y  1  49  6 


Vingt-huitième  année 


7  JANVIER  1906 


LE  CONCOpR-l  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  d'VyPRATICIEN 


Cliniques  - 


ipgie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

:  rn-OJETS  —  rEXTix.r.ETOiT  —  Bi: 

SOMMAIRE 


Propos  du  jour. 

Une  campagne  et  un  vœu . 

La  Semaine  médicale. 

Fractures  des  rr.dtatarsienf .  -  Fractuio  du  maxillaire 

Pratique  riiino-oto-larynsologiquc. 

Les  instruments  indispensables  an  praticien  ponr  l’exr- 
men  do  l'oreille,  du  nez  et  du  larynx . 

Iljsiène  scolaire.  • 

L.  M.  F.  Tour  l'hygiène  des  écoles . 

Ilyeiënc  publique. 


La  d 


infectien 


s  les  résidences  d’hi 


La  cure  tnermak  sulfure! 

Etudes  et  projets. 


Les  honoraire! 


chirurgiens  d'hôpitaux  dans  les 


Chronique  incdieo-mutiialiste. 

Histoire  médicale  d'une  -  ■  - 


e  secours  mutuels. 


Clirouiqiie  du  Sou  médical. 

Condamnation  d'un  médecin  de  coljnisalion  pour  ' 
exercice  illégal  de  la  pharmacie . iG 

Reportase  médical. 

Congrès  international  d’assistance  publique  et  privée 
qui  se  tiendra  à  Milan  en  igob . .  ig 


r^ROPOS  PU  joup 


UNE  CAF/SPAGNE  ET  UN  VŒU 

Parmi  toutes  les  causes  de  malaise  et  de  gène 
pécuniaire  qui  se  font  sentir  dans  la  profession 
médicale,  il  en  est  une  que  le  «  Concours  médi¬ 
cal  »  n’a  jamais  combattue  par  F aclioii, c’est  celle 
qui  résulte  de  la  défiance,  de  la  concurrence, 
même  de  l’hostilité  trop  souvent  régnantes  entre 
praticiens  et  pharmaciens  de  chaque  localité. 

Depuis  plusieurs  années,  ce  mal  s'est  beaucoup 
aggravé  par  suite  de  l’encombrement  des  deux 
profess'ions,  et  sur  tout. grâce  à  la  commercialisa¬ 
tion  sans  limites  de  la  pharmacie. 

L’antique  collaboration  thérapeutique  néces¬ 
saire  à  la  santé  générale  a  fait  place  à  l’empiète¬ 
ment  le  plus  illégitime  :  chacune  des  deux  pro¬ 
fessions  utilise  les  progrès  de  la  science  tout 
simplement  pour  se  substituer  à  l’autre,  et,  de 
fait,  le  préjudice  réciproquement  causé  atteint 
d’inquiétantes  proiiortions. 

On  en  est  arrivé  à  vivre  en  frères  ennemis  qui 
dilapident  un  commun  patrimoine  d’intérêts  et 
de  dignité  en  se  tenant  dans  l’état  de  perpétuel 
procès. 

Mais,  si  tous  sont  atteints,  les  uns  se  ruinent 
plus  vite  encore  que  les  autres,  parce  que  leurs 
adversaires  sont  plus  forts  de  l’appui  que  leur 
donne  la  crédulité  d’un  public  gobeur  et  aussi  du 
droit  d’employer  dès  armes  que  s’interdit  la  mé¬ 
decine. 

Duel  inégal  où  nos  confrères  snccombentles 
premiers,' et  qu’ils  doivent  doncôtre  les  premiers 


à  éviter, parce  qu’il  ne  sauvegarde  pas  plus  leur 
honneur  que  leur  bourse. 

Or,  un  certain  nombre  de  pharmaciens  et  de 
médecins,  que  la  confiance  de  leurs  confrères 
ont  mis  à  la  tête  des  grands  groupements  profes¬ 
sionnels,  ont  eu  l’occasion,  depuis  deux  ans,  de 
batailler  coude  à  coude  pour  la  défense  des  inté¬ 
rêts  communs  contre  les  collectivités.  Toutes  les 
fois  que  MM.  Brouardel,  Gairal,  de  Grissac,  Noir, 
Jeanne,  Diverneresse  et  tutti  quanti,  représen¬ 
tants  de  l’Association  générale,  de  l'Union  des 
Syndicats,  du  Sou  médical,du  Concours  médical, 
etc.,  se  sont  trouvés  en  présence  de  MM.  Limou- 
zin-Laplanche,  Viala,  Vaudin,  Lan^rand,  Crinon, 
et  autres  dignitaires  des  Associations  et  Syndi¬ 
cats  pharmaceutiques,  c’est  avec  une  parfaite 
unanimité  que  fut  émis  le  vœu  d’étudier  et  de 
réaliser  l’accord  permanent  des  deux  professions. 

,  La  chose  avait  déjà  été  tentée  localement  à  Lille 
d’une  façon  éclatante  et  heurëuse,  maintes  fois 
signalée  et  vantée  par  le  Petit  Praticien  (du  Nord)  : 
elle  y  fait  son  chemin.  A  Paris  aussi,  une  Asencia- 
tion  mcdico-pharmaceutiquc  s’est  constituée,  à  la¬ 
quelle  tous  nos  groupements  ont  prêté  leur  ap¬ 
pui  et  ç[ui  n’attend  qu’une  impulsion  sérieuse 
pour  rAliser  son  programme. 

Mais  voilà  que  des  pharmaciens  jeunes,  indé¬ 
pendants,  imbus  de  l’esprit  de  solidarité,  ont 
trouvé  insuffisant  ce  rapprochement  des  groupes 
seuls.  Ils  veuleiit'créer  ou  dé-velopper  ce  courant 
dans  la  masse  môme,  entre  individus,  au  beau 
milieu  de  la  vie  journalière  des  deux  profes¬ 
sions,. 
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On  leur  a  çlit  les  clil'licuUés  du  problème,  les 
mécomptes  à  prévoir,  et  comme  nous  étions  au 
nombre  de  ceux  cjui  tenaient  ce  langage,  ils  ont 
répondu:  «  xMais  vous  avez  bien  fait  le  Concouru 
medical,  vous  Messieurs  !  Si  vous  croyez  vrai- 
nient  qu’il  faut  tuer  la  guerre  entre  les  deux 
professions  sœurs,  soyez  logiques  et,  plq^ôt  qqe 
de  nous  retenir,  aidez-nous  a  réaliser  vos  vœux.  » 
Et  nos  deux  apôtres  se  sont  niis  en  campagne 
cn'créant  de  but  en  blanc  le  «  Concours  phainm- 
cculiqnc  »  dont  on  nous  commiipique  le  premier 
numéro,  et  qui  au  «  Concours  médiccd  «ressem¬ 
ble  coniinc  un  frère. 


Si  bien  que,  dans  quelques  jours,  le  médecin 
et  le  pharmacien  que  rapproche  la  vie  quo.tidien- 
ne  vont  pouvoir  comparer  leurs  bréviaires  res¬ 
pectifs.  Molécules  qui  se  cherchent  souvent  sans 
savoir  trouver  les  points  de  .contact,  ils  commen¬ 
ceront  ensemble  l’apprentissage  d’une  cohésion 
trop  longtemps  perdue. 

\ous  nous  demandez.  Messieurs  du  «  Concours 
phurinaceudcjue  »,  si  nôtre  sympathie  vous  ést 
d’avance  acquise  ? 

Le  «  Concours  Médical  »  vous  répond  :  <'<  Par¬ 
bleu  !  «  Et  il  souhaite  à  ses  propres  lecteurs  que 
vous  ayez  plein  et  rapide  succès. 
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Fvactuvcg  des  métatarsiens. 

M.  le  D'’  Camille  Guénot,  de  Paris,  a  étudié 
dans  sa  thèse  les  fractures  des  métatarsiens. 

Ces  fractures  sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le 
croit  généralement  ;  elles  sont,  les  unes  directes, 
les  antres  indirectes. 

Les  fractures  directes  sont  dues  à  la  chute  d’vm 
objet  lourd  (caisse,  outil,  poids,  etc.)  ou  passage 
d’une  roue  de  voiture  sur  le  dos  du  pied. 

Les  fractures  indirectes  ont  une  étiologie  beau¬ 
coup  plus  complexe.  Citons  parmi  les  causes  les 
plus  iréquentes  ;  les  marches  prolongées,  les 
faux  pas,  le  saut,  les  chutes  d’un  lieu  élevé,  la 
chute  d’un  cavalier  avec  sa  monture. 

Enfin,  certaines  fractures  des  premier  et  cin¬ 
quième  métatarsiens  se  présentent  dans  des  con¬ 
ditions  pathogéniques  spéciales  et  sont  produites 
par  arrachement  ligamenteux  ou  musculaire. 

Les  métatarsiens  les  plus  souvent  atteints  sont 
les  deuxieme  et  troisième  ;  les  fractures  indirec¬ 
tes  dp  cinquième  s’ohserveiit  aussi  fréquemment. 

Les  symptômes  en  sont  sppvent  nets  ;  ce  sont  ; 
la  douleur,  l’œdème,  l’impotence  .fonctionnelle, 
rccchymosp  en  languettes  desorteils  (signe  excel- 
lept,  mais  uop  pathognomonique)',  la  mobilité 
anormale  et  la  crépitatio.n.  Ces  deux  signes  per¬ 
mettent  seuls  d’affirrner  l’existence  d’une  trac- 
ture.  Leur  absence,  fréquente,  rend  le  diagnostic 
diffiçilè  et  il  fgpt  recourir  à  la  radiographie  pour 
l’éclairer. 

Ces  fractures  sont  d'un  pronostic  sérieux,  car 
elles  s’accompagnent  souvent,  les  fractures  di¬ 
rectes  surtout,  dé  phénomèiies  d’arthrite  pouvant 
aboutir  à  la  formation  d’un  pied  platdouloureux. 
En  général,  les  malades  ne  pourront  reprendre 
leurs  occupations  que  deux  mois  après  l’acci¬ 
dent. 

Le  traitement  consistera  en  repos  au  lit,  avec 
pansemept  ouaté  compressit,  et  tanipon  plantaire 
destiné  à  redresser  la  cavité  dp  le  yoùte.  Puis, 
dès  le  einriuième  jour,  on  peut  commencer  les 
massages  et  la  mohilisation. 


Fractures  du  maxillaire  inférieur. 

M.  le  ü;'  CouRTAULT  a  (tublié  récemment  dans 
la  Médecine  des  ctçcidenls,  une  traduction  d’un 
Lrayaii,  du  professéur  Lederer ,  de’Nevv-Yorh,  sur 
le  traitement  des  fracturés  du  maxillaire  infé¬ 
rieur. 

Le  traitement  de  ces  fractures  consiste  dans 


;  la  véducUon,  la  coaptation,  la  lixation  des  frag- 
1  ments  par  une  immobilisation  complète  jusqu’à 
j  consolidation.  La  bouche  sera  lavée  avec  soin. 

I  Les  esquilles  et  les  dents,  désalvéolées,  seront  en- 
I  levées  et  la  cavité, buccale  maintenue  aussi  asep- 
I  tique  que  possible. 

La  patient  est  alors  anesthésié  et  une  empreinte 
des  2  mâchoires  est  prise  à  l’aide  de  la  pâte  à  mo¬ 
deler  (combinaison  de  gomine  de  ciiaux,  de  stéa¬ 
rine  et  de  matière  colorante  très  employée  parles 
dentistes)  préférable  au  plâtre  comme  durcis¬ 
sant  plus  vite  et  donnant  une  empreinte  assez 
nette.  Cette  composition  est  placée  dans  un  moule 
I  dentaire  après  avoir  été  ramollie  dans  l’eau  chau- 
,  de,  placée  sur  la  mâchoire,  puisappliquée  contre 
i  elle  avec  fermeté  et  régularité,  de  façon  à' bien 
en  recouvrir  les  dents.  Le  moule  est  maintenu 
en  place  jusqu’à  complet  refroidissement,  lequel 
peut  être  activé  par  des  irrigations  buccales 
d’eau  froide.  Le  moule  est  ensuite  retiré  sans  se- 
cousseet  placé  dans  f’eau  froide  pour  durcir  com¬ 
plètement  la  composition.  Ùne  empreinte  de  la 
mâchoire  opposée  est  ensuite  obtenue  de  la  même 
façon.  Le  patient  est  alors  renvoyé,  après  lui  avoir 
appliqué  un  bandage.  —  Si  les  empreintes  sont  li¬ 
vrées  à  un  mécanicien  dentiste,  il  peut,  s’illefaut, 
construire  une  attelle  en  5  ou  6  heures.  —  Les 
moulages  des  mâchoires  s’obtiennent  en  versant 
doucement  le  mélange  de  plâtre  dans  les  em¬ 
preintes  et  en  laissant  solidifier.  Lorsque  la  soli¬ 
dification  est  complète,  les  moulages  en  plâtre 
sont  facilement  détachés  des  empreintes  ainsi 
amollies.  On  obtient  de  la  sorte  deux  modèles, 
l’un  de  la  mâchoire  saine  et  l’autre  de  l’os  frac¬ 
turé  avecsadéformation  et  sondéplaçeinent. 

La  solution  de  continuité  de  l’os  est  ensuite  re- 
pi’oduite en  sciant  le  modèle  en  deux,  suivant'  le 
trait  de  fracture,  avecune  scie  â  ruban  ;  le,  modèle 
fracturé  est  coapté  et  fixé  au  moyen  d'un  peu  de 
plâtre  liquide,  pour  pouvoir  être  articulé  avec  Ip 
modèle  de  la  mâchoire  opposée. 

On  a  obtenu  ainsi  un  modelage  de  la  fracture' 
telle  qu’elle  doi  t  être  après  réduction  parfaite.  ' 

Sur,  ces  modèles  on  établit  un  coussin  en  cire 
embrassant  â  la  fois  les  dents  du  haut  et  du  bas 
assez  haut  pour  maintenir  écartées  les  deux  mâ¬ 
choires  de  deux  centimètres  environ,  avec  une  ou¬ 
verture  centrale  pour  permettre  le  passage  d’ali¬ 
ments  liquides. 

Gc  supporten  cire  est  alors  reproduit  en  caout¬ 
chouc  ou  en  fer  blanc;  le  patient  est  a  nesthésié 
de  nouveau  etonintroduitl’attelfe  dans  la  bouche 
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en  coatournant  d’aJDord  la  mâchoire  saine.  Le  ma-  ,  il  ne  glisse  pas  et  peut  être  fixe  sans  épingle, 
xillaire  fracturé  est  ensuite  appliqué  sur  l’autre  Le  patient  est  condamné  aux  aliments  liquides, 

moitié  du  coussin  et  on  termine  par  une  double  qui  suppriment  la  mastication.  La  bouche  est 
bande  roulée.  Le  double  bandage  est  préférable  à'  maintenue  aussi  propre  que  possible  par  des 
tout  autre  bandage  de  tête,  le  patient  ne  pouvant  lavages  antiseptiques,  et  le  coussin  peut  etre  ôté- 
l’enlever,  avantage  appréciable  pour  les  enfants  ;  ‘  de  temps  à  autre  pour  le  nettoyer. 

Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


PRATIQUE 

RHIN0-OTO-LARYNGOLOGIQUE 

Les  iustriuucnts  indispensables  au 
praticien  pour  l’examen  de  l’oreille,  du 
nez  et  du  larynx. 

Si  la  plupart  des  praticiens  désirent  se  familia¬ 
riser  avec  quelques  notions  techniques  rhino- 
oto-laryngologiques,  beaucoup  d’entre  eux,  ne 
connaissant  pas  l’outillage  qui  doit  leur  être 
utile,  et  dans  la  craipte  de  ne  savoir  l’appliquer, 
hésitent  ;  alors  dès  qvi’un  examen  ou  une  inter¬ 
vention  insigniliante  s’impose  aux  dites  cavités, 
le  praticien  se  trouve  dans  une  impasse  critique 
vis-à-vis  de  son  malade. 

Nous  chercherons  donc  dans  ces  quelques  li¬ 
gnes  à  indiquer  une  trousse  rhino-oto-iaryngo- 
logique  pour\  ue  d’un  nombre  suffisant  d’instru¬ 
ments, se  prêtant  aussi  bien  à  un  examen  sommai  ¬ 
re  qu’à  une  application  de  panseprent  d’urgence 
pour  l’oreille,  pour  le  nez  et  pour  le  larynx. 

Miroir  frontal. —  Cet  instrument  est  indispen¬ 
sable,  U  sert  à  l’exploration  de  toutes  les  cavités. 
Pour  la  bouche,  le  pharynx,  le  larynx,  le  nez  et 
à  l’examen  d’une  oreille.  Le  meilleur  miroir 
frontal  est  celui  qui  est  maintenu  à  l’aide  d'un 
bandeau  faisant  le  tour  du  front.  Sa  surface  con¬ 
cave  doit  posséder  une  courbure  telle  qu’il  puis¬ 
se  concentrer  les  rayons  lumineux  à  une  distan¬ 
ce  dç  33  à  40  centimètres,  distance  que  l’onmain- 
tieijt  devant  son  malade,  pour  obtenir  une  image 
nette  et  précise. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  source  lumineuse, 
qui  doit  émaner  d’une  bonne  lampe  à  pétrole, 
cela  se  comprend  aisément . 

Aujourd'hui,  l’éclairage  artificiel  des  cavités  se 
fait  à  l’aide  de  la  lumière  électrique,  pile  sèche, 
facilement  transportable.  Nous  indiquerons  plus 
tard  une  de  ces  trousses  à  rondement  facile  etdont 
l’entretien  ne  dépasse  pas  la  valeur  des  sources 
éclairantes  dont  nous  disposons  journellement. 

Comment  appliquer  le  miroir  frontal  ? 

Les  classiques  indiquent  que  l’œil  de  l’obser¬ 
vateur  voit  à  travers  le  trou  rond  dont  cha(pio 
miroir  est  pourvu.  Pour  notre  compte,  ce  mode 
d’emploi  est  mauvais,  inutile,  et  même  gênant. 
Nous  préférons  idacer  le  miroir  sur  le  front  ;  dece 
lait,  on  donne  a  la  source  lumineuse  toutes  les 
directions  voulues,  en  ou  tre,  on  possèdeun  champ 
libre,  des  deux  rayons  visuels,  ce  ejui  a  son  im¬ 
portance. 

Pour  la  bouche,  le  pharipix,  le  larynx,  on  doit 
avoir  un  abaiase-lungue.  Tous  les  rnodèles  sont 
bons.  Au  inoment  de  se  servir  de  l’abaisse-lan- 
giie,  il  faut  éviter  les  réllexes  linguo-pharyiigés. 


N’appuyer,  pour  découvrir  le  pharynx,  que 
sur  la  moitié  antérieure  de  la  langue,  en  re¬ 
commandant  toujours  aux  malades  d’émettre  les 
voyelles  AA.  Cardés  que  le  malade  projette  la 
langue  hors  de  la  bouche,  il  est  impossible  de  fai¬ 
re  un  examen.  Eu  appuyant  sur  la  langue  proje¬ 
tée  dehors,  elle  fait  dos  d’âne,  alors  on  voit  mal, 
ou  presque  rien. 

L’abaisse-langue  pliant  occupe  peu  de  place. 
Pourtant,  et  pour  avoir  un  point  d’appui  ferme 
sur  le  plancher  buccal,  nous  préférons  l’abaisse- 
langue  à  manche  fixe. 

■  Porte-coton  pour  le  pharynx  et  le  larynx.  —  Ces 
instruments  doivent  être  entièrement  en  métal. 

*  Les  fabricants  possèdent  deux  modèles.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  sur  un  manche  fixe.  Un 
des  modèles,  à  tige  droite  au-delà  du  manche,  et 
courbe  à  son  extrémité,  l’autre  modèle  est  une 
tige  en  forme  de  S.  Ces  tiges  se  prêtent  très  bien 
aux  pansements  rétropharyngiens. 

Recommandaliom  ;  Les  tiges  présentent  à  leurs 
extrémités  des  entailles  ;  ces  entailles  ne  doivent 
!,  pas  être  émoussées,  car  le  coton  pourrait  échap- 
j  per  au  moment  de  l’application  du  pansement, 
j  U  est  évident  que  ces  porte-coton  sont  bien  pré¬ 
férables  aux  pinceaux  pharyngés,  outillage  àrélé- 
guep  dans  l’arsenal  des  collectionneurs. 

Ces  porte-cotons  se  prêtent,  instantanément,  à 
la  préparation  d’un  pinceau  propre,  de  la  maniè¬ 
re  suivante  : 

Entre  les  trois  doigts  de  la  main  gauche,  on  en¬ 
roule  à  la  manière  d’un  fuseau  sur  la  i)artie  en-, 
taillée  des  dents  de  la  tige,  une  couche  d’ouate  éta¬ 
lée,  ne  dépassant  pas  3  à  4  centimètres.  Après  le 
pansement,  on  enlève  l’ouate,  l’instrument  est 
soumis  à  l’ébullition. 

Miroirs  laryngés. —  Lenumérotage  des  miroirs 
commence  à  00,  et  va  jusqu’au  n“  5.  Que  leur  for¬ 
me  soit  ronde  ou  carrrée  peu  importe. 

Les  petits  miroirs  ne  sont  pas  prati([ues,  ceux  à 
grandes  surfaces  sont  gênants.  Le  n°  1  et  le  n"  3 
suffisent.  Prendre  toujours  un  miroir  sans  man¬ 
che.  celui-ci  servira  à  toutes  les  tiges  des  miroirs. 

Pour  bien  voir  à  travers  un  miroir  laryngé,  il 
faut  éviter  la  buée  qui  se  dégage  des  cavités  à 
examiner.  En  le  trempant  dans  un  peu  d’éau 
ch.nide  légèrement  savonneuse,  on  est  àl’abri  de 
cet  inconvénient. 

Les  premières  difficultés  pour  distinguer  une 
imago  nette,  à  travers  le  miroir  laryngé,  ne  doi- 
'  vent  pas  effrayer  le  débutant. 

Comme  on  a  appris  à  lire  ou  à  écrire,  on  ap¬ 
prendra  à  se  familiariser  avec  la  netteté  des  ima¬ 
ges  à  travers  les  dits  miroirs. 

Au  début,  nous  avions  tous  péché  par  ignorance; 
beaucoup  d’entre  nous,  et  même  des  spécia¬ 
listes  consommés,  se  trouvent  encore  aux  prises 
avec  des  examens  diificiles,  surtout  lorsqu’on  a 
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devant  soi  un  oro-pharynx  imprégné  de  tabac  ou 
d’alcool. 

Afin  de  pouvoir  interpréter  l  image  qui  se  pré¬ 
sente  dans  les  cavités,  nous  conseillons  aux  débu¬ 
tants  l’exercice  suivant  : 

Armé  du  miroir  frontal,  et  apres  avoir  placé  le 
bon  éclairage  d’unelampe  devant  soi,  on  cherche 
d’abord  à  projeter  la  lumière  dans  le  creux  de  sa 
propre  main,  afin  de  faire  l’exploration  de  tous 
les  recoins  de  cette  cavité  virtuelle,  ou  bien,  ayant 
acquis  une  certaine  familiarité  de  la  dite  explo¬ 
ration,  on  tend  à  se  rendre  compte  d’une  image 
ou  d’un  objet  cmelconque  posé  sur  la  table  et  que 
l’on  cherche  à  dépister  à  travers  le  miroir  laryngé 
appliqué  dans  le  creux  de  sa  main. 

AmyfidalotomHS.  —  Lermoyez,  dont  le  sens  pra¬ 
tique  n’est  pas  à  discuter,  prétend  que  les  amyg- 
dalotomes  doivent  être  bannis.  11  est  évident  que 
l'opinion  de  cet  éminent  praticien  repose  sur 
des  faits  cliniques  très  nombreux,  qui  appuyent 
sa  manière  d'envisager  la  question. 

Certes,  un  bon  emporte-pièce  surpasse  l’amyg- 
dalotome.  Pourtant,  ce  dernier  est  encore  em¬ 
ployé  par  des  spécialistes  autorisés,  et  donne  les 
meilleurs  résultats.  Surtout  chez  les  jeunes  en¬ 
fants,  lorsque  l’amygdale  est  bien  pédiculée,  il  n’y  a 
rien  à  craindre  d’un  amygclalotome.Cbez  l’adulte, 
et  à  partir  de  la  vingtième  année,  on  doit  passer 
la  main  à  l’emporte-pièce. 

Cn  somme,  l’amygdalotome  rend  de  réels  ser¬ 
vices.  * 

Serinr/ucs  pour  les  hiier,lion%  trachéales. —  Les 
bénéfices  des  injections  intra-tracbéales  ne  sont 
plus  à  discuter.  Mendel,  tout  récemment,  a.  de 
nouveau,  fait  ressortir  une  pratique  facile  et  à  la 
portée  du  praticien.  Selon  Mendel,  il  faut  choisir 
une  seringue  dont  le  contenu  ait  au  moins  lü 
centimètres  cubes  et  dont  la  canule  ne  soit  pas 
trop  courbée. 

Pour  le  ne::  et  l’arrière-pha’^yirx:  l’outillage  est 
des  plus  simples,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans 
un  instant. Aous  ne  parlons  pas  des  instruments 
qu'il  faut  pour  un  examen  des  cavités,  accessoi¬ 
res,  pinces,  épérotome,  septotomcs.etc.  Ces  ins¬ 
truments  exigent  la  pratique  de  la  routine  jour¬ 
nalière  secondée  par  l’expérience  clinique  du 
spécialiste. 

Le  praticien  doit  se  contenter  d’une  e.xplora- 
tion  sommaire  des  cavités  nasales  ;  savoir  difié- 
rencier  une  hypertrophie  du  cornet  polypo'ide, 
une  déviation  nasale,  reconnaître  si  les  méats 
sont  encombrés  ou  non  par  des  sécrétions  puru¬ 
lentes. 

Cependant,  sachant  bien  manier  le  spéculum 
nasal,  tout  médecin  pourra  exécuter,  en  casd’é- 
pislaxis,  un  tamponnement  rationnel  nasal. 

■  Pour  l’exploration  du  nez,  il  faut  un  spéculum 
9iara/.  L’instrument  doit  avoir  un  pavillon  assez 
large,  ses  branches  laisseront,  dans  leurs  excur¬ 
sions,  un  champ  accessible  aux  cavités  à  exami¬ 
ner 

L'introduction  du  spéculum  comporte  quel¬ 
ques  principes.  Si  possible,  ne  l’introduire 
qu’après  l’avoir  trempé  dans  un  peu  d’eau  chau¬ 
de.  On  évite  de  cette  manière  le  recul  désagréa¬ 
ble  provoqué  par  le  contact  de  l'instrument.  Re¬ 
dresser  légèrement  la  pointe  du  nez,  et  placer  le 
spéculum  dans  l’orilice  nasal,  afin  qu’une  des 
branches  touche  le  septum  et  l’autre  le  cornet 
inférieur. On  mainlicnt  l’instrument  en  prenant 
point  d’appui  sur  le  dos  du  nez,  à  l’aide  du  mé¬ 


dius  de  la  main  gauche,  l’ouverture  du  spécu¬ 
lum,  entre  le  pouce  et  l’index  dé  la  dite  main, 
pendant  que  les  mêmes  doigts,  de  la  main 
droite,  agissent  sur  le  pas  de  vis,  provoquent  un 
écartement  progressif  des  branches. 

Eviter  autant  que  possible  les  traumatismes 
maladroits,  qui  peuvent  provenir  d’une  mau¬ 
vaise  direction  des  branches  vers  la  cloison. 

P.tulel  nasal  porte-eausll  ne.  —  Cet  instrument, 
représente  le  doigt  médical  et  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte,  de  wwa,  de  l’état  de  la  muqueuse 
nasale,  des  méats  encombrés  par  des  croûtes  des¬ 
séchées,  ou  obstrués  par  des  dégénérescences 
polypo’ides. 

La  couleur  grisâtre  demi-transparente  des 
masses  pol  ypo’ides  se  trouve  vérifiée  par  le  dit 
instrument. 

Enfin,  le  stylet  nasal  esfd’un  précieux  secours 
pour  l’introduction,  dans  la  cavité  nasale,  de  la¬ 
nières  à  pansement,  en  cas  d’épistaxis  ou  de 
toute  autre  intervention  locale. 

En  outre,  en  choisissant  un  stylet  auxextrémités 
rugueuses, il  servira  comme  porte-caustique.  La  fu¬ 
sibilité  à  chaud,  de  l’acide  chromique  ou  du  ni¬ 
trate  d’argent  adhère  intimement  à  la  dite  partie 
rugueuse,  et  l’on  pourra  porter  et  limiter  locale¬ 
ment  les  di  ts  caustiques  sur  telle  ou  telle  partie 
de  la  cavité  nasale. 

Porte-coton  nasal.—  ün  instrument  spécial, pour 
enlever  les  concrétions  muco-purulcntes  des  na¬ 
rines,  est  inutile. 

Une  aiguille  à  tricoter,  en  acier  trempé,  dont 
la  longueur  ne  dépasse  pas  10  à  12  centimètres, 
remplit  le  rôle  de  portc-çoton  nasal. 

Celte  aiguille, par  son  extrémité  lisse,  tient,juste 
le  temps  nécessaire, l’adhérence  du  coton. 

Dès  (juc  l’essuyage  de  la  cavité  nasale  est  fait, 
une  simple  pression  entre  un  morceau  de  linge, 
et  même  entre  un  morceau  de  papier,  suffit  pour 
débarrasser  facilement  l’aiguille  du  coton. 

La  préparation  de  ces  porte-coton  est  identique 
à  celle  que  nous  avons  indiqué  au  porte-coton 
pharyngé. 

Pinrx  à  pansement.  —  Cette  pince  complète 
l’outillage  nasal.  Il  faut  la  choisir  avec  des  bran¬ 
ches  longues,  effilées,  aplaties,  dépourvue  de 
gritl’es. 

Serre-nœud  à  trois  anneaux.  —  Ax^ec  un  peu 
d’habitude,  le  praticien  pourra  enlever  des  poly¬ 
pes, 

A  la  rigueur,  le  serre-nœud  servira  a  cueillir 
les  corps  étrangers  du  nez. 

Plusieurs  fois,  l’anse  du  serre-nœud  nous  a  ai¬ 
dé  à  extraire,  à  la  manière  d’un  bouchop  dans 
une  bouteille,  des  noyaux  de  cerises  et  autres 
corps  étrangers  de  la  cavité  nasale. 

Du  [ilde  fer  galrani'é,  ou  du  laiton,  ainsi  qu’une 
pince  coupante ,  complètent  l’outillage. 

L'exploration  de.  l’arricre  pharynx,  se  fait  avec 
le  miroir  laryngé  n"  1. 

En  aplatissant  la  langue  par  l’abaisse-langue, on 
introduit  le  miroir,  préalablement  chaufié  der¬ 
rière  la  luette.  En  abaissant  ou  redressant  légère¬ 
ment  le  manche  du.  dit  miroir,  on  arrive  à  dis¬ 
tinguer  tout  ce  qui  encombre  l’arrière-pharynx  : 
végétations, hypertrophie  postérieure  des  cornets, 
muco-pus,  etc. 

L’examen  de  l’oreille  comprend  : 

ün  jeu  de  trois  spéculums  Toynbéc  qui  suliit 
amplement. 
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Des  porte-coton  ainsi  que  nous  les  avons  con¬ 
çus  précédemment. 

,  Une  seringue  àliydrocclc  de  120  grammes  i)Oiir 
les  lavages  forcés,  extraction  de  bouchons  de  ce-, 
rumen,  ou  Lien  un  laveur  spécial,  permettant  de 
faireun  lavage  effectif  non  traumatique  du  tym¬ 
pan.  Kniin,  comme  instrument  accessoire  :  une 
poire  de  Polytzer,  le  n"  14.  U  n  tube  otoscope,  com¬ 
plément  de  la  dite  poire,  permettra  de  se  rendre 
compte  de  la  ventilation  de  l'oreille.  Ue  diapason 
petit  modèle  pourra  compléter  ce  petit  arsenal 
otologique. 

Dans  cet  exposé  succinct,  nous  avons  voulu 
mettre  entre  les  mains  du  praticien  des  instru¬ 
ments  indispensables  dont  les  besoins  se  feront 
sentir  .journellement. 

(Clinique  pratique.)  !)■■  Goi.ksck.xno. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 

Nous  nous  faisons  un  plaisir  et  un  devoir  de 
reproduire  la  circulaire  suivante,  toutes  réserves 
étant  maintenues  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par 
«  médecins  au  courant  de  l'Imrjüne  scolaire  >>,  et 
en,  protestant  formellement  contre  la  création  de 
diplômes  spéciaux,  vraiment  ridicules,  et  d’une 
nouvelle  caste  de  fonctionnaires  aljsoliiment 
illégitime. 

L.  M.  F 

l•olI^■  l’hygiène  des  écoles 

Depuis  quelques  années,  un  mouvement  consi¬ 
dérable  s’est  produit  dans  toutes  les  nations  civi¬ 
lisées  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  physique 
et  intellectuelle  des  écoliers.  Il  s’est  traduit  par 
des  publications  nombreuses,  parla  création  de 
Sociétés  d’initiative  privée  et  de  propagande,  par 
des  Congrès  nationaux  ou  internationaux. 

Tout  récemment,  la  commission  permanente 
de  préservation  contre  la  tuberculose,  instituée 
près  du  Ministère  de  l’Intérieur,  a  été  amenée  à 
demander  l’organisation  del'Inspection  médicale 
des  écoles,  et,  parmi  les  vœux  votés  en  Assem¬ 
blée  générale  par  le  Congrès  international  de  la 
tuberculose,  en  figurent  plusieurs, qui  réclament 
l'amélioration  de  l'hygiène  scolaire  dans  les  éta¬ 
blissements  d’enseignement  primaire  cl  d'ensei¬ 
gnement  secondaire. 

L.\  Ligue  des  Médecins  et  des  I'a.mii.i.es  pour 
i.’hyüikne  scou.ure  s'efforce  de  grouper  toutes  les 
bonnes  xolon tés,  et,  en  éclairant  l’opinion  publi¬ 
que,  de  faciliter  la  réalisaliondes  réformes  néce.s- 
saires.  Elle  cherche  à  provoquer  et  à  organiser  la 
collaboration  des  familles,  des  professeurs  et  des 
hygiénistes. 

Voici,  sommairement  exposés,  les  points  sur 
lesquels  il  lui  parait  opportun  d’appeler  plus 
spécialement, dès  maintenant, l’attention  des  pères 
de  familles,  si  lents  à  s’émouvoir,  bien  qu'il  s’a¬ 
gisse  de  la  santé  de  leurs  enfants  et  de  l’avenir 
de  la  race . 


I.  —  Ceux  qui  seront  des  hommes  dans  quel¬ 
ques  années,  ont  le  droit  d’exiger  ipTon  les  place 
dans  des  conditions'  telles  que  leur  dévei.oppe- 
■  MENT  PHYSIQUE  SB  fassc  intégralement. 1 1  l'aut(|u’ils 
deviennent  aussi  forts  et  aussi  énergiiiucs  que 


I  possible  ;  il  convient  donc  qu’ils  séjournent  tous 
■  les  .jours  un  temps  sutflsant  au  grand  air  et  qu’ils 
!  se  livrent  chaque  jour  à  des  exercices  physiques 
sagement  mesuré'-. 

Des  exercices  manuels,  lorsque  l’état  de  Tat- 
mosphère  rendra  impossible  le  séjour  au  dehors, 
développeront  à  la  fois  l’habileté  des  mains,  la 
justesse  du  coup  d’œil,  le  jugement  et  le  respect 
des  professions  autres  que  les  professions  libéra¬ 
les. 

L’horaire  du  travail  scolaire  sera  réglé  de  telle 
façon  qu’il  n’empiète  plus  sur  les  heures  d’aéra-* 
lion,  de  reposet  d’exercices  physiqueswidispensa- 
è/ci  pour  que  le  développement  corporel  soit  nor¬ 
mal.  Il  sera  conçu  de  façon  à  éviter  la  fatigue  cé¬ 
rébrale  excessive  et  l’éparpillement  de  l’effort  in¬ 
tellectuel. 

Inutile  de  dire  que  l'alimentation  dans  les  in¬ 
ternats  sera  simple,  saine,  su  fQsante,  appropriée 
à  l’àge  des  enfants  et  aux  exigences  de  leur  crois¬ 
sance. 

II.  Une  FICHE  INDIVIDUELLE  DE  SANTÉ  dans  les 
externats, un  CARNET  sanitaire  dans  les  internats, 
auront  l’avantage  de  permettre  au  médecin  de 
surveiller  plus  exactement  et  plus  facilement  le 
développement  physique  des  élèves. 

Un  examen  méthodique,  pratiqué  à  l’entrée 
dans  l’établissemen  t  scolaire  et,  plus  tard,  à  des  in¬ 
tervalles  plus  ou  moins  éloignés,  permettra  de 
fournir  aux  familles  des  renseignements  sur  la 
santé  de  leurs  enfants  sur  les  .soins  particuliers 
qu’elle  réclame  et  de  donner  aux  professeurs  des 
indications  indispensables  au  point  de  vue  péda¬ 
gogique. 

Le  carnet  de  sauté  pourra  donner  aux  écoliers 
eu.x-mômes  des  indications  utiles  pour  lë  choix 
d’une  carrière  et  la  direction  de  leur  vie  entière. 

Une  fiche  sanitaire  complète  ne  pourra  être  éta¬ 
blie  (pic  grâce  à  la  collaboration  amicale  des  fa¬ 
milles,  de  leurs  médecins  et  des  médecins  sco¬ 
laires.  Les  fiches  et  lescarnets  de  santé  seront,  cela 
va  de  soi,  la  propriété  des  familles. 

Us  seront  strictement  soumis  au  secret  médi- 
cal. 

III.  —  U  y  a  beaucoup  à  faire  encore  pour  l’a- 

MÉLIOR.XTiON  DES  LOCAUX  ET  DU  MOBILIER  SCOLAIRES 

clans  les  établissements  privés  aussi  bien  que  dans 
les  établissements  publics. 

Les  bàfiments,  surtout  pour  les  internats,  dc- 
vraienf  toujours  être  situés  dans  de  vastes  espaces 
libres,  lar.gemonl  aérés  et  ensoleillés,  être  suffi¬ 
samment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  chaufré.s. 
Les  bains  et  les  douches  doivent  y  être  d’un  usage 
courant. 

Le  mobilier  scolaire  est  encore  très  souvent  dé¬ 
fectueux.  meme  dansdes  écoles  neuves,  pour  les¬ 
quelles  l'argent  a  été  dépensé  libéralement.  Il 
est  démontré  cependant  que  la  mauvaise  table  et 
le  mauvais  banc  font  des  bossus  et  des  myopes. 

I  \ .  —  Pour  assurer  et  contrôler  la  réalisation 
de  ces  divers  desiderata,  on  doit  demander  l’or¬ 
ganisation  sérieuse  de  I’inspection  médicale  do 
toutes  les  écoles. 

I.’inspection  médicale  des  écoles,  prescrite  par 
une  loi  qui  date  de  20  ans,  n'est  organisée  que 
dans  quelques  grandes  villes.  En  dehors  de  ces 
centres  privilégiés,  elle  n’a  qu’une  existence  fic¬ 
tive.  Elle  n’existe  même  pas  sur  le  papier  dans 
I  les  doux  tiers  des  départements. 

L’insiiection  médicale c.rfrrcâ  pur  des  médecins 
\  au  couru  ut  de  l’hggiène  scolaire,  est  indispensable 
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pour  réaliser  la  propliylaxie  des  maladies  conla- 
yieiises,  pour  vcriliei-rétaldes  locaux  ctdu  mobi¬ 
lier  scolaire,  l’exéculion  des  exercices  i)liysiques, 
el,  d’une  l’aeon  frénérale,  les  condilions  matériel¬ 
les  (le  la  vie  dans  les  écoles. 

Les  eco/ri  priae'M  doivent  y  être  soumises  aussi 
bien  ([ue  les  écoles  publiques  ;  c’est, du  reste, leur 
intérêt  de  recevoir  un  brevet  de  bonne  tenue  sa- 
nilaire. 

Le  médecin  des  écoles  aura,  dans  cerUiins  c.ik, 
à  examiner,  de  concert  avec  les  pédagogues  de 
proléssion,  l’aptitude  intellectuelle  des éleves. 

V.  —  Les  pères  de  i'amille  doivent  réclamer 

(lue  le  PROÜRAMMK  UES  KTUUES  ET  UES  EX.VMENS 

soitcon(;u  dans  un  esprit  large,  libéral,  sulTisam- 
ment  moderne.  Ils  doivent  exiger  ciue  les  méthodes 
d’enseignement  s’inspirent  du  progrès  de  la  pé¬ 
dagogie  naturelle,  et  que  la  progression  des  étu¬ 
des  s’adapte  à  l’âge  des  enfants  et  à  leur  indivi¬ 
dualité  cérébrale. 


Tels  sont,  sommairement  formulés,  les  prin¬ 
cipaux  desiderata  dont  cherche  à  obtenir  la  réa¬ 
lisation  la  Ligne  des  Médecins  et  des  Familles, 
fondée  il  y  a  trois  ans. 

Cette  Société  a  reçu,  à  l’heure  actuelle,  un  mil¬ 
lier  d’adhésions,  elle  possède  des  comités  régio¬ 
naux  à  Lyon  et  à  Poitiers  et  cherche  à  en  établir 
dans  tous  les  grands  centres. 

Quels  résultats  a-t  elle  obtenus  jusqu'à  pré¬ 
sent  !' 

Il  est  diflicile  de  répondre  d’une  fac’on  précise 
à  celle  question. 

Lorsqu’une  association  comme  la  m'jlre  réclame 
une  série  de  réformes  et  qu’elle  doit,  dans  un 
pays  de  suffrage  universel,  ,  provoquer  d’abord, 
pour  obteniiTeur  exécution,  un  large  mou  veinent 
de  l’opinion  publique,  il  est  très  difficile  de  me¬ 
surer  exactement  l’étendue  de  ce  mouvement, 
surtout  à  ses  débuts,  et,  lorsque  quelques-unes 
de  ces  réformes  sont  en  voie  d’exécution,  d’ap¬ 
précier  exactement  quelle  part  elle  a  prise  aux 
lirogrès  acqui.s. 


Le  c.xRNET  iNDivTDCEi,  UE  s.vNTÉ,  doiit  l’élablisse- 
menta  été  recommandé  par  une  circulaire  de  M. 
Chaumié,  alors  Ministre  de  l’Instruction  publi- 
([uc,va  être  mis  oflicicllemcnt  à  l’essai  dans  l’en- 
■  seignemcnl  secondaire, 

L  ne  circulaire  ministérielle  récente  a  prescrit 
qu’un  repos  de  deux  heures  aurait  lieu  clans  les 
établisseiùenls  d’enseignement  secondaire  au  mi¬ 
lieu  de  la  journée. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  les  vœux  for¬ 
mulés  par  le  Congrès  International  de  la  tuber¬ 
culose  et  le  projet  d’organisation  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  rédigé  par  la  Commission 
de  préservation  anti  tuberculeuse.  Nous  savons 
(pi’on  s'e  préoccupe  très  sérieusemement  au  Mi¬ 
nistère  de  réaliser  cette  inspection.  Il  importe 
donc  ((lie  l’opinion  publique  soit  préi)aréeà  bien 
accueillir  celte  importante  amélioration  du  ré¬ 
gime  sanitaire  des  écoles. 

LaL.  \I.  F.  a  fait,  en  faveur  de  l’amélioration 
de  l’hygiène  dans  les  écoles,  une  propagande  aussi 
acli\e  que  le  lui  ont  permis  des  moyens  matériels 
malheureusement  trop  restreints. 

Elle  a  créé  une  Revue  d’IIyr/iène  scolaire  que  re- 


(:oivcnt,  outre  ses  adhérents, abonnés  de  droit.oôO 
professeurs  ou  établissements  scolaires.  Elle  a 
adressé  30.000.  appels  à  des  médecins,  à  des  pè¬ 
res  de  familles,  à  tous  les  préfets  et  conseillers 
généraux  de  France,  aux  maires  des  ?. 000  com¬ 
munes  les  plus  importantes.  La  presse  pédagogi¬ 
que,  médicale  et  politique,  s’est  occupée  de  son 
œuvre  avec  une  unanime  sympathie  et  d’une  fa- 
(.'on  répétée. 

Elle  a  obtenu  le  patronage  d'un  grand  nombre 
de  personnages  importants  :  Ministres  et  anciens 
Ministres  de  l’Instruction  publique,  autorités  mé¬ 
dicales  les  plus  hautes,  pédagogues  des  plus  ex¬ 
périmentées. 

La  Ligue  des  Médecins  et  des  Familles  fait 
un  pressant  appel  à  tous  ceux  qui  partagent  ses 
idées,  ses  crainteset  ses  espoirs. 

Elle  ne  pourra  obtenir  un  résultat  satisfaisant 
que  si  les  amis  de  1  Hygiène  scolaire  sont  nom¬ 
breux,  unis  et  suflisamment  actifs  dans  la  propa¬ 
gande. 

Son  programme  est  assez  large  et  assez  libéral 
pour  que  tous  l’acceptent,  quelles  que  soient, 
du  reste,  leurs  opinions  philosophiques,  politi¬ 
ques  et  religieuses,  et  leur  conviction  relativement 
à  la  supériorité  de  l’enseignement  littéraire,  clas¬ 
sique  et  moderne. 

L’union  de  toutes  les  bonnes  volontés  peut  se 
faire  par  l’intermédiaire  de  la  L.  M.  F.  qui  a  au 
moins  l’avantage  sur  d’autres  groupements  pro¬ 
jetés  d'exister  déjà  et  d’avoir  pris  contact  avec  le 
monde  universitaire,  avec  le  groupe  puissant  de 
l'Alliance  d’hygiène  sociale,  et  avec  les  Associa¬ 
tions  analogues  de  l’Etranger. 

La  Ligue  se  compose  en  nombre  illimité  et 
sans  distinction  de  sexe,  sous  la  seule  condition 
qu’ils  aient  atteint  leur  majorité  el  qu’ils  jouis¬ 
sent  de  leurs  droits  civils  : 

1"  Do  membres  actifs,  payant  une  cotisation  an¬ 
nuelle  minima  de  3  francs  ; 

2"  De  membres  fondateurs,  dont  la  cotisation 
annuelle  est  de  10  francs  ; 

3“  Démembrés  perpétuels,  clfectuant  un  verse¬ 
ment  unique  qui  ne  peut  être  inférieur  à  100  fr. 

Adresser  son  adhésion  et  sa  cotisation  au  D- 
Stéphane  Bonnet,  trésorier,  1.3,  rue  de  Turin,  Ta¬ 
ris. 

Secrétaire  général  :  1)'  E.  Mosny,  médecin  des 
Hôpitaux  de  Paris,  ü4,  rue  de  la  \  ictoire. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Lu  désinfection  dans  les  résidences 
d’hiver. 

Nous  enregistrons  avec  satisfaction  les  proles- 
lations  de  nos  confrères  de  Pau  el  de  Beaulieu. 
Les  villes  ne  veulent  pas  être  classées  pauii 
celles  qui  organisent  autour  des  maladies  conta¬ 
gieuses  la  consiiiration  du  silence. 

Nous  regrettons  cependant  que  ces. protesta¬ 
tions  no  se  soient  pas  produites  on  plus  grand 
nombre. 


Monsieur, 

Dans  le  dernier  numéro  (9  déc  )  dü  Concours, 
je  trouve,  aü  bas  de  la  2"  colonne  de  la  page  793,  à 
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propos  d’une  «  Letlreouverle...  etc...  »  signée  D’’  H. 
Cézilly—  une  note  relative  aux  mesures  prises  à 
Cannes  pour  donner  delà  publicité  aux  mesures  de 
désinfection  prises  par  certains  hôteliers  et  logeurs. 

L’exception  faite  en  faveur  de  Cannes  est  légi¬ 
time, mais  il  n’y  a  pas  qu’à  Cannes  où  de  telles  me¬ 
sures  soient  appliquées. 

La  Société  médicale  que  j'ai  eu  l’honneur  de  fonder 
à  Pau,  en  1901,  publie  régulièrement  un  Bulletin 
largement  distribué  qui,  toujours  à  la  même  page  et 
sous  la  même  rubrique,  publie  i).\ns  chaque  numéuo 
la  liste  complète  des  cerlitlcats  délivrés  parle  bu- 
reaumunicipal  d’hygiène  depuis  le  début  de  la  saison. 
•  Les  indications  portent  sur  la  rue,  le  numéro  de 
la  maison,  le  nom  du  propriélaire  ou  logeur,  l’étage, 
la  nature  des  pièces,  1  orientation, de  telle  sorte  qu’il 
ne  puisse  y  avoir  confusion. 

Je  trouve  en  conséquence  qu’il  serait  équitable 
que  vous  nous  cataloguiez  peut-être  même  avant 
Cannes,  dans  la  catégorie  des  heureuses  exceptions 
et  publiez  une  note  dans  ce  sens. 

Meilleurs  sentiments  confraternels. 

D"  M.  PounCAUD. 

«Type de  la  publication:» M.  X.,rue  Y, au  2' étage 
une  chambre  à  coucher,  un  cabinet  de  toilette  atte¬ 
nant  et  un  salon  au  midi.  » 


Les  médecins  de  Beaulieu  (prè.s  Nice)  ont  voulu 
assurer  aux  hivernants,  qui  viennent  chez  eux  cher¬ 
cher  l’air  et  le  soleil,  une  sécurité  aussi  complète 
que  possible  contre  la  transmission  de  la  lubercu' 
lose  par  les  locaux  contaminés. 

Sous  leur  vigoureuse  impulsion,  les  propriétaires 
de  meublés  ont  décidé  de  désinfecter  annuellement 
et  intégralement  tous  les  logements  affectés  à  la 
location,  et  cela  sans  avoir  à  déterminer  au  préa¬ 
lable  si  cette  infection  est  ou  n’est  pas  évidemment 
nécessaire. 

En  second  lieu,  les  directeurs  d’hôtels  ont  déjà 
pris  toutes  les  mesures  pour  être  à  môme  de  fournir 
à  ceux  de  leurs  hôtes  qui  en  font  l  i  demande  des 
chambres  et  de  la  literie  préalablement  désinfec¬ 
tées. 

Toute  désinfection, à  Beaulieu,  est  formulée,  sur¬ 
veillée  et  certifiée  par  un  médecin,  du  reste,  libre¬ 
ment  choisi  par  les  familles. 

De  sorte  que  les  hivernants  peuvent,  en  toute 
circonstance,  avant  de  prendre  possession  d'un  lo¬ 
cal,  réclamer  le  certillcal  médical  assurant  qu’il  a 
été  désinfecté  avec  toutes  les  garanties  désirables. 

D-  L.  Javs. 

Lorsque  nos  confrères  auront  à  indiquer  à 
leurs  clients  une  station  d'hiver,la  question  do  la 
désinfection  des  habitations  ne  leur  sera  pas  in- 
difiérente  et  ils  indiqueront  de  préférence  les 
villes  qui  comprennent  leurs  devoirs  envers  les 
hivernants  et  <|ui  ont  quelque  soin  de  les  préser¬ 
ver  contre  une  contagion  possible. 


HYDROLOGIE 

De  la  cure  thermale  sulfureuse  dans  le 
traitement  préventif  et  curatif  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

{Congrès  de  la  Tuberculose,  lOOj.) 
Messieurs, 

Si  la  tuberculose  pulmonaire  est  une  afféction 
contagieuse,  elle  est  une  maladie  évitable  et 
curable. 

Or,  comme  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
nous  ne  possédons  aucun  remède  spéciQque 
contre  la  tuberculose  ;  comme,  d’autre  part,  les 


mesures  destinées  à  combattre  les  maladies  sont, 
jusqu’ici  du  moins,  les  mêmes  que  celles  desti¬ 
nées  à  les  éviter,  j’ai  cru  pouvoir  réunir,  sous  une 
mêmeétude,  les  mesures  queje  vous  demande  la 
permission  de  vous  exposer,  et  qui,  à  mon  avis, 
sont  efficaces  et  comme  mesures  préventives,  et 
comme  agents  curateurs. 

Pour  faire  un  tuberculeux,  il  faut  deux  cho¬ 
ses  :  un  bacille  de  /éor/i,  d'une  part,  et  un.orga- 
nisme  prédisposé,  d’autre  part. 

Sans  bacille  de  Koch,  pas  de  tuberculose  pos¬ 
sible. 

Sans  terrain  prédisposé,  pas  de  tuberculose  pos¬ 
sible. 

^  Aucun  contagionniste  n’a,  je  crois,  d’objections 
à  faire  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  propositions. 

lly  a  donc  deux  moyens  d’éviter  la  tuberculose 

1"  Supprimer  le  bacille  de  Koch,  ce  qui  est 
l’idéal  à  poursuivre  ; 

2°  Rendre  les  organismes  réfractaires  à  la  ger¬ 
mination  de  ce  bacille. 

Mis,  la  suppression  du  bacille  de  Koch  n’est 
pas  encore  réalisée,  et  jusqu’à  présent  et  pour 
longtemps  encore,  les  mesures  d’assainissement 
et  de  désinfection  seront  impuissantes  à  le  sup¬ 
primer,  non  pas  que  les  moyens  que  les  hygié¬ 
nistes  ont  mis  entre  nos  mains  soient  ineflicacés. 
Non.  .Mais,  parce  (pie  la  généralisation  de  ces 
moyens  rencontre  d  immenses  difficultés,  des 
impossibilités  matérielles  même,  dans  la  pra¬ 
tique. 

Dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  sur  les 
voies  ferrées,  sur  les  routes,  dans  les  maisons 

articulières,  dans  les  édifices  particuliers,  le 

acille  de  Koch  foisonne,  nous  l’absorbons,  nous 
le  respirons  partout.  Et  partout  les  organismes 
prédisposés  sont  exposés,  à  toute  heure  du  jour 
et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  à  être 
contaminés. 

Et  à  cause  précisément  de  cette  universalité  et 
do  cette  ubiquité  du  bacille  tuberculeux,  il  nous 
est  impossible  de  préciser  l’iieure  et  le  moment 
où  un  sujet  devient  tuberculeux,  et  par  suite  de 
préciser  les  conditions  physiques, chimiques,  bio- 
chimhiues  ou  physiologiques  cpii  font  l’orga¬ 
nisme  lubereulisable,  ou  enfin  celles  cj^ui  créent 
l’immunité  ou  qui  sont  une  garantie  d’immunité 
contre  les  bacilles  de  Koch. 

Cette  incertitude  et  cette  perplexité,  dans  les¬ 
quelles  nous  vivons  tous,  doivent  nous  rendre 
très  prudents  dans. nos  affirmations  au  sujet  des. 
mesures  à  prendre. 

C’est  entendu,  il  n’y  a  aucun  signeobjectif  pré¬ 
cis  qui  nous  permette  de  reconnaître  que  nos 
cellules  organiques  constituent,  ou  non,  un  ter¬ 
rain  tuberculisable  :  en  un  mot,  nul 'ne  peut 
dire  d’une  façon  absolue  que  tel  sujet  résistera  ou 
ne  résistera  pas  au  contact  des  germes  tubercu¬ 
leux. 

Mais  l’expérience  et  la  clinique  nous  font 
craindre,  pour  tel  ou  tel,  l’éclosion  de  la  tubercu¬ 
lose.  Il  est  certains  tempéraments,  certaines  cons¬ 
titutions,  certains  lypes  que  par  comparaison 
nous  savons  plus  particulièrement  prédisposés  à 
la  phtisie.  11  y  a  toute  une  catégorie  de  débilités 
qui  portent  le  stigmate  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  bien  avant  que  n’éclatent  les  premiers 
symptômes. 

Eh  bien!  c’est  à  cette  catégorie  de]prédisposés 
«  d’immeubles  par  destination  du  bacille  de 
Koch  »,  que  nous  devons  appliquer  les  mesures 
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destinées  à  rendre  autant  que  possible  les  orga¬ 
nismes  rél'ractaires  à  la  germination  du  bacille 
de  kocli. 

l’armi  ces  mesures,  la  cure  thermale  sulfu¬ 
reuse  est  une  des  plus  eflicaces,  parce  que  les 
eaux  sulfureuses  possèdent  une  action  incontes¬ 
table  consacrée  par  l’expérience  et  la  clinique,  et 
sur  l’organisme  tout  entier  qu’elles  modifient, 
et  sur  l’appareil  bronclio-pulmonairo  lui- 
même,  par  une  localisation  nettement  spécialisée 
sur  les  organes  de  la  respiration. 

Je  n’ai  nullement.  Messieurs,  la  prétention  de 
xmus  apporter  des  idées  nouvelles,  je  mécontente 
simplement  d’attirevvotre  attention surdes points 
trop  oubliés  aujourd’hui  de  la  vieille  thérapeu¬ 
tique  thermale,  qui  s’adressait  moins  à  la  maladie 
qu’au  malade  et  qui,  sans  se  préoccuper  exclusi¬ 
vement  delà  cause  pathogénétique.de  l’affection 
ou  des  symptômes  locaux  de  la  maladie,  visait 
surtout  le  terrainj^  aussi  bien  le  terrain  menacé 
que  le  terrain  déjà  envahi. 

Quels  sont  donc  les  menacés  de  tuberculose, 
les  proies  tout  indiquées  pour  le  bacille  de 
Rocli  ;  quels  sont,  en  un  mot,  les  caractères  du 
terrain  tuberculisable.  A  quoi  reconnaît-on  ce 
terrain  Ce  ne  sont  ni  l’examen  microscopique, 
ni  même  l’analyse  chimique  qui  nous  renseigne¬ 
ront,  au  moins  d’une  façon  absolue.  C’est  l’exa¬ 
men  clinique  du  sujet  lui-même. 

On  nail  tuberculisable  ou  on  devient  tuberculi¬ 
sable. 

Naissent  tuberculisables  ries  enfants  de  tubercu¬ 
leux,  d’abord,  et  qno'iqn’on  dise  ;  ce  sont  aussi  les 
descendants  rie  tous  les  tarés  :  descendants  d’ar¬ 
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thritiques  ayant  eu  des  manifestations  morbides 
graves,  d'alcoolic^ues,  de  cancéreux,  de  diabéti¬ 
ques,  de  surmenés,  etc. 

,  Deviennent  tuberculisables  tous  ceux  que  la 
maladie,  le  surmenage,  les  privations  ou  les  e.xcès, 
la  vie  confinée,  etc  ,  conduisent  à  la  misère  phy¬ 
siologique. 

Tout  cela  est  connu  depuis  longtemps,  et 
l'idoux,  en  y  apportant  des  idées  personnelles,  a 
résumé  toutes  ces  connaissances  dans  un  ouvrage 
admirable  et  auquel,  même  aujourd’hui,  il  n’y  a 
rien  à  reprendre  et  presque  rien  à  ajouter  :  dans 
son  Traité  de  la  Phtisie,  auquel  l’Académie  de 
'Médecine  a  décerné,  en  son  temps, le  prix  Lacaze. 

Les  eaux  sulfureuses  possèdent  une  action  gé 
nérale  tonique  sur  l’organisme.  Elles  sont  stimu¬ 
lantes  du  système  nerveux  et,  par  son  intermé¬ 
diaire,  elles  agissent  sur  toutes  les  fonctions  de 
nutrition  et  font  dévier  les  modifications  impri¬ 
mées  par  les  diathèses  sur  les  organismes. 

Elles  possèdent  également  une  action  très  spé¬ 
ciale,  modificatrice  de  l’épithélium,  de  la  mu¬ 
queuse'  broncho-pulmonaire  et  la  rendent,  par 
conséquent,  plus  résistante  contre  les  ell'ractions 
bacillaires. 

C’est  à  cette  double  action  générale  et  locale 
que  les  eaux  sulfureuses  doivent  leur  action  pré¬ 
ventive  et  leur  action  curative  contre  les  manifes¬ 
tations  de  la  tuberculose  pulmonaire, qui  est  une 
maladie  infectieuse  générale  avec  manifestations 
locales  sur  l’appareil  broncho-pulmonaire. 

ü''  Léon  Lf.riche. 


Los  honoraires  des  Chirurgiens  d’Hôpi- 

fau.v  dans  les  Accidents  de  Travail. 

(Art.  'i  de  la  loi  du  31  mars  1905.) 

J’étais  venu,  le  23  octobre  1905,  à  l’audience  de 
la  Justice  do  paix,  à  Voves,  pour  entendre  parler 
)\ahler,  le  sympathique  député  d’Orléans.  Ma 
curiosité  fut  récompensée.  Je  me  suis  trouvé  en 
présence  d’une  question  intéressante  au  point  de 
vue  professionnel. 

Un  ouvrier  blessé  sur  le  territoire  du  canton  de 
*  ^'ovcs  (Eure  et-J.,oir)  avait  été  transporté  à  l'hôpi¬ 
tal  d'Orléans.  11  fut  obligé  de  subir  l’opération  de 
la  laparotomie  et  mourut  quelques  jours  après. 

L’hôpital  réclamait  au  patron  de  cet  ouvrier 
une  somme  de  l(i9  francs  pour  droit  de  séjour  à 
l'hôpital,  pour  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
(pies. 

Le  patron  était  représenté  par  une  compagnie 
d'assurances,  la  Zurich.  Cette  compagnie  offrait 
une  somme  de  douze  francs  pou  r  couvrir  les  frais 
proprement  dits  de  l’hôpital,  (tuant  à  l’opéra¬ 
tion  elle-même,  elle  prétendait  ne  la  devoir  (pi’au 
chirurgien  seul  et  ne  la  payer  que  sur  la  présen¬ 
tation  d’une  note  acquittée  par  ce  dernier. 

M'-  Rabier,  avocat  de  l’hôpital,  nous  a  dit  : 

«  Je  ne  saisis  pas  bien  la  portée  du  procès  d’au¬ 
jourd'hui  ;  on  ne  conteste  pas  le  droit  de  séjour 
et  les  frais  pharmaceutiques.  Tout  le  procès  roule 
sur  le  refus  de  payer  notre  opération.  Cependant 
no(/x  ne  sommes  pas  exagérés.  A'ovs  avons  prati¬ 


qué  unclai^arotomie  avec  sutures  et  nous  récla¬ 
mons  une  laparotomie  simple  au  tarif  de’  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  On  nous  réclame  la  note 
acquittée  de  noire  chirurgien  ;  mais  il  est  à  notre 
service.  Nous  n'avons  pas  ù  dire  combien,  quand 
et  comment  nous  payons  noire  personnel  médi¬ 
cal.  » 

La  réponse  qu’un  médecin  pouvait  faire  à  cette 
plaidoirie  était  la  suivante,  à  mon  avis  :  «  Prenez  le 
couteau.  Messieurs  de  l’hôpital,  opérez  et  vous' 
aurez  le  droit  de  faire  ensuite  votre  note.  » 

Après  l’audience,  j’ai  envoyé  à  AI“  llabier  la 
lettre  suivante  : 

«  J'ai  eu  l’honneur  de  vous  entendre,  aujour¬ 
d’hui,  à  Voves,  dans  l’allaire  dite  <<  des  Hospices 
d'fJrléans  ». 

«  (lue  le  chirurgien  envoie  lui-même  sa  note 
de  l(’)(J  francs  à  l’assurance  en  désignant  comme 
ses  aides.  Messieurs  les  docteurs  ou  internes  \.  et 
■Z.  Je  suis  persuade  ((ue  l’assurance  paiera  sans 
mot  dire. 

»  Sous  une  forme  intéressée,  la  Zurich  a  souli¬ 
gné  une  (juestiond’un  haut  intérêt  professionnel. 

«  Le  public  en  général  paie  souvent  son  méde¬ 
cin  avec  reconnaissance.  Les  assurances  le  font 
toujours  avec  regret.  La  présence  d’un  tiers  non 
professionnel  est  difficilement  admise  dans  le 
règlement  des  honoraires  médicaux. 

«  Nul  ne  peut  faire  la  note  du  médecin  et  du 
pharmacien,  encore  moins  en  bénéficier.  Les  hô¬ 
pitaux  peuvent  établir  un  tarif  d’hospi- 


Correspondance  hebdomadaire 
[Suite). 

•Mais  qu’en  est-il  au  poiut 
de  vue  déontologique  '? 
Gomment  est  vue  la  chose 
parles  Syndicats  ou  Sociétés 
d’arrondissement? 

Personnellement,  je  n’y 
vois  aucun  mal, mais  il  faut 
aussi  tenir  compte  des  con¬ 
frères  et  des  habitudes  ad¬ 
mises. 

Cela  est-il  courant  ? 

Est-ce  reconnu  comme 
correct  ? 

Est-ce  simplement  toléré? 

Il  me  semble  bien  que  ce 
soit  le  droit  strict  de  tout 
médecin  ;  mais  une  fois  là- 
bas  je  désire  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  mes  voisins, 
etje  cherche  à  me  rensei¬ 
gner  en  conséquence. 

Merci  de  tous  vos  ren¬ 
seignements  précédents  et 
de  celui-ci  aussi. 

Réponse.  —  Vos  scru- 
puies,  cher  confrère,  déno¬ 
tent,  chez  vous,  la  véritable 
conscience  déontologique. 
Mais  on  ne  saurait  vous 
faire  un  grief  d’exercer  vo¬ 
tre  art  (à  Paris,  entendez- 
bien),  à  votre  domicile,  et 
dans  un  autre  quartier,  dans 
une  clinique,  pourvu  qu’elle 
soit  payante  et  que  les 
moyens  employés  par  vous 
pour  y  amener  la  clientèle 
soient  toujours  dictés  par 
la  meilleure  courtoisie  con¬ 
fraternelle. 

Votre  lettre  dit  assez  que 
vous  ne  sauriez  agir  autre¬ 
ment. 

Concours  à  D"  G.,  à  N. 
—  Nous  avons  dû  nous  in¬ 
terdire  des  opérations  dans 
le  genre  de  celles  dont  vous 
nous  entretenez  ;  nous 
vous  conseillons  de  vous 
adresser  à  la  Société  locale 
de  votre  département. 

Concours  à  D'  V.  à  L.  --- 
Nous  possédions  déjà  le 
document  que  nous  venons 
de  recevoir.  Quoi  qu’il  en 
soit,  nous  vous  remercions 
bien  sincèrement  de  votre 
bonne  et  confraternelle  ins¬ 
truction. 

Le  texte  de  ce  .Tugement 
paraîtra  dans  un  de  nos 
prochains  numéros. 

Concours  à  D'  L.  à  M.  — 
Certainement,  quelques 
Sociétés  de  S.  M.  ont 
adopté  le  système  d’aug¬ 
menter  l’indemnité  hebdo¬ 
madaire  de  leurs  Sociétai¬ 
res  malades  ;  ce  qui  laisse 
à  ces  derniers  la  liberté  en¬ 
tière  dans  le  choix  de  leurs 
médecins  et  pharmaciens 
puisqu’ils  les  honorent. 
Mais,  ces  organisations  en¬ 
core  trop  rares,  à  notre 
sens,  afl'ectent  chacune 
des  dispositions  trop  parti¬ 
culières  pour  qu’il  soit  en¬ 
core  possible  d’en  prendre 
les  types  comme  modèles. 
Il  faut  aussi  attendi'e  que 
l'expérience  ait  prouvé  la 
valeur  de  ces  fonctionne¬ 
ments.  Comme  vous,  nous 
éludions  la  question,  et 
nous  en  ferons  l’objet  d’une 


PRIX 


«  PATRONAGE  MEDICAL  d  (Suite). 

SERVICE  VACCINAL  DD  "  COICODRS  MÉDICAL  " 

Tube  de  pulpe  pour  5  vacciuations. - -  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations-  1  fr.  00 

Etui  de  6 petits  tubes.. .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — - .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10“. 


Eau  purgative  de  CONDAL 

lia  meilleape  des  Eaax  minérales  natupelles  païgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minlma  pour  la  vente  au 
détail..  Les  ordres  d'expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  i,  rue  Tarbé,  Paris  (17“  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MA  YNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour,  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d'expédition  où  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  _  .  _  iBourbonne- 

»  ))  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  (îONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX -BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 


EA.TJ  STJX.P’XJR.ÉE  SODIQXTE  &  ajA-LaïQUE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  (Je  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  téchique  très 
chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’iniiuenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EIV  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


f 
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Correspondance  hebdomadaire  i 

(Suite). 


f:oiico!ir.i  à  ly  U.  S.àA. 
—  Que  la  personne  en 
question  ait  ou  non  toutes 
les  ambitions  dont  vous 
parlez,  peu  nous  importe, 
d'autant  plus  que  nous  ne 
la  connaissons  pas.  —  Il 
n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  les  observations  cli¬ 
niques  faites  dans  ces  grou¬ 
pements  d’enfants  sont  in- 
téressanles,  et  c’est  cela 
seul  que  nous  avons  pu¬ 
blié,  sans  modifier  en 
lieu  notre  opinion  sur  le 
préjudice  professionnel  il¬ 
légitimement  causé  aux 
praticiens  parles  groupe¬ 
ments  eux-mêmes. 

Amicale  à  D'  D.  à  P. 
(.V.).  —  Obligé  de  se  confor¬ 
mer  aux  sévères  décisions 
de  l’Assemblée  générale,  le 
Conseil  ne  peut  que  vous 
appliquer  l’amende  de  120 
fr.  puisque  c’est  avec  SO 
jours  de  retard  que  vous 
nous  avez  averti  de  votre 


110  l'r.  et  nous  vous  laissons 
le  soin  do  conclure.  La 
sanction  est  certes  très  pé-  i 
nible,  mais  il  n’y  a  pas  de 
bonne  administration  pos¬ 
sible  si  le  Conseil  ne  tient 
pas  la  main  à  la  stricte  ob¬ 
servation  des  statuts.  Ce 
n’est  pas  de  notre  argent 

au'ii  s’agit,  e’est  de  celui 
e  nos  confrères  :  pas  pos¬ 
sible  de  l’oublier; 

D''D..,  à  L..,à  Coitconrs.  — 
Le  syndicat  deV.  .vous  prie  de 
faire  parvenir  aux  pouvoirs 
publics  la  pétition  d’un  de 
ses  membres,  appuyée  du 
certificat  du  maire.  Je  vous 
l'envoie  et  vous  prie  de  la 
transmettre  à  qui  de  droit. 

Chez  nous, le  tarit'  spécial 
a  soulevé  bien  des  récrimi¬ 
nations  et  bien  des  colères  ; 
mais  il  nous  est  impossible 
de  rien  faire  d'efficace 
pour  le  moment,  car  mal¬ 
heureusement, presque  par¬ 
tout,  même  dans  les  gran¬ 
des  villes,  le  prix  de  la  vi- 
file  ouvrière  était  inférieur 


‘k  mal. 

Notre  Fédération  a  été 
d’avis  que,  pour  le  moment, 
nous  ne  pouvions  pas  faire 
quelque  chose  d’utile  ;  il  faut 
subir  le  mal,  mais  nous  or¬ 
ganiser  pour  obtenir  la  ré¬ 
vision  du  tarif  en  1907,  et 
réunir,  dès  maintenant,  le 
plus  grand  nombre  possible 
de  documents  probants. 


((  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

Les  Oorbières  Maritimes 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (l.-et-V.  ) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  V  Université  de  France, 
pour  substituer  la  vie  et  l' éducation  familiales  au  régime  de 
l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour,  l'Hygiène  scolaire. 

Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particnliëre  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  i’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  college  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 


POXTR.  TOUS  R.ENSEIC3-NE1SÆENTS  S’A-UR-ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17' 


La  auurce  l-a  Heine  de  Vais  mm  etre  rangea  au  premier  raug  ües  eaux  car-  l|| 
bosodiques,  ferrugineuses  faibles.  | 

Elle  est  claire,  limpide,  gazeuse,  et  soit  qu’oii  la  prenne  pure,  soit  qu’on  I 
l’additionne  de  vin,  de  sirops  ou  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi-  | 
quant  fort  agréable  :  c’est  une  eau  de  table  excellente,  eu  même  temps  | 
qu’une  boisson  très  utile  pour  les  fébricitants  et  les  convalescents.  || 

Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  ma/ai/es  des  org^anesdigesti/s  caractérisées  | 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d’atonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  I 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  dé  l’estomac  et  de  l’intestin,  dans  les  | 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  cause.  | 

Dans  les  affections  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un  traite-  I 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  fortes  :  si  ces  dernières  sont  mal  sup-  | 
portées,  on  a  même  tout  avantage  à.  débuter  par  la  Reine  qui  amène  peu  à  peu  I 
!a  tolérance.  I 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les~Bains.  I 

Prix  spécial  aux  médecins.  | 

LE  FUMIGATOR 


PROCEDE  DE  DESINFECTION 


Comité  ConsiiKalif 


à  r Aldéhyde  Formique 


Cuber  la  pièce  à  désin¬ 
fecter.  Se  munir  d'au¬ 
tant  de  Fumigalors 
n-  3  qu’il  y  a  de  fois 
15“3  et  n“  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigalor  est 


Envoi  gratis  et  jranco  f-- 
d’échantillons  et  docu-  fe.,- 

mentsàMM.  les  Doc-  ç&j 


Décision  Ministérielle  | 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 
Le  Fumigalor  ii°  3  pour 
15  m»  2.50. 

Le  Fumigater  n°  4  pour 
20  m3  3  fr. 


marque  FUMIGATOR 

pour  boucher  fentes, 
interstices  dfs  portes,  fenê¬ 
tres,  etc. 

Le  rouleau  de  50  mètres 
environ  :  1  fr. 

Le  rouleau  de  200  m. 


'  -A-.cIresser  les  commandes  à  Wl.  GONIN 

'directeur  de  la  Société  dti  FmuGATOR,  4  rue  Tarbé,  Paris-17' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


talisation  plus  ou  moins  élevé,  suivant  la  fortune 
de  la  victime  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

'  «  S’occuper  des  honoraires  médicaux, c'est  pour 

eux  exercer  la  médecine  ou  la  pharmacie  illéga¬ 
lement.  Le  confrère  qui  les  laisse  faire  est  cou¬ 
pable  :  il  y  a  là  une  laute  contre  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  une  abdication  spéciale  au  point  de 
vue  des  intérêts  médicaux  et  une  complicité 
dans  l’illégalité. 

«  Dans  l’espèce,  je  vous  accorde  que  pour  aujour- 
d  hui,  la  Zurich  cherche  le  maximum  debénélice 
(c’est  un  peu  son  rôle)  et  que  d’autre  part  les 
hospices  d'Orléans  font  •  toujours  le  nécessaire 
pourle  règlement  des  notes  médicales. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  Rabier,  l'assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

,  »  D'VV.  Lkmercier.  » 

Le  24  octolare  L  0j,'M.  Séjourné,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  d'Orléans,  plaidant  pour  la  Zurich, 
a  démontré  que  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hospices  d’Orléans  reçevaient  un  traitement  fixe 
annuel  peu  élevé,  ayant  le  caractère  d’indemnité 
pourle  temps  passé  à  l'hôpital,  mais  ne  pouvant 
nullement  être  considéré  comme  la  rémunéra¬ 
tion  juste  etsuffisantedes  actes  opératoires  faits 
dans  Iccourant d’une  année.  Les  notes,  présentées 
par  l’administration,  fontdonc  passer  dans  les  re¬ 
cettes  du  budget  de  l'hApital  une  somme  assez 
ronde  qui.  en  réalité,  appartient  aux  médecins 
comme  fruit  de  leurs  travaux.  Si  les  operateurs 
ne  font  pas  valoir  leurs  litres,  pour  quel  motif 
rhôpital  réclame  t-il  ce  ciu'il  n’a  pas  gagné  et  ce 
qui  lui  a  si  peu  coûté  ?  Dans  ces  conditions  le  dé¬ 
biteur  doit  payer  un  prix  de  journée  proportion¬ 
nel,  en  rapport  avec  les  dépenses  réelles  de  l’ad¬ 
ministration  pendant  l’année,  ou  payer  séparé¬ 
ment  le  médecin,  le  pharmacien  et  le  droit  de  sé¬ 
jour  à  l’hôpital. 

A  la  suite  de  ces  plaidoiries,  M.  Condis,  juge 
de  paix  à  Voves,  a  rendu,  le  7  novembre  i90à,  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT  CO'lTR.^nlCTOIRIC 

Loi  du  g  avril  1898. 

Chalon  contre  hospices  d'Orléans. 

L’an  1905,  le  mardi  7  novembre,  à  une  heure  de 
l’aprês-niidi.  Nous,  François  Condis,  officier  d’Aca- 
déraie,  chevalier  du  Mérite  agricole, juge  de  paix  du 
canton  de  'Voves  (Eure-et-Loir),  siégeant  au  lieu 
ordinaire  de  nos  audiences,  en  l’iiôtel  de  Ville  de 
Voves,  etafsistéde  M“  Adelmar  Garby,  greffier. 

Avons  rendu  en  audience  publique  le  Jugement 
suivant  : 

Entre: 

I.  M.  Fernand  Chalon,  négociant,  demeurant  à  Or¬ 
léans,  rue  de  Llmare  n”  3. 

Demandeur  aux  lins  d’un  exploit  du  ministère  de 
M'  Paul-Auguste  Durand,  huissier  à  Orléans,  en 
date  du  1"  mai  1905. 

Non  coranarant  en  personne,  mais  représenté  par 
M.  Albert  Belouet,  agent  d’assurances  représentant 
la  compagnie  la  «  Zurich  »,  et  demeurant  à  Orléans, 
155,  Bd  de  Châteaudun,  son  mandataire  spécial,  en 
vertu  de  la  procuration  qu’il  lui  a  conférée  suivant 
acte  sous  signature  privée  en  date, à  Orléans,  du  19 
mai  1905,  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  à 
Orléans  le  20  du  même  mois,  folio  33,  case  22,  et  dont 
l’oi'iginal  demeurera  ci-annexé. 

Plaidant  par  M"  Séjourné,  avocat  à  la  cour  d’appel 
d’Orléans, 

D'une  part; 

IL  Et  Monsieur  Courtin-Rossignol  propriétaire, 
maire  de  la  ville  d’Orléans,  demeurant  en  cette  vil¬ 


le,  agissant  comme  président  delà  commission  ad¬ 
ministrative  des  Hospices  d’Orléans,  poursuites  et 
diligences  de  M.  Vincent  Cimetierre,  Receveur  des 
dits  Hospices  demeurant  à  Orléans,  rue  Porte  Ma¬ 
deleine,  n”  1; 

Défenseur  non  comparant  en  personne,  mais  re¬ 
présenté  par  M“  Henry  Deschamps,  avoué  près  le 
tribunal  civil  de  P”  instance  d’Orléans,  demeurant 
rue  delà  Bretonnerie  n“  56,  son  mandataire  spécial 
en  vertu  de  la  procuration  que  M.  Vincent  Cime¬ 
tierre,  sns-nommé,  lui  a  donnée  en  sa  qualité  sus- 
indiquée  de  receveur  des  Hospices  suivant  acte 
sous  signature  privée  en  date, à  Orléans,  du  22  mai 
1905,  enregistré  dans  ladite  viile  le  même  jour,  folio 
33  case  24  et  dont  l’original  demeurera  ci-annexé; 

Etant  observé  que  l’instance,  dirigée  auxlermes 
de  l’exploit  précité  contre  M.  le  baron  Harold  Por¬ 
talis,  chevalier  delà  Légion  d’honneur,  alors  maire 
de  la  ville  d’Orléans  a  été  reprise  par  M“  Des¬ 
champs,  sus-nommé,  au  nom  de  M.  Courtin-Rossi- 
gnol  qui  a  succédé  à  M.  Harold  Portalis  dans  les 
dites  fonctions;  • 

Plaidant  par  M*  Rabier,  député  du  Loiret,  avocat 
à  la  cour  d’appel  d’Orléans. 

D’autre  pari; 

Faits. 

I.  Aux  termes  de  l’exploit  du  1"  mai  1905,  sus- 
énoucé,  le  sieur  Chalon  a  dit  et  déclaré  à  M.  le 
maire  de  la  Ville  d’Orléans,  pris  en  sa  qualité  de 
Président  de  la  Commission  administrative  des 
HO'Pices  d’Orléans,  qu’il  s’opposait  formellement  à 
l’exécution  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  par 
la  Commission  administrative  des  Hospices  d’Or¬ 
léans  du  17  avril  1905  et  signifiée  le  29  du  même 
mois,  suivant  exploit  de  M’  Lapaix,  huissier  à  Or¬ 
léans,  la  dite  eonlrainte  tendant  au  paiement  de  la 
somme  de  169  fr.75  pour  prétendus  frais  de  séjour  à 
l’hôtel-Dien  des  Hospices  d’Orléans,  ainsi  que  ceux 
medicaux  et  pharmaceutiques,  de  M.  Auclair  Abel; 

Pur  lé  même  exploit,  M.  Chaloa  a  cité  l’Adminis¬ 
tration  des  Hospices  d’-Orléans,  représentée,  com¬ 
me  il  est  dit  plus  haut,  à  comparaître  devant  nous  à 
notre  audience  du  24  juillet  1905,  pour  attendu  qu’il 
ne  doit  point  le  montant  des  causes  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui  absolumentsansdroit,  que  d’ail¬ 
leurs  M.  Chalon  n’a  jamais  pris  aucun  engagement 
vis-à-vis  les  hospices  d’Orléans,  dont  la  prétention 
doit  être  rejetée  ; 

IL  Suivant  exploit  du  ministère  de  M'  Durand, 
huissier  à  Orléans  en  date  du  10 juillet  1905,  M.  Cha¬ 
lon  a  signifié,  dit  et  déclaré  à  Monsieur  le  maire 
d’Orléans,  pris  au  nom  et  comme  président  de  la 
commission  administrative  des  Hospices  d’Orléans , 
que,  dans  l’instance  présente,  il  entendait  prendre 
les  conclusions  ci-après  transcrites  : 

Plaise  à  M.  le  juge  de  Paix, 

Attendu  que  M.  Chalon  ' a  fait  opposition  à  un 
commandement  qui  lui  a  été  signifié  le  29  avril  1905 
à  la  requête  des  Hospices  d’Orléans,  lequel  tendait 
an  paiement  d’une  somme  de  109  f.  75  pour  frais  de 
séjour  à  l’hôtel-Dieu  d’Orléans,  d’un  sieur  Auclair 
Abel,  ouvrier  blessé  au  service  du  dit  concluant  et 
qu’il  a  fait  citer  devantNous,  les  hospices  d’Orléans 
en  validité  de  cette  opposilion; 

Attendu  que  la  dite  opposition  est  régulière  en 
la  forme  et  juste  au  fond  qu’il  y  a  lieu  delà  valider. 

Au  fond, 

Attendu  que  les  hospices  d’Orléans  basent  leur 
prétention  contre  le  concluant  sur  les  termes  d’un 
arrêté  de  M.  le  Préfet  du  Loiret,  en  date  du.  17  fé¬ 
vrier  1904,  qui  tes  aurait  habilités  à  réclamer  pour 
l’hospitalisation  des  victimes  d’accidents  du  travail 
l^un  prix  de  journée  de  2  francs,  2-  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  conformément  aux  tarifs 
d’assistance  médicale  gratuite;, 

Qu’aucune  prétention  n’est  élevée  contre  le  dit 
arrêté,  mais  seulement  contre  l’interprétation  que 
les  Hospices  entendentlui  donner  ; 

Qu’en  effet  les  Hospices  sont  avant  tout  régis  par 
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Ifi  statut  fondamental  résultant  des  lois  des  7  août 
1851  et  13  juillet  1803  ; 

Queces  lois  ont  fait  des  établissements  publics 
d’hospitalisation  des  établissements  de  secours  ap¬ 
tes,  sous  certaines  conditions,  à  se  faire  couvrir  de 
leurs  dépenses  réelles,  mais  inaptes  dans  tons  les 
cas  à  exercer  un  commerce  et  à  rechercher  des  bé¬ 
néfices  ; 

Qu’aucune  discussion  de  ce  principe  fondamental 
n’est  possible,  sans  dénaturer  radicalement  la  per¬ 
sonnalité  civile  qui  seule  a  été  accordée  aux  établis¬ 
sements  hospitaliers  ; 

Attendu  que  ces  principes  conduisent  à  reconnaître 
que  l’arrêté  préfectorat  sus-visé  ne  peut  avoir  d’au¬ 
tre  elfet  que  d’habiliter  les  hospices  à  se  faire  rem¬ 
bourser  par  les  chefs  d’entreprise  dont  les  blessés 
auraient  été  hospitalisés,  en  outre  de  la  journée 
forfaitaire  de  2francsles  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  réellemeul  imposés  à  l’administration  hos¬ 
pitalière  par  les  soins  donnés  aux  blessés  sous  le 
bénéflee  toutefois  pourle  chef  d’entreprise  de  la  limi¬ 
tation  apportée  par  le  tarif  d’assistance  médicate  gra¬ 
tuite  ; 

Que  décider  autrement  et  reconnaître  aux  hospi¬ 
ces  le  droit  de  se  faire  payer  des  sommes  qu'ils 
n’ont  pas  eux-mêmes  décaissées  conduirait  ainsi 
l’hospitalisation  des  victimes  d’accident  à  une  ex¬ 
ploitation  de  nature  commerciale  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  concluants  ont  fait  offre 
aux  hospices,  par  exploit  de  M"  Durand,  huissier  à 
Orléans,  en  date  du  S  juillet  1905,  enregistré,  le 
paiement  de  la  somme  de  six  francs  pour  frais  de 
séjour;  2"  de  celle  de  cinq  francs  pour  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  sauf  à  parfaire  selon  les 
justifications  qui  seront  apportées  par  les  hospices 
de  leurs  débours  réels  et  obligatoirement  subis  par 
eux  de  ce  chef  ;3"de  celle  de  un  franc  pour  frais,  si 
d’aucuns  sont  dus,  soit  au  tolal  :  douze  francs  ; 

Par  ces  motifs  et  sous  le  mérite  des  dites  offres; 

Dire  bonne  et  valable  l’opposition  signifiée  au 
commandement  des  hospices  d’Orléans,  débouter 
ces  derniers  du  surplus  de  leur  réclamation  et  les 
condamner  aux  dépens  ; 

La  cause,  appelée  à  notre  audience  du  21  juillet 
1905,  est  revenue  par  suite  de  remises  successives 
à  une  audience  extraordinaire  par  nous  tenue  publi¬ 
quement  au  prétoire  le  23  octobre  1903  et  à  notre 
audience  ordinaire  du  lendemain,  auxquelles  au¬ 
diences  les  parties  ontQomparu  comme  il  est  dit  plus 
haut; 

A  ces  audiences,  M.  Belouet,  au  nom  de  M.  Cha- 
lon,  a  repris  et  développé  les  conclusions  par  lui 
prises  et  ci-dessus  transcrites,  par  l’organe  de  M" 
Séjourné, son  avocat,que  nous  avons  entendu  en  sa 
plaidoirie. M"Deschamps, au  nom  de  l’administration 
des  Hospices  d’Orléans  et  par  l’organe  de  M'  Ra- 
bier  avocat,  entendu  en  sa  plaidoirie,  a  conclu  à  ce 
que  1\1.  Ghalon  soit  déboute  purement  et  simple¬ 
ment  de  sa  demande  et  condamné  aux  intérêts 
de  droit  et  en  tous  les  dépens  expliquant  que  la 
contrainte  délivrée  par  la  dite  administration  à 
M.  Chalon  était  parfaitement  régulière,  parfaitement 
légale  et  établie  en  complète  conformité  aux  lois  et 
règlements  sur  la  matière  ; 

Après  plaidoirie  des  avocats,  nous  avons  clos  les 
débats,  mis  la  cause  en  délibéré  et  renvoyé  à  la 
présente  audience  pourle  prononcé  de  notre  juge¬ 
ment. 

La  cause  appelée  à  l’audience  de  ce  jourd’hui, 
nous  avons  rendu  le  jugement  suivant  : 

Nous,  juge  de  Paix, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  22 
mars  1902  ainsi  que  la  loi  du  31  mars  1905, 

Ouïles  parties  par  l’organe  de  leurs  mandataires 
respectifs. 

Ouï, en  leurs  plaidoiries, les  avocats  des  dites  par¬ 
ties  :  M"  Rabier,  avocat,  et  député  du  Loiret  pourles 
hospices  d’Orléans,  M"  Séjourné,  avocat  du  barreau 
de  cette  dernière  ville, pour  M.  Cfaalon,  patron,  dont 
le  risque  professionnel  est  couvert  par  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  «La  Zurich»  ; 


Attendu  que  Ghalon  a  fait  opposition  à  la  con¬ 
trainte  décernée  contre  iui  par  radministration  des 
Hospices  d’Orléans, contrainte  tendant  âu  paiement 
d’une  somme  de  169  fr.  75  se  décomposant  comme 
suit  : 

Séjour  à  l’Hôtel  Dieu  de  l’ouvrier  Auclair  : 

I  Trois  journées  d’hospitalisation  à 

2  fr.  frais  de  séjour .  ô.OO 

II  Frais  médicaux  (suivant  détail 

fourni)  cent  soixante  francs .  160.00 

III  Frais  pharmaceutiques  (égale¬ 
ment  suivant  détail)  3  francs  75. .  3.75 

Ensemble  cent  soixante-neuf  francs  7.3  169.75 

Attendu  qu’en  raison  de  ce  qui  précède, Ghalon  a 
fait  citer  devant  nous  les  hospices  d  Orléans,  en  va¬ 
lidité  de  la  dite  opposition  ; 

Attendu  qu’après  avoir  nié  devoir  le  \nontant  des 
causes  de  la  contrainte  décernée  contre  lui, Chalon, 
par  exploit  de  Durand,  huissier  à  Orléans,  en  date 
du  8  juillet  1905,  enregistré,  a  offertaux  dits -hospi¬ 
ces  la  somme  de  douze  francs,  se  décomposant 
comme  suit  :  1"  six  francs  pour  3  journées  d’hôpi¬ 
tal  ;  2”  cinq  francs  pour  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  sauf  k  parfaire  selon  les  justifications 
qui  seront  apportées  par  cet  établissement  de  leurs  ' 
débours  réels  et  obligatoirement  dus  par  eux  de  ce 
chef  ; 

3“.Gelle  de  un  franc  pour  frais,si  d’aucuns  sont  dus; 

Sur  les  différents  points  des  conclusionsdeToppo- 
sant  : 

Attendu  que  l’arrêté  de  M.  le  Préfet  du  Loiret  en 
date  du  17  février  1903  vise,  pour  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  le  prix  de  la  journée  d’hospita¬ 
lisation  fixé  à  2  francs, déduction  faite  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  établis  d’après  les  ta¬ 
rifs  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d’accord  sur 
l’interprétation  à  donner  à  cet  arrêté  légalement 
pris  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ghalon. dénie  le  droit  aux 
élablissements  publics  d’hospitalisation,  êtres  mo¬ 
raux  ayant  la  personnalité  civile,  d'e  rechercher  des 
bénéfices  ; 

Attendu  qu’il  coule  de  source  que  les  établisse¬ 
ments  de  secours  dont  il  s’agit  ne  doivent  poin  t 
«  faire  commerce  »,  qu’une  telle  pratique  serait,  on 
le  conçoit,  contraire  à  l’esprit  même  des  lois  des  7 
août  1851  et  15  juillet  1893  qui  les  ont  institués  ; 

Attendu  cependant  que  ceux  qui  en  ont  l’adminis-' 
Iration  doivent  s’attacher  à  les  gérer  dans  les  con¬ 
ditions  les  moins  onéreuses  ;  qu’alors  même  que 
des  bénéfices  ressortiraient  en  lin  d’exercices,  ces 
bénéfices  pourraient  utilement  être  employés  en 
fondations  de  lits,  à  l’amélioration  de  l’ordinaire  des 
malades,  etc.  ; 

Attendu  que  l’intérêt  général  commande  aux  hos¬ 
pices  de  s’administrer  nu  mieux,  pécuniairement 
parlant,  sans  rechercher  pour  cela  dans  le  traite¬ 
ment  des  malades  I  iingain quelqu’ll  soit; 

Attendu  qu’il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les 
indigents  qu’ils  reçoivent  sous  leurs  toits  et  direc¬ 
tement  à  leurs  consultations  gratuites,  leur  créent 
de  lourdes  charges, que  comblent  difficilement  par¬ 
fois  les  ressources  provenant  des  malades  payants; 

Attendu  qu’à  première  lecture,  l’arrêté  sus-visé 
prête  à  ambiguïté  lorsque,  fixant  le  prix  de  la  jour¬ 
née  d’hospitalisation  à  2  francs,  il  ajoute  «  indépen¬ 
damment  »  (mot  pris  pour  déduction)  des  dits  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

Attendu  que  c’est  sur  l’attribution  de  ces  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  roule  tout  le 
procès  ; 

Attendu  que  Ghalon  ne  reconnaît  pas  les  devoir  à 
l’administration  des  hospices  d’Orléans,  comme 
n’ayant  pas  pas  été  déboursés  par  elle  ; 

Attendu  qu’il  importe  d’examiner  ce  point,  tout  en 
se  pénétrant  du  fonctionnement  des  hospices  d’Or¬ 
léans  ; 

Attendu  que  si  Ghalon  prétend  ne  pas  être  tenu 
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au  paiement  des  dits  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  il  offre  néanmoins  de  les  régler,  s’il  lui  est 
produit  une  note  acquittée  du  médecin  ; 

Attendu  que  l’administration  des  hospices  est,  il 
ne  l’ignore  point,  dans  l’impossibilité  de  présenter 
cette  pièce  pour  la  raison  bien  simple  que  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  et  chirurgien,  dans  les  hôpitaux 
des  grandes  villes,  sont  des  places  généralement 
mises  au  concours,  que  beaucoup  en  recherclient  le 
titre  non  pour  les  émoluments  afferents  à  l’emploi, 
mais  pour  la  clientèle  qu’il'  procure  en  ville  à  son 
détenteur  et  que,  dans  l'exercice  de  leur  art  à  l’hô¬ 
pital  auprès  duquel  ils  sont  attachés,  ils  ne  peuvent 
apparemment,  aux  yeux  du  public,  i’ien  révendiquer 
personnellement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  médecins  en  question 
sont  chargés  d’uii  service  spécial  qu’ils  assurent 
à  des  heures  déterminées,  moyennant  salaire  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  ia  catégorie  «  payante  ou 
non  »  des  malades  qu’ils  soignent  ou  opèrent  dans 
leurs  salles; 

Attendu  que  celte  règlementalion  intérieure  est, ce 
nous  semble,  une  garantie  pour  le  public,  et  non, 
en  l’espèce,  une  exploitation  de  nature  commerciale, 
ainsi  que  le  dénonce  Ghalon  ; 

Attendu  que  dès  l'instant  que  les  médecins  accep¬ 
tent  de  prodiguer  leur  science  en  échange  d’un 
traitement  annuel  fixe,  ils  n’ont  pas  à  se  substituer 
à  l’administration  des  Hospices  dans  la  délivrance 
des  reçus  de  somm’s  qu'ils  ne  peuvent  toucher 
ouvertement, el  partant,  les  produire,  lorsque  des  jus¬ 
tifications  sont  demandées  comme  dans  le  procès 
pendant; 

Attendu  que  l’administration  des  hospices  d'Or¬ 
léans,  est,  par  extension,  censée  avoir  déboursé  les 
sommes  ultérieurement  réclamées  aux  malades 
non  indigents, du  fait  de  l'allocation  qu’elle  sert  sous 
forme  d’appointements  mensuels,  par  exemple,  aux 
membres  du  personnel  médical  exerçant  volontaire¬ 
ment  soùs  ses  ordres  ; 

Attendu  qu’on  cherche  en  vain,  dans  ces  condi¬ 
tions,  où  est  l’exploitation  et  l’exercice  d'un  com¬ 
merce  avec,  comme  but,  la  perspeclive debénéfices 
dont  parle  l'exposant  ; 

Attendu  au  surplus,  que  par  une  circulaire  de 
M.  lé  ministre  de  l’intérieur  adressée  aux  Sous-Pré¬ 
fets  et  Maires,  présidents  des  commissions  admi- 
nistralives  des  hospices  et  Hôpitaux  des  départe¬ 
ments,  circulaire  établie  à  la  suite  de  la  résolution 
votée  le  l'2  juin  1902,  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  il  est  dit  que  les  hôpitaux, 
pour  les  accidents  du  travail,  percevront,  dans  leurs 
recettes  générales,  pour  frais  de  traitement  ;  1°  un 
prix  de  journée  d'entretien; 2"  les  frais  médicaux  el 
pharmaceutiques  au  tarif  fixé  par  le  règlement 
départemeiUal  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ou 
à  défaut  par  les  usages  locaux. 

Attendu  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  feu 
l’ouvrier  Auclair  dont  le  patron  est  assure  à  la 
Compagnie  «La  Zurich»  tut, étant  grièvement  blessé 
au  ventre  à  la  suite  d’un  accident  survenu  au  cours 
de  son  travail,  sur  le  territoire  du  canton  de  "Voves, 
près  le  bourg  d’Ymonville,  dans  l’obligation  de 
subir  l’opération  de  la  laparotomie  avec  sutures, 
opération  des  plus  délicates, nécessitant  de  la  part 
des  praticiens  appelés  à  la  tenter  des  soins  très 
éclairés  ; 

Attendu  que  si  l'on  se  reporte  au  numéro  70  de 
l’article  03  du  règlement  concernant  l’assistance 
médicale  gratuite  dans  le  Loiret,  on  constate  que 
cette  opération  est  tarifée  cent  cinquante  francs 
alors  qu’il  n’a  été  compté  que  cent  francs  (laparoto¬ 
mie  simple,  n"  09)  par  l’administration  des  Hos¬ 
pices  ; 

Attendu  que  ce  simple  fait  démontre  que  celle-ci 
ne  se  livre  donc  pas,  ainsi  qu’on  tendrait  à  l’établir 
à  la  recherche  de  bénéfices,  mais  se  borne  à  reven¬ 
diquer  les  sommes  qui  lui  paraissent  légitimement 
dues; 

Attendu  qu’en  supposant  que  le  sieur  Auclair  eût 
été  opéré  à  domicile  au  titre  de  non-indigent  par 


un  docteur  du  service  de  l’assistance  médicale,  ce 
dernier  eût  peut-être  compté  un  prix  supérieur  au 
prix  minimum  fixé  par  le  règlement  du  dit  service  ; 

Attendu  dès  lors  qu’on  s’explique  difficilement  la 
contestation  soulevée  par  Chalon,  à  mauvais  escient, 
selon  nous  ; 

Attendu  qu’il  faut-  voir  dans  son  obstination  à  ne 
point  s’exécuter,  l’intervention  occulte  de  la  Com¬ 
pagnie  «  La  Zurich  »  qui  couvre  son  risque  profes¬ 
sionnel, compagnie  voulant  manifestement, au  moyen 
d’une  décision  de  Justice,  créer  un  précédent  et 
instaurer,  si  possible,  dans  le  Loiret,  où  elle  exerce 
en  matière  d’accidents  du  travail,  un  système  de 
règlement  qu’elle  sait  par  avance  inapplicable  dans 
l’état  actuel  de  l’organisation  des  Hospices,  système 
qui  jetterait  la  perturbation  dans  leur  administration 
s’il  y  était  introduit. 

Attendu  que  Ghalon  fait  grief  aux  Hospices  de  se 
constituer  des  rentes  sur  le  dos  des  Compagnies  qui 
couvrent  les  risques  professionnels. 

Attendu  qu'il  nous  parait  démontré  que  ce  sont  plutôt 
ces  dernières,  qui  désireraient  s'en  créer,  à  la  suite  d'ac¬ 
cidents  du  travail,  en  payant  le  moins  possible  aux  inté¬ 
ressés,  tout  en  prélevant  naturellement  le  maximum  de 
primes.  '  _ 

Attendu  que  cette  théorie  bien  connue  qui  tend  a  s  ac¬ 
climater  de  plus  en  plus  en  France,  à  savoir  réaliser, 
par  dessus  la  tète  des  patrons,  de  gros  bénéfic  es  avec  le 
minimum  des  risques,  ne  saurait  plaider  en  j  aveur  des 
compagnies,  fussent-elles  d  origine  suisse. 

Attendu  d’une  part  que  Chalon, ne  contestant  pas 
devoir  le  montant  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  mais  se  refusant  à  les  régler  aux  Hospices, 
sans  mandat, en  l’occurrence, pour  les  recevoir,d’après 
lui  ;  et  d’autre  part  les  praticiens  de  l’Hôtel-Dieu,  ne 
pouvant,  nous  l’avons  dit,  les  encaisser  directement 
des  blessés,  patrons  ou  Compagnies  d’assurances, 
en  raison  du  contrat  tacite  qui  les  lie  à  l’administra¬ 
tion  des  hospices  d'Orléans,  il  s’ensuit  qu’il  s’en 
exonérerait  si  sa  thèse,  cercle  vicieux  dans  lequel 
il  entend  enfermer  son  adversaire,  était  acceptée  : 
car  alors  l’administration  désarmée  ne  pourrait  les 
recouvrer. 

Attendu  que  ce  n’est  pas  ce  qu’a  voulu  la  loi. ni  les 
réglements  qu’elle  a  provoqués  par  la  suite  ;  que 
même  en  présence  d’un  texte  législatif  imprécis,  le 
devoir  du  Juge  chargé  de  trancher  un  différend,  est 
de  lui  donner  l’interprétation  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  logique,  sous  peine  de  fausser  la  sentence 
qu’il  est  appelé  à  rendre. 

Attendu  que  cette  règle  ne  doit  pas  souffrir  d’ex¬ 
ception,  mais  généralisée  au  nom  des  principes  de 
droit  dont  Ghalon  se  réclame  et  qui  sont  la  garantie 
d’une  bonne  et  invariable  justice. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort. 

Vidant  notre  délibéré. 

Recevons  l’opposant  en  la  forme  seulement. 

Au  fond  : 

Donnons  acte  à  Chalon  de  l’offre  par  lui  faite  aux 
Hospices  d’Orléans,  mais  disons  que  celte  offre  est 
insuffisante. 

En  conséquence  déclarons  Ghalon  mal  fondé  en 
son  opposition  à  la  contrainte,  l’en  déboutons  et  le 
condamnons  à  payer  aux  dits  Hospices  la  somme  de 
cent  soixante  neuf'  francs  75  centimes  par  eux 
réclamée. 

Le  condamnons  en  outre  aux  intérêts  de  di'oit  et 
en  tous  les  dépens  liquidés  à  34  fr.  70  (citation 
7  fr.  10  —  Commandement  8  fr.—  Procès-verbal  d’of¬ 
fres  9  fr.  38  centimes — Conclusions  signifiées  10  fr.40 
centimesjen  ce,  non  compris  le  coût  du  présent  juge¬ 
ment,  grosse  et  signification  qui  demeurent  égale¬ 
ment  à  sa  charge. 

Ainsi  jugé  et  prononcé. 

La  minute  du  dit  jugement  est  signée: 

J.Goxnis  et  Adelmar  Gard  y. 

Le  jugement  de  mon  excellent  ami  M.  Condis 
mérite  de  retenir  quelques  minutes  notre  attention. 
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Noire  bon  juge  de  paix  ne  me  saura  pas  mauvais 
gré,  j’en  suis  sûr,  de  passer  ses  idées  au  crible 
d’une  critique  un  peu  sévère.  Il  sait  bien  que  mes 
intentions  sont  pures  :  ici  l’idée  de  bénéfice  per¬ 
sonnel  doit  être  absolument  écartée.  En  prenant  la 
défense  de  la  corporation  médicale,  j’ai  la  convic¬ 
tion  de  sauvegarder  en  même  temps  les  vrais  in¬ 
térêts  du  public. 

Dans  ce  jugement,  je  me  propose  d’étudier  les 
principes  posés  pour  faire  éciiec  aux  conclusions  de 
l’opposant. 

I.  —  Les  hôpitaux  peuvent-ils  faire  commerce  ? 
Faire  commerce,  c’est  recliercher  des  bénéfices. 

«  Les  hôpitaux,  êtres  moraux,  ayant  la  personnalité 
civile,  ne  peuvent  taire  commerce.  Une  telle  pra¬ 
tique,  serait,  on  le  conçoit,  contraire  à  fesprit 
même  des  lois  dos  T  août  et  15  juillet  1893,  qui  les 
ont  institués  ».  Telle  est  l’affirmation  du  juge  lui- 
même.  Elle  satisfait  l’esprit  du  public,  qui  voit 
dans  l’hôpital  le  refuge  du  malheureux.  Réclamer 
de  l’argent  à  celui  à  qui  la  charité  doit  être  faite, ce 
serait  une  folie  et  une  insulte  à  la  misère. 

Il  paraît  cependant  qu’en  fin  d’exercice  les  hôpi¬ 
taux  peuvent  avoir  des  bénéfices.  Quelle  est  donc 
leur  source  ?  L’administration  a  des  revenus  ou  des 
crédits  non  épuisés  :  ce  ne  sont  point  là  des  béné¬ 
fices,  ce  sont  des  excédents  qu’il  faut  consacrer  à 
l’entretien  et  à  l’amélioration  du  matériel,  soit  pour 
les  services  intérieurs  proprement  dits,  soit  poul¬ 
ies  consultations  gratuites.  Si,  au  contraire,  les 
ressources  ont  été  insuffisantes  le  budget  de  l’Etat, 
du  département  et  des  communes  intéressées  est  là 
pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires.  Dans  ce 
cas, peut-on  soulager  le  budget  en  recevant  à  l’hô¬ 
pital  des  malades  payants  ?  .le  proteste  contre  cette 
idée.  L’hôpital  n’est  plus  alors  l’hôpital.  C’est  une 
maison  de  santé  qui  ne  paye  pas  patente  et  qui 
fait  du  tort  aux  établissements  privés  de  même 
ordre. 

II.  — Pent-on  dire  ^tie  les  hôpitaux  décaissent  vraiment 

pour  rémunérer  tes  opérateurs  ? 

Dans  tout  établissement  public  ou  privé,  il  est 
nécessaire  de  faire  la  distinction  entre  les  frais  gé¬ 
néraux  et  les  trais  spéciaux.  Comment  sont  rému¬ 
nérés  les  médecins  ou  chirurgiens-  des  hôpitaux  ? 
Us  ont  un  fixe  généralement,  pour  ne  pas  dire 
toujours.  Cette  somme  est  invariable.  Elle  est  com¬ 
prise  dans  les  dépenses  certaines.  Que  l’opérateur 
agisse  ou  n’agisse  pas,  le  fixe  lui  est  dû.  Ce  fixe 
rentre  donc  bien  dans  le  cadre  des  frais  généraux. 
Il  n’en  serait  pas  de  même  si,  en  plus  du  fixe,  le 
chirurgien  recevait  une  somme  même  ridiculement 
minime  pour  ehaque  opération.  Il  y  aurait  là  pour 
l’administration  hospitalière  un  imprévu  qui’ ap¬ 
porterait  une  variation  continuelle  dans  les  dépen¬ 
ses  selon  le  nombre  et  l’importance  des  opérations. 
Quelle  que  soit  l’époque  du  décaissement,  le  débours 
serait  réel.  Il  faudrait  compter  sévèrement  avec 
ces  frais  spéciaux.  Nous  verrons  parla  suite  que 
l’opérateur  ne  coûte  vraiment  pas  cher.  Quand  les 
administrateurs  présentent  une  note  d’opération, 
ils  réclament,  sans  mandat,  ce  qui  est  dû  au  chi¬ 
rurgien.  Quand  celui-ci  ne  demande  rien,  nul  n’a 
qualité  pour  le  remplacer  dans  ses  exigences  légi¬ 
times. 

I II. — -A-t-on  raison  de  dire  que  le  titre  de  médecinon  de 
chirurgien  des  hôpitaux  est  recherché  pour  la  bril¬ 
lante  clientèle  qu’il  procure  en  ville  ? 

Le  litre  de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  est  recherché  :  c’est  une  vérité  incontestable. 
Est-ce,  comme  je  l’ai  entendu  dire  autour  de  moi, 
pour  se  faire  la  main  sur  le  corps  du  malheureux 
et  acquérir  une  dextérité  opératoire  qui  sera  ensuite 
proclamée  partout?  On  suppose  bien  vils  l’esprit  et 
le  cœur  de  ceux  qui  ont  l’insigne  honneur  de  triom¬ 
pher  dans  les  concours  médicaux.  On  oublie  que 
ces  concours  se  passent  entre  des  candidats,  tous 
maîtres  par  le  mérile  et  que  les  nominations  sont 


faites,  après  longue  discussion,  sur  de  légères  dif¬ 
férences.  Les  maîtres  ont  donc  l’expérience  ac¬ 
quise  quand  ils  prennent  possession  de  leur  poste, 
et  cela  est  heureux  et  nécessaire  pour  les  malades. 
Ils  ne  doivent  rien  à  l’hôpital,  c’est  l’hôpital  qui 
leur  doit  reconnaissance  pour  les  services  rendus. 

La  clientèle  résulte  du  rang  obtenu  au  concours. 
L’opérateur  habile  n’a  pas  besoin  de  titres  :  on  le 
trouve  toujours. 

IV. —  Peut-on  dire  que  les  médecins  des  hôpitaux  ont  un 

salaire  ? 

Les  chirurgiens  et  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris  touchent  tous  les  ans  de  l.aOJ  à  1.590  fr.  Les 
hôpitaux  de  province  sont  un  peu  plus  généreux. 
Dans  tous  les  cas,  la  somme  est  toujours  faible. 
Prenons  comme  maximum  le  fixe  de  3.000  francs. 
Avec  cette  rémunération  dérisoire,  fAssislance 
publique  ne  peut  avoir  la  prétention  de  payer  ses 
médecins.  Quand  on  accorde  gratuitement  son 
temps  et  sa  science  pour  le  bien  de  la  société,  il 
est  assez  juste  queceUe-ci  n’Impose  point  des  sa¬ 
crifices  pécuniaires.  Telle  est  l’origine  de  ce  petit 
traitement  qui  a  le  caractère  non  pas  d'un  salaire, 
mais  d’indemnité  pour  le  temps  passé  à  l’hôpital  et 
les  frais  de  déplacement. 

V. —  Les  médecins  des  hôpitaux  peuvent-ils  se  préoccuper 

de  la  catégorie  «  payants  ou  non  »  ? 

En  venant  à  fliôpital,  les  médecins  ont  toujours 
eu  la  pensée  qu’ils  venaient  soigner  les  indigents. 
C’est  poüreux  l’aumône  Je  la  médecine,  accordée  à 
une  partie  de  la  Société,  qui  n’a  pas  le  moyen  de 
payer  les  soins  nécessaires  et  dont  la  vie  n’en  est 
pas  moins  respectable.  Les  médecins  ont  compté 
jusqu’ici  sur  la  sévérité  de  l’administration.  Au- 
,’ourd’hui  sous  toutes  sortes  de  prétextes  et  d’in¬ 
fluences,  l’administration  se  laisse  faire  de  plus  en 
plus.  Elle  est  débordée  par  la  tendance  générale 
du  public  qui  aime  à  se  faire  hospitaliser  g'raluite- 
ment.  C’est  le  devoir  du  médecin  des  hôpitaux  de 
s’opposer  de  toutes  ses  forces  à  cet  abus.  En  cela  il 
se  protège  lui-même,  il  défend  ses.  confrères  et 
prend  l’intérêt  du  budget  de  l'Assistance  publique. 

V \ .—L’acceptation  des  malades  payants  constitue-t-elle 
une  exploitation  commerciale  ? 

L’hôpital  sort  de  son  rôle  quand  il  demande  de 
l’argent  à  la  porte  en  entrant.  Celui  qui  vient  ré¬ 
clamer  des  secours  doit  être  reconnu  indigent. Les 
adminisiraleurs  ne  recherchent  pas  un  bénéfice 
personnel  :  c’estévident.  Pour  le  bien  de  l'hôpital, 
ils  ne  doivent  pas  cependant  se  prêter  à  toutes  les 
combinaisons. .l’entends  très  bien  les  amis  qui  pré- 
tendentavoir  la  liberté  de  se  faire  soignera  l’nO- 
pital.  La  liberté  adeslimites.  «  Je  ne  suis  pas  indi¬ 
gent  ;  c’est  entendu,  dit-on.  Je  paierai  un  prix  de 
journée  conforme  à  mes  moyens  et  je  serai  traité 
par  l’homme  démon  choix. On  oublie  seulementque 
ce  subterfuge  ne  peut  pas  être  du  goût  de  la  célé¬ 
brité  dont  on  recherche  les  soins  gratuits.  Ce  serait 
d'ailleurs  engager  l’administration  à  faire  des  bé¬ 
néfices  illicites,  à  ouvrir  ses  portes  au  plus  of¬ 
frant,  et  à  laisser  dehors  les  vrais  malheureux 
pour  lesquels  l’hôpital  a  été  créé. 

"VU.  —  1'  a-t-il  contrat  entre  le  médecin  et  l'hôpital  ? 

Il  y  a  certainementun  contrat  tacite  entre  le  mé¬ 
decin  et  Tnôpital.  11  est  très  simple.  Le  médecin 
s’engage  à  soigner  les  indigents  au  mieux  et  gra¬ 
tuitement,  à  condition  qu’on  le  dédommage  de  ses 
frais  de  déplacement  par  unelégère  indemnité  con¬ 
ventionnelle.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  médecin 
soit  aux  ordres  de  l’hôpital.  Lui  seul  reste  juge  de 
la  marche  et  de  l’heure  de  son  traitement. Les  gens 
qui  paient  leur  médecin  ne  peuvent  pas  toujours 
l'avoir  au  moment  de  leur  choix  :  pourquoi,  en  se- 
rail-il  autrement,  pour  les  gens  qui  ne  le  paient 
pas  ■?  Le  médecin  ne  peut  réclamer  di  s  honoraires 
a  ceux  qui  n’ont  pas  de  ressources,  et  cas  malades 
n’ont  aucun  droit  aux  exigences  de  ceux  qui  se 
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font  soigner  à  domicile,  ou  dans  les  maisons  de 
santé. 

YIII.  —  Que  pent-ou  reprocher  à  la  circulaire  du  12 
Juin  1902  de  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  et 
à  l  arrête  du  17  février  1903  de  Monsieur  le  Préfet  du 
Loiret  ? 

Ces  circulaires  négligent  sciemment  la  distinc¬ 
tion  entre  l’hôpital  et  la  maison  de  santé.  Il  y  a  là  un 
abus  de  pouvoir.  Pour  les  malades  à  la  charge  des 
communes,  elles  doivent  établir:  1°  Un  prix  forfai¬ 
taire  comprenant  le  droit  de  séjour  et  les  frais  mé¬ 
dicaux  ;  2°  un  prix  supplémentaire  pour  les  frais  phar¬ 
maceutiques.  La  variation  dans  le  prix  de  revient 
d’une  maladie  découle  des  prescriptions  médica¬ 
les. 

Pour  les  hôpitaux  mixtes,  à  la  fois  maisons  de 
santé  et  hôpitaux,  les  non  indigents  admis  doivent 
supporter  ;  1"  les  frais  de  séjour,  variables  suivant 
les  services  demandés  à  l’administration  ;  2“  les  frais 
pharmaceuliques  proprement  dits.  En  outre,  il  faut 
faire  prévoir  des  honoraires  pour  le  médecin  et  le 
pharmacien,  qui  seuls  ont  qualité  pour  les  toucher 
et  en  donner  quittance. 

XI.  —  Dans  le  procès  actuel,  l’hôpital  d'Orléans  croit- 
il  lui-méme  à  la  justice  de  sa  cause  ’? 

J’afQrme  que  non.  Si  le  chirurgien  a  fait  une  lapa¬ 
rotomie  tarifée  150  fr.  au  n°  70,  pourquoi  compter 
celle  du  n”  69,  tarifée  100  fr.  Par  suite  du  principe 
«  qui  demande  trop  n’a  rien  »,  l’hôpital,  sachant 
très  bien  qu’on  ne  lui  doit  pas,  demande  moins  pour 
ne  pas  effrayer  l’assurance.  On  décore  cette  dimi¬ 
nution  du  mot  de  bonté  de  minimum  d’exigence.  Si 
l’hôpital  avait  le  bon  droit  pour  lui, il  n’y  aurait  pas 
de  doute,  l’opération  serait  montée  non  pas  à  100 
francs,  mais  bien  à  150  francs. 

X.  —  Que  penser  de  l'argument  :  En  dehors  de  l  hôpi¬ 
tal,  l’assurance  eût  payé  plus  cher  ’? 

Oh  demande  la  preuve  de  l'exploitation  commer¬ 
ciale.  Je  crois  qu’elle  est  assez  nette  dans  l’argument 
employé.  L’hôpital  .''ait  une  concurrence  déloyale 
à  la  médecine  de  clientèle.  Cette  médecine  n’est  ce¬ 
pendant  pas  très  heureuse  :  «  En  mettant  à  part  20 
à  30  célébrités  médicales,  faisant  des  chiffres  im¬ 
portants,  la  moyenne  de  la  clientèle  de  tous  les  au¬ 
tres  médecins  parisiens  ne  ressort  peut-être  pas  à 
6000  francs.  Plus  d’un  millier  n’atteignent  pas  3000 
francs  par  an  !  —  Môme  situation  à  Marseille,  Lille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc...  —  L’assurance  eût  payé 
plus  cher  '?  C’est  à  elle  de  le  savoir.  Elle  se  réserve 
toujours  le  droit  de  discuter  les  noies  médicales, 
quand  elle  les  croit  exagérées.  L’administration  est 
désarmée  pour  le  recouvrement  de  la  créance  'I  Le 
malheur  n’est  pas  grand,  puisque  la  somme  ne  lui 
est  pas  due  légitimement.  Il  n’en  est  pas  de  même 
du  médecin, puisque  l’assurance  reconnaît  lui  devoir 
et  s’offre  à  lui  payer  le  prix  demandé  I 
XL  —  Le  trouble  sera-t-il  jeté  dans  l’administration 
des  Hospices  si  on  ne  lui  reennnait  pas  le  droit  de  per¬ 
cevoir  les  honoraires  des  opérations 
Quand  môme  ce  trouble  devrait  exister,  l’admi¬ 
nistration  ne  doit  pas  compter  sur  cette  ressource. 
Ce  n’est  pas  vivre  que  vivre  avec  le  bien  des  autres, 
sans  avoir  contracté  des  obligations  naturelles  à  cet 
égard. L’hôpital  n’a  pas  besoin  d’avoir  de  telles  pré¬ 
tentions. Les  communes  économisent  leurs  deniers; 
mais  elles  n’ontjamais  élevé  la  voix  pour  se  plain¬ 
dre  des  dépenses  supplémentaires  occasionnées  par 
le  soulagement  de  leurs  pauvre.®,  attardés  sur  le  lit 
de  souffrances.  D’autre  part  les  médecins  n’ont  ja¬ 
mais  mené  les  hôpitaux  à  la  ruine  nia  la  faillite. 

XII.  —  Les  compagnies  d’assurances,  meme  d’origine 
suisse,  tendent  à  acclimater  de  plus  en  plus  eu  P'rance 
cette  théorie  qu'il  faut  réaliser  par-dessus  la  tète  des 
patrons  de  gros  bénéfices  avec  le  minimum  des  risques. 
Nous  devons  regretter  de  voir  une  phrase  sem¬ 
blable  dans  un  jugement  français.  Il  existe  un  droit 


des  nations  comme  un  droit  des  gens.  Les  règles  et 
leslois  sont  établies  à  ce  sujet.  Quiconque  s’y  sou¬ 
met,  n’a  pas  démérité.  Que  dirions-nous,  si  l’une  de 
nos  compagnies  françaises  venait  à  placer  son  siège 
social  à  l’étranger  et  qu’elle  y  reçût  un  accueil  dé¬ 
sagréable  ?  De  plus,  l’origine  étrangère  ne  prouvé 
pas  l’abstention  des  capitaux  français. 

Les  compagnies  d’assurances  font  un  commerce.. 
C’est  laloidu  commerce  de  rechercher  le  maximum 
de  bénéfices.  Si  les  compagnies  font  ce  commerce 
loyalement,  nous  ne  pouvons  leur  faire  des  repro¬ 
ches.  L’audace  dans  la  circulation  de  leurs  capi¬ 
taux  est  utile, et  mérite  sa  récompense. 

Dans  ce  procès,  important  pour  les  questions  de 
principe,  le  véritable  juge  est  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.  Etudions 
un  peu  cet  article.  Nous  nous  efforcerons  ensuite 
de  déduire  de  cette  élude  les  conclusions  nécessai¬ 
res. 

L’article  4  met  à  la  charge  du  chef  d’ent-eprise  :1* 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ou  des  frais 
d’hospitalisation  ;2°  des  frais  funéraires. 

Les  frais  funéraires  ne  sont  pas  en  discussion.— 
Un  accident  du  travail  arrive.  Deux  cas  peuventss 
présenter  : 

A.  Le  blessé  est  soigné  à  domicile. 

B.  Le  blessé  est  soigné  à  l’hôpital. 

A.  Le  blessé  est  soigné  à  domicile. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  de  son  méde¬ 
cin  et  de  son  pharmacien'.  Dans  ce  cas  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  Juge  de  Paix  du  canton  où 
est  survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif 
établi  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce,  après 
avis  d’une  commission  spéciale  comprenant  des  re¬ 
présentants  de  syndicats'  professionnels  ouvriers 
et  patronaux,  de  sociétés  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  et  Je  syndicats  de  garantie,  et 
qui  ne  peut  être  modifié  qu’à  intervalle  de  deux 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  peut 
désigner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Celle  désigna¬ 
tion, dûment  visée  par  le  juge  de  paix, donnera  au 
dit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée.  —Faute 
par  la  victime  de  se  prêter  à  celte  virile,  le  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  journalière  sera  suspendu  par 
décision  du  juge  de  paix  qui  convoquera  la  victime 
par  simple  lettre  recommandée.  —  Si  le  médecinoer- 
tifle  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail,  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d’entreprise 
peut,  lorsqu’il  s’agit  d’une  incapacité  temporaire, 
requérir  du  juge  de  paix  une  expertise  médicale, 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinqjours. 

«  C’est  la  première  fois  que,dans  une  loi  française, 
le  principe  de  la  liberté  pour  le  malade  de  ctioisir 
sonmédecin  est  proclaméavec  celte  précision.  Cette 
loi  impose  au  t)lessé  qui  use  de  la  faculté  de  choisir 
son  médecin  l’obligation  de  payer  une  part  des  ho¬ 
noraires  dn.=,  metlant,dans  ce  cas,  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  d’autre  part  des  frais  médicaux  et 
pliarmaceutiques.  Cet  impôt  mis  sur  la  liberté  nous 
semble  une  monstruosité,  mais  le  texte  de  la  loi  est 
là  élit  est  formel.  Le  tarif,  élaboré  parle  ministre 
du  commerce,  est  la  détermination  de  la  part  affé¬ 
rente  au  chef  d’industrie  dans  les  frais  médicaux, 
dont  une  partie  reste  à  la  charge  de  l’ouvrier.  Dans 
certains  cas,  le  médecin  pourra  se  faire  payer  par 
l’ouvrier,  el,  sans  fausse  honte,  touchera  des  hono¬ 
raires  très  régulièrement  dus.  Mais  an  cas,  où  pour 
des  raisons  dont  il  sera  seul  juge,  il  considérera 
cellecréaace  comme  irrécouvrable,  il  sera  obligé  de 
l’abandü  i.ner.  Ce  sera  le  médecin, en  définiiive,qui 
sera  lésé  et  cela  dans  un  temps  où  ses  recettes,  déjà 
maigres, baissent  dans  une  proportion  effrayante.  » 
(Extrait  du  Concours  médical, 18  novembre  1905,  page 
733). 

La  loi  accorde  au  chef  d’enli'eprise  un  droit  de 
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défiance  envers  le  médecin  traitant,  quand  celui-ci  , 
n’est  pas  le  médecin  de  son  choix.  Elle  lui  permet 
de  faire  désigner  par  le  juge  de  paix  un  médecin 
qui  le  renseignera  chaque  semaine  sur  l’état  de  la 
victime.  Il  y  a  là  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  nul  n’aie  droit  d’être  renseigné  sur  les  in¬ 
firmités  de  son  voisin.  C’est,  de  plus,  une  nouvelle 
attelnteà  la  liberté.  Ondonnebien  à  l’ouvrier  le  droit 
de  choisir  son  médecin,  mais  on  lui  Impose  à  côté 
le  médecin  du  patron  dont  la  visite  peut  lui  être 
désagréable  pour  des  raisons  indiscutables,  parce 
qu’elles  sont  personnelles.  11  eût  été  beaucoup  plus 
correct  d’imposer  au  médecin  traitant  d  inscrire  la 
durée  probable  de  la  maladie  sur  le  certificat  d’ori¬ 
gine  de  blessure,  et  de  dire  :  Passé  ce  délai,  le  ma¬ 
lade  devra  lui-même  désigner  le  nom  de  plusieurs 
médecins  entre  lesquels  le  patron  choisira  devant 
le.inge  de  paix.  Le  médecin  agréé  parlesdeuxpar- 
lies  devra  signer  avec  le  médecin  traitant  un  rap¬ 
port  constatant  que  les  finances  du  patron  ne  sont 
pas  dilapidées,  et  marquant  à  nouveau  la  durée 
probable  de  la  maladie.  —  Même  observation,  en 
cas  de  contestation  de  guérison  par  la  victime  elle- 
même,  malgré  la  déclaration  contraire  du  médecin 
traitant.  —  Faute  de  se  conformer  à  ce  règlement, 
le  malade  perdrait  tout  droit  à  l’indemnité  journa¬ 
lière. 

B.  Le  blessé  est  soigné  à  l'hôpital.  Le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  des  frais 
d'hospitalisation,  qui,  tout' compris,  ne  pourront  dé¬ 
passer  le  tarif  éiabli  par  l’application  de  Tari.  24  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de  50  ni  excéder 
jamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout 
ailleurs. 

On  .s’estdemandé  pourquoi  la  «Zurich»  faisait  une 
oll’re  de  douze  francs.  Il  me  semble  naturel  de  pen¬ 
ser  que  l’origine  de  celte  offre  est  dans  celte  modi¬ 
fication  de  la  loi.  Cette  modification  n’est  d’ailleurs 
pas  juste.  Elle  atteint  la  profession  médicale  dans 
ses  droits  les  plus  sacrés.  Elle  est  un  pas  en  avant 
vers  la  médecine  forfaitaire  et  vers  iA  fonction  mé¬ 
dicale.  .le  crois  qu’il  y  a  là  un  gros  danger  pour  les 
malades  et  pour  le  médecin.  Pour  s’en  convaincre, 
il  suffit  de  vivre  quelque  temps  comme  pharmacien 
au  milieu  des  malades  d'une  administration.il  n’est 
pas  rare  devoir  les  employés  délaisser  la  médecine 
officielle  gratuite,  qui,  selon  eux,  ne  peut  leur  don¬ 
ner  satisfaction. 

Les  victimes  des  accidents  du  travail  ne  sont  pas 
des  indigents,  puisque  dans  ce  cas  l’ouvrier  est  as. 
suré.  Cependant  la  loi  permet  l’entiée  à  l’hôpital. 
(I  II  semble,  au  premier  abord,  dit  le  D'’  Meneault 
{Concours  medical,  page  109,  4  novembre  1905),  qu’il 
n’y  a  rien  de  plus  juste  que  de  faire  payer,  en  sus  du 
prix  de  la  journée  u’hôpital,  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  ou  du  Chirurgien  d'iiôpital.  Or,  dans  l'état 
actuel, et  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail 
vient  de  le  consacrer,  le  médecin  n’est  pas  autorisé 
à  réclamer  des  honoraires  à  ces  malades,  sauf,hien 
entendu,  s’il  y  a  eu  convention  préalable  entre  le 
médecin  et  le  malade.  » 

En  pré.sence  de  ces  dispositions,  le  devoir  des  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  est  d’exiger  sur  la  feuille  d'hô¬ 
pital,  les  uddliions  suivenlcs  ; 

Indigent  à  la  charge  de  la  commune  de. . ., 

Malade  payant  par  lui-même. . . 

—  présenté  par  la  Société.. 

—  par  l’assurance 

—  par  M . 

Dans  le  cas  d'indigence,  les  médecins  seront  à 
rhôpilal  ;  dans  les  entres  cas,  il  y  aura  fiction  d’ex¬ 
territorialité,  les  médecinsseront  considérés  comme 
étant  chez  eux  dans  leur  clienlélc,  et  agiront  en 
conséquence,  il  en  résultera  que  les  termes  emplo¬ 
yés  par  la  loi  reprendront  leur  signification  vraie 
et  que  les  intéressés  paieront  : 

1*  Des  frais  d’tiospilalisatiou  proprement  dits  ; 

2-  Des  frais  inodicaux  ; 

3”  Dos  frais  pliarmaceuliques . 

(,)n’il  me  soit  permi»,  en  tormimnl  celle  élude, 
d  exprimer  quelques  veeux  : 


1“  La  profession  médicale  est  respectable  ,.à  l’égal 
des  autres  professions.  La  loi  ne  doit  pas  porter  at¬ 
teinte  à  la  liberté  de  ses  honoraires:  l’exagération 
de  cés  derniers  peut  toujours  être  soumise  à  l’ap- 
précialion  des  tribunaux. 

2"  L’hôpital  doit  rester  la  maison  de  lündigent,  nul 
ne  peut  s’y  faire  soigner  gratuitement,  s’il  n’est  re¬ 
connu  tel. 

3°  L’hôpital  peut  s’annexer  une  maison  de  santé. 
Dans  ce  cas,  il  sera  soumis  à  toutes  les  règles  ad¬ 
ministratives  et  commerciales. 

4"  Il  ne  faut  pas  être  trop  difficile  envers  les  as¬ 
surances  et  croire  qu’elles  ont  le  pouvoir  d’accom¬ 
plir  des  prodiges.  Elles-mêmes  ont  trop  laissé  cette 
idée  se  propager.  Elles  doivent  établir  une  échelle 
de  primes,  dont  le  premier  échelon  aurait  pour 
base  le  tarif  établi  par  les  soins  du  ministre  du 
commerce.  Les  patrons  et  les  ouvriers  pourraient 
supplémenter  cette  première  prime,  afin  de  pouvoir, 
en  cas  d’accident,  laisser  libre  cours  à  la  fantaisie 
du  choix  médical,  fait  par  la  victime. 

5' Dans  le  but  d’éviter  tous  les  ennuis,  les  assu¬ 
rances  devraient  faire  alliance  entre  elles, pour  créer, 
dans  les  grands  centres,  des  maisons  de  santé,  où 
elles  pourraient  faire  soigner  leurs  blessés  par  le 
médecin  de  la  victime.  Leurs  médecins  inspec¬ 
teurs  sauraient  bien  éviter  les  froissements  entre 
confrères.  Les  malades  les  voyant  à  l’entrée,  pour¬ 
raient  déjà  les  considérer  un  peu  comme  des  amis 
et  supporteraient  bien  mieux  l’idée  de  la  visite  de 
■  renseignement  prescrite  par  l’article  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905. 

6“  Les  médecins  peuvent  prendre  leur  part  du  con¬ 
seil  donné  aux  assurances.  Lèvent  est  aux  groupe¬ 
ments  d’intérêts.  Qui  empêche  les  médecins  de  fon¬ 
der,  avec  leurs  propres  capitaux,  des  maisons  de 
santé  ouvertes  à  tous  les  confrères,  et  organisées 
de  manière  à  pouvoir  donner  satisfaction  à  toutes 
les  bourses,  dans  tous  degrés  de  l’échelle  sociale-. 
L’hygiène  générale  et  le  budget  médical  ne  s’en 
porteraient  pas  plus  mal. 

Voves,  le  15  décembre  1905. 

D'A.  Le.meuoieu, 

Docteuren  médecine, licencié  endroit  ; 

Pharmacien  de  I"  classe  des  Facultés 
de  Paris. 

N.  D.  L.  R.  La  très  intéressante  étude  qu'on  vient 
de  lire  reproduit  et  groupe  tout  ce  qui  fut  déjà  écrit  sur 
cette  question  en  des  cas  divers.  Elte  eût  eu  plus  de  va¬ 
leur  encore  si  l'auteur  avait  précisé  la  date  de  l'acci¬ 
dent  afin  de  montrer  si  les  dispositions  de  la  lui  de  1905 
lui  étaient  applicables . 

Nous  n'acceptons  pas  .sans  exception  toutes  les  vues 
et  conclusions  de  notre  distingué  correspondant',  niais 
nous  ne  l'en  remercions  pas  moins  d’avoir  envisagé 
avec  compétence  tous  les  points  d’une  question  qu’il 
nous  faudra  reprendre  prochainement. 


CHRONIQUE  P/lÉDiCO-IViüTÜALISTE 

Histoire  médicale  d’une  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels.  —  Un  exemple  à  imiter. 

Monsieur  le  directeur. 

L’exploitation  du  corps  médical  par  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  étant  une  question  d’actua¬ 
lité,  je  vous  demande  l’autorisation  d’exposer 
aux  lecteurs  du  Coiiroiir.s  médical,  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  l’histoire  médicale  d’une  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels,  persuadé  que  de  nombreux  con¬ 
frères  y  trouveront  dos  renseignements  utiles  et 
peut-être  certains,  du  moins,  un  cxenijile  à  imiter. 

Dinan.  une  ville  de  10.(100  habitants,  possède 
une  Société  de  Secours  Mutuels  comptant  actuel- 
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lement  3à0  membres  participants ,  environ.  Les  mie  que  ferait  la  Société,  503  à  GOO  francs  par  an  ; 

membres  ne  sont  pas  tous  des  ouvriers,  tant  s’en  l’abaissement  ridicule  du  prix  moyen  de  la  visite 

faut  ;  comme  dans  la  plupart  des  sociétés  de  ce  médicale,  qui  pourtant  n’étàit  que  de  un  franc, 

genre,  on  y  voit  de  nombreux  commerçants  ou  à  GO  ou  65  centimes. 

patrons  aisés,  des  propriétaires.  Jeleur  proposai  ceci:  décidez  que,  à  l’avenir, 

Cette  Société  était  prospère.  Il  y  a  un  certain  le  libre  droit  du  médecin  sera  maintenu,  mais 

nombre  d’années  un  généreux  donateur  lui  légua  que  les  frais  médicaux  ne  seront  plus  à  la  charge 

par  testament  cent  mille  francs,  qui,  placés  en  de  là  Société,  les  sçciétaires  devant  payer  eux- 

rentes  sur  l’Etat,  lui  donnèrentun  revenu  annuel  mêmes  leur  médecin. 

de  trois  mille  francs.  Aussi  la  Société  fut  répu-  Ce  système,  ajoutai-je,  aura  des  avantages  mul- 
tée  riche.  Mais  cette  réputation  de  richesse  pro-  tiples  :  l"  le  libre  choix  du  médecin  par  le  socié- 

voqua  sa  ruine,  car,  ayant  la  somme  de  cent  taire  malade  ;  2®  la  liberté  laissée  a  tout  médecin 

mille  francs  qui  avait  été  léguée,  les  membres  d  accorder  ou  de  refuser  ses  soins  aüx  sqciétai- 

usèrent  et  abusèrent  des  soins  médicaux  et  phar-  res  ;  3°  une  économie  annuelle  de. 1500  a  1600 

maceutiques,  si  bien  que,  en  présence  de  la  di-  francs  au  lieu  de  l’éconornie  de  500  à  600  francs 

minution  constante  des  excédents  annuels,  puis  qui  résulter.4it  des  modifications  projetées;  4“ 

de  l'accroissement  des  délicits  annuels,  la  So-  une  économie  sérieuse  sur  les  dépenses  pharma- 

ciété  se  voit  réduite  à  la  nécessité  de  faire  des  ceutiques,  les  mutualistes  n’ayant  plus  la  tenta- 

économies.  tion  de  s’adresser  au  médecin  sans  motif  sérieux 

Mais  comment  faire  des  économies  !'  Telle  fut  du  moment  où  ils  auraient  à  payer  la  consulta- 

la  question  que  le  bureau  de  la  Société  eut  à  ré-  tion  ou  la  Msite,  d’ou  une  diminution  importan- 

soudre.  Les  médecins  de  Dinan  furent  tous  con-  te  du  nombre  des  ordonnances  médicales  ;  5“ 

voqüés  à  une  réunion  à  l’effet  de  préparer  une  l’avantage  très  appréciable  laissé  aux  médecins 

nouvelle  organisation,  d’accord  avec  le  Bureau,  de.se  faire  payer  parles  sociétaires  suivant  le  ta^ 

du  service  médical.  Le  Bureau  proposa  ceci  aux  vif  local  ordinaire,  sans  aucune  réduction  de  prix, 

médecins  présents.  <1  Jusqu’ici  les  sociétaires  ma-  J’eus  le  bonheur  de  rencontrer  dans  le  Prési- 
lades  avaient  le  droit  de  choisir  leur  médecin  dont  elle  Secrétaire  de  la  Société  de  Secours  Mu- 

parmi  tous  les  praticiens  exerçant  à  Dinan.  Les  tuelsde  Dinan  des  gens  intelligents  et  conciliants, 

visites  médicales  étaient  payées  un  franc  ;  la  So-  Us  comprirent  et  acceptèrent  on  principe  mes 

ciété  payait  ainsi  une  moyenne  annuelle  de  1500  propositions,  et  me  promirent  de  les  soumettre 

à  1600  francs  d’iionoraires  médicaux....  A  l’avenir  à  l’Assemblée  générale  de  la  Société.  J  en  lis  part 

les  mutualistes  n’auront  plus  la  liberté  de  s’adres-  également  à  mes  confrères  qui  tous,  sauf  un,  s’y 

ser  au  médecin  de  leur,  choix  ;  la  Ville  sera  di-  montrèrent  favorables.  Une  Assemlilée  générale 

visée  en  autant  de  quartiers  que  vous  êtes  de  des  membres  de  la  Société  de  Secours  Mutuels 

médecins,  actuellement  à  Dinan;  un  médecin  les  accepta  défmitivqorent. 

sera  désigné  pour  chaque  quartier,  et  sera  obliga-  Donc,  depuis  le  l®'’  juillet  1902,  la  Société  de 
toire pour  tous  les  Sociétaires  haliitant  ce  quar-  Secours  mutuels  ne  supporte  plus  les  frais  médi- 
tier.  Comme  honoraires,  la  Société  vous  donnera  eaux,  mais  elle  paie  les  médicaments,  et  nous 
une  somme  annuelle  globale  ILxe  de  mille  francs  appliquons  à  chaque  sociétaire  le  tarif  local  or- 

laquclle  sera  divisée  en  autant  de  part  égales  que  dinaire  afférent  à  sa  situation  de  fortune,  sans 

vous  êtes  de  médecins.  »  Ces  propositions  furent  aucune  réduction. 

acceptées;  en  principe  cependant  aucun  engage-  Résultat  s  de  cette  innovation  :  nos  honoraires 
ment  ferme  ne' fut  conclu.  pour  soins  donnés  aux  mutualistes  de  Dinan 

.\insi  le  médecin  deviendrait  obligatoire  pour  sont  plus  élevés  d’un  tiers  ou  de  moitié  qu’avant 
tous  les  sociétaires  habitant  le  même  quartier.  Il  le  R'- juillet  1902  :nous  faisons  payer  nos  visites 
allait  devenir  le  domestique  des  mutualistes,  car  1  fr.'ÔÜ  ou  2  fr.,  suivant  C£ue  nous  avons  affaire  à 

avec  le  système  du  prix  fixe  à  forfaits,  les  mu-  des  ouvriers  ondes  patrons.  La  Société  deSe- 

tualistes  n’ayant  pas  à  craindre  d’augmenter  les  cours  mutuels  économise  1500  à  1600  francs  de 

charges  de  la  Société  allaient  faire  marcher  le  mé-  frais  médicaux,  elle  économise  aussi  50Û  francs 

decin  du  ciuartier  à  toute  réquisition  de  jour  ou  on  moyenne  de  dépenses  pharmaceutiques,  la 

de  nuit,  souvent  pour  une  indisposition  légère  moyenne  annuelle  des  dépenses  pharmaceuti- 

ou  un  simple  malaise  !  En  retour  de  cet  escla-  ques  étant  tombée  de  1550  à  1000  francs  depuis 

vâge,  le  médecin  serait  payé  60  ou  65  centimes  le  juillet  1902. 

la  visite,  les  honoraires  globaux  étant  réduits  de  Médecins  etSociétédcSecoursmutuels  trouvent 
1500  ou  de  1600  francs  à  lüOü  par  an,  et  les  an-  donc  leur  avantage  dans  la  nouvelle  organisation, 
ciens  honoraires  delôliO  ou  1600  francs  étant  pro-  Les  mutualistes  n  en  souffrent  pas  trop  non  plus 
duits  par  des  visites  à  un  franc.  car,  en  supprimantles  frais  médicaux,  la  Société- 

•  Je  n’étais  pas  présent  à  la  réunion,  étant  relenu  a  augmenté  le  taux  de  l’indemnité  journalière, 

à  8  km.  de  Dinan  par  un  accouchement  compli-  En  souffrent  seuls  les  exploiteurs,  les  paresseux, 

qué;.mais  je  le  regrettai  vivement  en  apprenant  qui  abusaient  du  médecin  et  du  pharmacien, 
de  mes  confrères  ce  qui  s’était  passé.  parce  que  avant  le  1«''  juillet  1902  ils  n’avaient  à 

Je  m’en  allai  donc,  en  mon  nom  personnel,  payer  ni  médecins,  ni  pharmaciens  ;  mais  les 

trouver  séparément  le  Président  et  le  Secrétaire  paresseux  ne  sont  pas  dignes  d’intérêt.  Les  phar- 

de  la  Société  de  Secours  mutuels.  Je  leur  repré-  maciens  se  plaignent  bien  un  peu  de  la  diminu- 

sentai  :  l’injustice  commise  en  enlevant  aux  mu-  tion  des  ordonnances  pour  le  compte  de  la  So- 

tualistes  le  libre  choix  de  leur  médecin  ;  les  en-  ciété  de  Secours  mutuels,  mais  cette  diminution 

nuis  qui  allaient  résulter  de  l’imposition  à  une  ne  porte  que  sur  les  ordonnances  inutiles,  que  les 

famille  d’un  médecin  ([ui  pouvait  ne  pas  convc-  exploiteurs  arrachaient  aux  médecins,  et  c’est  là 

nir  ;  —  les  diflicullcs  de  toute  sorte  que  provo-  un  argument  de  valeur  en  faveur  de  la  suppres- 

querait  entre  les  médecins  leur  introduction  dans  sion  des  Irais  médicaux. 

la  clientèle  les  uns  des  au  très  ;  —  le  peu  d’écono-  A  litre  de  document,  je  citerai  le  tableau  sui- 
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vant  (iiic  j’ai  dressé  d’apres  les  chilïres  c|ul  m’ont  ,  Année  190i 


eie  qmigçamiacnc  coramumciues  par  lancien 
trésorier  de  la  Société  de  Secours  mutuels  de 
Dirian  (350  membres)  : 

Année  1897 

Frais  p^rmaccutiques — . . .  1.3,02.10 

l'’rais  médicaux  . . 

i'asrrdr  a  (dans  la  caisse  de  la  Société.  '4-37 

Année  1898. 

Frais  piiarmaceutiques .  1.427.15 

F  rais  mcdicau  x .  1.401 

Excédent . 610.10 

Année  1899 

Fr^is  pharmacputjques — .  1.268.80 

Frais  piédicaux _ 7. . . . . . ; .  1 . 40,4 

Excédent . — .  îftF'iO 

Annéç  1900 

Frais  pharmaceutiques..... .  1.535.70 

Frais  médicaux .  1 . 448 

ÜéficH.. . ., . .  1.681.59 

Année  lOfil 

Fi^is  pharmaceutiques... .  2.14,0.3,8, 

Frais  médicaux.  ^ . ^  . . . .  2.067 

Déficit. . . . . . ,  ■  964.30 

.Année  1902 

Frais  p.iiarmaceuliques . .  w. .  1.019.05 

Frais  inédicaux  (l'-'"'  janvier  au  1“‘' 

juillet  seulement) . 730 

Excédent  dans  la  caisse  de  la  Société  403 

.Année  1903 

Frais  pharmaceutiques  .  1.241 

Excédent _ . .  V  619.23. 


F  rais  pharnlaceutjques. 983.  .,0,5 
Excédent ^  929.09 


La  suppression  du  service  uiédical  des  Mutua¬ 
lités  a  été  proposée  au  Congrès  des  -Œuvres  so¬ 
ciales  tenu  à  Feyt-les-Manage  (Belgique)  par  M., 
l’abbé  Malherbe.  Eh  Belgique  cornme  en  France, 
on  constate  l’àuginentation  considérable  et  pres- 

Ique  générale  dans  la  plupart  des  Mutuelles,  des 
frais  médico-pharmaceutiques.  Aussi  l’abbé 
Malherbe  estime  qu’il  est  préférable  de  suppri¬ 
mer  le  service  médjcal  et  pharmaceutique  et 
d’augmenter  plutôt  l’indemnité  joimnalière, 
{Bulletin  médico-cliirurgkal  dé  Bruxelles.) 

I  J’approuve  absolumentlesconçlusions  de  l’abbé 
I  Malherbe,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
j  du  service  ■  pharmaceutique  :  selon  moi,  cette 
I  suppression  est  inutile  car,  ainsi  que  l’on  peut 
I  s'en  convaincre  aisémenten  examinant  le  tableau 
'  ci-dessus,  la  suppression  du  service  médical  en- 
!  traîne  nécessairement  upe  diminution  impor- 
!  tante  du  nombre  des  ordonnances  médicales  et, 

I  partant,dés  frais  pharmaceutiques. 

I  Ce  qui  est  bon  à  faire  en  Belgique  l’est  égale- 
i  ment  en  f' rance.  Ce  que  nous  avons  obtenu  à 
1  Dinan,  de  la  Société  de  Secours' mutuels,  peut 
également  être  obtenu  ailleurs.  Aux  médecins, 
exploités  pai,’  fes  Sociétés  de  Secours  mutuels  de 
se  concerter  et  d,e  mettre  en  demeure  ces  sociétés 
de  supprimer  le  service  niédlcaf.  Je  suis  con¬ 
vaincu  riuè,  après  entente  avec  les  médecins, 
beaucoup  de  Sociétés  seront  disposées  à  suppri¬ 
mer  le  service  médical,  assurées  qu’elles  sèropl 
d’y  trouver  avantage  et  profit  pour  leur  caisse, 

■  Et  les  médecins  y  trouveront  ainsi  leur  compte, 
ce,  qui,  à  mon  point  çfè  vue,  est  l’objcçtif  prin- 
.  çinàl. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’asm- 
rancede  mes  meilleurs  sentiments  confrater¬ 
nels,. 

I  D.MIaquin. 

[  Dinan,  le  8  décembre  1905. 
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Il  paraît  que,  pour  juger  les  choses  médicales 
d’Algérie,  if  fauts.e  placer  a  un  pofnt  de  vue  tout 
spécial. 

C’est  bien  ce  que  fuit  le  co.nfrère  qui  a  si¬ 
gnalé  l’article  ci-desspus,  dans  le  Biulletin  médical 
de  V Algérie.  '  ■ 

Pour  nous,  gens,  simplistes,  nous  ffrons  de 
cette  lecture  fa' seule  conclusion  suivante  : 

«  Après  rexerciçe  illégal  de  la  médecine,  le 
Gouverneur  instaure  l’exercice  ilfégal'  de  la  phar¬ 
macie.  » 

Condamnation  d'un  utédecin  de  coloni¬ 
sation  pour  cj^ercice  illég’al  de  la 

Pharmacie. 

Le  tribunal  de  Sétif  vient  de  rendre  uq  jugement 
qui  intéresse  au  pfus  haut  point  le  corps  des  mede'-' 
eins  de  colonisation.. 

Notre  confrère  X . de  Y . .  sur  la  plain  te  de  M. 

Z . pharmacien  dans  cette  iocalité,  '  vient  d’être. 


condamné  à  SQO,  francs  d’amende  et  à  1  frauç  de 
donimages-fntérêts  euvem  la  partie  civile  pour 
exercice  ilfégal  d,é  la  pliar'maçle.  Le  tribunal,  dans, 
une  série  dmttendus  savoureux,  et  en  se  basant  sur 
une  autre  série  d’arrêts  antédiluviens,  à  jugé  que 
le  fait  de  distribuer  des  médicaments,  même  à  titre 
gratuit,  dans  les  infirmeries  indigènes  et  les  con¬ 
sultations,  constituait  une.  infraction  grave  à  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  pharn^acie. 

Gomme  la  plupart  des  médecins  de  colonisation, 
notre  confrère, se  conformant  aux  instructions  du  g  9 
de  la  circulaire  de  M.  le  Gouverneur  général  sur  le 
fonctionnemént  des  infirmeries  indigènes,  avait  cru 
bien  faire  en  faisant  venir  directement  de  la  phar¬ 
macie  centrale  de  l’hôpital  de  Mustapha  les  médi¬ 
caments  et  les  objets  de  pansement  qu’il  distribuait 
gratuitement  aux  in,alades  de  son.  infirmerie. 

Nous  estirpons  qu’il  est  absofument  nécessaire  de 
régler  au  plus  tôt  cette  question  délicate  des  rap¬ 
ports  des  médecins  de  colonisation  et  des  pharma¬ 
ciens.  Dans  les  localités  où  il  n’y  a  pas  d’oflicine,  la 
question,  est  vile  réglée,  et  les  ihürrneries  pourront 
s'approvisionner  à  la  pharmacie  centrale  de  l’bôpi- 
tal  de  Mustapha  :  mais  il  faut  compter  sur  la  pré- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sence  d’ua  pharma,ciei:^  établi  dans  toutes  les  loca¬ 
lités  de  quelque  importance. 

La  question  se  pose  donc  ainsi  :  dans  une  locali¬ 
té  où  il  y  a  une  officine,  lé  médecin  dé  colonisation 
ne  peut-il  prendre  ailieurs  que  chez  le  pharmacièn 
de  la  localité  les  médicaments  et  objets  de  panse¬ 
ment  nécessaires  au  fonctionnetherit  de  son' infir¬ 
merie  et  de  ses  consultations  dans  les  douars  sans 
être  accusé  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  ex¬ 
posé  à  des  poursuitès  judiciaires  ?  G’ést  là  d’ailleurs 
le  seul  point  intéressant  aux  yeux  dqs  pharraa- 
ciens. 

Lacirculaire  de  M.  le  Gouverneur  général,  sur  le 
fonctionnement  des  infirmeries,  est  cependant  for- 
mëllé.  Nous  la  citons  pour  plus  de  clarté  : 

Les  médicaments  à  employer  dans  les  infirmeries  indi¬ 
gènes,  de  même  que  ceux  qui  sont  distribués  dans  les 
consultations  gratuites,  devront  toujours  être  deman¬ 
dés  soit  à  l’hôpital  civil  du  chef-lieu  du  département, 
soit  à  la  pharmacie  centrale  de  fliopital  de  Mustapha. 
Il  nous  semble  qu’on  ne  peut  être  plus  explicite'.  ' 
La  commande  en  sera  faite  par  le  maire  ou  l’adminis¬ 
trateur  sur  les  indications  du  médecin  et  la  réception 
en  sera  contrôlée  par  ce  dernier. 

Ainsi  donc,  nous  n’intervenons  d.ans la  commande 
qu’à  litre  consultatif,  puisque  ce  sont  les  maires 
ouïes  administrateurs,  seiils  gérants  des  budgets 
communaux,  qui  signent  les  bulletins  de  commàn- 
de  de  médicaments,  et  cependant  c’est  le  médecin 
de  colonisation  qui  sera  poursuivi  devant  les  tribu¬ 
naux. 

En  cas  d  urgence  et  pour  les  médicaments  composés 
exigeant  une  préparation  ou  une  manipulation  dont  le 
médecin  ne  peut  se  charger  lui -même,  on  pourra  s'a¬ 
dresser  au  pharmacien  de  la  localité  à  qui  le  médecin  dé¬ 
livrera  un  bon,  visé,  avant  livraison,  par  l’autorité  mu¬ 
nicipale. 

Il  est  facile  de  voir,par  ce  qui  précède, que  le  ser¬ 
vice  pharmaceutique  des  infirmeries  a  été  réglé  en 
entier.  Ce  règlement  prévoit  même  l’intervention 
du  pharmacien  dans  le  cas  d’une  préparation  diffi¬ 
cile.  C’est  ce  dernier  paragraphe  qui,  à  notre  avis,  a 
éié  mal  interprété  par  le  tribunal.  Nous  ne  voyons 
pas  en  effet,  la  difficulté  de  la  manipulation  qui  con¬ 
siste  à  mettre  50  grammes  d’iodure  de  potassium 
dans  un  litre  d’eau,  ou  bien  à  incorporer  10  gram¬ 
mes  d’oxyde  de  zinc  à  100  grammes  de  vaseline. 

Néanmoins,  pour  les  infirmeries,  généralement  si¬ 
tuées  dans  le  chef-lieu  de  la  circonscription  médica¬ 
le, habité  également  par  le  pharmacien, la  combinai¬ 
son  est  facile  :  le  pharmacien  fournira  les  médica¬ 
ments  et  les  objets  de  pansement  et  sera  chargé 
d’assurer  le  service  pharmaceutique  de  l’infirme¬ 
rie. 

Le  çnédecin,  dans  ce  cas,  n’aura  plus  que  le  ser¬ 
vice  médical  proprement  dit  ;  il  sè  débarrassera 
sansregretde  l’obligation  de  préparer  des  drogues, 
mais  ce  sera  aux  dépens  du  budget  de  l’infirmerie, 
car  il  est  impossible  qu’un  pharmacien  puisse  faire 
les  mêmes  prix  que  la  pharmacie  centrale  de  l’hôpital 
de  Mustapha.  D’autre  part,on  ne  peut  l’obliger  à  as¬ 
surer  gratuitement  le  service  :  toute  peiné  mérite 
évidemment  salaire. 

Tous  Içs  médicaments  seront  donc  fournis  par  le 
pharmacien.  Mais  comment  faire  alors  pour  les 
consultations  gratuites  dans  les  douars  '! 

Il  est  évident  que  ce  qui  est  taxé  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie  au  chef-lieu  de  la  circonscrip¬ 
tion  va  l’être  dans  toute  la  circonscription. 

La  loi  qui  régit  l’exercice  de  la  pharmacie  a  bien 
prévu  que  :  «  Quand  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  dans 
un  rayon  de  dix  kilomètres,  le  médecin  peut  faire  de  la 
pharmacie.  »  Mais  il  a  été  jugé  par  la  Gourde  cas¬ 
sation  (16  pctobrel844, l’arrêt  ne  date  donc  pas  d’hier) 
qu’unmédecin  habitantune  cominuné  où  se  trouve  un 
pharmacien  n’a  pas  le  droit  de  distribuer  des  médi¬ 
caments  aux  malades  dans  les  communes  circonvoi- 
sines  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien. 

Les  médecins  de  colonisation  seront  donc  obligés 
de  s’approvisionner  chez  le  pharmacien,  et  ils  iront 
dans  les  douars,  véritables  courtiers  en  piédica- 


ments,  avec  des  potions, des  collyres,  des  pommadesi 
préparés  d’avance  par  Té  pharmacien,  SuivàptTa 
maladie,  ils' distribuéront  tel  pu  tel  pot,'tbrpu  tel 
ftaçdn,  sans  tenir  compte  de  ràge'i  du  sexe  @1  dù 
tempérament  du ‘malade.  , 

Le  médecin  pourra,  11  ést  vrai,  délivrer  des  bons 
de  médicaments  à  fournir  par  le  pharmacien,  mais 
‘  un  exemple  permet  facilement  de  sè  rendre'  compte 
des  difficultés  de  celte  pràtiqùe. 

Pour  notre  compte  persônnel,  nous  assurons  ^e 
service  de  deux  consultations  hehdoihadairés  àAin- 
Kercha  (à  18  kilomètres  d’Ai'n-M’Lila)  et  au  mar¬ 
ché  des  Oulad-Sellem  (à  30  kilomètres  d'Arn-M’Lila). 
Pouvons-nous  obliger  les  indigènes  à  faire  36  kilo¬ 
mètres  dans  un  cas,  60  kilomètres  dans  ùn  autre, 
pour  venir  chercher  chez  le  pharpiacien  les  nq'édi- 
caments  prescrits  le  jour  de  la  consültation? 

C’est,  à  bref  délai,  la  mort  de  toutes  les  consulta¬ 
tions  gratuites  établies  dans  Ips  douars  avec  tant 
de  peine,  et  qui  avaient  donnédesibèaux  résultats! 
L’Indigène,  avec  son  esprit  simpliste,  voit  dans  le 
médecin  celui  qui  lui  apporte  le  remède  guéris¬ 
seur  de  ses  maux.  Le  jour  où  il  ne  sera  plus  sûr  de 
trouver  en  même  temps  le  médecin  et  lé  médica¬ 
ment,  il  désertera  les  consultations  et  s’adressera 
aux  empiriques  indigènes  pour  lesquels  les  rigueurs 
dé  la  loi  ne  sont  pas  faites,  ou  bien  il  viendra,  le 
jour  démarché,  trouver  le  pharmacien,  qui  lui  dé¬ 
livrera,  sur  sa  demande  et  le  plus  souvent  sans  or¬ 
donnance,  une  certainé  quantité  de  médicaments  plus 
ou  moins  appropriés  à  son  cas,  quand  ils  hé  seront 
pas  quelquefois  nuisibles,  mais  moyennant  deé 
espèces  sonnantes  et  trébuchantes. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  création,  à  l’or-: 
dre  du  jour,  du  corps  des  auxiliaires  médicaux  indi¬ 
gènes,  nous  voyons  que  le  projet  est  tué  dans  l’œuf.  ■ 
Le  rapport  complémentaire  de  la  Gommiss'ipn  dési¬ 
gnée  pour  s’occuper  delà  création  ' dès'  auxiliaires 
médicaux  indigènes  a  prévu  une  homencïàtùée  de 
niédicaments  qui  devront  être  mis  à  leur  disposi¬ 
tion’  dans  les  douars.  Ge  qni  est  exercice  illégal  (le 
là  pharmacie  pour  le  médecin  de  cqlbnisatipni  ïè 
sera  a  fortiori  pour  son  auxiliaire  'indigènè  qui 
offre  moins  de  garanties.  L’auxiliaire  indigène  privé 
de  sa  pharmacie  d’ùrgence  et  obligé  de  formuler 
une  prescription  qui  devra  être  exécutée  par  un 
pharmacien  n’a  plus  sa  raison  d’être. 

Notre  vieux  camarade  Rainigeon,  président  du 
Syndicat  des  pharmaciens  du  département  d’Alger, 
est  d’ailleurs  de  cet  avis.  Dans  une  lètlre  adressée 
au  professeur  Soulié,  rédacteur  en  chef  du  Bfilietin 
Médical,  lettre  parue  sous  la  rubrique  :Les  droits  des 
pharmaciens  (1),  il  affirme  nettement  que  :  «  d’après 
«  la  loi,  nul  n’a  le  droit  d’exercer  la  pharmacie  s’il 
«  n’est  muni  du  diplôme  de  pharmacien  :  peu  im- 
«  porte  que  les  médicaments  soient  distribués  grà- 
«  tuitement  ou  à  litre  onéreux,que  ces  médicaments 
«  soient  de  l’acide  borique,  de  la  quinine,  du  nitrate 
«  d’argent  ou  du  sulfate  de  magnésiél  celui  qui  les 
«  délivre  sans  être  muni  du  diplôme  de  pharmacien 
«  commet  un  délit  et  tombe  sous  le  coup  de  la  loi; 
«  cela  est  indiscutable.  » 

Et  en  terminant  il  ajoute  :  «  Le  Syndicat  des  phar- 
«  maciens  du  département  d’Alger,  dont  j’ai  Thon- 
«  neur  d’être  le  président,  est  disposé  à  faire  res- 
«  pecter  intégralement  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
«  pharmacie  ;  il  n’hésitera  pas  à  poursuivre  tous 
ic  ceux  qui,  non  munis  du  diplôme  de  pharmacien, 
«  feront  œuvre  de  pharmacien.  » 

G’est  une  véritable  déclaration  de  guerre. 

En  résumé,  il  importe  que  nos  délégués  s’em¬ 
ploient  activement  à  régler  cette  question  délicate 
entre  toutes,  puisque  nous  sommes  exposés  à  être 
traduits  devant  les  tribunaux  alors  que  nous  ne  fai¬ 
sons  qu’obéir  strictement  aux  instructions  de  l’au¬ 
torité  supérieure. 

Les  pharmaciens,  de  leur  côté,  représentés  par 
leurs  syndicats,  se  sont  émus  parce  quTls  cessaient 


(1)  Voir  médical  de  l'Algérie,  n*  II  du  15 

jniu  1905,  iJage  37Q. 
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d’être  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le 
consommateur.  Ils  déclarent  être  privés  de  l’exer¬ 
cice  de  leurs  droits  et,  avec  un  accord  louable  que 
nous  serions  heureux  de  constater  à  l’occasion  chez 
les  médedins,  ils  sont  entrés  en  campagne  pour  la 
défense  do  ces  droits. 

Il  est  évident  que  lorsque  noire  confrère  X...  a  été 
condamné,  ce  n’est  pas  lui  qui  a  été  directement 
visé  ;  c’est  M .  le  Gouverneur  général  qu’on  a  espéré 
atteindre  par-dessus  sa  tête. 

Aux  termes  stricts  de  la  loi,  peuvent  être  égale¬ 
ment  poursuivis  les  maires  et  administrateurs  qui 
délivrent  gratuitement  ou  à  prix  réduits  desflacons 
de  quinine  et  des  purges,lesinstituteursqui  ontpres- 
que  tous  àieur  disposition  des  pharmacies  scolai¬ 
res,  tous  ceux  enfin  qui  délivrent  des  médicaments 
sans  diplôme.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  devien¬ 
nent  alors  les  récentes  circulaires  prescrivant  des 
distributions  préventives  d’acide  borique  et  de  qui¬ 
nine  contre  les  ophtalmies  elles  fièvres  paludéen¬ 
nes.  Une  exception  est  faite  pourtant  par  le  tribu¬ 
nal  deSélif  dans  un  des  nombreux  attendus  de  son 
fameux  jugement,  attendus  que  nous  tenons  à  ci¬ 
ter  : 

«  Attendu  que  si  les  sœurs  de  charité  desservant 
«  des  hospices  dépourvus  de  pharmaciens,  sont  au- 
«  torisées  à  préparer  certains  rémèdes  désignés 
«  dans  la  pharmacie  sons  le  nom  de  magistraux, 

«  c’est-à-dire  médicaments  dont  la  préparation  est 
«  simple  et  n’exige  pas  des  connaissances  pharma- 
«  ceuliques,  cette  faculté  ou  tolérance  n’a  jamais  été 
«  étendue  aux  médecins.  »  Probablement  parce  que 
nous  sommes  beaucoup  moins  aptes  à  manipuler 
les  médicaments  que  les  bonnes  sœurs. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  un  moyen  de  tout  conci¬ 
lier  ;  que  la  fourniture  des  médicaments  et  des  ob¬ 
jets  de  pansement  soit  accordée  aux  pharmaciens, 
qu’ils  redeviennent  les  intermédiaires  commission- 
nés  entre  le  producteur  et  le  consommateur  et  per¬ 
sonne  ne  parlera  plus  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie,  même  s’il  arrive  au  médecin  de  colonisation 
et  à  ses  auxiliaires  indigènes  de  préparerune  potion 
ou  une  pommade  dans  une  consultation  indigène. 

Maintenant,  s’il  est  bien  établi  que  le  pharmacien 
seul  a  le  droit  de  manipuler  et  de  distribuer  des 
médicaments, même  dans  un  rayon  de  40  kilomètres, 
qu’on  supprime  le  corps  des  médecins  de  colonisa¬ 
tion  devenu  Inutile  et  qu’on  le  remplace  par  un 
corps  de  pharmaciens  de  colonisaiion.  Reste  à  sa¬ 
voir  si  ces  messieurs  accepteront  facilement  la  créa 
ation  d’un  corps  d’auxiliaires  indigènes  en  pharma¬ 
cie. 

Dans  tous  les  cas,  nous  espérons  que  l’on  arri¬ 
vera  promptement  a  une  entente  que  nous  souhai¬ 
tons  et  qui  mettra  lin  à  cette  situation  préjudiciable 
au  bon  fonctionnement  de  l'œuvre  d’assistance  in¬ 
digène  qui,  quoiqu’on  en  dise,  est  le  plus  puissant 
moyen  d’assimilation.  C’est  à  celle  œuvre  que  s’est 
dévoué  avec  tant  de  cœur  M.  le  Gouverneur  général 
auquel  nous  sommes  heureux  de  rendre  hom¬ 
mage. 

D'  F.  Greutz, 

Médecin  de  consulsation  à  Aïn-M'Lila. 
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Congres  international  «l'Assistance  pnbliiiue 
et  privée  qui  se  tiendra  à  .Uilau  titalie)  au  prin¬ 
temps  «le  litoc,  SOUS  le  haut  Patronage  des  Comités 
qui  ont  obtenu  des  Grands  prix  aux  Expositions  de 
Kaint-Louis  (1904)  et  de  Liège  (1905).  —  L’initiative 
du  Congrès  de  Milan  étant  partie  de  Paris,  la 
France  se  doit  àelle-même  d’y  être  convenablement 
représentée. 

L’adhésion  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  les  per¬ 
sonnes  que  leurs  occupations  empêcheront  de  se 
rendre  en  Italie  au  mots  de  mai  prochain  ;  contre 
le  versement  de  la  cotisation  de  vingt  Iraucs,  elles 
recevront  non  seulement  le  bulletin  préparatoire  de 
ce  Congrès,  dont  5  numéros  sont  déjà  parus,  mais 


aussi  le  compte  rendu  complet  des  séances  et  la 
collection  des  rapports  comprenant  des  travaux 
originaux  de  notabilités  du  monde  entier  sur  les 
cinq  questions  de  l’ordre  du  jour. 

Ces  questions  ont  trait  ; 

A  l’assistance  des  étrangers  ; 

A  l’éducation  des  auxiliaires  bénévoles  de  l’as¬ 
sistance  publique  ou  privée  ; 

A  la  protection  de  la  jeune  fille  et  de  la  femme 
isolée  ; 

A  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  ; 

A  l’évolution  sociale  qui  tend  à  substituer  pro¬ 
gressivement  la  prévoyance  à  l’assistance. 

En  outre,  le  Congrès  publiera  une  statistique 
inlèrnalionale  et  rétrospective  de  l’assistance  dans 
les  grandes  villes. 

Les  adhérents  et  adhérentes  qui  pourraient  dispo¬ 
ser  d’un  mois  ne  profiteront  pas  seulement  des  faci¬ 
lités  de  communication  accordées  pour  se  rendre  à 
Milan,  ville  nouvellement  desservie  par  la  voie 
ferrée  du  Sîmplon,  et  pour  visiter  son  exposition 
internationale,  des  réductions  sur  les  chemins  de 
fer  leur  seront  accordées  pour  excursionner  en  Ita¬ 
lie,  notamment  pour  un  voyage  circulaire  permet¬ 
tant  de  visiter  en  vingt  jours  les  principaux  établis¬ 
sements  d’assistance  du  Royaume. 

Pour  donner  un  aperçu  de  ce  voyage  d’étude  et 
d’agrément,  dont  les  dernières  dispositions  restent 
à  régler,  il  suffit  de  faire  connaître  que,  moyennant 
le  prixàforfàil  de  330  fr.,on'sera  défrayé  de  toutes 
dépenses  d’hôtels,  voitures,  gondoles  d’excursion, 
compris  les  divers  pourboires  et  la  rémunération 
des  guides,  du  21  mai  au  n  juin,  à  Milan,  Venise, 
Bologne,  Florence,  Fiesote,  Rome,  Gaserle,  Naples 
Sorrente,  Pompei,  Batlipaglia,  Messine,  Taormina, 
Gatane,Palerme,  Tivoli, Sienne, Pise, Gênes  et  Turin. 

On  sait  d’autre  part  que  le  Congrès  se  tiendra  du 
23  au  27  mai.  Durant  cette  période,  tout  adhérent 
pourra  trouver  à  Milan  le  logement  et  la  nourriture 
(trois  repas)  dans  les  hôtels  désignés  par  le  Comité, 
a  partir  deOfr.  25  par  jour,  compris  lumière  et  ser¬ 
vice. 

La  cotisation  de  20  francs  doit  être  envoyée,  avec 
l'adhésion,  au  Trésorier  du  Congrès  International 
d’Assislauce  Municipale  MHun  (Italie), 

Les  collectivités  peuvent  adhérer  comme  les  in¬ 
dividus.  Les  gouvernements  s’y  ferontreprésenter; 
les  villes,  les  départements,  les  établissements  pu¬ 
blics,  les  œuvres  charitables  y  sont  également  in¬ 
vités. 

Si  vous  voulez  vous  épargner  la  peine  de  prendre 
un  mandat-poste  international,  vous  pourrez  adres¬ 
ser  le  montant  des  adhésions  recueillies  par  vos 
soins,  en  un  chèque  ou  en  toute  autre  valeur  sur 
Paris,  à  M.  Rondel,  secrétaire  du  Comité  Interna¬ 
tional,  ICI,  Boulevard  Murat  (XVP),  qui  se  charge¬ 
ra  de  les  transmettre  collectivement. 

Vu  ;  ■ 

Le  Président  du  Comité  National, 
Casimir  Péhiek. 

La  grève  «les  infirmiers. —  11  vient  de  couler  des 
flots  d’encre  à  ce  sujet  :  les  vieux  clichés  d’humanité 
ui  avaient  déjàservi  dernièrement  pour  les  internes 
e  Bordeaux  ont  été  repris  avec  ensemble.  Tout  eu 
restant  ennemis  des  violences,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  crier  que  l’on  parviendrait  bien  à  fai¬ 
re  un  sort  meilleur  à  nos  modestes  collo’borateurs 
des  hôpitaux,  et  aux  malades  eux-mêmes,  si  ceux 
qui  dirigent  et  contrôlent  l’Assistance  publique  ne 
la  livraient  pas  à  leurs  électeurs  influents, aux  riches 
.  Compagnies,  et  à  tous  les  payants,  ainsi  nommés 
sans  doute  parce  qu’lis  payent  une  trop  minime  par¬ 
tie  de  ce  qu’ils  coûtent  à  l’établissement  hospita¬ 
lier. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  pablications  périodiques  médicales. 


Vingt- huitième  année 
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Réunion  du  Consnl  d'adminislraliondu  28  décembre  1900. 


Prétsenis  :  MM.  Maui'at,  A.  Gassot,  De  Grissac, 
Vimont,  Jeanne,  Divcrncresse  rM*-’  Gatineau  avo¬ 
cat-conseil, 

E-ecusés  :  WS\.  L.  Gassot,  Bcllencontre. 

Le  trésorier  l'ait  part  des  déceptions,  des  négli¬ 
gences  et  même  des  mauvaises  volontés  qu’il  ren¬ 
contre  trop  souvent  dans  sa  pénible  tâche  du  rè- 
couvrement  des  cotisations. 

Parmi  ceux  qui  laissent  revenir  leurs  quittan¬ 
ces  impayées,  on  est  stupéfait  de  rencontrer  tels  et 
tels  des  Sociétaires  pour  qui  le  «  Sou  Médical  » 
s  est  prodigué  de  toute  façon. 

D’autres  cessentleurs  versements, puis, un  beau 
jour,  devant  quelque,  danger,  les  reprennent 
en  faisant  mine  d’avoir  seulement  oublie. 

D'autres,  encore,  qne  l’on  était  fondé.à  croire 
des  mieux  renseignés,  envoient  l’ancienne  cotisa¬ 
tion  de  18  fr.  ejuand  la  poste  leur  réclame  la  nou¬ 
velle, qui  est  de  "30  fr.  depuis  l’avant-dernière  as¬ 
semblée  générale. 

En  présence  de  la  variété  des  procédés  ijui 
s’emploient  pour  créer  des  irrégularités  inadmis¬ 
sibles,  le  Conseil  vote  à  l’unanimité  la  décision 
suivante  : 

Vu  les  staluls  el  le  rèfjlemenl  inlérkur  volé  à  l’as¬ 
semblée  fjénérale  de  lOiiô  ; 

L’appùi  cl  les  conseils  au  «  Sou  Médical  «  ne  pour- 
ronl  plus  cire  accordés  éi  loul  membre  qui,  pour 
quelque  motif  que  ce  soil,  n'aura  pas  versé  au  31 
mors,  sa  rolisation  de  20  fr.  pour  l'année  en  cours. 

M.  le  D"  Jeanne  fait  connaître  qu’un  prochain 


numéro  du  «  Concours  médical  »  sera  envoyé  à 
tous  les  médecins  de  France,  par  application  des 
décisions  des  dernières  assemblées  générales  sur 
la  campagne  électorale  à  faire  pour  le  libre  choix 
du  médecin  parles  mutualistes  et  par  les  victimes 
du  travail. 

Divers  documents, qui  prouvent  combien  la  loi 
de  l'JO.)  est  mal  respectée  par  les  responsables  à 
l’égard  de  ce  droit  des  accidentés  du  travail.sont 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil  par  MM.  de  Grissac 
et  Diverneresse. 

A  propos  de  l'une  de  ces  allaires,qui  doit  être 
exposée,  en  mèine  temps  qu’ici,  au  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Versailles,  au  Syndicat  de  la 
Seine, et  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux, le  «Sou 
méd  ical  »  vote  à  l’u  nan  i  m  i  té  l’ordre  du  j  ou  r  su  i  vaut: 

«  Le  Syndical  du  «  Sou  médical  », après  avoir  pris 
«  connaissance  des  documenls  relatifs  auxagisse- 
«  menls  d'un  Syndical  de  yaranlie  tendant  à  em- . 
Il  pécher  le  blessé  Broutin  d'user  de  son  droit  de 
«  prendre  un,  médecin  de  son  choix  au  lieu  de  celui 
«  de  la  Compaynie  qui  avait  commencé  les  soins  ; 

«  Estime  que  ces  faits  constituent  la  tentative  de 
Il  délit  visée  et. prévue  par  le  parayraphe  3  de  l’ar- 
«  ticlc  30  de  la  loi  de  1898-190Ü  ; 

■  Il  Décide  en  conséquence  d’en  appeler  auprès  de 
n  M.  le  Procureur  yénéral  de  la  décision  de  classc- 
II  ment  prise  par  le  Parquet  du  Procureur  de  la  Ré- 
«  publique  de  la  Seine,  de  lui  siynaler  la  tentative 
«  commise,  et  d’insister  pour  qu’il  fasse  appliquer  la 
Il  loi  : 
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«  Se  réservant,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  donne  à 
«  l'affaire  la  suite  qu'elle  chmporle,  d’en  saisir  les 
«  chambres  par  voie  de  pétition  on  par  interpellation 
«  d'un  ou  plusieurs  représentants  du  Corps  médical 
a  a'U  Parlement.  » 

Le  Conseil  examine  ensuite  l’état  des  alIairesD'' 
D.àL.,  D^Ch.,  à  B.,  D'-  D.  à  R.,  )J'- 1).  à  IL-l.-C., 
D’’  G.  à  S.,  D''  C.  M.  à  P.  11  ouvre  un  crédit  de 
100  l'r.  pour  l’une  d’elles  à  lin  d’enquête  néces¬ 
saire  ;  il  arrête  pour  une  autre  que  l’indemnité 


promise  sera  versée  à  présentation  du  jugement 
obtenu  ;  il  décide  quuine  troisième  sera  plaidée 
par  Gatineau  en  personne-  Les  autres  seront 
réglées  ou  suivies  par  le  Secrétaire  général  sui¬ 
vant  indications  votées  par  le  Conseil. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président. 

D''  De  Grissac^  D'’  èUoR.^T. 


ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 

Séance  du  28  décembre  1905. 


Présents  :  M.M.  Maurat,  IL  Cé/iily,  Lepage,  Mi¬ 
gnon,  A.  Gassot  et  Jeanne. 

Le  Conseil  examine  les  dossiers  de  maladie,  et 
vote  les  indemnités'suivantes.:  _ 

■Fr. 

G  P...,  3  mois . . .  300 

56  L. . 40  jours . .  480 

80  P...,  3  mois .  300 

85  P...,  54 jours . '540 

147  S . .  -  ,  3  mois . . . 300 

150  V...,  3  mois . . .  300 

173  G. . .,  3  mois . 300 

179  C...,  3  mois .  300 

18G  G  . .,  2  mois  -f-  23  jours  chr .  276  60 

238  C . . . ,  3  mois .  300  » 

284  C...,  64  jours .  213  30 

286  L...,  3  mois .  300  » 

34:5  L...,  18 jours  (décédé) .  180  » 

353  S...',  20  jours . 200  » 

362  B. .  -  ,  .3  mois .  300  » 

372  II ... ,  3  mois  —  : . . . . . 300  » 

377  B —  3  mois .  300  » 

393  B...,  7 jours .  .70  » 

421  B-..,  3  mois . .  300  » 

434  C. . . ,  60  jours  q-  2  jours  chr .  606  6.5 

436  R...,  1  jour  aigu  et  105  jours  chr. .  360  » 

466  L...,  43 jours .  430  » 

492  C...,  14  jours  chr .  46  60 

.501  F. 1  mois  et  18  j.  chr.  (décédé).  159  95 

539  B. ..,  31  jours -f  2  mois  Chr .  510 

568  D...,  15 Jours .  150 

606  B...,  26  jours .  260 

647  B. . .,  5  jours .  50 

'  653  D...,  Il  jours .  110 

664  ’L —  8  jours .  80 

15  jours  chron .  50 


719  B.. 
721  T.. 
723  L.. 


45  j( 


450 


799 

L.. 

,  26  jours . 

....260  » 

84'< 

1).. 

,  1  mois  et  15  j.  chr . 

....  150  » 

853 

D.. 

,  4  mois  et2i  j.  chr . 

....  479  90 

885 

G.. 

,  5  jours . 

....  50  » 

912 

IL. 

,  2  mois  et  7  j.  chr . 

....  223  30 

929 

K.. 

,  5  jours . 

...  50  » 

9/ü 

M.. 

,  60  j.  -1-  28  j.  chr . 

....  693  25 

991 

O.. 

. ,  9  jours . 

....  90  » 

992 

C.. 

,  34  jours . .' _ '■ 

....  340  » 

1039 

II. 

,  17  jours . 

.  170  » 

1048 

C.. 

,  20  jours . 

.  ..  200  » 

1107 

G.. 

,  10  jours . 

....  100  ■» 

1116 

P. . 

,  U  jours . 

.  110  » 

1129  ■  V. . . ,  32  j.  4-1  mois  et  9  j.  chr. . . .  . 4i9  95 

UiO  C...,  2 4 jours .  240  » 

1151  B...,  12 jours  ; . .  l'20  » 

116S  B...,  60  j.  +4  j.  chr . '.  ..  6l3  30 

77  G....-.,.39jours . 390-  ». 

ben"  653,t'rappé  d’une  amende  supérieure  à  son 
indemnité,  ne  recevra  rien. 

Le  Conseil  décide  que,  huit  jours  avant  la  réu¬ 
nion,  le  secrétaire  rappellera  à  tout  malade  irré¬ 
gulier  dans  ses  déclarations  en  cours  de  traite¬ 
ment,  qu’il  doit  fournir  sans  délai  des  nouvelles 
et  un  cerlilicat,  de  façon,  à  ce  que  le  Conseil  soit 
renseigné  à  la  séance  où  il  vote  les  indemnités. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
ci-dessous  ; 


Combinaison  \. 

M.  Leroy,  à  .Marquise  (Pas-de-Calais). 

(Mlle  Couingt,  à  Bordeaux  (Gironde). 

MM.  Lert,  au  Grau-du  Roi  (Gardi. 

Blayac,  à  5larseille  (Bouches-du-Rhône). 
Guichot,  à  Ponson-Dessus  (Bisses-Pyré- 
néesl. 

Parienté,  à  Oràil  '.-Algérie). 

Bdurggraff,  à  llussigny  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle). 

Dunis,  à  Bou  Sfer  (Oran). 

Chanfreau  (conditionnellement),  à  Pointis-  | 
Isnard  iIlaiite-Garonne). 

Ballan,  à  (Üronde  (Gironde). 

Puech,  à  .Nîmes  (Gard). 

Clioiissaud.  àChou/.y  iLoir-el-Gheri. 

Devars.à  Romans  (Drôme). 

Plantard  (conditionnellement),  à  Villiers- 
sur-Marne  (Seine-et-Oisei. 

Fontanille,  à  Gourdon  (Lot). 

Bastarel,  à  Renau't  (Oran).  } 

Versepuv,  à  Chevreuse  (Seine-cl-Oise'.  [ 

I 

Combinaison  C.  i 

-MM.  Madeleine,  à  Saint-Picrre-sur-Dives  (Calva¬ 
dos). 

Thadée,  à  Saint-Paul  Cap-de-Joux  (Tarn). 
Parant,  à  'l’oulouse  (Haute-Garonne). 

Meyer,  à  Paris. 

Garrigues,  à  Rodez  (\veyron). 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D' Jeanne,  '  D‘' Maurat, 
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semaine  meeio^ee 


La  préservation  contre  l’infection  - 
syphilitique. 

MM.  Metchnikoff  et  Roux  viennent  de  publier, 
dans  les  Annales  de  l’instilui  faslear  (n“  11,  1905, 
p.  690),  le  résultat  d’expériences  d’un  puissant  in¬ 
térêt. 

Un  chimpanzé  a  été  inoculé  aux  deux  arcades 
sourcilières  avec  du  virus  prélevé  sur  les  chan¬ 
cres  indurés  de  deux  personnes  atteintes  de  syphi¬ 
lis.  Trois  quarts  d’heure  après,  les  parties  inocu¬ 
lés  ontété  frictionnées  pendant  dix  minutes  avec 
de  l’onguent  mercuriel  double  (mercure,  100 
grammes,  axonge  benzol née  lOO^grammes). 

Ce  traitement  a  produit  du  côté  gauche  une  ir¬ 
ritation,  puis  une  inflammation  locale  de  l’arca¬ 
de  sourcilière.  Quelques  jours  après  l’inocula¬ 
tion,  cette  partie  s’est  couverte  d’une  escarre  sè¬ 
che  qui  est  tombée  plus  tard.  Cependant  il  ne 
s’est  produit  d'accidentsyphilitique  d’aucun  cô¬ 
té.  Ce  résultat  ne  peut  pas  être  attribué  à  rineflî- 
cacitédes  virus  inoculés,  car  un  second  chimpan¬ 
zé,  qui  a  reçu,  le  même  jour,  les  mêmes  virus  hu¬ 
mains  aux  mêmes  endroits,  a  présenté  après  une 
incubation  de  28  jours,  des  chancres  syphiliti¬ 
ques  très  développés  aux  deux  arcades  sourciliè¬ 
res.  Ce  n’est  pas  la  forte  irritation  de  la  partie 
frictionnée  qui  a  empêché  l’éclosion  du  chancre, 
car  l’arcade  sourcilière  droite  du  chimpanzé  s’est 
montrée  aussi  indemne  que  la  gauche,  bien  que 
la  friction  n'ait  déterminé  sur  elle  ni  inflamma¬ 
tion  ni  escarre. 

Le  peu  de  jours  écoulés  entre  l’inoculation  du 
virus  et  la  formation  de  l’escarre  à  l’arcade  gau¬ 
che,  ainsi  que  l’aspect  de  la  lésion  et  l’absence 
d’adénopathie,  auraient  suffi  pour  affirmer  qu’il 
ne  s’agissait  point  d’une  affection  sypliilitique. 
Mais,  pour  plus  de  sûreté,  on  a  pratiqué,  quaran¬ 
te-neuf  jours  après  la  première,  une  seconde  ino¬ 
culation  du  virus  humain  au  même  chimpanzé. 
On  lui  a  inoculé,  aux  deux  arcades  sourcilières 
et  à  la  verge,  du  virus  venant  des  chancres  indu¬ 
rés  de  la  verge  et  de  la  lèvre  inférieure  de  deux 
personnes  syphilitiques.  Trente  jours  après  cette 
inoculation  (c’est-à-dire  soixante-dix-neuf  jours 
après  la  première),  il  s’est  développe  à  l’areadc 
gauche  un  chancre  induré  des  plus  typiques,  sui¬ 
vi  six  jours  après  de  l’hypertrophie  du  paquet 
ganglionnaire  delà  région  post-auriculaire  gau¬ 
che.  Deux  chancres  delà  verge  des  plus  typujucs 
n’ont  appai  u  (|ue  neuf  jours  après  celui  de  l’ar¬ 
cade  sourcilière,  CCS  chancres  ontdonnélicn  à  la 
tuméfaction  des  gangl  ions  inguinaux.  Environ  un 
mois  après  le  début  de  l’accident  primaire  il 
s’est  montré,  sur  la  lèvre  supérieure,  une  phuiue 
muqueuse  caractérisl  i<iue. 

Cette  expérience  prouve  suffisamment  que  le 
virus  de  la  première  inoculation  a  été  détruit  par 
le  mercure,  sans  donner  lieu  à  la  moindre  immu¬ 
nité  contre  une  inoculation  subséquente  de  la 
syphilis. 

Lin  macaque  a  subi  le  même  traitement  ([ue  le 
chimpanzé.  11  a  été  inoculé  d’abord  aux  deux  ar¬ 
cades  sourcilières  avecdu  virus  d’hommeet,  une 
heure  après,  il  a  été  frictionné,  aux  mêmes  en¬ 


droits,  avec  la  même  pommade  mercurielle  Le 
lendemain,  de  petitesi croûtes  sèches  se  formèrent 
aux  arcades,  mais  il  ne  s’est  produit  aucun  acci¬ 
dent  syphilitique. 

La  pommade  mercurielle  est  donc  capable  d’en¬ 
rayer  les  manifestations  syphilitiques,  lorsqu’elle 
a  été  èmployée  une  heure  après  l’inoculation  du 
virus,  mais  elle  présente  Titiconvénient  d’être 
trop  irritante.  Aussi  Metchnikoff  et  Roux  ont-ils 
recherché  d’au  très  préparations  mercurielles  pou¬ 
vant  donner  de  meilleurs  résultats.  Ils  ont  choisi 
le  calomel,  dont  l’emploi  local  est  si  répandu  en 
tliérapeu  tique. 

Un  chimpanzé  a  été  inoculé  aux  deux  arcades 
sourcilières  avec  du  virus  de  chancres  indurés 
de  deux  personnes  syphilitiques.  Une  heure  trois 
quarts  après,  les  parties  inoculées  ont  été  friction¬ 
nées  pendant  cinq  minutes  avec  une  pommade 
composée  de  10  i)arties  de  calomel  et  de  20  parties 
do  lanoline.  L’animal  est  mort  trente-deux  jours 
plus  tard  de  broncho-pneumonie,  sans  présenter 
d’accident  syphilitique.  Un  macaque  traité  exac¬ 
tement  de  la  môme  façon  a  vécu  cent  dix  jours 
depuis  le  début  de  Tèxpérience.  De  même  que  le 
chimpanzé,  il  est  resté  indemne  et  n’a  présenté 
aucune  lésion  due,  soit  à  l’irritation  de  la  pom¬ 
made,  soit  au  virus  inoculé. 

Un  cynocéphale  a  été  inoculé  aux  deux  arca¬ 
des  sourcilières  avec  du  virus  de  chancre  induré 
de  la  verge  de  deux  sujets  syphilitiques. Une  heure 
après  l’inoculation,  les  deux  arcades  ont  été  frot¬ 
tées  avec  de  la  pommade  au  calôniel.  Le  lende¬ 
main,  ces  parties  ontété  trouvées  rouges,  et  les 
traces  des  scarifications  inoculatrices  étaient  bien 
visibles.  Mais  il  ne  s’est  pas  produit  d’inflamma¬ 
tion,  et  les  arcades  guérirent  en  très  peu  de  temps. 
Aucun  accident  syphilitique  ne  s’est  développé 
dans  l’espace  de  deux  mois,  tandis  que,  chez  le 
cynocéphale  témoin,  inoculé  avec  les  mêmes  vi¬ 
rus  et  laissé  sans  traitement,  l'arcade  gauche  a 
manifesté,  après  une  période  d’incubation  de 
quarante  jours,  un  chancre  des  plus  typiques. 

Deux  mois  après  la  premièreinoculation,  le  cy¬ 
nocéphale  traité  a  été  de  nouveau  inoculé  aux 
deux  arcades  sourcilières  avecdu  virus  de  chan¬ 
cres  sypliilitiques  d’homme.  Mngt-quatre  jours 
plus  tard,  il  a  présenté  aux  endroits  inoculés 
deux  points  rouges,  d’abord  peu  caractéristiques, 
mais  qui,  plus  tard,  ont  pris  l’aspect  typique  d’un 
accident  primaire,  (iette  inoculation  d’épreuve 
confirme  le  fait  que  la  pommade  au  calomel  a  en¬ 
travé  l’action  du  virus  de  la  premiè're  inocula¬ 
tion. 

Dans  une  autre  expérience,  trois  macaques 
ontété  inoculés  aux  deux  arcades  sourcilières 
avec  du  virus  de  chancre  induré  de  la  verge  de 
deux  hommes  atteints  de  syphilis.  Un  des  ma¬ 
caques  a  été  réservé  comme  témoin,  tandis  que 
les  deux  autres  ont  subi,  une  heure  après  l’ino¬ 
culation,  le  traitement  local  avec  de  la  pomma¬ 
de  au  calomel.  Le  témoin  eut,  aux  deux  arcades, 
des  chanci-es  typiques  après  vingt-huit  jours 
d  incubation,  tandis  que  les  deux  autres  sont  res¬ 
tés  indemnes  pendant  les  soixante-huit  jours 
que  dura  l’expérience. 
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Ainsi,  si  une  heure  après  avoir  inoculé  la  sy¬ 
philis  à  un  singe,  ^n  pralique  au  point  inoculé 
une  friction  avec  une  pommade  mercurielle,  l’a¬ 
nimal  n'est  pas  infecté.  , 

Les  hommes  qui  s  exposqnf  à  des  contacts  sus¬ 
pects  pourraient  peu t-ôtie  éviter  la  contamina¬ 
tion  en  frottant  avec  une  jpareille  pommade  la 
région  du  corps  souillée.  L’attention  des  médecins 
doit  être  attirée  sur  ce  fait.^  , 

La  rhiao-pharyn^itc  chez  les  enfants. 

D’après  M.  le  D’’  Lu  Marc'h.mjour,  dans  la  Pres¬ 
se  medicale,  un  des  meilleurs  procédés  pour  le 
traitement  de  la  rhino-ph'ftryngite  des  enfants 
consiste  àintroduire  trois  ou  quatre  fois  par  jour 
dans  les  narines,  des  tampo'ns,  effilés  en  pointe, 
d’ouate  hydrophile  trempé^ dans  la  vaseline  ho- 
riquée.  L  enfant  éternue  d  abord,  puis  supporte 
le  contact  de  l’ouate,  renitlo  et  la  vaseline  pénètre 
dans  les  fosses  nasales  jusqu’à  la  cavité  pha- 
ryngée. 

A  la  ,  vaseline  horiquée  on  peut  joindre  des 
substances  astringentes  telles  que  l’alun,  le  tarmin 
et  surtout  l’antipyrine  : 

Vaseline .  20  grammes. 

Acide  borique. . . .  1  — 

Antipyrine . (',00  à  1  — 

suivant  l  àge. 

On  peut  encore  employer  l’huile  mentholée, 
surtout  chez  les  enfants  qui  ne  supportent  jias 
les  tampons  ou  ne  se  les  lai-sont  pas  introduire 
iComby).  .Aces  enfants,  on  instillera  donc  matin 
et  soir,  dans  chaque  narine,  une  ou  deux  gouttes 
de  la  mi.xture  suivante  : 

Huile  d’amandes  douces. .  4  grammes. 

Menthol .  0,15  à  0  gr.  50 

Aux  enfants  plus  grands,  on  peut  faire  priser 
des  poudres  ; 

Aristol . . .  5  grammes. 

Lactose .  5 

ou  bien  : 

Acéto-tartrate  d’alumine. .  4  grammes. 

Lactose .  0  — 

Eu  mémo  temps,  on  emploie  encore  localement 
les  vaporisations  et  les  pulvérisations  naso-buc- 
cales  tièdes  avec  l’cau  horiquée  ou  salée,  avec 
les  eaux  d’Enghien,de  (ihalles,  du  Mont-Dore. 

Ces  moyens  suffisent  dans  la  grande  majorité 
des  cas.  Si  leur  effet  se  faisait  attendre,  on  pour¬ 
rait  agir  directement  sur  la  paroi  pharyngienne 
par  des  badigeonnages  avec  de  la  glycérine  iodée 
(parties  égales),  ou  avec  la  solution  suivante  : 


Iode  pur.  . . . .  O'gr.25 

lodure  de  potassium .  2  grammes. 

Glycérine .  20  — 


Essence  de  menthe  poivrée. . .  l\'  gouttes, 
deux,  puis  une  fois  par  semaine,  à  l’aide  d’un 
làriipon  d’ouatccnroülé  autotird’une  tige  recour¬ 
bée  de  fa(;on  (pi’on  puisse  pénétrer  derrière  la 
luette,  on  pratiquede  simples  attouchements  du 
naso-i:)harynN,  on  fait  avec  le  tampon  des  Iric- 
tion.s  énergiques  qui  contribuent  puissamment 
au  dégonflement  et  à  la  décongestion  de  la  mu¬ 
cineuse. 

Comme  la  plupart  de  ces  enfants  sont  des  lym¬ 
phatiques,  il  est  indiqué  d’instituér  en  même 
temps  un  traitement  général  dont  l’huile  de  foie 


de  morue,  le  sirop iodo-taiiniqpe,  une  bonne  ali¬ 
mentation,  formeront  la  base. 

La  durée  de  1  i.solement  dans  les 
maladies  contag'ieuses. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat,  M.  le  D''  Lnloy,  de 
Lyon,  a  étudié  la  durée  de  l’isolement  dans  les 
diverses  maladies  contagieuses. 

L’isolement  doit  commencer  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  sitôt  le  diagnostic  posé,  et  s'étendre  aux  cas 
frustes  qui  servent  de  liaison  ou  d’introduction 
aux  épidémies- 

11  doit  cesser  aussi  le  plus  tût  possible,  dès  que- 
le  malade  n  est  plus  contagieux.  Prolongé  au  -de¬ 
là  de  CCS  limites,  non  seulement  il  entraîne  des 
frais  inutiles,  mais  surtout  il  devient  nuisible 
pour  les  malades  qu’il  expose  aux  inconvénients 
de  l’encombrement  et  aux  contagions  secon¬ 
daires. 

L’auteur  étudie  la  durée  de  l’isolement  dans 
chaque  affection  en  particulier  : 

Daosla  In-contagion  existe  avàhf  la 

période  d’éruption.  Elle  se  termine  le  plus  sou¬ 
vent  avec  l’angine  ;  «les  squames  de  la  conva¬ 
lescence  ne  paraissent  servir  de  véhicule  à  la  con¬ 
tagion  (lue  parce  (ju’elles  sont  souillées  par  les 
produits  bucco-pharyngés  ». 

La  persistance  de  l’agent  contagieux  dans  les 
cavités  buccale  et  nasale  expliquerait  les  conta¬ 
gions  tardives  qui  sont  d’ailleurs  rares.  En  pra¬ 
tique, on  gardera  le  malade  isolé  tant  que  son  état 
nécessitera  des  soins  médicaux  (un  mois)  et  il  ne 
sera  libéré  qu’après  avoir  subi  de  soigneux  net¬ 
toyages  désinfectants  de  la  gorge  et  de  la  surface 
cutanée. 

Dans  la  rouqeoLe,  le  malade  est  contagieux  b’en 
avant  l’éruption  La  contagiosité  cesse  ivant  la 
fin  du  catarrhe  oculo-nasal  et  des  manifestations 
bronchiques. 

Dans  la.  variole,  la  contagiosité  comnience  dès 
l'apparition  des  premiers  symptômes  et  ne  finit 
qu’après  la  chute  des  dernières  croûtes. 

Pour  la  dip/UeVù'.  on  doit  isoler  dès  que  clini- 
(luemcnt  oh  peut  la  soupc’onner,  et  on  devrait 
faire  durer  l’isolement  tant  qu'il  y  a  du  bacille 
sur  les  muqueuses.  Pratiquement,  trois  semaines 
au  maximum. 

Pour  les  oreillons,  il  est  impossible  de  limiter  la 
durée  autrement  que  par  une  moyenne  :  cinq  à 
dix  jours  après  la  cessation  de  tout  symptô¬ 
mes. 

Dans  la  fièvre  lyp'io'idr,  le  début  de  la  contagio¬ 
sité  est  impossible  à  préciser  :  l’isoleinent  s’im¬ 
pose  dès  qu'on  soup(;onne l’affection. 

Dans  les  clj/st'?if('ri('i',  l’isolement  doit  être  pré¬ 
coce  et  s’étendre  aux  frustes.  11  sera  utile  de  le 
continuer  quinze  à  vingt  jours  après  le  début  de 
la  convalescence. 

Dans  la  praP’,  l’isolement  doit  être  précoce  et 
rigoureux.  Il  doit  viser  surtout  les  cas  de  pneu¬ 
monie  pesteuse  qui  peuvent  se  confondre  si  faci¬ 
lement  avec  la  pneumonie  ordinaire. 

Pour  le  eluilri'u,  isolement  tant  (ju’il  y  a  du  ba¬ 
cille  virgule  dans  les  selles. 

■  Dans  la  r/rippe,  il  serait  utile  d’isoler  précoce¬ 
ment,  et  jusqu’à  cessation  des  symptômes  patho¬ 
logiques  (coryza,  toux). 

Dans  la  coqueluche,  isolementcellulaire  jusqu’à 
cessation  des  symptômes  pulmonaires. 
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i  On  doit  agir  de  mèiîie  dans  les  Oroiieho-pneu- 
monies. 

Dans  la  tiibermiose,  en  principe,  l’isolement 
est  nécessaire  tant  que  le  malade  présente  des  lé 
sions  ouvertes. 

Fin  de  la  Teigne. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
et  cher  confrère. 

Dans  le  11°  5 1  du  Concours  medical,  du  23  dé¬ 
cembre  mOj  (page  825).  jelis  un  article  intitulé  : 

«  Fin  delà  Teigne  »,  relatant  le  traitement  que  le 
docteur  Sahouraud  emploie  avec  succès  contre 
cette  maladie. 

Je  tiens  à  faire  connaître,  à  mon  tour,  à  mes 
confrères,  celui  dont  je  me  sers  depuis  près  de 
trois  ans  et  qui  en  moins  d’un  mois  amène  la 
guérison  radicale  de  cette  hideuse  alïection. 

Voici  en  quoi  il  consiste  : 


Tous  les  jours,  après  un  savonnage  à  l’eau 
-tiède  et  séchage  au  linge,  je  fais  frictionner  les 
plaques  de  teigne  etlleur  pourtour  avec  une 
brosse  à  dents,  chargée-  d’une  pommade  dont 
voici  la  formule  : 

Pommade  de  goudron . .  /  , ,  ,  nn  _ _ 

Huile  camphrée.. . |  giammes. 

Garh.  dV  potasse  pulv. . .  |  grammes . 

F., S.  A. 

Plusieurs  centaines  dé  cas  ont  guéri  en  peu  de 
joui’s  par  l’emploi  de  cette  méthode.  Aucun  ne 
s’est  montré  rebelle  à  ce  traitement. 

Veuillez  agréer,  très  cher  confrère, mes  saluta¬ 
tions  confraternelles. 

D''  Peretti, 

Ain-Teniouchent  (Algérie). 

N.  D.  L.  R.  —  De  la  discussion  vient  la  lumière^ 
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CLINIQUE  mÉDICME 

*  IIùlel-IHcu  :  M.  le  Professeur  Dieolafov. 

Labinlite  syphilitique  tertiaire 
hypertrophique  et  invétérée. 

Le  malade  qui  fait  l’objet  de  celte  lei.'on,  est  en¬ 
tré  à  rilùtel-Dieu  le  9  octobre  dernier,  pour  une 
bronchi  te  aiguë  banale.  L  intérêt  de  son  observa¬ 
tion  réside  non  pas  dans  ses  troubles  thoraciques, 
mais  dans  l’hypertrophie  énorme  delà  lèvre  infé¬ 
rieure  qu’il  présentait.  Comme  on  le  question¬ 
nait  à  ce  sujet,  il  nous  répondit  :  «  Je  ne  viens 
pas  à  l’hùpital  pour  cela  ;  j’ai  cette  allèction  de  la 
lèvre  depuis  7  ans  passés  et  je  ne  m’en  occupe 
pins,  les  traitements  nombreux  et  prolongés  que 
j’ai  faits  n’ayant  donné  aucun  résultat.  » 

Le  dia^ostic  de  l'état  Labial  n’oIVrait  pas  de 
diflicultés.  On  trouvait  sur  Je  front,  sur  la  face, 
des  cicatrices  gaufrées,  blanchâtres,  indiquant 
déjà  la  qualité  delà  maladie.  D’ailleurs,  quand 
on  véit  .une  telle  lèvre,  énorme,  infiltrée,  sans 
nodosités,  sans  indurations,  véritable  lèvre  de  ta¬ 
pir,  on  pose  le  diagnostic  avant  d’interroger  le 
patient.  J.a  lèvre  inférieure  était  le  siège  d’une 
infiltration  en  masse,  de  consistance  .semi-réni- 
tente,  semi-élastique.  vVu  premiercoup  d’œil,  nous 
nous  sommes  dit;  c’estdela  labialile  syphilitique 
tertiaire,  du  syphilomc  diffus  des  lèvres. 

La  langue  était  indemne,  de  même  que  la  face 
interne  dés  joues  et  la  gorge.  J’insiste  là-dessus. 
Nous  allons  voir,  en  ellèt,  q.ue,  généralement,  la 
labialite  est  associée  à  de  la  glossi  te.  à  une  langue 
fissurée,  parquetée,  hypertrophiée,  avec  ou  sans 
syphilides  tertiaires  de  la  joue. 

Dnnè  découvrait  aucun  processus  te.i'tîaire,  ni 
aux  narines,  ni  sur  le  menton.  Je  vous  dirai  tout 
à  l’heure  <{us,  parfois,  le  syphilome  diffus  en 
question  intéresse  la  lèvre  inférieure  et  le  men¬ 
ton,  pour  donner  au  faciès  un  aspect  particulier, 
rappelant  le  museau  de  la  , tête  dm  lion  et  appelé 
léontiasis. 


Chez  notre  malade,  les  lèvres  —  la  lèvre  infé¬ 
rieure  surtout—  étaient  seules  prises. 

Le  diagnostic  s'imposait.  Restaità  le  complet 
ter. 

Le  patient,  âgé  actuellement  de  33  ans,  a  con¬ 
tracté  la  syphilis  en  1898.  Il  eut  à  cette  époque  un 
chancre  et  des  accidents  secondaires.  Peu  de  temps 
après,  alors  que  le  chancre  était  à  peine  guéri,  il 
présenta  des  syphilides  ulcérées  qui  labourèrent 
le  front,  les  joues, les  narines  et  dontnous  voyons 
aujourd’hui  les  cicatrices.  Une  semblable  his¬ 
toire  pathologique  nous  adonné  l’impression 
d’une  syphilis  maligne  précoce. 

Six  mois  après  le  chancre,  la  labialite  débuta  à 
la  lèvre  inférieure.  La  labialite,  vous  le  savez,  est 
une  lésion  essentiellement  tertiaire  :  cela  prouve, 
une  fois  de  plus,  que  le  tertiarisme  peut  être  Ta- 
panage  de  la  première  année,  que  dis-je,  des 
premiers  mois  de  l’infection  syphilitique. 

Le  malade  n’est  pas  resté  sans  traitement.  Il 
s'est  soignée!  on  l’asoigné.  A  l’hôpital  Saint-LoUis, 
il  va  cinq  ans,  on  lui  a  fait  trois  injections  de 
calomel  et  pnluia  prescrit  l’usage  de  l’iodurede 
potassium  à  la  dose  de  4  grammes  par  jour,  mé¬ 
dicament  qu  il  a  continué  à  prendre  jusqu’à  son 
entrée  dans  nos  salles.  H  en  prenait  tantôt  4  gram¬ 
mes,  tan  tôt  plus.  Entre  temps  41  retourna  à  Saint- 
Louis,  où  onluifit  trois  pnjùres  d’huile  grise. En 
dépit  de  cotte  médication,  l’hypertrophie  labiale 
a  persisté  ! 

à'oilàdonc  un  homme  qui  fut  soigné  parles 
injections  de  calomel,  par  des  injectidns  d’huile 
grise,  qui  a  pris  presque  continuellement,  pen¬ 
dant  cinq  ans,  de  l’iodure  de  potassium  à  closes 
assez  élevées,4  5,  G  grammes  par  jour.  Sa  sypbilicle 
labiale  n’a  subi  aucune  amélioration.  Dans  ces 
conditions,  vous  vous  expliciuez  pourciuoi,  lors¬ 
que  nous  lui  avons  parlé  de  sa  lèvre,  il  nous  a 
répondu  :  «  Inutile  de  apus  en  occuper,  ce  n’est 
pas  pour  elle  que  j’entre  à  l’iiôpital  ». 

line  souffrait  pas.  Toutefois,  l’alimentation,  la 
parole  étaient  gênées,  en  raison  du  volume,  .de  la 
dureté, du  manque  d’élasticité  des  lèAnes.  En  ou¬ 
tre,  cette  infirmité  visible  offrait  des  incouvé- 
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nients  sociaux;  elle  empêchait  souvent  le  malade 
de  trouver  du  travail  et,  pour  la  cacher,  il  lais¬ 
sait  tomber  sa  moustache; 

Eh  bien  !  je  désire  vous  parler  aujourd’hui  de 
cette  labialite  tertiaire  hypertrophique  diffuse. 

ha  syphilis  tertiaire  s’abat  sur  les  lèvres  coni- 
me  sur  tous  les  au  très  points  de  l’organisme.  Elle 
y  donne  lieu  soità  un  syphilome  circonscrit,  soit 
a  un  syphilome  diffus.  Je  n’insisterai  pas  sur  le 
premier  :  c’est  la  gomme  banale,  qui  se  ramollit 
et  s'ulcère. 

Vous  connaisse/,  moins  la  seconde  variété,  le 
syphilome  diffus.  Ses  éléments  anatomo-patho¬ 
logiques  sont  semblables  à  ceux  de  la  gomme  et 
comportent  les  mêmes  cellules  embryonnaires, 
mais  l’aspect  de  la  lésion  et  son  évolution  sont 
particuliers.  Ce  syphilome  diffus  peut  en  effet  ou 
s’ulcérer  à  un  moment  donné,  et  créer  des  per¬ 
tes  de  substance  parfois  notables,  ou  rester  à  l'é¬ 
tat  d’infütration.  i 

Le  syphilome  diffus  des  lèvres  (labialite  tertiaire 
diffuse)  prend  la  lèvre  inférieure- trois,  fois  plus 
souvent  que  la  lèvre  supérieure.  11  commence  in¬ 
sidieusement.  La  lèvre  atteinte  devient  un  peu 
plus  grosse,  elle  s’byperplasie  en  masse  et  d’une 
manière  progressive.  Elle  continue  ainsi  à  se  dé¬ 
velopper,  pendant  un  an,  deux  ans.  quatre  ans 
et  plus.  Le  malade  que  vous  venez  de  voir  en  est 
encore  à  ce  premier  stade.  La  lèvre  énorme,  la 
lèvre  de  tapir  qu’il  présentait,  vous  la  rencon¬ 
trerez  dans  de  nombreuses  observations.  J’ai  vu 
à  l’hôpital  \ecker,  un  homme  dont  la  lèvre  volu¬ 
mineuse  rappelait  une  tumeur.  11  entrait  à  l’hô¬ 
pital  presque  moribond  pour  une  laryngopathie 
syphilitique  tertiaire  sténosante.  Déjà  trois  fois, 
on  l’avait  relevé  dans  la  rue,  en  proie  à  une  dysp¬ 
née  violente.  Un  jour,  entre  autres,  il  fut  conduit 
à  l’hôpital  de  la  Charité  où  l’interne  de  garde  se 
mit  en  demeure  de  le  trachéotomiser  d’urgence. 
Comme  on  préparait  l’opération,  le  patient  se  re¬ 
saisit  et  sans  plus  d’explication...  il  partit  !  Ceci, 
en  passant,  pour  vous  dire  que  les  laryngopa- 
Ihies  syphilitiques  arrivent  rarement  à  tuer.  Les 
malades,  dans  les  formes  dyspnéiques,  sont  sans 
cesse  sur  le  bord  du  précipice,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  ils  échappent  à  la  trachéotomie.  Le  patient 
dont  je  viens  de  vous  parler  avait  une  labialite 
depuis  (j  aiis. 

Le  professeur  Fournier  a  eu  l’obligeance  de  me 
donner  quelques  photographies  de  labialite  ter¬ 
tiaire  diffuse.  Ces  dessins  semblent  être  calqués 
les  uns  sur  les  autres.  \  ous  verrez  des  lèvres  in¬ 
férieures  procidentes,  énormes,  et  des  individus 
qui  vivent  avec  cela  pendant  longtemps.  Long¬ 
temps  ne  veut  pas  dire,  ici,  indéliniment.  11  est 
des  cas  où,  après  1,  2,  3  ans,  la  lèvre  s’est  ulcé¬ 
rée  ;  il  en  est  d’autres  dans  lesquels  un  véritable 
phagédénisme  intervient  :  les  lésions  peuvent 
fondre  alors  et  on  voit,  au  bout  de  4,  5  semaines, 
des  territoires  entiers  de  tissu  disparaître. 

La  labialite  tertiaire  n’est  pas  toujours  la  lé¬ 
sion  indillércnte  qu  elle  semble  être  chez  notre 
malade.  Je  viens  de  montrer  qu’elle  est  suscep¬ 
tible  de  s’ulcérer  ;  clic  subit  d’autres  fois  une 
évolution  atrophique,  sclérosante,  analogue  à  la 
transformation  scléro-gommeuse  de  la  langue. 
La  lèvre  se  sclérose,  l’oriüce  buccal  se  rétrécit, 
devient  un  trou  fibro'ide,  ce  ciui  entrave  la  parole 
et  l’alimentation. 

Le  cas  erue  nous  examinons  aujourd’hui  est  un 
type  de  labialite  tertiaire  pure.  Le  plus  ordinai¬ 


rement  le  malade  est  atteint  en  même  temps  de 
syphilis  linguale,  de  fissures,  de  sillons  sur  la 
langue  qui  est,  en  outre,  parquetée,  capitonnéd, 
comme  l’oji  dit.  11  offre  assez  fréquemment  aussi 
des  altérations  tertiaires  diffuses  du  menton,  ce 
qui,  à  un  degré  accusé,  constitue  le  léontiasis . 

J’arrive  maintenant  à  une  question  dont,  ce 
matin,  je  veux  donner  seulement  un  aperçu. 

Voilà  un  homme  qui  a  depuis  sept  ans  une  la¬ 
bialite  tertiaire  hypertrophique.  L’affection  ne 
s’est  compliquée  ni  d’ulcération,  ni  dé  phagédé¬ 
nisme.  Elle  a  conservé  son  type  depuis  plus  de 
7  années:  pour  ce  motif  je  l’ai  qualifiée  d’invété¬ 
rée.  Qu’est  ce  que  cela  prouve  ?  Qu’il  est  des  cas 
dans  lesquels  la  syphilis  peut  se  jeter  sur  une  ré¬ 
gion,  en  faire  sa  proie,  s’y  épuiser,  sans  y  mourir 
néanmoins.  J’ai  vu  un  certain  nombre  d’exemples 
de  syphilides  invétérées,  datant  de  3,  de  4,  de  10, 
de  14  ans,  sur  la  même  région. 

11  mereste,enfin,  à  vous  parler  du  traitement. 
Je  vous  rappelle  l’insuccès,  chez  ce  malade,  du 
calomel,  de  rhuilegri5.e,.de.riodure  de  potassium. 
Là  labialite  est'difliciie  à  guérir.  Malgré  l’échec 
des  tentatives  antérieures, nous  avons  cependant 
essa^yéà  notre  tour  et  nous  nous  sommes  adres¬ 
sés  à  la  méthode  que  nous  employons  dans  le  ser¬ 
vice  depuis  plusieurs  années  :  le  biiodure  d'hydrar- 

fyre  en  injections.  Nous  avons  commencé  par  un 
e'ni-centigramme.  Déjà,  après  8  à  10  piqûres, 
lepat'ient  allait  mieux,  il  mangeait  avec  moin^  de 
difficultés  et  le  tissu  intéressé  était  devenu  plus 
souple.  On  laissa  quelques  jours  de  repos  et  on 
recommença  les  injections  avec  un  centigramme 
de  médicament.  Aujourd’hui,  l'amélioration  est 
si  considérable  que  le  patient  se  déclare  très  bien. 

Je  vous  expose  à  chaque  instant  le  traitement 
de  la  syphilis.  Je  vous  parle  des  injections  de  bi¬ 
iodure  de  mercure  et  je  ne  vous  dis  rien  de  l’io- 
dure  de  potassium.  Pourquoi? Peu  à  peu  l’éduca¬ 
tion  médicale  se  fait.  Je. suis,  certes,  de  ceux  qui 
ont  donné  l’iodure  aux  doses  les  plus  larges  ; 
puis  progressivement,  je  suis  arrivé  à  l’abandon¬ 
ner.  L’iodure  peut  être  très  bon,  mais  il  laisse  à 
désirer  sur  beaucoup  de  points.  11  échoue  d’a¬ 
bord  dans  certains  cas,  comme  il  a  échoué  chez  le 
malade  actuel,  comme  je  l’ai  vu  échouer  chez 
d’autres,  alo  rs  que  le  mercure,  employé  après 
lui,  a  réussi.  Autrefois,  quand  nous  n’avions  pas 
la  possibilité  d’administrer  le  mercure  en  injec¬ 
tions,  nous  le  donnions  au  jugé,  sans  savoir  exac- 
ment  la  quantité  utilisée. De  nos  jours, on  le  dose 
à  un  milligramme  près.  L'injection  de  biiodure 
d’hydrargyre,  d’autre  part,  est  si  simple,  si  peu 
douloureuse,  que  j’en  suis  arrivé  à  abandonner 
l’iodure  de  potassium,  bien  que  celui-ci  m’ait 
procuré  des  succès,  je  ne  l’emploie  plus  depuis  2 
ou  3  ans,  ayant  mieux  dans  l’injection  de  bi¬ 
iodure.  Rien  ne  vaut  cette  dernière  méthode,  en 
matière  de  tertiarisme. 

Je  terminerai  par  les  conclusions  suivantes  : 
Aux  lèvres,  comme  ailleurs,  la  syphilis  tertiaire 
est  circonscrite  ou  diffuse. 

La  lèvre  inférieure  est  le  siège  d’élection  du  sy¬ 
philome  labial  tertiaire. 

La  labialite  tertiaire  diffuse  est  très  lente  à  évo¬ 
luer.  La  lèvre  s’hypertrophie  en  masse,  sans  bos¬ 
selures,  sans  nodosités. 

Après  un  temps  variable,  après  plusieurs  an¬ 
nées  parfois,  la  labialite  tertiaire  peut  présenter 
des  modalités  diverses  (ulcération,  phagédénisme, 
atrophie  et  sclérose). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25 


(  La  labialite  tertiaire  fait  souvent  partie  d’un 
ensemble  de  syphilomes  qui  frappent  la  langue, 
les  joues,  le  nez,  le  menton,  etc. 
i  Au  milieu  de  ces  types  variés,  toutefois,  le 
syphilome  labial  peut  conserver  son  type  primi¬ 
tif  ;  notre  malade, en  est  un  exemple. 

Le  traitement  par  les  injections  de  bi-iodure  est 
le  traitement  de  choix, 

Lenon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


GYNÉCOLOGIE 

Diagnostic  précoce  derépîthéliomc 
utérin  (1), 

Par  le  D"'  Paul  Petit. 

Chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  libre  Saint-Michel. 

On  peut  distinguer, dans  l'évolution  du  cancer 
utérin":  üné  pêfiode  i;)i-P'fl/e  au  cours  de.  laquelle 
la  cure  radicale  devrait  être  possible  ;  —  une  pé¬ 
riode  d’étal  pendant  laquelle  l’ablation  de  l’orga¬ 
ne  n’a  déjà  plus  qu’un  intérêt  palliatif  une 
période  d’inopérabilité. 

La  continuation  du  processus,  après  les  tenta¬ 
tives  d’exérèse,  dépend,  à  la  fois,  de  sa  propaga¬ 
tion  par. continuité  de  tissu  et  de  ses  greffes  par 
voie  vasculaire. 

Le  diagnostic,  suffisamment  précoce  pour  ren¬ 
dre  possible  l’exérèse  totale,^  devrait  donc,  pour 
être  complet,  s’appliquer  à  ces  deux  éléments 
évolutifs. 

Or,  pour  CO  qui  est  des  ensemencements  à  dis¬ 
tance, nous  ne  pouvons  actuellement  les  déceler  à 
leur  début. Bien  plus,  les  engorgements  ganglion¬ 
naires  pelviens, même  nettement  accusés,  ne  sont 
pas  faciles  à  découvrir  parle  palper  combiné  avec 
le  toucher  et  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
pouvoir  décider  s’ils  sont  sûrement  néoplasiques 
ou  s’il  ne  s’agit  que  d’adénopathies  inflammatoi¬ 
res  ou  précancéreuses  de  défense. 

Aous  savons  cependant,  à  l’heure  actuelle,  que 
les  affirmations  lancées,  il  y  a  quelques  années, 
sur  la  coexistence  fatale  des  adénopathies  néopla¬ 
siques  du  bassin  et  du  cancer  utérin,  même  très 
jeune,  sont  inexactes  dans  leur  absolutisme. 

Mais  nous  savons  aussi  que  les  colonisations 
peuvent  être  tellement  rapides  que  le  diagnostic 
ab  000  devient  inutile.  Ainsi  Borozzi,  dans  un  mé¬ 
moire  récent,  cite-t-il  le  cas  d’un  cancer  du  col, 
se  présentant  sous  forme  d’une  ulcération  large 
comme  une  lentille,  ne  s’étant  manifestée  que 
depuis  un  mois,  opéré  par  hystérectomie  vaginale, 
récidivant  quatre  mois  après  et  déterminant  la 
mort  deux  mois  après  l’apparition  de  cette 
récidive. 

En  présence  d’un  cancer  jeune,  au  moins  fau¬ 
drait-il  donc,  pour  pouvoir  supputer  son  embo¬ 
lisation.  être  renseigné  sur  sa  rapidité  évolutive 
c’est-à-dire  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  sa 
malignité.  Nous  savons  que  le  cancer  utérin  se 
développe  plus  vite  quand  la  femme  est  jeune, 
quand  elle  est  enceinte  (peut-être  quand  elle  est 
syphilitique^,  quand  le  début  se  fait  à  l’intérieur 
du  col,  quand  le  microscope  dénonce  l’abon- 


(1)  Extrait  d’une  communication  à  la  Société  d’Obs- 
télrique,  de  Gynécologie  et  de  Pédiatrie,  novemlire 
1905 


dance  des  éléments  jeunes,  l’abondance  et  l'as¬ 
pect  fragmentaire  de  la  chromatine  des  noyaux, 
ce  dernier  caractère  d’après  LukjanoAv.indiquant 
«  une  tendance  impétueusement  jeune  àl’accrois- 
sement».,.  Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  d’in¬ 
suffisantes  indications.! 

Ainsi,  des  deux  éléments  du  problème,  l’un 
nous  échappe  encore  complètement.  Pour  ce  qui 
est  de  l’autre,  c’est-à-dire  du  diagnostic  de  l’éclo¬ 
sion  première,  nous  sommes  déjà  à  peu  près  à 
môme  d'y  faire  face  et  c’est  ce  que  je  voudrais  dé¬ 
montrer,  en  esquissant. la  question  dans  son  en¬ 
semble,  tout  en  y  apportant  une  très  modeste 
contribution.  On  m’excusera  donc  d’avoir  à  rap- 

eler  des  notions  courant  es  à  coté  d  observations 

ien  prises  sür  des  modalités  assez  mal  connues . 

Le  diagnostic  précoce  de  l’épithéliome  utérin, 
dans  les  limites  où  il  nous  est  permis  de  l’envisa¬ 
ger,  c’est-à-dire  le  diagnostic  au  lieu  d’origine,  ne 
peut  le  plus  souvent  être  affii’mé  que  par  l’histo¬ 
logie  ;  mais  encore  faut-il  qu’il  soit  tout  d’abord 
prooocfué  par  une  connaissance  précise  des  signes 
cliniques  initiaux. 

Or  î’épithéliome  étant,  en  principe,  la  résultante 
d’une  inclusion  épithéliale,  doit  se  manifester  ab 
000,  sous  forme  interstitielle.  Cependant,  le 
noyau  primitif  pouvant  être  très  limité  et  très 
superficiel,  Vulcéralion  ou  la  végétation  qui  résulte 
de  son  évolution  peuvent-être  dépistés  assez  tôt 
sur  le  col  pour  constituer,  comme  nous  le  verrons, 
des  formes  cliniques  spéciales  de  début. 

Le  noyau  d’infiltration  est  à  peine  né  qu’il  dé¬ 
termine  à  son  voisinage  la  congestion  vasculaire 
et  V hémorragie  par  l’intermédiaire  de  la  thrombo¬ 
se  et,  de  plus,  une  cachexie  précoce  qui  se  traduit 
surtout  par  un  amaigrissement  qu’il  faut  savoir 
reconnaître,  malgré  des  apparences  très  florissantes. 
Autrement  dit,  il  ne  faut  pas  confondre  maigreur 
avec  amaigrissement. 

On  reconnaîtrait  plus  sûrement  cet  amaigrisse¬ 
ment,  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  en 
faisant  intervenir  la  balance,mais,  comme  en  l’es¬ 
pèce,  il  n’y  a  pas  de  temps  à  perdre, je  me  conten¬ 
te,  pour  ma  irait,  de  demander  aux  malades  si, 
se  trouvant  trop  à  l  aide  dans  leurs  aiustements 
elles  n’ont  pasété  obligées  de  les  modifier. 

L’examen  du  sang  nous  facilitera  peut-être  un 
jour  le  diagnostic  de  cette  cachexie  précoce  ■; 
mais  les  résultats  qu’on  en  a  tirés  jusqu’ici  sont 
incertains  et  contradictoires  :  il  est  possible  qu’il 
y  ait  une  certaine  diminution  dans  la  teneur  de 
l’hémoglobine,  danslenombreetlaforme  des  glo¬ 
bules,  qu’il  y  ait  multiplication  des  leucocytes 
mononucléaires,  que-cotte  multiplication  indique 
même  la  participation  ganglionnaire. 

Mais  tout  cela  est  à  revoir,  à  contrôler,  à  com¬ 
pléter. 

Si  la  cachexie  terminale  du  cancer  relève  tout 
à  la  fois  delà  résorption  des  produits  sphacélés 
et  des  métastases  viscérales,  il  est  probable  que 
la  cachexie '  initiale,  latente,  résulte,  comme  le 
veut  Fabre,  de  la  résorption  des  épithéliums 
inclus  dans  les  tissus  et  qui,  normalement,  sont 
destinés  à  être  éliminés.  J  invoquei’ai  à  l’appui 
de  cette  idée  les  phénomènes  d’intoxication  que 
j’ai  vus  se  produire  du  fait  de  l’application  des 
rayons  X  aux  cancers  fermés  du  sein  (à  l’époque 
où  cette  thérapeutique  était  mal  dosée),  phéno¬ 
mènes  qui  se  traduisent  par  des  symptômes  ana¬ 
logues  à  ceux  de  l’uréiiiie. 

Ainsi  Vamaigrissement,  la  congestion  et, partant, 
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V hémorrhagie  spontanée  ou  très  facilement  pro- 
vo(fuée,  voilà  d’une  façon  généiule  des  signes 
vraiment  précoces  de  i’épdhéliomc  utérin  et  ce¬ 
pendant,  comme  j’en  (Poilinerai  la  preuve,  l’épi - 
tliéliome  du  col  peut  être  dépisté  avant  même 
(ju'ils  ne  se  montrent.  i 

On  a  signalé  depuis  Icjngtcmps  et  nous  avons 
tous  observé  la  coexistence  fréquente  du  cancer 
et  des  petits  angiomes  eu  tanés  (taches  vasculaires, 
taches  pigmentaires,  petites  tumeurs  verriuiueu- 
ses).  (juand  ces  manifostàtions  cutanées  no  sont 
pas  congénitales,  elles  précéderaient  souvent  de 
peu  de  temps  les  premiers  symptômes  du 
néoplasme  sans  qu’on  pu'fsse  dire  si  elles  sont  le 
fait  du  développement  mjême  de  la  tumeur  mali¬ 
gne  (cachexie  précoce  telle  que  nous  l’entendons 
ou  déjà  généralisation)  OU!  si  elles  ne  sont  que  la 
maiMiue  d’un  défaut  de  résistance  organique  favo¬ 
rable  au  développement  du  canCer  (Mignon). 

Mais  j’ai  hâte  d’en  voqir  à  l’examen'  des  faits 
cliniques. 

IA  suivre.)  __ 


PHTISIOLOGIE 

Sur  les  dangers  de  la  suralimentation 
dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  méthodes  thérapeutiques, même  les  plus  lo¬ 
giques  et  les  plus  siires,  demandent  à  être  con¬ 
trôlées  et  surtout  précisées  par  l’expérience. 

Le  médecin,  en  ellet,  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  cpi’il  n’y  a  pas  de  maladies,  il  n’y  a  que  des 
malades,  et  suivant  les  cas  particuliers  offerts  à 
son  observation,  il  doit  faire  plier  la  règle  com¬ 
mune  aux  exigences  individuelles  des  tempéra¬ 
ments. 

Prenons,  par  exemple,  la  suralimentation.  Jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps,  il  était  entendu  c[u’ii  fal¬ 
lait  donner  aux  tuberculeux  des  quantités  exces¬ 
sives  d’aliments  nutritifs,  et  dans  certains  cas  on 
avait  même  recours  au  gavage. 

Mais  voilà  que  l’expérience  est  venue  s’inscrire 
en  faux  contre  la  suralimentation  ainsi  comprise, 
et  à  riicure  actuelle  il  n’est  plus  question  que 
de  la  simple  et  rationnelle  alimentation. 

Le  D"  ,\louissot,  dans  le  Lyon  médical  il],  (ail 
un  tableau  saisissant  des  dangers  que  court  le  tu 
bcrculeux  soumis  à  cette  diététique:  non  seule¬ 
ment  riiypcrchlorhydrie,  l’hyiDeracidité  de  fer¬ 
mentation,  les  diarrhées,  sont  à  craindre, mais  la 
suralimentation  détermine  de  l’albuminurie, des 
éruptions  cutanées  d’origine  toxique,  et  un  véri¬ 
table  état  neurasthénique.  En  outre,  on  observe 
des  poussées  congestives  du  côté  des  poumons  et 
tous  les  signes  physiques  de  la  bronchite  diffuse. 

Le  D'  Mouisset  a  meme  constaté  l’apparition  de 
bronchite  arthritique  chez  des  individus  non  tu¬ 
berculeux  soumis  à  la  suralimentation.  «  Ces 
bronchites, dit-il,  simulent  parfois  la  tuberculose, 
à  plus  forte  raison  peuvent-elles  être  confondues 
avec  des  poussées  nouvelles  de  cette  maladie 
lorsquelles  se  produisent  chez  des  tuberculeux.» 

Chez  les  prédisposés, il  n’est  pas  rare  d’observer 
des  llexions  congestives  graves  s’accompagnant 
d’hémoptysies. 

Ainsi  donc,  état  dyspeptique,  phénomènes 


(1)  N"  du  23  octobre  1903. 


toxiques,  troubles  circulatoires  et  pulmonaires, 
mauvais  état  du  foie  et  du  rein,  tel  est  le  bilan 
de  la  su  ralimen  tation . 

Les  praticiens  n’avaient  pas  attendu  le  travail 
du  !)'■  Mouisset  pour  faire  de  semblables  l'emai'- 
ques  et  la  plupart,  tout  en  surveillant  l’appétit  et 
la  nutrition  do  leurs  tuberculeux,  ont  demandé 
aux  remèdes  une  action  plus  sûre  et  moins  nui¬ 
sible. 

Toute  la  question,  pour  eux,  consiste  à  trouver 
un  agent  thérapeutique  exerçant  sur  l’état  géné¬ 
ral  une  action  stimulante  et  sur  l’infection  locale 
un  pouvoir  défensif  aussi  net  que  possible.  Et 
cest  pourquoi  les  praticiens  sont  revenus  aux 
composés  créosotés  et  ga'iacolés.  Malheureuse¬ 
ment,  l’action  nettement  dangereuse  de  ces  re¬ 
mèdes  sur  les  voies  digestives  nous  rendait  ti¬ 
mides,  presque  timorés  et  dans  certains  cas  nous 
préférions  nous  abstenir.  11  a  fallu  l’introduction 
thérapoutiçiue  du  gaiacol  sulfoné  ou  thiocol  pour 
redonner  à  cette  médication  toute  son  impor¬ 
tance.  .  . 

li'cstuirjuurd  hui  démontré, non  seulement  par 
des  travaux  de  laboratoire,  mais  surtout  par  des 
études  cliniques  spontanément  publiées  par  les 
raticiens,  que  le  thiocol  n’exerce  sur  les  voies 
igestives  aucune  action  dangereuse.  Bien  çlus, 
nous  accordons  volontiers  quand  nous  le  décla¬ 
rons  stomachique  et  antiseptique  intestinal. 

Lorsque  le  professeur  Maramaldi  (  1  ),  de  Naples, 
eut  appelé  l’attention  sur  ce  fait.on  fut,  à  la  vérité, 
un  peu  étonné  parmi  les  médecins  qu’un  com¬ 
pose  gaïacoléeùt  une  action  favorable  sur  l’appé¬ 
tit  et  les  digestions  des  tuberculeux.  Ce  fait  était 
du  à  la  sulfonation  du  gaiacol.  Bientôt,  en  effet, 
parurent  la  thèse  de  Gripon  (2),  les  travaux  de 
Berlioz  (.3),  la  communication  de  Schoull  (4)  à 
l'Académie  de  médecine,  les  études  cliniques  de 
Pinet  (5),  Martial  (G);  la  thèse  de  Grunberg  |7). 

Ces  auteurs  venaient  à  leur  tour  affirmer  les 
propriétés  stomachiques  et  dynamogéniques  du 
thiocol.  Poussai  (8),  en  une  longue  étude,  repre¬ 
nait,  en  les  commentant,  toutes  ces as.sertions  et, 
par  des  observations  personnelles,  donnait  une 
nouvelle  force  aux  opinions  précédemment 
émises. 

Ayant  suivi  attentivement  l’exposé  do  ces  re¬ 
cherches  sur  le  thiocol,  nous  avons  alors  em¬ 
ployé  ce  médicament  dans  la  plupart  des  cas  de 
tuberculose  pulmonaire.  Nous  n’avons  pas  at¬ 
teint,  comme  certains  auteurs,  les  doses  do  12  et 
16  comprimés  par  jour,  car  suivant  les  cas  nous 
ordonnons  de  4  à  lO  comprimés,  c’est-à-dire  2  à 
5  grammes  de  tbiocol. 

Ces  doses  sont  suflisantes  pour  obtenir  de  très 
sensibles  résultats.  D’abord  nous  affirmons  hau 
tement,  avec  les  auteurs  précités,  que  jamais,  en 
aucun  cas,  le  thiocol  ne  fatigue  la  muqueuse  gas¬ 
trique.  11  nous  a  paru,  au  contraire,  faciliter  les 
digestions  et.  suivant  l’expression  de  Mai'tial,il  est 
«  un  aide  précieux  pour  l’alimentation  et  même 
la  suralimentation  »  que  ces  résultats  soient  dus 
à  un  pouvoir  stomachique  et  orexique  particu- 


(1)  Ga^etta  intèrn.  di  ntedic.  pratica,  n°  3,  1899. 

(2)  Thèse  de  Paris,  1903. 

(3)  Propres  médical,  27  fév.  1904. 

(4)  Juillet  1903. 

(5)  Le  Concours  médical,  n"  19  et  20,  1904, 

(6)  Archives  de  thérap.,  il"  2  et  18,  1904. 

(7)  Le  Progrès  med/cut,  3  décembre  1904. 

(8)  Thèse  fie  Paris  1P05. 


Correspondance  hebdomadaire 
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plus  3  fr.  pour  50  affiches 
'  indiquant  sous  forme  d’a- 


PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


*  •’O  SOUDAI 

REVUE  DE  LA  purgatives 

Le  traitement  de  )illes  à  la  SOUrce 

Cette  affeotion  a  étflÎQUe 
fois  par  Basedow  en 
ophtalmie  consécutif- 

tissu  conjonctif  de  laininlma  pour  ta  vente  au 
lors,  les  théories  se  sfOmportent  l’adhésion  for- 
l’importance  énorme 
le  complexus  symptoj 

été  reconnue,  nous  ig’lhq  caisses  au  minimum, 
tuelle  sa  cause  primo^é,  Paris  (17"arrond). 
blement  sons  le  nom 
nomlore  d’affections  , 
dent  comme  trait  comi  djj  Basgin  Jes  VoSgCS 
mes . 

Basedow  avait  ndmi^yTI^  Ai  |E9|^^ 

_  _  Stokes,  une  lésion  cardW  HB  maf 

LàxaUve,  Recôristituante 

travail  a  pm-u  dans  |  |j|  ’  ^ 

La  Source  MA  YNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 


'  lier,  ou  qu’il  soit  la  conséquence  de  l’action  anti- 
;  septique  et  antifermentescible  du  thiocol,  nous 
ne  le  cherchons  pas  :  la  constatation  nous  suffit 
i  en  pratique. 

*  En  même  temps,  nous  observons  dans  presque 

■  tous  les  cas  le  relèvement  de  l’état  général  et  une 
.  augmentation  de  poids.  Après  ce  changement, 
.  nous  constatons  une  régression  des  signes  physi- 
,  ques  pulmonaires  et, du  là"  au  30”  jour  du  traite- 
,  ment,  les  râles  perdent  lecaractère  muqueux.  Plus 
:  tard,au  bout  de  3  mois,  environ  il  n’existe  plus 

que  des  râles  secs  atténués.  Les  exsudations  pul- 

■  monaires  ont  disparu. 

t  Les  auteurs  pensent  qu’il  faut  rapporter  ces 
;  phénomènes  à  une  action  directement  antisepti- 
^  que  dul'hiocol  sur  les  infections  secondaires  as- 
ssociées  au  bacille, sinon  sur  le  bacille  lui-même, 

'  et  pour  eux  l’amélioration  de  l’état  général  serait 
"  la  conséquence  de  cette  évolution  locale. 

Cette  opinion  demande  à  être  discutée.  Qu’ob- 


•  lés 

de  c _  __ 

le  Concours),  j’étais  en  plei¬ 
ne  activité  et  J’étais  loin  de 
me  douter  que  je  travail¬ 
lais  pour  moi-même,  tant 
j’étais  sûr  de  l’avenir  et 
certain  que  je  ne  travaillais 
que  pour  mes  confrères. 

Combien  je  suis  heureux 
aujourd'hui,  d’avoir  ac¬ 
compli  pour  les  miens  et 
pour  moi  un  acte  de  pré¬ 
voyance  qui  me  met  à  l’abri 
de  la  misère  et  me  permet 
demener  à  bonne  fin  l’édu- 
oation  de  mes  enfants. 

Combien  aussi  je  suis  re¬ 
connaissant  aux  confrères 
si  désintéressés  et  si  dé¬ 
voués  qui  dirigentnos  œu¬ 
vres  de  prévoyance  médi¬ 
cale. 

Laissez-moi  tout  particu¬ 
lièrement  vous  remercier 
mon  cher  confrère,  et  vous 
exprimer  mon  plus  affec¬ 
tueux  dévouement,  expres¬ 
sion  à  laquelle  se  joint  du 
fond  du  cconr  Madame  S.,„ 
qui  lient  la  plume  en  ce 
moment. 

D'  F.  à  G.  à  Concours.  — 
Permeltez-moi  d’avoir  en¬ 
core  recours  à  voire  obli¬ 
geance  pour  obtenir  les 
renseignements  suivants 
par  la  voie  du  Concours. 

1“  Un  blessé  du  travail 
a-t-il  toujours  droit  à  l'in¬ 
demnité  ordinaire,  c’est-à 
dire  à  la  moitié  du  salaire, 
pendant  son  séjour  à  l’hô¬ 
pital  ?  Réponse  :  Oui. 

•  2'' Y  a-t-11  une  limitepour 
la  durée  de  l’indemnité 
temporaire,  et  une  date  ar¬ 
rêtée  pour  le  certificat  de 
consolidation  de  la  blessu¬ 
re  ?  Réponse  :  Non, 

3"  Le  blessé  doit-il  se  ren¬ 
dre  chez  le  juge  de  paix 
sur  simple  avis  de  l’agent 
d’assurances,  et  est-il  tenu 
d'aller  lui-même  chez  le 
rnédecin  de  la  compagnie 
d’assurances  ?  Réponse  :  il 
doit  refuser  catégorique¬ 
ment. 


Les  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmacie  ns  :  26  fr.  —  —  vBourhonne- 

r>  »  .23  fr.  60  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. . 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M,  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX -BONNES 


(Basses  -  Pyrénées) 


BA.tT  StJLFWR.ÉE  SOÜIQXJE  &  GALGIQUE 

Sulfuré,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium... .  o.o23 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 


Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’ 


Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  béçhique  très 
chaude  tilleul,  violette,  Heurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  dés  voies  respiratoires  1  rhumes, 
bronchites,  angine.s,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’inttuenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bleu  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIERES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (L-et-.V,) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor. 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  ruuiversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Gorbières,  dans  un 
âtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POUR.  TOUS  RENSEIca-TTEIÆEITTS 

à  M,  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17' 


Suite  page  VIII. 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

4“  J’ai  à  recouvrer '  des 
notes  d’honoraires  afféren-^ 
tes  à  des  accidents  de  Ira-^ 
vail  antérieurs  à  la  date  de 
la  publication  du  tarif  offi¬ 
ciel  ;  dois-je  les  établir  d’a¬ 
près  le  tarif  Jeanne  ?  . 

Rcpsusc.  —  Oui,  si  vous 
avez  été  requis  par  le  pa¬ 
tron.  Si  le  blessé  a  lait 
choix  de  son  médecin,  ta¬ 
rif  de  l’A.  M.  G. 

D'  L.  à  B;  à  Concours.  — 
1“  Le  Concours  médical  ne 
pourrait-il  pas,  sous  sa 
responsabilité  morale, mais 
aux  frais  de  ceux  qui  l’en 
solliciteraient,  afficher  dans 
les  villes  industrielles  ses 
affiches  sur  les  «  accidents 
du  travail  »? 

2”  Le  Concours  ne  pour¬ 
rait-il  pas  aussi,  faire  fai¬ 
re  des  affiches  sur  le  libre 
choix  des  médecins  par  les 
mutualistes  elles  faire  af- 
fficher  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  “? 

Réponse.  —  Le  Concours 
médical,  bien  qu’il  ait  été 
le  premier  à  prendre  l’ini¬ 
tiative  du  mode  d  inslriic- 
tion  par  l’affichage,  en  ce 
qui  concerne  la  loi  «  acci¬ 
dents  du  travail  »  et  «  So¬ 
ciétés  de  secours-mutuels  », 
laisse  aux  syndicats,  dont 
c’est  le  rôle,  le  soin  d’en 
faire  l’application  ;  ces 
moyens  devront  être  diffé¬ 
remment  adaptés  suivant  les 
régions  où  l’on  prévoit  leur 
utilité. 

D'  D.,  à  L.,  à  Concours.  — 
Je  vous  serai  reconnaissant 
de  vouloir  bien  me  rensei¬ 
gner  sur  le  cas  suivant  ; 

Un  militaire  en  permis¬ 
sion  se  pend.  Le  brigadier 
de  gendarmerie  appelé 
.^raepriede  constater  le  fait. 
Je  me  rends  (3  kilom.)  et 
conclus  au  suicide. 

Je  présente  la  note  à  la 
famille  qui  refuse  de  payer  ! 
Que  dois-je  faire  ? 

Réponse.  —  Présentez 
votre  note  (tarif  médico- 
légal)  au  brigadier  de  gen¬ 
darmerie  qui  a  requis  vo¬ 
tre  intervention. 

Ne  vous  abusez  pas  ;  si 
vous  n’avez  pas  de  réqui¬ 
sition  écrite,  vous  aurez 
quelque  difficulté  à  vous 
faire  nonorer.  Poursuivez, 
néanmoins,  jusqu’au  pro¬ 
cureur  de  la  République. 

Prenez  tuyau  dans  la 
brochure  du  U'  Lande(voir 
nos  annonces).  , 

D'M.  J.,à  B.,  à  Concours. 

—  Nouvellement  abonné  au 
Concours  Médical  je  viens 
déjà  mettre  votre  complal- 
•sance  à  contribution  :  P 
Installé  depuis  peu  dans 
un  petit  village  éloigné  de 
10  kilomètres  de  tout  phar¬ 
macien,  quelles  formalités 
dois-je  remplir  pour  pou¬ 
voir  délivrer  des  méaica- 
ments  à  mes  clients  '? 

2°  Pourvu  depuis  le  1"- 
janvier  d’une  oirconscrip- 
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lacilement  pro- 
».  générale,  des  signes 
^héliomc  ntérin  etce- 
lerai  la  preuve,  l’épi  - 
dépisté  avant  même 

igtenips  et  nous  avons 
l!  fréquente  du  cancer 
(nés  (taches  vasculaires, 
js  tumeurs  verrutjuea- 
tlions  cutanées  ne  sont 
^céderaient  souvent  de 
[niers  symptômes  du 
tese  dire  si  elles  sont  le 
imc  de  la  tumeur  mali- 
t  que  nous  l’entendons 
St  elles  ne  sont  que  la 
lis  tance  organique  fa  vo¬ 
nt  cancer- (Mignon). 

I-  i’oxamen  des  faits 


toxiques,  troubles  circulatoires  et  pulmonairesi 
mauvais  état  du  foie  et  du  rein,  tel  est  le  bilan- 
delà  suralimentation. 

Les  praticiens  n'avaient  pas  attendu  le  travail' 
du  D‘  Mouisset  pour  faire  de  semblables  remar-^ 
ques  et  la  plupart,  tout  en  surveillant  l’appétit  et  ‘ 
la  nutrition  do  leurs  tuberculeux,  ont  demandé  > 
aux  remèdes  une  action  plus  sûre  et  moins  nui-  * 
silde. 

Tou  te  la  question,  pour  eux,  consiste  à  trouver  , 
un  agent  thérapeutique  exerçant  sur  l’état  géné- 
ralune  action  stimulante  et  sur  l’infection  locale 
un  pouvoir  défensif  aussi  net  que  possible.  Et  . 
c  est  pourquoi  les  praticiens  sont  revenus  aux  ■ 
composés  créosotés  et  ga'iacolés.  Malheureuse-  >; 
ment,  l’action  nettement  dangereuse  de  ces  re-  ■ 
medes  sur  les  voies  digestives  nous  rendait  ti-  i 
mides,  presque  timorés  et  dans  certains  cas  nous-»^ 
préférions  nous  abstenir.  Il  a  fallu  l’introduction  . 
thérapeutique  du  gaïacol  sulfoné  ou  thiocol  pour'» 
redonner  à  cette  médication  toute  son  impor¬ 
tance.  .  -  - . . .  /' 


IlE  FÜmiGRTOt^ 


Approuvé  par  le  |  Procédé  de  désio- 
Comité  consultatif  fection  b.s.g.d.g. 

'  '  l’aldhyde  for- 


d'  Hygiène 
publique. 

MODE  D’EMPLOI  :  | PRIXPOURLEPUBLIC: 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
migators  n«  3  qu’il  y  a  de 
fois  i5"3  et  n"  2  pour  les 
fractions.  . 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessité  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


le  Fumigator  n°  3  pour 
15  m*  2.50. 

Le  Fumigator  n"  4  pour 
20  m’  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SERVICE  VACCINAL 


«  Ooncours  nviédical  » 


Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100...,  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical.,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®, 
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lier,  ou  qu’il  soit  la  conséquence  de  l’action  anti¬ 
septique  et  antifermentescible  du  thiocol,  nous 
ne  le  cherchons  pas  :  la  constatation  nous  suffit 
en  pi'atique. 

En  même  temps,  nous  observons  dans  presque 
tous  les  cas  le  relèvement  de  l’état  général  et  une 
augmentation  de  poids.  Après  ce  changement, 
nous  constatons  une  régression  des  signes  physi¬ 
ques  pulmonaires  et,du  15“  au  30“  jour  du  traite- 
ment,les  râles  perdent  le  caractère  muqueux.  Plus 
tard, au  bout  de  3  mois,  environ  il  n’existe  plus 
que  des  râles  secs  atténués.  Les  exsudations  pul¬ 
monaires  ont  disparu. 

Les  auteurs  pensent  qu’il  faut  rapporter  ces 
phénomènes  à  une  action  directement  antisepti¬ 
que  du  Thiocol  sur  les  infections  secondaires  as¬ 
sociées  au  bacille, sinon  sur  le  bacille  lui-même, 
et  pour  eux  l’amélioration  de  l’état  général  serait 
la  conséquence  de  cette  évolution  locale. 

Cette  opinion  demande  à  être  discutée.  Qu’ob¬ 
servons-nous, en  ciret,dès  le  début  du  traitement 
thiocolé  le  relèvement  de  l’appétit.  Le  malade 
mange  mieux,  ses  digestions  sont  plus  faciles,  et 
pendant  cette  première  période  qui  dure  huit  à 
quinze  jours,  c’est  l’état  général  qui  s’améliore, 
surtout,car  les  signes  physiques  sont  encore  aussi 
nets  que  par  le  passé. 

Puis,  le  thiocol, dont  on  a  augmenté  les  doses,  8 
et  10  comprimés  par  exemple,  imprègne  l’orga¬ 
nisme,  son  pouvoir  antiseptique  bien  connu 
s’exerce  sur  les  lésions  pulmonaires,  et  nous  al¬ 
lons  bientôt  assister  à  la  régression  des  lésions. 

Dès  ce  moment,  il  est  -  clair  que  l’état  général 
s’améliore  d’une  façon  plus  manifeste  et  le  ma¬ 
lade  augmente  de  poids.  Mais,  de  cette  constata- 
tion,ilne  faut  pas  déduire  quel  action  directe¬ 
ment  favorable  sur  l’état  général  soit  négligeable. 
Ellee.xiste  individuellement,  elle  se  précise, se  dé¬ 
veloppe  plus  aisément, voilà  tout. 

Ainsi  le  thiocol  agit  sur  l’organisme  tubercu¬ 
leux  à  la  fois  de  deux  façons  :  et  sur  l’état  général 
et  sur  l’état  local. 

Ce  fait  avait  déjà  été  entrevu  par  le  D-'  Ducot 
de  Neuilly  (l),  lorsf[uil  montrait  que  le  thiocol 
n’exerce  pas,  comme  l’arsenic,  une  action  pure¬ 
ment  tonique  et  reconstituante,  mais  aussi  une 
action  directe  sur  les  lésions  pulmonaires. 

Nous  ne  parlerons  pasici  de  lamédication  thio- 
colée  dirigée  contre  la  pneumonie,  les  tubercu¬ 
loses  locales  et  les  affections  de  l’intestin.  Nous 
l’avons  étudié  surtout  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  nous  avons  remai’qué  que  ce  remède 
produit  de  très  bons  effets  bien  plus  que  la  dan¬ 
gereuse  suralimentation.  Nous  pouvons  affirmer 
que, grâce  à  lui,  la  médication  gaïacolée  est  désor¬ 
mais  possible,  sans  dangers  pour  l’estomac  déjà 
si  éprouvé  du  tuberculeux,  et  nous  osons  préten¬ 
dre  que,  grâce  à  cette  innocuité  et  aussi  à  son  peu 
de  toxicité,  il  est  le  seul  que  nous  puissions  dé¬ 
verser  dans  la  circulation  en  assez  grande  quan¬ 
tité  pour  réaliser  le  préceptede  Guttmann, c’est-à- 
dire  donner  à  l’organisme  une  dose  de  principe 
curateur  assez  élevée  pour  agir  sur  les  lésions  sans 
déterminer  d’accidents. 

D*'  A.  B.xnne.xu. 


(1)  Gap  Médicale  de  Paris,  n“  47,  1904. 
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Le  traitement  de  la  maladie  de  Basedow 

Cette  affection  a  été  décrite  pour  la  premièi'e 
fois  par  BasedoAv  en  184'l,  sous  le  nom  de  «  ex-  , 
ophtalmie  consécutive  à  une  hypertrophie  du 
tissu  conjonctif  delà  cavité  orbitaire  ».  Depuis 
lors,  les  théories  se  sont  multipliées,  et  bien  que 
l’importance  énorme  de  la  glande  thyroïde  dans 
le  complexus  symptomatique  de  cette  maladie  ait 
été  reconnue,  nous  ignorons  encore  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  sa  cause  primordiale.Onréunitvraisembla- 
blement  sons  le  nom  de  basedowisme  un  certain 
nombre  d’affections  différentes,  qui  ne  possè¬ 
dent  conime  trait  commun  que  quelques  symptô¬ 
mes  . 

Basedow  avait  admis  une  altération  du  sang  ; 
Stokes,  une  lésion  cardiaque  ;  puis  les  auteurs  se 
rallièrent  à  la  théorie  d’une  lésion  sympathique 
(excitation  et  paralysie^.  Charcot  fit  de  l’affection 
une  névrose  par  altération  des  cellules  ganglion¬ 
naire-!  de  l’écorce  cérébrale.  D’autres  virent  l’ori¬ 
gine  de  la  maladie  dans  une  excitation  du  cen¬ 
tre  vaso-moteur  de  la  moelle  allongée.  Enfin 
Moebius  émit  une  théorie  thyréogène,  qui  rallie 
aujourd’hui  encore  la  plupart  des  auteurs. 

Iles  diverses  interprétations  pathogéniques  ex¬ 
pliquent  le  grand  nombre  des  médicaments  re¬ 
commandés  pour  le  traitement  de  la  maladie  de 
Basedow  ;  encore  faut-il  savoir,  pour  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  résultats  thérapeutiques 
obtenu  s,  que  bien  des  cas  légers  sont  susceptibles 
de  guérir  spontanément. 

On  avait  remarqué  les  bons  effetsde  l’iode  dans 
les  autres  variétés  de  goitre;  aussi  ne  tardera-t-on 
pas  à  l’essayer  dans  la  maladie  de  Basedow.  Les 
applications  externes  et  les  injections  intraparen¬ 
chymateuses  d’iode  diminuèrent  parfois  le  volu¬ 
me  de  la  glande,  mais  en  même  teinps  les  autres 
symptômes,  les  palpitations  en  particulier,  s’ag¬ 
gravèrent.  Les  basedowiens  seniblèrent,  plus  que 
les  goitreux  ordinaires,  sujets  à  l’iodisme,  surtout 
dans  l’administration  du  médicament  par  le  tu¬ 
be  digestif  ;  aussi  l’iode  dut-il  être  abandonné 
d’une  façon  générale,  car  il  est  plutôt  nuisible  ; 
il  ne  peut  ammiorer  parfois  que  des  formes  secon¬ 
daires  de  basedowisme.  • 

Sc  basant  sur  l’expérimentation  animale,  Ro¬ 
cher  recommanda  le  phosphate  de  soude  pour 
produire  l’atrophie  delà  glande  et  neutraliser  le 
suc  thyroïdien  :  les  résultats  obtenus  ne  furent 
pas  décisifs.  Yigouroux,  admettant  une  dilata¬ 
tion  vasculaire  comme  cause  primordiale  de  l’af¬ 
fection,  proposa  la  faradisation  des  carotides; 
«  avec  ce  traitement,  dit-il,  la  guérison  n’est  en 
général  qu’une  affaire  de  .temps  ».  En  Allemagne 
on  recourut  surtout  à  la  galvanisation  du  sym¬ 
pathique  cervival . 

Les  tablettes  de  thyréoïdine,  parfois, ne  donnè¬ 
rent  aucun  résultat,  parfois  produisirent  une  ag¬ 
gravation.  Cependant,  d’après  Rocher,  elles  pro¬ 
voqueraient  une  diminution  de  volume  du  corps 
thyroïde,  sans  influencer  la  vascularisation,  à  la 
condition  d’être  données  à  petites  doses  et  pen¬ 
dant  un  court  laps  de  temps. 

Organothérapie. —  En  1894, Ballet  et  Enriquez, 
se  basant  sur  la  t'fiéorie  pathogénique  de  l’hyper- 
tliyroïdisati;.n  de  l’organisme  dans  la  maladie  de 
Basedow,  pensèrent  améliorer  cette  affection  en 
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injectant  dans  la  circulation  du  sue  thyroïdien, 
destiné  à  neutraliser  l'excès  do  ce  suc  excrété  par 
la  glande  malade.  Ils  se  servirent  du  sérum  pré¬ 
levé  dans  le  corps  thyroïde  du  chien;  Les  neuf 
malades  traités  présentèrent  une  amélioration  de 
l’état  général,  une  diminutionou  même  une  dis¬ 
parition  passagère  du  tremblement,  une  rétroces¬ 
sion  do  l’exophtalmio,  parfois  aussi  une  atrophie 
du  corps  thyro'idc.Mais  ces  auteurs  ne  poussèrent 
pasplusloin  ces  essaisd’organothérai>ia,  cardeux 
de  leurs  patients  présentèrent  de  la  tétanie  et  des  ' 
convulsions. 

Lanz  (en  Suisse)  basa  sa  thérapeutique  sur  le 
meme  principe  que  les  auteurs  précédents  (18Ü5), 
mais  il  admit  que  chez  les  animaux  thyroïdecto- 
misés,  la  toxine,  qui  n’était  plus  neutralisée  par 
le  suc  thyroïdien,  passait  dans  le  lait.  Ce  lait,  ab¬ 
sorbé  par  les  basedowiens,  servirait  à  neutraliser 
l’excès  de  suc  thyroïdien  en  circulation,  cause  des 
symptômes  morbides.  iDix  observations,  où  l’on 
trouve  des  améliorations  notables  ajirès  l’absorp¬ 
tion  de  lait  de  chèvres  thyro'idcctomisées.) 

Burgbart  (1897)  prépare  le  «  Kodagène  »  extrait 
alcoolique  de  lait  de  chèvre  thyroïdectomisée  ; 
c’est  une  poudre  à  saveur  douce,  très  facile  à 
prendre  (.âà  10  grammes  par  joun,  dont  125  gram¬ 
mes  correspondent  à  un  demi-litre  de  lait.  Les 
premiers  effets  bienfaisants  du  Rodagène  s’obser¬ 
vent  après  rabsorption  de  200  grammes.  Le  roda¬ 
gène  est  contre-indiqué  dans  la  myocardite  grave  ; 
il  n’agit  pas  dans  les  altérations  secondaires  des 
reins.  Dans  le  basedo  wisme,  son  iniluence  s’exer¬ 
ce  surtout  sur  l’insomnie,  la  faiblesse  générale, 
l'amaigrissement,  le  tremblement  et  les  sueurs; 
si  l’on  cesse  l’administration  du  médicament,  ses 
bons  effets  peuvent  ne  pas  persister  (Douze  obser¬ 
vations). 

En  1901,Mœbius  eut  l’idée  de  thyro'idectomiser 
des  moutons  ;  six  semaines  après  cette  oiiération, 
il  leur  lit  une  saignée,  et  recueillit  ainsi  son  sé¬ 
rum  antithyroïdien.  Ce  sérum^  s’administre  par 
la  voie  buccale  (une  cuillerée  à  potage  tous  les  2 
jours  dans  du  vin  sucré).  D’après  Moebius,  il  ne 

firoduit  pas  d’accidents. mais  détermine  des  amé- 
iorations  notables  :  diminution  du  périmètre  du 
cou,  action  calmante  générale  ;  le  nombre  des 
pulsations  ne  semble  pas  rétrocéder  dans  des  pro¬ 
portions  notables. Les  malades  de  Moebius,  base- 
clowiens  anciens,  avaient  déjà  suivi  plusieurs  trai¬ 
tements  sans  obtenir  ces  améliorations.  A  noter 
([ue,  s’ils  cessaient  pendant  quelques  semaines 
l'absorption  du  sérum,  le  pénmétrcdu  cou  aug¬ 
mentait  de  nouveau.  Néanmoins  le  sérum  de 
Moebius  permit  à  d’autres  praticiens  d’obtenir 
de  bons  résultats. 

Bref,  G.  Dreyfus  (Zcnlralb.  /’.  d.  Gcmmmte  Ihér., 
1905)  relate  47  observations  de  malades  traités 
par  ces  diverses  méthodes  organutliérapiques,  et 
il  estime  qu’on  ne  peut  encore  porter  de  juge¬ 
ment  décisif  sur  cette  thérapeutique.  Les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  les  auteurs  sont  trop  suc¬ 
cincts  ;  la  durée  de  l’observation  est  trop  courte 
pour  une  maladie  éminemment  chronique. Néan¬ 
moins,  on  peut  dire  que  l’absorption  de  lait  pro¬ 
venant  de  chèvres  thyro'idecto misées  constitue 
un  traitement  un  peu  compliqué  ;  quant  aux  in¬ 
jections  sous-outanées  de  sérum  spéc’ial,  il  faut 
les  abandonner  en  raison  de  leur  faible  efficacité 
et  de  leurs  dangers  (érythèmes,  abcès). 

Restent  le  sérum  an ti thyroïdien  administré  par 
la  bouche,  et  le  rodagène,  le  premier  semblant 


mieux  agir  que  le  second.  A  noter  les  récidives 
fréquentes  après  la  cessation  du  traitement.  Pour 
évitertout  accident  il  est  bond’employer  des  do¬ 
ses,  faibles  d’abord,  puis  progressivement  crois¬ 
santes.  Le  plus  sou  vent, l'organothérapie  améliore 
l'état  général,  puis  la  glande  thyroïde  qui  dim’i- 
nue  de  volume.  Les  effets  durables  sur  le  cœur 
sont  relativement  rares,  car  souvent  il  y  a  déjà 
des  altérations  graves  du  myocarde.  Les  autres 
symptômes  (exophtalmîe,  tremblement,  sueurs), 
partois  sont  favorablement  influencés,  parfois 
aussi  ne  varient  pas. 

Méthode  opératoire. 

Les  interventions  sur  le  sympathique  cervical 
(section  ou  résection  plus  ou  moins  étendue, 
unilatérale  ou  bilatérale)  ont  été  inaugurées  par 
Jaboulay  en  France  (1895)  ;  elles  ont  ensuite  été 
pratiquées  à  BuLarest  par  Jonnesco.  D’après  la 
statistique  de  ce  dernier  auteur,  on  observerait 
une  guérison  dans  33  %  des  cas,  une  améliora¬ 
tion  dans  4Ü  %  des  cas,  et  un  insuccès  dans  une 
proportion  de  7  pourcent.  C’est  surtout  l’exoph- 
talmie  êt  le  tremblement  qui  se  trouvent  in-  . 
Iluencés  par  cette  opération  ;  dans  un  tiers  des  ; 
cas,  la  glande  thyroïde  diminue  de  volume.  Mais,  \ 
dit  Marquès  (1901),  l’inconstance  des  résultats  , 
frappe  immédiatement,  lorsqu’on  étudie  les  sla-  i 
tistiques  fournies  par  les  opérations  sur  le  sym¬ 
pathique.  D'ailleurs, il  ne  semble  pas  que  cette  in¬ 
tervention  ait  conservé  sa  vogue  premièré,  car  les 
observations  publiées  sont  de  plus  en  plus  rares. 

Les  opérations  sur  la  glande  thyroïde  sem-  ; 
Lient  donner  de  meilleurs  résultats  ;  néanmoins, 
quoi  qu’il  yait  des  interventionnistes  à  outrance, 
il  est  bon,  en  raison  des  diflicultés  d’exécution 
qu’elles  présentent,  de  ne  les  pratiquer  que  dans 
les  conditions  suivantes  ; 

1°  Echec  du  traitement  interne; 

2“  Compression  de  la  trachée  par  le  corps  thy¬ 
roïde  (inclication  vitale)  ;  i 

3°  Phénomènes  d’intoxication  suraigué  ; 

4“  Aggravation  subite  des  symptômes  (exophal- 
mie,  tachycardie).  ; 

Il  faut  aussi  que  le  chirurgien  possède  une  cer¬ 
taine  habileté  opératoire,  et  que  le  malade  pré¬ 
sente  un  état  général  suflisammenl  bon. 

L’intervention  aura  pour  but,  soit  une  ligature 
des  vaisseaux  thyroïdiens,  soit  une  excision  i 
partielle  de  la  glande,  soit  la  combinaison  de  ces 
deux  procédés.  L’énucléation  totale  du  corps  thy¬ 
roïde,  conseillée  par  certains  auteurs,  entraîne  à 
sa  suite  les  risques  d’une  cachexie  strumiprine. 

Le  pouls,  les  palpitations  et  l’état  général  sont 
toujours  favorablement inllucncés  par  cette  opé¬ 
ration  ;  quant  aux  autres  symptômes,  U  est  im¬ 
possible  d’énoncer  les  règles  fixes  à  leur  égard. 
Toutefois, si  l’on  réunit  des  statistiques  de  Wolff,  : 
Milaüicz,  Ivrœnlein,  Kummel  et  Rocher,  on  voit  ' 
que  ;  dans  une  proportion  de  75,7  “/o  on  note  la  ; 
guérison  ;  pour  10  % ,  une  amélioration  notable,  i 
pour  2,  4  %  une  légère  amélioration,  pour  4  j 
un  insuccès,  pour  7,  9  %  la  mort.  Au  total  on 
peut  dire  ;  Résultat  satisfaisant  dans  85,7  °;o  j 
des  cas. 

Insuccès  dans  143  %  des  cas.  1 
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Sur  le  traitement  sérothcrapique  de 
la  Pneumonie  fibreuse. 

La  pneumonie  fibreuse, cette  maladie  qui  frap¬ 
pe  brusquement  l’homme  en  bonne  santé  et 
s’attaque  de  préférence  à  l’adulte  ainsi  qu’au  sexe 
masculin,  n’est  pas  sans  déterminer  une  morta¬ 
lité  assez  consid&able.  Jusqu’à  présent,  son  trai¬ 
tement  consistait  surtout  à  fortifier  et  à  soutenir 
le  cœur  dans  son  action  ;  le  camphre  et  la  digitale 
y  jouaient  le  rôle  principal,  mais  à  vrai  dire  nous 
■  étions  dépourvus  d’armes  efficaces  contre  le  pro¬ 
cessus  pneumonique  :  l’administration  des  ex¬ 
pectorants  était  sans  effet  sur  l’évolution  de  l’in- 
îlammation  pulmonaire. 

Celte  impuissance  vis-à-vis  d’une  maladie  si 
dangereuse  et  si  souvent  mortelle  incita  les  auteurs 
à  chercher  un  traitement  sérotliérapique,  dès  que 
Frœnlœl  eut  découvert  l'agent  do  la  pneumonie, 
le  pncumococcus  lanceolatus.  C’est  aux  frères 
Klcmpercr  que  l’on  doit  les  premiers  essais  dans 
cet  ordre  d’idées  en  1891-189'.'.  Pane,  de  Naples, 
prépara  également  un  sérum  en  se  servant  du 
sang  de  l’àne.  Mais,  soit  par  suite  d'insuccès,  soit 
pour  d’autres  motifs,  cet  élan  imprimé  s’arrêta 
bientôt.  11  y  a  quelques  années  seulement,  Romer 
ide  At’ürzbouig)  prépara  un  nouveau  sérum 
anti-pncumococciquc,  primitivement  destiné  au 
traitement  de  l’ulcère  seiqiigineux  de  la  cornée. 
Leshrillants  résultats  obtenus  parcelle  théra- 
pputique  dans  une  affection  locale  duc  au  pneu¬ 
mocoque  donnèrent  l’idée  d’einplopr  ce  sérum 
contre  la  pneumonie  fibrineuse.  Ivnüthet  Passler 
estimèrent,  en  se  basant  sur  leurs  observations 
personnelles,  que  l’emploi  de  ce  sérum  consti¬ 
tuait  un  progrès  notable  dans  le  traitement  de  la 
pneumonie. 

Le  sérum  de  Rfimer  est  un  sérum  polyvalent; 
il  renferme  un  mélange  do  sérum  provenant  de 
différents  animaux,  traités  par  diverses  cultures. 
C’est  un  sérum  bactéricide,  d’après  la  théorie 
d’Ehiiich,  contenant  des  antitoxines  de  bacté¬ 
ries,  appartenant  à  différentes  espèces. 

Le  D''  Lindenstein  nous  fait  connaître  les  résul¬ 
tats  obtenus  avec  le  sérum  de  Rômer,  dans  qua¬ 
tre  cas.  Knulh  et  Passlev  ne  faisaient  d’injections 
qu’au  cours  de  la  pneumonie,  à  l’aiiparition  de 
symptômes  alarmants.  Lindestein,  au  contraire, 
a  toujours  pratiqué  l’injection  de  sérum  aussitôt 
qu’il  avait  posé  le  diagjiostic  de  pneumonie;  c’est 
la, dit-il,  une  pratique  à  laquelle  il  attache  la  plus 
grande  importance.  {\liinch,-Mrdidn.  Wocheny., 
1905,  n"  89.)  Le  sérum  doit  être  injecté  avant  que 
l’organisme  ne  soit  épuisé,  avant  (luc  les  autres 
médicaments  restent  sans  action.  A  l’exemple  de 
ce  que  l’on  fait  pour  la  diphtérie,  tout  traitement 
sérotliérapique  devrait  être  institué  dès  les  pre¬ 
miers  moments  de  la  maladie.  C  est  pour  ne  pas 
avoir  observé  cette  règle  que  l’on  relate  tant  d’in 
succès  dans  l’emploi  des  divers  sérums  anti- 
sti’eptococciques.  Avant  que  le  corps  elle  sang  ne 
soient  envahis  par  les  toxines  et  par  les  bactéries 
elles-mêmes,  il  faudrait  injecter  les  antitoxines 
et  les  corps  immunisants,  qui  pourraient  dans  ces 
conditions  avoir  des  ell'ets  prophylactiques.  Des 
essais  de  ce  genre  seraient  particulièrement  inté¬ 
ressants  en  obstétrique,  si,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  surtout  dans  les  accouchements  com¬ 
pliqués,  une  injection  de  sérum  antistreptococci- 

âuc  était  faite  avant  toute  intervention  médicale, 
ans  le  but  d'éviter  la  septicémie. 


Voici  quelques  détails  sur  les  quatre  observa¬ 
tions  fournies  par  Lindenstein: 

Dans  trois  cas  il  s’agissait  d’une  pneumonie  du 
lobe  inférieur  gauche:  les  malades  étaient  respec¬ 
tivement  âgés  de  5, 14  et  17  ans.  Ils  furent,  tous 
les  trois,  observés  dès  le  deuxième  jour  de  la  ma¬ 
ladie,  et  soumis  aussitôt  à  la  sérotbérapie(6cent. 
cubes  au  premier  enfant,  10  cent  cubes  aux  deux 
autres).  Chez  deux  patients  la  température  des¬ 
cendit  de  aussitôt  après  l’injection,  chez  le 
troisième  de  1°  seulement  ;  toujours  est-il  que 
dans  la  suite  elle  remonta  à4U°.  Le  processus 
pneumonique  ne  subit  pas  d’extension,  et  l’au¬ 
teur  jugea  inutile  de  faire  une  nouvelle  injection. 
Chez  les  trois  malades,  la  défervescence  se  pro¬ 
duisit  au  7“  jour,  et  fut  suivie  d’une  convales¬ 
cence  normale.  Les  trois  patients  prirent  de  la 
digitale  comme  loni-cardiaque.  Chez  eux,  l'action 
du  sérum  sur  les  sensations  subjectives  fut  par¬ 
ticulièrement  manifeste,  il  ne  se  trouvèrent  pas 
apathiques,  et  ne  donnèrent  pas  l’impression  de 
malades  graves  comme  les  autres  pneumoniques. 
Lindenstein  n’observa  pas,  comme  Knilh,  de 
transpirations  profuses  après  l'injection  de  sé¬ 
rum. 

Particulièrement  intéressante  fut  la  4"  obser¬ 
vation  de  l  auleur.  11  s’agissait  d’un  malade  do 
3ü  ans,  de  constitution  moyenne,  qui  fut  mis  en 
traitement  au  '2»  jour  d’une  pneumonie  fibrineu¬ 
se  occupant  le  lobe  inférieur  droit.  Après  une  in¬ 
jection  immédiate  de  I0cc.de  sérum  antipneu- . 
mococcique,  la  température  tomba  do  39‘'2  à  ;t8“,à 
pour  cependant  remonter  bientôt  à  son  niveau 
primitif,  et  mémo  atteindre  40".  Le  3“  jour  du 
traitement,  c’est-à-dire  le  5“  jour  de  là  maladie, 
on  trouvait  une  extension  du  processus  morbide 
à  tout  le  poumon  droit  ;  râles  de  bronchite  dissé¬ 
minés  dans  tout  le  pouiuon  gauche.  Etat  général 
bon.  Le  8=  jour,  la  pneumonie  envahissait  le  lobe 
gauche  supérieur,  deu.xième  injection  de  10cent,i 
cubes  dé  sérum .;  rémission  thermique  de  3“5  ; 
amélioration  de  l’état  général,  si  bien  que  le  ma¬ 
lade  ne  se  doutait  pas  de  la  gravité  de  son  état. 
Après  une  pseudo-défervescence  le  9“  jour,  défer¬ 
vescence  vraie  le  1 1°  jour. Convalescence  normale. 
Malgré  la  gravité  de  ce  cas,  dans  lequel  l’infection 
avait  envahi  successivement  4  lobes  du  poumon, 
le  malade  ne  prit  que  de  la  digitale  ;  il  ne  reçut 
pas  de  camphre,  et  cependant  le  pouls  resta  tou¬ 
jours  plein  et  fort. 

Comme  conclusion  de  ces  observations,  Lin¬ 
denstein  déclare  ijiie  tout  d’abord  le  sérum  anti¬ 
pneu  mococcique  de  Romer  répond  au  principe.de 
thérapeutique  :  iiil  nocerc.  Grâce  aux  précau¬ 
tions  aseptiques,  il  n'y  eut  jamais  de  réaction  lo¬ 
cale  ;  pas  d’exanthème,  pas  d’action  nocive  sur  le 
rein.  Par  contre,  le  sérum  exerça  une  influence 
remarquable  sur  l’état  général,  effet  particuliè¬ 
rement  appréciable  dans  l’observation  IV“  ;  le 
malade  «  se  trouvait  toujours  bien  >>.  La  tempé¬ 
rature,  malgré  une  rémissioii  passagère,  ne  dé¬ 
via  pas  de  son  cycle  habituel  ;  par  contre  on  nota 
de  bons  effets  sur  le  pouls,  qui  resta  plein  et . 
fort,  môme  sans  l’administration  de  camphre. 

Le  sérum  n’agit  pas  sur  la  défervescence,  il 
n’empêche  pas  l’extension  du  processus  pneumo¬ 
nique.  Lindenstein  insiste  encore  sur  l’impor¬ 
tance  des  injections  précoces;  une  dose  de  10  cent, 
cubes  lui  semble  suffisante  en  général  ;  elle  ne 
doit  être  renouvelée  que  si  la  maladie  se  proion- 
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frc.  Enfin  l’emploi  de  ce  sérum  n’entraîne  pas  une 
dépense  pécuniaire  exagérée. 

Sans  pouvoir  porter  un  jugement  définitif  sur 
la  valeur  de  ce  sérum,  en  raison  du  petit  nombre 
d’observations,  l’auteur  conseille  fortement  son 
emploi,  car  il  améliore  notablement  l’état  sub¬ 
jectif  du  malade,  et  possède  une  inlluence  heu¬ 
reuse  sur  la  circulation. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Un  succès  du  «  Sou  Médical  »  à  la  Cour 
de  cassation.  —  Condamnation  de  la 
Compagnie  Parisienne  des  Tram¬ 
ways  Sud. 

Le  Concours  Médical  avait,  en  juin  dernier,  an¬ 
noncé  à  ses  lecteurs  que,  grâce  au  talent  et  aux 
effoi  ts  de  ses  deux  avocats-conseils,  M“  Gatineau 
et  M“  Mornard,  la  Cour  de  cassation  avait  rendu, 
le  M  mai  un  arrêt  qui  était  favorable  à  la 
cause  que  nous  défcndons,  de  l’assignation  directe 
du  patron  par  le  médecin  traitant  devant  le  Juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

La  Gazette  du  Palais  du  19  octobre  1905^  publie 
le  texte  de  cet  arrêt  que  nous  tenons  à  com¬ 
muniquer  à  nos  confrères.  Nous  croyons  qu'il  est 
utile  de  rappeler  d'abord,  en  un  court  histori¬ 
que,  les  phases  de  cette  affaire. 

Une  Société  industrielle  avait  voulu  s’insurger 
contre  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  écri¬ 
vant  à  un  de  ses  employés  la  lettre  suivante  : 

«  Je  vous  confirme  la  communication  verbaie 
qui  vous  a  été  adressé  :  plusieurs  fois  au  sujet  du 
changement  opéré  à  notre  Compagnie  pour  les 
soins  aux  malades.  Le  D-'X...  a  remplacé  le  D'' 
Diverneresse. 

«  Tous  soins  apportés  par  lé  D'’  Diverneresse 
sont  donc  entièrement  à  votre  charge,  et  nous  ne 
prenons  aucune  responsabilité  des  complications 
qui  pourraient  survenir,ni  des  honoraires  à  payer. 

«  Signé  :  Le  Directeur.  » 

Le  blessé  1...  et  le  D>’  Diverneresse,  qui  avait  été 
choisi  par  le  blessé,  se  firent  une  pinte  de  bon 
sang  en  lisant  les  menaces  de  ce  terrible  Direc- 
teur.Puis,  quand  le  blessé  fut  consolidé,  leD>'  Di¬ 
verneresse  assigna  le  Directeur  devant  le  Juge  de 
paix  de  Vincennes,  où  avait  eu  lieu  l’ac «  ident.  Le 
terrible  Directeur  se  fit  représenter  par  un  avocat 
qui  voulutpersuader  au  Juge  de  paix  que  le  bles¬ 
sé  ayant  été  avisé  qu’on  ne  lui  rembourserail;  pas 
ses  frais  de  maladie  puisqu’il  n'avait  pas  accepté 
le  médecin  delaCompagnie  ;  le  médecin  du  blessé, 
qui  avait  été  prévenu  aussi  que  ce  terrible  Di¬ 
recteur  ne  le  paierait  pas, ne  pouvait, disait-il, rien 
réclamer  à  la  Compagnie,  parce  qu’il  n’y  avait 
aucun  lien  de  droit  et  qu’en  tout  cas,  ce  n’était 
pas  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident, 
mais  devant  le  Juge  de  paix  de  la  résidence  du 
directeur  ou  même  devant  le  tribunal  civil,  que 
la  Compagnie  devait  être  assignée,  la  somme 
étant  supérieure  cà  200  fr. 

L’affaire  fut  remise  à  huitaine,  et,  ce  jour-Ià 
l’habile  avocat  du  «  Sou  Médical  »,  M“  Gatineau, 
eut  vite  fait  de  démolir  la  fantaisiste  argumenta¬ 
tion  de  l’avocat  de  la  Compagnie.  11  obtint  le 


jugement  suivant,  que  vient  de  confirmer  la 
Cour  de  cassation. 

TmnuNAL  DE  P.ux  DE 'Vincennes 
23  mai  1905 

Accidents  du  travail. — Compétence  du  Juge  de  paix. 

—  Actiondirecte  et  action  oblique  du  médecin  contre 
la  personnalité  responsable  en  vue  du  recouvrement 
des  honoraires. 

D'  Diverneresse  contre  Compagnie  Parisienne  de 
Tramways  ) 

Attendu  quele  U'  Diverneresse  a  fait  assigner  la 
Compagnie  Parisienne  des  Tramways  en  paiement 
de  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorqe  francs 
pour  soins  donnés  au  sieur  1...,  victime  d’un  acci¬ 
dent,  en  travaillant  au  service  de  ladite  Compagnie; 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  à  cette  deman¬ 
da  une  exception  d’incompétence  fondée  sur  ce  que 
son  domicile  est  à  Paris  et  sur  ce  que  le  chiffre  de 
la  demande  est  supérieur  à  deux  cents  francs  ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  développé  leurs 
moyens  et  conclusions,  le  Tribunal  a  renvoyé  au 
deux  mai  pour  en  délibérer  et  rendre  son  jugement. 

Attendu  que,  la  cause  de  nouveau  appelée,  le  de¬ 
mandeur  a  conclu  subsidiairement,  et,  pour  le 
cas  où  le  Tribunal  se  déclarerait  incompétent  sur  la 
demande  directe  qu’il  a  formée  contre  elle, à  ce  qu’il 
lui  soit  donné  acte  de  qu’il  déclare  exercer  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  mille  cent 
soixante-six  du  Code  civil, l’action  de  I....,  son  dé¬ 
biteur,  et  à  ce  que  la  Compagnie  soit  condamnée  en 
paiement  de  la  somme  de  deux  cent  quatre-  vingt- 
quatorze  francs  pour  honoraires  des  soins  donnés 
audit  ouvrier  et  à  ce  que  cette  condamnation  lui  soit 
attribuée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu 
à  l’adjudication  de  ses  précédentes  conclusions  et, 
lui  donnant  acte,  en  tant  que  de  besoin,  de  ce  qu’elle 
se  réserve  de  soutenir  l’irrecevabilité  de  la  demande 
subsidiaire  exercée  par  le  D'  Diverneresse  en  ver¬ 
tu  de  l’article  mille  cent  soixante-six  du  Code  civil, 
se  déclarer  incompétent  et  condamner  le  demandeur 
aux  dépens  ; 

Attendu  qu’au  fond  la  Compagnie  a  refusé  de  con¬ 
clure  ; 

Attendu  que  les  avocats  des  parties  ont  dévelop¬ 
pé  leurs  moyens  respectifs  et  que  le  Tribunal  a  ren¬ 
voyé  à  la  présente  audience  pour  rendre  son  juge¬ 
ment  ; 

Sur  l’exception  d’incompétence  : 

Attendu  que  si  l’article  quinze  de  la  loi  du  neuf 
avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-  huit  attribue 
compétence  en  dernier  ressort  au  Juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produ't  pour  les  contesta¬ 
tions  entre  les  victimes  d’accidents  et  les  chefs 
d’entreprise  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais 
de  maladies  et  aux  indemnités  temporaires,  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  cette  disposition  que 
le  Juge  de  paix  ne  soit  compétent  que  lorsque  la  ; 
contestation  s’élève  entre  la  victime  et  le  patron  ; 

Que  c’est  là,  il  est  vrai,  le  cas  habituel,  mais  qu'il 
est  manifeste  que  l’intention  dominante  du  léglsla-  , 
leur  a  été,  dans  un  intérêt  de  célérité  et  d’économie,  ! 
de  confier  à  ce  magistrat  le  règlement  de  toutes  les  | 
contestations  qui  peuvent  s’élever  relativement  aux  | 
objets  qu’il. indique  ; 

Attendu  que  l’article  4,  en  édictant  que  les  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  seront  sup¬ 
portés  par  le  chef  de  l’entreprise,  a  virtuellement 
donné  le  droit  à  ceux  auxquels  les  frais  sont  dus  de 
les  réclamer  directement  à  celui-ci  devant  la  juri¬ 
diction  instituée  par  l’article  quinze  ; 

Qu’en  décider  autrement  serait  la  plupart  du 
temps  mettre  ces  créanciers  dans  l’impossiDiiité  de 
recouvrer  leurs  créances  et  enlever  toute  sanction 
à  la  disposition  précitée  de  l’article  4  ; 

Qu’en  effet,  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
médecin  choisi  par  l’ouvrier  blessé,  si  celui-ci  est 
insolvable,  en  refusant  au  médecin  l’action  directe 
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contre  le  patron,  il  lui  sera  impossible  de  sj  faire 
payer  ; 

Que  d'autre  part,  l’ouvrier,  n'ayant  pas  payé  son 
médecin,  n’aura  lui-même  contre  son  patron  aucune 
action  en  remboursement,  de  telle  sorte  que  c’est 
ce  dernier  qui,  malgré  la  disposition  formelle  de 
l’article  4,  bénéQciera  de  cette  situation  au  détri¬ 
ment  du  médecin  . 

Attendu  que,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  le 
résultat  inévitable  d’une  pareille  situation  serait  de 
■  priver  l’ouvrier  du  choix  de  son  médecin  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que  le  mé¬ 
decin  pourra  poursuivre  directement  le  chef  de 
l’entreprise  devant  la  juridiction  ordinaire  ;  que  pui¬ 
sant  son  droit  d’action  directe  dans  l’article  4  de  la 
loi  exceptionnelle  de  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  c’est  seulement  devant  la  juridiction  instituée 
par  cette  loi  qu’il  peut  le  faire  valoir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  précédent 
rendent  inutile  l’examen  de  la  demande  subsi¬ 
diaire  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  refusant 
de  conclure,  il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  elle 
et  d’adjuger  au  demandeur  le  montant  de  sa  de¬ 
mande  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se  dé¬ 
clare  compétent, 

Et  statuant  au  fond,  donne  défaut,  faute  de  con¬ 
clure,  contre  la  Compagnie,  la  condamne  à  payer  au 
D'  Diverneresse  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  ; 

La  condamne  en  outre  aux  dépens . 

Le  terrible  Directeur  se  dit  qu’en  faisant  appel 
de  ce  jugement  il  courrait  peut-être  le  risque  dé 
tomber  sur  un  président  de  chambre  qui  ne  sau¬ 
rait  pas  comprendre  l’esprit  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  et  qui  infirmerait  le  juge¬ 
ment  du  sagace  Juge  .de  paix  de  Yincennes.  11 
se  dit  aussi  que,  nifoie  s'il  tombait  sur  un  prési¬ 
dent  perspicace,  il  perdrait  son  procès,mais  qu'il 
aurait  au  moins  la  satisfaction  de  faire  dépenser 
au  D''  Diverneresse,  en  frais  d  avoué  et  d’avocat, 
une  somme  supérieure  aux  2ü4  francs  qu’il  ré¬ 
clamait.  Ainsi  le  médecin  en  serait  pour  son 
temps,  sa  peine  et  ses  frais,  et  lorsqu’un  blessé 
se  présenterait  de  nouveau  cliez  lui,  il  s’empres¬ 
serait  de  le  congédier  et  de  lui  dire  :  «  Allez  vous 
faire  soigner  parle  médecin  de  votre  Compagnie; 
moi  ça  me  coûte  trop  cher.  » 

Quant  à  lui.  Directeur,  ce  procès  ne  lui  coû¬ 
terait  pas  un  sou,  les  frais  en  étant  pris,  non 
pas  sur  son  traitement,  mais  sur  le  dividende 
des  actionnaires, 

11  fit  donc  appel  devant  le  Tribunal  civil,  qui 
rendit  le  jugement  suivant  : 

Triiiunal  de  la  Seine  (4°  chambre). 

Audience  du  uy  mars  1903. 

Le  Tribunal, 

Ou'i,  en  leurs  conclusions  et  plaidoirie.^,  Gatineau 
avocat,  assisté  de  Giry,  avoué  de  Diverneresse  ; 
Dreyfous,  avocat,  assisté  de  Chain  jeune,  avoué  de 
la  Compagnie  Générale  Parisienne  des  Tramways, 
en  la  personne  de  ses  directeur  et  administrateurs; 
le  Ministère  public  entendu  et  après  en  avoir  déli¬ 
béré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu’à  la  date  du  23  mai  1902  est  interve¬ 
nu;- une  sentence  du  Juge  de  paix  de  Vincennes 
qui,  saisi  d’une  demande  en  jugement  de  2H  francs 
pour  soins  et  honoraires  formée  par  M.  le  D"'  Diver¬ 
neresse  contre  I...,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  et  la  Compagnie  Générale  Parisienne  des 
Tramways,  chef  d’entreprise,  s’est  déclaré  compé¬ 


tent  et  a  par  défaut  condamné  la  dite  Compagnie 
au  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  lait  appel  de  celte 
sentence,  limitant  toutefois  son  appel  à  la  question 
de  compétence  sur  la  recevabilité  ; 

Attendu  que  cet  appel  est  recevable  ; 

Attendu,  en  effet;  que  la  Compagnie  Parisienne 
des  Tramways  avait  soutenu  devant  le  premier  juge 
me  ia  loi  du  9  avril  1898  n’etait  pas  applicable  dans 
l’espèce,  que  la  décision  devenait  dès  lors  sujette  à 
appei  conformément  à  la  règle  générale  de  l’article 
4  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  l’instance  engagée  par  Diverneresse 
était  fondée  sur  l’article  15  de  la  loi  de  1898  et  sub¬ 
sidiairement  sur  l’article  1160  du  Code  Civil  ;que  se 
basant,  sur  les  articles  15  et  4  de  la  loi  sur  ies  ac¬ 
cidents,  le  Juge  de  paix  a  accueili  la  demande  ; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  parait  avoir  ou¬ 
blié  que  la  loi  de  1898,  loi  d’exception,  ne  peut  être 
appliquée  que  dans  les  rapports  entre  ouvriers  et 
ceux  qui  les  emploient  ;  que  loin  de  fournir  un  ar¬ 
gument  à  la  thèse  de  la  compétence  illimitée  et 
sans  réserve  du  Juge  de  paix  en  matière  dérègle¬ 
ment,  l’article  4  vient  au  contraire  à  l’appui  de 
l’article  15  pour  aiflrmer  que  si  le  Juge  de  paix  est 
compétent  lorsque  la  demande  émane  de  la  victime 
il  ne  Test  plus  quand  elle  émane  du  médecin  qui  a 
donné  ses  soins  à  la  victime  ; 

Attendu  sans  doute  que,  pour  étendre  le  texte  de 
l’article  15  aux  litiges  existant  entre  les  patrons 
et  les  tiers,  cherche-t-on  à  se  prévaloir  de  ce 
que,  après  avoir  parlé  des  contestations  entre  les 
victimes  d’accidents  et  les  chefs  d’enlraprise,  l’ar¬ 
ticle  15  poursuit  par  ces  mots  ;  contestations  re¬ 
latives  aux  frais  funéraires  »,  c’est-à-diré  contesta- 
lions  ne  pouvant  s’agiter  entre  le  patron  et  l’ouvrier; 
que  ce  serait  aller  contre  l’esprit  de  la  loi  de  1898 
que  vouloir  prétendre  que  l’article  15  n’a  pas  parlé 
intentionnellement  que  des  victimes  d’accidents  ; 
que  s’il  n’a  pas  été  question  dans  ces  dispositions 
des  représentants  de  la  victime,  c’est  uniquement 
pour  éviter  une  redite  ;  mais  que  la  préoccupation 
du  législateur  de  veiller  à  .leurs  intérêts  s’est  ma¬ 
nifestée  dans  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi 
de  1898  d’une  façon  assez  nette  pour  que  Ton  puis¬ 
se  appliquer  aux  ayants  droit  de  l’article  3,  paragra¬ 
phes  a  b  etc,  mais  à  eux  seuls, le  texte  de  l’article 
15;  qu’avec  cette  manière  d’envisager  les  choses,  le 
médecin  qui  adonné  ses  soins  à  la  victime,  et  sur 
sa  demande,  pourra  peut-être  ne  pas  être  payé  de 
ses  honoraires  ;  mais  qu’il  importe  de  remarquer 
que  même  s’il  pouvait  agir  en  vertu  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  le  médecin  ne  pourrait  réclamer  ses 
honoraires  au  chef  d’entreprise  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  le  Juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  cha¬ 
que  département  pour  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  devrait  au  surplus  s’adresser  à  l’ouvrier  ; 

Attendu  d’ailleurs, çîief/es  quesoient  les  conséquences 
de  ce  système,  que  la  loi  de  1898  n’a  été  mise  sur 
pied  qu’à  la  suite  de  discussions  contradictoires  et 
souvent  dépourvues  de  sanction  ;  qu’il  n’estdonc  pas 
étonnant  qu’elle  renferme  un  certain  nombre  de  la¬ 
cunes  auxquelles  la  loi  du  22  mars  1902  a  déjà  re¬ 
médié  en  partie,  mais  que  l’intention  du  législateur 
de  ne  s’occuper  que  des  rapports  du  patron  avec  l’ou¬ 
vrier  ou  les  ayants  cause  de  l’article 3  ne  peut  lais¬ 
ser  aucun  doute  ; 

Attendu  que  l’article  1166  du  Code  civil  ne  peut 
davantage  etre  invoqué  par  l’intéressé  ;  que  le  créan¬ 
cier  n’est  autorisé  à  agir  en  vertu  de  celte  disposi¬ 
tion  qu’autant  que  le  débiteur  néglige  ou  refuse  de 
faire  valoir  ses  droits  ;  qu’il  n’est  apporté  aucune 
preuve  de  cette  négligence  ou  de  ce  refus  ;  qu’au 
surplus  ce  n’est  pas  l’action  de  l’article  1166  que  Di¬ 
verneresse  entend  en  réalité  exercer,  puisque  celte 
action  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  faire  entrer 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  un  actif  devant  ser¬ 
vir  de  gage  à  tous  les  créanciers  ;  qu’ici,  au  con¬ 
traire,  l’intéressé  prétend  ne  l’exercer  qu’à  son  pro- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fit  unique  sans  se  préoccuper  des  autres  dettes  qu’l.  ] 
a  pu  contracter  pendant  sa  maladie  ;  que  c’est  bien  1 
un  procès  personnel  qu’il  intente,  ainsi  d’ailleurs 
que  la  mise  en  cause  d’I,  au  début  de  l'instance 
pouvait  en  faire  toi  ; 

Attendu  que  pour  statuer  sur  la  demande  de  Di- 
verneresse  contre  laCompagnie  Parisienne  de  Tram¬ 
ways,  le  Juge  de  paix  de  Vincennes  était  donc  in¬ 
compétent,  non  seulement  parce  que  le  siège  so¬ 
cial  de  la  compagnie  était  à  Paris,  mais  parce  que 
le  taux  de  la  demande  dépassait  le  chiffre  de  200 
francs  ; 

Par  ces  motTs. 

En  la  forme,  reçoit  la  Compagnie  Générale  Pari¬ 
sienne  des  Tramways  appelante  du  jugement  sus- 
daté  ;  nu  fond,  dit  et  Juge  que  le  juge  de  paix  de  Vin¬ 
cennes  étaitincompétentpourstatuersur  la  demande 
de  I  tiverneresse  contre  la  Compagnie  Parisienne  des 
Tramways;  infirme  ledit  jugement  ;  décharge  la  Com¬ 
pagnie  Parisienne  des  Tramways  de  toutes  les  dispo¬ 
sitions  et  condamnations  lui  faisant  grief,  ef,  sta¬ 
tuant  à  nouveau,  renvoie  la  cause  et  les  parties  de¬ 
vant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  ; 

Condamne  Dlverneresse  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d’appel  taxés  et  liquidés  à  la 
somme  de  50  l'r,  20,  en  ce  non  compris  les  coûts  d’en¬ 
registrement  et  signification  du  présent  jugement, 
dont  distraction  est  faite  au  protltde  M°  Chain  jeune, 
avoué,  aux  offres  de  droit.  Signé  :  Moré,  Jacquemet. 

Fait  et  jugé  par  MM.  iMoré,  président;  Duchauf- 
four  et  de  Cardaülac,  juges,  en  présence  de  J'"' 
Régnault,  juge  suppléant,  faisant  fondions  de  s 
titul,  assistés  de  Jacquemet,  greffler,  le  27 mars 

Je  vous  laisse  à  penser,  amis  lecteurs, quelle  fut 
la  joie  du  Directeur  en  lisant  ce  jugement.  Le  ju¬ 
ge,  de  paix  de  d  incennes  n’avait  aucun  sens  iuri- 
dique,  on  avait  en  lin  trouvé  un  président  sachant 
comprendre  les  lois  et  qui  avait  su  donner  une 
leçon  à  Dlverneresse,  qui  se  permettait  de  se  mo¬ 
quer  des  menaces  d’un  Directeur  de  Compagnie 
d’exploitation,  qui  osait  donner  de  mauvais  con¬ 
seils  auxouvriers,  que  l’on  guettait  depuis  si  Ion- 
temps  ;  il  allait  en  être  pour  son  temps  et  devrait 
payer  au  moins  300  francs  de  frais. 

lion  directeur  de  la  Compagnie  Parisienne,  vous 
ne  saviez  pas  sans  doute  que  je  n’avais  pas  un  cen¬ 
time  à  dcîiourser,  vous  ignoriez  que  ce  procès  que  | 
vous  me  faisiez  avez  l’argent  de  vos  actionnaires, 
je  le  soutenais,  moi,  avec  la  caisse  du  «Sou  Mé¬ 
dical.  » 

A'ous  ne  vous  doutiez  pas  que  pour  294 
francs  je  ferais  les  frais  d’un  pourvoi  en  cassation, 
toujours  avec  la  caisse  du  Sou  Médical.  >’ous  Fi- 
gnoriez  alors,  le  Sou  Medical  ;  vous  le  connaissez 
maintenant  <tu’il  vous  a  fait  livrer  par  la  Cour  de 
Cassation  une  lielle  veste,  que  vos  Actionnaires 
paient  au  moins  3.000  francs.  Elle  est  Cellcmcnt 
belle  qu’il  paraît  que  vous  n’avez  pas  encore 
osé  avouer  à  votre  Conseil  d’administration  que 
vous  vous  étiez  payé  un  vêtement  de  ce  luxe  ; 
mais  nous  en  causerons  à  la  prochaine  réunion 
des  actionnaires  dont  je  fais  partie. 

Sachez  (jue  le  Sou  Médical  se  charge  de  tous 
les  frais  des  procès  cjue  de  riches  et  mauvais  pa¬ 
yeurs  font  aux  médecins  dans  le  but  de  les  ve¬ 
xer  ou  de  les  intimider.  Si  meme  parmi  vos  amis 
qt  connaissances,  vous  avez  des  Directeurs  de 
Compagnies  d’assurances  ou  d’usines  qui  veulent 
tâter  du  Sou  Alédicai,  dites-leur  que  nous  avons 
des  avocats  cjui  viennent  de  vous  apprendre 
qu’ils  sont  capables  de  donner  à  vos  services  du 
contentieux  des  leçons  excellentes  quoique  un 
peu  chères,  j’en  conviens.  Pour  leur  donner  un 


spécimen  de  leur  talent,  faites-leur  parvenir  ce 


Cour  de  Cassation  {Chambre civile). 

24  mai  1905. 

Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  • 

HESPOXSACIDITÉ  CIVILE.  —  ACCIDEMTS  DU  TUA'VAIL. —  COM¬ 
PÉTENCE.  —  CONTESTATIONS  XIELATIVES  AUX  FRAIS  FU- 
KÉRAUœS  ET  DE  MALADIE.  —  ACTION  DES  TIERS  CONTRE 
DES  CHEFS  d’industrie.  —  MÉDECIN  DE  L’OUVRIER. 

L'article  15  de  là  loi  dn  q  avril  1898,  qui  veut  que  les 
contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 
d’entreprises,  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais 
de  maladies  ou  aux  indemnités  temporaires,  soient 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  Juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s'est  produit,  à  quelque  chijre  que 
la  demande  puisse  s’élever,  a  posé  une  règle  qui  doit 
recevoir  son  application  toutes  les  fois  que  la  contesta¬ 
tion  soulevée  est  de  celles  que  vise  ledit  article,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  distinguer,  suivant  que  lademaiide  eu  jus¬ 
tice  est  introduite  par  la  vietmie  elle-même  ou  par 
ceux  à  qui  l’article  4  de  la  loi  donne  une  action  di¬ 
recte  contre  le  chef  d’entreprise. 

Spécialement,  le  Juge  de  paix  du  lieu  0 


^  i  l’accident  s’est 

produit  est  compétent  pour  connaitre  en  dernier  res- 
'  delà  demande  en  paiement  d’honoraires  formée 


contre  le  chef  d' 

ses  soins  à  la  victime  _  _  _  _  . 

(Dlverneresse  c.  Compagnie  Générale  de  Tram 
ways.) 


travail,  s’est  pourvu  en  cassation  contre  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  27  marslOOl, 
qui  avait  déclafé,  au  profit  du  chef  d’entreprise,  la 
Compagnie  Générale  Parisienne  des  Tramways, 
que  le  médecin  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l’arUcle 
15  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Il  a  invoqué  à  l’appui  de  son  pourvoi  notamment 
le  premier  moyen  suivant  : 

«  Violation  des  articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril 
1898  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le 
Juge  de  paix  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l’action  dirigée  par  un  médecin  ayant  donné  ses 
soins  à  un  ouvrier  blessé  dans  son  travail  contre 
le  chef  d’entreprise  responsable  des  conséquences  ■ 
de  l’accident,  sous  le  prétexte  que  la  eompéieuce 
de  ce  magistrat  est  resireinte  au  cas  où  le  litige 
s’élève  entre  l’ouvrier  et  le  chef  d’industrie,  alors 
qu’aucune  distinction  de  ce  genre  n’est  inscrite 
danslaloi.  ». 

Arrêt  : 

La' Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  poui  voi  : 

Vu  les  articles  4  et  13  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
Attendu  que  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
qui  veut  que  les  contestations  entre  les  victimes 
d'accidents  et  les  chefs  d’entreprises,  relatives  aux 
trais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  in¬ 
demnités  temporaires  soient  jugées  en  dernier  res¬ 
sort  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où  Faecident 
s’est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puis¬ 
se  s’élever,  a  po.sé  une  règle  qui  doit  recevoir  son 
application  toutes  les  fois  que  la  contestation  sou¬ 
levée  est  de  celles  que  vise  le  dit  article,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  demande  en 
justice  est  introduite  parla  victime  elle-même  ou 
par  ceux  à  qui  l’article  4  de  la  loi  donne  une  action 
direcle  contre  le  chef  de  l’entreprise  ;  que  la  ré¬ 
clamation  des  frais  funéraires,  en  effet,  ligure  au 
premier  rang  des  contestations  soumises  au  Juge 
de  paix  ;  que  l’intérêt  de  la  victime  se  confondavec 
celui  des  hommes  de  l’art,  médecins  ou  pharma- 
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oiens,  appelés  à  lui  donner  leurs  soins  et  que  le  légis-  | 
lateur  avoulu  assurer  aux  uns  et  aux  autres  le  re¬ 
couvrement  rapide  des  créances,  qui  pouvaient  | 
leur  être  dues  à  la  suite  d’un  accident  de  tra¬ 
vail  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  contes¬ 
ter  que  l’accident  dont  I.. ouvrier  de  la  Compa- 
pagnie  Parisienne  des  Tramways,  h  été  victime, 
i-oit  survenu  dans  le  canton  de  Vincennes,  sans 
contester  davantage  que  le.s  iionoraires  réclamés 
par  le  docteur  Diverneresse  ne  soient  partie  des 
frais  de  la  maladie  causée  par  ledit  accident, 
a  déclaré  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Vin¬ 
cennes  incompétent  pour  connaître  de  la  de¬ 
mande  aux  dits  frais  de  maladie  par  ce  motif  que, 
dirigée  contre  le  chef  d’entreprise,  elle  avait  été 
introduite  non  par  la  victime  de  l’accident,  mais 
par  le  médecin  qui  lui  avait  donné  ses  soins  ;  qu’en 
statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  l’article 
susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer 
sur  le  second  moyen  du  pourvoi  ; 

Casse  et  renvoie  devant  le  Tribunal  civil  de  Ver- 

MM.  Raynaud,  rapporteur  ;  Melcot,  avocat  géné¬ 
ral  (conl.  concf.).  —  M"  Moruard  et  Sabatier,  av. 

Note.  —  La  question,  Irès  controversée  entre  les 
Tiihunau.x,  a  déjà  été  tranchée,  dans  le  sens  de  l’ar¬ 
rêt  recueilli,  par  la  Gourde  cassation,  dans  un  arrêt 
du  18  juillet  1903  (Ga:{.  Pal.  1903.8.610  —  D.1903 
1.571). 

Danscelte  espèce,  c’était  un  hospice  qui,  ayant 
r.iit  l’avance  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
en  poursuivait  le  recouvrement  contre  le  clief  d’en¬ 
treprise.' 

Cet  arrêt  reconnaît  l’existence  d’nne  action  di¬ 
recte  au  profil  du  médecin  (ce qui  n’a  plus  une 
grosse  importance  depuis  les  modifications  nou¬ 
velles  apportées  à  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  prescrit  cette  action  directe);  mais  d’au¬ 
tre  part,  il  précise  que  le  Juge  de  paix  çlu  lieu  de 
l’accident  a  compétence  sur  cette  action  :  c’est 
là  une  solution  de  principe  intéressante,  même 
après  la  loi  nouvelle. 

Remarquons,  en  outre,  qu'on  conséquence  de  la 
doctr  neadmise  par  la  Cour  de  cassation,  l’cnregis- 
irement  de  l’arrêt  a  été  obtenu  en  déljet,  c'esl-à- 
dirc gratis.  Dansun  prochain  article,  nousi'cvien- 
drons,  du  reste,  sur  ccLlo  tlisponsc  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  accordée  aux  méde- 
cins  pour  la  procédure  des  accidents  du  travail. 

il  est  enfin,  plaisant  d.'  remarquer  (|ue  le  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  avait  spécialement  critiqué  le 
.luge  de  paix  de  N  incennes  parce  qu’il  s'était  ap¬ 
puyé  surcc  fait  que  le  législaleur.en  parlant  des 
liais  funéraires  à  l’article  l.â  avait  bien  indiqué 
par  là  qu’il  n’entendait  pas  seulement  les  cons- 
testalions  entre  ouvrier  etpatron,  puisque  dans 
ce  cas  Touvrier  était  ilécédé.  Or,  c'est  précisément 
en  tenant  compte  de  celte  indication  des  frais 
funéraires  que  la  Ooiir  a  cassé  le  jugement  du 
Tribiinal  do  la  Seine  î 


A  propos  du  Tarîf-Aceidcats. 

Monlbron,  20  décembre  1905, 
Très  honoré  confrère, 

Abonné  et  assidu  lecteurdu  Concours  médical, ya\a.\s 
oepcndantomis,par  hasard.de  prendre  contiaissance  ' 
du  numéro  du  14  octobre  19Ü5,  dans  lequel  a  été  pu¬ 
blié  le  tarif  spécial  prévu  par  la  loi-accidents  1905. 

A  la  faveur  de  quelques  loisirs,  cet  Important  do¬ 


cument  4n’est  tombé,  ces  jours-ci,  sous  la  main  : 
suivant  l’invitation  adressée  à  tous  les  médecins  de 
France,  je  l’ai  étudié  et  médité.  Il  est  un  peu  tard 
sans  doute  pour  revenir  là-dessus  puisque  l’applica¬ 
tion  rigoureuse  du  tarif  sera  faite  sans  modifica¬ 
tions  jusqu’au  1"  novembre  1907  ;  mais  j’espère  que 
la  lutte  va  continuer  et  je  crois  de  mon  devoir  de 
vous  soumettre  quelques  réflexions  concernant  sur¬ 
tout  les  confrères  de  la  campagne. 

lit  d’abord  pourquoi  un  tarif  spécial  pour  le  cas 
où  la  blessé  choisit  son  médecin? 

Le  législateur  n’aurait-il  voulu  respecler  sa  liberté 
et  lui  laisser  l’exercice  de  ce  droit, considéré  à  juste 
litre  comme  sacré,  que  pour  le  lui  faire  payer  bien 
cher  ? 

On  veut  sans  doute  empêcher  des  abus  et  limiter 
la  cliarge  du  patron  ;  mais  ce  but  est  aLieint,il  sem¬ 
ble,  par  l’application  à  tous  les  cas  du  tarif  ouvrier 
minimum  que  l’on  croit  pouvoir  imposer  au  respon¬ 
sable  quand  il  fera  choix  lui-même  du  médecin. 

Si  le  patron  doit  pour  un  accident  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques, on  ne  voit  [)as  pourquoi  il 
devra  payer  une  note  plus  élevée,  d’après  le  tarif 
ouvrier  local,  au  médecin  désigné  par  lui-mème,  et 
une  note  extrêmement  ré  iuite,  d’après  le  Tarif  spé¬ 
cial,  au  médeciu  que  le  blessé  aurait  librement 
choisi. 

On  peut  être  certain  qu’à  l’avenir  les  patrons,  en 
réalité  les  compagnies  d’assurances,  auront  à  cœur 
de  laisser  l’ouvrier  exercer  son  droit,  puisque,  par 
.le  fait  môme,  la  charge  à  supporter  pir  eux  en  sera 
si  notablement  diminuée.  Sur  quoi  peut  être  basée 
cette  atténuation  de  responsabilité  ? 

Et  voudrait-on  me  dire  comment  sera  accueillie, 
auprès  du  malheureux  ouvrier  rais  par  l’accident  à 
demi-solde  et  à  la  misère,  li  demande  d’honoraires 
supplémentaires  pourie  médecin  traitant  ? 

Gelui-ci  n’arrivera  jamais  que  par  autorité  de  jus¬ 
tice  à  toucher  quelques  sous  d’un  blessé  auquel 
l’exercice  antérieur  de  la  loi  a  persuadé  que  tout 
est  dû  par  le  patron  ;  et  il  sera  sûr  de  ne  jamais 
revoir  parmi  ses  clients,  ni  lui,  ni  aucun  membre 
de  sa  familie. 

Etnous, médecins  de  campagne,  les  plus  sacrifiés 
par  la  loi,  nous  serons  très  heureux  de  faire  de  la 
philantrophie  et  de  la  solidarité  à  deux  sous  par 
kilomètre  ! 

Voilà,  en  eiret,l'indemnité  de  déplacement  prévue 
par  l’article  8,  ou  mieux,  ce  qu’elle  sera  en  pratique. 
Car  les  représentants  des  Syndicats  patronaux  et 
des  comp.'ignies  d’assurances  n’ont  tout  de  même 
pas  osé  vous  proposer  ce  salaire  de  dix  centimes, 
«  c’est  quarante  centimes  par  kilomètre  parcouru  à 
«  l’aller  et  au  retour,  depuis  la  limite  de  la  commune 
«  où  réside  le  médecin  jusqu'à  la  mairie  de  la  com- 
«  mune  du  blessé.» 

Voilà  une  perle,  une  combinaison  qui  vaut  son 
pesant  d’or. . .  .  pour  les  Assureurs  ! 

Pour  la  plupart  de  mes  tournées,  j’ai  tenu  à  faire 
le  calcul  exact  de  ce  qui  serait  paye  pour  mes  dé¬ 
placements  d’après  le  tarif  spécial  et  voici  quelques 
résultats  pris  au  liasard  : 

Montbriin  à  Doumérac,  30  kilomètres, 
aller  et  retour,  6  fr.  40. 

Montbron  à  .Marthou,  16  kilomètres, 
aller  et  retour,  1  fr.  60. 

Monlbron  à  Limousines,  16  kilomètres, 
aller  ei  retour,  1  fr.  20. 

Monlbron  à  La  Ribe,  11  kilomètres, 
aller  et  retour  en  pays  très  montagneux,  0  fr.  40. 
etc.,  etc. 

Ces  chiffres,  je  le  répète,  ne  sont  pas  des  excep¬ 
tions  ;  pour  l’ensemble  de  mes  tournées  la  moyenne 
ne  serait  peul-ôlre  pas  de  deux  sous. 

Faites  également  ce  calcul,  confrères  de  la  cam¬ 
pagne,  et  vous  verrez  si  j’exagère.  Partant  toujours 
d’un  point  fixe,  votre  résidence,  vous  avez  à  par¬ 
courir  pourarri'er  à  la  limite  de  la  commune  trois, 
quatre  ou  cinq  kilomètres  :  pour  ceux-là  vous  ne 
toucherez  rien  ni  à  l’aller  ni  au  retour  ?  Pourquoi  ? 

Pour  augmenter  les  dividendes  des  compagnies 
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d’ Assurances,  je  n'y  vois  pas  d’autre  motif.  Avec 
chevaux  et  voitures,  ou  automobiles,  vous  avez  au 
minimum  trois  sous  de  frais  par  kilomètre  :  le  légis¬ 
lateur  vous  en  accorde  deux,  de  quoi  vous  plaignez 
vous?  Pour  le  surplus,  adressez-vous  au  blessé,  et 
vous  m’en  donnerez  des  nouvelles. 

En  présence  d’une  aussi  monstrueuse  injustice,je 
me  suis  tracé  pour  ma  part  une  ligne  de  conduite  à 
laquelle  je  me  conformerai  strictement. 

Quand  il  s’agira  de  marcher  pour  une  si  belle  ré¬ 
munération  de  mes  services  medicaux,  j’enverrai  le 
client  à  mon  confrère  le  conseiller  général  qui  fait 
de  la  médecine  électorale  et  gratuite....  quand  cela 
ne  le  dérange  pas  et  que  le  temps  est  beau. 

■  Si  chez  lui  la  sonnette  ne  marche  pas,  on  pour¬ 
rait  aller  voir  chez  l’agent  d’assurances,  pour  don¬ 
ner  les  soins  urgents  !! 

De  cetteattitude  mes  recettes  pourront  se  ressen¬ 
tir  ;  c’est  une  conséquence  qu’il  m’est  permis  d’ac¬ 
cepter  sans  trop  de  craintes  pour  l’avenir.  On  pro¬ 
testera  au  nom  de  l’humanité,  de  la  solidarité _ 

etc...  mon  cœur  de  jeune  débutant  aurait  battu 
plus  vite  à  la  seule  évocation  de  ces  grands  mots  ; 
à  qui  la  faute  s’il  s’est  quelque  peu  cuirassé  par 
une  douloureuse  expérience  de  la  vie  ?  Pour  être 
pris  en  considération,!!  faudrait  cependant  que  ces 
accessoires  de  rhétorique  parlementaire  ne  soient 
pas  seulementà  notre  usage,  qu’ils  servent  à  autre 
chose  qu’à  masquer  les  préoccupations  électorales 
de  nos  fabricanls  de  lois,  à  25  fr.  pat-  jour,  plus  les 
cigares  et  les  frais  de  buvette,  ou  à  serrer  sans 
cesse  d’un  nouveau  cran  le  collier  de  misère  du 
corps  médical  ! 

Croyez  bien,  cher  confrère,  que  dans  ces  obser¬ 
vations,  pas  un  mot  ne  s’adresse  à  vous  et  aux  délé¬ 
gués  des  Syndicats  médicaux  à  la  commission  spé¬ 
ciale. 

Vous  avez  lait  votre  devoir  jusqu’au  bout  en  dé¬ 
fendant  vigoureusement  les  intérêts  du  corps  mé¬ 
dical  :  vos  efforts  ne  pouvaient  avoir  raison  d'une 
majorité  incompétente  onde  parti  pris. 

,)e  constate  simplement  qu’on  continue  à  faire  de 
la  philanthropie  sur  notre  dos. 

Je  vous  prie,  très  honoré  confrère,  d’agréer  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  très  distingués. 

D'  Maffre. 

P.  S.  —  Je  vous  autorise  à  faire  de  cette  lettre 
l’usage  que  vous  jugerez. à  propos. 
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Comiuont  a  été.  accueilli  à  l  ünion  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  des  can- 
tous  d’ivry-Cliareuton  et  Saiut-.llaur- 
les-Fossés. notre  rapport  sur  les  amé¬ 
liorations  à  apporter  dans  les  servi¬ 
ces  médicaux  et  pharmaceutiques. 

(Voir  n"  du  Concours  medical,  jgo5.} 

«  Nul  II’ est  prophète  en  son  pays,  est  un  proverbe  que 
nous  venons  de  vérifier  pour  noire  propre  compte. 
Quoique  nous  n’ayons  point  à  nous  plaindre  de  l’ac- 
cueii  que  notre  rapport  a  reçu  de  différents  côtés, 
notamment  du  côté  de  la  presse  pharmaceutique, 
nous  regrettons  qu’il  n’en  ail  point  été  de  même  du 
côté  des  Sociétés  des  cantons  cités  plus  haut.  Nous 
avions  craint'd’avoir  été  un  peu  dur  pour  les  phar¬ 
maciens  au  sujet  de  cette  question  brûlante  des 
améliorations  à  apporter  dans  les  services  pharma¬ 
ceutiques  des  Sociétés  de  S.  M.,  mais  il  paraît,  au 
contraire,  que  notre  rapporta  été  goûté  et  jugé  favo¬ 
rablement, à  noire  grande  surprise.  On  aurait  trouvé 


la  question  étudiée  et  mise  au  point,  et  l’abonne¬ 
ment  pharmaceutique  en  particulier,  aurait  rencon 
tré  quelque  faveur.  Nous  savons  pourtant  que  de¬ 
puis  lors  les  pharmaciens  se  défendent  avec  achar¬ 
nement  contre  la  remise  consentie  de  40  %  et  se 
préparent  à  résilier  ie  contrat,  sous  le  prétexte  que 
les  Sociétés  de  S.  M.  n’auraient  point  tenu  parole  à 
propos  de  certaines  conventions  stipulées  de  part 
et  d’autre. 

Mais  examinons  les  critiques  mutualistes,  celles 
qui  nous  intéressent  le  plus  directement,  adressées 
à  notre  Rapport  au  sein  de  la  commission  de  l’U¬ 
nion  d’abord,  puis  de  l’Assemblée  générale  ensuite. 

Gela  donnera  une  idée  de  l’état  d’esprit  des  bu¬ 
reaux  des  Sociétés  envers  le  corps  médical. 

Comme  nous  l’avons  déclaré,  nous  n’avions  pour 
but  que  de  rechercher  l’entente  entre  le  corps  mé¬ 
dical  et  la  mutualité  que  nous  approuvons  et  vis-à- 
vis  de  laquelle  les  médecins  n’ont  aucun  parti  pris. 
C’est  l’éternelle  question  de  l’offre  et  delà  demande 
du  travail,  qu’il  est  permis  d’examiner  en  toute  in¬ 
dépendance,  sans  s’accuser  réciproquement  d’ex¬ 
ploiteurs  et  d’exploités.  Nous  avions  si  bien  compris 
la  chose  qu’envisageant  la  situation  qui  serait  faite 
aux  médecins  si  la  mutualité  continuait  à  se  déve¬ 
lopper  dans  les  mômes  conditions,  nous  avions  d’a¬ 
bord  dit  que  nous  craignions  qu’on  en  arrivât  peu  à 
peu  à  l’exploitation  du  médecin  et  nous  n’avons  pas 
hésité  à  retirer  le  terme  exploitation,  sur  l’observa¬ 
tion  qui  nous  avait  été  adressée.  Ce  terme  pourtant 
n’avait  rien  d’actuel  ni  d’afflrmatif  dans  les  condi¬ 
tions  où  nous  l’avions  exprimé  et  dans  l’esprit  avec 
lequel  nous  envisagions  la  marche  des  évènements. 
Nous  avons  néanmoins  donné  ainsi  une  première 
satisfaction  à  la  commission. 

Nous  avions  également  avancé  que  les  Sociétés 
s'enrichissaient  aux  dépens  du  médecin.  La  com¬ 
mission  nous  ayant  fait  remarquer  que  toutes  les 
Sociétés  ne  s’enrichissent  pas,  nous  avons  reconnu 
que  le  fait  n’était  certainement  point  général,  mais 
tout  en  nous  demandant  si,  dans  les  Sociétés  qui 
font  exception,  cela  ne  pouvait  point  tenir  à  des  vi¬ 
ces  d’administration  intérieure,  nous  avons  suppri¬ 
mé  le  mot  qui  choquait,  pour  le  remplacer  par  ce¬ 
lui-ci  :  le.s  Sociétés  se  développent  aux  dépens  des 
médecins.  Nous  rappelons  toutefois  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet  dans  la  thèse  duD’  Uarin,  et  nous  te¬ 
nons  toujours  pour  exacts  les  chiffres  cités. 

Soit  dit  en  passant,  le  danger  réel,  dans  les  villes 
où  les  Sociétés  et  Sociétaires  sont  nombreux,  con¬ 
siste  surtout  en  ce  que  les  présidents  de  Sociétés 
sont  maîtres  tout-puissants  de  la  situation,  qu’ils 
tiennent  les  médecins  de  Sociétés  dans  leurs  mains, 
et  que  si  ces  médecins  refusent  leurs  services,  ils 
trouveront  toujours  un  confrère  (même  millionnaire 
comme  dans  une  commune  de  la  banlieue  de  Paris), 
pour  faire  triompher  l’idée  mutualiste  envers  et  con¬ 
tre  tous  les  autres  médecins,  —  ou  bien  ils  amène¬ 
ront  le  débutant  cher  à  Monsieur  Dupuy,  qui  ne  de¬ 
mandera  pas  mieux,  malgré  tous  les  inconvénients 
résultant  d’une  situation  fausse  au  point  de  vue 
déontologique  et  aussi  au  point  de  vue  de  ses  inté¬ 
rêts  à  venir,  d’accepter  quelques  milliers  de  francs 
de  fixe,  ce  qui  avec  la  clientèle  inhérente  au  titre, 
lui  constituera  tout  de  suite  une  petite  position.  Ce 
dange-  est  moins  grand  ou  presque  nul  à  la  campa¬ 
gne;  mais  reprenons  la  discussion  du  rapport. 

La  Commission,  en  ce  qui  concerne  la  responsa¬ 
bilité  du  Sociétaire  en  tant  que  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  de  luxe,  tels  que  consultations, 
visites  de  nuit,  soins  spéciaux,  ordonnances  de  spé¬ 
cialistes,  etc.  reste  muette  et  para  t  disposée  à  ne 
point  intervenir  dans  la  question  et  à  laissée  méde¬ 
cin  et  sociétaire  se  débrouiller  ensemble.  Naturel¬ 
lement,  dans  ces  conditions,  c’est  le  médecin  qui 
sera  toujours  lésé  et  à  la  merci  du  sociétaire  se 
retranchant  toujours  derrière  son  titre  de  sociétaire. 
I  En  résumé,  la  Commission,  dans  les  conclusions 
i  a  adopté  l’article  1°',  c’est-à-dire  la  suppression  de 
I  l’article  des  statuts  concernant  certaines  maladies 
I  contagieuses  parce  qu’il  n’y  a  aucune  maladie  bon- 
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teuse  qui  ne  nécessite  des  soins  au  même  titre  que 
les  autres,  attendu  que  rien  ne  prouve  que  ces  ma¬ 
ladies  soient  dues  à  la  débauche.  Toutefois  il  n’y  a 
pas  eu  unanimité. 

La  Commission  a  réservé  l’article  2  demandant  à 
ne  pas  accepter  ni  conserver  dans  les  Sociétés  les 
personnes  riches  ou  dans  une  grande  aisance.  Il 
faut  reconnaître  que  cette  question  est  délicate  et 
qu’il  est  difficile  de  rayer  comme  membre  partici¬ 
pant  un  sociétaire  devenu  riche  ou  aisé  après  son 
entrée  dans  la  Société.  Souvent,  d'ailleurs,  ces  so¬ 
ciétaires  abandonnent  leur  indemnité  quotidienne,, 
ce  qui  n’empêche  que  le  médecin  est  toujours  sa¬ 
crifie.  Pourtant,  la  Commission  paraît  disposée  à 
adopter  le  principe  d’une  enquête  au  sujet  de  l’état 
de  fortune  ou  d’avenir  du  sociétaire  lor.s  de  sa  de¬ 
mande  d’admission  dans  la  Société  :  un  bon  point. 
La  circulaire  ministérielle  du  1'“'  décembre  1897,  qui 
engageait  les  membres  des  Sociétés  mutuelles  à 
faire  bénéficier  leurs  Sociétés  des  avantages  de  la 
fortune  acquise  en  substituant  au  titre  de  membre 
participant  celui  de  membre  honoraire  ne  peut  avoir 
aucun  effet. 

La  Commission  a  adopté  à  l’unanimité  l’article  3, 
demandant  la  suppression  de  toute  faveur  aux 
membres  non  mutualistes  d’une  famille  mutualiste. 

Idem.  —  L’article  4  demandant  à  ce  que  les  spé¬ 
cialistes  soient  désignés  au  sociétaire  malade  par 
le  médecin  traitant  et  leurs  ordonnances  contresi¬ 
gnées  par  lui. 

Idem.  —  L’article  5,  demandant  l’unification  du 
régime  médical  (ce  qui  nous  parait  un  pas  vers  le 
choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite)  afin  que 
les  sociétaires  en  subsistance  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  autres. 

Idem.  —  L’article  6  exigeant  l’examen  médical 
d'entrée,  les  herniaires  variqueux  pouvant  être  ad¬ 
mis  sous  réserve  des  bandages  et  accidents  consé¬ 
cutifs. 

Mais  (un  gros  mais)  la  Commission  a  mainlenu  le 
système  de  l'abonnement  médical,  avec  ce  correc¬ 
tif  que  dans  les  Sociétés  possédantun  nombre  élevé 
de  membres  participants,  le  nombre  des  méde¬ 
cins  à  l’abonnement  sera  de  un  pour  300  sociétaires 
ou  fraction  aii-dessus  de  50  sociétaires. 

Aucun  des  systèmes  avec  choix  du  médecin  et 
tarif  à  la  visite  dont  nous  avons  parlé  n’a  été  adop¬ 
té,  dans  la  crainte  unique,  absolue,  malgré  toutes 
les  preuves  contraires  que  nous  avons  pu  fournir, 
de  voir  péricliter  la  situation  financière  des  Socié¬ 
tés. 

Ceci  est  un  aveu  qui  démontre  clairement  et  pé¬ 
remptoirement  que  les  bureaux  des  Sociétés  de 
S.  M.  ont  le  sentiment  de  l'appoint  considérable  que 
leur  donne  le  médecin,  — qu’ils  veulent  organiser 
toujours  et  quand  même  un  service  médical  et  phar¬ 
maceutique,  —  qu’ils  ont  la  conscience  de  faire  sup¬ 
porter  au  médecin  une  charge  écrasante  qui  sou- 
ventsauvegarde  et  masqueles  fautes  ou  l’insuffisance 
d’une  administration  plus  ou  moins  capable,  plus  ou 
moins  énergique,  plus  ou  moins  maîtresse  de  ses 
assemblées  générales. 

Quant  à  nos  conclusions  concernant  les  améliora¬ 
tions  à  apporter  dans  le  service  pharmaceutique  des 
Sociétés,  elles  n’ont  pas  été  non  plus  adoptées  sans 
quelques  modifications  importantes. 

Ainsi  la  commission  a  prononcé. 

T  L’ajournement  de  la  création  de  pharmacien 
mutualiste  jusqu'à  une  expérience  plus  complète 
de  la  question. 

2"  Elle  a  proposé  l’étude  du  système  à  l’abonne¬ 
ment. 

3”  Admis  le  choix  du  pharmacien. 

4"  Adopté  la  proscription  des  spécialités,  des  eaux 
minérales  et  autres  médicaments  de  luxe  non  cprôa- 

5“  Etablissement  d’un  tarif  par  accord  entre  phar- 
cien  et  médecin  si  le  système  à  l’abonnement  n’est 
pas  appliqué. 


6”  La  vérification  des  factures  sur  le  tarif  adopté, 
avec  réduction  consentie  de  40  "/o. 

7"  La  surveillance  et  le  contrôle  du  service  phar¬ 
maceutique. 

8“  Enfin  le  partage  des  frais  pharmaceutiques  en¬ 
tre  les  Sociétés  quelles  qu’elles  soient,  dont  le  ma¬ 
lade  fait  partie. 

La  discussion  de  notre  ra^pport  en  Assemblée 
générale  représentant  22  Sociétés,  composées  de 
700  membres,  avec  les  modificatlonsapportées  aux 
conclusions  par  la  commission,  a  été  des  plus  cour¬ 
toises. 

Les  modifications  apportées  par  la  commission 
aux  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées. 

La  question  du  choix  du  médecin  et  du  tarif  à  la, 
visite  a  été  chaudement  débattue,  mais  sans  plus  de 
succès,  pour  le  corps  médical,  que  dans  la  commis¬ 
sion,  hélas  ! 

Eu  somme,  notre  rapport  a  été,  en  Assemblée 
générale,  accueilli  plutôt  froidement.  Il  a  été  re¬ 
gardé  comme  un  travail  personnel  intéressant,  im¬ 
portant  même,  mettant  bien  la  question  au  point 
toujours  —  avec  des  conclusions,  il  est  vrai,  dont 
la  plupart  ont  été  admises  par  la  commission,  — 
mais  il  n’a  pas  été  considéré  comme  un  Rapport 
émanent  de  la  commission  elle-même  et  il  a  été  dé¬ 
cidé  que  la  commission,  augmentée  de  nouveaux 
membres  et  s’inspirant  du  rapport,  apporterait  à 
une  nouvelle  assemblée  générale  les  conclusions 
fermes  prises  par  elle. 

C’était  une  fin  de  non  recevoir  et  nous  n’avions 
plus  qu’à  nous  retirer. 

Les  choses  en  sont  là. 

Nous  ajouterons  qu’un  membre  de  laCommission 
possédant  un  bagage  mutualiste  des  plus  minces 
en  face  du  nôtre,  connu  de  tous  les  membres  de  l’As¬ 
semblée,  a  cru  devoir  donner  son  appréciation  sur 
notre  travail  en  disant  qu’il  n’était  pas  d’un  mutua¬ 
liste,  mais  d’un  médecin  !  L’assemblée,  toujours 
très  courtoise,  n’a  pas  paru  goûter  ce  jugement. 

Néanmoins,  tout  en  nous  demandant  encore  ce 
que  que  nous  avions  été  faire  dans  cette  galère, 
nous  avons  la  satisfaction  d'avoir  montré  de  quel 
côté  sont  la  raison  et  le  progrès,  d’avoir  montré 
aussi  combien  les  difficultés  à  résoudre  sont  grandes, 
combien  l’entente  est  difficile,  combien  le  problème 
est  insoluble  tant  qu’il  sera  posé  aux  bureaux  des 
Sociétés  de  S.  M. 

Nous  avouons  sérieusement  et  na'i'vement  que 
nous  avions  espéré  trouver  un  terrain  de  concilia¬ 
tion,  mais  nous  voilà  bien  obligés  de  nous  rallier 
au  bon  sens  de  notre  vieux  Concours  médical,  qui 
renonce,  avec  raison,  aprèsbien  des  espérances 
aussi,  suivies  de  déception,  à  toute  entente  directe 
avec  les  Sociétés,  pour  porter  plus  naut  las  justes 
revendications  du  corps  médical. 

15  décembre  1905.  D''  Gourgey. 


COHRESPOJiDflflGE 


L’hygiène  dnus  les  stntions 
climatériques. 

Notre  distingué  confrère,  \1.  le  D'  E.  Barthès, 
juibliait,  il  y  a  (jueU(ues  mois,  dans  le  Concovrs 
mcd/co/,  une  étude  sur  ce  qu'avaient  à  réaliser  nos 
stations  balnéaires  et  climatériques  afin  de  se  con¬ 
former  à  la  loi  sur  la  santé  publuiue  et  de  se  don¬ 
ner  ainsi  un  titre  de  plus  pour  lutter  contre  la 
concii rrence  étrangère. 

Sa  voix  a-t  elle  cto  entendue  chez  nous  ?  En 
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tout  cas,  son  projet  passe  la  frontière  ainsi  qu’en 
témoigne  la  lellre  ci-dcssous. 

üslenJe,  Pi  2  janvier  1906. 

Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 
Rédacteur  en  chef  du  «  Concours  médical  ». 
Monsieurle  Docteur, 

Nous  avions  écrit  à  M.  ie  docteur  Barlhés  pour 
avoir  son  mémoire  :  «  De  l’entente  des  médecins 
des  eaux  et  de  la  commission  permanente  des  eaux 
thermales  ». 

M.  le  docteur  Barthès  nous  prie  de  vous  écrire 
pour  vous  demander  de  nous  envoyer  les  n"  40  et 
42  de  votre  journal  aux  dates  des  samedis  7  et  21 
octobre  1905. 

Gomme  à  Ostende,  nous  faisons  une  campagne 
pour  instaurer  la  cure  marine,  nous  serions  dési¬ 
reux  de  publier  dans  l'Echo  d'Qstende  le  mémoi¬ 
re  de  M.  le  docteur  Barthès  qui  nous  aaccordé  son 
autorisation,  la  subordonnant  à  la  vôtre. 

Nous  vous  remercions  donc  d'avance  et  nous  vous 
prions  d’agréer.  Monsieur  le  Docteur, l’expression  de 
nos  sentiments  les  plus  distingués. 

P.  Le  Directeur, 

L.  Jacqüemaix. 

QuancU’idcc  de M.Barthes  aura  fait  son  chemin 
au  dehors,  on  commencera  à  l’adopter  en  France, 
sur  nos  grandes  plages  ;  mais  ce  sera  sans  doute 
un  peu  lard,  et  niieu.v  vaudrait  commencer  tout 
de  suite. 
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L'aiiniôue  médicale  aux  riches.  —  Pour  résister 
aux  plus  légitimes  revendications  des  médecins  et 
rejeter  sur  ceux-ci  les  charges  qui  incombent  aux 
responsabilités  fixées  par  la  loi.  Messieurs  les  in¬ 
dustriels, les  gros  commerçants,  les  assureurs  et 
tous  autres  capitalistes  ne  cessent  de  se  lamenter 
sur  la  déchéance  de  notre  commerce  national.  Pour 
un  peu,  ils  auraient  convaincu  les  gens  qui  aiment 
les  opinions  toutes  faites,  et  combien  de  médecins 
sont  dans  ce  cas-là. 

Or,  le  Temps  ii\i  25  décembre  (ce  journal  n’est  pas 
suspect  d’optimisme)  rappelle  un  récent  discours 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  qui  se  félicitait  d’a¬ 
voir  vu  nos  échanges  dépasser  neuf  milliards  en 
1904.  De  la  .satisfaction  du  Ministre,  le  Temps  rap¬ 
proche  dus  statistiques  qui  lalégitiment  pleinement. 
Nous  apprenon.s  ainsi  de  M.  Alfred  Picard  que  nOs 
exporlations  ont  augmenté  de  plus  de  200  millions 
en  1904  ;  et  de  32  en  dix  ans;  de  M.  Georges 
Berry  que  ces  mûmes  exportations  se  sont  élevées 
en  quinze  ans  de  23  fr.  par  tête  d'habitant,  contre  12 
en  Angleterre  et  27  en  Allemagne  ;  d’autres  docu¬ 
ments,  enfin,  que  notre  commerce  extérieur  total  a 
progressé  de  26V«  dans  la  dernière  période-  dé¬ 
cennale. 

Allez  donc  conclure  de  tout  cela  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  ses  similaires  ont  dû  ruiner 
l’industrie  et  le  commerce  français  ! 

Il  est  malheureusement  bien  plus  manifeste  que  le 
total  des  honoraires  du  corps  médical  a  marché  d’u¬ 
ne  façon  tout  à  fait  inverse  et  on  n’aperçoit  pas  fa¬ 
cilement  que  ceux  qui  s’appauvrissent  aient  à  faire 
des  aumônes  et  des  concessions  à  ceux  qui  s’enri¬ 
chissent. 

La  juris|>riidciicc-acci<lents  du  travail.  —  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Sainl-Elienne,en  daiû 
du  12  juillet  1905,  vient  de  rendre  une  Compagnie  de 
chemins  de  ter  responsable  dereireur  de  ses  méde¬ 
cins  qui,  ayant  aftlrmé  l’existence  d'une  hernie  in¬ 


guinale  chez  un  employé,  avaient  été  cause  de  son 
congédiement. 

Le  Droit  médical  de  décembre  1905,  qui  donne  cette 
information,  publie  aussi  un  rapport  médico-lé¬ 
gal  du  P’  Berger  concluant  à  ce  qu’une  double  cas¬ 
tration  accidentelle  n’entraînait  pas,  dans  l’espèce, 
une  diminution  de  capacité  de  travail.  Et  le  rapport, 
est  suivi  d’une  note  de  M.  Henri  Robert  qui,  tout  en 
s’excusant  de  parler  en  profane,  s’étonne  de  ce  bi- 
zirre  résultat  de  l’application  de  la  loi  de  1898. 

Les  réclamations  relatives,  au  tarif  accidents 
Mil  travail. —  Suivant  l’indication  qui  leur  avait  été 
donnée  parM.  le  Ministre  du  Commerce, MM.  Brouar- 
dei  et  .leanne  ont  remis,  pour  le  8  janvier,  les  récla¬ 
mations  qui  avaient  élé  adressées  à  l’Association  Gé¬ 
nérale  des  Médecins  de  France,  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  au  Concours  Médical.  Mais  il  y  a 
beaucoup  de  retardataires  et  nous  sommes  désolés 
de  voir  tous  ceux-ci  ûtre  encore  une  fois  victimes  de 
leur  négligence.  Ils  n'ont  pas  su  s'y  prendre  à  temps 
pour  exécuter  la  mince  besogne  de  recueillir  quelques 
certtijicats  dont  on  leur  avsit  fourni  même  le  texte  !!  Cer¬ 
tains  ont  préféré  se  r  épandre  en  lament-nlions  et  en 
reproches  à  l’ég.ird  île  nos  délégués.  Il  s’agissait 
bien  de  cela,  vraiment. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  nouvelle  faute  est  commise, 
Saura-t-on  du  moins  en  préparer  la  réparation  avant  j 
la  révision  de  1907  ?  Au  irain  dont  les  médecins  et 
beaucoup  de  Syndicats  conduisent  la  marche  de  leurs 
affaires,  il  est  évident  qu’ils fei'ont  bien  de  se  thet- 
tre  à  la  besogne  dès  maintenant. 

Une  faillite  et  une  liquidation  chez  les  assu¬ 
reurs. —  A  la  liste  des  faillites  que  publient  les  jour¬ 
naux  du  10  janvier  nous  trouvons  la  déconfiture 
de  La  Conservatrice,  compagnie  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents,  siège  social,3,  rue  Saint-Georges, 
Paris. 

D'autre  part,  l'Officiel  du  même  jour  publie  un 
décret  du  9  janvier, qui  retire  l’approbation  des  sta¬ 
tuts  du  Syndicat  de  garantie  de  l’Union  parisienne 
des  entrepreneurs  et  industriels  et  prescrit  la  liqui¬ 
dation  de  cette  Société. 

Les  résultats  du  recensement  de  1001 .  —  Au 

moment  de  préparer  le  recensement  de  iOûO,  le  mi¬ 
nistère  vient  de  faire  connaître  les  constatalions 
de  celui  de  1901.  Nous  y  voyons  que  la  population 
avait  augmenté  de  200.(00  âmes  ;  qu’elle  s’était  de 
plusen  plus  fortement  portée  versles  villes  ;  qu’elle 
avait  notablement  plus  augmenté  par  les  femmes 
que  par  les  hommes,  et  par  les  vieillards  que  par 
les  jeunes  gens  ;  que  les  ouvriers  d’industrie  sont 
de  plus  en  plus  nombreux  par  rapport  aux  autres  ; 
que  les  grands  établissements  et  les  grandes  entre¬ 
prises  concentrent  plus  activement  que  jamais  la 
majeure  parliedu  personnel  des  travailleurs. 

11  est  fort  probable  que  la  récapitulation  prochai¬ 
ne  ne  fera  que  confirmer  ces  observations  et  n'atté¬ 
nuera  guère  les  dolérances  de  M.  le  sénateur  Plot. 

Les  Uayniis  X  aux  médecins.  —  Au  nom  d’une  : 
Commission  composée  de  MM.  Brouardel,  Debove,  | 
Gariel,  Guéniot,  Henrlot,  Motet,  Périer  Pouchet,  | 
Cliaullard,  ce  dernier  vient  de  proposera  l’Académie  | 
de  médecine  d’émettre  un  vœu  tendant  à  ce  que 
l’emploi  médical  des  rayons  X  par  des  personnes 
non  pourvues  des  diplômes  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’officier  de  santé  ou  de  dentiste, soit  considéré 
comme  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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Abiité  de  pouvoirs  d’un  préfet. 

M.  le  préfet  de  la  Lozère  vient  de  se  voir  rap¬ 
peler  fort  à  propos,  par  le  Conseil  d’Etat,  au  res¬ 
pect  des  lois  et  des  règlements  administratifs 
qu’il  avait  délibérément  foulés  aux  pieds,  au  pré¬ 
judice  d’un  de  nos  confrères,  membre  du  «  Sou 
médical  »,  leD''  Vincens.  Par  deux  arrêtés  succes¬ 
sifs,  il  avait  exclu  ce  médecin  du  service  de  l’As¬ 
sistance  médicale,  pour  un  canton  d’abord,  et 
ensuite  pour  tout  le  territoire  du  département. 

Le  motif  de  cette  mesure  !'  Dans  ses  conclu¬ 
sions  à  la  séance  du  à  janvier  dernier,  le  commis¬ 
saire  du  gouvernement  l’indiquera  sans  détours. 
.Vprès  avoir  très  soigneusement  analysé  et  exa¬ 
miné  les  faits  de  la  cause,  il  conclut  très  énergi¬ 
quement  dans  le  sens  do  l’annulation  de  l’arrêté, 
«  pris  'pour  servir  tirs  intérêts  électoraux  ».  (Nous 
rapportons  les  expressions  mêmes  dont  s’est 
servi  ce  magistral  ) 

Le  prétexte  ?lc  médecin  était  faussement  accu¬ 
sé  d’avoir  compté  des  visites  en  trop  sur  la  note 
des  soins  donnés  à  un  assisté  et,  pour  l’établir,  il 
avait  été  procédé  à  une  enquête  administrative 
dans  des  conditions  do  parti  pris  et  de  parliîf- 
lilé  inouïes:  refus  d’entendre  le  médecin  et  de  vé¬ 
rifier  sur  ses  livres  le  nombre  de  visites,  interro¬ 
gatoire  de  témoins  sous  la  forme  la  plus  insidieu¬ 
se,,  susceptible  de  leur  faire  répondre,  d’iiiie  fa¬ 
çon  en  apparence  affirmative  à  des  questions  dont 
on  leur  dissimulait  liabilemoiit  la  portée',  au 
point  qu’anssitôt  connu  le  texte  —  qui  ne  leur 
avait  pas  été  soumis  —  de  ces  dépositions,  ces 


témoins  protestèrent  énergiquement  contre  les 
déclarations  qu'on  leur  prêtait  et  dans  lesquelles 
ils  n’arrivaient  pas  à  reconnaître  leur  pensée  ha¬ 
bilement  dénaturée  ;  tout  avait  été  mis  en  œu¬ 
vre.  C’en  était  trop  pour  qu’une  haute  juridic¬ 
tion  —  comme  le  Conseil  d’Etat  —  pût  sanction¬ 
ner  de  semblables  procédés  et  l’on  conçoit  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ait  regretté  que, 
dans  notre  régime  républicain,  on  pût  les  voir 
mettre  au  service  des  passions  politiques,  quelle 
que  fût  l’opinion  professée  par  les  intéressés. 

Aous  nous  empressons  de  publier  le  texte  de 
l’arrêté  —  qui  marque  une  victoire  du  Corps  mé¬ 
dical  et  de  l’esprit  de  solidarité  sur  l’arbitraire  ad¬ 
ministratif.  —  C’est  M"  Durnerin, avocat  à  la  Cour 
de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat,  que  le  D''  Vin- 
cens  avait  chargé  de  soutenir  son  recours,  et  qui 
s'était  mis  on  rapport  avec  M»  Gatineau,  conseil 
du><  Sou  médical  »  pour  la  préparation  du  dossier. 

CONSEIL  D’ÉTAT 
Aréêté  du  12  ja  .vier  1900. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Conseil  cl’Etat,  statuant  au  contentieux  ■’ 

Sur  le  rapport  de  la  !''•  sous-section  du  conten¬ 
tieux  ; 

Vu... 

Ou'i  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes,  en  son  rap¬ 
port  ; 

Ou'i  M"  Durnerin,  avocat  du  sieur  Vincens,  en  ses 
observations  ; 

Ouï  M.  Teissier,  màilre  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  gouvernement  en  .ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  d’après  l’art.  10  du  règlement  sur 
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le  service  de  l’assistance  médicale  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Lozère,  en  date  du  24  juin  1896,  ies  méde¬ 
cins  ayant  adhéré  à  ce  règiement  sont  attachés  de 
droit  au  service  de  l’assistance  médicale  sans  que 
leur  admission  soit  subotdonnée  à  l’agrément  du 
Préfet  ;  et  qu’aux  termes  de  l’art.  11,  tout  médecin 
qui,  après  cette  adhésion,  refuserait  son  concours 
sans  motif  légitime  ou  qui  ne  se  conformerait  pas 
au  présent  règlement,  pourrait  être  exclu  du  service 
de  l’assistance  médicale  par  décision  motivée  du 
préfet  ; 

Considérant  qu’à  la  date  du  5  mars  1904,  le  préfet 
du  département  de  la  Lozère  a,  pour  l’année  1904, 
exclu  le  D'  Vincens,  médecin  à  St-Ghély  d’Apsclier, 
du  service  de  l’assistance  médicate  pour  le  canton 
de  Pournels  ;  qu’à  la  suite  de  polémiques  suscitées 


par  celte  mesure,  le  préfet  a  pris,  le  21  mai  1904,  un 
nouvel  arrêté  excluaatle  D''  Vincens,  jusqu’à  nouvel 
ordre  et  sur  tout  le  territoire  du  département,  du 
nombre  des  médecins  agréés  par  l’administration 
our  concourir  au  fonctionnement  du  service  de 
assistance  médicale;  qu’il  résulte  des  considérants 
de  cet  arrêté  qu’il  n’a  été  que  la  conséquence  et  le 
complément  de  la  première  mesure  disciplinaire  pri¬ 
se  contre  le  sieur  Vincens,  encore  non  prévue  par  le 
réglement;  que, dans  ces  circonstances, le  requérant 
est  fondé  à  soutenir  que  l’arrêté  attaqué  a  été  pria 
en  dehors  des  cas  limitativement  prévus  par  l’art.  11 
du  réglement  départemental. 

Décide  : 

L’abrètb  ci-dessus  do  préi?eï  do  département  de 
LA  Lozère,  en  date  do  21  mai  1904,  est  annulé  . 


Cliniques.  Mecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PBItTIQUE 

Le  chlorure  de  sodium  en  thérapeutique 

Gomme  contre -partie  de  l’article  précédent,  où 
nous  avons  montré  les  inconvénients  et  même  les 
dangers  du  chlorure  de  sodium  dans  les  néphri¬ 
tes  et  dans  les  œdèmes,  il  est  juste  que  nous  nous 
hâtions  de  réhabiliter,  dans  l’esprit  de  nos  lec¬ 
teurs,  ce  pauvre  chlorure  de  sodium,  dont  l’hu¬ 
manité  a  si  grand  besoin.  Les  travaux  de  MM. 
Achard,  Widal,  ne  s’appliquent  qu’aux  effets  nui  - 
sibles  du  chlorure  de  sodium  dans  les  hydropi- 
sies  et  les  alhuminuries  ;  la  valeur  thérapeutique 
et  même  physiologique  du  sel  marin  ne  doit  pas 
en  être  le  moins  du  monde  diminuée. 

Le  sel  est  et  restera  toujours  le  roi  des  toni¬ 
ques  ;  c’est  la  substance  indispensable  à  notre 
croissance,  à  notre  développement  osseux,  à  notre 
énergie  vitale,  à  notre  réparation  nerveuse,  à  no¬ 
tre  hénqatopo'fèse;  c’est,  de  plus,  le  spécifique  in¬ 
contesté  du  lymphatisme,  de  la  scrofule,  de  la 
faillite  phagocytaire. 

Le  professeur  Hardy  disait  toujours:  «  De  même 
que  le  mercure  et  l’iodure  sont  les  médicaments 
spécifiques  de  la  syphilis,  de  même  le  chlorure 
de  sodium,  tnlits  cl  extra,  est  le  spécifique  de  la 
scrofule.  >-  El  aujourd’hui,  grâce  aux  nombreux 
travaux  de  Quinton,  l’on  commence  à  connaître 
l’importance  thérapeutique  du  sel  marin  en  disso¬ 
lution  naturelle,  c’est-à-dire  de  l’eau  de  mer,  qui 
constitue  le  véritable  milieu  d’élection,  le  sérum 
physiologique  normal  pour  les  cellules  de  notre 
organisme.  D’après  la  conception  de  Quinton 
mêfnc,  l’eau  de  mer  constituerait  le  milieu  initial 
unique,  fondamental,  où  toutes  les  cellules  vi¬ 
vantes  animales  ou  végétales,  actuellement  grou¬ 
pées  et  transfoi'inées  en  animaux  et  en  végétaux, 
auraient  puisé  les  éléments  d’énergie  et  de  vivifica¬ 
tion  indispensables  à  leur  développement, etc’est 
l’activité  propre  de  chacune  de  ces  cellules  qui 
aurait  transformé  les  qualités  primitives  de  ce 
sérum  unique,  source  de  toute  vie,  en  plasma 
sanguin,  lymphe  et  sèves  végétales,  tels  que  nous 
les  voyons  aujourd'hui.  L’eau  de  mer  est  donc  le 
régénérateur,  par  excellence,  de  la  vie;  c’est  la 
soucc  de  vie  idéale,  composée  des  éléments  indis¬ 
pensables  à  notre  existence,  le  milieu  isotonique 
naturel  favorable  au  développement  et  à  la  vita¬ 
lité  de  nos  cellules.  Or,  le  principal  élément  mi¬ 


néral  de  l’eau  de  mer,  c’est  bien  le  chlorure  de 
sodium  ;  c’est  lui  qui  jouele  rôle  fondamental  de 
la  vivification. Sa  réhabilitation  estcomplète  :  c’est 
le  rouage  primordial  de  la  vie. 

1. 

L’action  bienfaisante  du  chlorure  de  sodium. 

L’éloge  du  climat  marin  et  des  stations  mari¬ 
times  n’est  plus  à  faire.  Nous  avons  déjà  exposé 
dans  de  précédents  articles  les  merveilleux  résul¬ 
tats  obtenus  à  Arcachon,  à  Roscof,  à  Dinard-St- 
Malo  (les  GorbièresI,  à  Berck,pa.r  le  simple  séjour 
convenablement  gradué  des  tubei'culeux  osseux,  ' 
ganglionnaires  et  articulaires,  et  môme  des  tuber-  [ 
culeux  pulmonaires  dans  ces  climats  saturés  de  ! 
chlorure  de  sodium. 

Dernièrement,  M.  le  D'’  Reynier,  de  Paris,  a  fait  - 
une  communication  à  l’Académie  sur  tes  heu¬ 
reux  résultats  que  lui  a  donnés  l’emploi  d'd  ' 
l’feau  de  mer  ou  même  de  l’eau  salée  dans  le  Irai-  ; 
tement  des  abcès  froids,  des  adénites,  des  arthri-  | 
tes  tuberculeuses.  i 

«  S’il  s’agit  d’abcès  froids,  d’adénites  su  ppurées, 
après  évacuation  du  pus  par  l’aspirateur,  je  fais, 
par  le  trocart  laissé  en  place,  des  lavages  de  là 
poche  avec  une  solution  de  trois  à  quatre  cuil¬ 
lerées  à  bouche,  60  grammes  environ,  d’eaux-mè¬ 
res  de  sels  de  Salies,  ou  de  toute  autre  eau  simi¬ 
laire,  dans  un  litre  d’eau.  Je  fais  bouillir  cette  so¬ 
lution  et  la  filtre. 

Si  l’adénite  à  été  incisée,  avec  la  même  solu¬ 
tion  je  fais  des  injections  dans  la  cavité  de  l’ab¬ 
cès,  et  je  panse  avec  de  la  gaze  stérilisée  imbibée 
de  cette  eau  salée.,  que  je  concentre  plus  ou  moins 
suivant  que  la  peau  me  parait  plus  ou  moins 
irritable. 

«  S’agit-il  de  tuberculose  articulaire,  j’entoure 
toute  l’articulation  avec  de  la  ouate  trempée  dans 
cette  solution,  et  que  je  maintiens  humide  avec 
un  taffetas  gommé.  Si  la  lésion  siège  au  membre 
supérieur,  je  fais,  en  plus,  prendre  des  bains  de  ' 
cinij  à  six  heures,  dans  une  poissonnière,  les  con¬ 
tinuant  pendant  des  mois,  s’il  le  faut,  et  arrivant, 
ainsi  que  vous  le  verrez  en  lisant  les  observations 
adjointes  à  ce  travail,  à  voir  les  lésions  s’amen¬ 
der  et  même  guérir. 

«  L’action  de  ces  eaux  vient,  de  plus,  puissam¬ 
ment  aider  nos  interventions  chirurgicales.  Dans 
certaines  résections  articulaires  où.  les  lésions  os¬ 
seuses  enlevées,  le  nettoyage  des  fongosités,  tout 
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.en  ayant  été  fait  avec  soin,  n’avait  pu  être  parfait, 
les  bains  ou  les  lavages  à  l’eau  salee  avaient  tou¬ 
tefois  amené  la  guérison  complète. 

«  Ces  faits  sont  d’ailleurs  corroborés  par  les 
travaux  de  Quinton  et  deFourniol  sur  1  action  fa¬ 
vorable  qu’exerce  l’eau  de  mer  en  injections  sous- 
cutanées  chez  les  tuberculeux. 

(I  Notre  solution  salée  est  toujours  plus  concen¬ 
trée  que  celle  dont  se  servaient  ces  auteurs,  qui 
ramenaient  l’eau  de  mer  à  l’isotonie,  c’est-à-dire 
aux  proportions  de  sels  équivalentes^  à  celles  du 
sérum  du  sang.  C  est  probablement  à  cette  con¬ 
centration  plus  grande  C£ue  sont  dus  les  résultats 
différents  et  meilleurs  que  nous  avons  obtenus 
dans  les  tuberculoses  locales  en  nous  servant  des 
sels  des  eaux  chlorurés  sodiques  ». 

'  —  Est-il  besoin  d’insister  sur  l’action  incontes¬ 
table  du  chlorure  de  sodium  sous  forme  d’eaux- 
mères  chlorurées  de  Salies-de-Béarn,de  Salins,  de 
LaMouillère-Besançon,  de  Salins-Moutiers  dans 
les  scrofules,  dans  les  anémies  symptomatiques 
dé  lymphocytose,  dans  les  manifestations  du  ra¬ 
chitisme.  Rien  n’est  plus  puissant  que  l’applica¬ 
tion  du  chlorure  de  sodium  extérieurement  en 
frictions  et  en  fiains,  contre  les  anémies  de  toute 
nature,  depuis  la  clilorose  des  adolèscents  îust 
qu’aux  anémies  cachectiques  paludéennes  et  meme 
néoplasiques,  sans  oublier  les  anémies  de  conva¬ 
lescences  et  d’hémorrhagies. 

L’action  des  eaux  chlorurées  sodiques  sur  les 
hémorrhagies  est  connue  de  longue  date.  11  y  a 
des  siècles  que  l’on  emploie  l’eau  fortement  salée 
en  applications  hémostatiques  sur  les  plaies  ;  il  y 
a  des  siècles  aussi  quel’on  traiteles  fibromesuté- 
rins  et  les  métrorrhagies  qu’ils  occasionnent  par 
les  injections  salées  chaudes  et  les  bains  chloru¬ 
rés  sodiques.  C’est  à  Salies  et  àSalins-Moutiercjue 
l’on  envoie,  dans  le  but  de  leur  faire  subir  cette 
double  cure  saline,  les  femmes  atteintes  de  corps 
fibreux  pelviens. 

Le  plus  grand  succès  du  chlorure  de  sodium, 
c’est  la  tonification,  le  relèvement  des  forces,  et 
l’hématopoièse  après  les  hémorragies  ou  après 
les  saignées  ;  pour  arriver  à  ces  résultats,  on  em¬ 
ploie  le  chlorure  do  sodium  sous  forme  de  solu¬ 
tion  titrée  à  7  O/Oü  ;  c’est  le  sérum  physiologique, 
qiie^l’on  doit  toujours  stériliser,  c’est-à-dire  por¬ 
ter  à  la  température  de  l'20’’  sous  pression,  avant 
de  s’en  servir  pour  l’injection  intra-musculaire 
ou  sous-cu  tanée  profoncle.  Le  sérum  chloruré  fait 
merveille  dans  les  diarrhées  cholérüormcs  dans 
les  convalescences  de  maladies  graves,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  grippe,  pneumonie,  etc.,  dans  les  suites 
d’accouchements  pénibles,  dans  les  hémorrha¬ 
gies  par  corps  fibreux,  dans  les  anémies  palu¬ 
déennes  ;  CO  sérum  peut  être  additionné  de  di¬ 
vers  médicamentSjCacodylatede  soude,  méthylar- 
synatc  de  soude,  de  fer,  glycéro-phosphales  de 
soude,  do  chaux,  de  fer,  sels  de  mercure  fhcn- 
zoate,  hermophényl).  Le  sérum  additionné  est 
plus  efficace  que  les  médicaments  isolés  ;  il  décu¬ 
ple  leur  puissance  tonifiante  et  stimulante.  Mais, 
en  réalité,  la  solution  saline  idéale,  le  sérum  par¬ 
fait  est  constitué  par  l’eau  de  mer,  c’est  le  sérum 
marin  de  Quin  ton. 

11 

Le  sérum  marin. 

L’eau  de  mer  est  fortement  chargée  de  chloru¬ 
res,  en  particulier  de  chlorure  de  sodium,  de 
chlorure  de  calcium,  et  de  chlorure  de  magné¬ 


sium  dans  des  proportions  infiniment  favorables 
à  la  tonification  et  à  la  stimulation  des  forces, 
cette  eau  possède  en  outre  des  propriétés  radio¬ 
actives  très  évidentes,  mises  récemment  en  lu¬ 
mière  par  de  nombreuses  expériences .  Comme 
toutes  les  eaux  minérales  naturelles,  l’eau  de  mer 
contient  des  ferments  oxydants  et  réducteurs. 

«  Quel  laboratoire  pourrait  créer  un  tel  sérum 
qui  synthétise  à  la  fois  toutes  les  forces  physiques 
et  biologiques,  cjui  abrite  dans  son  sein  les  êtres 
les  plus  fantastiques  comme  formes,  les  plus  gi¬ 
gantesques  comme  dimensions.  Nous  connais¬ 
sons  les  effets  chimiques  de  la  lumière  solaire,  ca¬ 
pable  par  sa  seule  présence  de  combiner  les  corps 
simples.  Eh  bien  !  depuis  des  siècles,  les  radia¬ 
tions  lumineuses  président  aux  combinaisons 
marines.  Toutela  vie  n’est  que  la  mise  en  œuvre, 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  du  mouvement: 
quel  mécanicien  pourrait  évaluer  le  travail  for¬ 
midable  de  cette  masse  toujours  agitée  du  va-et- 
vient  perpétuel  que  lui  impriment  les  marées. 
Pour  réaliser  les  combinaisons  salines,  la  mer  ne 
dispose-t-elle  pas,  à  de  certains  endroits,  de  ces 
creusets  formidables  que  sont  les  cratères  des  vol¬ 
cans  qui  déversent  dans  sa  masse  tous  les  corps 
simples  que  nous  trouvons  dans  les  entrailles  de 
la  terre  et  dans  la  lumière  des  astres  ?  Pour  coor¬ 
donner  toutes  ses  forces,  pour  réaliser  ces  solu¬ 
tions,  le  temps  a  apporté  son  concours  :  nous 
savons  combien,  en  chimie  comme  en  physiolo¬ 
gie,  le  temps  est  un  des  facteurs  les  plus  impor¬ 
tants.  C’est  une  longue  suite  de  siècles  qui  a  pré¬ 
sidé  à  toutes  ces  synthèses.  » 

Naturellement,  l’eau  de  mer  destinée  à  être 
employée  en  injections  sous-cutanées  comme  sé¬ 
rum,  doit  être  méticuleuseinent  préparée  captée 
au  large,  à  environ  2ÜU  ou  3(i0  m.  de  la  plage  à 
une  certaine  profondeur,  l’eau  doit  être  filtrée 
au  filtre  Chamberland,  stérilisée  à  '120°  sous- 
pression  et  conservée  à  l’abri  de  la  lumière  dans 
des  ampoules  stérilisées  et  scellées  à  la  flamme 
Bunsen.  On  peut  injecter  le  sérum  marin  aux 
mômes  doses  que  le  sérum  physiologique  (5  cc. 
10  cc,  15  cc.,  lÜOcc.) 

Mais,  il  ne  faut  pas  vouloir  l’appliquer  à  tous 
les  cas,  sans  distinction.  ' 

.  «  Ceux  qui  ont  essayé  le  sérum  marin  dans  la 
tuberculose  fermée  ont  eu  des  succès  très  nets, 
que’  le  bacille  ait  touché  le  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  le  système  ganglionnaire  ou  osseux.  La  cure 
à  l’océaninc  donne  dans  ces  affections  une  amé¬ 
lioration  très  rapide  ;  l’appétit  augmente,  les  lé¬ 
sions  diminuent,  l’état  général  devient  plus  sa¬ 
tisfaisant.  Chez  tous  les  lymphatiques,  chez  les 
déminéralisés,  où.  le  terrain  a  été  ou  peut  être  la 
proie  de  l’injection,  le  sérum  marin  sera  une  ar¬ 
me  utile  pour  lutter  avec  avantage,  en  redonnant 
aux  plasmas  et  aux  tissus  les  métaux  biochimi¬ 
ques  nécessaires. 

><  Au  dernier  congrès,  Gautrelet  a  précisé  l’ac¬ 
tion  de  ce  traitement  et  a  dit  pourquoi  il  était 
utile  dans  la  tuberculose  pulmonaire  au  premier 
ou  au  deuxième  degré,  et  nuisible  au  troisième 
degré.  » 

En  somme,  l’eau  de  mer  en  injections  produit 
les  mêmes  effets  que  l’air  marin  sur  les  tubercu- 
1  )ux  ;  excellents  chez  les  débutants,  déplorables 
cliez  les  «  vétérans  ». 

Voilà  donc  un  premier  point  qui  parait  acquis 
le  sérum  marin  en  injections  est  d’une  remar¬ 
quable  efficacité  chez  les  prétuberculeux.  Quelle 
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ressource  précieuse  pour  enrayer  la  maladie, 
chez  les  jeunes  sujets,  par  exemple  dans  les  cas 
où  l’huile  de  foie  de  morue  est  mal  tolérée  ! 

On  peut  encoi-e  employer  le  sérum  marin  chez 
les  convalescents  de  pneumonie,  de  pleurésie, 
de  grippe  intense  avec  neurasthénie,  mais  à  con¬ 
dition,  que  l'analyse  de  l’urine  ne  révèle  pas  l’exis¬ 
tence  de  l'allmminc. 

M.  le  D''  Marie  a  obtenu  des  succès  remarqua¬ 
bles  chezun  assez  grand  nombre  d'aliénés.  Il  faut 
d’ailleurs  tenir  compte,  pour  saisir  judicieuse¬ 
ment  les  indications  del’erirploi  du  sérum  marin, 
de  sa  teneur  en  sels  minéraux  dont  les  propriétés 
sont  parfois  opposées . 

L’eau  de  mer  contient,  en  eflét,  trente-deux 
corps  simples,  parmi  lesquels  des  sels  de  sodium, 
)otassium,  calcium,  magnésium,  du  chlore,  de 
’iode,  du  brome,  de  la  silice,  etc.  Or,  chacune 
de  ces  substances  a  une  action  plus  ou  moins  op¬ 
posée  l’une  à  l’autre  : 

«Ainsil’excès  de  calcium  peut  provoquer  la 
paralysie  générale  ;  au  contraire,  un  excès  de  ci¬ 
trate  sodique  excite  les  centres  nerveux  et  provo¬ 
que  des  accès  tétaniques,  Si  on  injecte  simulta¬ 
nément  les  deux  sels  à  doses  convenables,  les  ef¬ 
fets  seront  neutralisés  et  aucun  phénomène  mor¬ 
bide  ne  prendra  naissance.  Un  sel  soluble  de 
calcium  injecté  diminue  considérablement  l’ex¬ 
citabilité  électrique  ;  le  citrate  trisodique  l’exalte. 
Cette  démonstration  a  été  donnée  par  un  élève  de 
Sabbatani,  Regoli,  qui  a  étudié  l’action  des  mé¬ 
taux  alcali no-teri’eux  sur  l’excitabilité  électrique 
de  l’écorce  cérébrale.  Cette  action  anatagoniste 
des  deux  composés,  calcique  et  sodique,  a  été 
constatéesur  la  moelleépipière, desnerfs, les  mus-  . 
clés  striés. 

c(  Cavazzani  étudia  l’action  de  l’oxalate  de  po¬ 
tasse  sur  le  plasma  musculaire,  comme  contri-' 
bution  à  la  doctrine  de  la  contraction. 

«  La  myosine  contient  du  calcium  ;  si  on  injec¬ 
te  dans  l’aorte  abdominale  d’une  grenouille  de 
l’oxalate  de  potasse,  l’irritabilité  musculaire  dis¬ 
paraît  pour  réapparaître  après  une  deuxième  in¬ 
jection  d’un  sel  calcique.  Des  doses  massives  d’o- 
xalale  amènent  chez  la  grenouille  une  paralysie 
d’origine  centrale,  qui  peut  disparaître  après  des 
injections  d’un  sel  de  calcium. 

«  Le  calcium  qu’on  rencontre  physiologique¬ 
ment  dans  le  sang,  la  lymphe,  les  centres  'ner¬ 
veux,  les  muscles,  etc.,  doit  donc  avoir  une  ac¬ 
tion  modératrice  de  l’activité  cellulaire. 

K  Si  la  quantité  de  calcium  est  faible,  l’activité 
cellulaire  s’accroît  ;  si  elle  est  forte,  cette  activité 
diminue. 

«  La  solution  physiologique  additionnée  de 
chlorure  de  calcium  conserve  plus  longtemps  que 
la  solution  physiologique  pure  l’excitabilité  des 
nerfs  de  la  grenouille.  Umberto,  dans  so-n  étude 
sur  V Elimination  du  calcium  par  les  urines  des 
aliénés  el  son  emploi  thérapeutique  dans  certaines 
psychopalliics,  revient. sur  cette  action  spéciale  du 
calcium.  Si  la  solution  employée,  saturée  d  oxy- 
.  gène,  contient  à  la  fois  du  chlorure  de  calcium 
et  du  chlorure  de  sodium,  les  centres  nerveux 
sont  plus  excités  qu’avec  la  solution  physiologi¬ 
que  simple  (Battellil. 

<t  Tous  ces.  importants  travaux  montrent  que 
l’action  physiologique  do  l’eau  de  mer  ne  peut  pas 
être  assimilée  à  celle  obtenue  avec  la  solution  de 
sodium  à  iHnÜU,  puisque  cette  eau  contient  des 
sels  calciques  à  côté  de  trente  autres  corps. 


«  C’est  en  dissociant  les  actions  spéciales  des- 
composés  organo -métalliques  contenus  dans  le 
sérum  marin  qu’il  sera  possible  d’étendre  son 
emploi  et  d’en  préciser  l’action.  » 

D-  Paul  Hugue.nin. 


PÉDIATRIE 


Doit-on  réhabiliter  le  lait  de  chèvre  ? 

Opinions  et  interviews  de  MM.  Budin,  Variot, 
MarFan,  Sevestre,  Boissard  etTriboulet, 

Sous  ce  titre  :  La  réhabilitation  du  lait  de  chè¬ 
vre,  nous  avons  publié  récemment  un  article 
dans  lequel  nous  exposions,  d’après  M.  Barbcl- 
lion,  les  avantages  du  lait  de  chèvre  comme  mo¬ 
de  d’allaitement  des  nourrissons.  Nous  nous  de¬ 
mandions, en  terminant,  si  l’intéressante  opinion 
de  notre  confrère  trouvait  ou  non  crédit  auprès 
des  maîtres  en  pédiatrie  ? 

Pour  répondre  à  cette  interrogation  nous  nous 
sommes  adressés  aux  pédiatres  dont  les  noms 
font  autorité  en  matière  de  puériculture.  Désireux 
de  présenter  les  deux  faces  de  la  question,  de 
mettre  en  relief  les  défauts  aussi  bien  que  les 
qualités  du  lait  des  espèces  caprines,  nous  avons 
sollicité  l’avis  non  seulement  des  maîtres  favora¬ 
bles  à  ce  mode  d’allaitement,  mais  également  des 
maîtres  que  leurs  travaux  nous  désignaient  com¬ 
me  défavorables.  Notre  but  a  été  de  soumettre 
cet  important  sujet — important  pour  tous  les  mé¬ 
decins  et  principalement  pour  les  praticiens  de 
campagne  —  à  la  lumière  de  la  critique.  Mais 
avant  d’entrer  dans  le  détail  de  notre  étude,  nous 
avons  le  devoir  de  remercier  de  leurs  réponses  et 
de  leur  bienveillant  accueil  les  pédiatres  dont 
nous  reproduisons  ci-après  les  opinions. 

M.  le  professeur  Budin. 

Le  professeur  Budin  observe,  si  je  puis  m'ex¬ 
primer  ainsi,  vis-à-vis  du  lait  de.  chèvre,  une 
juste  neutralité.  .  Ne  Payant  pas  expérimenté  assez 
largement,  il  ne  conseille  ni  ne  déconseille  son 
emploi. 

—  Les  familles  aisées  de  ma  clientèle,  nous 
dit-il,  élèvent  leurs  entants  au  sein,  soit  de  la 
mère,  soit  d’une  nourrice.  Les  femmes  pauvres 
de  ma  clinique  et  de  ma  consultation  de  nourris¬ 
sons  allaitent  leurs  nouveau-nés  ou  leur  donnent 
du  lait  de  vache,  le  seul  qui  soit  à  leur  portée... 
Dans  ces  conditions,  je  manque  en  somme  d'ex¬ 
périence  clinique  réelle  du  lait  de  chèvre  et  je  ne 
saurais  formuler  une  opinion  catégorique  à  son 
sujet. 

—  Ce  que  je  sais,  c’est  que,  dans  certaines  ré¬ 
gions  de  la  France,  beaucoup  de  parents  nour¬ 
rissent  leurs  enfants  au  lait  de  chèvre  et  parais¬ 
sent  s’en  bien  trouver. 

—  Ce  que  je  sais  également,  c’est  que,  en  ma¬ 
tière  de  puériculture,  il  faut  non  seulement  tenir 
compte  de  la  substance  alimentaire  utilisée  (lait 
maternel,  laits  animaux),  mais  encore  et  sur¬ 
tout  peut-être  de  la  façon  dont  cet  aliment  est 
administré.  Avec  uirè  bonne  méthode  je  ip 
merelusepas  à  croire  que  l’on  puisse  obtenir 
du  lait  de  chèvre  des  effets  satisfaisants.  Toute¬ 
fois,  je  le  répète,  je  n’ai  pas  eu  jusqu’à  ce  jour  à 
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l'aire  d’étude  clLuique  sérieüse  de  ce  lait  en 
pédiatrie,  pour  les  raisons  que  j’énurpérais  tout 
a  l’heure. 

Wl.  Variot. 

Le  ü''  Variot,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
malades,  est  défavorable  au  lait  de  chèvre. 

—  Les  exeriiples  qu’il  m'a  été  donné  de  voir  des 
nourrissons  élevés  au  lait  de  chèvre,  nous  dit-il, 
n’ont  pas  été  encourageants.  Plusieurs  de  ces  en¬ 
fants  rtr’ont  été  présentés  dans  un  mauvais  état 
de  santé  et  cependant  ils  appartenaient  à  des  fa¬ 
milles  aisées  qui  avaient  fait  tous  leurs  èfïofts 
pour  se  procurer  du  lait  de  chèvre  de  bonne  qua¬ 
lité. 

—  Je  base  mon  avis  sur  des  observations^  clini¬ 
ques  et  je  n’ai  pas  d’explication  théorique  à  avan- 
.  cer.  Dans  le  laitdechèvre,  est-ce  la  caséine  qui  est 
défectueuse,  est-ce  autre  chose, je  n’en  sais  rien  et 
ne  m’aventurerai  pas  sur  ce  terrain...  D’ailleurs, 
on  ne  doit  attacher  aux  résultats  de  l’analyse  chi¬ 
mique  que  l’importance  (lui  convient.  Le  bon 
lait  est  celui  qui  réussit  le  mieux  aux  enfants. 

—  Mon  expérience  n’est  donc  pas,  pour  Paris, 
favorable  au  lait  de  chèvre.  11  n'en  est  peut-être 
plus  ainsi  en  province  et  dans  certains  pays 
étrangers.  Ainsi,  en  Espagme,  en  Italie,  aux  îles 
Ioniennes,  on  obtient,  m’a-t-on  dit,  de  bons  ré¬ 
sultats  du  laitdechèvre.  J’enregistre  simplement 
ce  témoignage. 

M.  Manfan. 

Dans  un  travail  sur  l’allaitement,  le  D"  Marfan, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  signale  les  obser¬ 
vations  de  deux  nourrissons  élevés  au  lait  de 
chèvre  chez  lesquels  il  dut  cesser  ce  mode  d'ali¬ 
mentation,  au  bout  do  quelques  semaines,  en 
raison  de  troubles  gastro  intestinaux  —  troubles 
qui  disparurent  quand  les  enfants  furent  mis  au 
lait  de  vache  stérilisé. 

Souhaitant  connaître  l'opinion  que  M.  Marfan 
avait  pu  se  faire  ultérieurement  à  la  publication 
de  son  ouvrage,  nous  avons  sollicité  de  lui  une 
réponse  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire,  par  le  ttre 
en  ces  termes  ; 

«  Ce  que  j’ai  observé  depuis,  nous  écrit-il,  n’a 
fait  que  fortifier  mes  réserves  au  sujet  de  l’emidoi 
du  lait  do  chèvre  cru,  au  moins  comme  aliment 
exclusif  et  i)crmanent  des  nourrissons  élevés  à 
Paris.  « 

M.  Sevestre. 

Nous  venons  de  reproduire  les  opinions  défa¬ 
vorables  de  .MM.  Variot  et  .Marfan.  Vous  allons 
enregistrer  maintenant  les  avis  favorables  de  MM. 
Sevestre,  Poissard  et  Triboulet. 

Voici  la  réponse  (juo  nous  avons  rei;uo  du  D'' 
Sevestre,  médcciji  de  l’hùpital  Bretonneau  et 
membre  de  P  Vcadémie  de  médecine. 

«  Je  pense,  irons  écrit-il,  que  le  lait  de  chèvre 
est  bon,  mais,  pour  des  raisons  diverses,  il  n’est 
pas  toujours  facile  de  le  faire  adopter  par  les  mè¬ 
res  ;  aussi,  n’ai-je  pas  eu  souvent  l’occasion  de 
suivre  l’allaitement  des  enfants  par  ce  lait.  » 

M.  Boissard. 

Le  D'  Poissard,  accoucheur  à  la  .Maternité  de 
l’hôpital 'l’cnon,  est  un  des  pédiatres  dont  l’opi¬ 
nion  présentait  pour  notre  enquête  un  intérêt  spé- 


•  cial  ;  la  haute  compétence  de  ce  maître  en  puéri¬ 
culture  et  les  essais  cliniques  personnels  qu'il  a 
faits  du  lait  de  chèvre  donnent,enef[et,à  son  avis,, 
une  importance  particulière. 

Résultats  cliniques. 

—  Il  y  a  quelques  années,  nous  dit  M.  Boissard, 
j’ai  applique  dans  mon  service  le  lait  de  chèvre  à 
l’alimentation  des  nourrissons,  et  les  résultats 
que  j’ai  obtenus  se  ti’ouvent  exposés  dans  un  tra¬ 
vail  paru  en  1900.  Dans  le  travail  en  question, 
j’ai  combattu  les  préventions  élevées  contre lelait 
de  chèvre  et  j’ài  montré  que,  cliniquement,  c’est 
unmode  d  allaitement  artificiel  qu’il  ne  faut  pas 
dédaigner. 

On  a  reproché  au  lait  de  chèvre,  entre  autres 
critiques,  son  odeur  particulière  et  la  variabilité 
extrême  de  sa  teneur  en  beurre  et  en  caséine.  Or, 
écrivai-je  dans  mon  mémoire:  «L’odeur  du  lait  de 
chèvre  est  en  rapport  avec  l’alimentation  des  chè¬ 
vres,  avec  la  sélection  des  espèces  et  le  croise¬ 
ment  des  races.  Le  lait  que  j’ai  expérimenté  pro¬ 
venait  de  chèvres  alpines  et  murciennes  ;  frais,  il 
n'a  pas  d’odeur  ;  c’est  même  un  moyen  précieux 
pour  reconnaître  avec  certitude  la  cmalité  du  lait 
et  sa  provenance  ;  au  contraire  le  lait  provenant 
de  races  non  sélectionnées  présente  une  odeur 
sui  (icneris.^ 

«  Quant  à  la  variabilité  de  la  composition  du 
lait  de  chèvre,  elle  est  en  rapport  avec  la  race  de 
l’aiiimal  et  avec  l’époque  du  part  ;  en  s’adressant 
à  telle  ou  telle  race,  on  pourra  donc  avoir  un  lait 
plus  ou  moins  riche  en  beurre  et  en  caséine. 

«  On  comprend,  certes,  que,  donné  sans  discer¬ 
nement  et  pour  ainsi  dire  au  hasard  des  prove¬ 
nances,  lelait  de  chèvre  ne  puisse  convenir  à  l’a¬ 
limentation  des  nouveau-nés  ;  mais  si,,  par  une 
sélection  judicieuse  des  races  et  une  alimentation 
appropriée  des  chèvres,  on  arrive  à  obtenir  un 
lait  d’une  teneur  en  beurre  et  en  caséine  à  peu 
près  constante,  dont  la  composition  se  rapproche 
très  sensiblement  de  celle  du  lait  de  femme,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  un  tel  lait  ne  prendrait  pas 
une  place  importante  dans  l’alimentation  des 
nouveau-nés. 

«  Le  lait  de  chèvre  que  j'ai  employé  était  donné 
soit  dans  le  service,  c’est-à-dire  à  des  tout  nou¬ 
veau-nés,  soit  à  ma  consullation  de  nourrissons, 
c’est-à-dire  à  des  enfants  âgés  de  quelques  mois, 
(liiez les  premiers,  comme  chez  les  seconds,  le  lait 
donné  non  coupé  fut  bien  supporté  ;  outreTau}?- 
mentation  de  poids,  les  garde-robes  ne  présentè¬ 
rent  pas  d’odeur  :  leur  coloration  seule  m’a  paru 
particulière,  s’éloignant  du  type  bouton  d’or  ou 
œufs  brouillés  pour  se  rapprocher  de  l'aspect 
d’un  potage  à  la  farine  de  ma’is.  » 

Je  disais  en  terminant  :  «  Je  crois  pouvoir  aflir- 
mer  que  le  lait  de  chèvre  sera  un  adjuvant  pré¬ 
cieux  dans  l’alimentation  des  nouveau-nés,  sous 
la  réserve  que  ce  lait,  provenant  de  races  caprines 
sélectionnées,  sera  donné  frais  et  avec  les  précau¬ 
tions  de  la  plus  minutieuse  propreté.  » 

Ta'  lait  de  chèvre  à  Paris. 

—  Le  lait  de  chèvre,  poursuit  M.  Boissard,  m’a 
donc  procuré  debons  résultats  cliniques.  Si  je 
n’ai  pas  continué  et  généralisé  son  usage  à  ma 
consultation  de  nourrissons,  c’est  uniquement  en 
l'aison  des  difficultés matériellesd’approvisionne- 
ment. 
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Les  grandes  \illes  en  général,  et  Paris  en  par- 
culier,  se  prêtent  en  efl'et  très  mal  à  l’emploi  du 
lait  de  chèvre  en  pédiatrie  et  voici  pourquoi.  Le 
lait  de  chèvre  a  pour  avantage  principal  —  et 
c'est  là  sa  supériorité  essentielle  sur  le  lait  de  va¬ 
che  —de  pouvoir  être  donné  frais,  vivant,  sans 
avoir  subi  aucune  manipulation,  mais  cet  avan¬ 
tage  exige  qu'il  soit  pris  peu  de  temps  après  la 
traite,  où  encore  au  pis  de  l’animal.  Il  est  néces¬ 
saire,  par  conséquent, que  les  chèvres  qui  le  four¬ 
nissent  se  trouvent  à  proximité  et  que  «l’enfant 
aille  à  la  chèvre  ou  que  la  chèvre  vienne  à  l’en¬ 
fant». 

Or,  avoir  des  chèv reries  à  Paris  est  un  problème 
presque  insoluble.  La  chèvre,  sans  doute,  est  un 
animal  de  petite  taille,  peu  encombrant  ;  mais 
c’est  aussi,  par  nature,  un  animal  assez  sauvage 
et  rebelle  à  la  stabulation.  Pour  les  vaches,  on 
n’éprouve  pas  d’embarras  aies  garder  à  l’étable  : 
c'est  ainsi  qu’il  existe  dans  l’enceinte  de  Paris 
plus  de  200  nourrisseurs  qui  vendent  du  lait  de 
vache  recueilli  chez  eux.  Je  ne  discute  pas,  pour 
l'instant,  si  c’est  là  une  bonne  ou  une  mauvaise 
cliose.  Toutefois,  ce  qui  est  possible  pour  les  va¬ 
ches,  ne  l’est  plus  pour  les  chèvres.  Ces  dernières 
ne  supportent  pas  aisément  la  stabulation  pro¬ 
longée;  elles  ont  besoin  d’exercice,^  de  déplace¬ 
ment.  On  doit  même  les  surveiller  à  cet  egard, 
car  elles  sont  destructrices.  Tout  cela  rend  très 
malaisé  l’établissement  de  chèvreries  dans  Paris; 
aussi,  dans  la  réalité,  n’en  existe-t-il  pas. 

Le  lail  de  chèvre  stérUisé. 

11  y  a  bien  le  lail  de  chèvre  stérilisé  qui  peut  être 
consommé  à  distance,  mais  en  vérité,  la  stérilisa¬ 
tion  est  la  négation  des  avantages  esseatiels'  du 
lait  de  chèvre  :  la  supériorité  de  ce  dernier  est 
de  pouvoir  être  i)ris  frais  et  vivant. 

Tels  sont  les  obstacles  auxquels  on  se  heurte 
lorsqu’il  s’agit  de  donnei-  du  lait  de  chèvre  à  nos 
nourrissons  parisiens.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  j’ai  dû  cesser  son  emploi. 

Le  lait  de  chèvre  dans  les  campagnes. 

Dans  les  campagnes,  dans  les  petite  villes, peut- 
être  dans  les  banlieues  des  grandes  villes,  ces  im- 
pcdimentanc  se  retrouvent  plus '.là, l’usage  du  lait 
de  chèvre  devient  aisé.  La  chèvre  se  révèle  alors 
avec  toutes  scs  qualités  relie  est  douce  avec  les  en¬ 
fants,  propre,  facile  à  traire  aseptiquement  ;  elle 
se  prête  à  l'allaitement  au  pis  et,  si  la  race  est  sé¬ 
lectionnée  et  l’animal  biennourri,  elle  donne  du 
bon  lait.  Il  est  des  régions  de  l’ rance  où  on  ne 
nourrit  pasautrement  les  enfants. 

Le  lait  de  chèvre  et  les  œuvres  dv  puériculture. 

-Je  signalais  tout  à  l’heure  les  difficultés  d'ap¬ 
provisionnement  qui  se  présentent  pour  nos  con¬ 
sultations  de  nourrissons.  Ces  diflicultés  seraient 
moindres  pour  certaines  crèches  et  certaines  pou¬ 
ponnières  installées  hors  des  villes.  t!ràce  à  leur 
situation,  ces  établissements  pourraient  avoir  à 
proximité  un  troupeau  de  clièvres  11  y  aurait  là, 
je  crois,  un  essai  intéressant  à  tenter. 

Les  œuvres  de  puériculture. 

■M.  Uoissard  ayant  été  ainsi  conduit  à  nous  par¬ 
ler  des  (inivrcs  de  puériculture,  nous  if  avons  pas 
voulu  le  (piillcr  sans  lui  demander  son  opinion 
sur  celle  question  medico-sociale  à  l’ordre  du 
jour. 


—  Mon  avis  est  très  net,  nous  a-t-il  répondu. 
Les  œuvres  de  puériculture  se  divisent  en  deux 
groupes  :  celles  dites  de  séparation  (crèches, pou¬ 
ponnières, etc.),  qui  séparent  la  mère  de  l’enfant; 
celles  de  non  séparation  qui  aident  la  mère  et 
lui  laissent  le  soin  de  son  enfant  (consultations 
de  nourrissons).  Les  premières  donnent  des  ré¬ 
sultats  cliniques  manifestement  inférieurs  aux 
secondes.  D’un  autre  coté,  elles  coûtent  le  double, 
argument  qui  est  fort  important  dans  une  ques¬ 
tion  à  la  fois  médicale  et  sociale.  Dans  ces  condi¬ 
tions  et  pour  ces  motifs  péremptoires,  je  suis  par¬ 
tisan  des  œuvres  de  non  séparation.  C’est  vers  el¬ 
les  surtout  que  doivent  tendre  les  efforts  des  mé¬ 
decins  et  des  philanthropes. 

NI.  Trifcoulet. 

MM.  Yariot  et  Marfan,  nous  l’avons  vu,  ont  ob¬ 
servé  des  enfants,  élevés  au  lait  de  chèvre,  chez 
lesquels,  en  raison  de  troubles  morbides  divers, 
on  dut  suspendre  l’usage  de  ce  lait.  Le  D»  Tri- 
boulet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  nous  a 
présenté  la  contre-partie  de  ces  observations,  c’est 
à-dire  des  nourrissons  malades  pour  (jui  le  lait 
de  chèvre  a  constitué  un  régime  curatif  eflicace. 

—  Chez  les  enfants  de  tempérament  arthriti¬ 
que  qui  ont  des  termentations  gastro-intestina¬ 
les  avec  le  lait  de  vache,  nous  dit  M.  Triboulet,lc 
lait  de  chèvre  me  paraît  un  excellent  remplaçant. 
Dans  les  formes  assez  graves,  le  Kélir  de  lait  de 
chèvre  est  vraiment  tout  à  fait  remarquable. 

Un  fait  de  pratique  également  curieux,  c’est  la 
tolérance  du  lait  de  chèvre  par  plusieurs  enfants 
érythémato-impétigineux.chez  qui  ce  régime  m'a 
paru  une  des  bases  du  traitement  général. 

J’estime  qu’au  cas  de  maladie  de  Barlovv,  for¬ 
mes  frustes  ou  accentuées, le  lait  cru  de  chèvre  est 
le  meilleur  à  donner.J’ai  pu  voir  à  Berck  plusieurs 
petits  malades  à  manifestations  articulaires  non 
définies  (type  Barlovv  |  s’améliorer  remarquable¬ 
ment  avec  le  lait  de  chèvre. 

—  (tuant  au  lait  de  chèvre  chez  les  nourrissons 
normaux,  ajoute  le  D’’  Triboulet,  si  j’en  juge  par 
mon  expérience  personnelle,  je  le  crois  un  peu 
fort  pour  Jesnouveau-nés  (môme  coupé).  Les  suc¬ 
cès  réels  concernent,  dans  mes  observations,  des 
enfants  de  4  mois  et  au-dessus  ;  j’ai  cependant 
un  sujet  de  un  mois.  Pour  une_  mere  faisant  du 
demi-sevrage  prématuré  (de  3  à  5  mois)  l'adjonc¬ 
tion  de  deux  râlions  de  lait  de  chèvre.  80  à  lOU 
grammeschaque  fois,  donne  des  résultats  par¬ 
faits. 

CONCI.USIO.SS 

Uomme  conclusions,  nous  désirons  simplement 
résumer  et  mettre  en  relief  les  points  essentiels 
ipii  nous  paraissent  isouvoir  se  déduire  logique¬ 
ment  des  opinions  professées  par  les  maîtres  que 
nous  avons  consultés  : 

1“  Le  lait  de  chèvre  a  procuré  aux  maîtres  en 
pédiatrie  des  succès,  soit  comme  régime  normal 
(Boissardi.  soit  comme  régime  thérapeutique  (Tri- 
bouleti.  11  a  eu,  il  est  vrai,  aussi,  ses  insuccès 
(Yariot,  Marfan). 

2“  L’approvisionnement  ilu  lait  de  chèvre  cru 
soulève  dans  les  grandes  villes  de  sérieuses  diffi¬ 
cultés.  Dans  ces  conditions,  l’usage  de  ce  lait,  à 
Paris,  ne  semble  pas  devoir  actuellement  se  gé- 
!  néraliser. 

I  3"  A  la  campagne,  l'allaitement  par  le  lait  de 
1  chèvre  est  réalisable  beaucoup  plus  facilement. 
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Il  esta  souhaiter  que  les  médecins  de  campagne, 
s’inspirant  des  essais  de  MM.  Boissard,  Barbellion 
et  ïriboulet,  étudient  de  leurcôté  cette  question  : 
le  Concours  medical  enregistrera  volontiers  les 
7ésultats  que  ses  lecteurs  voudront  bien  lui  com¬ 
muniquer  à  ce  sujet. 

D-  P.  Lacroix. 


OPHTALMOLOGIE 


L’OEil  brigplitiquc. 

Par  le  Docteur  Trousseau. 

C’est  à  Bright  (1836)  et  à  Landou/.y  (1849)  que 
nous  devons  la  connaissance  des  rapports  qui 
existent  entre  les  troubles  de  la  vue  et  les  afl'ec- 
tions  rénales.  Mais  ce  n’estguèré  que  depuis  quel¬ 
ques  années  que  nos  notions  sur  ce  point  sont  de¬ 
venues  précises.  Dans  quelle  proportion  lesbrigh- 
tiques  sont-ils  atteints  de  lésions  oculaires  ?  De 
33  %  dit  Galezoxvski,  21  °  'o  affirme  Lécorché, 
13  "/o  conclut  Freiriebs,  de  9  °/o  écrit  Wagner.  Ces 
statistiques  donnent  des  résultats  sensiblement 
différents  ;  aussi,  ai-je  cru  devoir  faire  un  travail 
analogue.  De  semblables  études,  pour  être  sé¬ 
rieuses,  ne  doivent  pas  être  tentées  dans  un  ser¬ 
vice  d’ophtalmologie,  mais  bien  dans  les  hôpi¬ 
taux  ordinaires  ;  l’examen  doit  porter  non  seu¬ 
lement  sur  les  individus  quise  plaignent  de  phé¬ 
nomènes  visuels,  mais  encore  sur  ceux  dont  l’at¬ 
tention  n’a  pas  été  attirée  dans  ce  sens.  J’ai  pu 
observèr  50  malades  pris  au  hasard  dans  divers 
services  de  médecine,  et  ,jc  n’ai  rencontré  que  8 
fois  des  lésions  relevant  dii-ectement  du.  bri^itis- 
me,  ce  qui  donnerait  une  proportion  de  16  “  o. 
Deux  malades  étaient  affectés,  sans  le  savoir  : 
l’un  présentait  une  rétinite  très  accentuée  dont  il 
ne  se  doutait  nullement  ;  donc  pas  de  statistique' 
valable  sans  examen  ophtalmologique  minutieux. 
Si  certaines  maladies,  telles  que  le  tabes,  la  sy¬ 
philis,  s’attaquent  à  plusieurs  parties  du  globe 
oculaire,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  lésions  ré¬ 
nales,  qui  retentissent  seulement  sur  le  .système 
neuro-rétinien.  Je  ne  crois  pas  que  de  sembla¬ 
bles  affections  aient  amené  des  paralysies  muscu¬ 
laires  comme  l’ataxie,  des  cataractes  comme  le 
diabète.  Je  n’ignore  pas  qu’on  a  décrit  des  cata¬ 
ractes  albuminuriques,  mais  les  faits  publiés  ne 
me  semblent  pas  concluants,  d’autant  plus  que 
la  glycosurie  accompagne  souvent  l’albumi¬ 
nurie.  Deutsebmann  aurait  rencontré  11  <’ o  de 
cataractes  néphrétiques  ;  je  ne  m’explique  pas 
alors  pourquoi,  sur  lOü  malades  cataractés  dont 
j’ai  recueilli  les  urines2fois  à  15  jours  et  un  mois 
d’intervalle,  je  n’ai  trouvé  l’albumine  que  dans  3 
cas  et  encore  le  sucre  coexistait-il  dans  2  de  ces 
cas, et  n’y  avait-il.dans  le  troisième,  que  des  traces 
impondérables  d’albumine  qui  ne  purent  être 
retrouvées  par  la  suite. 

C’est  surtout  la  rétine  qui  est  frappée. 

Voici  l’image  ophtalmoscopique  habituelle. 

Le  nerf  optique  est  infiltré,  gonflé,  parfois 
turgescent  ;  autour  de  lui,  la  rétine  est  le  siège 
d’un  œdème  assez  abondant  qui  lui  donne  une 
couleur  grisâtre  ;  en  cercles,  autour  de  la  papille 
se  trouvent  des  flammèches  rouges  (hémorragies 
accolées  aux  vaisseaux),  entremêlées  de  points 
entaches  blanchâtres.  La  macula  reste  indemne, 
mais  autour  d’elle  sont  des  points  blancs  dispo¬ 


sés  en  étoiles  ou  des  stries  blanchâtres  arrangées 
en  éventail. 

Les  points  blancs  sont  des  foyers  de  dégénéres¬ 
cence  graisseuse  ou  des  fibres  rétiniennes  sclé¬ 
rosées. 

V  côté  de  cette  rétinite  caractéristique,  il  existe 
des  variétés  incomplètes.  Tantôt  les  lésions  sem¬ 
blent  limitées  à  la  papille  et  à  la  portion  contiguë 
de  la  rétine,  tantôt,  au  contraire,  elles  sont  sur¬ 
tout  périmaculaires.  Parfois,  on  ne  rencontre 
qu’une  simple  rétinite  hémorrhagique  sans  points 
blancs.  Je  pense  que  cette  dernière  forme  existé 
surtout  alors  que  l’albuminurie  est  nettement 
sous  la  dépendance  d’une  artério-sclérose  géné¬ 
ralisée. 

L’aflection  est  presque  toujours  binoculaire  : 
c’est  là  un  excellent  caractère.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Eales  lOplit.Soc.,  1 1  décembre  lS84i  a 
rapporté  un  cas  où  l’œil  gauche  était  seul  pris, 
que  Brunet  [Journal  des  Sociétés  médicales  de  Lille, 
1884,)a  publié  une  observation  de  néphrite  paren¬ 
chymateuse  pendant  laquelle  seul,  le  côté  droit 
du  corps  présenta  de  l’œdème,  tandis  que  l’œil 
droit  seul  fut  affecté  de  rétinite  albuminurique. 
Ce  dernier  fait,  fort  curieux,  fut  rapproché  par 
l’auteur  de  celui  d’Yvert  :  un  homme,  avec  uno 
néphrite  parenchymateuse,  n’eut  de  rétinite  qu’à 
gauche  ;à  l’autopsie,il  fut  constaté  qu'il  n’e.xistait 
qu’un  seul  rein,  situé  également  à  gauche.  Il  est 
probable,  d’ajirès  une  théorie  de  Potain,  qu’il 
s’agit  là  de  phénomènes  placés  directement  sous 
la  dépendance  du  grand  sympathique, régulateur 
de  la  circulation  unilatérale. 

Les  rétinites  néphrétiques  ne  se  montrent  pas 
seulement  dans  le  mal  de  Bright  franc,  dans  les 
néphrites  typiques,  mais  encore  dans  la  plupart 
des  états  congestifs,  même  passagers  du  rein.  On 
les  observe  chez  les  femmes  enceintes,  dans  les 
albuminuries  de  la  scarlatine,  de  la  variole  ;  j’en 
ai  vu  une  chez  un  albuminurique  terminant  une 
angine  diphtérique.  L’urine  ne  resta  anormale 
que  15  jours  ;  au  bout  de  ^3  semaines,  la  rétinite 
rétrocéda  et  ne  tarda  pas  à  guérir  presque  com  ■ 
plètement.  .  . 

Comme  Pont  montré  Terson,  puis  Abadie  lUn, 
Jléd.,  1882),  ces  rétinites  peuvent  exister  alors 
qu'on  ne  rencontre  pas  d’albumine  dans  les  uri¬ 
nes.  Rapportées  par  Abadie  à  une  sclérose  géné¬ 
rale,  elles  furent  considérées  par  d’autres  comme 
des  cas  exceptionnels  simulant  les  rétinites  né¬ 
phrétiques.  J’ai  pu  démontrer  dans  le  «  Bulletin 
de  la  Clinique  des  Quinze- Vingts  »et  par  une  série 
d’observations  consignées  dans  la  thèse  du  D'' 
Gaud,  sur  les  rétinites  sans  albuminurie,  qu’il 
était  absolument  indispensable  de  répéter  fré- 
quemmentles  analyses  et  que,  dans  tous  les  cas 
où  ces  rétinites  s’étaient  manifestées,  l’albumine 
avait  paru  tôt  ou  tard  dans  les  urines. 

Le  Df  Dieulafoy  n’avait-il  pas  précédemment 
indiqué  combien  était  fréquent  le  brightisme 
sans  albuminurie  et  mis  en  relief  un  fait  capital, 
à  savoir  que  cette  affection  peut  être  reconnue 
même  avec  des  urines  négatives,  alors  qu’il  existe 
un  certain  nombre  de  signes  tels  que  troubles 
auditifs,  pollakiurie,  doigt  mort,  démangeaisons, 
éruptions  cutanées,  folie  brightique  (Dieulafoy; 
Raymond,  Ribail).  Ces  précieuses  indications  fa¬ 
cilitent  grandement  les  recherches  étiologiques 
et  nous  permettent  de  ranger  dans  la  classe  des 
rétinites  d’origine  rénale,  celles  qui  paraissaient 
devoir  sortir  du  cadre  nosologique  habituel. 
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Il  faut  savoii-  distinguer  les  lésions  rétinien¬ 
nes  décrites  il  y  a  un  instant,  de  celles  qu’amène 
la  glycosurie  et  dans  lesquelles  on  no  trouve  ni 
œdème  papillaire,  ni  suffusion  rétinienne,  ni  lé¬ 
sion  spéciale  do  la  macula.  Ceci  est  quelquefois 
un  peu  théorique,  et  le  diagnostic  différentiel  est 
souvent  embarrassant,  surtout  si  le  sucre  et  l’al¬ 
bumine  se  rencontrent  en  même  temps  dans  les 
urines. 

Y  a-t-il,  en  dehors  de  la  rétinite,  d’autres  affec¬ 
tions  du  fond  de  l’œil  qu’on  puisse  sûrement  rat¬ 
tacher  aux  néphrites  ? 

On  a  décrit  des  névrites  brightiques.  Cette  lé¬ 
sion  me  semble  rare  à  l’état  isolé.  Je  pense  qu’un 
examen  minutieux  <à  l’image  droite  fera  presque 
toujours  rencontrer  quelques  liémorragies  ou 
quelques  points  de  dégénérescence  graisseuse  au 
voisinage  de  la  papille. 

Quand  les  signes  sont  surtout  marqués  du  côté 
du  nerf  optique,  il  est  très  difficile  de  distinguer 
une  névro-retinite  brightique  d’une  névfo-réti- 
nite  d’origine  cérébrale.  Dans  les  deux  affections, 
il  y  a  des  hémorragies  et  dans  la  névrite  céré- 
bi’ale  il  existe  parfois  des  taches  blanches  dues, 
pour  Galezoswki,  à  la  dégénérescence  scléreuse 
des  libres  rétiniennes.  On  fixera  donc  l’attention 
sur  les  symptômes  concomitants  qui  ont  ici  un 
intérêt  majeur  et  on  répétera  plusieurs  fois  les 
examens  d’urine. 

L’atrophie  essentielle  du  nerf  optique  n’est  ja¬ 
mais  sous  la  dépendance  du  brightisme,  mais  on 
saisit  qu’après  une  infiltration  papillaire  ou  une 
hydropisie  des  gaines  du  nerf,  il  puisse  se  faire 
un  commencement  d'atrophiè  de  la  papille  con 
sécutif  au  trouble  de  nutrition  et  à  la  compression 
des  éléments  nerveux.  La  papille  reste, après  une 
pareille  crise,  d'un  blanc  grisâtre  peu  prononcé 
avec  des  vaisseaux  à  calibre  réduit,  mais  il  est 
rare,  à  moins  d’un  processus  d’une  violente  in¬ 
tensité,  que  l’atrophie  se  complète  et  que  la  cécité 
survienne.  N’y  aurait-il  pas  là  une  altération  de 
la  myéline  avec  intégrité  du  cylindre  axe  ? 

Les  amblyopies  sans  lésion  existeraient  dans 
l’urémie  ;  elles  sont  mal  connues. 

'  Le  décollement  de  la  rétine  peut  s’observer, 
mais  seulement  après  un  abondant  épanchement 
péripapillaire,  dont  il  est  la  conséquence,  il  est 
toujours  partiel  et  siège  non  loin  de  l’émergence 
du  nerf  optique. 

Dans  le  brightisme  les  troubles  visuels  ne  sont 
presque  jamais  très  marqués,  ils  sont  irréguliers 
et  correspondent  à  la  dissémination  des  lésions. 
Quelques  malades  conservent  une  acuité  presque 
satisfaisante,  avec  des  altérations  dont  l’impor¬ 
tance  surprend  l’observateur. 

Le  pronostic  reste  sérieux,  mais  il  est  rarement 
fatal  pour  l’œil.  Il  est  subordonné  à  l’état  géné¬ 
ral  du  sujet.  Peu  de  rétinites  guérissent  sans  lais¬ 
ser  de  traces,  peu  amènent  une  cécité  incurable. 
On  a  vu  des  résorptions  complètes,  des  produits  ' 
épanchés  et  des  restitutions.etonnanles  de  la  vi¬ 
sion.  C’est  surtout  dans  les  albuminuries  transi¬ 
toires  que  cet  heureux  résultat  peut  être  espéré. 

Depuis  quelques  années,  l’apparition  des  trou¬ 
bles  oculaires  chez  les  brightiques  est  considérée 
comme  un  signe  de  mauvais  augure.  Mes  obser¬ 
vations  personnelles  confirment  cette  façon  de 
penser  ;  les  lésions  oculaires  dénotent  certaine¬ 
ment  un  état  fâcheux  du  sang,  et  de  l’appareil 
circulatoire.  Miley  (Opht.  Soc.,  26  janvier  1888) 
dit  que  lorsque  surviennent  les  phénomènes  ré¬ 


tiniens,  la  survie  n’est  pas  de  plus  de  18  mois. 
Snell  (Opht.  Soc.,  1888)  a  produit  la  statistique 
suivante  : 

Sur  lO'J  patients  frappés  par  la  rétinite  néphri- 
tique,  67  sont  morts  dans  la  première  année,  12 
dans  la  deuxième  année. 

Le  traitement  local  est  peu  actif.  Des  sangsues, 
des  ventouses  Ileurteloup  à  la  tempe  sont  utiles, 
mais  seulement  s’il  y  a  une  abondante  infiltra¬ 
tion.  Les  purg:atifs  salins,  les  suda.  iliques,  les 
injections  de  pilocarpine,  l’iodure  de  potassium 
peuvent  rendre  de  signalés  services  ;  l’utilité  de 
ces  divers  moyens  semble  de  faible  importance  à' 
côté  de  l’actirin  si  réellement  bienfaisante  du  ré¬ 
gime  lacté  èt  lacto -végétarien.  Chez  les  femmes 
enceintes,  Lorinz  recommande  raccouchcmcnt 
rématuré  ;  Ho^ve  va  même  jusqu’à  préconiser 
avortement. 

Est-il  possible,  chez  un  albuminurique,  de  pré¬ 
voir,  d’éviter  ces  fâcheux  accidents  !  Hélas  non  ! 
car  la  pathogénie  en  est  encore  obscure. 

Est-ce  l’hypertrophie  du  cœur,  l’élévation  de 
pression  dans  le  système  aortique  qui  joue  le  prin¬ 
cipal  rôle  comme  le  veut  ïraube  ? 

Est-ce  l’état  des  vaisseaux  rendus  friables  par 
l’artério-sclérose  ?  Sont-ce  des  troubles  sympathi¬ 
ques,  comme  on  pourrait  le  déduire  des  faits  de 
Potain  •} 

Ces  théories  ne  sont  guère  satisfaisantes,  aussi 
me  crois-je  autorisé  à  répéter  ici  ce  que  j’énon¬ 
çais  en  1886  [Bulleiin  des  Qiimze-Vincjts,  p.  196)  : 

«  Les  rétinites  dites  albuminuriques  ne  sont 
pas  liées  à  la  présence  de  l’albumine  dans  l’uri¬ 
ne,  mais  bien,  comme  le  réclame  la  théorie  mi- 
cro-bio-chimique,àunempoisonnement  occasion¬ 
né  par  la- rétention,  dans  le  sang,  des  produits  de 
désassimilation  et  des  divers  poisons  engendrés 
par  l’organismè  lui-même.  Tout  individu  dont  le 
rein  fonctionne  mal  élimine  incomplètement  les 
matériaux  qui  auraient  dû  servir  à' la  constitu¬ 
tion  de  son  urine  s’il  avait  été  bien  portant  ;  et  a 
par  cela  même  un  pied  dans  l’urémie.  » 

La  qualification  derétinites  urémiques  ou  toxi¬ 
ques  conviendrait  parfaitement  aux  affections  que 
je  viens  d’étuflier. 
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Diag-nostîc  précoce  de  répithéliome  ; 
utérin  {suite)  (1). 
par  le  D"-  Petit. 

Chirurgien-adjoiiU  de  r hôpital  libre  Sainl-Michel.  ; 

Epithéliome  du  corps  utérin. 

En  dehors  delà  cachexie  précoce,  il  n’est  pas  ; 
un  des  symptômes  attribués  au  cancer  corporéal  i 
qui  ne  puisse  manquer,  non  seulement  à  son  dé-  j 
but,  mais  à  sa  période  d’état.  11  n’est  pas  rare,  i 
même  à  cette  période,  de  ne  trouver  avec  la  ca¬ 
chexie,  que  l’hémorrhagie  et  s’il  y  a  atrésie  du 
col,  l’hémorrhagie  même  peut  faire  défaut,  alors 
que  le  néoplasme  a  déjà  mûri  en  vase  clos.  Mais, 
ordinairement,  cachexie,  hémorrhagie,  hydror- 
rhée,  douleurs,  hypertrophie  de  l’organe  se  ma¬ 
nifestent  simultanément  et  de  très  bonne  heure. 

L’amaigrissement,  nous  le  savons,  peut  coïnci- 


(IjVoir  le  numéro  du  IG  janvier  1905. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


Concours  Si  T)’  G.,  à  A. 
(B.  P.)  —  Vous  recevrez 
prochainement  les  noms  des 
confrères  du  Béarn,  en  vue 
de  l'organisation  syndica- 
le. 

D'  M.  à  F.  à  Concours.  — 
Je  vous  remercie  de  votre 
empressement  à  me  faire 
expédier  le  tarif  Jeanne  qui 
est  vraiment  précieux;  que 
d’abus  il  corrigerait,  si  tous 
nous  nous  engagions  à  l’ap¬ 
pliquer  ? 

Le  D"  G.  de  V.  m’a  com¬ 
muniqué  votre  affiche  au 
sujet  des  «  accidents  du 
travail  »  notre  pays  est  un 
centre  minier  ;  a  peine  un 
ouvrier  sur  30,  connaît-il  la 
loi.  A  ce  sujet  il  y  a  des 
abus  que  vous  croiriez  dif¬ 
ficilement  authentiques, 

tant  ils  sont  énormes _ 

Gette  affiche  largement  pro¬ 
pagée  ouvrirait  assurément 
certains  yeux  obstinément 
fermés. 

Réponse.— Nous  sommes 
heureux  de  vous  voir  per¬ 
suadé  comme  nous  de  l’uli- 
lité  de  ces  affiches,  instrui¬ 
sant  l’ouvrier  de  ses  droils 
en  ce  qui  concerne  le  libre 
choix  de  son  médecin,  et 
des  résistances  qu’il  a  in¬ 
térêt  à  opposer  à  certaines 
pressions  venant  des  com¬ 
pagnies  d’assurances.  Dans 
l’espèce,  la  cause  ouvrière 
et  la  cause  médicale  peu¬ 
vent  et  doivent  être  pour¬ 
suivies  de  pair. 

Il  faut,  comme  vous  ladi¬ 
tes,  répandre  à  profusion 
ces  affiches  que  nous  tenons 
à  la  disposition  des  syndi¬ 
cats  dans  les  conditions 
exposées  dans  nos  colonnes 
d’annonces. 

Concours  ù  D'  D.  B.  à  P. 
—  Nous  remettons  la  publi¬ 
cation  de  votre  note,  jus¬ 
qu’à  la  prochaine  visite  que 
vous  nous  promettez. 

Il  nous  faudra  nous  en¬ 
tendre  sur  le  sens  et  sur  le 
libellé  de  celte  note. 

D'  Kmile  BarthèS  à  Con¬ 
cours. 

Perpignan,  l.ô  janvier  1906. 
Mon  cher  confrère  etami. 
Dès  mon  installation  à 
Perpignan,  j'y  reçois  les 
meilleurs  témoignages  d’af¬ 
fection  de  tous  mes  compa¬ 
triotes  et  conslale,  le  cœur 
réjoui,  qu’il  existe  un  Syn¬ 
dicat  médical  présidé  par 
le  D'  Sabarthès  avec  lequel 
j’exerçais  la  médecine  à 
Rivesaltes  il  y  a  22  ans. 

Je  vous  remercie  d’avoir 
inséré  dans  le  Concours  la 
lettre  du  Directeur  de  l’iT- 
cho  d'Ostende,  convaincu 
que  vous  lui  aurez  donné 
satisfaction. 

La  veille  de  mon  départ 
d’Auoh,  le  Syndicat  médi¬ 
cal  du  Gers,  présidé  par 
pion  vaillant  ami  Dansan, 
s'est  réuni  et  a  voté-  à  l’u- 


((  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD,  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  IBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Balns. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX -BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 


B-A.XT  STJL.FXJR.ÉE  SODIQUE  &  a.A.I..aiQtJB 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium. .  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE.  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Serran  (I.-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’üniversîté  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  rUniversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  plève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
âtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POTJR  TOXJS  E.EJSrSEIG-ITETÆEISrTS  S'uA3DR,ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 


VALS^IiREINE 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l’âbri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se- 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientifique¬ 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baint. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


’  Suite  page  VIJI. 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

Danimité  les  deux  propo¬ 
sitions  concernant  les  vac¬ 
cinations  et  le  choix  du 
médecin  laissé  à  l’indigent. 

Ce  senties  deux  premiè¬ 
res  revendications.  Les  au¬ 
tres  vont  suivre. 

Je  n’aurai  donc  perdu  ni 
mon  temps  ni  ma  peine,  et 
il  faudra  bien  que  la  cause 
des  médecins  syndiqués 
triomphe  et  elle  TRIOM- 
PHKRA. 

Agréez,  mon  cher  con¬ 
frère  et  ami,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  meilleurs 
en  vous  priant  de  me  comp¬ 
ter  plus  que  jamais  au 
nombre  de  vos  collabora¬ 
teurs  les  plus  dévoués. 

D'  E.  Barthès, 

Inspecteur  départemental 
de  l’Assistance  publi- 
q^ué  des  Pyrénéi 
Orientales. 

N.  B.  —  Prière  d’insérer 
la  présente, qui  donnera  du 
cœur  à  mes  anciens  colla¬ 
borateurs  du  Gers. 

Concours,  à  D'  L..,  à  V. 

—  Nous  tiendrons  à  Indis¬ 
position  de  la  Pharmacie 
Centrale  de  France  les  dix 
exemplaires  (n”  1,  1906), 
contenant  votre  article  ;  Les 
honoraires  des  chirttrgiens 
d'hôpitaux,  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Certai¬ 
nement,  nos  colonnes  vous 
seront  toujours  ouvertes 
pour  des  notes  d'intérêt  gé¬ 
néral  professionnel. 

D’’  B.,  à  C.,  à  Concours. 

—  En  qualité  d’abonné  au 
Concours  médical  et  de 
membre  des  œuvres  filiales 
«  Sou,  Amicale  »,  je  me  per¬ 
mets  de  recourir  a  vos  lu¬ 
mières,  pour  être  renseigné 
très  exactement  sur  les 
points  suivants  : 

Une  commune  a-t-elle  le 
droit  d’assurer  elle-même, 
et,  en  dehors  de  la  préfec¬ 
ture,  le  service  d’assistance 
médicale  aux  indigents  Jl 
Dans  quelles  conditions  ? 
A-t-ellele  droit,  en  un  mot, 
de  ne  pas  se  laisser  englo¬ 
ber  dans  l’assistance  dépar¬ 
tementale  ?  Dans  la  com¬ 
mune  où  je  suis  installé', 
qui  compte  4.143  habitants 
ce  service  était  assuré, 
avant  1900,  par  un  confrère 
qui  avait  accepté  le  tarif 
delà  préfecture,  à  l’abon¬ 
nement  (1  fr.  par  an  et  par 
indigent,  300  inscrits  envi¬ 
ron). 

Depuis  1900,  ce  confrère 
et  moi  ne  voulons  plus  èn- 
tendre  parler  de  ce  tarif 
départemental  ridicule. 

Néanmoins,  nous  avons 
continué  à  soigner  les  indi¬ 
gents. 

Sur  nos  réclamations 
réitérées,  la  mairie  finit 
par  nous  payer  la  note  que 
nous  présentâmes  en  1903, 

.  comprenant  les  soins  don¬ 
nés  aux  indigents  depuis 
1900. 

Cette  note  était  établie 


Suite  page  X. 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


DE  FÜmiGATOR 

Approuvé  par  le  | Procédé  de  désin-l  Autorisé  pa 
Comité  couBultalif  fection  b.s.g.d.o.  décision  mm 
d’ Hygiène  à  l'aidhyde  for-  duaSfévrie 

publique.  |  mique.  |  1904. 


MODE  D’EMPLOI: 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
migators  n"  3  qu'il  y  a  de 
fois  i5“3  et  n"  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 
le  Fumigator  n"  8  pour 
15  2.30. 

le  Fumigator  n°  4  pour 
20  m’  3  (r. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SERVICE  ÏACCIIAL  DD  "  CONCODRS  MÉDICAL  " 

i'  Tube  de  pulpe  pour  5  vacciuations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes . . . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vacclnostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10'. 


EA^XJ  PXJRaATIVB 


CONDAL 

lia  meilleupe  des  Eaux  minéfales  natarelles  pupgatixes 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  76. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minlma  pour  la  vente 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rne  Tarbd,  Paris  <17*  arrond). 
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der  avec  les  meilleures  apparences.  Qu’il  ne  s’y 
joigne  pas  de  la  çerte  des  forces,  de  l’anorexie. 

Les  métrorrhagies dites  fonciiimnelles  de  la  mé¬ 
nopause  ne  sont  généralement  que  l’exagération 
de  métrorrhagies  antécédentes  dues  à  des  causes 
diverses  :  adénome,  fibrome,  endométrite  inters¬ 
titielle,  angio-sclérose...  De  deux  choses  l’une  : 
ou  la  régression  sénile  l’emporte  et  l’aménorrhée 
définitive  s’établit  au  bout  de  six  mois  à  un  an  ; 
ou  ces  causes  diverses,  autres  que  le  néoplasme 
malin,  continuent  à  agir  ;  parce  que  l’adénome 
s’est  fait  polype  muqueux,  parce  que  l’endomé¬ 
trite  interstitielle  continue  à  évoluer  sous  forme 
atrophique  et  ulcéreuse,  parce  que  le  fibrome 
s’énuclée  au  dehors,  parce  que  dans  l’artério¬ 
sclérose  locale  la  dégénérescence  vasculaire  l’em¬ 
porte  sur  la  sclérose  du  stroma. ...  et  les  hémor¬ 
rhagies  persistent  et  peuvent  même  se  renouve¬ 
ler  au  bout  de  longues  périodes  d'aménorrhée, 
cequi  ne  laisse  pas  que  d'inquiéter. 

Mais  lorsque,  vers  la  cinquantaine,  après  un 
arrêt  prolongé  de  la  menstruation,  il  survient 
chez  une  femme  antérieurement  bien  réglée,  une 
perte  de  sang,  d’abondance  d’ailleurs  très  varia¬ 
ble,  nous  savons  tous  qu’il  est  bien  rare  qu’il  ne 
s’agisse  pas  de  cancer.  Disons  qu’il  faut  toujours 
y  penser,  même  quand  une  autre  cause  est 
manifestement  enjeu,  même  quand  la  femme 
est  jeune.  Oui,  pour  dépister  plus  souvent  le 
cancer  utérin  à  ses  débuts,  il  faudrait  toujours 
et  sans  aucun  retard,  chez  les  femmes  de  tout 
âge,  rechercher  la  cause  exacte  de  toute  hémor¬ 
rhagie  utérine  et  penser  qu’elle  peut  être  mul¬ 
tiple,  que  le  cancer  peut  être  en  jeu  ;  mais 
trop  souvent  encore  l’insouciance,  les  préjugés 
sur  le  retourd’âge,  ou  encore  la  crainte  irraisonnée 
de  la  révélation  du  péril  s’opposent  à  nos  efforts 
en  ce  sens. 

Dans  le  cancer  du  col,  l’apparition  des  dou¬ 
leurs  permet  d’affirmer  l’envahissement  des  tis¬ 
sus  péri-utérins.  Mais  dans  le  cancer  du  corps, 
alors  que  la  lésion  est  encore  limitée  à  l’organe, 
il  peut  survenir  des  douleurs  paroxystiques  qui, 
par  leur  violence  même,  doivent  donner  l’éveil. 
D’autres  malades  n’accusent  que  des  douleurs 
modérées  ou  de  simples  sensations  dè  gêne,  de 
pesanteur. 

L'Iiyperlroiohic  de  la  paroi  utérine  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  toujours  d’un  allongement  de  la  ca¬ 
vité. 

L’hydrorrhée  se  présente  sous  forme  d’un  li¬ 
quide  jaunâtre  ou  rougeâtre  et  d’odeur  fade, 
écœurante,  avant  d’être  fétide. 

•  Le  diagnostic  doit  tout  d’abord  être  complété 
nàT  le  curettage  explorateur.  Ordinairement,  le  vo¬ 
lume,  l’aspect  lardacé,  la  friabilité  des  fragments 
détachés  par  quelques  coups  de  curette,  d’une 
curette  assez  mince  pour  franchir  un  isthme  non 
dilaté,  suffisent  à  lever  tous  les  doutes.  Dans  le 
cascontraire,  il  ne  faut  jamais  manquer  de  dilater 
l’organe  et  de  pratiquer  le  toucher  intra-utérin 
et  un  curettage  complet  qui  pourra  ramener, d’une 
z.one  circonscrite,  des  débris  d’apparence  non 
douteuse  ou  d’une  surface  plus  ou  moins  large, 
une  gelée  muqueuse  ueLexamen  histologique 
seul  pourra  attribuer  l’adénome  ou  au  cancer 
naissant.^  De  la  désorientation  kariokynéticjue 
poussée  à  l’excès  résultent  l’atypisme  cellulaire, 
la  disparition  de  la  membrane  limitante  des 
glandes  et  dé  leur  lumière  centrale.  Ces  trois 


caractères  suffisent  pour  faire  un  diagnostic 
même  de  façon  très  précoce . 

D’après  les  Allemands  il  faudrait  admettre 
une  forme  de, transition,  un  adénome  malin,  ne 
se  ditlérenciant  de  V  adénome  bénin  qne  parla  dis¬ 
parition  de  la  limitante.  Mais,  en  France,  on  est 
cancéreux  ou  on  ne  l’est  pas, et  nous  n’admettons 
pas  ce  inoyen  terme  qui  explique  ces  statisti¬ 
ques  opératoires  d’Outre-Rhin,  si  humiliantes 
pour  nous. 

'  .L’endométrite  des  femmes  âgées  s’accompagne 
de  pertes  fétides, de  métrorrhagies  qui,  à  premiè¬ 
re  vue,  donnent  absolument  le  change  avec  le 
cancer.  J’en  ai  observé  et  traité  plusieurs  cas. 
Mais,  il  s’agit  ici  d’endométrite  atrophic[ue  (sauf 
exceptionsdues  à  des  infections  préménopausi¬ 
ques  j;  et  en  pareil  cas. la  curette,  au  lieu  de  rame¬ 
ner  des  débris  épais,  fongueux  ou  lardacés,  tom¬ 
be  sur  un  tissu  qui  cried’emblée  sous  le  tranchant 
et  ne  lui  abandonne  que  des  parcelles  muqueu¬ 
ses  beaucoup  moins  abondantes  que  n’en  fourni¬ 
rait  la  muqueuse  saine  d’une  femme  en  activité 
génitale.  Parfois  s’y  mélangent  de  petites  concré¬ 
tions  caséeuses. 

D’après  les  traités  les  plus  récents  de  gynéco¬ 
logie,  les  conséquences  des  atrésies  acquises  du 
col,  en  l’absence  du  cancer,  varieraient  suivant 
que  les  femmes  ont  dépassé  ou  non  la  méno¬ 
pause  et  dans  le  sens  suivant  :  avant  la  méno¬ 
pause,  il  faut  craindre  des  accidents  graves  d’hé- 
matométrie  et  d’hématosalpinx,  tandis  que  chez 
les  vieilles  femmes  il  ne  faut  compter  qu’avec 
les  accumulations  de  mucus,  de  pus  ou  de  gaz. 
C’est  une  inexactitude  susceptible  de  provoquer 
l’erréur  c£ue  je  veux  précisément  prévenir  . 

En  dehors  de  l’endométrite,  les  altérations  vas¬ 
culaires  de  l’utérus  sénile  suffisent  à  y  provoquer 
des  raptus  sanguins  et  ce  sang,  retenu  au-dessus 
des  occlusions  fréquentes  de  l’ isthme  ou  de  l’o¬ 
rifice  externe,  peut  être  en  assez  grande  quantité 
pour  donner  le  changé  avec  la  rétention  des  li¬ 
quides  sanglants  du  cancer. 

J’ai  en  ce  moment  même  en  traitement  une 
dame  de  62  ans  qui  s’est  présentée  à  moi  dans  les 
conditions  suivantes  :  toujours  très  bien  portan¬ 
te  jusque-là,  elle  xmyait  en  ces  derniers  mois  ses 
forces  décliner,  n’axait  plus  d’appétit,  maigris¬ 
sait,  lorsqu’un  brusque  écoulement  de  sang  vint 
la  mettre  en  émoi.  En  introduisant  l’hystéromè- 
tre,  je  déterminai  moi-même  l’issue  d’un  liquide 
rouge  pourpre  et  sirupeux  qui  remplit  à  moitié 
une  valve  de  Sims;  dbutre  part  la  cui-ette  explo¬ 
ratrice  ramena  quelques  fragments  très  friables. 
Rien  que  ces  fragments  fussent  très  peu  abon¬ 
dants,  qucleliquide  retenu  fût  sans  odeur,  j’avoue 
que  je  crus  tout  d’abor*'  au  cancer,  et  proposai 
même  l’hystérectoinie  abdominale  totale,  sauf 
contre-indications  données  par  un  curettage 
complet  pratiqué  au  préalable  sous  le  bromure 
d’éthyle.  .N’étaient  mes  conx  ictions  sur  la  nécessi¬ 
té  de  cet  examen  complémentaire,  j’eusse  certai¬ 
nement  fait  une  intervention  inutile . 

Les  hémorrhagies  dues  à  l’endomésartérite  et 
surtout  à  la  calcification  des  artères  séniles  peu¬ 
vent  se  manifester  pour  la  première  fois  très  tard 
et  prendre  une  grande  importance.  J’ai  gardé  le 
souvenir  d’une  malade  qui  fut  prise,  de  ce  fait, 
vers  80  ans,  de  pertes  très  graves  et  que  je  pus 
facilement  et  complètement  guérir  par  de  simples 
pansements  irttra-utérins  au  chlorure  de  zinc. 

En  dehors  de  la  sénilité,  l’artério-sclérose  uté- 
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l'ine  so,ml)lB  relovcrlo  plus  souvent  de  l'arlliritis- 
nie,  niais  pourrail  dépendre  aussi  de  la  sypliilis 
qui,  par  ailleurs  peut  déterminer,  non  seulement 
dans  le  col,  mais  dans  le  corps  de  Futérus  Isi  l’on 
s'en  rapporte  à  un  travail  récent  de  M.  Barthéle¬ 
my):  "Ces  scléroses  localisées,des ulcérations  végé¬ 
tantes  ou  non,  enfin  dos  gommes  se  présentant 
sous  l'ormo  de  tumeurs  saillantes,  mamelonnées, 
toutes  lésions  qui  peuvent  l'acilemcnt  donner  le 
change  aieclc  cancer  iBarthclcmy)  (!).  '>  On  repro¬ 
che  aux  syphiligraphes  demettre  trop  souvent  en 
cause  la  syphilis.  11  semble  probable  que,  de  no¬ 
tre  côté,  nous  n’y  pensons  pas  assez. 

L’épithéliome  du  corps  utérin  évolue  en  géné¬ 
ral  moins  vite  que  celui  du  col  et  nous  savons 
qu’il  nous  permet  plus  souvent  d’obtenir  des 
guérisons  prolongées.  Souvent  aussi  ces  heureux 
résultats  coïncident  avec  la  précocité  du  diagnos¬ 
tic, mais  non  toujours,  car  encore  une  fois,  il  faut 
compter  avec  cet  inconnu  :  le  degré  de  malignité. 

J’ai  pratiqué,en  1895, l’hystérectomie vaginale  à 
une  dame  de  54  ans  qui  avait  fait  sa  ménopause 
deux  ans  auparavant  et  ne  présentait  pour  tous 
symptômes  crue  de  la  cachexie  et  des  pertes  saii- 
guincs  abondantes,  survenues  depuis  cjuelciues 
mois  ;  pas  de  pertes  odorantes,  pas  d’hydrorrhée, 
pas  de  douleurs,  pas  d'hypertrophie  du  corps 
utérin.  Je  ne  crois  pas  possible  de  tomber  sur  un 
cas  plus  récent  au  point  de  vue  histologique.  11  a 
inspiré  la  description  de  la  page  80  de  l’excellen¬ 
te  thèse  de  M.  Auguste  Petit  sur  le  diagnostic 
histologique  des  cureltages  utérins  et  se  trome 
représenté  dans  la  figure  5  de  la  PI.  I  et  la  fîg.  27 
de  la  PJ.  IV.  On  pourra  y  voir  que  s’il  existait 
une  hypertrophie  glandulaire  extrêmement  ac¬ 
cusée,  les  altérations  significatives  se  bornaient 
au  manque  de  fixité  dans  le  plan  de  division  dés 
kariohynèses.  Les  couches  épithéliales  intraglan- 
dulaires  étaient  particulièrement  nombreuses, 
mais  les  glandes  avaient  encore  leurs  lumières  et 
léur  membrane  limitante.  En  un  mot,  le  proces¬ 
sus  était  encore  intraglandulaire,  n’avait  pas  en¬ 
core  envahi  le  stroma.  Et  pourtant,  un  an  à  pei¬ 
ne  après  l’hystérectomie,  je  constatai  une  énorme 
tuméfaction  des  ganglions  lombaires,  facilement 
perceptibles  à  travers  la  paroi  très  amaigrie,  et  la 
malade  ne  tardait  pas  à  succomber. 

Par  contre,  j’ai  revu  enparfail  etoLb'mt  général 
que  local,  trois  ans  et  demi  après  une  hystérec- 
tom'e  abdominale  totale,  une  femme  ([ue  l’on 
pouvait  certainement  hésiter  à  opérer,  très  ca- 
chectisée,  perdant  du  sang  en  abondance,  souf¬ 
frant  de  crises  excru ciantes  au  cours  desquelles, 
bien  que  très  courageuse,  elle  hurlait  de  douleur 
en  attendant  l’efTct  de  la  morpfiine  ;  cette  femme 
était  atteinte  d’un  épitbéliome qui  formait  déjà 
au  fond  de  la  cavité  utérine  une  saillie  bosselée 
des  plus  nettes.  (.4  suivre.) 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Remarque.^  sur  le  pronostic  et  le 
traitement  des  affections  cardiaques. 

Porter  un  pronostic  exact  sur  une  affection 
cardia([ue  est  chose  difficile,  car  il  est  irnpos- 


(1)  BautHélemy. — Syphilis  tertiaire  qcquiso  ou  héré- 
(lilaireclcs  organe.s  génitaux  inlernes  lie  la  l'emnie  : 
La  syphilis,  sept,  el  ocl.  It'üt. 


sible  de  connaître  d’une  manière  certaine  la  me¬ 
sure  dans  laquelle  le  myocarde  est  in  téressé  dans 
une  infection,  et  la  quantité  d’énergie  vitale  que 
le  cœur  possède  en  réserve.  Des  considérations 
générales  sur  la  longévité  dans  les  différentes 
variétés  d’affections  cardiaques  seules  peuvent 
être  émises. 

Pour  ce  qui  est  des  lésions  congénitales  et  des 
lésions  valvulvairesdu  cœur  droit,  nous  savons 
que  le  pronostic  est  plutôt  sombre.  La  chose  est 
vraie  surtout  pour  les  altérations  graves  du  myo¬ 
carde.  tandis  que  les  lésions  valvulaires  consé¬ 
cutives  à  une  endocardite  fœtale  permettent 
parfois  une  survie  de  50  ans  et  davantage. 

Quant  aux  lésions  valvulaires  du  cœur  gauche 
(aortiques,  mitrales  ou  combinaison  des  deux), 
on  peut  admetti'e  les  règles  énoncées  par  l’oels 
pour  les  assurances  sur  la  vie.  Cet  auteur,  pour 
toutes  les  lésions  valvulaires  du  cœur,  distinguo 
trois  groupes,  en  considérant  l’âge  du  malade, 
la  cause  de  la  maladie,  l’hérédité,  l’état  social,le 
genre  de  vie,  la  constitution  générale, 
groupe  flongévité  de  15  ans  et  plus). 

La  lésion  valvulaire,  de  cause  inconnue,  existe 
depuis  l’enfance  chez  un  malade  âgé  de  moins 
de  35  ans.  Dans  les  antécédents,  ni  rhumatisme, 
ni  maladie  infectieuse,  ni  hérédité.  Constitution 
générale  bonne.  Etat  social  très  bon. 

2“  groupe  (longévité  de  10  ans  et  plus). 

La  lésion  valvulaire  est  apparue  depuis  10  ans 
au  moins  à  la  suite  d'un  rhumatisme  où  d’une 
maladie  infectieuse  ;  pas  de  récidive  du  rhuma¬ 
tisme.  Genre  de  vie  en  rajiport  avec  la  stabilité 
de  la  compensation.  Etat  général  bon. 

3“  groupe  (longévité  de  5  ans  et  plus',^ 

La  lésion  valvulaire  est  consécutive  à  du  rhu¬ 
matisme,  qui  récidive  de  temps  en  temps.  A^e 
du  patient  :  40  ans  et  plus.  Hérédité  chargée.  \ic 
agitée.  Constitution  assez  bonne  Conditions  so¬ 
ciales  assez  lionnes. 

Ce  sont  là  naturellement  des  considérations 
générales,  et  les  cas  particuliers  peuvent  empié¬ 
ter  sur  l’un  ou  l’autre  groupe.  Mais  les  bases 
d’appréciation  choisies  par  Poels  sont  bonnes  ; 
ce  sont  celles-là  qui  jouent  le  rôle  principal 
dans  le  pronostic  des  lésions  valvulaires,  simples 
ou  compensées.  11  en  est  de  même  pour  les  alté¬ 
rations  plus  étendues  du  muscle  cardiaque,  qui 
sont  consécutives  à  des  maladies  infectieuses,  et 
pour  les  troubles  circulatoires,  qui  apparaissent 
au  cours  de  l’artériosclérose,  des  maladies  de  la 
nutrition  (goutte,  diabète),  des  affections  chro¬ 
niques  des  poumons  et  des  reins,  auxquels  cas 
le  pronostic  est  généralement  moins  bon. 

Les  troubles  cardiaques  dans  la  maladie  de 
Basedow,  ou  dans  les  affections  nerveuses,  com¬ 
portent,  a  vriori.  chez  les  individus  jeunes,  un 
pronostic  favorable  ;  chez  les  névropathes  d’ail¬ 
leurs  il  est  rarement  possible  de  faire  disparaître 
tous  les  phénomènes  subjectifs. 

Si  d’une  façon  générale,  les  affections  cardiaques 
semblent  plus  graves  chez  l’homme  que  chez  la 
femme,  la  grossesse  est  chez  celle  ci  d'une  in- 
, fluence  défavorable. 

Quant  à  la  iliêrapeuiiqiœ,  les  principes  suivants 
doivent  être  adoptés  :  en  présence  d’une  affection 
cardiaque  reconnue,  et  d’un  état  fonctionnel  du 
cœur  encore  suffisant,  il  faut  s’efiorcer  de  main¬ 
tenir  le  statu  quo  le  plus  longtemps  possible  ) 
s’il  y  a  une  décompensation, il  l'autla  faire  dispa¬ 
raître  et  làclier d’éviter  le  retourde  troubles  l'onc: 
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tionnels  plus  graves.  Voici,  à  cet  égard,  quelques 
indications  primordiales  : 

Avant  tout  traitement,  il  sera  absolument  né¬ 
cessaire  d’ordonner  le  repos  au  lit.  Dans  les  cas 
où  l’examen  le  plus  minutieux  permet  seul  de 
déceler  une  affection  cardiaque,  alors  que  le  ma¬ 
lade  n’éprouve  encore  aucun  trouble  du  coté  du 
cœur,  il  l'audra,  tout  en  permettant  certains  tra¬ 
vaux  physiques,  veiller  à  ce  que  de  plus  grandes 
pauses  de  repos  soient  ménagées  ;  celles-ci  sei'pnt 
plus  nombreuses  que  le  malade,  encore  suscepti¬ 
ble  de  travailler,  ne  le  voudrait.  Sans  effrayer  le 
malade  et  son  entourage, il  sera  parfois  nécessaire 
d’user  de  persuasion,  de  donner  quelques  indica¬ 
tions  restreintes  sur  l’affection,  pouratleindre  ce 
but. 

Au  début  d'une  crisedcdécomposition  c’cstle 
repos  absolu  aulit,quile  plus  souvent  est  indiqué. 
Ici  se  place  la  question  importante  de  l’adminis¬ 
tration  de  la  morphine  sous  la  forme  d’injections 
sous-cutanées  Jamais,  dans  une  simple  dyspnée 
cardiaque,  le  Professeu?'  Treupel  {Münch.  Med. 
Wocheiu.,  1905,  n'>  41)  n’a  vu  la  morphine  causer 
dédommagés  ;  il  en  a  toujours  obtenu  d’excellents 
résultats,  même  pour  compléter  l’action  d'autres 
médicaments  cardiaques. Dans  ses  effets  sédatifs, 
elle  ne  peut  être  surpassée,  chez  un  cardiaque 
agité,  par  aucun  autre  remède  :  en  calmant  le 
corps  et  l’esprit,  elle  épargne  au  cœur  un  travail 
inutile.  Dans  le  cas  d’excitation  grave,  Treupel 
donne  un  centigramme  do  morphine  à  coté  des 
injections  de  camphre,  faites  toutes  les  demi-heu¬ 
res  ou  toutes  les  heures. et  il  répète  cette  dose  sui¬ 
vant  les  besoins.  Si  le  danger  est  moins  pressant, 
il  commence  par  une  injection  sous-cutanée  de  5 
àSmilligramrnes,  et  il  augmente  progressivement 
la  dose. C’est  là  une  précaution  essentielle, quand 
il  y  a  des  complications  sérieuses  du  coté  du  pou¬ 
mon. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’administration  do 
la  digitale  et  sur  ses  indications  ;  à  noter  seule¬ 
ment  que,  s’il  y  a  des  vomissements,  on,  obtient 
de  bons  résultats  au  moyen  de  supposi  toires  dosés 
à  0,20  centigrammes  de  poudre  de  digitale,  à  rai¬ 
son  de  trois  par  jour.  Parmi  les  succédanés  des 
feuilles  de  digitale, l’auteur  recommande  la  diga- 
len,  par  trois  doses  quotidiennes  d’un  demi-cen¬ 
tigramme,  à  l’intérieur,  ou  par  une  dose  quoti¬ 
dienne  d’un  demi-centigramme,  si  l’usage  on  est 
prolongé.  L’administration  sous-cutanée  de  la 
digalen  est  douloureuse  ;  elle  entraîne  une  réac¬ 
tion  locale  assez  marquée  ;  aussi  vaut-il  mieux 
s’en  abstenir. 

(juand  la  décompensation  a  disparu, ou  quand 
l’état  fonctionnel  du  cœur  montre  qu’elle  est  sur 
le  point  de  disparaître,  il  s’agit  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  son  retour, car  de 
nouveaux  troubles  cardiaques  ne  sont  pas  sans 
augmenter  chaque  fois  les  lésions  du  cœur.  II 
faut  régler  judicieusement  le  genre  de  vie  du  ma¬ 
lade  :  celui-ci  s’abstiendra  de  boissons  alcooli¬ 
ques,  il  absorbera  le  moins  possible  de  liquides 
etfera  par  intermittences  des  cures  de  déchlorura¬ 
tion.  Les  sports  lui  seront  interdits,  mais  plus 
particuliérement  l’usage  de  la  bicyclette,  même 
d’une  manière  très  modérée. 

Un  cardiaque,  qui  vient  de  traverser  une  pé¬ 
riode  de  décompensation,  ou  qui  n’en  est  pas 
encore  arrivé  à  ces  troublés  fonctionnels, peut  ti¬ 
rer  de  grands  bénéfices  d’une  cure  balnéaire 
(bains  de  boue,  d’eau  riche  en  acide  carbonique, 


etc.),  ainsi  que  d’une  gymnastique  physique  ra¬ 
tionnelle  ;  mais,  il  doit  rester  soumis  à  une  sur¬ 
veillance  médicale  de  tous  les  instants,  et  il  ne 
faut  pas  qu’il  en  espère  une  guérison  définitive. 


MÉDECiNE  LÉGALE 

Marche  à  suivre  pour  l’examen  et 
l’internement  d’un  aliéné 

Par  M.  II.  Bidon., 

Médrcin  des  liùpllanx  de  Marseille 

L’appréciation  de  l’état  mental  d’un  individu, 
dans  sa  famille,  est  une  chose  difficile  et  pleine 
d’embùches.  Pour  y  arriver,  M.  TI.Bidon  a  donné 
les  conseils  suivants  dans  deux  leçons  de  son 
cours  libre  de  neurologie  et  de  psych’àtrie.  Ils 
présentent  pour  le  médecin  praticien  un  intérêt 
de  premier  ordre. 

En  présence  de  la  personne  à  examiner,  le  mé¬ 
decin  doit  se  poser  les  deux  questions  suivantes  ; 

'[°L’ iiidiüidu  qii’on  me  prêscnie  est-il  atteint  d’a¬ 
liénation  mentale  ? 

2°  Quelle  conduite  faut-il  tenir  envers  lui  ? 

Diagnostic  génhralde  l’alikn.ation  mentaiæ  ■ 

11  ne  faut  jamais  se  prononcera  la  légère  su'r 
l’état  d’esprit  d’une  personne  que  l’on  connaît 
peu.  Elle  peut  être  l’objet  de  tentatives  inspirées 
par  la  cupidité,  ou  en  proie  à  un  simple  accès  fu¬ 
gitif  de  passion.  On  peut  se  trouver  également  en 
présence  d’un  simulateur,  ou  encore  d’un  fou  ca¬ 
chant  son  délire.  Il  faut  commencer  par  une  en¬ 
quête  discrète  auprès  de  l’entourage,  interroger 
longuement  les  personnes  de  la  famille  sur  Tes 
antécédents  héréditaires  du  malade,  sur  ses  anté¬ 
cédents  personnels,  sur  son  genre  de  vie,  sur  les 
conditions  occasionnelles  du  début  de  son  mal. 

Gela  fait,  on  se  rend  auprès  du  malade. 

Comment  faut-il  donc  aborder  l'aliéné  ?  ' —  S’il 
est  alité,  s’il  croit  être  malade,  en  un  mot,  s'il  a 
quelque  conscience  de  .œn  étal,  il  accepte  ou  mê¬ 
me  réclame  les  secours  du  médecin  et  l'on  n’aura 
qu’à  paraître  en  cette  qualité  pour  être  bien  ac¬ 
cueilli. 

S’il  est  tout  à  fait  inconscient  et  dépourpu  de  lu¬ 
cidité,  il  se  laissera  interroger  ou  manifestera  tou¬ 
tes  ses  bizarreries;  ici  encore  p  oint  de  difficulté. 

■\lais,s’il  estinoonscient  de  sa  situation  vwrbide, 
tout  en  conservant  sa  lu  ndité  (c’est  par  exemple, 
le  cas  des  persécutés),  il  se  voit  contrecarré  en 
tout  par  sa  famille,  juge  qu’on  veut  le  faire  pas¬ 
ser  pour  fou,  et  craint  la  visite  du  médecin,  qu’il 
interprète  comme  un  avant-coureur  de  la  séques¬ 
tration.  Alors  le  problème  devient  ardu  ! 

La  famille  prie  généralement  le  médecin  de  se 
présenter  en  personnaçie  du  délire.  Mais,  combien 
la  tâche  est  pénible  !  Se  comporter  en  pasteur,  en' 
financier,  en  diplomate  ou  en  tailleur,  et  acconv 
plir  en  même  temps  sa  mission  médicale,  est  vrai¬ 
ment  peu  commode  :  l’aliéné  dépiste  vite  l’envo¬ 
yé  et  parfois  s’amuse  de  son  embarras. 

Arriver  en  envoyé  de  l’ a  Lminislraiion  est  déjà 
mieux.  Bail  le  recoin  mande. On  interviendra  alors 
avec  autorité,  car  l’aliéné  est  très  impressionna¬ 
ble  par  tout  cequi  appartient  à  la  force  publique, 
on  vient  écouler  sa  plainte,  instruire  son  affaire. 
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Si  l’on  ne  tombe  pas  sur  un  malade  assez  intelli¬ 
gent  pour  vous  démasquer,  c’est  une  tactique 
recommandable  à  l’égard  des  persécutés  ;  mais 
elle  courrait  grand  risque  d’être  très  nuisible  aux 
auto-accusateurs  et  autres  mélancoliques. 

Régis  donneun  conseil  plus  simple:  on  se  don¬ 
ne  tout  bonnement  pour  ce  qu’on  est,  pour  un  mé¬ 
decin,  (le  subterfuge  rend  la  conversation  facile. 

11  suffit  de  dire  que  tel  membre  de  la  famille  de¬ 
mande  des  soins,  de  commencer  par  l’examen  de 
ce  sujet,  de  passer  par  d’habiles  transitions  à  ce¬ 
lui  du  véritable  patient  et  de  causer  peu  à  peu 
avec  lui  de  ses  idées  pathologiques  en  profitant 
des  mots  qui  auront  échappé  à  lui  ou  aux  siens  ; 
c’est  certainement  la  meilleure  manière. 

Mis  d’une  manière  ou  d’une  autre  en  présence 
de  l’aliéné,  il  faut  procéder  avec  ce  dernier  à  son 
exumenmenlal. 

D'après  Shaw  et  Morsellie,  cités  par  Séglas,voi- 
cil’attitude  du  malade  devant  l’intei  rogatoire  clans 
les  diverses  maladies  mentales  : 

a)  Jl  répond  aux  questions  : 

1“  A  taules  les  demandes  et  soutient  une  con¬ 
versation  suivie  idépression  légère,  mélancolie 
sans  délire,  délire  systématiciue,  folie  morale  et 
raisonnante,  obsession,  impulsion). 

1°  A  certaines  demandes  seulement,  sans  soute¬ 
nir  un  dialogue  à  cause  de  son  émotivité  (manie, 
mélancolie,  dépression  ou  excitation  des  délires 
hallucinatoires  aigus,  toxiques,  névropathiciues, 
vésaniquest,  ou  de  sa  faiblesse  d’esprit,  soit  mo¬ 
mentanée  (torpeur  cérébrale,confusion  mentale), 
soit  définitive  (démences). 

b)  Une  répond  pas  aux  ouestions  : 

1"  Par  incapacité  (idiotie,  crétinisme,  démence 
avancée)  ; 

2"  Par  mutisme  absolu  volontaire  :  mélancolie  et 
stupeur  avec  froid  aux  extrémités  (délire  des  per¬ 
sécutions,  avec  air  arrogant  et  quelques  phrases 
hautaines  ;  i»  Vous  le  savez  mieux  que  moi  !  Cela 
me  regarde.  ») 

3“  Par  absorption  en  so  i  monologue  ;  il  ne  parle 
que  pour  lui  (manie,  délire  hallucinatoire,  confu¬ 
sion  mentale  délirante,  démence)  ; 

4“  Par  incohérence  :  il  ne  profère  que  des  phra¬ 
ses  ou  des  paroles  décousues  (démence  incohé¬ 
rente,  paralysie  générale,  idiotie). 

La  conversation  renseignera  de  la  sorte  sur  le 
fonds  intellectuel  (Régis),  si  l’on  demande  au  ma¬ 
lade  son  âge,  la  date  de  sa  naissance,  de  petits 
calculs  détournés,  des  appréciations  littéraires, 
politiques,  morales. 

Elle  révélera  encore  le  fonctionnement  psychi¬ 
que,  ce  qui  permet  d’apprécier  la  volonté  dii  su¬ 
jet,  sa  suggestibilité,  sa  crédulité,  ses  sentiments 
d’affection,  de  cupidité,  d’ambition.  On  pourra, 
en  le  faisant  calculer,  apprécier  ses  facultés  de 
ihémoire  :  en  le  faisant  écrire,  on  aura  un  docu¬ 
ment  souvent  important  de  ses  fonctions  motri¬ 
ces  (Rogues  de  Fursac).  En  consultant  ses  écrits 
spontanés,  en  provoquant  la  rédaction  de  son 
auto -biographie,  l’on  obtiend  ra  le  meilleur  moyen 
pour  découvrir  les  idées  délirantes. 

Cet  examen  mental  sera  souvent  confirmé  par 
Y  examen  physique.  On  le  fei'a  aussi  complet  que 
possible. 

La  SYNTHÈSE  DE  TOUS  CES  RENSEIGNEMENTS  per¬ 
met  de  formuler  une  opinion  sur  la  santé  phy¬ 
sique  et  mentale  de  la  {lersonne. 

On  aura  de  la  sorte  déjoué  les  calculs  intéres¬ 
sés  de  l'entourage,  démasqué  la  simulation  et 


souvent  môme  non  seulement  fait  le  diagnostic 
de  l’aliénation,  mais  encoi-e  on  l’aura  déjà  clas¬ 
sée  dans  le  cadre  nosographique  dont  elle  se  rap¬ 
proche  le  plus.  Mais  on  aura  soin,  ai  le  cas  paraît 
douteux,  de  ne  pas  conplure.-  On  sollicitera  alors 
de  nouvelles  explorations  ou  l’adjonction  d’un 
confrère  expérimenté. 

11.  — Marche  A  SUIVRE  pour  l’internement. 
L’aliénation  mentale  étant  avérée,  le  devoir  du 
praticien  est  d’en  commencer  immédiatement  le 
traitement  d’urgence.  11  faudra  choisir  entre  le 
traitement  dans  la  lamille,  les  voyages,  le  séjour 
dans  un  établissement  hydrothérapique,  l’inter¬ 
nement  dans  une  ville  ou  dans  un  asile  ou  une 
maison  de  santé. 

A.  —  Indications  de  l'internement. 

1»  Relativement  à  la  position  .«octa/a  dit  malade. 
Le  riche,  mal  installé  pour  l’isolement  à  la  cam¬ 
pagne  ;  l’individu  de  la  bourgeoisie  moyenne 
incapable  d’en  payer  les  Irais  ;  le  membre  de  la 
classe  ouvrière  dans  laquelle  chacun  doit  travail¬ 
ler  pour  vivre,  ne  peuvent  recevoir  de  bons  soins 
qu’à  l’asile. 

2"  Par  rapport  à  la  thérapeutique  et  à  la  curabi¬ 
lité.  Pour  les  variétés  _  chroniques  et  incurables, 
l’internement  n’est,  à  vrai  dire,  qu’une  mesure 
de  préservation  individuelle  et  sociale.  (\Iais,dans 
les  formes  aiguës,  les  chances  de  guérison  sont 
dix  fois  plus  nombreuses  dans  la  maison  de  san¬ 
té,  même  sans  aucun  soin,  qu’à  domicile  avec 
toutes  les  ressources  delà  thérapeutique,  et  cela 
d’autant  plus  que  le  cas  est  plus  récent.  Le  dévoue¬ 
ment  de  la  lamille  est  donc  aussi  onéreux  pour 
elle  que  pernicieux  pour  le  malade. 

2“  Eu  égard  au  danoer  personnel  et  social.  Ce  pé¬ 
ril  ne  se  mesure  guère  que  d’après  les  tendances 
propres  à  chaque  genre  de  folie,  combinées  avec 
les  réactions  particulières  à  chaque  sujet, 
fi.— Contre-indications  de  l’internement. 

11  n’y  en  a  véritablement  que  deux  (Anglade)  ; 
la  brièveté  de  la  maladie,  la  confusion  mentale 
légère. 

En  général,  dans  les  délires  infectieux  ou  toxi¬ 
ques  (sauf  dans  l’alcoolique),  le  trouble  de  l’esprit 
n’a  pas  une  durée  suffisante  pour  qu’on  ne  puisse, 
dans  lafamille  ou  dans  un  quartier  spécial  d’hos¬ 
pice,  garder  quelques  jours  le  malade  et  lui  évi¬ 
ter  l'humiliation  attachée  par  nos  mœurs  à  l’in¬ 
ternement.  Tous  les  ans  on  envoie  de  la  ville 
dans  les  asiles  des  malheureux  atteints  de  fièvre 
typho'ide  et  quelquefois  de  pneumonie  avec  dé¬ 
lire  ;  l’intensité  clés  phénomènes  mentaux  mas¬ 
que  les  symptômes  somatiques  et  des  praticiens 
peu  attentifs  commettent  la  regrettable  méprise 
de  prendre  ces  fébricitants  pour  des  aliénés. Il  est 
nécessaire  de  signaler  ce  fait. 

Dans  la  confusion  mentale  légère,  ou  envoie  de 
convalescence,  le  séjour  à  l’asile  augmentant  la 
désorientation,  mieux  vaut  laisser  le  malade  dans 
son  milieu  habituel  où  il  se  reconnaît  avec  moins 
de  peine.  Au  contraire,  l'internement  s’impose 
au  début  du  mal  et  dans  ses  formes  graves, 
quand  l’agitation  ou  la  stupeur  mettent  en  jeu 
les  jours  du  sujet. 

C.  —  Technique  de  l’internement  dans  un 
ASILE  PUBLIC  ou  PRIVÉ  : 

L’internement,  facteur  de  sauvegarde,  est  en¬ 
core  un  agent  thérapeutique  (Régisi.  Le  médecin 
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a  donc  seul  le  droit  de  le  prescrire,  après  en  avoir 
démontré  la  nécessité.  Il  laissera,  bien  entendu, 
aux  parents,  le  choix  de  l’établissement  où  l’on 
placera  le  malade,  mais  c’est  lui  qui  devra  leur 
indiquer  la  manière  de  procéder. 

Payantou  gratuit,  le  placement  est  volontaire 
quand  il  est  réclamé  par  la  famille,  ou  d’office 
quand  il  est  ordonné  par  l’autorité  administra¬ 
tive. 

I. — Placement  VOLONTAIRE  payant.  —  Il  faut 
produire  une  demande  d’admission,  une  pièce 
d’identité  e't  un  certificat  médical. 

a)  Demande  d’admission.  —  Un  parent  ou  ami 
adresse  au  directeur  du  manicome  une  demande 
mentionnant  ses  nom,  prénoms,  âge.domicile  et 
profession,  par  laquelle  il  déclare  vouloir  pla¬ 
cer  un  malade  sur  lequel  il  fournit  les  mêmes 
indications  ;  en  outre,  il  énonce  à  quel  titi’e  il 
agit.  En  général,  les  établissements  ont  une  for- 
mulcimprimée  que  le  public  n’a  plus  qu’à  rem¬ 
plir  et  signer  ;  elle  comporte  à  l’ordinaire  l’enga  • 
gement  de  payer  le  prix  de  la  pension. 

b)  Pièce  d’identité.  —  Un  extrait  de  Pacte  de 
naissance,  le  livret  militaire  ou  de  famille  ,  les 
cartes  d’électeur  ou  d’identité,  le  permis  de  chas¬ 
se,  un  passe-port,  un  titre  de  pension,  une  com¬ 
mission  officielle!  Elle  servira  au  directeur  pour 
s’assurer  de  l'identité  de  la  personne  à  placer. 

c)  Certificat  médical.  —  C’est  le  document  le 
plus  important,  celui  sans  lequel  1  internement 
n’est  permis  qu’en  cas  d’urgence  absolue, celui  qui 
engage  le  plus  la  responsabilité  du  médecin.  On 
ne  le  délivrera  jamais  à  la  légère,  sans  avoir  soi¬ 
gneusement  étudié  le  patient,  pour  nepasattenter 
à  la  liberté  individuelle  d’un  hommebien  portant. 
Aussi  en  Angleterre,  où  1  on  est  plus  jaloux  en¬ 
core  de  cette  liberté,  exige-t-on  deux  certificats 
faits  séparément  par  deux  médecins  qui  devront 
énumérer  les  laits  observés  par  eux,  sur  lesquels 
ils  fondent  leur  opinion  et  ceux  qui  leur  au¬ 
ront  été  rapportés.  En  Amérique,  la  loi  de  l’Etat 
de  .New  -Yori  exige  même  que  chacun  de  ces  mé¬ 
decins  exerce  depuis  trois  ans  au  moins.  En 
Erance,  les  v  raies  gaianties  de  sécurité  se  placent 
avant  1  internement,  et  elles  possèdent  une  effi¬ 
cacité  réelle  à  cause  de  l'étroite  dépendance  dans 
laquelle  l’administration  préfectorale  tient  asi¬ 
les  et  maisons  de  santé. 

A'oici,  un  modèle  pratiiiue  de  certificat  : 

«  Je  soussigné... , docteur  en  médecine,  demeu- 
(I  rantà....  rue — no...,  déclare  et  certifie  que 
«  .M.  V. . .,  âgé  de. . .  ans,  demeurant  à.. ,  et  exer- 
«  (.:aut  la  profession  de. . .  est  atteint  de  troubles 
«  mentaux.Ce  malade  présente(des  liallucinations, 

«  des  idées  d’homicide. . .).  Son  état  exige  donc 
«  des  soins  spéciaux  et  une  surveillance  continue 
«qui  nécessitent  son  internement  dans  un  asile 
«  d’aliénés.  A. . . ,  le . . .  Docteur  . .  »  (légalisation). 

Sous  peine  d’une  amende  d’au  moins  tiO  francs 
on  le  rédigera  sur  papier  timbré.  Puis,  on  le  fe¬ 
ra  légaliser  par  le  maire  ouïe  commissaire  de  po¬ 
lice  de  sa  résidence.  Si  le  médecin  craint  de  tra¬ 
hir  le  secret  professionnel  en  divulguant  ainsi  le 
nom  du  malade  dans  les  bureaux,  il  lui  est  loi¬ 
sible  de  laisser  le  nom  en  blanc  au  moment  de 
la  légalisation  cl  do  ne  l’inscrire  qu’après  cette 
formalité. 

Cette  pièce  n’est  valable  que  pendant  quinze 
jours  à  partir  de  sa  date  :1a  loi  suppose, en  effet, 
qu'en  ce  temps  l’état  a  pu  se  modifier  suffisam¬ 


ment^  pour  que  les  constatations  ne  répondent 
plus  à  la  réalité. 

Enfin  le  médecin  n’a  pas  Iç  droit  de  délivrer  de 
pareils  certificats  s’il  est  le  médecin  de  l’établis¬ 
sement  où  le  malade  va  être  interné,  ou  le  parent 
jusqu’au  deuxième  degré  inclus  du  sujet,  delà 
personne  qui  demande  l’internement,  du  méde¬ 
cin  ou  du  directeur  de  la  maison  de  santé. 

Ce  qu’on  demande  n’est  pas  une  observation 
scientifique  et  détaillée.  Il  faut  seulement  cons¬ 
tater  et  formuler  avec  précision  : 

io  L'état  d  aliénation  mentale.  — En  pratique, 
se  contenter  de  signaler  l’existence  de  troubles 
mentaux,  ce  qui  clioquera  moins  les  profanes. 

2"  Les  particularités  de  cet  état  psychique.  --  Ici 
mettre  en  valeur  les  faits  qui  vous  obligent  à  ré¬ 
clamer  l’internement  (réactions  violentes,  impul¬ 
sions  à  l’homicide  bu  au  suicide,  hallucinations, 
idées  de  persécution  systématisées). 

3°  La  nécessité  de  l  internement .  — Indiquer  que 
la  mesure  s’imposè  pour  donner  au  malade  les 
soins  nécessités  par  son  affectionet  le  mettre  hors 
d’état  de  se  nuire  ou  de  porter  préjudice  à  autrui. 

II.  —  Placement  VOLONTAIRE  GR.ATuiT.  —  Il  n’e¬ 
xiste  qu’en  théorie,  les  jaréfets  ne  voulant  pas  re¬ 
cevoir  de  malades  à  l’asile,  si  l’internement  n’est 
pas  indispensable  à  la  sécurité  publique.  Pour 
placer  un  aliéné  indigent,  on  délivrera  cependant 
un  certificat  identique  au  précédent  ;  la  famille 
l’adressera  au  maire  ou  au  commissaire  de  poli¬ 
ce  de  son  arrondissement  qui  le  transmettront 
au  préfet.  Celui-ci  demandera  généralement  un 
rapport  au  médecin-inspecteuret  ordonnera  l’in¬ 
ternement.  Le  placement  volontaire  gratuit  se 
transforme  ainsi  en  un  placement  d’office,  long 
et  difficile  à  obtenir. 

III;  —  Placement  d'office.  — Ordonné  par  l’au¬ 
torité,  il  se  fait  sur  le  vu  d'un  certificat  médical 
établissant  qu’il  y  a  danger  imminent  pour  le  ma¬ 
lade  et  son  entourage  et  qu’il  est  nécessaire  de 
procéder  à  l’internement. 

Ce  certificat  n’est  pas  astreint  au  timbre  pour 
les  indigents  (placement  d’office  gratuit).  Dans 
sa  rédaction,  il  est  nécessaire  d’insister  avec  dé¬ 
tails  sur  le  caractère  dangereux  du  malade,  sans 
quoi  les  commissaires  de  police  ne  veulent  pas 
prendre  la  responsabilité  du  placement  immé¬ 
diat. 

Muni  du  certificat  d’urgence,  le  commissaire 
de  police  Ile  maire,  dans  les  petites  communes) 
interne  le  malade,  puis  en  réfère  au  préfet  qui 
statue  sans  délai.  En  pratique,  cela  n'est  pas  aussi 
simple:  les  asiles  étant  encombrés  d’indigents, 
l’autorité  préfectorale  a  partout  donné  l’ordre  de 
se  montrer  très  sévère  iiour  les  placements  d’of¬ 
fice.  Aussi  les  commissaires  s’efforcent-ils  de  ren¬ 
voyer  PaU'aire  à  la  préfecture  et  d’attendre  la  dé¬ 
cision  du  médecin-inspecteur.  A  plus  forte  rai¬ 
son  en  est-il  ainsi  pour  les  malades  admis  dans 
les  hôpitaux  où  on  feint  de  les  croire  à  l’abri  de 
tout  péril. 

On  l’ecourra  encore  au  placement  d’office  quand 
la  famille  a  demandé  régulièrement  un  place¬ 
ment  volontaire  payant,  mais  qu’elle  ne  réussit 
pas  à  conduire  le  patient  dans  un  établissement 
d’aliénés.  Le  médecin  mentionnera  l’urgence 
dans  un  certificat,  sur  papier  timbré  et  requerra 
le  commissaire  de  police  de  saisir  le  délirant  pour 
le  transporter  aux  frais  de  la  famille.  Dans  ce 
cas,  les  commissaires  font  des  difficultés  pour 
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diri^er'le  malade  sur  une  maison  de  santé  parti¬ 
culière  et  croient  ne  devoir  leur  concours  que 
pour  un  placement  à  l’asile  public.  C’est  une  er¬ 
reur,  car  les  ])lacements  d’ot'üce  peuvent  se  faire 
dans  tout  établissement  régulièrement  autorisé. 

'l'outes  ces  formalités  a^aut  été  accomplies, 
resteà  Iransi  orler  U  malaAc  à  l’asile,  déplacement 
qu’on  doit  effectuer  sans  scandale,  sans  même 
attirer  l’attention  de  personne.  Certes,  le  médecin 
n’est  nullement  tenu  de  procéder  à  cette  opéra¬ 
tion  :  s’il  consentày  assistcr.ee  ne  sera  que  pour 
être  agréable  à  la  famille  de  son  client.  Mais  il 
doit  au  moins  donner  des  conseils  utiles,  qui 
seront  hautement  appréciés  dans  le  désarroi  où 
se  trouvent  alors  les  parents  du  malade. 

11  faut  partir  de  ce  principe  que  l’aliéné  est  très 
crédule  pour  tout  ce  qui  sejapporte  à  son  délire 
(Luys)  et  qu’il  se  laisse  enjôler  dès  qu’on  fait  vi¬ 
brer  ses  instincts  égoïstes  (Ivéraval),  tandis  qu’on 
obtient  peu  de  lui  en  s’adressant  à  ses  sentiments 
altruistes.  Aussi,  pour  les  malades  conscients, 
faut-il  trouver  un  prétexte  de  déplacement  en 
concordance  avec  l’idée  délirante:  ce  sera  une 
simple  lU’omenade,  une  visite  à  un  personnage 
inlluent,  un  rendez-vous  d’alfaires,  une  plainte 
contre  le  persécuteur  à  porter  au  domicile  d’un 
magistrat  pour  se  recommander  mieu.x:  à  lui,  des 
rccncrcbes  à  faire  pour  louerou  acheterune  villa. 
Aux  sujets  agités  mais  inconscients,  on  pourra 
administrer  un  narcotique  au  moment  de  les 
faire  monter  en  voiture:  le  trajet  s'effectuera 
ainsi  sans  trop  do  tapage  ou  même  dans  le  silence 
complet.  (,)uant  aux  individus  calmes  et  privés 
delà  conscience  de  ce  qui  se  passe  autour  deux, 
il  suffit  de  les  mettre  dans  un  liacre,  ils  arrivent 
à  l’asile  sans  la  moindre  difficulté. 

A  la  maison  de  santé,  le  malade  et  lesiierson- 
nes  qui  l’accompagnent  sont  reçus  par  un  em¬ 
ployé.  On  introduit  le  patient  dans  un  salon,  et 
pendant  que  (luelqu’un  l’occupe,  les  parents  se 
retirent. 

Alors  commence  le  rôU  du  médecin  de  iasilc. 
Dans  les  trois  jours  de  l’entrée,  il  doit  adresser  ] 
au  préfet  un  cerfi/icaf  dit  de  vingt- qv aire  heures 
motivant  l’internement.  Dans  les  trois  jours  qui 
suiventia  réception  de  cette  pièce, la  préfecture  en¬ 


voie  son  médecin-inspecteur  éxàmlner  le  patient. 
Cette  démarche  n’est  pas  prescrite  par  la  loi  ;  elle 
ne  s’étend  donc  pas  à  toute  la  France,  mais  elle 
est  la  meilleure  application  du  droit  de  contrôle 
que  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
possèdent  sur  les  asiles  d’aliénés.  Quinze  jours 
après  l’admission,  le  médecin  de  l’asile  délivre 
un  nouveau  certificat  dit  de  quinzaine,  relatant 
les  changements  survenus  depuis  l’entrée  et  la 
nécessité  (s’il  y  a  ,  lieu)  de  prolonger  l'interne¬ 
ment.  Ensuite,  il  doit,  tous  ies  mois,  résumer  la.' 
situation  du  malade  sur  un  registre  coté  et  para¬ 
phé  par  le  maire,  vérifié  tous  les  trimestres  par 
le  procureur  de  la  République  ou  son  délégué 
(jug;e  de  paix  du  canton),  ouïe  préfet,  et  portant 
copie  de  tous  les  certificats  médicaux  consacrés 
aux  malades. 

De  plus,  sous  peine  d’amende  ou  d’emprison¬ 
nement,  il  fait  parvenir  aux  autorités  toutes  les 
plaintes  que  les  malades  leur  adressent. 

11  accuse  ou  refuse  le  droit  de  visiter  les  mala¬ 
des.  Les  visites  ont,  en  effet,  une  grande  intluen- 
ce  calmante  ou  excitante  sur  l’agitation  du  pa¬ 
tient  ;  aussi  doit-on  les  considérer  comme  un  élé¬ 
ment  de  la  médication,  et  en  confier  entièrement 
la  direction  au  tact  et  à  la  conscience  du  méde¬ 
cin. 

Quand  la  convalescence  est  bien  commencée, il 
autorisé  quelques  sorties,  à  titre  d’essai,  encore 
mal  réglementées  par  les  instructions  officielles. 

A  la  guérison,  il  avertit  la  personne  qui  a  de¬ 
mandé  le  placement  et  rend  la  liberté  au  sujet. 
11  avise  la  préfecture  de  sa  sortie. 

Alais,  si  les  parents  veulent  reprendre  le  ma¬ 
lade  alors  que  le  médecin  trouve  la  sortie  dange¬ 
reuse,  il  a  le  droit  de  s’opposer  provisoirement 
au  départ.  Il  adresse  un  rapport  au  préfet  et  sur- 
seoità  sa  sortie  jusqu’à  décision  préfectorale.  Le 
préfet  fait  examiner  le  malade  par  le  médecin- 
inspecteur  et  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pro¬ 
longer  l’internement.  Alais  le  sursis  imposé  par 
le  médecin  ne  dépasse  pas  quinze  jours  :  si,  à 
celte  date, la  préfecture  n’a  pas  donné  de  répon¬ 
se,  le  malade  sort  de  plein  droit.  {  Marseille  métU- 
■cal  des  h"'  et  15  nov.  19115.) 
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Association  s>  ndicale  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Béziers. 

Très  honoré  confrère. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre 
appréciation  sur  le  litige  suivant  qui  existe  entre 
moi  et  la  firéscrvalrice  ou  plutôt  son  assuré,  M. 
Rey,  négociant  à  Marseillan. 

Au  mois  desepteinbre  dernier, M. Rey  m’envoie 
chercher  le  matin  à  7  heures  pour  aller  en  con- 
s'ultalion  avec  le  docteur  Durande,  de  Alarseil- 
lan,  voir  un  de  ses  ouvriers  qui  avait  été  vic¬ 
time  la  veille  d’un  accident  grave.  Son  bras 
avait  élé  pris  dans  un  engrenage  au  tiers  supé¬ 
rieur  ;  les  chairs  étaient  dilacérées,  les  artères 
rompues,  l’humérus  fracturé.  A  la  suite  d’un  exa¬ 
men  sérieux,  il  fut  convenu  qu’il  fallait  faire  la 
désarticulation  de  l’épaule. Le  blessé  occupait  une 
chambre  étroite,  mal  aérée,  très  mal  éclairée  et 


dans  laquelle  il  était  impossible  de  faire  une  opé¬ 
ration  quelconque. 

De  concert  avec  mon  confrère,  qui  est  médecin 
lilulairc.de  l’hüpiluldc  Marseillan, nous  décidâmes 
d’hospitaliser  le  blessé.  Je  fis  donc  à  l’Iidp'tal  de 
Marseillan,  ville  éloignée  d’Agdede  8  kilomètres, 
là  désarticulation  de  l’épaule.  Je  dus  y  revenir 
une  dizaine  de  fois  pour  faire  les  pansements 
consécutifs,  mon  confrère  ne  s’occupant  pas  du 
tout  de  chirurgie. 

Lorsque  le  malade  fut  guéri,  deux  mois  après, 
AL  Rey  me  demanda  ma  note  d’honoraires.  Elle 
s’élevait  au  chiffre  de  490  fr.  (je  m’étais  basésurle 
tarif  ou\  l  ier  de  notre  Syndicat). Elle  lut  transmise 
parles  soins  de  .M.Rcyàla  P  réseroalricc  e[u.i  aré- 
poudu  par  une  lin  de  non  recevoir  absolue,  se 
basant  sur  l’article  4,  S  J,  de  la  loi  du  9  avril  189! 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  les  frais  d’hospitalisation  sontcalçiilà 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


&1 


à:3.50  par  jour,  tout  compris.  Donc,  en  payant  à 
ce  taux  les  journées  que  le  malade  a  passées  à  l’hô¬ 
pital,  II.  Rey  ou  la  l-'réservatricc  ne  doivent  abso¬ 
lument  rien. 

Si  j  étais,  comme  M.  le  docteur  Durande,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital,  il  est  presque  évident  que  je  de¬ 
vrais  m’incliner.  Mais  je  suis  un  médecin  etran¬ 
ger  à  la  localité  ;  je  fais  une  grosse  opération  ; 
j  ai  subi  des  nombreux  déplacements  et  je  n’au¬ 
rais  le  droit  de  rien  réclamer  ?  Gela  me  paraît 
extraordinaire,  et  je  vais  citer  M.  Rey  ije  ne  veux 
pas  connaître  la  compagnie)  devant  le  juge  de 
paix  du  canton.  Mais  avant  d’engager  ce  procès 
je  voudrais  bien  savoir  s’il  ne  s’est  pas  produit  des 
cas  analogues  faisant  autorité  en  justice.  Je  sais 
que  vous  vous  êtes  fréquemment  occupé  de  toutes 
ces  questions  et  je  viens  vous  demander  ce  que 
vous  pensez  du  fait  actuel. 

Le  Syndicatdc  Béziers  est  également  saisi  de 
cette  affaire, et  il  me  soutiendra,  même  pécuniaire¬ 
ment,  devant  toutes  les  juridictions. 

Excusez-moi  pour  cette  longue  lettre  et  pour  les 
ennuis  qu’elle  va  peut  être  vous  donner.  Devant 
le  tribunal,  j’ aurai  sans  doute,  de  la  part  de  la 
compagnie,à  soutenir  une  lutte  fort  vive,ét  pour  la 
mener  a  bien  j’ai  besoin  d’avoir  le  plus  de  docu¬ 
ments  possibles.  J’espère  (|ue  vos  conseils  me  se¬ 
ront,  dans  la  circonstance, d'une  grande  utilité. 

\'euillez,  très  honoré  confrère,  avec  mes  remer¬ 
ciements,  recevoir  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués  et  les  plus  confraternels. 

D''  Roger. 

Celle  lettre,  communiquée  à  l'. Avocat-Conseil  du 
«  Sou  lUédical  »,  nous  a  procuré  la  réponse  ci  -des¬ 
sous  :  ■  . 

Mon  cher  Docteur, 

11  n’existe  pas,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905, 
de  document  de  jurisprudence  pouvant  servir  à 
résoudre  le  cas  du  !)■  Roger. 

11  résulte  des  explications  contenues  dans  sa 
lettre  qu’il  a  été  apjoelé  par  M.  Rey,  chef  d’entre¬ 
prise,  en  consultation  avec  le  D"  Durande  qui  se 
trouvait  être  médecin  de  l’hôpital  de  Mnrseillan. 
J.>’opération  étant  faite  à  cet  hôpital  parle  D-  Ro¬ 
ger,  comme  chirurgien  spécialiste,  en  raison  de 
ce  que  le  médecin  de  l’hôpital  n'était  pas  chirur¬ 
gien, -et  les  pansements  consécutifs  ayant  été  faits 
par  le  même  docteur,  le  chef  d’entreprise,  se  con¬ 
sidérant  comme  obligé  à  l’égard  du  D''  Roger,  lui  a 
demandé  sa  note.  11  serait  utile  de  savoir  si  cette 
demande  a  été  faite  par  lettre  et  si  le  D‘'  Roger  l’a 
conservée. 

Je  suis  d’avis  que  M.  le  D''  Roger  a  une  action 
contre  le  patron  qui  l’a  mis  en  œuvre.  11  ne  suffit 
)oint,  pour  que  ce  dernier  soit  considéré  comme 
ibéré,  que  sa  Gie  d’assurances  présente  la  quit¬ 
tance  de  l’hôpital  portant  sur  le  total  des  prix  de 
journées  comprenant  les  frais  médicaux  donnés 
à  l’hôpital. 

Dans  le  §  3  de  l'art.  4,  ainsi  qu’il  est  facile  de 
s’eni’endre  compte  par  les  travaux  préparatoires 
delà  loi  de  1905,  le  législateur  a  voulu  limiter  les 
dépenses  que  comporterait  l’hospitalisation  d’un 
blessé  du  travail,  et  interdire  aux  médecins 
d’hôpitaux  de  réclamer  des  honoraires  en  sus  du 
prix  de  journée,  comme  le  permettaient  les  règle¬ 
ments  administratifs  de  quelques  établissements. 
Mais  cet  article  n’a  visé  que  les  soins  donnés  par 
l’administration  hospitalière  et  par  le  médecin  | 


de  l’administration.  Si,  par  suite  de  circonstances  , 
que  le  législateur  n’a  pas  envisagées,  il  y  a  lieu 
à  d’autres  soins  queceux  de  l’hôpital,  rien  n’em¬ 
pêche  le  patron  de  faire  donner  ces  soins,  ce  qui 
donne  naissance  à  l’obligation  pour  lui  de  rému¬ 
nérer  les  hommes  de  l’art  qu’il  met  en  œuvre. 

La  quittance  de  l’Administration  hospitalière 
donnée  pour  les  frais  d’hospitalisation  «  toutcom- 
pris,  «  s  applique  aux  soins  de  toute  nature,  y 
compris  les  soins  du  médecin  de  l’hôpital,  dont 
cet  établissement  pouvait  être  créancier.  Elle  ne 
peut  pas  s’appliquer  aux  soins  donnés  par  un  mé¬ 
decin  étranger,  mis  en  œuvre  parle  patron,  que 
ces  soins  aient  été  donnés  entre  les  mûrs  de  l’hô¬ 
pital  ou  ailleurs. 

Ici  il  s’agit  d’un  engagementqui  s’est  formé  en¬ 
tre  le  patron  et  un  médecin  en  dehors  de  toute 
application  des  dispositions  de  la  loi  de  1898.  Un 
patron  a  toujours  le  droit  d’engager  des 'dépenses 
plus  étendues  que  nelles  prévues  par  la  loi  de 
i898,  pour  le  cas  où  l’ouvrier  prend  sur  lui  de  se 
faire  soigner  parle  médecin  de  son  choix.  Un 
chef  d'entreprise  peut,  par  humanité  ou  par  inté¬ 
rêt,  mettre  en  œuvre  autant  de  médecins,  de 
spécialistes  qu’il  le  juge  bon.  11  doit  les  rémuné¬ 
rer  tous. 

Dans  un  cas  semblable,  il  n’y  a  pas  à  se  préoc¬ 
cuper  de  la  Gie  d’assurances.  Le  médecin  n’a  af¬ 
faire  qu’au  patron.  G’est  à  ce  dernier  à  faire  son 
afïaii-e  personnelle  d'obtenir  que  sa  Gie  le  couvre 
pour  toutes  les  dépenses  quil  a  engagées,  si  les 
clauses  de  son  contrat  le  comportent  Le  patron 
a  bien  le  droit  d  engager  d'autres  dépenses  que 
celles  pour  lesquelles  il  est  garanti  par  sa  police, 
et  dès  lors  il  doit  les  payer. 

Gomme,  suivant  l  usage,  le  patron  donnera 
pouvoir  à  un  agent  de  la  Gie  de  le  représenter,  ih 
faudra  bien  faire  remarquera  M.  le  juge  de  paix 
que  c  est  contre  M.  Rey;  qu'on  plaide  et  non  con¬ 
tre  sa  Gie  (que  le  médecin  ne  veut  pas  connaître) 
et  demander  au  juge  d  ordonner  une  comparution 
deM.  Rey  lui-même,  si  cela  est  utile  pour  1  ins¬ 
truction  de  1  affaire,  par  exemple  si  le  fait  de  la 
mise  en  oeuvre  du  médecin  par  M.  Roy  est  con¬ 
testé. 

D’ailleurs,  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  une 
enquête,  si  le  D''  Roger  demande  à  prouver  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  mis  en  œu¬ 
vre.  Nous  sommes  en  matière  de  jurisprudence 
médicale,  et  la  jurisprudence  des  cours  d’appel 
autorise,  en  pareil  cas,  la  preuve,  même  au-dessus 
de  i5ü  fr.  (Gour  de  Paris,  2“  ch.,  15  mars  1905  ; 
Bordeaux,  14  février  MOO,  Sirey,  lOUi',  2,  190  ; 
Rennes,  20  février  18:9,  Dal.  1882,  2.  191). 

Le  D‘'  Roger  fera  bien  de  se  procurer  une  lettre 
(.le  son  confrère,  médecin  de  l’hôpital,  expliquant 
dans  quelles  conditions  et  pour  quelles  raisons 
son  confrère  a  dû  venir  à  l'hôpital  pour  opérer 
et  fairq  les  pansements.  Toutefois  il  ne  faudra 
pas  le  produire,  si  ce  médecin  doit  être  cité  com¬ 
me  témoin. 

En  même  temps,  comme  l’on  soutiendra  peut- 
être  que  M.  Rey  n’a  fait  qu’appeler  le  D''  Roger 
eti  consultation,  sans  s’occuper  de  ce  qui  serait 
décidé  par  les^  médecins  relativement  au  trans¬ 
port  du  blessé  à  l’hôpital,  ni  de  qui  il  recevrait  les 
soins  dans  cet  établissement  et  que  par  suite 
M.  Rey  n’est  obligé  que  pour  le  prix  de  la  visite 
en  consultation,'  —  on  fera  bien  d’assigner  subsi- 
diaireinent  l’administration  hospitalière,  en  de¬ 
mandant  au  tribunal,  pour  le  cas  où,  par  impos- 
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sLble,  il  jugerait  que  le  patron  n’est  pas  terni  aux  celui-ci  n’a  pu  opérer  çj^u’avec  l’autorisation  de 

honoraires  du  chirurgien,  de  décider  que  l’hô-  l’administration  hospitalière, intéressée  à  ce  qu’un 

pital  qui  dans  ce  cas  a  mis  en  œuvre  le  D‘' Roger,  Messé  qui  lui  est  amené  ne  soit  pas  privé  des 

est  tenu  parle  fait  qu’il  n’était  pas  outillé  comme  soins  spéciaux  que  nécessite  son  état  et  qu'elle 

personnel  pour  faire  donner  au  blessé  les  soins  n’aurait  pu  lui  faire  donner  avec  ses  seules  res- 

chirurgicaux  que  la  gravité  do  sa  blessure  ren-  sources. 

daicnt  nécessaires,  de  rémunérer  le  médecin  Si  ce  n’est  nas  le  patron  qui  est  jugé  débiteur 
étranger  qui  a  assuré  le  traitement  du  malade.  du  médecin  étranger,  c’est  l’administration  hos- 

II  faudrait  que  les  deux  assignations  soient  ré-  pitedière  qui  doit  supporter  la  charge  de  cette 

digées  d’une  façon  bien  explicite  et  posent  bien  la  obligation. 

question  dans  les  deux  hypothèses.  L’administra-  Par  précaution,  il  y  a  lieu  d’assigner  les  deux 
tion  hospitalière  peut,  en  effet,  engager  des  dé-  débiteurs  possibles,  mais  conclure  en  première 
penses  autres  que  celles  dont  elle  perçoit  le  recou-  ligne  contre  le  chef  d’entreprise, 
vrement,  en  touchant  les  prix  de  journée  fixés 

dans  le  S  3  de  l’art.  4.  ^'otre  bien  dévoué, 

En  admettant  que  ce  soit  le  médecin  de  l’hô-  G.  Gatineau. 

pital  qui  ait  réclamé  le  concours  du  D'’  Roger, 
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Syndicat  Médical  du  Lot-et-Garonne- 

(Groupe  de  l'Arrondissement  de 
YiUeneitve-sur-Lol.) 

Villeneuve,  le... 

Monsieur  le  Président 

de  la  Société  de  Secours  Mutuels  de.... 

Les  Médecins  de  l’arrondissement  deVilleneuve- 
sur-Lot  soussignés,  réunis  le  12  décembre  1905, 
ont  pris,  après  mûre  délibération  et  d’une  façon 
définitive  les  décisions  suivantes  concernant  tou¬ 
tes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  l’arron- 
’dissement. 

En  tout  ce  qui  touche  au  service  médico-chi¬ 
rurgical  de  ces  sociétés,  les  honoraires  seront  éta¬ 
blis  d’après  le  tarif  ouvrier  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France.  Ce  tarit  a  été  publié  dans 
le  Bulletin  ojficiel  de  rUnion  des  Syndicals  mé¬ 
dicaux  de  France  du  5  novembre  1904. 

La  seule  concession  faite  est  celle-ci  :  dans  le 
rayon  de  l’octroi,  le  prix  de  la  visite  sera  égal  au 
prix  de  la  consultation  ;  il  n’y  aura  pas  d’indem¬ 
nité  de  déplacement.  En  dehors  de  l’octroi,  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  sera  de  vingt-cinq  cen¬ 
times  par  kilomètre  parcouru. 

C’est  dire  que  les  médecins  n’acceptent  que  le 
paiement  à  la  visite,  avec  liberté  entière  pour  le 
malade  de  choisir  son  médecin. 

Bien  entendu,  ce  tarif  ouvrier  ne  s’applique 
qu’aux  seuls  membres  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  que  leur  situation  de  fortune  rend  vrai¬ 
ment  dignes  des  avantages  de  la  mutualité,  c’est- 
à-dire  ceux-là  mêmes  à  qui  le  tarif  ouvrier  séduit 
applicable  dans  la  clientèle  ordinaire. 

Mais,  la  loi  sur  les  mutualités  n’ayant  pas  fixé 
d’une  façon  précise  les  conditions  sociales  qui 
devraient  distinguer  les  membres  honoraires  et 
les  membres  participants,  bien  des  personnes  ai¬ 
sées  font  partie  des  mutualités,  malgré  la  circu¬ 
laire  Barthou,  à  titre  de  membres  participants. 
A  ces  mutualistes,  le  corps  médical  appliquera  le 
tarif  de,  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France 
correspondant  à  leur  situation  de  fortune,  de  la 
même  façon  et  d’après  les  mêmes  principes  que 
cela  se  pratique  dans  la  clientèle  ordinaire. 

Une  remise  de  10  %  sur  la  totalité  des  honorai¬ 
res  sera  faite  par  le  corps  médical  aux  Sociétés  de 


Secours  mutuels  qui  assureront  directement  le 
paiement'  intégral  des  honoraires  au  médecin  à 
la  fin  de  chaque  mois. 

Les  médecins  soussignés  s’interdisent  d’entrer 
en  pourparlers  avec  les  mutualités, d’accepter  d’el¬ 
les  aucun  mandat,  aucune  fonction,  en  dehors  du 
•Syndicat  médical,  qui  seul  a  toute  qualité  pour 
traiter  avec  les  mutualités  par  l’intermédiaire  de 
son  délégué.  Les  médecins  déclarent  que  ces  dé¬ 
cisions,  prises  après  un  an  de  réflexion,  sont  irré¬ 
vocables. 

Les  résolutions  ci-dessus  seront  signées  par  tous 
les  médecins  de  l’arrondissement  de  Villeneuve- 
sur-Lot  et  ces  signatures  conservées  dans  les  ar¬ 
chives  du  Syndicat.  Une  copie  sera  adressée  à 
chaque  Président  des  Sociétés  de  S.  M. 

Ce  qui  caractérise  la  décision  du  Corps  Médical, 
c’est  l’égalité  pour  les  malades  mutualistes  ou 
non  mutualistes  dans  l’estimation  des  honoraires. 

Que  l’ouvrier  mutualiste  malade  n’ait  à  sa 
charge  (grâce  à  la  mutualité)  qu’une  part  très 
restreinte  ou  nulle  des  frais  occasionnés  par  la 
maladie  :  rien  de  plus  juste,  de  plus  admirable. 
Mais  que  l’ouvrier  non  mutualiste  malade  paie 
au  médecin  des  honoraires  plus  élevés  que  son 
camarade  mutualiste  ou  la  Société,  cela  est -d’une 
injustice  révoltante. Pour  l’un  et  pour  l’autre,  les 
soins  doivent  être  les  mêmes  et  les  honoraires 
également.  Les  Médecins  demanderont  à  tous  leurs 
malades  mulualisles  ou  non  mutualistes  des  hono¬ 
raires  égaux  et  correspondant  à  leur  situation  de 
fortune,  et  ce  sera  extrêmement  juste. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  Corps  Medical  ait 
la  prétention  d’exiger  de  la  caisse  seule  de  la  So¬ 
ciété  le  paiement  intégral  de  ses  honoraires.  C’est 
à  la  Société  à  s’entendre  avec  ses  membres  pour 
déterminer  quelle  sei'a  la  part  de  chacun  dans  ce 
règlement,  et.  les  médecins  n’ont  pas  à  s’immis¬ 
cer  dans  cette  question  d’ordre  intérieur.  Cepen¬ 
dant,  si  le  journal  le  Matin  a  déclaré,  le  9  nov. 
1905, que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ne  sont 
pas  ((  des  œuvres  d’assistance  pour  les  petites 
bourses,  mais  des  Sociétés  d'assurances  pour  les 
français  de  toutes  conditions  »,  le  corps  médical, 
au  contraire,  estime  que  les  Sociétés  de  S.  M.,  à 
leur  fondation, étaientet  doivent  rester  des  œuvres 
d’assistance,  ayant  pour  but  d’aider  leurs  mem¬ 
bres  à  supporter  plus  facilement  l'épreuve  de  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


53 


maladie.  Gela  signifie  que,  si  la  Société  doit  venir 
en  aide  au  mutualiste,  celui-ci  doit  s’aider  aussi 
dans  une  certaine  mesure.  Et  c’est  cette  part  que 
les  Sociétés  doivent  déterminer  et  qui  pourra  va¬ 
rier  selon  les  ressources  de  chaque  Société.  Mais 
le  corps  médical  pense  que  le  iirincipe  de  la  con¬ 
tribution  du  malade  dans  les  frais  médico-phar¬ 
maceutiques  devrait  être  général  et  qu’il  est  la 
meilleure  garantie  coiilrc  les  abus  nombreux  qui 
grèvent  lourdement  le  budget  des  Sociétés. 

Po,ur  obtenir  ce  résultat,  un  des  meilleurs 
moyens  est  sans  contredit  le  système  proposé  par 
le  Docteur  Diverneresse.  La  Société  paie  au  ma¬ 
lade  une  indemnité  globale  et  suffisante  par  jour¬ 
née  de-  maladie.  A  la  lin  du  mois  elle  retient  sur 
cette  indemnité  le  montant  des  frais  médico-phar¬ 
maceutiques  inscrits  sur  la  feuille  de  maladie,  et 
règle  directement  les  intéressés  qui  lui  font  une 
remise  de  10  % ,  puis  remet  le  reste  au  malade. 

Plusieurs  Sociétés  ejui  avaient  adopté  ce  système 
avec  de  grandes  craintes  en  ont  obtenu  vile  un 
excellent  résultat  se  traduisant  par  un  excédent 
de  recettes  et  se  félicitent  de  leur  décision. 

Pour  les  maladeè,  les  avantages  sont  réels  ;  dans 
beaucoup  de  maladies,  on  eflet,  tuberculose,  dia¬ 
bète,  néphrite,  anémies,  neurastliénie,  les  mala- 
desont  moins  besoin  de  visites  médicales  et  de 
médicaments  que  d’une  alimentation  spéciale  de 
repos,  de  grand  air.  L’indemnité  globale  leur  la- 
ciliterait  ces  conditions  favorables  àleur  guérison. 

Enfin,  le  médecin  mieux  payé,  légitimement 
honoré,  deviendrait  le  plus  chaud  partisan  de  la 
Mutualité,  son  plus  ardent  défenseur. 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  a  sug¬ 
géré  l’étude  de  cette  question. 

En  somme, le  corps  médical, en  échange  de  son 
concours,  demande  simplement  aux  Sociétés  de 
lui  garantir  le  paiement  intégral  de  ses  honorai¬ 
res.  Et  pour  reconnaître  le  service  qui  lui  est  rendu 
par  ce  paiement  intégral  assuré  et  régulier,  à  la  fin 
■de  chaque  mois,  il  accorde  sur  la  totalité  de  ses  ho¬ 
noraires  une  remise  de  10  pourcent,  nouvelle  source 
de  revenu  pour  la  Société. 

Le  Corps  médical  se  rend  parfaitement  compte 
que  ces  décisions  vont  obliger  les  Sociétés  do  Se¬ 
cours  mutuels  à  de  sérieuses  modifications. 
Aussi,  ne  voulant  pas  entraver  le  fonctionnement 
des  mutualités,  il  a  été  décidé  que  le  présent  ta¬ 
rif  ne  serait  appliqué  qu’au  h''  avril  PJOfi. 

Par  contre, le  Corps  médical  espère  que  les  Mu¬ 
tualistes  seront  assez  équitables  pour  reconnaî¬ 
tre  qu’au  moment  de  leur  fondation  et  dans  la 
période  difficile  du  début,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ont  toujours  trouvé  auprès  des  méde¬ 
cins  le  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  désinté¬ 
ressé.  Mais  à  l’heure  actuelle,  les  soins  médicaux 
ne  sont  plus  rémunérés  d’une  façon  correspon¬ 
dant  à  la  situation  llorissantede  la  Mutualité,  ni 
àleur  composition. 

Etant  donné  la  prospérité,  la  fortune,  la  puis¬ 
sance  toujours  croissante  de  la  Mutualité,  il  se¬ 
rait  injuste,  il  serait  indigne  des  principes  de  la 
Mutualité  elle-même  (lue  seul  le  corps  médical 
soit  lésé  dans  ses  intérêts  en  étant  obligé  de  sa¬ 
crifier  une  part  de  son  légitime  salaire  à  une 
artie  considérable  et  pas  touj.ours  infortunée  ; 
e  sa  clientèle,  partie  ([ui  augmente  dans  des 
proportions  colossales  et  qui  augmentera  sans 
cesse  jusqu’à  ce  que  la  France  entière  soit  deve¬ 
nue  une  vaste  mutualité. 

Le  Corps  médical  espère  donc,  après  ces  Ion-  j 


gués  explications  données  dans  l’esprit  le  plus 
bienveillant, que  l’application  du ‘tarif  ouvrier  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  sera 
acceptée  sans  difficulté. 

Pour  donner  une  preuve  de  plus  de  ses  excel¬ 
lentes  dispositions  pour  les  mutualitès,les  méde¬ 
cins  soussignés  ont  décidé  que  le  groupe  çlu 
Syndicat  médical  constituant  l’arrondissement 
de  Villeneuve  demanderait  son  inscription 
comme  membre  honoraire  dans  chaque  Société 
de  secours  mutuels. 

Messieurs  les  Présidents  des  Sociétés  sont  priés 
de  faire  connaître  leur  réponse  à  la  décision  du 
Corps  médical  avant  le . 

Faute  de  réponse  à  cette  date,  la  Société  sera 
considérée  comme  refusant  le  nouveau  tarif. 

D‘’“  :  Wergnes,  Winckler,  Adoue,  Bézy,  Blau, 
Brousse,  Brugère,  Célerier,  Cornet,  Couyba, 
Daraignez,  Roqueplo,  Delbrel,  Dieudé  Fanvel, 
Duccasse,  Duffau,  Fourcade,  Giraud, Girou,  Guy, 
Issoulier,  Roudié,  Lavergne,  Le  Brigaht,  Martin, 
Molinéry,  Morange,  MouguesPaganel,  Prat,  Re- 
couet,  Trifaud. 

Syndicat  Médical, 
de  l  arrondissement  de  Saiinuir. 

Cher  Confrère, 

—  Les  Membres  syndiqués  tentent  un  nouvel 
effort  auprès  des  non  encore  adhérents.  La  situa¬ 
tion  est  grave.  A  l’organisation  complète  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances -accidents  et  de  toutes  les 
autres  collectivités,  nous  opposons  une  mésen¬ 
tente  nuisible  à  nos  intérêts.  Que  chacun  de  nous 
abandonne  ses  haines  particulières  pour  le  bien¬ 
fait  général.  Prenons  la  peine  de  regarder  les  cor¬ 
porations  commerçantes  qui  nous  entourent,  et 
ayons  le  courage  d’avouer  qu’elles  nous  sont  su¬ 
périeures  au  point  de  vue  de  l’alliance  intime, 
lorsque  leurs  bénéfices  peuvent  en  souftrir.  Il 
est  vrai  que  le  médecin  n’a  pas, comme,  les  autres, 
de  marchandises  à  écouler,  de  traites  à  payer  à 
termes  fixes,  et  qu’il  n’est  pas  de  minimum  d’ho¬ 
noraires  au-dessous  duqueîil  ne  puisse  descendre. 
Mais  il  a  d’autres  frais  correspondants. 

Pourquoi  serions-nous  moins  intelligents  que 
les  bouchers,  les  épiciers  et  autres,  qui  savent 
très  bien  se  réunir  tous,  à  jours  fixes,  pour  dis¬ 
cuter  et  soutenir  leurs  intérêts  généraux,  persua¬ 
dés  que  leur  intérêt  particulier  en  dépend  Ces 
gens-là  sont,  comme  nous,  agités  de  sentiments 
mutuels  de  jalousie’  de  métier,  mais  savent  les 
apaiser  lorsqu’il  s’agit  d’établir  une  ligne  de  con¬ 
duite  générale  pour  sauvegarder  leurs  affaires  ; 
ils  peuvent  conserver  leur  hostilité  dans  la  vie 
privée,  et  tels  qui  ne  se  saluent  pas  et  se  détestent 
cordialement  savent  fort  bien  s’entendre  pour 
s’indiciuer  les  clients  mauvais  et  tenir  leurs  prix 
aux  bons.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
croient  (pic  tes  relations  intimes  soient  obligatoi¬ 
res  et  indispensables  pour  s'entendre  sur  les  in¬ 
térêts  médicaux.  Donc,  plus  de  questions  person¬ 
nelles  nuisibles,  et  q;ue  tout  disparaisse  lorsque 
ceux-là  sont  en  jeu.  Or,  la  seule  façon  de  les  sou¬ 
tenir  est  l’association,  la  forme  syndicale.  Que 
tous  fassent  donc^  partie  de  notre  Syndicat  Sau- 
murois,  qui  a  déjà  donné  d’assez  tangibles  preu¬ 
ves  de  sa  vitalité,  et  ipre  le  mode  égalitaire  d’élec¬ 
tion  (chacun  devant  prendre  sa  place  au  Bureau 
par  ordre  alphabétique)  inet  au-dessus  de  tout 
esprit  possible  de  coterie  dirigeante. 

Le  Secrétaire,  D''  Levracd. 
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CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDIGiL  ■ 


Un  grand  nombre  de  membres  du  «Sou  médi-  i 
cal  »  envoient  au  Trésorier  un  mandat  de  18  fr. 
pour  paiement  de  leur  cotisation  annuelle. 

Tous  savent  pourtant  que  depuis  le  1“''  janvier 
190')  la  cotisation  a  été  portée  à  20  fr.  par  suite 
de  la  création  de  la  Caisse  de  garantie  contre  les 
responsabilités  civiles. 

Le  Trésorier  rappelle  ce  fait  aux  confrères  qui 
lui  ont  adressé  des  cotisations  insuffisantes  ; 
mais,  s’il  ne  recevait  pas  le  complément  de  2 
francs  réclamé,  il  serait  obligé  do  retourner  le 
mandat  de  18  francs  à  ceux  qui  le  lui  ont  envoyé, 
et  ceux-ci  risqueraient  de  se  trouver  dès  lors 
dans  le  cas  de  suspension  prévu  par  la  décision 
du  Conseil  d’administration. i\’oir  Concours  medi¬ 
cal,  numéro  du  13  janvier  1900.) 

Membres  nouveaiur. 

108(3  D''  Demargne  à  Saint-Mandé  iSeinej. 

.1087  !)'■  l’ulgois  à  Saint-Mandé  (Seine). 

1088  D''  Thésée  à  Brest  (Finistèrol. 

1089  D*'  Lacaille  à  Paris,  81,  rue  Taitbout. 

1090  D'  Leblanc  à  Pontarlier. 

1095  D'-  Regad  à  Valence  (Drôme). 

A  partir  du  M’''  fanv'cr  1900. 

1085  D''  Laigro  à  Paris,  7-1,  rué  d  Hauteville. 

1Q91  D''  Lert,  au  Grau-du-Roi  (Gard). 

1092  D''  Cherechew-ski  à  Sainl-Germauvcn-Laye 

(Seine-et-Oise), 

1093  D'-  Manjot  à  Belley  (Ain). 

1094  D''  Pignet  à  Paris,  73  éC-,  avenue  Aiel. 

1096  D"  Nicolas  à  Oran,  9;  rue  d’Arzew. 

1097  D'-  Mosnay  à  Saint-Varent  (Deux-Sèvres). 

1098  D'’  Thadée  à  Saint-Paul  (Tarn). 

1099  D''  Der^ars  à  Romans  (Drôme). 

1  lüO  D''  Lachorvski  à  Chateau-Porcien .  (Arden¬ 
nes). 

1101  D'' Bergonier  à  Barsac  (Gironde). 

1102  D'’  Madelaine  à  Saint-Pierre-sur-Dives  (Cal¬ 

vados.  ' 

1103  D'-  Bannelier  à  Marseille,  98,  rue  de  la 

République. 

1104  D''  Maystre  à  Lansargues  (Hérault). 

1105  D''  Bayssellance  à  Eymet  (Dordogne) . 

1106  D''  Thirard  h  Evreux  (Eure). 

1107  D'’  Picandet  h  Montmarault  (Allier), 
nos  D''  Bridoux  à  Condé-sur-Escaut  (Nord). 

.  1  lüü  !)'■  Prost  à  Saint-Laurent  (Jura;. 

1110  D'' Lebrun  à  Ivry  (Seine). 

1111  D"’  Rouet  à  La  Châtre  (Indre). 


Victoria,  service  du  personnel,  du  lundi  22  janvier 
au  samedi  10  février  exclusivement  de  midi  à  3  h. 

Le  nombre  des  places  d’admissible  sera  annoncé 
aux  candidats  lors  delà  première  séance, ce  nombre 
ne  pouvant  être  établi  qu'après  la  fermeture  du 
registre  d’inscription. 

A  cet  effet,  les  candidats  dispensés  du  concours 
d’admissibibilité  devront  se  faire  inscrire,  en  vue 
du  concours  d’admission,  du  lundi  22janvier  au  sa¬ 
medi  10  février  inclusivement  de  midi  à  3  h. 

—  Unconcours  pour  la  nominalionàlrois  places  de 
médecin  des  hôpitaux  et  hospices  s’ouvrira  quinze 
jours  après  la  clôture  des  opérations  du  présent 
concours  d'admissibilité.  Seront  admis  à  se  présen¬ 
ter  à  concourir  les  candidats  dispensés  de  ce  con¬ 
cours  enraison  de  leurs  admissibilités  antérieures 
et  les  nouveaux  admissibles  déclarés  à  la  suite  du 
concours  du  26  février.  ,, 

Un  concours  pourla  nominaliqj»;^r^^x  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Eafrs  ser^uvert  le 
lundi  26  mars  1900,à  midi,dai;s^  sailé'de\ctoncours 
de  l’administration,  49,  russes' Sâints-Pèdek. 

MM.  les  docteurs  en  nfédècine  qui  voudrMt  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  à  l’adminiawtion 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (service  du  p’ëraon- 
nel)  de  midi  à  3  h.,  du  lundi  29  février  au  saméa\  3 
mars  inclusivement.  ,  V 

—  MM.  Darligues,  Robert  Lœwy,  X.  Bend'er  et  A. 
Zimmern  feront  deux  cours  de  gynécologie  de  cha¬ 
cun  16  leçons  à  la  clinique  gynécologique  de  l’hô¬ 
pital  Broca. 

Le  premier  cours  commencera  le  25  janvier  1906; 
le  deuxième  cours  le  12  février  19C6. 

Le  droit  à  verser  est  fixé  à  50  francs  pour  chacun  ; 
des  cours. 

—  Un  cours  élémentaire  pratique  d’auscultation 
commencera  àrhôpiial  Saint-Antoine,  sous  la  direc¬ 
tion  deM.  Mosny,  médecin  des  hôpitaux, et  Berthaux, 
interne,  le  lundi  i:2  janvier  à  8  h.  3/4  du  matin.  Ce 
cours  sera  complet  en  15  leçons. 

Le  droit  d’inscription  est  llxé  à  40  francs. 


—  Six  confjrences  d’éleclrothérapie  pratique, uni-  , 
quement  réserv  ées  aux  membres  de  l’Association  î 
des  étudiants  en  médecine  seront  faites  par  MM. 
peiherm,  ancien  interne  des  hôpitaux,  et  L.aquet:^ 

Elles  commenceront  le  dimanche  21  janvier  lOOOà 
9  h.  1/2  du  matin  elseront  continuées  les2;|,  25,27  et 
29janvier  à  9  h.  du  soir  au  siège  de  l’Asscfciation. 

Prix  d’inscription  ;  6  fr.  Se  faire  inscrira  au  siège 
de  l’Association.  \ 


Erratum.  —  Page  35,  n”2,  1906  :  2'  colonne  : 

Au  lieu  de  :  22  Sociétés  repiesentant  700  membres 
Lire  :  7000  {sept  mille  membres). 


NÉCROLOGIE 


REPORTAGE  MÉDICAL 


l'acuité  et  Hôpitaux 

Un  concours  pour  l’admissibilité  aux  concours  de 
nomination  aux  places  de  médecin  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  26  fé¬ 
vrier  à  midi  dans  la  salle  des  concours  de  l’adminis¬ 
tration,  rue  des  Saints-Pères,  n”  49. 

MM. les  Docteurs  qui  voudront  concourir  devront 
se  faire  inscrire  à  l’administration  centrale,  3,  av. 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Gauviv,  de  Toulon, 
et  S.AI.LES,  d’Aulnay-de-8alnlonge  (Charente-Infé¬ 
rieure),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  pablications  périodiques  médicales. 


Vingt-fiuitième  année 


È. 
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Société  Civile  du  «  CONCOURS  MEDICAL  » 


Séance  du  18  janvier  1906. 


Présents  :  MM.  G.lssot,  Jeanne.  Maurat,  A.Cé- 
ZILLV  et  D’’  Diverneresse. 

Au  sujet  des  Correspondants,  M.  le  J>  Bourgiiet, 
deSommièresiCard),  empêché  par  l’Age,  demande 
à  être  relevé  doses  fonctions  do  Correspondantet 
propose  pour  le  remplacer  M.lc  D'-  Malzac,  qui  est 
de  toutes  les  œuvres. (  A rfop/é.l 
Le  Conseil  décide  que  les  Correspondants  rece- 
vJont;  1"  la  liste  des  membres  de  leur  région  ; 
labrochuredu  «Sou»;  3°  la  brocburederÀmicale. 

U  constate  que  toutes  les  réclamations  concer¬ 
nant  le  tarif  «  accidents  du  travail  »  qui  sont  par- 
venuesen  temps  utile  ontété  remises  le  8  janvier 
au  ministère  du  Commerce  et  pourront  recevoir 
satisfaction  lors  de  la  révision. 

Le  Conseil  décide  de  s’associer  aux  efforts  laits 
par  la  commission  de  FUnion  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  en  vue  de  la  réforme, des  études  médica¬ 
les.  11  s’agit  d’obtenir  du  ministrede  l’Instruction 
publique  la  constitution  d’une  commission  extra¬ 


parlementaire  comprenant  un  nombre  imposant 
de  praticiens  et  chargée  de  rédiger  les  nouveaux 
programmes. 

Le  Conseil,  après  avoirpris  connaissance  du  pro¬ 
gramme  exposé  dans  un  nouveau  journal  de 
pharmacie  :  le  ConcoKvs  pluirmaceulique,  et  dé-- 
sireux  de  voir  s’établir  une  entente  solide  et  du¬ 
rable  entre  le  corps  médical  et  le  corps  pharma¬ 
ceutique, décide  d’appuyer  les  efiorts  tentés  en  ce 
sens. 

Le  Conseil,  constatant  les  succès  retentissants 
obtenus  ces  temps  derniers  par  le  «  Son  Médical  », 
et  d’autre  parties  préjudices  graves  encourus  par 
certains  médecins  pour  des  faits  d’exercice  pro¬ 
fessionnel,  insiste  près  des  membres  de  la  Société 
civile  du  «  Concours  médical  »  pour  que,  par  pru¬ 
dence,  ils  se  fassent  incrire  au  «  Sou  ». 

11  prend  connaissance  de  la  correspondance, 
expédie  les  affaires  courantes  et  s’ajourne  à  une 
époque  ultérieure. 
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La  santoninc  dans  le  diabète. 

Notre  si  sympathique  collègue, le  !)'■  de  Grissac 
nous  communique  une  très  intéressante  obser- 
Yalion,  qui  remeten  actualité  la  question  du  trai¬ 
tement  de  la  glycosurie  par  la  santoninc.  Cette 
substance  a  la  propriété  de  faire  disparaître  rapi¬ 
dement  le  sucre  de  l’urine,  en  particulier  chez 
les  diabétiques  gras.  On  administrela  santonine 
à  la  dose  de  di.x centigrammes,  quinze  centigram¬ 
mes  au  plus  par  jour,  pendant  deux  jours  de 
suite  avec  deux  ou  trois  jours  d’intervalle  pour 
laisser  reposer  l'organisme.  Concomitamment  à 
cette  substance,  on  peut  prescrire  une  eau  miné¬ 
rale  arsenicale  ou  une  solu  tion  faible  d’arséniate 
de  soude.  Les  résultats  sont  remarquables,  le  su¬ 
cre  des  urines  diminue  rapidement  et  disi)araît 
même  en  quelques  jours,  tout  en  ne  modifiant 
pas  le  régime  alimentaire. 


La  photothérapie  dans  les  plaies  atones 

,  M.  le  D"  Casanouve-Soui.i';,  de  Quinsac,  a  es¬ 
sayé  l’action  des  rayons  lumineux  solaires  sur  les 
plaies. atones  et  il  a  rendu  compte  de  ses  recher¬ 
ches  dans  sa  tliôse  : 

La  technique  est  des  plus  simples  ;  tout  d’a¬ 
bord  comme  presque  tous  les  malades  traités 
étaient  porteurs  de  plaies  des  membres  inférieurs, 
on  les  obligeait  à  rester  couchés  pendant  toute 
la  durée  du  traitement.  L’auteur  rapporte  que, 
dans  le  service  où  il  a  fait  ses  observations,  on 
avait  fait  construire  des  cages  vitrées  de  toutes  di¬ 
mensions,  avec  monture  métallique  et  ouvertes 
sur  Ipois  faces,  sortes  de  tunnels  de  verre  sous  les- 


3“  De  surélever  le  membre  et  de  favoriser  la  cir¬ 
culation  de  retour. 

L’exposition  de  la  plaie  commençait  à  10  heures 
du  matin,  aussitôt  après  la  visite  médicale  et  se 
prolongeait  jusqu'à  4  neures  de  l'après-midi.  Dans 
ce  laps  de  temps,  il  y  avait  généralement  deux 
heures  de  lumière  solaire  directe  quatre  heures 
de  lumière  di  ll'use  En  modifiant  la  position  du  lit 
on  pouvait  faire  varier  l’intensité  de  la  lumière; 
on  concourait  au  même  résultat  par  l’interposi¬ 
tion  de  rideaux  plus  ou  moins  épais  et  opaques. 
A  4  heures  du  soir,  la  médication  par  la  lumièTe 
était  suspendue  et  on  faisait  un  pansement  asep¬ 
tique  protecteur  et  occlusif,  avec  des  compresses 
simples  stérilisées  et  de  l’ouate. 

La  photothérapie  produit  son  maximum  d’et- 
fet  dans  les  plaies  atones  traumatiques  et  opéra¬ 
toires  ;  les  ulcères  variqueux  en  bénéficient  moins 
rapidement  ;  les  pertes  de  substance  symptoma¬ 
tiques  d’une  lésion  profonde  ou  d’une  maladie 
générale  n’en  retirent  aucun  profit, 

I  Cette  action  bienfaisante  s’explique  par  le  con¬ 
cours  des  trois  processus  suivants; 

1°  Productions  de  bourgeons  charnus  ; 

2"  Action  bactéricide  ; 

3"  Formation  de  croûte. 

La  cure  d’air  à  l'hôpital. 

Dans  une  intéressante  thèse,  M.  le  D‘’  Nicolle, 
de  Paris,  a  fait  ressortir  comment  on  peut,  avec 
de  très  minimes  frais,  transformer  en  un  sanato¬ 
rium  pour  faire  la  cure  d’air,  les  locaux  qui  pa¬ 
raissent  les  moins  propres  à  cet  etl'et,  M.  le  D' 
Barbier  a  ainsi  installe  à  l’hôpital  Hérold  une 
galerie  de  cure  d’air  sur  une  terrasse  bien  enso- 


quels  passaient  les  jambes  ou  les  cuisses  des  ma¬ 
lades  ;  des  cages  à  verres  violets,  bleus,  verts, 
jaunes  et  rouges. 

Le  membre  porteur  de  la  lésion  était  d’abord 
préparé  ;  le  pourtour  de  la  pla'ie  était  savonné, 
prlis  lavé  à  falcool  ;  la  plaie  elle- même  était  irri¬ 
guée  avec  de  l’eau  bouillie, parfois  même  on  aji- 
pliquait  la  vcillcun  panscmenthumide.On  faisait 
ensuite  un  enveloppement  du  membre  avec  de 
l’ouate  asepti([ue,  tout  en  ménageant  une  fenêtre 
au  niveau  de  l’ulcération,  celle-ci  était  donc  à  dé¬ 
couvert  ainsi  que  les  téguments  voisins  que  le  pro¬ 
cessus  morbide  paraissait  avoir  modifiés. 

On  disposait  ensuite  sur  le  lit  un  coussin  rccoir- 
vert  de  2  ou  3  feuilles  d’ouate  ordinaire,  destiné  à 
supporter  la  jamlie  malade  l’écran  vitré  était  alors 
installé,  puis  on  garnissait  d’ouate  les  faces  dé¬ 
pourvues  de  verres,  à  travers  les  quelles  le  mem- 
lare  pénétrait  sous  le  tunnel  transparent  et  pro¬ 
tecteur.  Le  lit  du  malade  était  tourné  vers  une 
l'enêtrc  pour  donner  aux  lésions  le  maximum 
d’éclairage. Cette  tecbnique  a  l’avantage  : 

1“  De  melire  autant  que  possible  la  plaie  à  fa- 
bri  du  contage  par  tes  objets  voisins  et  l’atmos¬ 
phère,  car  les  ]iarois  dépourvues  de  verre  sont 
tapissées  d’ouate  et  l’air  qui  traverse  cette  ma tièi'c 
à  pansement  est  aseptique,  ainsi  que  l’ont  établi 
les  expériences  de  l’asteur  et  celles  plus  récentes 
de  Tyndall. 

2"  D’éviter  un  refroidissement  trop  intense  en 
hiver; 


leillée  et  bien  aérée. 

Des  tentes  sont  installées.  Quatre  tiges  en  boii 
supportent  les  quatre  ançlesd’un  toit  detoileim- 
perméable.  Elles  sont  réunies  par  des  tringles 
en  fer.  Les  parois  de  la  tente  sont  fermées  de  toile 
montées  sur  des  anneaux  qui  peuvent  glisser  sui 
les  tiges  de  fer. 

Chaque  tente  est  ouverted’un  côté  et  peut  con; 
tenir  sept  à  huit  chaises  longues  placées  côtei 
côte. 

Ces  tentes  sont  légères,  d’un  maniement  facil 
et  peu  cncomlp-antes.  A  leur  abri, les  enfants  foi 
leur  cure  (.l’air  sans  interruption  pendant  lespé 
riodes  chaudes  ou  tempérées.  Fendant  1  hiver,  li 
cure  n’est  interrompue  que  par  les  temps  tA| 
mauvais, trop  joluvieux  ou  trop  froids;  mais  lors 
que  le  soleil  luit, môme  avec  une  tempcralut 
basse,  les  enfants  chaudement  enveloppés  sot 
exposés  à  l’air  pendant  le  milieu  de  la  journée. 

Les  malades,  à  moins  d’indications  pathologi 
ques  spéciales,  d’incidents  survenant  dans  I 
cours  de  l’affection,  ne  restent  jamais  dans  lasi 
le  durant  la  journée,  môme  pour  la  visite  quoi] 
nienne,  ils  sont, dès  le  matin, installés  sur  la  chai 
se  longue.  Tous  les  huit  jours  seulement  ils  soi 
examinés, puis  pesés. 

L’alimentation  que  reçoivent  ces  malades  coi 
I  siste  dans  l’alimentation  ordinaire  à  laquelle! 

ajoute  1(K)  grammes  deviandecrue  pulpée  etdci 
'  jaunes  d’œufs. 


I  La  viande  crue  a  été  généralement  bien  acc 
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tée,  quoique  son  aspect  laisse  quelquefois  à  dé¬ 
sirer.  Mais  les  quelques  répugnances  que  les  pe¬ 
tits  malades  accusaient  ont  vite  cédé  aux  remon¬ 
trances  et  à  la  menace  de  la  sonde  œsophagienne 
qui  n’a,  du  reste,  jamais  été  employée. 

Cette  alimentation  carnée  est  administrée  chez 
la  plupart  des  malades  d’une  façon  continue,  et 
n’est  interrompue  qu’en  cas  de  vomissements  ou 
de  diarrhée. 

Le  traitement  médicamenteux  est  des  plus  sim¬ 
ples  :  quelques  malades  ont  reçu  des  injections 
de  cacodylate  de  soude,  oud’huile  gaïacolée,mais 


tous  prennent,  tous  les  jours,  du  sirop  iodotan- 
nique,  et  dans  quelques  cas,  surtout  l’hiver,  de 
l’huile  de  foie  de  morue  à  dose  moyenne. 

M.  A icolle  montre  que,  comme  dans  tous  les 
sanatoriums  bien  installés,  les  résultats  ont  été 
très  favorables.  Malheureusement,  pour  qu’ils 
soientdurables,  il  faut  que  le  traitement  dans  ces 
conditions  soit  beaucoup  plus  prolongé  qu’il  ne 
l’est  en  général  chez  les  malades  de  la  classe  ou¬ 
vrière.  11  faudrait  y  ajou  ter  le  séjour  dans  des 
colonies  agricoles  ou  des  écoles  de  campagne. 


Cliniqües,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Suint-'. OUÏS  :  M.  le  Professeur  Gaucher. 

Chancres  et  ulcérations  chancriformes 
des  org’anes  g-énitaux. 

Cette  leçon  du  Gaucher  pourrait  s’intituler  : 
un  défilé  de  chancres.  C’est  en  effet  une  quin¬ 
zaine  de  malades  —  dix-sept  exactement  ^  at 
teints  de  variétés  diverses  d’ulcères  génitaux  que 
M.  Gauqher  fait  passer  sous  les  yeux  de  l'assis¬ 
tance. 11  y  a  là  des  chancres  simples,  des  chancres 
syphilitiques,  des  chancres  simples  simulant  le 
chancre  syphilitique,  des  chancres  syphilitiques 
simulant  le  chancre  simple,  et  des  gommes  ul¬ 
cérées  chancriformes. 

Le  clinicien,  dit  M.  Gaucher,  doit  se  méfier  du 
chancre  simple,  et  ne  l’admettre  définitivement 
qu’après  l’avoir  observé  un  certain  temps. Quand, 
dans  le  service,  une  ulcération  se  présente  avec 
les  caractères  du  chancre  simple,  nous  avons 
pourhabitudedesuivrele  maladeetilnous  arrive 
fréquemment  de  rectifier  un  premierdiagnostic 
d’attente.  Voici  un  homme  hospilalisé  dans  nos 
salles  depuis  Là  jours,  il  est  entré  pour  un  chan¬ 
cre,  qualifié  simple,  de  la  couronne  du  prépuce. 
Il  portaitune  ulcération  prolondc,  cupuiiforme, 
à  bords  décollés,  à  fond  suppurant,  ne  rappelant 
pas  les  caractères  du  chancre  syphiliticjue,  cette 
papule  excoriée  <iuc  vous  connaissez.  Des  doutes, 
toutefois,  nous  sont  venus  en  palpant  la  base  lé¬ 
gèrement  infiltrée  de  la  lésion  et  nous  avons  tenu 
Te  patient  en  observation  :  aujourd’liui,  au  .’j.à'' 
jour  de  l’évolution  de  riilccro.vous  pouvez  cons¬ 
tater  ses  bords  un  pi'u  saillants  et  sa  base  un  peu- 
infiltrée.  Cela  nous  fait  penser  à  la  possibilité 
d’un  chancre  syi)hili tique. 

Deuxieme  malade  porteur,  depuis  .'h?  jours, d’une 
ulcération  des  organes  génitaux.  L’ulcération  ap¬ 
parut  4  jours  après  le  coït  ;  c’est  là  un  des  élé¬ 
ments  du  chancre  simple.  Cet  homme,  en  outre, 
a  présenté  etprésentc  encore  sur  la  couronne  pré¬ 
putiale  six  autres  ulcérations,  la  plupart  petites, 
a  fond  irrégulier  et  jaunâtre.  Dans  ce  cas  parti¬ 
culier,  le  diagnostic  de  chancre  simple  s’imposait. 
Cependant,  nous  limes  une  restriction  ;  un  des 
chancres  siégeait  sur  le  méat  ;  or,  vous  savez  c[ue 
le  chancre  du  méat  esLqaresque  toujours  syphili¬ 


tique.  Aous  avons  attendu  et  voici  ce  qui  s’est 
passé.  Avec  le  seul  traitement  local,  les  petites 
ulcérations,  y  compris  celle  du  méat,  se  sontdé- 
tergées  et  se  sont  guéries,  sans  cicatrice,  sans  in¬ 
duration.  Il  s’agissait  donc  bien  de  chancres  sim¬ 
ples. 

Tromème  malade^  offrant  une  lésion  qui  a  tous 
les  caractères  du  chancre  simple  et  qui  date  de 
‘àô  jours,  C’est  une  plaie  suppurante  profonde, 
due  à  la  réunion  de  plusieurs  ulcères  et  occupant 
toute  la  partie  supérieure  de  la  couronne  du  pré¬ 
puce.  On  trouve,  de  plus,  dans  l’aine,  un  gros 
ganglion  suppuré.  De  sorte  que,  s’il  est  clinique¬ 
ment  permis  de  poser  un  diagnostic  ferme  de 
chancre  simple,  c’est  vraimentlàun  cas  où  il  n’y 
a  pas  lieu  d’hésiter.  Dans  les  deux  exemples  pré¬ 
cédents  nous  avions  des  doutes,  au  début,  sur  la 
nature  du  mal.  Ici,  on  ÿeut  dire  que  la  lésion  est 
typique. Eh  bien,  j’ai  vu  des  chancres  mous  d’as¬ 
pect  aussi  typique  être  suivis  d’accidents  spécifi¬ 
ques  secondaires.  Il  est  des  ulcères  ayant  l’appa¬ 
rence  de  chancres  simples  qui  sont  néanmoins 
syphilitiques,  mixtes  pour  mieux  dire. Toutefois, 
dans  le  cas  actuel,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
nous  maintenons  le'diagnostic  de  chancre  simple. 

Quatrième  nmto/e, également  atteint  de  chancre 
mou  avec  ganglion  suppuré,  mais  chancre  mou 
qui  a  des  caractères  anormaux  et  qui  simule  jus¬ 
qu  à  un  certain  point,  par  sa  superficialité,  le 
chancre  syphilitique.  Ce  malade  a  déjà  séjourné 
à  ThopitaLil  y  a  quelques  mois, pour  un  ganglion 
suppuré  de  l’aine  qui  n’a  été  ni  précédé,  ni  ac¬ 
compagné  de  lésion  des  organes  génitaux.  Nous 
nous  sommes  demandés  s'il  n’était  pas  bacillaire. 
C’est  un  ancien  syphilitique  :  il  a  eu  un  accident 
primitif  il  y  a  It)  ans.  Je  considère,  pour  cette 
raison,  l’ulcère  actuel  comme  un  chancre  sim¬ 
ple.  Je  vous  le  signale  comme  exemple  de  chan¬ 
cre  simple  à  aspect  syphilitique. 

(jinquième  malade,  porteur  de  chancres  multi- 
plci  sur  la  couronne  du  prépuce  avec  phimosis 
inllaminatoire. 

Nous  avons  mis  le  patient  en  expectation.  Ür, 
depuis  un  mois,  aucun  accident  secondaire  n’est 
apparu,  si  bien  que  l’on  est  amené  à  conclure  à  la 
nature  simple  de  la  lésion,  malgré  le  phimosis  : 
ce  dernier  ne  se  voit,  ordinairement,  que  dans  le 
chancre  syphilitique. 

Sixième  malade,  admis  à  l’hôpital  pour  deux 
■  chancres.l’un  et  l’autre  ovalaires,  superficiels, non 
indurés.  11  y  a  dans  l’aine  droite  un  ganglion  en- 
I  flammé  douloureux.  Voilà  deux  ulcères  sans  in- 
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■duration  accompagnés  d’une  adénopathie  mono-  i 
ganglionnaire  inflammatoire  ;  ce  sont  les  carac-  I 
tères  du  chancre  simple.  -Eh  bien!  nous  avons  at¬ 
tendu,  comme  nous  le  faisons  toujours,  et  nous 
n’avbris  pas  eu  à  attendre  longtemps  :  au  bout  de 
5  à  (i  jours,  une  roséole  est  apparue.  Yôilà  donc 
un  malade  s’offrant  à  nous  avec  des  chancres 
qui,  par  leur  aspect,  leur  évolutiop,  l’adénopa¬ 
thie  inflammatoire  concomitante,  ont  toute  la 
physionomie  du  chanci’e  simple  ;  il  s’agit  néan¬ 
moins  de  chancres  syphilitiques. 

Septième  malade  revenu  nous  voir  avec  des  sy- 
philides  érosives  du  scrotum,  des  plaques  mu¬ 
queuses  des  amygdales,  etc.  11  avaitséjourné  dans 
le  service  au  mois  de  septembre.  11  présentait  à 
la  verge  onze  chancres, sept  sur  le  fourreau  et  qua  • 

Ire  dans  le  sillon  balano-préputial:  voilà  la  mul¬ 
tiplicité,  en  faveur  du  chancre  simple.  Dans  la 
suite,,  nous  constatâmes  une  adénite  inguinale  in¬ 
flammatoire,  douloureuse  à  la  pression  et  dans 
la  station  debout.  Le  4  octobre,  un  mois  après  le 
debutdes  accidents,  les  chancres  étaient  cicatrisés 
et  l’on  notait  sous  les  cicatrices  une  légère  indu¬ 
ration.  Les  ulcères,  en  un  mot,  avaient  les  carac¬ 
tères  et  l’évolution  des  chancres  mous,  sauf  les 
cicatrices  un  peu  indurées.  Le  Là  octobre,  appa¬ 
rut  une  roséole  qui  n’a  fait  qu’augmenter  et  à  la¬ 
quelle  ont  succédé  les  plaques  que  vous  voyez 
aujourd’hui. 

Ilécapitulons  :  onze  chancres  avec  adénopathie 
douloureuse  mono  ganglionnaire.  Comme  pre¬ 
mière  manifestation  syphilitique,  induration  des 
cicatrices  ;  puis,  roséole  et  plaques  muqueuses. 

Iluilièmc  ma lade .  lYiagnoslic  établi  non  d’après 
les  caractères  du  chancre  mais  d’aprèsles  antécé¬ 
dents. 

En  mai  1901,  le  patient  a  un  chancre  syphiliti¬ 
que  du  dos  de  la  langue,  développé  sur  une  lan¬ 
gue  déjà  plisséc,  plicaturée,  fissurée,  langued’hé- 
,rédo-sypliilitiquc  (je  vous  dirai  bientôt  que  l’hé- 
rédo-syphilitiquepeut  contracter  une  syphilisac- 
([uisei.  11  revient  avec  des  lésions  delà  verge  da¬ 
tant  de  3  semaines.  Ce  sont,  d’abord,  une  ulcéra¬ 
tion  au  niveau  du  frein.  Regardez  ce  chancre  du 
frein  et  voyez  s’il  n’a  pas  l’aspect  beaucoup  plus 
d’tin  chancre  syphilitique  que  d’un  chancre  mou. 
.\ssez  profond  et  suppurant  au  début,  il  est  deve¬ 
nu  légèrement  saillant  et  induré  à  mesure  ([uc  la 
cicatrisation  s’accusait.  Et  cependant  nous  som¬ 
més  certains  que  ce  n’est  pas  un  chancre  syphili¬ 
tique  en  raison  des  antécédenl.s  du  sujet. 

Je  vous  ai  mon  I  ré  des  chancres  mous  typiiiues-, 
des  chancres  syphilitiipies  à  aspect  mou,  des 
chancres  mous  à  aspect  syphilitique.  Je  vais  vous 
montrer  maintenant  des  chancres  syphilitiques 
types. 

dVunënn?  Dirt/ffrfe.  II  a  sur  le  bord  libre  du  pré¬ 
puce  un  ulcère  accompagné  cle  phimosis,  avec 
adénopathie  polyganglionnaire  :  chancre  syphili¬ 
tique  indubitable. 

Dixième  'malade.  11  a  un  gros  chancre  érosif  du 
fourreau,  chancre  caractéristiiiuo,  couleur  chair 
musculaire. 

ünzicme  malade.  Chancre  syphilitique  induré 
ne  laissant  aucun  doute.  Ce  qui  est  intéressant 
dans  riiistoirc  du  patient,  c’est  l’étiologie  de  sa 
syphilis.  11  a  emprunté  et  porté,  dit-il,  un  panta 
Ion  qui  était  empesé  de  pus.  Ce  mode  de  conta¬ 
gion,  bien  qu’anormal,  n’est  pascependant  extra¬ 
ordinaire.  J’ai  cité,  il  y  a  quelque  temps,  le  cas 
d’un  homme  qui,  atteint  d’eczéma  des  b  ras,  s’était 


accoudé,  un  jour,sur  un  poêle  dans  la  salle  d’hô¬ 
pital.  Le  poêle  ayant  servi  à  supporter  des  linges 
contagieux,  le  patient  avait  ainsi  contracté  des 
chancres  du  bras. 

Douzième  malade.  Chancre  syphilitique  sous- 
préputial,  datant  de  un  mois  et  demi,  caché  par  un 
phimosis,  etaccompagné  de  roséole.  Toute  la  ver¬ 
ge  en  battant  de  cloche  peut  être  considérée  com¬ 
me  caractéristique  d’un  chancre  syphilitique  :  je 
vous  ai  cepen  dant  montré,  il  y  a  quelques  ins¬ 
tants,  une  exception  à  cette  règle. 

Treizième  malade.  —  Chancre  syphilitique  ty¬ 
pique  de  la  peau  :  l’ulcère  en  question  est  peu 
profond,  à  base  indurée  ;  sa  coloration  est  chair 
musculaire  et  il  s’y  associe  une  adénopathie  par¬ 
ticulière. 

Après  les  chancres  simples  et  les  chancres  sy¬ 
philitiques,  j'arrive  aux  gommes  chancriformes 
des  organes  génitaux. 

Quaiorzicmemaiadc. — Syphilis  datant  de  2 
ans.  Cet  homme  présente  à  la  verge,  sous  le  pré¬ 
puce,  depuis  trois  semaines  environ,  une  lésion 
saillante,  ulcérée,  à  bords  indurés  :  cet  ulcère 
offre  tous  les  caractères  du  chancre  syphilitique, 
sauf  l’adénopathie  qui  fait  défaut.  C’est  évidem¬ 
ment  une  gomme,  eu  égard  aux  antécédents  du 
sujet. 

Qainzième  malade.  —  Gomme  chancriforme 
précoce.  Accident  spécifique  initial,  non  douteux, 
il  y  a  4  mois.  Trois  mois  après  ce  chancre,  appa- 
ra  t  une  ulcération  qui  détruit  et  perfore  le  pré¬ 
puce  ;  bn  constate  également  un  ulcère  gom¬ 
meux  de  l'amygdale.  La  gomme  ulcérée  génitale 
a  tous  les  carac  tères  du  chancre  phagédénique  . 
L'observation  a  un  double  intérêt  ;  l’aspect  chan¬ 
criforme  de  la  gomme  et  son  apparition  pré¬ 
coce. 

Seizième  malade.  —  Syphilis  remontant  à  13 
années.  Depuis  deux  mois,  s’est  développée  sur 
les  organes  génitaux  une  ulcération  prise  d’abord 
pour  un  chancre  mou.  Puis,  la  base  de  la  perte 
de  substance  s’est  indurée,  comme  celle  d’un 
chancre  syphilitique.  Ici  encore,  il  s’agit  d’une 
gomme  chancriforme. 

ütx-seplième  malade.  — Cas  intéressant  et  ana¬ 
logue.  Le  patient  a  une  lésion  qui  rappelle,  par 
son  fond  rouge  et  ses  bords  indurés,  le  chancre  sy¬ 
philitique.  Or,  il  a  eu  déjà  en  l'.lU  î  un  chancre 
spécifique  suivi  d’accidents  secondaires.  Ce  qu’il 
y  a  de  particulier  dans  son  observation  c’est  que, 
rnalgréun  traitementinces-ant,  les  accidents  sy¬ 
philitiques  se  sont  succédé  chez  lui  sans  arrêt. 
Ils  n’ont  subi  d’interruption  que  le  jour  où  le 
sujet  fut  soumis  aux  injections  de  benzoate  de 
mercure. 

Pour  me  résumer,  vous  voyez  combien  certains 
diagnostics  des  lésions  ulcéreuses  des  organes  gé- 
•nitaux  peuvent  être  difficiles.  Je  vous  ai  montré 
des  chancres  simples,  des  chancres  syphilitiques, 
des  chancres  simples  simulantle  chancre  syphiliti- 
(fuc,  des  chancres  syphilitiques  qui  ont  pris  l’appa¬ 
rence  du  chancre  simple  et  enlin  des  gommes 
ulcérées  chancriformes.  (les  dernières  nous  don- 
ncntlaclef  des  prétendues  réiniections  syphiliti¬ 
ques.  La  réinfection  syphilititiue  sachcz-le,estun 
mythe.  Je  ne  dis  pas  que  La  syphilis,  comme  les 
autres  maladies  infectieuses,  ne  soit  susceptible 
de  récidive:  toutefois,  il  faut,  pour  contracter 
un  deuxième  chancre,  une  telle  atténuation  de 
la  syphilis  première  qu’une  existence  hu¬ 
maine  n’y  suftit  pas.  Un  hérédo-syphilitique  peut 
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bien  avoir  line  syphilis  asSe/  atténuée  pour  con¬ 
tracter  un  chancre,  mais,  en  matière  de  syjihilis 
acquise,  la  vie  est  trop  courte  pour  cela.  D'ail¬ 
leurs,  ni  Ricorcl,  ni  Fournier,  n’ont  jamais  vu 
deux  chancres  syphilitiques  se  produire  chez  un 
même  sujet,  à  des  dates  différentes,  si  éloignées 
soient-elles.  Les  cas  de  gommes  chancriformes 
expliquent  les  prétendues  réinfeçtions  de  la  sy¬ 
philis. 

L'-çon  recueillie  par  le  D'’  P.  Lvcroix. 


GYNÉCOLOGIE 

üiag'uosfcic  précoce  de  l’épiüieliome 
utérin  {suite)  (1), 

Par  le  D''  Paul  Pktit, 

tlhii'Urgicn  adjoint  de  t'hôpiLal  libre  Saiid-Miehel. 
EeiTHKI.IOMA  DU  COL. 

!.  —  Epühéiiome  inlraccrvical. 

L’épithéliorac  à  début  intracervical  demeure 
bien  plus  longtemps  silencieux  que  l'épithéliome 
corporéal  il  ne  provoque  d’némorragie  que 
beaucoup  plus  tard  et  très  souvent,  alors  que  le 
col  est  d'apparence  normale,  que  les  pertes 
rouges  sont  encore  légères,  intermittentes,  que 
la  sanie  peut  passer  inaperçue,  que  la  malade  ne 
Soulfre  pas.  on  peut  trouver  le  conduit  cervic-al 
déjà  profondément  évidé. 

L’épithéliome  intracervical  débuterait,  soit  par 
une  infiltration  sous-muqueuse,  soit  dans  la 
muqueuse'  meme,  'par  des  productions  poly¬ 
poïdes. 

D’après  Roger  Williams,  la  manifestation  ini¬ 
tiale  serait  ordinairement  un  nodule  circonscrit 
formant  une  excroissance  aplatie,  bosselée,  élas¬ 
tique,  superliciellement  friable,  qui  émettrait  des 

rolongements  profonds  suivant  les  vaisseaux  et 

ientôt  s’ulcérerait  et  s’excaverait. 

Je  n’ai  jamais  observé  à  l’intérieur  du  col  ce 
nodule  cancéreux  de  début,  mais  j’ai  vu  prendre 
pour  du  cancer  des  bosselures  qui  n’étaient  dues 
qu’à  des  mufs  de  Naboth  ou  à  de  petits  fibromes 
sous-muqueux. 

Bouilly  a  décrit  une  forme  .  d’hyjierlivpkie 
(jlandulaire  localiHér  qui  pourrait  plus  facilement 
donner  le  change,  (iette  lésion,  d’après  lui,»  s’ob¬ 
serverait  de  préférence  chez  des  nullipares  ou 
chez  des  femmes  dont  le  col  n’est  que  peu  dé¬ 
chiré.  Son  siègi'  presipie  constant  est  la  face  in¬ 
terne  de  la  lèvre  antérieure  du  col  qui  est  hyper¬ 
trophié.  Elle  se  présente  au  doigt  sous  forme 
d’une  saillie  mollasse  douloureuse  à  la  pression 
et  reposant  sur  un  plan  sous-jacent  plus  résis¬ 
tant  ;  cette  saillie,  de  surface  très  limitée,  est 
comme  acuminée  ou  s’étend  en  longueur  du 
côté  de  l'orifice  interne.  Au  spéculum  elle  appa¬ 
raît  rougeâtre,  mamelonnée,  tramboisée,  recou¬ 
verte  par  la  muqueuse  cervicale  vascularisée, 
mais  non  ulcérée,  enduite  parfois  do  mucus 
glaireux  ou  d’un  pou  de  sang.  Le  peu  de  diirè- 
téde  sa  base,  son  enduit  glaireux,  1  insignifiance 
do  riiémorragie  sous  la  pi'èssion  du  doigt,  l’ab¬ 
sence  d'ulcération  même  superficielle  évitent  de 
la  confondre  avec  la  Vfégétation  primitiie  du 
cancer  ". 
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W.  —  EpUhéliome  de  la  surface  carjinale  du  cal. 

Il  est  entendu,  comme  je  l’ai  dit,  que  pour fhis- 
tologiste  le  concerne  peut  commencer  ijue  par 
un  noyau  d’infiltration.  Mais  au  point  de  vue 
clinique,  pratique,  je  distinguerai,  comme 
formes  de  début  de  1  épithéliome  de  la  surface 
vaginale  du  col,  outre  la  forme  interslitielle  :  une 
forme  vcqétante,  une  forme  exulcérewe,  sur  la¬ 
quelle  j’insisterai  particulièrement  et  une  fornic 
leucoplasiqiie ,  que  je  ne  citerai  que  pour  mé¬ 
moire,  car  je  ne  l’ai  pas  observée. 

Le  cancer  de  la  surface  vaginale  du  col  est  le 
plus  fréquent  de  tous .  les  cancers  utérins,  le 
plus  accessible  à  notre  investigation  et  pourtant 
il  est  extrêmement  rare  de.  le  surprendre  à  ses 
débuts.  E’est  qu'à  cette  période,  outre  les  raisons 
psychologiques  et  sociales  déjà  exposées,  l'évo¬ 
lution  de  la  néoplasie  peut  être,  comme  nous 
allons  le  voir,  abiolurnent  laLeatc,  qu’elle  sem¬ 
ble  elfroijablenieiU  rapide,  assez  pour  atteindre 
en  quelques  semaines  la  période  d'éiat,  qu’enfin 
elle  peut  affecter  des  apparences  cliniques  quiga- 
gneraient  à  être  vulgarisées. 

Depuis  près  de  vingt  ans-,  mon  attention  est 
constamment  fixée  sur  le  dépistage  du  cancer 
utérin  à  ses  origines  et  je  n’ai  pu  observer,  en 
tout  et  pour  tout,  sur  un  grand  nombre  de  mala¬ 
des,  que  4  à  5  fois  peut  être  le  début  intra-cor- 
poréal  et  5  fois  le  délnit  sur  la  surface  vaginale. 
Alais  il  est  vrai,  encore.iine  fois,  qu’en  cette  ré¬ 
gion,  j’entends  par  début  une  période  subjec¬ 
tivement  latente,  et  qui  se  confond  pour  ainsi 
dire  avec  l’éclosion  même  du  néoplasme. 

D’une  façon  générale,  il  est  bon  de  rappeler;  1° 
qu’ici  plus  que  jamais  les  données  du  toucher 
femportent  de  Jieaucoup  sur  les  renseignements 
du  spéculum  ; 

2“  Qu’il  existe,  ôntro  la  zone  suspecte  et  le  reste 
du  col,  des  différences  de  consistance  et  de  vas¬ 
cularité  qui  ne  se  rencontrent  jamais  dans  les 
lésions  intlammatoires  ;  quand  il  y  a  cancer, 
l’ongle  peut  toujours  pénétrer  tant  soit  peu  dans 
le  tissu  malade,  en  détachef  un  fragment  si 
petit  soit-il,  et  déterminer  de  ce  fait  une  hémor¬ 
rhagie  hors  de  proportion  avec  le  peu  d’impor¬ 
tance  du  traumatisme  investigateur.  E’est  le 
signe  de  l’ongle  de  Laroyenne,  un  signe  capital. 
11  est  cependant  bon  d’ajouter  que  sa  valeur  dé¬ 
monstrative  est  très  inégale  ; 

.‘F  (juc  l’examen  clinique  doit  être  souvent 
sinon  toujours  complété  par  l’examen  histolo¬ 
gique  qui  laisse  encore  moins  de  doutes  que  pour 
le  cancer  du  corps. 

En  effet,  au  délnit  même  de  l'épithéliome  de 
reiêtement,  la  désorientation  kariokinétique 
transforme  en  inclusion  le  processus  externe  de 
kératinisation,  étrangle  et  sépare  les  lobes  épithé¬ 
liaux  inclus  qui  désormais  évoluent  pour  leur 
propre  compte,  crée  le  globe  épidermique  ou 
muqueux. 

1°  Forme  interstitielle. 

Elle  SC  présente  sous  les  apparences  d’indura¬ 
tions  uadulaires  ou  diffuses. 

A.  —  Variélé  nodulaire.  — On  comprend  qu’elle 
1)11  isse  être  confondue  avec  des  noyaux  de  xcfà- 
rose  simple  ou  do,  sclérose  pér  ikgstique. 

Mais  le  noyau  de  sclérosé  simple  est  mieux  li- 
milc  et  ne  SC  rencontre  guère  qu’à  l’angle  des 
lacérations  cervicales.  C’est  le  clou  cicatriciel 
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d’Emmet  qui  sc  conlinuc  ordinairement  avec 
une  induration  inllammatoire,  douloureuse,  de 
la  gaine  hypogaslri([ue.  Depuis  que  l’asepsie 
obstétricale  est  plus  sévère,  celle  lésion  devient 
bien  rare.  Il  faut,  en  vérité,  beaucoup  d'inexpé¬ 
rience  pour  la  confondre  avec  le  cancer. 

J’ai  souvenance  d’avoir  enlevé  en  plein  tissu  de 
la  lèvre  antérieure  d’un  col  de  nullipare  un  no¬ 
dule  scléreux  de  la  grosseur  d’un  pois  qui  suffi¬ 
sait  à  provoquer  des  douleurs  intolérables  et 
dont  l’origine  m’est  restée  inconnue. 

bouilly  a  particulièrement  insisté  sur  le  dia¬ 
gnostic  entre  le  nodule  cancéreux  et  la  nodosité 
périkysliquc.  Celle-ci  se  présente  «  sous  forme 
d’une  nodosité  dure  plus  ou  moins  saillante,  as¬ 
sez  souvent  douloureuse  à  la  pression,  ne  dépas¬ 
sant  pas  le  volume  d’un  pois,  enchâssée  et  immo¬ 
bilisée  dans  le  tissu  du  col,  parfois  recou¬ 
verte  de  fines  arborisations  vasculaires,  mais  ces 
petits  vaisseaux  saignent  peu  sous  le  doigt.  La 
ponct'ion  au  bistouri  donne  issue  à  une  goutte  de 
mucus  très  épais,  tandis  que,  s’il  s’agit  du  can¬ 
cer,  elle  ne  donne  que  du  sang  ».  Cette  différen¬ 
ciation  n’offre  donc  aucune  difficulté. 

âl.  Piclievin,  dans  une  observation  récente, 
semble  avoir  saisi  la  vaiâété  nodulaire  du  cancer 
cervical, au  moment  même  où  elle  allait  s’ulcérer 
[Semaine-  gijn.,  janv.  1905)  : 

La  lèvre  postérieure  du, col,  la  plus  volumineuse, 
la  plus  éversée,  présentait  dans  la  partie  la  plus 
voisine  de  la  muqueuse  vaginale  en  apparence  sai¬ 
ne,  une  portion  arrondie,  saillante,  molle  à  sa  su¬ 
perficie  et  reposant  sur  une  zone  indurée.  Le  tout 
n’avail  pas  plus  d’un  cenUrn.  de  diamètre  et  confi¬ 
nait  à  la  face  vaginale  postérieure  du  col.Gettepar- 
tie  molle  à  sa  surface,  placée  sur  unfonddur,  était 
d’un  jaune  particulier  et  tranchait  quelque  peu  sur 
l’ulcération  inflammatoire  de  la  lèvre  postérieure. 
Quand  on  y  touchait,  on  déterminait  un  écoulement 
de  sang. 

M.  Pichevin  enleva  à  la  curette  un  fragment  des 
tissus  suspects  qui,  à  l’œil  nu,  ne  paraissait  pas  de 
mauvaise  nature.  L'examen  microscopique  leva  les 
doutes. Il  s’agissait  ti’un  épilhéliome  au  début,  déve¬ 
loppé  au  dépens  de  la  muqueuse  vaginale  du  col. 
Il  existait  d.ès  globes  épidermiques,  et  des  lobules 
d’épilliéliome  lubulé. 

13.  —  Variété  diffuse.  —  Kelly  semble  avoir  bien 
vu  celte  forme  de  début  quand  il  écrit  :  «  Le  col 
présente  une  zone  d’induration  et  d’infiltration, 
avec  une  augmentation  de  la  vascularité  et  une 
apparence  vernissée.  » 

On  a  coutume  de  dire  que,  lorsqu’on  hésite 
entre  l’eetropion  inllammatoire  et  le  cancer,ç’est 
que  celui-ci  n’est  pas  en  jeu.  Cette  affirmation 
ji’est  exacte  qu’à  un  stade  déjà  assez  avancé. Quand 
le  cancer  vient  de  sc  greffer  sur  un  cctropion, 
(avec  la  prédilection  qu’il  montre  pour  toute  sur¬ 
face  traumatisée),  lorsqu’il  n’est  encore  ni  fran¬ 
chement  ulcéré,  ni  végétant,  il  faut  une  grande 
attention  pour  ne  pas  faire  erreur. 

Un  col  atteint  d'eclropion  et  de  pseudo-ulcé¬ 
ration  purement  inflammatoire  est  de  consistance 
plus  ou  moins  ferme,  suivant  le  degré  de  sclé¬ 
rose,  mais  à  peu  près  uniforme,  sauf  parfois, 
comme  je  l’ai  rappelé,  au  niveau  des  angles  de 
lacération  et  des  kystes  inclus.  La  plaque  catar¬ 
rhale  présente,  plus  ou  moins  nettes,  les  arbori¬ 
sations  de  l’arbre  de  vie  ou  bien,  si  elle  est  épi- 
dermisée,  oIlVc  l’aspect  de  la  muqueuse  vaginale 
périphcri(iuc  avec,  en  plus,  les  élevurcs  des  kystes 


inclus.  Elle  ne  sc  laisse  pas  entamer  et  ne 
saigne  pas  sous  la  pression  de  l’ongle. 

Or,  voici  ce  qui  m’a  particulièrement  frappé  à 
l'examen  d’un  col  où  le  cancer  commençait  à 
s'étend're  dans  la  profondeur  de  la  plaque  catar¬ 
rhale  sans  avoir  encore  déterminé  d’ulcération  ;  ■ 
l’état  régulièrement  et  finement  granuleux  de 
cette  sumee,  la  friabilité  très  superficielle  et  la 
vascularité  sur  fond  de  consistance  élastique,  la 
bordure  ]périphériq,ue  particulièrement  dure  et 
déjà  en  saillie  sous  le  doigt  (comme  dans  le  can¬ 
cer  déjà  ulcéré)  et  l’adhérence  anornrale  de  la 
muqueuse  x^aginale  au-delà  des  limites  de  l’ec- 
tropion. 

On  se  gardera  tout  particulièrement  contre  la 
confusion  entre  les  diverses  formes  de  cancer 
cervical  encore  à  l’état  interstitiel  et  les  scléroses 
du  col  d  ’origine  syphilitique.  M.  Barthélemy  (1) 
a  particulièrement  insisté  sur  ce  point.  Les  sclé¬ 
roses  syphilitiques  du  col  succèdent  aussi  bien  à 
l'accident  primitif  qu’aux  accidents  secondaires 
et  tardifs. Le  col  peut  être  sclérosé  en  bloc  (comme 
d’ailleurs  le  reste  de  l’organe)  ;  j’ai  eu  entre  les 
mains  un  col  de  syphilitique  tertiaire,  enlevé  par 
M.  Doléris,  qui  a  particulièrement  bien  étudié  la 
lésion  au  point  de  vue  obstétrical  ;  ce  col,  avant 
toute  action  des  réactifs,  était  d’une  dureté  véri¬ 
tablement  pierreuse,  toute  spéciale  de  par  son 
degré  même.  D’après  les  observations  relevées 
par  M.  Barthélemy,  les  scléroses  localisées  de 
m'ême  origine  se  présentent  sousformede  noyaux 
dé  plaques,  d’infiltrations. 

2°  Forme  végétante. 

Le  début  végétant  semble  se  montrer  surtout 
(sinon  exclusivement)  à  l'orifice  du  col,  aux  dé¬ 
pens  de  la  muqueuse  endocervicale  ectropionnée. 

«  On  peut  voir  »,dit  M.  Aug.  Pellit,«  sur  le  bord 
de  l’une  des  lèvres,  au  niveau  de  l'ouverture  du 
museau  de  tanche,  s’élever  une  végétation  bosse¬ 
lée,  verruqueuse  ;  bientôt  les  deux  lèvres  s’épais¬ 
sissent  et,  avec  une  rapidité  surprenante,  des 
bourgeons  exubérants  se  développent  ..  » 

Autant  que  je  puis  l’aflirmer  par  l^cxamen  cli¬ 
nique  (car  je  n’ai  malheureusement  pu  faire  la 
biopsie),  voici  un  exemple  de  celte  forme  obser¬ 
vé  récemment  par  moi  a  la  consultation  du  petit 
hôpital  Saint-Michel  : 

Mme  X.,  47  ans,  se  présente  le  7  octobre  1904,  se 
plaignant  uniquement  de  métrorrhagies  quis’accen- 
tuenl  de  plus  en  pins,  depuis  le  mois  de  mars  der¬ 
nier.  Apparence  extérieure  très  satisfaisante.  Ni 
douleurs,  ni  pertes  odorantes,  ni  même  perles  de 
sang  au  moment  où  je  l’examine.  Utérus  scléreux, 
Corps  utérin  en  voie  d’atrophie.  Col  hypertrophique 
présentant,  au  voisinage  de  l’orifice  externe,  une 
surface  régulièrement  arrondie,  de  la  dimension 
d’une  pièce  de  vingt  sous,  d’un  rouge  légèrement 
vineux,  hérissée  de  franges  qui  au  premier  abord 
pourraient  être  prises  pour  des  éléments  de  l’arbre 
de  vie  cclropionné  et  un  peu  épaissi.  Mais,  outre 
sa  coloration  un  peu  spéciale,  cette  surface  saigne 
très  abondamment  au  moindre  contact,  est  nette¬ 
ment  friable  et  se  montre,  au  toucher,  entourée 
d’une  zone  étroite  de  consistance  ligneuse,  beau¬ 
coup  plus  dure  que  le  reste  du  tissu  sclérosé  du  col 
Les  ligaments  larges  sont  un  peu  épaissis,  mais 
souples. 

(.1  suivre.) 


(1;  Ibid. 
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THERAPEUTIQUE 

Sur  l'actiun  clinique  du  chlorhydrate  de 
cotarnînc  ou  Stypticine  dans  les  hé- 
morrhag-ies  de  l’appareil  utéro-anne- 
xiel  de  lafeminc. 

Les  effets  toxiques  et  tétanisants  de  l’ergotine 
sont  bien  connus  des  praticiens,  de  même  que 
l’inconstance  thérapeutique  de  l’hydrastis  cana- 
densis.  Que  l’on  ordonne  la  teinture,  ou  l’extrait 
fluide  de  ce  remède,  on  obtient  des  résultats 
plus  ou  moins  énergiques  et  parfois  insuffisants. 
Cela  tient,  non  pas  à  dos  réactions  physiologiques 
envers  ce  remède,  mais  à  lui-même. 

Ln  effet,  les  rbyzomes  de  la  plante  appelée  hy- 
draslis  ne  contiennent  pas  toujours  une  égale 
dose  de  principe  actif,  et,  suivant  l'àge  des  feuil¬ 
les,  suivant  le  lieu  de  leur  provenance,  suivant 
leur  degré  de  maturité,  de  dessiccation,  les  pré¬ 
parations  obtenues  ont  une  activité  différente. 

Il  était  donc  nécessaire  de  clierclier  un  autre  re¬ 
mède,  qui  pourrait  avoir  siir  les  liémorrhagies 
en  général,  et  plus  spécialement  les  liémorrhagies 
utéro-annexiellcs,  des  effets  astringents  tout  aussi 
nets  que  ceux  de  l’ergot  etderiiydrastis, mais  cette 
fois  d’une  façon  régulière,  constante  et  sans  effets 
secondaires  fâcheux. 

De  plus,  il  est  un  grand  nombre  d’hémorrha¬ 
gies  qui  s’accompagnent  de  symptômes  doulou¬ 
reux,  et,  quand  ces  douleurs  ne  sont  pas  directe¬ 
ment  causées  par  les  pertes  sanguines,  l’ergot  et 
riiydrastis  ne  peuvent  les  inlluencer  ;  il  faut  alors 
recourir  à  d’autres  médicaments. 

Or,  la  thérapeutique  actuelle  nous  offre  préci¬ 
sément  un  corps,  de  constitution  chimique  sta¬ 
ble  et  bien  définie,  exerçant  à  la  fois  un  pouvoir 
vaso-constricteur  et  analgésique,  ayant  une  solu- . 
bili  té  parfaite  dans  l’eau,  et  une  réelle  innocuité. 
Ce  corps  n’est  autre  que  le  chlorhydrate  de  cotar- 
nine  ou  Slyplirinc. 

De  telles  propriétés  physiologhiues,  de  tels 
avantages  pratiques,  ont  depuis  longtemps  attiré 
l’attention  des  .Mlemands,  et  Gottschalk  (1),  pour 
ne  parler  que  do  lui,  a  montré  l’efficacité  de  la 
Stypticine  dans  les  hémorrhagies  utérines.  En 
France,  ce  remède  est  bien  connu  des  gynécolo¬ 
gues,  et  Labadie  Lagrave  écrit  :  «  Cette  substance 
agit  comme  spécifique  dans  les  métrorrhagies 
symj;tomatiques  de  lésions  locales  (annexites,  en¬ 
dométrites),  etaussi  dans  les  perles  (pii  se  mani¬ 
festent  à  la  puberté  sans  cause  nu,  du  moins, 
sans  cause  apparente  (Q. 

Ces  affirmations  autorisaient  une  étude  clini¬ 
que  du  chlorhydrate  decotarnine  ;  aussi.  Taxons- 
nous  essayée  nous-même,  en  prenant  comme  su¬ 
jet  d'expériences  les  hémorrhagies  si  fréquentes 
de  l’appareil  utéro-ox^arien  delà  femme. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  trois  grands 
chapitres  :  dans  le  premier,  qui  fait  l’objet  de  cet 
article,  nous  traiterons  de  faction  delà  Styptici- 
nc  sur  les  hémorrhagies  (jui  se  présentent  aux 
deux  pôles  de  la  vie  génitale  ;  à  l’apparition  des 
remières  règles  et  au  moment  de  la  ménopause, 
ous  parlerons  aussi  de  la  dysménorrliée; 


(1)  Ther.  Menais.,  1895,  x'oi.  IX,  p.  G46. 

(?)  Traité Médico-chinivgic.  de  ffx-».,]).  39,  dciixièjiK' 
éitition,  1902. 


Dans  un  second  travail,  nous  exposerons  les 
résultats  obtenus  avec  la  Stypticine  sur  les  hémor¬ 
rhagies  d’origine  métritique,  et  nous  distingue¬ 
rons  la  métrite  pure,  sans  déviation  utérine,  et  la 
métrite  s’accompagnant  de  déviation  manifeste. 

Enfin,  dans  un  dernier  article,  il  sera  question 
des  changements  apportés  par  ce  remède  aux  per¬ 
tes  .sanguines  attribuables  aux  lésions  annexielles 
et  aux  tumeurs  (Fibromes,  polypes,  épithélio- 
mai. 

Nous  laisserons  bien  entendu  de  côté  ieshémor- 
rhagies  causées  par  les  affections  cardiaques,  les 
maladies  respiratoires,  les  pyrexies  (Epistaxis  de 
Gublor). 

11  est  d’abord  une  constatation  générale  que 
nous  axons  faite  dans  la  plupart  des  cas  :  la  Styp¬ 
ticine,  prise  à  l’intérieur,  sous  la  forme  de  tablet¬ 
tes  dosees  à  0,05  ctg.,  forme  qui  masque  bien  son 
goût  désagréable,  ne  fatigue  ni  Testomac  ni-Tin- 
testin.  Nous  n’avons  pas  observé  les  xomissements 
trop  souvent  causés  par  l’ergot  de  seigle.  Le  mé¬ 
dicament  nous  a  paru,  dans  certains  cas.  réveiller 
la  tonicité  musculaire  de  l’intestin  atone,  sans 
pour  cela  prox'oquer  de  diarrhée.  Faut-il  lui  at¬ 
tribuer  les  mictions  plus  fréquentes  obserx^ées 
chez  quelques  névropathes  ?  En  tout  cas,  nous 
n’avons  pas  considéré  ce  phénomène  comme  un 
inconx’énient. 

Sur  les  fibres  musculaires  de  l’utérus,  la  Styp¬ 
ticine  exerce  une  action  contractile  manifeste, 
bien  que  moins  énergique  que  celle  defergotine. 
Nous  en  avons  fait  la  constatation  dans  ([uelques 
cas  de  polypes  formant  corps  étrangers  dans  Tu- 
térus.  ITfaiit  donc  être  prudrmt  chez  les  femmes 
soupçonnées  de  grossesse  et,  dans  ce  cas,  nous 
conseillons  de  s’abstenir.  De  même,  dans  la  pé¬ 
riode  menstruelle,  il  faut  savoir  que,  pour  dimi¬ 
nuer  des  hémorrhagies  profuses,  on  s’expose, 
comme  avec  Thydrastine  d’ailleurs,  à  juguler 
complètement  les  règles  elles-mêmes. 11  faut  donc, 
à  ce  moment  précis,  proportionner  les  doses  du 
remède  à  l’abondance  de  l’hémorrhagie,  et  éviter 
les  doses  massives. 


TIkmorrhagies  DF.  la.  jeune  fille,  hémorrhagies 
DE  I.A  ménopause,  dysménorrhées. 

La  prati([ue  de  la  gynécologie  nous  permet  de 
constater  souvent,  chez  les  jeunes  filles  récem¬ 
ment  réglées,  d’abondantes  ménorragies  et  mé¬ 
trorrhagies,  et  cela  en  dehors  des  intoxications  ou 
des  maladies  infectieuses.  Ces  perles  sanguines, 
bien  étudiées  par  ()uénu  et  Castan  (G,  se  produi- 
sentsans  causes  appréciables  etne  s’accompagnent 
ni  de  douleurs,  ni  de  leucorrhée. 

Nous  avons  obtenu  avec  la  Stypticine,  dans  ces 
cas  bien  particuliers,  les  résultats  suixants  ; , 
Dbservation  I.  —  Chez  une  jeune  fille  de  13 
ans  et  demi,  les  règles  venaient  d’apparaitre  de¬ 
puis  2  mois  normalement.  Au  troisième  mois,  des 
liémorrhagies  fort  abondantes  alarmèrent  la  fa¬ 
mille,  mais  elles  cessèrent  au  bout  d’une  dizaine 
de  jours.  Les  menstrues  suivantes  furent  teV 
lement  abondantes  que  la  malade  fut  obligée  de 
s’aliter  et  de  demander  une  consultation.  L’uté¬ 
rus  était  sain,  légèrement  dévié  en  "avant,  les 
annexes  normales,  et  rien  ne  pouvait  expliquer 
de  pareilles  pertes  de  sang. 


{\)  Des  métrorrhagies  des  jeunes  filles,  'Ihèse  de  Pa¬ 
ris,  1898. 
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En  môme  temps  ([ue  des  injections  d’eau  très 
chaude  à  450,  nous  avons  ordonné  0  tablettes  de 
Stypticineà  ëcentigr.  par  jour  jusqu’à  effet.  Dès 
la  première  journée,  I  hémorrhagie  était  atténuée 
et,  au  bout  de  M  heures,  elle  avait  perdu  son 
abondance  anormale.  La  médication  lut  alors  ra¬ 
monée  à  4  tablettes  par  jour,  et  les  règles  se  con¬ 
tinuèrent  pendant  (5  jours,  sans  nécessiter  une 
nouvelle  intervention. 

Pour  éviter  le  retour  de  semblables  accidents, 
nous  avons  fait  prendre  à  cette  malade  4  tablet¬ 
tes  de  Stypticine  par  24  beui-es,  pendant  toute 
la  semaine  qui  précéda  l’apparition  des  règles  sui¬ 
vantes,  et  5  taldettes  pendant  toute  cette  pé¬ 
riode 

Les  menstrues  furent  sensiblement  moins  pro¬ 
fuses  et  durèrent  7  jours.  La  médication  fut  con¬ 
tinuée  ainsi  ,  tous  les  mois  d’une  façon  régu¬ 
lière  et  la  malade  n’a,  pas  ou  d’autre  hémorrha¬ 
gie. 

Observation  2.  —  Citez  une  autre  jeune  fille 
de  15  ans  d’hérédité-hémophilique,  non  seule¬ 
ment  les  règles  étaient  extrêmement  abondantes 
pendant  10  à  12  jours,  mais  il  y  avait  aussi  de  vé¬ 
ritables  métrorrhagies.  Dans  la  journée,  dans  la 
nuit,  la  malade  se  sentait  tout  à  coup  mouillée 
de  sang.  Des  injections  chaudes  avaient  eu  tout 
d’abord  un  certain  effet,  mais  elle  n'avaient  plus 
maintenant  une  action  suffisante. 

Cette  malade  avait  un  utérus  sain,  des  annexes 
normales,  et  aucune  lésion  apparente  ne  pouvait 
expliquer  ces  écoulements. 

Appelé  pour  combattre  cette  ménorrhagie, 
nous  avons  ordonné  ü  tablettes  de  Stypticine  par 
jour,  mais  l’écoulement  n'a  vraiment  diminué 
d’abondance  qu’au  Iront  de  48  heures  environ  ;  à 
la  fin  delà  semaine,  les  règles  étaient  arrêtées. 
Pendant  les  jours  suivants,  la  médication  fut 
continuée  à  raison  de  3  tablettes  par  24  heures, 
et.  sauf  une  légère  perte  sanguine  de  peu  de  du¬ 
rée,  les  métrorragies  ne  se  reproduisirent  plus. 
Par  la  suite,  en  ordonnant  4  tablettes,  pro  die,  8 
jours  avant  les  règles,  nous  avons  complètement 
évité  le  retour  des  accidents  menstruels. 

Voilcà  donc  deux  cas  de  ménorrhagies  très  abon¬ 
dantes  et  tenaces  chez  desjeuncs  filles  au  moment 
delà  puberté.  Tout  en  faisant  remarquer  que 
nous  avons  agi  avec  prudence  pour  ne  pas  arrê¬ 
ter  immédiatement  les  règles,  on  peut  voir  que 
la  Stypticine  a  nettement  diminué  l'abondance 
des  pertes. 

Jusqu’ici,  on  est  endroit  de  dire  que  ce  remède 
exerce  sur  les  ménorrhagies  une  action  analogue, 
quoique  un  peu  plus  puissante,  que  l’hydrastis 
canadensis. 

Mais  voici  maintenant  deux  cas  de  dysménor¬ 
rhée  douloureuse,  funes’accompagnant  de  règles 
profuses,  l’autre  survenant  chez  une  névropathe, 
sans  flu  V  sanguin  abondant.  Nous  tenons  à  direqne, 
dans  nos  recherches  sur  la  dysménorrhée,  nous 
avons  éliminé  tous  les  cas  d’atrésie  de  l’orifice  ex¬ 
terne,  justiciables  à  notre  avis  delà  stomatoplastie 
par  évidement  commissural  (opération  de  Pozzit. 

Observation  3. —  La  première  de  ces  malades  pré¬ 
sentait  à  cliaque  période  menstruelle  des  douleurs 
lombaires  et  hypogaslri([ues  excessives  ;  chaque 
tranchée  utérine  donnait  des  caillots  abondants. 
Les  règles  se  prolongeaient  pendant  9  à  11  jours, 
et,versla  fin,  les  douleurs  disparaissaient,  faisant 
place  à  de  véritables  hémorrhagies. 


■  Cette  femme  de  2 1  ans  était  atteinte  de  métrite 
légère  avec  rétroljexion  sans  annexite. 

Elle  prit  5  tablettes  de  Stypticine  par  jour  en  , 
pleine  période  menstruelle,les'douleurs  se  calmè¬ 
rent  progressivement,  les  tranchées  utérines  fu¬ 
rent  moins  violentes  et  les  fortes  hémorrhagies  de 
la  lin  ne  se  reproduisirent  pas; lesrègles durèrent 
ti  jours. 

Les  elfets  du  médicament  furent  surtout  mani¬ 
festes  quand  la_  malade  se  soumit  au  tra'itcment 
prolongé,  c’est-à-dire  absorba  3  tablettes  de  Styp¬ 
ticine  pendant  les  8  jours  précédant  les  règles,  et 
4  tablettes  à  ce  moment.  Les  douleurs  devinrent 
supportables,  et  l’hémorrhagie  à  peu  près  nor¬ 
male. 

Nous  n’avons  pas  remarqué  de  grands  change¬ 
ments  sur  la  métrite.  Ccpondaiit,  l’utérus  était 
peut-être  un  peu  moins  volumineux. 

Observation  4.  —  Chez  notre  seconde  malade, 
jeunefille  de  19  ans,  névropathe,  lesrègles  étaient 
extrêmement  douloureuses,  forçant  la  malade  à 
garderie  lit  pendant  les  doux  premiers  jours  •, 
(luolquos-unes  de  ces  crises  s’accompagnaient 
d’un  léger  écoulement  sanguin, les  règles  duraient 
ti  jours. 

Nous  n’avons  pas  pu  examiner  la  malade  à  ce 
moment,  et  nous  avons  proscrit  un  lavement  à 
l’antipyrine,  à  renouveler  s’ily  a  lieu  pour  calmer 
les  souffrances. 

Quelque  temps  après,  l’examen  fut  possible  ; 
l’utérus  ôtait  en  antétlexion,  un  peu  gros,  mais 
sans  autres  lésions.  Les  annexes  étaient  nor¬ 
males. 

Il  s’agissait  pour  nous  d'un  cas  de  d'ysménoi^ 
rhée  en  rapport  avec  cette  antétlexion,  mais  a 
forme  nerveuse,  surtout  caractérisée  par  les  symp¬ 
tômes  douloureux. 

(fuatre  tablettes  de  Stypticine  prises  tous  les 
jours,  pendant  la  semaine  précédant  les  règles 
suivantes,  diminuèr'ent  sensiblement  ces  douleuis 
plus  nettement  c[ue  chez  l'autre  malade,  qui  n’a¬ 
vait  absorbé  la  Stypticine  qu’au  moment  môme 
des  règles.  L’écoulement  sanguin  a  été  même  un 

Feu  plus  abondant,  ce  que  nous  expliquons  par 
action  sédative  de  la  cotarnine  sur  le  plexus 
nerveux  utéro-ovarien  et,  par  contre-coup,  sur 
les  vaisseaux  eux-mêmes. 

Nous  avons  plusieurs  autres  cas  de  dysménor¬ 
rhée  habituelle  chez  les  jeunes  (illes  qui,  en  de¬ 
hors  d'une  antcllexion,  ne  présentaient  pas  de 
lésions  utérines.  D’une  façon  générale,  la  Styp¬ 
ticine,  absorbée  de  préférence  quelques  jours 
avant  l’apparition  des  menstrues,  empêche  les 
ménorrhagies  diminue  la  durée  dos  règles,  et 
très  nettement  la  douleur.  Ce  fait  estde  première 
importance,  car  il  donne  à  la  Stypticine,  à  ce 
point  dé  vue,  une  supérioi'ité  incontestable  sur 
les  autres  vaso-constricteurs. 

C’est  encore  chezles  femmes,  à  la  période  de  là 
ménopause,  que  le  médicament  est  spécialement 
indiqué. 

Nous  avons  observé  plus  de  8  malades  de  ce 
genre,  fcmmesde45  à  .)5  ans,  les  unes  ayant  cons¬ 
tamment  des  hémorrhagies,  les  autres  par  inter¬ 
mittence.  Beaucoup  avaient  un  utérus  fibroma¬ 
teux  rétroversé.  Certaines  étaient  atteintes  de 
métrite  chronique  avec  ulcération,  la  plupart 
présentaient  des  signes  manifestes  d’insuffisance 
ovarienne  et  souffraient  dans  la  région  lombaire 
et  hypogastric|ue. 

Nous  avons  fait  prendre  à  ces  malades  3  à- â 
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Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOXJPLGE  IMI^YlSr^PLID 
Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes, 

AUTOHISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Celte  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  ;  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  .:  22  fr.  50  .  —  —  .  /  Bourbonne-les- 

>  —  20  fr,  —  par  3  caisses  min .  1  Bains. 

En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  eldans  tous  les  dépôts  de  la  Gompafjnie  de  Vichy. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17”. 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaUe.  —  Exportation  nniverselle 
S’emploie  à  la  dose  guotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cutllere'es  de  lait 
bouillant  ou  d'une  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires;:  rhume.',  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  b;en  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

j  Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (J.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l'Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


Magnificiiie  parc  «le  i>  hectares.  —  Plage  particulière  «le  sable  fiu.  — Hy«lrotliérapie.  — > 
Salle  «le  gyiiinasti«iuc.  —  Jeux  «livers.  —  Les  élèves  sont  «lirigés  et  surveillés 
par  «les  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  «le 
M.  le  Principal  «lu  collège  «le  Saint-Servan.  Cha«iue  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 
sont  rigouretiseinent  refusés, 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  eux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  t’adrefser  à  M.  Gonin,  4,  ruo  Tarbé,  PARIS,  17”. 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »■  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  M.  Foucault.  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4.  rue  Tarbé,  Paris,  17”. 


VALS  SOXJn.GE3  L.A.  REINE 

G.asti’o-Eiitérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  IVI.  CH AMPETIER,  Pharmacien  à  VAUS-LES-BAINS. 

LE  FUMIGATOR  .Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G.| 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Ad7'sser  les  commandes  à  M.  GON/N,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17”. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  l' Administrateur  du  CoJicours  Médical,  23,  rue  de  ‘Ttunkerque,  Paris. 


PATRONAGE  MÉDICAL 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  l'ait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  lés  noinbreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d'actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5U  francs  et  donnent  droit  à  : 

1"  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ;  ' 

2°  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  delà  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  lé  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  an 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l'organe  de  la  Société  ; 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
aprèx  mic  année  de  jjariicijxdfon,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  —,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 


^"VIS 

Los  ccrlilicals  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Os  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividentes  afi'érents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par' 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaiiue  sociétaire.  '  ' 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  y> 

23,  rue  (le  Dunkerejne,  Paris. 

BULLEXIIN-  ID'.A.3DIÎÉSIOISr 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms)— - - .■ 

Médecin  à - Département  de - 

né  le - - à - - Département - 

déclare  adhérer  an  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D^  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  rime. 

Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  -  de - _ —  f  représentant  le 

'  montant  de 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - ^ \  participation, 

A - - le - ^ 

(SIGN.4TURE) 

'it)  Pi'iiM'o  (le  rayer  le  mode  de  paienieni  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23.  rue  de  Dunkerque,  Paris* 
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tablettes  de  Stypticine  par  24  heures  pendant 
une  dizaine  de  jours,  auxquels  succédait  un  re¬ 
pos  d’une  semaine,  et  nous  recommençions  ainsi 
pendant  toute  la  période  troublée.  "Sous  avons 
obtenu  par  ce  moyen,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  une  diminution  très  nette  des  hémorrhagies 
et  des  congestions  do  voisinage.  Les  douleurs  disr 
paraissaient,  la  durée  de  la  ménopause  était  abré¬ 
gée,  et  très  souvent,  on  un  mois  environ,  les  ma¬ 
lades  se  proclamaient  guéries. 

Si  donc  nous  résumons,  à  la  lin  de  ce  premier 
travail,  le  résultat  do  nos  constatations  au  sujet 
des  ménorrhagiesetmétrorrliagies  de  la' puberté, 
au  sujet  de  la  dysménorrhée,  et  de  laménopause, 
nous  dirons  que  la  Stypticine  a  une  action  hé¬ 
mostatique  au  moins  équivalente  à  celle  de  l’hy- 
drastis,  et  surtout  ciu’elle  lui  c'st  supérieure  au 
point  de  vue  analgésitfue. 

De  plus,  la  Stypticine  est  sans  toxicité  ;  nous 
l’avons  donnée  pendant  longtemps,  notamment 
à  l’époque  delà  ménopause, à  la  dose.  cle25centg. 
par  jour,  sans  le  moindre  inconvénient.  Les 
.tablettes  de  Stypticine  ne  fatiguent  pas  l'estomac 
et  ne  troublent  pas  les  fonctions  digestives. 

Ce  qu’il  faut  retenir  surtout,  c’est  que,  dans  les 
ménorrhagieset  la  dysménorrhée,  s’il  est  indiqué 
de  donner,  au  moment  précis  de  l’alTcction,  des 
doses  médicamenteuses  proportionnées  à  l’in¬ 
tensité  du  flux  sanguin  et  de  la  douleur,  mais 
ue  nous  n’avons  pas  portées  nous-mêmes  au  delà 
e  6  tablettes,  par  crainte  de  juguler  les  règles, 
il  est  de  beaucoup  préférable  cl’instituer  un  trai¬ 
tement  préventif,  en  faisant  prendre  pendant  une 
semaine .  environ  avant  la  date  présumée  des 
menstrues,  une  dose  variant  de  3  à  4  tablettes  de 
Stypticine  par  jour,  c'est-à-dire  15  à  20  centigr. 
de  principe  actif. 

Par  ce  procédé,  il  serait  exceptionnel  de  ne 
pouvoir  pas  se  rendre  maître  de  l'hémorrhagie  et 
de  la  douleur,  et,  d’une  façon  plus  constante  et 
plus  sûre  que  si  l’on  usait  de  l’hydrastis  qui,  lui, 
n’aaucun  pouvoir  analgésique,  tandis  que  la  co- 
tarnine  est  un  dérivé  de  l’opium. 

!)'■  àl.  XlGOUL, 
Médecin  en  chef  du 

dispensaire  de  la  Préfeclupc  de  la  Seine. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Sur  le  traitement  interne  de 
l’appendicite, 

L’inflammation  du  cæcum,  ou  mieux  l’appen¬ 
dicite,  a  fait  couler  beaucoup  d’encre  en  ces  der¬ 
nières  années.  On  est  devenu  de  plus  en  plus  in¬ 
terventionniste  ;  d’un  excès  on  est  tombé  dans 
l’autre,  et  peut- être  n’est-il  pas  sans  intérêt  d’exa¬ 
miner  avec  attention  les  résultats  que  permet 
d’obtenir  le  traitement  conservateur.  .\Ioosbrug- 
ger  {Müncli.  Med.  IFoc/ieii.v.,  1905,  n.  37),  se  basant 
sur  une  observation  de  cincf  années  prétend,  grâ¬ 
ce  à  son  traitement  interne,  obtenir  -  dans  toutes 
les  formes  d’appendicite,  aiguës  ou  chroniques, 
des  résultats  aussi  brillants  que  ceux  des  autres 
méthodes,  de  la  méthode  chirurgicale  en  particu¬ 
lier,  Certainement,  dit-il,  la  chirui’gie  ne  peut 
plus  avancer  dans  la  voie  où  elle  s  est  engagée  ; 
les  opérations  hâtives,  la  chose  est  absolument 


sûre,  disparaîtront  et  devront  disparaître  avec  le 
temps  et  c’est  aussi  l’ablation  de  l’apper.dice 
«  à  froid  »  qui  deviendra  moins  nécessaire. 

Le  traitement,  que  préconise  Moosbr.ugger,  re¬ 
pose  sur  l'administration  large,  exclusive  ou 
presque  exclusive,  de  l’argent  collo'idalde  Grédé. 

Quand  il  s’agit  de  caslégers,  dans  lesquels  exis¬ 
tent  depuis  quelques  jours  déjà  des  coliques  in¬ 
termittentes  dans  la  fosse  iliaque  droite,  avec  ir¬ 
régularité  des  selles,  mais  sans  ballonnement  du 
ventre,  avec  une  sensibilité  plus  ou  moins  grande 
de  la  région,  l’auteur  ordonne  le  repos  au  lit  avec 
applications  de  cataplasmes  de  farine  de  lin,  et  il 
fait  prendre  à  l’intérieur  une  demi-cuillerée  ou 
une  cuillerée  par  heure  d’une  solution  d’argent 
collo'idal.  au  titre  d'I  gramme  pour  209 gr.  d’eau. 

Si  l’all’ection  est  déjà  arrivée  à  un  stade  plus 
avancé,  s’il  y  a  des  vomissements  et  du  ballon¬ 
nement  du  ventre,  ou  s’il  y  a  eu,  dès  le  début  des 
frissons,  des  troubles  graves  de  l’état  général, 
l'auteur  fait  prendre  au  patient  10  grammes  par 
\  heure  d’une  solution  d’argent  collo'idal  au  titre 
de2  gr,,  pour  200  gr.  d’eau  ;  de  plus,  deux  fois 
par  jour,  il  fait  faire,  durant  25  à  30  minutes,  une 
friction  aux  plis  de  flexion  des  bras  et  des  jambes 
avec  2  grammes  de  pommade  au  collargol.  Si 
les  vomissements  sont  très  intenses,  1  argent  col¬ 
loïdal  est  donné  en  lavements  à  raison  de  1 
gramme  de  collargol  pour  200  d’eau,  en  deux  fois 
dans  la  journée,  le  matin  et  le  soir.  On  prescrit 
aux  enfants  une  solution  de  0,  5  pour  100,  ou  de 
0,75  pour  100  pir  la  bouche  (une  cuillerée  à  café 
toutes  les  demi  heures),  et  une  ou  deux  frictions 
quotidiennes  avec  1  gramme  de  pommade  au 
collargol. 

Moosbrugger  n’emploie  aucun  remède  pour 
amener  des  selles,  ou  chasser  les  gaz,  qui  bal¬ 
lonnent  le  ventre  :  il  considère  les  lavements  ou 
les  purgatifs  comme  dangereux,  car  ceux-ci  pro¬ 
duisent  des  mouvements  péristaltiques,  capables 
d’étendre  le  processus  morbide  primitivement 
localisé,  fût-il  fibrineux  ou  purulent.  Il  condam¬ 
ne  également  l’opium, la  morphine,  ou  tout  au¬ 
tre  narcotique,  qui  marquent  pour  quelques 
heures  tout  au  moins  la  gravité  de  l’affection. 

Si  l’on  emploie  ce  traitement  dans  des  cas  rela¬ 
tivement  récents  d’appendicite,  on  a  le  plaisir 
de  voir  l’état  général  et  les  troubles  locaux  légè¬ 
rement  améliorés  dès  le  deuxième  jour  ;  la  tem¬ 
pérature  diminue  :  au  2<^  ou  3“  jour  le  ballonne¬ 
ment  disparait,  et  l’on  observe  souvent  une  selle 
spontanée,  composée  de  matières  noirâtres  :  le 
malade  se  trouve  mieux.  Ce  rétablissement  delà 
fonction  intestinale  marque  le  début  de  la  con¬ 
valescence. 

Dans  tous  les  cas  graves,  où  l’exsudât  a  déjà 
fait  irruption  dans  la  cavité  abdominale,  où  la 
péritonite  généralisée  menace,  l’amélioration  est 
plus  lente  :  l’état  reste  plus  stationnaire  durant 
4  à  (S  jours,  et  seuls  certains  signes,  tels  que  le 
faciès,  la  longue  durée  de  la  maladie,  malgré  la 
malignité  du  processus,  peuvent  servir  d’heu¬ 
reux  présages. 

Néanmoins  les  résultats  ne  sont  pas  aussi  brâl- 
lants,  lorsque  l’infection  n’est  pas  récente.  S’il  y 
a  déjà  une  inflammation  locale  du  péritoine,  avec 
un  ou  plusieurs  abcès,  qui  grâce  aux  adhérences 
fibreuses  n'ont  pas  fusé  værs  la  cavité  générale, 
la  guérison  est  plus  lente  ;  elle  nécessite  durant 
plusieurs  semaines  les  frictions  et  l’administra¬ 
tion  du  collargol.  Mais  tous  les  cas,  observés  par 
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Moosbruggci-ll  un  d’eux  même  devait  ciré  opéré), 
guérirent  sans  intervention  chirurgicale. 

L’observation  suivante  démontre  aussi  que, 
môme  des  cas  apparemment  désespérés,  peuvent 
guérir,  grilce  au  Irai  teinentintensif  par  lecollargol. 

L'n  entant  do  K)  ans  i)réseataU  depuis  deux 
jours  des  coliques  violentes,  avec  vomissements, 
ventre  tendu,  ligneux,  mauvais  état  général,  fa¬ 
ciès  abdominal.  Ses  parents  refusaient  toute  in¬ 
tervention  chirurgicale,  et  le  malade  semblait 
perdu.  L’auteur  luifit  prendre  chaque  heure  une 
cuillerée  d’une  solution  de  collargol  à  1  %  ;  fric¬ 
tions  biquotidiennes  avec  1  gramme  de  collargol. Si 
l’estomac  ne  supportait  pas  la  solution,  celle-ci 
était  donnée  en  lavements,  pour  que  chaque  jour 
au  moins  ü,5ii  d'argent  colloïdal  fussent  absor¬ 
bés.  Durant  les  quatre  premiers  jours,  il  n’y  eut 
pas  grand  changement  :  mais  cependant  le  petit 
malade  continuait  à  vivre,  quoique  depuis  long¬ 
temps  il  lut  condamné.  A  partir  du  5"  jour  les 
symptômes  devinrent  de  moins  en  moins  alar¬ 
mants  ;  le  10°  jour  le  patient  put  être  considéré 
comme  hors  de  danger,  mais  la  convalescence 
lut  longue. 

11  est  à  remarquer  que,  même  lorsque  la  phase 
aiguë  delà  maladie  estpassée,  le  médicament  ne 
doit  pas  être  brusquement  supprimé,  au  risque 
d’observer  des  récidives,  qui  s’accompagnent  de 
température,  de  coliques,  etc.,  comme  la  pre¬ 
mière  crise,  et  nécessitent  de  plus  fortes  doses 
d’argent  colloïdal.  L’auteur  conseille  de  donner 
pendant  quelques  semaines,  3  à  5  cuillerées  par 
jour  dune  solution  de  collargol  à  1/200. 

Sur  70  à  80  cas,  graves,  moyens  ou  légers,  trai¬ 
tés  delà  sorte, Moosbrugger  n’eut  que  deux  décès. 
C’étaient  unelillette  de  5  ans  et  un  homme  de  40 
uns,  qui  présentaient  déià  de  l’infection  périto¬ 
néale  généralisée,  quand  le  traitement  fut  insti¬ 
tué  ;  la  fillette  mourut  en  4  jours,  l’homme  en 
IHlieures  :  leur  état  était  si  grave,  qu’il  ne  pou¬ 
vait  même  plus  être  question  d’une  intervention 
chirurgicale. 

Si  l’on  compare  cette  mortalité  à  celle  des  vieux 
traitements  :  glace,  opium  etc.,  le  collargol  ap¬ 
paraît  comme  un  médicament  remarquable  dans 
l’appendicite,  surtout  quand  l’infecfion  est  récen¬ 
te,  et  quand  il  n'existe  pas  encore  do  péritonite 
généralisée.  Le  point  essentiel  consiste  à  poser  de 
bonne  heure  un  diagnostic  exact.  Toute  appendi¬ 
cite,  diagnostiquée  à  temps,  si  aiguë  et  si  mali¬ 
gne  soit-elle,  peut  guérir  sans  intervention  chi¬ 
rurgicale,  grâce  à  l’administration  rationnelle  du 
collargol. 

Pour  éviter  ces  récidives,  autrefois  si  fréquen¬ 
tes  dans  l’appendicite,  il  est  nécessaire  que  le 
malade  non  seulement  continue  à  prendre  du 
collargol  pendant  un  certain  temps,  mais  encore 
qu’il  suive  longtemps  un  régime  diététique. 

L’usage  prolongé  du  collargol  ne  présente  au¬ 
cun  danger  pour  l’organisme  ;  tout  au  plus  ob¬ 
serve-t-on  un  peu  de  diarrhée,  quel([uc  tenesme  ; 
mais  ces  accidents  disparaissent  dès  que  cesse 
l’administration  du  médicament. 

Le  collargol  est  un  antiseptique  puissant,  dé- 
ourvii  de  toxicité.  Dans  l’organisme,  il  se  com¬ 
ine  d'une  part  aux  toxines  sécrétées  pour  les 
neutraliser  ;  d’autre  part,  pai'  analogie  avec  son 
action  sur  les  plaies,  on  peut  admettre  qu’il  agisse 
localement  sur  l'appendicie  et  sur  les  tissus  voi¬ 
sins  qui  sont  le  siège  d’une  inflammation. 


La  uiigratioa  des  larves  d’ankylostome 
au  travers  de  la  peau  de  rüomuie.  In¬ 
térêt  épidémiologique  et  prophylac¬ 
tique  de  cette  notion. 

En  ces  dernières  années,  le  mode  d’infoction 
de  l'homme  par  l’ankylostome  a  été  beaucoup 
discuté.  Leientenstern,  le  premier,  a  pu  faire 
absorber  par  la  voie  buccale  à  des  sujets  mis  en  . 
expérience  des  larves  d’ankylostome,  et  réguliè¬ 
rement  il  a  vu  apparaître  chez  ceux-ci  les  symp¬ 
tômes  de  l’ankylostomiase  ;  peu  de  temps  après 
l’absorption  des  larves,  les  œufs  apparaissent 
dans  les  fèces,  et  les  purgatifs  y  amenaient  éga¬ 
lement  les  vers  producteurs.  Malheureusement, 
ces  expériences  n’ont  pas  été  publiées  in  extenso  ; 
on  sait  cependant  que  celles-ci  portèrent  sur 
C[uatre  ou  cinq  personnes  ;  les  résultats  en  fu¬ 
rent  toujours  positifs  :  le  nombre  des  œufs 
d’une  part,  celui  des  vers  trouvés  dans  les  fèces 
de  l’autre,  répondaient  à  peu  près  exactement 
au  nombre  de  larves  introduites  dans  Testomac. 

Leichtenstern  a  fait  en  outre  quelques  essais 
sur  lui-même  ;  il  a  appliqué  sur  sa  peau  des 
larves  encapsulées,  même  en  très  grand  nombre. 
Bien  qu'il  ait  répété  cette  expérience  à  différentes 
reprises,  jamais  il  n’a  constaté  la  présence  du 
moindre  ankylostome  dans  ses  fèces,  .\près  sa 
mort,  les  recherches  nécropsiques  ont  également 
démontré  l’absence  de  tout  parasite  sur  sa  mu¬ 
queuse  intestinale. 

Pendant  longtemps  on  a  donc  cru  reconnaître 
dans  l'absorption  par  la  voie  buccale  le  seul 
mode  de  pénétration  de  Tankylostome  dans 
l'organisme.  En  1903  seulement,  Loos  attira  Tat-  I 
tention  sur  la  possibilité  d’une  deuxième  voie  | 
d’infection.  Il  émit  l’idée  que  celle-ci  pouvait  se 
faire  égalenient  au  travers  de  la  peau  humaine 
intacte.  Après  avoir,  en  effet,  plusieurs  mois  du¬ 
rant,  manipulé  des  ankylostomes,  il  trouva  ses 
selles  infectées  à  différentes  reprises.  Au  cours 
de  ses  expériences,  une  goutte  d’eau  riche  en 
larves  était  tombée  accidentellement  sur  sa  ; 
peau  ;  pendant  que  celle-ci  se  desséchait,  il  avait  ! 
éprouvé  une  forte  sensation  de  brûlure,  et  il  en 
conclut  que  son  infection  remontait  à  cette  ori¬ 
gine.  Il  croyait  pouvoir  écarter  une  intection  ac¬ 
cidentelle  par  la  bouche  avec  une  certitude  ab¬ 
solue,  quoiqu’auparavant  ses  mains  et  ses  doigts 
eussent  été  fréquemment  contaminés  par  des 
larves  ;  mais  il  prenait  un  soin  méticuleux  à  ne 
pas  toucher  sa  bouche  avec  ses  doigts.  Ainsi  se 
trouvait  démontré  le  fait  que  Tankylostome,  mi- 
grantau  traversdela  peaunumaine,  pouvaitdéter- 
miner  l’ankylostomiase.  C’était  tout  au  moins 
TidéedeLoos.  Cependantil  est  difficile  d’éliminer 
sûrement  une  infection  buccale  de  laboratoire. 
Cette  même  objection  peut  d’ailleurs  s’appliquer 
à  ce  fait  que  deux  auteurs  italiens,  Pieri  et  èloé, 
après  s’être  appliqué  sur  la  peau  plusieurs  mil¬ 
liers  de  larves,  observèrent  dans  leurs  selles,  au 
bout  de  70  jours  et  plus,  quelques  ankylostomes. 
En  présence  de  cette  objection,  Loos  répéta  sur 
Thomme  une  nouvelle  expérience,  bien  plus  ri- 

foureuse  que  toutes  celles  faites  jusqu’alors, 
!hez  un  infirmier  égyptien  qui  soignait  beau¬ 
coup  de  malades  à  ankylostomiase,  il  appliqua, 
sur  la  peau  de  Tavant-bras,au  niveau  de  l’articu¬ 
lation  du  poignet,  quatre  gouttes  d’une  eau  riche 
en  larves.  (Auiiaravant  il  avait  examiné  ses  selles, 
et  n’y  avait  trouvé  que  quelques  larves  d’anguil- 
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Iules).  iVprès  l’infection  cutanée,  on  observa  loca¬ 
lement  une  tuméfaction,  qui  disparut  au  bout 
de  quelques  jours.  Quatre  semaines  après  l'ino¬ 
culation,  l’homme  fut  de  nouveau  examiné,  et 
l’examen  fut  ensuite  renouvelé  une  où  deux  fois 
par  semaine  ;  des  œufs  furent  découverts  pour 
la  première  fois,  grâce  au  microscope  au  bout  de 
71  jours.  Dans  la  suite,  les  (rufsaugmentèrent,si 
bien  (lu'un  peu  plus  tard  on  en  décelait  douze 
dans  la  même  préparation. 

Ce  cas  était  évidemment  très  suggestif,  mais  il 
n’était  pas  encore  suffisamment  démonstratif, 
d’aulant  plus  qu’il  existait  dans  cet  ordre  d’idées 
un  certain  nombre  d’expériences  négatives.  Aussi 
Bruns  et  Müller  {Mi'nxch.  Med.  Wochens,  1905, 
n“  31)  résolurent-ils  d’étudier  à  nouveau  la  ques¬ 
tion,  en  faisant  des  recherches  sur  1  homme  et 
sur  les  animaux. 

.Vu  Congrès  de  Berne  ilOO'i),  boos  avait  étayé  à 
nouveau  sa  théorie  en  se  basant  sur  des  expé¬ 
riences  faites  sur  des  chiens  avec  Vankijlo^loma 
oaninum,  voisin  de  l’ankylostome  humain.  Il 
établissait  la  pénétration  des  larves  au  travers  de 
la  peau,  leur  passage  dans  le  sang,  puis  dans  le 
cœur  droit,  puis  dans  les  poumons,  et  enfin  dans 
le  tube  digestif  par  le  larynx.  Au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps,  3  à  4  semaines  environ,  il  trouvait 
des  œufs  dans  les  fèces  de  ses  chiens,  ainsi  que 
des  vers  dans  l’intestin  au  moment  do  l’autopsie. 

Schaudinn,  expérimentant  sur  les  singes  avec 
l’ankylostome  humain,  avait  également  vérifié  la 
migration,  cutanée  de  ce  parasite.  De  môme 
Lambinet  1 1904)  avait  réalisé  l’infection  du  chien 
en  inoculant  des  larv  es  sous  la  peau. 

Enfin  ïenholt  (1905)  rapportait  tout  récemment 
un  exemple  d’infection  humaine  :  un  jeune  mé¬ 
decin  appliqua,  le  1(1  décembre  1904,  HO  à  100 
larves  encapsulées  sur  la  peau  de  son  bras  ;  le 
lo'  lévrier  190,5,  c'est  à-dire  40  jours  après,  il 
trouva  pour  la  première  fois  des  <cufs  dans  ses 
fèces. 

Bruns  et  Müller  vérifièrent  sur  10  chiens  les  ré¬ 
sultats  expérimentaux,  oljtcnus  par  les  auteurs 
préccdenls  ;  ils  trouvèrent  des  ankylostomes 
dans  l’intestin  trois  ou  (juatve  semaines  environ 
après  l'infection  cutanée.  Siirtiuatre  essais  d’ino¬ 
culation  Immaine,  deux  seulement  fournirent 
un  résultat  positif.  Nous  relatons  le  plus  intéres¬ 
sant  d’entre  eux  avec  (juehiues  dé  tails. 

Sur  le  pied  d’un  jeune  homme  deéTans,  qui  n’a¬ 
vait  jamais  été  exposé  à  la  moindre  cause  d'infec¬ 
tion  par  l’ankylosLome,  furent  déposées  environ 
300  larves  encapsulées  contenues  dans  quelques 
gouttes  d’eau.  Le  pied  avait  été  trempé  pcmlant 
une  demi-heure  dans  de  l’eau  chaude,  afin  d’en 
ramollirla  peau,  l  n  quart  d’heure  après  l’appli • 
cation,  on  n’apercevait  plus  dans  l’eau  non  éva 
porée  que  des  larves  mobiles  sans  capsules,  et  des 
capsules  vicies  :  après  l'évaporation  complète,  il 
ne  restait  plus  que  les  capsules  vides,  '  au  clébu  t 
de  l’expérience,  le  sang  du  sujet  renfermait  l  /2_ou 
1  pour  cent  de  leucocytes  éosinophiles;  (5  à  iS 
jours  plus  tard,  cette  proportion  commençait  à 
s’accroître,  et  atteignait  5  O  U  au  bout  de  3  semai¬ 
nes;  10  "  après  4  semaines,  25  "/o  apres  cinq  se¬ 
maines. 

Au  bout  de  35  jours,  on  décelait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  un  seul  œuf  dans  22  préj)arations  de 
sang  ;  cpielciues  larves  étaient  trouvées  dans  les 
fèces.  Voilà  une  observation  probante  à  laquelle 
il  est  difficile  do  faire  des  objections. 


Dans  le  deuxième  cas,  les  larves  furent,  trou¬ 
vées  41)  jours  après  l’infection  cutanée. 

(^luoique  certains  points  restent  encore  obscurs 
dans  la  migration  transcutanée  de .  l’ankylosto- 
rae,  ce  mode  d’infection  n’en  est  pas  moins  dé  ¬ 
montré  à  l’heure  actuelle,  et  c’estîà  un  point  très 
important  pour  la  prophylaxie  de  l’ankylosto¬ 
miase.  Il  restera  cependant  encore  à  chercher  s’il 
ne  faut  pas  attribuer  quelque  importance  étiologi¬ 
que  au  nombre  de  larves  déposées  sur  la  peau,  à 
leur  âge,  àl’àgedes  individus  sujets  à  la  conta¬ 
mination,  etc. 

Dès  que  la  possibilité  de  ce  mode  d’infection 
fut  connue,  elle  causa  une  grande  émotion  dans 
les  populations  minières  ;  on  pensa  que  les  mo¬ 
yens  prophylactiques,  employés  jusqu’alors,  n’a¬ 
vaient,  ni  ne  pouvaient  avoir  aucune  valeur  ef¬ 
fective.  Evidemment,  le  mineur  a  beaucoup  plus 
de  chances  de  voir  des  larves  au  contact  de  sa 
peau,  que  d’en  absorber  par  la  voie  buccale, mais 
on  peut  dire  que  le  premier  mode  d’infection  est 
moins  dangereux  que  le  second  ;  tous  les  essais 
d’infection  par  la  bouche  ont  été  suivis  de  résul¬ 
tats  positifs,  alors  que,  parmi  les  essais  d’intec- 
tion  transcutanée,  un  certain  nombre  est  resté 
sans  succès. 

D'un  antre  C(5té,  on  ne  peut  nier  la  possibilité 
qu-)  certains  sujets  résistent  aussi  à  l'infection  par 
la  bouche.  Toujours  est-il  que  la  prophylaxie  est 
dans  -1  obligation,  à  l’heure  actuelle,  d’envisager 
les  deux  modes  de  contamination.  .  .. 

L’expérimentation  a  démontré  que  les  larves 
étaient  susceptibles  de  traverser  la  peau  des 
bras,  des  mains  et  des  pieds,  celle  de  la  région 
rénale  ;  rien  ne  prouve  qu’il  n’en  soit  pas  de  mê¬ 
me  pour  tout  le  revêtement  cutané.  Les  parties 
du  corps,  qui  sont  le  plus  souvent  en  contact  avec 
les  larves  d’ankylostomes  sont  les  mains  ;  mais 
la  même  éventualité  peut  se  produire  accidentel¬ 
lement  pour  la  poitrine  et  les  reins  chez  les  ou¬ 
vriers,  ([ui  travaillent  dans  la  position  couchée. 
Les  pieds  des  mineurs  semblent  moins  exposés , 
car  ceux-ci  travaillent  rarement  sans  chaussures 
ou  sans  sabots.  On  ne  songera  pas  à  protéger  les 
mains  au  moyen  de  gants  en  caoutchouc,  car  le 
mineur,  qui  travaille  dans  la  demi-obscuiâté,  ne 
peut  sans  danger  être  privé  d’une  partie  de  ses 
sensations  tactiles  manuelles  Dans  une,  mine,  les 
endroits  dangereux  pour  l’infection,  sont  ceux  où 
se  trouvent  accumulés  des  tas  d’ordures  renfer¬ 
mant  des  larves,  et  mieux  ceux  où  des  parcelles 
de  cès  ordures  à  larves  ont  été  entraînées,  (luand 
un  mineur,  en  effet,  a  posé  son  pied  dans  des  fè¬ 
ces,  il  est  très  possible  que  des  parcelles  de  fèces 
restent  fixées  à  ses  bottes,  particulièrement  entre 
le  talon  et  la  semelle,  et  par  suite  se  collent  aux 
échelons  des  échelles,  d’où  la  souillure  possible 
des  mains  et  l’infection  ultérieure  par  la  voie 
transcutanée.  Dr,  comment  empêcher  le  main¬ 
tien  du  corps  par  les  mains  en  gravissant  une 
échelle  'è 

Il  est  difficile  d’édicter  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  spéciales  pour  éviter  ce  nouveau  mode  d’in¬ 
fection  ;  on  ne  peut  que  s’en  tenir  à  celles,  qui 
sont  déjà  en  vigueur,  sans  les  changer  en  lâen.  Il 
faudra  toujours  écarter  les  fèces  à  ankylostomes, 
veiller  à  la  propreté  dés  fosses,  et  surtout  des  mi¬ 
neurs,  ce  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
combattre  la  maladie.  Une  surveillance  particu¬ 
lière  sera  exercée  sur  les  tinettes  ;  on  punira  sévè¬ 
rement  ceux  qui  déféqueront  autre  part  qu’aux 
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endroits  spécialement  réservés  à  cet  usage;  la  pro  - 
phylaxie  exigera  l’examen  microscopique  des  éva¬ 
cuations  alvines  de  tout  le  personnel,  afin  qu’il 
soit  possible  de  découvrir  les  sujets  contaminés 
et  de  les  éliminer  du  travail  dans  les  fosses  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  soient  complètement  guéris. Les  dé¬ 
sinfectants  auront  peu  d’action  sur  les  larves  en¬ 
capsulées,  aussi  leur  emploi  restera-t-il  souvent 
illusoire. 

La  connaissance  de  ce  nouvea  •  mode  d'infec¬ 
tion,  loin  d’augmenter  le  danger,  serait  au  con¬ 
traire  plutôt  faite  pour  la  diminuer. 

L’application  desmesures  prophylactiques, énu¬ 
mérées  plus  haut,  a  permis  en  Allemagne,  où  cel¬ 
les-ci  sont  en  vigueur  depuis  l’été  de  I'.i03,  dans 
1 1 1  mines,  de  réduire  de  14.510  à  2670  le  nombre 
des  malades,  soit  de  87,17  pour  cent  (données 
fournies  par  l’examen  microscopique  des  selles). 
Il  a  doncété  pos'-ible  de  rédüire  au  guart  de  sa 
valeur  une  épidémie  chronique  très  étendue,  et, 
sans  être  optimiste,  il  ne  faut  pas  désespérer  de 
voir  un  jour  l’ankylostome  disparaître  dans  les 
exploitations  minières,  nous  connaissons  les 
moyens  qui  nous  permettront  d’atteindre  ce  ré¬ 
sultat. 


OTOLOGIE. 

Attaques  Hystériformes  consécutives  à 
une  lésion  de  1  oreille. 

Par  le  D"  De  Champk.xux,  de  Lorient. 

Notre  savant  confrère,  le  D'  Lannois,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  dans 
un  mémoire  présenté  à  la  Société  d’otologie  (an¬ 
née  1901)  et  intitulé  ;  Hystérie  grave  déterminée 
par  la  présence  d’une  aiguille  dans  l’oreille,  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  «  Les  lésions  auriculaires  jouent  un 
rôle  important  dans  l’histoire  de  l’hystérie  de  l’o¬ 
reille  ;  là,  comme  pour  tant  d’autres  manifesta¬ 
tions  de  la  névrose,  ce  sont  elles  qui  appellent  la 
localisation  hystérique  ;  elles  peuvent  éveiller  une 
hystérie  latente .  » 

Notre  excellent  confrère,  le  D''  Rozier,  de  Paris, 
dans  les  Annales  de  la  Société  d’otologie,  1%'i,  relate 
un  cas  d’otite  chronique  pour  lequel  un  évide¬ 
ment  a  été  nécessaire,  suivi  de  paralysie  fac  iale  et 
accompagné  de  carie  du  canal  demi-circulaire 
externe  avec  crises  de  labyrinthisme. 

L’observation  que  je  vais  rapporter  tient  à  la 
fois  de  ces  deux  cas  :  carie  probahle  du  canal  de¬ 
mi-circulaire  externe  (du  moins  dans  la  partie  qui 
saillit  dans  l’oreille  moyenne),  lésion  du  promoii- 
tüire,  crises  de  labyrinthisme  et  attaques  d’hysté¬ 
rie  consécutives.  11  esi  absolument  remarquable 
par  la  façon  dont  on  a  obtenu  une  amélioration 
considérable,  sinon  une  guérison  sensible  à  la 
suite  d’un  traitement  judicieux  des  lésions  auricu¬ 
laires. 

OBSERV.A.TION.—  Mmc  X...  (de  Lorient),  âgée  de 
vingt  cinq  ans,  m’est  adressée  par  un  de  mes 
confrères,  le  D''  Coulloch,  de  Lorient,  pour  des 
phénomènes  hystériformes  cjui  pourraient  peut- 
être  se  rattaclfer  à  une  lésion  de  l’oreille. 

MmeX...  est  malade  depuis  deux  ans  et  demi 
environ  ;  à  la  suite  d’une  chute  de  bicyclette,  elle 
éprouva  pour  la  première  fois  un  sifflement 
dans  l’oreille  gauche,  puis  des  vertiges  suivis  de 
nausées  et  de  vomissements.  f.es  crises,  depuis 


cette  époque,  se  montrèrent  à  diverses  reprises 
apparaissant  surtout  quand  la  malade  était  cons¬ 
tipée  où  sans  cause  quelques  jours  avant  les  rè¬ 
gles  ;  elles  se  manifestaient  plus  facilement 
quand  la  malade  tournait  la  tête  à  gauche  ;  elles 
se  caractérisaient  toujours  par  des  sifflements  et 
des  vertiges  (tantôt  les  objets  tournaient  de  gau¬ 
che  à  droite,  tantôt  le  plafond  et  le  solsemblalent 
s'eflondrer  sous  elle),  puis  la  crise  finissait  par 
des  nausées'  et  des  vomissements. 

Au  début,  il  n’y  avait  pas  de  perte  de  connais¬ 
sance  ;  mais  depuis  plusieurs  mois,  à  la  suite  des 
vertiges,  se  sont  montrées  de  véritables  crises 
tt  hystérie  caractérisées  par  des  convulsions  toni¬ 
ques  et  cloniques,  de  la  perte  de  connaissance, 
des  cris  hydrencéphaliques,  crises  durant  géné¬ 
ralement  une  demi-heure, 

A  noter  que  la  malade  est  mariée  depuis  deux 
ans  ;  elle  a  un  enfant  âgé  d’un  an  ;  pendant  toute 
sa  grossesse,  elle  n’aurait  eu  aucune  crise  vertigi¬ 
neuse  ni  hystérique. 

L’état  général  n’est  pas  mauvais  :  l’appétit  est 
bon,  constipation  fréquente  (cause  occasionnelle 
de  crises,  comme  je  l’ai  déjà  dit).  Le  sommeil  est 
excellent  ;  les  règles  sont  normales  ;  le  cœur  et 
les  poumons  n’offrent  rien  de  particulier  ;  les 
urines  sont  normales. 

La  malade  a  été  traitée  à  différentes  reprises 
ar  divers  médecins  qui  ont  toujours  conclu  à  de 
hystérie  essentielle  ;  l’attention  ne  s’est  jamais 
fixée  sur  les  oreilles  malgré  les  sifflements  ;  seul 
le  D'  (loulloch,  qui  la  soignait  depuis  peu  de 
temps,  a  soupçonné  un  vertige  de  Menière  comme 
point  de  départ  des  crises  hystériformes,  et  m'a  i 
adressé  la  malade  en  me  demandant  mon  avis  : 
sur  ce  point. 

Je  commence  d’abord  par  interroger  soigneu-  ! 
sement  Mme  X. ..  sur  les  commémoratifs  et  j  ap  •  i 
prends  avec  surprise  qu’elle  est  atteinte  d’écoule-  1 
ment  de  l’oreille  gauche  depuis  l’âge  d  un  an  ! 
(donc  depuis  vingt-cinq  ans)  :  l’écoulement  a  des  ( 
alternatives  de  secheresse  et  d'humidité.  11  y  a 
quelques  années,  elle  aurait  subi  divers  traite¬ 
ments  auriculaires  en  Angleterre  (où  elle  habi¬ 
tait  temporairement)  ;  on  lui  aurait  enlevé  quel¬ 
que  cliosedansla  gorge  (peut-être  des  végétations 
adéno'ides)  ;  puis  l’écoulement  aurait  beaucoup 
diminué,  aurait  môme  presque  disparu,  quand, 
il  y  a  trois  ans,  il  aurait  recommencé  sans  cause 
appréciable. 

n  y  a  deux  ans  et  demi,  elle  a  fait  cettechute 
de  bicyclette,  débuts  du  syndrome  de  Ménière  et 
bientôt  des  crises  hystériformes. 

L’examen  de  l’oreille  gauche,  pratiqué  otologi- 
quement,  montre  des  signes  importants  : 

11  n’y  a  pas  de  pus  ou  une  quantité  insi¬ 
gnifiante  de  pus  dans  le  fond  du  conduit  ;  le 
tympan  semble  avoir  complètement  disparu  ; 
le  promontoire  est  tapissé  de  lamelles  épidermi¬ 
ques  difficiles  à  détacher  et  de  fongosités  ;  on  ne 
sent  point  au  stylet  de  point  nécrosé  ;  la  pression 
avec  l’instrument  dans  la  région  de  l’aditus  au  ni¬ 
veau  du  canal  demi-circulaire  externe  ou  hori¬ 
zontal  produit  des  vertiges. 

La  malade  a  la  mauvaise  habitude  de  s’intro¬ 
duire  dans  l’oreille  gauche  une  épingle  à  cheveux 
coudée  et  de  se  l’enfoncer  le  plus  possible  pour 
se  nettoyer  l’oreille. 

L’ou'ie  a  presque  entièrement  disparu  du  côté 
gauche:  la  grosse  montre  (à  échappement)  dont 
je  me  sers  habituellement  est  à  peine  entendue 
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au  Gonlact  ;  la  voie  chuchotée  n'est  pas  entendue 
(l’autre  oreille  bouchée)  ;  le  Rinne  est  positif  avec 
raccourcissement  de  la  période  d’entendement 
aérien:  à  l’épreuve  de  Weher.pas  de  latéralisation 
à  gauche.  Tl  n’y  apas  de  surdité  plus  grande  pour 
les  sons  bas  que  pour  les  sons  aigus  ;  pas  de  trous 
dans  l’échelle  musicale,  pas  de  paracousie.En  de¬ 
hors  des  accès,  peu  de  sifflements  ;  l’épreuve  du 
nitrate  d’amyle  augmente  les  sifflements, produit 
des  vertiges. 

Yu  l’absence  du  tympan  à  gauche,  on  n’a  pas 
essayé  les  épreuves  centripètes  de  Gellé. 

Du  côté  de  l’oreille  droite,  on  constate  un  tym¬ 
pan  scléreu,v  :  Rinne  positif,  grosse  montre  à 
échappement  entendue  à  4  centimètres;  l’air  cir¬ 
cule  bien  ;  la  politzération  produit  du  vertige  ; 
le  massage  au  Siegle  dégage  l’ou'ie  de  ce  côté  ;  la 
voix  est  assez  bien  en  tendue. 

On  essaie  les  épreuves  de  Lermoyez  (I);  la  mar¬ 
che  est  assez  assurée,  le  corps  penche  légèrement 
à  gauche  ;  si  la  malade  tourne  la  tête  de  droite  à 
gauche,  il  y  a  du  vertige;  si  elle  tourne  la  tête  de 
gauche  adroite,  pas  de  vertige  ;  si  elle  tourne  sur 
elle-même  de  droite  à  gauche,  il  j;  a  sensation  de 
vertige  ;  si  elle  tourne  de  gauche  à  droite,  il  ne  se 
produit  rien. 

Que  le  syndrome  de  Ménière  soit  sous  l’influen¬ 
ce  de  l'affection  de  l’oreille,  pour  moi,  il  n’y  a 
aucun  doute  ;  que  les  phénomènes  hystériformes 
en  dépendent,  je  ne  saurais  l’affirmer  et  je  fais 
mes  réserves.  Én  tout  cas,  l’indication  première 
est  de  traiter  l’oreille. 

Je  propose  à  la  malade  un  curetage  de  l’oreille 
malade  ;il  est  refusé  même  avec  l’anesthésie  chlo¬ 
roformique.  Je  me  contente  de  cautériser  avec  la 
solution  de  Bonain  les  fongosités  que  l’on  aper- 
(.'oitsurle  promontoire,  etje  recommande  d’ins¬ 
tiller  uneà  deux  fois  par  jour  quelques  gouttes 
d’eau  oxygénée  tiède  ;  cette  eau  oxygénée  ne  pro¬ 
voque  pas  de  vertige  tandis  que  le  moindre  lava¬ 
ge  d’oreille,  même  avec  la  canule  d’Hartmann,  en 
occasionne.  On  veille  à  la  constipation  (purgatifs 
repétési  :  colin,  on  convient  avec  la  malade  de 
commencer  les  injections  sous  cutanées  dcpilocar- 
l)inc,  quirefiraient  moins  qu'un  curetage  de  l’o- 
reillc. 

On  pratiqua  le  14.  le  17,1e  20  gHq  'J'Jdixcm- 

/a'c  une  injection  de  nitrate  de  pilocarpinc  (12 
gouttes  d’une  solution  l/.âii.  dont  12  milligrammes 
desel);  ces  injections  produisent  des  sueurs  abon¬ 
dantes  et  de  la  salivation.  Elles  paraissent  d’a- 
hurd  amener  une  sédation  des  symptômes  :  mais 
la  dernière  provoque  une  attaque  d’hystérie  des 
plus  caractérisées  :  cris  aigus,  toniques  et  cloni- 
(jues,  perte  de  connaissance  ;  terminaison  au  bout 
d'une  demi -heure  par  attitude  suppliante,  nau¬ 
sées  et  vomissements . 

Dans  la  nuit,  les  règles  surviennent  et  forcent 
à  suspendre  la  médication. 

L’état  général  est  un  peu  meilleur  pendant  cette 
époque  :  la  malade  a  quelques  étourdissements, 
quelques  vertiges,  quelques  sifllemcntSvet  bour¬ 
donnements,  mais  pas  d’accès  d’hystérie.  Cepen¬ 
dant  elle  a  été  prise  une  fois  d'un  étourdisse¬ 
ment  pendant  lequel  son  enfant,  qu’elle  tenait 
surles  genoux,  a  roulé  par  terre  et  serait  tombé 
dans  le  feu  sans  la  présence  du  mari,  elle  n’a  pas 
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perdu  connaissance  et  s’est  rendue  parfaitement 
compte  de  ce  qui  se  passait. 

Devant  l’insuccès  des  injections  sous-cutanées  de 
pilocarpine,  on  décide  d’y  renoncer  et  la  malade 
finit  par  consentir  au  curetage  de  l’oreille. 

Ün  examine  le  conduit,  il  y  a  un  peu  de  sup¬ 
puration  sentant  mauvais  et  le  promontoire  sem¬ 
ble  tapissé  d’une  production  papillomateuse  ;  en 
haut  et  en  arrière,  au  niveau  de  raditus,dans  un 
point  correspondant  au  canal  demi-circulaire 
horizontal,  les  parois  sont  plus  irritées  etla  pres¬ 
sion  avec  le  stylet  augmente  les  bourdonnements 
et  le  vertige. 

On  pratique  le  curetage  de  l’oreille  le  4  janvier, 
en  utilisant  l’anesthésie  à  la  coca'ine  après  badi¬ 
geonnage  à  la  solution  d’adrénaline  1/1000  ;  puis 
on  badigeonne  au  chlorure  de  zinc  l[ô.  Comme 
pansement  consécutif  après  enlèvement  de  la  ban¬ 
de  compressive,  on  emploie  les  instillations  d’eau 
oxygénée» 

ü  janvier.  —  Depuis  l’opération, il.  n'y  a  plus  de 
vertiges  ;  les  crises  hystériformes  ont  complète¬ 
ment  cessé  :  mais  à  la  suite  du  curetage  la  ma¬ 
lade  a  beaucoup  souffert  de  l’oreille  et  une  sup¬ 
puration  abondante  tache  le  tampon  du  conduit 
et  même  l’oreiller  pendant  la  nuit  ;  il  n’y  a  pas 
de  réaction  périauriculaire,  pas  de  parésie  fa¬ 
ciale  ;  quelques  bourdonnements  musicaux  en 
timbre  métallique  (réaction  du  limaçon  au  ni¬ 
veau  dü  promontoire).  Le  conduit  auditif  est  li¬ 
bre  ;  au  lavage,  il  sort  du  conduit  du  pus  filant 
et  quelques  grumeaux. 

On  instille  quelques  gouttes  de  glycérine  phé- 
niquée  1^20  qui  calme  la  douleur. 

11  janvier.  —  Pas  de  vertiges  depuis  sept  jours; 
la  malade  va  et  vient  toute  seule,  va  faire  ses  pro¬ 
visions  au  marché.  La  suppuration  diminue, 
l’eschare  du  fond  de  l’oreille  est  presque  entière- 
riient  détachée  ;on  apei  çoit  sur  le  promontoire 
une  cicatrice  lisse  et  Iblauche  dont  le  contact  au 
stylet  provoque  un  léger  vertige.  ‘ 

On  continue  les  instillations  de  glycérine  phé- 
niquée. 

11  janvier.  —  L’état  général  continue  à  être 
bon.  Par  suite  d’une  imprudence  (([ue  je  pour¬ 
rais  {[ualifier  d’auditivei,  la  malade  a  eu  le  13 
janvier  quelques  vertiges  légers  (les  objets  se  dé- 
pla(;aient  dans  le  sens  horizontal)  ;  elle  était  allée 
la  veille  au  soir  au  théâtre,  avait  passé  la  soirée, 
à  entendre  la  Juive,  était  revenue  très  fatiguée  ; 
une  audition  musicale  à  sons  trop  élevés  et  trop 
prolongée,  avait  produit  une  excitation  trop 
grande  sur  l’organe  de l’ou'ie,toutcommeunetrop 
vive  lumière  agit  sur  l’organe  de  la  vue  quand  il 
est  lésé  d’une  façon  quelconque,  l.es  vertiges 
n'ont  pas  reparu  depuis  le  73.  L’oreille  malade 
suppure  encore  un  peu  ;  la  malade,  ,  d'ailleurs, 
continue  à  être  très  négligente  dans  les  soins  à 
donner  à  son  oreille. 

3  avril.  —  Elle  reste  un  mois  el  demi  sans  venir 
me  voir.  Elle  n’a  paseu  d’attaciucs  d’hystérie  de¬ 
puis  le  4  jour  de  l’opération;  mais  elle 

est  restée  sujette  à  des  étourdissements  durant 
quel(|ues  instants  mais  assez  incommodés  puis¬ 
que  l’un  d’eux, survenant  inopinément  ([uand  la 
malade  était  montée  sur  une  échelle,  a  été  suivi 
de  chute  et  de  contusion  ;  il  est  vrai  que  l’équili¬ 
bre  chez  une  prédisposée  au  x^ertigodoit  être  plus 
difficile  à  garder,  mais  la  malade,  malgré  l’état 
de  son  système  nerveux,  ne  continue  pas  moins 
à  commettre  toutes  espèces  d’imprudences. 
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Depuis  huit  jours, les  vertiges  sont  un  peu  plus 
forts,  suivis  de  nausées  et  de  vomissements  (sans 
attaque  convulsive)  ;  MmeX...  ne  peut  plus  pen- 
cherla  tète  à  gauche  ni  se  tourner  de  droiteàgau- 
che  sans  les  ressentir.  Comme  depuis  deux  ihois 
elle  n’a  pris  aucun  soin  de  son  oreille,  j’examine 
le  conduit  et  je  trouve  un  magma  à  moitié  con¬ 
cret  (lu’iin  lavage  à  l’eau  sulfatée  fait  disparaître; 
le  fond  de  l’oreille  est  rouge,  irrité  ;  on  touche  à 
la  solution  de  Bonain.  La  malade  fera  tous  les 
jours,  si  elle  y  consent,  des  instillations  d'eau 
oxygénée  et  prendra  loris  les  jours  une  pilule  de 
deux  centigrammes  de  sulfate  de  quinine. 

La  malade  revient  le  3  mai  ;  elle  a  bien  voulu 
prendre  le  sulfate  de  quinine  tous  les  jours  pen¬ 
dant  trois  semaines  ;  les  vertiges  n'ont  plus  re¬ 
paru  ;  il  n’est  plus  question  de  crises  hystérifor- 
mes.  Le  conduit  auditif  est  sec  ;  la  surface  du 
promontoire  est  sèche  et  complètement  sclérosée. 

L’état  général  est  assez  bon. 

On  conseille  à  la  malade  de  conlinuer  la  qui¬ 
nine  pendant  un  mois  et  d’instiller  dans  l'oreille 
malade,  une  fois  par  semaine,  quelques  gouttes 
d’eau  oxygénée. 

Je  n’ai  plus  revu  la  malade  ;  mais  j’ai  su  que 
le  mieux  persistait. 

(tuelle  conclusion  tirer  de  cette  curieuse  ob¬ 
servation  • 

Chez  une  prédisposée  à  l’hystérie,  il  a  fallu  tout 
simplement  un  locus  minons  resisimliæ  pom 
éveiller  lanévroselatenté  ;  dans  notre  cas  part'i- 
culier  c'était  l’oreille  malade  déjà  depuis  long- 
temps,maisà  la  lésion  de  laquelle  l’organisme  dé-  | 
jà  habitué  ne  réagissait  pas.  Dans  ces  conditions,  ! 
une  lésion  traumatique  (suite  delà  chute  à  bicy¬ 
clette),  peut-être  une  fractun;  de  la  paroi  os¬ 
seuse  du  canal  demi-circulaire  externe  ou  hori-, 
zontal,  suivie  d'un  certain  degré  d’ostéite,  a  pro- 
vo(iué  de  la  congestion  de  l’oreille  interne  et  des 
crises  de  labyrinlhisme,  point  de  départ  des  at¬ 
taques  hyslériformes.  Pendant  l’état  gravidique,  ' 
l’utérus  a  dérivé  à  son  prolit  la  tendance  conges-  : 
tivc,  d’où  le  calme  pendant  celte  période.  Le  trai¬ 
tement  otologique  dePalleolion  de  1  oreille  mo¬ 
yenne  a  apa'isé  les  symptômes,  mais  il  a  suîh  d’u¬ 
ne  altération  quclconmie  de  l’organe  de  l’ouïe 
(dans  le  canal. actuel,  bouchon  de  matières  des¬ 


séchées)  pour  déranger  cet  équilibre  du  système 
nerveux  amiuel  on  était  arrivé  si  diflicilement. 
Aussi  je  ne  crois  pas  à  la  guérison  complète  de 
la  malade  ;  pendant  longtemps,  l’oreille  devra 
être  surveillée,  la  moindre  atteinte,  la  moindre 
imprudence  de  ce  côté  pouvant  réveiller  la  né¬ 
vrose. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Toucher,  c’est  servir 

(Nous  soumettons  à  la  méditation  des  médecins 
de  Cies  et  de  chefs  d’industries  le  passage  sui¬ 
vant  de  l'interview  d’un  évêque  qu’ils  voudront 
bien,  nous  l’espérons, ne  pas  traiter  d'anarchiste; 
avec  quekiues  transpositions  de  mots, ce  qu’il  dit 
et  ce  qu'il  pense  des  prêtres  payés  par  l’Etat  peut 
s’appliquer  aux  médecins  payés  par  les  Cies  èt 
les  chefs  d’entreprises. 

Autour  de  la  séjjaralion. 

Paroles  o’éyèque. 

Dans  les  pays  où  l’Eglise  reste  l’associée  de 
.  l’Etat,  ce  n’est  plus  à  litre  de  maîtresse  ou  d’égale, 
lirais  de  parente  pauvre,  préposée  aux  basses 
besognes  de  la  police  intellectuelle  ou  dynasti¬ 
que.  C'est  ce  que  comprennent,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne. les  membres  les  plus  éminents  des 
cultes  réformés,  et,  à  Genève,  les  députés  catho¬ 
liques,  ([ui  prennent  eux-mêmes  l’initiative  de  la 
séparation.  Quant  aux  Eglises  déjà  libres,  rien  ne 
saurait  les  contraindre  au  recul,  et,  pas  plus  en 
Suisse  qu’en  Irlande  et  qu’aux  Etats-Unis,  elles 
ne  se  résoudraient  à  la  réception  d’un  sidaire 
!  officiel,  car,  quels  que  soient  le  prclexle  ou,  la  rai¬ 
son  dont  on  enveloppe  lesubsidc.il  réslc  clernclle- 
ment  vrai  que  :  loucher,  c'est  servir  ! 

[Le  Malin,  janvier  1906.) 
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tes  dêlihérntions  de  nos  groupes 
sur  le  tarif-accidents. 

La  Commission  ministérielle  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  recevra,  en  vue  de  la  révision 
de  1907,  les  délibérations  générales  prises  à  ce 
sujet  par  les  Sociétés  locales  et  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

'l’oujuurs  dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  à  ceux 
de  nos  confrères  qui  prendront  la  plume  au  nom 
de  CCS  groupements,  nous  croyons  bien  faire  de 
leur  proposer  comme  modèle  ou  comme  guide 
celle  qui  nous  a  paru  la  mieux  comprise  et  la 
mieux  lédigée. 

Sur  de  pareils  documents,  la  discussion'est  au¬ 
trement  aisée  que  devant  des  assertions,  même 
très  éncrgiques,al ignées  sans  méthode  suffisante. 


LETTRE  ADRESSÉE  AM.  LE  MINLSTRE  DU  COM.MERCE  P.iR 
LA  RÉUNION  DES  MÉDECINS  DE  'VlLLEFRANCHE'. 

A  Monsictir  le  Ministre  du  Commerce. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  médecins  de  l’arrondissement  de  Ville’fran- 
che-sur  Saône,  au  nombre  de  soixante- deux,  réunis 
en  a.ssemblée  générale  au  clief-lieu,  le  29  octobre 
dernier,  ont  examiné,  en  détail,  les  conséquences 
de  la  promulgalion  du  tarif  spécial  prévu  par  l’arli- 
de  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  sur  les  accidents  du 
travail,  et  nous  ont  chargés  de  vous  faire  parvenir 
l’éclio  de  leurs  doléances. 

Depuis  leur  assemblée  du  19  août  1899,  les  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône 
appliquent  aux  blessés  du  travail  le  tarif  ouvrier 
ditdu  Concours  médical.  Le  tarif  spécial,  élahorépar 
la  commission  désignée  par  vos  soins,  s’il  élait 
substitué  à  nos  usages  locau.x,  porterait  un  préju- 
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dice  considérable  à  nos  intérêts  professionnels,  en 
réduisant  nos  honoraires  dans  la  proportion  de  50% 
en  moyenne. 

Trois  points  principaux  nous  sont  partiouiière- 
ment  préjudiciables  ;  le  prix  de  la  visite  est  fixé  à 
1  fr.  50  dans  les  localités  de  population  inférieure  à 
5.000  âmes  ;  le  tarif  kilométrique  ;  l’indemnité  al¬ 
louée  pour  la  rédaction  des  certificats. 

Notre  arrondissement  comprend  cent  trente-qua¬ 
tre  co.mmunes,  réparties  en  dix  cantons.  Sur  ce 
nombre, trois  chefs-lieux  de  canton  et  une  commune, 
soit  au  total  quatre  communes,  ont  seules  une  po¬ 
pulation  dépassant  5.000  habitants.  Leur  population 
totale  est  de  35.000  âmes,  contre  130,000  pour  les  cent 
trente  autres  communes.  Sur  soixante-deux  méde¬ 
cins  exerçant  dans  l’arrondissement,  vingt-trois 
l'ésideut  üans  les  quatre  communes  priviléiriées  : 
mais  comme,  pour  la  plupart,  ils  ont  leur  clientèle 
répartie  dans  un  rayon  de  huit,  douze  et  même 
quinze  kilomètres  autour  de  leur  résidence,  par 
conséquent  dans  des  communes  à  population  infé¬ 
rieure  à  5,000  âmes,  on  peut  dire  que, sur  les  soixan¬ 
te-deux  médecins  de  l'arrondissement,  vingt-trois 
sont  sérieusement  lésés  et  trente-neuf  sont  complè¬ 
tement  atteints  par  la  réduction  à  1  fr.  50  du  prix 
de  visite  stipulé  au  troisième  paragraphe  de  l'arli- 
cle  premier  de  votre  arrêté-tarif.  En  elfet,  les  nom¬ 
breux  documents  que  nous  adressons  à  la  commis¬ 
sion  spéciale  prouvent  que  partout,  dans  l’arron¬ 
dissement  de  Villefranche,  et  bien  antérieurement 
à  1901,  le  prix  courant  de  la  visite  pour  l’ouvrier  est 
au  moins  de  2  francs  et  s’élève  à  3  francs  dans  un 
très  grand  nombre  de  localités. 

L’indemnité  kilométrique  en  usage  da'ns  notre  ar¬ 
rondissement,  depuis  plusde  vingt  ans,  est  égale,  en 
plaine,  à  0  fr.  50,  en  montagne,  à  0  fr.  75  et  même 

I  franc, par  kilomètres  comptés  à  l’aller  et  au  retour 
et  du  domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade  ; 
elle  est  la  même  pour  l’ouvi'ier  ou  pour  le  proprié- 

'  taire  ou  pour  le  bourgeois,  nos  frais  de  transport  ne 
variant  pas. 

L’arrondissement  de  Villefranche  est  une  région 
essentiellement,  montagneuse  et  particulièrement 
accidentée  ;  seuls  les  médecins  résidant  à  Belleville 
et  Saint-Georges  de  Reneins,au  nombre  de  cinq  sur 
soixante-deux,  exercent  en  pays  presque  plat,  dans 
une  région  formée  par  la  vallée  de  la  Saône  élar¬ 
gie.— En  fixant  donc  â  0  fr.  40  et  uniformément 
l’indemnité  kilométrique,  l’arrôté-tnrlf  du  8  octobre 
lèse  considérablement  nos  intérêts;  mais  oùlepré- 
judice  devient  encore  bien  plus  grand,  fantastique 
même,  c’est  quand  on  tient  compte  du  mode  d’éva¬ 
luation  du  parcours  donnant  droit  à  indemnité. 
Payer  seulement  les  kilomètres  parcourus  de  la  li¬ 
mite  de  résidence  du  médecin  à  Ja  mairie  delà 
commune  du  blessé,  est  un  mode  inouï  qu’il  nous 
semble  impossible  de  justifier  par  n’importe  quel 
argument.  Cette  prétention,  que  messieurs  les  as¬ 
sureurs  ont  réussi  à  faire  prévaloir,  si  nous  nous  la 
laissions  imposer,  réduirait  notre  indemnité  kilo-, 
métrique  actuelle  de  plus  de  50 ‘Vo.  Nous  en  produi¬ 
rons  de  très  nombreuses  preuves. 

Il  importe  de  noter  que  les  usines,  scieries  et  en¬ 
treprises  industrielles  diverses  qui  utilisent  la  force 
naturelle  des  cours  et  des  chutes  d’eau,  sont  nom¬ 
breuses  dans  notre  région,  et  en  général  situées 
loin  des  agglomérations  où  résident  les  médecins. 

II  en  est  de  même  des  mines,  des  carrières,  des 
chantiers  pour  le  travail  du  bois,  dont  l’exploitation 
entraîne  si  facilement  des  blessures  acccidentelles. 

Nous  avons  toujours  reçu,  pour  l’établissement 
des  certificats  de  constatation  de  blessures  en  dou¬ 
ble  et  pour  la  délivrance  du  certificat  de  guérison, 
dont  l’importance  vient  d’être  accrue  par  les  modi- 
flcations  apportées  â  l’article  3  delà  loi  accidents, 
une  rémunération  de  10  francs,  soit  5  francs  pour 
chaque  certificat.  L’arrèté-tarif  réduirait  nos  hono¬ 
raires  de  ce  chef  à  2  francs  dans  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  cas.  Nous  ne  pouvons  admettre  qu’on  nous 
Impose  de  délivrer  gratuitement  les  certificats  de 
guérison  l'examen  que  nous  devons  nécessaire 


ment  faire  subir  à  ce  moment,  légitime  à  lui  seul 
le  prix  d’une  consultation  ;  si  nous  attestons  lagué- 
rison  par  écrit,  celte  attestation,  qui  engage  notre 
responsabilité,  doit  nousvaloirun  honoraire.  Quant 
au  cerliücat  initial,  il  peut  toujours  entraîuer  une 
action  judiciaire  etil  devraitdonc,  dans  tous  les  cas, 
être  tarifé  à  5  francs,  prix  minimum  de  tout  certili- 
cat  médico-légal. 

De  nombreux  points  de  votre  tarif  mériteraient 
encore  d’être  discutés. 

La  variation  du  prix  de  la  visite,  de  la  consultation 
et  de  fopération,  suivant  l’importance  de  la  locali¬ 
té,  ne  nous  paraît  pas  justifiée  quand  il  s’agit  de 
clientèle  ouvrière.  En  effet,  la  situation  sociale  de 
l’ouvrier  industriel, le  plusspécialement  et  le  plus 
habituellement  visé  par  la  loi,  estmellleure  àlacam- 
pagneque  dans  les  villes  où  n’existe  pas  le  travail¬ 
leur  des  champs  dont  la  situation  est  autrement 
précaire.  D’autre  part, ilimporte  de  protester  contre 
cette  fausse  affirmation  que  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  comporte  plus  de  charges  à  la  ville  qu’à  la 
campagne.  Si  la  moindre  importance  du  loyer  fait 
que  la  patente  est  moins  élevée  dans  les  petites 
villes  et  les  bourgades,  il  n’estpoint  démontré  que 
toujours  la  vie  y  soit  beaucoup  meilleur  marché  ; 
et,  en  tous  cas,  l’énormilé  delà  dépense  engagée  par 
le  praticien  rural  pour  s’assurer  des  moyens  de  lo¬ 
comotion  indispensables,  le  moins  grand  nombre  de 
clients  fortunés,  la  charge  plus  également  répartie 
des  clients  pauvres  ou  assistés  à  des  tarifs  onéreux 
pour  nous  font  que  la  situation  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  les  localités  de  moins  de  5,000  habitants 
est  plus  pénible  que  celle  des  praticiens  des  villes. 

On  ne  s’explique  pas  davantage  pourquoi  notre 
honoraire  variera  pour  une  même  intervention  sui¬ 
vant  qu’elle  aura  été  pratiquée  chez  le  blessé,  ou  à 
notre  domicile  au  cours  d’une  consultation. 

La  fixation  à  9  heures  du  soir  et  à  7  heures  du 
matin  des  limites  de  la  visite  de  nuit  pourrait  justi¬ 
fier  de  multiples  critiques. 

Nous  avons  étudié  votre  arrêté-tarif  en  nous  pla¬ 
çant  à  un  point  de  vue  pratieulier,  en  le  considérant 
comme  le  tarif  devant  être  appliqué  à  tous  les  acci¬ 
dentés  du  travail.  Nous  n’ignorons  pas  qu’en  droit 
il  ne  nous  est  pas  imposable  ;  que  sa  portée  est  spé¬ 
ciale  ;  qu’aux  termes  de  laloi,il  est  destiné  unique¬ 
ment,  en  cas  de  contestations  entre  le  patron  et 
l’ouvrier,  et  quand  ce  dernier  aura  fait  choix  lui- 
même  de  son  médecin,  à  fournir  au  juge  de  paix  une 
base  fixe  pour  établir  une  limite  aux  charges  du 
patron  et  lui  éviter  tous  frais  somptuaires.  Mais  il 
nous  paraît  impossible  que  ce  tarif  ne  devienne  pas, 
en  fait,  par  la  force  des  circonstances,  un  tarif 
usuel. 

Invoquant  le  texte  formel  de  l’article  4,  l’ouvrier, 
d’une  part,  voudra  de  plus  en  plus  user  au  droit  si 
naturel  de  conlier  son  existence,  sa  santé,  son  ave¬ 
nir,  et  partant  celui  de  sa  famille,  au  médecin  de 
son  choix.  Le  patron,  d’autre  part,  conseillé  parson 
assureur,  ne  voudra  prendre  à  son  compte,  dans  les 
lionoraires  demandés  par  le  médecin,  conformé¬ 
ment  aux  usages  locaux,  que  la  seule  part  consti¬ 
tuant  le  maximum  légal  mis  à  sa  charge,  confor¬ 
mément  aux  évaluations  de  votre  arrêté-tarif.  La 
dill'érence,  et  dans  notre  région  elle  atteindra  sou- 
veqt50%  (fait  certainement  commun  à  toutes  les 
situations  médicales  rurales),  pourrons-nous  la 
réclamer  à  l’ouvrier  ?  Théoriquement,  la  réponse 
n’est  pas  douteuse,  l’ouvrier  nous  sera  redevable  ; 
mais  pratiquement  nous  n’aurons  pas  le  moyen  de 
récupérer  ces  lionoraires.  Nous  nous  trouverons  en 
face  de  l’ouvrier  privé,  par  la  maladie  ou  l’infirmité, 
de  la  moitié  au  moins  ae  ses  moyens  d’existence  et 
le  plus  souvent  insolvable  ! 

Vous  aurez  ainsi  réussi  à  supprimer  les  contes¬ 
tations  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  mais  ce 
sera  pour  les  faire  naître  entre  ces  derniers  et 
leurs  médecins.' 

Vous  aurez  garanti  efficacement  les  chefs  d’en¬ 
treprise  contre  les  frais  somptuaires,  mais  en  pri¬ 
vant  les  médecins  d’une  partie  de  leurs  honoraires 
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habituels  ;  vous  leur  imposez,  aux  lieu  et  place  du 
patron  proclanié  responsable  des  frais  médicaux,  la 
charge  gratuite  de  contribuer  lourdement  aux  répa¬ 
rations  assurées  par  la  loi  aux  victimes  du  travail.) 

Telles  n’étaient  pas,  bien  certainem0nt,les  inten¬ 
tions  des  législateurs.  Le  vote  par  le  Sénat  de  l’a¬ 
mendement  de  MM.  PiETTUE  et  PÉoEDiiiou  donnait  à 
l’arlicle  additionnel  de  M.  le  sénateur  Gouiuu  une 
slgnidcation  très  précise,  qui  se  dégage  neltement 
de  la  lecture  du  compte  rendu  des  débats  de  la 
Haute  Assemblée.  La  tarification  de  nos  soins  par 
arrêté  ministériel  signifiait  non  qu’on  devait  rétablir 
un  tarif  réduit  comparable  à  celui  de  l’assistance 
qui  venait  d'être  repoussé,  mais  bien  codifier  les  usa¬ 
ges  locaux  relatifs  au  tarit  ouvrier. 

La  commission  spéciale,  dont  vous  avez  ratifié  les 
décisions,  n’a  pas  voulu  reconnaître  la  valeur  des 
documents  et  le  bien  fondé  des  réclamations  pré¬ 
sentées  par  nos  délégués  ;  mais  son  œuvre  est  mo¬ 
difiable. 

En  vous  faisant  connaître.  Monsieur  le  Ministre, 
l’importance  des  sacritlces  qu’exigerait  des  méde¬ 
cins  rte  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saôno 
l’application  de  votre  arrêté-tarif,  nous  avons  pour 
but,  faisant  appel  à  votre  équité,  à  votre  esprit  de 
justice,  d’obtenir,  pour  le  moment,  que  vous  accueil¬ 
liez  avec  bienveillance  et  fassiez  appuyer  par  vos 
représentants  dans  la  commission  spéciale  les  re¬ 
cours  à  l’exception  du  deuxième  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  premier  relatif  au  prix  deyisite,  que  nous  exer¬ 


çons  pour  la  plupart  des  communes  de  notre  arron¬ 
dissement;  et  pour  plus  tard,  lors  delà  révision  de 
1907,  de  vous  faire  accepter  ; 

La  suppression  pure  et  simple  du  troisième  para¬ 
graphe  du  même  article  premier  ; 

Le  remaniement  complet  et  le  relèvement  du  tarit 
kilométrique  ; 

L’établissement,  pour  la  rédaction  des  certiflcals, 
d’une  indemnité  normale  ; 

L’assignation  de  limites  plus  étendues  au  temps 
fixé  pour  les  visites  et  déplacements  de  nuit; 

L’uniflcation  des  allocations  attribuées  pour  les  in¬ 
terventions  de  petite  et  grande  chirurgie. 

Ces  modifications  ne  rendraient  point  encore  le 
tarif  spécial  égal  à  notre  tarif  ouvrier  actuel, mais, 
le  sacrifice  qu’il  nous  demanderait  devenant  accep¬ 
table,  nous  pourrions  spontanément  l'appliquer  à 
tous  les  blessés  du  travail,  et  cette  solution,  dont 
l’avenir  montrera  la  nécessité,  assurerait  aux  pres¬ 
criptions  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  une 
facile  et  plus  efficace  application. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance 
de  notre  profond  respect.  Pour  l’assemblée  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur- 
Saône  ; 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  : 

D’’  J,  Lépixe,  D”  Victor  Hau, 

à  Bellevitle-sur-Baône.  à  Villefranche-sur-Saône. 

Belleville,  le  30  novembre  1905. 
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Un  clieî  (riiuliisü’îe  condamné  ponr  in¬ 
fraction  à  l’article  30  de  l;i  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  pour  détourne- 
inenl  de  clientèle.  — Dommages-intérêts 
alloués  au  Symlicat  médical  et  au  méde¬ 
cin  habituel  du  bles-.é. 

Le  !2juin,  deux  ouvriers  étaient  blessés  chez 
MM.  Dervaux  :  c’étaient  les  nommés  Emile  Piouy 
ct  Adolphe  Philippe.  J,cs  patrons  conseillèrent  le 
docteur  Senamet,  les  otivricrs  préférèrent  le  doc¬ 
teur  Eavier,  qui  était  le  médecin  de  leur  famille. 
Il  paraîLque  îors(jue  les  parents  se  présentèrent 
à  la  fabrique  pour  demander  le  billet  de  déclara¬ 
tion  d’acciclcnt,  MM.  Dervaux  s’emportèrent,  in¬ 
jurièrent  le  docteur  ifavier,  déclarant  qu’il  nui¬ 
sait  à  VvndvrsVïic  de  (luesnoy  ;  enhn,  ils  se  se¬ 
raient  écriés:»  Nous  voulons  (pic  co  soit  M.  Se- 
namc  ;  vous  irez  le  trouver  ou  nous  mettrons 
vos  parents  à  la  porle.  »  Us  u’allèrcnt  pas  le  trou- 
verset  les  ouvriers  ne  furent  i)a, s  renvoyés. 

Mdis  IcSijiuli  -ai  mêdkal  de  lÂtlc  ai/aiil  düjwsc  une 
plainte  au  parquet,  le  Tribunal  a  rendu  le  juqemeni 
suivant  :  ■ 

TRIBUNAL  CORRECTIONNKL  DE  LILLE 

AUnjENC.E  DU  lu  DlkEMCnE  !ÜOü  —  PliÉSIDKNCE  DE  M.  SÉE. 

Syndicats  iiiédicaiix  —  Action  en  justice. 
L'action  des  Syudicjts  inédicattx  existe  concurremment 
avec  celle  de  la  partie  qui  aurait  été  lésée  par  un 
délit,  lorsque  ce  délit  a  apporté  un  trouble  matériel 
ou  seulement  moral  à  l'exercice  de  la  profession. 

D’’  Favier  et  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région . 
contre  Maurice  et  Victor  Dervaux. 

Attendu  que  Dervaux,  Victor  et  Maurice,  sont 
poursuivis  à  la  requête  du  ministère  publie  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  avoir,  en 
Juin  1905,  à  Quesnoy-sur-Deule,  soit  par  menaces  de 


renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  in, 
demnités  dues  par  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  porté  alteinte  aux  droits  des  sieurs  Plouy, 
Emile  et  Adolphe  Philippe,  blessés  dans  leurs  éta¬ 
blissements,  de  choisir  leur  médecin  ;  qu’en  outre, 
le  sieur  Favier,  docteur  en  médecine  à  Quesnoy- 
sur-Deule  et  le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la 
région  se  sont  respectivement  portés  parties  civi¬ 
les  à  fin  de  dommages  et  intérêts  ; 

Sur  les  réquisitions  du  minislère  public  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats 
que,  le  12  juin  1905,  les  ouvriers  Philippe  et  Plouy 
ayant  été  victimes  d’un  accident  au  cours  de  leur 
travail  dans  l’établissement  industriel  des  frères 
Dervaux,  ces  derniers  les  ont,  par  menaces  de 
renvoi  et  de  non-paiement  de  leur  indemnité  d’as¬ 
surance,  au  cas  où  ils  ne  se  feraient  pas  soigner 
par  le  D’  Séname,  amenés  à  renoncer  aux  soins 
du  D’'  Favier,  leur  médecin  habituel  ;  au  surplus, 
les  dispositions  précises  et  concordantes  à  cet 
égard  des  cinq  témoins  entendus  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  pouvant  être  infirmées  par  les 
dénégations  des  prévenus  appuyés  partiellement 
des  témoignages  de  deux  de  leurs  ouvriers  ; 

Attendu  que  les  provenus  ont  ainsi  commis  le 
délit  relevé  à  leur  cliarge  ; 

Sur  les  conclusions  des  parties  civiles  : 

Attendu,  quant  à  la  demande  du  D'  Favier,que  les 
agissements  des  prévenus  à  fins  de  détournement 
de  clientèle  ont  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont 
la  réparation  est  due  ;  que  loutefois,  eu  égard  aux 
éléments  de  la  cause,  l'allocation  d’une  somme  de 
25  francs  paraît  suffisante  pour  l’indemniser  ; 

Attendu,  quanta  la  demande  du  Syndicat  médical, 
qu’il  apparaît  que  les  mômes  agissements  des  pré¬ 
venus,  en  créant  malicieusement,  à  Quesnoy-sur- 
Deule,  entre  médecins,  des  concurrences  et  des  di¬ 
visions,  ont  porté  atteinte  dans  une  certaine  mesure 
an  bon  renom  et  au  bon  fonctionnement  du  corps 
médical  de  la  région  et,  dès  lors,  la  demande  étant 
justifiée  en  principe  au  point  de  vue  du  préjudice 
moral,  il  convient  d’allouer  la  somme  d’un  franc  ré¬ 
clamée  de  ce  chef  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  les  préve¬ 
nus  en  25  francs  d’amende  avec  sursis. 

M.  Desticker,  substitut  ;M"  Carpentier,  avocat  des 
parties  civiles. 
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liygièuedcs  pouiiions,  par  le  professeui;  L.  n® 
ScHHOïTEii,  Introduction  du  D‘’HucnARD,  membre 
de  l’Académie  de  médecine.  I  vol.  in-16  de  158  pa¬ 
ges,  avec  ligures  :  2  fr.  (Librairie  J. -B  Baillière 
etfiis,  19,  rue  Hautefeuilie,  à  Paris.) 

Après  un  exposé  de  la  structure  et  des  fonctions 
du  poumon,  M.  de  Schuotïer  indique  les  soins  à  don¬ 
ner  au  poumon  sain.  Quelles  sontles  qualités  physi¬ 
ques  de  l’air  que  nous  devons  rechercher?  Comment 
notre  maison  doit-elle  être  installéepour  répondre 
aux  exigences  de  l’hygiène  du  poumon  ?  Faut-il  dor- 
mirlafenêtre  ouverte?  'Tels  sont  les  questions 
qu’examine  M.  de  Sghuotïeu.  Puis  il  traite  de  l’hy¬ 
giène  du  vêtement,  des  exercices  physiques  des 
jeux  et  sports. 

Vient  ensuite  l’étude  de  l’air  vicié  et  de  ses  incon¬ 
vénients.  Suit  un  rapide  exposé  des  maladies  des 
poumons. 

Enfin  le  volume  se  termine  par  une  étude  de  la 
prophylaxie  et  du  traitement  de  la  tuberculose.  Com- 
mentle  bacille  de  la  tubercu  lose  pénètre-t-il  dans 
notre  corps  ?  Comment  pouvons-nous  intervenir  et 
par  quels  moyen  s  pouvons-nous  aider  la  guéri¬ 
son  ? 

Tous  les  médecins,  ditM.  HuciiAnn,  voudront  lire- 
ces  pages  écrites  en  un  style  sobre  et  scientifique, 
avec  le  but  hautement  humanitaire  que  poursuit 
sansrelàche  le  professeur  viennois  ;  tons  s’impré¬ 
gneront  de  ces  idées  si  sages,  et  le  public  extra-mé¬ 
dical  qui  mettra  en  pratique  cette  hygiène  lui  de- 
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Electrolliérapie  clinique,  par  les  D"  Lr- 
QUERuiÈiîK  et  Dki.herm.  Ud  voluiTic  de  280  pages, 
in-S”,  avec  (î.ô  ligures  dans  le  te.vtc  et  0  planclics 
horste.vte.  l’rix:  4  francs.  —  Paris  (Maloine,  rue 
de  rEcole-de-médecine). 

■  Ce  nouveau  traité,  ou  ce  petit  livre,  comme 
l’appellent  modestement  les  auteurs,  vient  à  son 
heure.  Ce  n’est  pas  que  les  ouvrages  d’électro¬ 
thérapie  manquent  actuellement,  mais  la  forme 
dans  laquelle  celui-ci  a  été  conçu  est  nouvelle  cl 
en  fait  un  livre  pratique  et  complet. 

Le  premier  chapitre, ([ui  a  tr.iit  à  l’électrophysi- 
que,  a  été  truité  do  façon  absolument  originale. 
Les  praticiens  qui  depuis  iongtemps  ont  aban¬ 
donné  l’élude  de  la  jibysiiiue  sa.vent  combien 
souvent  il  est  pénible  de  s’y  remettre;  les  auteurs 
ont  su  rendre  attrayante  et  claire  celle  étude. 
Leur  comparaison  entre  l’clecl  ricité  et  l’bydranli- 
que  n’est  pas  nouvelle,  mais  la  fac.'on  dé  la  ])ré- 
senter  est  fort  ingénieuse  ;  et,  comprendre  l’c- 
lectropliysiquc  est  un  jeu  d’enfant  quand  on  a  lu 
ce  chapitre.  Les  scliémas  et  les  tableaux  employés 
frappent  immédiatement  l’esprit  du  lecteur,  par 
leur  simplicité  et  leur  clarté.  Pasdelbrmules,  pas 
d’équations,  mais  des  explications  et  des  compa¬ 
raisons  nettes  et  limpides.  Les  cbapilrcs  II.  lil  et 
IV  sont  consacrés  aux  dill’érentes  variétés  de  cou¬ 
rants  et  au  matériel  nécessaire  au  praticien. 

Avec  le  chapitre  V  nous  avons  quelque  chose 
d  absolument  neuf.  11  est  intitulé;  (Juel(iui\s  dc- 
lails  de  yrutique  mdisyemdbles  à  cotinaitre.  Les 


auteurs  ont  pensé,  ajuste  titre,  que  les  traités  ne 
sont  pas  umquement  faits  pour  ceux  qui  savent 
tout,  et  qu’il  est  utile  surtout  d’enseigner  les 
ignorants.  Aussi,  dans  une  série  de  petits  para¬ 
graphes,  ont-ils  traité,  avec  cette  allure  bon  en¬ 
tant  qui  en  rend  la  lecture  si  attrayante,  des 
faits  élémentaires.  Ils  n’ont  pas  cru  dérober  en 
expliquant  ce  que  sont  :  des  applications  inter¬ 
rompues,  le  renversement  du  courant,  l’ouver- 
türe  et  la  fermeture  du  circuit,  les  applicafions 
stabiles  ou  labiles.  Us  expliquent  pourquoi  dans 
certains  cas  on  doit  se  servir  de  piles  a  grandes 
surfaces,  alors  que  dans  diautres  des  petits  élé¬ 
ments  suflisent  ;  ils  attirent  l’attention  sur  l’im¬ 
portance  du  voltage;  enfin,  ils  inilient  le  débu¬ 
tant  aux  petites  misères  inhérentes  à  notre  pro¬ 
fession,  et  .'le  mettent  en  garde  contre  une  impa¬ 
tience  injustifiée,  lui  enseignant  à  rechercher 
méthodiquement  la  cause  du  mauvais  fonction¬ 
nement  cle  leurs  instruments. 

Le  chapitre  VI  (clectrodiagnostic)  est  abondam¬ 
ment  illustré  de  planches,  assez  grandes  pour 
être  claires,  et  donnant  l’indication  exacte  de  tous 
les  points  moteurs. 

Nous  abordons,  avec  le  chapitre  Vil,  la  partie 
clinique  de  l’ouvrage  en  commençant  par  le  sys¬ 
tème  nerveux  qui  est  étudié  dans  toutes  ses  affec¬ 
tions  'système  nerveux  central,  nerfs  périphéri¬ 
ques,  névroses,  etc.,  etc.) 

Puis  vient  le  luhedigestif.  C’est  un  résumé  des 
nombreux  et  brillants  travaux  que  MM.  Laquer- 
ri-'i-e  et  Delherm  nous  ont  donnés  depuis  quel¬ 
ques  années  sur  cette  question.  La  brièveté  de  ce 
chapitre  ne  l’empèche  pas  d’être  complet  L’oeso¬ 
phage,  l’estomac,  l’intestin  sont  étudiés  tour  à 
tour.  La  lecture  en  sera  particulièrement  utile. 
Prolitantdes  nombreuses  recherches  physiologi¬ 
ques  et  cliniques  des  auteurs,  les  praticiens  pour¬ 
ront  laire  bénéficier  leurs  malades  de  l’expérience 
de  cinq  années.  Us  connaîtront  dans  tous  ses  dé¬ 
tails  la  manière  de  guérir  les  entéro -colites,  les 
constipations, des  plus  bénignes  aux  plus  graves. 

Les  alfections  chirurgicales,  entorses,  fractures, 
arthrites,  hydarthroses.  névrite  traumatique.fdnt 
l’objet  dnchapitre  lA.  Le-;  autres  insistent  parti¬ 
culièrement  sur  le  rhumatisme  blennorragi([uo 
(  I  ni,  traité  dès  le  début  par  la  méthode  de  Delherm , 
devient  une  alTection  bénigne.  Ils  préconisent, 
aussi,  avec  raison,  l’emploi  de  rôlectricité  poul¬ 
ies  accidents  du  travail,  regrettant  que,  dans  la 
plupart  dos  cas,  les  blessés  se  soient  adressés 
trop  tard  à  Féiectrothérapie.  Cette  thérapeutique, 
excellente  même  dans  ces  conditions,  serait  en¬ 
core  meilleure  si  on  pouvait  traiter  les  blessés 
dès  les  premiers  jours  de  l’accident. 

Enfin,  après  l’élude  du  rôle  de  rôlectricité  dans 
les  maladies  de  la  nutrition,  do  l’appareil  circu¬ 
latoire,  del’appareil  respiratoire,  de  la  peau,  des 
oigancsdcs  sens,  l’ouvragese  termine  par  la  thé¬ 
rapeutique  électrique  des  organes  génito-uri¬ 
naires  et  des  aU'eclions  gynécologiques.  Il  y  a, 
dans  le  premier  de  ces  chapitres  en  particulier, 
la  mise  au  point  du  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  de  l  urèthre.  La  méthode  circulaire,  la 
méthode  linéaire,  sont  minutieusement  décrites, 
ainsi  que  le  procédé  de  la  dilatation  électrique. 
Les  praticiens,  après  avoir  lu  ces  quelques  pages, 
pourront,  en  connaissance  de  cause,  employer 
rnn  ou  l’autre  mode  de  traitement. 

Je  n’insisterai  pas  sur  ce  qui  concerne  l'élec¬ 
trothérapie  gynécologique  La  compétence  toute 
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particulière  de  ces  anciens  élèves  d’Apostoli  a 
trouvé  là,  une  fois  de  plus,  l’occasion  de  se 
montrer.  Disons  seulement  que  la  technique 
opératoire  des  applications  faciles  et  les  indica 
tions  sont  si  minutieusement  décrites  qu’un  dé¬ 
butant  est  parfaitement  à  même  d’utiliser  cette 
thérapeutique. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  que  le  nouvel  ouvra- 
que  viennent  de  publier  MM.  Laqucrrière  et 
Dclhcrm  est  une  œuvre  de  praticiens,  écrite  pour 
des  praticiens.  Peint  de  vain  étalage  scientifique, 
mais  des  faits,  des  choacs  pratiques.  A  lire  ce  tra¬ 
vail,  on  sent  que  les  auteurs  connaissent  à  fond 
tout  ce  dont  ils  parlent.  Ce  n’est  pas  de  la  compi¬ 
lation  comme  on  nous  en  sert  parfois.  C’est  une 
œuvre  absolument  personnelle. 

Ce  livre  ne  doit  pas  se  trouver  dans  toutes  les 
bibliothèques,  mais  il  doit  être  sur  toutes  les  ta¬ 
bles  de  travail, à  portée  de  la  main. C’est  un  guide 
et  un  conseiller  que  l’on  consultera  toujours  avec 
fruit  et  intérêt. 

D*'  Gaston  Bi.och. 
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XV"  Consrès  international  de  Médecine  (Lis¬ 
bonne,  19-2(5  avril  1906).  —  A  l'occasion  Cn  Cor.Ki'ès 
international  de  médecine,  qui  se  tiendra  à  Lisbonne 
du  19  au  26  avril  1906,  la  Compagnie  Orient-Pacific 
Line  organise  une  croisière  sur  le  baleau  «  Opiür  », 
à  laquelle  pourront  participer  les  médecins  fran¬ 
çais,  qui  Sü  rendront  à  Lisbonne. 

Le  bateau  quittera  Londres  le  12  avril  et  s’arrê¬ 
tera  le  vendredi  IH  avril  à  7  heures  du  matin  à  Giier- 
bourg,  où  pourront  s’embarquer  les  médecins 
français,  qui  prendront  part  à  la  croisière. 'De  Cher¬ 
bourg,  l'Opliir  fera  escale  à  Vigo,  'l’anger,  Gibraltar 
et  arrivera  à  Lisbonne,  le  mercredi  18.  Pendant 
la  durée  du  Congrès,  le  bateau  stationnera  à  quai 
Lisbonne  et  les  passagers  continueront  à  y  loger  et 
à  y  prendre  leurs  repas. 

Le  Congrès  fini,  l’Op/tir  quittera  Lisbonne  le  24 
avril  au  soir,  et  après  un  arrêt  à  Oporto,  débarquera 
les  médecins  français  à  Cherbourg  le  samèdi  28  à 
midi. 

Le  prix  de  la  croisière,  comprenant  la  nourriture 
à  bord  pendant  le  voyage  et  pendant  les  escales  et 
le  séjour  à  Lisbonne  est  de  370à  900  francs,  suivant 
la  position  de  la  cabine  occupée. 

On  peut  retenir  des  cabines  :  à  l’Agence  Cook  {l, 
Idace  de  l’Opéra,  à  Paris)  ;  à  Marseille,  chez  MM. 
Worms,  16,  place  Beauvais  ;  à  Bordeaux,  chez  M. 
Henry  Danis,  6,  quai  Louis  XVIII. 

line  autre  Compagnie  anglaise  «  Travel-Bnveau  », 
organise  une  autre  croisière,  avec  départ  de  Liver- 
pool  et  arrêt  au  Havi’e,pour  embarquer  les  Congres¬ 
sistes  français.  Prix  du  billet  Liverpool-Llsbonne  et 
retour  :  290  frs. 

Pour  retenir  les  cabines,  s’adresser  à  The  Trarel- 
Bureau,  9,  B.  Banks,  Gookspen  Street,  26,  Lon¬ 
dres. 

Agence  Centrale  <lc  la  presse  scieutilique  in¬ 
ternationale  93,  lioulevarjl  Saiiit-Cerinain,  Vl" 
Paris.  Avis  ànos  lecteurs.  —  Nous  nous  faisons  un 
plaisir  d’aviser  nos  nombreux  lecteurs  qu’ils  pour¬ 
ront  compléter  leur  bibliothèque  à  bon  compte. 

Une  très  importante  bibliothèque  est  actuelle¬ 
ment  à  vendre. 

On  nous  annonce,en  elîet.quc  Unstitiit  de  Bidlio- 
on.vi'UlE,  93,  Boulevard  Saint-Germain  à  Paris,  qui  fut 
fondé  il  y  a  près  de  quinze  ans  par  le  1J‘  M.  B.vudoin 
inet  en  vente  ses  nombreuses  collections  d’ouvra¬ 
ges  médicaux  et  scientitlques. 

La  bibliothèque  de  l’Institut  de  Bibliographie  con¬ 
tient  près  de  30,000  volumes,  environ  8,000  thèses  de 


Paris,  la  Proviucs  et  l’Btranger,  et  plus  de  1  .200  re¬ 
vues  ou  périodiques  français  ou  étrangers. 

Tous  les  principaux  auteurs  français,  allemands, 
anglais,  italiens,  espagnols,  etc.,  etc.,  y  sont  repré. 
sentés  ;  toutes  les  principales  revues  et  le  plus 
trrand  nombre  des  périodiques  médicaux  français  et 
étrangers  y  sont  catalogués.  On  y  trouve  même 
quantité  d’ouvrages  et  travaux  épuisés  en  librairie 
et  qu’il  est’très  difticile  de  trouver  ailleurs. 

Avant  d’acheter  un  livre,  une  brochure,  une  thèse 
ou  de  compléter  l»urs  collections,  nous  engageons 
tous  nos  confrères  et  amis  lecteurs  à  s’adresser 
an  Liquidateur  de  l’Institut  de  Bibliographie,  93,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  à  Paris. 

Félicitations.  —  Elles  s’adressent  à  MM.  Bard 
(de  Genève)  et  Gllis  (de  Montpellier)  qui,  dans  la 
même  séance,  viennent  '*’ôtre  élus  correspondants 
nationaux  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  Concours  Médical  rappelle  à  cette  occasion 
que  M.  Bard  fut  à  Lyon  le  propagateur  ardent  de 
r<(  Amicale  »  et  gagna  le  titre  de  vice-président  de 
cette  Société  alors  naissante. 

Il  se  souvient  de  même  des  efforts  faits  par  M.  Gi- 
lis  pour  développer  l’idée  syndicale  dans  l’Hérault 
et  de  sa  collaboration  zélée  avec  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  dans  un  grave  litige  survenu  en  celle  région. 


Faculté  et  Hôpitaux 

M.  Fernand  Bezançon  etM.  Grilfon,  préparateur, 
commenceront  une  série  d’exercices  pratiques  de 
bactériologie  le  mardi  6  février  1906. 

Les  conférences,  suivies  de  travaux  pratiques,  au¬ 
ront  lieu  à  2  h.  1/2  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

Le  droit  à  verser  pour  celle  série  d’exercices 
est  de  60 francs. 

—  M.Guisez,  ancien  interne  des  hôpitaux,  recom¬ 
mencera  son  cours  pratique  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  le  mardi  6  février,  à  3  h-.  1|2  et  le  continuera 
les  mardis,  jeudis,  et  samedis  à  la  même  heure.  Le 
cours  sera  essentiellement  pratique  et  comprendra 
12  leçons,  l’examen  des  malades,  maniement  des 
instruments  spéciaux,  petites  opérations. 

—  M.  A  Guinard,  chirurgien  de  l’Hotel-Dieu,  com¬ 
mencera  un  cours  de  clinique  annexe  de  la  Facul¬ 
té  à  l’hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Desaull)  lejeudi25 
janvier  et  le  continuera  les  jeudis  suivants  à  la  mê¬ 
me  heure.  Première  leçon  sur  «  les  devoirs  des 
élèves  dans  les  hôpitaux  ». 

—  M.  J.  Darier,  commencera  le  samedi  3  février,  à 
10  heures  1/2,  une  série  de  conférences  sur  les  ma¬ 
ladies  de  la  peau  (aveoprésentation  de  malades  et 
projections  microscopiques)  et  continuera  les  same¬ 
dis  suivants  à  la  môme  haure. 

—  MM.  Tridon  et  AuH'ret,  chefs  de  clinique,  com¬ 
menceront  le  lundi  5  février  1900,  à  2  heures, un  cours 
declinique  annexe  sur  la  chirurgie  infantile  elortho- 
pédique. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  la  môme  heure 
(salle  de  gymnastique  orthopédique)  et  comprendra 
30  leçons. 

Le  droit  à  verser  est  fixé  à  50  francs. 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Duguot,  de  l’Isle-sur- 
Serein (Yonne),  membre  du  «  Concours  médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON, 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  vnur  publication»  pdlodiques  médicale». 
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Le  college  luaritiine  des  Corhièrcs 

Lorsque  le  «  Patronage  médical  »  créa  l’établis¬ 
sement  des  «  Gorbières  maritimes  )>  à  Saint-Servan, 
les  organisateurs  s’imaginaient  que  chaque  mé¬ 
decin  est  toujours  aux  aguets  pour  saisir,  dans 
notre  journal,  les  indications  de  thérapeutique 
qui  ont  fait  leurs  preuves  ;  qu’il  se  hâte  de  les 
utiliser  dès  que  nous  nous  portons  garants  de  leur 
valeur  démontrée  par  l  expérience  ;  qu’ilest  heu¬ 
reux  et  empressé  d’en  faire  profiter  les  malades 
et  les  familles  confiées  à  scs  soins  et  à  sa  vigilance. 

C’est  bien  ce  qui  se  passe,  en  elTct,  pour  les  mé¬ 
dications  qui  SC  tirent  de  la  pharmacie  ;  la  corres¬ 
pondance  en  fournit  une  preuve  indiscutable. 

Mais  il  n’en  lut  vraiment  pas  de  môme  le  jour 
où  nous  avons  mis  à  la  disposition  des  hygiénistes 
et  médecins,  nos  confrères,  qui  disaient  en  avoir 
grande  envie,  le  moyen  de  faire  instruire  et  rele¬ 
ver,  au  milieu  des  bénéfices  de  la  cure  maritime,, 
les  enfants  débiles,  inquiétants,  suspects,  pour 
lesquels  ils  redoutent  la  vie  du  collège  banal. 

Sans  doute,  ceux  qui  envoyèrent  leurs  familles 
aux  Gorbières  pendant  la  saison  des  vacances  et 
delà  villégiature  se  rendirent  bien  compte  des 
agréments  et  avantages  de  ce  séjour  :  on  fl'en 
peut  pas  revenir  hésitant  et  sceptique  ;  on  est  tou¬ 
jours  et  fatalement  convaincu  ;  la  foi  s’impose. 
Mais  pourquoi  leur  enthousiasme  ne  nous  suit-il 
dus  autant,  quand,  parle  séjour  permanent  à 
’e.xternat  mai'itime,  nous  offrons  le  moyen  de. 


transformer  définitivement  ces  organismes  débi¬ 
les  qui  ne  demandaient  c^ue  la  continuation  du 
séjour  si  bien  employé  déjà  ■) 

Oui,  Pourquoi 

G’est  un  mystère  :  nous  avouons  n’y  rien  com¬ 
prendre.  Les  maîtres  et  spécialistes  de  l’hygiène 
scolaire  ne  cessaient  de  réclamer  la  création  de 
collèges  climaliqites  maritimes  :  dans  les  journaux, 
les  congrès,  les  sociétés  savantes,  on  en  parlait 
sans  cesse,  on  en  traçait  le  plan  idéal,  on  en  pré¬ 
sentait  même  des  projets  qui  paraissaient  de  réa¬ 
lisation  sinon  prochaine  du  moins  ^  bien  résolue. 
Ah  !  leur  clientèle  serait  vite  faite  à  ces  établisse¬ 
ments  :  le  Ïout-Paris  de  la  Faculté  et  des  classes 
riches  aurait  même  beaucoup  de  peine  àattendre 
jus(iue-là,  et,  surtout  après  le  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  tuberculose,  on  en  verrait  sortir  de 
terre  sur  toutes  nos  ciMes,  dont  les  grands  noms 
de  la  Ligue  voudraient  être  les  patrons  et  par¬ 
rains. 

Grands  dieux  !  qu’il  faut  en  rabattre  le  jour  où 
l’on  met  les  beaux  parleurs  au  pied  du  mur  ! 

Savez-vous,  chers  confrères,  d’où  paraît  devoir 
venir  la  clientèle  do  notre  collège  maritime  i> 
D’Angleterre  surtout.  Alédecins  et  hygiénistes 
français,  au  contraire,  semblent  bien  peu  rensei¬ 
gnés  dans  l’ensemble  sur  les  miracles  qu’opère 
la  cure  maritime. 

Michelet  est  mort  depuis  longtemps,  et  ce 
profane,  que  tout  le  monde  a  lu,  avait  dit,  à  ce 
sujet,  dans  son  beau  livre,  La  Mer,  tout  ce  que 
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l’on  redécouvre  aujourd’hui.  11  disait  plasma, 
lymphe  vitale,  etc...  là  où  nous  disons  sérum 
marin,  mais  il  vulgarisait  déjà  toutes  les  consta¬ 
tations  merveilleuses  que  l’on  commence  à  faire 
sur  l’emploi  thérapeutique  de  l’eau  de  mer. 

En  savait-il  donc  plus  que  les  médecins  ? 

Maintenant  que  celle-ci  a  reçu  la  consécration 
du  laboratoire,  delà  sérothérapie  et  de  la  mode, 
peut-être  se  décidera-t-on,  au  nom  du  bon  sens,  à 
en  user  avec  elle  comme  avec  les  eaux  minérales. 
On  conclurait  alors  assez  naturellement  et  sans 
être  dans  l’erreur  que  si  l’eau  de  mer,  mise  en 
ampoules,  seringuesou  bouteilles,  et  transportée, 
rend  de  très  appréciables  services,  la  cure  sur¬ 
place  est  bien  autrement  active  et  donne  des  ré¬ 
sultats  autrement  durables  quand  on  la  prolon¬ 
ge  pendant  une  ou  plusieurs  années  scolaires. 

Ainsi  raisonnèrentrUniversité  et  son  chef  actuel, 
M.  Bienvenu-Martin,  quand  ils  applaudirent  à 
notre  initiative  et  nous  accordèrent,  eux  profanes, 
sans  une  minute  d’hésitation,  l’approbation  élo- 
gieuse  que  nous  avons  publiée.  Ainsi  raisonnent 
également  les  familles  d’Outre-Manche. 


Mais  en  France,  les  médecins,  même  quand  ils 
sont  membres  du  Concours  et  du  Patronage,con- 
sidèrent,  sans  doute,  comme  les  ligueurs  et  les 
congressistes,  que  si  on  usait  de  notre  Collège 
climalique  des  Corbiéres,  on  ne  pourrait  plus  di¬ 
re,  dans  les  futures  parlottes,  qu’il  n’en  existe 
pas  et  qu’il  faut  en  créer.  Et  dans  ces  conditions 
il  est  beaucoup  mieux  d’ignorer  ou  d’avoir  publié. 

Doux  pays  et  douce  profession  médicale  !  Gom¬ 
me  on  s’y  remue,  et  quel  accueil  chaleureux  y  est 
fait  aux  initiatives  des  gens  d’action  et  de  progrès. 

Voyons,  peut-on  espérer  qu’à  la  rentrée  de  Pâ¬ 
ques,  aux  beaux  jours  où  les  plus  fragiles  affron  • 
tent  le  séjour  marin  sans  apprentissage,  les  mé¬ 
decins  vont  enfin  mettre  en  pratique  leurs  ron¬ 
flantes  théories  et  garnir  les  cinquante  places 
qui  restent  à  prendre  aux  Corbiéres  1' 

Si  oui,  ils  n’auront  fait  que  leur  devoir  ;  sinon, 
que  répondre  à  l’Cniversité,  si  elle  nous  traite 
de  doux  farceurs  dans  les  Congrès  d’hygiène 
scolaire  où  nous  coudoyons  ses  plus  distingués 
représentants  ?  II.  J. 
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Mortalité  infantile  dans  le  département 
du  IVord. 

M.  le  D'-  AussET,dc  Lille,  a  publié,  dans  la  lleviic 
d’Hyejicnc  cl  de  médecine  infantiles,  un  très  im- 
portàiit  travail  sur  la  mortalité  infantile  dans  le 
département  du  Nord.  Voici  scs  conclusions  : 

«  Les  causes  les  pins  importantes  des  décès  des 
petits  enfants  sont,  à  côte  de  la  misère,  l'ignoran¬ 
ce  des  mères  et  les  préjugés  [)opnlaii'es  funestes. 

«S’il  n’est  pas  actuellement  en  notre  pouvoir  de 
fournir  aux  pauvres  mères  les  ressources  maté¬ 
rielles  (lui,  les  mettant  à  l’abri  du  besoin,  leur 
permettraient  do  se  consacrer  entièrement  à  leurs 
enfants,  du  moins  il  nous  est  possiblede  leur  ap- 
IJrendi'e  ce  qu’çlles  ont  à  faire  et  surloul  ce  qu’el¬ 
les  ne  doivent  pas  faire.  Il  faut  faire  l’éducation 
de  ces  femmes  ;  il  faut  (lue,  dès  l’école,  on  ensei¬ 
gne  aux  enfants  les  notions  élémentaires  d’hygiè¬ 
ne  infantile  ;  il  faut  ([u’on  leur  inculque  les  no¬ 
tions  des  devoirs  qu’elles  auront  à  remplir  ulté¬ 
rieurement. 

«  D’autre  part,  partout  où  la  mortalité  infantile 
est  élevée,  les  municipalités  ont  le  devoir  d’ins¬ 
taller  des  consultations  de  nourrissons,  des  gout¬ 
tes  de  lait  qui,  cela  est  iiors  de  conteste,  consti¬ 
tuent  actuellement  notre  meilleure  arme  pour 
lutter  contrôle  lléau.  » 


L’Avenir  des  enfants  nés  par  l’accon- 
chement  prématuré  provoqué. 

Dans  les  cas  de  rétrécissement  du  bassin,  on 
fait  souvent  un  accouchement  prématuré  provo¬ 
que,  plutôt  que  d’attendre  le  terme  delà  grosses¬ 
se  et  de  faire  une  césariemie  ou  une  symphy^éo- 
tomic.  11  reste  à  savoir  sil’enfimt  venu  au  monde 
dans  ces  conditions  peut  faire  un  sujet  solide 
dans  l’avenir.  M.  le  D'Gallimard  vient  defairedes 
recherches  dans  ce  sens  et  les  a  exposées  dans  sa 
thèse.  Or, de  ce  travail,  on  peut  conclure  que  l’ac¬ 


couchement  prématuré  artificiel  est  une  opéra- 
tion  légitime  et  qui  donne  les  résidais  les  meil¬ 
leurs.  Grâce  aux  progrès  qui  ont  été  réalisés,  la 
mortalité  fœtale  par  cette  méthode  est  tombée  de 
il 3  p.  100,  chiffre  donnéen  1891  parla  statistique 
deM.  Pinard,  à  15,6p.  100.  Cette  mortalité  est  sen¬ 
siblement  la  môme  que  celle  qui  est  donnée  par 
la  symphyséotomie.  Mais,  à  l’encontre  de  cette 
dernière,  si  grave  pour  les  mères,  qui  meurent 
dans  la  proportion  de  12  p.  100,  la  mortalité  ma- 
ternelle.dans  l’accouchement  provoqué  est  nulle. 

Les  différents  reproches  que  l’on  a  adressés  à 
l’accouchement  prématuré  artificiel  sont  loind’ê; 
tre  fondés,  et  M.  Gallimard  pense  avoir  montré 
avec  évidence  que  non  seulement  cette  opération 
donne  une  faible  proportion  de  débiles,  11  p, 
100, mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  enfants  s’é¬ 
lèvent  admirablement . 

Grâce  à  la  céphalométric  externe, on  peut  recu¬ 
ler  autant  que  possible  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  et,  de  ce  fait,  un  g;rand  nombre  d’enfants 
naissent  pesant  de  2,500  a  3,000  grammes.  Près 
d’un  tiers  même  pèsent  plus  de  3.000  grammes 
à  la  naissance. 

Dans  prèsde  la  moitié  des  cas,  l’accouchement 
s’ est  terminé  spontanémen  t. 

Quant  à  la  prétendue  influence  de  l’accouche¬ 
ment  provoqué  sur  le  développement  des  trou¬ 
bles  cérébraux  de  l’enfant,  elle  n’existe  pas  —  au 
moins  quand  les  générateurs  sont  sains .  Les  au¬ 
teurs  qui  ont  cru  voir  celte  influence  ont,  vrai¬ 
semblablement,  mal  interprété  les  faits  qu’ilsont 
rapportés.  Dans  presque  toutes  leurs  observa¬ 
tions,  en  effet,  on  constate  une  tare  héréditaire 
(alcoolisme,  syphilis,  etc.)  suffisante  à  expliquer 
les  troubles  qu’ils  ont  observés,  sans  qu’il  soit 
besoin  pour  cela  de  faire  intervenir  l’accouclie- 
ment  provoqué,  M.  Gallimard  a  retrouvé  un  cer¬ 
tain  nombre  d’enfants  nés  à  la  suite  de  l’accou¬ 
chement  prématuré  artificiel  :  tous  se  sont  par- 
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faitement  développés,  et  chez  aucun  d’eux  on  n’a 
constaté  de  troubles  de  dégénérescence. 


Le  traitement  de  l’hypertrichosc. 

M.  leD'' Dümont,  dans  le  Mémorial  de  thérapeu¬ 
tique  appliquée,  indique  comme  moyen  de  traite¬ 
ment  de  l’hypertrichose  l’application  des  rayons 

S’ 

Ceux-ci  ont  le  mérite  de  substituer  au  suppli¬ 
ce  des  aiguilles  une  méthode  indolore,  rapide  et 
efficace. 

Les  poils  tombent  en  général  là  jours  après  une 
seule  exposition  bien  faite  aux  rayons  X  ;  quel¬ 
quefois  ils  repoussent  en  petit  nombre,  mais  une 
seconde  et  rarement  une  troisième  application 
viennent  à  bout  des  derniers  rebelles. 

Si  l’on  veut  éviter  les  légères  pigmentations  de 
l’épiderme  que  peut  donner  la  radiothérapie,  il 
est  nécessaire  de  bien  doser  l’action  des  rayons 
avec  méthode  et  prudence. 

De  faiblesipantités  (3  U  lli  suffiront  en  une 
seule  séance  à  obtenir  le  résultat  désiré  sans  oc¬ 
casionner  des  désagréments  esthétiques  qu’une 
femme  ne  pardonnerait  pas. 


L’examen  clinique  des  urines. 

M.  le  D'' Jeanbrau,  cle  Montpellier,  insiste, dans 
le  Journal  des  praticiens,  sur  l’absolue  nécessité 
d’analyser  les  urines  de  tous  les  malades,  sans 
exception.  Pour  cet  examen, il  faut  employer  une 
méthode  sommaire  et  facile.  Voici  les  points 
spéciaux  sur  lesquels  doit  porter  cette  analyse 
sommaire  faite  par  le  médecin  ?  1“  L’urine  est- 
elle  acide  ou  alcaline  à  l’émission  ?  Est-elle  lim¬ 
pide  ou  trouble  ?  3°  Si  elle  est  trouble,  le  trou¬ 
ble  est-il  dû  à  des  sels  ou  à  du  pus  4"  Con¬ 
tient-elle  du  sucre  ?  5“  Quelle  est  la  quantité 
éliminée  par  litre  ?  (5“  Contient-elle  des  sels  ou 
des  pigments  biliaires  ')  1°  Contient-elle  du  sang  ? 

Le  docteur  Jeanbrau  a  d’ailleurs  bien  soin  de 
faire  observer  «  que  celle  sommaire  analyse  ne 
dépense  pas  d’une  analyse  complète,,  faite  par  un 
chimiste,  sur  un  échantillon  prélevé  dans  l’urine  i 
de  24  heures,  dont  on  aura  mesuré  le  volume  exact  ! 
et  qu'on  aura  très  soigneusement  mélangée  ».  i 

Pour  comprendre  la  portée  des  idées  émises  i 
par  le  D'' Jeanbrau,  il  faut  se  rappeler  que  ses  | 
articles  sont  écrits  au  point  de  vue  spécial  des  i 
maladies  des  voies  urinaires.  Or,  dans  cette  caté-  ' 
gorie  des  malades,  le  problème  urologique  se  ' 
limite  de  lui-même  et  comporte  un  nombre  ' 
beaucoup  plus  restreint  tl'inconnucs  à  dégager.  ' 
C’est  d’aJjord,  et  avant  tout,  la  recherche  de  1  al-  i 
bumine  qui  doit  préoccuper  le  médecin  Si  i 
l’urine  ne  renferme  aucune  trace  d'albumine,  il  j 
est  tout  à  fait  légitime  de  conclure  à  l’absence  de 
lésion  rénale  ou  d’infection  vésicale.  Mais,  par  ! 
contre,  une  fois  l’albumine  constatée,  le  pro-  j 
blême  clinique  se  complicj;ue.  et  il  y  a  lieu  de  : 
rechercher  si  cette  albumine  est  dbrigine  rénale  ' 
on  vésicale,  si  elle  est  ou  non  accompagnée  de 
pus,  si  l’urine  est  acide  ou  alcaline  à  rémission,  ^ 
etc.,  etc.  Pour  éclairer  son  diagnostic  à  ces  di-  ! 
vers  points  de  vue,  il  est  certain  que  le  clinicien 


expérimenté  a  à  sa  disposition  des  procédés 
simples  et  pratiques  qu’il  peut  mettre  eh  ceuvfe 
dans  son  cabinet.  Gela  n’empêche  pas  cepmidant 
que  cet  examen  sommaire  ne  peut  fournir  que 
des  présomptions.  11  y  aura  toujours  intérêt  à 
recourir  au  microscope,  à  l’pxamen  bactériolo¬ 
gique,  parfois  même  aux  cultures,  toutes  mé¬ 
thodes  qui  sont  du  domaine  du  laboratoire.  [Uev. 
des  maladies  de  la  nutrition). 


L’élément  catarrhal  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Des  dillérentes  communications  faites  âü  CoH- 
grès  delaTuberculose,nous  en  relevonsplusiétifâ 
qui  confirment  la  valeur  anti-cataiThafe  du  Go- 
menol.  Le  remède,  on  le  sait,  est  journellehieBt 
employé  à  l’hôpital  Xecker  par  M.  le  Professeur 
Guyon  dans  les  cystites  douloureuses  et  tubercu¬ 
leuses.  On  peut  injecter  deux  fois  par  jour  une 
pleine  seringue  à  instillations  d’huile  gomenolée' 
à  20  % . 

M.  Guyon  estime  le  remède  supérieur  à  l’âuti- 
pyiine  et  au  gaïacol.  Mêmes  résultats  favorables 
I  dans  les  affections  catarrhales  des  voies  respira¬ 
toires.  La  bronchite  chronique,  l’asthme  catar¬ 
rhal,  la  tuberculose  pulmonaire,  la  gangrène 
pulmonaire,  sont  améliorés  par  cette  médication. 

On  l’emploie  sous  forme  d’injections  hypoder¬ 
miques  d’huile  gomenolée  de  20  %  à  33  “■/o  (in¬ 
jections  de  2  cc.  au  début,  et  augmentation  gra¬ 
duelle  jusqu’à  20  cc.) 

Les  communications  deM.  Dubousquêt-Labôr- 
derie  (de  Paris),  J.  Domine  et  Chabas  (de  Va¬ 
lence,  Espagne',  Mendel(de  Paris),  sontunanimes 
sur  la  valeur  de  la  méthode.  M.  DubOusquet-La- 
borderie,  usant  de  l’huile  à  33  %,  en  injecte  jus¬ 
qu’à  20  et  25  cent,  cubes  ;  il  a  constaté  que  le 
gomenol  a  une  action  nette  sur  la  température 
qu’il  abaisse  régulièrement  et  sur  les  sueurs  pro¬ 
fuses  qu’il  fait  disparaître. 

Constante  aussi  est  l’action  anticatarrhale  ;  trèe 
rapidement  l’expectoration  diminue  ;  débarrassé 
des  associations  microbiennes,le  bacille  de  Koch 
perd  sà  virulence. 

M.  Mendel  a  utilisé  l’huile  gomenolée  enin|ec- 
tions  trachéales  (huile  gomenolée  à  5  %,  puis  à 
10  %),  10  cc.  environ,  pendant  quelques  semai¬ 
nes.  Outre  l’avantage  de  cette  médication. qui  mé¬ 
nage  le  tube  digestif,  et  augmente  Famplitude 
respiratoire,  M.  Mendel  lui  reconnaît  une  valeur 
locale  ïndéniable. 

ÎM.  Barbary,  de  Nice,  tout  en  employant  con¬ 
curremment  d’autres  agents  médicamenteux,  pré¬ 
fère  le  gomenol  dès  qu’aux  périodes  d’hypoten¬ 
sion  succède  une  période  d’hypertension, laquelle 
annonce  parfois  l’apparition  d’une  hémoptysie 
prochaine.. 

En  résumé,,  rïiuiïe  goménolée  en  ffijinctione-  hy- 
podeTmiques  paraît  un  médicamenit  vraâment 
actif.  El'He  H’’émet  pas  la  prétention  efe'  guérir  la 
tubercul'oso  pulmonaire  c’'esl'  en  tarissanf  les 
hypersécrétions  bTonchiqu.es,en  abaissant  ïâ'  tem¬ 
pérature  et  en  faisant  cesser  les  sueurs  noctu-rïtesv 
qu’elle  soulage  et  améliore. 
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Cliniques,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

HôpilalSainl- Antoine'.  M.  le  prof,  agrégé  Carnot. 

Formes  cliniques  de  riiépatile 
alcoolique. 

Je  me  propose  de  vous  esquisser,  aujourd’hui, 
l’histoire  clinique  de  l’hépatite  alcodlique.  Je 
désire  vous  exposer  les  aspects  variés  que  pré¬ 
sente  cette  maladie,  depuis  sa  forme  aiguë,  à 
marche  rapide,  qui  évolue  en  peu  de  jours,  jus¬ 
qu’à  sa  forme  latente,  ignorée  du  malade  et  im¬ 
portante  néanmoins  à  connaître  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l’heure.  Mais  auparavant,  et  pour 
rendre  plus  claire  ma  description,  il  me  paraît 
utile  de  vous  dire  quelques  mots  de  ce  qu’on  a 
appelé  en  pathologie  les  syndromes  hépatiques 
et  d’indiquer  l’importance  respective  qu’ils  ont 
dans  la  symptomatologie  des  hépatites  alcooli¬ 
ques. 

Les  syndromes  hépatiques  dans  les  'hépatites 

ALCOOLIQUES. 

La  symptomatologie  des  affections  du  foie  peut 
être  divisée  en  trois  groupes  de  phénomènes 
morbides,  qui  correspondent  chacun  à  une  divi¬ 
sion  des  lésions  anatomo-pathologiques.  Ces  trois 
grands  syndromes  sont  les  suivants  :  le  syndro¬ 
me  biliaire,  Jié  aux  altérations  des  voies  biliai¬ 
res  :  le  syndrome  de  l’obstruction  portale,  lié  à 
la  gêne  de  la  circulation  dans  la  veine  porte  et  aux 
troublés  de  tension  vasculaire  qui  en  résultent  ; 
le  syndrome  de  l’insuffisance  hépatique,  enfin, 
lié  aux  dégénérescences  des  cellules  du  foie. 

a)  Le  syndrome  biliaire  est  généralement  assez 
ellàcéau  cours  des  hépatites  alcooliques.  Celles- 
ci  ne  touchent  guère  les  voies  biliaires  ;  elles 
donnent  parfois  lieu,  cependant,  à  un  certain 
degré  d’ictère. 

à)  11  en  est  tout  autrement  du  syndrome  de 
l’obstruction  portale  qui,  dans  la  majorité  des  hé¬ 
patites  alcooliques,  est  net  et  accusé.  Ce  syndro¬ 
me,  dont  l’origine  anatomique  est  un  obstacle  à 
la  circulation  porte,  comprend  d’une  part  de 
l’hypertension  veineuse  (excès  de  pression  d’un 
côté  de  l’obstacle)  et  d’autre  part  de  l’hypoten¬ 
sion  artérielle  (diminution  de  pression  du  côté 
opposé). 

L’hypertension  portale  a  des  manifestations 
qui  attirent  immédiatement  l’attention.  L’ascite 
est  un  de  ses  facteurs  essentiels.  L’ascite,  dans 
les  hépatites  alcooliques,  peut  être  modérée,  mo¬ 
yenne  ou  énorme.  Il  n’est  pas  rare  de  retirer  de  la 
cavité  péritonéale  7,  8,  10,  12  litres  de  liquide,  et 
d’être  obligé  de  recommencer  la  même  opération 
la  semaine  suivante.  Le  liquide  en  question 
c'^t  ordinairement  séreux,  quelquci'ois  hémor 
rhagiqué.  Lor.sque  cette  saignée  séreuse  se  re¬ 
nouvelle  fréquemment,  elle  détermine  une  sor¬ 
te  d’anémie  spéciale,  une  quantité  notable  de 
matières  albuminoïdes  étant  ainsi  éliminée. 

La  stase  portale  présente  d  autres  signes  qui 
sont  :  la  circulation  collatérale,  appréciable  sur 
les  téguments  abdominaux  ;  l’iiypertrophie  de  la 


rate,  dont  la  taille  peut  dépasser  12  et  14  centi¬ 
mètres  ;  une  série  de  petits  troubles,  enfin,  sur 
lesquels  ;M.  Gilbert  a  insisté  dans  ces  derniers 
temps.  Ces  petits  troubles,  importants  à  connaî¬ 
tre  puisqu’ils  se  rencontrent  souvent  au  début  de 
la  période  d’obstruction  portale,  avant  les  grands 
signes,  avant  l’ascite  et  la  circulation  collatérale, 
consistent  en  phénomènes  dyspeptiques,  hémor- 
rhoïdes,  élimination  tardive  des  liquides  par  les 
urines  (opsiurie  de  Gilbert) . 

Le  syndrome  d’obstruction  portale  comprend, 
en  outre,  de  l’hypotension  artérielle,  constatable 
au  manomètre  et  appréciable  au  pouls  ;  ce  der¬ 
nier  est  faible,  petit,  rapide.  L’hypotension  arté¬ 
rielle  entraîne  de  l’oligurie  ;  les  urines  sont  ra¬ 
res,  chargées,  foncées  en  couleur.  De  cela,  il  ré¬ 
sulte  que,  si  vous  observez  chez  un  malade  une 
tension  artérielle  normale,  ou  au-dessus  de  la 
normale,  vous  en  pouvez  déduire  qu’il  ne  doit 
pas  s’agir  d’une  cirrhose. 

c)  11  me  reste  à  étudier  le  troisième  grand  syn¬ 
drome,  celui  de  l'insuffisance  hépatique.  11  tient 
à  la  dégénérescence  cellulaire  et  à  la  déchéance 
consécutive  des  fonctions  du  foie.  11  intéresse 
trois  appareils  :  le  sang,  l’urine  et  le  système  ner¬ 
veux. 

Sur  le  sang,  il  se  traduit  par  un,  fait  d’une  va¬ 
leur  considérable  ;  la  fréquence  des  hémorrha¬ 
gies.  Chaque  fois  que  la  cellule  hépatique  est  tou¬ 
chée,  le  malade  présente  une  tendance  à  saigner. 
11  peut  avoir  des  épistaxis,  des  stomatorrhagies, 
des  hématémèses,  des  hémorrhagies  rénales,  du 
purpura,  etc.  Le  mécanisme  de  celte  prédispo¬ 
sition  aux  pertes  sanguines  n’est  pas  élucidé.  On 
a  dit  que  le  foie  avait  un  rôle  primordial  dans  la 
fabrication  du  fibrinogène,  mais  ce  n’est  là  qu’une 
hypothèse.  11  y  a  certainement  aussi  une  parta 
faire  aux  altérations  des  tuniques  vasculaires. 

L’insuffisance  hépatique  cause  des  troubles 
urinaires.  L’urée,  produite  en  grande  partie  par 
la  cellule  hépatique,  est  modifiée,  diminuée.  .L’é¬ 
preuve  de  la  glycosurie  alimentaire  —  épreuve 
contestée,  il  est  vrai  —  pourrait  donner  également 
quelques  indications. 

Les  symptômes  nerveux  sont  le  résultat  de  l'hé- 
pato-toxémie.  Dans  les  petites  insuffisances, dans 
les  cirrhoses  ou  les  hépatites  graisseuses  légères, 
le  patient  a  de  l’insomnie  ou,  au  contraire,  de  la 
somnolence,  après  les  repas  surtout,  quelquefois 
du  prurit,  qui  peut  survenir  longtemps  avant  le 
développement  delà  cirrhose.  Dans  les  grandes 
insuffisances,  on  observe  des  phénomènes  ner¬ 
veux  plus  importants,  tantôt  du  coma,  tantôt  du 
délire  cju’il  faut, distinguer  du  délire  alcoolique. 
Le  délire  hépatique  est  doux  ;  c’est  une  rêverie, 
diurne  ou  nocturne,  ce  n’est  pas  un  grand  cau¬ 
chemar.  D’autres  fois,  les  troubles  mentaux  sont 
plus  accentués  et  on  a  décrit  une  véritable  folie 
hépatique  ;  d’autres  fois  encore,  on  note  des  phé¬ 
nomènes  convulsifs.  Un  autre  signe  de  réelle  va¬ 
leur  est  la  tendance  marquéeà  l’hypothermie  :  on 
doit  en  tenir  compte  chez  les  hépatiques  alcoo¬ 
liques  qui  font  des  infections  aiguës. 

Tels  sont  les  trois  syndromes  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  dans  les  hépatites  alcooliques  :  . le  syn- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


77 


drome  biliaire,  avec  son  ictère,  sa  cholémie  ;  le 
syndrome  vasculaire,  avec  son  hypertension  por¬ 
tais  et  son  hypotension  artérielle  ;  le  syndrome 
derinsuffisance  hépatique,  avec  ses  hémorrha¬ 
gies,  ses  troubles  urinaires  et  nerveux. Ces  syndro¬ 
mes  sont  toujours,  il  va  sans  dire,  plus  oumoins 
combinés  chez  nos  patients,  selon  que  les  lésions 
sont  elles-mêmes  plus  ou  moins  développées  sur 
les  voies  biliaires,  le  système  porte  et  les  cellules 
hépatiques. 

Ces  considérations  vont  simplifier  ma  tâche  et 
me  permettre  de  vous  exposer  plus  clairement  et 
plus  rapidement  les  l'ormes  de  l’hépatite  alcooli¬ 
que.  Nous  pouvons  distinguer  cliniquement  des 
cas  aigus,  subaigus,  chroniques  et  latents. 

Hépatites  alcooliques  aigues. 

Elles  se  subdivisent,  à  leur  tour,  en  trois  va¬ 
riétés. 

Première  variété  :  à  la  suite  d'excès  alcooliques, 
un  ictère  apparaît,  qui  dure  8,  10,  i2  jours,  et 
semble  rentrer  dans  Tictcre  catarrhal.  C’est  une 
hépatite  alcoolique  aiguë  bénigne. 

Deuxième  variété  :  à  la  suite  d’excès  alcooli¬ 
ques,  encore,  le  foie  devient  brusquement  gros, 
douloureux  ;  une  teinte  sub-ictérique  se  montre 
et  cet  état  morbide  guérit  au  bout  de  8  à  10 
jours.  C’est  une  congestion  aiguë  du  foie,  béni¬ 
gne  en  elle-même.  Elle  s’observe  fréquemment  et 
se  répète  volontiers  chez  les  alcooliques  habituels. 
Cest  souvent  par  ces  poussées  (jue  débutent  et 
s’installent  les  phénomènes  ultérieurs  de  la  cir¬ 
rhose  chronique. 

Troisième  variété,  dont  voici  un  exemple  cité 
par  Leudct  :  un  infirmier  de  Rouen,  après  .avoir 
absorbé  une  bouteille  d’eau-de-vie,  tombe  ivre- 
mort.  Il  présente  ensuite  le  syndrome  d’insuffi¬ 
sance  hépatique,  du  délire,  de  l’hypothermie,  des 
hémorrhagies,  et  il  meurt.  C’est  l’ictère  grave  al¬ 
coolique  dcLeudet.formerareet  redoutable,  ana¬ 
logue  à  l’ictère  grave  de  l’intoxication  phosphorée. 

Hépatites  alcooliques  subaigues. 

Elles  se  développent  et  évoluent  non  en  quel¬ 
ques  jours  mais  en  quelques  semaines  ou  eh 
quelques  mois.  Elles  correspondent  anatomique¬ 
ment  aux  hépatites  graisseuses,  aux  déchéances 
cellulaires  ;  pathologiquement,  elles  créent  le 
syndrome  de  l’insuffisance  fonctionnelle  du  foie. 
On  en  distingue  deux  variétés  :  l’hépatite  grais¬ 
seuse  hypertrophique  (Lancereaux)  et  l’hépatite 
graisseuse  atrophique. 

L’hépatite  graisseuse  hypertrophique  se  mani¬ 
feste,  dans  une  première  période,  par  une  tein  te 
sub-ictérique,  des  troubles  digestifs,  des  hémor¬ 
rhagies,  du  délire,  des  urines  rares,  ^pauvres  en 
urée,  tous  les  signes  du  syndrome  d’insuffisance 
que  je  détaillais  tout  à  l’heure,  Il  y  a  générale¬ 
ment  peu  d’ascite,  la  stase  portale  étant  peu  ac¬ 
cusée.  Le  foie  est  gros,  mou.  Puis,  les  phénomè¬ 
nes  morbides  s’accentuent  et  souvent  la  mort 
s’ensuit,  après  une  évolution  de  quelques  se¬ 
maines  ou  de  quelques  mois.  C’est  là  une  variété 
fréquente  d’hépatite  alcoolique  :  son  pronostic 
est  mauvais,  d’autant  que,  dans  ces  cas.  la  tu¬ 
berculose  est  cominunément  associée  à  l’alcoo¬ 
lisme. 

L’hépatite  atrophique  graisseuse  ou  cirrhose 
graisseuse,  à  laquelle  Hanot  réservait  le  nom  de 
cirrhose  à  marche  rapide,  commence  par  des  si- 


1  gnes  de  cirrhose,  de  stase  portale  (ascite,  troubles 
1  c’q-culatoiresl.  Ensuite,  à  un  moment  donné,  à 
j  l’occasion  d’une  grippe  ou  d’un  excès,  on  voitap- 
paraître  la  teinte  subictérique,  le  délire,  les  he- 
I  morrhagies.  La  marche  est  alors  l’apide  et  se 
I  compte  en  semaines.  A  l’autopsie,  on  trouve  un 
I  petit  foie  cirrhosé  et  graisseux. 

Hép.xtites  alcooi.iques  chroniques. 

Ici,  les  lésions  vasculaires  et  le  syndrome  por¬ 
tai  prédominent, 

La  cirrhose  atrophique  de  Laënnec  (type  des 
hépatites  alcooliques  chroniques)  est  essentielle- 
lement  caractérisée  par. des  symptômes  d’ordre 
circulatoire.  Elle  offre  une  première  étape  de  pré¬ 
cirrhose  Crianot),  de  préascite,  qui  peut  durer 
assez  longtemps,  10,  Là  mois  et  clavantage.  Cette 
phase  initiale  comporte  souvent  des  accès  répé¬ 
tés  de  congestion  hépatique  ;  je  vous  en  ai  parlé 
à  propos  des  hépatites  alcooliques  aiguës. 

Dans  la  suite  les  troubles  de  la  circulation  por¬ 
te  s’accusent.  On  note  les  petits  signes  d’hyper¬ 
tension,  la  dyspepsie,  l’opsiurie,  les  hémorro'i- 
des,  auxquels  succèdent  les  symptômes  cirrhoti- 
ques  ;  le  foie  est  petit,  la  rate  grosse,  la  circula¬ 
tion  collatérale  nette-;  l’ascite  est  volumineuse 
et  le  développement  de  l’abdomen  rend  plus  frap¬ 
pant  l’amaigrissement  du  patient.  D’autres  fois,  à 
ce  tableau  se  joint  le  tableau  de  l’insuffisance 
hépatique,  la  tendance  aux  hémorrhagies,  les 
phénomènes  nerveux  ;  il  convient  alors  de  se  mé-, 
lier  d’une  complication. 

Il  est  des  formes  de  cirrhose  à  allure  plus 
lente,  plus  chronique  ;  ce  sont  les  cirrhoses 
hypertrophiques.  Les  cirrhoses  h^fpertrpphi- 
ques  alcooliques  doivent  être  divisées  en  trois 
groupes  :  les  hépatites  ou  cirrhoses  graisseuses,  à 
marche  rapide,  dont  je  vous  ai  entretenus  il  y  a 
quelques  instants  ;  les  cirrhoses  à  évolution 
moins  rapide,  et  les  cirrhoses  à  marche  lente  ; 
ces  dernières  peuvent  guérir,  ce  sont  les  cir¬ 
rhoses  curables.  On  pourra  espérer  être  en  face 
d’une  cirrhose  curable  s’il  y  a  hypertrophie  du 
foie  ;  les  présomptions  se  fortifieront  lorsque 
l’on  constatera  un  arrêt  dans  la  progression  de 
la  maladie,  lorsque,  par  exemple,  l’ascite  se  repro¬ 
duira  à  des  intervalles  plus  éloignés,  après  les 
ponctions,  et  lorsque  le  volume  de  la  rate  dimi¬ 
nuera.  H  est  probable  qu’on  pareille  circonstance 
il  y  a  non  seulement  amélioration  de  la  circula¬ 
tion  mais  aussi  régénération  des  cellules  du  foie. 
Un  fait  à  signaler,  chez  ces  patients,  est  la  fré¬ 
quence  des  rechutes.  Au  bout  d’un  an,  de  deux, 
ans  quelquefois,^ on  peut  voir  l’ascite  revenir, 
guérir,  récidiver  à  nouveau.  Ces  cas-là  tournent 
"parfois  à  la  cirrhose  atrophique. 

Hépatites  alcooliques  latentes. 

H  est, enfin, des  hépatites  alcooliques  plus  chro¬ 
niques  encore.  Ce  sont  les  hépatites  latentes  que 
l’on  observerait  très  fréiiuemment  si  elles  n’é¬ 
chappaient  pas  aux  investigations.  Elles  sont  com¬ 
munes  chez  les  débitants  devin,  les  limonadiers. 
H  s'agit  de  sujets  qui  présentent  une  teinte  subiç- 
térique,  des  conjonctives  jaunes  (coloration  qui 
s’exagère  à  la  suite  d’excès),  un  teint  vultueux, 

Ides  pommettes  très  x^ascularisées.  Ce  sont 
des  adipeux,  des  gras.  11  ne  se  plaignent 
de  rien.  Eouvent,  sous  une  couche  graisseuse 
épaisse,  on  trouve  un  foie  gros,  difficile  à  sentir. 
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dépassant  de  3,  4,  n  travers  de  doigt  les  fausses 
côtes.  Les  sujets  en  question,  ne  se  sentant  pas 
malades,  ne  veulent  pas  se  soigner.  Ils  font,  avec 
une  fréquence  remarquable,  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  de  la  tuberculose  ;  chez  eux,  une  affec¬ 
tion  légère  en  elle-même  devient  grave.  A  propos 
d’un  petit  foyer  pneumonûiue,  ils  ont  du  sub- 
délirc,  des  hémorrhagies,  de  l’ictère  et  ils  meurent 
en  quelques  jours.  Ont-ils  un  accident,  un  trau¬ 
matisme,  le  délirium  tremens  les  guette.  Ces  cas- 
là  doivent  être  connus  :  en  raison  de  leur  latence 
ils  ne  sont  pas,  la  plupart  du  temps,  soignés  et 
ils  sont  redoutables  néanmoins.  Gilbert  et  Lere- 
boullet  ont  judicieusement  insisté  sur  ces  hépa¬ 
tites  alcooliques  dont  ils  ont  bien  souligné  la  la¬ 
tence. 

Telle  est  la  dernière  étape  de  la  chronicité  des 
hépatites  alcooliques.  En  réalité,  les  formes  que 
nous  venons  de  décrire  correspondent  seulement 
à  des  types.  En  clinique,  il  y  a  place  pour  tous  les 
intermédiaires. 

Leçon  remeillie  -par  le  D''  P.  Lacroix. 
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Diag^nostic  précoce  de  l’épithéliome 
utérin  {suite)  (1), 

•  par  le  D''  Paul  Petit, 
Chirurgien-adjoint  de  riiopilal  libre  Saint-Michel. 

Epithéliome  de  la  surface  vag-inale  du 
col. 

3“  Forme  exulcéreuse. 

Je  désire  insister  tout  particulièrement  sur  cette 
forme  que  les  auteurs  ne  signalent  pas  et  que  j’ai 
observée  dansdeux  casabsolumentsuperposables 
et  avec  examen  histologique  à  l’appui. 

■Il  s'agit  d'un  début  par exulcéralion  nummiilaire 
très  superficielle,  n’intéressant  pour  ainsi  dire  que 
le  revêtement  épithélial,  ires  petite,  et  qui  pourrait 
très  facilement  passer  inaperçue  ou  être  prise  pour 
une  Ic.sionsuns  importance. 

Il  y  adéjà  plusieurs  années,  M.  Sébilcau  me  con¬ 
fiait  une  dame  de  50  ans,  assez  corpulente  et  de  bon¬ 
ne  mine,  pour  la  soigner  d’une  dermiteinguino-vul- 
vaire  avec  folliculite.  Lors  de  l'examen  pratique 
avant  de  mel’adresser,M.Sébileaun'avaitrien  cons¬ 
taté  de  suspect  du  côté  du  col  et  lorsque  je  reçus  la 
malade,  mon  examen  de  ce  môme  coté,  à  part  un 
certain  écoulement  catarrhal,  fut  tout  aussi  négatif 
aussi  bien  au  toucher  qu’au  spéculum. 

Au  bout  de  trois  semaines  de  traitement,  les  lé 
sions  extérieures  étant  à  peu  près  guéries,  je  prati¬ 
quai  un  nouvel  examen  interne,  avant  de  prendre 
congé  .et  ne  fus  pas  peu  surpris  de  constater,  sur  la 
lèvre  antérieure  du  col  et  mordant  sur  son  orifice, 
une  exulcération  tout, à  tait  superficielle,  dont  les 
bords  étaient  de  niveau  avec  le  tissu  périphérique, 
de  dimensions  très  restreintes  (ne.  dépassant  pas 
1  c.  m.  q.),  non  suintante, absolument  lisse,  arrondie 
et  d’un  rouge  vif,  bordée,  non  à  la  vue,  mais  sous  le 
doigt,  d’unetrès  fine  collerette  d’induration. 

Celte  exulcéralion  ne  se  laissait  guère  entamer 
par  fongle,  mais  une  pince  à  griffe,  pour  l’abaisse¬ 
ment  du  col,  y  pénétrait  beaucoup  plus  facilement 
ue  dans  le  tissu  sain  immédiatement  voisin  et  en 
érâpait,  sous  une  traction  légère,  en  déterminant 
un  écoulement  de  sang  beaucoup  plus  notable  qu’en 
tissu  sain. 


(1)  Voir  les  iiuinéros  des  U  el  ïl  janvier  1906. 


En  présence  de  ces  caractères  j’éliminai  immé¬ 
diatement  l’idée  d'une  exulcération  simple,  d’origine 
herpétique  ou  autre  et  n’hésitai  qu’entre  deux  dia¬ 
gnostics,  le  chancre  syphilitique  à  forme  érosive  et 
le  cancer. 

La  malade  voulut  bien  me  suivre  sur  l’heure  chez 
M.  Sébileau  qui  partagea  mes  impressions  et  nous 
enlevâmes,  séance  tenante,  au  bistouri,  un  fragment 
d’un  peu  plus  de  1  c.  m.  c.,  comprenant  toute  l’é¬ 
tendue  apparente  de  la  lésion  et  que  j’adressai  à  M. 
Gorabault.  Il  me  répondit  par  la  note  suivante  queje 
transcris  dans  son  intégrité  : 

«  Je  n’ai  trouvé  d’épithélium  de  revêtement  sur 
aucun  point  de  la  surface  de  la  coupe.  11  y  a  donc 
ulcération  totale  à  ce  niveau.  Toute  la  portion  su¬ 
perficielle  est  occupée  par  une  néoplasie  formée  de 
boyaux  épithéliaux  anastomosés,  séparés  par  des 
travées  conjonclivo  -vasculaires.  Les  celiules  épithé¬ 
liales  sont  manifestement  du  type  malpighien.  Il 
s’agit  donc  sûrement  d'un  épithélioma  tabulé  de  pro¬ 
venance  épidermique. 

«  Il  n’existe  aucune  ligne  dé  démarcation  entre  le 
néoplasme  etle  tissu  immédiatement  sous-jacent  qui 
est  formé  de  tissu  conjonctif  etdefaisceaux  de  libres 
musculaires  lisses.  Le  néoplasme  pénètre  inégale¬ 
ment  ce  tissu  qui  disparaît  à  son  contact.  Le  tissu 
de  la  tumeur  est  doue  manifestement  en  voie  d’ac¬ 
croissement. 

La  couche fibvo-musculaire  profonde  est,  sur  une  cer¬ 
taine  épaisseur,  tout  à  fait  intacte  et  dans  les  limites 
de  la  portion  envahie, l’envahissement  n’en  est  en¬ 
core  qu’à  son  début,  ce  qui  constitue  une  présomp¬ 
tion  très  favorabie  relativement  au  succès  d’une 
ablation. 

t(  Au  pointée  vue  actuel, il  y  a  à  relever  ce  fait  que 
les  lames  conjonclivo- vasculaires  sont  largementiii- 
liltrées  de  cellules  jeunes  ;  que  ces  mêmes  cellules 
infiltrent  également,  sur  une  certaine  épaisseur',  la 
zone  bordante  où  le  néoplasme  n’a  pas  encore  revêtu 
de  caractères  histologiques  spécifiques,  ce  qui  per¬ 
met  d’affirmer  que  la  tumeur  est  en  état,  de  végéta 
tion  très  active.  » 

Ainsi  voilà  une  malade  qui  a  la  chance  (rela¬ 
tive,  il  est  vrai,  mais  cependant  exceptionnelle) 
de  se  présenter  à  nous  avec  un  cancer  du  col 
encore  si  limité  qu’un  fragment  d’un  cmc., 
ou  guère  plus, comprend  la  totalité  de  Lulcéralion 
suspecte  et  qu’à  l’examen  histologique  ce  minus¬ 
cule  fragment,  indubitablement  épithélioinatou.v 
à  sa  surface,  est  trouvé,  par  un  homme  des  plus 
compétents,  absolument  intact,  normal,  dans  sa 
profondeur.  J’exposai  à  la  malade  elle-même  et 
à  la  parente  qui  l’accompagnait  les  particularités 
du  cas,  l’urgence  d’une  intervention  ;  mais  je  ne 
pus  obtenir  que  cette  réponse  :  «  On  opère  donc 
le  cancer  ?  »  et  encore  :  «  Mais  je  ne  souffre  pas, 
je  n’ai  pas  de  perles.  »  Je  fis  demander  le  mari  ; 
il  ne  vint  pas.  Je  fis  intervenir  M.  Sébileau,  qui  ne 
fut  pas  plus  heureux  que  moi  pour  faire  pren¬ 
dre  a  la  malade  la  décision  voulue.  En  vain  lui 
conseillâmes-nous,  en  dernier  ressort,  d'aller 
trouver  avec  notre  consultation  et  la  lettre  de 
M.  Gombault,  tel  ou  tel  gynécologiste  en  renom. 
Elle  nous  quitta  sans  vouloir  rien  entendre  et 
j’ignore  ce  qu'elle  est  devenue. 

Ma  seconde  observation  est  en  tout  semblable 
à  celle-ci.  Même  absence  de  symptômes  subjectifs 
(hémorrhagie,  écoulement  odorant,  douleurs....], 
même  latence  absolue  de  la  lésion  qui  ne  fut  dé¬ 
couverte  aussi  que  par  hasard,  mûmes  caractères 
objectifs  :  dimensions  à  pou  près  semblables,  si¬ 
tuation  la  même  à  l’orifice  d’un  col  absolument 
normal  par  ailleurs,  caractères  histologiques 
aussi  décisifs,  même  refus  obstiné  de  toute  inter¬ 
vention,  même  disparition  de  la  malade  dont  je 
n’ai  pu  avoir  de  nouvelles. 


. . 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  79 


.  J’ai  fait  l’examen  histologique  d’un  troisième 
■cas  observé  par  un  collègue  ;  je  n’ai  pas  examiné 
moi-même  la  malade,  mais  d’açrès  les  renseigne¬ 
ments  que  l’on  m’a  donnés,  j’ai  tout  lieu  de  croi¬ 
re  que  ce  cas  rentre  dans  la  même  catégorie  que 
les  deux  précédents.  Mon  collègue  a  été  plus 
heureux  que  moi  :  il  a  pu  suivre  plus  longtemps 
sa  malade  et  ce  que  je  n’ai  pas  oublié,  c’est  qu’il 
fut  stupéfait  de  la  rapidité  d’évolution  de  cette 
ulcération  surprise  dans  l’œuf.  Entrois  semaines 
elle  en  était,  paraît-il,  à  la  période  d’état. 

Je  rappellerai  encore  cette  observation  de  Ba- 
Tozzi,  dont  j’ai  fait  mention  et  qui  paraît  analo¬ 
gue. 

Dans  un  des  très  nombreux  et  très  intéressants 
articles  que  M.  Pichôvin  a  consacrés,  dans  la 
Smaine  gynécologique,  au  diagnostic  précoce  du 
cancer,  ii  a  écrit  ceci  : 

«11  est  une  forme  peu  connue  d’ulcération 
primitive  du  col  utérin.  Uiie  perte  de  substance 
légère,  peu  étendue,  peu  profonde,  en  coup 
d'ongle,  siégeant  sur  l’une  des  lèvres,  au  pourtour 
de  l’orilîce  externe,  reposant  sur  un  fond  souple, 
entourée  d’une  zone  de  tissu  sain,  peut -singuliè¬ 
rement  intriguer  l'observateur.  11  ne  s’agit  pas 
d’une  pseudo-ulcération  comme  dans  la  cervicite. 
11  y  a  une  vraie  perte  de  substance  et  le  fond 
rouge  lisse  contraste  avec  le  reste  du  col.  Cette 
perte  de  substance  limitée  présente  une  particu¬ 
larité  ;  c’est  de  donner  naissance  à  des  hémor¬ 
rhagies  abondantes  et  fréquentes.  » 

Mes  observations  sont  d’accord  avec  cette  des¬ 
cription,  sauf  sur  deux  points  :  dans  mes  deux 
cas,  je  le  répète,  il  n’y  avait  pas  plus  d’hémorrha¬ 
gie  spontanée  que  d’écoulement  autrement  sus¬ 
pect  et  l’exulcération  reposait  non  sur  un  fond 
souple,  mais  sur  un  fond  sinon  franchement  ra¬ 
molli,  au  moins  diminué  de  consistance  par  rap¬ 
port  au  reste  du  col  et  entouré  d’une  mince  col¬ 
lerette  d’induration. 

On  m’excusera  d'insister  sur  ces  détails,  car  on 
comprendra  leur  importance. 

Passons  au  diagnostic  différentiel. 

Les  éroxionx  simples  de  l’endométrite  gonococci¬ 
que  sont  le  plus  souvent  multiples,  d’un  rouge  vif 
et  co'incident  avec  un  écoulement  caractéristique. 

L’exulcération  herpétique  a  un  contour  polycy¬ 
clique  et  microcyclique  et  l’on  trouve  ordinaire¬ 
ment,  à  son  voisinage,  des  érosions  miliaires  et 
arrondies. 

Lechancre  simple  du  col  estulcéreux  et  suppu¬ 
rant  ou  bien,  parfois,  nettement  papuleux,  tout 
en  étant  inégal  de  surface  et  de  couleur  jaunâtre. 

Il  s’accompagne  ordinairement  de  chancres  vul¬ 
vaires  de  même  espèce. 

11  n’y  a  vraiment  qu’au  chancre  syphilitique  à 
forme  érosive  qu’il  convienne  de  s'arrêter. 

Le  chancre  syphilitique  du  col, d’après  M.  Four¬ 
nier,  esttoujoursérosif  oupapulo-érosif,  presque 
jamais  ulcéreux.  Je  laisse  de  côté  le  type  papulo- 
érosif  pour  ne  m’occuper  que  de  la  forme  érosive 
et  montrer  à  quel  point  elle  peut  ressembler 
à  la  lésion  nettement  épithéliomateuse  dont  je 
parle. 

«  Le  chancre  érosif  du  col  »,  nous  dit  M.  Four¬ 
nier,  «  est  ordinairement  unique,  peu  étendu  (ne 
dépassant  guère  les  dimensions  d’une  pièce  de 
0  fr.  20),  absoluinent  lisse  et  de  niveau  avec  les 
parties  voisines,  à  peu  près  sec,  indolore,  et  re-  I 


pose  sur  une  base  indurée  dont  il  est  plus  ou 
moins  facile  de  se  rendre  compte...  (1)  ». 

Il  n’est  pas  un  de  ces  signes  qui  ne  se  retrouve 
sur  l’érosion  épithéliomateuse  du  col  telle  que  je 
l’ai  observée.  Gelle-ci  cependant  saigne  plus  faci¬ 
lement  sous  l’effort  parce  qu’elle  est  plus  vascu¬ 
laire  et  plus  friable.  D’autre  part,  au  début  de 
son  évolution,  le  chancre  érosif  est  recouvert,  au 
centre,  d’une  couenne  d’un  gris  lardacé  ou  gri¬ 
sâtre,  et  ce  signe  différentiel  est  certainement  ex¬ 
cellent  ;  mais,  comme  nous  l’apprend  M.  Four¬ 
nier,' cette  couenne,  de  môme  que  l’évolution 
papuleuse  quand  elle  existe,  peuvent  disparaître 
en  quelques  jours  et  il  ne  reste  plus  qu’«  une  éro¬ 
sion  rougeâtre,  commune,  banale, innocente  d’as¬ 
pect  >',en  tout  semblable  à  cette  modalité  initiale 
du  cancer  sur  laquelle  j’insiste  et  que  les  auteurs 
classiques  passent  sous  silence.  M.  Fournier,  en¬ 
tre  autres,  dans  le  chapitre  de  son  magistral  traité 
où  il  discute  pied  à  pied  le  diagnostic  différentiel 
du  chancre  syphilitique  du  col,  n’en  fait  nulle¬ 
ment  mention. 

En  présence  d’une  érosion  cervicale  d’apparence 
banale,  il  faut  donc  se  méfier,  l’étudier  de  près, 
ne  pas  hésiter  au  moindre  doute  à  recourir  à  la 
biopsie.  11  faut  penser  à  la  syphilis  et  au  cancer. 
Je  puis  citer  au  moins  un  cas  de  soit  disant  can¬ 
cer  dans  lequel  l’hystérectomie  ne  fut  contre- 
mandée  que  par  l’apparition  d’accidents  secon¬ 
daires  et  je  suis  convaincu,  par  contre,  que  pas 
mal  de  micro-ulcérations  cancéreuses,  vues  au 
fond  du  spéculum,  n’ont  pas  été  suffisamment 
regardées. 

Assurément, l’évolution  de  la  lésion  lève  rapide¬ 
ment  les  doutes:  en  quelques  semaines,  l’érOsion 
syphilitique  sera  cicatrisée  et  l’érosion  cancéreuse 
sera  devenue  ulcère  ;  mais  si,  à  ce  moment,  le 
traitement  de  la  vérole,  d’ailleurs  confirmée  par 
ses  accidents  secondaires,ne  sera  nullement  com¬ 
promis,  onaura  laissé  passer  l’exceptionnelle  pos¬ 
sibilité  de  la  cure  chirurgicale  et  radicale  du  can¬ 
cer  du  col  utérin. 

En  présence  d’une  érosion  tant  soit  peu  sus¬ 
pecte  du  col,  il  n’y  a  donc  qu’une  bonne  décision 
à  prendre:  la  biopsie  immédiate. 

(A  suture.) 


THÉRAPEUTIQUE 


Un  fait  d’expérience  personnelle  bon  à 
sig’iialer  aux  praticiens. 

yuel  médecin  n’a  pas  eu  dans  sa  pratique  de 
mécompte  thérapeutique  ?  Quel  praticien,  sur¬ 
pris  de  n’obtenir  aucun  résultat  avec  des  médi¬ 
caments  éprouvés,  interroge,  s’informe,  cherche 
une  explication,  et  finit  par  découvrir  la  substi¬ 
tution  d’un  analogue  ou  d’un  succédané  au  mé¬ 
dicament  actif,  dans  la  potion  prescrite;’ 

Ces  faits  sont  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense 
aujourd’hui  surtout  que  la  pharmacie  subit  une 
crise  indéniable.  Ils  expliquent  l’abondance  des 
spécialités  médicamenteuses,  et  surtout  la  faveur 
dont  certaines  jouissent  auprès  des  médecins. 

11  nous  est  aii’ivé  ànous-même  bien  des  cas  de 
ce  genre. Ainsi,  il  y  a  quelques  mois,  nous  ordon- 


(1)  A. Fournier.  Traité  de  la  syphilis. 
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nions  à  un  phtisique  pour  combattre  des  sueurs 
pro fuses  les  pilules  suivantes  : 

Sulfate  d’atropine .  1/2  milligr. 

Poudre  de  quinquina .  0,10  ctgr. 

M .  pour  une  pilule  n°  2 . 

Le  malade  absorlm  ces  deux  pilules  en  l’espace 
d’une  heure,  et  n’éprouva  aucun  changement. 
Les  glandes  sudoripares  continuèrent  a  sécréter 
aussi  abondamment  que  la  veille. 

Sur  notre  conseil,  le  malade  porta  la  même 
ordonnance  dans  une  autre  officine,  et  la  nuit  ve¬ 
nue,  l’absorption  d’une  seule  pilule  arrêta  com¬ 
plètement  les  sueurs  habituelles. 

Que  penser  de  ce  fait  ?  Sinon  que  dans  les 
deux  premières  pilules  il  ne  se  trouvait  pas  du 
tout  de  sulfate  d’atropine  ! 

Nous  pourrions  citer  encore  bien  des  cas  de  ce 
genre,  mais  chaque  praticien  les  a  déplorés  maintes 
fois,  et  nous  n’insistons  pas. 

A  côté  de  cette  absence  de  médicament  dans 
lespotions,  nous  devons  signaler  encore  les  nom¬ 
breuses  substitutions  dont  nos  formules  sont 
l’objet.  11  arrive  en  effet  que  si  les  médicaments 
demandés  ne  se  trouvent  pas  dans  l’officine,  on 
délivre  un  remède  analogue,  ou  bien  le  corps 
chimique  ayant  la  même  formule.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  préci¬ 
sément  ce  que  nous  cherebions,  et  dans  le  second 
il  n’est  pas  rare  que  nous  observions  des  symptô¬ 
mes  toxiques.  Cela  s’explique  aisément.  Les  pro¬ 
duits  spécialisés,  par  exemple,  quand  ils  sont  vé¬ 
ritablement  sérieux,  n’ont  aucune  raison  pour 
cacher  leur  formule.  Ils  la  publient  au  contraire, 
la  livrant  ainsi  au  contrôle  des  laboratoires.  Or 
la  formule  donnée,  les  chimistes  fabrif[uent  le 
corps,  et  nous  le  retrouvons  bientôt  livré  au  pu¬ 
blic  dans  nos  potions  mêmes.  Mais  on  ne  remar¬ 
que  pas  que  le  corps  ainsi  formé,  et  qui  devrait, 
semble-t-il,  présenter  tous  les  caractères  de  la 
spécialité,  contient  souvent  des  isomères  toxiques, 
et  que  la  plupart  du  temps  il  est  impur.  Ces  dé¬ 
fauts,  au  contraire,  ne  sauraient  exister  dans  le 
produit  spécialisé,  parce  qu’il  est  fabriqué  avec 
tout  l’outillage  et  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires.  Aussiqu’observons-nous  en  pi-atique  :'Des 
accidents  et  de  l’inconstance  thérapeutique,  et 
tandis  que  nous  les  attribuons  à  la  spécialité  or-, 
donnée,  c'est  le  corps  chimique  fabriqué  d’après 
sa  forhiule  qui  est  en  jeu. 

En  voici  un  exemple  :  l’aspirine.  Ce  remède  a 
été  donné  à  la  thérapeutique  par  la  maison  Bayer 
et  Cie.  Sa  formule  est  : 

/CO  OH 

C“  1['< 

\0  CO  CIP 

C’est  de  l’acide  acétyl-salicylique.  En  théorie, 
aspirine  et  acide  acétyl-salicyliciue  devraient  être 
identiques  ;  or  il  n’en  est  rien  en  pratique,  car  il 
existe  dans  le  commerce  des  acides  acétyl-sali- 
cyliques  mal  préparés  et  par  conséquent  impurs. 
Èt  nous  attribuons  alors  à  l’aspirine  les  effets 
secondaires  fâcheux  qui  peuvent  se  manifester, 
alors  qu’en  réalité  le  remède  absorbé  aura  été  non 
de  l’aspirine  vraie,  mais  un  acide  acétyl-salicyli¬ 
que  impur,  ou  même  de  l’acide  salicylique  ordi¬ 
naire. 

[1  nous  est  arrivé  quelques  faits  de  ce  genre,  et 
comme,  d’autre  part,  la  littérature  médicale  en 
renferme  plusieurs  autres,  nous  croyons  utile 


de  remettre  les  choses  au  point  en  appelant  l’at¬ 
tention  du  praticien  sur  cette  intéressante  ques¬ 
tion  . 

Chez  un  homme  de  34  ans,  tailleur,  indemne  de 
toute  affection  chronique  ou  débilitante,  sans 
nervosisme,  sans  idio-syncrasie  connue,  nous 
avions  ordonné  contre  des  névralgies  rhumatis¬ 
males  des  cachets  contenant  chacun  1  gr.  d’aspi¬ 
rine.  Dès  l’absorption  du  premier  cachet,  cet  indi¬ 
vidu  fut  pris  de  sueurs,  de  bourdonnements  d’o¬ 
reilles,  et  bientôt  après  apparut  une  tuméfaction 
considérable  delà  muqueuse  nasale  et  conjonc¬ 
tivale  déterminant  une  réelle  difficulté  delà  res¬ 
piration,  et  une  véritable  déformation  de  la  face. 
L’œdème  avait  gagné  aussi  le  cuir  chevelu.  Cet 
I  état  dura  trois  jours  environ  et  nécessita  tout  un 
traitement  local  et  général. 

Dans  un  second  cas,  cliez  un  jeune  homme  de 
l'Oans,  atteint  de  céphalalgies  tenaces,  nous  avons 
encore  donné  des  cachets  d’aspirine  dosés  à  1  gr. 
Ici  encore,  une  heure  après  l’absorption  du  pre¬ 
mier  cachet,  il  se  manifesta  une  légère  surdité, 
des  vertiges,  de  l’injection  conjonctivale  et  de 
l’œdème  des  muqueuses  nasales  et  gingivales. 
Ces  symiptômes  mirent  48  heures  à  disparaître 
et  nécessitèrent  encore  un  traitement  dérivatif  et 
diurétique. 

Or  aucun  de  ces  malades  n’avait  des  lésions 
rénales  permettant  d’expliquer  ces  phénomènes. 
Lescachets  d’ailleurs  furent  examinés  et  ils  con¬ 
tenaient  de  l’acide  salicylique  ordinaire. 

Il  en  était  ainsi  sans  doute  dans  le  cas  signalé 
par  Poulavski  (1).  Cet  auteur  rapporte  en  effet 
qu’apres  avoir  administré  chez  un  artério-sclé- 
reux  de  64  ans  soixante  centigr.  d’aspirine  pour 
faire  disparaître  une  sensation  pénible  de  cour-" 
bature,  il  observa  les  phénomènes  suivants  :  la 
langue  se  tuméfia  au  point  de  gêner  la  parole  ;  la 
face  (surtout  les  lèvres  et  les  paupières),  les  oreil¬ 
les  et  le  cuir  chevelu  se  tuméfièrent  également 
et  prirent  une  coloration  rouge.. .  Cet  état  dura 
quatre  jours. 

La  similitude  des  symptômes  entre  le  cas  de 
Poulavski  et  les  nôtres  nous  autorisent  à  penser 
qu’il  y  à  là  encore  une  substitution  d’acide  sa¬ 
licylique  ou  acétyl-salicylique  impur  à  la  vérita¬ 
ble  aspirine. 

Aussi,  depuis  bientôt  deux  ans,  toutes  les  fois 
que  nous  avons  recours  à  l’aspirine,  nous  ordon¬ 
nons  nettement  la  spécialité  et  nous  disons  ; 
«  Comprimés  Bayer  d’ Aspirine.  »  De  cette  façon, 
nous  n’avons  jamais  eu  à  déplorer  le  moindre  effet 
secondaire,  ni  la  moindre  intolérance  stomacale. 

Comment  d’ailleurs  l’aspirine  pourrait- elle 
être  nuisible  à  l’estomac  puisqu’  «  elle  ne  peut  se 
dissocier  en  milieu  acide,  elle  traverse  l’estomac 
sans  mettre  en  liberté  son  acide  salicylique,  et 
par  conséc£uent  sans  déterminer  de  troubles  gas¬ 
triques»  (2). 

C’est  ainsi  que  nous  avons  ordonné  ce  remède 
jusqu’à  la  dose  de  5  gr.  dans  les 24  heures  (10  com¬ 
primés)  contre  le  rhumatisme  articulaire  aigu; 
nous  l’avons  ordonné  à  la  suite  de  Besançon  et 
Paulesco  dans  la  chorée  de  Sydenham  chez  trois 
fillettes  de 7  à  10  ans,  avec  Merkel  (3)  et  Goth  (4) 


(1)  Voir  Ga^.  des  Hôpitaux,  p.  5?5,  n-  44,  1905. 

(2)  Bezançon  et  Paulesco.  —  doui-na/  de  Médecine 
Interne,  avril  1901. 

\Z)Münch.  med.  Woch.,  25  juillet  1905. 

(4)  Med^.  Butter.,  Vienne,  n”  6,1904. 
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PATRONAGE  MÉDICAL 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Palroiiagp  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d'eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux.  . 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres,  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  etc.  Et  de 
môme  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissemen  ts  à  leurs  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  dé  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5U  francs  et  donnent  droit  à  ; 

loLa  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ; 

2“  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  réssources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  niédical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ; 

3"  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  une  annee  de  par licipatinn,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  — ,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 


^■VIS  I 

Av?»  Aeyivopriélé  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  do  la  souscription.  ,  1 

Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividentes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  tic  Duukerque,  Paris. 

BXJLIL.ETI3Sr  3D’-A-IDÎÎÉSI03Sr 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms) _ _ _ _ 

Médecin  à - Département  de _ 

né  le - à - — ^ - : — Département _ _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D^  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer - - - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  rime.  . 

r  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de — ^ ^ - .  {  représentant  le 

(^12)  ]  montant  de 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de — -  1  participation 

A _ - _ _ _ le _ _ 

(signature) 

(il)  Prière  (le  rayer  le  mode  de  paieillenl  (jui  ne  cônviont  pas, 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rdè  de  Dunkerquei  f^arls* 
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Contre  les  douleurs  métritiques  et  annexielles, 
contre  la  dysménorrhée  ;  nous  l’avons  oi’donne 
contre  des  accès  dégoutté  aiguë,  de  sciatique  et 
dans. un  grand  nombre  de  névralgies,  et  nous 
avons  toujours  retrouvé  l’efficacité  de  la  véritable 
aspirine  et  son  peu  de  toxicité.  Dans  toutes  ces 
affections,  en  effet,  l’aspirine  s'est  montrée  anti¬ 
septique,  antifébrile  et  analgésique  d’une  manière 
plus  nette  que  le  salicylate  de  soude  et  les  anti¬ 
pyrétiques.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
comprimés  Bayer  ont  fait  disparaître  en  une 
heure  environ  des  névralgies  frontales  rebelles  à 
l’analgésine  et  sans  troubler  en  rien  les  fonc¬ 
tions  gastriques. 

11  eh  est  donc  de  l’aspirine  comme  de  beaucoup 
d’autres  médicaments  spécialisés. Â  côté  du  nom, 
il  y  a  la  formule,  et  c’est  cette  formule,  im¬ 
médiatement  réalisée  parle  commerce,  cpii  rem¬ 
place  si  l'on  n’y  prend  garde  le  véritable  remède. 
Souvent  des  acides  acétyl-salicyliques  du  com¬ 
merce  peuvent  n’être  pas  identiques  à  l’aspirine 
Bayer.  (|)ue  leurs  effets  secondaires  viennent  d’im¬ 
puretés  cliimiques,  d’isomères  présents  dans  leurs 
molécules,  ou  bien  d’un  défaut  de  fabrication, 
peu  nous  importe,  cc.qui  nous  intéresse,  c’est  la 
différence  d’action  et  les  dangers  pouvant  tenir 
à  ces  impuretés,  et,  devant  l’impossibilité  pour 
nous  de  démêler  le  bon  du  mauvais  acide  acétyl 
salicylique,  nous  sommes  dans  la  nécessité  d’or¬ 
donner  ;  Compriméi  Bayer  d’A-tpirine. 

èiousnc  voudrions  pas,en  écrivant  ces  lignes, être 
suspect  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  spé¬ 
cialité.  ’Sotre  pensée  est  plus  liante.  Car,  en  signa¬ 
lant  de  tels  faits,  nous  voudrioq,s  éviter  aux  mé¬ 
decins  età  leurs  malades  les  mômes  désagréments 
que  nous  avons  éprouvés  nous-mème.  11  vaut 
mieux,  à  ce  point  de  vue,  apprendre  aux  dépens 
des  autres  plutôt  gu’à  ses  dépens.  En  outre,  il  en¬ 
tre  dans  CCS  questions  une  .affaire  de  vérité  scien¬ 
tifique.  Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  pour  ciuelle 
raison  nous  mettrions  sur  le  compte  de  l’aspirine 
les  effets  secondaires  attribuables  à  l’acide  salicy¬ 
lique  ou  à  un  acide  acétyl-salicylique  défectueux, 
car  c’est  ainsi  que  nous  comprenons  la  phrase 
suivante  du  Journal  des-  Praticiens  (1)  :  «  L’aspirine 
est  le  plus  actif  de  ces  dérivés  (de  l’acide  salicyli- 
quel  mais  il  n’a  pas  l’innocuité  qu’on  lui  prêtait 
et  divers  accidents  ont  été  signalés  à  la  suite  de 
son  emploi  ». 

Qu’il  y  ait  des  idiosyncrasies,  nous  ne  le  nions 
pas,  bien  que  les  dciix  cas  personnels  signalés 
plus  haut  n’en  soient  pas  un  exemple.  Cependant, 
pour  ménager  les  susceptibilités,  on  pourra  com¬ 
mencer  le  traitement  par  un  seuQ  comprimé, 
quitte  à  renouveler  cette  dose  jusqu’à  effet. 

Les  remarques  que  nous  venons  de  faire,  et  ((ui 
correspondent,  nous  le  savons,  à  l’opinion  d'un 
grand  nombre  de  confrères,  ne  sont  pas  spéciales 
à  l’aspirine.  Elles  ont  été  faites  par  d’autres  et 
pour  d’autres  remèdes  spécialisés,  pour  les  créo- 
sotés  notamment,  les  opiacés  et  les  antiseptiques. 
11  n’est  pas  rare  d'observer  des  substitutions  aux 
produits  spécialisés,  et  sans  insister  davantage 
sur  ces  irrégularités  et  ces  abus,  il  nous  suffit  de 
savoir  quels  dangers  elles  représentent  et  pour 
cela  nous  avons  tenu  à  les  signaler. 

D-'  A.  Mkdon. 


PÉDIftTRIE  PÉDAGOGIQUE 

Nos  lecteurs  connaissent  depuis  longtemi)s  l'é¬ 
tablissement  de  Meyzieux  (Isère),  que  dirigeait 
M.  le  D''  Courjon,  l’un  des  premiers  adhérents 
du  «  Concours  Médical  ».  Là,  conime  à  Vitry-sur- 
Seine,  où  M.  Bburneville  a  ouvert  un  Institut  ana¬ 
logue,  de  forts  intéressants  résultats  ont  été  obte¬ 
nus  dans  l’éducation  des  entants  anormaux. 

M.  Louis  Grandvilliers,  qui  assiste  M.  le  D’’ 
Courjon,  a  fait  de  louables  efforts  pour  propager 
et  vulgariser  l’emploi  de  cette  éducation  spéciale. 
11  a  provoqué,  après  le  Congrès  d’assistance  de 
19011,  la  fondation  d'un  Comité  national  français 
pour  l’Etude  et  la  Protection  de  l’Enfance  anor¬ 
male,  comité  dont  le  siè^e  est  à  Lyon'  et  qui  est 
devenu  international  après  le  récent  Congrès  de 
Liège. 

Avec  l’appui  de  ce  Comité,  M.  Grandvilliers 
crée  aujourd’hui  un  Bulletin  destiné  à  l’étude  de 
cette  question  si  peu  connue  encore  de  l’éduca¬ 
tion  des  enfants  anormaux.  L’abonnement,  qui 
est  de  ;i  fr.  seulement,  est  à  la  portée  de  tous  les 
médecins,  de  tous  les  philanthropes,  de  tous  les 
éducateurs  dont  il  recherche  le  concours. 

Nous  félicitons  MM.  Grandvilliers  et  Courjon 
de  l’initiative  qu’ils  ont  prise  et  engageons  tous 
nos  amis  à  les  aider  à  éclairer  ce  coin  obscur  de 
l’éducation  sociale. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ETRANGERE 

Le  traitement  mécanique  de  la 
névralgrie  sciatique. 

Les  traités  classiques  de  médecine  se  conten¬ 
tent  le  plus  souvent  de  citer,  sans  plus  de  détails, 
le  massage  comme  traitement  de  la  névralgie 
sciatique.  C’est  là  un  grand  tort,  car  les  prati¬ 
ciens  mettent  sans  autres  indications  les  névral¬ 
giques  entre  les  mains  d’un  masseur,  et  fréquem¬ 
ment  l’affection  ne  guérit  pas,  elle  s’aggrave.  Or 
l’indication  de  massage  dans  la  sciatique  s’adapte 
à  un  massage  spécial  dans  l’une  des  multiples  va¬ 
riétés  de  la  sciatique,  dans  la  sciatique  rhuma¬ 
tismale.  C’est  grâce  à  cette  remarque  que  Woll  a 
toujours  obtenu  d’excellents  l'ésultats  de  cette 
thérapeutique  mécanique,  chaque  fois  qu’il  l’a 
empoylée. 

Dans  la  sciatique,  le  massage  doit  surtout  con¬ 
sister  en  frottements  et  en  secousses  imprimées 
au  nerf  malade  ;  le  pétrissage  des  muscles  ne  doit 
tenir  que  peu  de  place  dans  l’opération.  Mais  il 
sera  excellent  de  faire  avant  chaque  séance  le 
traitement  par  l’air  chaud,  qui  rend  les  tissus 
plus  souples, et  exerce  sur  l’affection  une  in¬ 
fluence  favorable  en  modifiant  le  régime  circula¬ 
toire  du  membre  intérieur  intéressé. 

On  commence,dit  àVolf  [Wien.  med.  Woeheris., 
1905,  n“  23),  par  des  pressions  très  douces,  dont 
l’intensité  sera  proportionnée  aux  douleurs 
qu’elles  réveilleront.  Ces  douleurs  doivent  rester 
supportables  ;  et  d’ailleurs,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  la  névralgie  sciatique  rhumatismale, 
celles  qui  sont  dues  au  massage  n’ont  pas  un 
caractère  violent.  «  Je  souffre  évidemment,  disait 
un  malade,  mais  la  chose  n’est  pas  désagréable  ». 
Savoir  graduer  les  pressions,  tel  est  le  secret  de  ce 
massage  spécial,  que  ne  possèdent  pas  les  mas- 


(1)  N'  -19,  9  (lécemlire  1903,  p.  795. 
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seurs  ordinaires,  dont  l’action  trop  vigoureuse 
est  souvent  cause  d’aggravation. 

Le  massage  portera  particulièrement  sur  les 
points  douloureux,  non  seulement  sur  les  points 
classiques,  mais  encore  sur  tous  ceux  que  l’on 
découvrira  sur  le  trajet  du  nerf  ;  il  ne  faudra  pas 
négliger  non  plus  ceux  des  branches  secondaires 
du  sciatique,  qui  rendent  parfois  l’affection  re¬ 
belle,  quand  on  les  laisse  de  côté. 

Mais  tous  ces  préceptes  ne  s’appliquent  qu’à  la 
sciatique  rhumatismale,  et  de  l’insuccès  du  mas¬ 
sage  dans  tel  cas  particulier  peut  encore  être  tirée 
une  indication  précieuse  pour  le  diagnostic  : 
(,)uand,  malgré  un  massage  prudent,  les  douleurs 
augmentent,  on  est  presque  certain  que  le  rhu¬ 
matisme  n’est  pas  en  cause,  et  il  faut  rechercher 
une  autre  étiologe,  puis  changer  le  traitement. 


Le  traitement  de  la  méningite 
épidémique. 

Voici  quelques  résultats  de  l’expérience  per¬ 
sonnelle,  acquise  par  le  D-  Françg,  au  cours  de 
l’épidémie  portugaise  de  1902  (Deutsche  Med. 
Wochens,  1905,  n“  20). 

La  ponction  lombaire  de  Qiiincke  semble  être 
la  méthode  la  plus  i-ationnolle  pour  lutter  con¬ 
tre  la  méningite,  car  elle  diminue  la  forte  pres¬ 
sion  du  liquide  céréhrospinal,  et  elle  retire  une 
ejuanti  Lé  considérable  dcbactéries  ainsi  que  leurs 
produits  toxiques.  Comme  certains  cas  de  mé¬ 
ningite  purulente  semblaient  guérir  difficilement 
par  la  simple  ponction  lombaire,  França  eut  l’i- 
tlée  de  pousser  des  injections  antiseptiques  dans 
le  canal  spinal  pour  atteindre  au  mieux  les  ger¬ 
mes  pathogènes.  Après  avoir  retiré  25  à  50  cent, 
cubes  de  liquide  par  la  ponction  lombaire,  il  fit 
une  injection  d’une  solution  de  lysol  à  1  pour 
cent.  Suivant  l’àgo  du  malade,  il  injectait  12  à  18 
cent,  cubes  chez  les  adultes,  3  à  9  cent,  cubes 
chez  les  enfants.  Les  injections  étaient  répétées 
chaque  jour,  jusqu’à  stérilité  du  liejuide  cérébro- 
spinal  L’auteur  retira  de  ce  procédé  les  avanta¬ 
ges  suivants .' 

1“  Disparition  des  rechutes  si  fréquentes  dans 
la  méningite  ; 

2“  Diminution  notable  dans  la  durée  de  la  ma¬ 
ladie  ; 

3°  Destruction  rapide  des  diplocoques; 

4“  Faible  amaigrissement  du  malade,  qui  ne 
présentait  plus  de  troubles  trophiques  graves  ; 

5“  Rareté  des  phénomènes  mentaux,  dos  para¬ 
lysies  et  des  troubles  sensoriels. 

Les  résultats  statistiques  furent  les  suivants  : 
Sur  47  malades,  traités  par  les  ponctions  lombai¬ 
res  et  les  lavages  du  canal,  il  y  eut  32  décès. (Par¬ 
mi  eux  12  méningites  purulentes  sur  16  succom¬ 
bèrent). 

Sur  50  malades,  traités  parles  injections  de  ly- 
sol  suivant  la  méthode  de  França,  il  n’y  eut  que 
17  décès  (Parmi  eux  16  méningites  purulentes 
sur  31  succombèrent.) 

França  donnait  chaque  jour  à  ses  malades  des 
lavements  froids  ;  il  ordonnait  souvent  du  calo¬ 
mel.  Quand  l’albumine  apparaissait  dans  l’urine, 
il  prescrivait  des  applications  de  ventouses  au 
niveau  des  reins,  et  de  la  lactose  à  rintérieur  ; 
enfin  dans  l’adynamie  marquée,  il  utilisait  les  in¬ 
jections  d’huile  camphrée. 


La  tuberculose  laryngée  constitue-t- 

elle  une  indication  pour  l'interruption 

artificielle  de  la  grossesse? 

Après  avoir  étudié  les  différents  travaux  et  sta¬ 
tistiques,  ainsi  queles  articles  dedroit,  qui  se  rap¬ 
portent  à  la  question,  Küttner  (Bcrl,  Klin,  Wo¬ 
chens.,  19051,  arrive  aux  conclusions  suivantes  ; 

1“  La  tuberculose  laryngée  diffuse  pendant  la 
grossesse  comporte  un  pronosticparticulièrenient 
défavorable  ; 

2“  La  mortalité  des  enfants,  dont  les  mères  ont 
présenté  de  la  tuberculose  laryngée  au  cours  de 
leur  grossesse,  est  très  grande. 

3°  11  résulte  de  ces  deux  premières  considéra¬ 
tions  que  la  tuberculose  laryngée  constitue  en 
'principe  une  indication  légalement  justifiée  pour 
l’interruption  artificielle  de  la  grossesse. 

4»  Mais  celle-ci  n’est  promise  que  si,  dans  cha¬ 
que  cas  particulier,  elle  reste  le  seul  moyen  de 
sauver  la  mère, avec  quelques  chances  de  succès, 

5»  D’après  les  faits  observés  ces  chanceslde  suc¬ 
cès  seraient  très  restreintes  au  cours  des  dernieys 
mois  delà  grossesse.  A  ce  stade,  la  trachéotonaia 
pourrait  encore  laisser  quelque  espoir,  si  le  cas 
h’est  pas  d’orcs  et  déjà  désespéré. 

Le  traitement  des  hémorroïdes. 

Les  hémorroïdes  externes,  celles  qui  sortent  a« 
moment  des  efforts  de  défécation  ou  de  toux 
peuvent  renfermer  un  thrombus,  qu’il  est  facile 
d’exprimer  sans  douleur,  grâce  à  une  petite  inci¬ 
sion  faite  sous  l’anesthésie  locale.  Elles  sont  quel¬ 
quefois  dues  aussi  à  une  inffanimation  plus  ou 
moins  chronique,  que  l’on  traite  avec  succès  au 
moyen  de  pommade  ou  de  poudre  aux  sels 
de  zinc. 

Quant  aux héniorroïcles  internes,  il  convient  (le 
les  exciser  (llill  ne  conseille  pas  le  thermocautè¬ 
re)  ou  de  les  flétrir  avec  des  injections  d’acide  phé- 
nique.  Le  traitement  consécutif  doit  être  l’objet 
d’une  grande  surveillance  ;  la  première  selle  ne 
sera  permise  qu’au  bout  de  48  heures  (donner  un 
purgatif.) 

Sur  la  pleurésie  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde. 

11  résulte  des  observations  du  D''  Heymanns 
{Diss.  Würzboun),  1904)  que  la  pleurésie  est  une 
complication  relativement  fréquente  de  la  fièvre 
typhoïde,  plus  fréquente  que  la  pneumonie.  C’est 
le  plus  souvent  une  pleurésie  séreuse  ;  néan¬ 
moins,  l’épanchement  peut  être  séro-fibrineux, 
hémorrhagique,  purulent,  ou  revêtir  une  forme 
mixte.  Cesexsudats  sont  le  plus  souvent  abon¬ 
dants.  Il  n’est  pas  prouvé  que  le  le  bacille  d’E- 
berth  soit  le  seul  agent  de  cette  complication, 
Quand  celle-ci  parvient  à  une  période  avancée 
de  la  dothiénentérie,  il  ne  semble  pas  qu’elle  ait 
une  tendance  particulière  à  la  suppuration.  Par 
contre,  c’est  tout  au  début  qu’on  observerait  les 
pleurésies  purulentes  ou  devant  suppurer  dans 
la  suite.  Le  moment  de  leur  apparition,  leur  du¬ 
rée,  sont  choses  très  variables.  Plus  fréquentes 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  elles  nè  sem¬ 
blent  pas  atteindre  un  poumon  de  préfé- 
i-ence  à. l’autre. 

Cette  inflammation  pleurale  est  une  compli¬ 
cation  grave  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’exercice  iîlég-al  par  les  rayons  X. 
L’Académie  de  médecine  vient  de  voter  à  l’una- 
nimité  les  conclusions  du  remarquable  rapport 
ci-dessous,  que  nous  tenons  à  reproduire  inté¬ 
gralement  à  l’intention  de  ceux  de  ,  nos  lecteurs 
qui  seraient  encore  peu  familiarisés  avec  ces 
questions. 

Rapport 

Sur  les  conditions  légales  de  l'emploi  médical  des 
rayons  Rœntgen-  au  nom  d’une  Commission  compo- 
'  see  de  MM.  Brouahdel,  Deiîove,  G.ariel,  Gueniot, 
îIanriot, Motet,  C.Pehier,  PoucHETet 
Chauffard,  rapporteur. 

Dans  la  séance  du  23  mai  dernier,  M.  le  profes¬ 
seur  Debove  attirait  l’attention  de  l’Académie  sur 
les  dangers  de  tous  genres  que  pouvait  présen¬ 
ter  l’emploi  des  rayons  Rœntgen,  chez  l’homme,  par 
des  personnes  non  autorisées  légalement  à  exercer 
la  médecine.  Notre  collègue  nous  rappelait  en  même 
temps  que  te  Congrès  des  rayons  Rœntgen,  tenu  à 
Berlin  du  30  avril  au  3  mai  1095,  avait  voté  à  l’una¬ 
nimité  la  proposition  suivante  :  «  L’emploi  des 
rayons  Rœntgen,  chez  l’homme,  est  uniquement  du 
ressort  médical  ». 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  d’examiner 
cette  question  n’a  pas  tardé  à  comprendre  la  grande 
importance  de  la  tfictre  qui  lui  est  dévolue. 

On  peut,  en  effet,  dire  que  la  proposition  de  M.  De- 
hove  vient  bien  à  son  heure,  que  son  opportunité, 
sa  nécessité  même,  deviennent  chaque  jour  plus 
pressantes;  les  applications  médicales  de  la  radio¬ 
logie  ne  cessent  de  s’étendre,  mais  aussi  les  dangers 
que  peut  susciter  son  emploi  intempestif  ou  empi¬ 
rique  nous  apparaissent  de  plus  en  plus  nombreux 
et  redoutables. 

Pour  bien  nous  rendre  compte  de  l’état  actuel  de 
la  question,  nous  aurons  à  passer  rapidement  en 
revue  l’évolution  historique  de  la  radiologie  dans 
ses  applications  diagnostiques  et  thérapeutiques,  à 
montrer  quelles  notions  nouvelles  nous  ont  été  ré¬ 
vélés  par  la  pathologie  expérimentale.  Nous  aurons 
ensuite  à  voir  ce  qu’est  actuellement  trop  souvent 
lapratique  radiologique,  ce  qu’elle  doit  être  àl’ave- 
nir  pour  sauvegarder  d’une  façon  efficace  les  inté¬ 
rêts  des  malades  qui  se  confient  à  nos  soins. 

IL  —  Il  y  a  dix  ans,  en  décembre  1895,  le  profes¬ 
seur  Roentgen  faisait  connaître  à  la  Société  physico- 
médicale  de  Wurtzbourg  la  déi'.ouverte  mémorable 
qui  devait  illustrer  son  nom.  fl  montrait  que  la  dé¬ 
charge  d’une  grosse  bobine  d’induction  à  travers  un 
tube  d’Hittorfou  de  Grookes,  dont  le  vide  avait  été 
poussé  très  loin,  rend  fluorescent  un  papier  dont 
une  face  est  recouverte  de  platino-cyanure  de  ba¬ 
ryum  ;  que  ces  rayons,  de  nature  encore  inconnue, 
pouvaient  traverser  toute  une  série  de  corps  opa¬ 
ques  ;  si  l’on  tient  la  main  devant  l’écran  fluores¬ 
cent,  les  os  projettent  une  ombre  foncée  et  les 
tissus  qui  les  entourent  ne  se  dessinent  que  très 
légèrement.  » 

Cette  découverte  capitale,  immédiatement  vulga¬ 
risée  et  propagée  par  les  journaux  scientifiques  et 
autres  du  monde  entier,  provoqua. une  émotion  que 
nous  n’avons  pas  oubliée.  Dès  la  première  heure, 
chirurgiens  et  médecins  comprirent  quelle  arme  ad¬ 
mirable  et  d’une  précision  sans  égale  mettait  en 
leurs  mains  cette  méthode  nouvelle.  Presque  immé¬ 
diatement,  les  applications  pratiques  surgissaient 
en  foule  :  recherche  des  balles,  des  corps  étrangers  ; 
examen  des  fractures,  des  luxations;  constatation 
directe  des  lésions  tuberculeuses,  des  épanche¬ 
ments  pleurétiques,  des  pneumothorax,  desanévry.s- 
mes  de  l’aorte. 

Le  radio-diagnostic  devenait  ainsi  le  premier  des 
bienfaits  relevant  de  la  découverte  de  Rœntgen, 


avec  ses  deux  procédés  :  la  radiographie  et  l’exa¬ 
men  direct  sur  l’écran. 

Au  début,  la  radiographie  paraissait,  de  ces  deux 
méthodes,  celle  qui  présentait  les  conditions  les 
plus  certaines  de  prévision  et  d’évidence  ;  mais, 
sous  l’influence  des  travaux  de  M.  le  professeur 
Bouchard,  de  Béclère,les  médecins  virent  peuâ  peu 
leurs  idées  se  modifier.  La  radioscopie  apparut  de 
plus  en  plus  comme  un  procédé  de  choix,  préféra¬ 
ble  souvent,  pour  bien  des  motifs,  à  la  radiographie. 
Examiner  un  organe  sur  l’écran  fluorescent,  c’est 
le  volr,pour  ainsi  dire,  vivre  et  fonctionner  sous  ses 
yeux  :  les  pulsations  du  cœur  et  des  gros  vais¬ 
seaux,  l’ampliation  respiratoire  des  poumons,  les 
mouvements  du  diaphragme,  dufoie,  de  la  rate,  quel 
spectable  plus  émouvant  a  jamais  été  offert  à  l’œil 
du  physiologiste  ou  du  médecin  !  De  plus  quelle 
commodité  d’examen  !  L’observateur  multiplie  et 
varie  à  volonté  l’axe  de  son  examen  ;  son  œil  fait 
vraiment  le  tour  de  l’objet  examiné,  en  précise  ain¬ 
si  les  limites  et  voit  dans  quelles  conditions  la  ra¬ 
diographie  doit  être  faite  si  elle  est  jugée  utile. 

La  radioscopie  devient  ainsi  le  guide  préalable 
et  nécessaire  de  toute  radiographie.  Celle-ci  ne 
reprend  toute  sa  supériorité  que  lorsque,  faite  par 
les  procédés  stéréoscopiques,  elle  nous  donne,  non 
plus  seulement  une  image  plane,  mais  une  image  en 
profondeur  avec  la  mise  en  place  de  tous  les  plans 
traversés  parles  rayons  Rœntgen. 

Ajoutons  enfin  que,  dans  l’élude  comparative  de 
ces  deux  méthodes, H  faut  encore  tenir  compte  de 
deux  faits  :  l’examen  radioscopique  est  le  plus  éco¬ 
nomique  des  procédés  (et  pour  la  pratique  hospi¬ 
talière  un  tel  avantage  est  capital;  ;  d’autre  part,  il 
peut  parfois  être  seul  applicable,  telle  l’épreuve 
classique  du  cachet  de  bismuth  pour  le  diagnostic 
des  rétrécissements  de  l’œsophage. 

Toutes  ces  recherches  diagnostiques  ont  été  fai¬ 
tes  d’abord  un  peu  à  tâtons,  pourrait-on  dire,  avec 
des  ampoules  imparfaites  et  des  durées  très 
longues.  Et  alors,  nouvelles  surprises  :  des  acci¬ 
dents  tout  à  fait  imprévus,  et  souvent  très  graves, 
apparaissaient  :  dépilation  après  les  .radiographies 
crâniennes,  lésions  inflammatoires  et  nécroliques 
des  téguments  très  particulières  par  leur  évolution, 
par  la  lenteur,  souvent  extrême,  de  leur  guérison. 

Dès  lors,  l’emploi  des  rayons  Rœntgen  sortait  du 
domaine  delà  physique  pure  pour  entrer  dans  ce¬ 
lui  de  la  biochimie.  Une  fois  constatées  ces  réac¬ 
tions  cellulaires,  l’heure  était  bien  proche  des  appli¬ 
cations  thérapeutiques.  _ 

On  avait  bien  cherché',  dès  le  début,  à  voir  si  l’ex¬ 
position  des  cultures  microbiennes  aux  rayons  Rœnt¬ 
gen  pouvait  en  atténuer  la  virulence,  mais  ces  re¬ 
cherches  premières  restaient  un  peu  empiriques 
jusqu’au  jour  où  intervinrent,  dans  l’étude  des  nom¬ 
breux  problèmes  suscités  parla  science  nouvelle, 
les  méthodes  physiologiques  et  expérimentales. 

Il  existe  aujourd’hui  toute  une  pathologie  expéri¬ 
mentale  de  la  radiologie,  et  c’est  sur  elle  que  repose 
le  grand  espoir  de  la  radiothérapie. 

Ainsi,  en  dix  ans,  l'évolution  de  la  radiologie 
s’est  déroulée  dans  un  ordre  parfaitement  logique  : 
au  point  de  départ,  la  constatation  d'un  fait  physi¬ 
que,  puis  l’application  successive  de  ce  fait  au  dia¬ 
gnostic, à  la  thérapeutique  empirique,  à  la  patholo- 

ie  expérimentale  et  enfin,  comme  couronnement  de 

œuvre,  à  la  thérapeutique  scientifique. 

Combien,  en  peu  d’années,  nous  sommes  loin  du 
point  de  départ,  et  peut-être  aussi  encore  du  point 
d’arrivée.  Chaque  jour  ouvre  à  la  radiologie  médi¬ 
cale  et  thérapeutique  de  nouveaux  horizons,  et  nul 
ne  peut  limiter  les  progrès  que  nous  permet  d’es¬ 
pérer  l’avenir. 

Mais,  en  science  comme  ailleurs,  toute  conquête 
se  paie,  et  nous  avons  vu  à  quels  accidents,  souvent 
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graves,  pouvait  exposer  l’emploi  des  rayons  Rœnt¬ 
gen.  Or, lise  trouve  que  cos  accidents  involontai¬ 
rement  provoqués  ont  été  singulièrement  sugires- 
tifs,  et  ont  souvent  sèrvi  de  guide  aux  applications 
thérapeutiques. 

C’est  ainsi  que  la  dépilation,  constatée  comme  une 
suite  très  fûcheuse  de  l’action  des  rayons  Rœntgen 
sur  le  cuir  chevelu  est  devenue  la  méthode  de  choix 
pour  le  traitement  des  teignes  tondantes.  11  me  suf- 
ilra  de  rappeler  les  beaux  travaux  de  Sabouraud, 
qui  a  montré  qu’une  teigne  tondante  pouvait  être 
guérie  en  une  seule  séance,  par  l’emploi  de  rayons 
strictement  déterminés  en  quantité  et  en  qualité. 
Quinze  jours  après  la  séance,  la  dépilation  du  cuir 
chevelu  est  totale,  et  les  cheveux  repoussent  sains 
dix  semaines  après.  11  sut'ût  d’avoir  connu  l’ancien 
service  des  teigneux  à  l’hôpital  Saint-Louis  pour 
apprécier  tout  le  bienfait  social  d’une  pareille  décou¬ 
verte. 

De  même,  l’étude  de  ces  lésions  si  spéciales  des 
téguments,  que  nous  appelons  les  radiodermites,  de¬ 
vait  logiquement  conduire  à  la  radiothérapie  des 
tumeurs,  et  je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  tous  les  travaux 
<iui  déjà  ont  été  consacrés  à  cette  grande  question. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  qui  touche  directe¬ 
ment  au  fond  môme  de  la  proposition  de  M.  De- 
fa  ove. 

Actuellement,  la  radiothérapie  ne  se  contente  plus 
d’attaqner  les  lésions  en  surface,  évoluant  à  fleur 
de  peau  ;  elle  cherche  à  devenir  plus  pénétrante,  à 
exercer  ses  actions  cellulaires  dans  la  profondeur 
môme  des  tissus. 

C’est  que,  en  effet,  des  recherches  toutes  récentes 
de  pathologie  expérimentale  ont  montré  que  les 
rayons  Rœntgen  pouvaient  provoquer  des  eÿets  pro¬ 
fonds  que,  jusqu’alors,  on  était  loin  de  soupçon- 

De  ces  effets,  les  plus  importants  au  point  de  vue 
du  sujet  qui  nous  occupe  portent  sur  les  éléments 
figurés  du  sang  et  sur  les  épithéliums  de  divers  sys¬ 
tèmes  glandulaires  et,  en  particulier,  des  glandes 
génitales. 

Les  premières  recherches  expérimentales  consa¬ 
crées  à  l’étude  de  l’action  des  rayons  Rontgen  sur 
le  sang  ont  été  publiées  en  1903  par  H.  Heineke,  de 
Leipsig  ;  cet  auteur  a  montré  que  l’irradiation,  pen¬ 
dant  une  série  d’heures,  des  souris  blanches  ou  des 
jeunes  cobayes  tue  ces  animaux  dans  un  délai  de 
sept  à  quatorze  jours.  La  cause  de  la  mort  paraît 
être  une  leucolyse  avec  un  aspect  spécial  de  la  rate 
qui  dévient  très  petite,  très  fortement  pigmentée, 
présentant,  histologiquement,  une  destruction  des 
follicules  spléniques  avec  mort  des  lymphocytes  d’a¬ 
bord,  puis  des  leucocytes  polynucléaires.  Le  même 
processus  de  destruction  s’observe  simultanément 
dans  tous  les  groupes  des  ganglions  lymphatiques 
du  corps,  dans  les  follicules  intestinaux,  et,  chez  les 
jeunes  animaux,  dans  le  thymu.<!. 

Même  destruction  élective  des  lymphocytes  et  des 
follicules  lymphatiques  chez  le  chien,  et  cela  même 
au  bout  d’un  temps  d’irradiation  très  court.  Après 
un  quart  d’heure  d’irradiation  de  l’abdomen  avec 
une  ampoule  dure  placée  à  faible  distance,  ce  pro¬ 
cessus,  chez  un  chien  de  laiile  moyenne,  se  constate 
déjà  nettement. 

Des  recherches  confirmatives  du  même  genre  ont, 
depuis,  été  faites  par  toute  une  série  d’expérimen¬ 
tateurs.  Les  travaux  de  Helber  et  Linser,  de  Bar- 
mann  et  Linser,  ont  montré  que  les  globules  blancs 
se  détruisaient  non  seulement  dans  les  organes 
hématopoiétiques,  mais  aussi  dans  les  vaisseaux  ; 
que  même  les  éléments  lymphoïdes  et  myéloïdes  de 
la  moelle  osseuse  pouvaient  être  détruits,  malgré 
ladifflculté  bien  connue  de  pénétration  des  rayons 
Rœntgen  à  travers  les  couches  osseuses.  Au  con¬ 
traire,  les  globules  rouges  et  l’hémoglobine  parais¬ 
sent  très  peu  sensibles  aux  effets  des  rayons  Rœnt¬ 
gen. 

En  France,  les  recherches  de  Ch.  Aubertin  et  de 
E.  Beaujard  ont  conduit  à  des  constatations  du  mê¬ 
me  ordre. 


Cette  action  élective  sur  les  leucocytes  devait  lo¬ 
giquement  conduire  au  corollaire  thérapeutique,  le 
traitement  parles  rayons  Rœntgen  des  leucémies 
lymphogènes  et  myélogènes.  Eneffet,  depuis  le  cas 
célèbre,  publié  en  Afrique  par  N.  Senn,  le  22  août 
1903,  la  radiothérapie  a  été  appliquée  avec  des  suc¬ 
cès  variables  à  un  nombre  d’environ  cent  cas .  de 
leucémies,  d’après  un  travail  récent  de  notre  collè¬ 
gue  le  professeur  Lèpine.  Toujours  l’action  élec¬ 
tive  sur  les  globules  blancs  a  été  constatée,  mais 
souvent  d’une  façon  temporaire,  si  bien  qu’  «  ii  reste 
encore  douteux,  dit  M.  Lépine,  qu’on  ait  guéri  ra¬ 
dicalement,  une  leucémie.  » 

Par  une  autre  application  des  propriétés  leucoly- 
tiques  de  la  radiothérapie,  on  a  obtenu  des  succès 
tout  à  fait  saisissants  pour  certaines  splénoméga- 
lies,  dans  des  cas  de  mycosis  fungoïdes,  de  sarco¬ 
mes,  etc. 

Toutes  ces  applications  constituent  de  précieuses 
conquêtes  à  l’actif  de  la  radiothérapie.  Mais  com¬ 
bien  sont  redoutables  des  méthodes  aussi  insidieu¬ 
sement  destructrices,  capables  de  venir  atteindre, 
dans  l’épaisseur  des  tissus,  dans  le  sa.ag  circulant, 
des  éléments  indispensables  à  la  protection  de 
l’organisme,  lymphocytes  et  polynucléaires  !  Qui  ne 
voit  combien  le  danger  est  proche  du  remède,  et 
avec  quelle  prudente  précision  doivent  être  condui¬ 
tes  de  pareilles  tentatives  thérapeutiques. 

Dans  une  autre  série  de  faits,  cette  même  action 
histolytique  des  rayons  Rœntgen  a  été  constatée, 
portant  cette  fois  sur  divers  appareils  glandulains 
et  surtout,  par  une  affinité  toute  spéciale,  sur  les 
glandes  génitales.  La  première  constatation  de  ce 
genre  a  été  faite, en  1903,  par  M.  Albers-Schonberg, 
qui  a  vu  des  cobayes,  soumis  pendant  quelques  heu¬ 
res  aux  rayons  Rontgen, devenir  stériles. En  France, 
.1.  Bergonié  et  Tribondeau  ont  montré,  dans  toute 
une  série  de  recherches  parfaitement  démonstra¬ 
tives,  que  le  testicule  du  rat  blanc  exposé  aux 
rayons  X  s’atrophie  par  résorption  sur  place  de 
l’épithélium  séminal  dégénéré,  que  la  glande,  même 
après  une  seule  exposition,  devient  complètement 
aspermatogène. 

L’action  destructive  des  rayons  Rœntgen  n’est 
pas  moins  complète  pour  les  follicules  ovariens  que 
pour  les  organes  mâles.  Cette  année  même,  M. 
Halberstadter  constatait  l’atrophie  des  follicules  de 
Graaf  après  une  série  de  quinze  séances  quotidien¬ 
nes.  De  même,  MM.  Bergonié,  Tribondeau  et  Réca- 
mier  concluent  de  leurs  expériences  sur  la  lapine 
que  les. rayons  X  déterminent  l’atrophie  de  l’ovaire, 
et  cela  à  des  doses  peu  élevées. 

Ainsi  azoospermie  chez  l’homme,  stérilisation 
chez  la  femme,  telles  sont  deux  des  plus  redouta¬ 
bles  révélations  que  nous  apportent  des  expériences 
toutes  récentes,  et  n’est-on  pas  en  droit  de  dire 
qu’ici  la  Rœntgénisaüon  déborde  par  ses  consé¬ 
quences  le  cadre  des  intérêts  individuels  ?  qu’elle 
touche  directement  à  la  plus  grave  peut-être  de 
toutes  les  questions  sociales,  à  la  reproduction  de 
l’espèce  ?  Au  Congrès  de  Berlin  et  dans  une  note 
transmise  à  l’Académie,  notre  confrère,  le  D'  Hen- 
necart  (de  Sedan),  montrait  à  très  juste  litre  l’et- 
froyable  danger  social  que  pouvait  devenir  un 
agent  malthusien  aussi  secret,  aussi  insaisissable 
dans  son  application. 

Tous  ces  dangers  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  on  comprend  que  le  médecin  radiographe 
puisse,  à  la  longue,  par  la  multiplicité  de  ses 
examens,  être  exposé  à  les  subir  presque  au 
même  titre  que  ses  malades. Suivant  l'èxpresslon  de 
■  M.  Béclère,»  les  rayons  de  Rœntgen,  sont  comme  la 
lance  d’Achille,ils  blessent  et  ils  guérissent  «.Aussi 
fi-t-on  dû  recourir  à  toute  une  série  de  moyens  de 
protection  contre  les  radiodermites,  contre  les 
raJioconjonctivites,  contre  les  lésions  trophiques 
parfois  fort  douloureuses  de  la  peau  de  la  face  dor¬ 
sale  des  doigts  et  de  la  surface  cornée  des  ongles, 
constituant  ce  qu’on  appelle  en  Allemagne  la  mak 
de  Rœntgen,  sans  parler  des  troubles  profonds  que 
peuvent  subir  les  organes  hématopoiétiques  ainsi 
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que  l’appareil  génital.  Tout  a  été  essayé  pour  la 
protection  du  radiologiste,  depuis  la  petite  cabine 
close  de  toutes  parts,  à  parois  doublées  de  plomb, 
dans  laquelle  s’abrite  le  D'Atbers-Schonberg, comme 
ie  commandant  d’un  navire  de  guerre  dans  sa 
tourelle  blindée,  jusqu’au.K  abris  en  forme  de  para- 
vent,aux  lunettes  garnies  de  verre  à  base  de  plomb, 
aux  gants  doublés  d’une  couche  pulvérulente  de 
sous-nitrate  de  bismuth,  etc. 

Tout  récemment,  et  dans  le  même  but,  M.  Bergo- 
nié  proposait  une  nouvelle  méthode  de  protection 
dont  le  principe  très  simple  consiste  à  placer  tout 
l'entourage  du  malade  au-dessus  du  plan  horizontal 
prolongeant  l’anticathode, tandis  que  le  malade  seul 
reste  placé  au-dessous  de  ce  plan. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  les  malades,  si  la 
radiothérapie,  née  en  1896,  n’a  pris  que  depuis  1903 
une  notable  extension,  c’est  que,  depuis  ce  moment 
seulement,  les  médecins  ont  possédé,  avec  le  chro- 
moradiomètre  du  D'  Holzlcneçht  (de  Vienne)  et  les 
instruments  analogues,  un  moyen  pratique  qui  leur 
permît  de  mesurer  la  quantité  des  rayons  employés. 
Toute  une  série  de  dispositifs,  que  je  n’ai  pas  à 
indiquer  ici,  permettent  également,  de  localiser  Tac- 
lion  thérapeutique  exclusivement  sur  les  régions 
que  Ton  veut  atteindre. 

IL  Voilà  donc  toute  une  science  nouvelle  créée 
par  la  collaboration  féconde  du  physicien,  du  méde¬ 
cin,  de  l’expérimentateur.  Il  semble  qu’au  médecin 
seul  devrait  appartenir  le  droit  de  manier  celte 
arme  qui,  chaque  jour,  nous  apparait  plus  puissante 
et  plus  redoutable  dans  ses  effets. 

Il  n’en  est  rien.  La  radiologie,  la  radiothérapie 
elle-même,  sont  ouvertement  pratiquées  dans  des 
conditions  contraires  aux  lois  qui  règlent  l’exercice 
de  la  médecine,  livrées  aux  mains  d’hommes  sou¬ 
vent  mal  préparés  à  les  manier,  parfois  même  aux 
empiriques  les  plus  grossiers.  Et  nous  arrivons  à 
cette  conséquence  que  chaque  nouveau  progrès  réa¬ 
lisé  dans  la  technique  multiplie  et  accroît  les  dan¬ 
gers  d’un  tel  état  ae  choses.  Nos  appareils  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  puissants  et  pénétrants,  et  Ton 
pourrait  presque  dire  qu’ils  sont  aujourd’hui,  vis-à- 
vis  des  premiers  appareils  employés,  ce  qu’est  un 
fusil  de  guerre  moderne  comparé  aux  mousquets 
de  l’ancien  temps. 

Aussi  comprend-on  bien  que  l’heure  est  venue  de 
ousserlecri  d’alarme,  et  que  les  propositions  du 
ongrès  de  Berlin  et  de  notre  collègue  M.  Debove 
constituent  aujourd’hui  une  nécessité  aussi  bien  au 
point  de  vue  médical  qu’au  point  de  vue  social. 

lit  cependant,  à  tout  ce  qui  précède,  peuvent  être 
ajoutées  d’autres  considérations  non  moins  con¬ 
cluantes.  Elles  nous  montreront  que  seul  le  méde¬ 
cin  est  apte  à  obtenir  de  la  radiologie  tous  les  ser¬ 
vices  qu’elle  peut  rendre  pour  le  diagnostic  comme 
pour  le  traitement  des  maladies. 

Pourlediagaosiic,  toutd’abord,  il  estévident  qu’un 
examen  radiologique  utile  ne  peut  ni  ne  doit  être  un 
acte  isolé.  Pour  qu’il  soit  fait  dans  des  conditions 
utiles  et  vraiment  scientiflques,  il  faut  que  le  radio¬ 
logiste  fasse  un  examen  général  de  son  malade, 
qu’il  demande  à  la  clinique  toutes  les  informations, 
toutes  les  directions  qu’elle  peut  donner,  qu’il  fasse 
ensuite  intervenir  l’écran  pour  déterminer  parla  ra¬ 
dioscopie  l’état  des  différents  organes,  voir  s’il  y  a 
lieu  de' pousser  les  choses  plus  loin  et  de  recourir 
à  une  radiographie  ;  que  celle-ci,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  soit  orientée  et  prise  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  convenables  ;  enfin,  et  surtout,  il  faut 
interpréter,  c'est-à-dire  traduire  en  langage  physio¬ 
logique  et  médical  les  images  obtenues.  Toute  cette 
.enquête  peut-elle  être  menée  à  bien  par  un  autre 
que  par  un  médecin  aussi  exercé  à  la  clinique  gé¬ 
nérale  qu’au  maniement  des  appareils  radiologi¬ 
ques  ?  Qui,  mieux  que  le  médecin,  saura  choisir  le 
procédé  le  meilleur,  le  plus  sûr.  le  plus  économique 
aussi  •?  Qui  sera  plus  porté  que  lui  à  prendre  avant 
tout,  et  exclusivement,  les  intérêts  de  son  client  •? 
Le  D'Oudin  médisait  récemment  que,  en  moyenne, 
sur  cinq  malades  allant  directement  le  trouver,  sans 


lui  être  adressés  par  un  médecin,  pour  se  faire  faire 
une  radiographie,  .c'est  toutau  plus  s’il  trouvait  une 
fois  la  chose  vraiment  utile.  Pour  les  autres  cas,  la 
radioscopie  seule  était  suffisante  et  parfois  même 
non  nécessaire. 

D’autre  part,  en  sof, une  radiographie  n’a  pas  de  va¬ 
leur  scientifique  absolue,  c’est  ce  que  Ton  nesaurait 
trop  répéter;  elle  ne  vaut  que  suivant  la  minière 
dont  elle  est  faite  d’abord  et  interprétée  ensuite. 
Prenons  l’exemple  le  plus  simple  en  apparence,  ce¬ 
lui  des  fractures  et  des  cals  ;  les  communications 
faites  à  la  Société  de  chirurgie,  en  1S99  et  en  1900, 
par  MM.  Tuffier,  Lucas-Ghampionnière,  Reynier, 
ont  bien  montré  à  quelles  interprétations  erronées 
et  dangereuses  pourrait  conduire  un  examen  radio¬ 
graphique  insuffisant  ou  mal  compris.  Suivant  la 
position  de  l’ampoule,  les  images  obtenues  peuvent 
être  tout  à  fait  différentes,  donner  des  aspects  et 
des  déformations  du  cal  des  plus  variables.  Notre 
collègue  Lucas-Ghampionnière  insistait,  avecjusle 
raison,  sur  les  erreurs,  aussi  préjudiciables  pour  le 
malade  que  pour  le  chirurgien,  qui  sortent  trop  sou- 
ventde  certaines  officines  radiographiques  ;  il  citait 
des  exemples  de  fausse  fracture  du  fémur,  soi-di¬ 
sant  constatée  par  la  radiographie,  alors  qu’elle 
n’existait  nullement  en  réalité,  d’une  fracture  du  ra¬ 
dius  qui,  sur  la  radiographie,  avait  été  prise  par  un 
empirique  pour  une  luxation  d’un  os  du  carpe. 

«  Tout  un  monde  de  radiographes  »,  dit  notre  collè¬ 
gue,  tend  à  perpétuer  dans  le  public  les  opinions 
les  plus  fausses  sur  les  fractures  et  leur  consolida¬ 
tion.  Assurément,  il  n’est  ici  aucun  de  nos  collègues 
en  chirurgie  qui  ne  puisse  s’associer  à  cette  décla¬ 
ration,  et  lui  apporter  l’appui  de  plus  d’une  observa¬ 
tion  personnelle,  citer  des  cas  où  une  erreur  de 
diagnostic  radiologique  a  pu  entraîner  des  infirmi¬ 
tés  ou  des  incapacités  définitives. 

Sur  le  terrain  toujours  si  délicat  des  enquêtes  mé¬ 
dico-légales,  les  mêmes  réserves  doivent  être  faites. 
Trop  souvent,  les  tribunaux  sont  enclins  àaccepter 
des  radiographies  comme  des  documents  irréfuta¬ 
bles  et  dontl’examen  seul  suffit  à  entraîner  la  con¬ 
viction.  Or,  il  faut  bien  savoir  que  la  loirécente  sur 
les  accidents  du  tra  vail  a  déjà  bien  souvent  pu  don¬ 
ner  lieu  à  de  graves  abus,  que  des  radiographies 
douteuses,  pour  ne  pas  dire  truquées,  ont  pu  être 
invoquées  à  l’appui  des  demandes  formulées  ;  que, 
dans  certains  cas  même,  des  rapports  médico-légaux 
ont  pu  être  battus  en  brèche  a  l’aide  de  radiogra¬ 
phies  faites  par  des  personnes  étrangères  à  la  mé¬ 
decine,  et  qui,  mal  interprétées,  admises  sans  con¬ 
trôle,  ont  pu  aux  yeux  de  magistrats  parfois  insuffi¬ 
samment  éclairés,  passer  pour  des  preuves  décisi¬ 
ves. 

Répétons  donc  qu’une  radiographie  n’a  de  valeur 
scientifique  que  si  elle  porte  avec  elt.i  son  certificat 
d'origine,  et  si  elle  est  commentée  et  interprétée  par 
un  médecin.  Toute  autre  manière  de  faire  expose¬ 
rait  aux  erreurs  les  plus  graves  et  les  plus  prejudi¬ 
ciables. 

D’autre  part,  une  radiographie  est  un  document 
figuré  qui  comporte  une  sorte  d’emprise  directe  sur 
l’individu  radiographié.  G'est  quelque  chose  de  la 
personnalité  même  de  celui-ci  qui  est  ainsi  pris  sur 
le  fait  et  soumis  par  cela  même  à  Texamen  de  l’opé¬ 
rateur. On  comprend,  dès  lors,  que  l’emploi  d’une  ra¬ 
diographie  puisse  tomber  sous  le  coup  du  secret  mé¬ 
dical  le  plus  nécessaire  et  le  plus  strict. 

Voici,  par  exemple,  un  sujet  atteint  de  tuberculo.'e 
pulmonaire  au  début,  présentant  dansTun  ou  l’autre 
de  ses  sommets  une  opacité  caractéristique. Ne  voit- 
on  pas  tout  de  suite  quel  préjudice  sérieux  la  divul¬ 
gation  ou  l’emploi  abusif  d’une  telle  radiographie 
pourrait  produire  ’? 

Il  en  va  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour 
les  lésions  osseuses  de  la  syphilis,  et  j’ai  dans  mon 
dossier  l’histoire  d’un  malade  qui,  atteint  d’exos¬ 
toses,  refusa  de  se  laisser  conduire  chez  un  radio- 
graphe  non  médecin, donnantpour  raison  que,  si  se.s 
exostoses  étaient  de  nature  syphilitique,  l’industriel 
qui  en  aurait  constaté  l’existence  ne  serait  pas  lié 
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parle  secret  professionnel.  Ce  malade  raisonnait  à 
coup  sûr  très  sagement,  car  seul,  .par  ses  traditions 
professionnelles  aussi  bien  que  par  l’obligation  lé¬ 
gale,  le  médecin  est  tenu  au  secret  absolu  et  sait 
qu’il  n’a  en  aucun  cas  le  droit  de  s’y  soustraire. 

Le  radiodiagnostic  est  donc  à  tous  égards  un  acte 
d’ordre  strictement  médical,  que  seul  le  médecin 
peut  mener  à  bien,  que  seul,  par  cela  même,  il  doit 
avoir  le  droil  de  faire.  Tous  les  radiologistes  sont 
d’accord  sur  ce  point  ;  M.  Béclère  a  bien  des  fois  ex¬ 
posé  toutes  les  raisons  qui  militent  dans  ce  sens,  et 
le  D'  Barret,  dans  une  note  qui  nous  a  été  transmi¬ 
se  par  notre  collègue,  M.  G.  Perrier,-  apporte  aussi 
les  arguments  les  plus  convaincants. 

Encore  dans  tout  ce  qui  précède  n’avons-nous  pas 
tenu  compte  delà  production  possible  de  radioder- 
mites.  Sans  doute,  cet  accident  si  redoutable  était, 
au  début  de  la  radiologie,  beaucoup  plus  fréquent 
qu’aujourd’hui.  11  n’en  reste  pa.=  moins  toujours  pos¬ 
sible,  soit  par  le  fait  d’applications  imprudentes  ou 
trop  prolongées,  soit  par  des  réactions  individuelles 
dont  un  médecin  prudent  saura  toujours  se  méfier. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  applications  de 
la  radiothérapie,  nous  rentrons  encore  plus  dans  le 
domaine  de  la  médecine  pure  et  de  la  pratique  sou¬ 
vent  la  plus  difficile. 

Prenons,parexemple,un  malade  atteint  d’unelésion 
cancéreuse  superficielle  et  qui  n’est  encore  qu’au  dé¬ 
but  de  son  évolution. Faut-il  l’opérer,ou  faut-il  aucon-  ■ 
traire  le  soumettre  aux  rayons  Bœntgen  ?  Apprécier, 
peser  les  indications  respectives  de  ces  deux  métho¬ 
des,  n'est-ce  pas  là  un  jugement  délicat  entre  tous 
et  que  seul  le.  clinicien  pourra  porter  î  Seul,  en  effet, 
le  médecin  a  le  droit  d’intervenir  des  deux  façons  ; 
il  dispose  aussi  bien  du  bistouri  que  de  l’ampoule 
radiographique,  et  son  choix  ne  sera  dicté  que  par 
ce  qu’il  supposera  être  l’intérêt  bien  entendu  de  soi< 
malade.  Il  n’ignorera  pas  que  si  la  radiothérapie  est 
souvent  d’une  efficacllé  merveilleuse  contre  certai¬ 
nes  lésions  néoplasiques,  il  en  est  d’autres,  au 
contraire,  dont  elle  peut  aggraver  l’évolution.  Nos 
confrères  en  chirurgie  savent  bien,  par  exemple, 
quelles  déceptions  a  données  le  traitement  par  les 
rayons  X  des  cancers  de  la  langue  ;  bien  loin  d’être 
améliorés,  ceux-ci  ont  subi  souvent  une  très  rapi¬ 
de  aggravation. 

Supposons  même  que  le  choix  soit  fait  et  que  la 
radiothérapie  ait  été  jugée  préférable  à  hinterven- 
tion  opératoire  Gomment  devra-t-on  l’appliquer  '? 
car  il  ne  saurait  s’agir,  en  pareil  cas,  d’une  formule 
uniforme.  Le  traitement  de  chaque  cas  particulier 
doit  être  individualisé,  suivant  une  série  de  condi¬ 
tions  ;  siège,  nature  et  ancienneté  de  la  lésion,  âge 
et  état  général  du  malade,  etc.  il  en  va  des  applica¬ 
tions  radiothérapiques  comme  du  traitement  de  la 
syphilis  par  le  mercure.  Le  médicament  est  bien  le 
meme  dans  tous  les  cas,  mais  combien  de  manières 
dill’érentes  de  le  doser,  de  l’adapter  aux  nécessités 
individuelles  de  chaque  malade.  Le  grand  progrès 
actuel  que  fait  chaque  jour  la  radiothérapie,  c’est 
d’apprendre  à  doser  avec  une  rigueur  de  plus  en 
plus  précise  la  gnnnt/té  et  la  des  rayons  em¬ 

ployés. De  même  qu’il  y  a  une  posologie  médicamen¬ 
teuse,  il  existe  aujourd’hui  une  véritable  posologie 
radiologique.  N’est-il  pas  évident  que  seul,  le  méde¬ 
cin  peut  examiner  et  trancher  ces  questions  si  délica¬ 
tes,  et  que  ce  n'est  qu’à  cette  condition  que  la  radio¬ 
thérapie  peut  être  une  méthode  scientifique  dans  ses 
procédés,  efficace  dans  ses  résultats. 

Ge  n’est  qu’à  celte  condition  aussi  que  pourront 
être  évités  les  accidents  dont  nous  avons  déjà  par¬ 
lé,  cesradiodermites  aux  effroyables  conséquences, 
on  pourrait  presque  dire  plutôt  ces  radionécroses, 
toujours  si  lentes  dans  leur  évolution  n’ayant  aucune 
tendance  naturelle  à  la  guérison,  et  qui  font  le  déses¬ 
poir  des  malades  et  des  médecins. 

Ainsi,  dès  maintenant,  dangers  individuels  et  pé¬ 
ril  social  nous  apparaissent  comme  des  raison.^  dé¬ 
cisives  de  réserver  au  seul  médecin  la  pratique  de 
la  radiologie. Beaucoup  de  ces  notions  sont  toutes 
récentes  encore  ;  mais  qui  sait  ce  que  demain  nous 


réserve,  quelles  actions  nouvelles  peuvent  nous 
être  encore  révélées!  G’est  une  force  inconnue  qui 
entre  en  jeu,  et  bien  hardi  qui  pourrait  dès  maiu- 
tenant  lui  fixer  les  limites  qu’elle  ne  pourra  pas 
franchir. 

L’avenir  doit  être  pleinement  réservé  et,  pour  ce¬ 
la,  nous  ne  disposons  que  d’un  seul  moyen,  ne  pas 
laisser  aux  mains  de  tous  cet  engin  si  redoutable 
de  la  radiothérapie. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  d’une  méthode 
thérapeutique  à  applications  sans  doute  plus  mo¬ 
destes  et  jusqu’à  présent  plus  restreintes,  mais  du 
même  ordre,  le  traitement  par  radium.  Lui  aussi  ne 
peut  être  appliqué  qu’avec  autant  de  discernement 
que  de  prudence  et,  récemment,  M.Danlos  montrait 
que  dans  le  traitement  des  cancro'ides  par  le  ra¬ 
dium  l’amélioration  obtenue  d’abord  pouvait,  si  les 
applications  étaient  trop  répétées,  faire  place  aune 
aggravation  de  la  lésion  (1). 

Si,  comme  on  l’a  dit,  le  traitement  par  le  radium 
est  une  radiothérapie  de  poche,  il  n’en  expose  pas 
moins  au  mêmes  accidents  locaux,  et  il  doit  être 
soumis  à  des  règles  identiques  dans  ses  applica¬ 
tions  médicales.. 

III.  —  L’emploi  médical  de  la  radiologie  devrait 
■  donc  être  réservé  exclusivement  aux  médecins  ;  au 
lieu  de  cela,  elle  est  jusqu’à  présent,  contraire¬ 
ment  à  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  une  in¬ 
dustrie  libre,  c’est-à-dire  ouverte  au  premier  venu, 
sans  garanties  ni  de  moralité,  ni  d’aptitude  profes¬ 
sionnelle.  G’esl  dire  qu’elle  peut  prêter  à  tous  les 
abus,  à  tous  les  dangers.  Quels  exemples,  qui  se¬ 
raient  comiques  s’ils  n’étaient  au,  fond  très  tristes, 
ne  pourrait-on  pas  citer  !  "Voici  une  rhumatisante 
à  qui  un  bandagiste(qui  cumulait  en  outre  les  fonc¬ 
tions  d’orthopédiste,  d’opticien,  de  masseur  etde 
radiologiste),  montre  la  radiographie  d’un  os  sé- 
samoïde  du  pouce,  et  lui  persuade  qu’il  s’agit  d'un 
lophus  goutteux. Voici  une  grande  ville  du  Nord  où 
un  de  nos  confrères  voit,  à  coté  de  son  domicile, 
un  marchand  de  vins  faire  ouvertement  des  radid- 
graphiés.  Dans  une  autreville,  c’est  un  photogra¬ 
phe  qui  s’est  improvisé  radiologiste,  et  un  de  nos 
confrères  nous  cite  le  cas  d’un  malade  atteint  de 
chancre  .syphilitique  de  la  lèvre,  traité  et  guéri  par 
le  photographe  pour  un  soi-disant  cancer  labial 
Inutile  de  multiplier  de  tels  exemples.  Us  ne  nous 
montrent  que  trop  en  quelles  mains  ignorantes  et 
immorales  peut  tomber  actuellement  la  pratique 
radiologique. 

Sans  doute,  de  tels  abus  sont  surtout  possibles 
dans  les  petites  villes,  dans  des  localités  ou  souvent 
aucun  médecin  ne  possède  d’appareils  radiologl 
ques. 

A  Paris,  dans  les  grandes  villes,  nous  sommes  à 
coup  sûr  bien  partagés,  et  nous  serions  inexcusa¬ 
bles  d’adresser  nos  malades  à  des  empiriques  alors 
que  nombre  de  nos  confrères,  aussi  recomman¬ 
dables  par  leur  délicatesse  professionnelle  que  pat 
leur  parfaite  compétence,  peuvent  nous  apporter  le 
concours  le  plus  éclairé. 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel,  à  Paris, la 
question  devient  très  délicate  et  soulève,  au  point 
de  vue  des  personnes  aussi  bien  que  des  droits  ac¬ 
quis  par  des  services  rendus  depuis  déjà  longtemps, 
de  sérieuses  difficultés;  je  veux  parler  des  conditions 
dans  lesquelles  se  pratique  la  radiologie  dans  nos 
hôpitaux.  La  critique  que  j’en  veux  taire  ici  doit  res¬ 
ter  tout  impersonnelle. 

Lorsque  nos  premiers  laboratoires  de  radiologie 
ont  été  créés  dans  nos  hôpitaux,  il  s’agissait  d’uns 
science  nouvelle,  de  l’emploi  d’appareils  avec  les¬ 
quels  presque  aucun  médecin  n’était  encore  fami¬ 
liarisé.  Nul  ne  prévoyait  qu’au  radiodiagnoslie 
s’associerait  bientôt  la  radiothérapie. G’était  un  phy¬ 
sicien  quiavaiterèé  cette  science  nouvelle,  c’est» 
des  physiciens  que  l’on  demanda  d’installer  les  pre- 


(1)  Un  jeune  confrèi-e  est  mort  réceiunmnt  des  sui¬ 
tes  d’une  plaie  produite  pardu  radium  iuiprudonimci!l 
porté  dans  sa  poche. 
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miers  laboratoires  et  d’en  diripfer  les  travaux.  Je 
ne  contesterai  rien  des  services  qu’ils  ont  rendus. 
Mais  aujourd’hui  il  faut  avouer  que  la  situation 
n'est  plus  la  même,  que  des  dangers  insoupçonnés 
d’abord  ont  été  révélés  par  la  pratique,  et  qu’enfln 
et  surtout  l’avènement  de  la  radiothérapie  a  créé  un 
ordre  de  choses  tout  nouveau. 

Quand  chacun  de  uos  hôpitaux  sera  pourvu  d’un 
laboratoire  de  radiologie,  création  qui  s’impose  et 
ne  saurait  être  indéiîniment  ajournée,  à  qui  pourra 
être  confié  utilement  et  sans  danger  le  traitement 
des  malades  soumis  à  la  radiothérapie  ?  On  peut 
répondre  que,  d’une  façon  à  peu  près  générale,  les 
chefs  de  services  ne  pourront  pas  se  charger  del’ap 
plication  du  traitement.  Ils  n'auraient  pour  cela  ni 
le  temps  disponible,  ni  l’habileté  technique  que 
donne  seule  la  pratique  journalière  de  méthodes 
aussi  délicates.  A  plus  forte  raison,  et  pour  des 
motifs  analogues,  en  sera-t-il  de  même  pour  les  in¬ 
ternes.  C’est  donc  le  chef  du  laboratoire  radiolo¬ 
gique  qui  seul  aura  compétence  et  qualité ’pour  di-  i 
riger  les  radiothérapies  qui  lui  seront  demandées.  ! 
Mais  quelle  sera  la  situation  de  ce  chef  Je  labora-  i 
toire  s’il  n’est  pas  lui-même  médecin.  Déjà  nous  sa-  ' 
vons,  par  expérience,  que  des  laboratoires  de  ra¬ 
diologie  dont  le  directeur  n’est  pas  un  médecin  on 
ne  peut  guère  obtenir  que  dos  radiographies,  que 
la  radioscopie  est  loin  de  leur  être  familière,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  examens  médicaux 
des  organes  intrathoraciques.  Leur  demander  des 
interventions  thérapeutiques  serait  les  mettre  aux 
prises  avec  des  difficultés  dont  tout  ce  que  nous  a- 
vons  dit  plus  haut  montre  l'étendue,  leur  faire  en¬ 
courir  en  outre  de  très  graves  responsabilités,  puis 
qu’ils  se  livreraient  à  un  véritable  exercice  illégal 
delà  médecine,  sans  aucun  diplôme  qui  leur  con¬ 
fère  un  droit  d’exercice  et  une- protection. 

Nous  sommes  donc  toujours  ramenés  à  la  même 
conclusion  ;  seuls, les  médecins  ont  qualité  pour  pra¬ 
tiquer  la  radiologie.  En  dehors  de  cette  solution  si 
fructueusement  appliquée  dans  les  hôpitaux  de  la 
plupart  des  grandes  villes  étrangères,  tout  devient 
irrégulier,  dangereux,  contraire  en  outreàl’espritet 
à  la  lettre  de  la  loi.  Que  dit,  en  effet,  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  ia  médecine  promulguée  en  1892  ?  L’article 
16  est  formel,  et  je  vous  en  rappelle  le  texte  :  «  Exerce 
illégalement  la  médecine  :  toute  personne  qui  non 
munie  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’of¬ 
ficier  de  santé,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  sage- 
femme,  ou  n’étant  pas  dans  les  conditions  stipulées 
aux  articles  6,  29  et  32  de  la  présente  loi,  prend 
part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie  au 
traitement  des  maladies  ou  désaffections  chirurgi¬ 
cales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des 
accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée  »  Rien 
n’est  plus  décisif  qu’un  pareil  texte.  Déjà,  en  ce 
qui  concerne  le  diagnostic,  la  jurisprudence  ad¬ 
met  que  cette  partie  la  plus  importante  et  la  plus 
délicate  de  l’art  médieal  est  exclusivement  réservée 
au  médecin.  A  plus  forte  raison,  tout  traitement  ra¬ 
diothérapique  pratiqué  ou  dirigé  par  une  personne 
non  munie  d’un  diplôme  médical  constitue  l’exercice 
illégal  le  plus  avéré  de  la  médecine. 

,  11  y  a  donc  là  une  situation  irrégulière,  ambiguë. 


dont  la  prolongation  ne  peut  paraître  que  regret¬ 
table  et  dangereuse. 

Si  donc,  comme  nous  l’espérons,  l’Académie  se 
rallie  à  la  propo.sition  deM.  Debove,  seuls  les  méde¬ 
cins,  ou  les  dentistes  diplômés  en  ce  qui  concerne 
la  pratique  odontologique,  doivent  être  autorisés 
à  appliquer  les  rayons  Rôntgen  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  maladies.  La  radiologie  leur  appar¬ 
tient  aussi  indiscutablement  que  les  autres  nran- 
chps  des  sciences  médicales  ;  leur  en  réserver  la 
pratique  exclusive,  c’est  prendre  non  seulement- 
leurs  intérêts,  mais,  ce  qui  importe  beaucoup  plus, 
les  intérêts  des  malades  et  de  la  société. 

L'Académie  sera  dans  son  rôle  de  protectrice  de 
la  santé  publique  en  adoptant  et  en  appuyant  de  sa 
haute  autorité  la  proposition  qui  a  été  soumise  par 
M.  Debove. 

En  conséquence,  votre  Commission  propose  à  l’A¬ 
cadémie  l’adoption  des  conclusions  suivantes  ; 

Considérant  ; 

Que  l’emploi  médical  des  rayons  Roentgen  peut 
déterminer  des  accidents  graves  : 

Que  certaines  pratiques  peuvent  créer  un  danger 
social  ; 

Que,  seuls,  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de 
santé  ou  dentistes  diplômés  (en  ce  qui  concerne  la 
pratiçiue  odontôlogique)  sont  capables  d’interpréter 
les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  du  diagnostic 
et  du  traitement  des  maladies. 

L’Académie  est  d’avis  que  ; 

L’application  médicale  des  rayons  Rœntgen,  par 
de.s  personnes  non  pourvues  des  diplômes,  ci-des¬ 
sus,  constitue  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine, 

M.  LE  Président  informe  l’Académie  que  le  rap¬ 
port  de  M.  Chauffard  sera  discuté  dans  la  prochaine 
séance. 

11  ne  faudrait  pas  croire,  comme  ont  paru  le 
craindre  quelques  publicistes,  que  l'Académie  ait 
obéi  à  un  mouvement  trop  enthousiaste  en  faveur 
de  l’intérêt  professionnel  du  corps  médical. Non; 
la  discussion  a  été  ce  qu’elle  devait  être,  c’est-à- 
dire  approfondie  et  inspirée  par  ta  préoccupation 
de  la  sécurité  publique.  MM.  Pinard  et  Regnier 
ont  précisément  mis  en  garde  leurs  collègues 
contre  tout  emballement,  en  atténuant  ce  qui 
pouvait  paraître  trop  absolu  dans  les  affirmations 
du  rapporteur.  Mais  ils  ne  s’en  sont'  pas  moins 
ralliés  à  l’opinion  de  la  Commission  après  les 
répliques  de  MM.  Brouardel  et  Chauffard. 

Ainsi  que  l’a  fait  le  17  février  PUnion  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  le  Concours  ne  peut  qu’applau¬ 
dir  à  la  décision  dé  l’Académie,  qui  vient  ainsi  de 
préluder  très  heureusement  aux  travaux  que  le 
Congrès  d’exercice  illégal  du  mois  de  mai  prochain 
mènera  certainement  à  bien,  quoique  l’ensemble 
du  corps  médical  ne  se  passionne  pas  assez  pour 
son  succès. 


CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDICAL  • 


La  sérothérapie  préventive  dans  la 
diphtérie  et  la  loi  de  1902. 

M.  le  D'  J.  Camescasse  (de  St-Arnoult,  S.^et-O.) 
fit  poser, il  y  a  deux  ans,  par  le  «  Sou  médical  », 
du  ministère  de  l’Intérieur,  la  question  suivante 
qui  se  débattait  entre  son  maire  et  son  préfet; 


comme  il  nous  en  fit  le  récit  humoristique  dans 
le  journal  ; 

«  Le  paiement  des  injections  préventives  en 
cas  d’épidémie  est-il  dépense  obligatoire  prévue 
par  l’article  26  de  la  loi  de  19U2  ?  » 

On  promit  d’étudier  la  question  ;  on  le  fit  lon¬ 
guement  ;  la  circulaire  suivante  a  répondu  ; 
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Paris,  le  16 novembre  1905. 

LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 
A  MESSIEURS  LES  PRÉFETS 

Monsieur  le  préfet, 

J'ai  eu  à  envisager  le  point  de  savoir  si  les  dé¬ 
penses  résultant  de  la  pratique  de  la  sérothérapie 
antidiphtérique  préventive  ne  devaient  pas  donner 
lieu  à  l’applioation  des  règles  prévues  par  l’article 
26  de  la  loi  du  15  février  1902,  au  point  de  vue  de 
leur  répartition  entre  les  communes,  les  départe¬ 
ments  et.  l’Etat,  conformément  aux  barêmes  de  la 
loi  du  ISjuillet  189.S. 

Le  hautintérêt  de  la  question  ne  saurait  être  mé¬ 
connu  en  présence  des  résultats  remarquables  qui 
ont  été  obtenus  par  ce  mode  de  prévèntion,  partout 
où  il  a  été  pratiqué,  et  du  devoir  qui  s’impose  à  l’ad¬ 
ministration  d’en  faciliter  l’application  par  les 
moyens  dont  elle  dispose. 

Dans  sa  séance  du  8  avril  1902,  l’Académie  de 
médecine  aformulé  sur  l’efficacité  des  injections 
préventives  du  sérum  antidiphtérique,  au  point  de 
vue  de  l’immunisation  des  enfants  exposés  à  con¬ 
tracter  la  diphtérie,  et  de  la  prophylaxie  de  cette 
redoutable  maladie  dans  les  familles,  écoles,  crè¬ 
ches,  etc.  où  elle  se  serait  manifestée,  dos  conclu¬ 
sions  qu’il  importe  de  reproduire  ici  : 

«  1'  Les  injections  préventives  de  sérum  (é  la  dose 
de  Sou,  au  plus,  de  10  centimètres  cubes)  ont  une 
action  manifeste  ;  elles  produisent  l’immunisation 
chez  les  enfants  exposés  à  contracter  la  diphtérie. 
Elles  n’ontjamais  donné  lieu  à  des  accidents  sérieux 
et  produisent  tout  au  plus,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  des  éruptions  passagères,  plus  rarement  en¬ 
core  quelques  douleurs  articulaires.  Malheureuse¬ 
ment  la  période  d’immunisation  n’a  qu’une  durée 
peu  prolongée,  trois  ou. quatre  semaines  au  plus. 
Dans  les  cas  rares  où,  malgré  l’injection,  la  diphté¬ 
rie  est  survenue,  elle  était  particulièrement  béni¬ 
gne  ; 

«  2’  Les  Injections  de  sérum  sont  spécialement  in¬ 
diquées  dans  les  familles  où  s’est  développé  un  cas 
de  diphtérie,  pour  préserver  de  la  contagion  les  au¬ 
tres  enfants  ; 

1(3°  Les  injections  préventives  sont  également  indi¬ 
quées  pour  les  enfants  appartenant  à  une  agglomé¬ 
ration  (école,  crèche,  salle  d’hôpital)  dans  laquelle 
a  été  signalé  un  cas  de  diphtérie  ; 


«5°  La  pratique  des  injections  préventives  ne  dis¬ 
pense  nullement  des  autres  mesures  prophylacti¬ 
ques  (désinfection  et  isolement),  mais  elle  les  rend 
à  la  fois  plus  faciles  et  plus  efficaces.» 

Déjà  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  appelé  à  reviser  les  instructions  prophy¬ 
lactiques  concernant  la  diphtérie  en  octobre  1901, 
avait  consacré  à  la  prévention  par  l’emploi  du  sé¬ 
rum,  dans  le  rapport  de’MM.les  Drs  Proust  et  Roux, 
un  chapitre  des  plus  précis  et  commençant  par 
cette  phrase  : 

«De  tous  les  moyens  préventifs,  le  plus  efficace 
consiste  à  injecter  ù  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
exposées  à  la  contagion  5  ceniimètres  cubes  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique.» 

En  présence  de  telles  indications,  l’autorité  sani¬ 
taire  ne  peut  évidemment  hésiter  à  mettre  le  pré¬ 
cieux  moyen  préventif  dont  il  s’agit  à  la  disposition 
des  intéressés. 

Il  appartient  notamment  à  MM.  les  maires,  dès 
l’apparition  des  premiers  cas  d’épidémie  diphtérique 
et  de  concert  avec  le  corps  médical,  soit  de  recom¬ 
mander  aux  familles  les  inoculations  préventives, 
soit  d’en  assurer  l’application  dans  les  conditions 
des  plus  rapides,  de  telle  sorte  qu’en  pareil  cas  la 
sérothérapie  antidiphtérique  suit  mise  immédiate¬ 
ment  à  la  dispositton  des  populations  au  môme  ti¬ 
tre  que  la  vaccine  antivariolique  pourles  aduites. 

Si,  en  elfet,  cette  mesure  ne  peut  être  prescrite 
d’une  manière  obligatoire,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle 
doive  être  largement  préconisée  et  facilitée,  pour 
être  accessible  à  tous  sans  délai  et  avec  les  garan¬ 


ties  nécessaires.  L’action  des  médecins-inspecteurs 
des  écoles,  celle  des  médecins  des  épidémies,  est 
toute  indiquée  pour  s’e.xercer  sur  ce  terrain  en 
s’inspirant  des  hauts  enseignements  qui  viennent 
d’être  rappelés  et  des  excellents  résultats  obtenus. 

La  sérothérapie  antidiphtérique  préventive  doit 
donc  être  considérée  comme  un  moyen  prophylacti¬ 
que  particulièrement  efficace,  faisant  partie  inté¬ 
grante  des  mesures  dont  la  mise  en  œuvre  entre 
dans  les  attributions  sanitaires  confiées  aux  auto¬ 
rités  municipale  ou  préfectorale  par  la  loi  du  15 
février  1902  et  notamment  par  son  article  premier. 
A  ce  titre,  les  frais  en  résultant  doivent  être  com¬ 
pris  parmi  les  dépenses  prévues  par  l’article  26  de 
la  dite  loi,  à  charge  collective)  des  communes,  des 
départements  et  de  l’Etat,  de  manière  à  ce  qu’ils  ne 
puissent  jamais  être  un  obstacle  à  l’application  des 
mesures  'envisagées. 

Je  vous  prie.  Monsieur .  le  préfet,  de  porter  les 
considérations  et  instructions  qui  précèdent  à  la 
connaissance  de  MM.  les  sous-préfets  et  médecins 
des  épidémies,  et  en  particulier  des  maires  des  com¬ 
munes  dans  lesquelles  des  cas  de  diphtérie  auraient 
été  récemment  ou  seraient  à  l’avenir  signalés. Vous 
voudrez  bien  en  tenir  compte  d’autre  part  dans  le 
contrôle  et  le  règlement  des  dépenses  relatives  à  la 
santé  publique. 

Pour  vous  en  faciliter  l’exécution,  je  vous  adresse 
plusieurs  exemplaires  tant  de  la  présente  circulaire 
que’del’instruction  prophylactique  contre  la  diphtérie 
qui  doit  l’accompagner;  fun  des  doubles  exemplai¬ 
res  est  destiné  à  chacune  des  sous-préfectures  de  vr 
tre  département. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  du  dit 
envoi. 

Le  ministre  de  Vintériew-, 

F.  Dubief. 
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Contribution  ù  l'Etude  des  Eaux  de  IVcris,  gise¬ 
ment  hydrominéral,  ses  ressources  et  propriétés 
thérapeutiques,  par  le  docteur  A.Ducnos,  médecin 
de  l’Hôpital  thermal. 

Slaniiel  des  maladies  des  reins  et  des  capsules 
surrénales,  sous  la  direction  de  MM.  G.-M.  De- 
bove,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine;  Ch.  Achard, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  Médecin  des  hô¬ 
pitaux  ;  J.  Gastaigne,  chef  de  laboratoire  à  la  Fa¬ 
culté,  médaille  d’or  des  hôpitaux;  par  MM.  Cas- 
taigne,  E.  Feuillié,  A.  Lavenant,  M.  Lœper,  P, 
Oppenheim.  F.  Rathery,  1  vol. in-8°  de  vin-192  pa¬ 
ges,  avec  figures  dans  le  texte  :  14  francs. 

Ce  manuel  des  maladies  des  reins  et  des  capsules 
surrénales  siTTixe  bien  à  point  pour  classer  les  nom¬ 
breux  travaux  qui  ont  été  publiés  dans  ces  dernières 
années. 

En  peu  de  temps,  en  effet,  a  paru  toute  une  série 
de  recherches  sur  la  perméabilité  rénale,  sur  le 
mécanisme  régulateur  de  la  composition  du  sang, 
sur  la  pathogénie  des  œdèmes  et  de  l’hypertension 
artérielle,  sur  la  débilité  rénale,  sur  le  régime  dé- 
chloruré,  sur  le  traitement  chirurgical  des  néphri¬ 
tes.  De  même,  le  rôle  des  capsules  surrénales  el 
l’étude  de  ces  maladies  se  sont  sing^ulièrement  pré¬ 
cisés  dans  ces  dernières  années.  On  sait  mainte¬ 
nant,  en  effet,  que  les  lésionsdes  surrénales  peuvent 
produire  différentes  formes  morbides,  alors  que, 
naguère  encore,  on  croyait  que  la  maladie  d’Addi- 
son  résumait  toute  leur  pathologie. 

Il  était  nécessaire,  dans  ces  conditions,  de  modi¬ 
fier  la  description  classique  des  maladies  des  reins 
et  des  capsules  surrénales,  en  tenant  compte  de 
toutes  ces  acquisitions  nouvelles. 

C’est  le  but  que  se  sont  proposé  les  collaborateurs 
du  Manuel  el  qu’ils  ont  atteint,  en  faisant  preuve 
1  d’une  grande  clarté  d’exposition  jointe  à  un  sens 
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critique  très  judicieux  et  à  une  compétence  qu’ils 
avaient  acquise  par  leurs  travaux  antérieurs  sur 
cette  partie  de  la  science  médicale. 

Les  néphrites,  l’albuminurie,  l’urémie,  ainsi  que 
toutes  les  inflammations  non  spécifiques  des  reins 
ont  été  traitées  par  M.  Gastaigne,  qui  depuis  ses 
premiers  travaux  sur  la  perméabilité  rénale  publiés 
avec  M.  Achard  en  1896,  n’a  cessé  d’entreprendre 
toute  une  série  de  recherches  sur  la  palhogénie  des 
reins.  Il  a  demandé  la  collaboration  de  M.  Feulllé 
pour  les  questions  délicates  de  chimie  urinaire,  et 
lia  résumé  avec  M.  Rathery  les  travaux  qu’ils 
avaient  faits  en  commun  sur  l’histologie  et  la  phy¬ 
siologie  du  tube  contourné. 

Nul  n’était  plus  autorisé  que  M.  Gastaigne  pour 
exposer  les  récentes  découvertes  auxquelles  il  avait 
collaboré  ;  il  l’a  fait  avec  une  précision  et  une 
clarté  qui  rendent  les  questions  qu'il  a  traitées  faciles 
à  comprendre  et  à  retenir.  Les  deux  premiers  tiers 
du  Manuel  ont  été  écrits  par  lui  et  constituent  une 
œuvre  scientifique  et  didactique  de  premier  ordre, 
dans  laquelle  on  trouvera  un  exposé  pratique  de 
toutes  les  maladies  des  reins. 

Il  faut  faire  une  exception  pour  la  syphilis  et  les 
tumeurs  du  rein, l’hydronéphrose  et  le  rein  flottant; 
ces  sujets  ont  été  traités  par  M.  Rathery  dont  la 
remarquable  thèse  avait  précisé  toute  une  série  de 
points  concernant  ces  différentes  maladies.  C’est 
ce  même  auteur  qui  a  décrit  la  lithiase  rénale  en 
s’assurant  la  collaboration  chirurgicale  deM.  Lave- 
nant,  afin  que  toutes  les  phases  de  la  maladie  puis¬ 
sent  être  étudiées  avec  compétence.  Enfin,  la  patho¬ 
logie  des  capsules  surrénales  est  l’œuvre  de  MM. 
Loeper  et  Oppenheim  qui  avaient,  sur  ce  sujet, 
une  autorité  toute  particulière,  en  raison  de  nom¬ 
breux  travaux  qu’ils  avaient  fait  au  triple  point  de 
vue  delà  pathologie  expérimentale,  de  la  clinique 
et  de  la  thérapeutique.  lisent  pu  ainsi,  grâce  aux 
connaissances  qu’ils  avaient  antérieurement  acqui¬ 
ses,  ajouterun  chapitre  véritablement  nouveau  à  la 
pathologie. 

On  conçoit  que,  dans  de  telles  conditions,  tous 
les  collaborateurs  de  ce  manuel  étaient  bien  placés 
pour  exposer,  d’une  façon  précise  et  en  connais¬ 
sance  parfaite  de  cause,  les  travaux  récents  qui 
ont  si  profondément  modifié  là  description  des  ma¬ 
ladies  des  reins  et  des  capsules  surrénales,  et  l’on 
peut  dire  que  la  mise  au  point  qu’ils  en  ont  faite  est 
exellente  à  tous  égards.  Et,  ce  qui  ajoute  encore 
au  grand  mérite  des  auteurs,  c’est  que  tout  en 
n’omettant  d’exposer  aucune  des  découvertes  récen¬ 
tes,  ils  ont  réussi  cependant  à  faire  un  livre  didacti¬ 
que  et  essentiellement  pratique  où  l’étudiant  ap¬ 
prendra  et  comprendra  la  pathologie  rénale  et  sur¬ 
rénale,,  ou  le  médecin  trouvera  les  indications  pré¬ 
cises  sur  lesquelles  on  doit  se  baser  pour  porter  un 
diagnostic  et  prescrire  un  traitement. 

D’arsonvalisation  et  hypertension  artérielle, 
par  A.  Challamel.  (Ghallamel,  éditeur). 

Voici  les  conclusions  de  ce  travail  ; 

L’hypertension  artérielle,  dans  les  différentes  af¬ 
fections  au  début  ou  au  cours  desquelles  elle  appa¬ 
raît  doit  être  considérée  en  général  comme  ue  si¬ 
gne  morbide.  H  y  a  donc  lieu  de  la  rechercher 
pour  la  combattre. 

La  d’ Arsonvalisation,  ou  autoconduction,  par  son 
action  efficace,  énergique,  rapide,  et  qui  semble 
constante  et  durable  si  le  malade  suit  un  régime 
convenable  parait  donner  actuellement,  dans  le 
traitement  de  l’hypertension  artérielle  transitoire, 
aussi  bien  que  dans  celui  de  l’hypertension  arté- 
riellé permanente,  des  résultats  meilleurs  que  les 
médications  employées  jusqu’ici. 

L'action  hypotensive  de  la  d’Arsonvalisation  est 
primitive  et  n’est  pas  précédée  d’une  phase  de  sur- 
rélévatioQ  de  la  pression 

A  la  suite  de  ce  traitement,  nous  avons  constaté 
des  modifications  de  certains  signes  physiques,  no- 
taniment  une  réduction  de  volume  du  cœur  hyper¬ 


trophié,  et  l’amélioration  de  quelques  symptômes 
fonctionnels. 

Mais  nos  observations,  les  premières  qui  aient  été 
publiées  dans  ce  sens,  ne  sont  pas  encore  assez 
nombreuses  pour  que  nous  soyons  autorisé  à  en 
tirer  des  conclusions  formelles. 

Gertaius  faits  cliniques,  que  nous  avons  décou¬ 
verts,  nous  ont  cependant  amené  à  tenter  une  In¬ 
terprétation  de  l’action  physiologique  de  la  d’Ar¬ 
sonvalisation, 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’examen  de  la 
tension  artérielle  donnera  les  indications  pour  l’em¬ 
ploi  de  Cette  méthode  et  permettra  de  ne  pas  dé¬ 
passer  le  but. 

L’hypertension  artérielle  peut  parfois  Se  rencon¬ 
trer  dans  la  tuberculose.  L  existence  de  cette  affec¬ 
tion  semble  être  une  contre-indication  â  l’emploi 
de  la  d’Arsonvalisation. 

A  moins  d’indications  particulières,  ce  mode  de 
traitement  ne  devra  pas  être  utilisé  dans  les  af¬ 
fections  à  hypotension  artérielle. 
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Ulstinctions  houoriSciues, 

Officiers  de  l’Instruction  publique.  —  MM.  les 
docteurs  :  Allary,  de  Leucate  ;  Bernard,  de  Binard  ; 
Garton,  de  Mehun-sur-Yèvre  ;  Delpierre,  d’Ansau- 
villers  ;  Dupret,  de  Groslay  ;  Fillon,  delà  Roche-sur- 
Yon  ;  Gilson,  d’Angoulôme  ;  Lagarde,  de  Vals-les- 
Bains  ;  Leuillieux,  de  Gonlie  ;  Levassort,  de  Paris  ; 
Marcailhou  d’Aymeric,  de  Blida  ;  Mattrais,  de  Ghi- 
non  ; 

Officiehs  d’Académie.  —  MM.  les  docteurs  :  Beau¬ 
donnet,  de  Septfonds  ;  Bigex,de  Rorailly-çur-Seine, 
Boyer,  de  Paris  ;  Bruet,  de  Louvres  ;  Ganda,  de  Npr- 
rent-Fontes  ;  Ghanfreau,  de  Pointis-Inard  ;  Golonna 
de  Paris  ;  Goriveaud,  de  Blaye  ;  Debray,  de  Laon  ; 
Despeignes,  des  Echelles  ;  d  HôteL  de  Gharlevllle  ; 
Jean  Fabre,  du  Puy  ;  Paille,  de  Fismes  ;  Gascnel, 
du  Havre  ;  Gorez,  de  Lille  ;  Greuet,  de  Maisons- 
Lafflte  ;  Hannion,  de  Nogent-sur-Vernisson  ;  Le 
Faguays,de  Nantes  ;  Lefebvre,  de  Bohain  ;  Legrand 
de  Verneuii  ;  Lequibin,  d’Olsemont  ;  Malençon,  de 
Sainte-Mère-Eglise  ;  Mangue,  de  Marlres-de-Vey- 
re  ;  Mazoyer,  de  Villefort  ;  Pellerin,  de  Neullly-Ie- 
Réal  ;  Peretti,  de  Sartène  ;  Petit,  de  Paris  ;  Prat- 
Floltes,  de  Toulon  ;  Quéry,  de  Paris  ;  Rapine,  de 
Marseille  ;  Raynaud,  de  St-Etienne  ;  Mlle  Roussel 
de  Rouen  ■  Sarda,  d'A.nnonay;  Stef,  de  Paris,  Tra 
xit,  de  St-FIour. 

Ghevaliers  du  Mérite  agricole.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Gazaux,  de  Langotran  ;  Gemin,  de  Château- 
briant.  ,  . 

La  direction  du  «  Concours  »  adresse  aux  nou¬ 
veaux  dignitaires  et  fidèles  lecteurs,  ses  sincères 
félicitations. 

Les  femmes  médecins  et  les  concours.  —  Une 
intéressante  question  vient  d’être'  résolue  par  M. 
Mirman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publiques  au  Ministère  de  l’Intérieur.  Les  femmes 
pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  pour¬ 
ront  désormais  prendre  part  aux  concours  de  méde¬ 
cin  des  asiles  d’aliénés.  La  logique  et  le  simple  bon 
sens  s’accordaient  à  faire  admettre  que  les  femmes, 
autorisées  aujourd’hui  à  conquérir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  et  les  fonctions  d’externes  et 
d’internes  des  hôpitaux  et  des  asiles, qui  peuvent,  à 
Paris,  concourir  pour  devenir  médecin  de  l’assis¬ 
tance  à  domicile  et  sont  agréées  par  nombre  d’ad¬ 
ministrations,  puissent  devenir  médecins  des  asiles 
d’aliénés.  H  n’en  était  pas  pourtant  ainsi.  Il  a  fallu 
que  Mile  Madeleine  Pelletier,  docteur  en  médecine 
et  interne  à  l’asile  de  'VillejuiLécrivitau  ministre  de 
l’intérieur  pour  solliciter  l'autorisation  de  prendre 
part  aux  concours  des  médecins  des  asiles  jusqu’ici 
fermés  aux  femmes. 

M.  Mirman, en  donnant  satisfaction  à  la  demande 
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très  légitime  de  Mlle  Madeleine  Pelletier,  a  fjil  sui-  | 
vre  sa  décision  de  la  seule  opinion  qu’un  homme  à 
l’esprit  large  peut  avoir  sur  pareille  question:  à  sa¬ 
voir  :  «  qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  mettre  des  bar¬ 
rières  à  l’activité  des  individus  en  raison  de  leur 
sexe  et  que  la  capacité  seule  doit  être  prise  en  con¬ 
sidération». 

Nous  souhaitons  à  Mlle  Pelletier  un  brillant  con¬ 
cours  et  nous  espérons  qu’au  cas  échéant  on  sui¬ 
vra  ce  précédent  libéral  aux  concours  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  et  à  ceux  de  l’agrégation. 

J.Nom. 

[Progrès  médical.) 

La  réduction  de  tarir  aux  syndiqués  pour  leurs 
réunions.  —  L’attention  du  ministre  des  travaux 
publics,  dit  leT’emjjs,  a  été  appelée  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  seraient  accordées,  sur  les  grands 
réseaux  de  chemins  de  fer,  aux  membres  de  divers 
syndicats  voyageant  isolément  pour  se  rendre  au 
lieu  habituel  de  leurs  réunions  périodiques,  des 
réductions  de  500/0  sur  le  prix  ordinaire  des  places. 
Ces  réductions  seraient  accordées  à  certaines  as¬ 
sociations  et  refusées  à  d’autres.  11  y  aurait  là  des 
inégalités  de  traitement  absolument  inadmissi¬ 
bles. 

Pour  remédier  à  la  situation,  M.  Gauthier  vient 
d’inviter  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l’Etat 
et  les  administrateurs  des  compagnies  à  soumettre 
à  son  homologation  uné  proposition  tendant  à  réa¬ 
liser  sur  ce  point  l’égalité  de  traitement  voulue 
parle  cahier  des  charges. 

Il  est  de  fait  que  nous  nous  sommes  toujours  de¬ 
mandé  pourquoi  no.s  diverses  sociétés  profession¬ 
nelles  étaient  différemment  traitées  par  les  compa¬ 
gnies;  pourquoi,  notamment,  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  le  Concours  médical  furent  toujours 
blackboulés,  tandis  que  l’Association  générale  et 
les  Congl-ès  scientifiques  obtenaient  le  50%. 


.  Le  dossier  sanitaire  des  conscrits.  —  La  nou¬ 
velle  loi  militaire  a  apporté  de  nombreuses  modifi¬ 
cations  dans  le  fonctionnement  des  conseils  de  ré¬ 
vision.  Une  des  modifications  les  plus  intéressan¬ 
tes  consiste  dans  l’établissement,  pour  les  cons¬ 
crits  qui  en  feront  la  demande,  d’un  dossier  sanitai- 

Jusqu’à  préséntles  conscrits  pouvaient  présenter 
au  conseil  de  révision,  mais  à  titre  purement  offi¬ 
cieux,,  des  certificats  médicaux  à  l’appui  des  récla¬ 
mations  qu’ils  avaient  à  formuler. 

11  n’en  sera  plus  de  même  maintenant.  En  effet, 
pour  les  conscrits  qui  eu  feront  la  déclaration  à  la 
mairie  de  leur  commune,  il  sera  établi  un  dossier 
sanitaire  contenant  les  certificats  déposés  par  l’in¬ 
téressé. 

Ce  dossier  devra  être  soumis  au  conseil  de  révi¬ 
sion, et  simalgréles  infirmitésoumaladies  invoquées 
l’inscrit  est  déclaré  bon  pour  le  service,  son  dos¬ 
sier  sanitaire  devra  le  suivre  après  son  incorpora¬ 
tion  et  être  conservé  par  le  corps  auquel  Usera  af¬ 
fecté  et  transhiis  à  chaque  mutation  à  s  on  nouveau 
corps. 

Pour  cette  année,  le  dossier  sanitaire  devra  être 
constitué  au  -plus  tard  le  15  février  prochain  (art.  10 
de  laloi  du  21  mars  1905). 


Suppi-cssion  de  l'iiéritaseen  li$rnc  collatérale. 
—  La  commission  de  législation  fiscale  de  la  Cham¬ 
bre  a  décidé  à  l’unanimité  de  demander  l’incorpora¬ 
tion  dans  laloi  dé  finances  pour  1906  des  disposi¬ 
tions  qu’elle  a  élaborées,  et  tendant  à  la  suppression 
de  l’heritage  en  ligne  collatérale. 

Elle  a  désigné  M.  Maurice  Viollette  comme  rap¬ 
porteur. 

Mais  alors,  plus  d’oncles  d’Amérique  ? 


Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 
lie  la  ville  de  Paris  et  de  la  Seine.—  Bureau  pour 
1906  ;  Président  :  D'L,  Gourichon  ;’Vice-présidents  : 
D'Cayla,  Doury,de  Pradel;  Secrétaire  général  ;  D‘^ 
Butte;  Trésorier:  D”  Georges  Lévy;  Secrétaires  : 
D'  Blard,  Meyer. 


La  propriété  des  thèses  de  doctorat.  —  La 
dixième  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  la 
cieine  vient  de  prononcer  une  condamnation  à  100 
francs  d’amende  et  500  francs  de  dommages  et  in¬ 
térêts  contre  l’éditeur  et  le  secrétaire  d’une  revue 
qui  avaient  cru  pouvoir  reproduire  une  thèse  sans 
avoir  demandé  le  consentement  de  l’auteur. 

Asiles  d'aliénés. —  Un  concours  pour  l’admission 
aux  emplois  de  médecins  adjoints  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris  le  lundi  19  mars 
1906. 

Les  candidats  devront  être  français  et  docteurs 
en  médecine  d’une  des  facultés  de  l’Etat,  avoir  sa¬ 
tisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  et  ne 
pas  avoir  trentre-trois  ans  révolus  le  P' janvier  qui 
précède  le  concours  ;  ils  devrontjuslifl.er  d’un  stage 
d’une  année,  au  moins,  soit  comme  internes  dans 
un  asile  public  ou  privé  consacré  au  traitement  de 
l'aliénation  mentale,  soit  comme  chefs  de  clinique 
ou  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  ministre 
de  l’Intérieur,  qui  leur  fera  connaître  si  elle  est 
agréée  et  s’ils  sont  admis  à  prendre  part  au  con¬ 
cours. 

Elle  devra  parvenir  le  lundi  19  février  1906  au 
plus  tard,  au  ministère  de  l’Intérieur  (1"  bureau  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,?,  rue  Gamba- 
rérès)  qui  est  exclusivement  chargé  de  l’organisa¬ 
tion  du  concours. 

Cette  demande  sera  accompagnée  de  l’acte  de 
naissance  du  postulant,  de  ses  états  de  services, 
d’unexposéde  ses  titres,  d’un  résumé  restreint  de 
ses  travaux,  du  dépôt  de  ses  publications,  ainsique 
des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage  et  de  l’ac¬ 
complissement  de  ses  obligations  militaires. 

Le  Jo«r«afo//îcie/ du  25  janvier  publie  les  condi¬ 
tions  pour  l’admission  des  candidats  à  ce  concours 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert, 
le  lundi  9  avril  1906  à  midi  dans  la  Salle  des  God- 
cours  de  l’Administration,  49,  rue  des  Saints-Pères. 
Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrile. 

MM.  les  Docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du  personnelde 
l’Administration,  de  midi  à  3  h.,dujeudi  1"  mars  an 
samedi  24  du  même  mois  inclusivement. 

M.  Queyrat  commencera,  le  jeudis  février  à  10 h. 
Il2,des  Conférences  sur  les  maladies  vénériennes  et 
les  maladies  de  la  peau  à  l’hôpitalîCochln  (annexe). 
Les  conférencês  seront  suivies  de  présentation  de 
malades  et  de  démonstrations  bactériologiques 
Elles  se  continueront  les  jeudis  suivants  à  la  même 
heure. 

—  M.  E.  Widal  reprendra  ses  leçons  de  clinique 
médicale  à  l’hôpital  Gochin  le  lundi  5  lévrier  J 
10  h.  1/2  et  les  continuera  les  lundis  suivants  a  la 
même  heure. 

—  M.  Gilbert-Ballet  reprendra  ses  leçons  surles 
maladies  nerveuses  le  dimanche  4  février  à  10  heurea, 
amphithéâtre  Trousseau,  à  l’Hôtel-Dieu,  et  les  » 
tinuera  les  dimanches  suivants  à  la  même  heurt. 
Consultation  externe  et  policlinique  pour  les  mala¬ 
dies  nerveuses  et  mentales  le  samedi  à  9  h.  l;! 
(Salon  de  la  salle  Sainte-Anne). 

—  M.  E.  Dupré,  agrégé,  a  commencé  son  cours 
psychiatrie  médico-légale  le  jeudi  1“”'  février  1906i 
lOh.  Ii4  et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  sui¬ 
vants  à  l’Amphithéâtre  delà  clinique  des  maladl» 
mentales  à  l’Asile  Sainte-Anne. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frereset  THIRO) 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicilii, 
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Le  Sanatoi'iiim  auti-tiiberculeiix. 

Dans  deux  articles  remarquables,  qu’il  vient  de 
donner  à  la  Normandie  médicale,  un  mem¬ 
bre  dévoué  du  Concours  et  de  ses  filiales  a  mis 
véritablement  au  point,  et  mieux  même  ([u’oii  ne 
l’avait  fait  au  Congrès  de  la  tuberculose,  l’indica¬ 
tion  et  la  valeur  du  sanatorium  que  la  grosse 
masse  des  praticiens  nous  semble  bien  juger  en¬ 
core  avec  les  plus  défavorables  préventions,  sur 
la  foi  des  légendes  et  des  vues  systématiques,  ou 
sur  des  observations  mal  choisies.  Nous  sommes 
de  ceux  qui,  ayant  lait  usage  opportun  et  judi¬ 
cieux  du  Sanatorium,  lui  sont  reconnais¬ 
sants  de  huit  guérisons  bien  acquises,  cliez  des 
çlicntsaisés,  par  les  séjours  au  ^’ernet,  à  'l'rezpoë, 
à  Meung-sur-Loire,  à  l.amottc-llcuvron,  à  Fon- 
lainebieau-Avon,  à  lîligny,  à  I.ieysin.  Nos  con¬ 
frères  du  voisinage  ont  vir  ces  cas  avec  nous, 
(icanl  et  après  :  comme  nous,  par  un  essai  loyal, 
ils  ont  confirmé  l’opinion  qu’ils  s’étaient  faite  à 
remanpier  condvien  de  jeunes  médecins  se  gué¬ 
rissent  facilement  en  sc  soumettant  au  Sanato¬ 
rium  de  bonne  heure,  ainsi  cju’il  arrive  par  exem¬ 
ple,  chez  des  membres  de  l’Amicale-maladie  que 
nous  administrons. 

Nous  avons  eu  beau  prendre  pleine  connaissan¬ 
ce  de  toute  la  littérature  médicale  hostile  au  Sana¬ 
torium  (parce  qu’elle  lui  demande  d’étre  une  pa¬ 
nacée)  nous  ne  perdrons  jamais  notre  toi,  et  nous 


ne  cesserons  pas  de  crier  sus  à  cette  routine  d’un 
trop  grand  nombre  de^  confrères,  qui,  toujours 
Irembleurs  devant  le  client,  ne  savent  pas  impo¬ 
ser  l’ultimatum  de  la  cure  fermée  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  précoce  est  établi.  11  est  navrant  d’avoir  à 
montrer  le  public  marchant  dans  ces  questions 
devant  le  praticien  ;  navrant  de  voir  tant  de  tu¬ 
berculeux  contaminer  leur  entourage  ciuand  les 
sanatoriums  se  ruinent  à  leur  ouvrir  des  places 
(pi'ilsne  viennent  pas  occuper  ;  navrant  de  cons¬ 
tater  la  stérilité  de  l’effort  fait  par  ces  méde¬ 
cins,  l’échappés  de  la  tuberculose,  qui  ont  voulu 
sauver  d’autres  victimes,  et  qui  attendent,  les 
liras  croisés  devant  de  lourdes  charges,  que  nous 
nous  décidions  à  leur  envoyer  des  malades  cu¬ 
rables. 

Tout  ce(jue  nous  avons  dit  l’autre  jour  à  pro¬ 
pos  de  riixternat  maritime  des  (lorbières  serait 
encore  à  sa  place  ici. 

(juand  donc  répudierons-nous  les  inutiles  pala¬ 
bres  pour  devenir  des  hommes  d’action,  aussi 
bien  dans  notre  praticiue  thérapeutique  que  dans 
la  défense  de  nos  intérêts 

Puissent  les  conclusions  si  bien  déduites  de  M. 
le  D'-  Ilamart,  dont  nous  publions  plus  loin  le 
deuxième  article,  alarmer  un  peu  notre  routine 
et  nous  enlever  tout  prétexte  à  des  hésitations,  qui 
ne  sont  plus  permises  ! 
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Le  formiate  de  quiuiue. 

iSl.  le  ü''  Edg.  lliRTz  a  fait, à  l’une  des  dernières 
séances  de  l’Académie  de  médecine,  une  intéres¬ 
sante  communication  surles  injections  de  sels  de 
quinine  (chlorhydrate,  bromhydrate,  valérianate, 
sulfate)  et  sur  les  inconvénients  que  présentent 
ces  injections,  an  pointde  Yuedes  douleurs  qu’elles 
provoquent.  «  Dans  le  but  de  remédier  à  ces  divers 
inconvénients.  M  H.  Lacroix,  pharmacien  à  Paris, 
a  signalé,  dit  M.  Hirtz,  l’existence  d’un  formiate  ba¬ 
sique  de  quinine,  très  facilement  cristallisable  en 
belles  aiguilles  blanches  et  brillantes.  Ce  sel  ren¬ 
ferme  87,56  p.  160  dequinine,  il  est  soluble  dans 
dix-neuf  fois  son  poids  d’eau  à  15  degrés,  et  huit- 
fois  à  35  degrés  ;  la  solution  aqueuse  ainsi  obte¬ 
nue  est  absolument  neutre  et  indolore.  11  l’a  pré¬ 
sentée  sous  le  nom  de  «  Q.uiniforme  ». 

D'après  l’auteur,  cette  solubilité  peut  être  fa¬ 
cilement  augmentée  sans  addition  d’alcool  ou 
d’antipyrine  et  atteindre  par  centimètre  cube 
d’eau  la  quantité  de  quinine  pure  correspondant 
à  20  centigrammes  de chloi’hydro-sulfate . 

Quoi  cfu’il  en  soit,  la  réaction,  la  solubilité, 
l’innocuité,  et  le  titre  élevé  en  alcaloïde  du  for¬ 
miate  basique  cle  quinine,  indiquaient  qu’il  y  au¬ 
rait  intérêt  à  expérimenter  ce  sel  qui  doit 
rendre  des  services  à  la  thérapeutique  du  palu¬ 
disme. 

Les  expériences  ont  pleinement  réussi.  D’ail¬ 
leurs,  les  injections  des  divers  sels  de  quinine 
employés,  en  dehors  du  formiate,  sont  toutes, 
douloureuses.  Les  piçrûres  les  plus  pénibles  sont 
provoquées  par  le  cnlorbydro-sultate.  Le  for¬ 
miate  de  quinine  est  un  agent  précieux  par  le 
fait  qu’il  est  indolore,  et  qu’il,  renferme  la  plus 
grande  quantité  de  quinine  alcaloïde. 

En  effet,  le  tableau  suivant  en  fait  foi. 

1  gramme  de  quinine  alcaloïde  est  contenu 
dans  :  ■ 

1,14  de  formiate  (quinitorme  de  Lacroix). 

1,42  de  brombydrate  basique. 

1,67  de  bromhxdrate  neutre. 

1,23  de  chlorhydrate, 

M.  le  D''  Claisse  a  constaté,  lui  aussi,  que  les  in¬ 
jections  de  formiate  de  quinine  sont  parfaitement 
tolérables  et  par  conséquent  très  pratiques.  ■ 

i\L  le  D':  Lemoine  a  employé  récemment  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  formiate  de  quinine  à  la 
tlose  de  0,20  centigrammes  pour  2  centimètres 
cubes  d’exciiûcnt,  à  raison  dé  deux  injections  par 
jour,  dans  deux  cas  d’accès  de  paludisme,  et  il  a 
obtenu  la  cessation  des_  accès  comme  avec  le 
chlorhydrate  de  quinine  à  la  dose  de  0,30  centi¬ 
grammes.  Ce  qui  dilTérencie  les  deux  médica¬ 
tions,  c'est  que  les  premières  ne  provoquent  au¬ 
cune  douleur  et  ne  laissent  aucune  trace,  tandis 
que  les  secondes  sont  souvent  très  douloureuses 
et  laissent  toujours  des  nodosités  locales  long¬ 
temps  persistantes.  Dans  un  des  cas,  il  a  fait  les 
deux  sortes  d  injections  chez  le  même  malade. 
L’inconvénient  est  le  pen  de  solubilité  du  sel, 
mais  il  est  atténué  par  le  fait  de  sa  richesse  plus 
grande  en  quinine.  Au'-dclà  de  0,10  centigram¬ 


mes  pour  2  centimètres  cubes  d’excipient,  il  cris¬ 
tallise  à  froid. 

Si  on  a  soin  de  chaulfer  la  solution,  on  peut 
obtenir  des  solutions  limpides  avec  0,15  pour  2 
centimètres  cubes. 


L’appendîcîte. 

Notre  confrère,  le  D''  de  Backer,  rapporte,  dans 
sa  Revice  de  l’antisepsie,  l’opinion  du  D‘'  Bizard 
sur  la  conduite  à  tenir  en  cas  d’appendicite. 

Immobilité  absolue.  —  Le  malade  restera  étendu 
sur  le  dos,  à  plat,  avec  un  simple  traversin  sous 
la  tête,  le  moindre  mouvement  pouvant  provo¬ 
quer  une  péritonite  mortelle. 

Diète  rigoureuse.  —  Pendant  cinq,  dix,  quinze 
jours,  suivant  les  cas,  le  malade  n’absorbera  rien 
par  la  bouche  ;  pas  de  drogues,  pas  de  lait  et  à 
peine  quelques  rares  cuillerées  à  café  d’eau.  Un 
chirurgien  eminent  disait  un  jour  à  ses  élèves: 
'<  Le  premier  temps  du  traitement  de  l’appendi¬ 
cite  devrait  être  la  suture  hermétique  de  la  bou¬ 
che. 

Pas  de  picrgatifs.—  C’esl  le  grand  point.  On  peut 
affirmer  que  bon  nombre  de  malades  meurent 
do  leur  appendicite  parce  que,  dès  le  début,  ils 
ont  avalé  un  purgatif,  qui  fait  contracter  l’intes¬ 
tin  et  provoque  la  perforation  et  la  péritonite.. 

Donc,  pour  conclure  :  pas  de  purgatifs  et  pas 
de  médicaments  ;  il  faut  sç  contenter  de  donner 
de  petits  lavements  contenant  à  la  fois  de  petites 
doses  de  sel  et  de  sucre  ;  en  même  temps  le  mé¬ 
decin  injectera  sous  la  peau  de  l’eau  salée,  sérum 
physiologique  ou  eau  de  mer,  ordonnera,  pour 
calmer  la  douleur,  des  applications  de  froid  ou 
de  chaud  sur  le  ventre  ;  là,  doit  se  borner  tout  le 
traitement. 

Roux,  de  Lausanne,  dans  une  de  ses  leçons, 
disait  aux  étudiants  : 

Si  un  homme  se  trouvait  frappé  d’appendicite 
au  milieu  d’une  forêt,  sans  un  être  vivant  pour 
lui  porter  secours,  immobilisé  par  la  douleur,  in¬ 
capable  de  requérir  une  goutte  d’eau  pour  calmer 
sa  soif,  ni  un  médicament  pour  supprimer  sa 
douleur,  il  guérirait  plus  sûrement  qu’entouré 
de  praticiens  éminents  !  —  Malheur,  si  le  bon  Sa¬ 
maritain  venait  à  passer  par  là  !..  » 


La  mort  par  choc  moral. 

M.  le  D"'  Icard,  de  Marseille,  rapporte  dans  la 
Chronique  médicale  de  nombreux  exemples.de 
mort  subite  par  inhibition,parchoc  moral  :  o  Oa 
meurt,  dit-il,  de  joie,  de  peur,  ou  de  douleur.  En 
temps  d’épidémie,  beaucoup  meurent  de  peur.De 
même,  au  cours  de  grands  cataclysmes,  on  a  vu 
des  victimes  tomber  mortes  de  frayeur, sans  avoir 
reçu  aucune  blessure.  ^ 

Le  médecin  appelé  à  constater  un  décès  par 
choc  moral  ne  doit  pas  oublier  la  possibilité 
d'une  surprise,  et,  pour  le  mettre  en  garde  contre 
un  tel  danger,  M.  Icard  cite  l’observation  sui¬ 
vante,  qu'il  emprunte  à  Zimmermann  ;  cet 
auteur  dit  avoir  été  témoin  d’un  cas  de  mort 
apparente  détermine  par  la  peur  :  il  eut  soüs 
les  yeux  pendant  vingt-quatre  heures  l’image 
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delà  mort,  «üà  paysan  des  plus  robustes,  r’a^ 
conte-t-il,  âgé  de  36  ans,  ayant  été  emprisonné 
pour  cause  cle  Yol,  eut  tellement  peur  de  la  po¬ 
tence,  qu'il  perdiftoutes  ses  forces  et  parut  avoir 
cessé  de  vivre.  Je  ne  sentis  son  pouls  en  aucun 
endroit  du  corps,  et  ne  pouvais  apercevoir  ni  les> 
mouvements  du  cœur,  ni  la  plus  légère  respira¬ 
tion.  11  avait  les  yeux  fermés,  le  visage  livide,  le 
corps  froid.  Cet  homme,  en  apparence,  n’était 
qu'un  cadavre.  Des  irritations  mécaniques  dou¬ 
loureuses,  l’application  des  stimulants  les  plus 
actifs, no  procuraient  aucun  sentiment  ;  les  fluides 


injectés  de  force  dans  la  boUché  ressortaient 
bientôt  par  les  commissures  des  lèvres.  U  resta 
dans  cet  état  pendant  vingt-quatre  heures  ;  alors, 
il  commença  a  avaler  quelques  remèdes.Au  bout 
de  trente  beures,  il  ouvrit  les  yeux  ;  six  heures 
après,  il  articula  quelques  mots  ;  et  au  bout  de 
six  heures,  il  fut  parfaitement  remis-  « 

A  ce  propos,  rappelons  que,  dans  ces  cas  de 
mort  sans  lésions,  il  faut  toujours  se  méfier  de 
la  mort  apparente  et  employer,  avant  de  se  pro¬ 
noncer  définitivement,  les  injections  sous-cuta* 
nées  de  fluorescéine  (procédé  d’icard). 


Clinipes,  lédecine  et  Ctiirargie  pratiques,  lygiPne,  Presse  étrangère. 
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IIôlel-Dicit  :  M.  le  Professeur  üieülafoy. 

Syphilis  nécrosautc  et  perforante  de  la 
voûte  crânienne. 

Depuis  que  j’ai  l'honneur  d’occuper  la  chaire 
de  clinicfue  de  l’IIùtel-Dieu,  je  n’ai  pas  eu  l’occa¬ 
sion  dé  faire  une  leçon  sur  la  syphilis  des  os.  —  et 
cependant,  vous  le  savez,  j’aborde  volontiers  l’é¬ 
tude  de  la  syphilis.  \ous  avons  déjà  passé  en  re¬ 
vue  ensemble  la  syphilis  de  divers  organes,  du 
poumon, du  rein,  etc.;  nous  avons  eu  dans  les  sal¬ 
les  une  névralgie  faciale  datant  de  14  ans  et  une 
sciatique  rebelle  datant  de  3  ans,  (penous  avons 
guéries  merveilleusement  par  la  médication  spéci¬ 
fique.  Et  puis,  il  y  a  quelques  années,  je  vous  ai 
fait  une  leçon  sur  la  kératite  hérédo-syphilitique, 
et,  ces  jours  derniers  encore,  je  vous  parlais  de  la 
labialite  tertiaire  hypertrophique  et  invétérée. 
Vous  voyez  que  la  syphilis  a  été  bien  reçue  dans 
ce  service  ;  malgré  cela,  je  ne  vous  ai  montré  jus¬ 
qu’à  ce  jour  aucun  cas  de  syphilis  osseuse,  n’ayant 
pas  eu  d’exemple  assez  beau,  assez  intéressant 
pour  mériter  de  v^ous  être  présenté.  Nous  en 
étions  là  lorsqueM.  Letullc  reçut  dans  son  servi¬ 
ce.  à  l’hôpital  Doucicaut,  une  malade.  Cet’e  fem¬ 
me  avait  subi  plusieurs  opérations,  ainsi  ({ue  je 
vous  l’exposerai  dans  un  instant.  L’ayant  exami¬ 
née,  àl.  Letulle  se  dit  ;  «  Mais, c’est  de  lasyphilis, 
il  faut  la  traiter  immédiatement  et  c'est  alors 
qu’il  nous  a  adressé  la  malade  à  l’Hôtel- Dieu.  La 
patiente  offre  actuellement  une  perte  de  subs¬ 
tance,  un  trou  dans  le  crâne,  une  fenêtre  de  tail¬ 
le  suffisante  pour  que  le  petit  doigt  puisse  y  être 
inlrociuit.  L’orilice  en  question  siège  en  plein  pa¬ 
riétal  et,  chose  impressionnante,  on  aperçoit  au 
fond  du  puits  osseux  la  dure-mère  animée  de 
battements  caractéristiques.  Je  préfère  ne  pas  en¬ 
lever  à  la  malade  son  pansement,  ne  pas  décou¬ 
vrir  les  méninges  qui  pourraient  s'infecter  ;  plu¬ 
sieurs  d’entre  vous,  néanmoins,  ont  vueettefe- 
nêtre  de  la  boite  crânienne  et  les  battements  de 
la  dure-mère. 

Je  vais  donc,  à  propos  de  cet  exemple,  vous- ex¬ 
poser  quelques  considérations  sur  la  syphilis  crâ¬ 
nienne.  Gela  veut-il  dire  que  je  vous  ferai,  au¬ 
jourd’hui,  riiistoire  complète  de  la  syphilis  os¬ 
seuse  crânienne  ?  Certes,  non. car  il  en  est  de  tant 


de  variétés  que  nous  irions  loin.  Il  est  des  efls 
dans  lesquels  le  syphilonie  détermine  une  hyper- 
os'tose  du  crâne.  Ces  caS-là  rentrent  dans  la  ca¬ 
tégorie  des  syphilides  invétérées  dont  je  vous  en¬ 
tretenais  tout  récemment.  Ce  sont  de  ces  syphili¬ 
des  qui  s’abattent  sur  un  organe  et  y  demeurent 
penclant  3,  4, 8,  10  ans,  sans  jamais  dévier  de  leur 
type.  Elles  restent  hyperostoses  et  ne  sont  pas 
perforantes.  Actuellement,  je  désire  m’en  tenir  à 
la  syphilis  nécrosante  et  perforante  de  la  voûte 
crânienne. 

Alors,  me  direz-vous,  vous  serez  vite  au  bout. 
Les  observations  de  celte  espèce  ne  sont  pas  nom¬ 
breuses,  Erreur  !  Tous  n’avez  qu’à  regarcler  la  Col¬ 
lection  de  crânes  réunis  ici,  sur  cette  table,  et  ils 
n’y  sont  pas  tous.  (  )uan  t  aux  observations,  vous 
\  errey.  aussi  qu’elles  ne  manquent  pas. 

Je  reviens  à  notre  malade.  Elle  est  âgée  de  iî 
ans.  II  y  a  deux  ans,  elle  a  remarqué  le  dévelop¬ 
pement,  sur  la  région  frontale  droite,  d  une  gros¬ 
seur  non  douloureuse  qui  a  atteint  la  taille  d  une 
cerise.  Dure  au  début,  la  lésion  s'est  rampllie,  et, 
en  même  temps,  des  maux  de  tête,  plus  intenses 
la  nuit,  commencèrent  à  apparaître.  Croyant  avoir 
allaire  à  un  kyste,  un,cbirurgien  incisa  la  petite 
tumeur  d’oti  s’écoula  un  liciuide  analogue  à  du 
pus.  L’os  sous-jacent  ayant  été  reconnu  malade, 
fut  gratté  et  pansé  à  l’eau  oxygénée  :  la  plate  rte 
se  cicatrisa  pas  et,  quelques  mois  plus  tard,  appa¬ 
rurent  unecleuxième,  puis  une  troisième  grosseur 
analogues  et  situées  lune^  au-dessus,  l’autre  au- 
dessous  de  la  première.  SI  bien  qu’il  y  avait,  en 
délinitive,  trois  tumeurs  en  chapelet  ou  plutôt 
une  plaie  entourée  de  deux  petites  tumeurs.  A  ce 
moment,  de  vives  douleurs  survinrent  et,  avec  le 
diagnostic  d’abcès  froids,  une  nouvelle  intervert- 
tion  fut  décidée  et  faite  sous  le  chloroforme.  On 
pratiqua  une  large  incision  comprenant  les  deux 
néoplasies  et  la  plaie  intermédiaire.  Arrivé  sur  le 
crâne,  ropérateur  reconnut  ta  présence  d’une 
paitie  mobile,  d'un  séquestre  assez  volumineux 
qui  fut  enlevé.  Ce  séquestre  n’était  pas  poli,  mais 
un  peu  vermoulu,  comme  du  vieux  bois.  On  trou¬ 
va,  au-dessous,  des  végétations  de  la  dure-mère 
(lui  furent  curetées.  En  abrasant  l’os  autour  de 
l’orifice  créé  par  le  séquestre,  on  constata  la  mo'b 
lesse  de  cet  os.  En  fin  de  compte,  il  resta  là  comy 
me  une  vaste  plaie. 

Un  mois  se  passe.  Lorsqu’on  aune  nécrose  d’urï 
os  du  crâne,  un  séquestre,des  douleurs,  un  affai- 
lilissement  géncral,on  est  en  droit  d’espérer  que, 
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une  Ibis  le  séquestre  enlevé,  on  va  aller  bien.  Or, 
quinze  jours  après,  la  malade  souffrait  plus  ;  trois 
semaines  après,  elle  souffrait  plus  encore.  Quand 
j’ai  causé  avec  elle,  j’ai  été  hanté  par  cette  idée 
que  les  méninges  et  le  cerveau  avaient  été  singu¬ 
lièrement  tolérants  s’ils  n’avaient  pas  réagi  à  ces 
altérations  morbides  —  et  j’ai  questionné  la  ma¬ 
lade,  lui, demandant  si  elle  n’avait  pas  eu  de  vo¬ 
missements,  de  troubles  mraly  tiques  du  côté  de 
la  face  ou  des  membres.  Et  la  patiente  me  répon¬ 
dit  qu’elle  vomissait  tout,  que  sa  main  éta.t  dé¬ 
formée,  contracturée,  presque  en  grifle,  que  sa 
commissure  labiale  gauche  était  relevée,  agitée 
de  mouvements  spasmodiques.  Encore  un  peu, 
et  c’eût  été  de  l'épilepsie  jacksonienne.  Le  pied 
gauche,  enfin,  offrait  une  ébauche  des  troubles 
de  la  main.  Malgré  l’ablation  du  séquestre,  il  se 
produisait  un  épisode  nouveau  de  la  maladie, ca¬ 
ractérisé  par  des  vomissements,  de  la  contracture 
de  la  face,  de  la  main  .et  du  pied  gauches,- L'ap¬ 
pétit  restait  mauvais  et  la  situation  sérieuse. 

.le  désire  ouvrir  ici  une  parenthèse.  Que  s’était- 
il  passé  ?  Nous  venons  de  voir  qu’il  y  avait  eu  un 
séquestre,  enlevé  par  le  chirurgien.  Pour  qu’il  y 
ait  séquestre,  il  faut  qu’il  y  ait  nécrose  et  qu’une 
partie  d'os  périphérique  soit  plus  atteinte  que  la 
partie  centrale.  Chez  notre  malade,  il  y  eut  donc 
des  foyers,  des  puits  d’ostéite  gommeuse  qui  ont 
circonscrit  une  portion  d’os  qui,  elle,  a  été  plus 
lente  à  se  prendre  et  qui  a  constitué  le  séquestre. 
Et  alors,  une  fois  celui-ci  enlevé,  la  guérison  au¬ 
rait  dû  s’ensuivre.  Pas  du  tout  1  L’affection  a 
continué  comme  si  rien  n’avait  été  fait  et  de  nou¬ 
veaux  symptômes  sont  survenus.  Jetez  un  coup 
d’œil  sur  les  planches  fixées  au  mur  et  représen¬ 
tant  les  circonvolutions  cérébrales.  Voici  les  cir¬ 
convolutions  rolandiques  C  est  là  où  siège  le  cen¬ 
tre  des  mouvements  delà  face,  du  bras  et  de  la 
jambe.  La  partie  inférieure  est  le  centre  facial,  la 
partie  moyenne  le  centre  brachial  et  au-dessus 
le  centre  crural.  Nous  pouvons  conclure,  eu 
égard  à  la  netteté  des  symptômes,  qu’il  y  a  eu  à 
ce  niveau,  en  plein  centre  brachial,  une  plaque 
de  méningite  scléro-gommeuse  empiétant  sur  les 
centres  voisins. 

Vous  voyez  comme  tout  cela  s’éclaircit.  Le  dé¬ 
but  s’est  lait  par  des  petites  gommes,  auxquelles 
ont  succédé  des  foyers  d’ostéite  gommeuse  qui, 
eux-mêmes,  ont  circonscrit  un  séqucstre.Ensuitc 
açpavut  le  syndrome  méningé,  la  plavine  ménin¬ 
gée.  Ainsi,  la  syphilis  a  poursuivi  son  œuvre.Par 
étapes  elle  est  arrivée  aux  méninges,  prête  sans 
(  fou  te  à  gagner  le  cerveau . 

A  ce  moment,  se  place  un  véritable  coup  de 
théâtre.  La  malade  est  conduite  chez  M.  Letulle 
qui  l’examine  et  pose  le  diagnostic  de  syphilis. 
Elle  est  mise  immédiatement  au  traitement  par 
les  injections  de  biiodure.  ün  commence  par  un 
centigramme  :  à  la  -i"  ou  5“  piqûre,  dos  bour¬ 
geons  charnus  apparai.ssent  et  la  cicatrisation  de 
la  plaie  devient  manifeste.  Ün  voit,  avec  la  syplù- 
lis,  des  choses  surprenantes.  Elles  le  sont,  ici. 
d’autant  plus  (lue  nous  n’avons  pas  fait  des  in¬ 
jections  à  doses  fortes.  If  faut  toujours  débuter 
par  des  doses  faibles,  tâter  la  susceptibilité  — 
que  l’on  ne  connaît  pas  —  du  sujet.  Avec  ce  sim¬ 
ple  traitement  (des  piqûres  d’un  centigr.  de  bi¬ 
iodure),  l’ulcère  s’est  détergé,  les  douleurs  sont 
disparues,  les  contractures  do  la  face,  de  la  main 
et  du  pied  se  sont  évanouies.  Je  n’ai  rien  de 
plus  beau  à  vous  montrer  en  médecine.  Voici 


une  femme  qui  allait  vous  voyez  à  quoi.  On  par¬ 
lait  peut-être  de  la  trépaner,  d’enlever  des  por¬ 
tions  d’os.  Cela  eût-il  arrêté  l’évolution  du  pro¬ 
cessus  morbide  ?  En  rien,  la  syphilis  marchait  et 
eût  marché  toujours.  Au  milieu  de  ce  tableau, 
vous  arrivez  avec  une  seringue  contenant  un 
centigramme  de  biiodure  de  mercure  et  déjà, 
au  bout  de  4  injections,  la  cicatrisation  commen¬ 
ce  :  quelques  piqûres  de  plus  et  tout  va  bien. 
Vraiment,  je  n’ai  rien  de  mieux  à  vous  présenter. 
On  a  pratiqué,  chez  côtte  femme.  4  séries  de  pi- 
(lûres,  les  deux  premières  séries  avec  1  centi¬ 
gramme  les  deux  suivantes  avec  2  centigrammes 
de  biiodure. 

La  patiente  est  actuellement  en  très  bon  état. 
11  lui  reste  toutefois,  encore,  dans  la  voûte  crâ¬ 
nienne,  une  ouverture  arrondie  de  la  taille  dn 
petit  doigt.  Les  accidents  sont  arrêtés,  mais,  la 
perte  de  substance  va-t-elle  se  combler  Le  pé¬ 
rioste  du  crâne,  nous  le  savons,  ne  reforme  pas 
de  l’os  très  facilement  :  dès  lors,  la  situation  de 
la  malade  restera- t-elle  ainsi  ?  11  y  a  là  une  ques¬ 
tion  intéressante  dont  je  vous  exposerai  la  phy¬ 
siologie  pathologique. 

Je  .me  résume  en  disant  : 

A  ous  venez  de  voir  une  jeune  femme  atteinte 
de  syphilis  nécrosante  et  perforante  de  la  voûte 
crânienne. 

L’affection  a  débuté  par  une  gomme  du  pé¬ 
rioste  et  a  continué  par  une  série  de  foyers  d’os¬ 
téite  gommeuse  qui  ont  circonscrit  et  isolé  uq 
îlot  osseux.  11  en  est  résulté  un  séquestre  enlevé 
par  un  chirurgien. 

Malgré  cette  intervention,  il  n’y  eut  pas  d’amé¬ 
lioration.  Un  nouvel  épisode  survint  :  la  syphilis 
méningée. 

Puis,  à  un  moment  donné,  au  milieu  de  cette 
situation  grave,  la  scène  cliange  sous  l'inlluence 
du  traitement  anti-syphilitique.  Le  processus 
guérit  et  l’orifice  persistant  actuellement  se  com¬ 
blera  à  son  tour  par  un  processus  que  nous  étu¬ 
dierons. 

Leçon  recueillie  far  le  D’’  P.  Lvcroix. 


GYNÉCOLOGIE 

Uîag’uostic  précoce  de  l’épithclioiuc 
utérin  (sm'fe 
Par  le  D''  Paul  Petit, 

Cliirurgieii  adjoint  de  l’hôpital  libre  Saint-JIiehcl 

Epithélioine  de  la  surface  x'aginalc  du 
col. 

Telle  que  nous  l’avons  décrite,  la  inicru-ulcéra- 
tioncancroïdalc  se  rattache  à  une  néoplasie  très 
.limitée  tant  on  surface  qu’en  profondeur. 

ün  comprend  (lu’elle  puisse  également  se  mnn- 
Irer  comme  débul  de  l’ulcération  d’une  néoplasie 
interstitielle  déjà  difluséc  dans  la  majeure  partie 
de  l’épaisseur  du  col.  En  pareil  cas.  clic  nous  inté¬ 
resse  moins,  car  clic  ne  se  rapproche  pas  autant 
de  l’originedu  mal  et  ne  présente  pas  d’aussigran- 
des  difficultés  de  diagnostic. 

Voici  un  exemple  de  cette  forme  clinique  que 
j’emprunte  à  AL  Pichevin  [Semaine  Gy  n.,  janv. 
1905). 


(1)  Voir  les  numéros  dos  11,21.  28  janvier  et  4  février 
i9üe. 
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Col  gros,  présentant,  .sur  toute  son  étendue,  un 
tissu  résistant,  mapoelonné  au-dessous  d’une  mu¬ 
queuse  vaginale  lisse,  non  adhérente, profondément, 
Don  ulcérée.  Autour  de  l’oriflce  externe,  sur  une  zone 
de  3  à  4  mm.,  induratiou  très  nette  saps  inégalité  de 
consistanoe.  A  g'auche  de  cet  orifice  qui  n’est  le 
siège  d’aucune  déchirure,  on  constate  une  ulcéra¬ 
tion  ovalaire',  mesurant  à  peine  le. ra.  lisse,  non 
fongueuse,  rouge, légèrement  creusée  au-dessous  des 
tissus  voisins,  saignant  facilement,  Kn  saisissant  le 
col  avec  une  pince  à  traction  pour  abaisser  l’organe, 
on  a  l’impression  d’entrer  dans  un  tissu  mou  qui 
s’écrase  sous  les  mors.  Femme  de  bonne  apparence, 
n’ayant  éprouvé  aucun  trouble  dans  sa  santé  géné- 
ralei  mais  présentant  seulement  depuis  quelques 
mois  des  pertes  de  sang  anormales  au  moment  et 
dans  l’intervaile  des  époques. 

A  niesure  qu’elle  progresse,  rulcéralion  épitlic- 
liomateuse  s’étend,  s’excave,  s’indure,  aussi  bien 
sur  ses  bords  que  dans  la  profondeur,  au-dessous 
et  au  pourtour  de  la  zone  de  ramollissement.  Ces 
transformations  se  font  très  rapidement, maisdéjà 
et  malgré  les  dimensions  encore  restreintes  que 
peut  avoir  l'ulcère,  nous  entrons  dans  la  période 
d’état  caractérisée  à  mes  yeux  par  l’apparition 
des  écoulements  odorants  et  sanglants. 

Contrairement  à  cequel’onseraltporté  à  croire, 
les  pertes  odorantes  peuvent  se  montrer  avant  les 
hémorrhagies  et  alors  que  la  naturederulcération 
peut  encore  être  sujette  à  discussion. 

J’ai  pratiqué  riiystérectomie  vaginale,  il  y  a  une 
douzaine  de  jours,  au  petit  Hôpital  Saint-Michel, 
dans  le  service  du  D'  Récamier,  sur  une  malade  qui 
présentait  cette  particularité  et  dont  le  cas  était  In¬ 
téressant  à  d’autres  points  de  vue. 

Cette  malade,  qui  comptait  dans  sou  passé  génital 
deux  poussées  de  pelvi-péritoaite,  s’était  présentée, 
seplaignantde  souffrir  de  plus  en  plus  du  ventre  et 
d’être  incommodée  depuis  4  mois  par  une  léucorrhée 
fétide.  Les  règles  n’avaient  pas  été  modifiées  ;  peu 
abondantes, elles  duraientS.iours  etil  ii’y  avait  pas 
de  pertes  de  sang  dans  l’intervalle.  Au  palper  com¬ 
biné, l’utérus  semblait  fixé,  les  ligaments  larges  in¬ 
durés;  sur  la  lèvre  antérieure  du  col  et  au  ras  de 
l’orifice  externe,  existait  une  petite  ulcération  ova¬ 
laire,  anfractueuse,  non  végétante,  pouvant  loger  la 
moitié  d'une  petite  amande,  saignant  sous  l’ongle 
mais  vraiment  peu,  et  ne  se  laissant  guère  entamer, 
ses  bords  étaient  indurés,  en  saillie  légère  et  se  con¬ 
tinuaient  avec  une  plaque  d'induration  qui  se  per¬ 
dait  insensiblement  dans  le  lissu  périphérique. 

Au  premier  abord,  le  diagnostic  ne  s’affirmait  pas. 
La  malade  endormie  et  le  col  abaissé,  l’ulcération 
s’aplanissait  sous  la  traction  et  se  réduisait  à  une 
érosion  superficielle,  mais  une  curette  tranchante 
nous  permit  de  détacher  à  son  niveau  et  à  son  pour¬ 
tour,  jusqu’à  mi-épaisseur  du  col,  un  tissu  lardacé 
qui  ne  laissait  pas  de  doute. 

La  muqueuse  cervicale  semblait  indemne  sauf  en 
un  point  limité  en  continuation- avec  l’ulcératiou 
externe.  L’intervention  fut  rendue  pénible  par  des 
adhérences  étroites;  il  existait  une  ovaro-salpingite 
double  haut  placée,  une  collection  de  péritonite  en- 
;  kystée  etjeflscette  réflexion  (sur  laquelle  je  me  peh- 
!  mets  d’insister,  étant  donné  l’objet  de  ma  communi¬ 
cation),  que  n’étaient  les  anamnestiques,  j’aurais  pu 
croire  que  les  douleurs  éprouvées,  la  fixation  de 
l’organe, les  indurations  perçues  sous  le  doigt, étaient 
de  nature  néoplasique  et  contre-indiquaient  l’inter¬ 
vention. 

Je  ne  connais  pas,  en  edei,  de  signe  qui, en  l’ab¬ 
sence  d’anamnestiques  précis,  permette  do  dislin- 
'  guer  sûrement,  lorsqu’on  ne  perçoit  pas  les  an¬ 
nexes,  les  indurations  inflammatoires  circum-uté- 
rinescles  indurations  néoplasiques.  Noussavons,cn 
effet,  que  lorsiju'e  l’infection  est  ancienne,  lorsijuc 
l’uténis  et  les  annexes  sont  étroitement  lixés,  la 


douleur  provoquée  et  même  spontanée  peut  être 
nulle,  aussi  bien'  qqe  l’hyperthermie . 

Pour  être  complet,  sans  doute,  devrais-je  établir 
le  diagnostic  différentiel  entre  l’ulcératioii  cancé¬ 
reuse  arrivée  aux  abords'  de  la  période  d’état  et  les 
diverses  aulres  sortes  d’ulcérations  vraies  du  col. 

Je  n’ai  jamais  vu  d’ulcérations  tuberculeuses  de 
ce  siège  et  je  pense, d’après  mes  recherches,  qu’el¬ 
les  doivent  être  bien  rares:  Vitrac a  décrit  un  ul¬ 
cère  tuberculeux  «  dont  la  consistance  élastique 
et  souple  donnait  au  doigt  la  sensation  d’une  sur¬ 
face  mùriforme  et  veloutée  ».Levvers  a  rapporté, 
ily  a  3  ans,  un  casde  tuberculose  du  col  confondu 
avec  le  cancer  et  opéré  comme  tel. 

M.  llichelot,  à  propos  de  deux  cas  observés, 
l’nn  en  1894,  l'autre  tout  récemment,  con¬ 
clut  «  qu’il  faut  penser  à  la  tuberculose- quand 
on  SC  trouve  en  presence  d'un  col  utérin  qui,  au 
toucher  vaginal  et  par  sa  consistance,  donne  l’i¬ 
dée  d’une  métrite  simple  et  éloigne  celle  d’un 
épitliélioma,mai.s  qui,  vu  au  spéciuum,ne  montre 
pas  les  signes  ordinaires  de  la  cervicite  ou  ressem¬ 
ble  nettement  au  cancer  ». 

J’ai  déjà  parlé  du  chancre  simple  du  col.  J’en 
ai  vu  un,  en  voie  de  cicatrisation,  diagnostiqué 
par  le  D'' BartJiélemy  et  dont  l’aspect  était  quel¬ 
que  peu  déroutant  :  parcouru  de  fines  nervures 
en  réseau, vestiges  de  l’état  alvéolaire  de  son  fond 
et  ses  bords  étant  nivelés,  il  donnait  à  l’organe 
l’aspect  d’un  grain  de  raisin  dépourvu  de  son  en¬ 
veloppe. 

Pour  ce  qui  est  des  ulcérations  syphilitiques, 
Ai.  Barthélemy  affirme  que  «  c’est  le  petit  nombre, 
l’exception  qui  peut  être  diagnostiquée  d’emblée 
par  scs  caractères  propres  et  sans  avoir  recours 
aux  autres  éléments  de  diagnostic,  à  savoir  anté¬ 
cédents  syphilitiques,  concomitance  d’accidents, 
épreuve  thérapeutiques,  etc.  » 

Alais,  en  vérité,  pour  Tulcération  cancéreuse, 
déjà  arrivée  à  la  période  d’état  donnant  déjà  un 
peu  de  sanie,  de  sang,  l'aspect,  la  consistance  des 
fragments  curettes  sullisent  le  plus  souvent  à  lever 
les  doutes. 

J’ai  observé,  une  fois,  dans  les  conditions  où  je 
me  place,  cette  variété  topographique  du  can- 
cro'ide  cervical  «lue  M.  Pozzi  dénomme,  d’après 
son  siège  :  forme  liminaire.  11  existait,  à  la  limite 
exacte  du  col  et  du  cul-de-sac  droit,  une  perte  de 
substance  de  très  petite  surface  qui,  d'une  part, 
communhiuait  avec  un  épitliéliome  intracervical 
assez  avancé  et,  de  l’autre,  s’enfonçait  profon¬ 
dément  dans  le  ligament  large. 

4"  ForMJÏ  l.EUCOPLASIQUE 

.Mes  documents  sur  l’épithcliome  du  col,  à  dé¬ 
but  leucopJasique,  se  bornent  à  4  observations 
impersonnelles  ;  deux  de  AI.  Labadie-Lagrave, 
une  du  D'  A'erdalle  et  une  autre  de  M.  Dalché. 

Dans,  ces  observations,  il  est  bien  question  de 
coexistence  ou  de  succession  de  leucoplasie  et  de 
cancer,  mais  on  ne  nous  fait  pas  saisir,  sur  le  fait, 
le  passage  de  l’un  à  l’autre.  Cependant  ce  que 
nous  savons  do  la  leucoplasie,  en  d’autres  régions; 
ne  nous  permet  guère  d’en  douter.  Quand  la 
plaque  leucoplasique  dégénère,  elle  s’indure  en 
même  temps  qu’elle  se  soulève  légèrement  (Pi - 
chevin)  ou-  se  fissure. 

J’ai  publié  un  cas  de  leucoplasie  vulvaire  sur 
lequel  l’épitliélioma  débutait  au  niveau  d’une 
fissure  de  quelques  millimètres  et  tenait  tout  en¬ 
tier  dans  le  champ  tlu  microscope. 
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Le  mieux  est  de  ne  pas  attendre  les  modifica¬ 
tions  dégénératives  de  la  plaqiie  leucoplasique 
et  de  pratiquer  l’amputation  immédiate  de  tout 
col  qui  en  présente.  L’occasion  doit  en  être  assez 
rare. 

Je  crois  avoir  démontré  qu’il  existe  dans  l’évo¬ 
lution  de  l’épithéliome  de  la  surface  vaginale  du 
col  trois  périodes  distinctes  :  une  première  pé¬ 
riode  subjeclivement  latente  mais  qui  doit  être  re¬ 
connue  par  la  vue  et  le  toucher  et  dont  le  diagnos¬ 
tic  est  facilement  contrôlé  par  l’histologie  ;  une 
seconde  période  ou  pènodc  d’ètcri  individualisée 
par  l’apparition  des  écoulements  sanglants  et 
odorants  ;  une  troisième  périodé  ou  péi  iode  d’ino- 

Îtérabililé  caractérisée  par  l’apparition  des  dou- 
eurs  et  l’induration  des  ligaments  péri-utérins. 

Cette  classification  évolutive  à  laquelle  je  tiens 
pour  sa  netteté  et  son  exactitude,  laisse  malheu¬ 
reusement  de  côté, comme  je  l’ai  dit  dès  le  début, 
les  colonisations,  microscopiques  à  distance  que 
nous  ne  pouvons  actuellemen  t  déceler  et  qui  an¬ 
nihilent  parfois  tout  l’intérêt  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce  au  lieu  d’origine.  Le  problème  sera-t-il  ré¬ 
solu  parle  simple  examen  du  sang,  parla  décou¬ 
verte  d’un  microorganisme  sûrement  spécifique  ? 
Je  l’ignore  En  attendant,  ne  confondons  pas  nos 
désirs  avec  la  réalité  et  profitons  de  ce  qui  est 
démontré. 

Si  l’on  admettait,  pour  le  moment,  les  chefs  de 
classification  que  je  propose  et  sous  lesquels 
trouveraient  facilement  place  les  diverses  formes 
cliniques  et  histologiques,  on  y  trouverait  le 
moyen  de  mettre  déjà  quelqu’ordre  dans  les  sta¬ 
tistiques  opératoires  actuelles  qui,  ne  s’appuyant 
sur  aucune  base  uniforme,  n'ont  ducune  valeur 
comparative.  11  est  vraiment  absurde  de  se  réu¬ 
nir  en  congrès  internationaux  pour  discuter  sur 
la  curabilité  du  cancer  utérin  quand  on  ne  s’en¬ 
tend  ni  sur  ses  stades,  ni  même  sur  ses  caracté¬ 
ristiques  tissulaires. 

Je  dirai  volontiers  ;  le  diagnostic  précoce  de 
l’épithéliome  utérin  n’est  'pas  difficile  ;  le  tout 
est  d’y  penser  et  de  connaître  assez  les  aspects 
cliniques  qu’il  revêt  (même  sans  les  avoir  encore 
observés),  pour  juger  une  biopsie  nécessaire  là 
où  d’autres  ne.  voient  rien  ou  se  contentent  d’un 
pansement. 

Ce  diagnostic,  nous  le  ferions  plus  souvent,  si 
nous  nous  appliquions  davantage  à  fixer  et  à  ca¬ 
tégoriser  les  formes  initiales,  à  profiter  des  obser- 
A^ations  authentiques  déjà  éparses  dans  la  science, 
si  le  public  lui-même  était  mieux  éducjué. 

A  mon  grand  regret,  je  n’ai  pu  operer  aucun 
cancer  du  col  à  ce  stade  latent  que  j’ai  voulu  cris¬ 
talliser  sous  vos  yeux.Mais.au  début  de  la  période 
d’état  pour  le  cancer  du  col  et,  dès  la  première 
période  pour  le  cancer  corporéal.je  compte  quel¬ 
ques  résultats  des  plus  encourageants,  revus  au 
delà  de  trois  et  quatre  ans. sans  trace  de  continua¬ 
tion  du  processus. 

En  attendant  le  sérum  rêvé,  mais  qui,  pour  le 
moment,  n’est  bien  qu’un  rêve,  même  chez  le 
Belge  au  pas  lent,  c’est  dans  cette  voie  du  dia¬ 
gnostic  précoce  et  non  des  exérèses  de  plus  en 
plus  larges  que  nous  pouvons  espérer,  sinon 
guérir  nos  malades,  du  moins  prolonger  plus 
souvent  et  plus  longtemps  leur  existence. 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  le  traitement  de  la  pneumonie. 

Pourquoi  les  divers  auteurs  qui  ont  étudié  la 
médication  créosotée,  ont-ils  presque  constam¬ 
ment  en  vue  la  tuberculose  pulmonaire.  Sans 
doute,la  gravité  de  cette  affection  expliçiue  toute 
l'importance  qu’elle  occupe  dans  l’esprit  du  thé¬ 
rapeute.  Mais  s’il  meurt  en  France  plus  de  150,000 
phtisiques  par  an,  combien  d’individus  dispa- 
i-aissent  frappés  par  la  pneumonie,  la  broncho¬ 
pneumonie,  la  pleurésie  et  les  autres  maladies 
respiratoires. 

Ces  malades  ont  au  tant  de  droit  que  les  autres  à 
l’attention  du  médecin  d'autant  plus  que  rendus 
moins  résistants  au  point  de  vue  pulmonaire  par 
leur  alïection  passée,  ils  pourront  présenter  un 
jour  des  signes  de  tuberculose. 

Puisque  les  praticiens  reconnaissent  à  certains 
composés  créosotés,  au  thiocol  par  exemple,  une 
action  empêchante  sur  l’évolution  bacillaire  con¬ 
firmée,  à  plus  forte  raison  ce  thiocol,  exercera-t-il 
sur  l’organisme  prédisposé  et  sur  les  autres  affec¬ 
tions  pulmonaires  un  pouvoir  curateur  énergi¬ 
que. 

Quelles  sont  en  effet,les  propriétés  que  la  mé¬ 
decine  expérimentale  et  la  clinique  ont  reconnues 
aux  comprimés  thiocolés  'P 

C’est  d’abord  une  absence  complète  de  causti¬ 
cité  sur  la  muqueuse  gastro-intestinale,  une  ac¬ 
tion  stomachique  et  désinfectante.un  pouvoiran- 
liseptique  sur  les  infections  secondaires  a  ssociées 
au  bacille  de  Koch,  et  enfin  une  action  sédative 
de  la  toux,  de  l’expectoration,  et  légèrement  sti¬ 
mulante  de  l'état  général. 

Or,  ces  qualités  de  la  médication  thiocolée,  qui 
sont  en  réalité  celles  du  ga'iacol,  mais  d’un  gaïa- 
col  dont  les  inconvénients  ont  disparu  par  une 
sulfonation  rationnelle,  pourquoi  ne  pas  les  uti¬ 
liser  chez  les  pneumoniques  par  exemple  P 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  auteurs  américains 
nous  ont  devancés  depuis  plusieurs  années. Smith 
(1)  et  Gracey  (2)  ont  affirmé  que  la  médication 
créosotée  appliquée  de  bonne  heure  était  presque 
spécifique  de  la  pneumonie.  Van  Zandt  (3|  était 
du  même  avis.  Plus  tard, French  (4)  publiait  plu¬ 
sieurs  observations  do  pneumoniques  traités  i)ar 
le  sirop  Roche  au  thiocol,  et  montrait  quelle  in- 
lluence  favorable  ce  remède  exerce  sur  les  lésions 
et  l’état  général. 

11  est  en  effet  certain  cfu'un  médicament  cajaable 
de  déterminer  une  antisepsie  pulmonaire  efiicacé 
soit  en  diminuant  la  vitalité  du  pneumocoque, 
soit  en  détruisant  les  microbes  satellites,  un  mè 
dicament  sédatif  de  la  fièvre,  de  la  toux,  fluidi¬ 
fiant  puis  arrêtant  les  expectorations,  agissant 
sur  l’état  général  en  augmentant  le  nombre  de 
globules  rouges  et  celui  des  leucocytes,  et  surtout 
exerçant  ses  propriétés  thérapeutiquis  sans  ja¬ 
mais  nuire  au  tube  digestif,  ce  médicament  est 
indiqué  en  première  ligne  pour  le  traitement  de 
l’afiectidn  pneumococcique. 

Voici  un  cas  observé  par  nous  de  pneumonie 
lobaire  aigue  localisée  sur  le  tube  inférieur  du 


1)  Med.  News  ,  nov.,  1899. 

2)  Charlotte  med.  joiirn.  déc.  1899. 
(Z)  Médical  Record,  30  mar-s  1901, 

(4)  Ga;(.des  Hôp.,  n»  3  1904. 
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poumon  droit  chez  une  jeune  fille  de  18  ans  sou- 
:  mise  à  la  médication  thiocolée. 

I  Dix  heures  après  le  premier  frisson. la  tempé- 
■  rature  atteignait  4002,  le  pouls  était  à  132,  la  res¬ 
piration  à  5Ü. 

Les  signes  locaux  très  nets  et  cet  ensemble  de 
symptômes  généraux  nous  faisaient  penser  que  la 
maladie  durerait  au  moins  deux  semaines.  En 
même  temps  çu  une  révulsion  intense  par  des 
ventouses  scarifiées  loco  dolenti,  nous  avons  mis 
la  malade  au  traitement  thiocolé  à  raison  de  8 
comprimés  pour  les  24  heures. 

A  vrai  dire,  nous  n’avons  pas  tout  d’abord  ob¬ 
servé  de  changement.  La  fièvre  était  encore  fort 
élevée,  la  dyspnée  toujours  pénible  et  le  souflle 
pneumonique  nettement  perceptible  avec  quel¬ 
ques  crépitants  fins  au  niveau  de  l’angle  de  l’o¬ 
moplate  à  droite. 

Le  jour  suivant,  8  nouveaux  comprimés  furent 
encore  absorbés,  et  dès  le  lendemain  matin,  le 
pouls  était  à  90,1a  respiration  à  30,  la  température 
43708.  La  matité  pulmonaire  s'atténuait. 

Deux  jours  après,  l’état  général  était  nettement 
amélioré  et,  le  huitième  jour,  le  souffle  tubaire 
avait  déjà  fait  place  à  des  bouffées  de  sous-crépi- 
tants. 

L’expectoration, à  ce  moment  n’existait  presque 
’  plus.  Sanguinolente  pendant  les  3  premiers  jours, 
elle  était  devenue  muqueuse  et  fort  peut  abon¬ 
dante.  L’appétit  était  revenu  et  l'état  général  se 
relevait  nettement. 

Dans  beaucoup  d’autres  cas, f emploi  du  thiocol 
nous  a  paru  abréger  d’une  façon  notable  la  du  - 
réede  la  pneumonie  et  atténuer  la  gravité  de  l’af¬ 
fection. 

11  est  rare  en  effet,  si  l’on  ordonne  cette  médica- 
i  tiondès  le  début,  de  ne  pas  voir  en  3  ou  4  jours 
environ,  la  fièvre  tomber  brus(iucnient.  La  dé¬ 
fervescence  en  lysis  s’observe  aussi  dans  quel- 
I  ques  cas,  mais  principalement  chez  les  malades 
.soumis  plus  tard  à  l’action  du  thiocol,  ou  efune 
.  façon  plus  énergique. 

Les  crachats  peuvent  c{uelcrue  temps  rester  hé- 
mopto'lques,  dénotant  ainsi  clés  réactions  conges¬ 
tives  de  défense  pulmonaire.  Mais  il  ne  faut  pas 
s’en  inquiéter,  car  en  ciuelques  jours,  ils  changent 
decaractères,se  fluidifient  et  ne  tardent  pas  à  dis¬ 
paraître  suivant  de  près  rabaissement  de  la  tem¬ 
pérature. 

Sur  l’état  digestif,  les  comprimés  sont  loind’è- 
tre  défavorables,  car  il  est  intéressant  de  noterle 
retour  de  l’appétit  en  6  et  8  jours  de  traitement, 
i  et  un  besoin  presque  impérieux  d’alimentation 
I  substantielle.  L’abattement  et  l’adynamie  ne  per- 
‘  sistent  pas. 

'  D’une  façon  générale  il  faut  admettre  que  la 
médication  créosotée  représentée  en  pratic£ue  par 
le  thiocol  atténue  le  caractère  malin  de  la  pneu¬ 
monie  et  s’oppose  énergicmement  à  l’hépatisation 
grise,  déplus,  et  ceci  est  de  première  importance, 
les  toxines  microbiennes  qui  infectent  l’organis¬ 
me  et  désorganisent  le  foie  et  le  rein  sont  com¬ 
battus  efficacement  par  cet  agent  antiseptique  et 
il  faut  certainement  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  cette  action  générale  du  thiocol  pour  ex¬ 
pliquer  la  rapidité  des  guérisons  observées. 

Les  convalescences  sont  plus  courtes  aussi.  Nous 
avons  1  habitude  de  continuer  l'usage  des  com¬ 
primés  ou  du  sirop  Roche  pendant  une  grande 
partie  de  cette  période  et  nous  pouvons  arrêter 
ainsi  des  poussées  infectieuses  nouvelles  et  dé¬ 


truire  les  reliquats  pulmonaires  de  la  période  ai  - 
guë. 

11  est  encore  une  autre  maladie  où  la  médica¬ 
tion  thiocolée  est  nettement  indiquée  :  c’est  à  ti¬ 
tre  préventif  des  infections  broncho-pulmonaires 
dans  la  rougeole  et  la  coqueluche  des  enfants. 
Non  seulement  le  sirop  de  thiocol  surtout  em¬ 
ployé  dans  ce  cas,  exerce  sur  l’infection  générale 
et  primitive  des  effets  sédatifs,  mais  surtout  il 
évite  à  ces  petits  malades  les  localisations  strep- 
tococciques  ou  autres  sur  le  système  pulmo¬ 
naire. 

Aussi  nous  conseillons  d’ordonner  la  médica¬ 
tion  thiocolée  à  la  période  dléruption  de  la  rou¬ 
geole  et  dès  le  début  de  la  coqueluche,  car  nous 
avons  toujours  eu  nous-même  à  nous  louer  de 
cette  méthode  thérapeutique. 

Cessons  donc  de  réserver  la  médication  créoso¬ 
tée  spécialement  à  la  tuberculose,  car  beaucoup 
d’autres  maladies,  et  parmi  elles  la  pneumonie, 
réclame  aussi  un  médicament  sédatif,  antisepti¬ 
que  du  poumon  et  stimulant  de  l’état  général. 

.  L’expectation  était  possible  au  temps  où  nous 
n’avions  pas  un  remède  pratique  à  opposer  au 
pneumocoque,  et  parce  que  le  ga'iacol  et  la  créo¬ 
sote  ont  de  trop  graves  inconvénients.  Mais  au¬ 
jourd’hui  que  nous  avons  dans  le  thiocol  un  suc¬ 
cédané  de  la  créosote  sans  dangers  pour  l’orga¬ 
nisme,  nous  ne  devons  pas  abandonner  aux  seu¬ 
les  forces  matérielles  souvent  insuffisantes  une 
affection  aussi  grave  et  qui  entache  parfois  l’ave¬ 
nir  pulmonaire  de  ceux  qu’elle  frappe., 

J.  MEII.I..^NT. 


PHTISIOLOGIE 

La  cure  libre  et  la  cure  surveillée  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Par  le  D''  Hamant. 

Méilecin-dirccleur  du  Sanatorium  de  Beaulieu  à  Cam- 
bo-les-Baiiis  (Basses-Pyrénées),  ancien  médecin- 
assistant  du  Sanatorium  d’Angicourt. 

Si  la  curabilité  de  la  tuberculose  pulmonaire 
n’est  plus  mise  aujourdhui  en  doute  par  aucun 
médecin,  l’accord  est,  par  contre,  loin  d’être  fait  sur 
les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  cette  gué¬ 
rison  et  pour  obtenir  rapidement  un  résultat  à 
la  fois  sérieux  et  durable.  Le  régime  hygiéno- 
diététique,  en  particulier,  qui,  de  l’avis  presque 
unanime  de  ceux  qui  s’occupent  spécialement  de 
cette  importante  question,  constitue  la  partie  ca¬ 
pitale  dp  traitement  rationnel  de  la  phtisie  pul¬ 
monaire,  est  lui-même  différemment  compris  et 
appliqué  suivant  que  le  médecin  qui  le  recom¬ 
mande  croit  à  r.efficacité  de  la  cure  libre  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ou  est  au  contraire  un 
partisan  convaincu  de  sa  cure  surveillée. 

Depuis  six  années  révolues,  je  m’occupe  spé¬ 
cialement  et  exclusivement  de  cette  grosse  ques¬ 
tion  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  de  son  trai¬ 
tement  :  atteint  moi-même  de  cette  redoutable 
affection,  j’ai  pratiqué  tour  à  tour  pour  m’en  soi¬ 
gner  la  cure  surveillée  et  la  cure  libre  ;  une  fois 
guéri,  j’ai  renoncé  à  toute  clientèle  active  et  j’ai 
successivement  exercé  les  fonctions  de  médecin- 
assistant  du  sanatorium  d’Angicourt,  puis  de 
médecin-directeur  du  petit  sanatorium  que  j’ai 
installé  à  Cambo-les-Bains  ;  entre  temps,  et  tout 
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en  remplissant  mes  fonctions  de  médecin  de  sa¬ 
natorium  j’aidonné  mes  soins  à  des  tuberculeux 
qUe  le  mot  et  l’idée  de  sanatorium  effrayaient,  et 
qui,  ne  voulait  pas  consentir  à  entrer  dans  un 
établissement  fermé,  ont  préféré  réaliser  la  cure 
libre  à  côté  d’un  sanatorium,  sous  la  direction 
d’un  médecin  de  sanatorium. 

J’ai  donc  pu  doublement,  et  comme  malade  et 
comme  médecin,  me  former  un  jugement  sé¬ 
rieusement  motivé  sur  la  valeur  de  la  cure  libre 
et  sur  celle  de  la  cure  surveillée  de  la  tuberculo¬ 
se  pulmonaire.  J’ai  déjà  dit  ailleurs  (1)  ce  que 
l’expérience  m’a  appris  à  penser  de  la  cure  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  de  sa  cure  surveillée 
en  particulier,  appliquée  aux  tuberculeux  indi¬ 
gents.  Je  voudrais,  dans  les  lignes  qui  vont  sui¬ 
vre,  essayer  de  fixer  l’opinion  que  je  me  suis  faite 
jusqu’à  présent  sur  la  cure  libre  et  sur  la  cure  sur¬ 
veillée  de  la  tuberculose  pulmonaire  appliquées 
aux  tuberculeux  aisés  ou  riches,  à  ceux  qui,  par 
conséquent,  ont  des  moyens  d’existence  leur  per¬ 
mettant  de  lutter  contrôla  maladie,  à  ceux  qui, 
aussi,  ont  des  raisons  sérieuses,  morales  et  so¬ 
ciales,  de  chercher  à  en  triompher  et  à  s’en  gué¬ 
rir,  à  ceux  enfin  qui,  par  l’instruction  et  l'Mn- 
cation  qu’ils  ont  reçue,  comme  par  les  situations 
mômes  qu’ils  occupent,  constituent  non-seule¬ 
ment  l’élite  morale  et  intellectuelle  delà  France, 
mais  ses  forces  vives  etses  plus  solides  espérances. 


Il  est  tout  d’abord  indispensable  de  bien  pré¬ 
ciser  ce  qu’il  fautentendre,  en  lisant  cet  article, 
parles  expressions  :  régime  liygiéno-diétctiqiie  — 
cure  Libre  —  cure  surveillée. 

J’entends  par  réoinie  hygiém-diélélique  toutes 
les  conditions,  indications  et  prescriptions  d’or¬ 
dre  à  la  fois  hygiénique  et  alimentaire  qui,  join¬ 
tes  à  un  modus  vivendi  spécial  caractérisé  par  un 
emploi  du  temps  bien  réglé  et  déterminé,  cons¬ 
tituent  un  régime  qui  se  résume  dans  la  triade 
depuis  longtemps  connue  et  appliquée  ;  cure 
d’air-—  repos  suralimentation. 

La  cure  libre  est  celle  que  le  malade  effectue  soit 
chez  lui.  soit  dans  un  hôtel,  soit  dans  une  pen¬ 
sion  de  famille,  soit  dans  une  villa,  dans  un  pays 
et  un  climat  qui  peuvent  d’ailleurs  spécialement 
convenir  au  traitement^  de  la  maladie  dont  il 
cherche  à  se  soigner  et  où  le  séjour  prolongé  peut 
aider  d’üne  manière  plus  ou  moins  sérieuse,  et 
efficace  au  rétablissement  de  sa  santé.  Cette  cure 
peut  être  à  la  rigueur  réalisée,  comme  je  l’ai  vu 
parfois  faire,  en  dehors  de  toute  surveillance  mé¬ 
dicale  un  peu  suivie  ;  le  plus  souvent  elle  est  di¬ 
rigée  par  un  médecin  qui  renouvelle  ses  visites 
aussi  fréquemment  que  cela  lui  paraît  nécessai¬ 
re,  mais,  entre  deux  visites  médicales,  le  malade 
reste  livré  absolument  à  lui-même  et  reste  seul 
juge,  lui  ou  son  entourage,  de  la  manière  dont  il 
doit  observer  et  appliquer  les  conseils  médicaux 
(lu’il  a  reçus. 

La  cure  surveillée  est  celle  que  le  malade  ef¬ 
fectue,  le  plus  souvent  séparé  des  siens,  dans  un 
établissement  fermé  appelé  Sanatorium,  où  tout 
est  compris  et  combiné  en  vue  de  l’observation 
rigoureuse  et  méthodique  d’un  traitement  établi 
de  façon  à  obtenir  le  maximum  de  résultats  dans 
le  minimum  dé  temps,  à  parer,  autant  que  faire 
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se  peut,  aux  complications  toujours  possibles,  et 
cela  sous  la  surveillance  constante,  assidue  et 
raisonnée  d’un  médecin  qui  ne  quitte  pas  le  sa¬ 
natorium  et  se  trouve  constamment  en  contact 
avec  les  malades  qu’il  dirige  et  soigne. 


A  première  vue,  la  cure  libre  offre  aux  yeux  du 
tuberculeux,  et  quelquefois  même  à  ceux  de  son 
médecin  traitant,  des  avantages  aussi  sérieux 
qu’incontestables  :  on  peut  tout  d’abord  la  pratl 
quer  partout,  même  à  la  rigueur  chez  soi,  surtout 
si  l’on  habite  un  pays  et  un  climat  appropriés; 
et  ce  n’est  pas  là  une  des  moindres  qualités  que 
lui  reconnaissent  les  malades  timides,  se  conte¬ 
nant  facilement,  toujours  prêts  à  chercher  leurs 
commodités  et  leur  agrément  plutôt  que  les 
moyens  sérieux  et  énergiques  de  recouvrer  la 
santé.  Si  cependant  il  habite  une  région  par  trop 
ingrate  au  point  de  vue  de  l'air  qu’il  y  respire  el 
du  climat  qu’il  y  subit,  rien  n’empêche  le  tuber¬ 
culeux  décidé  à  pratiquer  la  cure  libre  de  trans¬ 
porter  momentanément  son  domicile  sous  des 
cieux  plus  favorables  à  sa  santé  et  d’aller  habiter, 
dans  un  pays  appreoprié,  soitunhôlel,soit,  mieux 
encore,  une  villa  où  il  pourra  vivre  et  se  soigner 
entouré  et  assisté  de  toute  sa  famille  ou  partit 
de  ses  parents.  Cette  dernière  circonstance  est  en 
effet  encore  un  des  arguments  les  plus  puissants 
que  ne  manquent  pas  de  faire  valoir  un  grand 
nombre  dé  malades  et  un  certain  nombre  de  tué 
decins  en  faveur  de  la  cure  lilxre  au  cours  de  la¬ 
quelle  ils  pensent  que  l’entourage  et  ses  soins 
aussi  dévoués  qu’aflcctucux  aiderontgrandemenl 
le  malade  dans  sa  marche  vers  la  guérison  en 
même  temps  qu’ils  écarteront  de  lui  tout  molit 
d’ennui  et  de  dépérissement  moral  ;  car  il  estcor- 
tain  qu’au  cours  d’une  maladie  dont  le  traite¬ 
ment  est  fait  avant  tout  d’inaction  et  de  désœu¬ 
vrement, .  d’absence  de  fatigue  physique  et  de 
préoccupations  morales,  le  gros  écueil  à  éviter 
doit  être  l’ennui,  surtout  si  cet  ennui  devait  se 
prolonger  pendant  les  longs  mois,  parfois  meme 
les  longues  années,  que  dure  une  cure  sérieuse 
si  l’on  veut  obtenir  une  guérison  à  la  fois  tan^ 
ble  et  durable.  11  est  d’autre  part  non  moins  évi¬ 
dent  que,  surtout  pour  des  malades  n’ayant  pa- 
à  leur  service  des  ressources  intellectuelles  sulü- 
santés  pour  s’occuper  et  se  distraire  par  eux-mè; 
mes,  l’ennui  sera  d’autant  plus  facilement  évili 
que  ces  malades  seront  moins  changés  delcuu 
habitudes  et  auront  moins  la  peine  de  s’en  erfe 
de  nouvelles  qu’ils  seraient  d’ailleurs  peut-èl# 
incapables  de  savoir  prendre. 

Là  ne  sont  pas  les  seuls  avantages  que  serabli 
présenter  la  pratique  de  la  cure  libre  ;  ilenexM 
encore  d’autres  qui,  pour  moins  essentiels  (ju'il 
paraissent  être,  sont  encore  fort  appréciés  pari 
malade,  beaucoup  plus, cette  fois, que  par  sonmi 
decin  traitant  :  La  cure  libre  laisse  en  effet  auli 
bcrculeux  une  certaine  liberté,  j’allais  dire  a# 
certaine  indépendance,  qui  lui  permet  d’exera 
son  initiative  en  dehors  des  conseils  de  son  méiif 
cin,  cpelquefois  môme  à  l’envers  de  ces  conseii 
Le  médecin  q^ui  rend  visite  à  son  malade  ne  pfl 
évidemment  lui  accorder  qu’un  temps  plus  c 
moins  limité,  et  ne  lui  laisser  quedes  indicafo 
d’un  ordre  plutôt  général,  mais  qui  ne  sauraiei 
s’appliquer  indistinctement  à  chaque  instant* 
traitement  non  plus  qu’à  chaque  circonstance  ip 
peut  inopinément  se  présenter,  à  laquelle  ilt® 
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Lorsque  lo  «Palvonegc  médical  «  créa  l’élablis- 
soment  des  «  (iorbièresmarilimes  »  à  Saint-Servan, 
les  nrganisaleiirs  s’imaginaient  que  chaque  mé¬ 
decin  est  loniours  aux  aguets  pour  saisir,  dans 
notre  journal,  les  indications  de  tliérapeutique 
qui  ont  fait  leurs  preuves  ;  qu’il  se  hâte  de  les 
utiliser  des  que  noiis  nous  portons  garants  de  leur 
valeur  démontrée  par  l’expérience  ;  qu’il  estheu- 
l  eux  et  empressé  d’en  faire  profiter  les  malades 
et  les  familles  confiées  à  ses  soins  et  à  sa  vigilance. 

C’est  bien  ce  qui  se  passe,  en  effet,  pour  les  mé¬ 
dications  qui  se  tirent  delapbarmacie  :  la  corres¬ 
pondance  en  fournit  une  preuve  indiscutable. 

Mais  il  n’en  fut  vraiment  pas  de  môme  lejOur 
où  nous  avons  mis  à  la  disposition  des  hygiénistes 
et  médecins,  nos  confrères,  qui  disaient  en  avoir 
grande  envie,  le  moyen  de  faire  instruire  et  rele¬ 
ver,  au  milieu  des  bénéfices  de  la  cure  maritime, 
les  entants  débiles,  inquiétants,  suspects,  pour 
lesquels  ils  redoutent  la  vie  du  collège  banal. 

Sans  doute,  ceux  qui  envoyèrent  leurs  familles 
aux  Corbières  pendant  la  saison  des  vacances  et 
de  la  villégiature  se  rendirent  bien  compte  des 
agréments"  et  avatilages  de  ce  séjour:  on  n’en 
peut  pas  revenir  hésitant  ctsceptique  ,  on  est  tou¬ 
jours  et  fatalement  convaincu  ;  la  foi  s’impose. 
Mais  pourquoi  leur  enthousiasme  ne  nous  suit-il 
plus  autant,  quand,  par  le  séjour  permanent  à 
l’exlernat  marilimc.  nous  offrons  le  moyen  do 
transformer  définitivement  ces  organismes”  débi¬ 
les  qui  ne  demandaient  que  la  continuation  du 
séjour  si  bien  employé  déjà  ? 

Oui,  Poui'fjnoi  i'' 

C’est  un  mystère  ;  nous  avouons  n’y  rien  com¬ 
prendre.  Les  maîtres  et  si^écialistes  de  l’hygiène 
scolaire  ne  cessaient  de  réclamer  la  création  de 
collèçjes  climatiques  maritimes  :  dans  les  journaux, 
les  congrès,  les  sociétés  savantes,  on  en  parlait 
sans  cesse,  on  en  traçait  le  plan  idéal,  on  en  pré¬ 
sentait  même  des  projets  qui  paraissaient  de  réa¬ 
lisation  sinon  procliainc,  du  moins  bien  résolue. 
Ah  !  leur  clientèle  serait  vite  faite  à  ces  établisse¬ 
ments  :  le  Tout  Paris  do  la  Faculté  et  des  classes 
riches  aurait  mômebeaucoup  de  peine  à  attendre 
jusque-là, et,  surtout  après  le  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  tuberculose,  on  en  verrait  sortir  de 
terre  sur  foutes  nos  côtes,  dont  les  grands  noms 
delà  Ligue  voudraient  être  les  patrons  et  par¬ 
rains. 

Grands  dieux  !  qu’il  faut  enrabattre  le  jour  où 
l’on  mot  les  beaux  parleurs  au  pied  du  mur. 

Savo/.-vous,  chers  confrères,  d’où  paraît  devoir 
venir  la  clientèle  de  notre  collège  maritime  ? 


D’Angleterre  surtout.  Médecins  et  hygiénistes 
français,  au  contraire,  semhlentbien  peu  rensei¬ 
gnés  dans  rensemble  sur  les  miracles  qu’opère 
la  cure  maritime. 

Michelet  est  mort  depuis  longtemps,  et  ce  pro¬ 
fane,  que  tout  le  monde  a  lu,  avait  ‘dit,  à  ce 
sujet,  clans  son  beau  livre.  Là  Mer,  tout  ce  que 
l’on  redécouvre  aujourd’hui.  Il  disait  :  plasma, 
lymphe  vitale,  etc.,  là,  où  nous  disons  sérum 
marin,  mais  il  vulgarisait  déjà  toutes  les  consta¬ 
tations  merveilleuses  que  l’on  commence  à  faire 
sur  l’emploi  thérapeutique  de  l’eau  de  mer. 

En  savait-il  donc  plus  que  les  médecins? 

Maintenant  que  celle-ci  a  reçu  la  consécration 
■du  laboratoire,  de  la  sérothérapie  et  de  la  mode, 
peut-être  se  décidera-t-on,  au  nom  du  bon  sens,  à 
■en  user  avec  elle  comme  avec  les  eaux  minérales. 
On  conclurait  alors  assez  naturellement  et  sans 
être  dans  l’erreur  que  si  l’eau  de  mer,  mise  en 
ampoules,  seringues  ou  bouteilles,  et  transportée 
rend  de  très  appréciables  services,  la  cure  sur 
place  est  bien  autrement  active  et  donne  des  ré¬ 
sultats  autrement  durables  quand  on  la  prolon¬ 
ge  pendant  une  ou  plusieurs  années  scolaires. 

Ainsi  raisohnèrentl’Universitéetson  chef  actuel, 
M.  Bienvenu-Martin,  quand  ils  applaudirent  à 
notre  initiative  et  nous  accordèrent,  eux  profanes, 
sans  une  minute  d’hésitation,  l’approbation  élo- 
gieuse  que  nous  avons  publiée.  Ainsi  raisonnent 
également  les  familles  d’Outre-Manche. 

Mais  en  France,  les  médecins,  même  quand  ils 
sont  membres  du  Concours  et  du  Patron  âge,  con¬ 
sidèrent.  sans  doute,  comme  les  ligueurs  et, les 
congressistes,  que  si  on  usait  de  notre  'Collèfif,. 
,  climatique  des  Corbières,  on  ne  pourrait  plus  di¬ 
re,  dans  les  futures  parlottes,  qu’il  n’en  existe 
pas  et  qu’il  faut  en  créer.  Et  dans  ces  conditions 
il  est  beaucoup  mieux  d’ignorerou  d’avoir  oublié. 

Doux  pays  et  douce  profession  médicale  !  Com¬ 
me  on  s’y  remue,  et  quel  accueil  chaleureux  y  est 
fait  aux  initiatives  desçens  d’action  et  de  progrès. 

Voyons,  peut-on  espérer  qu’à  la  rentrée  de  Pâ¬ 
ques,  auxbeaux  joui’s  où  les  plus  fragiles  affron¬ 
tent  le  séjour  marin  sans  apprentissage,  les  mé- 
[  decins  vont  enfin  mettre  en  pratique  leurs  ron- 
ilantes  théories  et  garnir  les  cinquante  places 
qui  restent  à  prendre  aux  Corbières  P 

Si  oui,  ils  n’auront  fait  que  leur  devoir  ;  sinon, 
que  répondre  à  l’Université,  si  elle  nous  traite 
de  doux  farceurs  dans  les  Congrès  d’hygiène 
scolaire  où  nous  coudoyons  ses  plus  distingués 
représentants  ?  H.  J. 
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parer  extemporanément  et  à  laquelle  le  malade 
croit  effectivement  répondre  convenablement  en 
faisant,  avec  la  meilleure  volonté  du  inonde,  sou¬ 
vent  exactement  le  contraire  de  ce  (jui  serait  ce¬ 
pendant  formellement  indiqué  ;  et  à  côté  de  ces 
écarts  bien  inconscients  de  régime  et  de  précau¬ 
tions,  dont  les  conséquences  peuvent  cependant 
être  déplorables,  que  d’infractions. à  ce  que  l’on 
doit  faire,  parfaitement  conscientes  et  voulues 
celles-là,  et  qui  sont  la  conséquence  de  cette  li¬ 
berté  que  le  tuberculeux  apprécie  tant  et  qui  lui 
est  parfois  si  nuisible  !  Combien  de  fois  n’ai-je 
pas  entendu  dire  par  des  malades,  sous  des  pré¬ 
textes  les  plus  divers  et  les  plus  futiles  :  aujour¬ 
d’hui  je  ne  fais  pas  telle  chose  qui  m’est  recom¬ 
mandée,  mais  je  n’agis  ainsi  qu’une  fois  par  ha¬ 
sard  et  demain  je  rattraperai  le  temps  perdu. 
D’autres  fois,  les  malades  croient  tout  excuser  en 
mettant  leur  erreur  sur  le  compte  de  l’oubli,  et 
c’est  ainsi  que  la  plupart  d’entre  eux  usent  d’une 
liberté  qui  leur  est  clière,  qui  constitue  à  leurs 
yeux  un  des  avantages  les  plus  importants  de  la 
cure  libre  et  à  laquelle  les  infractions,  vénielles  à 
leur  sens,  sont  parfois  grosses  de  conséquences, 
non  seulemont.au  point  de  vue  du  rétablissement 
de  leur  santé,  mais  encore  au  point  de  vue  de  leur 
existence  même.  Que  do  tuberculeux  ont  payé  de 
leur  vie  ce  qu’ils  ne  considéraient  que  comme  un 
acte  sans  importance  qu’ils  n’aui’aient  certaine¬ 
ment  pas  commis  .si  quelqu’un  d’éclairé  les  en 
eût  empêchés!  * 

Assurément  la  cure  libre  est  bien  séduisante 
quand  on  songe  à  tous  les  avantages,  peut-être 
plus  apparents  que  réels,  qu’elle  offre  au  malade 
et  que  nous  venons  d’essayer  de  passer  en  revue, 
et  rien  ne  s’opposerait  à  ce  qu’elle  soit  souvent 
pratiquée  avec  plein  succès  si  tous  les  tubercu¬ 
leux  étaient  raisonnables,  rélléchis  et  possédaient 
à  un  môme  degré,  suffisamment  développé,  le 
sens  pratique  de  toutes  choses,  disons  le  mot  ;  le 
simple  bon  sens. 


:  Si  la  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire 

i  n'est  pas  un  vain  mot,  elle  est  du  moins  la  récom¬ 
pense  légitime  d’efforts  soutenus,  de  soins  intel- 
!  ligents  et  continus,  de  précautions  minutieuse- 

Iment  prises  et  d’une  cure  patiemment  effectuée 
sans  arrêts  ni  défaillances.  Combien  de  tubercu¬ 
leux  sont-ils  capables  de  mener  ainsi  à  bien  leur 
guérison  et  d'avoir  la  volonté  très  forme  et  indis¬ 
pensable  à  cet  effet  !'  Je  laisse  à  ceux  de  mes  con- 
I  frères  qui  liront  ces  lignes  le  soin  de  répondre  à 
!  cette  question. 

Mais  entre  le  petit  nombre  des  tuberculeux  qui 
sonten  mesure  de  réaliser  la  cure  libre  suffisam¬ 
ment  parfaite  pour  atteindre  cette  guérison, 
i  et  le  nombre  relativement  restreint  de  ceux  qui, 
ar  perversion  mentale  et  génie  du  mal,  sontper- 
us  d’avance  et  pour  lesquels  il  n’y  a  rien  à  faire, 
pour  tâcher  de  les  sauver,  il  y  a  la  foule  consi¬ 
dérable  des  faibles,  des  timides,  des  malades  sans 
énergie,  sans  volonté,  incapables  devoir  la  vérité 
en  face,  d'avoir  sans  cesse  devant  les  yeux  le  but 
à  atteindre,  de  penser  à  faire  heure  par  heure, 
minute  par  minute,  ce  qui  leur  est  expressément 
recommandé  pour  y  arriver,  mais  qui  cependant 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  faire  ce  ciu’il 
faut  pour  guérir  s'ils  y  sont  moralement  forcés 
et  si  une  volonté,  à  la  fois  intelligente  et  soute¬ 
nue,  se  substitue  à  la  leur  trop  souvent  totale¬ 


ment  absenté,  pour  les  diriger  et  les  conduire 
vers  la  guérison  qu’ils  sont  incapables  d’attein¬ 
dre  s’ils  restent  isolés  et  livrés  à  eux-mêmes. 
C’est  à  de  tels  malades  que  l’application  de  la 
cure  surveillée  est  indispensable,  c’est  à  eux  que 
le  régime  du  Sanatorium  convient,  c'est  avec  de 
semblables  sujets  qu’il  réalise  des  résultats  sou¬ 
vent  inespérés,  de  véritables  résurrections. 

Lài  rien  n’est  laissé  au  hasard  ni  à  l’initiative 
forcément  inexpérimentée  et  par  conséquent 
trop  souvent  néfaste  du  malade  ;  et  c’est  là  une 
garantie  considérable  donnée  non  seulement  au 
médecin  traitant  mais  encore  aux  trop  rares 
tuberculeux  réfléchis,  désireux  de  guérir  et  dé¬ 
cidés  à  ne  rien  négliger  à  cet  effet,  dussent  leurs 
habitudes  être  ciuelque  peu  changées,  parfois 
même  complètement  bouleversées  pour  obtenir 
cette  guérison  si  ardemment  souhaitée  par  tous, 
mais  si  peu  véritablement  voulue  par  beaucoup. 
Est-ce  à  dire  qu'en  se  soumettant  aux  exigences 
de  la  cure  surveillée  le  malade  aliène  complète¬ 
ment  sa  liberté,  comme  on  l’a  trop  souvent  re¬ 
proché,  sans  beaucoup  de  réflexion,  ce  me  sem¬ 
ble,  au  régime  sanatorial  ?  Je  le  crois  si  peu 
qu’en  réalité  tout  tuberculeux  qui  entre  dans  un 
sanatorium  y  entre  de  son  plein  gré  et  c’est  là 
de  sa  part  une  manifestation  de  cette  liberté  qui 
lui  est  si  chère,  quoique  souvent  si  nuisible 
quand  elle  n’est  pas  dirigée  ;  seulement,  en  y 
entrant,  il  prend  par  cela  même  librement  l’en¬ 
gagement  tacite  de  se  conformer  aux  règlerriènts 
qui  y  sonten  vigueur,  établis  d’ailleurs  dans  le 
propre  intérêt  des  malades  et  en  vue  de  leur  ob¬ 
tenir  une  prompte  guérison. 

La  caractéristique  du  régime  sanatorial,  ce  qui 
fait  sa  force,  ce  qui  constitue  son  avantage,  c’est 
que  la  vie  de  chaque  malade  y  est  réglée  d’une 
manière  minutieuse  et  raisonnée,  heure  par 
heure,  conformément  à  une  expérience  déjà  an¬ 
cienne  delà  maladie  et  conformément  aussi  à  des 
principes  reconnus  depuis  longtemps  excellents 
en  raison  des  résultats  satisfaisants  que  leur  ap¬ 
plication  a  donnés  et  donnera,  je  l’espère,  encore. 
Je  sais  bien  que  cetté  réglementation  miiiutieuse 
de  l’existence,  qui  rappelle  trop,  souvent  à  beau¬ 
coup  de  tuberculeux  indociles  et  n’écoutant  que 
leur  plaisir,  la  vie  qui  leur  a  été  imposée  autrefois 
soit  au  pensionnat,  soit  au  collège,  soit  à  la  ca¬ 
serne,  leur  est  lourdement  à  charge,  et  que  c’est 
de  toutes  les  obligations  du  régime  sanatorial 
celle  qui  coûte  1 3  plus  à  leur  besoin  d’indépen¬ 
dance  et  de  liberté  ;je  ne  crois  cependant  pas 
qu’elle  ait  jamais  bien  sérieusement  arrêté  un 
malade  raisonnant  juste  et  désireux  de  se  guérir  ; 
c'est  aussi  l’opinion  autorisée  que  le  D*'  Grillot 
exprime  ainsi  dans  son  excellente  thèse  inaugu¬ 
rale  (1)  : 

«  Dans  les  attaques  nombreuses  dirigées  contre 
«  le  Sanatorium,  établissement  fermé,  le  principe 
«  de  la  discipline  a  été  particulièrement  visé .  A 
«  notre  époque,  où  il  semble  difficile  d’accepter 
«  une  autorité  quelconque,  bonne  ou  mauvaise, 
«  on  a  cherché  à  ridiculiser  cette  discipline  en  la 
«  traitant  de  caporalisme. 

«  Aucune  pression  n’est  cependant  exercée  sur 
«  l’esprit  du  malade  pour  le  faire  entrer  au  Sa- 
«  natorium  ;  s’il  y  reste,  c’est  de  son  plein  gré, 
«  et  il  est  toujours  libre  d’en  sortir.  Si  la  disci- 


(l)  D"  II.  Giullot.—  Le  sanatorium  français.  Thèse 
de  Paris.  G.  Naud  édileur,  1902.  pages  207  et  208. 
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«  pline  existe,  n’ est-ce  jjas  dans  son  intérêt.  Cette 
«  phrase  du  règlement  intérieur  pour  les  malades 
«  au  sanatorium  d’IIautevilleest-elle  inspirée  par 
«  un  désir  de  captation  ; 

«  La  discipline  du  Sanatorium  n'a  pas  d’autre 
«  l3ut  que  de  préserver  les  malades  de  ce  qui 
«  peut  leur  être  préjudiciable  ;  cliacun  d’entre 
«  eux  doit  avoir  CO niiance  dans  son  médecin  et 
‘1  s’en  l’aire  l’auxiliaire,  non  seulement  en  suivant 
«  toutes  les  règles  de  l’hygiène  et  de  la  discipline. 

Il  mais  en  s’opposant  aux  infractions  que  pour- 
«  raient  y  commettre  les  autres  pensionnaires.  » 

Et  voilà  bien  pourquoi  en  effet  ce  modus  vi¬ 
vendi  spécial  que  constitue  le  régime  sanatorial, 
cette  discipline  intelligente  particulière  est;  re¬ 
connaissons -le,  sifacilementacceptée  et  observée 
dans  les  établissements  fermés.  Outre  quechaque 
pensionnaire  d’un  même  établissement  en  recon¬ 
naît,  consciemment  ou  non,  l’indispensabilité, 
surtout  si  le  médecin  dirigeant,  s’adressant  à  sa 
raison,  à  son  bon  sens,  la  lui  fait  apprécier  et 
toucher  du  doigt,  il  existe  entre  tous  les  pen¬ 
sionnaires  d'un  môme  établissement  une  émula¬ 
tion,  un  entraînement  spécial  qui  fait  qu’à  part 
de  rares  exceptions, c’est  a  qui  observera.le  mieux 
le  règlement  établi  pour  guérir  plus  viteetmieux 
que  son  voisin  la  communauté  d’existence  en¬ 
tre  malades  atteints  de  la  même  affection  fait  ac¬ 
cepter  allègrement  et  praticruer  sans  môme  que 
l’on^s’en  doute  un  emploi  du  temps  et  des  haiii 
tildes  spéciales  que  la  pratique  de  la  cure  libre 
ne  renclra  tolérables  qu’à  un  petit  nombre  de  tu¬ 


berculeux,  doués  d’une  foi  robuste  et  d'une  vo¬ 
lonté  soutenue  peu  commune. 

Je  puis  affirmer  l’exactitude  de  tout  ce  qui 
précède  pour  l’avoir  expérimenté  et  éprouvé  moi- 
môme  pour  mon  propre  compte,  comme  malade 
doublé  d’un  médecin  conscient  du  mal  dont 
il  était  atteint  et  désireux  de  s’en  guérir  vite  êt 
bien. 

Pour  conclure  sur  ce  point  spécial  dü  régime 
sanatorial  et  de  la  discipline  intelligente  qui  en 
est  le  corollaire  indispensable,  je  ne  saurais  trop 
répéter  les  paroles  prononcées  pâr  le  professeur 
Brouardel  dans  une  conférence  pour  l’œuvre 
lorraine  des  tuberculeux  : 

«  Mieux  vaut  un  médecin  grincheux  avec  une 
t'  discipline  sévère  qu’un  médecin  aimable  et 
«  complaisant  qui  laisse  péricliter  cette  dise!' 
«  pline  (1).  )> 

C’est  là  sous  une  forme  concise  et  véritablement 
lapidaire,  posée,  au  moins  en  grande  partie,  l’an¬ 
tithèse  qm  existe  entre  la  cure  surveillée  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  sa  cure  libre  au  cours 
de  laquelle  le  malade  échappe  trop  souvent  à 
l’autorité  bienveillante  de  son  médecin,  obligé 
de  l’ester  «  aimalile  et  complaisant  »  s’il  veut 
plaire  à  son  malade  et  continuer  à  le  soigner, 
(A  Stiivre.) 


(l)  D'  II.  GiiiLroT,  loco  citato,  page  207. 

Voir  aussi  Plicque  et  Vcrhaevein  La  cure  de  la  fii- 
bercttlose  dans  les  sanatoriums  français.  G.  Naud,  édi¬ 
teur,  Paris,  1903,  page  89, 
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La  question  des  lits  payants  à 
l'hôpital  (1). 

Par  M.  le  D''  Nûgnard,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Lyon. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

La  question  des  malades  payants  à  l'hôpital, 
sur  laquelle  notre  président  m’a  demandé  dè 
prendre  la  parole,  est  une  de  celles  qui  intéres¬ 
sent  au  plus  haut  point  le  corps  médical  tout 
entier.  En  effet,  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de 
lutter  contre  l’obligation  desoigner  gratuitement 
presc^ue  tous  les  malades. 

Présentée  sous  une  forme  aussi  absolue,  cette 
affirmation  peut  vous  paraître  paradoxale  ;  vous 
verrez,  en  l’analysant  de  plus  près,  qu  elle  n'est 
pas  exagérée. 

Pour  être  plus  clair,  je  vous  demanderai  la  per¬ 
mission  de  définir  et  de  délimiter  la  question, 
malgré  ciue  vous  en  connaissiez  certainement  déjà 
les  lignes  essentielles. 

11  faut  comprendre  sous  '  le  titre  de  malades 
payants  ceux  qui  payentde  leurs  deniers  person¬ 
nels  les  frais  de  séjour  à  l’hôpital,  y  compris  les 
remèdes  et  les  soins  ;  ces  frais  s’élèvent  à  'à  francs 
par  jour  dans  les  services  de  médecine  et  à  3  fr.üO 
dans  les  services  de  chirurgie  ;  pour  les  enfants, 
ces  chillres  sont  ramenés  à  2  Irancs  et  2  fr.  50  par 
jour.  Moyennant  le  paiement  d’avance  d’unmois 
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de  séjour:  soit  au  maximum  10")  francs,  un  lüa- 
lade,  quels  que  soient  son  origine  ou  son  état  de 
fortune,  a  le  droit  d’entrer  à  l’hôpital  et  d’y  être 
soigné  pendant  un  mois.  S’il  est  guéri  au  bout  de 
quinze  jours,  on  lui  rend  à  la  sortie  la  moitiéde 
son  argent  et  tout  est  dit. 

I  En  dehors  de  ces  malades  payants  propremenl 
dits,  il  en  est  d’autres  qui  payent  également  oB 
du  moins  pour  lesquels  On  paye  :  ce  sont,  d’une 
I  part,  les  indigents  des  communes  du  Rhône  el 
I  des  départements  ;  d'autre  part,  les  accidentésdu 
'  travail. 

j  Ne  sont  reçus  à  titre  absolument  gratuit  qne 
I  lesindigents  de  la  ville  de  Lyon  munis  d’un  certi- 
j  llcaten  règle.  Cette  situation  date  seulement  de 
I  quelques  années  ;  naguère,  les  hôpitaux  étaleni 

I  ouverts  à  tous  les  indigents  munis  d’uncertilld  ' 
en  l.jonne  forme  et  ceux-ci  étaient,  comme  vow 
le  pensez,  en  assez  grand  nombre  pour  occupera 
eux  seuls  presque  tous  les  lits.  Il  y  avait  certaine- 
m-nt  beaucoup  d’abus,  mais  le  courant  des  ma- 
j  lades  vers  Lyon  était  énorme,  très  supérieur  au 
'  nombre  des  lits  dont  disposent  les  nôpitaux; 

'  et  tous  ceux  auxquels  leurs  ressources  le  permel- 
talent  préféraient  se  faire  soigner  à  leurs  frai: 
plutôt  que  d’attendre  très  longtemps  d’être  hos 
pitalisés. 

L’élévation  du  prix  de  la  journée  a  eu  pôui| 
effet  de  restreindre  beaucoup  ce  mouvemenl 
Les  communes  hésitent  à  grever  leurs  budgets dt 
sommes  souvent  onéreuses,  surtout  s’il  s’agit ili 
maladies  longues  et  si  elles  ont  plusieurs  malf  ’ 
des. 
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Vous  n’avez  aucune  idée  des  tirailleinents  aux¬ 
quels  cette  situation  donne  lieu  et  de  l’état  lamen¬ 
table  dans  lequel  on  est  parfois  obligé  de  laisser 
partir  certains  malades  auxquels,  faute  de  fonds 
communaux, l’assis  tance  gratuite  se  trouve  retirée. 

Dans  un  article  publié  il  y  a  quelques  années 
dans  le  Lyon  medical,  M.  Yallas  s’élevait  déjà  con¬ 
tre  la  transformation  de  l’IIôtel-Dieu  en  hôpital 
communal,  d’hôpital  général  qu’il  était.  Ildéplo- 
rait  qu’on  obligeât  les  communes  à  payer  pour 
leurs  malades,  et  il  prédisait  la  transformation  de 
l’asile  des  pauvres  en  ce  qu’il  appelait  déjà  la 
«Maison  de  santé  à  quarante  sous»  !  Acemoment, 
on  venait  de  voter  l’élévation  du  prix  de  la  jour¬ 
née  à  2  francs.  A  mesure  que  diminuait  le  nom¬ 
bre  des  indigents,  des  places  laissées  désormais 
libres  par  eux  trouvaient  des  titulaires  plus  ai¬ 
sés.  Telqui  eût  été  honteux  d’aller  à  l’hôpital  en 
sollicitant  un  certificat  d’indigence,  n’éprouve 
plus  aucun  scrupule  dès  le  moment  qu’il  paye 
une  somme  qui  lui  paraît  raisonnable.^ 

Toutes  les  fois  que  j’ai  fait  observer  à  certains 
quils  devraient  laisser  l’hôpital  aux  pauvres,  je 
me  suis  attiré  cette  réponse  très  digne,  et  faite 
souvent  sur  un  ton  froissé:  «Mais,  Monsieur,  j’en¬ 
tre  aux  payants  !  » 

L’administration  hospitalière  peut,  quand  elle  le 
voudra,  mettre  le  lit  à  5  francs  :  elle  restreindra 
encore  le  nombre  des  indigents,  mais  ne  perdra 
pas  un  payant  ! 

En  somme,  les  règlements  administratifs  ac¬ 
tuels,  par  l’élévation  progressive  du  prix  de 
journée,  tendent  de  plus  en  plus  à  évincer  les 
indigents  pour  donner  à  l’hôpital  l’allure,  la  ré¬ 
putation  d’une  maison  de  santé  où  l’on  paye  et 
clans  laquelle,  par  conséquent,  on  n’a  plus  aucun 
scrupule  à  se  faire  soigner. 

Récemment,  j’avais  sous  les  yeux  la  lettre  d’un 
père  de  famille  dont  1  enfant  est  en  traitement  à 
la  Charité.  Dans  cette  lettre,  adressée  à  l’économe, 
il  demandait  des  nouvelles  de  son  lils  et  annon- 
ait  l'arrivée  d’un  mandat  destiné  à  couvrir  les 
rais  d’un  prochain  mois  de  séjour.  11  ajoutait  : 
«  J’espère  c£ue  vous  me  rendrez  mon  enfant  en 
bon  état  et  que  vous  pourrez  être  fier  de  votre 
travail  comme  moi  je  suis  fier  de  fargentcjue  je 
vous  envoie.  » 

Ccd  vous  peint  un  état  d’âme  ejui  peut  se  tra¬ 
duire  ainsi  : 

«  L’hôpital  a  des  lits  payants  qui  sont  destinés  à 
une  catégorie  de  malades  supérieurs  aux  indi¬ 
gents  :  on  peut  donc,  sans  honte,  sans  être  ac¬ 
cusé  de  voler  le  bien  des  pauvres,  occuper  ces 
places  ;  je  suis  à  l’Iiôpital,  mais  je  suis  payant.  » 
Vous  me  permettrez,  je  l’espèi-e,  à  propos  de  la 
psychologie  des  malades,  de  ne  pas  faire  état  des 
scrupules  qu’ils  pourraient  éprouver  à  la  pensée 
que  ceux  qui  les  soignent  ne  rec’oivent  aucune 
rétribution.  Quekjues-uns  lignorent,  et,  chez 
ceux  qui  le  savent,  cette  pensée,  croyez-moi,  ne 
.suscité  aucun  regret. 

Celte  manière  de  penser  est  d’ailleurs  conforme 
à  l’idée  que  l’on  se  fait  du  médecin  dans  le  monde. 
C’est  un  homme  qui  ne  vend  rien,  qui  n’a  engagé 
dans  son  industrie  aucun  fonds  et  qui  n’a  pas  les 
mêmes  besoins  que  le  commun  des  mortels  ;  son 
rôle,  d’ailleurs,  est  si  beau  ! 

Du  reste,  à  l’heure  actuelle,  ces  idées  semblent 
vouloir  sortir  du  domaine  un  peu  vague  do  l'opi¬ 
nion  et  de  la  conscience  .populaires  et  se  cristalli¬ 
ser  pour  ainsidire  en  IhTOries  plus  précises. Sous 


prétexte  que  Je  médecin  peut  remplir,  au  point 
de  vue  social,  un  rôle  Utile  et  élevé,  on  rêve  d’en 
faire  un  des  rouages  decette  socialisation, de  cette 
monopolisation  générale  qui  nous  propiettent, 
paraît-il,  des  joies  ijaradisiaques. 

On  ne  nous,  cache  pas  que  la  vie  du  médecin 
fonctionnaire  sera  pénible  et  qu’il  aura  beaucoup 
à  faire,  puisqu  il  devra  non  seulement  soigner  les 
malades,  mais  veiller  avec  toutes  les  ressources 
de  son  esprit  et  de  son  art  à  prévenir  les  maladies. 
Bien  plus,  il  deviendra  un  apôtre  et  devra  don¬ 
ner  l’exemple  de  toutes  les  tempérances  et  de 
toutes  les  vertus.  Pour  tout  cela,  bien' entendu, il 
sera  maigrement  payé,  mais  en  revanche  il  sera 
un  conseil  écouté,  nécessaire,  entouré  du  respect 
et  de  l’estime  de  tout  le  monde.  Au  fond,  en 
échange  de  l’indépendance  et  des  ressources  qui 
l’assurent  et  qu’on  lui  ravira,  on  auréolera  son 
front  d’un  nimbe  dont  il  devra  se  contenter  ;  on 
exaltera  son  rôle  et  on  avilira  sa  situation.  N’est- 
ce  pas  méconnaître  cette  loi  fondamentale  qui 
veut  que  plus  une  profession  demande  de  dignité 
et  de  délicatesse,  plus  largement  doivent  être  ré-, 
tribués  ceux  qui  en  assument  les  responsabilités  ? 

Je  m’excuse  de  sortir  un  peu  de  mon  sujet, 
mais  je  ne  puis  m’emiDÔcher  de  combattre  des 
idées  dont  la  vulgarisation  cause  à  notre  profes¬ 
sion  un  préjudice,  énorme  et  contribue  au  déve¬ 
loppement  des  abus  contre  lesquels  nous  lut¬ 
tons.  ^  ^ 

Et  c’est  par  là  que  je  reviens  à  fobjet  de  cette 
conférence.  Après  avoir  indiqué  ce  que  j’appelle¬ 
rai  les  causes  matérielles  et  morales  du  mal,  je 
pourrais  vous  prouver,  par  des  exemples,  qu’il 
existe  réellement.  Je  n’aurais  qu’à  vous  rappeler 
les  faits  que  j’ai  publiés  dans  le  Lyon  médical  et 
([ui  ont  été  reproduits  dans  le  Lyon  républicain 
du  .T  octobre  et  plus  récemment  dans  l’Avenir 
médical.  J’estime  que  vous  devez  les  connaître 
suffisamment  et  que  vous  avez  vous-mêmes, dans 
votre  clientèle,  rencontré  des  cas  analogues. 

Récemment,  un  médecin  de  Saône-et-Loire 
m’écrivait  pour  me  signaler  qu’une  malade  qui 
devait  subir  une  opération  abdominale  pour  la¬ 
quelle  tout  avait  été  convenu, avait  brusquement 
disparu  pour  entrer  incognito  à  l’hôpital,  d’où 
elle  était  sortie  guérie.  Actuellement,  ajoutait  le 
médecin,  elle  fait  école  dans  le  pays  et  ne  se  gêne 
pas  pour  inviter  ses  connaissances  à  suivre  son 
exemple. 

On  me  citait,  il  y  a  huit  jours  à  peine,  le  fait 
d’un  employé  de  commerce  dont  les  revenus  sont 
évalués  là  8,000  par  an  et  qui  était  entré  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  se  faire  opérer  d’une  fissure  à  l’anus.  11 
y  avait  été  incité  par  un  de  ses  parents,  peu  aisé 
celui-là,  et  qui  avait  subi  à  l’hôpital  une  gastro- 
entéro-anastomose. 

Un  de  nos  confrère  soignait,  il  y  a  peu  de  temps, 
un  malade  jouissant  d’une  véritable  fortune. 
L’aflection  traînait  un  peu  ;  malade  et  médecin 
manifestaient  quelque  inquiétude  et  quelque 
impatience.  Finalement,  tout  tourna  court  et  la 
guérison  survint.  Mais  quelle  ne  fut  pas  la  stupé¬ 
faction  de  notre  confrère  en  entendant  un  jour 
le  malade  convalescent  lui  dire  très  simplement  : 
«  Je  ne  vous  cache  pas  que  si  cela  avait  . duré, 
j’étais  sur  le  point  de  me  faire  transporter  à  l’hô- 
pital.  »  Et  ce  qu’il  y  a  de  plus  fort,  c’est  qu’il  y 
serait  entré  sans  aucune  difficulté.  Il  n’y  a  pas 
de  discussion  possible  :  tout  malade,  qui  consent 
à  verser  d’avance  un  mois  de  séjour  a  le  droit 
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d’exiger  son  admission.  Toules  les  déclarations 
préalables,  toutes  les  enquêtes  consécutives  ne 
changeront  rien  à  la  lettre  et  à  l’esprit  du  règle¬ 
ment  hospitalier,  qui  est  formel. 

Je  sais  bien  qu’on  a  tenté  de  le  rendre  plus 
sévère,  en  menaçant  les  malades  de.  foudres  judi¬ 
ciaires  ;  mais  la  menace  est  vainc  et  ne  peut  être 
consacrée  par  aucune  sanction  pénale  tant  que  lè 
règlement  en  vigueur  n’aura  pas  été  modifie.J’es- 
père  que,  de  concert  avec  l’administration,  qui 
paraît  animée  d’excellentes  intentions,  nous  arri¬ 
verons  à  mettre  à  l’admission  des  malades  payants 
des  conditions  suffisamment  restrictives  pour  que 
cessent,  sinon  tous  les  abus,  du  moins  les  plus 
criants. 

Il  serait  trop  long  de  vous  mettre  au  courant 
des  divers  projets  que  la  commission  mixte  nom¬ 
mée  à  cet  effet  sera  appelée  à  examiner,  et  cela 
serait  d’autant  plus  fastidieux  qu’il  s’agit  de  pro¬ 
positions  qui  seront  profondément  modifiées 
après  examen. 

Mais  il  faut  bien  savoir  qu’un  règlement  sera 
toujours  très  élastique.En  respèce,cela  estmême 
nécessaire,  car  il  faut  se  rappeler  que,  parmi  les 
malades  qui  payent  de  leur  poche,  il  en  est  que 
leur  situation  précaire  place  pour  ainsi  dire  au 
seuil  de  l’indigence.  Il  sera  nécessaire  que  la  ré¬ 
glementation  facilite  à  ceux-là  l’accès  de  l'hôpital 
dans  la  plus  large  mesure  et  qu’elle  garde  ses  sé¬ 
vérités  pour  ceux  dont  la  situation  est  nettement 
aisée. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  guel concours  peuvent 
apporter  à  l’exécution  du  règlement,  à  la  répres¬ 
sion  des  abus,  tous  les  médecins  praticiens  sans 
distinction  !'  Eux  seuls  connaissent  suffisamment 
la  situation  des  malades  et  eux  seuls  peuvent 
éviter  qu’ils  soient  les  victimes  d’une  sévérité 
excessive  ou  les  bénéficiaires  d’une  complai¬ 
sance  injustifiée. 

Il  importe  que  l’union  soit  complète  entre  le 
corps  des  praticiens  et  le  corps  hospitalier. 

Vous  me  permettrez  bien  de  vous  le  dire,  puis¬ 
que  non  seulement  cel'a  me  lient  au  cœur,  mais 
touche  aussi  à  mon  sujet. 

11  a  pu  exister  entre  les  uns  et  les  autres  des 
dissentiments  créés  de  part  et  d'autre  par  des 
faits  particuliers  et  certainement  regrettables, 
mais  je  ne  crois  pas  qu’ils  soient  de  nature  à 
créer  un  fossé  profond  entre  hommes  q;ui  ont 
tout  intérêt  à  se  connaître  et,  dès  lors,  a  s’esti¬ 
mer  davantage. 

On  a  reproché  au  corps  hospitalier  de  vouloir 
ignorer  le  praticien  et  de  méconnaître  son  exis¬ 
tence  et  ses  droits  légitimes. 

Je  ne  cmis  pas  que  ce  soit  une  habitude,  et  si 
quelques  faits  ont  pu  le  laisser  supposer,  ils  me 
paraissent  susceptibles  d’une  explication  très  gé¬ 
nérale  et  que  voici  : 

Il  paraîtrait  naturel  que  l’énorme  transit  de 
malades  qui  se  fait  de  la  clientèle  particulière  à 
l’hôpital  fût  l’occasion  de  rapports  nombreux 
entre  les  médecins  traitants  et  leurs  confrères  des 
hôpitaux.  Eh  bien,  il  n’en  est  . rien.  Pour  ne  par¬ 
ler  que  de  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crois  pas 
avoir  reçu  cent  lettres  de  médecins,  pour  près  de 
six  cents  malades,  qui  ont  été  hospitalisés  dans 
mon  sei’v.ice  pendant  l’année  1905.  11  est  juste  de 
dire  que  nombre  de  lettres  adressées  à  l’interne 
de  porte  restent  entre  ses  mains  et  ne  parvien¬ 
nent  pas  au  chef  de  service. 

Mais  cette  restriction  faite,  combien  de  mala¬ 


des  nous  arrivent  sur  lesquels  nous  ne  savons 
rien  !  Et  sur  le  nombre  combien  auraient  pu 
être  soignés  ailleurs  qu’à  l’hôpital  ! 

C'est  toutes  les  semaines  que  s’engagent  entre 
le  malade  ou  ses  parents  et  le  médecin  des  dia¬ 
logues  comme  celui-ci  :  «  Le  malade  se  plaint  de 
ce  qu’il  n’est  pas  l’objet  d’une  sollicitude  cons¬ 
tante  et  semble  exprimer  des  regrets  d’être  entré 
à  l’hôpital  ».  Vous  lui  faites  remarquer  que  rien 
ne  l’obligeait  à  y  venir  et  qu’il  aurait  pu  trouver 
des  soins  plus  minutieux  dans  un  autre  milieu. 

Et  il  vous  répond  :  «  Pouvais-je  le  savoir  ?  Mon 
médecin  m’a  dit  qu’il  fallait  que  j’entre  à  l’hôpi¬ 
tal,  et  j’y  suis  entré  ». 

Vous  lui  objecterez  alors  que  c’est  à  cause  de 
sa  situation  qu’on  a  cru  devoir  lui  donner  ce 
conseil,  et  vous  lui  faites  comprendre  que  le  trai¬ 
tement  de  sa  maladie  en  dehors  de  l’hôpital  lui 
aurait  coûté,  tous  frais  compris,  entre  4UÜ  et  (500 
francs  par  exemple.  Et  vous  êtes  tout  étonné  de 
l’entendre  voüs  répondre  ;  «  Mais,  monsieur, 
j’aurais  parfaitement  fait  ce  sacrifice  pour  ma 
santé  ou  pour  celle  de  mon  enfant  ».  Et  vos  re¬ 
proches  vont,  in  petto,  au  médecin  qui  n’a  pas  su 
(alors  qu’il  était  seul  à  pouvoir  le  faire)  poser 
cette  question  et  s’occuper  de  lui  donner  une 
solution  profitable,  quoique  digne,  non  seule¬ 
ment  pour  celui  qu’il  aurait  fait  appeler,  mais 
pour  lui-même. 

En  effet,  si  nos  efforts  réunis  arrivent  à  donner 
au  problème  très  complexe  qui  nous  occupe  une 
solution  satisfaisante,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  malades  qui  n'entreront  pas  à  l’hôpital  ne 
seront  pas  toujours  des  Cfésus.  A  une  clientèle 
dont  les  ressources  seront  le  plus  souvent  limi¬ 
tées  devront  être  appliqués  fatalement  des  tarifs 
d’honoraires  plus  réduits. 

Vous  concevons  fort  bien  que  des  maîtres  dont  ' 
la  célébrité  attire  à  juste  titre  et  spontanément 
une  clientèle  très  aisée  et  qui  doit  payer  cher,  ne 
puissent  que  difficilement  s’adapter  aux  besoins 
d’une  catégorie  de  malades  plus  modestes  ;  mais 
je  crois  que  ceux-ci  ne  se  trouveraient  point  mal 
d’être  soignés  par  de  plus  jeunes  en  renommée 
ou  de  moins  riches  en  titres.  Tout  le  monde  en 
bénéficierait,  et  je  crois  que,  du  fait  de  rappro¬ 
chements  nombreux  et  de  relations  plus  fré¬ 
quentes,  les  rapports  s’amélioreraient  beaucoup 
entre  toutes  les  fractions  du  corps  médical. 

Quelles  que  soient  les  modifications  qui  seront 
apportées  au  règlement,  et  dans  le  cas  surtout 
où  rien  n’y  serait  changé,  il  faut  que  les  méde¬ 
cins  de  la  ville  et  surtout  ceux  de  la  campagne 
et  des  départements  voisins  se  fassent  un  véri¬ 
table  cas  de  conscience  de  diriger  eux-mêmes 
sur  l’hôpital  des  malades  que  leur  situation  des¬ 
tine  à  d’autres  soins. 

Que  si  d’aventure  ces  malades,  trompant  leur 
confiance,  s’introduisaient  à  l’hôpital,  je  ne  crois 
pas  m’avancer  trop  en  déclarant  qu’ils  trouve¬ 
raient,  dans  les  membres  du  corps  hospitalier, 
désormais  avertis,  des  défenseurs  décidés  de 
leurs  intérêts  communs. 

En  outre,  les  chefs  de  service  pourraient  adop¬ 
ter  comme  règle  de  demander  au  préalable,  sauf 
urgence  absolue,  des  renseignements,  d’ailleurs 
tout  confidentiels,  au  médecin  de  tout  malade 
payant  qui  entre  sans  lettre  d’introduction  et 
I  qui  pourrait  toujours  être  suspecté  d’avoir  brûlé 
la  politesse  à  celui  qui  le  traitait  et  de  vouloir 
exploiter  celui  auquel  il  se  confie,  à  l’hôpital. 
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lOà 


■  Mais,  encore  une  fois,  ceci  demande  de  l’en¬ 
tente,  de  l’union,  une  plus  juste  et  une  plus 
équitable  appréciation  de  nos  rôles  et  de  nos 
rapports  réciproques.  Et  c’est  par  cet  appel  à  la 
concorde  que  je  termine,  puisque  aussi  bien  il 
est  écrit  que  :  «  Tout  royaume  divisé  contre  lui- 
meme  périra.  » 


LA  RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT 

MÉDICAL 

11  est  encore  bien  des  gens  qui  découvrent  am 
jourd’hui  la  nécessité  de  modifier  les  études  mé¬ 
dicales,  et  sont  tentés  de  croire  que  les  pouvoirs 
publics  sont  aussi  .peu  renseignés  qu’eux- mê¬ 
mes. 

Nous  nesaurions  mieux  faire  pour  les  détrom¬ 
per  que  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  document 
suivant. 

C’est  un  extrait  du  Rapport  de  M.  le  D''  Sy- 
mian,  député  de  Saône-et-Loire,  sur  le  budget  du 
Ministère  de  l’instruction  publique,  rapport  qui 
date  de  l'avant-dernier  exercice  et  résume  par¬ 
faitement  tout  ce  que  l’enquête  du  «  Concours 
médical  »  avait  démontré  dès  cette  époque. 

Les  facultés  de  médecine. 

Pourquoi  faut-il  que  je  p’en  puisse  dire  autant  de 
l’œuvre  des  facultés  de  médecine,  où  il  semble  bien 
qu’il  y  ait  eu,  depuis  quelques  années,  et  sous  l’in¬ 
fluence  de  causes  bien  diverses, comme  une  sorte 
de  ralentissement  dans  la  production  scientifique 
de  ces  grands  corps  ? 

Alors  qu’au  commencement  du  siècle,  les  plus 
importantes  découvertes,  dans  l’ordre  de  la  physio¬ 
logie  et  de  la  pathologie,  sont  l’œuvre  de  nos  pro¬ 
fesseurs  de  médecine,  c’est  ailleurs  maintenant, 
sauf  de  glorieuses  exceptions,  que  le  mouvement 
scientifique  paraît  s’être  réfugié. C’est  au  Collège  de 
Franoe,c’est  à  l’Institut  Pasteur,que  le  travail  fécond 
et  créateur  transforme  et  renouvelle  la  science.  La 
Faculté  de  Paris,  où  de  si  grandes  voix  se  firent 
entendre,ne  paraît  même  pas  avoir  conservé, entière, 
sa  supériorité  incontestée  d’autrefois.  Il  semble  que 
les  conditions  économiques  de  la  vie  moderne,  la 
nécessité  pour  les  jeunes  médecins  de  rechercher 
avant  tout  la  clientèle,  y  soient  pour  quelque  chose  ; 
il  semble  aussi  qu’une  autre  cause  agisse  égale¬ 
ment.  Les  concours  de  l’agrégation  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  difficiles  et  plus  disputés.  On 
n’arrive  à  rien,  en  médecine,  sans  être  passé  par 
là  ;  mais,  comme  les  concours  développent  surtout 
une  faculté  subalterne,  la  mémoire,  nos  jeunes 
savants,  même  quand  ils  sont  parvenus  au  succès, 
se  trouvent  la  plupart  du  temps  essouflés  et  épuisés, 
incapables  d’un  nouveau  grand  effort. 

Il  y  a  lieu  d’appeler  sur  ce  point  l’attention  de  M. 
le  ministre  et  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique. 

L’agrégation  des  facultés  de  médecine  soulève 
d’ailleurs  une  autre  question  du  plus  vif  intérêt. 

Notre  enseignement  supérieur  présente,  en  effet, 
une  irrégularité  singulière  dont  les  conséquences 
tendent  à  devenir  très  graves,  et  qui  touche  au 
recrutement  même  des  professeurs  de  nos  facultés 
de  médecine.  L’année  dernière  déjà,  à  propos  de  la 
discussion  du  budget  de  l’instruction  publique, notre 
collègue,  M.  Cazeneuve,  signalait  à  la  Chambre  celte 
question  pressante  ;  il  importe  d’y  revenir. 

Les  facultés  de  médecine  se  recrutent,  comme  les 
facultés  de  droit,  par  des  concours  d’agrégation. 
Les  candidats  y  doivent  faire  preuve  de  connais¬ 
sances  étendues  et  précises,  et  en  même  temps  de 
qualités  sérieuses  d’enseignement  ;  ils  doivent  de 
plus  avoir  produit,  au  préalable,  des  travaux  per¬ 


sonnels  reposant  sur  des  recherches  originales.  Ils 
ont  dû,  par  conséquent,  acquérir  un  bagage  scien¬ 
tifique  considérable  et  déjà  contribuer  à  faire  avan¬ 
cer  la  science.  La  préparation  d’un  tel  concours- 
exige  naturellement  beaucoup  de  temps  et  baau- 
coup  de  peine.  Or,  l’agregé,  une  fois  nommé,  n’est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  en  possession, 
définitive  de  la  situation  modeste,  pécuniairement 
parlant,  qu’il  a  conquise.  Il  n’est  nommé  que  pour 
neuf  ans. 

Pendant  ces  neuf  années,  il  participe  à  toute  la 
vie  de  faculté  ;  il  enseigne,  il  fait  passer  des  exa¬ 
mens,  il  travaille  dans  les  laboratoires  ou  dans  les 
hôpitaux,  tout  cela  pour  un  traitement  plutôt 
médiocre,  3.000  fr.  en  province,  4.000  fr.  à  Paris.  Au 
bout  de  ce  laps  de  temps,  alors  que  toutes  ses 
facultés  de  professeur  et  de  chercheur  ont  pu  se 
développer,  alors  qu’il  pourrait  rendre  de  plus 
grands  services  encore  à  notre  haut  enseignement, 
on  le  remercie  et  il  devient  «  agrégé  libre  ». 

Libre,  cela  veut  dire  qu’il  n’est  plus  rien  dans 
cette  faculté  où  il  à  enseigné,  où  il  a  contribué  à 
former  des  docteurs  instruits,  dans  cette  faculté 
u’il  a  souvent  honorée  par  ses  travaux.  Plus  • 
e  situation  pour  lui,  rien,  plus  rien  qu’un  vain 
titre. 

Mais  c’est  surtout  la  condition  des  agrégés  des 
sciences,  dites  accessoires  de  la  médecine,  qui 
devient  particulièrement  pénible  :  agrégés  de  phy¬ 
sique,  de  chimie  biologique,  d’histoire  naturelie, 
d’anatomie  ou  d'histologie,  de  physiologie,  toutes 
sciences  qui,  on  le  sait,  sont  à  la  base  des  connais¬ 
sances  médicales  actuelles,  en  forment  le  solide 
fondement  et  auxquelles  la  médecine,  depuis  un 
siècle  environ,  a  cessé  d’être  un  stérile  empirisme. 

Les  agrégés  de  cet  ordre  n’ont,  pour  la  plupart, 
jamais  songé  à  faire  de  la  clientèle.  Hommes  de 
laboratoire  et  d’enseignement,  ils  n’ont  vécu  que 
pour  leurs  fonctions  et  pour  leurs  recherches.  Les 
agrégés  de  médecine  et  de  chirurgie,  grâce  à  leur 
titre  même,  ont  pu  se  créer  une  clientèle  honorable, 
de  sorte  qu’après  leurs  neuf  années  d’exercice,  ils 
ont  en  général  devant  eux  une  belle  situation  maté- 
rielie.  Mais  que  peuvent  devenir  leurs  collègues, 
hommes  de  science  pure  ?  Poser  la  question,  c’est 
en  dévoiler  le  côté  pénible,  on  pourrait  dire  la 
cruauté. 

Les  facultés  de  médecine  sont  les  seules  où  pa¬ 
reille  anomalie  se  présente.  Pourquoi  cette  excep¬ 
tion  •?  Gela  est  venu,  sans  contredit,  de  ce  que  lé  di¬ 
plôme  de  docteur  on  médecine  et  le  titre  d’agrégé 
permettaient  jadis  à  ceux  qui  en  étaient  pourvus  de 
gagner  leur  vie  par  la  pratique,  en  dehors  de  l’U¬ 
niversité,  ce  qui  est  impossible  aux  maîtres  des  fa¬ 
cultés  des  lettres  et  des  sciences. 

Les  agrégés  des  facultés  de  médecine  qui  peuvent  . 
se  créer  une  clientèle  n’ont  pas  souffert  et  ne  souf¬ 
frent  pas  de  cette  mesure.  A  l’époque  lointaine  où 
fut  élaboré  le  premier  statut  de  l’agrégation,  ceux-ci 
étaient  l.i  très  grande  majorité.  Mais  avec  le  déve¬ 
loppement  de  la  science  et  particulièrement  des 
sciences  biologiques,  véritables  disciplines  intellec¬ 
tuelles  des  futurs  médecins,  tout  cela  a  changé.  Le 
nombre  des  agrégés  qui  n’ont,  ne  peuvent  et  ne  doi¬ 
vent  avoir  ni  service  d’hôpital,  ni  clientèle,  est  de¬ 
venu  très  grand.  Ces  agrégés  sans  clientèle  sont 
donc  privés  de  toute  sécurité  matérielle. 

4,0  régime  actuel  leur  enlève  également,  au  bout 
de  neuf  ans,  toute  possibilité  de  travail.  Il  est  dur 
pour  un  agrégé  qui,  pendant  les  années  qui  ont  pré¬ 
cédé  le  concours  et  pendanLla  durée  de  ses  fonc¬ 
tions,  s’est  consacré  aux  études  scientifiques  exclu¬ 
sivement,  de  se  trouver,  en  pleine  maturité,  éloigné 
d’une  faculté  dans  laquelle  et  pour  laquelle  il  a  tra¬ 
vaillé  jusqu’alors,  de  n’avoir  pas  le  droit  à  un  labo¬ 
ratoire,  d’être  obligé  de  demander  une  hospitalité 
que  ses  maîtres  ne  lui  refuseront  sans  doute  pas, 
mais  qui  est,  en  Un  de  compte,  une  faveur  qu’il  faut 
solliciter. 

Ainsi,  en  fait,  l’Université  refuse  à  des  hommes 
qu’elle  a  appelés  à  elle  à  la  fois  une  position  sclen- 
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tjflque  stable  et  les  moyens  matériels  d’existence. 
Ést-ce  avec laperspective  d’un  traite[nentde3,000ou 
4.000  fr.  pendant  neutansque  l’IIniversité  peutavoir 
aujourd’hui  la  prétention  de  s’(iilaolier  des  hommes 
de  science,  uniquement  voués  à  la  science  ? 

lîl  cependant,  jusqu’à  présent,  elle  à  eu  la  chance 
de  conserver,  avec  de  si  modestes  appointements, 
des  hommes  remarquables,  se  consacrant  tout  en¬ 
tiers  à  leurs  fonctions  de  professeurs  et  à  leurs  re¬ 
cherches,  honorant  ainsi  doublement  notre  pays. La 
direction  de  l’enseignement  supérieur,  soucieuse  de 
remédier  à  celte  anomalie  de  notre  enseignement, 
avait  décidé  que  les  facultés  intéressées  pourraient 
demander  la  prorogation,  dans  leurs  fonctions,  des 
agrégés  des  sciences  accessoires  qui,  par  la  valeur 
de  leur  enseignement  et  par  leurs  travaux  person¬ 
nels,  avaient  mérité  d’ètre  distingués. 

Gette  mesure  a  cessé  d’ëtre  appliquée-  On  peut  en- 
prévoir  les  pires  conséquences,  telles  que  l’insufd- 
sance  ou  la  médiocrité  du  recrutement,  le  découra¬ 
gement  des  Jeunes  agrégés,  la  diminution  des  recher¬ 
ches  biologiques,  déjà  si  restreintes  dans  notre 
pays.  Ces  conséquences,  d’ailieurs,  ont  commencé 
a  se  faire  sentir.  Les  agrégés  de  chimie  cherchent 
dans  l’industrie  la  sécurité  matérielle  qui  leur  est 
refusée.  Sur  trois  agrégés  de  physiologie  dont  les 
fonctions  arrivent  à  leur  terme  en  1904,  deux  vont 
tenter  des  spécialités  médicales  elle  troisième  cher¬ 
che  une  situation  ,  de  médecin  de  campagne,  Par¬ 
mi  les  agrégés  d’ànalomie  et  d’histologie  qui  sont 
dans  le  même  cas,  celui-ci  va  s’occuper  d’ophtalmo¬ 
logie,  celui-là  de  chirurgie,  et  cet  autre, désespéré, ne 
sait  que  devenir.  Tous  sontpe''dus  pour  la  science. 
Et  cela,  pendant  qu'en  Allemagne  abondent  les  tra¬ 
vailleurs. 

Si  l’on  veut  que  nos  facultés  de  médecine  conser¬ 
vent  leur  renom, il  est  impossible  que  l’on  ne  remé¬ 
die  pas  à  une  situation  qui  les  priverait  vite  de  leurs 
meilleurs  et  plus  actifs  éléments. 

D’autre  part,  sans  doute,  il  importe  que  le  rajeu¬ 
nissement  de  ces  facultés  ne  soit  pas  touché  par  les 
mesures  à  prendre  et  que  l'apport  d’éléments  nou¬ 
veaux  y  reste  possible.  Des  combinaisons  diver.ses 
ont  été  proposées  déjà  ;  il  en  est  de  réalisables.  Il  y 
a  quelques  mois,  une  commission  a  été  nommée  par 
M,  le  ministre  de  l’instruction  publique, dans  le  but 
de  s’occuper  de  la  réforme  de  l'agrégation.  Il  faut 
que  cette  commission  soit  à  même  de  se  réunir  le 
plus  tôt  possible.  Nous  devions  ici  signaler  toute 
l'étendue  et  toute  la  gravité  du  mal. 

Cette  commission  pourrait  également  étudier,  et 
il  y  auraitlà  sans  doute  un  débouché  pour  les  agré¬ 
gés  libres,  la  réforme  de  l’enseignement  dans  les 
facultés  de  médecine. 

L’évolution  et  le  progrès  des  sciences  médicales 
onteréé  de  nouveaux  devoirs  aux  médecins.  Le 
temps  n’est  plus,  où  ceux-ci  se  contentaient  des 
examens  superficiels  d’autrefois,  le  pouls,  l’auscul¬ 
tation  ou  la  percussion. 

Les  méthodes  nouvelles  ont  permis  de  pénétrer 
plus  avant  d'ans  les  secrets  de  la  maladie,  de  pré¬ 
ciser  le  diagnostic  et  d’assurer  la  thérapeutique  sur 
des  bases  plus  solides.  Il  serait  puéril  de  dire  que 
le  médecin  doit, avant  d’intervenir,  se  rendre  comp¬ 
te  non  seulement  delà  nature  delà  maladie,  mais 
aussi  de  l’intensité  des  troubles  qu’elle  a  apportés 
dana  les  organes 

Cette  investigation  nécessite  des  examens  multi¬ 
ples  et  délicats.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  déve¬ 
lopper,  mais  on  peut  citer  au  moins  les  méthodes 
les  plus  récentes:  la  bactérioscopie,  la  radiographie, 
la’cystoscopie,  l’hémato'scopie,  etc, 

Les  médecins  connaissent  ces  méthodes  d’examen, 
la  plupart  par  ouï-d're,  fort  peu  pour  les  avoir  pra¬ 
tiquées. 

Pourquoi  ne  les  ont-ils  pas  pratiquées  ? 

D’abord  parce  que  leur  temps  est  absorbé  parles 
cours  théoriques,  souvent  parfaitement  inutiies  ; 
ensuite  parce  que  les  laboratoires  sont  trop  exigus 
et  manquent  de  ressources  et  de  personnel. 

Lesprotesseurs  des  cours  Ihéor'iques  ne  peuvent 


que  paraphraser,  développer,  compléter  ce  quel’étu-- . 
diant  peut  lire  dans  les  livres.  Ces  cours  ne  sont 
que  des  prétextes  à  brillants  discours  pour  le  pro- 
fes.seur,  mais  l'élève  y  perd  un  temps  précieux  qui’ 
serait  mieux  employé  à  l’hôpital  ou  au  laboratoire.' 

Est-ce  à  dire  que  l’enseignement  des  pathologies’ 
doive  être  supprim  i  ?  A.ssuré.n  ani,  non  ;  mais  il  doit 
être  confié  aux  professeurs  de  clinique.  L’intérêt  de 
la  clinique  est  précisément  de  montrer  en  quoi  un 
malade  s’éloigneouse  rapproche  de  la  moyenne  des 
cas  analogues,  moyenne  qui  n’est  autre  que  la  base 
de  la  pathologie.  Il  est  donc  très  naturel  que  lea 
professeurs  de  clinique,  en  étudiant  leurs  malades, 
puissent  faire  en  même  temps  un  exposé  de  la  pa¬ 
thologie.  En  fait,  ils  le  font  tous, pour  le  plus  grand 
profit  des  élèves,  dont  l’esprit  doit  être  habitué  à 
cette  idée  qu’ils  auront  à  soigner  des  malades  et  non 
des  maladies. 

Quant  aux  laboratoires,  leur  exiguïté,  connue  de 
tous,  met  les  élèves  dans  l’impossibilité  absolue  de 
se  livrer  aux  études  pratiques  qui  leur  sont  pourtant 
indispensables. 

Sans  doute  de  grands  progrès  ont  été  réalisés 
mais  combien  insuffisants  !  Quelques  privilègiés: 
seulement  peuvent  acquérir  le  maniement  des  ins¬ 
truments  d’exploration.  A  la  plupart  on  se  contente 
de  les  faire  voir,  parce  que  ces  instruments  sont  en 
trop  petit  nombreet  le  -  personnel  enseignant  trop 
restreint. 

Et,  reçu  docteur,  l’étudiant  s’en  ira  faire  delà 
clientèle  et  examinera  ses  malades  comme  on  les 
examinait  il  y  a  cinquante  ans  ! 


CHRONIQUE  DE  U  PRÉVOYANCE 


Nous  avons  déjà  parlé  à  différonles  reprises  de 
rCEuvrc  de  prévoyance  médicale  que  préparaient 
depuis  quelque  temps  MM.  les  D''»  Hyvert  (de 
Nérondes,  Cher)  et  Vimonl  (de  Paris). 

i^ujourd’hui,- nous  parviennent  les  statuts  ap¬ 
prouvés  par  arrêté  ministériel  du  12  janvier  190b‘. 

Nos  lecteurs  sont  maintenant  assez  familiarisés 
avec  ce  genre  d  études  pour  que  nous  puissions 
nous  dispenser  d’un  examen  d  étaillé  du  pro¬ 
gramme  adopté  par  nos  deux  confrères  et  des 
voies  et  moyens  qu’ils  ont  choisis  sans  négliger 
les  avis  d’actuaire. 

Nous  connaissons  d’ailleurs  leur  amabilité  ;  ils 
n’hésiteront  pas  à  i-épondre  à  toutes  demandes 
d’explications  qui  pourront  être  adressée;  par 
les  membres  du  Concours  Médical, comme  le  tonl 
AIM.  Coûtant  et  Levraud  (de  Saumur),  pour  la 
Mutuelle  de  retraites  qu’ils  créèrent  ilyaquelques 
années. 

Mutuelle  Générale  des  médecins  français 

Société  de  Secours  mutuels  approuvée  par  arrêté  du 
1 2  janvier  I go6 

Formation  et  but  de  la  Société 

Article  premier 

La  Société  «  La  Mutuelle  Grénérale  des  Médecias 
P’rançais  »  se  propose  : 

De  venir  en  aide  à  ses  sociétaires  malades Oii 
blessés,  par  des  indemnités  pécuniaires  ; 

De  leur  constituer  des  pensions  de  retraite  dont 
le  maximum  ne  peut  dépasser  360  francs,  confor¬ 
mément  au  décret  du  26  avril  1856  et  de  leur  donner, 
selon  les  cas,  des  allocations  annuelles  renouvela¬ 
bles. 

D’assurer  à  leurs  ayants  droit,  au  décès  de  cha¬ 
cun  d’eux,  un  capital  de  l.OûO  francs  par  une  assu¬ 
rance  collective. 
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Article  2. 

Les  moyens  d’action  de  la  Société  sont  : 

La  publication  d’un  livre  d’or  des  membres  hono¬ 
raires  ;  d'nn  annuaire,  de  notes  communiquées  à  la 
presse  médicale  ou  d’un  bulletin  périodique  spécial, 
etc... 

Composition  de  la  Société. 

La  Société  se  compose  de  membres  honoraires 
et  de  membres  participants. 

Article  3. 

Les  Membres  honoraires  n’ont  aucun  droit  aux 
avantages  matériels  de  la  Société. 

Us  comprennent  : 

Des  membres  fondateurs  qui  versent  en  une  ou 
plusieurs  fois  10.000 francs. 

Des  membres  bienfaiteurs  qui  versent  1.000  francs 
par  an. 

Des  membres  honoraires  perpétuels  qui  versent 
une  fois  500  francs. 

Des  membres  honoraires  qui  versent  30  francs 
par  an. 

Des  membres  donateurs  qui  versent  une  somme 
quelconque  ; 

La  Société  pourra  également  nommer  membres 
d’honneur  les  personnes  qui  auront  rendu  de  très 
grands  services  à  la  Société. 

Article  4. 

Les  Membres  participants  jouissent  de  tous  les 
avantages  delà  Société  ;  ils  paient  un  droit  d’entrée 
de20  francs,  augmenté  de  cinquante  centimes  par 
année  d'âge. 

Les  admissions  n’ont  lieu  qu’entre  22  et  60  ans. 
Peuvent  être  membres  participants  : 

Tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  exer¬ 
çant  en  France  et  en  Algérie. 

Les  femmes  de  médecins  ou  leurs  veuves,  non 
diiorcées  et  non  remariées. 

Tous  les  étudiants  en  médecine  ayant  accompli 
leur  service  militaire  et  en  cours  régulier  d’études  ; 
Article  5. 

Les  conditions  d’entrées  sont  : 

La  demande  du  sociétaire,  qui  doit  n’étre  atteint 
daucune  affection  chronique  ou  constitutionnelle  ; 
Un  extrait  de  naissance  ; 

Un  certificat  médical  comportant  un  rapport  com¬ 
plet  sur  Tétat  des  organes  ot  sur  l’examen  des  uri¬ 
nes.  La  visite  doit  être  passée  par  un  médecin  cor¬ 
respondant  ou,  à  défaut,  par  un  médecin  aflilié  à 
une  société  de  prévoyance  médicale. 

Déclaration  de  l’enregistrement  du  diplôme  poul¬ 
ies  docteurs  ;  pour  les  étudiants,  le  reçu  de  la  der¬ 
nière  inscription. 

Article  6. 

La  qualité  de  membre  de  l’association  se  perd  par 
démission  et  par  radiation  prononcée  parie  conseil 
d’administration,  le  membre  intéressé  ayant  été 
préalablement  appelé  à  fournir  ses  explications. 

Tout  membre  démissionnaire  ou  exclus  n’a  droit 
à  aucun  remboursement. 

Administration. 

Artici.k  7. 

La  Société  est  administrée  parmi  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  10  à  22  membres,  nommés  pour  3  ans, 
au  bulletin  secret,  par  les  membres  présents  à  l’as¬ 
semblée  générale.  Les  sociétaires  désireux  de  pren¬ 
dre  part  au  vote  et  qui,  pour  cause  d’éloignexaent 
ou  de  maladie,  ne  pourraient  assister  à  l’assemblée, 
enverront  procuration  sur  papier  libre  aux  membres 
présents  de  leur  choix.  Chacun  de  ces  derniers  ne 
pourra  représenter  plus  de  9  membres  absents. 
Article  8. 

Le  président  est  nommé  pour  5  aus,  à  la  majorité 
des  voix.  Le  bureau  qui  fait  partie  de  droit  des  dif¬ 
férentes  commission  s  du  conseil  (si  celui-ci  comprend 


22  membres)  se  compose  d’un  président,  d’un 
secrétaire  général,  d’un  trésorier  général,  d’un  ou 
plusieurs  vice-présidents,  d’un  secrétaire  et  d’un 
trésorier  adjoint. 

Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites. 

Article  9. 

Le  bureau  et  le  conseil  se  réuniront  une  fois  tous 
les  deux  mois  ou  chaque  fois  qu’ils  sont  convoqués 
par  le  président.  Il  est  tenu  procès-verbal  des 
séances,  qui  est  signé  par  le  président  et  le  secré¬ 
taire. 

Article  10. 

L’Assemblée  générale  a  lieu  au  moins  une  fois 

ar  an,  et,  en  principe,  deux  fois,  yers  mars  etocto 

re. 

Article  11. 

L’association  est  représentée  en  justice  par  le 
trésorier. 

•  Article  12. 

Il  sera,  en  outre,  organisé  des  Comités  départe¬ 
mentaux.  Ces  Gomité.s,  entièrement  libres  pour  le 
choix  de  leurs  membres  et  les  dates  de  leurs  réu¬ 
nions,  seront  chargés  de  la  propagande,  des  enquê¬ 
tes,  de  l'organisation  des  fêtes  locales.  Ils  ne  pour¬ 
ront  prendre  aucune  décision  engageant  la  Société., 
Organisation  Financière. 

Article  13. 

Les  ressources  annuelles  et  éventuelles  de  la 
Société  se  composent  : 

Des  cotisations,  souscriptions  des  membres  de 
la  Société  et  de  leurs  revenus  ; 

Des  subventions  ; 

Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  excep¬ 
tionnel  : 

Des  droits  d’admission  ; 

Du  produit  des  fêtes  et  tombolas  régulièrement 
autorisées  ; 

Des  amendes. 

Article  14. 

Le  capital  social  sera  divisé  en  4  comptes  dis¬ 
tincts. 

Compte  fonds  maladie. 

Compte  fonds  de  retraite. 

Compte  fonds  d’assurance  ou  décès, 

Compte  fonds  de  secours. 

Les  recettes  et  les  dépenses  seront  attribuées 
selon  leur  matière  à  chacun  de  ces  comptes. 

Article  15. 

11  sera  formé  une  caisse  de  réserve  qui  se  com¬ 
posera  :  •  . 

1"  Des  sommes  nécessaires  à  la  constitution  des 
retraites. 

2°  D’une  partie  de  l’excédent  des  ressources 
annuelles  et  des  libéralités  autorisées  sans  affecta-, 
tion  spéciale. 

Article  16. 

Les  fonds  de  réserve  sont  placés  en  rentes  nomi¬ 
natives  3  %  sur  l’Etat,  ou  en  obligations  nomina¬ 
tives  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum  d’intérêt 
est  garanti  par  l’iiltat  ou  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Article  17. 

Les  fonds  en  caisse  ne  peuvent  excéder  la  somme 
nécessaire  aux  besoins  du  service. 

L’excédent  doit  être  placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  compte  courant  disponible. 

Obligations  des  Sociétaires. 

Article  18. 

Tous  les  membres  de  la  Société  s’engagent  en  y 
entrant  à  accepter  toutes  les  obligations  présentées 
par  les  statuts  et  règlements. 
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Ils  s’engagent  : 

1"  A  payer  un  droit  d’entrée  qui  est  à  22  ans  de  20 
francs,  auquel  on  ajoute  0  fr.  50,  par  année  d’âge. 

2"  Payer  une  cotisation  qui  donne. droit  à  tous  les 
avantages  de  la  Société,  maladie,  décès,  retraite, 
secours  et  qui  varie  selon  la  combinaison  A,  ou  la 
combinaison  B,  qui  ne  dilfèrent  que  pour  la  retraite 
selon  qu’elle  est  acquise  à  60  ans  ou  à  50  ans  d’âge 
et  dans  tous  les  cas,  après  15  ans  de  participation. 

Combinaison  A.  Retraite  à  60  ans,  après  15  ans  de 
participation  : 

20  il  30  ans .  80  francs. 

30  à  35  ans .  100  — 

35  à  40  ans .  120  - 

40  à  45  ans...- .  150  — 

45  à  50  ans .  180  — 

50  à  55  ans .  250  — 

55  à  60  ans .  300  — 

Combinaison  B.  Retraite  à  50  ans,  après  15  ans  de 
participation  : 

22  à  25  ans .  125  francs^  ■ 

25  à  28  ans .  150  — 

28  à  30  ans .  170  — 

30  à  33  ans .  200  — 

33  à  35  ans .  250  — 

35  à  40  ans .  300  — 

Ahticle  19. 

Les  membres  jouissant  de  la  retraite  _  n’ont  plus 
droit  aux  autres  avantages  de  la  Société  à  moins  de 
continuer  à  payer  une  cotisation  spéciale  qui  est  de  ; 

00  francs  de  50  â  55  ans. 

80  francs  de  55  à  00  ans. 

100  francs  au-delà  de  60  ans. 

Article  20. 


Les  cotisations  non  parvenues  au  trésorier  le  31 
janvier  et  le  31  juillet  seront  recouvrées  parla  poste 
aux  trais  des  sociétaires  ;  un  retard  de  six  mois  ne 
donne  droit  à  aucune  indemnité  de  décès  ;  un  retard 
d’un  an  amène  ta  radiation  après  mise  en  demeure, 
par  lettre  recommandée  signée  du  secrétaire. 


Obligations  de  la  Société. 

Fonctionnement  de  la  Caisse  maladie-accident  et  de  la 
Caisse  secours-gestion. 


lin  cas  d’incapaoité  dûment  constatée,  la  Société 
alloue  à  ses  membres  blessés  ou  malades  une  in¬ 
demnité  quotidienne  de  5  fr.  pendant  60  jours  et 
de  4  frs.  pendant  les  30  jours  suivants,  pendant  une 
période  de  305  jours  du  commencement  de  la  mala¬ 
die.  Il  n’y  a  pas  de  rappel  des-t  premiers  jours.  Les 
ü premiers  mois  après  .l’admission  ne  donnent  pas 
droit  à  l’indemnité. 

Ar’iicle  22. 

Dans  les  cas  chroniques,  le  sociétaire  reçoit  une 
indemnité  renouvelable  qui  ne  doit  pas  dépasser  le 
chiffre  de  la  retraite.  Getteindemniié,  d’ailleurs  va¬ 
riable,  peut  être  augmentée  par  la  caisse  de  se¬ 
cours. 

Article  23. 

Le  droit  à  l’indemnité  maladie  s’entend  pour  le 
médecin  dans  l’impossibilité  de  sorlir  ;  pour  les 
femmes,  les  étudiants  etles  médecins  qui  n'exercent 
plus,  l’obligation  de  garder  la  chambre. 

Article  24. 

Aussitôt  malade,  le  Sociétaire  doit  âvertir  la  So¬ 
ciété  et  envoyer,  à  l’appui, un  certillcat  médical  dans 
le-  délai  maximum  de  10  jours  (certificat  renouvelé 
de  10  jours  en  10  Jours)  au  cours  de  la  maladie.  A  la 
guétisou,  le  certillcat  doit  être  adresse  au  secré¬ 
taire  3  jours  après  au  maximum, 

,  La  société  se  réserve  tous  droits  de  visite  ou  de 
contrôle. 


Pensions  viagères  de  Retraite. 

Article  25. 

Soit  par  le  fonds  commun,  soit  par  la  Caisse  na¬ 
tionale  de  retraite  pour  la  vieillesse,  soit  à  l’aide  de 
caisses-autonomes,  il  sera  accordé  aux  assurés  des 
pensions,  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  360 
francs. 

Assurances. 

Article  26. 

La  Société  contractera  les  assurances  collectives 
au  décès  autorisées  par  la  loi. 

Le  chiffre  ne  saurait  excéder  1.000  francs. 

Article  27. 

L’Assemblée  générale  peut  fixer  annuellement  le 
montant  d’une  allocation  renouvelable  dans  des  cas 
déterminés  suivant  les  propositions  et  avis  du  con¬ 
seil  l’Administration  après  ratification  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  qui  est  versée  aux  membres  partici¬ 
pants  âgés  de  60  ans,  qu’ils  exercent  ou  non,  de  50 
ans  s’ils  Repaient  plus  patente  (docteurs)  et  s’ils 
sont  frappés  d’incapacité. 

Police  et  discipline. 

Article  28. 

Tout  membre  panicipanl  qui  fait  une  déclaration 
inexacte, qui  ne  se  fait  pas  représenter  à  l’Assemblée 
générale,  qui  n’envoie  pas  régulièrement  ses  certi¬ 
ficats  de  maladie  encourt  une  amende  de  5  fr. 

Ces  amendes  sont  payables  avant  les  cotisa¬ 
tions. 

Article  29. 

Les  discussions  politiques  ou  religieuses  sont 
interdites. 

Modifications  aux  Statuts.  Dissolution.  Liquidation, 

Article  30. 

Les  Statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la 
proposition  du  Pureau  ou  celle  du  1,'4  des  socié¬ 
taires  au  moins. 

Article  31. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  mêmes  formes  et  la  liquidation  s'opère  suivant 
les  prescriptions  de  l’art.  31  de  la  loi  du  1°'  avril 
1898. 

Remarque 

Da.ns  un  but  d’union  sur  le  terrain  neutre  de  la 
Mutualité,  la  Mutuelle  Générale  serait  heureuse 
d’obtenir  l’autorisation  de  contractertoutes  les  as¬ 
surances  possibles  aux  Sociétés  de  prévoyance  mé¬ 
dicales  existantes. 

Bureauélu. 

Docteur  Hyvert,  de  Nérondes(Gher),  organisa¬ 
teur  de  la  Société. 

Docteur  Viraont,  8,  rue  Etienne-Marcel,  Paris, Oï- 
ganiSTteurde  la  Société. 

Docteur  Edmond  'Vidal,5,  rue  Bourlan,  Alger. 
Docteur  Gotar, 'Vichy  (Altier)  et  Paris. 

Docteur  Baude,  au  Buisson, par  Goincy  (Aisne). 
Docteur  Grange,  72,  avenue  de  la  République, 
Paris. 

Docteur  Laisney,  38,  rue  Ordener,  Paris. 


G0HHHSP0I1DA|1CE 


Paris,  7  février  1996. 

Mon  cher  confrère. 

Tout  à  fait  par  hasard,  j’apprends  par  un  article 
du  Concours  Médical  ;23  septembre  1905),  qui  avait 
échappé  à  mon  attention,  que  je  suis  oculiste  de 
VŒtivre  des  maladies  professionnelles  des  membres  k 
l'enseignement  primaire  publie  de  la  Seine, 
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C’est  vraiment  très  drôle,  mais  je  l’ignorais. 
Jamais  personne  ne  m’en  a  fait  part,  et  jamais  je 
n’ai  vu  un  malade  se  présentant  au  nom  de  cette 
Société. 

J’approuve  entièrement  l’anteur  de  l’article  du 
Concours  Médical  et,  bien  entendu,  je  me  suis  fait 
rayer  de  cette  Société  dont,  encore  une  fois,  j’igno¬ 
rais  même  l’existence. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  P.  DK  Font-Réaulx. 

N. B.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
si  possible,  publier  cette  rectification  dans  un  de 
vos  prochains  numéros. 

—  Notre  correspondant,  flls  de  l'ancien  fondateur  et 
Président  du  Syndicat  de  la  Haute-Vienne,  ne  pouvait 
déroger  aux  traditions  qui  ont  inspiré  les  œuyres  de 
défense  professionnelle.  (iSfcrK  dk  la  DmEcnON.) 


VARIA 


Le  médecin-major  de  nos  campa g-nes. 

Un  lecteur  nous  adresse  l’article  suivant  du 
Républicain  de  la  Meuse.  (28  janvier  1906). 

Est-ce  le  voisinage  du  pays  du  caporalisme  qui 
suggère  des  rêves  de  ce  genre  !'  11  semble  que 
Fauteur  de  ce  projet  ne  s’en  défende  pas  trop. 

En  tout  cas  l’idée  est  d’un  profane,  croyons- 
noùs,  qui  raisonne  et  s’exprime  comme  nos  chers 
présidents  de  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Vous  serions  curieux  de  savoir  comment  il  s’ac¬ 
commoderait  de  son  régime  le  jour  oi’i,  la  maladie 
l’ayant  atteint  lui  ouïes  siens,  il  n’aurait  nulle 
confiance  dans  le  médecin  chargé  de  son  secteur. 

C’est  un  çoint  qu’il  nous  parait  avoir  insuffi¬ 
samment  prévu  :  il  est  de  ceux  qui  font  vraiment 
bon  marché  de  leur  liberté  personnelle....  quand 
ils  se  portent  bien,  mais  qui  seraient  peut-être 
fort  embarrassés  de  se  voir  accorder  ce  qu’ils  de¬ 
mandent. 

La  gratuité  des  soins  .médicaux. 

Les  médecins,  dont  le  nombre  s’accroît  chaque 
jour  d’une  façon  inquiétante,  alors  qu’au  contraire 
les  maladies  diminuent  de  plus  en  plus  d’intensité, 
se  plaignent  de  la  lutte  qu’ils  sont  obligés  de  soute¬ 
nir  pour  arriver  à  joindre  les  deux  bouts. 

Il  est  évident  qu’autrefols  le  nombre  des  prati¬ 
ciens  étant  plus  restreint  et  l’absence  d’hygiène 
étant  de  rigueur  presque  partout,  les  maladies  et 
les  malades  abondaient  et  qu’un  médecin  conscien¬ 
cieux,  actif  et  instruit,  se  faisait  de  bons  revenus. 

Sans  parler  des  princes  de  la  science  qui  arri¬ 
vaient  à  gagner  deux  cent,  quatre  cent,  et  même 
six  cent  mille  francs  par  an,  la  bonne  moyenne  de 
nosEsculapes  modernes  touchait, bon  an  mal  an,  de 
vingt  à  trente  mille  francs  sans  trop  se  la  fouler. 
Même  dans  les  quartiers  pauvres  des  grandes  vil¬ 
les  et  dans  les  villages  accrochés  aux  flancs  des 
montagnes,  le  médecin  de  jadis  vivait  heureux,  ac¬ 
cumulait  dans  son  coffre  de  quoi  élever  ses  fils  et 
doter  largement  ses  filles,  et  le  niveau  de  leur  cul¬ 
ture  intellectuelle  et  scientifique  était  loin  d’attein¬ 
dre  celui  de  notre  personnel  médical  actuel. 

Or,  en  quelques  années,  les  choses  ont  changé  du 
tout  au  tout  ;  le  médecin  crie  famine,  le  malade  se 
plaint  qu’on  l’écorche  et  ne  fait  appel  à  la  science 
qu’à  la  dernière  extrémité,  d’où,  naturellement, 
mortalité  supérieure  à  ce  qu’elle  devrait  être. 

Ne  pouvant  plus  vivre  à  l’aise  ou  môme  modester 
ment  à  la  campagne,  c’est  dans  les  villes,  c’est  dans 
les  grandes  cités  que  la  génération  medicale  actuel¬ 
le  se  réfugie  ;  on  y  vit  mal,  on  trime,  on  s’use  vite, 
maison  mange...  Elles  campagnes  sont  délaissées; 
il  existe  un  médecin  pour  dix  ou  quinze  pays,  les 


malades  sont  visités  irrégulièrement  et,  en  fin  de 
compte,  malades  et  médecins  vivent  malheureux 
faute  de  pouvoirs’entendre. 

Or,  pourquoi  l’Etat  n’essayerait-il  pas  d’àpporter 
un  remède  à  cet  état  de  chose  néfaste,  et  pour  la 
santé  publique  et  pour  le  recensement  médical,  en 
appliquant  un  modus  vivendi  qui  a  existé  autrefois 
en  Allemagne  et  dont  on  se  trouvait  parfaitement 
bien  ?... 

Pourquoi  ne  pas  créer  des  «  Médecins  communaux  » 
rétribués  exclusivement  par  l’Etat  ? 

Les  médecins  des  régiments,  les  médecins  delà 
marine,  ne  sont-ils  pas  des  fonctionnaires  chargés 
du  service  médical  aux  frais  de  l’Etat  ? 

Dans  chaque  canton,  dans  chaque  agglomération 
de  villages  formant  un  chiffre  dépopulation  de  5,000 
habitants  par  exemple,  ne  pourrait-il  pas  y  avoir  un 
médecin  chargé  de  soigner  gratuitement  tout  le  mon¬ 
de  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  «  tant  » 
payée  par  l’Etat  ?, 

Le  percepteur,  le  prêtre,  l’agent-voyer,  le  facteur, 
le  receveur  des  postes,  l’instituteur,  le  cantonnier, 
nesont-ils  pas  chargésd’un  service  public  rétribué 
exclusivement  par  la  commune  ou  l’Etat  ?  N’existe- 
t-il  pas  des  «  pharmacies  »  communales  ?  N’existe- 
t-il  pas  des  «  dispensaires  »  cantonaux  ?  L’hôpital 
lui-même  n’est-il  pas  entretenu  parles  deniers  de 
tous  et  les  soins  n’y  sont-ils  pas  donnés  gratuite¬ 
ment  à  tous  par  des  médecins  payés  parle  départe¬ 
ment,  la  ville  ou  l’Etat  ? 

Pourquoi  ne  pas  généraliser  pour  la  médecine  ce 
qui  se  faitdans  toutes  les  autres  branches  de  mé- 

Un  médecin,  chargé  d’un  n  secteur  »  de  ville  ou 
d’un  agglomération  de  villages,  vivrait  heureux  si, 
sans  souci  d’argenf,  sans  craindre  de  soigner  des 
gens  qui  ne  pourraient  le  payer  ensuite,  il  donnait 
son  temps,  so,n  talent  et  son  dévouement  aux 
infortunés  qui  auraient  besoin  de  lui. 

Sans  bourse  délier,  le  patient  serait  soigné  ;  il 
n’attendrait  pas  d’être  à  l’article  de  la  mort  pour 
faire  appeler  à  son  chevet  celui  qui  pourrait  le  gué¬ 
rir  quelquefois,  le  soulager  souvent  et  le  réconfor¬ 
ter  toujours, et  la  promptitude  de  ces  secours  éviterait 
chaque  fois  des  deuils  cruels  ou  des  infirmités  dou¬ 
loureuses  parfois  incurables. 

Le  médecin  ne  vit  pas  de  l’air  du  temps  :  comme 
les  autres,  il  lui  faut  du  pain  pour  lui  et  pour  les 
siens,  et  il  est  naturel  qu’il  exige  un  salaire  en  ré¬ 
compense  de  son  savoir  ;  quand  on  ne  le  paie  pas, 
pourquoi  voudrait-on  qu’il  soigne  des  malades  ? 
Par  charité  ?  Le  boulanger,  le  marchand  de  vins,  le 
boucher,  donne-t-il  sonpain,  son  vin  ou  son  morceau 
de  viande  par  charité  chrétienne,  laïque  ou  sociale  ? 
Non...  à  chacun  son  dû  légitimement  gagné  ! 

La  loi  de  1891  confère  la  grat  uité  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  aux  indigents  ;  depuis 
que  cette  loi  est  appliquée,  elle  a  rendu  d’immenses 
services  et  a  sauvé  d’une  mort  certaine  des  milliers 
d’enfants,  d’adultes  et  même  des  vieillards. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  payé,  chichement  il  est  vrai,  mais  payé 
tout  de  même,  le  médecin  vient  quand  on  le  de¬ 
mande  et  parce  que  le  nécessiteux  n’allend  pas  huit 
jours  avant  de  faire  appeler  celui  qui  doit  le  soi¬ 
gner. 

Or,  je  le  répète  exprès,  c’est  la  promptitude  du 
sec.ours  qui  évite  le  danger.  Donner  des  soins  à  un 
typhique  à  son  15“  jour  de  maladie,  à  un  pneumoni¬ 
que  après  cinq  jours  de  défection,  à  un  rhumatisant 
alors  que  son  cœur  est  atteint,  c’est  à  peu  près  inu¬ 
tile...  l’ordonnance  et  le  certificat  de  décès  peuvent 
être  délivrés  en  môme  temps  !  Et  99  fois  sur  100  la 
guérison  sera  certaine  si,  au  contraire,  dès  la  pre¬ 
mière  fois,  les  soins  sont  donnés. 

Eh  bien  je  demande  une  chose  :  qu’à  fous  on  donne 
la  gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques; 

.  Que  l’on  crée  des  postes  de  médecins  communaux 
et  que  chaque  personne  habitant  dans  la  ciroons 
crlption  de  ce  poste  ait  droit  au  médecin  gratuite¬ 
ment. 
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Gomment  l’Etat  arrivera-t-il  à  rémunérer  ce  mé¬ 
decin  ? 

Avec  quoi  paye-t-il  le  percepteur,  le  prêtre,  le 
facteur,  l’agent  vojjer? 

Les  impôts  sontià  et  chacun,  selon  ses  moyens  et 
ses  richesses,  contribuera  aux  dépenses  nécessitées 
par  cette  nouvelle  assistance. 

Du  moment  que  les  résultats  de  la  loi  del894  sont 
réels,  tangibles  et  absolus,  pourquoi  ne  pas  généra¬ 
liser  ses  effets  ? 

Le  médecin  crie  famine,  le  malade  ne  peut  être 
soigné,  que  l’Etat  intervienne,  qu’il  impose  l’un 
d’une  somme  infime  avec  laquelle  il  pourra  subve¬ 
nir  aux  besoins  du  premier. 

Le  recrntement  médical  devient  problématique 
pour  l’avenir  ? 

Que  l’on  crée  des  concours,  que  l’on  exige  des 
titres  spéciaux  de  garantie,  de  savoir,  des  gages 
de  véritable.s  connaissances  scientifiques,  mais  que 
l’oii  permétte  aux  jeunes  médecins  de  vivre  et  de 
travailler,  démanger  le  pain  qui  leur  est  dû! 

Là  est  le  seul  moyen  pratique  d’enrayer  les  désas¬ 
treux  effets  de  la  mortalité,  surtout  de  la  mortalité 
iufaritile  qui  ne  fait  que  s’accroître  chaque  jour  1 

Des  secteurs  avec  un  médecin  pour  cinq  mille  ha¬ 
bitants,  à  raison  d'un  salaire  annuel  de  deux  francs 
par  tête  d’habitant.  Tel  est,  je  crois,  le  moyen,  le 
seul  moyen  efficace  d’arrêter  la  crise  médicale  que 
nous  traversons  et  d’arracher  à  la  maladie  et  a  la 
niort  un  grand  nombre  de  citoyens  et  surtout  d’en¬ 
fants  qui  meurent  faute  de  soins  opportuns  ?. 

Antonin  B.^ratier. 

Simple  question  à  M.  Antonin  Baratier  : 

Puisque  le  système  était  si  bon,  pourquoi  l’Al¬ 
lemagne  ne  l’a-t-clle  pas  maintenu  ? 

Décidément,  il  vaut  mieux  chercher  autre  chose, 
d’autant  plus  que  ce  n’est  pas  très  nouveau. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Les  luédeciiis  élus  sénateurs  aii.i:  Elections  du 
7  janvier  I90(i.  —  Le  dimanche  7  janvier  ont  eu  iieu 
les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Sé¬ 
nat;  elles  comprenaient  100  sièges  de  la  série  sortante 
et  3  sièges  vacants  par  suite  de  décès,  Parmi  les 
élus,  on  compte  10  médecins  dont  voici  les  noms 
avec  le  département  que  chacun  d’eux  représente 
(tes  noms  en  italiques  sont  ceux  des  sénateurs  qui 
ne  faisaient  pas  encore  partie  du  Sénat). 

MM.  Aubry  (Gonstantlne)  ;  Daniel  (Mayenne)  ; 
Flaissières  (Bouches-du-Rhône)  ;  Lanneloiiÿte  (Gers)-, 
Lourdes  (Landes)  ;  Petitjean  (Nièvre);  Fey  (Lot)  ; 
Reymond  (Loire)  ;  Sancet  (Gers)  ;  Viger  (Loiret). 

Avant  qu’il  fiil  procédé  au  renouvellement  par- 
liel,  il  y  avait  au  Sénat  42  médecins,  y  compris  le 
docteur  Bayol,  décédé  dans  les  six  derniers  mois  ; 
bien  que  6  nouveaux  docteurs  aient  été  élus,  la 
haute  assemblée  ne  compte  aujourd’hui  que  4lmé- 
decins,  3  confrères  ne  s’étant  pas  représentés. 

{La  Vie  médicale.) 

Uectilicatiou  touchant  le  Syndicat  de  garantie 
de  l'L'nion  parisienne  des  Entrepreneurs  et  in¬ 
dustriels.  —  «  Le  Syndicat  de  Garantie  de  l’Union 
«  des  entrepreneurs  et  industriels  a  été  dissous  à 
«  sa  propre  demande  ainsi  qu’il  résulte  du  décret 
«  du  9  janvier  1906.  Getle  dissolution  a  été  sollicitée 
«  uniquement  par  suite  de  la  reconstitution  du  dit 
«  Syndicat  sous  l’appellation  plus  générale  de  Syn- 
«  dicat  de  Garantie  de  l’Entreprise  et  de  l’Industrie 
«  autorisé  par  décret  deM.  le  Président  de  la  Répu- 
«  blique  du  20  septembre  1905  inséré  à  V Officiel  du 
«  vingt  septembre  de  la  môme  année. 

«  Au  surplus,  le  décret  de  dissolution  du  neuf 
«  janvier  1906  décidant  que  la  liquidation  du  Syii- 
«  dicat  de  Garantie  de  l'Union  Parisienne  des  En- 
«  trepreneurs  et  Industriels  sera  effectuée  par  un 
«  membre  de  son  Gonseil  d’administration  démontre 
«  bien  que  cette  liquidation  est  purement  volontaire 
«  et  qu’elle  ne  saurait  être  en  aucun  cas  assimilée 


«  à  une  faillite  ou  à  un  retrait  d’autorisation'  impo- 
«  sé  par  M.  le  ministre  du  Commerce.  »  De  ce  qui 
précédé,'  il  résulte  que  le  Syndicat  de  garantie  de 
l’Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels 
n’a  pas  été  mis  en  faillite,  et  que  nos  confrères, 
contrairement  aux  conseils  donnés  par  nous  dans 
notre  numéro  du  21  janvier,  n’ont  qu  à  s’adresser  à 
M.  Dugué,  liquidateur,  pour  obtenir  le  règlement 
de  leurs  honoraires. 

Enfants  assistés.  —Le  Gonseil  général  delà 
Seine  vient  d’émettre  un  avis  de  principe  favora 
ble  en  faveur  de  la  création  d’un  service  de  place¬ 
ments  familiaux  dans  les  villages  de  la  côte  basque 
d’un  certain  nombre  d’enfants  assistés,  et  de  voter, 
à  titre  d’essai,  un  crédit  de  2.700  francs,  représen¬ 
tant  six  mois  de  traitement  moyen  du  directeur  de 
l’agence,  qui  devra  avoir  son  siège  à  Saint-Jean-de 
Luz  et  comprendra  le  territoire  des  communes  de 
Saint- Jean-de-Luz,  Ascain,Bidart,Biriatou,Giboure, 
Guéthary,  Hundaye, Urrugne  (du  canton  de  Saint- 
Jean-de-Luz),  Ahetze,  Arnonne,  Saint-Pée-sur- 
Nivelle  (du  canton  d’Ustarilz),  Ainhoa  et  Sarre  (du 
canton  d’Bspelette). 

L’exercice  de  la  médecine  à  Berlin.  —  Nous  li¬ 
sons  dans  la  Gaifctte  médicale  de  Vienne  un  rensei¬ 
gnement  très  intéressant  sur  ce  que  gagnent  les 
médecins  de  Berlin.  La  capitale  allemande  compte 
2.060  docteurs.  Sur  ce  nombre  54  font  de  1.100  à  1.300 
francs,  260  de  1.300  à 2.600  francs  et  206  de  2.600 à 
3.800  francs  :  c’est-à-di-'e  521  praticiens  avec  un 
revenu  inférieur  à  4.000  francs,  286  autres  médecins 
gagnent  de  3.800  à  6.250  francs,  mais  2(3  de  ces  286 
ne  gagnent  que  5.000  francs,  994  dépassent  6.080 
francs  et  parmi  eux  deux  gagnent  180.000  à  20  0.000; 
trois  de  200.000  à  220.000  francs,  un  280.000  francs, 
un  300.000  francs,  et  un  autre  380.000  francs.  Genl 
cinquante  des  plus  pauvres  ne  paient  pas  de  pa¬ 
tente. 

N.  11  y  a  certainement,  à  Paris,  plusieurs  centai¬ 
nes  de  médecins  auxquels  le  bénéfice  ci-dessus, 
pourrait  être  accordé. 

Faculté  et  hôpitaux. 

M.  Marcel  Labbé,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
commencera,  le  lundi  19  février  1906,  à  3  h.,  au  labora¬ 
toire  de  clinique  médicale  de  Laënnec,  un  cours  pra¬ 
tique  d’hématologie.  Le  cours  se  continuera  les  mer¬ 
credis  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heu¬ 
re  et  sera  complet  en  15  leçons. 

Les  droits  à  verser  sont  de  100  francs. 

On  s’inscrit  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guiohel 
n”  3)  de  midi  à  3  h.,  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

—  M,  Gastex,  chargé  de  cours,  assisté  de  MM. 
Collinet,  Rabé  et  Béal,  commencera,  le  mardi  13  mars 
un  cours  de  chirurgie  spéciale  pour  les  aflections 
du  nez  des  oreilles  etdu  larynx.  Ce  cours  se  conti¬ 
nuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants. 
Programme  du  cours  : 

PGhirurgie  tympanique.  Tympanotomie,  ablation 
des  osselets.  Chirurgie  du  labyrinthe.  Opérations  di¬ 
verses  sur  la  masto'ide. 

2°  Ablation  des  cornets.  Opérations  diverses  sur 
les  cornets  et  les  cellules  annexes  du  nez.  Procédés 
divers  de  rhinotomie. 

3“  Ablation  des  polypes  du  larynx.  Laryngotomie 
et  laryngectomie.  Pharyngotomie. 

Les  élèves  inscrits  seront  exercés  aux  diversesin- 
terventions  opératoires  delà  spécialité. 

Le  cours  sera  complet  en  12  leçons. 

Le  droits  de  laboratoire  à  verser  sont  de  50 
francs. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  faculté  (guichet 
n'  3)les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3h.De! 
certificats  d’études  seront  délivrés  aux  élèves. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON, 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  ipour  pablicalions  périodiques  médicalci. 
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MAISON  DE  SANTÉ  DE  LA 

PLAINE  MONCEAU 

L’iissembléo  Générale  de  cette  société  s’est 
tenue  le  14  février  dernier.  Nous  sommes 
heureux  d’annoncer  que  les  sociétaires  tou¬ 
chent,  cette  année,  10  fr.Tl)  par  action  de  cent 
francs,  bien  qu'une  importante  remise  spé¬ 
ciale  de  0000  fr.  ait  été  faite. 

Les  coupons  seront  mis  en  paiement  au 
siège  social,  4,  rue  du  Sergent-Hoff,  h  partir 
du  1" avril  prochain. 

Dans  la  réunion  extraordinaire  qui  a  suivi 
la  précédente,  les  sociétaires,  pour  efï'ectuer 
l’achat  des  terrains  qu’occupe  la  Maison  de 
santé,  ont  décidé  la  création  de  160  Obliga¬ 
tions  de  500  francs  rapportant  25  francs  et 
remboursables  par  dixièmes  en  15  ans  à  par¬ 
tir  de  la  6“  année. 

■  Le  prix  d’émission  est  fixé  à  495  francs 
pajmbles  avant  le  10  mars.  Un  privilège  de 
souscription  est  réservé  auxaclionnaires  jus¬ 
qu’au  28  février,  avec  réduction  proportion¬ 
nelle  s’il  y  a  lieu. 


PROPOS  DU  JOUR 


Une  coimnission  extra-parlementaire  tic 
la  reforme  des  ctiides  médicales. 

U  y  a  un  an,  à  propos  du  budget  de  l’instruc- 
lion  publitiue,  on  s’clait  occupé  à  la  Cliambre  de 
la  réforme  des  éludes  médicales.  Nous  avons  don¬ 
ne.  au  dernier  numéro,  l'opinion  du  rapporteur 
d’alors,  M.  le  D"  Symian. 

Le  jeudi  8  tovi  ior,  toujours  à  propos  de  ce  bud¬ 
get,  c’est  M.  Félix  Marolqui  a  repris  lamémollièse. 

Mais,  après  avoir  passe  en  revueles  criluiues  et 
les  arguments  tpie  l'on  connaît,  il  a  osé  (un  ins¬ 
tant  seulement,  hélas  II  demander  que,  dans  la 
commission  extra-parlementaire  chargée  de  mo¬ 
difier  renseignement  médical,  on  fît  entrer  des 
savants  n’appartenant  pas  aux  Facultés,  des  agré¬ 
gés  libres,  des  représentanls  des  Sociétés  médica¬ 
les,  des  étudiants,  des  parlementaires. 

|[  semble  bien  que  l’honorable  iVl.  Mavot  ait  eu 
connaissance  de  la  tentative  qu’organifcnt  dans 
ce  sensfUnion  des  Syndicats  médicaux  et  le  (ion- 
cours  médical.  Nous  étions  donc  heureux  de  le 
voir  nous  préparer  le  terrain  et  préciser  d’ores  et 
déjà  ce  pointcapilal  :  par tici-pa lion  des  enseignés 
cl  des  enseignants  ü  la  réforme  demandée. 

Le  projet  de  résolution  qu’il  allait  déposer  était 
ainsi  conçu  :  ;<  La  Chambre  invite  M.  le  ^linistre 
de  l  uistniction  publique  à  constituer  une  Com- 
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mission  extra-parlementaire  de  réforme  des  étu¬ 
des  médicales  .» 

Mais,  voilà  que  M.  le  D‘’  Cazeneuve  rappelle 
l’existence  d’une  commission  chargée  d’étudier  la 
réforme  de  l’agrégation,  Commission  qui  se  com¬ 
pose  de  représentants  des  Facultés  de  Paris  et  de 
province. 

Et  alors  M.  Marot  modifie  ainsi  sa  formule  : 

«  La  Chambre  invite  M. le  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  à  saisir  la  Commission  deréforme 
du  Concours  d’agrégation  de  toutes  cpestions  af¬ 
férentes  à  la  réforme  des  études  medicales  ». 

On  avouera  que  ceci  n’est  plus  du  tout  la 
même  chose. 

En  effet  :  1"  les  enseignés  n’auraient  plus  voix 
au  chapitre,  puisqu’on  ne  i)arle  plus  de  les  faire 
représenter  dans  la  Commission  ;  2»  il  devient 
certain  que  leurs  idées,  pourtant  bien  précises, 
n’y  trouveront  pas  d’écho. 

M.  Cazeneuve,^c]ui  est  membre  de  cette  Com¬ 
mission,  a  tenu  à  la  tribune,  quelques  instants 
plus  tard,  un  langage  qui  ne  laisse  àce  sujet  au¬ 
cune  place  au  doute.  Ce  àlaître,  que  nous  avions 
toujours  connu  bien  inspiré  au  Parlement,  est  ve¬ 
nu  déclarer  'ju’à  son  avis  et  de  l’avis  de  tous  les 
‘professeurs  des  Facultés,  le  régime  actuel  a  réalisé 
un  immense  progrès,  et  qu'il  reste  seulement  à  le 
mettre  au  point  ! 

Or,  contre  cette  assertion,  la  masse  des  prati¬ 
ciens  s’inscrit  en  faux  depuis  six  ans  avec  une 
conviction  toujours  CI oissante.  Elle  sent  chaque 
jour  grandir  les  lacunes  de  son  savoir  :  elle  en 
connaît  la  cause  par  expérience  :  elle  en  voit  très 
bien  le  remède  ;  elle  veut  être  là,  quand  celui-ci 
sera  prescrit  et  quand  on  passera  à  l’application. 

Elle  proteste  surtout  contre  cet  esprit  d’Ecole, 
inspiré  par  la  manie  des  concours,  des  spéciali¬ 
sations,  des  titres,  des  privilèges,  qui  tendrait  à 
compléter  le  savoir  médical  par  l’obtention  de 
certificats,  de  brevets,  de  diplômes  particuliers 
hors  desquels  le  docteur  en  médecine  resterait 
sans  compétenc'e  et  amoindri  devantles  familles  et 
les  pouvoirs  publics, 

Elle  affirme  le  droit  de  chacun  et  de'  tous,  à  se 
voir  enseigner  ce  ([ue  chaque^  praticien  a^  besoin 
de  connaître  pour  collaborer  à  l’hygiène,  à  la  mé¬ 
decine  publique,  à  la  médecine  sociale,  qui  n’e¬ 
xisteront  jamais  sons  son  concours,  car  tous  les 
fonctionnaires  diplômés  qu’on  pourrait  créer  pour 
leur  application  générale  n’arriveront  à  rien,  s’ils 
n’ont  pas  l’aide  éclairée  de  cet  homme  que  l’on 
pér  i  toujours  de  vue  du  haut  des  hiérarchies  :  le 
Médecin  defamille,  fatalement  un  peu  spécialiste 
dans  tous  les  genres. 

N’a-t-elle  pas  aussi  le  droit,  par  le  temps  ([ui 
court,  de  rappeler  que  les  Syndicats  sont  obliga¬ 
toirement  consultés  et  entendus  quand  il  s’agit 
de  toucher  à  leurs  interets  moraux  ou  matériels 
Oserait-on  s’affranchir  de  cette  obligation  avec  les# 
Syndicats  ouvriers  ?  Evidemment  non. 

Eli  bien  !  le  savoir  du  praticien, c’est  son  gagne- 
pain  :  personne,  surtout  parmi  nos  Maîtres,  n’est 
(lualifié  pour  en  changer  la  valeur,  sans  consulter 
notre  représentant  légal,  compétent,  autorisé, 
r  L  nicn  des  Syndicats  médicaux. 

M.  le  D‘-  Cazeneuve,  professeur,  n’a  vu  les  cho¬ 
ses,  en  la  circonstance,  ciue  comme  elles  apparais¬ 
sent  dans  le  milieu  trop  fermé  de  l’Ecole.  C’est 
l’écueil  de  toutes  les  commissions  de  classe.  Mais 
nous  ne  doutons  pas  qu’après  on  avoir  ainsi 
appelé  au  député  plus  avcrli,  nous  retrouvions. 


son  concours  près  du  Ministre  pour  la  constitution 
de  la  Commission  extra-parlementaire  complète 
que  réclamait  M.  Félix  Marot  et  que  les  Syndicats 
médicaux  jugeraient  bien  étrange  de  se  voir  re¬ 
fuser,  sous  un  gouvernement  républicain,  éga¬ 
litaire,  et  libérateur  de  tous  les  privilèges  des 
régimes  passés. 

11  nous  semble  bien,  d’ailleurs,  que  le  distingue 
professeur  de  Lyon  a  commis,  dans  la  seconde 
partie  de  son  discours,  une  erreur  analogue,.j:)uis- 
que  des  pharmaciens  avisés  se  plaignent  déjà  du 
sort  qu’on  leur  réserverait  ainsi  par  l’application 
de  la  loi  sur  les  fraudes  des  denrées  alimentaires. 
ài.  Cazeneuve  propose  à  ce  sujet  que  les  pharma¬ 
ciens  de  !'■“  classe  prolongent  leurs  études  d’un 
an  (quand  ils  le  voudront),  pour  arriver  à  la 
conquête  d’un  diplôme  spécial  d’analyste  qui  leur 
permettrait  de  monopoliser  plus  tard  les  experti¬ 
ses  pi'évues  par  la  loi  diaoût  1905. 

Mais  la  masse  des  pharmaciens  proteste  et  dit': 

«  Pas  du  tout,  car  ce  serait  disqualifier  les  trois 
«  quarts  d’entre  nous  par  rapport  aux  possesseurs 
«  du  diplôme  spécial,  qui  nous  enlèveraient 
«  demain,  sous  prétexte  de  compétence  officielle, 
((  toutes  les  analyses  même  médicales.  Nous 
«  demandons,  par  le  Concours  Pharmaceutique, 
«  qu’on  ajoute  obligatoirement  aux  études  de  cha- 
«  cun  de  nous, avant  le  diplôme, l’enseignement  que 
«  M. Cazeneuve  réserve  à  quelques-uns  pour  apr'es: 
«  pas  de  privilèges.  Et,  en  attendant,  nous  aflîr- 
«  mons  que  chacun  de  nous,  par  une  étude  atten- 
«  tive  des  travaux  de  la  Commission  des  traudes 
«  et  des  méthodes  officielles  qu’elle  aura  fixées, 
«  peut  acquérir  une  compétence  suffisante  pour 
«  cju’il  n’y  ait  pas  à  créer  tous  ces  laboratoires  et 
«  analystes  diplômés  dont  le  voisinage  nuirait  si 
«  gravement  à  notre  considération  et  à  nos  re- 
«  cettes  légitimes.  » 

11  va  sans  dire  que,  quand  le  Ministre  a  répondu 
le  lendemain  aux  deux  orateurs,  après  a'/oir  pris, 
sans  doute,  l’avis  des  comités  consultatifs  qui 
l’entourent,  c’est  la  thèse  Cazeneuve  qu’il  a 
déclaré  adopter.  L’état  d’âme  du  professeur  ne 
pouxmit  qu’être  celui  d’autres  professeurs  habi¬ 
tués  des  Grands  Conseils.  La  masse  des  médecins, 
la  masse  des  phrrmaciens,  les  détails  d’applica¬ 
tion  possible  à  nos  bourgades  d’une  bonne  méde¬ 
cine  publique,  d’une  hygiène  pratique,  d’une 
répression  équitable  des  fraudes,  ont  été  perdus 
de  vue  :  on  en  est  si  loin  et  si  au-dessus  à  Paris! 

11  appartient  donc  aux  praticiens  des  rleux  pro¬ 
fessions,  ([ui  réclament  pour  leurs  clients  des 
campagnes  la  même  protection  que  pour  les 
citoyens  des  capitales,  de  i-cjeter,  de  combattre 
les  organisations  projetées.  Il  appartient  aux  deux 
ordres  de  Syndicats  de  ne  pas  permettre  quête 
Ecoles,  personnalités  théoriciennes  imbues  des 
hiérarchies  archa'iques,  s’arrogent  le  droit  de 
délimiter,  et  surtout  de  rétrécir  et  morceler  le 
champ  de  notre  praii  que  journalière,  sans  même 
faire  à  nos  groupements  légaux  l’honneur  de 
les  entendre. 

Monsieur  Marot, c’est  vous  qui  aviez  raison.  Votre 
thèse  sera  reprise  et  nous  sommes  convaincus 
que  M.  Cazeneuve,  reconnaissant  crânement 
alors  qu’il  n’avait  vu  qu’un  côté  de  la  question, 
passera  dans  nos  rangs  en  serviteur  toujours 
dévoué  de  la  défense  professionnelle  et  de  l’inté¬ 
rêt  public  pratiiiuement  envisagé. 

])"  II.  .iBANÎiE. 
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L’ibog-a  (lu  Congo  et  rihogaïnc 

Vlboçja  est  une  plante  (jui  croît  dans  les  régions 
(le  l’Afrique  occidentale  et  surtout  au  Congo.  Elle 
a  étéimpoïtée  en  France  par  l’explorateur  /.  Dy- 
bowski  qui  avait  remarque,  au  cours  de  ses  norn- 
breux  voyages,  que  les  nègres  en  faisaient  une  no¬ 
table  consommation,  prétendant,  dit  le  D''  A. 
Landrin,  qui  a  consacré  à  ce  végétal  exotiijue  un 
très  intéressant  travail,  «  que  l’absorption  de  la 
«plante  permet  de  rcsislcr  à  une  longue  fatigue, 
«  en  enlevant  tout  besoin  de  sommeil,  et  de  four- 
«  nir  une  ration  supplémentaire  de  travail...  » 

Eâ.  Landrin, qui  l’a  étudiée  aussi  complètement 
nue  possible,  en  a  extrait  un  alcaloïde  nettement 
défini  qu’il  a  nommé  Ibogaïne,  susceptible  de 
se  conibiner  avec  les  acides  pour  former  des  sels 
dont  le  plus  communément  utilisé  est  le  chlorhy¬ 
drate.  Les  expériences  de  laboratoire  ainsi  que  les 
essais  cliniques  qui  en  ont  été  faits  dans  les  hôpi¬ 
taux,  et  plus  particulièrement  dans  le  service  et 
sous  la  direction  du  Prof.  Hiicliard,  permettent 
de  préciser  l'action  physiologique  de  Pibogaïne, 
et,  par  conséquent,  scs  indications  thérapeuti¬ 
ques.  Cette  action  est  complexe  et  s’exerce  sur  la 
circulation,  les  contractions  cardiaques  étant  à 
la  fois  ralenties  et  augmentées  d’énergie  ;  sur 
le  système  nerveux  central,  dont  l’excitabilité  est 
accrue  ;  sur  les  échanges  nutritifs,  l'oxygène  étant 
absorbé  en  plus  grande  quantité  et  1  acide  car¬ 
bonique  éliminé  plus  abondamment. 

11  s’agit  donc  d’un  médicament  tonique  muscu¬ 
laire  et  nerveux,  toni-cai-diaquc  et  excitant  de  la 
nutrition, (jui doit  être  avantagcusonicnt  proscrit 
dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  do  produire  un 
effet  stimulant  sur  l’organisme. 

La  close  moyenne  d'ibogaïnc  est  de  ü  gr.  01  à 
Ogr.  03  par  jour,  sous  différentes  formes,  ce  mé¬ 
dicament  se  prêtant  à  tous  les  modes  do  prépara¬ 
tions  pharmaceutiques.  .Mais  il  est  préférable  de 
recourir  aux  dragées  Nyrdahl,dosées  àO  gr.  005  de 
principe  actif,très  faciles  à  administreret  dont  on 
ordonnera  2,  3,  4,  (luolidienncment. 


Un  moyen  de  diagnostic  pi-ccicux  i)onr 

les  lésions  syphilitiques  muqueuses. 

Le  diagnostic  est  cjuehiuefois  entouré  de  tant 
de  difficultés,  la  clinique  se  voile  d'obscurités  si 
complexes,  qu’il  ne  faut  négliger  aucun  de  nos 
petits  ou  grands  moyens  d'arriver  à  la  vérité. 

Chacun  sait  combien  certaines  dénudations  de 
l’enveloppe  cutanée  présentent  d’ambiguïtés.  S’il 
s’agit  de  pertes  de  substances  profondes,  il  est 
rare  que  le  caractère  du  fond  et  l’aspect  particu¬ 
lier  des  bords  ne  mettent  pas  immédiatement  sur- 
la  voie  de  la  vérité. 

Les  incerti  tudes  se  montrent  surtout  dans  les  cas 
où  il  s’agit  d'ulcérations  et  d  exulcérations  très 
superficielles. 

Que,  par  surcroît,  la  lésion  siège  dans  une  ré¬ 
gion  humide,  au  fond  d’un  pli  delà  peau  ou  des 
muqueuses,  telles,  par  cxcmirlo,  que  celle  de  la 
vulve  ou  du  gland  recouvert,  un  suintement  se 


produira  non  seulement  sur  la  partie  malade, mais 
sur  les  parties  voisines,  et  sous  l’inlluencre  de  ce 
véritable  catarrhe  dermique,  les  caractères  ini¬ 
tiaux  de  l’érosion  sont  à  ce  point  masqués  qu'il 
sera  impossible  de  les  reconnaître. 

On  se  trouve  en  face  d  une  surface  quelquefois 
simplement  humide,  d’autres  fois  sécrétante, tou¬ 
jours  un  peu  tuméliée,  et  il  devient  très  difficile 
de  se  prononcer  après  de  telles  déformations. 

Cette  incertitude  est  surtout  pénible  lorsqu’il 
s’agit  d’établir  un  diagnostic  dont  les  conséquen¬ 
ces  peuvent  être  importantes  tant  au  point  de 
vue  des  malades  eux-mêmes  que  des  personnes 
avec  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver  en  con¬ 
tact.  ' 

-M.  le  D'-  Joi.LiEM  rapporte,  dans  la  Reme  des 
Maladies  de  la  nutrition, le  procédé  ingénieux, dont 
il  est  l’auteur,  pour  faciliter  le  diagnostic. 

«  En  dissolvant  un  gramme  d’acide  chroihique 
dans  50  gr.  d’eau,  on  obtient  une  solution  nette¬ 
ment  colorée  en  jaune,  mais  sans  effet  caustique, 
n’altérant  en  rien  la  texture  des  tissus  avec  la¬ 
quelle  elle  est  mise  en  contact. 

«  Mais  cette  solution  présente;  la  propriété  d’ad; 
liérer  intimement  aux  surfaces  dénudées,  c’est- à 
dire  privées  de  leur  épithélium  cutané  ou  mu¬ 
queux.  En  même  temps,  elle  les  teint,  je  veux 
dire  qu’elle  les  colore  en  un  jaune  clair  très  dif¬ 
férent  de  la  solution,  et  le  phénomène  est  ins¬ 
tantané,  si  bien  qu’un  tampon  d’ouate  imbibé, 
de  ce  liquide  et  promené  rapidement  sur  les 
points  à  étudier, glisse  sur  l’épithélium  sans  leco- 
lorer,et  est  retenu  au  contraire  par  les  surfaces 
dépourvues  de  ce  vernis. Nous  disons  alors  que 
tel  ou  tel  tissu  prend  ou  neprend  pas  lechrome,de 
même  qu’en  bactériologie, on  distingue  certains 
[  microbes  qui  prennent  ou  ne  prennent  pas  le 
Uram. 

«Ce  ([u’il  y  a  de  plus  remarquable,  c’est  que 
chaque  contour  est  alors  dessiné  par  un  trait 
jaune  dont  la  forme  et  l’intensité  vont  aider  puis¬ 
samment  l'œil  du  praticien. 

«  Voyons, par  exemple, ce  qui  va  se  passer  dans 
le  cas  d’érosions  herpétiques  :  chaque  vésicule  se 
trouve  si  exactement  reproduite  et  mise  en  relief, 
qu’aucune  hésitation  n’est  permise.Les  petits  des¬ 
sins  mono  ou  polycycliques  relèvent  instantané¬ 
ment  l’exact  caractère  du  mal;  et  cpe  do  fois 
n’ai-je  pas  vu  les  diagnostics  qui  hésitaient  entre 
les  lésions  plus  importantes,  ramenées  par  cette 
uniquce.xploration  au  constat  d’une  lésion  en 
réalité  fort  bénigne. 

«Mais  voici  un  autre  cas:  les  plaques  muqueu¬ 
ses  sur  les  organes  génitaux  de  la  femme  sont 
quohjuefois  énormes,  mais  d’autres  fois  vérita¬ 
blement  minuscules.  Que  d’importance  cepen- 
danll  S’agit-il  d’une  tache  humide  à  peine  luisan¬ 
te  sur  une  muqueuse  grisâtre,  on  ne  peut  penser 
sans  émotion  qu’elle  tient  en  germe  toutes  les 
embûches  terribles  de  la  syphil'is, puisque,  si  bé- 
nigm-qu’ello  soit,elle  peut  engendrer  la  conta¬ 
gion,  c’est-à-dire  ouvrir  une  porte  à  la  mort.  Et 
avec  quelle  facilité  elle  peut  échappera  l’examen! 
(hi’on  y  passe  le  tampon  à  l’acide  chromiqueet 
là  teinte  jaune  cju’ellc  prendra  ne  manciuora  pas 
d’être  un  avertissement  et  d’inspirer  à  l’iïy- 
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gicnisle  les  stricles  mesures  commandées  i^ar  la  veloppement,  la  rapidité  de  1  infection  des  voies 
prudence.  •  lymphatiques  et  môme  du  sang. 

«  Même  chose  pour  les  plaques  indécises  qui  Ce  que  l’on  sait  aussi, c’est  que,  entre  toutes  les 
séjournent  parfois  si  longtemps  sur  le  scrotum,  tumeurs  susceptibles  de  s  accroitre,de  se  develop- 
et  qui  parfois  ne  se  révèlent  que  par  de  terribles  P?!’  Par  les  irritations  extérieures  les  nœyi  mêla- 
cas  de  contagion.  Elles  sontsi  superficielles,  elles  niques  tiennent  le  premier  rang.L’exprcssion«noli 
Tessiimblent  tellement  à  de  vagues  pointUlures  tangere  »  a  ete  appliquée  a  tous  les  efiithe- 

d’eczéma,  elles  donnent  lieu  à  si  peu  de  symplô-  liomes  cutanés,  elle  s  applique  aux  nœvi  melam- 
mes  subjectifs  ou  autres,  qu’elles  passent  le  plus  gués  plus  qu  a  tous  les  autres  ;  expression  exacte, 
souvent  inaperçues.  Mais,  pour  peu  qu’on  en  ait  uu  reste,  avant  la  période  chirurgicale,  çtange- 

le soupçon,  l’acide  chromique  fera  rapidement  reusc  aujourd  hui,  si  1  on  entend  que  les  epillie- 

juslice  de  toute  hésitation,  soit  qu’d  les  montre  liomës  de  la  peau  doivent  etre  respectes  et  non 

en  plaques  nummulaires,  soitqu'il  les  dessine  en  t/aites.  ll  faut  seulement  entendre  çiu  ils  doivent 

circuits  caractérisés  etre  traites  d  une  maniéré  incomplète. 


«  Plus  profondément, voyons  le  col  utérin, tou¬ 
jours  humide,  toujours  turgidc  et  violacé.  Y  re¬ 
connaître  une  lésion  n  est  pas  en  général  commo¬ 
de,  mais  la  distinguer  est  toujours  difficile.  Rien 
ne  sera  plus  simple  par  le  tampon  chromé.  Alors, 
ap]iaraîlront  les  contours  révélateurs  des  her¬ 
pès,  des  chancres  mous,  de  la  sclérose  ou  del'écto- 
piose'. 

Dans  la  cavité  buccale,  l'œil  est  parfois  arrêté 
par  une  teinte  opaline  vaguement  étendue  sur  les 
piliers,  les  amygdales  ou  le  voile.  Assurément,  il 
y  a  là  1  indice  d’un  processus,  mais  leq  uel.  La 
réac.tidn  que  je  conseille  décèlera  parfois  une 
minime  érosion,  ou  de  multiples  dénudations 
lierpétiques.ou  quoique  plus  franche  entamure. 
Dans  chacun  de  ces  cas,  le  diagnostic  est  aussitôt 
fait. 

,  Tout  aphte  prend  le  chrome, toute  plaque  mu¬ 
queuse  prend  le  chrome.  Il  n’y  a  d’exception  tjuc 
pour  la  langue  où  les  plaques  dépapillees  qui  se 
caractérisent  par  la  chute  des  papilles,  mais  non 
celle  de  l’cpithélium  restent  au  contraire  bien 
rouges  avec  une  collerette  chromée  jaune,  indica¬ 
trice  de  l’avidité  avec  laituello  les  papilles  qui 
recouvrent  la  langue  absorbent  la  soluli{)n.  On 
le  voit  bien  aussi  lorsque. près  du  V  lingual,  sc 
dresse  le  promontoire  de  plaques  muqueuses 
amoncelées,  ayant  retenu  la  coloration  avec  plus 
ou  moins  d’intensité. 

Dans  la  rainure  interfessière,  si  souvent  le  siège 
d’intcrtri'gû,  notre  badigeonnage  chromé  est  en¬ 
core  un  bon  moyen  de  faire  le  jour  et  de  voir  si 
à  l’intertrigo,  ne  se  mêlent  pas  quelque  processus 
ulcérant  plus  franchement  caractérisé. 

Sur  le  fond  humide  et  luisanton  voit  se  déta¬ 
cher,  marquée  par  la  teinte  jaune  mat,  bouton 
d’or,  les  traces  des  vésicules,  des  circins,  ou  les 
plaques  des  ulcères. 

Ce  mode  d'exploration  s’effectue  élégamment 
sans  aucune  action  offensive  sur  les  tissus.ee  qui 
constitue  fl  priori  une  supériorité  marquée  sur 
le  nitrate  d’argent,  etsur  la  résorcine. 


Dangers  de  la  radiothérapie  dans  les 
épîthclîoiiics  de  la  peau. 

Le  nœvus  mélanique  est  une  affection  com 
nlune  et  qui  peut  devenir  inliniment  grave  lors¬ 
qu’il  est  le  point  de  départ  de  mélanomes.  On 
connaît  le  danger  de  ccu.x-ci,  leur  rapidité  de  dé- 


M.  le  D''  /yTcdi/e  rapporte  U  ne  observation  très- 
concluante  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  trai¬ 
ter  les  nævi  mécaniques  par  la  radiothérapie. 

Celte  méthode  lui  semble  dangereuse  dans  les 
épiihéliomas  de  ce  type  dont  on  connaît  la  mali¬ 
gnité.  Ses  indications  se  bornent  aux  cas  dans 
lesquels  on  est  certain  que  les  voies  lymphati¬ 
ques  ne  sont  pas  intéressées  ;  dans  le  doute,  il 
n’y  a  pas  à  choisir  entre  l’ablation  et  la  radiothé¬ 
rapie  ;  l’abiation  seule  s’impose. 


Les  raies  de  feu  chez  les  tiibercaleiix, 

M.  le  D'^Coste  de  L.vgrave  a  fait  au  Congrès  de 
la  tuberculose  une  communication  sur  l’efficaci¬ 
té  des  raies  de  feu  chez  les  tuberculeux.  Voici 
les  règles  qu'il  a  formulées  pour  l’application  de 
cette  méthode  ; 

I"  Le  thermocautère  doit  décrire  sur  la  peau 
une  raie  appelée  raie  defcii. 

2"  La  raie  de  feu  doit  être  appliquée  légèrement 
et  rapidement. 

H"  Le  t'iiermocaulère  doit  toucher  la  peau  aii 
point  de  chute  d’une  façon  très  oblique  et  non 
perpendiculaire. 

4“  L’espace  préchulal  doit  mesurer  de  dix  à 
vingt  centimètres. 

5°  Le  thermocautère  doit  être  chauffé  au  rouge 
sombre  et  non  chauffé  à  blanc.  Le  couteau  ther¬ 
mocautère  doit  racler  la  peau  et  non  la  couper. 

ü"  Les  raies  de  feu  ont  une  longueur  de  (Jeux 
à  trois  centimètres.  Elles  sont  espacées  de- trois  à 
(piatre  millimètres,  elles  sont  parallèles,  en  for¬ 
me  de  hachures  dedes^in. 

1°  11  faut  appliquer  deux  cents  raies  de  feu  par 
séance. 

K"  Les  raies  de  feu  doivent  être  airpliciuéesdeux 
fois  par  semaine. 

9"  Les  raies  de  feu  guérissent  la  tuberculoseel 
toutes  ses  manifestations.  Elles  agissent  comme 
stimulant  général,  et  elles  proYcic£uent  la  forma- 

Ition  do  cellules  phagocytes. 

10°  On  doit  applic[ucr  les  ra'ics  de  feu  pendant 
deux  ou  trois  années,  avec  dos  intervalles  de  re¬ 
pos. 

11°  Les  raies  de  feu  ne  laissent  pas  de  cicatri¬ 
ces. 
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Clinipes,  lédecine  Gt  Cliirarp  pralipes,  HygiPa,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICaiE 

Clinique  d’acvuiiohcmeni^  Tdvnier  :  M.  le  Pf  £\grégé 
Demelin. 

Les  déchirures  obstétricales  du  périnée 
et  leur  traitement. 

A  l'occasiori  de  deux  faits  qui  yiennent  de  se 
passer  dans  le  service,  il  m’a  paru  utile  de  vous 
parler,  aujourd’hui,  des  déchirures  obstétricales 
du  périnée.  Ôn  comprend  sous  ce  nom  les  déchi¬ 
rures  de  cette  bande  de  tissq  qui  va  de  la  commis¬ 
sure  postérieure  de  la  vulve  à  l’anus  ;  soit  dit  en 
passant,  la  partie  ano-coccygienne  du  périnée,  le 
périnée  postérieur  comme  on  l’appelle,  n’est  ja¬ 
mais  ici  en  cause. 

On  a  divisé  les  déchirures  obstétricales  du  péri¬ 
née  en  deux  catégories  principales  :  les  déchirii  - 
res  incomplètes,  qui  comprennent  une  partie 
plus  ou  moins  étendue  du  périnée  antérieur, mais 
n’ôuvrent  pas  l’anus, et  les  déchirures  complètes 
qui,  au  contraire,  intéressent  l’ouverture  anale 
qu’elles  fendent  en  avant. 

Chacune  de  cos  deux  grandes  catégories  a  été 
elleniême  l’objet  d’une  subdivision  anatomo¬ 
clinique.  Dans  les  déchirures  incomplètes,  on  a 
distingué:  al  les  déchirures  de  la  fourchette  ;  è» 
les, déchirures  superlicielles,  dans  lesquelles  la 
peau  seule  est  lésée  ;  c)  les  déchirures  profondes, 
dans  lesquelles  le  plan  ipusculaire  et  générale¬ 
ment  aussi  la  peau  sont  lésés.  Dans  les  déchiru¬ 
res  complètes,  on  a  distingué  :  u  i  les  déchirures 
anales  simples  ;  0}  les  déchirures  ano-rectales.Ces 
dernières  offrent,  en  plus  des  précédentes,  une 
participation  de  la  cloison  recto-vaginale. 

U  est,  d’autre  part,  une  mention  spéciale  à 
accorder  aux  déchirures  dites  centrales ,  c{ui 
rentrent  tantôt  dans  les  déchirures  incom¬ 
plètes,  tantôt  dans  les  déchirures  complètes.  El¬ 
les  se  font  en  plein  périnée,  entre  la  fourchette 
et  l’anus.  Le  mécanisme  de  leur  production  est 
facile  à  saisir.  Pendant  l’accouchement,  le  péri¬ 
née  s’allonge  et,  au  lieu  de  sa  longueur  moyenne, 
normale,  de  3  centimètres,  il  atteint  10  et  12  cen¬ 
timètres.  On  conçoit  que,  sur  ces  12  centimètres, 
puisse  se  faire  un  éclatement  central,  crui  laisse¬ 
ra  ou  non  passer  une  partie  fœtale.  l"e  clapger  de 
cette  variété  de  déchirure  consiste  en  ce  cpie, fré¬ 
quemment,  la  fourchette  résiste  ;  la  lésion  s’étend 
alors  du  côté  de  l’anus  qui  se  déchire, à  son  tour, 
secondairement. 

Un  mot  de  pathogénie,  (^uc  se  passe-t-il,  au  ni¬ 
veau  du  périnée,  au  moment  de  ,1a  déchirure  l 
Vqici  un  dessin  représentant  une  coupe  antéro¬ 
postérieure  de  la  région.  Vous  voyez  les  parois  du 
vagin  et  le  périnée  antérieur,  qui  aboutit  au  rec¬ 
tum  en  arrière.  Pendant  la  période  d’expulsion, 
la  tète  fœtale  vient  comprimer  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  vagin  et  l’ait  bomber  le  périnée.  11  se 
produit  une  ampliation,  un  amincissement  — 
dbù  une  isçliérnic — de  ce  dernier.  Or,  tout  tissu 
vivant  qui  cesse  d’ètre  iri'iguc  devient  par  cela 
même  plus  friable  ;  les  tissus  très  .  irri, gués  (les 
organes  érectiles,  par  exemple)  ont,  au  contraire, 
une  plus  grande  résistance. Ainsi  donc,  du  fait  de 


l’amincissement,  dp  latninage  du  péfinée  et  de 
l’ischémie  consécutive, le  plan  pérjnéal  se  trouve 
prédisposé  et  pi'èt  à  la  déchirure,  Gélle-ci  cpm- 
rnence, habituellement,  par  une  effraction  cle  la 
muqueuse  vaginale;  vers  Ig  jonction  dq  vagin  et 
de  la  vulve. 

Voyons  iiiaintenant  quelles  sont  les  causes  des 
déchirures  du  périnée.  Je  m’y  éteudrai  avec  assez 
de  détails,  car  mieux  pn  couiiaît  ï’étiolo^e  d’une 
lésion  de  ce  genre,  plus  oii  g  de  chances  d'éviter 
sa  productiop. 

Le  professeur  Hudip  plasse  les  causes  des  dé¬ 
chirures  obstétricales  du  périnée  ep  trQÎs  groupes 
qui  sont  :  causés  tenant  à  la  nature  des  tissus  ; 
causes  tenant  au  temps, à  la  durée  du  dégagement 
du  fœtus  ;  causes  tenant  à  la  direction  donnée  à 
la  partie  fœtale. 

Premier  groupe  ;  pauses  tenant  à  la  nature  des 
tissus.  , 

.  Quand  un  tissu  manque  4e  sQupIesse-  il  est  plqs 
facile  à  déchirer.  C’est  le  cas  chez  les  primipams, 
chez  les  primipares  âgées  surtout,  dont  la  rpgion 
périnéale,  moins  assouplie,  est  plus  vulnérable 
pendant  l’accpuehement. C’est  le  cas  chez  les  fem¬ 
mes  atteintes  d’œdème  ou  d’autre  altération  Ip- 
cale  (vaginite  granuleuse,  végétations). Une  déchi¬ 
rure  antérieure  du  périnée  prédispose— dans  rrne 
mesure  légère  —  à  la  répétition  du  même  acci¬ 
dent- 

Deuxième  groupe  :  causes  tenant  à  la  durée  du 
dégagement  fœtal. 

Lorsque  le  dégagement  est  brusque,  rapide, 
les  tissus  n’ont  pas  le  temps  de  se  préparer  ét  de 
s’aniplilier  régulièrement d’où,  déchirure  plus 
fréquente. 

'l'roisième  groupe  :  causes  tenant  à  la  direction 
imprimée  à  la  partie  fœtale. 

L  ne  bonne  direction  a  poiir  effet  d’amoindrir 
la  partie  fœtale,  qui  se  prése  nte  dès  Iprs  à  Ig 
vulve  par  ses  diamètres  les  plus  petits.  Une  mau¬ 
vaise  direction  a  pour  conséquence  au  contraire 
de  dégager  la  partie  frntale  par  ses  diamètres  les 
plus  grands  et  d’augmenter  ainsi  les  chances  de 
déchirure.  Un  dégagement  en  O.  S.  est,  pour  ce 
motif,  plusdangereux  qu'un  dégagement  en  Ô.P. 
Certaines  interventions  intempestives  de  l’accoip 
cheur  ont  les  mêmes  conséquences  :  telle,  enpar- 
liculier,  ladéffexion  effectuée  trop  tôt,  lorsque  la 
tête  est  à  la  vulve,  en  O.  P.  Chaque  fois  que  la 
direction  est  mauvaise,  la  tètesqrtén  somme  «  plus 
grosse  11  qu’elle  ne  devrait  sortir.  Un  dégagement 
trop  brusque  ou  mal  fait  d’une  épaule  agit  dans 
un  sens  analogue. 

Los  opérations  obstétricales  sopt,  assez  suuyent, 
l’occasion  de  déchirures  du  périnée.  Celles-ci 
peuvent  se  produire  ■:  au  cours  d’une  applica¬ 
tion  de  forceps  défectueuse  ou  trop  rapide,  soit 
que  l’opérateur  tire  trop  vite,  trop  fort,  ou  qu’il 
comprime  lacoinmissure  postérieure  ;  au  cours 
d’une  intervention  manuelle,  au  moment  de 
l’introduction  de  la  main,  si  la  majn  n’est  pas 
convenablement  vaselinée  et  dirigée  avec  dou¬ 
ceur  ;  au  cours  de  la  manœuvre  de  Mauriceau, 
pendant  h;  dégagement  delà  tête,  si  cette  tête  est 
mal  llécliic,  si  1  acconclieur  tire  en  même  temps 
que  la  fcninie  pousse  :  au  çoursenlin  ^maisphis 
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arcinent  —  dclcmlDryolomie,  de  la  basiotripsie, 
de  la  symphyséotomie. 

Avant  de  terminer  cette  partie  étiologique  de 
l'histoire  des  déchirures  du  périnée,  remarquons 
(jue,  dansun  accouchement  spontané,  il  est  ex¬ 
ceptionnel  d’observer  une  déchirure  complète.  11 
l'audrait,  pourcela,  un  cas  spécial  ou  une  absence 
totale  de  surveillance.  La  très  grande  majorité 
des  déchirures  complètes  est  d’ordre  opératoire  et 
causée  par  l’une  des  interventions,  dont  je  viens 
de  parler. 

Le  pronostic  de  la  déchirure  varie  suivant  son 
étendue.  La  déchirure  complète  entraîne  de  l’in¬ 
continence  des  matières  fécales  et  fait,  déplus,  re¬ 
douter  les  complications  infectieuses  de  la  plaie. 
Dans  la  variété  incomplète,  tout  dépend  de  la 
profondeur  delà  déchirure.  Si  le  muscle  est  in- 
lact,  on  n’a  rien  à  craindre  pour  la  statique  uté¬ 
rine  :  une  déchirure  delà  peau,  môme  atteignant 

I  anus,  n'offre  pas  de  caractère  sérieux.  Au  con¬ 
traire,  ([iiand  le  muscle  périnéal  est  divisé,  la  lé¬ 
sion  prend  de  l’importance. 

Cela  dit,  j’arrive  au  traitement. 

Je .  serai  bref  sur  le  traitement  prophylactique. 

II  consiste  à  protéger  le  périnée  pendant  l’accou¬ 
chement,  et  c’est  la  un  sujet  de  pratique  dont  l’é¬ 
tude  approfondie  me  conduirait  trop  loin.  Vou.s 
savez  comment  on  soutient  le  périnée  ;  vous  sa¬ 
vez,  d’autre  part,  par  quels  mécanismes  se  pro¬ 
duisent  les  déchirures  du  périnée  et  par  consé— 
(juent  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  les  éviter. 
Âlainlenez  donc  le  périnée,  donnez-lui  de  l’étoffe 
en  ramassant  les  tissus  pour  1  épaissir  et  vous  au¬ 
rez  des  chances  iiour  qu’il  reste  intact  ou  presque 
intact  ;  je  dis  presque  intact  car,  à  la  vérité,  lise 
forme  a  peu  près  toujours  des  petites  fissures  de 
la  muqueuse  vaginale. 

Il  est  bon  que  je  vous  parle  également,  comme 
moyen  prophylactique,  de  l’épisiotomie.  Cette 
opération  consiste!!  pratiquer  une  ou  plusieurs 
petites  sections  do  l’anneau  vulvaire,  à  entamer 
.ainsi  le  périnée  dans  l’espoir  de  diriger  la  déchi¬ 
rure  dans  un  sens  déterminé,  d  éviter  en  particu¬ 
lier  (ju  elle  gagne  l’anus.  On  a  proposé  dans  ce 
but  plusieurs  incisions  ;  1  une  juste  sur  la  ligne 
médiane,  directement  vers  l’anus  (c'est  la  moins 
recommandable),  l’autre  latérale  vers  la  fesse,  ou 
encore  une  série  de  courtes  incisions  tout  autour 
de  l'anneau  vulvaire. 

(hic  penser  dé  l’épisiotomie  et  de  sa  valeur 
prophylnctitiue  contre  les  déchirures  du  périnée  '.* 
A'oici  coque  iapraticjue  répond  à  cesujet  :  si  l’on, 
fait  beaucoup  d’épisiotomies  au  début  de  sa  car¬ 
rière,  on  en  fait  de  moins  en  moins  dans  la  suite. 
J’estime,  pour  ma  part,  que  l’épisiotomie  doit 
être  réservée  aux  cas  dans  lesquels  il  existe  un 
(cdèmc  considérable  des  tissus,  «"dème  qui  crée 
une  prédisposition  notable  aux  déchirures  com¬ 
plètes.  Hors  ces  cas,  d’ailleurs  rares,  ilvaut  mieux 
SC  dispenser  de  celte  opération.  Llle n’est  d’aucune 
utilité,  n’empêche  pas  les  déchirures  de  se  pro¬ 
duire  à  leur  siège  habituel  ;  elle  fait  double  plaie 
avec  la  déchirure,  voilà  tout. 

Il  est  une  considération  clinique,  qui  rassurera 
l’accoucheur.  Lorque  le  dégagement  a  Heu  avec 
la  lenteur  voulue,  s’il  y  a  déchirure,  celle-ci  s’ar- 
n'iera  à  temps  et  ne  se  prolongera  à  l’anus  que 
dans  des  circonstances  extrêmement  rares. 

Supposons  la  déchirure  cflectuce,il  va  s’agir  de 
la  réunir. 

IJuand  faut-il  faire  celle  réunion  '.'  Ininiédialc- 


ment  après  la  délivrance,  ou  8  à  10  jours  après, 
ou  2  à  J  mois  après  Examinons  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacune  de  ces  périodes. 

Réunion  immédiate .  Avantages  :  on  a  à  faire 
une  simple  suture,  sans  avivement  préalable, 
sans  inégalités  delà  plaie.  En  outre,  on  supprime 
la  douleur  consécutive  à  la  déchirure  et  l’on  di¬ 
minue  les  risiiues  d’infection  de  celle-ci.  H  n’y  a 
pas,  enfin,  deprolongation  de  séjour  au  lit.  Incon¬ 
vénients  :  il  n’en  existe  guère.  L’unique,  contre- 
indication  de  la  réunion  immédiate  est  l’œdème 
du  périnée. 

Réunion  vers  le  (S=  ou  le  10“  jour.  Avantages; 
on  court  la  chance  d’une  réunion  spontanée  do 
la  déchirure,  mais  c’est  là  un  véritable  hasard.  Au 
8“  ou  10“  jour,  l’avivement  est  encore  facile,  la 
plaie  étant  couverte  de  bourgeons  charnus, 
qu’il  suffit  de  gratter.  Inconvénients  ;  la  femme 
a  des  douleurs,  créées  par  la  déchirure,  l’infec¬ 
tion  est  plus  à  redouter  et  le  séjour  au  lit  pro¬ 
longé. 

Réunions  tardives.  Avantages  ;  aucun,  pour 
ainsi  dire.  Inconvénients  :  nécessité  d’un  avive¬ 
ment  au  bistouri  ;  si  la  déchirure  est  complète, 
incontinence  des  matières  fécales,  possibilité 
d’une  régression  graisseuse  du  sphincter,  etc. 

Conclusion  :  il  estpréférablc  de  faire  la  réunion 
immédiate.  Gomment 

1“  Déchirures  incomplètes. 

Si  la  fourchette  est  seule  intéressée,  le  simple 
rapprochement  des  genoux  procure,  en  général, 
un  bon  résultat,  en  permettant  l’accolement  et  la 
cicatrisation  des  deux  lèvres  de  la  plaie. 

En  face  d’une  déchirure  plus  étendue,  il  faut 
tenir  compte  de  la  profondeur  de  la  lésion.  Cel- 
le-ciest-elle  superficielle,  cutanée  seulement,  l’em¬ 
ploi  des  serre-fines  est  avantageux.  Il  existe,  je 
vous  le  rappelle,  plusieurs  modèles  de  ces  petits 
instruments  :  les  serre-fines  ordinaires,  les  serre^ 
plates  et  les  serre- fortes  de  Boissard.  La  couche 
musculaire  est-elle  divisée,  les  avisdillèrent.  Les 
uns,  avec  AL  Boissard,  pensent  que  les  serre-fines 
(les  serre-fortes  alors)  peuvent  encore  rendre  des 
services  ;  d’autres  estiment  qu’elles  sont  souvent 
insuffisantes.  Personnellement,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  déchirures  profondes,' je  considère  que 
la  véritable  manière  de  restaurer  le  périnée  est  la 
suture. 

Je  ne  vous  parlerai  que  dclasuturc immédiate. 
Voici  sa  technicjue; 

La  délivrance  étant  faite,  on  évacue  rampoulc 
rectale  et  la  vessie.  La  femme  est  mise  en  travers 
du  lit,  la  vulve  et  le  vagin  sont  savonnés  cl  asep¬ 
tisés  On  donne,  en  même  temps,  du  chloroforme, 
ou  l’on  pratiiiue  une  anesthésie  locale  par  des  pi¬ 
qûres  de  coca'ine. 

On  peut,  dans  les  petites  déchirures,  se  con¬ 
tenter  de  réunir  les  deux  lèvres  de  la  plaie  avec 
trois  ou  quatre  crins  de  Florence  placés  au  tra¬ 
vers  de  la  peau.  Toutefois,  ce  procédé  ne  saurait 
suffire  lorscpie  la  lésion  a  déjà  ciuelciue  profon¬ 
deur.  On  doit  pratiquer,  alors,  une  restauration 
complète  du  périnée.  On  suturera  d’abord  la  mu- 
ejueuse  vaginale,  en  commençant  par  les  points 
profonds.  Puis,  on  fermera  le  périnée  avec  une 
série  de  crins,  entrés  assez  loin  dans  la  peau  cl 
les  tissus  sous-jacents.  On  réunira  finalement 
par  un  dernier  til,  la  fourchette  muqueuse  à  la 
fourchette  cutanée. 

La  suture  terminée,  on  appru|ue  un  panse¬ 
ment  plut,  avec  de  la  gaze  et  du  coton  stérilisés. 
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sans  mettre  de  poudre  antiseptique,  ce  (iiii  est 
inutile.  Pendant  les  premiers  jours,  la  malade  se¬ 
ra  sondée,  pour  éviter  le  contact  de  Furine  avec 
la  plaie  ;  celle-ci  sera  protégée,  en  outre,  par  do 
la  vaseline.  On  permettra  une  évacuation  intesti¬ 
nale  après  4  ou  5  jours  et  on  enlèvera  les  lils  au 
'J“  ou  10“  jour. 

.  (juelle  est  la  conduite  de  l’accoucheur  au  '"cas 
de  déchirure  centrale  P  Tous  êtes  au  moment  de 
l’accouchement.  'N'ous  surveillez  le  périnée  et 
vous  le  voyez  bomber,  s’amincir,  pâlir,  se  fendre 
en  son  milieu.  Vous  avez  un  moyen  prophylacti- 
cpie  à  employer  immédiatement,  pour  éviter  que 
la  déchirure  ne  s’aggrave.  Ce  moyen  consiste  à 
couper  le  pont  qui  sépare  la  déchirure  de  la  four¬ 
chette  ;  de  cette  façon,  vous  protégez  l’anus.  Abus 
avez,  dès  lors,  transformé  la  déclrirure  centrale 
en  déchirure  incomplète  (jnevous  traitez  comme 
je  viens  de  l’indiciuer. 

Déchirures  complètes. 

Ici,  la  suture  se  fait  en  plusieurs  temps.  Vous 
restaurez  d’ahord  la  muc{ueuse  anale  et  vous  fer¬ 
mez  le  rectum  ;  vous  restaurez  ensuite  le  vagin  ; 
puis,  vous  suturez  le  périnée.  Les  soins  consécu¬ 
tifs  sont  semblables  à  ceux  que  l’on  emploie 
après  la  suture  incomplète,  avec  cette  clitférence 
que,  l’anus  étant  intéressé,  il  faut  constiper  la 
femme  avec  de  l’extrait  Ihébaïquc  et  une  alimen¬ 
tation  appropriée  pour  éviter  la  distension  et  l’é¬ 
vacuation  du  rectum  avant  le  8'  ou  10=  jour. 

Leçon  recueillie  çOii'lQ  T)’' V.  Lvcroix. 
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La  cure  libre  etla  cure  surveillée  tic  la 
tuberculose  x)ulmonaire. 

[Suite  'et  fin)  (1), 

Par  le  D''  IIamant, 

Médecin-direeleup  du  Sanaloriimi  de  noaiilieii  à  Cam- 
l)0-les-Bains  (Basses-Pyrénées),  aneien  médpein- 
assislant  du  Sanatorium  d’Angicdurl. 

Un  des  gros  avantages  que  bien  des  médecins, 
et  même  un  certain  nombre  de  malades,  recon¬ 
naissent  à  la  cure  surveillée  de  la  tuberculose 
pulmonaire  pratiquée  dans  un  établissement  fer¬ 
mé,  c’est  la  présence  constante  du  médecin  de 
cet  établissement  au  milieu  des  malades  dont  il 
dirige  le  traitement,  présence  d’uneutilité incon¬ 
testable  et  (jui  est  la  conséquence  obligée  de  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  :  grâce  à  elle,  plus  d’ou¬ 
blis  fâcheux,  plus  d’erreurs  inadmissibles,  plus 
d’inconsécfuences  préjudiciables,  plus  de  com¬ 
plications  voulues —  j'allais  dire  cherchées  — 
par  les  imprudences  du  tuberculeux.  Le  méde¬ 
cin  du  sanatorium,  sans  cesse  dans  son  étalvlis- 
scraent,  en  connaît  la  situation  topographique, 
les  avantages  qu’elle  présente  et  les  écueils  qu’il 
faut  au  contraire  savoir  éviter  à  ce  sujet  ;  il  con¬ 
naît  le  climat  dans  lec|uel  il  vit  et  les  précau¬ 
tions  que  certaines  conditions  atmosphériques 
l’obligent  à  faire  prendre,  le  cas  échéant,  à  ses 
malades.  Il  distribue  lui-même  à  ses  pension¬ 
naires  leur  temps  et  leurs  occupations  comme  il 
a  appris  à  connaître  chacun  d’eux. son  caractère. 


(1)  Voir  n"  6,  U  février  1906. 


I  son  tempérament,  la  forme  de  sa  maladie,  d’une 
manièi’e  approfondie,  si  bien  qu’à  côté  d'une  rè¬ 
gle  unique,  toujours  vraie  et  bonne  pour  tous 
les  malades,  chaque  tuberculeux  reçoit  des  con¬ 
seils  spéciaux  dont  l'observation  particulière, 
jointe  à  la  cure  qu’il  doit  pratiquer  en  commun 
avec  ses  compagnons,  conviendra  parlicul'ière- 
ment  à  sa  constitution  médicale  et  l’aidera  à  ga¬ 
gner  la  guérison  d’une  manière  à  la  lois  aussi 
sûre  et  aussi  raisonnée  que  possible.  Grâce  à 
cette  présence  constante  du  médecin  aux  côtés  de 
ses  malades,  il  n’y  a  plus  pour,  ces  derniers  de 
complications  à  craindre,  même  parmi  celles  qui 
échappent  à  leur  volonté  —  sauf  bien  entendu 
celles  qui  sont  au-dessus  des  ressources  de  Fart; 
—  le  moindre  incident  est  saisi  par  le  médecin 
dès  son  origine  et  devient  l’objet  de  soins  spé¬ 
ciaux  et  d’une  observation  rigoureuse  qui  cou¬ 
pent  souvent  court  à  des  conséquences  désas¬ 
treuses  s’il  eût  été  ignoré  ou  négligé  dès  son  dé¬ 
but. 

S'il  est  vrai  qu’un  malade  sérieux  et  intelli¬ 
gent  peut  se  soigner  partout  et  pratiquer  en  n’im¬ 
porte  quel  endroit  la  cure  qui  lui  est  nécessaire, 
il  est  aussi  exact  qu  il  est  bon  de  réunir  à  cet  ef¬ 
fet  certaines  adjuvances  et  qu’en  particulier  un 
climat  et  une  situation  géographique  favorables 
aident  singulièrement  à  l'excellence  des  ré.sultats 
à  obtenir  :  aussi  les  établissements  fermiés  où  se 
pratique  la  cure  surveillée  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  sont-ils  situés  de  telle  sorte  que  -  in-, 
dépendamment  des  adaptations  et  installations 
particulières  que  des  établissements  aussi  spéciaux 
doivent  nécessairement  avoir  au  grand  complet 
en  vue  du  but  ([u’ils  se  proposent,  adaptation, s 
et  installations  auxquelles  on  ne  peut  guère  pré¬ 
tendre, et  que  l’on  peut  encore  moins  exiger, dans 
des  hôtels  ou  des  maisons  particulières  —  ils  pré¬ 
sentent  en  général  l’inappréciable  avantage  de  se 
trouver  dans  des  pays  et  dans  des  climats,  dans 
des  conditions  d’isolement  et  d’orientation,  émi¬ 
nemment  favorables  au  traitement  de  la  maladie 
que  l’on  vient  y  soigner.  De  plus,  et  c’est  là  une 
vérité  dont  j’ai  bien  souvent  constaté  l’exactitu¬ 
de,  quand  un  tuberculeux  est  resté  un  temps 
donné,  d’ailleurs  fort  variable,  dans  un  climat 
si  excellent  soit-il,  il  a  épuisé,  momentanément 
du  moins,  tous  les  bénéliceset  obtenu  toutes  les 
améliorations  qu'il  pouvait  en  attendre  ;  aussi  est- 
il  bon  qu’alors,  et  sur  les  conseils  de  son  méde¬ 
cin,  il  quitte,  tout  au  moins  pour  un  temps,  le 
pays  où  sa  santé  h’a  plus  de  bien  à  pouvoir.espé- 
rer  pour  l’instant  et  aille  continuer  à  se  soigner 
dans  une  autre  région,  quitte  à  revenir  un  peu 
plus  tard  dans  le  climat  où  il  s’était  bien  trouvé 
tout  d’abord  d'un  séjour  antérieur.  Il  sera  donc, 
à  ce  point  de  vue  spécial,  bien  souvent  utile 
pour  le  tuberculeux  dont  la  maladie  vient  d’être 
reconnue  de  quitter  le  paysoii  il  a  vécu  jusqu’a¬ 
lors  pour  se  rendre  dans  un  sanatorium  où  sort 
séjour  provoquera  et  réalisera  tout  naturelle¬ 
ment  le  changement  d’air  et  de  climat  dont  je 
viens  de  parler. 

Le  mieux  est  quelquefois  l'ennemi  du  bien, dit 
un  vieux  proverbe  ;  pour  vouloir  trop  bien  soi- 
gner  des  tuberculeux  qui  leur  sont  chers,  com¬ 
bien  de  parents  passent  à  côté  du  but  qu’ils  cher¬ 
chent  à  atteindre.  Au  sanatorium,  un  semblable 
écueil  n’est  pas  à  redouter  :  à  la  place  de  FalTec- 
tiou  trop  souvent  complaisante,  irréiléchie  et 
mal  dirigée  de  son  entourage,  le  tuberculeux  y 


116 


LB  CONCOURS  MÉDICAX 


Irouve  rintéi’ot  raisonné  et  cplairé.que  lui  porte  (' 
le  médecin  qui  le  soigne;  il  y  trouve encoi’o  et  c 
surtout  l’exemple  encourageant  des  autres  pen-  f 
Bion'naires,  l’entraînement  et  l’émulation  qui  en  s 
résultent  et  qui  l’incitent  à  réaliser  sans  ennui,  i 
sans  'révolte,  sans  méme  qu’il  s’en  doute,  le  plus  ( 
natuTellement  du  monde,  une  cure  à  laquelle  il  i 
n’aurait  tout  d’abord  jamais  cru  pouvoir  se  plier 
et  qui  aurait  été  effectivement  fort  ennureuse  et  ( 
fort  pénible  s’il  n’était  entouré  de  malades  avec  1 
lesquels  il  s'ympatliise  d’autant  plus  vite  qu’il 
partage  la  même  vie,  les  mêmes  soucis,  les  mê¬ 
mes  eiinuis,  iiu’il  estatteint  de  la  même  maladie 

au’eux.  Cln  devient  ainsi  de  véritables  frères 
’armes  en  face  de  l’ennemi  commun  et  les  sym¬ 
pathies  que  le  tuberculeux  éprouve  au  sanato¬ 
rium  dès  qu’il  y  arrive  se  transforment  souvent 
en  amitiés  séileusès  et  durables  cpii  lui  font  vi¬ 
te  oublier  le  désagrément  qu’il  a  pu  avoir  en 
uittant  sa  famille,  ses  occupations,  ses  habitu¬ 
es.  ,Ieme  souviens  encore  —  et  je  crois  que  je 
ne  l’oublierai  jamais  —  de  l’état  d'abattement, 
d’ennui,  de  chagrin  profond  et  inconsolable  dans 
lequel,  malade  inoi-mêmé,  je  suis  arrivé  au  Sa¬ 
natorium  ;  puis  peu  à  peu,  après  quelques  jours 
l’acclimatation  qui  me  furent,  je  l’avoue,  assez 
pénibles,  je  m’habituai  à  mon  nouveau  genre 
d’existence  etaux  noüvelles.figures  qui  m’entou¬ 
raient,  et,  après  six  mois  d’un  traitement  des 
plus  sévères,  observé  sans  aucune  défaillance,  ce 
fut  avec  un  gros  serrement  de  Cœur  et  un  im¬ 
mense  regret  que  je  quittai,  quand  j’y  fus  obli¬ 
gé,  le  sanatorium  où,  malgré  la  sévérité  du  ré¬ 
gime,  j’avaispassé  de  si  bons  moments,  en  com¬ 
pagnie  d'aimables  et  intelligents  voisins, avec  cer¬ 
tains  desquels  je  suis  encore  en  relations  des 
plus  cordiales  et  je  regrette  presque  encore  par¬ 
fois  la  vie  végétative, doublée  cependant  de  la  vie 
intelligente,  que  nous  menions  ensembleau  Sa¬ 
natorium  au  momentoù  nous  essayions  de  réu¬ 
nir  les  soins  du  corps  à  l’occupation  de  l’esprit 
et  de^  passer  le  temps  que  nous  devions  consa¬ 
crer  à  nous  soigner  à  la  fois  le  plus  utilement  et 
le  plus  agréablement  possible. 

De  tout  ce  qui  précède, il  est  facile  de  conclure, 
pour  tout  malade  vraiment  soucieux  de  se  gué¬ 
rir,  que  la  cure  surveillée,  malgré  les  objections, 
plus  apparentes  que  réelles,  qu’on  y  peut  faire, 
doit  être  en  général  préférée  à  la  cure  libre  mal¬ 
gré  les  avantages,  en  réalité  plutôt  illusoires,  que 
celle-ci  semble  cependant  présenter  au  premier 
abord. 

de  ne  suis  cependant  ])as  de  ceux  qui  disent 
d’une  manière  vraiment  trop  exclusive  :  «  Pour 
les  tuberculeux,  en  dehors  du  Sanatorium  pas 
de  salut  !  » 

Je  suis  pour  la  cure  libre  pratiquée  sans  défail¬ 
lance,  avec  toute  la  persévérance  voulue,  par  des 
malades  doués  d’une  volonté  ferme,  ayant  sans 
cesse  devant  les  yeux  le  but  à  atteindre,  sachant 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  ob¬ 
server  avec  intelligence  et  discernement  les  seuls 
conseils  éclairés  et  dévoués  du  médecin  qui  les 
suit. 

•le  suis  contre  la  cure  libre  suivie  par  la  foule 
considérable  des  malades  sans  énergie,  sans  vo¬ 
lonté,  sans  prudence,  sans  patience,  sans  persévé¬ 
rance,  qui  ne  savent  trop  souvent  écouter  que 
leurs  plaisirs  et  leurs  appétits,  qui  ne  savent  pas. 
sacrifier  la  joie  de  vivue  et  de  s’amuser  au  devoir 
de  se  soigner,  qui  n’ont  jamais  su  ce  que  c’était 


qu’obéir,  même  à  leur  médecin,  alors  que  ce  mé¬ 
decin,  s’adressant  à  leur  raison,  cherche  à  lent 
faire  comprendre  ce  qu’ils  doivent  faire  pour  es¬ 
sayer  de  sauver  leur  vie  et  pour  lutter  contre  une 
aÏÏedtioE  redoutable  ut  -d’autant  plus  traîtresse 
qu’elle  évolue,  surtout  à  ses  débuts,  sournoise¬ 
ment  et  sans  grands  symptômes. 

Je  suis  contre  le  Sanatorium,  si  par  sanatorium, 
on  entend  ces  immenses  établissements  —  véri¬ 
tables  entreprises  commerciales  plutôt  qu’éta- 
blissements  médicaux  consciencieux  et  bien  te¬ 
nus  —  immenses  casernes  dans  lesquelles  vien¬ 
nent  s'entasser  pêle-mêle  sans  distinction  de  de¬ 
grés  ni,  de  formes  de  la  maladie  tous  les  tubercu¬ 
leux  riches  ou  aisés  —  véritables  cités  tubercu¬ 
leuses  où  les  malheureux  malades,  l'éunis  en 
nombre  trop  considérable  pour  pouvoir  être  autre 
chose  que  chacun  un  numéro,  restent  incoînnus 
des  trop  rares  médecins  attachés  à  ces  établisse¬ 
ments,  en  dehors  des  consultations  périodiques, 
demeurent  livrés  complètement  à  eux-mêmes  et 
sans  aucune  surveillance  médicale  eftective  el  ef¬ 
ficace,  subissant  toutes  les  complications  pos¬ 
sibles  sans  même  que  le  médecin  attaché  à  réta¬ 
blissement  en  soit  averti,  vivant  en  un  mot. for¬ 
cément  dans  l'abandon  médical  le  plus  absolu  et 
parfois  contrairement  aux  lois  de  l’hygiène  les 
plus  élémentaires,  j’en  ai  été  le  témoin  aussi  rè 
volté  qu’attristé  ;  et  je  n’accuse  pas  ici  ceux  ’dê 
mes  confrères,  qui  sont  dans  de  tels  établisse¬ 
ments  les  fonctionnaires  d’une  administration  par 
trop  économe,  de  manquer  à  leur  devoir  qu’ils 
accomplissent  au  contraire  toujours  au-delà 
même  de  leurs  forC'=‘s  ;  mais  ils  sont  véritable- i 
ment  débordés,  quoi  qu’ils  fassent,  par  le  nom¬ 
bre  trop  considérable  des  malades  qu’on  les  oblige 
à  soigner  et  qu’ils  ne  peuvent  suivre  utilement. 

Je  suis  partisan  convaincu  du  Sanatoi  ium,pètil 
établissement  dirigé  par  un  médecin  qui  y  fait 
ce  qu’il  veut  et  qui  en  est  le  maître  absolu,  qui 
n’est  pas  bridé  par  conséqueni  par  une  adminis¬ 
tration  tatillonne  qui  l’oblige  parfois  à  transiger 
avec  sa  conscience.  Ce  médecin  devra  être  spé¬ 
cialement  au  courant  dè  tout  ce  qui  touché  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  son  traitement  ;  le  mé¬ 
decin  de  Sanatorium  doit  toujours  être  présent 
ou  représenté  dans  son  établissement  ;  il  doit 
tout  son  temps  et  tous  ses  soins  aux  malades'qii 
viennent  se  mettre  sous  sa  direction.  Vivant  avec 
eux  et  au  milieu  d’eux,  il  doit  mériter  à  ce  point 
leur  confiance  qu’il  soit  mis  par  eux  au  courant 
de  toutes  les  circonstances  même  morales  deleW 
existence  dont  la  connaissance  peut  l’aider  è di¬ 
riger  utilement  le  traitement.  Le  nombre  des 
malades  soignés  dans  un  tel  établissement  dôil 
être  assez  peu  considérable  pour  que  tous  cerf 
qui  y  habitent,  tuberculeux  et  médecin,  coïisli- 
tuent  comme  une  seule  et  môme  famille  Vivant 
,  de  la  même  vie  sous  une  direction  médicale  ürf 
i  que.  De  cette  taçoh,  le  médecin  clù  sanatomim 
connaîtra  à  fond  chacun  de  ses  malades,  il  poèrra 
I  l  aicler  quotidiennement  de  ses  conseils  el  parer 
;  à  la  moindre  complication  dès  que  celle-ci  se 
résentera  ;  il  pourra,  en  un  mot,  le  connaître 

I’une  manière  tellement  nomplète  qu’il  sauta  le 
soigner  utilement  et  l’aider  à  atteindre  lé  l'ésui* 
tat  que,  sauf  l’imptévu,  tout  malade  sérieuf, 
soigné  à  temps  et  dirigé  convenablement,  est  M 
droit  d’obtenir. 

Le  type  de  tels  établissements  est  ce  que  M.  le 
docteur  Brunon,le  distingué  directeur  de  l’Ecolî 
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Eau  mf'nérafe  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURSONNE  -  LES-BAINS 

SO-CrPLCSE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  ^e,  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  efïets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Celte  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendüe  au  prix  minimum  de  O  îr.  70.  , 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  3o  bouteilles .  1  en  gaT'e  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  Er.  50  —  —  .  Bourbonnc-ics- 

»  —  20  Et.  —  par  5  caisses  min .  \  Bains. 

En  dépôt  chez  IW.  Foucault,  7,  me  Curial  à  Paris,  et  dans,  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  <de  Vichy. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  31.  Gonîn,  4,  rue  Tarbé,  PARIS, 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SOOIQUE  ET  CALCIQUE 
Conseriation  parfaite.  —  Exportation  nnivcrselle 
S’emploie  à  la  dose  ç|uotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  malin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillore'es  de  lait 
bouilbnl  ou  d'une  infusion  béchique  très  chaude;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires':  rhume?,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhiwites, 
séquelles  d'iiifluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


LES  CORBfÈRES  MARITIMES 

Externat  lainilial  du  Collèg'e  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-¥.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  famiüàles  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 

Slasnifiquc  parc  de  î!  hectares.  —  Plage  particuUJîre  de  sable  lin.  — Hydrothérapie.  — 

Salle  de  gymnastique.  —  .Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  dn  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Ecs  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  nn  bâtiment  spécial,  à  des  prix  mod'érés.' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  WI.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 

EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

la  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  11  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  IVI.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  4e  Vichy. 
Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  ITe. 


soxji^aE 

Ga,stro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  IVî.  CHAWIPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 


LE  FUmiOATOR  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  V Administrateur  du  Concours  Médical,  aS,  rue  de  ‘Dunkerque,  Paris. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  médecine  de  Rouen, a  décrit  et  préconisé  sous 
le  nom  de  -<  sanatoriurri  de  fortune  »  (1).  Dans  un 
biUiment,  dans  une  propriété  quelconque  conve¬ 
nablement  située  et  que  l’on  adapte  à  cet  effet, on 
installe  sous  une  direction  médicale  consciente 
de  ses  devoirs  et  au  courant  de  la  question  un 
établissement  fermé  où.  le  nombre  des  malades 
que  l’on  y  peut  admettre  est  presque  toujours 
forcément  très  limité  ;  dans  ces  conditions,  et 
pour  peu  que  le  médecin  dirigeant  sache  laisser 
a  ses  pensionnaires  une  certaine  liberté,  qui  n’ex¬ 
clut  d’ailleurs  nullement  la  discipline  nécessaire, 
les  tuberculeux  qui  y  habitent  y  vivent  heureux, 
satisfaits  des  progrès  que  leur  santé  y  réalise  et 
ils  ont,  en  grande  partie  du  moins,  l’illusion  de 
n’avoir  quitté  ni  leur  domicile  ni  leur  faon ille  ; 
leur  moral  ne  peut  qu’y  gagner  à  bien  des  égards 
et  aider  singulièrement  à  la  marche  vers  la  gué¬ 
rison. 

Dès  l’année  1900,  le  docteur  Sabourin  écrivait, 
après  .avoir  parlé  de  quelques-uns  des  trop  rares 
établissements  de  ce  genre  que  nous  possédions 
en  France  à  cette  époque  :  «  Ce  n’est  qu’un  dé- 
«  but,  ce  ne  sont  que  de  modestes  établissements 
«  en  face  des  immenses  sanatoriums  de  1  étranger. 
l' Mais  le  nombre  peut  suppléera  l’importance  de 
«  chacun  en  particulier.  Et  nous  en  verrons  d'au- 
«  très  éclore,  il  faut  l’espérer.  D’ailleurs,  la  mode 
«  en  France  parait  être  <tux  petits  Sanatoriums  et 
«  jusqu’à  présent  les  résultats  obtenus  sont  ex- 
«  cellents»  (2). 

Même  à  l’heure  actuelle,  je  n'ai  rien  à  ajouter 
pour  finir  et  conclure  à  ces  mots  du  distingué 
directeur  de  Durtol. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’Eau  de  Coudai. 

Dans  une  étude  publiée  jadis  par  le  Concours 
médical ,  le  D"  Duchesne  a  passé  en  revue  les 
principales  de  ces  eaux  minérales  purgatives,  et 
il  semble  bien  qu’aucune  d’elles  ne  possède  l’en¬ 
semble  des  qualités  quedoit  présenter  une  bonne 
purgation.  En  effet,  après  les  avoir  examinées  au 
point  de  vue  de  leur  composition,  de  leur  mode 
d’action,  de  leurs  avantages  et  de  leurs  incon¬ 
vénients,  l’auteur  concluait  ainsi  : 

«  Parmi  les  eaux  purgatives  connues,  la  supério- 
«  rüé  revienl  aux  eaux  à  minéralisation  moyenne. 

_«  La  meilleure  purgation  est  encore  la  simple  so¬ 
it  lulion  de  sulfate  dé  soude. 

Il  Cette  solution  serait  bien  plus  active,  si  elle 
«  existait  toute  préparée  dans  ta  nature,  et  il  faut 
Il  souhaiter  la  decoui'erte  d’une  eau  minérale  à  base 
«  e.eclusivede  sulfate' de  soudé,  et  de  dosage  moyen.» 

(Notre  conlrère  donnait  là  le  signalement  de 
l’Eau  de  Condal.) 

Gondal  est  une  source  qui  appartient  au  massif 
de  Rubinat  en  Espagne.  Mais  sa  composition  dif¬ 
fère  considérablement  d  ocelle  deRubinat-Llorach. 

En  voici  en  effet  l’analyse  officielle  à  l'état  an¬ 
hydre  ; 


(1)  Académie  de  médecine.  Séance  du  2  avril  1901. 

(2) 1)''  Ch.S.uioirniN.  Traitement  rationnel  de  la  phti¬ 
sie.  Masson  et  Oie,  éditeurs  Paris,  1906,  page  243. 


Sulfate  de  solide .  44gr.  51 

Sulfate  de  chaux .  1  »  65 

Sulfate  de  potasse .  0  »  48 

Sulfate  de  magnésium .  8  »  06 

Chlorure  de  sodium .  1  »  85 

Total .  51  gr.  55 


Ces  chiffres  classent  Veau  de  Condal  dans  la 
catégorie  des  eaux  moyennes.  Elle  est  en  effet 
deux  fois  moins  minéralisée  que  sa  voisine,  l’eau 
de  Rubinat-Llorach,  et  l’est  cependant  un  peu 
plus  que  l’eau  de  Janos.En  outre,  et  c’estee  qui  fait 
sa  supériorité,  elle  ne  doit  son  efficacité  d  action 
qu’au  sulfate  de  soude  qui  entre  dans  sa  compo¬ 
sition  dans  la  proportion  de  44  gr.  50,  les  autres 
Sels  formant  un  total  insignifiant  de  1  gr.  04. 

11  s’agit  donc  bien  d’une  solution  naturelle  de 
sulfate  de  soude,  et  s’il  est  exact  —  ainsique  le 
travail  précité  tend  à  le  démontrer  —  que  le  sul¬ 
fate  de  soude  est  le  meilleur  agent  purgatif  (c’est 
tout  au  moins  l’opinion  de  Dujardin-Beaumetz, 
dont  la  compétence  en  la  matière  fait  loi),  il  n’est 
pas  douteux  que  l’eau  de  Condal  l’emporte  de 
beaucoup,  et  à  tous  égards,  sur  tou  tes  ses  congé¬ 
nères. 

Cette  eau  —  d’une  administration  facile  —  est 
bien  acceptée  et  supportée  par  les  malades.  Pré¬ 
cisément  parce  qu’elle  ne  contient  que  des  traces, 
pour  ainsi  dire,  de  sulfate  de  magnésie  et  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  elle  n’a  pas  la  sax'eur  nauséeuse 
des  eaux  dans  lesquelles  ces  sels  sont  en  plus 
grande  quantité,  et,  en  outre,  elle  n’est  irritante 
que  dans  la  mesure  orr  l’irritation  doit  être  obte¬ 
nue  pour  réaliser  Faction  purgative. 

Saveur  très  supportable,  tolérance  parfaite,  di¬ 
gestibilité  normale,  effet  prompt,  utile  et  calculé, 
telles  sont  en  résumé  les  qualités  del’PrttFÆc  Con¬ 
dal. 

Un  demi-verre,  un  verre  d’eau  de  Condal,  à 
titre  laxatif;  deux  verres  le  matin  àjeun  comme 

Hatif,  répondent  à  la  plupart  des  indications, 
s’agisse  de  donner  au  tube  digestif  le  coupéi 
fo /ai  nécessité  parles  encombrements  ou  les  affec¬ 
tions  dont  il  est  le  siège,  ou  qu’il  soit  nécessaire 
de  créer  une  dérivation  salutaire  dans  tous  les 
cas  où  celle-ci  s'impose  :  hydropisies  d'origines 
diverses,  congestions  viscérales,  hémorrhagies 
cérébrales,  etc..  Elle  se  prête  égale.raent  très  bien 
au  traitement  des  états  dysentériformes  tels  que 
le  prescrit  le  D''  Aviragnet  ;  un  demi -verre  le  pre¬ 
mier  jour,  un  verre  à  Bordeaux  les  jours  suivants 
pendant  huit  jours  en  moyenne:  »  lesulfatede 
soude  donné  à  dose  faible  constituant  un  médi¬ 
cament  de  tout  premier  ordre  dans  les  colites 
aiguës  muqueuses  ou  dysentériformes.  » 

•  Nous  ne  craignons  pas  d’engager  nos  collè¬ 
gues  du  Concours  médical  et  tous  les  praticiens 
en  général  à  recourir  à  Veau  de  Condal  dans  tous 
les  cas  où  ils  trouveraient  une  indication  à  l’em¬ 
ploi  d’une  solution  de  sulfate  de  soude,  celle 
eau  possédant  toutes  les  propriétés  des  produits 
naturels,  beaucoup  plus  actifs  à  dose  moindre. 

C’est  la  purgation  pour  ainsi  dire  idéale,  sans 
surprises,  sans  inconvénients.  Elle  ne  tient  que 
ce  qu’elle  promet,  mais  ses  promesses  sont  cer¬ 
taines,  et  certain  est  le  succès  à  la  suite  de  son 
administration. 
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Une  loterie  pour  les  veuves  et  orphelins 
du  corps  médical 

Co  n’est  pas  sans  une  grosse  émotion  que  nous 
avons  lu  dans  le  Bulletin  médical  du  7  lévrier, 
üarticle  que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

Il  y  a  quelque  quinze  ans,  sous  un  ministère 
Constans,  le  corps  médical  s’était  heurté  au  re¬ 
fus  de  laisser  organiser  une  loterie  en  faveur  de 
ses  veuves  et  orphelins.  Le  Concours  a  jadis  rap¬ 
porté  l’histoire  de  cette  déconvenue. 

Quelqu’un,  paraît-il,  n’avait  pas  été  découragé 
par  cet  échec  :  c'est  M.  le  !)'■  Smester,  secrétaire 
adjoint  de  la  Société  centrale  de  Paris.  Ecoutons, 
au  sujet  de  ses  démarches  récentes,  le  récit  de  jNl. 
le  D"'  J.  Janicot,  récit  auquel  nous  nous  ferions 
scrupule  de  changer  un  seul  mot. 


De  très  bonne  foi,  on  a  salué  récemment,  comme 
une  idée  itetive  et  excellente,  le  projetée  lancer  une 
loterie  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la 
profession  medicale. 

Certes  oui,  l'idée  est  excellente,  mais  il  y  a 
déjàlongtemps  qu’elle  a  été  semée.  Ce  ne  fut,  hé¬ 
las, qu’un  rêve  !  Il  mérite,  semble-t-il.  d'être  aujour¬ 
d'hui  conté. 


L'idée  d’une  loterie,  dont  le  produit  servirait  à 
soulager  les  infortunes  de  nos  veuves  et,  de  nos 
orphelins,  appartient,  bien  en  propre,  à  notre  con¬ 
frère  et  ami  le  .D' Smester.  Il  y  a,  en  effet,  plus  de 
vingt  ans  qu’il  en  a  parlé  pour  la  première  fois  dans 
un  milieu  qui  n'a  rien  de  secret  ;  les  Assemblées 
générales  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
et  il  en  reparla  souvent  dans  la  même  enceinte.  II 
voyait  avec  raison  dans  cette  loterie  le  moyen  de 
venir  en  aide  aux  confrères  âgés  et  infirmes  et  de 
compléter  ainsi  les  retraites  servies  par  l’A.  G., 
d’aider  largement  les  veuves  sans  ressources,  ef, 
enfin,  de  pourvoir  à  l’avenir  des  orphelins. 

Il  faut  reconnaître  qu’il  prêcha  dans  le  désert. 
L’accouplement  des  termes  loterie  et  médecine  parut 
anormal,  pour  ne  pas  direplus.La  médecine  n’était- 
elle  pas  un  sacerdoce,  et  oes  prêtres  ne  se  déconsi¬ 
déreraient-ils  pas  en  acceptant,  pour  soulager  les 
misères  de  beaucoup  d’entre  eux,  des  ressources  de 
semblable  provenance  ! 

Mais  notre  profession  s’encombrait  de  plus  en  plus, 
les  temps  devenaient  de  plus  en  plus  durs  ;  le 
(I  prêtre  »  vivait  de  plus  en  plus  strictement  de 
«  l’autel  »  ;  les  intérêts  purement  matériels  étaient 
bien  forcés  de  se  défendre  plus  vigoureusement  que 
jadis  ;  la  question  des  veuves  et  des  orphelins  se 
posait  à  l’A.  G.,  etc.,  etc.,  et  toutes  ces  transforma¬ 
tions  créaient  un  milieu  favorable  à  l’éclosion  de  l’i- 
dée  de  Smester.  Au  surplus,  pour  calmer  tous  les 
scrupules,  ii  ne  s’agissait  môme  pas,  dans  l’affec¬ 
tation  du  produit  d’une  loterie,  des  médecins  eux- 
mêmes,  fûssent-ils  âgés,  infirme.*,  incapables  de 
travailler',  il  s’agissait  uniquement  des  veuves  et 
des  orphelins  que  la  mort  du  chef  de  famille  laisse¬ 
rait  sans  moyens  d’existence.  Et  puis,  la  Société,  à 
laquelle  le  médecin  rend  tant  de  services  gratuits, 
n’avait-elle  pas  le  devoir  d’acquitter  ainsi,toutenrê- 
vant  d’un  gros  lot,  une  parcelle  infime  de  sa  dette 
toujours  renouvelée  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  Smester,  ai  commencement  de 
1904,  résolut  de  pousser  plus  à  fond.  11  nous  en  par¬ 
la.  Noua  décidâmes  de  l’appuyer  de  toutes  nos  for¬ 
ces  dans  ce  journal.  N’était-ce  pas  un  devoir  étroit 
desolidarité,  de  confraternité  ? 


Préalablement,  toutefois,  nous  crûmes  devoir 
prendre  l’avis  de  M.  le  prof.  Lannelongue  qui,  en  sa 
qualité  de  président  honoraire  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  de  promoteur  et 
bienfaiteur  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  de 
l’A.  G.,  nous  paraissait  plus  qualifié  que  personne 
pour  émettre  une  opinion.  Or,  il  approuva  complè¬ 
tement  et  nous  promit  toutson  concours  au  moment 
voulu. 


Afin  d'arrêter  la  marche  à  suivre,  Smester  réunit 
à  d  ner  chez  lui,  le  25  mai  1904,  M.  le  D'  Piettre,  sé¬ 
nateur  de  la  Seine,  M.  Gloarec,  député  du  Finistère 
—  tout  dévoués  à  l’œuvre—,  mon  ami  Granjux  et  le 
signataire  de  ces  lignes.  On  tomba  d’accord  qu'il  fal¬ 
lait  avant  tout  obtenir  l’approbation  du  président  du 
Conseil  d’alors,  M.  Combes,  et  que  si  on  le  gagn  ait 
à  la  cause,  la  victoire  était  assurée,  en  raison  de 
f  influence  qu’il  exerçait  sur  les  deux  Chambres.  Et 
puis,  en  sa  qualité  de  médecin,  ayant  vécu  la  véri¬ 
table  vie  du  praticien,  ne  devail-il  pas  être  avec 
nous  ? 

Gel  espoir  se  réalisa,  et  tout  était  là  ! 

Le  28  ou  29  mai,  c’est-à-dire  trois  jours  après  la 
réunion  intime  dont  nous  venons  de  parler,  notre 
ami  Smester,  présenté  et  accompagné  par  M.  le  dé¬ 
puté  Cloarec,  était  reçu  parle  président  du  Conseil. 
L’accueil,  au  premier  moment ,  fut  plutôt  réservé,  et 
cela  se  conçoit.  «  Autoriser  une  loterie  est  une  grosse 
et  grave  affaire  pour  un  gouvernement...  On  en 
avait  déjà  autorisé  plusieurs,  et  la  premiière  expé¬ 
rience  (loterie  des  Tuberculeux  du  Nord')  avait  été 
malheureusement  peu  encourageante...  On  ne  pou¬ 
vait  pas  continuer  indéfiniment...  La  mesureparais- 
sait  remplie,  etc.,  etc.  » 

Ce  ne  fut,  heureusement,  que  le  tout  premier 
mouvement  de  M.  le  Président  du  Conseil.  Smester 
ne  se  laissa  pas  démonter.  Il  plaida  avec  toute  la 
chaleur  d’un  cœur  de  philanthrope  et  tous  les  ar¬ 
guments  de  raison  ;  il  exposa  au  ministre  qu’il  était 
injuste  de  laissér  tendre  la  main  aux  veuves  et  aux 
orphelins  de  tant  de  médecins  morts  sans  aucune 
fortune,  et  qui,  toute  leur  vie,  s’étaient  prodigués 
sans  comper,  sans  rémunération  aucune,  auprès  des 
malheueux. 

La  glace  fut  vite  rompue.  Les  arguments  avaient 
porté. 

«  Eh  bien  !  dit  le  Président  du  Conseil,  Je  vous 
accorde  une  loterie  de  cinq  millions,  mais  aux  condi¬ 
tions  suivantes,  qui  sont  formelles,  absolues  : 

1“  L’argent  ira  à  la  Caisse  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  ; 

2»  Les  frais  d’émission  (lots  compris)  ne  dépasse¬ 
ront  pas  .35  %  ; 

3”  L’émission  sera  garantie  par  un  établissement 
de  crédit  ». 

Toutes  ces  conditions,  de  sage  prudence, 
n’avaient  absolument  rien  qui  pût  arrêter,  et  la 
première,  notamment,  allait  do  soi. 

Quant  à  la  deuxième,  aucune  corporation  —  sauf 
celle  des  journalistes  politiques  —  n’était  plus  à 
même  que  ta  nôtre  de  réduire  au  strict  minimum  les 
frais  d’émission  proprement  dits  et  de  olacer  les 
billets.  Il  suffisait  de  le  vouloir,  et  on  l’aurait  voulu, 
naturellement  ! 

Après  cette  audience  décisive,  sans  perdre  de 
temps,  on  fit  les  démarches  nécessaires  auprès  du 
groupe  des  médecins  du  parlement,  groupe  qu’il 
était  indiqué  d’avoir  avec  soi. 

Une  des  personnalités  les  plus  importantes  de  ce 
groupe,  M.  le  D''  Merlou,  aujourd'hui  ministre  des 
finances,  fut  tout  de  suite  acquis.  Un  autre  député 
influent,  M.  le  D'  Dubuisson,  promit  son  concours, 
mais  en  déclarant  que  le  groupe  parlementaire  ne 
marcherait  que  si  le  Cons'eil  général  de  VA.  G.  approu¬ 
vait  le  projet.  C’était,  en  somme,  la  répétition  de  la 
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première  condition  du  pi'ésident  du  Conseil.  Mais 
quoi  de  plus  simple  ? 

La  Commission  administrative  de  la  Société  cen¬ 
trale  fui,  en  grande  majorité,  gagnée  par  Smester. 
Il  en  fut  de  même  de  bon  nombre  des  membres  du 
Conseil  général  de  l’A.  G.  entrepris  individuelle¬ 
ment.  ^ 

L’atraite  paraissait  donc  en  excellente  voie. 
Trots  millions  au  moins,  tous  frais  déduits,  allaient 
mettre  bientôt  la  Caisse  des  veuVes  et  des  orphelins 
de  l’A.  G.  à  hauteur  de  sa  lourde  lâche  ;  d’un  seul 
coup  la  fortune  de  l’Association  sé  trouverait  dou¬ 
blée,  et  cet  accroissement  de  ressources  lui  attire¬ 
rait  forcément  de  nouveaux  adhérents,  lui  donne¬ 
rait  une  nouvelle  et  grande  force  !  Quel  beau  rêve! 

Le  Conseil  général  de  l’A.  G.  fut.  saisi  de  la  que.s- 
tion  par  son  secrétaire  général,  qui  en  avait  été 
prié  par  Smester.  Que  se  passa-t-il  là  l  Quelles  dif¬ 
ficultés,  administratives  oU  autres,  surgirent?  Nous 
l’ignorons.  Le  «  Bulletin  »  de  l’A.  G.  n’eu  porte  pas 
trace. Ce  qui  est  Sûr,  c’est  que  le  rêve  s’évanouit  ! 

C’était,  sans  doute,  écrit,  mais  je  ne  puis  encore 
y  songer  sans  tristesse  ! 

J.  Janicot. 

Le  sentiment  de  profonde  déception  que  tra¬ 
duit  M.  le  ])'■  Janicot  dans  les  dernières  lignes  de' 
son  article  sera  partagé  par  tous  ceux  qui  con¬ 
naissent  la  misère  médicale.  Mais,  il  sera  particu¬ 
lièrement  dur  à  supporter  à  des  confrères  dont 
nous  savons  la  situation  navrante,  à  de  vaillants 
lutteurs  dont  la  santé  vaincue  va  lairedéfaut  pour 
le  gagne-pain  des  leurs. 

Se  peut-il  qu’après  cette  publication,  cette 
lueur  d’espoir  jetée  aux  confrères  les  plus  mal¬ 
heureux,  on  laisse  planer  sur  certains  membres 
du  conseil  de  l’A.  G.  la  suspicion  d’avoir,  on  ne 
sait  pourquoi,  empêché  la  l'éalisation  du  Rêve? 

Nous- ne  le  pensons  pas. 

üe  gaieté  de  cœur,  ou  par  négligence,  les  Irom- 
mes  qui  dirigent  r  v.  G.  n’ont  pas  pu  encourir 
pareille  responsabilité.  11  ont  dû  se  heurter  à 
(juelque  obstacle  imprévu  surgissant  à  la  der¬ 
nière  heure.  <,)uel  fut  cet  obstacle  ‘f  Nous  de¬ 
mandons  instamment  à  TA.  G.  de  nous  le  dire  au, 
plus  vite. 

Mais,  au  fait,  M.  le  l)’’  Janicot  en  sait  peut- 
être  aussi  quelque  chose  autrement  que  par  le 
Biillelin  de  Î’A.  G.  S’il  déclare  son  rêve  bienetdû- 
ment  évanoui,  n’est-cc  pas  qu'il  connaîtrait  un 
peu  le  «  non  possumus  »  auciuel  on  s’est  buté 

Gela  ne  peut  pas  être  le  bon  jilaisir  de  quelques- 
uns,  puisque  l’assemblée  générale  (ils  le  savent 
bien)  aurait  le  droit  de  leur  imposer  l’acceptation 
du  présent  refusé.  Ily  a  autre  chose,  c’est  évident. 

Mais  quoi  ? 

Nous  supplions  à  la  fois  l’A  .  G.  et  le  Bulletin 
medical  de  satisfaire  à  notre  curiosité  angoissée. 
Pitié  pour  ceux  qui,  menacés  du  naufrage,  au¬ 
ront  vu  luire  un  instant  le  phare  sauveur  :  ils 
doivent  savoir  comment  il  fut  éteint,  et  s’il  l’est 
irrévocablement,  ils  doivent  sur  tou  t  avoir  la  preu¬ 
ve  immédiate  que  ce  ne  fut  pas  du  fait  de  mains 
confraternelles. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels 
à  la  Chambre. 

Amendements  à  proposer. 

Au  milieu  des  conversations  qui  ont  suivi  le 
dernier  banquet  du  Concours  médical  et  de 
l’üniofi  des  syndicats,  si  nombreux  et  si  bril¬ 
lant,  la  défense  des  intérêts  professionnels  mé¬ 
dicaux  n’a  point  disparu  des  préoccupations  qui 


avaient  inspiré  les  assemblées  générales  de  l’a- 

grès-midi.  La  présence  à  cette  réunion  des  mem- 
res  du  Parlement,  appartenant  au  Corps  médi¬ 
cal,  a  rappelé  à  quelques-uns  des  convives  qu’un 
projet  de  loi  tendant  à  étendré  la  portée  et  les 
effets  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  allait  incessamment  être  mis  en  discus¬ 
sion  à  la  Chambre  des  députés.  Ils  se  sont  sou¬ 
venus  en  même  temps  de  deux  décisions  de  la 
jurisprudence,  rendues  à  propos  des  syndicats 
médicaux,  et  qui  constituent  des  restrictions 
d’ordre  général  à  la  liberté  d’association  syndi¬ 
cale  et  à  l’étendue  des  actions  appartenant  aux 
syndicats  pour  la  défense  des  intérêts  communs  à 
tous  leurs  membres.  Nous  voulons  parler  de  l’ar¬ 
rêt  rendu  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  le  28  février  1902,  dans  l’affaire  des 
poursuites  exercées  contre  les  membres  du  bu¬ 
reau  du  Syndicat  médico-pharmaceutique  de 
Lille  pour  constitution  illégale  de  syndicat,  et 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  (P'^  Chambre),  le  5  novembre  1902,  dans 
l’instance  intentée  par  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  contre  la  Compagnie  parisienne  des 
tramxA'ays  pour  obtenir  la  suppression  de  pla¬ 
cards  apposés  par  cette  Compagnie  dans  ses  dé- 
ots  et  tendant  à  détourner  les  ouvriers,  victimes 
’accident  du  travail,  de  se  taire  soigner  par  le 
médecin  de  leur  choix,  conformément  au  droit 
qui  leur  était  reconnu  par  l’art.  4  de  la  loi  du 
9  avril. 1898.  La  première  de  ces  décisions  est 
relatée  notamment  dans  le  Recueil  de  Sirey  1903, 
445  ,  et  vivement  critiquée  par  l’arrêtiste  qui  la 
commente  ;  la  seconde  est  relatée  notamment 
dans  le  Bulletin  du  Syndical  des  mededns  de  la 
Seine,  1903,  p.  283. 

De  ces  conversations  est  sortie  l’idée  de  deman¬ 
der  à  quelques  hommes  de  bonne  volonté  de  se 
réunir.^  pour  examiner  le  texte  du  projet  pré¬ 
senté  yù  la  Chambre  des  députés  par  la  Commis¬ 
sion  et  son  éminent  rapporteur,  i-echercher  si  les 
modifications  et  additions  proposées  suffiraient 
pour  supprimer  à  l’avenir  les  restrictions  appor¬ 
tées  par  la  jurisprudence  à  la  loi  de  1884,  et,  dans 
le  cas  de  la  négative,  arrêter  le  texte  d’amende¬ 
ments  susceptibles  d’être  proposés  au  Parlement 
pour  obtenir  ce  résultat.  Il  fut  alors  convenu 
que  les  Dubuisson,  député,  Guairalet  Diver- 
neresse,  ainsi  que  M"  Gatineau,  avocat  à  la  Cour, 
conseil  du  «  Sou  médical  »,  constitueraient  cette 
sorte  de  commission  volontaire. 

Elle  s’est  réunie  dans  les  bureaux  du  Concours 
médical,  sous  la  présidence  du  D"-  Dubuisson, et, 
après  avoir  constaté  que  le  texte  proposé  par  la 
Commission  n’était  pas  suffisant  pour  garantira 
l’avenir  les  libertés  syndicales  contre  les  restric- 
lions  de  la  jurisprudence  consacrées  par  les  deux- 
décisions  rappelées  plus  haut,  elle  a  toutefois 
reconnu  que  le  résultat  cherché  pouvait  être 
atteint  simplement  par  l’addition  de  quelques 
mots  au  texte  de  la  Commission,  sous  forme 
d’amendements.  Le  D'-  Dubuisson  a  bien  voulu 
se  charger  de  proposer  au  Parlement  les  amen¬ 
dements  en  question. 

§  I- 

Restriction  à  la  Loi  apportée  par  l'arrêt  de  la  four 
de  cassation  au  28  février  1902. 

Un  certain  nombre  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens  de  Lille  avaient  formé  un  syndicat 
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«  sous  le  nom  d’icDnion  médico-pharmaceuUq.ue» 
«  ayant  pour  objet  la  défense  des  droits  profes- 
«  sionnéls  et  de  la  santé  publique  ».  Lç  Procureur 
de  la  République  de  Lille  avait  traduit  les  mem¬ 
bres  du  bureau  devant  le  tribunal  correctionnel 
sous  iïnculpation  «  d’avoir,  contrairement  à  la 
«  loi  du  SI  mars  \  884,  constitué  un  syndicat  entre 
Il  personnes  n’eXerçant  ni  la  môme  profession,  ni 
«  des  professions  connexes  concourant  à  l’éla- 
ii  glissement  de  produits  déterminés  ».  Le  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Lille,  dans  un  jugement  du 

10  août  1901,  acquitta  les  prévenus,  en  procla¬ 
mant  la  connexité  des  professions  de  médecin  et 
de  pharmacien  et  le  concours  entre  ces  deux 
professions  à  l’établissement  d'un  produit  déter¬ 
miné. 

Le  ministère  public  fit  appel  et  obtint  de  la 
Cour  de  Douai  dn  arrêt  en  date  du  H  novembre 
1901  (Sirey  1901.  289)  qui  condamna  les  préve¬ 

nus,  en  se  refusant  à  admettre  la  connexité  des 
deux  professions,  et  aussi  en  s’appuyant  sur  un 
argument  d’ordre  juridique  que  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  saisie  parmi  pourvoi  des  administrateurs 
du  syndicat,  a  consacré  dans  son  arrêt  de  rejol 
du  28  février  191)2.  Cet  arrêt  est  ainsi  résumé 
dans  Sirey,  vol.  1903.  1.  445  ; 

«  La  loi  du  21  mars  1884  a  limité  l’objet  des 
syndicats  professionnels  à  l’étude  et  à  la  défense 
des  intérêts  économiques,  industriels,  commer¬ 
ciaux 'et  agricoles,  refusant  ainsi  le  droit  de  for¬ 
mer  des  syndicats  à  tous  ceux  qui  n’ont  à  défen¬ 
dre  aucun  intérêt  industriel,  commercial  et  agri¬ 
cole,  ni  par  suite,  aucun  intérêt  économique  se 
rattachant  d’une  façon  générale  à  l’un  des  inté¬ 
rêts  précédents  (Loi  21  mats  1881,  art.  2). 

(l'Dèslors,  en  permettant  aux  médecins,  chirur¬ 
giens,  dentistes  et  sages-femmes  «  de  se  consti¬ 
tuer  en  associations  syndicales  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels  »,  c’est  à-dire 
d’intérêts  autres  que  des  intérêts  industriels, 
côniiherciauxou  agricoles, l’article  1 3  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  a  statué  par  voie  de  disposition 
exceptionnelle  et,  à  raison  de  la  dérogation  qu’il 
apporte  à  une  loi  générale,  il  doit  être  interprété 
à  la  lettre. 

«La  loi  du  30  nov.  1892  qui  permet  aux  person¬ 
nes  énumérées  de  se  constituer  en  associations 
syndicales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels.  ne  contient  aucune  disposition  les 
autorisant  à  se  syndiquer  avec  d’autres  person¬ 
nes  exerçant  des  professions  similaires  ou  des 
professions  connexes  ;  et  si  la  faculté  de  se  cons¬ 
tituer  en  syndicat  est  conférée  aux  médecins, 
chirurgiens,  dentistes  et  sages-femmes,  dans  «  les 
conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884  »,  ces  ex¬ 
pressions  se  réfèrent  aux  formes  prescrites  dans 
ladite  loi,  et  n’attribuent  à  ces  syndicats  que  les 
seuls  droits  compatibles  avec  le  caractère  excep¬ 
tionnel  de  la  disposition  qui  les  autorise. 

«  Est  donc  illégalement  constitué  un  syndicat 
composé  de  médecins  et  de  pharmaciens.  » 

Cette  théorie  est  vivement  critiquée, non  seule¬ 
ment  par  l’arrêtiste  qui  a  commenté  cette  déci¬ 
sion, niais  encore  par  M.  Albert  Wahl,  professeur 
à  la  l‘’aculté  de  droit  de  Lille,  sous  l’arrêt  de 
Douai  rapporté  dans  Sirey,  vol.  1901.  2.  289,  et 
par  M.  Le  Poittevin,  juge  au  tribunal  de  la  Seine, 
dans  un  article  des  plus  documentés  publié 
dans  le  dm!  nudical  du  3  mai  1905. 

11  n’est  pas  doulèux  qu’en  la  circonstance  Vin- 


terprétation  delà  jurisprudence  a  trahi  les  inten¬ 
tions  du  législateur  de  1892.  , 

En  admettant  —  ce  qui  n’est  rien  moins  que 
prouvé  —  qu’à  l’origine  de  la  législation  accor¬ 
dant  le  droit  de  former  des  associations  syndica¬ 
les,  il  ail  été  clahs  les  intentions  du  législateur 
de  limiter  ce  droit  aux  personnes  qui,  commè 
comnievÇànls,  indiislriéls  ou  aqriciUtcurs,  ont  des 
intérêts"  économiques  à  défendre,  il  n’est  pas 
douteux  qu’au  contraire  le  législateur  de  1892 
ait  voulu  que  les  médecins  pussent  bénéficier  de 
tous  les  droits  et  avantages  résultant  de  la  loi  de 

1884,  sous  cetlè  Seülé  restriction  qu'ils  ne  pour¬ 
raient  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  inté¬ 
rêts  personnels  «  à  l’égard  de  l’Etat,  du  départe¬ 
ment  et  des  communes  » . 

L’article  13  de  la  loi  de  1892  lè  dit  expressé¬ 
ment  :  «  A,  partir  de  l’application  de  la  présente 
loi,  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages - 
femmes,jouiront  du  droit  de  sé  constituer  èn  as¬ 
sociations  syndicales,  dans  lés  conditions  de  la  loi 
du  21  mars  'l88i,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels  à  l’égard  de  toutes  perSojines  autres 
que  l’Etat,  etc...  » 

Au  surplus,  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1892  au  Sénat  font  apparaître  nettement  les 
intentions  du  législateur  à  cet  égard. 

Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  qui 
a  abouti  au  rejet,  aune  xuix  de  majorité,du  texte 
de  l’article  13  donnant  aux  médecins  le  droit  de 
se  syndiquer,  M.  Loubet,  président  dû  Conseil 
des  ministres,  rappelait  les  décisions  du  tribunal 
de  Domirônt  et  de  la  Cour  de  cassation  qui  avaient 
refusé  aux  médecins. le  droit  de  former  dès  syn¬ 
dicats  et  ajoutait  :  «  Que  prouvent  ces  décisions 
Elles  prouvent  que  si  les  médecins  ont  intérêt 
—  et  ilsy  ontun  intérêt  incontestable,  — àréclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1884,  ils  devront  deman¬ 
der  l’eæténsion  des  dispositions  des  avlicl CS  2  et  3  de 
celle  loi,  qu’on  pourra  peut-être  étendre  à  d’aüties 
catégories  de  citoyens  qui  exercent  ünè  profession 
non  comprise  dans  les  termes  delà  loi  de  1884  «.Il 
fait  valoir  ensuite  les  inconvénients  que  pourrait 
avoir  la  faculté  de  se  syndiquer  accordée  aux 
médecins  qui  ont  la  qualité  des  fonctionnaires 
publics.  Il  déclare  ne  pas  s’opposer  au  vole  de 
l’article  sous  ces  observations  et  se  réserver  de 
chercher  avec  la  commission,  dans  l'intervalle 
des  deux  délibérations,  les  bases  d’un  accord 
«  pour  la  conciliation  de  ces  deux  intérêts  sem¬ 
blablement  respectables  ;  l’intérêt  du  corps  mé¬ 
dical  et  l’intérêt  de  l’Etat  ». 

A  la  seconde  délibération,  l’art.  13,  qui  fût  plus 
tard  adopté,  ayant  été  proposé  parlaComrhission, 
M.  Loubet,  dans  la  discussion  qui  se  produisit, 
s’exprime  ainsi  :  «  Jè  crois  qu’on  peut  sanS  dan¬ 
ger,  avec  la  formulequ’a acceptée  la  Commission, 
donner  satisfaction  aux  médecins.  Ce  qu’ils  récla¬ 
ment  d’ailleurs,  c’est  leur  constitution  en  syndi¬ 
cat  légal,  en  l’erht  de  la  loi  de  188't.  » 

.\insi  1  intention  du  législateur  de  1892  a  bien 
('té  de  placer  les  médecins  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1884,  dont  le  bénéfice  leur  avait  été  refusé 
par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  27  juin 

1885,  sous  une  seule  restriction  concernant  les 
droits  de  rEtat,du  département  et  des  communes. 

Or  la  connexité  entre  la  profession  de  médecin 
et  celle  de  .phafmacien,comme  concourant  àl'éta- 
blissement  eVun  produit  déterminé,  n’est  pas 
discutable. .  i\ï.  Athalin.  çonseillèr  rapporteur. 
(Dalloz,  1902,  1,  204  et  205),  la  proclamait  forrnel- 
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lement  et  la  Cour  de  cassation  n’a  point  retenu 
l’argument  peu  soutenable  delà  Cour  de  Douai 
qui  avait  nié  par  des  raisonne  ments  spécieux  et 
inexacts  cette  connexité. 

L’argumentation  irouvelle  de  la  Gourde  cassa¬ 
tion  est  basée  surles  expressions  delà  loi  de  1892, 
a  savoir  les  mots  la  «  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels'».  employés  à  l’^arddes  médecins,  tandis 
(|ue  la  loi  de  18«4  avait  employé  pour  les  per¬ 
sonnes  auxquelles  elle  donnait  le  droit  de  se 
syndiquer  lesexpressions«  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  ». 

l’uisque  c’est  sur  cette  différence  de.  termino¬ 
logie  que  la  Cour  de  cassation  s’est  fondée  pour 
refuser  aux  médecins  une  partie  du  bénéfice  de 
la  loi  de  1884,  malgré  l’intention  évidente  du  lé¬ 
gislateur  de  1892,  il  est  de  toute  nécessité  d’ajou¬ 
ter  au  texte  delà  loi  de  1884  des  expressions  qui 
ne  laissent  plus  de  place  à  la  méconnaissance 
systématique  de  ces  intenlions. 

Après  examen  du  texte  de  l’article  2  delà  loi  de 
1884,  et  de  la  modification  proposée  par  la  Com¬ 
mission  de  la  Chambre  des  députés  et  consistant 
dans  l’addition  à  cet  article  de  deux  paragraphes 
ainsi  conçus,  il  a  semblé  que  la  rédaction  de  la 
commission  donnerait  satisfaction  auxlégitimes 
réclamations  des  médecins  et  des  pharmaciens 
par  l’intercalai  ion  d’un  seul  mol  dans  le  para¬ 
graphe. 

Les  deux  paragraphes  proposés  parla  commis¬ 
sion  sont  en  effet  les  suivants  : 

«  Pourront  continuer  à  faire  partie  d’un  Syndi¬ 
cat  professionnel  les  personnes  qui  auront  aban¬ 
donné  l’exercice  de  la  profession,  et  pourront  y 
entrer  celles  qui,  ayant  exercé  la  profession  pen¬ 
dant  cincf  années  au  moins,  ne  l’aur<mt  pas  quit¬ 
tée  depuis  plus  de  dix  ans. 

«  La  pn/sente  loi  est  applicable  aux  professions 
libérales  et  aux  ouvriers  et  employés  de  l’Etat, des 
départements,  des  communes  et  des  établisse- 
jiients  publics  qui  ne  détiennent  aucune  portion 
de  la  puissance  publique  ». 

11  suffirait  de  dire  :  à  toutes  les  professions  li¬ 
bérales,  pour  souligner  suffisarnment  les  inten¬ 
tions  du  ié,gislateur,de  manière  à  no  pas  laisser  à 
la  jurisprudence  le  moyen  de  maintenir  à  l'en¬ 
contre  des  droits  des  médecins  et  des  pharma¬ 
ciens  les  restrictions  qu’elle  a  apportées  à  la  li¬ 
berté  syndicale  par  l'arrêt  du  28  février  1902. 

Sans  cela,  il  serait  possible  à  la  jurisprudence 
de  maintenir  la  théorie  du  dit  arrêt,  contenant 
le  raisonnement  suivant  ;  le  droit  de  se  syndi¬ 
quer,  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  a  été  ac¬ 
cordé  par  une  législation  particulière,  à  savoir  : 
la  loi  du  .30  novembre  1892,  laquelle  les  a  mis  en 
dehors  du  droit  commun  syndical,  et  lorsque, 
plus  tard,  le  législateur  a  voulu  accorder  aux 
professions  libérales  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884 
qui  leur  était  refusé  jusqu’alors,  il  n’a  pas 
entendu  modifier  cjuoi  que  ce  soit  à  la  loi  de  1892, 
qui  n’avait  accorde  aux  médecins  qu’un  droit  li¬ 
mité  et  restreint  de  former  des  syndicats. 

2»  Question. 

Restriction  à  l'étendue  du  droit  d’action  en  justice. 

Sur  un  autre  point  fort  important,  la  juris¬ 
prudence  s’ingénie  à  apporter  à  la  loi  de  1884  des 
restrictions  qui  apparaissent  aussi  comme  une 
méconnaissance  formelle  des  intentions  du  légis¬ 
lateur. 


Il  s’agit  de  l’action  en  justice  des  syndicats. 

Le  l»*’  §  del  article  G  do  la  loi  de  1884  dit  que  «  les 
Syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d’opvriers 
auront  le  droit  d’ester  en  justice.  » 

L’article  3  s’exprime  ainsi  :  «  Les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  »> 

La  jurisprudence  a  tout  d’abord  dégagé  celte  rè¬ 
gle,  dont  nous  ne  contestons  pas  la  justesse,  à 
savoir  que  «  l’action  des  Syndicats  n’est  recevable, 
qu’iiutant  qu’elle  a  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
professionnels  collectifs, c'est-à-dire  communs  à  l'en¬ 
semble  des  membres  dit  Syndical;  et  qu’elle  ne  pour- 
.rait  avoir  pour  objet  la'  défense  des  intérêts  indi¬ 
viduels  de  tel  ou  tel  membre,  tels  que  ceux  résul¬ 
tant  de  contrats  passés  individuellement  par  des 
membres  d’un  syndicat  ax»ecdes  tiers  (Cass.  Civ., 
l"^  février  1893,  Sirey,  1896. 1 ,  329). 

Et  encore,  dans  la  période  qui  a  suivi  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  les  tribunaux,  avec  l’appui 
de  M.  Waldeck-llousseau,  le  propre  père  delà  Loi 
sur  les  syndicats,  ont-ilsessayé  de  restreindre  l’ac¬ 
tion  en  justice  des  syndicats  à  la  défense  des  in¬ 
térêts  inhérentsàla  pcrsonnali  lé  juridique  des  stjii- 
dicals,  c’est-à-dire  à  la  défense  do  la  considéraim 
du  syndical,  au  cas  de  diffamation  à  son  adresse,  ou 
de  son  patrimoine,  ce  qui  éciuivalait  à  pou  près  à 
la  suppression  de  l’action  syndicale  devant  Injus¬ 
tice  ;  mais  elle  n’a  pas  persisté  dans  cette  voie. 

Depuis  lors,  il  est  admis  que  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  ont  le  droit  d’agir  en  justice  pour  la 
défense  des  intérêts  collectifs  de  l’assoc'iation,  soit 
qu’il  s’agisse  de  la  réparation  d’un  préjudice 
causé  à  la  généralité  des  membres  par  un  quasi- 
délit  pu  un  délit  ipar  exemple  par  des  actes  de 
concurrence  déloyale  pouvant  nuire  à  toute  une 
catégorie  de  commerçants),  soit  qu’il  s’agisse  de 
l’exécution  de  contrats  créant  des  droits  au  pro¬ 
fit  de  l’ensemble  des  syndiciués. 

Mais  la  jurisprudence  trouve  parfois,  pour  dé¬ 
clarer  irrecevables  les  actions  intentées  par  des 
syndicats,  des  détours  ijui  peux-ent  dans  un  grand 
nombre  de  cas  rendre  illusoire  le  droit  d’agir  en 
justice  accordé  par  l’article  6. 

C’est  ce  qui  s’est  produit  dans  une  affaire  in¬ 
tentée  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
contre  la  G»»  parisienne  des  tramways. 

Le  Syndicat  avait  assigné  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  cette  C‘“  pour  obtenir  qu’il  lui  soit  or¬ 
donné  de  supprimer  de  ses  dépôts  des  affiches 
concernant  le  service  médical,  et  enjoignant  aux 
employés  de  ne  pas,  même  en  cas  d’accident  sur¬ 
venu  dans  le  travail,  se  faire  soigner  par  les  mé 
decins  de  leur  choix,  sous  peine  de  conserver  à 
leur  charge  les  frais  de  maladie.  Cette  injonc¬ 
tion  violait  manifestement  la  disposition  del’arli- 
clc  4  de  la  loi  du  9  avril  18u8,  sur  les  accidents  du 
travail,  et  causait  indirectement  un  dommage  ii 
l’ensemble  des  médecins  exerçant  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine, à  Paris  et  dans  la  banlieue, où 
ils  peuvent  être  appelés  à  soigner  les  employés 
et  ouvriers  de  la  C'‘“.  En  outre,  cette  manœuvre 
ayant  pour  résultat  d’opérer  un  détournement  de 
clientèle,  et  d’amener  au  cabinet  des  médecins 
affiliés  à  la  G'»  des  malades  enlexœs  à  leurs  mé¬ 
decins  ordinaires,  étaitdc  iiatureà  porter  atteinte 
aux  intérêts  moraux, communs  à  tous  les  mem¬ 
bres  du  corps  médical.  Tous  les  membres  du 
corps  médical  en  efiet,  qu’ils  soient  médecins  in 
dépendants  ou  médecins  de  G'»»,  ont  '  un  inlé- 
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rôt  moral  cviclent  à  ce  crue  les  règles  de  cor¬ 
rection,  indispensables  à  la  fois  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  des  malades,  et  au  maintien  de  la 
dignité  et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  méde  • 
cins,  ne  soient  pas  violées  par  un  chef  d’entre- 
prise à  son  prolit  exclusif.  , 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  l’action  du- 
Syndicat,  en  accueillant  une  lin  de  non  recevoir, 
opposée  par  la  G'“  et  tirée  de  ce  que  cinq  mem¬ 
bres  sur  800  environ  ({ue  comprend  le  Syndi¬ 
cat,  étaient  affiliés  à  la  G'“  défenderesse  et  char¬ 
gés  d’assurer  le  service  médical.  Gette  circonstance 
établissait  aux  yeux  du  tribunal,  au  prolit  de  ces 
cinq  membres  du  Syndicat, un  intérêt  distinct  et 
opposé  à  celui  des  autres  membres.  Gepcndant 
ces  cinq  médecins  continuaient  à  faire  partie  du 
Syndicat,  et  l'un  d’eux  était  môme  membre  du  bu¬ 
reau  qui  avait  saisi  le  tribunal.  Le  Syndicat  tout 
entier  agissait  en  raison  de  l’intérêt  commun  qu’a¬ 
vaient  tous  les  membres  à  ce  que  la  G'"  ne  conti¬ 
nuât  pas  à  porter  atteinte  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  doit  s’exercer  l'art  médical  et  doivent  se 
niaintenir  les  rapports  des  médecins  les  uns  vis- 
à-vis  des  auti’es. 

Il  paraît  indiscutable  que,  dans  l'esprit  du  lé¬ 
gislateur,  en  accordant  le  droit  d’ester  en  justice 
aux  syndicats  ayant  pour  objet  l’étude  et  la  dé¬ 
fense  des  mtéi-èis  économiqursi  il  a  employé  ce  der¬ 
nier  mot  dans  son  sens  le  plus  large,  qu’il  a  voulu 
viser  aussi  bien  la  défense  des  intérêts  moraux 
communs  à  tous  les  membres  que  la  défense  de 
leurs  intérêts  matériels,  et  que  l’action  des  syndi¬ 
cats  devrait  être  déclarée  recevable,  môme  lors¬ 
qu'il  peut  exister  des  différences  dans  la  situation 
lies  syndiqués  au  point  de  vue  du  profit  qu’ils 
peuvent  tirer  du  succès  de  l’action  exercée  par  le 
s^fndicat.  «  L'action  des  syndicats  peut  être  exer¬ 
cée,  comme  l’a  dit  la  Goiir  de  Poilicrs,  dans  un 
arrêt  du  2  juin  l'JÜ2.  (Gaz.  du  Pal.,  1902.  2.18), 

«  lorsque  l’alteinlc  prétendue  est  portée  a.u.v  con¬ 
ditions  dius  lesquelles  se  Irailaknl  les  affaires  de 
la  corporulion  ». 

Une  jurisprudence  commecellcdu  Tribunalde 
la  Seine  est  dangereuse.  Elle  pourrait  se  généra¬ 
liser. 

Ainsi  ilsuflirait  que,  dans  un  syndicat  ouvrier, 
il  y  eût  qucbiues  membres  dont  l’intérêt  au  suc¬ 
cès  de  l'action  intentée  soit  dillérent  de  celui  de 
l’ensemble  des  membres  du  syndicat,  pour  qu'on 
déclarât  l’action  irrecevable.  Sui)posoris,purcxeiii- 
ple,  un  syndicat  d’ouvriers  ayant  traité  avec  un 
syndicat  lie  patrons  pour  lixcrlcs  salaires  appli¬ 
cables  à  diverses  catégories,  les  conditions  d'avan¬ 
cement  ou  d'augmentation  des  salaires  et  que  les 
patrons  aient  violé  ces  stipulations  du  contrat  de 
telle  manière  que  les  modifications  introduites 
profitent  à  quelques-uns  des  syndiqués,  tout  en 
portant  préjudice  à  fensembte.  11  suflirait  aux 
patrons  de  prouver  que  certains  syndiqués  béné- 
licient  de  la  violation  du  contrat,  pour  paralyser 
complètement  l’action  du  .syndicat  tendant  à  en 
obtenir  la  stricte  observation  !  Gepondant  la  tota¬ 
lité  des  ouvriers  syndiqués,  y  compris  ceux  dont 
la  situation  pourrait  bénéficier  des  agissements 
des  patrons,  peuvent  considérer  C£u’ils  ont  tous  un 
inlércl  moral  à  ce  que  les  contrats  passés  ne 
soient  pas  v  iolés,  à  ce  rpi’aucunc  injustice  ne  soit 
commise.  Les  uns  bcnélicient  aujourd'hui  d’une 
violation  de  contrat  ;  leur  tour  d"ètrc  lésés  peut 
venir  demain.  Ne  va-t-on  pas  permettre  à  ceux 
qui  peuvent  bénélicier  d'un  passe-droit  de  se 


joindre  à  ceux  qui  en  souffrent,  pour  obtenir  que 
Injustice  soit  accordée  à  tous  ?  Faut-il  donc  lais¬ 
ser  metti-e  une  entrave  aux  mouvements  les  plus 
généreux  de  la  solidarité  ?  Il  est  par  conséquent 
indispensable  de  spécifier,  puisqu’on  introduit 
dans  la  loi  des  dispositions  destinées  à  la  complé¬ 
ter  et  à  en  préciser  la  portée,  que  les  syndicats 
peuvent  agir  non  seulement  pour  la  défense  des 
intérêts  matériels,  mais  encore  pour  la  défense 
des  intérêts  moraux  communs  à  tous  leurs  mem¬ 
bres.' 

Après  examen  du  texte  de  l’article  3  de  la  loi 
de  1«8L  auquel  le  projet  de  la  commission  ajoute 
un  2“  paragraphe  sans  intérêt  au  point  de  vue 
(lui  nous  occupe,  il  semble  suffisant  de  demander 
la  modification  du  l»''  paragraphe  de  l’article  3  de 
la  façon  suivante  : 

«  Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  ex¬ 
clusivement  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des 
intérêts  moraux  et  matériels,  industriels,  com¬ 
merciaux  et  agricoles.  » 

La  modification  proposée  substituerait  simple¬ 
ment  au  mot  «  économique  »,  qui  peut  être  pris 
dans  son  sens  le  plus  étroit,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  d’intérêts  matériels  seulement,  les  mots  «mo¬ 
raux  et  matériels  •)  qui  comprennent  l’ensemble 
des  intérêts  communs  à  tous  les  syndiqués  pour 
la  défense  desquels  le  droit  d’action  en  justice  est 
accordé  aux  syndicats  par  l’article  6. 

Telles  sont  les  modifications  à  la  loi  et  au  projet 
de  la  Gommission  que  iVI.  le  D*'  Dubuisson, 
député,  a  bien  voulu  se  charger  de  proposer  au 
Parlement. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Coup  d’appel. 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ■ 


A  propos  des  médecins  sanitaires 
maritimes. 

Notre  distingué  confrère  Lop,  dans  le  numéro 
du  3U  décembre  19üô  de  La  Presse  Médicale,  plai¬ 
dait  chaleureusement  la  cause  du  libre  exercice 
delà  médecine  à  bord  des  navires  de  commerce 
français,  et  s’élevait  contre  la  prétention  ministé¬ 
rielle  d’interdire  les  places  de  médecins  des  paque¬ 
bots  aux  confrères  non  munis  du  certificat  demé-. 
deein  sanitaire  maritime. 

Nous  recevons  àce  sujetl  intéressante  lettre  sui¬ 
vante  : 

Monsieur, 

I^ermellez  au  président  liouorairede  la  Société  de 
médecine  sanitaire  maritime  de  répondre  quelques 
mots  à  M.  Lop,  dont  vous  avez  publié  le  cri  d’aiar- 
me  contre  ia  monopolisation  d’un  certain  nombre 
d’emplois  de  médecins  a  bord  des  navires  de  com¬ 
merce. 

La  question  serait  trop  longue  à  traiter  si  je  vou¬ 
lais  la  développer  en  entier  ;  je  me  bornerai  à  vous 
signaler  les  erreurs  principales  qui  se  glissent  dans 
la  documentation  de  M.  Lop,  réservant  pour  plus 
lard  et  pour  un  autre  lieu  une  réponse  plus  com¬ 
plète. 

1"  Légalement,  le  médecin  sanitaire  maritime  existe 
depuis  qu’il  existe  en  France  une  marine  marchande.  Si 
l’on  se  reporte  aux  textes  de  lois  les  plus  anciens, 
on  constate  que  de  tout  temps  les  chirurgiens  de  la 
marine  embarquant  sur  les  navires  de  commerce 
étaient  soumis  à  une  enquête  de  ia  part  des  méde¬ 
cins  de  l’Inscription  maritime,  enquête  portant  tout 
à  la  fols  sur  leur  moralité  et  leurs  capacités. 

L’évolution  qui  a  suivi  est  facile  à  saisir  :  les  chi¬ 
rurgiens  de  la  marine  —  litre  vague  désignant  des 
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étudiants  en  l'uplure  définitive  d'école  ont  dispa¬ 
ru  ;  il  a  fallu  pour  naviguer,  posséder  un  diplôme 
régulier  —  doctorat \ou  officiât—;  niais  l’euquête 
préalable  n’en  a  pas  moins  subsisté. 

Puis  les  choses  de  l’hygiène  de  la  marine  marchan¬ 
de  ont  été  dévolues  au  ministère  du  Commerce  ;  ce¬ 
lui-ci  a  maintenu  la  précédente  enquête  sous  for¬ 
me  d’une  commission  accordée  à  certains  méde¬ 
cins. 

Enfin,  quand  la  Direction  de  l’hygiène  est  passée 
au  ministère  de  l’Intérieur,  la  commission,  sans  la¬ 
quelle  nul  médecin  ne  pouvait  naviguer,  a  toujours 
subsisté. 

Mais,  à  cette  époque,  la  police  sanitaire  évolue  dans 
un  sens  plus  large  ;  t’offictatde  santé  est  supprimé, 
surtout  des  abus  nombreux  se  produisent:  on  em¬ 
barque  sur  certains  navires  —  grâce  à  des  subter¬ 
fuges  sans  nombre  —  des  gens  qui  n’avaient  nul  di¬ 
plôme  ni  même  nulle  fréquenlalioii  d’aucune  école 
médicale. 

Le  ministère  de  l’Intérieur  vient  alors  régulariser 
un  état  de  choses  en  tous  points  mauvais.  A  cette 
commission  distribuée  quelquefois  sans  enquête  sé¬ 
rieuse,  il  substitue  un  examen,  garantie  à  la  fois 
pour  la  santé  publique  en  France  et  pour  le  méde¬ 
cin  lui-même. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  est  créé  dès  lors 
et  le  ministère  de  l’Intérieur,  sûr  d’un  personnel  sé¬ 
lectionné,  consent  à  diminuer  les  formalités  sani¬ 
taires  à  l’arrivée,  d’où  notable  avantage  accordé  au 
commerce  français. 

Par  conséquent  —  et  comme  le  dit  M.  Lop  —  au¬ 
trefois  un  grand  nombre  de  nos  confrères  navigants 
n’appartenaient  pas  à  l’élite  intellectuelle  de  notre 
profession.  Mais  ü  n’en  est  plus  de  même...  la  si¬ 
tuation  s’est  très  améliorée. 

Cette  amélioration  est  donc  imputable  au  seul  dé¬ 
cret  du  Ijanvier  1896,  et  si  l’on  supprime  ce  décret, 
nous  retournerons  à  l’état  ancien...,  chose  que  sem 
ble  désirer  vivement  M.  Lop.  Pourquoi'?  La  raison 
en  est  bien  simple. 

2“  En  élevant  le  niveau  intellectuel  et  moral  du  corps 
des  médecins  navigants  du  commerce,  on  a  fatale¬ 
ment  élevé  ses  prétentions  au  point  de  vue  pécu- 

A  l’époque  à  laquelle  M.  Lop  —  médecin-chef  d’u¬ 
ne  compagnie  de  navigation  —  voudrait  retourner, 
il  y  avait,  comme  aujourd’hui,  environ  250  postes  de 
médecins  du  commerce  :  la  moitié  de  ces  postes 
étaient  occupés  par  des  étudiants  en  cours  ou  en 
rupture  d’études  ;  la  rémunération  accordée  alors 
était  de  225  francs  par  mois  en  moyenne  :  de  telle 
sorte  que,  avant  1896,  le  bilan  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  navigant  au  commerce  pouvait  se  formuler 
ainsi  :  125  x  250 x  12  =  3S7.500  francs  par  an. 

Maintenant  tous  sont  docteurs  en  médecine,  la 
moyenne  des  soldes  est  de  325  francs  par  mois,  et 
le  bilan  actuel  se  traduit  par  250  x  3'25  x  12  =  812. 
500  fr.  par  an. 

Les  docteurs  en  médecine  ont  donc,  depuis  1896, 
gagné  chaque  année  une  somme  supérieure  à  l'an¬ 
cienne  de473. 000  francs  environ. 

Et  c’est  aujourd’hui  un  de  nos  confrères  qui,  au 
nom  de  la  corporation,  nous  reproche  d’avoir  amé¬ 
lioré  légalement  notre  situation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D''  Borel, 

Médecin  sanitaire  mariliiue, 

Président  honoraire  delà  Société  do  médecine 


La  discussion  élevée  entre  M.il.  Borel  et  Lop  in¬ 
téresse  le  corps  médical  ;  il  s’agit  de  s  avoir  s’il 
est  besoin  d’un  cerlilicat,  d’une  nouvelle  estam¬ 
pille  gouvernementale,  pour  relever  les  condi¬ 
tions  matérielles  et  morales  du  médecin  sanitaire 
maritime. 


L’Union  des  Syirdicats  Jiiédicau.x  de  Franee 
dans  sa  séance  du  20  novembre  1905,  s'est  préoç- 
oupée  de  cette  question  des  médecins  navigants, 
et  a  décidé  de  nommer  une  Commission  qui  en¬ 
tendrait  MM.  Lop  et  Borei, 

Ont  été  élus  membres  de  cette  Commi-ssion 
MM.  Gairal,  Jeanne,  Granjux  et  de  Grissao. 

Il  est  à  souhaiter  que  nos  ’  excellents  confrères 
trouvent  une  solution  élégante  qui  préserverait 
les  médecins  de  la  marine  du  commerce  d’un 
double  écueil  et  les,  défendrait  à  la  fois  çpptre 
les  griffes  des  Compagnies  de  navigation  et 
contre  les  serres  de  l’État. 

Tout  médecin  doit  être  un  homme  indépendant 
et  libre  ,  tout  médecin  doit  être  rétribué  convena*- 
biement. 

Médecin  sanitaire  moi-même,  je  ne  vois  nul  in¬ 
convénient  à  ce  qu'on  supprime  l’examen  et  le 
certilicat  de  médecin  sanitaire  maritime  ;  mais 
il  faut  que  les  Syndicats  médicaux  obtiennent 
des  Compagnies  de  navigation  un  traitement 
honorable  pour  les  médecins  embarqués. 

P.  Desfosses; 

(Extrait  de  La  Presise  Médicale.) 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

ïntorprétalion  de  quelques  xjoiuts  (lu 
Tarif  ministériel  accidents. 

Nous  voici  en  présence  du  dossier  de  questions 
que  nous  avions  prévu  quand  le  tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail  entra  dans  les  disliaimo 
de  certificats  sommaires,  de  certificats  descriptil'sj 
les  uns  à  la  déclaration,  les  autres  en  fin  de  trah 
tement,  ou  inversement. 

C'est  aveclapl'us  grande  et  la  plus  scrupuleuse 
bonne  foi  que  nos  confrères  nous  poussent  des 
«  colles  »  auxquelles  nous  ne  parvenons  à  répon¬ 
dre  que  timidement,  n’ayant  jamais  parfaitement 
compris  ni  ad  mis  nous-mêmes  les  données  adop¬ 
tées  pour  bases  dans  la  création  de  ces  catégories. 

Il  en  est  absolument  de  même  lors(|u’iI  nous 
faut  expliquer  la  différence  découverte  entre  le 
«  pansement  aseptique  simple  »  et  le  pansement 
antiseptique  complet-».  (Vous  voulions,  nous  mé¬ 
decins,  dire  tout  bêtement  :  «  Petit  pansement, 
grand  pansement  »  ou  «  pansement  simple,  pan¬ 
sement  compliqué  »  :  tout  le  monde  eût  sans 
cloute  mieux  compris. 

Mais  il  y  eut  des  amateurs  de  clreveux  fendus 
en  (juatre  qui  tinrent  à  envisager  le  siège  delà 
lésion,  les  conditions  d’asepsie  ou  d’antisepsie; 
(comme  s'il  était  permis  de  s'en  passer  même 
pour  les  bobos),  Punité  ou  la  multiplicité  des 
pièces  de  pansement  ou  des  manipulations  à  pré¬ 
voir,  etc.,  etc...  Etalors,  tout  s’embrouilla  si  bien 
cjue  nous  en  sommes  à  ne  pas  trop  savoir  ce  qu’a 
voulu  dire  la  majorité  des  collègues  c£ui  a  pro¬ 
noncé  sur  tous  ces  points  sans  prévoir  médicale¬ 
ment  l’embarras  du  praticien  appelé  à  traduire 
ces  désignations. 

Ainsi  ciue  nous  l’avons  écrit  nous-mêmes  en 
rendant  compte  à  nos  confrères  du  rôle  que  nous 
avions  joué  (voir  Concours  rnédiciil,  i'JÜà.  n“411j 
c'est  le  souci  d’éviter  les  contestations  ipii  inspi¬ 
rait  cette  rechcrclie  cio  la  précision  iclcale.  Mais 
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nos  collègues,  latnilieTS  des  formules,  des  Joarè- 
mes,  des  règles  mathématiques  furent  aussi  im¬ 
puissants  que  nous  à  plier  à  ce  régime  la  prati¬ 
que  de  l’art  chirurgical,  même  la  plus  simple. 
Et  pourquoi  ?  Parce  que  nous  sommes  toujours 
en  présence  d’espèces  différentes,  et  que,  dès  lors, 
toute  la  tarification  ne  peut  pénétrer  jusque  dans 
les  détails.  Elle  doit  s’en  tenir  aux  grandes  lignes 
accessibles  et  laisser  le  reste  à  l’appréciation  scru¬ 
puleuse  du  médecin. 

Nous  ne  désespérons  pas  d’amener  a  celte  opi¬ 
nion  même  ceux  dont  l'intérêt  paraît  ü  priori  de 
s’y  refuser  systématiquement.Mais,  en  attendant, 
essayons  encore  une  fois  de  répondre  à  ceux  qui 
.nous  interrogent  et  de  leur  expliquer  ce  que  la 
Commission  paraît  avoir  désiré. 

1"  Ccrlificals. 

Cette  nouveauté  dite  rerliftcal  sommaire,  est 
née  de  ce  que  certains  médecins  ne  fournissaient, 
pour  accompagner  la  déclaration,  que  les  deux 
ou  trois  indications  banales  demandées  par  la 
circulaire 'ministérielle  de  mars  1902  (Etat  léger, 
sérieux  ou  grave, du  bleSsé.  Suites  probables  (!') 
de  l’accident.  Epoque  à  laquelle  il  sera  possible 
(?)d’en  reconnaître  les  résultats  définitifs'.  Les 
compagnies  d’assu  rances  avaient  habitué  nos  con¬ 
frères  à  mettre  cela  en  quelques  lignes  sur  des 
imprimés  préparés.  C’était  sommaire,  en  effet, 
dans  la  plupart  des  cas  que  présentent  les  petits 
sinistres.  Il  n’y  avait  ni  description  détaillée  de 
la  lésion,  ni  aperçus  ou  réserves  touchant  les 
complications  possibles,  nulle  distinction  très 
précise  au  sujet  des  chances  d’incapacité  tempo¬ 
raire  ou  permanente.  Si  ciuelque  chose  de  plus 
était  demandé,  c’était  souvent  ce  que  le  médecin 
traitant  ne  devait  pas  dire  à  cause  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  tempérament,  habitudes,  maladies 
antérieures,  etc... 

La  majorité  de  la  commission  fut  d’avis,  contre 
nous,  que  cela  pouvait  encore  suffire  dans  un 
certain  nombrede  petits  sinistres  qui  apparaissent 
comme  devant  échapper  presque  sûrement!;*)  à 
toute  complication,  et  n’entraîner  aucune  procé¬ 
dure.  Au  rôle  de  remplisseur  des  imprimés  sus¬ 
dits,  fut  donc  attachée  cette  rémunération  de 
quarante  sous  que  nous  partageons,  avec  les  ma¬ 
nifestants  parisiens,  le  plaisir  de  nous  entendre 
encore  reprocher,  ne  serait-ce  c^uepar  les  agents 
d’assurance. 

,  .Mais  cette  même  majorité  SC  retrouva  de  notre 
côté,  et  fut  presque  l’iinanimité.  pour  admettre 
que  ce  genre  de  certificat  était  insuffisant  toutes 
les  fois  que  l’état  du  blessé  est  sérieux.c[ucl  organe 
atteintne  reviendra  peut-être  pas  ad  i'Uirinim, 
que  des  complications  sont  à  redouter,que  les  lé¬ 
sions  sont  multiples,  qu’elles  portent  sur  des  ré¬ 
gions  délicates,  etc...  .Assureurs,  patrons  et  victi¬ 
mes  furent  d’accord  avec  le  Gouvernement,  avec 
M.  Mirman  et  avec  les  médecins  :  ils  estimèrent 
que,  dans  tous  ces  cas,  on  devait  prévoir  la  mise 
en  jeu  du  reponsable  d’une  façon  sérieuse,  pré¬ 
voir  revendications  et  contestations,  tout  cela 
ayant  à  se  baser  sur  un  certificat  très  complet, 
très  précis,  qui  fut baçtisé  du  nom  de  clesciipiif' 
et  réadmis  à  la  traditionnelle  rémunération  de 
cinq  francs. 

Alors,  il  fallut  bien  convenir  qu’il  appartien¬ 
drait  au  médecin  d’apprécier,  en  s’inspirant  des 
considérations  ci-dessus,  plus  ou  moins  bien 


traduites  par  l’art.  9  du  tarif,  le  choix  à  faire  en- 
tr  la  forme  de  certificat  sommiire  ou  c  die  du 
certificat  descriptif.  Et  c'est  ce  que  les  praticiens 
sauront  déterminer,dans  chaque  espèce,sans  que 
nous  puissions  leur  apporter  d’autres  indications 
plus  précises. 

C’est  au  même  point  de  vue  qu’ils  auront  à  se 
placer  en  délivrant  le  certificat  final, 

La  guérison  est  elle  absolue, certaine,  définitive, 
et  n’a  t-elle  laissé  aucune  répercussion  locale¬ 
ment,  à  distance,  ou  sur  l'état-général  ?  Usons  du 
certificat  sommaire. .,  avec  l’espoir  de  ne  pas  avoir 
été  d’un  optimisme  imprudent. 

Reste-t-il, aucontraire,  quelquepoint  noir?  Une 
réserve  quelconque  s’impose-t  elle  à  cause  d’a¬ 
trophie,  d’ankylose,  de  névrite,  de  troubles  gé¬ 
néraux  fonctionnels  ou  nerveux,  (jue  sais-je  ? 
Nous  sommes  dans  la  nécessité  d’exposer  la  si¬ 
tuation  avec  détails  ;  le  certificat  descriptif  iona 
obligatoirement. 

Il  paraît  logique  qu’avant  de  reprendre  à  l’ate¬ 
lier  un  blessé  consolidé  lilne  faut  pas  dire  guéri', 
le  chef  d’entreprise  aurait  le  plus  grand  intérêt  à 
posséder  un  certificat  descriptif  (ou  la  copie  do 
CO  certificati  précisant  quel  est  l’état  médical  de 
l’ouvrier.  Car  s’il  survient  un  deuxième  accident, 
il  no  faut  pas  que  le  blessé  puisse  attribuer  à  ce 
nouvel  accident  une  conséquence  qui  appartenait 
au  premier  accident.  11  no  faut  pas-non  plus  que 
le  patron  puisse  attribuer  au  premier  accident  une 
lésion  qui  est  le  résultat  du  deuxième  accident. 

Au  moment  de  la  reprise  du  travail, il  faut  agir 
comme  on  le  fait  quand  on  prend  un  apparte¬ 
ment.  On  fait  dresser  un  état  descriptif  des 
lieux,  pour  pouvoir  établir,  au  moment  de  la 
cessation  du  bail,  quels  étaient  les  dégâts  existants 
au  moment  où  on  en  a  pris  possession. 

Il  faut  donc  aussi  dresser  un  état  de  lieu  des 
dégâts  du  premier  acci-.lent  au  moment  où,  en 
faisant  un  nouveau  cou  rat  de  travail,  le  patron 
et  l’ouvrier  sont  exposés  à  supporter  .les  dégâts 
d’un  nouvel  accident  possible. 

2°  Les  pansements. 

Sur  ce  point,  c’est  en  partant  des  cas  cités  par 
nos  questionneurs  eux-mêmes  qu'il  devient  pos¬ 
sible  d’esquisser  une  réponse  présentable. 

Rapprochons  en  effet  toutes  ces  petites  «  col¬ 
les  »  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Nous 
constatons  aussitôt  que  tel  pansement  a  été  pré¬ 
senté  comme  simple  par  le  correspondant  et  tel 
autre  comme  com  pliqué.  Quelques-uns  aussi 
trouvent  une  différence  dans  l’étendue  de  la  lé¬ 
sion  ou  de  l’organe  atteint. 

Us  sont,  en  somme  dans  les  vues  de  la  Com¬ 
mission  et  nous  croyons  bien,  en  l’affirmant,  ne 
ças  risquer  d’être  contredit  par  nos  collègues.  Ils 
font  l’apprrciaiion  qu’on  leur  a  demandée  sans 
pouvoir  en  fixer  inatta  luablcmcnt  les  bases,  ap¬ 
préciation  qui  sera  toujours  question  d’espèce, 
mais  dont  le  principe  paraît  juste  comme  celui 
des  explications  fournies  par  la  note  d’honorai¬ 
res  spéciale.  Sous  la  rubrique  «  pansement  asep¬ 
tique  »  prévue  par  l’article  3  du  tarif,  paragraphe 
2,  ils  placeront  tout  ce  qu'ils  appellent  «petit 
pansement  »  ou  «  pansement  simple  >>  ;  les  au¬ 
tres  seront  rangés  au  chiü’re  7,  catégorie  B  de  l'ar¬ 
ticle  10. 

Et  toutes  les  consciences  pourraient,  à  notre 
avis,  être  ainsi  en  paix. 
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3“  Séances  de  massage  et  d’électricité. 

Ici  encore  les  questions  ont  été  multiples. L'ho¬ 
noraire  varie-t-il  avec  le  nombrè  des  séances,  ou 
suivant  leur  durée;  ou  d’après  l'instrumentation 
utilisée?  Pourquoi  distinguer  seulement  entre 
lésions  du  pied  et  de  la  main  d  une  part,  et,  d’au¬ 
tre  part,  toutes  autres  lésions  ?  d’une  épaule, 
d’un  genou,  etc.?  etc.,  etc... 

On  comprend  combien  il  est  délicat  pour  nous 
de  fournir,  en' dehors  do  nos  collègues,  des  inter¬ 
prétations  qu  ils  pourraient  ne  pas  accepter. Tou¬ 
tefois,  nous  croyons  être  assez  sûrs  de  nos  sou¬ 
venirs  dans  ces  discussions,  et  aussi  de  l’opinion 
faite  sur  notre  bonne  foi,  pour  répondre  a  ceux 
qui  nous  interrogent  par  un  scrupule  louable  ; 

«  Rien  ne  fut  fixé  quant  à  la  durée  des  séances, 
car  elle  est  éminemment  variable  ;  rien  non  plus 
concernant  l’instrumentation  pour  la  même  rai¬ 
son;  rien  enfin  concernant  le  nombre,  si  ce  n’est 
qu’il  y  aurait  à  le  mentionner  et  à  l’expliquer  sur 
la  note  d’honoraires.  C’est  parce  que  nous  étions 
toujours  un  peu  obsédés  par  la  fréquence  habi¬ 
tuelle  de  tels  ou  tels  accidents  du  travail,  que  nous 
envisageâmes  spécialementleslésions  des  extrémi¬ 
tés  en  les  opposant  aux  autres.  Il  apparut  alors 
qu’elles  offraient  le  type  le  plus  localisé  et  le  plus 
simple  du  massage  et  de  l’électrisation, celui  qui  en¬ 
traînait  l’honoraire  le  plus  réduit,  et  que  l'on  pou¬ 
vait  lôgitimerhent  diminuer  par  rapport  à  tous 
les  autres  maintenus  au  prix  plus  élevé. 


Que  résulte-t-il  en  somme,  de  ces  quelques  ex- 
pUcafions?  Ceci,  tout  simplement. 

Malgré  les  précisions  recherchées,  V  apprécia  lion 
reste  au  médecin  consciencieux  presque  dans 
chaque  cas.  Cette  appréciation,  tou  tic  monde  la 
veut  dans  le  but  d’éviter  des  contestations, et  c’est 
parce  qu  on  la  veut  que  chacun  de  nous  est 
obligé  de  la  fournir  dans  la  rédaction  si  com¬ 
plète  de  la  note  spéciale  des  honoraires. 

Ajoutons,  on  terminant,  ([ue  c’est  parce  que  cette 
appréciation  s’impose  à  chaque  cas  qu’il  nous  est 
impossible  de  répondre  d’une  façon  plus  précise 
à  toutes  questions  d’esçèce  qu’on  nous  aura  po¬ 
sées  et  que  seul  peut  résoudre  le  témoin  ocu¬ 
laire,  c'est- à  dire  le  médecin  traitant  lui-mônie. 

11.  J. 


CORRESPONDÂf^CE 

Les  accidentés  du  travail  victimes 
de  l’insufiisance  de  uos  honoraires. 

Mon  cher  confrère, 

Je  crois  devoir  vous  donner  communication  d’une 
lettre  que  je  viens  d’envoyer  à  un  patron  qui  m’a¬ 
vait  prié  de  visiter  un  de  ses  ouvriers  blessés: 


CHRONIQUE  DU_ 

Quand  peut-on  dire  :  le  médecin  choisi 
par  le  blessé  '? 

ilcpotise  üM.  leD'^  T....,mem/n'e  du«  Sou». 

11  n’est  pas  douteuxque  le  tarif  établi  en  vertu 
du  deuxième  §  de  la  loi  de  18'.i8  inodiliée  par  celle, 
de  lllü.')  n’est  applicable  que  quand  le  médecin 
•lui  adonné  les  soins  au  blessé  est  celui  de  ce 


Monsieur  G,,. 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  notre  conversa¬ 
tion  du  J  février  1906,  dans  laquelle  je  vous  infor¬ 
mais  qu'à  mon  grand  regret  je  ne  saurais  continuer 
à  donner  mes  soins  à  ceux  do  vos  ouvriers  habitant 
Quillebouf  et  victimes  d’un  accident  du  travail. 

La  loi  du  9  avril  1698,  modifiée  par  celle  du  31  mars 
1905,en  est  cause. 

A  titre  documentaire  je  vous  indique  ci-dessoûs 
les  frais  qu’entraîne  pour  moi  et  le  temps  que  néces¬ 
site  une  visite  faite  à  Quillebeuf  ;  d’autre  part,  les 
honoraires  qu’en  cas  de  contestation  avec  la  com¬ 
pagnie  d’assurance  le  juge  de  paix  est  en  droit  de 
m’appliquer. 

1°  Trajet  de  Lillebonne  à  Port-Jérome:  5  kilom. al¬ 
ler  et 5  kilom.  retour. 

Frais  de  transport àO  fr.  15  cent,  du  kilom.  :  1  tr.50. 
Obligation  d’arriver  à  heure  fixe  pour  le  bac,  d’ou 
perle  de  temps  considérable. 

Durée  du  trajet  1/4  aller  et  1/4  retour. 

Durée  du  passage  dq  bac  :  2  fois  10  minutes. 
Débours  au  passage  du  bac  :  0  fr.  40. 

Nécessité  de  se  retrouver  au  débarcadère  à  Quil¬ 
lebeuf  à  l’heure  exacte,  sous  peine  de  perdre  une 
heure, soit  pour  résumer: 

Temps  employé:!  h.  1/2  au  minimum. 

Dépense  effective  faite  :  1  fr.  90. 

2"  Aux  termes  des  lois  sus-énoncées  j’ai  droit  au 
prix  d’une  visite  (les  10  kilomètres  parcourus  de 
Lillebonne  à  Port-Jérome  aller  et  retour,  ne  donnant 
droit  à  aucune  indemnité):  2  francs. 

Le  remboursement  des  frais  de  passage  du  bac  : 
0,40. 

Total  :  2  fr.  40. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  conclure, 
je  ne  saurais,  en  effet,  oublier  que  le  premier  de 
mes  devoirs  consiste  à  assurer  le  présent  et  l’avenir 
des  miens  par  l’exercice  normal  de  ma  profession 
et  les  honoraires  légitimes  qui  y  sont  attachés. 

Je  me  considérerais  comme  coupable  envers 
les  miens  de  gérer  dans  ces  conditions,  l’affaire 
d’un  chef  d'industrie  ou  d’une  compagnie  d’assu¬ 
rances  au  détriment  de  la  gestion  de  mon  affaire 
personnelle. 

11  est  bien  entendu  que  la  visite  faite  le  7  février 
n’entraînera  aucune  difflculté  entre  nous. 

Je  ne  me  suis  rendu  à  votre  appel  qu’en  raison  des 
bonnes  relations  que  nous  avons  toujours  eues  en¬ 
semble  et  pour  vous  informer  d’un  état  de  choses 
nouveau. 

Agréez,  etc... 

Si  vous  croyez,  devoir  insérer  cette  lettre  dans  le 
Concours^  veuillez  en  eiivoyer  un  exemplaire  à 
chacun  des  médecins  de  Pont-Audemer  qui, conjoin¬ 
tement  avec  les  médecins  de  Lillebonne,  assurent  le 
service  médical  de  Quillebeuf.  La  distance  entre 
Pont-Audemer  et  Quillebeuf  est  de  15  kilomètres. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  côufralernels. 

D'  Ott, 

à  Lillebonne  (S.-Inf.). 


SOU  MÉDICAL  • 

clernier.  Quand  il  a  été  mis  en  œuvre,  soit  parle 
patron,  soit  par  une  compagnie  d’assurances,  il 
n’y  a  plus  lieu  t^u’à  appliquer  les  conventionsqui 
ont  pu  intervenir  par  avance  sur  cette  questioa 
de  rémunérafton  on  à  lixer  les  honoraires  d’après 
le  tarit'  qui,  suivant  les  usages  locaux,  est  applica¬ 
ble  aux  ouvriers. 

La  question  desavoir  si  le  médecin  est  celui  de 
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l’ouvrier  ou  celui  du  patron  est  une  question  de 
l'ait  qui  pourra  être  solutionnée  diversement  sui¬ 
vant  les  circonstances  et  la  tournure  d’esprit  du 

Lorsque  l’accident  aura  eu  lieu  loin  de  l’usine 
ou  du  chantier  et  que  les  camarades  de  l’ouvrier 
pu  des  tiers  auront  fait  appelai!  médecin  le  plus 
proche,  alors  que  l’ouvrier  blessé  se  sera  trouvé 
hors  d’état  de  choisir  un  médecin,  les  tiers,  soit 
des  passants,  soit  des  camarades  de-  l’ouvrier, 
devront  être  considérés  comme  ayant  géré  l’affai¬ 
re  dupalrow,  et  le  médecin  ainsi  appelé  pourra 
refuser  de  se  laisser  appli(£uer  le  tarif  forfaitaire 
de  la  loi  de  1898-1905. 

Cette  règle  a  déjà  reçu  son  application  dans  la 
jurisprudence  (Tribunal  de  paix  du  0»  canton  de 
Marseille,  7  novembre  1900  :  Conc.  méd.,  26  jan- 
vierlOül,  p.  43  ;  Tribunal  de  paix  de  Bourgneuf, 
24 février  1900  :  Co;tc.  méd.,  19  mai  1901,  p.  238.) 

Ce  derniér  jugementcontientcet  attendu  qu’on 
retrouve  dans  le  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
Reims  :  que  l’esprft  de  la  loi  interprétée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  18  juin  1899  démontre 
que  l’ouvrier  blessé  ne  peut  contracter  avec  le 
médecin  d’obligation  personnelle  que  s’il  refuse 
d’accepter  celui  proposé  par  le  chef  d’entreprise. 

Je  suis  d’avis  que  c’est  aller  un  peu  loin, et  que 
si  un  ouvrier  se  fait  soigner  par  son  m6decin;Sans 
que  le  patron  ou  la  compagnie  d’assurances  en  ait 
proposé  un  autre  —  et  dans  ce  cas  l’ouvrier  n’au¬ 
ra  pas  eu  à  refuser  le  médecin  du  patron, — le 
médecin  n’en  doit  pas  moins  être  considéré  com- 
raechoisi  par  l’ouvrier  et  obligé  de  subir  en  cas 
de  contestation  légitime  pour  abus  invoqué  le 
tarif  de  l’article  4. 

S’il  en  était  autrement,  ce  serait  mettre  les  pa¬ 
trons  dans  la  nécessité  de  toujours  envoyer  un 
médecin  de  compagnie  d’assurances  à  leurs  bles¬ 
sés,  et  par  suite  multiplier  les  occasions  de  por¬ 
ter  atteinte  au  libre  choix  de  l’ouvrier. 

11  ne  me  parait  passullisant  non  plus,pourque 
le  médecin  devienne  l’homme  du  chef  d’entre¬ 
prise,  qu'il  sé  .soit  mis  en  rapport  avec-  le  patron 
etque  celui-ci  ait  acquiescé  au  choix  de  l’ouvrier 
ou  approuvé  le.  traitement.  Pour  intervertir  les 
rôles,  il  faudrait  ou  un  engagement  formel  du 
patron  de  rémunérer  le  médecin  comme  s'il  n’é¬ 
tait  pas  choisi  par  l’ouvrier  ou  un  engagement  ta¬ 
cite  résultant  des  circonstances,  duquel  il  soit 
possible  d’induire  une  obligation  personnelle 
du  patron  envers  le  médecin  suivant  un  mode  tic 
rémunération  autre  que  celui  réglé  par  l’arti¬ 
cle  4. 

.  Je  puis  citer  plusieurs  jugements  de  justice  de 
paix  qui  onttiré  des  circonstances  par  eux  analy¬ 
sées  —  pinson  mninsjuslement  —la  preuve  que 
le  médecin  n’était  pas  dans  le  cas  dose  voir  op¬ 
poser  par  le  itatron.  en  cas  d’abus,  le  tarifde  l’ar¬ 
ticle  4  ;  (Tribunal  de  paix  tic  (llialon-sur-Saônc  : 
l'onc. méd.  du  7  juillet  1901, p.  1901  p.  u"  .30  ; 
Tribunal  depai.x  tic  Sauinur,  Sjuillot  1901:  Conc. 
méd.  26  avril  1902,  n"  1/;  Tribunal  de  paix  de 
Lillebonne,‘22  avril  1901  :  Conc.  méd.  29  juin  1901  ; 
Tribunaldepaix  de  Marennes  16  mai  1902  :  Conc. 
méd.  23  août  19  '2  ;  Tribunal  de  paix  du  canton 
dePeyrolles  30  juillet  1905  :  Conc.  méd.  du  27 
septembre  1902.) 

Tontes  ces  décisions,^  sauf  la  première,  ont  été 
rendues  dans  des  cas  oùdes  médecins  d’hc>pitaux 
ontréclainé  et, obtenu  tles  honoraires,  otlesjuges 
de  paix  se  sont  basés  sur  ce  qu’il  résultait  des  cir¬ 


constances  que  le  blessé,  conduit  à  l’hôpital,  n'a 
vait  pas  fait  choix  de  son  médecin  et  c[ue,  par 
suite,  il  devait  être  réputé  avoir  été  soigné  par 
le  médecin  du  chef  d’entreprise. 

Dans  l’espèce  du  jugement  du  tribunaldepaix 
de  Reims  du  15  juin  1903,  il  y  a  eu  de  la  part  du 
juge  une  appréciation  de  circonstances.  Le  méde¬ 
cin  de  l’entreprise  avait  ju"é  une  opération  chi¬ 
rurgicale  nécessaire,  sans  désigner  de  chirurgien 
et  c’est  le  blessé  qui  en  indiqua  un  au  médecin 
traitant.  Le  chirurgien  opéra  sans  opposition  du 
patron.  Quand  il  voulut  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires  au  tarif  ordinaire,  le  chef  d’entreprise  lui 
opposa  le  tarifde  l’article  4.  Le  juge  de  paix  a  ap¬ 
précié  d’une  façon  très  équitable  qu’en  la  cir¬ 
constance,  bien  qu’ayant  été  indiqué  par  l’ouvrier, 
le  chirurgien  avait  été.  en  réalité,  mis  en  œuvre 
par  le  patron,  représenté  par  son  médecin  traitant. 

C’est  là  une  décision  d’espèce  etje  ne  vois  pas 
qu’on  puisse  en  tirer  une  règle  pour  déterminer 
dans  quels'casle  médecin  sera  réputé  avoir  été 
choisi  par  le  blessé. 

Dans  chaque  cas  particulier,  il  y  aura  lieu  d’ap¬ 
précier  les  circonstanees. 

En  tous  cas,  il  ne  serait  pas  juste  et  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi  d’admettre  comme  règle  que  le 
médecin  deviendra  l’homme  du  chef  d’entreprise 
toutes  les  fois  que  celui-ci  n'aura  pas  mis  son  ou¬ 
vrier  à  même  de  refuser  le  médecin  qu'il  lui  en¬ 
voie,  ou  lorsqu’il  aura,  sans  opposition,  laissé 
l’ouvrier  recevoir  les  soins  d’un  médecin  -non  af¬ 
filie  à  son  entreprise  ou  à  une  compagnie  d’assu¬ 
rance. 

L’intérêt  du  corps  médical  et  des  ouvriers,  d’ac¬ 
cord  avec  la  volonté  du  législateur,  est  que  le  pa¬ 
tron  n’intervienne  que  le  moins  possible  dans  le 
choix  du  médecin  par  l’ouvrier  et  que  celui-ci  ait 
la  libre  disposition  de  sa  personne  et  de  sa  con¬ 
fiance. 

V’otrebien  dévoué,  . 

Signé  :  Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Conseil  du  “•  Sou  Médical  ”. 

8  février  1906. 
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Ui-oisière  des  Médecins  l'’ran«;.ais  organisée  !i 
l'occasion  du  XV°  Congrèslnternational  de  méde¬ 
cine. (jLisôoaae  19-26  avril  1906.) —  Le  grand  nombre 
de  Médecins  déjà  inscrits  au  Congrès  International  de 
Médecine  va  augmenter  les  dil'flcultés  de  trouver  à 
Lisbonne  des  logements  suffisants  pour  abriter  les 
Congressistes  ;  aussi  des  croisières  ont-elles  été 
préparées,  depuis  plusieurs  semaines, par  les  Etran¬ 
gers. 

C’est  ainsi  que, sur  les  rives  du  Tage, les  pavillons 
anglais,  allemand,  américain,  seront  représentés 
par  nombre  de  navires. 

En  présence  de  ce  mouvement  on  a  pensé  qu’il 
serait  bon  devoir  également  flotter,'là-bas,  les  cou¬ 
leurs  de  la  France. 

Un  navire  a  été  retenu,  l’Etoile,  probablement, 
dont  le  nom  est  de  bon  augure.  Ce  bateau  de  plai¬ 
sance,  aménagé  avec  tout  le  confort  moderne,  par¬ 
tira  de  Marseille  le 8  avril,  touchera  aux  rives 
fleuries  de  Majorque,  fera  escale  à  Malaga.  Là,  un 
train  spécial,  après  avoir  traversé  les  gorges  mer¬ 
veilleuses  d’El  Choro,  amènera  la  caravane  à  Gre¬ 
nade,  la  capitale  splendide  des  Rois  Maures,  où 
l’on  retrouve  à  chaque  pas  les  vestiges  d’une  civl- 


127 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lisation  presque  disparue,  ensuite,  escale  à  Tanger; 
visite  de  la  ville  sur  laquelle  le  monde  a  aujour¬ 
d’hui  les  yeux  Axés.  Le  groupe  se  dirigera  alors 
sur  Cadix,  et  remontera  le  Guadalquivir,  arrivera 
à  Séville  pour  assister  aux  fêles  si  originales  du 
Samedi-Saint  et  du  jour  de  Pâques.  A  Séville, le 
bateau  servira  d’hôtel  :  repas  et  séjour  à  bord, sans 
aucun  dérangement.  Après,  viendra  Gordoue,  où 
l’on  ira  par  train  spècial  (  mosquée.  Tune  des 
plus  belles  et  des  plus  anciennes  du  monde  ).  Enfin 
nouveau  séjour  à  Séville  pour  la  visite  des  monu- 
mentsi  TAlcazar  et  ses  jardins,  la  Cathédrale  et 
la  Tour  de  la  Giral,  etc.  Et  arrivée  à  Lisbonne; 

Durant  le  Congrès,  repas  et  séjour  à  bord,  prome¬ 
nades  dans  les  environs,  probablement  excursion 
à  Porto  par  le  bateau.  Après  lès  fêtes  du  Congrès, 
retour  à  Marseille  par  Algésiras,  le  détroit  de  Gi¬ 
braltar  et  les  côtes  d’Espagne. 

Prix  du  voyage  de  Marseille  à  Marseille,  tout 
compris  (transport,  nourriture,  excursions  en  trains 
spéciaux,  visites,  entrées,- promenades  en  groupes, 
pourboires):  850  francs.  Durée  du  voyage  :23  jours. 
Retour  à  Marseille  le  30  avril  dans  l’après-midi.  La 
Compagnie  P.  L.  M.  accordera  des  permis  de  demi- 
tarif  pour  Marseille  et  retour. 

•  Il  a  paru  nécessaire,  pour  la  bonne  réussite  du 
projet  en  cours,  que  son  organisation  demeurât  im¬ 
personnelle,  il  était  Indispensable  cependant  de 
créer  un  centre  de  renseignements,  j'ai  été  choisi 
comme  «  Boîte  aux  lettres  ».  C’est  donc  au  docteur 
Helme,  10,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris,  que  les 
adhésions  ou  demandes  de  renseignements  de¬ 
vront  être  adressées. 

Pour  que  la  croisière  ail  lieu,  il  faut  au  moins  cent 
adhésio-ns.  Sont  admis  les  Médecins,  Etuuiants  et 
leur  famille,  voir  même  des  amis  présentés  par  un 
membre  du  corps  medical. 

M.  Heuzé,  qui  s’occupe  depuis  près,  de  huit  ans 
de  l’organisation  matérielle  des  ’V.  E.  M.,  dirigera  la 
caravane.  C’est  dire  que  tous  les  excursionnistes 
sont  assurés  de  tout  le  confort  et  de  tous  les  soins 
possibles. 

N.  B  .  —  Les  places  à  bord  seront  attribuées  dans 
Tordre  d'inscription.  Chaque  cabine  ne  comportera 
que  deux  occupants,  trois  ou  quatre  si  on  le  désire, 
mais  dans  ce  cas  on  devra  en  faire  la  demande  et 
indiquer  ses  compagnons  de  route. 

Adresser  les  adhésions  et  souscriptions  au  D" 
IIbcme,  10,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris,  15 
mars,  terme  de  rigueur. 


Faculté  et  Iiôpilaux. 

Cours  pratiques  par  d’Anciens  Internes.  —  Une 
l'"  série  de  cours  conçus  dans  un  esprit  absolument 
pratique,  et  s’adressant  surtout  aux  Etudiants  à  la 
lin  de  leurs  éludes  aura  lieu  dn  5  mars  au  sS  mars 
igo6.  Chaque  cours  compi'endra  10  leçons  qui  se 
suivront  à  deux  jours  d’intervalle  ;  pour  chacun  le 
prix  d’inscription  est  de  20  francs . 

Celte  série  comprendra  les  cours  suivants  (à  heu¬ 
res  difi'érenles)  : 

Lundi,  mercredi,  vendredi  :  maladies  de  la  peau  ; 
M.  Lenglet.  —  hydrologie  ;  M.Esmonet.  —  gynéco¬ 
logie  pratique  :  M.  Bender.  —  maladies  nerveuses: 
M.  Armand  Delille.  —  voies  urinaires  :  M.  Minet. 
—  chirurgie  journalière  :  M.  Huguier.  —  orthopé¬ 
die  :  M.  'Tridon. 

Mardi,  jeudi,  samedi  :  larynx,  nez,  oreilles.:  M. 
'Bourgeois.  —  maladies  des  yeux,  M.  Terrien.  —  ma¬ 
ladies  appareil  respiratoire:  M.  Oppenheim.  —  ma¬ 
ladies  estomac  et  loie:M.  Lippraann.  —  maladie 
des  enfants  :  M.  Bail.  —  éleclroihérapie,  radiothé¬ 
rapie  :  M.  Delherm.  —  obstétrique  :  M.  Jeannin. 

Pour  les  renseignements  et  l'inscription,  s’adres¬ 
ser  i5,  rue  Malcbranche,  les  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  de  2  à  4  h.  ou  par  corrèspondance  (au  D'  Mi¬ 
net.) 


—  M.  Marcel  Larmoyez,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologique  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  commencera,  lé  mercredi  29 
avril,  avec  le  concours  de  ses  assistants,  MM.  Léon 
Belliu  et  Paul  Laurens,  un  cours  pratique  de  tech-  . 
nique  et  de  thérapeutique  oto-rhino-laryngologique 
elle  continuera  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche. 

Ce  cours  sera  complet  en  30 leçons.  Lesélèves se¬ 
ront  individuellement  exercés  au  maniement  des 
inslrumenls. 

Le  nombre  des  places  étant  limité  on  est  prié  de 
s’inscrire  d’avance  auprès  de  M.  Bellln,  assistant 
du  service,  àl’hôpital  Saint-Antoine,  184,  rue  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine. 

—  Unesèrie.de  conférences  théoriques  et  prati¬ 
ques  de  clinique  médicale  et  chirurgicale  infantile 
aura  lieu  en  deux  cours  :  du  1“'  au  31  mars  1905,  à 
l’hôpital  des  Entants-Malades  sous  la  direction  de 
M.  H.  Méry, professeur  agrégé,  chargé  de  cours. 
Chaque  cours  comprendra  25  conférences. 

Les  conférences  seront  faites  par  MM.  Méry,  pro¬ 
fesseur  agrégé;  J.  Halié  et  Guillemot, anciens  chefs 
de  clinique  médicale  infantile  ;Grisel,  ancien  chef 
de  clinique  chirurgicale  infantile  ;  E.  Terrien  étP. 
Armand  Delille,  chefs  de  clinique  médicale  infanti¬ 
le;  Tridon,  chef  de  clinique  chirurgicale  infantile; 
avec  le  concours  de  MM.  Ed.  Rist,  médecin  deshô¬ 
pitaux,  ancien  chef  de  lab  oratoire  àl’hôpital  Trous¬ 
seau;  B.  ’Weil-Hallé,  chef  de  laboratoire  du  service 
delà  diphtérie  ;  Félix  Terrien,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux  ;  Guvilier  pour  Toto-laryngologie,  et  Laral 
1  pour  Télectrothérapie. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  sauf  les 
dimanches  et  fêles,  le  malin  à  9  h.  et  10  h.  1/2,  le 
soir  à  5  h. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  jeudi  1" 
mars  à  10  h.  1/2,  du  matin,  à  la  salle  des  cours  de  la 
clinique. 

Il  sera  organisé  de  plus  des  excursions  dans 
divers  hôpitaux  d’enfants,  dispensaires  et  poupon¬ 
nières.  Excursions  facultatives  avec  billets  à  tarit 
réduit  à  Berck-sur-Mer. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs  pour  chaque 
cours. 

Un  programme  délaillé  avec  dates  et  heures  des 
diü'érentes  conférences,  sera  remis  à  chaque  audi¬ 
teur  inscrit  au  début  du  cours.  S’adresser  à  M. 
Armand-Délille,  chef  de  clinique  adjoint,  à  Tliôpi- 
lal  des  Bnfants-Malades,  149,  r.  de  Sèvres. 

—  Les  exercices  pratiques  réglementaires  de 
médecine  opératoire  auront  lieu  :  1°  à  l’Ecole  prati¬ 
que  de  la  Faculté  sous  la  direction  de  M.  Segard, 
professeur  de  médecine  opératoire  et  de  M.  J.-L. 
Faure,  sous-directeur  des  travaux  pratiques  ;  2'à 
l’amphithéâtre  des  hôpitaux  17,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin,  sous  la  direction  de  M.  Sébileau,  agrégé. 

Ces  exercices  pratiques  commenceront  à  l’Ecole 
pratique  le  lundi  5  mars  1906,  à  1  h.  ;  à  Tamphilhéâ- 
tre  des  hôpitaux,  le  vendredi  2  mars,  à  1  h.  lisse 
continueront  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Ces  travaux’pratiques  sont  obligatoires  pour  les 
élèves  docteurs  de  3"  année  en  vue  de  la  12*  Ins¬ 
cription  de  doctorat.  Les  élèves  en  cours  régulier 
d’études  pourvus  au  moins  de  10 inscriptions  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  suivre  ces  travaux  pratiques. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  n°  2,  de 
l"’’  au  28  février,  de  midi  à  3  h., les  mardis,  jeudis  et 
samedis. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  Imp.DAIX  Frères  et  THIROÜ 
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raOPOS  DU  JOUR 


Les  hùpitauN  publics  et  les  hôpitaux 
privés  devant  la  loi-accidents. 

Mon  cher  Docteur, 

Les  dispositions  du  S  4  do  la- loi  de  18ü8-19Uâ  sur 
les  accidents  di)  travail  ne  visen  t  évidemment  que 
les  frais  d’hospitalisation  des  blessés  dans  les 
liùpilau.v  publics.  J'illes  ont  eu  pour  but  de  l'aire 
cesscf  la  controverse  existant  antérieurement 
relativement  aux  frais  do  nourriture  et  d’entre¬ 
tien,  distincts  des  irais  de  maladie, ol  (|ui,d’après 
les  termes  stricts  de  l’ancien  article  4,  devaient 
rester  à  la  charge  de  l’ouvrier  auquel  l’indemnité 
de  demi  salaire  était  allouée  pour  faire  face  à 
celte  catégorie  de  dépense.  En  même  temps,  le 
Parlement  a  édicté  une  limite  maximum  pour 
la  li.vation  du  prix  de  .journée,  comprenant  les 
frais  medicaux  et  pharmaceutiques, par  les  admi¬ 
nistrations  liospilalièrc.s. 

11  s’ensuit  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
concerner  les  Maisons  de  santé  privées,  même  si 
elles  portent  le  Litre  d’In'ipital,  comme  par  exem¬ 
ple,  à  Paris,  rilùpital  International. 

Ges  établissements  doivent, soit  dans  leur  Règle¬ 
ment  intérieur,  soit  dans  les  quittances  qu’ils 
délivrent, distinguer  les  dépenses  d’hospitalisation 
proprement  dites,  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Les  {jremières,  eji  effet,  restent  à  la 
charge  du  blessé,  qui  touche, .^pour  y  faire  face, 
son  indemnité  de  clemi-salaire,  tandis  qu’il  a  le 


droit  de  réclamer  au  chef  d'entreprise  le  remboui*. 
sement  des  frais  médicaux  et  pnarmaceu tiques, 
dans  les  limites  fixées  par  le  tarif  établi  confor¬ 
mément  au  2“  S  de  l’art,  i.  De  même,  le  méde¬ 
cin.  qui  a  donné  les  soins,  a  action  contre  le  chef 
tl’entreprise  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
dans  les  mêmes  limites. 

Lorscju’une  maison  de  santé  privée  donne  des 
reçus  pour  le  cléiiôt  d'une  provision  d’avance 
devant  couvrir  le  prix  d’un  certain  nombre  de 
jours  d’hospitalisation,  il  y  a  lieu,  pour  elle,  de 
faire,  dans  ses  imprimés,  une  réserve  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Car  si,  ainsi 
que  cela  s’.est  produit,  l’ouvrier, présentant  cette 
quittance  causée  «  pour  frais  d’hospitalisation  », 
en  obtient  le  remboursement  du  chef  d’entreprise 
ou  de  la  Compagnie  d’assurances,  ceux-ci  pour¬ 
ront  soutenir,  lorsqu’une  demande  en  paiement 
d'honoraires  médicaux  leur  sera  intentée,  qu’ils 
ont  cru  se  libérer  de  tous  frais  médicaux,en  rem¬ 
boursant  le  montant  d’une  quittance  ainsi  libel¬ 
lée,  sans  indication  de  réserves  pour  les  frais  du 
traitement  medical  ou  chirurgical.Cet argument, 
bien  que  critiquable,  est  susceptible  d’être 
accueilli  par  certains  juges.  Il  est  donc  nécessaire 
de  prendre  ses  précautions,  sous  la  forme  la  plus 
claire  possible. 

Vôtre  bien  dévoué. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  Ja  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  », 
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Le  sériiin  marin  contre  la  migraine,  la 

neurasthénie,  la  dysménorrhée,  la 

constipation. 

MM.  lloBERT-SiMON  elQuiNTON  Ont  continué  leurs 
recherches  sur  le  sérum  marin,  et  les  ont  commu¬ 
niquées  à  la  Société  de  Thérapeutiiiue.  Voici  les- 
résultats  qu’ils  ont  obtenus  : 

1"  Dans  lu  constipation.  —  Amélioration  pro¬ 
noncée  et  souvent,disparition  complète  delà  cons¬ 
tipation,  après  t)  ou  «  injections  de  lUO  à  cc., 
pratiquées  tous  les  trois  jours  (action  déjà  signa¬ 
lée  par  Marie  et  Pelletier)  ;  diminution  ou  dispa¬ 
rition  des  produits  membraneux  ou  glaireux 
dans  les  déjections  ;  disparition  des  ■  douleurs  ac¬ 
compagnant  les  selles,  diminution  de  fréquence 
des  selles  ;  amélioration  de  l’état  Irémorroïdaire  ; 

2°  Dans  les  troubles  menstruels.  —  Diminution 
et  souvent  disparition  des  douleurs  intenses  delà 
dysménorrhée  et  de  la  migraine  menstruelle,  dès 
les  premières  règles  qui  suivent  le  début  du  trai¬ 
tement  ;  arrêt  presqu’immédiat  et  durable  des 
méti’orragies  ;  régulations,  en  durée  et  en  quan¬ 
tité,  d’époques  trop  rapprochées  ou  trop  abon¬ 
dantes  clans  la  ménorragie  des  jeunes  filles  avec  ou 
sans  chloro-anémie  ;  atténuation  fréquente,  et, 
dans  quelques  cas,  disparition  de  la  leucorrée  ; 
dans  certains  cas,  au  contraire,  action  très  lente 
sur  ce  trouble. 

3“  Dans  la  migraine.  —  Disparition  parfois  im¬ 
médiate  do  la  migraine  invétérée,  persistance  de 
l’amélioration,  après  cessation  du  traitement, 
ayant  duré  cinq  semaines  environ  (100  'à  200  cc. 
tous  les  trois  jours). 

4°  Dans  la  neurasthénie.—  Retour  du  sommeil, 
de  l’appétit,  des  forces;  amélioration  des  fonc¬ 
tions  digestives  ;  recoloration  des  téguments  et 
.  tonilication  des  chairs;  disparition  de  la  céphalée, 
des  idées  noires  ;  augmentation  de  l’activité  jjhy- 
si([ue  et  cérébrale  ;  sensations  très  particulières 
d’euphorie  et  de  gaîté. 

Vous  ne  faisons  que  signaler  aujourd’hui,  et 
pour  prendre  date,  1  action  du  traitement  hypo¬ 
dermique  marin  sur  ces  quatre  états,  qui  feront 
ultérieurement  l’objet  d’une  étude  plus  complète; 
néanmoins, il  y  a  lieu  d’indiquer  ici  qu’à  côté  de  la 
constipation,  de  l’entérite  et  de  la  neurasthénie, 
isolées  ou  associées,  et  propres  aux  deux  sexes,  il 
existe,  chez  la  femme,  un  véritaljle  syndrome  ; 
constipation,  migraine,  dysménorrée,  accompa- 
gnée.s  parfois  de  signes  de  petit  brightisme,  sorte 
de.  nécrose  entéro-utérine,  pour  laquelle  on  pour¬ 
rait  proposer  l’appellation  de  «  gynalfiie  »,  indi- 
({uant  par  là  que  ce  syndrome  résumé,  avec  des 
variat'='s  et  des  degrés,  une  partie  de  la  pathologie 
delà  femme.  HhUlctin  médical.) 

L’injection  hypodermique  marine  paraît  cons¬ 
tituer  le  traitement  spécifique  de  cet  état. 


Les  courants  de  haute  SVéquencc  dans 
la  cryesthésie. 

Ai.  le  D'' Legendre  a  signalé-  dernièrement  les 
lieureux  résultats  que  lui  ont  donnés  les  courants 
électriques  de  haute  fréquence  chez  les  sujets 
présentant  de  l’hypertension  artérielle  par  suite 


d’artério-sclérose  ou  de  néphrite  interstitielle  et 
quiontdes  sensations  intenses  de  froid. 

.  Ce  procédé  de  traitement  de  la  cryesthési’e, 
parfois  si  rebelle,  des  hypertendus,  lui  paraît  de¬ 
voir  attirer  l’attention. 


Le  salicylarsinate  de  mercure. 

Al.  le  1)''  Louis  Loquin,  de  Lyon,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  de  ce  produit  complexe,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  il  y  a  18  mois  dans  le  Concours, 
le  salicylarsinate  de  mercure  ou  énésol. 

Ce  composé  est  un  mélange  mercuriel  injecta¬ 
ble,  obtenu  en  traitant  le  salicylate  basique  de 
mercure  en  suspension  dans  l’alcool  par  l’acide 
méthylarsinique. 

L’élimination  de  l’énésol  se  fait  par  les  urines; 
elle  commence  2  heures  environ  après  l’injection 
et  se  continue  pendant  3ti  à  48  heures.  Cette  éli¬ 
mination  ne  provoque  aucune  altération  rénale; 
on  peut  donc,  en  examinant  l’urine,  avant,  pen¬ 
dant  et  après  le  traitement,  admin’istrer  des  doses 
assez  considérables  d’énésol,  le  cas  échéant. 

Les  injections  seront  faites  intra-musculaires,dc 
préférence  aux  lieux  d’élection  habituels  (flancs). 

Les  doses  par  injection  peuvent  varier  dt 
0  gr.  Ü3  à  0  gr.  QC.  La  dose  courante  est  de  Ogr.Oî. 

Les  injections  seront  faites  en  séries  de  10,  à 
raison  d’une  par  jour,  ou  espacées,  une  piqûre  de 
ü  gr.  06  tous  les  cinq  jours. 

Elles  sont  indolores  et  ne  produisent  aucune 
réaction  inflammatoire.  Elles  sont  dépourvues  de 
toxicité  et  les  ciuelques  phénomènes  cle  mercuria¬ 
lisation  observés  sont  dus  en  partie  à  ce  cfuelcs 
malades  négligent  les  soins  buccaux  ordonnés  ea 
pareil  cas. 

A  u  l’indolence  des  injections  et  leur  non-toxi¬ 
cité,  ce  sel  nous  paraît  devo'ir  attirer  l’attention 
en  médecine  infantile. 

La  répétition  ou  la  fré(|uenco  des  injections 
ainsi  ([uc  le  dosage,  doivent  être  guidés  parla 
marche  môme  des  accidents  syphilitiques. 

L’action  de  l’énésol  parait  élective  pour  l’élé¬ 
ment  nerveux. 

Ses  effets  thérapeutiques  doivent  le  faire  clas¬ 
ser  dans  la  catégorie  des  bons  sels  mercur'iels. 


Sur  un  signe  diagnostique  pratique  de 
la  mort. 

Al.  le  D'  Ott,  de  Lillebonne,  décrit  un  nouvffl 
signe  diagiiostique  pratk[ue  de  la  moi  t,  qu’ila 
découvert  à  propos  d’une  autopsie  médico-légali 
d'un  cadayre  trouvé  dans  une  masure  incendiée 
Sur  ce  cadavre,  le  D'’  Ott  remarqua  deux  sorle 
de  phlyctènes,  les  unes  remplies  de  sérosité,  le 
autres  vides,  ayant  l’apparence  de  petites  boiii- 
soullures  épidermicjues,  ne  contenant  aucaiï 
trace  de  liquide. Les  premières  phlyctènes  avaied 
été  produites  pendant  la  vie  ;  les  secondes,  apte 
la  mort  du  sujet.  A  oici  la  technique  du  procéi 
décrite  par  M.  Ott,  lui-même. 

Ce  procédé  est  f.aeile  à  mettre  on  pratique  paf 
tout,  fût-ce  en  plgin  champ,  ne  nécessitant auci 
ne  instrumentation  spéciale,  si  ce  n’est  une  flan- 
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me  de  bougie  ou  de  chandelle,  fùt-ce  même  une 
simple  allumette  tison. 

La  région  sur  laquelle  l'épreuve  se  fait  le  plus 
facilemenl,  ne  nécessitant  aucun  déplacement  du 
cadavre,  aucun  déshabillage, est  la  lace  antérieu¬ 
re  de  l’avant-bras, qu’il  est  toujours  facile  de  met¬ 
tre  à  nu.  De  plus,  cette  région  est  toujours  dé¬ 
pourvue  de  poils. 

L’avant-bras  étant  mis  à  nu,  le  bras  est  étendu 
horizontalement,  la  face  antérieure  tournée  vers 
le  sol  et  à  une  distance  suflisantede  ce  dernier 
pour  que  la  main  de  l’opérateur  et  la  source  de 
chaleur  qu’elle  porte,  puissent  manœuvrer  libre¬ 
ment  entre  le  bras  du  sujet  et  le  sol. 

L’atmosphère  environnante  doit  être  immobi¬ 
lisée  le  plus  possible  par  la  recommandation  aux 
assistants  dene  faire  aucun  mouvement  suscep¬ 
tible  d’amener  un  déplacement  d’air.  En  cas  de 
grand  vent,  un  manteau  tendu  contre  le  vent  for¬ 
mera  un  écran  suffisant  pour  permettre  la  réali¬ 
sation  de  l’expérience. 

Tout  étant  disposé  comme  il  est  dit- ci-dessus, 
on  place  la  flamme  de  la  bougie  sous  le  bras  du 
sujet,  l’extrémité  allongée  de  la  flamme  venant 
lécher  légèrement  la  peau.  A  partir  de  ce  moment, 
il  devient  indispensable  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  place  léchée  par  la  flamme. 

Au  bout  de  quelques  secondes,  en  effet,  on  voit 
SC  produire  subitement  une  boursouflure  de  la 
Iican  qui  éclate  avec  un  certain  bruit  presque 
toujours  perceptible  par  les  assistants. 

Cette  boursoutlui'e  se  produit  si  subitement 
qu’elle  surprend  toujours  la  première  fois  qu'on 
cherche  à  la  produire.  Aussi  deux  ou  plusieurs 
épreuves  sont-elles  nécessaires  pour  en  constater 
nettement  la  production. 

Si  on  examine  ensuite  la  place,  on  constate 
l’existence  d’une  aire  circulaire,  généralement  des 
dimensions  tl’une  pièce  de  20  centimes,  où  Tépi- 
derme  s’cist  soulevé.  Sur  les  bords  de  cette  aire 
se  remar([uent  les  débris  ratatinés  de  l’épiderme, 
mais  aucun  liquide  n’existe,  aucun  exsudât  quel¬ 
conque  ne  s’est  produit. 

Tout  le  monde  a  présent  à  l’esprit  ce  qui  serait 
arrivé  au  cours  d’une  épreuve  analogiie.pratiquée 
sur  une  personne  vivante  :  on  aboutirait  soit  à  la 
production  d’une  plilyctène  à  contenu  séreux, 
soit  à  la  production  d’une  eschare,  mais  jamais 
on  n’arriverait  à  produire  une  p/z'yctène  [inzeuse. 

Si  l’épreuve  décrite  ci-dessus  donne  naissance 
à  une  plilyctène  gazeuse  qui  éclate,  on  ]icut,  en 
toute  tranquillité,  afiirmer  la  mort  du  sujet  exa¬ 
miné,  car  la  plilyctène  gazeuse  ne  peut  se  pro¬ 
duire  que  parce  que  toute  circulation  a  disparu. 
Si  ralentie  qu’on  puisse  supposer  la  circulation 
dans  un  cas  de  mort  apparente,  il  se  serait  pro- 
duitau  niveau  de  la  plilyctène  un  exsudât  séreux. 
Or  :  circulation  --  vie. 

«  Depuis  de  nombreuses  années,  je  me  sers  de  ce 
procéclé  chaque  fois  que  je  suis  requis  d’exami¬ 
ner  le  cadavre  d’un  homme  trouic  sans  vie  sur 
la  voie  publique.  Il  m’a  été  donné  une  fois  de  le 
mettre  en  pratique  dix  minutes  à  peine  après 
avoir  vu  de  mes  propres  yeux  le  sujet  en  vie  et 
déambulant  à  coté  de  son  attelage. 

Il  J'ai  appris  aux  gendarmes  de  naa  brigade  tà  s’en 
servir,  et  ceux-ci  ont  pu.  à  différentes  reprises,  le 
mettre  en  pratique. 

«  En  résumé,  le  phénomène  cherché  est  la  pro¬ 
duction  d’une  phiynlène  gazeuse. 

«Par  la  technique  décrite  plus  haut, on  voit  que 


la  recherche  de  ce  signe  est  des  plus  simples, peut 
être  faite  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  île  né¬ 
cessite  aucune  instrumentation  spéciale  et  donne 
une  certitude  absolue. 

«  La  vulgarisation  de  ce  signe  me  paraît  devoir 
donner  des  résultats  précieux  et  son  application 
systématique  rendra  absolument  impossible  les 
inhumations  précipitées.  » 

Traitement  du  coryza  aigu  par  les 
inhalations  d’aldéhyde  formique. 

\ous  recommandons  dans  le  traitement  du  co¬ 
ryza  aigu,  du  vulgaire  rhume  de  cervaeu  —  si  com¬ 
mun,  si  pénible  et  (jnelquefois  si  sérieux  par  ses 
complications, les  inhalationsd’aldéhydeformique, 

\oici  comment  s’applique  cette  médication. 
\  ous  prescrirez  : 

Aldéhyde  formique  (formol  à  40  %  ) .  5  gr.  dans  un 
flacon  à  large  ouverture. Employer  en  inhalations. 

Pour  faire  l’inhalation,  le  malade  tient  le  flacon 
ouvert  immédiatement  au-dessous  de  l’une  et 
l’autre  narines,  comme  s’il  s'agissait  de  sentir  un 
parfum,  et  il  respire  doucement.  11  se  produit 
dans  les  fosses  nasales,  et  généralement  aussi  au 
niv  eau  du  front,  des  joues  et  de  la  nuque  (indices 
de  la  pénétration  des  vapeurs  formiques  dans  les 
sinus  frontaux,  maxillaires  et  sphéno'idaux)  un 
sentiment  de  cuisson, de  picotement  assez  intense 
qui  amène  un  léger  larmoiement  et  un  écoule¬ 
ment  de  mucus  nasal.  Lorsque  cette  sensation  de¬ 
vient  pénible, on  cesse  l’inhalation  pour  la  recom¬ 
mencer  quelques  instants  plus  tard.  Les  inhala¬ 
tions  sont  ainsi  renouvelées  toutes  les  heures, 
toutes  les  deux,  trois  ou  quatre  heures,  suivant 
l  importance  du  coryza. 

Les  avantages  de  cette  médication  sont  les  sui¬ 
vants  : 

a)  Simplicité  :  il  suffit  de  déboucher  un  flacon, 
de  taille  aussi  minime  que  l’on  veut,  et  de  respirer 
son  contenu  comme  un  parfum.  Avec  4  ou  5  gr. 
de  formol,  on  peut  soigner  ses  rhumes  de  cer¬ 
veau  i)endant  plusieurs  années. 

b)  Innocuité  :  l’aldéhyde  formique,  employé 
dans  ces  conditions,  n’a  aucun  inconvénient. 

ri  Activité  :'les  vapeurs  d’aldéhyde  formique 
ont  une  valeur  antiseptique  de  premier  ordre  et 
elles  anéantissent  les  germes  bactériens  du  cory¬ 
za.  Elles  sont,  de  plus,  très  diffusibles.  Tandis  que 
les  poudres  et  les  pommades  préconisées  en  pa¬ 
reil  cas  sont  arrêtées  à  l’entrée  des  fosses  nasales 
par  les  cornets  tuméfiés,  les  vapeurs  de  formal¬ 
déhyde  pénètrent  dans  tous  les  replis  où  l’air  cir¬ 
cule.  l'illes  gagnent  même  les  smus  frontaux, 
maxillaires  et  sphéno'idaux.  Elles  assurent,  en  un 
mot,  d'une  manière  inoffensive,  la  désinfection  des 
fosses  nasales  et  constituent  un  des  meilleurs 
moyens  d’éviter  les  complications  du  coryza  aigu. 
Elles  ont,  d’ailleurs, toutes  les  indications  de  l’an¬ 
tisepsie  du  nez  et  de  ses  cavités  accessoires. 

c/l  Efficacité  :  en  fait,  les  inhalations  d’aldéhyde 
formiciue  procurent  de  très  bons  résultats  clini- 
(lues.^ous  connaissons  des  malades  qui  conservent 
précieusement  leur  petit  flacon  de  formol  etciui 
y  ont  recours  à  toute  menace  de  coryza  ;  depuis 
plusieurs  années,  nous  ont-ils  dit,  ce  traitement 
n’a  jamais  failli  chez  eux  à  ses  promesses. 

Enrésumé,les  inhalations  d’aldéhyde  formicjuc, 
pratiquées  comme  nous  venons  de  Tindicpier, 
constituent  une  excellente  médication  des  rhini- 
tes  aiguës  microbiennes  en  général  et  du  rhume 
de  cerveau  en  particulier.  D''  Lacroix. 
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PÉDIATRIE 


Clinique  d'ufcuiicheinents  Tarnicr  :  M.  le  P''  Budin. 

La  puériculture,  le  sein,  la  succion,  la 
dég-lutition  du  luit. 

.  11  y  a  7  ans  environ,  en  janvier  1899, je  commen- 
i;ai  ici  même  une  leçon  par  ces  mots,  cme  je  vous 
demande  la  permission  de  redire  :  «  Depuis  un 
certain  nombre  d’années,  la  place  prise  par  l’en¬ 
fant  dans  les  préoccupations  de  l’accoucheur  est 
devenue  de  plus  en  plus  grande.  Jadis  il  impor¬ 
tait  avant  tout  de  sauver  les  femmes. De  nos  jours, 
heureusement,  grâce  à  l’antisepsie,  la  morbidité 
obstétricale  a  été  considérablement  réduite  et  la 
mortalité  a  presque  disparu  dans  nos  salles  d’ac¬ 
couchement.  Aussi, moins  inquiets  sur  le  sort  des 
mères, les  accoucheurs  se  sont-ils  plus  préoccupés 
de  l’enfant.  C'est  pourquoi,  nous  avons  l’intention 
de  réserver  une  série  de  leçons  à  cet  important 
sujet  :  la  puériculture.  »  '  i 

Je  prononçai  ces  paroles  on  189.1,  mais  déjà,  en 
liS87  et  1888,  alors  que,  comme  agrégé,  j’étais  ] 
chargé  de  cours,  j’avais  eu  l’occasion  de  faire,  un 
premier  groupe  de  conférences  sur  l’allaitement, 
ses  difficultés,les  moyens  de  remédiera  celles-ci, . 

1  importance  des  pesées, etc.  I 

Plus  tard,  à  la  Charité  en  1892,à  la  Maternité  en 
189Ô,  189(5,  18'J7,  et  depuis  1898,  à  la  Clinique  Tar- 
nier,  j’ai  poursuivi  cet  enseignement  qui  a  pris 
une  grande  place  dans  mes  préoccupations.  Clia- 
([ùe  matin,  vous  le  savez,  nous  examinons  les 
courbes  de  poids  dés  enfants  et  nous  dirigeons 
les  mères.  V’ous  pouvez  suivre,  à  tour  de  rôle, 
ccttcconsultation  :  l’allaitement  justju’à  1  âge  de 
ans,  les  premières  semaines,  les  premiers  mois 
de  l'enfance,  et  ensuite  cette  périodes!  difficile  de  j 
la  dentition  et  du  sevrage  passent  successivement 
devant  vous.  j 

Ün  peut  dire,  d’ailleurs,  qu’actuellement  l'en¬ 
seignement  en  question  est  fait  à  Paris,  avec  soin,  j 
dans  plusieurs  hôpitaux,  à  la  Charité,  à  Tenon,  à  ! 
Saint-Antoine,  à  la  Maternité,  à  Lariboisière,  dans 
les  senices  d’enfants  malades  et  dans  certains 
dispensaires.  De  tous  côtés,  en  province,  l'étran-  ‘ 
ger,  dans  le  monde  entier,  il  commence  à  en  être  • 
do  même. 

Le  sujet,  à  la  vérité,  en  vaut  la  peine.  Le  but  ul¬ 
time  de  la  grosse3se,de  ces  9  longs  mois  pénibles, 
de  ces  heures  si  douloureuses  et  parfois  si  dange¬ 
reuses  de  l’accouchement,  c’est  l’enfant  ;  eh  bien  1 
cet  enfant, on  ne  doit  pas  le  laisser  mourir.  Or,  si 
l’on  compare  la  mortalité  des  nouveau-nés  à  la 
mortalité  humaine  en  général,  on  voit  que  c'est  i 
justement  nu  moment  delà  naissance,  dans  les  j 
douze  premiers  mois  de  la  vie,  que  l’être  humain 
succombe  en  plus  grand  nomlire  :  dans  les  villes 
particulièrement,  la  mortalité  des  nourrissons 
atteint  des  proportions  considérables,  fait  d’au-  ! 
tant  plus  à  déplorer  qu'en  France  le  chill're  des  1 
naissances  est  peu  élevé. 

Depuis  longtemps,  les  médecins  étudient  les  ) 
moyens  d'empêcher  les  enfants  de  mourir.  Les  1 
]ihilanlhropes  et  les  hommes  politiques  s’en  sont  j 


occupés,  à  leur  tour,  pour  atténuer  et  entraver  la 
dépopulation. 

Je  vous  rappellerai  qu’en  1874,  le  Parlementa 
voté  une  loi  de  protection  de  la  première  enfance, 
laloi  Roussel.  Puis,  à  1  inspiration  de  M.  Strauss, 
on  a  créé  pour  les  femmes  enceintes  l’asile  Ledru- 
Rollin  et  l’asile  Michelet.  Des  secours  ont  été  ob¬ 
tenus  pour  les  mères  pauvres,  des  ligues  ont  été 
fondées  contre  la  mortalité  intantile...  Vous  n’i¬ 
gnorez  pas,  du  reste,  quel  grand  mouvement  en¬ 
traîne  nos  contemporains  vers  les  études  socia¬ 
les  dans  le  but  de  diminuer  la  morbidité,  de  ren¬ 
dre  la  vie  plus  longue  et  moins  douloureuse. 

Dans  ces  conditions,  le  rôle  du  médecin  devient 
de  plus  en  plus  grand  :  sa  tâche  est  non  seule¬ 
ment  de  guérir,  mais  aussi  de  prévenir.  11  fau,t 
donc  que  vous  connaissiez  bien  ces  questions  re¬ 
latives  aux  nouveau-nés  et,  pour  vous  préparer  à 
vos  fonctions  futures,  je  crois  devoir  continuer, 
cette  année,  à  vous  parler  de  puériculture. 

Puériculture  !  mot  ancien  resté  longtemps' dans 
les  dictionnaires  et  dont  l’importance  est  consi¬ 
dérable.  Je  diviserai  son  exposé  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  je  m'occuperai  de  l’en  Tant  au 
sein,  de  l’allaitement  mixte  quand  la  mère  estin- 
suffisante,  de  l’allaitement  artificiel.  J’attirerai 
votre  attention  sur  les  particularités  de  la  denti¬ 
tion,  du  sevrage,  et  j’aurai  à  vous  mettre  au  cou¬ 
rant  des  institutions  (consultations  de  nourrissons, 
gouttes  de  lait,  pouponnières,  etc.),  qui  luttent 
’  contre  la  morlalité  infantile.  Je  co  isacrcrai  la 
'  seconde  partie  à  la  imériculturc  an  moment  de 
!  l’accouchement,  et  il  me  restera,  dans  une  troi- 
(  sième  partie,  à  vous  enseigner  la  puériculture 
j  avant  l'accouchement,  c'est-à-dire  les  conditions 
!  de  santé  des  parents  favorables  à  la  fécondation, 
les  conditions  pour  que  la  grossesse  arrive  à 
terme,  elC). 

Cola  dit,  j'aborde  l'étude  de  l'allaitement  et  je 
commencerai  aujourd’hui  par  des  notions  anal9- 
rniques  sur  le  sein  et  les  premières  voies  digesti¬ 
ves,  avec  les  déductions  pratiques  ([u’elles  com¬ 
portent. 


N  ous  connaissez  tous  la  constitution  do  lama- 
inellcet  vous  avez  appris  qu'elle  est  formée  de 
glandes  en  grappes  réunies  en  lobules,  réunis 
eux-mêmes  en  lobes  d’où  sortent  les  canaux  ga- 
lactophores  qui  aboutissent  au  mamelon. 

Dans  la  mamelle,  la  circulation  est  très  active. 
Les  artères  et  les  veines  sont  nombreuses  ;  aussi, 
pouvez-vous  voii-  sur  les  seins  des  bonnes  nourri¬ 
ces  une  circulation  veineuse  très  développée. 

Lorsque,  dans  votre  clientèle,  vous  serez  appe¬ 
lés  à  choisir  une  nourrice,  vous  apprécierez  déjà 
l'état  de  la  glande  mammaire  par  la  circulation 
veineuse.  Celle-ci  vous  montrera  (pi'il  y  a  un  or¬ 
gane  fonctionnant  d’une  façon  satisfaisante. 

A  côté  des  vaisseaux  sanguins,  se  trouvent  les 
lymphatiques.  Les  lymphatiquèsdu sein, profonds 
d’abord,  arrivent  ensuite  à  la  surface  et  se  diri¬ 
gent  vers  l’aisselle  pour  aboutir  aux  ganglions  de 
cette  région.  Vous  savez  que,  quand  il  existe  des 
fissures,  des  gerçures,  des  plaies  du  mamelon, 
des  matières  septiques  peuvent  pénétrer  par  ces 
portes  d'entrée  et  infecter  les  lymphatiques]: 


Correspwdaace  hebdomadaire 

{Suite). 

avTs 

Un  certain  nombre  de 
confrères  écrivent  ;  7ns- 
crii/e:(-moi  au  «Sou  médical» 
On  ne  peutque  leur  envoyer 
la  formule  d’adhésion  ;  il 
n'est  possible,  en  eflet,  de 
les  inscrire  que  lorsqu’ils 
auront  retourné  au  tréso¬ 
rier,  D'  Gassot,  à  Cheviily 
(Loiret),  ladite  formule  dû¬ 
ment  remplie  et  accompa¬ 
gnée  d’un  mandat  de  20  fr. 
montant  de  leur  cotisation 
annuelle. 

Le  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  «  Sou  médical  »  in¬ 
vite  les  adhérents  à  en¬ 
voyer  leur  cotisation  au 
Trésorier  avant  la  fin  de 
février.  II  leur  rappelle 
qu’à  partir  du  1"  mars  le 
trésorier  doit  faire  recou¬ 
vrer  par  la  poste  les,  cotisa¬ 
tions  qui,  statutairement, 
sont  alors  majorées  d’un 
franc  pour  frais  de  recou¬ 
vrement. 

Il  n’est  pas  envoyé  de 
reçu  pour  les  cotisations,  le 
talon  délivré  par  la  poste 
en  tenant  lieu. 


AVIS 

A  cette  môme  place,  page 
VI,  dans  le  dernier  numéro 
(u' 7)  au  lieu  dedoiiches  vjgi- 
Ha/es,lire:  toucher  vaginal. 

Nos  lecteurs  auront  déjà 
rectifié,  d’eux-mêmes,  cet 
ERBATUM 


AVIS 

Le  D'  Lucien  Graux, 
95,  avenue  Kléber,  Paris, 
membre  de  la  Commission 
permanente  des  stations 
hydrominérales  du  minis¬ 
tère  de  l'Intérieur,  et  char¬ 
gé  par  la  Sous-Gommlssion 
de-l’hygiène  de  réunir  tous 
les  documents  concernant 
l’hygiène  des  villes  d’eaux 
et  des  stations  climatiques, 
serait  heureux  de  recevoir 
tous  les  documents  concer¬ 
nant  cette  question  (rap¬ 
ports,  travaux,  arrêtés  mu¬ 
nicipaux). 

D'A.,  ràG.,  à  Concours. 
—  Par  l’intermédiaire  du 
Journal,  je  vous  prierai  de 
me  dire  si  un  médecin  de 
villes  d’eaux  exerçant  trois 
ou  quatre  mois  d’hiver  dans 
une  autre  localité  doit  avoir 
une  seconde  patente  pour 
celte  localité. 

Réponse.  —  Vous  serez 
imposé  au  droit  proportion¬ 
nel,  pour  tous  les  locaux 
où  vous  exercerez  votre 
profession.  La  patente  est 
établie  pour  l’année  entière. 

D' F.,  à  S.  Z.  à  Con¬ 
cours.—  Un  de  mes  clients, 
propriétaire  d’un  bar  res¬ 
taurant,  à  la  suite  de  mau¬ 
vaises  affaires,  est  parti 
sans  payer  personne.  J’ai 
fourni  ma  note  au  notaire 
qui  m’a  répondu  ;  «  les  au- 


NOUVEAU  SEL  DE  OUINiNE 
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Formiate  basique  de  quinine  Lacroix 


C2»H24Az202, 


aUlNOFORME 


Le  plus  soluble  et  le  plus  riche  des  Sels  connus 

renferme  87,56  9^  üe  quinine 
Donne  des  solutions  injectables  NEUTRES  et  INDOLORES 


H.  LACROIX  &  C‘e,  S9  et  SI,  Hue  Phüippe-de- Girard,  PARIS. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘°,  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Hhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéno  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  asesocoupafsons. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thormogèna  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  le#  pharmacies. 


UN  AVIS  PRESSANT  I 

Pour  éviter  des  confusions  regrettables  La  Société  des  .Eaux  de  g 
Châtel  Guyon  tient  à  prévenir  MM.  les  Médecins  qu’elle  n’a  ^ 
aucun  lien  avec  les  Pharmaciens  de  Châtel  Guyon  et  qu’axician  d’eux  0 
n’est  ni  son  préparateur  ni  son  dépositaire,  qu’elle  est  absolument  étran-  S 
gère  à  toutes  les  Pastilles  laxatives  dites  do  Châtel  Guyon  (?)  ;  ■qae  son  S 
S  seul  produit  laxatif  consiste  en  ses  Comprimés  de  CliâtelgTtyon-  ^ 
^  Gubler  (0.50  Mg  CI  et  Na  O  SO-)  et  que  ses  Pastilles  Châtelguyon-  ^ 
Sj  Gubler  sont  uniquement  digestives,  antiacides  et  antigazeuses.  0^ 
W  5o  %  aux  Médecins  sur  les  produits  de  Châtelgi.yon-Gubler.  Sj 
Efl  Echantillons  gratuits. 


Dépôt  G»  : 

BOUTY  &  C* 

I,  Rue  de  Châteaudun'^ 

^  PARIS 


EXTRAITdeMALT  tourtan 

Fabriqué  à  la  BraSSOrîe  TOUrtOÎ^  de  Tantouville 

j3ar  M.GRENET.  ancien  Préparateur  de  B^ASTEUR 

:tra.lt  de  nxalt  G.’ourtan  es't  le  seul  prcâalt  de  ce 
genre  présentant  les  avnntages  suivants  : 

^  !•  Très  peu  alcooligue,  très  agréaile,  il  est  indiqué  dans 

les  Affectioas  de  VEstomae  et  de  Vlatestin. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieux 
pour  les  nourrices. 

J  3»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  11  est 
r  un  puissant  adjuvant  corAtre  la  Neuraatbània  et 
les  Convalescences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/8  verre,  un  quart 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  couné  avec  de  l’eau  e 
ou  de  la  bière  légère.  i/ 


Suite  page  VI. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

très  créanciers  passent 
avant  le  docteur  car  le  dé¬ 
biteur  n’est  pas  mort  et  on 
ne  petit  donc  invoquer  la 
prérogative  de  dernière 
maladie  ».  On  a  vendu  le 
matériel.  Il  n’y  a  pas  eu 
de  quoi  payer  le  loyer  res¬ 
tant  dû  au  propriétaire  de 
l’immeuble. 

Voudriez-vous  avoirl’o- 
bligoanoe  de  me  dire  quels 
ôtaient  mes  droits  en  la 
circonstance. 

■  Mon  débiteur  ntétait  pas 
malade  au  moment  où  il  est 
parti,  sa  note  était  le  ré¬ 
sultat  de  plusieurs  visites 
faites  à  des  dates  plus  ou 
moins  éloignées  de  son  dé¬ 
part. 

Réponse,  —  Les  frais  de 
dernière  maladie  sont  bel 
et  bien  privilégiés,,  quelie 
que  soit  la  façon  dont  s’est 
terminée  cetle  inaladie  mort 
ou  déconfiture. 

Vous  devriez  dope  pas¬ 
ser,  dans  la  liquidation  de 
votre  client,  avant  les  autres 
créanciers, yoUsL  ce  qu’il  faut 
apprendre  à  Môssieu  le  no- 

Ge  sera,  d’ailleurs,  votre 
seul  dédommagement,  l’actif 
ne  laissant  pas  même  de 
quoi  payer  le  propriétaire, 
après  lequel  vous  venez . 

D'  Ch.  G..,  à  M..,  à  Con- 

Monsieur  le  rédacteur  en 
chef. 

Vous  avez  publié, dans  vo¬ 
tre  dernier  numéro,  un  ar¬ 
ticle  intitulé  ;■  «  Le  médecin- 
major  de  nos  campagnes  », 
où  est  développé  un  projet 
de  fonctionnarisation  des 
médecins.  Ce  projet,  vous 
le  condamnez  bien  sévère¬ 
ment,  il  me  semble,  étant 
donné  le  ton  de  bienveil¬ 
lance  à  notre  égard  dont  il 
est  empreint.  Certes,  ii  est 
passible  de  nombreuses  ob¬ 
jections,  mais  à  notre  épo¬ 
que  où  toutes  les  manifes¬ 
tations  de  l’activité  indivi¬ 
duelle  tendent  invincible¬ 
ment  à  être  régies  par  une 
collectivité,  c’est-à-dire  à 
être  fonctionnarisées,  en  at¬ 
tendant  qu’elles  soient  so¬ 
cialisées,  il  vaut  qu’on  l’é¬ 
tudie  et  qu’on  y  réfléchisse. 
Vous  y  objectez  justement 
que  le  choix  du  médecin  est 
une  nécessité.  On  pourrait 
peut-être  concilier  les  deux 
termes.  Les  communications 
deviennent  plus  faciles  et 
le  jour  viendra  où  la  dis¬ 
tance  ne  comptera  guère. 
On  pourrait  donc  constituer 
dos  groupements  plus  nom¬ 
breux  et  y  aflecter  plusieurs 
médecins.  Le  chiffre  d’un 
médecin  pour  5.000  habi¬ 
tants,  donné  par  votre  cor¬ 
respondant  est  manifeste¬ 
ment  insuflisant,  car  on 
abuse  volontiers  du  méde¬ 
cin  qu’on  ne  paye  pas,  mais 
on  pourrait,  par  exemple, 
ail'ecter  cinq  médecins  à  uii 
groupement  de  10.000  habi¬ 
tants.  Ceux-ci  auraient 
ainsi  un  choix  très  suffi¬ 
sant  et  pour  le  traitement 
moyen  de  10.000  francs. 

Suite  page  IX. 


Employée  dans  tontes  les  grandes  Névroses  : 

HYSTÉRIE  -  ÉPILEPSIE  -  CHORÉE 

_ _  déterminant  l’attaque  convulsivante  dans  l’épilepsie  est 

intimement  liée  aux  intoxications  nutritives. 

Les  échanges  organiques  se  trouvent  modifiés  biologiquement  chez  les 
épileptiques  et  cette  nutrition  viciée  amène  l’élaboration  de  produits 
anormaux  (toxines-uréides)  qui  déterminent  l’hypertoxioité  du  sang  et 
de  la  lyrnnhe.  C’est  ainsi  que  pendant  les  quelques  jours  qui  précèdent 
l’attaque,  ,es  urines  des  épilentiques  sont  toutes  hypertoxiques  et 
donnent  fréquemment  d’une  façon  positive  la  djazo-réaction  de  Erlich. 

La  conception  pathologique  que  nous  venonsode  résumer,  rend  parfai¬ 
tement  compte  des  symptômes  observés  dans  les  grandes  névroses. 

L’état  du  sujet  sera  donc  d’autant  meilleur  que  l’élimination  des  déchets 
«  toxines,  uréides,  indican  »  se  fera  plus  vite.oll  est  donc  en  rapport  avec 
l’état  des  reins  et  des  autres  organes  d’élimination  de  l’économie. 

La  Bromocarplne  est  une  préparation  pharmaceutique  préparée  sur 
ces  principes;  elle  comprend  l'association  de  lu  pilocarpine  aux  bromures 
alcalins.  Par  son  usage,  la  transpiration  chez  le  malade  est  plus  accentuée, 
la  respiration  cutanée  s’effectue  bien,  la  diurèse  est  plu.s  abondante,  la 
bromuration  intensive  devient  sans  dangers.  Cette  prépr""*’ — 
depuis  quelque  temps  dans  la  thérapeutique  courante,  offri 
un  précieux  remède,  et  aux  médecins  la  garantie  que  l’oi 
dans  tous  les  médicaments  de  cette  importance. 

^  „ 
Forme .  SIROP  GLYGÉRINÉ  très  tolérable  au  goût. 

Pas  de  Bromisme,  Pas  d’intolérance  gastrique. 
Capacité .  500  c/o. 

’loses . Enfants  :  1  à  6  cuillorces  à  café,  —  Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  houclie  par  jour, 
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d’où  une  lymphangite,  que  l’on  a;  sotivent  beau¬ 
coup  de  peine  à  éviter.  Les  gerçures,  en  question, 
se  produisent  surtoutchez  les  femmes  récemment 
accouchées  et  chez  celles  qui  n’ont  pas  pris  de 
soins  pendant  la  grossesse,  Les  succions,  souvent 
trop  prolongées  de  l’énfant,  déterrninent  une  ma¬ 
cération  de  l’épiderme,  voire  des  petits  hémato¬ 
mes  du  mamelon;  l’épiderme  tombe,  et  il  s’ensuit 
une  gerçure.  Si  la  petite  plaie  s’infecte,  vous  voyez 
apparaître  des  traînées  rouges  de  lymphangite, 
avec  de  la  fièvre,  et  quelquefois  — plus  rarement, 
lorsque  les  lymphatiques  profonds  sont  touchés 
—de  la  tuméfaction  du  sein.  Cette  fragilité  de  l’é¬ 
pithélium  du  mamelon  et  ces  lymphangites  doi¬ 
vent  être  bien  connues, 

Je  vous  ai  parlé  également  des  canaux  galacto- 
phores qui  aboutissent  au  mamelon.  Dans  la  ré¬ 
gion  sous-aréoiaire  et  sous  le  mamelon,  ces  ca¬ 
naux  présentent  des  dilatations  ou  sinus  lactifères. 
Le  lait  descend  dans  ces  parties  ectasiées  et  s’y  ac¬ 
cumule.  Désirez-vous  savoir  si  une  femme  a  du 
lait, n'oubliez  pas  de  tenir  compte  de  cette  dispo¬ 
sition.  Je  vois  parfois,  dans  ces  circonstances,  les 
élèves  presser,  tirer  sur  le  mamelon  do  la  nourri¬ 
ce  :  malgré  leurs  ellbrts,  il  ne  sort  pas  une  goutte 
de  lait.  Pour  faire  jaillir  le  lait,  il  faut  appuyer 
non  sur  le  mamelon  mais  sur  le  sein  et  sur  la  ré¬ 
gion  sous-aréolaire (au niveau  des  sinus). 

Autre  considération.  Les  canaux  galactophores 
aboutissent  finalement, à  l’extérieur,  à  l  extrémité 
du  mamelon.  Celui-ci  est-il  en  contact  avec  du  pus 
ou  est-il  enfiammé,  les  canaux  galactophores  peu¬ 
vent  s’infecter  et  il  s’ensuit  une  galactophorite. 
En  pareil  cas,  l’inllammation  gagne  de  suite  la 
profondeur,  les  lobules  de  la  glande,  où  se  forme 
du  pus.  Ce  pus  est  quelquefois,  avalé  par  l’enfant 
dont  il  irrite  les  voies  digestives.  D’autres  fois,  il 
reste  dans  l’épaisseur  de  la  glande,  le  canal  galac- 
tophore  étant  trop  étroit  pour  le  laisser  sortir,  et 
il  donne  lieu  à  un  abcès  que  l’on  ouvre  ou  plutôt 
que  l’on  ouvrait  jadis.  On  doit  savoir  reconnaître 
ce  pus  et  l’évacuer  par  des  moyens  non  sanglants. 
Lorsque  des  symptômes  inflammatoires  mam¬ 
maires  se  montrent  sans  lympliangite  et  (jue  vous 
trouvez  des  noyaux  dans  le  soin,  exercez  sur  ces 
noyaux  des  pressions  convenables  et  vous  arrive¬ 
rez  à  amener  progressivement  au  deliors  du  pus 
véritable  que  vous  ne  confondrez  pas  avec  du  lait. 
Vous  guérirez,  de  cette  manière,  les  femmes  par 
une  simple  expression. 


La  mamelle  fournit  un  lait  (jui  va  pénétrer 
dans  le  tube  digestif  de  l’enfant. 

Examinons  d’abord  comment  se  font  la  succion 
et  la  déglutition. 

Pendant  la  succion,  le  bout  du  sein  de  la  mère 
est  mis  dans  la  bouche  de  l’enfant.  Les  lèvres  de 
ce  dernier  s’appuient  autour  du  mamelon  et  fer¬ 
ment  hermétiquement  la  cavité  buccale.  La  langue 
se  retire  de  haut  en  lias  et  un  peu  d'avant  en  ar¬ 
rière,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  faire  le  vide 
et  d’amener  le  lait  dans  la  bouche. Au  moment  de 
la  succion,  l’enfant  peut  respirer. 

Le  lait  franchit  ensuite  le  pharynx  pour  toml)er 
dans  l’œsophage.  Pendant  ce  teinps,  d’une  part, 
le  voile  du  palais  se  relève,  s’applique  sur  les  corps 
vertébraux  et  clôt  les  fosses  nasales,  et  d’auti'c 
partie  larynx  subit  un  mouvement  d’ascension, 
au  cours  duquel  l’épiglotte  s’incline  au-dessus  de 
la  glotte  pour  protéger  les  voies  aériennes  infé¬ 


rieures.  La. respiration,  dès  lors,  n’est  plus  possi¬ 
ble  et  le  lait  pourra  sans  danger  passer  de  la  ca-, 
vité  buccale  dans  l’œsophage, 

De  ces  notions  anatomo-physiologiques  résid- 
tent  quelques  considérations  pratiques  qui  ne 
sont  pas  sans  importance. 

Le  nourrisson;  vous  ai-je  dit,  peut  continuer  à 
respirer  pendant  la  succion.  Lorsque  l’enfant  est 
au  sein  et  que  vous  voulez  l’en  retirer,  vous  vous 
remémorerez  utilement  cette  particularité.  Com¬ 
ment  obliger  un  enfanta  quitter  le  sein  ?  Si  vous 
prenez  sa  tête  et  que  vous  tiriez,  il  ne  lâchera  pas 
et  vous  ferez  mal  à  la  nourrice,  sans  résultat. Vous 
avez  un  moyen  beaucoup  plus  simple.  Pour  vi¬ 
vre,  il  faut  respirer.  Or,  le  nourrisson  qui  tète  a  la 
bouche  fermée  et  il  ne  lui  reste  que  les  fosses  na¬ 
sales  comme  passage  de  l’air.  Si  donc  vous  fer¬ 
mez  ses  narines,  il  est  bien  obligé  d’ouvrir  la  bou¬ 
che  et  de  quitter  le  sein.  En  fait,  cette  petite  ma¬ 
nœuvre  permet  toujours  instantanément,  sans 
lutte  et  sans  douleur,  ni  pour  lanière  ni  pour  l’en¬ 
fant,  de  séparer  un  nourrisson  du  sein  de  sa 

Autre  point  intéressant.  Désirez-vous  savoir  si 
l’enfant  qui  est  au  sein  tette  réellement  ?  Pour  vous 
en  assurer,  vous  avez  deux  procédés.  Ecoutez,  et 
vous  entendez,  par  instants, un  bruit  de  glou-glou. 
Le  second  procédé  de  contrôle  est  plus  anatomi- 
([ue.  Le  larynx  s’élevant  à  chaque  mouvement 
de  déglutition,  il  suffit  deprendre  entre  les  doigts 
la  pomme  d’Adam  et  d’apprécier  si  elle  reste  ou 
non  immobile. 

J’aurai  à  vous  signaler  encore  d’autres  petits 
faits  utiles  à  connaître.  L’enfant,  pour  bien  téter, 
doit  bien  respirer  et  avoir  les  fosses  nasales  libres. 
Qr,  parfois,  le  sein  vient  appuyer  sur  les  narines 
et  les  obstruer.  Aussi,  voyez-vous  les  nourrices 
presser  avec  un  doigt  sur  la  partie  supérieure  du 
sein,  non  pas  pour  faire  sortir  le  lait  (celui-ci  ar¬ 
rive  dans  la  bouche  par  succion),  mais  pour  libé¬ 
rer  l’entrée  des  narines.  Il  arrive  que  les  nourri¬ 
ces  oublient  de  le  faire,  soit  qu’elles  s’endorment 
le  jour  avec  leur  enfant  au  sein, soit  qu’elles  don¬ 
nent  le  sein  la  nuit  sans  se  lever;  certains  enfants 
meurent  ainsi  asphyxiés. 

Le  coryza  trouble  également  l’alimentation  des 
nouveau-nés.  L’enfant  atteint  de  coryza  tetle  mal 
et  avec  grande  difficulté.  Jadis,  sur  les  courbes 
do  poids,  nous  observions  des  chutes  et  nous 
voyons  qu’elles  co'i'ncidaient  avec  des  coryzas.  Au¬ 
jourd’hui,  connaissant  l’importance  de  cette  peti¬ 
te  affection,  nous  prenons  des  mesures  pour  que 
rcnfanl  n’en  souffre  pas.  . 

De  même,  la  succion  est  défectueuse  chez  le 
nourrisson  atteint  de  bec  de-lièvre,  destomatite; 
il  est  bon,  alors,  de  surveiller  les  tétées. 

Vous  avez  vu  que  le  pharynx  communic[uait 
avec  les  voies  aériennes,  en  haut  et  en  bas.  Lors- 
(|ue  l’enfant  est  couché  sur  le  dos,  s’il  a  des  régur¬ 
gitations,  le  lait  peut  s’échapper  dans  les  fosses 
nasales  et  le  larynx.  On  ne  doit  donc  pas  coucher 
les  nouveau-nés  sur  ledos,  mais  sur  le  côté.  Par- 
rot  a  montré  que  quand  du  lait  mêlé  de  suc  gas 
trique  pénétrait  dans  les  poumons,  il  se  faisait 
an  certain  degré  de  digestion  du  tissu  pulmo¬ 
naire. 

Enfin,  il  est  des  nouveau-nés  chétifs,  chez  les¬ 
quels  les  mouvements  de  succion  et  de  dégluti¬ 
tion  sont  impossibles.  Les  uns  sont  encore  capa¬ 
bles  de  déglutir,  mais  n’ont  pas  la  vigueur  néces¬ 
saire  pour  tirer  le  lait  du  sein.  A  ceux-là,  il  faut 
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remplir  la  bouche  et  donner  du  lait  au  verre  ou 
à  la  cuiller.  D’autres  n’ont  même  pas  assez  de  vi¬ 
talité  pour  déglutir.  Chez  eux,  le  gavage  est  indis¬ 
pensable.  On  arrive  aussi, quelquefois,  à  faire  pas¬ 
ser  le  lait  dans  l’œsophage  en  le  versant  simple¬ 
ment  dans  les  fosses  nasales, d’où  il  descend  dans 
le  pharynx.  - 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  l’action  clinique  du  chlorhydrate 

de  cotarnine  ou  Styptîcine  dans  les 

hémorrhagies  de  l’appareil  utéro-an- 

nexiel  de  la  iemme  {Suite). 

II.  Hémorragies  liées  aux  métrites  et  aux 
déviations  utérines  1 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  étudié 
ici  même (1|,  les  hémorrhagies  de  la  puberté,  de  la 
ménopause  et  la  dysménorrhée.  Nous  avons  cher¬ 
ché  qu’elle  action  pouvait  avoir  sur  elles,  la  Styp- 
ticine,  agent  vaso-constricteur  et  analgésique. 
Ainsi,  nous  avons  été  amenés  à  conclure  que,  si 
l’action  hémostatique  de  la  Stypticineestau  moins 
aussi  nette  que  celle  de  l’hydraslis  et  de  l’ergot, 
ce  médicament  leur  est  pratiquement  supérieur, 
en  raison  de  sa  constance  thérapeutique  et  de 
son  action  sédative. 

Examinons  aujourd’hui  comment  cette  double 
inlluence  se  poursuit  encore,  lorsqu’il  s’agit  de 
traiter  les  hémorrhagies  de  la  métrite  et  de  certai¬ 
nes  déviations  utérines. 

Le  syndrome  utérin  de  Pozzi  enseigne  que  l’hé¬ 
morrhagie  est  l'un  des  symptômes  habituels  aux 
alïections  métritiques.  Apparaissant  au  moment 
ou  en  dehors  de  la  période  cataméniale,  elle  est 
parfois  si  tenace,  si  abondante,  que  le  curettage 
et  môme  l’hystérectomie  peuvent  être  indi¬ 
qués. 

Presque  toujours,  cependant,  avant  ce  moment 
critique,  et  pour  essayer  de  l’éviter,  le  praticien 
s’adresse,  non  sans  succès,  d’ailleurs,  aux  agents 
médicaux  vaso-constricteurs.  Il  est  donc  néces¬ 
saire  de  le  renseigner  à  ce  point  de  vue  sur  l’ac¬ 
tion  clinique  de  la  Stypticinc. 

Malgré  le  peu  de  fréquence  des  lésions  utérines 
isolées,  c'est-à-dire  existant  sans  lésions  annexiel¬ 
les,  il  nous  a  été  possible  de  réunir  15  cas  de  mé¬ 
trite  fongueuse  simple;  que  nous  avons  aussitôt 
traités  par  la  Stypticine.  Us  vont  maintenant  ser¬ 
vir  de  base  à  cette  étude  ;  mais,  pour  abréger, 
ex[)osons  seulement  les  3  observations  suivan¬ 
tes  : 

Obs.  I.—  Chez  une  femme  de  29  ans,  ayant  fait 
une  fausse  couche  5  mois  auparavant,  des  hémor¬ 
rhagies  profuses  s’étaient  manifestées  au  bout  de 
20  jours  environ.  Ln  curettage,  lait  le  7  juillet 
190,'),  avait  amené  une  période  d'accalmie  d’un 
mois  et  demi  ;  puis,  les  règles  devinrent  à  nou¬ 
veau  très  abondantes,  il  survint  des  métrorrha- 
gies,  un  peu  de  leucorrhée  et  des  douleurs  lom¬ 
baires  vives.  Au  début  de  septcinl)re,  nous  avons 
vu  cette  malade,  qui  avait  depuis  la  veille  des 
hémorrhagies  intermittentes.  L’utérus  était  gros. 


le  col  entrouvert  et  sanguinolent,  montrant  une 
ulcération  rouge  vif.  Les  annexes  étaient  saines. 

11  s’agissait  d’une  métrite  hémorrhagique  posi 
abortum. 

Contre  ces  hémorrhagies  et  ces  douleurs,  nous 
avons  fait  prendre  tout  d’abord  6  tablettes  de 
Stypticine  par  jour,  c’est-à-dire  30  centigr.  de 
principe  actif.  Dès  le  surlendemain,  les  pertes 
sanguines  diminuèrent  nettement  d’abondance 
et  s’arrêtèrent  complètement  au  bout  de  ,â  jours. 
La  Stypticine  fut  continuée  à  raison  de  4  tablettes 
pro  aie  les  jours  suivants,  car  la  période  mens¬ 
truelle  était  proche  (14  septembre).  Les  règles  fu¬ 
rent  beaucoup  moins  abondantes  et  durèrent  7 
jours,  alors  que,  d’habitude,  elles  persistaient 
1  pendant  2  semaines  environ.  Les  douleurs  lom¬ 
baires  étaient  calmées. 

Les  hémorrhagies,  cependant,  reparurent  11 
jours  plus  tard  et,  de  nouveau,  15  tablettes  de 
Stypticine  par  24  heures  parvinrent  à  les  arrêter. 
Etant  donnée  la  gravité  de  ce  cas.  chez  une  fem¬ 
me  obligée  de  travailler  à  des  ménages  et  qui  ac¬ 
ceptait  très  bien  la  possibilité  d’un  second  curet¬ 
tage,  celui-ci  fut  tenté  après  la  période  mens¬ 
truelle  du  mois  d’octobre.  Depuis  lors,  il  survint 
encore  quelques  pertes  sanguines,  mais,  cette 
fois,  la  Stypticine  les  arrêta  définitivement. 

Obs.  2.—  Une  femme  de  25  ans,  marié  depuis 
2  mois,  présentait  des  hémorrhagies  d’abondance 
variable  depuis  une  semaine.  C’était  une  conges¬ 
tive,  elle  avait  eu  souvent  des  règles  profuses, 
mais  jamais  de  métrorrhagie.  11  existait  aussi 
une  très  légère  leucorrhée  et  des  douleurs  hypo¬ 
gastriques  et  lombairesplus  violentesque  d’habi¬ 
tude...  Utérus  un  peu  gros,  sans  ulcération.  Cul- 
de-sac  latéral  gauche  très  légèrement  sensible  aü 
toucher.  Avec  quelques  réserves  sür  l’origine  dé 
cette  métrite,  nous  avons  donné  des  injections  au 
permanganate  et  5  tabletttes  de  Stypticine  par  24 
heures  ;  les  hémorrhagies  s’arrêtèrent  complète¬ 
ment  en  trois  jours  de  traitement  1 1  les  douleurs 
disparurent.  Le  médicament  fut  encore  continué 
pendant  plusieurs  jours,  et  recommandé  à  rai¬ 
son  de  4  tablettes  pour  la  semaine  qui  précé¬ 
derait  les  règles  à  venir.  Les  menstrues  furent 
presque  normales  .et  durèrent  5  jours.  Par  la 
suite,  les  métrorrhagies  n’ont  pas  reparu  car  la 
malade  continue  l’usage  de  la  Stypticine  au  mo¬ 
ment  de  ses  règles. 

Pourquoi,  malgré  ces  bons  résultats  momenta¬ 
nés,  la  Stypticine  a-t-elle  été  insuffisante  dans  le 
premier  cas,  et  au  contraire  nettement  curative 
dans  le  second  ?  C’est  <iu’à  notre  avis,  la  premiè¬ 
re  malade  présentait  un  utérus  trop  profondé¬ 
ment  atteint,  avec  des  dilatations  vasculaires  an¬ 
ciennes  et  très  développées,  une  muqueuse  fria¬ 
ble,  nettement  fongueuse,  très  boursouflée  avec 
cctropion,  et  aucun  agent  vaso-constricteur  ne 
pouvait  avoir  assez  de  puissance  pour  remplacer 
ici  la  curette. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  s’agissait 
d'une  congestive.  L’affection  était  récente,  la  mu¬ 
queuse  pas  encore  profondément  altérée,  et  la 
vaso-constriction  pouvmit  facilement  éviter  le  re¬ 
tour  des  accidents  hémorrhagiques.  Et,  même,  si 
la  malade  se  soumet  pendant  quelques  mois  en¬ 
core,  au  moment  de  ses  menstrues,  à  l'influence 
du  médicament,  elle  parviendra  certainement, 
par  l’atténuation  régulière  de  ses  congestions  ca¬ 
taméniales,  à  éviter  l’installation  de  la  métrite 
fongueuse. 


(1)  yoir  le  Concours  médical,  n"  4,  1906. 
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Obs.  ni.  —  Femme  de  3SaQS,  atteinte  de  mé- 
trite  hémorrhagique  post  abortum.  Les  pertes  san¬ 
guines  étaient  si  fréquentes  qu’on  ne  pouvait  plus 
reconnaitre  l’époque  des  règles.  Etat  anémique 
prononcé,  douleurs  névralgicfues. 

L’usage  de  la  Stypticine,  prise  d’abord  à  la  dose 
de  5  tablettes  par  jour,  puis  de  trois  tablettes 
les  mois  suivants  et,  cela,  pendant  2  semaines  par 
mois,  séparées  chaque  fois  par  un  repos  de  8 
jours,  diminua  nettement  les  hémorrhagies  et  ré¬ 
gularisais  menstrues  ;  les  névralgies  sont  deve¬ 
nues  plus  fugaces  et  l’état  général  s’est  amélioré. 

Dans  plusieurs  autres  cas  de  métrite  fongueu¬ 
se  précédemment  traités  par  le  curettage,  et  pré¬ 
sentant  encore  parfois  des  hémorrhagies  profu¬ 
ses,  la  Stypticine  a  effacé  très  nettement  ce  symp¬ 
tôme. 

Si  l’on  observe  maintenant  l’action  de  ce  remède 
sur  les  hémorrhagies  des  métrites  banales  ac¬ 
compagnées  de  forte  leucorrhée  et  de  douleurs, 
on  a  vite  fait  de  remarquer  l’action  sédative  et 
nettement  hémostatique  de  la  Stypticine.  Citons 
9  cas  demétrîte  parenchymateuse  avec  pertes  san¬ 
guines  et  3  cas  d’hémorrhagie  succédant  à  des  ac¬ 
couchements  récents.  Ici,  l’action  hémostatique 
est  très  rapide,  et  il  faut  faire  encore  entrer  en 
lipe  de  compte  l’action  du  médicament  sur  les 
fibres  musculaires  de  l'utérus  relâché 
iVlaisilimnorte,  à  notre  avis,  de  taire  une  dis¬ 
tinction  clinique  quand  ils’agit  de  traiter  les  lié- 
morrliagies  utérines.  11  faut,  dans  la  métrite  fon¬ 
gueuse,  séparer  les  cas  où  l’on  rencontre  des  al¬ 
térations  vasculaires  anciennes  et  profondes  pou¬ 
vant  donner,  d’après  Quénii  il),  l’apparence  d’un 
véritable  tissu  caverneux, et  s'étendant  môme, sui¬ 
vant  Pillet  (2,)  et  Pichevin  (3),  à  toute  l’épaisseur 
du  muscle  utérin,  et,  d’autre  part,  les  cas  de  mé¬ 
trite  hémorrhagicjue  récente  ayant  pour  substra¬ 
tum  anatomique  des  néoformations  demapillai- 
rcs  très  superliciels,  très  voisins  de  la  surface'  li¬ 
bre. 

.\ous  pensons,  en  effet,  que,  dans  la  première 
catégorie,  le  traitement  médical  par  n’importe 
quel  vaso-constricteur  n’est  qu'un  palliatifetqu’il 
faut  recourir  à  l’intervention  sanglante.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  la  Stypticine,  mieux  que 
Ihydrastis,  aura  une  action  décongestive  très  suf¬ 
fisante  pour  arrêter  révolution  des  lésions  vas¬ 
culaires.  Même  après  curettage,  s’il  survient  en¬ 
core  quelques  écoulements,  on  trouvera  dans  la 
Stypticine  le  vrai  moyen  de  les  arrêter. 

.  Et  c’est  enfincontre  les  hémorrhagies  symptoma¬ 
tiques  de  tou  te  autre  affection  utérine  que  la  Styp¬ 
ticine  estlc  meilleur  des  vaso-constricteurs.  Il 
.semble  même  que  ce  médicament  ait  une  action 
élective  à  ce  point  do  vue,  car,  en  dehors  de  ses 
propriétés  calmantes  pour  la  douleur,  il  paraît 
sans  action  sur  la  leucorrhée. 

L’usage  des  ovules  médicamenteux  reste  donc 
indiqué  en  pareil  cas. 

Mais,  donnons  toujours  la  Stypticine  à  doses 
prolongées  et.  autant  que  possible,  avant  le  mo¬ 
ment  présumé  des  hémorrhagies. 

déviations  utérines .  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici 
de  l’antéflexion,  si  fréquente  chez  la  jeune  fille, 
et  caractérisée  surtout  par  la  dysménorrhée.  Nous 


savons,  en  éflet,  que,  dans  ce  cas, la  Stypticine  est 
très  puissante.  L’antéversion  est  peu  fréquente; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  rétrodéviations. 

Les  classiques  enseignent  que  la  rétroversion 
est  généralement  causée  par  la  grossesse  et  les 
infections  qui  l’accompagnent.Les  ligaments  per¬ 
dent  leur  tonicité, la  métrite  s'installe, et  l’utérus, 
augmentant  de  poids,  bascule.  Les  hémorrhagies 
qui  accompagnent  cette  déviation  se  rattache¬ 
raient  donc  à  la  métrite  et,  dans  ce  cas,  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  y  revenir. 

Mais  il  existe,  n’en  déplaise  aux  classiques,  des 
cas  de  rétroversion  sans  lésions  métritiques  réel¬ 
les.  Nous  en  avons  quelques  observations.  Riche- 
lot  (1)  a  montré  que  ces  déviations  se  présentent 
en  dehors  de  1  infection  et  de  la  puerpéralité.  El¬ 
les  existent  même  chez  les  vierges.  La  faiblesse 
des  ligaments  et  l’arthritisme  sont  seuls  en  jeu. 

C’est  dans  trois  cas  de  ces  rétroversions  primi¬ 
tives  s’accompagnant  de  douleurs  lancinantes  et 
de  ménorrhagie  profuse,  que  3  tablettes  de  Styp¬ 
ticine  par  jour,  avant  les  règles,  et  4  ào  à  ce  mo¬ 
ment,  ont  fait  disparaître  ces  douleurs  et  ces  per¬ 
tes  sanguines  exagérées.  Il  nous  a  paru  que  la 
Stypticine,  par  la  décongestion  qu’elle  exerce  sur 
l’utérus,  en  facilite  le  redressement.  Le  résultat 
hémostatique  est  peut-être  plus  rapide  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  métrite  ordinaire,  ce  que  nous  ex¬ 
pliquons  par  ce  fait  que,  dans  la  rétroversion 
primitive, les  congestions  sont  purement  mécani¬ 
ques  et  ne  sont  pas  entretenues  par  l’infection 
locale. 

U  ne  de  ces  malades  présentait  aussi  des  hémor- 
ro'ides,  et  cette  affection  a  disparu  en  5  à  6  jours 
grâce  à  la  Stypticine. 

Nous  avons  observé  encore  plusieurs  cas  de  ré- 
trollcxion,  mais  elles  étaient  liées  à  des  lésions 
annexielles  ;  aussi  les  renvoyons-nous  au  chapi¬ 
tre  suivant. 

En  matière  de  conclusion,  nous  dirons  que  la 
Stypticine  nous  a  paru  e.xercer  sur  les  hémorrha¬ 
gies  des  métrites,  et  des^  déviations  utérines  une 
action  peut-être  plus  sûre  et.  surtout,  çlus  cons¬ 
tante  que  celle  de  I  hydrastis  canadensis. 

Mais  il  ne  faut  pas  demander  à  un  remède  plus 
qu’il  ne  peut  donner,  et  il  est  des  cas,  certaines 
métrites  fongueuses,  parexemple,  où,  malgré  l’ar¬ 
rêt  momentané  des  hémorrhagies,  l’opération 
s’impose  encore.  Mais,  quand  il  s’agira  de  métri¬ 
tes  ordinaires  ou  de  métrites  hémorrhagiques  ré¬ 
centes,  ou  encore  d’utérus  fongueux  précédem¬ 
ment  soumis  au  curettage  et  de  déviations  utéri¬ 
nes,  nous  pouvons  affirmer  que  le  praticien  trou¬ 
vera  dans  la  Stypticine  un  agent  vaso-constricteur 
énergique  et  suffisamment  analgésique.  Il  devra 
seulement  ne  pas  perdre  de  vue  que,  pour  don-' 
ner  son  maximum  d’elTet,  ce  remède  doit  être 
prescrit  pendant  8  à  10  jours  de  suite  aux  doses 
de  3  à  ti  et  7  tablettes  suivant  les  cas. 

(d  suivre.) 

D''  M.  Nigouc, 
Médecin  en  chef 

du  Dispensaire  delà  Préfecture  de  la  Seine. 


{VjB'uU.  de  ta  Soc.  de  chimrgie.lSdS. 

(2)  Guy.  hebd.  de  méd.  et  de  chir.,  1896,  n°  36,  p.  423. 

(3)  Guy.  méd. de  Paris,23  aov.1905. 


(1)  Chirurgie  de  l'utérus  du  vagin  et  de  la  vulve,  1902, 
Moin,  éditeur. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 

Prophylaxie  et  thérapeutique  des 
rhumes. 

Un  rhume  !  Ce  n'est  rien  et  nous  avons  habi- 
Uü  nos  clients  à  traiter  ce  rien  par  le  mépris  ! 

Eh  bien,  n’en  déplaise  à  l’optimisme  dont  no¬ 
tre  siècleest  rempli,  un  rhume  est  souvent  grave 
ar  ses  conséquences,  et  grave  à  tous  les  âges  de 
i  vie,  car  il  est  en  général  le  premier  pas  dans 
la  tuberculose,  dans  l’emphysème,  et  dans  le 
catarrhe  bronchique. 

On  ne  sait  jamais  ce  qu’il  peut  y.  avoir  derrière 
un  rhume. 

Il  est  certain  que  le  médecin  est  rarement  con¬ 
sulté  pour  ce  léger  et  fréquent  incident,  et  neuf 
fois  sur  dix,  quand  il  est  consulté,  il  n’a  d'autre 
but  que  de  rassurer  son  client  qui  ne  demande 
que  cela,  et  il  se  retire  sans  donner  d’ordonnance. 

Eh  bien  !  c’est  là  une  grosse  faute  ;  et  c'est  don¬ 
ner  une  prime  à  la  négligence,  laquelle  négli¬ 
gence  devient  Une  habitude  qui  peut  avoir  des 
suites  graves. 

11  est  cependant  un  moyen  simple  de  traiter 
ce  rhume, et  en  même  temps  de  prévenir  les  sui¬ 
vants  ;  ce  moyen  c’est  l’Eau  Bonne. 

Un  quart  de  litre  d’EaU-Bonne  en  deux  fois, 
coupc  avec  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  pour 
un  adulte,  et  répété  pendant  une  semaine,  le 
rbume  sera  radicalement  guéri  ;  un  demi-quart 
de  litre  pris  delà  même  façon  pour  les  enfants 
de  huit  à  douze  ans,  et  un  seizième  pour  ks  en¬ 
fants  au-dessous  de  cet  âge  ;  deux  cuillerées  poul¬ 
ies  nourissons. 

Voilà  un  remède  bien  simple  et  dont  je  garan¬ 
tis  l  eflicacité,  vous  pouvez  essayer. 

Plusieurs  confrères  exerçant  à  la  campagne  et 
obligés  à  de  longues  courses  pendant-la  mauvaise 
saison,et  qui  étaient  enrhumés  depuis  l’automne 
jusqu’àla  lin  du  printemps. ontmisce  traitement 
en  pratique  pour  eux-mêmes  et  ne  s’enrhument 
plus.  Quelques-uns  mêmes  prennent  l’Eau-Bon¬ 
ne  à  titre  purement  préventif  et  s’en  trouvent 
admirablement  ;  eten  font  profiter  ceux  de  leur 
clients  qui  présentent  une  susceptibilité  des 
bronches. 

C’est  là  de  la  bonne  prophylaxie,  et  une  théra¬ 
peutique  des  plus  faciles  à  suivre  ;  et  suivant  le 
vieux  cliché  :  l’essayer,  c’est  l’adopter. 

D"-  Léon  Leriche. 


DÉONTOLOGIE  HOSPITliLIËRE 

Les  detmirs  des  élèves  dans  les 
hôpitaux. 

ParM.  le  docteur  A.  Guinaru, 
Cliirurgien  do  riIôtcl-Dieu. 

Leçon  d'ouverture. 

Messieurs, 

Je  suis  vraiment  impressionné  de  vous  voir  si 
nombreux  autour  de  moi  et  je  vous  remercie  de 
tout  mon  cœur  de  votre  accueil  (pii  me  touche 
profondément.  Merci  de  me  donner  Un  instant, 


cette  sensation,  très  douce,  je  vous  assure,  qu’un 
de  nos  grands  écrivains  appelle  «  le  coup  d’œil  ». 

Je  ne  peux  m’empêcher,  au  début  de  cette  le¬ 
çon, de  jeter  un  coup  d’œil  sUr  le  chemin  que  j’ai 
parcouru  avant  d’arriver  à  cet  amphithéâtre.  Je 
le  vois,  hélas  !  jalonné  par  la  mort  de  bién  des . 
diyiarus.  Passons. 

En  novembre  1875,  poussé  par  le  docteur  Riem- 
bault,  excellent  médecin  de  Saint-Etienne,  ma 
ville  natale,  mon  départ,  pour  Paris  fut  décidé, 
Et  je  dédie  cette  première  anecdote  à  ceux  d’en¬ 
tre  vous  qui  seraient  un  peu  superstitieux.  Je  vois 
encore  le  quai  de  la  gare  où  toute  ma  famille  at¬ 
tendait  trèsémue  le  départ  du  train  qui  devait 
m’emporter  pour  toujours  loin  du  foyer.  Vous 
connaissez  tous  la  solennité  triste  de  ces  sépara¬ 
tions  dont  notre  poète  1  laraucourt  a  si  bien  noté 
la  mélancolie  en  disant  ;  «  Partir,  c’est  mourir  un 
peu  ».  Pour  faire  bonne  contenance  àce  moment, 
je  pris  une  feuille  de  taon  carnet  de  poche  et  j’é¬ 
crivis  ;  «  \'oilà  mon  adresse  dans  trente  ans  ; 
Docteur  Guinard,  chirurgien  de  l’Hotel-Dieu,  Pa¬ 
ris,  »  et  comme  le  train  s’ébranlait,  je  jetai  aux 
miens  ce  papier  prophétique.  Il  y  a  juste  trente 
ans  que  se  passait  cette  petite  scène  de  famille.  Et 
voilà  réalisé  le  rêve  fou  de  ma  jeunesse. 

Eh  bien  !  Messieurs,  sachez -le,  vous  pouvez  tous 
vous  faire  une  place  au  soleil  ;  vous  avez  tous  vo¬ 
tre  bistouri  de  maréchal  dans  votre  giberne  ;  et 
ne  croyez  pas  que,  pour  cela,  il  vous  soit  néces¬ 
saire  d’avoir  des  appuis  et  des  relations  extraor¬ 
dinaires.  Je  ne  connaissais  personne  à  Paris  dans 
le  monde  médical  il  y  a  trente  ans,  et  je  n’avais 
pour  appui  que  M.  Diicom,  un  vieux  camaràdede 
mon  pèrcî,  qui  était  pharmacien  ènchef  de  Larl-i 
boisière.G’est  lui  qui,  dès  mon  arrivée,  me  condui- 1 
sit  dans  le  service  de  Tillaux,  et  c’est  dans  la  fré¬ 
quentation  assidue  de  ce  maître  que  je  m’enthou¬ 
siasmai  pour  la  chii-ürgie  et  les  malades.  Et  voici 
qu’aujourd’hui  je  suis  dans  cet  aipphithéàtre  où 
j’ai  vu  ïillaux  faire  sa  première  leçon  et  inaugu¬ 
rer  son  cours  libre  de  clinique  avant  d'obtenir  ia 
chaire  de  professeur  à  la  Faculté.  Et  voici  aussi 
que  j’ai  pour  voisin,  à  la  chaire  de  clinique  de 
rnôtel-Dieu,M.  Le  Dentu,  un  des  disciples  pré¬ 
férés  de  Verneuil  qui  l’a  précédé  dans  cette 
chaire. 

'filiaux  et  Verneuil ,  mes  deux  seuls  maîtres  en 
chirurgie,  ont  donc  tous  deux  enseigné  ici-même, 
et  je  mé  considère  un  peu  dans  l’éternelle  et  sécu¬ 
laire  «course  du  flambeau»,  comme  le  porte-llaiU-' 
me  intermédiaii-e  entre  eux  et  vous.  Vous  trouve¬ 
rez  dans  mon  enseignement  un  reflet  des  leçons 
de  ces  deux  maîtres  :  vous  serez  leurs  élèves  au 
second  degré  ;  et  ainsi  se  vérifiera  encore  la  forte 
pensée  d’Auguste  Comte  :  «Les  morts  gouvernenl 
les  vivants  ».  . 

11  est  impossible  de  trouver  deux  natures  aussi 
différentes  que  celles  de  Tillauxetdo  N'erneuil,  cl 
deux  enseignements  aussi  dissemblablcs.Ün  suul 
point  leur  était  commun,  l’honnêteté  scietitifi- 
f[ue,  la  probité  professionnelle,  l’amour  des  ma¬ 
lades  et  des  élèves .  Mais  il  n’est  pas  jusqu’aux 
plus  petites  questions  de  pratique  sur  lesquelles 
ils  ne  fussentséparés.  Verneuil  laissait  béantes 
les  plaies  d’amputation  du  sein  ou  des  membresl 
'filiaux  les  suturait  avec  soin.  Verneuil  soignait 
les  fractures  du  radius  en  laissant  le  poignet  re- 
I  levé,  la  main  en  extension  ;  'filiaux  les  traitait 
I  en  immobilisant  la  main  dans  la  flexion  forcés. 

I  Verneuil  recommandait  les  petites  incisions,  «l’é 
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conomic  delà  peau  de  scs  semblables  »,  comme  ] 
il  disait  ;  Tillaux  aimait  les  larges  débridements 
«  pour  y  voir  clair.  »Je  pourrais  continuer  ainsi 
pour  presque  toute  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale. 

Et  à  bien  d’autres  points  de  vue,  la  dissemblan¬ 
ce  était  aussi  marquée.  L’un,  petit,  râblé,  fin  et 
spirituel,  l’autre  lier  de  sa  force  musculaire  et  de 
sa  corpulence  ;  le  premier  proni])t  à  tous  les  en¬ 
thousiasmes,  ardent  aux  sains  emballements,  le 
second,  calme  et  pondéré,  plein  de  jugement  cli¬ 
nique  et  de  gros  bon  sens.  Aramis  et  Porthos,  di¬ 
sions-nous  familièrement  au  temps  où  on  lisait 
encore  les  Trois  Mousqaclaires.  Et  tous  les  deux 
avaient  ce  trait  commun  cj^u’ils  .étalent  adorés  de 
leurs  malades  et  de  leurs  elèves  ;  l’im  en  les  trai¬ 
tant  avec  la  familiarité  spirituelle  d’un  gavroche 
qui  serait  de  l’Institut,  l’autre  en  leur  parlant 
avec  une  bonhomie  toutaffectueuse,  une  rondeur 
et  une  bonne  grâce  toutes  normandes. 

Mais  je  ne  veux  pas  faire  ici  un  «  éloge  »  de 
Verneuil  et  do  Tillaux.  M.  Reclus  m’a  précédé 
sur  ce  point,  c'est  tout  dire,  et  personne  ne  sau¬ 
rait  se  mesurer  à  lui  sur  le  terrain  littéraire.  De 
plus  je  vous  renvoie  au  discours  prononcé  hier 
par  M.  Nélaton,  <à  la  Société  de  chirurgie  sur  mon 
maître  Tillaux.  C’est  l’éloge  d’un  bon  chirurgien 
et  d’un  brave  homme  fait  par  un  brave  homme 
et  un  bon  chirurgien. 

Je  ne  peux  cependant  pas  entrer  dans  le  sujet 
de  cette  conférence  sans  salucrM.  Championnière, 
qui  a  marqué  ceservicede  son emprcinteet  qu’un 
règlement  impitoyable  vous  a  enlevé,  bien  qu’il 
fût  en  pleine  possession  de  son  talent.  Je  n’ai  pas 
à  faire  de  lui  un  éloge  qui  garderait  une  teinte 
mélancolique  ;  il  est  fort  heureusement  dans 
toute  sa  vigueur,  intellectuelle  et  physique  etj’es- 
pèj  e  bien  lui  ofi'rir  ici  même  l’hospitalité,  pour 
profiter  encore  avec  vous  de  son  enseignement  si 
personnel. 

Parmi  les  chirurgiens,  il  en  est  qui  ne  se  bor¬ 
nent  pas  à  bien  faire  ce  qu’ils  ont  appris  de  leurs 
devanciers  mais  qui,  par  une  originalité  native, 
.s’éloignent  des  sentiers  battus  et  se  lancent  hardi¬ 
ment  dans  des  voies  nouvelles. M.  Championnière 
est  au  premier  rang  parmi  ceux-ci.  Faut-il  vous 
ràppeler  son  énergie,  sa  persévérance,  sa  ténacité 
quand  il  a  introduit-  en  France  l’antisepsie  ?  Au 
début  de  mes  études,  je  me  souviens  combien  le 
jeune  chirurgien  du  Bureau  central,  revenant  de 
Londres  avec  des  malles  remplies  de  gaze  phéni- 
quée,  de  protective,  de  mackintosh.  etc.,  était 
l’objet  des  sarcasmes  de  la  majorité  de  ses  collè¬ 
gues  et  surtout  de  ses  maîtres.  On  tâchait  de  ri¬ 
diculiser  «  le  rite  antiseptique  »  et  j’ai  vu  des  chi¬ 
rurgiens  s’incliner,  par  moquerie,  devant  l’aide 
qui  leur  présentait  des  pièces  de  pansement, 
comme  un  prêtre  qui  fait  sa  génuflexion  après  les 
ablutions.  On  ne  voyait  dans  sa  persistance  à  van¬ 
ter  la  méthode  nouvelle,  que  l’entêtement  d'un 
dogmatique,  quand  ce  n’était  que  l’obstination  de 
celui  qui  a  entrevu  la  vérité.  Et  c’estgrâce  à  cette 
méthode  qu’il  a  pu  hardiment  vulgariser,  en 
France,  des  opérations  bien  connues  avant  lui, 
mais  qui  n’étaient  pas  entrées  dans  la  pratique 
journalière.  Dans  tous  ses  écrits  on  retrouve  le 
mêpio  souci  de  ne  donner  que  des  aperçus  per¬ 
sonnels,  des  idées  originales,  sans  se  préoccuper 
des  travaux  antérieurs.  Et  ces  travaux  antérieurs, 
il  les  connaissait  pourtant  bien,  comme  il  l'a 
montré  dans  son  bistorique  de  la  trépanation  du 


crâne  en  particulier.  Mais  comme  il  a  été  parmi 
nous  le  premier  prêtre  fervent  de  la  méthodean- 
tiseptique,  il  a  pu  les  rajeunir  et  les  faire  siens,à 
la  lumière  du  dogme  nouveau. 

Ae  croyez  pas.  Messieurs,  que  tout  ceci  soit  dit 
comme  un  «  compliment  »  banal  et  obligatoire 
au  maître  qui  m'a  précédé;  je  l’ai  écrit  il  y  a  dou¬ 
ze  ans  déjà,  alors  que  je  n’étais  lié  à  lui  par  aucun 
lien  direct,  et  que  j’étais  loin  de  prévoir  la  situa¬ 
tion  qui  m’est  faite  aujourd’hui,  à'ous  voyez  que 
le  sillon  est  tout  tracé  et  je  n’ai  qu’à  le  suivre  ;  la 
tâche  m’est  bien  facilitée  par  tous  ces  devanciers  ; 
j’ai  tenu  à  le  dire  en  quelques  mots  au  début  de 
mon  enseignement  pour  bien  vous  rappeler  que 
si  nous  paraissons  parfois  aux  très  jeunes  gens 
plus  grands  que  nos  prédécesseurs, c’est  que  nous 
sommes  montés  sur  leurs  épaules. 

Messieurs,  c’est  grâce  à  notre  doyen,  M.  Debove, 
dont  1  affectueuse  bienveillance  me  poursnit  de¬ 
puis  que  je  l’ai  eu  comme  chef  de  clinique  dans 
le  vieil  Hôtel-Dieu,  que  j’ai  été  chargé  devons 
faire  un  cours  de  clinique  annexe. 

Je  l’en  remercie  bien  vivement. 

La  clinique. est  l’étude  du  malade  et  du  meil¬ 
leur  moyen  de  le  guérir.  C’est  strictement  dans 
cette  formule  que  je  limiterai  mon  enseignement. 
C  est  dire  cjue  je  n'ai  pas  l’intention  de  faire  un 
cours  de  pathologie.  11  y  a  pourtant  avantage,  il 
me  semble,  à  ne  pas  se  borner  à  étudier  les  ma¬ 
lades  qui  ,se  présentent  à  l'hôpital  et  à  faire  des 
leçons  suivant  les  hasards  de  la  clinicfue,  c’est-à- 
dire  «  à  la  fortune  du  pot  ».  L'intérêt  s  égare  etse 
disperse,  et  je  crois  qu’il  faut  une  sorte  d’esprit 
de  suite  dans  une  série  de  leçons  pour  faire  œu- 
j  vre  utile.  Chaque  leçon  sera  donc  divisée  on 
deux  parties.  Dans  la  première,  je.  traiterai  delà 
I  pratique  élémentaire  delà  chirurgie  :  ce  seront 
des  conseils  pratiques  de  «  petite  chirurgie  »,coin- 
prenant  les  soins  à  donner  aux  mains  du  chirur¬ 
gien  et  à  la  région  opératoire  des  malades,  la  pré¬ 
paration  des  opérations,  l’étude  de  l'ai'senal  chi- 
rurgical,des  instruments  utiles  ou  indispensables 
les  précautions  à  prendre  après  les  interventions, 
lessoins  pré  et  post-opératoires  en  un  mot.’Toutes 
les  premières  moitiés  de  mes  leçons  se  suivront 
donc,  comme  un  traité  élémentaire  de  petitechi- 
rurgie.  Je  tâcherai  de  condenser  tout  ce  qu'oa  ne 
vous  dit  pas  dans  les  livres  et  de  vous  le  présen¬ 
ter  sous  une  forme  claire  et  simple.  La  seconde 
moitié  de  chaque  leçon  sera  consacrée  à  l’e.xamen 
devant  vous  d'un  malade.  ' 

Je  vous  présenterai  un  malade  sur  la  table  d'o¬ 
pération  et  je  ferai  devant  vous  un  diagnostic 
précis  et  raisonné.dont  nous  vérifierons  aussitôt, 
par  l’acte  opératoire,  l’exactitude.  Et  quand  mon 
diagnostic  sera  erroné,  celui  qui  n’aura  jamais 
fait  d’erreur  me  jettera  la  première  pierre.  L'im¬ 
portant,  ce  n’est  pas  défaire  un  diagnostic e.xacl, 
c’est  de  raisonner  juste.  Si  vous  vous  trompez  en 
raisonnant  juste,  c’est  le  malade  qui  est  dans  son 
tort  :  c’est  une  exception.  Je  vous  aurai  montré 
dans  tous  les  cas  qu’il  faut  réagir  contre  cette  ten¬ 
dance  fâcheuse,  qui  consiste  à  pratiquer  à  tort  et 
à  travers  des  incisions  exploratrices  sans  avoir 
fait  de  diagnostic. 

Vous  m’avez  vu.  il  y  a  huit  jours,  diagnostiquer 
chez  un  de  nos  malades  de  la  salle  Saint-Gôme, 
un  kyste  hydatique  de  l’arrière-cavité  des  épi- 

loons,  et  la  laparotomie,  faite  aussitôt  après 

examen,  a  montré  que  tels  étaient  bien  la  na¬ 
ture  et  le  siège  anatomique  de  la  tumeur.  11  s'a- 
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eissait  d’un  homme  de  quai-ante  ans  qui  avait 
clans  l’abdomen,  depuis  un  an, une  tumeur  d’une 
dureté  dé  pierre  et  du  volume  des  deux  poings. 

Pour  vous  indiquer  son  siège,  je  vous  dirai  seu¬ 
lement  qu’on  avait  pensé  à  une  rate  mobile,  à 
une  tumeur  du  rein  gauche,  à  une  tumeur  de  la 
grande  courbure  de  l’estomac,  à  une  tumeur  de 
l’angle  du  côlon.  En  faisant  placer  ce  malade  sur 
le  côté  droit,  la  tumeur  très  mobile  se  déplaçait  à 
droite  et  dépassait  la  ligne  médiane,  et  dans  cette 
position  on  trouvait  néanmoins,  à  la  percussion, 
la  matité  splénique:  ce  n’était  donc  pas  une  rate. 
Une  tumeur  du  rein  gauche  de  ce  volume  aurait 
donnéquelquessymplômes  urinaires:  or, les  urines 
étaient  absolument  normales  et  n’avaient  jamais 
contenu  ni  sang,  ni  pus.  Quant  à  une  tumeur  du 
côlon,  il  n’y  fallait  pas  penser,  car  avec  un  volu¬ 
me  pareil,  il  aurait  provoqué  des  troubles  intesti¬ 
naux,  et  le  malade  n’avait  jamais  rien  présenté 
d'anormal  de  ce  côté.  Restait  l’estomac  :  l’insuf- 
llalion  de  l’estomac  fut  pratiquée  séance  tenante 
comme  je  l’ai  proposé,  avec  la  poire  de  soufflerie 
du  thermocautère  tout  simplement  ;  la  tumeur 
disparut  aussitôt,  cachée  par  l’estomac  dilaté  ; 
elle  siégeait  donc  derrière  i’estomac,et  là  ne  pou¬ 
vait  tenir  qu’au  pancréas.  Kyste  du  pancréas 
peut-être. Mais  ces  tumeurs  ne  jouissent  pas  d’une 
pareille  mobilité,  de  même  que  le  cancer.Par 
élimination,  nous  arrivions  ainsi  au  seul  diagnos¬ 
tic  plausible,  de  kyste  hydatique  de  l’arrière-ca¬ 
vité  des  épiploons  :  et  la- laparotomie  me  donna 
raison. 

Pourquoi  no  pas  ouvrir  le  ventre  tout  de  suite, 
direz-vous,  et  faire  le  diagnostic  de  visu  i'  Parce 
cfiic  je  considère  cette  manière  de  faire  comme 
déplorable.  C’est  abaisser  l’art  du  chirurgien  au 
niveau  de  nos  grands-oncles,  les  barbiers  ;  c’est 
devenir  l'esclave  du  médecin  qui  décide  une  in¬ 
tervention  et  la  fait  pratiquer  sous  ses  yeux  par 
«  son  »  chirurgien.  Le  médecin  est  le  cerveau  et 
la  chirurgie  le  couteau.  Le  temps  n’est  pas  si  loin 
où  le  chirurgien  n’avait  le  droit  d’opérer  qu’en 
présence  d’un  médecin. Mais  voici  qu’à  notre  épo¬ 
que  la  chirurgie, .  par  pénétration  armée,  envahit 
de  plus  en  plus  le  domaine  médical  :  le  poumon, 
le  foie,  le  cœur  ont  des  maladies  chirurgicales.  .Te 
n’irai  pas  pourtant  jusqu’à  revendiquer  pour  nous 
la  préséance  sur  les  médecins  ;  mais  discutons 
pied  à  pied  avec  la  médecine  et  ne  soyons  pas  es¬ 
claves.  jVcc  nec  domina,  Yo'dk  une  devise 

pour  la  chirurgie  moderne. 

En  résumé.  Messieurs,  je  tâcherai  de  vous  ap¬ 
prendre  l’art  du  diagnostic  et  du  pronostic  pat- 
une  véritable  leçon  de  choses  :  ceci  pour  votre 
instruction  ;  et  la  première  moitié  des  leçons  se¬ 
ra  consacréeà  votre  éducation  élémentaire.  Cette, 
éducation  est  très  importante  :  on  peut  être  à  la’ 
fois  très  instruit  et  mal  élevé,  et  le  défaut  d’édu¬ 
cation  chirurgicale  primaire  peut  nuire  à  toute 
lacarrièredu  chirurgien  le  plus  érudit  et  le  plus 
instruit.  Il  y  a  des  notions  élémentaires  qu’on  no 
peut  apprendre  c£u’au  début  de  ses  études.  Passé 
ce  temps,  vous  gardez  une  lacune  irréparable  : 
on  n'étudie  la  grammaire  qu’au  lycée.  C’est  cette 
éducation  primaire  que  je  compte  faire  ici.  '  Et 
pour  votre  instruction  clinique,  vous  la  ferez 
vous-mêmes  en  grande  partie,  en  dehors  des  le¬ 
çons,  en  venant  avec  assiduité  dans  les  hôpitaux 
et  en  voyant  beaucoup  de  malades.  L’hôpital 
doit  être  pour  vous  le  principal  attrait  de  vos 
études,  C’est  là  que  vous  allez  passer  la  meilleure 


partie  de  vos  jours  d’étudiants.  Vous  devez  y  vi¬ 
vre  le  plus  possible,  et  je  ne  peux  m’empêcher 
de  protester  en  passant  contre  cette  abominable 
année  qu’on  vous  fait  perdre  à  disséquer  des  es¬ 
cargots,  au  lieu  de  vous  envoyer,dèsvoti-e  premiè¬ 
re  heure  d’étudiant,  dans  un  service  d’hôpital. 
Vous  ne  serez  donc  pas  surpris  que  j’aie  eu  la  ten¬ 
tation  de  vous  donner  quelques  conseils  sur  les 
devoirs  des  élèves  dans  les  hôpitaux.  Ne  vous  at¬ 
tendez  pas  à  des  considérations  théoriques  et 
transcendantes  sur  la  psychologie  des  «  jeunes 
élèves  ».  Je  serai  encore  ici  tout  terre-à-terre,  et 
j’aurai  même  le  courage  de  braver  devant  vous 
le  petit  ridicule  de  vous  paraître  un  peu  pon¬ 
cif  et  prudhommesque  :  mon  excuse,  c’est  que 
tout  ce  que  je  veux  vous  dire  n’est  écrit  et 
condensé  nulle  part  ;  vous  l’apprendriez  pgu  à 
peu,  dans  la  fréquentation  de  nos  salles  ;  pour- 
cruoi  ne  pas  vous  le  dire  tout  de  suite  au  début 
de  vos  études  médicales  ? 

Je  parlerai  successivement  : 

1°  De  vos  rapports  avec  l’administration  ; 

2“  De  vos  rapports  avec  les  malades  ; 

3“  De  vos  rapports  avec  les  médecins  étrangers 
aux  services  ; 

4“  De  vos  rapports  avec  vos  chefs. 

1°  L’administration.  —  De  tout  temps  il  y  a  eu 
une  tendance  à  mettre  surlècompte  de  «  l’admi¬ 
nistration  »  toutes  les  imperfections  des  services 
hospUaliers.  11  est  certain  que  l’Assistance  publi¬ 
que,  à  Paris,  est  une  machine  fort  compliquée, 
avec  de  nombreux  bureaux,  meublés  d’une  ar¬ 
mée  de  chefs,  de  sous-chefs  et  d’employés.  11  faut 
passer  par  toute  une  filière  quand  nous  voulons 
modifier  l’organisation  de  notre  service,  et  cela 
nevapas  sans  quelque  lenteur.  Mais  à  tout 
prendre,  sachez  bien  que  vous  trouvez  toujours 
dans  ces  fameux  bureaux  une  parfaite  courtoisie 
et  qu’avec  beaucoup  de  patience  et  un  peu  de  ré¬ 
ciprocité  vous. arrivez,  pede  lento,  à  obtenir  tout 
ce  que  vous  demandez  dans  l’intérêt  des  malades 

La  seule  recommandation  que  j’ai  à  vous  faire 
ici,  c’est  d’être  économe  dans  vos  pansements, 
(l’est  en  somme  l’argent  des  pauvres  ciui  est  en 
jeu,  et  il  faut  avoir  quelque  scrupule  à  «  gâcher  » 
del’ouate,  des  bandes  de  toile,  de  l’alcool,  etc... 
N’épargnez  rien  de  ce  qu’il  faut  pour  que.  les 
hospitalisés  soient  soignés  comme  des  princes, 
princes  de  la  misère  qu’ils  sont  le  plus  souvent, 
mais  évitez  les  profusions,  les  prodigalités  inuti¬ 
les  qui,  répétées  de  service  en  service,  finissent 
par  grever  le  budget  dans  des  proportions  inat¬ 
tendues.  Dans  tous  les  hôpitaux  où  je  suis  passé 
comme  chef  de  service,  l’économe  a  toujours  été 
frappé  des  économies  considérables  réalisées 
dans  mon  service,  en  comparant  mes  dépenses  à 
celles  de  mes  prédécesseurs.  Cela  tient  assuré¬ 
ment  —  et  j’en  suis  fier  —  aux  recommandations 
spéciales  que  je  ne  cesse  défaire  sur  ce  point  à 
mes  élèves,  et  à  la  surveillance  jalouse  exercée 
incessamment  par  ma  fidèle  panseuse,  Mlle 
Elise  Lecordier.  N  ous  n’avez  donc  ici  qu’à  conti¬ 
nuer  les  bonnes  traditions  du  service,  et  tout  le 
monde  vous  en  saura  gré. 

2”  Les  .malades.  —  Un  engagement  tacite  nous 
lie  à  la  population  hospitalière.  Nous  devons  pro¬ 
diguer  aux  malades  tous  les  soins  nécessaires, 
avec  la  gratuité  la  plus  scrupuleuse.  El  ils  ac¬ 
ceptent  en  retour  do  servir  à  l’instruction-  pro¬ 
fessionnelle  des  élèves.  Encore  faut-il  user  avec 
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eux  de  ménagements  et  de  discrétion.  C’est  sur 
ces  deux  points  que  jedésireattirer  d’abord  votre 
attention. 

Dans  bien  dos  cas.  des  examens  répétés  peu¬ 
vent  aggraver  une  lésion  :  il  n’est  pas  indifférent 
do  malaxer  un  anévrisme  pour  trouver  un  souflle 
ou  un  thrill,  et  même  de  chercher  dé  la  crépita¬ 
tion  et  de  la  mobilité  anormale  daUsune  fracture. 
(^)uand  lé  chef,  les  internes  et  l’externe  ont  fait 
un  examen  parfois  dangereux,  presque  toujours 
douloureux,  il  y  a  quelque  réserve  à  mettre  dans 
les  examens  Ultérieurs.  On  Comprend,  n’est-ilpas 
vrai,  qu’un  blessé  ne  soit  pas  toujours  disposé  a 
laisser  trente  ou  c^uarante  élèves  chercher  la  fluc¬ 
tuation  d’un  abcès  douloureux,  ou  même  pro¬ 
voquer  le  ballottement  astragalicn  dans  une  frac¬ 
ture,  du  péroné. 

Eh  bien  !  en  écoutant  mes  conseils,  vous  arri- 
vérez  à  faire  des  malades  tout  ce  que  vous  vou¬ 
drez.  Le  blessé  ou  le  malade  est,  du  fait  de  son 
mal,  redevenu  un  grand  enfant,  et  ce  retour  à 
l’enfance  se  nranifeste  souvent  par  ce  cri  touchant 
que  vous  entendez  dans  la  bouche  des  adultes  et 
même  des  vieillards,  au  début  de  la  chlorofor¬ 
misation  en  particulier  :  «  Maman,  inaman.  ».  11 
faut  les  traiter  comme  tels,  c’est-à-diré  être 
avec  eux  d’une  douceur  et  d’une  patience  de 
mère.  Le  cliirurgienbourru  etbrutal  ne  doit  plus 
exister.  Vous  serez  donc  doux  et  patients  avec 
les  malades. 

Pour  les  femmes  spécialement,  je  vous  recom¬ 
mande  de  prendre,  dès  le  début  de  vos  études, 
l’habitude  de  respecter  leur  pudeur,mème  quand 
elle  est  feinte,  et  de  bannir  toute  indiscrétion 
inutile  de  vos  interrogatoires.  Approchez-vous 
d’un  lit  de  femme  :  en  deux  gestes  qui  jettent 
brusquement  les  couvertures  de  la  tête  aux  pieds, 
et  la  chemise  des  pieds  à  la  tête,  étalez  la  nudité 
de  votre  malade  devant  une  nombreuse  assistance, 
vous  êtes  jugé  dans  l’esprit  de  la  malade  ;  elle  ne 
vous  pardonnera  pas  ce  début  ;  elle  ne  sera  plus 
«  en  confiance  »  avec  vous;  et  ses  réponses  à  vos 
questions  s’en  ressentiront.  Allez  au  contraire 
prudemment  ;  découvrez-la,  tout  en  lui  disant 
que  vous  ne  la  découvrez  pas  :  glissez  une  com¬ 
presse  en  triangle  sur  le  pubis  quand  xmus  voulez 
palper  le  ventre  ;  vous  la  trouverez  d’une  docilité 
parfaite;  la  compresse  pourra  se  déplacer  au 
cours  de  l’examen,  la  malade  n’y  prêtera  plus  at¬ 
tention.  J<]t  vous  aurez  ainsi  pris  une  excellente 
habitude  pour  l’examen  des  malades  de  votre  fu¬ 
ture  clientèle. 

Dans  vos  interrogatoires,  ayez  soin  de  ne  pas 
insister  sur  certaines  particularités  de  l’histoire 
de  vos  malades.  C’est  encore  une  habitude  bonne 
à  prendre  tout  au  début  de  vos  études.  Pas  de  cu¬ 
riosité  inutile,  pas  de  questions  indiscrètes,  pas  de 
questions  mataaroiles,  pas  de  questions  inquiétan¬ 
tes. 

Vbici,  par  exemple,  un  homme  blessé  d’un 
coup  de  couteau,  dans  le  ventre,  Demandez-lui  s’il 
s’est  frappé  lui-même  ou  s'il  a  été  blessé  par  un 
autre  :  cela  peut  avoir  de  l’importance  au  poiiit 
de  vue  chirurgical, pour  apprécier  la  direction  de 
la  plaie  profonde,  etc...  Mais  gardez-vous  de  l’in¬ 
terroger  sur  les  causes  de  son  suicide  ou  de  son 
assassinat;  «  curiosité  inutile  ».  D’ailleurs  sachez 
bien  rjuesur  ce  dernier  point  vous  n’aurez  jamais 
la  vérité. 

\bici  maintenantune  femme  qui  vous  paraîtavoir 
fait  une  fausse  couche  on  qui  esten  train  d’accou¬ 


cher  d’un  embryon.  Ne  lui  demandez  pas  si  elle 
a  fa'it  ou  subi  des  manœuvres  abortives  :  d’abord 
parce  qu’elle  ne  vous  le  dira  pas  et  niera  jusqu’à 
la  mort,  et  puis  parce  que  cé  qui  vous  intéresse,, 
vous  chirurgien,  c’est  l’avortement  et  non  la  psy¬ 
chologie  spéciale  de  la  malheureuse  qui  se  confié 
à  vous.  En  pareil  cas,  vous  me  verrez  toujours  aU 
moindre  soupçon  d’avortement  provoqué  t<  ten¬ 
dre  la  perche  »  à  la  malade  en  lui  disant  :  «  Vous 
êtes  tombée  dans  un  escalier  ?  »  Et  sur  une  ré¬ 
ponse  affirmative  et  précipitée,  je  snis  fixé  :  mais 
je  n’ai  pas  fait  de  «  questions  indiscrètes  ». 

J’ai  parlé  aussi  de  «  questions  maladroites  »  : 
en  voulez-voUs  quelques  exemples  Voici  un  dé¬ 
but  d’interrogatoire  que  x'Ous  axœz  dii  entendre 
comme  moi  : 

—  Etes-vous  mariée  ? 

—  Non. 

—  Avez-vous  des  enfants  ? 

A  l’hôpital,  la  malade  baisse  les  yeüx  et  répond 
ou  ne  répond  pas  :  mais  je  pourrais  vous  citer 
un  médecin  qui  a  perdu  une  cliente  en  ville  pour 
une  maladresse  de  ce  genre. Inutile  de  dire  que  la 
seconde  question  xmus  suffit. 

«  Avez-vous  des  enfants  ?  »  Inutile  de  savoir  si 
votre  sujet  est  marié. 

En  dehors  de  l’interrogatoire,  j’ajouterai  qu’il  y 
a  aussi  des  examens  maladroits.  J’ai  vu  pratiquer 
un  toucher  rectal  et  passer  sans  se  laver  les  mains 
du  rectum  au  vagin  :  mais  c’est  là  une  faute  si 
grossière  que  je  n’en  devrais  pas  parler. 

Enfin  pas  de  questions  inquiétantes,  ai-je  dit. 
Par  là. j’entends  toute  question  qui  peut  frapper 
le  moral  de  x'Otre  malade;  On  prend  aisément  à 
l’hôpital  la  mauvaise  habitude  de  ne  considérer 
le  malade  que  comme  «  un  sujet  »,  et  de  se  lais¬ 
ser  aller  a  parler  devant  lui  en  des  termes 
qu’il  comprend  souvent  beaucoup  mieux  qu’on 
ne  croit.  Ne  dites  jamais  devant  un  malade  qu’il 
a  un  sommet  suspect,  ou  une  caverne  dans  le 
poumon.  Apprenez  de  bonne  .heure  Part  des  pé¬ 
riphrases  et  des  synonymies.  Ne  paiiezjamais  de 
cancer,  ni  môme  d’épithélioina.Ne  demandez  pas 
crûment  :  «  Avez-vous  des  cancéreux,  avez-vouS 
des  tuberculeux  dans  votre  famille  ?  » 

L’esprit  du  malade  est  en  éveil  :  il  a  souvent 
lu  -pour  son  malheui-,  et  mal  compris,  de  mauvais 
<1  livres  de  médecine  ». avant  de  vous  consultcr,el 
il  cherchera  dans  quelque  dictionnaire  la  signifi¬ 
cation  des  mots  qu’ii  n’aura  pas  compris.  Notes 
que  c’est  une  habitude  à  prendre  et  rien  n’eSt 
plus  aisé  qUe  de  donner  le  change  ;  et  ce  petit  ef¬ 
fort  x^aut  la  peine  dêtre  tenté  j  Car  un  mot  peut 
le  désespérer  jusqu’à  le  conduire  au  suicide. Peu* 
dant  quelqu^s  années  on  ne  parlait  plus  que  dé 
.bacillose  ;  mais  ce  terme  est  très  près  d’être  «brû¬ 
lé  ».  Dites  qu’uU  sommet  respire  mal,  que  vous 
trouvez  des  signes  de  géode  ou  de  spélonque,  et 
surtout  ne  prononcez  pas  le  mot  do  syphilis. 
Schaudinn  et  les  spirochètes  vous  permettront 
de  ne  pas  troubler  lâ  paix  d’un  ménage.  Legono* 
coque  et  le  bacille  de  Dücrey  vous  éviteront  dô 
parler  dé  blennorragie  et  de  chanci'e  mou.  Je 
vous  laisse  le  soin  de  multiplier  lés  exemples. 

Défiez-vous  aussi  des  débuts  et  de  la  fin  de  lit 
chloroformisation.  Vous  cro;!fez  lé  malade  ert‘ 
dormi  et  à  Son  réveil  il  vous  répète  une  partie  dê 
ce  que  vous  avez  dit.  Cela  est  frappant  Surtout 
pour  l’anesthésie  au  chlofui'e  d’éthyle.  Les  mala¬ 
des  semblent  profondément  endormis  et  inertes, 
et  ils  entendent  tout  sans  pouvoir  articule!' uil 
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son.  Ils  sont  poursuivis  à  leur  réveil  par  les  pa¬ 
roles  imprudentes  que  vous  avez  prononcées.  IJn 
jeune  ofiider,  que  j’avais  anesthésié  aü  kélène 
avec  mon  collègue  le  docteur  Dufour  pour  ré¬ 
duire  une  luxation  de  l’épaule,  nous  répéta  à  son 
réveil  toute  notre  conversation  :  «  Nous  n’y  arri¬ 
verons  pas....  je  vais  essayer  la  circumdiiction... 
il  y  a  peut-être  une  fracture  du  col  anatomi¬ 
que...,  etc.  »  • 

Tout  cela  est  bien  élémentaire  :  c’est  à  dessein 
que  j  'y  insiste  avec  complaisance. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  parler  de  dé¬ 
vouement,  de  bienveillance,  de  charité  et  dé 
bonté.  Mais  j’ajouterai  que  vous  devez  aimer  les 
malades,  vous  intéresser  à  leur  mal,  les  suivre 
avec  soin.  Et  ce  faisant,  c’est  votre  succès  dans 
la  clientèle  que  vous  préparez.  N’oubliez  pas  que 
vous  êtes  toujours  jugé  par  quelqu’un,  dans  le 
moindre  do  vos  mouvements  à  l’iiopital  et  dans 
vos  actes  les  plus  insigniliants  en  apparence  :  par 
votre  chef,  par  vos  internes,  par  vos  camarades, 
par  les  sœurs  ou  les  surveillantes,  par  les  infir¬ 
miers  même  et  enfin  par  le  malade,  si  vous  êtes 
seul  avec  lui.  Et  c’est  la  résultante  de  toutes  les 
impressions  que  vous  produisez  sur  tout  l’entou¬ 
rage.  qui  crée  autour  do  vous  une  atmosphère 
dans  laquelle  vous  passerez  vos  jours.  Ln  chef 
attentif  peut  prévoir  que  tel  de  ses  élèves  aura 
une  grande  clientèle,  et  que  tel  autre  végétera  ai¬ 
gri  au  milieu  des  malades  de  ses  confrères.  Le 
premier  est,  en  effet,  aimé  des  malades,  qui  le 
demandent  pour  les  pansements  délicats  ou  doii- 
loureu.v  :  si  un  infirmier  de  la  salle  a  besoin  de 
petits  soins,  c’est  à  lui  qu’il  s’adresse.  Et  lorsque 
l’élève  est  devenu  interne,  c’est  lui  qui  a  «la  con¬ 
fiance»  du  personnel  administratif  :  c’est  lui  qui 
soigne  les  surveillantes  et  les  infirmières.  Dans 
toutes  les  salles  de  garde,  vous  verrez  un  interne 
jouir  de  cette  confiance  générale,  soigner  les  fu¬ 
roncles  de  ses  collègues,  prescrire  le  permanga¬ 
nate  à  ses  internes,  et  inciser  les  panaris  de  tous 
les  employés  de  l’hôpital.  Soyez  sûrs  que  celui-là 
aura  une  belle  situation  de  clientèle  quand  il 
sera  docteur,  du  fait  môme  de  cette  atmosphère 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Avez-vous  re¬ 
marqué  que  les  chiens,  par  un  secret  instinct, 
vont  caresser  et  flatter,  sans  les  connaître,  ceux 
qui  les  aiment  Les  malades,  ces  grands  enfants, 
obéissent  inconsciemment  à  un  instinct  obscur  du 
même  genre,  et  vont,  sans  les  connaître,  consul¬ 
ter  ceux  qui  lcs«  aiment  «.  Et voilà  comment  une 
justice  immanente  vous  récompense  un  jour  du 
zèle  que  vous  avez  mis  à  soigner  vos  malades 
des  hôpitaux.  C’est  ainsi  que,  pour  réussir,  vous 
n’aurez  pas  besoin  d’user  de  ces  moyens  si  bas, 
que  le  jargon  du  jour  appelle  leblulLla  mousse 
ou  la  piaffe,  et  qu’à  défaut  de  conscience,  votre 
intérêt  bien  compris  vous  ]ioussera  à  être  tout 
simplement  honnêtes  et  consciencieux,  ce  qui,  à 
l’heure  actuelle,  passez-moi  l’expression,  est  «  le 
comble  de  la  roublardise  ». 

En  résumé,  douceur,  patience,  discrétion,  ha¬ 
bileté  et  prudence  dans  vos  interrogatoires,  voilà 
ce.  que  je  vous  recommande,  à  l’hôpital  comme  à 
à  la  ville,  dans  vos  rapports  avec  les  malades. 

3“  Les  MÉDECINS  étrangers  au  service.  —  Deux 
sortes  de  médecins  viennent  dans  nos  services  : 
1“  des  médecins  étrangers  de  passage  à  Paris,  ou 
qui  profitent  d’un  long  séjour  pour  nous  voii’ 
opérer  ;  2"  dos  médecins  de  la  ville  qui  viennent 
ariiôpital  «  pour  SC  tenir  au  courant  »,  comme 


ils  disent,  ou  pour  voir  un  malade  auquel  ils 
s’intéressent.  Des  premiers  j’ai  peu  de  chose  à 
vous  dire  ;  vous  n  avez  qu’à  suivre  pour  eux  les 
règles  habituelles  de  la  courtoisie  internationale. 
Observez  cependant,  si  vous  avez  voyagé, que  no¬ 
tre  hospitalité  est  bien  froide,  comparée  aux  récep¬ 
tions  que  l’on  nous  offre  à  l’étranger  et  aux  pré¬ 
venances  de  toutes  sortes  dont  on  nous  entoure. 
llmesemble,à  vrai  dire,  et  j’y  applaudis  do  toutes 
mes  forces,  que  plus  les  voyages  deviennent  faciles 
et  fréquents,  plus  les  congrès,  internationaux  se 
multiplient  et  plus  nous  prenons  conscience  de 
nos  devoirs  de  réciprocité  vis-à-vis  des  médecins 
étrangers  qui  nous  font  l’honneur  de  nous 
visiter. 

Mais  c’est  sur  les  autres  que  j’appelle  votre  at¬ 
tention.  Disons-le  franchement,  dans  bien  des 
cas,  le  médecin  étranger  àû  service  n’est  pas  re¬ 
çu  comme  il  doit  l’être.  Je  ne  sais  comment  ex¬ 
pliquer  cela  ;  mais  c’est  un  fait:  et  j’ai  entendu 
fjien  des  fois  les  doléances  de  nos  confrères  de 
la  ville  sur  ce  point.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous 
engage  de  toutes  mes  forces  à  recevoir 
avec  bonne  grâce  tous  les  médecins  qui  se  pré¬ 
sentent  ilaiis  les  salles,  à  leur  donner  les .  rensei¬ 
gnements  qui  les  intéressent  et  à  les  accompa¬ 
gner  auprès  des  malades  qu’ils  demandent  à  voir. 
J’ai  l’air,  et  je  m’en  défends,  de  vouloir  vous 
donner  une  leçon  de  savoir-vivre.  Je  veux  seule¬ 
ment  vous  mettre  en  garde  contre  cette  sorte  de 
tradition  tàchou.se  qui  fait  considérer  l’étranger 
au  service,  commeun  intrus  qui  tient  de  la  place. 
Rappelez-vous  le  proverbe  latin  :  «  Hodie  raihi, 
cras  libi,  »  et  songez  que  demain,  c’est  vous  qui 
serez  l’étranger.  Le  service  demeure,  l’étudiant 
passe  :  et  si  par  votre  exemple  d’étudiant  courtois' 
et  complaisant  vous  avez  réussi  à  modifier,  dans 
le  sens  favorable,  l’accueil  fait  aux  médecins 
dans  les  services,  c’est  pour  x  ous  que  vous  aurez 
travaillé  ;  c’est  vous  qui  en  bénéficierez,  lorsqu’à 
votre  tour,  médecin  de  la  ville,  aux  prises  avec 
les  tristesses  delà  clientèle,  vous  viendrez  à  l’hô¬ 
pital  chercher  un  pende  réconfort  et  vous  re¬ 
tremper  auprès  de  malades  qui  ne  sont  pas  des 
clients. Songez  bien  que  vous  serez  plus  longtemps 
docteurs  que  vous  n’aurez  été  élèves.  C’est  donc 
dans  votre  intérêt  personnel  que  je  vous  donne 
ces  conseils,  et  vous  aurez  plus  de  satisfaction 
dans  le  cours  de  votre  vie  professionnelle  à  être 
bien  accueillis  à  l’hôpital,  que  vous  n'aurez  eu 
déplaisir  au  coui's  de  vos  éludes  à  regarder  de 
haut  le  praticien  qui  ignore  les  finesses  des  séro- 
réactions  nouvelles  ou  de  la  cryoscopie. 

Et  voyez  quelle  bizarrerie  !  V’oici  des  internes 
qui  par  leur  titre  acquis  après  tant  de  travail 
ont  dans  le  public  un  prestige  extraordinaire. 
Pour  cette  fois  le  public  a  raison  et  on  ne  peut 
que  le  louer  de  sa  perspicacité.  Pendant  quatre 
ans,  ces  internes  jouissent  de  toutes  les  indulgen¬ 
ces  ;  ils  ont  partout  un  traitement  de  faveur,  ils 
forment  une  élite:  ce  sont  les  polytechniciens  de 
la  médecine.  Et  quand  arrive  le  trois  cent  soixan¬ 
te-cinquième  jour  de  leur  quatrième  année,  le 
charme  est  rompu  ;  ce  ne  sont  plus  des  internes, 
ce  sont  des  ex-internes  des  hôpitaux.  Et  alors,  ils 
ont  beau  travailler  et  faire  de  la  clientèle,  ils  ne 
jouissent  plus  de  cette  sorte  d’auréole  qui  n’est 
inhérente  qu’à  la  fonction.  11  semble  qu’en  quit¬ 
tant  leur  calotte,  ils  aient  perdu  leur  fétiche,  et 
quand  ils  reviennent  dans  leurs  services,  ils  ont 
la  sensation  très  nette  qu’ils  sont  devenus  l’étran- 
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çei,  l'intrus,  le  gêneur.  C'est  une  sensation  que 
j’ai  éprouvée  pendant  les  années  pénibles  où  je 
n’étais  plus  interne  et  où  je  n’étais  pas  encore  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux.  Et  c’est  alors  quej’ai  com¬ 
pris  pourquoi  peu  à  peu  les  médecins  se  désha¬ 
bituent  de  l’hôpital  et  en  oublient  le  chemin,  ce 
qui  est  fâcheux  pour  tout  le  monde. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  et  ici  je  vous  de¬ 
mande  toute  votre  attention.- Ce  médecin  qui  ne 
vient  plus  à  l’hôpilal  y  envoie  des  malades,  et 
c’est  vous  qui  interrogez  ces  malades  pour  les 
présenter  à  votre  interne  et  à  votre  chef.Eh  bien! 
Messieurs,  sachez-le  ;  d’un  mot,  d’un  geste,  d’un 
clin  d’œil,  vous  pouvez  laire  le  tort  le  plus  grave 
au  médecin  qui  soignait  en  ville  le  malade  ;  il 
s'agit  d’une  femme  de  chambre,d’une  cuisinière, 
d'un  concierge  ;  c’est  le  médecin  du  maîtrequi  a 
donné  les  premiers  soins,  souvent  dans  une  man¬ 
sarde  à  peine  éclairée  et  toujours  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  défavorables.  Soyez  sûrs  que  vos 
moindres  allusions  à  une  erreur  de  diagnostic  ou 
à  une  faute  de  traitement  seront  colportées, am¬ 
plifiées  et  dénaturées  jusqu’à  causer  le  plus  sé¬ 
rieux  préjudice  au  médecin  traitant.  Et  notez,  je 
A'ous  prie,  que  je  ne  parle  pas  des  cas  où 
un  élève  aurait  dit  à  un  malade  n»  Quel  est  l’idiot 
qui  vous  a  dit  ou  qui  vous  a  prescrit  cela  ?»  c'est 
là  une  grossièreté  monstrueuse;  je  ne  puis  croire 
que  pareil  propos  ait  été  tenu  dans  un  hôpital. 
Mais  permettez-moi  devons  citer  deux  exemples 
pris  dans  ma  propre  pratique;  vous  allez  voir  que, 
malgré  les  idées  que  je  vous  développe  ici,  et 
malgré  la  prudence  jalouse  avec  laquelle  j’inter¬ 
roge  mes  malades  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
médecins,  j’ai  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  re- 

retter  quelques  paroles  et  de  méditer  le  prover- 

e  :  «  Le  silence  est  d’or.  » 

Vous  savez  qu’à  la  Maison  Dubois  où  pendant 
trois  ans  j’ai  dirigé  un  service  de  chirurgie,  on  a 
à  soigner  une  quantité  extraordinaire  de  fistules 
anales  et  de  phlegmons  ischio-rectaux,  chez  de 
jeunes  employés  de  magasin,  em'oyés  par  les  mé¬ 
decins  de  rUniondu  commerce.  J’avais  profité  de 
cette  réunion  de  cas  similaires  pour  comparer  la 
pratique  qui  consiste  à  inciser  d'emblée  les  abcès 
péri-anaux  jusqu’à  l’anus,  avec  celle  des  chirur¬ 
giens  qui  se  bornent  à  inciser  i’abcès.  C’est  la 
A'ieille  querelle  toujours  pendante  que  vous  con¬ 
naissez  et  qui  date  du  temps  de  1  Académie  de 
chirurgie- où  Faget  l’aîné  conseillait  de  ne  pas 
se  contenter  d’inciser  l’abcès  jjéri-anal,  mais  de 
fendre  le  rectum  du  même  coup,  pour  éviter  la 
fistule  anale  consécutive.Foubert  recommandait, 
au  contraire,  d’inciser  simplement  l’abcès  sans 
toucher  à  l’intestin. 

Dix  fois,  vingt  fois,  j’avais  montré  à  mes  élèves 
des  malades  nous  arrivant  avec  une  fistule  anale 
datant  de  plusieurs  mois,  voire  même  de  plu¬ 
sieurs  années,  et  qui  avaient  succédé  à  l'ouver¬ 
ture  simple,  à  la  Foubert,  d’un  abcès  péri-anal. 
Un  jour,  je  répétai  ce  que  je  vous  dis  là,  âmes 
élèves,  devant  un  malade  qui  avait  sa  fistule  de¬ 
puis  plusieurs  mois,  et  le  malade  en  conclut,  ou 
lit  semblant  d’en  conclure  que,  si  son  médecin 
l’avait  d’emblée  soigné  comme  il  convient,  il  n’au¬ 
rait  pas  une  nouvelle  opmation  à  subir  etil  n’au¬ 
rait  pas  eu  à  se  faire  soigner  pendant  des  mois. 
Le  résultat  ne  sefit  pas  atlendre  :  non  seulement 
il  refusa  de  payer  la  note  d’honoraires  de  son  mé¬ 
decin,  mais  il  lui  demanda  en  justice  des  dom¬ 
mages  et  intérêts.  Et  toute  son  argumentation 


était  basée  sur  la  causerie  clinique  que  j’avais  eu 
l’imprudence  de  faire  devant  lui.  J'étais  absolu¬ 
ment  dans  mon  tort  et  j’ai  dù  m'en  excuser  au¬ 
près  du  médecin  en  jurant  bien,  mais  un  peu 
tard,  qu’on  ne,  m’y  prendrait  plus. 

Défiez-vous  donc  des  conversations  faites  au  lit 
des  malades  et  ne  dites  devant  eux  que  le  strict 
nécessaire. 

Voici  un  autre  exemple,  tiré  de  ma  pratique 
de  la  ville.  En  1898,  dans  un  château  de  Seine-et- 
Oise  où  je  soignais  un  blessé,  la  maîtresse  delà 
maison  me  manifesta  un  jour  une  vive  indigna¬ 
tion  contre  lé  médecin  du  pays.  Ce  médecin  avait 
donné  à  la  femme  du  jardinier  «  un  remède  si 
violent  »  qu’elle  avait  en  huit  jours  perdu  tous 
ses  cheveux,  tous  ses  sourcils,  en  un  mot 
tous  ses  poils.  J’avoue  humblement  à  ma  hon¬ 
te  que  je  restai  incrédule  et  je  soutins  qu’il 
n’existait  pas  de  médicament  capable  d’a¬ 
mener  une  pareille  décalvation  aussi  rapide¬ 
ment.  Il  fallut  bien  me  rendre  à  l’évidence 
quand  on  me  montra  la  malade  pleurant  ses 
longs  cheveux  et  fulminant  contre  son  médecin 
malgré  toutes  mes  exhortations.  Elle  était  allée 
le  consulter  pour  tâcher  de  tarir  des  sueurs  noc¬ 
turne  s  qui  l’incommodaient.  Le  confrère  avait 
or.-'onné  des  pilules  de  5  centigrammes  d’acéta¬ 
te  de  thallium.  Rentré  à  Paris,  je  me  mis  en  quê¬ 
te  des  travaux  publiés  sur  l'acétate  de  thallium 
et  pendant  que  je  faisais  ces  recherches  avec  l’ai¬ 
de  de  notre  distinguée  interne  en  pharmacie  Mlle 
Mazot,  je  vois  entrer  dans  mon  cabinet  une  dame 
très  élégante,  avec  une  chevelure  luxuriante,  et 
un  chapeau  tlamboyant.  Comme  je  lui  deman¬ 
dais  ce  qui  l’amenait  chez  moi,  elle  se  campe  de-; 
vaut  la  glace  do  ma  cheminée  et,  avec  d’infinies ' 
précautions,  elle  enlève  qùelques  longues  épin»' 
gles  et  se  débarra.sse  à  la  fois  du  chapeau  et  delà 
chevelure.Elle  m'apparaîtalorsavecun  crâne  lisse 
et  luisant  comme  un  œuf  d’autruche. Il  n'y  restait 
pas  un  poil  follet.  Reconnaissant  cette  alopécie 
que  je  venais  d’observer  chez  la  jardinière  citée 
plus  haut,  je  m’écriai  aussitôt  :  «  Vous  avez  pris 
de  l’acétate  de  thallium  !»  Stupéfaction  de  la  ma¬ 
lade  qui  en  effet  pendanthuit  jours  avait  pris  des 
pilules  d’acétate  de  thalliuin  que  lui  avait  pres¬ 
crites,  pour  guérir  des  sueurs  nocturnes,  le  mé¬ 
decin  d’un  village  des  environs  de  Bordeaux, 
Malheureusement,  c’est  mon  exclamation  qui  lui 
ouvrit  les  yeux  :  elle  n’avait  pas  vu  dans  l'usage 
de  ces  pilules  une  cause  plausible  de  son  alopé- 
I  cie,  et  je  vous  laisse  à  penser  ce  qu'il  advint  par 
lasuitc  du  médecin  quiavaitcu  1  imprudcnccdc 
prescrirccet  extraordinaire  médicament,  et  cela 
pour  une  parole  échappée  dans  l'ardeur  de  mon 
examen.  INotez  que  huit  jours  auparavant  j’igno¬ 
rais  jusqu’à  l’e.xistencc  de  l’acétate  de  thallium. 
J'aurais  pourtant  dû  savoir  que  le  docteur  Corn- 
bemale  (de  Lille!  avait  présenté  à  l’Académie  de 
médecine  un  mémoire  sur  ce  médicament,  que 
àl.  Huchard  avait  fait  un  rapport  très  précissur 
ce  travail,  et  avait  conclu  nettement  que  «  si  l’a¬ 
cétate  de  thallium  est  un  antisudoral  énergique, 
il  détermine  une  alopécie  rapide,  et  par  suite  ne 
doit  pas  prendre  place  dans  la  thérapeutiquean- 
tisudorale.  »  J'ajoute,  pour  ceux  que  cela  intéres¬ 
serait,  que  la  thèse  de  M.  Vassaux  (Paris,  IMI 
contient  tous  les  détails  voulus  sur  ce  sujet,  ci 
c[iiej’ai  publié  mes  deux  observations  à  la  même 
époque  dans  le  Journal  clci  Praticiens  :  mais  là 
n'est  pas  la  question.  Vous  dex  ez  retenir  de  cette 
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liisloiro  deux  enseignements  :  d’abord  qu'il  ne 
faut  pas  prescrire  des  médicaments  nouveaux, 
uniquement  parce  qu’ils  sont  nouveaux  ;  at- 
tendez un  peu  qu’ils  soient  entrés  dans  la  prati¬ 
que.  Et  puis,  ne  donnez  pas  de  longues  explica¬ 
tions  à  vos  malades  et  pensez  toujours  aux  consé¬ 
quences  de  vos  paroles  et  de  vos  diagnostics,  en 
présencedes  malades  toujours  disposés  à  accuser 
le  médecin  et  les  traitements  prescrits  de  l’ag- 
gravationde  leur  mal. 

Et  j’en  dirai  autant  des  lettres  que  vous  avez 
parfois  à  remettre  à  des  malades  pour  leurs  mc- 
uecins.  Rappelez -vous  que  ces  lettres,  si  closes 
soient-elles,  sont  le  plus  souvent,  sinon  toujours, 
décachetées  et  lues  par  les  malades  eux-mêmes. 
Ne  confiez  donc  jamais  à  un  malade  une  lettre 
confidentielle  pour  son  médecin,  si  vous  y  parlez 
d’un  diagnostic  ou  d’un  pronostic  que  vous  vou¬ 
lez  lui  cacher. 

4'jLks  chefs  de  service.  —  Ici,  Messieurs,  je 
.serai  bref.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  privilè¬ 
ges  de  notre  situation  que  de  passer  nos  matinées 
entourés  de  cerveaux  jeunes  et  ardents  q^ui  en- 
Iretiennent  autour  de  nous  une  atmosphère  de 
modernisme  et  de  progrès. 

Notre  cher  doyen,  M.  Debove,  nous  comparait 
naguère  au  vieux  roi  David  qui  se  rajeunissait  aux 
rayons  Z  d’Abizaïg,  lajeune  Sunamitc  de  l’Ecri¬ 
ture.  Sans  aller  jusque-là,  je  suis  de  l’avis  de  la 
Gasilda  de  Ruy  Blas  quand  elle  dit  : 

Je  crois  que  la  vieillesse  arrive  par  les  yeux 

Et  qu'on  vieillit  plus  vite  à  voir  toujours  des  vieux. 

C'est  par  notre  commerce  journalier  avec  vous 
que  notre  esprit  demeure  si  longtemps  jeune  ; 
c’estgràce  à  vous  que  nous  sommes  accueillants 
pour  les  idées  nouvelles  et  que  notre  cerveau  res¬ 
te  toujours  le  «  cerveau  hospitalier  »  vanté  par 
Goethe. 

Et  quand,  mis  à  la  retraite,  nous  perdons  votre 
contact,  nos  cellules  cérébrales  se  figent,  se  blo¬ 
quent  et  ne  vivent  plus  que  de  souvenir.s  et  de 
vieilleries.  J’ai_  entendu  un  grand  chirurgien  re¬ 
traité  me  dire  à  l'apparition  des  rayons  de  Rœnt¬ 
gen  :  «  Cela  ne  servira  pas  à  grand’chose  en  chi¬ 
rurgie  ;  il  y  a  beau  temps  qub  nous  enlevons  les 
corps  étrangers  des  tissus  et  que  nous  soignons 
les  fractures  sans  1  aide  des  rayons  X.  »  Cerveau 
bloqué,  cellules  nerveuses  fixées,  incapables 
de  réagir  utilement  pour  le  progrès  scientilî- 
que. 

J’ai  assisté  à  la  séance  de  1  institut,  où  Edison 
aprésentésoii  phonographe.  Au  inomentoi'i  l'ap¬ 
pareil  se  mit  à  parler  d'une  voix  na.sonnéc  :  «  Je 
m’appelle  le  phonographe,  j’ai  etc  invente  en 
Amérique  par...  etc.  »,  un  des  membres  de  l’au¬ 
ditoire  se  glissa  sournoisement  derrière  Edison  et 
lui  mit  brusquement  les  mains  su  r  la  bouche  et 
le  nez,  croyant  qu'il  avait  affaire  à  un  ventrilo¬ 
que.  C’était  Bouillaud,  un  des  plus  grands  méde¬ 
cins  du  siècle  qui  avait  «  perdu  le  contact  »  avec 
les  idées  nouvelles  et  le  progrès. 

Vous  pensez,  peut-être,  queje  vais  vous  deman¬ 
der  ici  de  garder  pour  vos  chefs  une  admira- 
tionsansbornes,  etde  ne  jamais  plaisanter  entre 
vous  sur  leurs  petits  travers  et  sur  leurs  douces 
faiblesses,  inhérentes  ùriiumaiiité. 

,1e  n'en  ferai  rien  d’abord  parce  que  cela  se¬ 
rait  inutile  ;  et  puis  parce  que  c'est  là  un  petit 
cbàtimcnt  que  nous  méritons  pour  avoir,  dans 
notre  jeunesse,  dit  de  nos  chefs,  ce  que  vous  dites 


des  vôtres.  «  Tous  les  enfants  sont  des:  ingrats, • 
mon  pauvre  père  avait  raison  »  ;  ce  mot  du  bon¬ 
homme  Poirier,  d’Emile  Augier,  serabien  toujours 
vrai vous  verrez  cela  dans  vingt  ans  cjuand,  de¬ 
venus  chefs  à  votre  tour,  vous  aurez  à  subir  de 
vos  élèves  quelques  espiègleries  d’enfants  terri¬ 
bles. 

Mais  il  est  un  devoir  imprescriptible  epue  vous 
avez  envers  vos  chefs.  Vous  leur  devez  en  tout  et 
toujours  O  la  vérité  ».  Je  vous  rappelle  la  belle 
devise  de  notre  vieille  Société  de  chirurgie  :  «Vé¬ 
rité  dans  la  science,  moralité  dans  l’art.  »  De  tous 
les  défauts,  de  tous  les  vices  que  vous  pouvez 
imaginer,  il  en  est  un  cjui,  en  médecine,  prend, 
selon  mol,  les  proportions  d’un  vérihable  crime, 
c’est  le  mensonge  scientific[ue.  Observations  tron¬ 
quées,  truciuées,  maquillées,  falsifiées,  remises 
au  chef  pour  étayer  les  théories  qui  lui  sont  chè¬ 
res,  accidents  opératoires. incidents  de  pansement 
cachés  au  chef,  et  tout  ce  que  vous  pouvez  trou¬ 
ver  dans  cet  ordre  d’idées;  voilà  ce  que  je  ne  veux 
jamais  voir  dans  mon  service. 

Et  sachez-le  bien,  la  meilleure  manière  de  flat¬ 
ter  vos  chefs  et  de  leur  plaire,  c’est  de  faire  votre 
service  avec  zèle  et  exactitude,  suivant  la  vieille 
formule. 

C’est  pour  éviter  les  cachotteries  et  la  dissimu¬ 
lation  que  le  chef  doit  avoir  pour  ses  élèves  une 
bienveillance  inaltérable,  afin  que  ceux-ci  soient 
assurés  de  toujours  trouver  près  de  lui,  en  cas 
de  faute,  non  pas  un  accueil  bourru  et  déconcer¬ 
tant,  mais  une  indulgence  paternelle. 

Aussi.  Messieurs,  ne  saurais-je  trop  vous  enga¬ 
ger  à  aimer  vos  chefs  ;  c’est  la  seule  manière  de 
bien  profiter  de  leurs,  leçons.  Vous  connaissez 
l’histoire  do  cette  doctoresse  de  Bologne  qui  in-'  , 
terposait  un  voile  entre  elle  et  ses  auditeurs,  pour 
que  la  beauté  de  son  visage  n’absorbe  pas  leur  at¬ 
tention.  Elis  avait  tort.  4ne  faut  pas  de  voileen- 
tre  le  chef  et  ses  élèves.  Là  communion  doit  être 
entière.  Un  chef  qui  vous  déplaît  par  son  ton  et 
ses  manières  est  un  mauvais  maître  pour  vous. 
Aussi  ne  choisissez  pas  un  chef  au  hasard,  et 
surtout  évitez  de  céder  à  ce  triste  calcul  qui  vous 
conduit  chez  un  maître  en  escomptant  les  servi¬ 
ces  que  ses  titres  et  sa  situation  pourront  vous 
rendre.  Dites-vous  bien  qu’on  ne  vit  pas  impu- 
némentla  moitié  de  ses  jours,  pendant  un  an, 
avec  un  maître  sans  subir  une  véritable  impré¬ 
gnation  indélébile:  or,  on  commence  toujours 
par  l’imiter  dans  ses  défauts  ;  et  ces  défauts,  to¬ 
lérés  chez  le  maître  à  cause  de  sa  situation,  peu¬ 
vent  rendre  l’élève  ridicule  ou  odieux. 

On  a  vu  des  chefs  dont  on  reconnaissait  d’em¬ 
blée  tous  les  élèves,  à  la  vivacité  des  expressions 
dont  ils  usaient  envers  leurs  camarades  et  leurs 
collègues  :  d’autres  crient,  se  fâchent, gesticulent 
pour  un  fil  qui  casse  ou  des  ciseaux  qui  coupent 
mal.  Ce  sont  là  des  habitudes  détestables  que 
vous  ne  prendrez  pas,  si  vous  évitez  les  services 
de  ceux  qui  les  ont. 

Allez,  en  somme,  au  chef  qui  vous  plaît,  sans 
vous  soucier  des  services  problématiques  qu’il 
pouri’a  vous  rendre  à  longue  échéance  C’est 
celui-là  dont  les  leçons  vous  seront  profitables, 
car,  ainsi  que  l’a  dit  Michelet,  ce  grand  «  ensei- 
neur  »  dont  le  puissant  esprit  fut  une  passion 
e  ma  jeunesse  :  «  L’enseignement,  c’est  de  l’a¬ 
mitié.  » 

Les  chefs  auront  ainsi  lesélèves  qu’ils  méritent. 

L’aflluencc  aujourd’hui  de  mes  anciens  élèves 
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me  montre  que  j’ai  su  profiter  du  conseil  de  Mi¬ 
chelet,  etje  termine  cette  leçon  comme  je  l’ai 
commencée,  en  vous  remerciant  du  fond  du  cœur 
de  votre  affection  et  de  votre  fidélité. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE  OU 

«  sou  MEDICAL  » 


Du  pôle  de  l’infirmiep  et  du  médecin 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (7“  ch.)  16  février  1906, 

11  ^'ient  d’être  plaidé  devant  la  7“  Chambre  du 
tribunal  de  la  Seine  un  petit  pïocès  qui  a  donné 
lieu  à  un  jugement  fort  intéressant  pour  le  corps 
médical.  Pour  expliquer  la  portée  de  la  décision 
rendue,  il  est  nécessaire  de  rendre  compte  des 
faits,  que  les  débats  ont  fait  connaître. 

M.  ürmaux,  étant  tombé  malade  en  août  1904 
à  Paris,  fit  appeler  son  médecin.  Ce  dernier  dia¬ 
gnostiqua  un  accès  de  fièvre  intermittente  avec 
congestion  au  foie  -  et- prescrivit  des  injections  de 
bichlorhydrate  de  quinine,  avec  une  solution  con¬ 
tenant  ü  gr.  37  par  centimètre  cube.  Comme  la 
remière  piqûre  devait  être  faite  vers  4  ou  5 
,  eures  du  matin,  le  médecin  conseilla  au  mala¬ 
de  faire  venir  un  infirmier,  et  sur  la  demande  de 
celui-ci,  lui  indiqua  la  Société  générale  des  Infir¬ 
miers  et  Infirmières  de  Paris, dite  «  Ambulances  pa- 
ïienncs»  qui,  dans  ses  prospectus,  prometd'avoir 
«  à  la  disposition  des  docteurs  et  des  familles  à 
«  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  des  infirmiers  et 
«  des  infirmières  diplômés  ».  L’entreprise,  à  la¬ 
quelle  fut  faite  par  téléphone  la  demande  d’un 
,  infirmier,  en  envoya  un  près  duquel  le  médecin 
s’assura  dès  son  arrivée  «  qu’il  savait  faire  les  pi¬ 
qûres.  »  Trois  piqûres  furent  faites  par  lui  au 
malade  le  lendemain  et  le  surlendemain.  Le  mé¬ 
decin,  revenu  près  du  malade  ce  dernier  jour, 
constata  qu’elles  étaient  faites  avec  une  ^ignoran¬ 
ce  absolue  du  procédé  opératoire,  c’est-à-dire  su¬ 
perficiellement,  dans  la  peau,  au  lieu  d’être  laites, 
comme  il  convenait,  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané, 

Il  prévit  la  production  d’escarres,  ce  qui  ne 
manqua  pas  de  se  réaliser  quelques  jours  plus 
tard, fit  renvoyer  l’infirmieret  prévint  1  entreprise 
de  sa  «  dangereuse  inexpérience  ».  Il  a  été  révélé 
aux  débats  que  1  infirmier  en  question  n’avait 
obtenu  aucun  diplôme  et  avait  seulement  invo¬ 
qué,  pour  se  faire  embaucher,  un  séjour  de  trois 
années  comme  infirmier  de  visite  au  \  al-de-Gràce. 
Le  médecin  —  un  médecin  des  hôpitaux  —  charge 
alors  un  confrère,  l’un  de  ses  aides,  de  faire  con¬ 
tinuer  lé  traitement  au  malade,  mais, comme  les 
heures  auquelles  les  piqûres  devaient  être  faites 
rendaient  difficiles  l’intervention  d’un  médecin 
pour  chacune  d’elles,  on  fut  encore  obligé  do  s’a¬ 
dresser  à  une  s(cur  garde-malade.  Douze  piqû¬ 
res  furent  pratiquées  alternativement  parle  mé¬ 
decin  et  par  la  sœur,  avec  la  même  solution  que 
celles  faites  par  l’infirmier,  et  ne  produisirent 
aucun  accident-  Los  escarres  et  abcès  dont  le  ma¬ 
lade  eut  à  soullrir  lui  occasionnèrent  en  outre 
une  incapacité  de  travail  à  peu  près  complète 
pendant  douze  semaines. 


M.  Ormaux  assigna  la  Société  des  ambulances 
parisiennes,  comme  responsable  du  fait  de  son 
préposé,  en  1000  fr.  de  dommages-intérêts. 

l.a  Société  se  défendit,  en  niant  qu’on  lui  eût 
demandé  un  infirmier  capable,  de  faire  des  piqû¬ 
res  et  en  rejetant  au  surplus  toute  Iq  responsabi¬ 
lité  sur  le  mé'/erm  qui,  disait-elle,  ne  devait 
confier  à  un  infirmier  le  soin  de  faire  des  piqûres 
de  quinine,  en  raison  du  caractère  particulière¬ 
ment  dangereux  des  injections  faites  avec  cette  , 
substance. 

La  7”  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  a  statûé 
en  CCS  termes: 

—  Allen  lu  qu’Ormaux  n’établit  pas  qu'en  deijiân, 
dant  un  inlirmier.ll  ait  indiqué  que  cet  infirmier 
devait  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour 
pratiquer  ies  injections  hypodermiques  ; 

Que  l’injection  hypodermique  constitue  une  opé¬ 
ration  de  petite  chirurgie  »,  qui,  d’après  lesusagres 
reçus,  doit  être  fàile  par  le  médecin  lui-même  ou  en 
sa  présence  et  sous  sa  surveillance  directe  ; 

Qu’elle  peut,  lorsqu’elle  est  pratiquée  par  une 
personne  n’ayant  pas  les  connaissances  ou  ne  pre¬ 
nant  pas  les  précautions  nécessaires,  provoquer 
chez  les  malades  des  accidents  graves  ; 

Que  cette  opération  ne  rentre  pas  dans  les  soins 
qce  l’infirmier  doit  donner  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  des  prescriplions  du  docteur. 

Président  :  M.  Ücciani  :  Plaidants:  M“ Gatineau, 
M»  A.  Roux. 

Cette  décision  appelle  plusieurs  réflexions  : 

1"  Il  est  juste  de  dire,  avec  le  tribunal,  que  les 
piqûres,  et  toutes  «  les  ojoérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  »  en  général,  doivent  être  faites/  par  le 
médecin,  ou  sous  sa  surveillance  directe,  ûqns 
ne  pouvons  tju’approuver  les  idées  qui  ont  in^i- 
I  ré  le  tribunal  et  qui  tendent  à  proscrire  1  inter¬ 
vention,  pour  des  actes  qui  ressortent  essentielle¬ 
ment  du  domaine  médical,  telles  cjue  les  injec¬ 
tions,  cathétérismes,  etc.,  d’individus  non  muais 
du  diplôme  de  docteur  en' médecine.  Il  est  juste 
de  réduire  autant  que  faire  se  peut  le  rôle  desin- 
firmiers  à  celui  de  gardes-malades,  ayant  pour 
mission  de  veiller  celui-ci,  de  lui  faire  prendre 
ses  potions  aux  heures  prescrites  et  de  lui  donner 
les  soins  d’hygiène,  eu  un  mot,  de  faire  exécuter 
le  traitement  prescrit  par  l’homme  de  l’art. 

Dans  la  pratique,  cependant,  il  est  bien  diffipile 
d’appliquer  cette  règle  d'une  façon  absolue.  Il  y 
a  des  cas,  par  exemple  où  les  piqûres  ne  doivent 
pas  être  faites  à  heure  fixe,  mais  suivant  l’état  du 
malade,  lorscju’on  prévoit  une  crise  dont  certains 
symptômes  font  prévoir  l’approche.  Dans  ces  cjs, 
peut-on  exiger  d’un  médecin,  obligé  de  donner 
ses  soins  à  plusieurs  malades  demeurant  à  4®* 
distances  plus  ou  moins  grandes  les  uns  des  an¬ 
tres  et  dont  l’état  peut  exiger  de  sa  part  une  as¬ 
sistance  plus  ou  moins  longue,  de  se  tenir  prèsè 
l’un  d’eux  d’une  façon  presque  permanente.  ! 
Kst-il  possible  à  nombre  de  malades  de  faire  la 
dépense  d’avoir  près  d’eux,  pendant  phisieiirs 
mois,  pour  ainsi  dire  comme  infirmier, un  docteat 
en  médecine  ?  Si  modestes  que  soient  les  préten¬ 
tions  do  CCS  derniers  au  point  de  vue  de  leur  d 
munération,  il  faudrait  donc  être  millionnairt 
pour  pouvoir  s’assurer  certains  soins  spéciaqs, 
s’ils  ne  peuvent  être  donnés  par  les  auxiliaiies 
autorisés  -du  médecin.  Et  ce  dernier  ne  peut-il, 
sans  exposer  sa  responsabili  té  personnelle,  se  fai¬ 
re  suppléer  par  eux,  pour  certaines  petites  inter 
vendons,  telles  que  les  piqûres  .3 11  semble  biea 
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^  gaïacolées  idéales. 
D’un  goût  agréable. 
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par  les  estomacs  les 
plus,  délicats. 
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DES  contrefaçons  INACTIVES  OU  TOXIQUES 


DÉCONCtESTION  puissante 


SÉDATION  RAPIDE  ET 
COMPLÈTE  DES  SOUFFRANCES 


DIMINUTION  DES  PERTES 


ACTION 

CALMANTE  ÉNERGIQU: 


Les  TACHES  sur  la  peau  et  le  Hnge 
disparaissent  par  simple  lavage 
à  L’EAU. 


F.  HOFFMANN- LA  UOCllE  et  G 


Saint-Claude,  7 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

par  médecin,  no  seraient 
frappés  qne  de  la  contribu¬ 
tion  de  5  fr.,  par  tôte.  ce 
qui  est  un  faible  taux  d’as¬ 
surance.  L’objection  serait 
qu’alors  le  médecin  n’aurait 
pas  d’intérêt  à  plaire  à  ses 
malades  et,  pour  s’éviter 
du  travail,  chercherait  à  les 
écarter.  Il  est  facile  d'y  re¬ 
médier  par  le  procédé  on 
usage  dans  certaines  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels.  Cha¬ 
que  habitant  clioisiraitson 
médecin  parmi  les  5  de  son 
groupe  et  le  médecin  serait 
rémunéré  suivant  le  nombre 
d’habitants  qui  l’auraient 
choisi.  Ainsi  le  zèle  du  mé¬ 
decin  serait  stimulé,  son 
existence  assurée,  et  le  li¬ 
bre  choix  du  malade  serait 
respecté.  Certes,  nous  som¬ 
mes  loin  du  moment,  où 
cette  organisation  serait 
possible,  mais  ne  pensez- 
vous  pas  qu’ii  n’est  pas  inu¬ 
tile  d’envisager  cette  possi¬ 
bilité  ? 

Agréez,  Monsieur  et  cher 
confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

D'  G... 

Réponse,.  —  Le  Concours 
médical,  maison  hospita¬ 
lière  de  tous  les  projets,  de 
toutes  les  tentatives  ayant 
pour  objet  l’inlérôt  géné¬ 
ral  des  praticiens,  ne  peut 
se  dispenser  d’ouvrir  sa  cou¬ 
veuse,  à  l’embryon  ci-dessus. 

Nous  inscrirons  tous  les 
confrères  qui  feront  l’offre 
d’en  être  les  parrains. 

D'  X.  à  R.  Z,,  à  Concours. 
—  Je  suis  médecin-phar; 
macien  ;  j’aurai  dans  quel- 
,  ques  jours  un  pharmacien 
dans  la  localité. 

Devrai-je  aussitôt  ces¬ 
ser  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  ?  ou  suis-je  autorisé 
à  écouler  ceux  qui  seront 
encore  en  ma  possession. 
Et  dans  ce  dernier  cas, 
combien  de  temps  ai-je  à 
moi  pour  profiter  de  cette 
autorisation  '? 

Qui  m’avertira  officielle¬ 
ment  qu’une  officine  de 
pharmacien  est  ouverte 
dans  ma  localité  '? 

Jîé;iO)ise.  —  Aussitôt  qu’un 
pharmacien  auraouvert  son 
officine  dans  votre  localité, 
vous  devrez  cesser  de  dé¬ 
livrer  des  médicaments 
vos  clients.  Peut-êire 
pharmacien  prendra-t-il 
arrangement  avec  vous  pour 
acquérir  ce  qui  vous  reste¬ 
ra  de  produits  pharma¬ 
ceutiques.  C’est  question 
de  bonnes  relations. 


Suite  page  XI. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  6UI6NAH  &  A.  BAUDET 

21,  rne  Gomao,  BOEDEÂnX,  rue  Tootat,  26. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  V,  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  >. 

Envoi  dn  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


HAtel  des  Meiobres  do  GOI^GOURS 

6RAHD  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  m  Oaiimir-DelaYignt,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  Si5.65 
Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

SAI.LIS  DI  BAUCS,  DOUCHES,  HYDKOTh£rAPIE 

Fou  reiueign.  éorlie  à  H.  ROQER,  Fropriétaira. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoràires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C'L 


0.  Hendehert,  Maignan,  Maljean  &  G'°. 

39,  rna  dn  Sentier  et  U,  me  St-Fiacre,  FARI8 

Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


Assnrances  sur  la  \ie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 
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Approuvé  par  le  |  Procédé  de  désin-  Autorisé  par 
-nmitz  1  fection  B.s.G.D.G.  décision  minist 

à  l’aldéhyde  for-  du  25  février 
mique.  1904. 


Comité  consultatif 
d’ Hygièm 
publique. 


MODE  D’EMPLOI  : 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
>  3  qu'il  y  a  de 


migators 
fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucnn  accessoire 
supplémentaire. 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 

GONIN 


PRIXPOURLE  PUBLIC: 
Le  Fumigator  11“  4  pour 
20  m’  3  fr. 
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Catalogue  illustré  francoljsur  demande  adressée  à 
IMEo  3VtA.XÏr»OïVIÉ,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  tes  prix  du  Catalogue  à  MM.  tes  Membres  du  Concours  Médical. 
nnvoi  franco  et  conditionnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles. 
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que  la  responsabilité  du  médecin  devrait  être 
à  couvert,  lorsqu’il  s’est  adressé  à  une  entreprise 
qui  prétend  n’avoir  que  des  «  Infirmiers  diplô¬ 
més  »,  et  lorsqu’il  s’est  assuré  auprès  de  l’inlir- 
mier  «  qu’il  savait  faii’edes  piqûres  »  ;  danscecas 
la  responsabilité  de  l’Entreprise  devrait  subsister 
seule,  lorsqu’elle  a  procuré  un  infirmierquin’ol- 
i'rait  lias  les  garanties  de  capacité  promises.  C’est 
en  cela  et  sur  ce  point  seul  que  le  tribunal  nous 
paraît  avoir  mal  apprécié  les  faits. 

2"  Puisque  le  tribunal  reconnaît  la  nécessité  de 
l’intervention  médicale  d’une  façon  exclusive 
■  pour  tout  ce  qui  constitué  la  petite  chirurgie,  - 
ce  pour  quoi  nous  ne  pouvons  lui  marchander 
notre  approbation  —,  comment  s’expliquer  les 
jugements  si  fréquents  et  si  singuliers  dans  les¬ 
quels  les  mêmes  juges  taillent  et  rognent  à  plai¬ 
sir,  et  avec  une  incompétence  qui  d’ailleurs  s’ex¬ 
plique,  dans  les  notes  d'honoraires  des  médecins  ? 
Si  les  magistrats  reconnaissent  l’utilité  du  mé¬ 
decin,  la  nécessité  de  s’adresser  à  lui  pour  tout 
ce  qui  rentre  dans  l’exercice  de  son  art,  il  faudrait 
pourtant  bien  se  décider  à  le  payer,  à  fixer  sa  ré- 
mméraiion  d’une  façon  convenable.  Presque  ja¬ 
mais  une  note  d’honoraires  médicaux,  fixée  par 
le  médecin  avec  conscience  et  avec  le  sentiment 
de  la  responsabilité  assumée,  n'est  acceptée  telle 
quelle  par  les  tribunaux.  Les  rares  exceptions 
sont  en  faveur  des  médecins  pourvus  de  titres 
officiels,  ou  des  chirurgiens  connus.  Quant  aux 
autres,  ja/zciis,  si  modérée,  si  consciencieusement 
étudiée  que  soit  leur  note,  elle  n’est  acceptée  sans 
une  réduction.  11  semble  qu’en  face  des  méde¬ 
cins,  les  tribunaux  croient  avoir  alfaire  à  desplai¬ 
deurs  qui,  victimes  d’un  f[uasi-délitoud’un  acci¬ 
dent,  demandent  plus  pour  avoir  moins.  Ces  ma¬ 
gistrats  qui  ne  connaissent  —  puis([u’ils  ne  sont 
pas  médecins  —  ni  la  difficulté  ollérte  par  le 
traitement  de  telle  ou  telle  maladie  ou  de  telle  ou 
telle  intervention,  ni  le  temps  (pi’a  passé  te  mé¬ 
decin  auprès  de  tel  malade,  ni  celui  employé 
chez  lui  à  telles  recherches  et  études  pour  trouver 


CHliONIüUE  EJI 


Le  Projet  de  Loterie  pour  les  Familles 
medicales  lualhcurcuses. 

iNous  avions  demandé  avec  insistance  et  émo- 
lion,  dans  notre  dernier  numéro,  clés  éclaircisse- 
ments  sur  le  projet  de  loterie  auquel  faisait  allusion 
un  article  sensationnel  de  M.  le  D  '  Janicot  dans 
1b  Butleiin  7ncdicaL 

Des  deux  côtés  intéressés,  les  réponses  sont 
arrivées  avec  un  empressement  dont  nous  sommes 
reconnaissants  à  nos  confrères. 

En  clfet,  après  avoir  reproduit  nos  rellexions, 
11.  le  !)'■  .lanicot  écrit  dans  le  IhiUclin  medical  du 
21  février  les  quelques  lignes  suivantes  ; 

L’émotion  dont  ces  lignes  débordent  ne.  nous  sur¬ 
prend  pas  de  la  part  du  Concours  medical,  et  tous  les 
médecins  la  panageronl. 

11  ^pai  tient  au  Conseil  général  de  l’A.  G.  de  répon¬ 
dre.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n’avons  —  pour  le 
moment  toui  au  moins  —  qu’à  luainletiir  l’e-xacLitude 
rigoureuse  de  ce  que  nous  avons  avancé.  J.  J. 

D'autre  part, nous  avons  reçu  aVant-hier  la  lettre 


les  éléments  du  diagnostic  de  tel  cas  embarassant, 
pourquois’arrogent-ils  le  droit,  sans  même  recou¬ 
rir  pour  s’éclairer  à  des  expertises  faites  par  des 
hommes  du  métier,  de  réduire,  et  diminuer  les 
demandes  des  médecins,  à  vue  de  nez,  pour  ainsi 
dire  au  petit  bonheur  ?  Ne  se  doutent-ils  pas 
qu’ils  portent  aussi  atteinte  à  l’autorité,  à  la  dis- 
gnité  du  médecin,  aux  yeux  du  public  ?  Ce  sont 
des  pertes  de  temps  et  d’argent  qu’ils  lui  causent 
.  en  le  mettant  dans  la  nécessité  trop  fréquente  de 
s’adresser  à  la  justice  pour  se  faire  payer.  Ils  en¬ 
couragent  les  calculs  de  certaines  catégories  d’in¬ 
dividus  qui,  sachant  que  devant  les  tribunaux  les 
honoraires  des  médecins  sont  toujours  réduits, 
prennent  l'habitude  de  ne  plus  payer  ciu’aprèsuii 
jugement,  lorsqu'ils  ne  poussent  pas  l'audace 
jusqu’à  faire  contre  lui  une  demande  reconven¬ 
tionnelle.  Et  pourquoi,  lorsque- ces  dernières  sont 
reconnues  mal  fondées,  les  tribunaux  refusent- 
ils  presque  toujours  d’allouer  aux  médecins  vic¬ 
times  de  semblables  agissements  des  dommages- 
intérêts  ?  Espérons  (jue  la  tendance  qui  se  mani- 
tèste  au  tribunal  de  la  Seine, au  sujet  de  l’impor¬ 
tance  du  rôle  du  médecin,  se  lera  sentir  dans 
l’appréciation  de  la  rémunération  à  laquelle  ce 
rôle  lui  donne  droit. 

i)'*  Puisque  les  infirmiers  ne  doivent  être  que 
des  gardes-malades,  il  importe  que  les  médecins 
ne  prennent  pas  làresponsabilité  de  désigner  telle 
ou  telle  entreprise,  qui,  en  cas  d’accident,  s’em¬ 
pressera  de  rejeter  sur  eux  la  responsabilité,  (ju’ils 
ne  désignent  à  leurs  malades  que  des  infirmiers 
d’eux  connus  et  dont  ils  auront  pu  anprécier  les 
capacités.  Qu  ils  s’assurent  d’avance,  au  cours  de 
leur  carrière,  d’un  nombre  aussi  considérable 
que  possible  d  auxiliaires  auxquels  ils  feront  ap¬ 
pel  au  moment  voulu.  On  voit,  par  l’allaire  qué 
nous  venons  d’exposer,  à  quelles  responsabilités 
personnelles  ils  peuvents’exposers  ils  s  adressent 

des  infirmiers  de  liasard,  pour  l’application  de 
leurs  prescriptions. 


OFESSIOXNELLE 


ci-dessous, (lui  fixc  d'une  façon  très  précise  l’alti- 
lude  du  Conseil  de  l’A.  G.  et  semble  bien  mettre 
à  l'abri  toute  sa  responsabilité 

Association  générale  des  médecins  de  France. 

Paris,  le  19  février  1906. 

Mon  cher  confrère, 

I.e  bureau  de  l’ Association  générale  ne  veut  pas 
attendre  la  publication  do  son  Bulletin  pour  répon¬ 
dre  à  la  question  si  pressante  que  vous  lui  adressez 
dans  votre  dernier  numéro. 

11  me  charge  donc  de  vous  édifier  sur  la  valeur  (Je 
l’article  qui  vous  a  ému. 

Il  est  parfaitement  exact  que  M.  le  D''  Smester 
m’avait  entretenu,  il  y  a  deux  ans,  de  son  projet  de 
loterie.  Il  l’avait  mémo  fait  en  termes  si  enthousias¬ 
tes  qu’il  in’y  avait  converti  et  que  je  lui  avais  pro¬ 
mis  de  le  soutenir  devant  le  Conseil  général.  A  ce 
moment  je  n’en  connaissais  pas  les  termes  précis  ; 
mais  j’avais  prié  M.  le  D' Smester  dé  bien  vouloir 
me  communiquer  son  proj'et  et  me  dire  e,\actement 
ce  que  pourrait  faire  pour  lui  le  Conseil  général  de 
l’Association- 

Or,  lé  29  juin  1904,  M.  le  D'  Smester  m’écrivait  : 
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Mon  cher  secrétaire  généra], 

Je  n’ai  pas  demandé  que  l’Association  prenne  l’ini- 
liative  de  la  proposition. 

Je  la  prends. 

J’ai  dit  que  le  président  du  conseil,  après  m’avoir 
entendu,  avait  approuvé  l’idée  et  lui  donnerait  son 
appui. 

Je  demande  donc  simplement  que  le  conseil  gé¬ 
néral,  sans  engager  sa  responsabilité,  ne  fasse  pas 
échouer  un  projet  qui  permettra  à  l’Association  de 
donner  un  peu  plus  d’aide  aux  veuves,  aux  orphe¬ 
lins  et  aux  vétérans  de  la  profession. 

Croyez,  mon  cher  secrétaire  général,  à  mes  sen¬ 
timents  de  sincère  et  profonde  estime. 

S.MESTEll. 

Quant  au  projet  de  résolution,  il  tendait  à  autoriser 
le  corps  médical  (1)  à  organiser  une  loterie  au  béné¬ 
fice  des  victimes  de  la  profession  médicale. 

Il  ne  visait  donc  en  rien  ni  l’Association  générale, 
ni  ses  caisses  de  retraite  et  de  secours. 


(1)  El  non  l’Association  générale. 


Son  article  unique  était  ainsi  rédigé  :  «  Le  gou» 
vernement  est  invité  à  autoriser  le  corps  médical  à 
organiser  une  loterie  de  quatre  millions  (1),  dontle 
bénéfice  sera  affecté  à  l’amélioration  du  sort  des  vic¬ 
times  de  la  profession  médicale  ». 

Le  5  juillet  19ü4,  j’ai  répondu  à  M.  le  D'  Smestef 
que  j’avais  lu  sa  lettre  et  défendu  son  projet  devant 
le  conseil  général  et  que,  se  référant  aux  ternies 
mêmes  de  celte  lettre, le  conseil  général, devant  res¬ 
ter  étranger  aux  démarches  de  M.  le  D'  Smester, 
«  ne  ferait  absolument  rien  qui  puisse  les  faire 
échouer  ». 

A  cette  lettre  je  n’ai  reçu  aucune  réponse  et  je 
n’ai  plus  jamais  entendu  parier  du  projet  de  M. 
Smester. 

Je  n’ajoute  rien  pour  le  moment  et  vous  laisse  le 
soin  de  conclure. 

Croyez  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  affectueux 
et  dévoués. 

L.  Lereuoullet. 


(1)  Et  non  cinq  millions. 


mam  is  mutés  d’iniééIt  professiohl 


La  loi  sur  les  Syndicats. 

M.  le  D’’  Dubuisson,  député  du  Finistère,  le 
dévoué  vice-président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  du  Groupe  médical  parlementaire, 
nous  fait  tenir  le  texte  des  amendements  qu'il  a 
présentés  au  projet  Bartiiou,  conformément  à 
l’étude  de  iVU'  Gatineau  publiée  au  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  : 

CHAMBRE  DES  DEPUTES 

HUrrIÈ.MK  LÉlilSL.W'URE 

l"  décembre  1905  Session  extraordinaire  de  1905 


AMENDEMENT  | 

aux  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  la  ’oi  du 
Cl  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  \ 

Présenté  par  MM.  Dninssox,  Aliu-ut  Potl.u.n, 

G.\zh.nki;ve,  Maurice  Bertcacx.  Püech,  DKEO.XTATîiK. 

Jules  CouT.A.NT  (Seine),  députés. 

Modifier' comme  sidt  le  texte  proposé  par  la  Commis¬ 
sion  pour  l’article  3  de  la  loi  du  21  mars  1884: 

«Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement 
pour  objet  : 

«  1'  L’étude  et  la-défense  des  intérêts  moraux  et 
matériels,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ; 

<i  {Le  reste  comme  au  texte  de  la  Commission,)  » 

AMENDEMENT 

aux  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 
Présenté  par  MM.  DrnnssoN,  Bichon,  G.vzkneuve, 
PoüRTEYRox,  Deeunt.une,  députés. 

Rédiger  comme  suit  le  3"  paragraphe  proposé  par  la 
Commission  pour  l’article  2  de  la  loi  du  21  mars 

1884  : 

«  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  pro¬ 
fessions  libérales,...  [le  reste  comme  au  texte  delà 
Commission).  » 

-M.  le  D'  Dubuisson  nous  informe  de  plus  que 
la  discussion  du  projet  lîarthou  parait  pouvoir 
être  abordée  la  semaine  prochaine. 


COHHES^DftJlGE 

Remerciements  au  «  Sou  Medical  » 

Saint-Ghély,  le  14  février  190C, 

Monsieur  et  très  honoré  Gonfrère, 

Je  viens  —  Un  peu  tard,  par  suite  d’un  incroyable 
surmenage  —  acquitter  une  dette  de  reconnaissance, 
Permettez-moi  de  vous  adresser  mes  plus  vifs  re¬ 
merciements  pour  l’article  publié  en  première  page 
dans  le  Concours  Médical  du  21  janvier  190É, 
et  relatif  à  l’heureuse  issue  de  mon  procès  contrele 
préfet  de  la  Lozère. 

Vous  avez  présenté  l’affaire  sous  son  véritable 
jour  et  fait  ressortir,  comme  il  convenait,  le  carac¬ 
tère  des  procédés  administratifs,  en  mêine  temps 
que  la  sévérité  de  la  leçon  donnée  au  préfet  parle 
Conseil  d'Etat.  Cet  article  a  eu  partout,  et  surloel 
dans  ma  région,  un  grand  retentissement,  et  m’e 
valu  une  avalanche  de  lettres  de  félicitations. 

11  vaudra  aussi,  je  l’espère  de  nombreuses  adhé¬ 
sions  au  «  Sou  Médical  .» 

Je  viens  vous  prier  en  même  temps,  très  honori 
Gonfrère,  de  vouloir  bien  m’indiquer  si  je  dois 
quelque  chose  au  «  Sou  Médical  »  et  à  M°  Gatineai- 

M“  Gatineau  m’a  écrit,  plusieurs  lettres  et  m'a 
donné  ses  précieux  conseils.  Veuillez  me  dire  coa- 
ment  je  dois  acquitter  cette  dette. 

En  attendant,  je  vais  faire  en  faveur  du  «  Sonmf 
dical»  une  vive  propagande  dans  ma  région. Je pec- 
se  que  vous  ne  tarderez  pas  à  avoir  des  adhérent' 
dans  la  Lozère. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  l’assuranci 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués  et  reconnais 
sanls.  U'  Vincent: 

N.  ü.  L  R.  Au  nom  de  M”  Gatineau  et  du  Gonsti 
tout  entier,  nous  ne  pouvons  que  vous  demanda 
comme  vous  l'avez  prévu,  de  faire  une  active  pro¬ 
pagande  en  faveur  de  nos  œuvres  de  défense. 


Une  police  mal  lue. 

A.,  13  février» 

Mon  cher  confrère. 

Et  d’abord  une  petite  rectification  à  proposé 
votre  article  :«  le  Médecin  major  de  nos  campagnes' 
paru  dans  le  n”  0  du  Concours .  Yons  Tattribuêii 
un  profane,  or  l’auteur  est  bel  et  bien  Docteur  11 
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médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  pratiquant  à  la 
campagne  depuis  20  ans.  Gela,  n’est-ce  pas,  a  lieu 
de  surprendre. 

Ensuite  je  vous  adresse  ci-joint  une  lettre  d’une 
Cie  d’assurances  (ou  plutôt  une  copie  de  lettre,  te¬ 
nant  à  conserver  l’original]  quim’a  laissé  rêveur,mais 
qui  a  {trofoiidément  étonne  le  pauvre  diable  de  patron 
assuré  k  cette  compagnie  (c’était  le  premier  sinis¬ 
tre  dont  il  réclamait  le  règlement).  Puisque  les  Gies 
ne  se  gênent  pas  pour  produire  devant  les  adminis¬ 
trations  et  pouvoirs  pubiics  les  notes  exagérées  de 
certains  confrères,  cherchant  à  en  faire  porter  la 
responsabilité  sur  tout  le  corps  médical,  n’est-il  pas 
de  notre  devoir  de  mettre  en  présence  de  ces  mê¬ 
mes  pouvoirs  les  faits  et  gestes  de  quelques-unes 
de  ces  dames  toutes  puissantes  ? 

C’est  pourquoi  j’ai  cru  bon  de  vous  adresser  la 
copiedecette  lettre  (l’original  devant  servir  au  bles¬ 
sé  qui  va  poursuivre  patron  et  Cie)  pour  que  vous 
en  fassiez  tel  usage  que  vous  jugerez  utile. 

Elle  ne  vous  étonnera  peut-être  pas,  mon  ami  Di- 
verneresse  ayant  déjà  réuni  à  ce  sujet  un  certain 
nombre  de  documents  tout  aussi  édifiants. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

•  D”  G. 

Ci-dessous  la  lettre  qui  nous  est  signalée  ■. 

Cie  d’assurance  la  X... 

M.  M.,  àC. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que 
nous  avons  soumis  l’étude  de  votre  sinistre  à  l’ap¬ 
préciation  du  Conseil  d’administration. 

A  la  suite  de  votre  déclaration  d’accident,  l’inca¬ 
pacité  de  travail  de  l'ouvrier  M. .  a  duré  du  22  dé¬ 
cembre  au  njanvier  inclus,  soit  36jours  dont  il  y  a 
lieu  de  défalquer  les  5  jours  du  début,  3  dimanches, 
et2  jours  fériés,  conformément  à  Fart.  1“’'  des  condi¬ 
tions  générales  de  votre  contrat  ;  il  reste  par  con¬ 
séquent  26  jours  à  5  l'r.  =  130  fr. 

Auxquels  il  faut  ajouter  le  montant  des  honorai¬ 
res  dus  au  médecin  et  qui  s'élèvent  à  18  fr.  (la  Cie 
ayant  diminué  le  pri.x  des  certificats  de  maladie  et 
de  reprise  du  travail  qui  sont  à  la  charge  des  as¬ 
surés). 

Ou  130  -1-  18  =  148  fr.  dont  il  faut  retrancher  la 
franchise  de  100  fr.  (art.  12  de  la  police  et  résolution 
n'ilde  l’Assemblée  générale  du  17  juillet  1903). 

A  diminuer  également  9  fr.  60  représentant  20  0/0 
de  l’indemnité  de  48  fr.,  l’assuré  restant  son  pi'opre 
assureur  pour  un  cinquième  (résolution  n°  11  de 
l’assemblée  générale  de  1903). 

Ou  9 l'r.  60  à  retrancher  de  48  fr.  reste  38  fr.  40. 
Pour  ne  pas  faire  attendre  le  règlement  de  votre 
sinistre  qui,  conformément  à  la  loi,  devrait  être 
soumis  à  l’appréciation  de  l’assemblée  générale  de 
1907,  le  Conseil  d’administration  a  décidé  de  vous 
accorder  de  suite  et  comme  compensation  définitive 
du  préjudice  que  vous  avez  éprouvé  la  somme  de 
trente-cinq  francs  [S  jr.  g  i  o'o  d’escompte  11). 

Nous  vous  prions  d’hbnorer  de  votre  signature 
lereçuincjqs  que  vous  voudrez  bien  nous  retour¬ 
ner  et,  par  courrier,  nous  vous  ferons  parvenir  le 
montant  de  la  dite  somme,  à  moins  que  vous  ne 
préfériez  en  faire  opérer  le  recouvrement  par  la 
poste. 

Recevez,  M.  etc. 

Le  secrétaire  général,  clief  du  service  adminis¬ 
tratif. 

L’administrateur,  directeur  du  service. 

Voici  le  libellé  du  reçu  inclus  dans  cette  lettre  : 

A  présentation,  reçu  de  la  Société  X.  la  somme  de 
trente-cinq  francs  nette  de  tous  frais  généralement 
quelconques  pour  compensation  définitive  du  sinis¬ 
tre  intéressant  ma  police  Maîtres  et  patrons  n*  ü — 
La  présente  allocation  m’a  été  consentie  sponta¬ 
nément  et  équivaut  au  règlement  gratuit  et  intégral 
du  préjudice  que  j’ai  éprouvé. 


Le  secrétaire  général.  L’administrateur  du  service 
Signature  à  apposer  par  l’assuré. 


BIBLIOGRAPHIE 

Miproscopie  clinique.  —  Aujourd’hui  que  le  micros¬ 
cope  est  devenu  l’auxiliaire  indispensable  du  clini¬ 
cien,  tout  praticien  doit  savoir  rechercher  les  prin¬ 
cipales  bactéries  pathogènes,  examiner  un  sédiment 
des  excrétions  de  l’économie,  et  pratiquer  un  séro¬ 
diagnostic. 

Il  lui  est  d’absolue  nécessité  de  posséder  tout  au 
moins  lesnotions  nécessaires  qui  lui  permettront  de 
contrôler  les  résultats  qu’on  lui  fournit  et  d’inter¬ 
préter  ou,  suivant  l’expression  consacrée,  de  déchif¬ 
frer  ce  que,  en  termes  de  laboratoire,  on  appelle 
«  une  préparation  ». 

Il  faut  savoir  rattacher  les  bactéries  et  les  micro¬ 
bes  que  l’on  voit  aux  espèces  connues,  les  caracté¬ 
riser  et  les  cataloguer,  en  un  mot.  C’est  de  ce  travail, 
peu  facile  souvent,  que  dépend  quelquefois  tout  en¬ 
tière  la  caractéristique  d’une  affection. 

Bien  pénétrés  de  cette  idée,  MM.  Deguy,  ancien 
chef  de  iaboratoire  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
et  Guillaumin,  docteur  en  pharmacie,  ont  réuni  sous 
le  titre  «  Traité  de  microscopie  clinique  »  (Masson) 
l’ensemble  des  connaissances  qui  sont  indispensa¬ 
bles  à  toutpraticien. 

Pour  chaque  espèce  microbienne  les  caractères 
principaux  sont  résumés  en  une  page  ou  deux.  Un 
simple  co,up  d’œil  sur  la  planche  qui  y  est  jointe 
permet  de  retrouver  l’image  de  la  bactérie  que  l’on 
veut  déterminer. Lesdessins  j  sont  tellement  exacts 
et  tellement  parfaits  qu’on  croirait,  suivant  l’expres¬ 
sion  du  professeur  Roger,  avoir  sous  ies  yeux  de 
véritables  préparations  et  des  préparations  bien 
réussies.' 

Il  s’agit  donc  à  la  fois  d’un  traité  et  d’un  atlas  où 
sont  étudiés  tour  à  tour,  le  nang,  les  sérosités  natu¬ 
relles  et  pathologiques,  les  excréta  et  les  microbes 
patnogènes  de  toutes  sortes. 

L’ouvrage  est  édité  chez  Masson,  120  boulevard 
Saint-Germain. 

Le  prix,  qui  est  de  50  fr.,  ne  manquera  pas  de  paraî¬ 
tre  un  peu  élevé  au  praticien,  mais  il  s’agit  là  d’un 
livre  indl.'peiisable  qui  donnera  à  chacun  des  con¬ 
naissances  indispensables. 
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Distinctions  honorifiques. 

Parmi  les  dislinctious  accordées  récemment  par 
l’Académie  pour  le  service  des  épidémies  et  le  ser¬ 
vice  de  la  vaccine,  nous  relevons  le  nom  des  mem¬ 
bres  du  Concours  suivants  ; 

Skrvice  des  épiuémies. 

Médaille  d’argent.  MM.  le  U"  Gamescasse  (de 
Sainl-Arnoult). 

Rappel  de  médaille  d’argent.  —  M.  le  D’'  Colin  (de 
Qulmper). 

Rappels  de  médailles  de  bronq^c.  —  MM.  les  U"  : 
Decouvelaère  (d  Hazebrouck)  ;  OlUvier  (de  Dinan)  ; 
Umont  (de  Pont-.Audemer). 

Service  de  l.v  vaccine. 

Médailles  d’or.  —  MM.  les  D”  Fuzet  du  Pouget, 
(de  Gasteljean)  ;  Péthiot  (du  Conquet). 

Rappel  de  médaille  d’or.  —  M.  le  D,  de  Welling, 
(de  Rouen). 

Médailles  de  vermeil.  —  MM.  les  D''*  Colin  (de 
(Juimper),  Gouez  (de  Plougastel-Daoulas). 
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Rappels  de  médailles  de  vermeil.  —  MM.  les  D”  Ca- 
mescasse  (de  Saint-Arnoult),  Courtade  (d’Outar- 
ville). 

Médailles  d'argent.  —  MM.  les  D'‘  Agniel  (de 
Bagnols-sur-Gèze)  ;  Alirol  (du  Puy)  ;  Aubry  (de 
Campbon),  Bergeret  (de  Bourgoln),  Brlot  (de 
Ghaussin),  Gailleieau  (de  Saint-Philbert  de  Grand- 
lieu),  Geliez  (M)  (de  Long^Yy),  Génial  (de  Biened- 
les-Teuls),  Uodiii  (dé  Ghallans),  Deuare  (de  St- 
Siraéen  de  Bressieux),  Evrard  (de  Vernantes), 
Fourrier  (de  Briey),  Haut  (de  Villers-la-Monta- 
gne),  Joly  (de  Mende),  Leraltre  (de  Beauvais), 
Marchai  (de  Saint-Nicolas-du-Port),  Mérop  (d’Au- 
dierne),  Ollivet  (du  Vigan),  Oit  (de  Liilebonne)  ; 
Parmentier,  (de  Flize). 


Sels  de  médailles  d’argent..  —  MM.  les  D'*  •' 
(du  Puy),  Azema  (d’Aurignac),  Bermondy 
(de  Nice),  Daday  (de  Bourg-d’Oisans),  Dubreuil 
(de  Paris),  Gazzola  (de  Nice),  H.  Gourichon  et  L. 
Gourichon  (de  Paris),  Isnei  (de  Vizille),  Lagarde 
(de  Vais),  Miquel  (de  Paris),  Pascalis  (de  Paris  ), 
Bouvier  (de  Voiron),  Zibelin  (de  Paris). 


Médaille  de  bronze.  —  M.  le  D'  Deperet- Muret, 
(de  Paris). 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 
confrères. 


Maison  nationale  de  Charenton.  (Maison  natio¬ 
nale  de  Santé).  Service  médical.  —  Médecin  en 
chef  (hommes),  M.  le  13“' Antheaume  :  médecin  en 
chef  (dames),  M.  le  D"-  Ritli;  médecin,  M.  le  D'  Mi¬ 
gnot;  chirurgien  en  chef,  M.  le  û'  Damalix  :  chi¬ 
rurgien,  M.  le  D'  Beaussenat,  Pharmacien,  M. 
Gharon. 

N.  Pour  les  conditions  d’admission  et  les  prix, 
écrire  à  M.  L'Administrateur. 


l'acuité  et  llftpitaux. 

M.  le  Prof.  A.  Gautier,  membre  de  l  lnslilut,  com¬ 
mencera  le  cours  de  chimie  médicale  le  samedi  3 
mars  1906,  à  5  h.  (amphithéâtre  de  chimie  et  de  phy¬ 
sique  de  la  Faculté)  et  le  continuera  les  mardis 
jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Principales  applicalions  de  la 
chimie  (minérale  et  organique)  à  la  physiologie  et  à 
la  pathologie  humaine. 

—  M.  le  Prof.  Paul  Segond  commencera  le  cours 
de  médecine  opératoire  le  vendredi  9  mars  1906,  à 
5  h.  (grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  pratique)  et  le 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :Chirurgie  journalière  et  opérations 
d'urgence. 

—  M.  Lepage,  agrégé,  commencera  le  cours  com¬ 
plémentaire  d’accouchements  le  lundi  ô  mars  1906. 
à  6  h.  (petit  amphithéâtre  delà  Faculté),  et  le  con¬ 
tinuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants 
à  la  même  heure. 

—  M.  Vaquez,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  de  thérapeutique  le  jeudi  8  mars  1906,  à  3  h. 
(petit  amphithéâtre  de  la  Faculté)  elles  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  à  la  même  heure. 

.Sujet  des  conférences  :  Les  médicaments  d’origi¬ 
ne  végétale  et  animale.  L'art  de  formuler. 

—  M.  Pierre  Duval,  agrégé,  commencera  le  cours 
complémentaire  de  pathologie  externe  le  mardi  6 
mars  1900,  à  1  h .  (grand  amphithéâtre  de  la  Faculté) 
et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

—  M.  Richaud,  agrégé,  commmraencera  des  con¬ 
férences  de  pharmacologie  le  lundi  5  mars  1906  à  5 
h.  (amphithéâtre  de  pharmacologie)  et  les  conlinue- 
ra  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Objet  des  conférences.  —  Lundi  et  vendredi  : 


Mo.yens  mécaniques.  Agents  physiques.  Médicaments 
utilisés  dans  les  principales  médications. 

Mercredi  :  Notions  de  pharmacologie  nécessaires 
au  médecin.  Art  de  formuler.  Reconnaissance  des 
produits  médicamenteux.  Interrogations. 

—  M.Gunéo,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  d’anatomie  le  vendredi  2  mars  1906,  à  3  h. 
(grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  les  con¬ 
tinuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants 
â  la  même  heure. 

Conférences  élémentaires  d’anatomie  topographi¬ 
que. 

— •  M.  Gosset,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  de  pathologie  externe  le  vendredi  2  mars  1906, 
à  4  h.  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  les  con¬ 
tinuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure. 

—  M.  Guiart,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’histoire  naturelle  médicale  le  samedi  3  mars  1906, 
â  4  h.  (petit  ampithéâtre  de  la  Faculté)  et  les  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Les  maladies  de  l’homme, 
produites  ou  inoculées  par  des  parasites  animaux. 

—  M.  Legry,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’anatomie  pathologique,  le  samedi  3  mars  1906,  à 
2  h.  elles  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
suivants  â  la  môme  heure,  au  laboratoire  des  tra¬ 
vaux  pratiques  d’anatomie  pathologique. 

—  Un  cours  complet  élémentaire  et  pratique  de 
syphiligraphie  et  de  vénéréologie  commencera,  le 
6  mar.«,  â  10 h  1/2  du  matin,  â  l’infirmerie  spéciale  de 
Saint-Lazare  et  se  continuera  les  jeudis,samedi8  et 
mardis  suivants  â  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  fait  le  mardi,  par  M.  Le  Pileur  : 
syphiligraphie  ;  le  jeudi  parM.  Verchère.  Vénéréo¬ 
logie;  le  samedi  parM.Ozenne  :  blennorragie  (com¬ 
plications)  et  seracomplet  enlSleçons. 

Seront  admis  â  suivre  ce  cours  les  docteurs  et 
les  étudiants  en  rriédecine  pourvus  de  12  inscrip¬ 
tions,  qui  se  feront  inscrire  chez  le  directeur  de 
Saint-Lazare. 

—  M.  André  Thomas,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux, commencera  le  jeudi  l"  mars, à  2  h.  1/2, dans  le 
laboratoire  du  professeur  Déjerine,un  cours  d'ana¬ 
tomie  pathologique  du  système  nerveux. 

Ce  cours  continuera  les  mardis,jeudis  et  samedis 
suivants  à  la  même  heure  et  comprendra  une  quin¬ 
zaine  de  leçons. 

Programme  :  Lésions  cellulaires.  Dégénérescen¬ 
ces  scléreuses,  méningites,  lésions  vasculaires. 

Chaque  leçon  sera  accompagnée  de  présentations 
de  pièces  et  u’exaraens  miscropiques. 

Le  prix  du  cours  est  fixé  à  40  francs . 

(')n  peut  s’inscrire  au  laboratoire  du  professeur 
Béjerlne  à  la  Salpêtrière. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  :  MM.  les  Docteurs  GuinET,  de  Bapaume 
(P.-Ue-C.)  ;  jAMMi:,de  Saint-Laurent  du-Pont  (Isère)  ; 
SAYK.de  Rivehaute  (B. -Pyrénées)  ;  Lauthu  k,  de  Bé- 
gadan  (Gironde)  et  Poiteau,  de  BienvllIers-au-Bois 
(Pas-de-Calais),  membres  du  «  Concours  Médical*, 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Cleimonl  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIPiON 
3,  place  Saint-André. 

MaisoD  spéciale  pour  pablicatioaa  périodiqaei  médicalei. 
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'  PROPOS  DU  JOUR 


Pauvres  Docteurs  ! 

Que  de  fois  on  s’était  dit,  dans  les  conseils  de 
nos  Sociétés  de  défense  professionnelle  : 

Comment  'poiirnons-nuus  jeter  à  coup  sur  dans 
le  fimnd  public  la  verite  sur  la  situation  du  Corps 
médical  actuel  ? 

La  presse  quotidienne  refuse  d’insérer  tout  ex¬ 
posé  complet  de  cet  état  de  choses,  parce  qu’il  y 
faut  consacrer  des  articles  trop  longs,  parce  que 
le  sujet  ne  serait  pas  d’un  intérêt  palpitant  pour 
la  masse,  etc.,  etc. 

Elle  n’ajoute  pas,  mais  elle  paraît  bien  penser, 
la  Grande  Presse,  que  l’opinion  refuse  systéma¬ 
tiquement  de  croire  à  la  détresse  chez  beaucoup 
de  médecins,  à  l’impossibilité  matérielle,  pour 
ceux-ci,  de  continuer  les  aumônes  exigées,  le  cou¬ 
teau  sur  la  gorge,  par  les  collectivités  et  d’autres 
mendiants  soi-disant  philanthropes. 

Le  «Concours  médical  »,  le  «  Sou  médical», 
avaient  bien  envoyé  dans  les  lycées,  vers  IS'J'.L 
l’excellent  rapport  du  D'  Gouflier  sur  l'encom¬ 
brement  professionnel. 

L’Association  Générale  avait  bien  pris, l’an  der- 
nier,la  résolution  de  faire  le  même  geste. 

Açette  heure  encore,  sur  la  proposition  du  D‘- 
ligne,  rédacteur  en  chef  de  l’Avenir  niédical, 
toutes  nos  Sociétés  groupent  leurs  efforts  pécu¬ 
niaires  pour  renseigner  les  familles  sur  le  sort 
que  notre  profession  réserve  à  leurs  enfants. 


11  en  est  même  de  hardis  parmi  nous,  mais  d'im¬ 
prudents  aussi,  cela  paraît  démontré,  qui  envisa¬ 
gèrent  la  création  d’un  grand  quotidien  où  l’on 
pourrait  enfin  parler  librement  de  cette  question 
capitale  :  «  Où  aboutira  la  protection  de  la  santé 
publique,  si  on  continue  d’organiser  méthodi¬ 
quement,  pjar  les  mœurs  et  par  la  loi,  la  ruine  du 
praticien  déjà  réduit  à  la  gêne  profonde.  » 

Mais  tout  cela  n’aboutissait  pas. 

Le  problème  à  résoudre  était  donc  toujours  là, 
quand,  l’autre  semaine,  apparut,  à  toutes  les  vi¬ 
trines  des  libraires,  un.  livre,  un  roman,  portant 
ce  titre  impressionnant  ;  «  Pauvres  Docteurs  !  » 
.l’étais  inquiet, en  l’achetant  sans  plusd’examen, 
car  nous  ne  sommes  guère  habitués  à  trouver 
tendresse,  bienveillance,  ou  même  simple  justice 
à  l’égard  des  médecins,  dans  le  roman  moderne. 

.l’y  allai  pourtant  etc  mes  3  fr.  50,  avec  quel¬ 
que  confiance,  quand  je  lus  la  signaturc'Kl’auteur 
du  D"  Lucien  Nass  etl’indication  d’une  préface  du 
P"’  Pinard,  .le  n’ai  rien  à  regretter, car  j’ai  fait  une 
trouvaille. 

Oui,  une  trouvaille. 

J’ai  lu  et  relu  «  Pauvres  Docteurs  !» 

A  quelque  pointée  vue  que  je  me  place,  j’arri¬ 
ve  à  conclure  que  c’est  là  le  livre  auquel  nous 
devons  faire  faire  son  chemin  pour  lasolutiondu 
problème  dont  je  parlais  tout  a  l’heure. 

Au  point  de  vue  littéraire,  déclinant  tou  te  com¬ 
pétence,  je  me  bornerai  à  dire  qu'il  m’a  paru 
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au-dessus  de  ce  que  î’ai  pu  lire,  comme  roman,  passe  des  paroles  aux  actes  en  invitant  tous  les 
depuis  quelques  années.  médecins  à, 'acheter  le  .  volume  (éditeur  :  Albin. 

Au  point  de  vue  social,  il  peut  se  faire  que  des  Michel,  59,  rue  des  Mathurins,  Paris);  à  le  lire  et 
<'  snohs  »  le  déclarent  un  peu  «  pompier  »,  mais  à  lefairelireà  tous  ceux  qui  les  entourent,  aux 
je  suis  pour  les  «  pompiers  »  contre  «  les  snobs  ».  familles  bourgeoises,  aux  jeunes  gens,  aux  élèves 

Reste  le  point  de  vue  professionnel,  et  je  m’y  des  collèges  surtout  ;  à  organiser,  pour  le  répan- 

arrôte.  Notre  confrère  a  gravé  dans  son  livre  tou-  dre,  une  réclame  dépourvue  de  toute  pudeur  et 

testes  idées  que  le  Concours  médical  souhaitait  de  de  toute  crainte  à  l’égard  de  la  suspicion  commer- 
voir  pénétrer  dans  le  public.  11  l’a  fait  sous  une  ciale  ou  du  plaidoyer  pro  domo. 
forme  saisissante,  prenante,  dont  le  souvenir  et  Et,  au  nom  du  «Concours  médical»,  j’adresseà 
l’impression  resteront,  et  il  a  si  parlaitement  at-  M.  le  D'  Lucien  Nass,un  cordial  remerciment,  car 
teint  ce  résultat  que  je  ne  désespère  pas  de  voir  il  n’eût  pas  fait  mieux  pour  notre  bonne  cause  en 

le  théâtre  trouver  là  des  traits  suffisants  pour  faire  écrivant  sous  l’inspiration  directe  des  Conseils  de 

palpiter  une  salle  en  laveur  d’une  belle  thèse,  si  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle, 
quelque  Brieux  voulait  y  applicpier  son  art. 

Aussi,  fidèle  aux  habitudes  de  notre  maison,  je  D'  H.  Jeanne. 


SEMAINE  MÉEIOALE 


.Diagnostic  pi'ccoce  des  oreillons. 

A  mesure  que  les  médecins  s’aperçoivent  de 
la  supériorité  de  la  prophylaxie  et  de  l'isolement 
■prématuré  contre  les  maladies  infectieuses,  les 
recherches  sur  les  moyens  défaire  le  diagnostic  i 
précoce  de  ces  affections  se  multiplient.  ' 

Ainsi.  MM.  les  !)'■’*  Braun  et  M.arotte,  méde¬ 
cins-majors,  attirent  l’attention,  dans  les .4 rr/iiarv 
de  Mcderine  militaire  (n"  15),  sur  un  signe  qui 
peut  être  t'ortutile  pour  établir  le  diagnostic  pré¬ 
coce  des  oreillons,  signe  qui  est  indiqué  par  la 
plupart  des  auteurs,  mais  sur  lequel  on -insiste 
insuffisamment.  11  s’agit  de  la  saillie  caractéristi¬ 
que  que  vient  faire, dans  ces  cas,  sur  la  muqueuse 
buccale.  l’orilice  enllammé  du  canal  de  Sténon. 

l’état  normal,  cet  orifice,  qui  se  trouve  situé 
un  peu  en  avant  du  collet  de  la  deuxième  grosse 
jnolairc  supérieure,  estime  sorte  de  fente  étroite, 
dont  la  recherche  n’est  pas  toujours  des  plus  ai¬ 
sées.  Che’^  le  malade  atteint  d’oreillons,  il  se  pré¬ 
sente  avec  deux  variétés  de  caractères  :  on  voit, 
en  effet,  tantôt  une  saillie  mamelonnée,  du  volu¬ 
me  de  la  tète  en  verre  d’une  épingle,  avec,  au 
centre,  un  orifice  entouré  complètement  d’une 
auréole  violacée  ecchymotique  ;  tantôt,  au  con¬ 
traire,  un  véritable  opejcule,  formé  par  une 
hoursoullure  de  la  muqueuse,  cachant  au-des¬ 
sous  de  lui  l’orifice  ilu  canal  de  Stenon,  (quionre 
le  même  aspect  que  précédemment. 

Ce  n’est  donc,  dans  ces  derniers  cas,  que  par  le 
soulèvement  do  l’opercule  qu’on  peut  apercevoir 
l’orifice  du  conduit,  dont  la  lésion,  grâce  à  cette 
particularité,  risque  fort  de  passer  inaperçue. 

A  travers  cet  orifice  ennamnié,on  ne  voit  géné¬ 
ralement  sourdre  aucune  gouttelette  liquide. 

Le  sigfte  qui  précède  concorde  avec  la  localisa¬ 
tion  de  la  (luxion,  si  minime  que  puisse  être  cel¬ 
le-ci.  C’est  ainsi  qu’on  l’observe  uniquement  à 
droite,  lorsque  la  parotide  de  ce  côté  est  seule  at¬ 
teinte  ;  à  gauche,  lorsque  la  glande  g-auche  est  en 
jeu  ;  des  deux  côtés  à  la  fois,  lorsque  la  fluxion 
est  elle-même  bilatérale.  11  est  bon  de  noter,  tou¬ 
tefois,  que  la  saillie  de  l’orifice  est  aloi  s  plus  ac¬ 
centuée  du  côté  droit.  Elle  peut,  enfin,  être  obser¬ 
vée,  sans  aucune  tuméfaction  de  la  parotide,  dans 
(les  cas  d’oreillons  sous-ma.xillaires  ou  sub-lin- 
guaux. 


Ce  signe  est  connu  depuis  longtemps,  puisque 
c’est  Moursou  qui  le  décrivit  le  premier  en  18li8, 
mais  MM.  Braun  et  Marotte  insistent  surtout  sur 
sa  constance,  sur  sa  précocité  et  sur  son  caractère 
•éphémère. 

En  effet,  tandis  que  la  plupart  des  auteurs 
l’indiquent  comme  étant  très  variable,  ces  obser¬ 
vateurs  déclarent  qu’il  est  constant  et  l’ont  cons¬ 
taté  constamment  sur  une  série  de  6'2  cas  d’oreil¬ 
lons  dont  plusieurs  étaient  frustes,  sans  manifes¬ 
tations  parotidiennes,  ou  localisés  sur  les  glandes 
sous-maxillaires  ou  sublinguales. 

Ce  signe  est  précoce, car  M.  le  D''  Mouiset  dit 
avoir  pu  prédire  l’apparition  des  oreillons . chez 
des  enfants  qui  n’avaieflt  encore  que  de  la  fièvre 
et  un  malaise  général,  mais  qui  présentaient  en 
outrela  saillie  ecchymotique  de  l’orifice  du  canal 
de  Sténon. 

Dans  une  épidémie  citée,  les  auteurs  ont  vu 
cette  saillie  si  caractéristicpie  précéder,  de  24  et 
même  de  48  heures,  l’apparition  de  la  tuméfac¬ 
tion  glandulaire  ;  c’est  .-dire  prendre  place  dans 
le  cortège  des  symptômes,  à  la  fin  de  l’incuba¬ 
tion,  avant  la  période  d’invasion. 

Enfin  ce  signe  est  éphémère. 

La  turgescence  de  l’orifice  du  canal  excréteur 
est  de  courte  durée.  Elle  disparaît  souvent  plus 
tôt  que  la  fluxion  parotidienne. Jusqu’au  4"  jour, 
on  perçoit  encore  nettement  la  saillie  mamelon¬ 
née,  qui  borde  l’orifice  papillaire,  mais,  déjà,  la 
coloration  de  celui-ci  n’est  plus  ecchymotique el 
il  no  persiste  généralement,  pendant  une  huitaine 
de  jours,  qu'un  petit  point  noir,  seul  trace  de 
l’ecchymose  disparue  ou  en  voie  de  disparition, 
En  somme,  étant  donné’que  la  période  de  con- 
tagiosilé  paraît  être  au  maximum  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  l’incubation,  48  heures  avant  les 
tout  premiers  phénomènes  (Rendu),  tout  signe 
qui  permettra  de  pratiquer  l’isolement  à  ce  mo¬ 
ment  précis  rendra  service  à  la  prophylaxie  el 
méritera  d’être  pris  en  sérieuse  considération. 
(Revue  médicale.) 

Dangers  de  l’ingestion  des  bacilles 
tuberculeux  tués  par  la  chaleur. 

MM.  .V.  Cai.mette  et  M.  Breto.n,  de  Lille,  onlj 
fait  de  très  intéressantes  expériences  sur  les  rc- 
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sultats  que  donne  chez  les  cobayes  l’ingestion  de 
bacilles  tuberculeux  traités  par  la  chaleur  à  100° 
Voici,  selon  leur  propre  description,  le  détail 
d’une  série  de  leurs  expériences  : 

«  Nous  avons  fait  ingérer  à  six  cobayes  adultes, 
d’un  poids  variant  de  450  à  500  grammes',  2  ceii:- 
tigrammes  de  bacilles  secs  ;  six  autres  cobayes  de 
même  poids  ont  reçu  dans  le  péritoine  1  milli¬ 
gramme  des  mêmes  bacilles.  Quinze  jours  après, 
nous  leur  avons  fait  ingérer,  en  six  repas  séparés 
les  uns  des  autres  par  un  intervalle  de  cinq  jours, 
chaque  fois,  5  milligrammes  de  bacilles  bovins 
chauffés  à  100“  pendant  cinq  minutes  et  incorpo¬ 
rés  à  de  la  pulpe  de  carottes  râpées. 

«  Quatre  cobayes  témoins  ingéraient  en  même 
temps  que  les  précédents  la  même  dose  de  bacil¬ 
les  chauffés  à  100“. 

«  Tous  les  cobayes  infectés  par  les  voies  diges¬ 
tives  ont  rapidement  maigri  et  sont  morts  suc¬ 
cessivement  après  37,  41,  43.  et  40  jours,  .soit  en 
moyenne  en  iL  jours  avec  des  lésions  viscérales 
peu  développées. 

«  Leurs  reins  étaient  décolorés  et  volumineux. 
Ils  présentaient,  en  outre,  de  l’hypertrophie  des 
capsules  surrénales  et  du  foie,  dont  les  tissus 
montraient  sur  les  coupes  des  lésions  de  dégéné¬ 
rescence  grar.ulo-graisseuse. 

«  Les  cobayes  de  la  seconde  série,  infectés  à  la 
même  dose  par  injection  intrapéritonéale,  sont 
■tous  morts  successivement  après  28,  31,  32.  33  et 
35  jours,  soit  en  moyenne  en  SI  jours,  avec  les 
mêmes  lésions  rénales  que  les  précédentes  et  une 
tuberculose  généralisée  à  tous  les  viscères.  Deux 
d’entre  eux  avaient  les  poumons  fortement  tuber- 
culisés. 

«  Sur  les  quatre  cobayes  témoins  cfui  ont  in¬ 
séré' Seulement  les  bacilles  s térîTisés  paf’Tc  chauf¬ 
fage- à  10U“,  deux'sont  morts  après  37  et  38  jours 
et  les  deux  au  très  sont  demeurés  en  bonne  santé, 
après  avoir  un  peu  maigri. Ceux  qui  ont  succombé 
ne  présenlaient  aucune  lésion  tuberculeuse,  mais 
les  reins  étaient  décolorés,  les  capsules  surrénales 
et  le  foie  considérablement  augmentés  de  vo¬ 
lume. 

«  Ces  altérations  anatomiques,  trouvées  avec 
une  remarquable  constance  chez  tous  nos  ani¬ 
maux,  sont  identiques  à  celles  que  Ton  observe 
chez  les  cobayes  auxquels  on  fait  ingérer  de  peti¬ 
tes  doses  répétées  de  luèm'cu/îîie.  » 

'  MM.  Calmette  et  Breton  concluent  ; 

1"  Que.  ebez  les  cobayes  infectés  de  tuberculose 
soit  par  les  voies  digestives  naturelles,  soit  par 
injection  intra-péritonéale,  Vinf/eslion  répétée  de 
petites  quantités  de  bacilles  tuberculeux  tués  par 
( élniUition  bàtp.  considéral)lement  la  mort, comme 
le  ferait  l’injection  répétée  de  petites  doses  de  tu- 
lierculine. 

2»  Q)ac  chez  tes  cobayes  sains,  l’ingestion  répé¬ 
tée  de  bacilles  tuberculeux  tués  par  l’ébullition 
n’est  pas  inolfensive  et  produit  parfois  des  dé¬ 
sordres  absolument  semblables  à  ceux  que  l’on 
observe  lorsqu’on  fait  in.gércr,  à  loeu  de  joui’s 
d’intervalle,  plusieurs  petites  doses  successives 
de  tuberculine  à  des  animaux  non  tuberculeux. 

Des  expériences  actuellement  en  cours,  faites 
en  collaboration  avec  C.  Guérin  sur  les  grands 
animpx  (bovidés  et  chèvre.s-),  nous  apprendront 
bientôt  si  ces  conclusions  doivent  être  étendues 


à  d’autres  espèces  animales  sensibles  à  l’infectiOn 
tuberculeuse. 

Mais  nous  croyons  devoir,  dès  maintenant,  ap¬ 
peler  l’attention  des  médecins  et  des  hygiénistes 
sur  ce  fait  que  l’ingestion  de  produits  tubercu¬ 
leux,  même  stérilisés  par  la  chaleur,  peut  être 
très  dangereuse  pour  les  sujets  déjà  infectés  de 
tuberculose,  et  peut  ne  pas  être  inolfensive  pour 
les  sujets  indemnes  de  cette  maladie.  On  devrait 
donc  proscrire  de  l'alimentation  de  l’homme  le 
lait,  même  stérilisé,  provenant  de^  vaches  tubercu¬ 
leuses,  la  stérilisation  par  la  chaleur  ne  suffisant 
pas  à  enlever  à  ce  lait  toute  nocuité.  On  devrait 
surtout  éviter  d’une  manière  absolue  de  nourrir 
des  enfants  et  des  sujets  adultes,  déjà  tuberculeux 
avec  les  laits,  même  stérilisés  provenant  de  vaches 
suspectes  ou  tuberculeuses 

11  est  éminemment  désirable  que  la  connais¬ 
sance  de  ces  faits  nouveaux  décide  les  pouvoirs 
publics  à  édicter  des  mesures  tendant  à  astrein¬ 
dre  les  producteurs  de  lait  destiné  à  la  vente  à 
une  surveillance  rigoureuse  de  leurs  étables  et 
les  obligent  à  soumettre  périodiquement  tous 
leurs  animaux  à  l’épreuve  de  la  tuberculine 
par  les  soins  des  vétérinaires  sanitaires.  • 


Diagrnostic  jirêcoce  de  la  perforation 
intestinale  typhique. 

D’après  M.  Meakins  [Montréal  méd.  Journ-,  et 
qaz .  des  Hôpitaux),  le  début  des  symptômes  de 
perforation  est  habituellement  soudain.  Une  doit-- 
leur  subite  s’observe  dans  84  p.  100  _  des  cas.  Le 
plus  souvent  elle  est  diffuse  ;  parfois  elle  irradie 
dans  une  ou  plusieurs  directions  particulières. 
La  sensibilité  à  la pression  est  constante  :  c’est  un 
signe  jarccoce  très  important.  La  conlraciure  a  été 
observée  24  fois  ;  elle  apparaît  en  moyenne  douze 
heures  après  les  premiers  symptômes 

Les  signes  suivants  n’ont  qu’une  importance  de 
second  plan  :  les  nausées  et  les.  vomissements 
ont  été  notés  dans  40,8  p.  lüO  des  cas.  Les  sueurs 
constituent  un  signe  tardif  ;  il  en  est  de  même 
du  hoquet  qui  a  été  observé  trois  fois.  Le  pouls  et 
la  température  ne  sont  pas  des  signes  précoces. 

Dans  10  cas  une  accélération  de  la  respiration 
est  apparue  au  bout  de  trois  heures  et  dans  20 
cas  au  bout  decinq  heures.  L’aspect  du  fades  est 
un  signe  infidèle.  11  n’en  est  pas  de  même  de  l’ar¬ 
rêt  de  la  respiration  «  abdominale  ». 

Le  toucher  rectal  peut  donner  parfois  un  rensei¬ 
gnement  précieux  en  permettant  de  déterminer 
un  point  maximum  douloureux  adroite  plus  ra¬ 
rement  à  gauche.  La  nuiuération  des  leucocytes 
est  sans  valeur  comme  signe  précoce. 

Ln  résumé,  il  esl  dangereux,  pour  opérer,  d’at¬ 
tendre  l’aptiarition  des  symptômes  de  perfora¬ 
tion  décrits  dans  les  traités.  L’exposé  qui  précè¬ 
de  montre  l’importance  relative  qu’on  doit  atta¬ 
cher  aux  dilferents  signes.  J.a  douleur,  même  lé¬ 
gère,  se  place  au  premier  plan,  puis  viennent  la 
sensibilité  et  la  contracture.  Les  autres  signes 
indiquent  des  stades  plus  ou  moins  avancés  de  la 
perforation.  Un  examen  attentif  et  souvent  répé¬ 
té  est  nécessaire.  D’ailleurs,  il  vaut  mieux  en  cas 
do  doute  faire  une  laparotomie  exploratrice  que 
d’opérer  trop  tard. 
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Le  dépistage  de  la  tuherculose 
l>ulmoiiaire. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  prend  de  jour  en 
jour  plus  d’àpreté  et  plus  de  valeur  scienliflciue. 

La  thérapeutique  a  fait  de  notables  progrès, 
quoiqu’elle  demeure  encore  bien  insuffisante, 
mais  la  prophylaxie  paraît  devpir  procurer  de 
plus  sérieux  résultats.  Aussi,  de  toutes  parts, 
s’attache  t-on  à  rechercher  les  moyens  d’assainir 
les  villes  et  les  habitations,  de  diminuer  les  pous¬ 
sières.  de  désinfecter  les  objets  et  les  lieux  conta¬ 
minés  par  les  malades,  d’augmenter  l’éclairage  et 
la  ventilation  des  locaux  habités,  de  contrôler  la 
salubrité  des  aliments  et  des  boissons,  de  détruire 
chez  les  peuples  la  funeste  passion  de  l’alcool. 

A  tous  ces  importants  problèmes  d’hygiène, 
M.  le  Professeur Grancher  a  joint  un  nouveau  et 
passionnant  sujet  d’études,  la  recherche  précoce 
de  la  tuberculose  pulmonaire  dans  le  jeune 
Age,  ce  qu'il  appelle  du  nom  pittoresque  de 
JJciiislarje  de  la  luberculose  pulmonaire  chez  l'éco¬ 
lier.  «  L’enfant,  dit-il,  est  assez  fréquemment 
contaminé  ;  mais  si  l’on  dépiste  suffisamment  à 
temps  les  premières  atteintes  du  mal,  on  peut 
facilement  aider  la  nature  a  triompher  du  bacille 
envahisseur,  et.  par  conséquent,  on  peut  favori- 
'  sftY  \a.  cure  précoce.  « 

Toute  la  question  est  là  en  effet  ;  découvrir  de 
bonne  heure  la  maladie  et  la  guérir,  pour  en 
empêcher  l’évolution  ultérieure  et  la  progres¬ 
sion  lente  jusqu’à  l’Age  adulte. 

I 

Moyens  de  diagnostic  précoce. 

M.  le  Prof.  A.  Robin  a  préconisé  récemment  un 
procédé  de  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  spirométric  et  la  mesure  de 
l’activité  des  échanges  respiratoires.  Selon  l’émi¬ 
nent  chimiste  biologiste,  on  peut  prédire  sûre¬ 
ment  révolution  ultérieure  de  la  terrible  mala  ¬ 
die  cheztoutsujet  dontle  coefficient  des  échanges 
■gazeux,  oxygène  et  acide  carbonique,  est  très 
élevé.  D’autres  auteurs  ont  insisté  sur  la  valeur 
pronostique, au  môme  point  de  vue, de  l’élévation 
delà  température  centrale  et  de  l’intensité  des 
combustions.  A  côté  do  ces  moyens,  M.  A.  Robin 
a  encore  recours  aux  analyses  fréquentes  d’urine 
et  à  la  recherche  des  coefficients  do  déminérali¬ 
sation. 

Ce  sont  là  des  méthodes  fort  rationnelles  et, 
sans  contredit,  très-  rigoureuses,  mais  sont-elles 
véritablement  à  la  portée  dos  praticiens  et,  tant 
que  l’on  n’indiquora  pas  aux  jiraticiens  un  pro¬ 
cédé  de  reclierche  vraiment  à  leur  portée,  croit- 
on  pouvoir  espérer  que  le  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  soit  suivi  de  résultats  palpables. 

M.  le  Prof.  Gkancher  a  signalé,  depuis  de  lon¬ 
gues  années  déjà,  tout  le  parti  que  l’on  peut  tirer 
de  l’auscultation  méthodique  des  poumons  et  on 
particulier  de  l’auscultation  de  I’inspiration. 

«  Quand  le  moindre  petit  tubercule  débute  au 


voisinage  d’une  bronchiole,  les  caractères  de  l’in¬ 
tensité,  de  la  durée,  du  timbre  de  l’inspiration 
sont  modifiés  d’une  façon  appréciable.  Le  mur¬ 
mure  vésiculaire  présente  au  moment  de  fins- 
piration,  un  moelleux  comparable  au  bruit 
du  'vent  dans  les  taillis,  quand  1  appareil  respi¬ 
ratoire  est  sain.  De  nombreuses  recherches  né¬ 
cropsiques  ont  montré  que  la  moindre  rugosité, 
le, moindre  nodule  développé  dans  les  parois  lo¬ 
bulaires  ou  bronchiques,  était  susceptible  de 
changer  le  timbre  de  ce  murmure  inspiratoire. 
Auscultez  l’inspiration  ;  négligez  de  porter  votre 
athmtion  sur  l’expiration,  qui  n’a  pas  de  valeur, 

1  quand  les  nodules  tuberculeux  sont  tout  à  fait 
au  début.  Par  la  volonté, on  peut  facilement  faire 
celte  sélection  et  n’écouter  que  f  inspiration.  ». 

Pour  bien  saisir  les  différences  susceptibles  de 
se  produire  dans  l’inspiration, il  faut  ausculter 
un  grand  nombre  de  sujets  sains  et  entraîner 
ainsi  l’oreille  à  la  perception  du  murmure  nor¬ 
mal.  On  se  rend  compte,  de  cette  manière. que  le 
timbre,  la  durée  et  l’intensité  de  finspiration 
sont  absolument  semblables  des  deux  côtés  chez 
Tentant  et  ciue,  contrairement  à  une  opinion  très 
répandue,  cette  inspiration  n’est  pas  plus  rude  à 
droite  qu’à  gauche.  Lorsqu’on  perçoit  une  dissem¬ 
blance,  on  peut  être  assuré  cju’il  existe  une  lésion. 
Toute  la  diflicullé  est  de  préciser  le  côté  sain  et  le 
côté  malade. 

11  est  nécessaire,  en  elïet.dc  bien  établir  la  clas¬ 
sification  des  diverses  élaxies  que  l’évolution 
Xirogressive  de  la  tuberculose  fqit  parcourir  aux 
modifications  de  finspiration. 

La  première  étape  lu'oduit  une  inspiration 
rude. 

La  deuxième  étape  se  traduit  par  une  inspira¬ 
tion  faible,  sourde  et  étouffée. 

Là  troisième  étape  se  révèle  par  une  inspiration 
saccadée  ou  soufflante. 

La  quatrième  étape  se  confond  avec  le  début 
de  la  tuberculose  pulmonaire,d’après  Laënnec,  et 
s’annonce  par  une  modification  des  deux  temps 
de  la  respiration  :  respiration  rude  et  expira¬ 
tion  prolongée.  A  ce  degré,  la  maladie  est  déjà 
fort  grave  et  la  curabilité  n’en  est  pas  assurée.  Au 
contraire;  aux  trois  laremières  étapes,  Tliygiène 
bien  réglée,  la  ventilation  pulmonaire  et  la  sura¬ 
limentation  suffisent  pour  ramener  la  santé  par¬ 
faite  ;  c’est  à  ce  moment  que  la  tuberculose  est 
vraiment  curable. 

L’auscultation  de  finspiration  permet,  non  seu¬ 
lement  de  dépister  les  granulation  s  isolées  com¬ 
mençantes,  mais  encore  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique,  quiest  très  fréquente  chez  l’enfant, 
principalement  après  la  coqueluche,  après  la 
rougeole  et  quiest  trop  souvent  le  résultat  d’une 
première  lutte  de  l’organisme  contre  f  invasion 
bacillaire. 

La  coexistence  d’une  zone  de  submatité  au  ni¬ 
veau  du  bord  spinal  d’une  omoplate  etd’uneins- 
piration  soufflante  dans  la  fosse  sous-scapu- 
Taire  ou  sur  le  bord  spinal  de  f  omoplate,  indi¬ 
quent  la  présence  de  cette  adénopathie.  On  re¬ 
marque  souvent  aussi,  en  même  temps  que 
finspiration  soufflante,  une  expiration  rude  et 
prolongée. 

Tels  sont  les  moyens  dont  dispose  le  praticien 
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pour  dépister  assez  rapidement  les  premières  at- 
teintesdela  tuberculose  [julmonaire  ;  nous  som¬ 
mes  bien  en  avance  sur  l’époque  où  se  montrent 
les  signes  indiqués  par  Laënnec  et  qui,  en  réalité, 
font  diagnostiquer  le  mal  quand  il  est  déjà  pres- 
cju  irréparable  et  quand  les  lésions  sont  trop  avan 
céûs.  Reste  maintenant  à  apprendre  à  s’en  servir 
et  à  savoir  appliquer  cette  méthode  dans  la  pra¬ 
tique.  C’est  ce  que  nous  allons  exposer  inainte- 
nant. 

11 

EXAMEN  d’Ui\  MALADE  POUR  DEPISTER  LA 'TUBERCULOSE 

Nous  prendrons  un  exemple  sur  le  vif  et  nous 
décrirons  la  manière  dont  procèdent  M.  le  prof. 
Grancher  et  ses  élèves  pour  faire  le  dépistage  de 
la  tuberculose  chez  les  enfants  des  écoles  de  Pa¬ 
ris.  L’enfant  est  déshabillé  et  ne  conserve  que  son 
pantalon  ;  le  thorax  est  entièrement  nu  jusqu’à 
l'ombilic.  On  faille  pesage,  puis  la  mensuration 
delà  longueur  de  l’enfant,  en  tin  la  mensuration 
du  thorax  au  niveau  des  mamelons  et  de  l’angle 
inférieur  des  omoplates  en  notant  séparément  le 
périmètre  de  chaque  côté,  droit  et  gauche.  L’ins¬ 
pection  du  thorax  permet  de  se  rendre  compte  de 
la  présence  de  déformations  costales  ou  vertébrales 
imal  de  Pott,  rachitisme,  scoliose),  de  veines  cu¬ 
tanées  très  dilatées,  de  ganglions  lymphatiques 
axillaires  et  cervicaux  engorgés.  La  grande  mai¬ 
greur  des  parois  thoraciques,  l’abondant  dévelop¬ 
pement  du  système  pileux,  l’existence  de  lésions 
lupiques  à  la  face,  sont  des  signes  fort  importants 
qui  doivent  être  notés  en  faveur  de  la  tuberculose. 

La  palpation  permet  de  contrôler  la  plus  ou 
moins  facile  transmission  des  vibrations  thoraci¬ 
ques,  et  le  volume  des  ganglions  axillaires  en¬ 
gorgés.  La  percussion  révèle  une  plus  ou  moins 
grande  sonorité  d’un  des  deux  poumons,  ou  une 
zone  de  submatité  au  niveau  du  hile,  le  long  du 
bord  spinal  de  l’omoplate. 

Enfin,  l’auscultation  est  pratiquée  méthodique¬ 
ment  en  avant,  au-dessus  et  au-dessous  des  clavi¬ 
cules,  puis  en  arrière,  au-dessous  des  épines  sca¬ 
pulaires.  le  long  des  bords  spinaux  des  omoplates 
elsouscliaquc  aisselle.  Seule,  l'inspir.ation  fixe  l’at¬ 
tention  ;  est-elle  rude  à  un  sommet  ou  à  la  partie 
moyenne  d’un  des  poumons  ?  G  est  une  première 
étape  de  tuberculose  latente,  même  si  1  on  no 
trouve  aucun  signe  de  sulimatitc  à  la  percussion. 
-Est-elle  obscure,  assourdie,  faible  dans  un 
des  lobes  pulmonaires 'f —  Déjà,  des  tubercules 
sesont  agglomérés  et  diminuent  la  perméabilité 
des  bronchioles  ;  c’est  une  deuxième  étape,  un  peu 
plus  avancée  que  la  première,  mais  encore  facile¬ 
ment  curable.  Enfin,  l’inspiration  est  soufflante 
ou  saccadée,  au' niveau  d’un  des  hiles  pulihonai- 
res  ou  sous  1  une  des  aisselles  ?  —  C’est  une  adé¬ 
nopathie  bronchique  ou  une  tuberculose  à  la  3" 
étape,  toujours  latente,  toujours  peu  saisissable 
pour  une  oreille  non  exercée. 

Ces  faits  cliniepues  sont  loin  d’être  des  \ues  de 
l’esprit  et  des  hypothèses  de  cabinet,  comme 
semble  le  dire  ,M.  le  D'’  \  ariot  dans  un  récent  ar¬ 
ticle  delà  Clinique  infanlileil'^''  fév.  l‘J0(i,u°  3i  oi'i 
il  semble  nier  toute  xaleur  au  système  de  ilépis- 
kigc  dn  professeur  Grancher. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  cüo|)éré  avec  les 
élevés  du  professeur  (îranclier  à  plusieurs  exa^ 
mens  d’enfants  des  école.s  do  Paris  et,  quoique 
nous  ayons  commencé  avec  le  plus  grand  septi- 


cisme,  nous  avons  parfaitement  reconnu  la  réa¬ 
lité  des  descriptions  de  ces  Messieurs.  La  sélec¬ 
tion,  opérée  parmi  les  enfants,  au  moyen  du  pro¬ 
cédé  indiqué  a  toujours  été  confirmée  par  un 
interrogatoire  approfondi  et_  une  enquête  minu¬ 
tieuse  auprès  des  parents  qui  accusaient  constam¬ 
ment  une  tuberculose  de  famille. 

Les  résultats  fournis  par  les  recherches  du 
professeur  Grancher  sont  les  suivants  ;  15  ÛIÜ 
des  enfants  de  la  population  scolaire  sont  atteints 
de  lésions  tuberculeuses  à  la  D,  à  la  2“  ou  à  la  3" 
étape.  Ce  qui  fait  dire  à  M.  Variot: 

«Si  ces  chiffres  devaient  être  considérés  comme 
exacts,  il  y  aurait  à  Paris  48.600  enfants,  soitl 
sur  7,  porteurs  d’une  tare  pulrrionaire  tubercu¬ 
leuse. 

«  'Voilà  bien,  suivant  le  langage  à  la  mode,  une 
véritable  armée  de  jeunes  tuberculeux  pulmo¬ 
naires.  sans  compter  les  enfants  atteints  d’autres 
tuberculoses  locales.  » 

Malheureusement,  la  constatation  n’est  que 
trop  exacte,  et  les  explications  que  fournit  M.  Va¬ 
riot  pour  interpréter  les  différences  dans  l’auscul¬ 
tation  des  deux  jioumons.  les  prétendues  lésions 
d’emphysème,  très  fréquentes,  selon  lui,  dans  les 
bords  antérieurs  et  même  aux  sommets,  ne  nous 
paraissent  pas  de  nature  à  faire  échec  aux  réelles 
découvertes  de  M.  Grancher. 

Il  est  temps  d’en  finir  avec  les  méthodes  déce¬ 
vantes,  qui  ne  nous  promettaient  que  le  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  moment  ou 
elle  a  déjà  tellement  ravagé  les  poumons  qu’une 
thérapeutique  active  n’offre  plus  grande  utilité. 11 
ne  faut  plus  que  des  rivalités  de  personnes  sté¬ 
rilisent  des  recherches  dont  la  valeur  scientifique 
peut  être  aisément  vérifiée.  Appliquez,  sans  parti 
pris,  la  méthode  ;  prenez  un  sujet  bien  normal, 
qui  servira  d’étalon  ;  examinez,  ensuite,  par  com- 
araison,  les  autres  sujets,  mettez-vous  bien  dans 
oreille  le  murmure  vésiculaire  normal  et  n’é¬ 
coutez  que  l’inspiration  seule;  auscultez  ensuite, 
un  autre  enfant  d'apparence  chétive,  débile,  ané- 
miée,atteint d’une  [vetite  toux  sècheou  decrachot- 
tements  plus  ou  moins  névropathiques,  vous  ren¬ 
contrerez,- peut-être,  cette  différence  de  timbre  et 
d'intensité  dans  l’insjviration,  (jue  vous  n’aurez 
plus  qu’à  interpréter  et  à  localiser  à  droite  ou  à 
gauche. 

L  uc  petite  difficulté  gêne  pai  fois  ces  recherches 
d’auscultation  :  c  est  la  coexistence  d'un  peu  de 
catarrhe  bronchique  ;  il  faut  en  être  prévenu  et 
se  contenter  de  mettre  l’enfant  ainsi  atteint  en  ob¬ 
servation.  Un  mois  ou  deux  mois  plus  tard,  on 
procède  de  nouveau  à  un  examen  complet  du  su¬ 
jet  et  on  peut  préciser  les  premières  perceptions. 
Avant  de  nier,  qu’on  se  donne  la  peine  d’étudier 
et  d’appliquer. 

D'-  Paul  Huüuenin. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

'rraîteiiient  des  rétrécissements  de 
l’urètre. 

Par  le.D'-  E.  Desnos. 

Si  la  (luestiqn  du  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urètre  est  encore  controversée,  c’est 
que  les  lésions  (yu’on  ilésigne  sous  cette  déno- 
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niination  générale  sont  très  diverses  dans  leur 
nature,  leur  évolution,  leur  résistance  aux  agents 
thérapeutiques, et  que  beaucoup  de  personnes  ont 
voulu  appliquer  à  toutes  les  formes  un  seul  et 
unique  procédé.  Entre  une  simple  bride,  un  ré- 
trécisscnient  mou  et  sans  résistance,  etces  urètres 
calleux,  à  parois  ligneuses,  hérissées  de  saillies 
([ui  en  bouchent  la  lumière,  échelonnées  du  méat 
au  bulbe,  il  existe  un  véritable  abîme  dans  l’im¬ 
portance  et  la  gravité  des  (iésordres  anatomiques. 

ün  diagnostic  aussi  précis  que  possible  s’im¬ 
pose  donc.  En  quelques  mots,  en  voici  les  élé¬ 
ments  ne  pas  attacher  une  grande  importance 
aux  déformations  (aplatissement,  bifidité)  du 
jetqui  tiennent  surtout  aux  lésions  concomitantes 
d'urétrite,  lesquelles  existent  aussi  sans  rétrécisse¬ 
ment  ;  la  diminution  de  la  force  de  projection, 
la  lenteur  véritable  n’existent  que  dans  les  degrés 
avancés  de  stricture  et  s’observent  aussi  dans 
d’autres  affections  (hypertrophie  prostatique,  pa¬ 
ralysie  vésicale,  etc.).  L’examen  de  l’uriiie  à  tra¬ 
vers  un  verre  transparent  s’impose,  ainsi  que  la  re- 
chcretie  de  l’existence  des  filaments,  du  trouble  en 
masse,  notions  capitales  pour  établir  si  la  région 
est  infectée,  ün  commencera  par  explorer  l’urè¬ 
tre  en  palpant  sa  face  externe  pour  se  rendre 
compte  de  la  souplesse  ou  de  l’induration  des 
parois,  des  saillies,  des  dépressions,  toutes  no¬ 
tions  essentielles  pour  le  traitement.  Avec  les  pré¬ 
cautions  connues,  on  fera  alors  l’exploration 
intra-urétrale  avec  un  explorateur  de  gomme  à 
boule  terminale,  seul  instrument  susceptible  de 
donner  des  indications  précises  ;  on  commencera 
par  une  boule  de  dimension  moyenne,  18  à  Jü,  en 
notant  les  points  où  elle  butera  ;  puis  on  en  intro¬ 
duira  d’autres  de  plus  en  plus  pctilcsjusqu’à  pé¬ 
nétration  dans  la  prostate  ou  on  peut  dire,  en 
pratique  générale,  (|ue  les  rétrécissements  n’exis¬ 
tent  pas. On  a  ainsi  les  notions  indispensables  sur  le 
nombre,  l’étendue,  l’épaisseur,  presque  toujours 
synonymes  d’iiKluration,  et  le  degré  d’infection 
du  rétrécissement.  Enfin  le  toucher  rectal,  com¬ 
biné  avec  le  palper  hypogastrique,  rendra  compte 
des  lestons  do  pni.stàtite  concomitante,  du  degré 
de  rétention  d’urine;  on  terminera  par  Imeexplo- 
ralinn  des  régions  urétérales  et  rénales. 

Prenons  tout  d’abord  le  cas  le  plus  simple;  un 
rétrécissement  unique,  peu  épais,  bulbaire,  avec 
peu  ou  pas  d’infection  urétrale  concomitante,  c’est 
celui-là,  disons-le  de  suite,  (lu’on  rencontre  dans 
rimmense  majorité  des  cas,  celui  aussi  dont  le 
traitementest  Icitlus  simple  et  contre  letiuol  tous 
les  piocédés  réussissent,  ce  qui  exidiqiie,  par  pa¬ 
renthèse,  les  longues  séries  de  succès  qu’on  a  rap¬ 
portées  àl’actif  de  toutesles  méthodes.  Avantde  les 
apprécier  il  importe  deles  faire  connaître  et  je  don¬ 
nerai  une  description  très  sommaire  des  métho¬ 
des  les  plus  usuelles  :  la  dilatation  progressive, 
l’électrolyse  circulaire,  l’électrolyse  linéaire,  réser- 
varrt  les  urétrotomies,  méthodes  d’exception, pour 
une  description  ultérieure. 

Aujourd’hui,  la  dilatalion  •progressive  reste  la 
base  du  traitement  des  rétrécissements  ;  qu’elle 
soit  pratiqirëe  avec  des  bougies  de  gomme  ou  des 
béniqués.  qu’elle  constitué  le  traitement  initial  on 
((u’elle  serve  de  complément  à  un  antre  procédé, 
c’esl  toujours  à  elle  (ju’il  faut  avoir  recours  à  un 
moment  donné  du  traitement,  (i’est  donc  ce  pro¬ 
cédé  (ju’il  importe  de  connaître  avant  tous  les 
autres. 

L’asopsic  itcvra  être  absolue  ;  des  fautes  ou  un 


oubli  peuvent  déterminer  des  accidents  aussi 
graves  qu’après  une  grosse  opération  chirurgicale. 
S’il  s’agit  de  bougies  de  gomme,  savonnage  im¬ 
médiatement  après  l’usage,  rinçage  à  l’eau  bouil¬ 
lie,  séchage,  conservation  dans  un  milieu  asepti¬ 
que  ou  antiseptique  (récipient  à  trioxyméthylène. 
de  préférence)  ;  immersion  pendant  10  minutes 
avant  l’usage,  dans  une  solution  de  nitrate  d’ar- 
d’argent  à  1,' 1000,  nettoyage  des  mains,  du  gland, 
du  méat  ;  champ  aseptique  autour  de  fa  verge. 
Une  irrigation  de  l’urètre  antérieur  n’est  utile 
que  s’il  suppure.  Toutes  ces  précautions  sont  très 
simpleset  faciles  à  observer  dans  la  pratique,  à  la 
ville  comme  à  la  campagne. 

On  saisit  la  bougie  en  ne  touchant  qu’àlagrosse 
extrémité  et  on  la  plonge  dans  de  Thuile  d’olive 
ou  de  la  vaseline  préalablement  bouillie  lia 
stérilisation  de  l’huile  ne  persiste  ([ue  24  heures 
lorsquele  llacon  a  été  débouché)ou  avec  de  la  va¬ 
seline  stérilisée  conservée  dans  des  tubes  malléa¬ 
bles. 

Le  numéro  choisi  correspond  au  calibre  de  rétré¬ 
cissement  préalalalement  déterminé  par  l’explo¬ 
rateur  à  boule.  On  introduit  une  première  bou¬ 
gie  d’un  numéro  ou  deux  au-dessous  du  calibre 
connu,  lentement,  doucement  et  complètement. 

On  ne  rencontre  guère  de  difficultés  d’introduc¬ 
tion  qu’  au  niveau  du  cul-de-sac  du  bulbe  ;  on 
les  attribue  généralement  à  un  spasme  urétral, 
qui  est  rare,  tandis  que  presque  toujours  c'esi 
1  extrémité  de  la  bougie  qui  vient  buter  dans  le 
cul  de-sac  du  bulbe.  Aussi  faut-il,  en  pareil  cas, 
ramener  la  bougie  de  quelques  centimètres  en 
avant,  tendre  fortement  la  verge  en  la  relevanl 
de  la  main  gauche  et  enfoncer  de  nouveau  li 
bougie  avec  le  plus  de  douceur  possible. 

On  la  retire  immédiatement,  dès  qu’elle  esta» 
bout  de  sa  course,  et  onia  remplace  par  le  iiumé 
ro  immédiatement  supérieur  qu’on  conduit  de 
même. 

Il  faut  noter  avec  soin  les  sensations  do  résislanct 
que  l’on  éprouve  et  ne  jamais  user,  non  ms 
do  violence  mais  même  de  force  ;  la  bougie  aoil 
glisser  prc.squc  d’elle-raême,  et  il  huit  suspendre 
la  séance  dès  qu’une  résistance  est  rcncontrén.O» 
laissera  un  intervalle  d’au  moins  48  heures  cnire 
les  séapces,  les  réactions  de  1  urètre  serviront  de 
guide  à  la  répétition  plus  ou  moins  éloignée  de; 
manœuvres.  On  recommencera  la  séance  suivan¬ 
te  parun  numéro  inférieur  au  dci  i  t  1  cl 
011  s'inspirera  des  mêmes  principes  de  prudence 
et  de  douceur. 

Les  bougies  de  gomme  suffisent  dans  la  pu- 
tique  courante.  Les  bougies  métalliques  à  grande 
courbure, ditedeBéniqué, sont  utiles  dans  descas. 
dont  nous  préciserons  plus  loin  les  indication; 
Les  règles  du  cathétérisme  avec  des  instrumenl; 
à  grande  courbure  sont  connues  et  les  précautions 
d’asepsie  doivent  être  également  absolues;  le 
flambage,  l’étuve  ou  l’ébullition  en  rendentd’ail 
leurs  l’application  c.icore  plus  facile  que  pourle 
instruments  de  gomme.  Onpoursuit  ainsi  la  dila¬ 
tation  jusqu’à  ce  qu’on  ait  atteint  la  limite  di 
la  dilatabilité,  sans  préciser  de  chiffre  absolu; 
nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  dclali- 
mitedont  l’importance  est  ti’ès  grande. 

Ij’éleclroltjsc  circulaire  ou  lente  consiste  à  in 
froduire  au  niveau  ou  dans  la  lumière  du k- 
tréclssernent  ttne  électrode  métalli(|uc  qu’on  nid 
en  comniunication  avec  le  pôle  négatif  d’uncpl 
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le,  pendant  que  Icposilirest  placé  sur  la  cuisse 
du  malade  ;  on  fait  passer  un  courant  très  laible, 
de  4  à  5  milliampères  en  moyenne. 

Xewmann,  inventeur  de  la  méthode,  se  servait 
primitivement  d’une  olive  métallique  d’un  ca¬ 
libre  très  légèrement  supérieur  à  celui  du  rétré¬ 
cissement  préalablement  reconnu  ;  il  la  con¬ 
duisait  en  avant  de  l’obstacle  sur  lequel  il  exer¬ 
çait  une  légère  pression  pendant  le  passage  d’un 
très  faiblecourant  et,  au  bout  de  (|uelques  mi¬ 
nutes,  l’olive  s’engageait  et  passait.  Plusieurs 
auteurs,  Bordier,  Bergonic entre  autres,  ont  ap¬ 
porté  des  modifications  à  ce  procédé  et  nous- 
mêmes  avons  démontré  <iue  les  résultats  étaient, 
plus  rapides  et  plus  durables  si  à  l'action  d’é- 
lectrolysc  on  ajoutait  simullanément  une  légère 
action  dilatalricc.  ^ous  avons  fait  construire  à 
cet  effet  des  bougies  de  Béniqué  recouverte  d'un 
vernis  isolant  jusqu'à  deux  centimètres  envi¬ 
ron  de  leur  extrémité  ;  celle-ci,  en  forme  de  cAno 
allongé  et  munie  d’une  bougie  conductrice,  est 
introduite  dans  le  rétrécissement  sur  lequel  elle 
exerce  une  légère  pression  pendant  qu'on  fait 
passer  un  courant  de  4  à  8  milliampères  pendant 
5  minutes  environ. 

L'instrumentation  peut  encore  être  simplifiée  . 
un  béniqué  ordinaire  sulfit  le  plus  souvent,' 
ilesten  effet  indilïérent  (jue  les  parties  saines 
(le  l’urètre  soient  en  contact  avec  le  courant  en 
,  raison  de  sa  faible  intensité.  Même  dans  quel- 
([ues  cas  de  rétrécissements  multiples  échelon¬ 
nés  sur  toute  la  longueur  de  l’urètre,  il  en  ré¬ 
sulte  un  assouplissement  des  parois  indurées. 
On  fue  alors  simplement  l'extrémité  d’un  fil 
conducleurau  manche  du  Béniqué  et  on  agit 
comme  je  viens  de  l’indicfuer. 

Les  séances  doivent  être  assez  espacées,  de  huit 
jours  au  moins,  car  c'est  dans  leur  intervalle  que 
les  modifications  des  parois  des  strictures  se  pro¬ 
duisent. 

L'électrolysc  dite  lincaire  ou  rapide  dérive  des 
premières  tentatives  de  àlallez  et  de  Tripier.  La 
clisposition  générale  des  instruments  employés 
.aujourd’hui  est  calquée  surcelle  de  l’urétrotome 
de  Maisonneuve.  Celui  de  Jardin,  qui  olive  le 
plus  de  sécurité,  se  compose  de  3  pièces  :  une 
JMugie  conductrice,  une  glissière  courbe  ('t  can¬ 
nelée  et  une  lame  non  coupante  de  platine  ;  la 
bougie  conductrice  a  le  grand  avantage  d’être  in¬ 
troduite  isolément  ;  on  peut  ainsi  à  l’aide  d’une 
lige  droite  s’assurer  ({u’elle  pénètre  bien  dans  la 
vessie  sans  se  plier  ;  on  évite  ainsiqu’elle  s’y  rom¬ 
pe,  acciclent  sans  gravité,  mais  souvent  fâcheux 
pour  le  malade  et  le  chirurgien.  (In  visse  sur  elle 
unconducteurmuni  d’une  cannelure  dans  laquel¬ 
le  chemine  une  lame  de  platine,  non  coupante, 

(|ui  sectionne  le  rétrécissement  par  l’action  d'un 
courant  électrique  d'une  intensité  variable,  tou¬ 
jours  assez  élevé.  D’autres  chirurgiens,  iMM.  Fort, 
Livaux,  entre  autres,  ont  réuni  les  trois  pièces  on 
une  seule  ;  ces  instruments  sont  munis  soit  d’une 
soit  de  deux  lames  de  platine  pour  agir  sur  une 
seule  ou  sur  les  deux  parois  de  l'urètre  à  la  fois. 

La  technique  est  simple  ;  la  lame  est  portée  sur 
le  rétrécissement  en  avant  duquel  elle  est  main-, 
tenue  appuyée  sans  pression  :  une  électrode  posi-' 
tive étant  appliquée  sur  la  cuisse,  on  fait  pas¬ 
ser  un.  courant  d’une  intensité  variable,  oscillant 
entre  12  et  30  milliampères.  En  quelques  minu¬ 
tes  le  rétréci.sseiiient  doit  être  divisé  ;  une  fois 
que  la  lame  l’a  franchi,  on  la  retire  et  l’opéra¬ 


tion  est  terndnée.Suivant  certaines  personnes  (pii 
pratiquent  l’électrolyse,  la  dilatation  progressive, 
serait  ultérieurement  nécessaire  ;  elle  est  inutile 
suivant  d’autres. 

Indications  fjéneralcs. 

Ainsi  queje  l’ai  dit  au  début,  dè.s  epu'on  a  po.sé 
le  diagnostic  de  rétrécissement  simple,  dès 
qu’on  sait  (ju'on  a  affaire  à  une  stricture  plus  Ou 
moins  étroite,  molle,  peu  épaisse,  peu  étendue, 
et  que  l’urètre  et  l’appareil  urinaire  ne  sont  pas 
infectés,  le  traitement  est  également  des  plus 
simples  et  tous  les  procédés  doivent  donner  des 
séries  de  succès  ininterrompus. 

La  dilatation  iirogressive  (îst  assurément  la  mé¬ 
thode  (|ui  répond  le  mieux  à  ces  indications.  11 
est  difficile  d’imaginer  rien  de  moins  compli¬ 
qué  que  l'introduction  de  2  ou  3.  bougies  dans  le 
canal,  en  les  retirant  aussitôt  et  en  répétant  ces 
mamouvres  tous  les  2  ou  3  jours.  Les  modifica- 
'  tions  utiles,  on  le  sait,  se  font  dans  l'intervalle  de 
séances  ;  aussi  ne  doit-on  pas  chercher  à  gagner 
immédiatement  beaucoup  de  terrain  ;  c'est,  je  le 
répète,  uneméthode  de  douceur  par  excellence,  et 
elle  ne  devient  mauvaise  que  lorsqu’on  lui 
demande  ce  qu’elle  n’est  pas  faite  pour  donner  : 
la  rapidité  dans  le  résultat.  J’étudierai  dans  un 
instant  les  indications'  des  méthodes  rapides, 
mais  il  faut  choisir  entre  l’une  ou  l’autre  et  ne  pas 
créer  un  procédé  mixte  consistant  à  employer 
une  loioc  un  peu  plus  grande,  au  risque  d’ame¬ 
ner  de  petites  fissures,  des  déchirures  dont  on  ne 
peutmesurerl’étendueet  des  saignements  prolon¬ 
gés.  Le  moindre  inconvénient  serait  une  réaction 
violente  de  Turètre,  lente  à  s’apaiser,  qui  oblige-  . 
raità  laisser  un  intervalle  fort  long  entre  les 
séances  et  allongerait  le  traitement. 

11  esteependant  un  procédéqui,  tout  en  ayant 
les  mêmes  avantages  que  la  dilatation  jxrogressi- 
ve,  dont  il  n’est  qu’un  dérivé,  permet  daller  plus 
vite,  je  veux  parler  de  l’électrolyse  circulaire. 
Lorsque  le  Béniqué  est  en  place  et  qu’on  s'est  as¬ 
suré  qu’il  n’est  pas  trop  enserré  par  l’anneau 
strictural,  on  le  met  en  communication  avec  le 
pôle  négatif  d'un  courant  très  faible  qu’on  laisse 
passer  pendant  5  ou  10  minutes.  Dans  la  plupart 
des  cas,  le  travail  de  régression  qui  s’accomplit 
dans  l’intervalle  des  séances  est  beaucoup  plus 
marqué  et,  tout  en  ne  visant  qu’un  progrès  lent,  il 
arrive  c[ue  l’on  a  la  bonne  surprise  de  voir  un  gain 
énorme,  atteignant  parfois  une  dizaine  de  numé¬ 
ros, se  produire  entre  deux  séances. Ces  cassent  ex-  . 
ceptionnels  ;  mais,  presque  toujours  la  dilatation 
se  fait  plus  vite  et  se  maintient  mieux.  11  existe 
d’autres  indications  de  l’électrolyse  circulaire, 
plus  étendues  et  plus  spéciales  :  nous  les  retrou¬ 
verons  en  parlant  des  cas  compliqués.  Cette 
métliode  mérite  d’être  connue  et  appliquée  en 
pratique  générale  ;  elle  est  assurément  inoffen¬ 
sive  et  (’onstifue  un  progrès  sur  la  dilatation  sim¬ 
ple. 

L’électrolyse  linéaire  peut  être  employée,  à  la  con¬ 
dition  expresse  que  l’intensité  du  courant  ne  dé¬ 
passe  pas  4  ou  5  milliampères, pendant  un  temps 
très  court.  C’est  dire  qu  elle  n’est  applicable 
qu’aux  rétrécissements  peu  épais  et  peu  étendus. 
En  effet,  dès  que  le  courant  prend  une  certaine 
Intensité,  ou  se  prolonge,  son  action  cesse  d’être 
linéaire  (ît  se  dilfuse.Les  expériences  que  j'ai  faites 
et  dont  j’ai  publié  les  résultats,  celles  qu’a  re¬ 
prises  M. Minet  plus  récemment,  ne  laissent  aucun 
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doute  à  cet  égard  ;  il  s’agit  d’une  véritable  cauté-  i  diverses.  Le  plus  souvent,  on  est  en  présence 


risation  qui  ne  se  limi  te  pas  au  point  touché  par 
la  laine  de  platine,  mais  s’étend  dans  une  zone 
proportionnelle  à  l’intensité  et  à  la  durée  de 
l’application  électrique.  On  trouve  alors,  sur  tout 
un  segment  de  l’urètre,  des  foyers  hémorragiques, 
de  véritables  hématomes  dont  la  régression  abou¬ 
tit  à  la  formation  d'un  tissu  cicatrichl rétractile. 
\ussi  ne  faut-il  tias  s’étonner  que  le  rétrécissement 
se  reproduise,  mais  au  lieu  de  rester  élastique 
et  dilatable  comme  dans  la  plupart  des  rétrécis¬ 
sements  blennorragiques, il  devient  dur, résistant 
et  rétractile  et  afl'ecte  en  un  mot  les  caractères 
d’un  rétrécissement  traumatique.  La  crainte  de  , 
produire  cette  fâcheuse  transformation  rend  très 
restreintes  les  indications  de  l’électrolyse  rapide. 

D’une  manière  générale,  les  autres  méthodes 
de  traitement,  dites  méthodes  de  force, dilatation 
forcée,  divulsion,  urétrotomies,  etc.,  ne  vivent  que 
des  contre-indicatibnsdes  méthodes  que  nous  ve- . 
nons  d’étudier.  Les  ét.ats  pathologiques  qui  en 
interdisent  l’emploi  peuvent  se  ranger  en  deux  ca¬ 
tégories,  la  résistance  et  l’infection. 

Les  résistances  sont  de  plusieurs  sortes.  Dans 
un  premier  cas,  le  tissu  du  rétrécissement  est  tel¬ 
lement  dur  qu’il  ne  se  laisse  pas  refouler  par  les 
bougies  dilatatrices,  les  modifications  de  son  tissu 
ne  se  produisent  pas  dans  l’intervalle  des  séances, 
on  les  rencontre  surtout  après  des  trauma¬ 
tismes  de  l’urètre,  soit  violents,  comme  après  une 
chute  sur  le  périnée,  soit  léger  et  limité,  comme 
apri'S  une  rupture  légère  du  corps  spongieux 
pendant  le  co’it.  Plus  rarement,  les  voit-on  après 
des  urétrites  chroniques  de  longue  durôe.C'est  ici 
que  l’électrolyse  circulaire  trouve  des  indications 
toutes  spéciales,  et  j’ai  ])ublié  une  série  d’obser¬ 
vations  très  démonstratives  dans  lesquelles  la  di¬ 
latation  continuée  sous  toutes  les  formes  avec 
une  opiniâtreté  inlassable,  avait  donné  des  résul¬ 
tats  nuis  ou  éphémères  ;  1  electrolyse  circulaire, 
appliquée  avec  régularité,  a  permis  de  ramener 
le  calibre  de  l’urètre  à  la  normale. 

Il  faut  ajou  ter  que  l’application  de  cette  mé¬ 
thode,  dans  ces  cas  mauvais,  exige,  de  la  part  du 
chirurgien  et  du  malade,  une  grande  patience  ; 
aussi,  en  présence  de  ces  strictures  indurées  et 
multiples,  séparées  par  des  intervalles  d’une  mu¬ 
queuse  elle  aussi  profondément  altérée,  la  du¬ 
rée  du  traitement  par  l’clectrolyse  circulaire  n’est 
jamais  inférieure  à  plusieurs  mois  ;  mais  les  ré¬ 
sultats  sont  toujours  appréciables  et,  à  moins  de 
circonstances  qui  en  empêchent  l’application,  on 
doit  l’essayer  avant  de  recourir  à  une  méthode 
de  force. 

La  résistance  peut  tenir  à  une  autre  cause  : 
dans  quelques  urètres  il  est  presque  impossible 
d’exercer  une  pression  sur  le  rétrécissement  sans 
produire  à  son  niveau  et  surtout  en  avant  une 
réaction  du  tissu  qui  se  traduit  par  la  congestion, 
l’œdèmc  de  la  muqueuse  et  un  redoublement  de 
l’urétrite  concomitante.  11  en  résulte  souvent, 
après  chaque  séance,  un  gonllement,  tel  que  la 
dysurie  est  e.xtrômo,  parfois  la  rétention  absolue 
pendant  plusieurs  heures  ;  ailleurs,  c’est  un 
saienement  continu  qu’on  observe. 

Si  plusieurs  tentatives  donnent  les  mêmes  réac¬ 
tions,  il  faut  renoncer  à  une  méthode  de  douceur, 
car  les  électrolyses  produisent  ici  les  mômes  phé¬ 
nomènes,  plus  accentués  encore. 

Les  autres  indications  tuées  de  linfection 
des  voies  urinaires  sont  plus  nombreuses  et  plus 


d  une  infection  locale,  d  une  urétrite  concomi¬ 
tante  et,  pour  le  dire  de  suite,  il  est  bien  rate 
qu'on  n’observe  pas  de  suppuration  ürétrale, 
lorsque  la  stricture  a  acquis  une  certaine  étroi¬ 
tesse  ;  la  suppuration  est  souvent  peü  abondânle 
et  n’apparaît  pas  au  méat  ;  ce  n’est  que  dans 
1  urine  qu’on  retrouve  des  filaments.  L’examen 
bactériologic[ue  des  sédiments  a  donné  de  pré¬ 
cieux  renseignements  ;  la  présence  de  micro-or¬ 
ganismes  d’ordrebanal,  comme  il  en  existe  dans 
l’urètre  normal,  n'a  pas  d’importance;  tandis 
c[ue  la  constatation  d’espèces  telles  que  le  coli¬ 
bacille,  le  streptocoque,  etc.,  peut  change!  la 
ligne  de  conduite.  Dans  la  pratiijue.  cet  examen 
n’est  pas  toujours  possible  et  on  doit  pouvoir 
s’en  passer  ;  la  clinique  se  charge  de  répondre. 
Dans  les  cas  d’infection  ürétrale  seule,  il  est  rSre 
que  les  microbes  soient  très  virulents  :  on  estdode 
autorisé  à  tenter  la  dilatation  progressive,  avec  le 
plus  grand  ménagement,  surtout  pour  la  pre¬ 
mière  séance.  Si  la  réaction  locale  est  vivé,  si, 
surtout,  la  température  augmente  après  une 
séance,  l’existence  d’infection  grave  est  démon¬ 
trée  ;  il  faut  s’arrêter  et  recourir  à  une  méthode 
rapide.  Si  au  contraire  la  réaction  ne  se  mani¬ 
feste  que  par  une  légère  recrudescence  de  1  uré¬ 
trite,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en  inquiéter  ;  les  séances 
seront  seulement  un  peu  espacées,  et  les  lavages 
au  permanganate  de  çotasseou  à  l’oxycyanuré  de 
mercure  pratiquées  régulièrement,  mais  le  résul¬ 
tat  peut  et  doit  être  bon. 

(luand  linfection  occupe  la  prostate  et  la  ves¬ 
sie,  la  détermination  est  plus  délicate.  Bien  sou¬ 
vent  linfection  vésic-ale  ne  persiste  que  parce 
cfu’il  y  a  rétention  d’urine  complète  (miction pat 
regorgement)  ou  incomplète.  11  est  ici  de  toute 
nécessité  de  placer  une  bougie  filiforme  à  de¬ 
meure  ;  grâce  à  elle,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  l’évacuation  se  fait  et  le  plus  souvent  l’infe- 
tion  disparaît,  permettant  alors  de  reprendre  le 
traitement  du  rétrécissement  comme  dans  lescas 
aseptiques.  S’il  n’y  a  pas  de  rétention  ou  si  linfec 
-tion  de  la  vessie  persiste  après  son  évacuation 
on  peut  encore  tenter  la  dilatation,  mais  avecli 
plus  grande  prudence,  et  ou  s’arrêtera  dès  qu( 
la  fièvre  ou  la  cystite  apparaîtront  ou  augmenta 
ront.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  en  casdi 
prostatite,  plus  rigoureuses  encore,  car  le  reten¬ 
tissement  sur  l’état  général  de  la  prostatite  est 
beaucoup  plus  précoce  et  plus  intense. 

L’indication  la  plus  précise  d’une  intervéïltioi 
rapide  réside  dans  une  infection  des  voies  supé¬ 
rieures  ;  s’il  s’agit  d'un  cas  chroiiique,  d'une pjé 
lite  simple  qui  ne  donne  lieu  qu’à  des  symptôme 
locaux  et  retentit  peu  sur  1  état  général,  il  est  pei¬ 
nais  d’instituer  une  méthode  de  douceur,  maiseï 
surveillant  attentivement  les  phénomènes  géné 
raux  :  la  moindre  élévation  de  température  eil 
l  indicc  qu'une  poussée  aiguë  se  produit  dans  If 
rein  et  il  faut  suspendre  le  traitement;  si  lapoiï 
sée  est  violente,  la  menace  est  plus  directe  et M 
intervention  rapide  est  commandée  sansretanl 

Dans  les  cas  où  on  est  appelé  en  présence  d'm» 
-pyélo-néphrite  aiguë  sans  distension,  l’interv# 
lion  est  périlleuse,  quelle  qu’elle  soit,  et, à  mois 
d’un  gros  danger  imminent,  il  vaut  mieux  ait» 
dre  et  observer  ;  si  la  température  s'abaisse,* 
profitera  de  cette  occasion  pour  opérer,  si  i 
reste  élevée, on  saura  que  la  seule  chance  de güj 
rison  réside  dans  le  rétablissement  du  càlibrêJ 


Éâü  îHméraSe  naturelle  du  Bassin  des  Vosgéë 


BOURBONNE  -  LES-BAINS 


SOXJPLCÎE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstiiuanté. 

Là  SOiirce  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexé'rÜié,  Vittél,  leït. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  tnêtoeS. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉtAT  — o—  AUTÔRfSÈE  iPÀf^  t’ÉtÀT 

Cêtte  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  aü  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  ’  la  caisse  de  So  bouteilles .  ,)  en  ièdire  dé 

n  aux  phatmâciens  :  22  fr.  50  —  —  . .i .  -  BourbOnne-lési 

•  —  20  fr  .  —  par  5  caisses  min . . .  1  Bains. 

En  dépôt  chez  Wl.  Foücaüitj  7,  rue  Curial  ù  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  ée  ta  ûompüfiûe  èe  fvehy. 
Pour  tous  renseignements,  s’adressor  à  M.  Goniii,  4,  rue  îarbé,  PARIS,  i’7^ 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  ÉULFURÉE  SODIÔUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  eh  deux  fois,  mâtin  et  soir.  Coupér  avec 
infusion  béchique  très  chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

■  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhume.',  btonchite: 
za,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMÀÛÎES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


eux  ou  trois  cuiltei-ees  de  lait 
angîhesi  laryngites,  rhinites. 


S|emploie 


indications. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 


Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
substituer  la  vie  et  l'e'ducation  i.im)liale.s  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médeci 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


magnifique  parc  de  i>  Iiectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie.  — 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saiiit-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N. ’E.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adre.'ser  à  Wl.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


La  meilleure  des  Eaux  miuérales  uaturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat.  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


églementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  c 
,  50  »  »  par  cinq  caisses 

^oucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN, 


1rs  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
le  Tarbé,  Paris,  17°. 
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Gastro-Entérite  des  Enfants  dn  premier  âge. 

à  F^.  CHAMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 


LE  FUMIGATOR 


Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 
A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
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plus  délicats. 
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THIOCOX.  ROCHE 
=  0.52  Gaïacol  crist. 
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l’urètre  qui  permettra  une  évacuation  vésicale.  On 
opérera  quand  même,  si  sombre  que  praraisse  le 
pronostic,  car  le  souci  dune  bonne  statistique  ne 
doit  pas  arrêter  le  chirurgien. 

Les  circonstances  paraissent  plus,  graves  encore 
quand  il  y  a  rétention  rénale  et  qu’on  se  trouve  en 
présence  dune  pyonéphrose  avec  infection  grave 
et  élévation  thermique.  Dans  ces  cas,  les  lésions  de 
l’uretère  sont  en  général  telles  que  l’élargisse¬ 
ment  de  l’urètre  ne  suffit  pas,  il  est  indiqué  do 
pratiquer  une  néphrotomie  et  de  traiter  1  urètre 
ultérieurement  et  à  froid;  Ces  cas  exceptionnels 
ne  nous  retiendront  pas. 

La  raison  de  l'indication  d'une  intervention  ra¬ 
pide  et  radicale  d’emblée  tient  au  danger  des  pe¬ 
tits  traumatismes  de  l’urètre.  Si  léger  que  soit  le 
traumatisme  produit  par  l’inli-oduction  d’une 
bougie  dilatatrice, il  en  résulte  tout  au  moins  une 
desquamation  épithéliale,  parfois  une  lésion  un 
peu  plus  profonde,  minime,  mais  appréciable  : 
l’état  d  inflammation  de  la  muqueu.se  la  rend  par¬ 
fois  si  friable  que  non  seulement  un  contact  trùs 
doux,  mais  une  simple  irrigation  à  canal  ouvert 
sans  sonde  et  très  faiblement  poussée,  ailleurs 
même  le  seul  passage  de  l’urine,  fait  saigner 
le  canal.  Si  la  vessie  ou  les  voies  supérieures  con¬ 
tiennent  des  agents  infectieux,  micro-organismes 
ou  toxines,  la  porte  d’entrée  dans  la  circulation 
générale  leur  est  ainsi  largement  ouverte  et  les 
accidents  parfois  formidables  sont  la  réponse.  Il 
en  est  de  même  après  une  cautérisation,  électro¬ 
lytique  ou  autre,  au  moment  où  le  détachement 
progressif  de  l’eschare  ouvre  les  xmies  lympha- 
■  tiques. 

Avec  une  méthode  rapide,  les  conditions  sont 
tout mjtres.  Une  lame  d’uréti'otome,  par  exem¬ 
ple,  OToduit,  il  est  vrai,  une  plaie  d’une  certaine 
étendue  ;  mais  convenablement  réglée,  elle  n’in¬ 
téresse  que  le  tissu  fibreux  du  rétrécissement  peu 
riche  en  lymphatiques  et  dont  l’incision  expose 
peu  à  la  pénétration  microbienne .  Do  plus,  aus¬ 
sitôt  après,  une  sonde  est  introduite  dans  la  ves¬ 
sie  ;  maintenue  à  demeure,  elle  assure  l’évacu- 
tion  de  l’urine  infectée,  source  des  accidents. Cette 
évacuation  régulière  produit  l’asepsie  de  la  ves¬ 
sie  à  laquelle  des  lavages  appropriés  contribuent. 
Pendant  ce  temps  la  plaie,  proté.gée  par  la  sonde 
contre  le  contact  de  l'iirinc  septicrue,.  bourgeonne 
etse  cicatrise  et  lorsqu'au  bout  d'un  nombre  de 
jours  variable  avec  le  degré  d'infection,  mais 
jamais  inférieur  à  2,  on  retire  la  sonde,  l’urine 
peut. passer  impunément  par  le  canal  reconsti¬ 
tué. 

Les  méthodes  rapides  au,jonrdhui  employées 
sont:  la  dilatation  rapide  ou  méthode  de  Lefort, 
la  divulsion  et  l'urétrotomie  interne.  Les  deux 
premières  méthodes  procèdent  par  déchirure  ou 
par  éclatement  du  canal,  lésions  qu'il  est  impos¬ 
sible  de  limiter  et  qui  s’étendent  souvent  plus 
loin  que  ne  désire  le  chirurgien  ;  do  plus,  la 
plaie  produite  est  sinueuse  et  anfractueuse.et  pré¬ 
dispose  à  l’infection.  Aussi  aujourd’hui  est-ce 
presque  uniquement  à  l’urétrotomie  interne 
qu'on  a  recours  dans  les  cas  d’exception  ([ue  je 
viens  d’étudier,  et  l’exposé  de  ses  indications  et 
de  sa  technique  fera  l'objet  d’un  prochain  arti- 
cle.Qùantà  Furétrotomie  externe  et  à  l’urélrecto- 
mie,  leurs  indications  sont  rares  et  trop  spé¬ 
ciales  pour  être  contenues  dans  le  cadre  qui  nous 
estiinposé. 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  du  diabète  sucré. 

Le  diabètcest-il  lié  à  une  dystrophie  de  la  fonc¬ 
tion  hépatique  et  à  une  hyperexcitation  bulbaire 
comme  l’a  pensé  Cl.  bernard  ■*  est  il  fonction, 
suivant  l’opinion  de  Labadie-Lagrave,  de  la  dia¬ 
thèse  arthritique?  De  quel  trouble  physiologique 
est-il  exactement  la  conséquence  ?  Il  serait  peut- 
être  téméraire  de  le  dire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  traitements  de  cette  affec¬ 
tion  ne  manquent  pas. 

D'nne  façon  générale. le  pronostic  en  est  sombre 
On  l’aflirmc  fatal  pour  le  diabète  maigre 

Jlirschfeld  assnre  que  le  danger  est  moindre 
quand  la  production  du  sucre  est  inférieure  à  11) 
grammespour  lOJgr.  d’hydrate  de  carbone  ab- 
s-orbés. 

(juànt  au  traitement  il  varie  suivant  les  prati¬ 
ciens.  Chauffard  proscrit  les  alcalins  pour  les  dia¬ 
bétiques  mai.gres;  f  luchard  et  Fiessinger  sont  éga¬ 
lement  de  cetaxds. 

'l’homson  prescrit  aux  malades  maigres  l’huile 
de  foie  de  morue  et  les  corpvs  gras. 

Ils  semblent,  en  cfl'et,  mieux  les  supporter  que 
les  obèses.  Mais  dn’en  estpas  toujours  ainsi. 

.Aux  dyspepticfues,  le  lait  rend  de  très  précieux 
services  a  condition  qu’ils  ne  soient  pas,  en  même 
temps,  des  dilatés  de  l’estomac. 

Vous  voyez  comme  il  est  difficile  de  réunir  tou¬ 
tes  les  conditions  idéales  d’un  idéal  traitement. 

On  a  écrit:  pas.de  sucre  aux  diabétiques, comme 
on  avait  écrit  :  pas  d’albumine  aux  albuminuri¬ 
ques. 

Est  modus  in  rebus.  Defale  a  pen-mis,  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  diabétiques  en  traitement,  35 
grammes  environ  de  sucre,  par  jour,  et  a  vu, grâce 
à  cette  tolérance,  leur  glycosurie  s’abaisser  dans 
les  proportions  plutôt  encourageantes  de  95  %  . 

Vous  parlons  de  la  thérapeutiçiue  : 

.l'ai  déjà  dit  que  Thomson  s’était  bien  trouvé 
de  l’administration  de  1  huile  de  foie  de  morue. 
On  a,  tour  à  tour,  préconisé  les  opiacés,  la  strych¬ 
nine  en  injections  hypodermiques,  l’arsenic,  les 
selsde  lithine  etc.,  etc. 

Boigey  prétend  quelemeilleurmédicament  an¬ 
ti-diabétique  est  la  levure  de  bière. 

Peut  être  Debouzy,  de  AVignehies,  dont  nous 
préjugeons  ici  l’avis,  partage-t-il  aussi  cette  opi¬ 
nion  P 

Liebig  etOans  ontufdisé  le  chlorure  de  sodiuni. 
mais  nous  ne  jaensons  pas  qu'ils  en  aient  retiré 
bien  grand  profit. 

Bouchard  et  Robin,  en  vue  de  diminuer  l’aci¬ 
dité  du  sang  des  diabétiques,  ont  songé  à  préco¬ 
niser  les  alcalins  ;  mais  Trousseau  a  fait  remar¬ 
quer  très  justement  qu’on  peut  tomber  d’un  ex¬ 
cès  dans  l’autre  et  provoquer  chez  les  diabétiques 
la  «  cachexie  alcaline  ». 

On  a  dit:  vivent  les  phosphates  !  A  t-on  songé  à 
l’état  de  délabrement  de  l’estomac  de  certains  dia¬ 
bétiques  et  à  la  difficulté  d’assimilation  de  ces 
sels  'P 

Alors  pourquoi  pas  les  hypo-phospliites  P  Sans 
doute,  mais,  chez  les  diabétiques  en  puissance  de 
tuberculose,  ils  provoquent  les  hémoptysies. 

Chez  les  diabétiques  nerveux,  le  bromure  et  la 
belladone  pourront  rendre  quelques  services  ; 
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quantàcenx  cjuisont  atteints  d’acétonurie.il  faut; 
sous  peine  d 'intoxication,  s’abstenir  d’adminis¬ 
trer  l’opium  et  ses  composés. 

La  formule  suivante,  où  nous  nous  sommes  ef¬ 
forcé  de  réunir,  à  doses  minimes,  les  médica¬ 
ments  les  plus  usuellement  employés. nous  a  don¬ 
né  les  meilleurs  résultats  dans  le  diabète  su  cré 
surtout  elle/,  les  obèses. 

Sulfate  neutre  de  stryclininc..  un  milligramme 

Arséniate  de  soude  ...... _  un  milligramme. 

Salicylîito  de  llthinc. . . .  0  10  centigrammes 

Extrait  mou  de  kola .  0,10  centigrammes 

Santonine .  0,01  centigramme. 

pour  1  pilule  ;  3  semblables  par  jour.  Générale¬ 
ment  le  sucre  disparait  en  deux  jours.' 

D'-  Ci.\r..\ND  (de  Cambrail. 


ENSE!GNEr/IENT  IVIÉDICAL 


L’easeig-uement  du  massage  à 
rUniversité  de  Berlin  (1). 

Par  le  prof.  Zabludowski, 

Dirocleiip  de  l’Institut  massotliérapique  à  t’Universilé 
de  Berlin. 

Il  n’existe  pas,  à  ma  connaissance,  dans  les 
Universités  de  l’Europe,  à  l’exCeption  de  Berlin, 
de  chaire  spéciale  pour  l’enseignement  de  la  mas¬ 
sothérapie.  Cette  chaire  spéciale  a  ■  été  créée  à 
l’üniversitô  de  Berlin  en  1000,  et  j’ai  été  chargé 
de  sa  direction.  Pour  l’organisation  de  cet  ensei¬ 
gnement,  les  exemples  naturellement  me  man¬ 
quaient,  et,  répondant  à  ü.ne  question  à  l’ordre  du 
jour  de  Ce  Congrès,  j’ai  l’Intention  de  vous  expo¬ 
ser  mon  programme  d’enseignement  et,  d  une 
façon  générale,  la  marche  de  cet  Institut  masso- 
thérapique. 

L’Institut  en  question  poursuit  le  but  suivant  : 

1“  Donner  aux  étudiants  en  médecine  la  pos¬ 
sibilité  d’étudier,  en  un  semestre,  les  méthodes 
raassothérapiques  et  principalement  la  technique 
du  massage. 

2°  Donner  le  môme  enseignement  aux  méde¬ 
cins,  qui  désirent  appliquer  le  massage  dans 
l’exercice  journalier  de  leur  profession  et  leur 
faire  connaître  les  indications  spéciales,  basées 
sur  la  physiologie,  de  chaque  méthode  sur 
l’homme  sain  et  sur  le  malade. 

3"  Donner  la  possibilité  d’acquérir  dans  cette 
branche  de  thérapeutique  des  notions  sulfisantes 
aux  médecins  qui,  sans  les  appliquer  d’üne  fa¬ 
çon  régulière,  désirent  connaître  les  principes  de 
ce  traitement  pour  pouvoir  les  appliquer,  le  cas 
échéant,  au  lit  du  malade. 

4«  Préparer  le  personnel  subalterne  non  médi¬ 
cal,  pour  l’Institut  que  je  dirige  et  pour  les  mai¬ 
sons  de  santé  qui  sont  en  relations  avec  notre 
Institut  et  qui  s’adressent  à  nous  pour  avoir  le 
personnel  nécessaire  pour  leur  service  de  mas¬ 
sage. 

L’Institut  se  trouve  sur  le  terrain  de  la  Charâté, 
hôpital  dè  Clinûjue,  où  les  étudiants  en  médecine 
font  leurs  études.  Cette  situation  est  très  coin- 


(1)  Comnuniicatioil  failo  au  I"  Congrès  intoiMlàlio- 
nal  (le  PliysiotlH’'rai)ic,  Liège  IDO.’i. 


mode,  car.  l’étudiant  fréquente  l’Institut  sans 
perdre  son  temps  dans  de  longs  déplacements. 

Je  fais  un  cours  2  fois  par  semaine,  l’hiver  de  8 
à  9  h.,  l’été  de  7  h.  1x2  à  8  h.  IpJ  du  matin.  Ces 
cours  sont  organisés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  coïn¬ 
cident  pas  avec  les  heures  de  cours  obligatoim 

Les  médecins  praticiens  qui  désirent  appren* 
dre  le  massage  pour  savoir  l’appliqUer  suffisam¬ 
ment  dans  la  pratique  prennent  part  aux  leçons, 
qui  durent  un  mois,  et  qui  se  font  10  môispni 
an.  Ces  leçons  commencent  le  B*’  de  chaque  mois, 
et  sont  au  nombre  de  IC,  à  savoir  4  leçons  pat 
semaine  d’une  heure  et  demie  de  durée.  S’ils  le 
désirent,  ces  médecins,  après  avoir  étudié  les 
manipulations  en  pratique  à  l’Institut,  travailltnl 
à  la  Polyclinique  de  la  massothérapie,  annexéeà 
l’Institut. 

Ces  médecins  donnent,  tl  leur  tour,  des  leçons 
au  personnel  non  médical,  et  cola  a  lieu  princi¬ 
palement  pour  les  médecins  militaires,  qui  pren* 
nent  part  annuellement  aux  leçons  mensuellesicl 
qui  ensuite  apprennent  le  massage  aux  infirmiéts 
militaires. 

Sur  l’invitation  du  Comité  central  pour  l’orga^ 
nisation  des  cours  pratiepues  gratuits  aux  méde¬ 
cins,  j’ai  fait  des  cours  avec  démonstrations  pour 
les  médecins  de  Berlin  et  de  la  banlieue,  une  am 
née  petidantle  semestre  d’hiver,  l’année  suivànle 
pemiant  le  semestre  d’été.  Chaque  cours  avait  IJ 
leçons  de  1  h.  et  demie  de  durée,  que  je  faisaisdt 
1  b.  Ij'J  à  3  h.  du  soir.  C’étaient  en  grande  partie 
des  médecins  joraticieus  ;  il  y  avait  aussi,  danslelit 
nombre, des  médecins  attachés  aux  caisses  de  ma¬ 
ladies  et  aux  sociétés  d’assurances.  Ces  dernien 
avaient  pour  but  de  se  familiariser  avec  les  systè¬ 
mes  de  traitement  qui  peuvent  être  ordonnés  par 
les  médecins  spécialistes,  et  avec  les  résultats  qüî 
peut  donner  Ce  traitement. Les  heürès  de  ces  coins 
étaient  fixées  de  telle  Sorte  qu’elles  coïncidassent 
le  moins  possible,  avec  les  heures  habituelles  de 
cabinet.  Lè  personnel  non  médical  qui,  clans  un 
certain  sens,  devait  être  instruit  pour  un  champ 
d’action  limité,  a  été  obligé  de  travailler  à  l’Ins¬ 
titut,  au  moins  deux  mois, et  cela  journellement 
toute  la  matinée.  En  outre. dans  l’après-midi,  on 
apprenait  ù  ce  personnel  des  éléments  d’ahàto- 
mie,  de  physiologie  et  de  pathologie,  et  on  leur 
montrait  à  faire  les  pansements  courants.  Leslt 
çohs  étaient  accompagnées  de  dérnonstration  d( 
squelettes,  d’appareils  en  carton  pâte,  de  figures, 
etc.  Durant  le  premier  mois,  le  temps  des  élèves 
était  consacré  exclusivement  au  travail  àl’Ins- 
titu  t.Dès  le  deuxième  mois,  les  élèves  qui  avaienl 
déjà  précédemment  donné,  dans  des  maisons  lie 
santé,  les  soins  aux  malades,  ou  avaient  pratiqué 
le  massage,  et  par  conséquent  avalent  déjà  qiiel 
que  expérience  dans  leur  métier,  étaient  aamis. 
sur  leur  demande,  à  travailler  dans  l’Institut  liv- 
drothérapicfue,  avec  l’autorisation  de  son  Df 
recteur.  Dans  cette  intention,  ils  étaient  îiutoti- 
sés  à  cfuitterleur  travail,  à  l’Institut  massothén- 
pique,  deux  heures  avant  les  autres  élèves,.! 
rinstitut  hydrothérapique,  ils  remplissaient  lü 
lonctions  de  garçons  de  bain.  L’enseignoipenI 
dans  ce  dernier  durait  de  deux  à  trois  mois.Apiti 
entente  avec  le  Directeur  de  l’Institut  hydroth 
rapique,.  je  contribuais,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble,à  faire  enseigner  aux  élèves  mas.seursj  desuo- 
tions  d’hydrothérapie,  pour  ciu’ils  puissent,  dî 
cette  façon,  obtenir  des  situations  stables.  Les# 
recteurs  des  sanatoria  s’adressent  fréquemmenli 
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l’Institut,  iDOur  avoir  un  personnel  à  qui  nous 
avons  enseigné  le  massage,  et  qui  ait  des  notions 
d’hydrothérapie . 

Grâce  à  la  possibilité  qui  est  donnée  non  seu¬ 
lement  aux  médecins  et  aux  étudiants  d’étudier 
cette  branche  de  thérapeutique,  mais  aussi  à  un 
personnel  non  médical,  l’Instilut  s’est  considé¬ 
rablement  développé.  Il  est  vrai  que  cét  Institut, 
établissement  purement  universitaire,  sert  prin¬ 
cipalement  aux  médecins,  mais  il  nous  est  maté^ 
riellement  impossible  de  nous  passer  du  travail 
des  élèves  masseurs.  Je  parle  du  massage  dans 
un  sens  plus  large,  du  mot,  par  conséquent,  des 
manipulations  cle  massage  elles-mêmes,  dans 
leur  relation  aux  exercices  de  mouvement,  c’est- 
à-dire  à  la  gymnastique  thérapeutique.  Les  cas 
où  nous  ne  faisons  pas  d’exercices  de  mouve¬ 
ments  sont  peu  nombreux,  pourcette  raison  que 
nous  tâchons  d’obtenir, par  notre  traitement,  une 
augmentation  de  la  capacité  motrice  par  rapport 
à  1  ampleur,  à  la  force  des  mouvements  moteurs 
et  à  l’habileté  de  leur  exécution.  Si  nous  n'avons 
quelquefois  pas  recours  à  ces  exercices  de  mou¬ 
vements,  cela  dépend  exclusivement  d’un  cer¬ 
tain  moment,  c’est-à-dire  aussi  longtemps  qu'il 
existe,  chez  les  malades,  un  état  irritatif  plus  ou 
moins  prononcé. 

Quant  à  l’emploi  des  mains,  dans  le .  massage, 
en  dehors  des  viirrations.  nous  n’avons  pu  jusqii’à 
présent  trouver  une  méthode  rationnelle  pour 
pouvoir  les  remplacer  par  un  in -trament  quel¬ 
conque,  et  c’est  pourquoi  il  y  a  nécessité  d’avoir 
à  notre  disposition  un  certain  nombre  de  mains, 
four  la  bonne  marche  de  l’enseignement,  nous 
avons  besoin  d'ungrand  nombril  de  malades,  avec 
des  indications  diverses  pour  la  massothérapie. 
Sous  ce  rapport  pourtant,  notre  expérience  péda¬ 
gogique  nous  montre  qu’un  tout  petit  nombre 
seulement  de  médecins,  cjui  suivent  notre  ensei¬ 
gnement,  s’intéressent  au  travail  purement  mé¬ 
canique  fait  sur  des  malades  chroniques,  qui  exi¬ 
ge  tous  les  jours  plusieurs  heures.  Mais  on  ne 
peut  avoir  des  éléments  variés  qu’avéc  une  poly¬ 
clinique  plus  ou  moins  nombreuse.  A  la  polycïi-' 
nique,  comme. partout  ailleurs,  nous  ne  pouvons 
nous  borner  aux  cas  intéressants  pour  les  élèves; 
d’un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  renvoyer  les 
malades  dont  nous  avons  commencé  le"  traite¬ 
ment,  lorsque  leur  maladie  pu  telle  de  ses  pé¬ 
riodes  ne  présente  plus  d’intérêt,  au  point  de  vue 
de  l'enseignement.  Il  a  été  constaté  que,  d’après 
le  nombre  annuel  d’auditeurs  de  nos  cours  (l’an¬ 
née  dernière,  nous  en  avions  131),  nous  avons  tous 
les  jours  besoin  au  moins  de  lUU  malades.  Foui¬ 
ne  pas  faire  trop  attendre  nos  malades,  ensuite 
pour  permettre  au  directeur  de  l’In.stitut  de  sur¬ 
veiller  personnellement,  dans  une  certaine  me¬ 
sure.  la  marche  du  traitement,  il  n’est  pas  pos- 
sihlede  laisser  la  polyclinique  ouverte  toute  la 
journée.  Dans  ces  conditions,  il  nous  faut  un  per¬ 
sonnel  très  nombreux  (13.1  personnes),  mais  il  est 
matériellement  impossible  de  s’attacher  ce  per¬ 
sonnel  dans  une  polyclinique  absolument  gra¬ 
tuite,  et  les  élèves  masseurs,  hommes  et  fem¬ 
mes,  peuvent  trè.s  bien  faire  le  travail  purement 
mécanique.  Dans  le  choix  de  ces  élèves,. j’attache 
une  très  grande  importance  à  leu  rs  ([ualilés  mo¬ 
rales.  J’accepte  très  volontiers  des  infirmiers,  des 
gardes-malades,  dessmnr.s  de  charité,  des  sa^es- 
lemiries  et  des  surveillants  ayant  de  bonnes  réfé¬ 
rences.  Quant  au  massage  général  hygiénique  et 


au  massage  cosmétique,  des  coiffeuséS  peuvent 
très  bien  rapprendre,  et  se  rendre  utiles  en  ville; 
après  le  massage. elles  font  la  coiffure  dés  clients. 
Je  suis  d’avis  que  lé  massage  régulier  des  partiés 
saines  du  corps  n’est  jamais  nuisible  et,  nous  y 
obtenons  des  résultats  d’autant  meilleurs  que, 
dans  nos  manipulations,_nous  n’employons  pas 
seulement  les  doigts,  mais  toute  la  main  avec  dés 
mouvements  amples  ;  par  ce  moyen  nous  arri¬ 
vons  à  agir  sur  de  grandes  surfaces  du  corps. 
Un  directeur  qui  connaît  la  mesure  qUe  peüt 
donner  chaque  élève  choisit  les  élèves  pour  la 
distribution  du  travail.  Enraison  du  temps  limité 
CO  hsacré  à  leur  enseignement,  les  médecins  s’éxér- 
cent  systématiquement  dans  clés  manipulations 
particulières,  telles  que  les  manipulations  dé  se¬ 
cousse,  les  manipulations  de  friction,  les_  exer¬ 
cices  moteurs  spéciaux  associés  aux  manipula •- 
tiens  de  massage,  dans  le  massage  des  différents 
organes  et  dansle  traitement  de  cas-types.  Toutes 
ces  manipulations  se  font  sur  des  gens  bien  por¬ 
tants,  qui  consentent  à  servir  moyennant  salaire 
de  sujets  d’exercices  aux  étudiants  ;  quant  âuX 
élèves-masseurs,  j’arrive  vite,  dans  renseigne¬ 
ment  que  je  leur  donne,  à  les  utiliser  pour  le 
traitement  en  leur  confiant  des  malades  chroni- 
ques'et  peu  irritables.  Dansle  traitement  des 
malades  atteints  de  rhumatisme  chronique  Ou 
d’obésité,  je  montre  aux  élèves  non-médecins  les 
manipulations  correspondantes  à  ces  cas,  et  je 
les  leur  fais  répéter.  Bientôt  après,  je  fais  faire 
les  manipulations  indiquées  aux  élèvés  nouveaux 
sous  lasuvveillance  d’élèves  plus  anciens.  Cette 
façon  d’obliger  les  élèves  plus  anciens  à  aider  à 
l’enseignement  des  noUvéaux,  est  auSsi  ration- 
helle  ici qUe  dans  les  écoles  de  musiquè.  oii.le 
système  est  depuis  longtemps  applique.  Un  élè- 
ve’nous  fait  très  souvent  les  manipulations  mielUc, 
sous  la  surveillance  d’un  camarade,  qUe  sous 
celle  du  professeur,  qui  quelquefois  le  trouble. 

Cette  façon  de  faire  a  encore  un  autre  avantage 
au  point  de  vue  pédagogique,  à  savoir  qu’èn 
obligeant  les  élèves  adonner  des  explications,  et 
à  apprendre  les  manipulations  à  leurs  camara¬ 
des,  je  puis  facilement  contrôler  leur  savoir- 
faire,  autrement  dit,  je  peux  mieux  certifier  par 
ce  procédé  que  par  n’importe  quelle  épreuve 
d’examen,  leurs  connaissances  et  leur  habileté 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  masseur. 

Les  enfants  forment  une  partie  assez  considéra¬ 
ble  de  la  clientèle  de  la  polyclinique.  Ce  sont  des 
enfants,  avec  de  légères  déviations  de  la  cülontté 
vertébrale,  à  dos  voûté,  avec  cage  thoracique  étroi¬ 
te,  et  plus  ou  moins  anémiés.  Dans  ces  Cas,  grâce 
au  massage,  aux  extensions  sur  un  lit  extensible, 
à  plan  incliné,  sur  des  appareils  de  suspension, 
grâce  aux  exercices  de  gymnaslit[ue  sur  une  bar¬ 
re  fixe,  sur  des  parallèles,  et  grâce  aussi  aux  exer¬ 
cices  libres  sur  commandement  militaire,  etc.  ; 
nous  obtenons  de  bons  résultats  sans  incommo¬ 
der  nos  jeunes  malades,  par  des  corsets  orthopé¬ 
diques  et  sans  leur  faire  cesser  la  fréquentation 
de  l’école.  On  peut  évidemment  se  tenir  dans  ces 
exercices  d’une  seule  et  même  méthode.  Dans 
tous  nos  cas,  pour  la  plupart  peu  graves,  où 
il  n’est  pas  nécessaire  d’exercer  le  système  muscu¬ 
laire  d’un  seul  côté  (celui  où  siège  la  lésion  oU  Ta- 
trophie),  nous  faisons  faire  des  exercices  généraux 
totaux.  Il  faut  nécessairement  beaucoup  de  temps 
pour  ce  genre  d’exercices.  Je  peux  dire  que  Chez 
nous,  grâce  à  notre  méthode,  tout  so  passé  très 
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bien.  Les  nouveaux  élèves  débutent  comme  aides 
de  leurs  anciens,  deviennent  bientôt  répétiteurs 
eux-mèmes,  et  guident  dans  leurs  exercices  les 
nouveaux  élèves  et  les  enfants.  Beaucoup  d’en¬ 
fants  qui  fréquentent  un  certain  temps  l’Institut 
montrent  volontiers  les  exercices  à  faire  aux  der¬ 
niers  admis,  de  tellc.sorte  que  la  fréquentation  des 
exercices  de  gymnastique  devient  pour  tous  un 
véritable  plaisir. 

Un  certain  nombre  de  nos  élèves  non-médecins 
assistent  aux  conférences  qui  sont  faites  pour  les 
médecins.  Le  profit  qu’ils  en  tirent  n’est  pas  à 
dédaigner,  même  s’ils  ne  sont  pas  en  état  de  tout 
saisir  dans  ces  exposés  théoriques.  Ces  conféren¬ 
ces  leur  servent  pourcompjléterles  connaissances 
acquises  aux  exercices  pratiques.  Ils  s’habituent 
de  la  sorte  à  aider  les  médecins  et  à  seconder  le 
Directeur  de  l’Institut  etles  médecins  dans  leurs 
exercices,  en  sachant  passera  temps  tel  ou  tel  ob¬ 
jet  ou  instrumentnécessaire.Gràce  à  ce  système, le 
travail  est  régulier  et  le  temps  n’est  pas  gâché. 
Dans  certains  cas  toutefois,  où  les  manipulations 
ne  doivent  pas  être  exécutées  par  des  élèves  non- 
médecins,  ces  derniers  ne  sont  pas  admis  àl’am- 
phithéàtre,  comme,  par  exemple,  pendant  les 
exercices  de  massage  gynécologique. 

En  tenant  compte  des  exigences  de  masseurs 
7Ton-médecins,  je  m’attache  à  leur  apprendre  les 
manipulations  du  massage  général,  comme  par 
exemple  dans  les  troubles  de  la  nutrition,  ainsi 
({uc  dans  la  diététique  générale,  dans  le  relève¬ 
ment  des  forces  physiques,  et  enfin  les  manipula¬ 
tions  du  massage  cosmétique. 

En  faisant  empiéter  le  massage  sur  d'autres 
branches  de  la  physiothérapie,  au  fur  et  à  mesu¬ 
re  de  l’agrandissement  de  nos  locaux,  nous  com¬ 
mençons  à  combiner  le  massage  avec  l’hydrothé¬ 
rapie,  où  l’excitation  mécanique  joue  un  rôle  non 
moins  important  que  l’action  thermique,  ainsi 

ue  nous  combinons  aussi  le  massage  proprement 

it  avec  les  exercices  mécanothérapiques  aux  dif¬ 
férents  appareils  (Zander,  llerz). 


IVIÉDECiNE  SOCIALE 

Les  droits  du  médecin  devant  les 
services  d'iiyg-iène  publique. 

Le  Directeur  de  l’I  lygiène  en  Belgique  vient 
d’être  récompensé,  par  une  brillante  manifesta¬ 
tion  de  reconnaissance,  de  l'attitude  qu’il  eut 
toujours  envers  ses  collaborateurs  dans  tout  le 
pays,  notamment  envers  le  corps  médical  qui 
tient  la  plus  grande  place  parmi  ceux-ci. 

\u  récit  de  cette. fête  que  public  la  Gazelle 
médicale,  ^clgc  empruntons  deux  passages. 

C’est  d’abord  le  discours  du  D'-  L.  Merveille  au 
nom  du  Corps  médical  belge. 

Mesdames,  Messieurs, 

La  présidence  de  la  Fédération  médicale  me  pro¬ 
cure  l’honneur  bien  grand  —  est-il  besoin  de  le 
dire  ?—  mais  aussi  là  mission  périlleuse  de  pren¬ 
dre  la  parole  dans  cette  fête  au  nom  des  médecins 
belges.  Puissé-,je  ne  pas  trop  rester  en-dessous  de 
la  volonté  du  corps  médical  de  rendre  aujourd’hui 
un  solennel  hommage  de  gratitude,  de  conflance, 
de  vénération  et  d’attachement  à  celui  qu’il  consi¬ 
dère  comme  son  chef,  comme  son  ami  et  comme  son 
meilleur  conseiller. 


Il  y  a  bien  des  années  déjà.  Monsieur  le  Secrétaire 
Général,  que  vous  avez  consacré  votre  brillante 
intelligence  à  l’étude  des  problèmes  qui  font  la 
grande  préoccupation  de  tous  ceux  qui,  dans  le 
corps  medical,  peuvent  s’élever  parfois  au-dessus 
des  matérialités  de  la  vie  professionnelle.  Vous  avez 
constaté  plus  que  tout  autre,  car  vous  étiez  parti- 
lièrement  bien  placé  pour  recueillir  tous  les  rensei 
gnemenls  nécessaires,  les  ravages  immenses  cau¬ 
sés  dans  notre  pays  par  les  fléaux  importés  aussi 
bien  que  par  les  fléaux  endémiques, par  les  maladies 
infectieuses  ettransmissibles  aussi  bien  que  par  les 
graves  intoxications  auxquelles  sont  exposées  les 
populations  à  tous  les  âges  delà  vie. 

Il  s’est  trouvé  de  tout  temps,  et  surtout  dans  ces 
dernières  années,  des  apôtres  pour  prêcher  la  croi¬ 
sade  contre  tous  ces  maux  dont  je  viens  de  parler. 
De  toutes  parts,  dans  le  corps  medical,  surtout,  des 
hommes  de  bonne  volonté  se  sont  leves  immédiate, 
ment  et  se  sont  dévoués  à  la  grande  œuvre  delà  santé 
publique.  Mais,  ilnesuttlsait  pas  d’avoir  des  trou¬ 
es  disponibles  pour  le  bon  combat,  il  fallait  une 
omme  respecté  de  tous  pour  écarter  certaines  riva¬ 
lités  qui  fontparl'ûis  échouer  les  plus  belles  idées, 
un  homme  capable  de  se  faire  écouter  des  pouvoirs 
publics  et  de  procurer  au  moins  quelques  ressour¬ 
ces  aux  œuvres  entreprises. 

Toujours,  Monsieur  le  Secrétaire  Général,  vous 
avez  éié  cet  homme-là.  Toujours  c’est  vers  vous  que 
l’on  s’est  tourné  pourobtenir  des  conseils  •  éclairés. 
Et  bientôt,  lorsqu’on  avait  pu  vaincre  une  modestie 
assez  vite  effarouchée,  vous  preniez  une  part  im¬ 
portante  à  l’action  et  aux  succès  toujours,  hélas!  in¬ 
suffisants,  mais  cependant  remarquables  et  capa¬ 
bles  d’entretenir  l’elan  et  l’espoir  dans  le  triomphe 
final. 

.  N’esl-ce  pas  là,  en  toute  vérité,  l’histoire  des  lut¬ 
tes  entreprises  dans  notre  pays  contre  les  maladies 
infectieuses  et  pouvant  devenir  épidémiques,  con¬ 
tre  la  mortalité  infantile,  etc.  ?  N’est-ce  pas  là  l’his¬ 
toire  de  toutes  ces  entreprises  sanitaires  qui  ont 
déjà  fait  reculer  le  mal  et  procuré  à  la  santé,-à  ia 
richesse  publique,  des  biens  indéniables 
Mais,  Mionsieur  le  Secrétaire  Général,  vous  aviez 
une  seconde  armée  à  diriger  :  c’était  celle  de  toutes 
les  personnes  attachées  officiellement  à  la  défense 
de  la  santé  publique.  Fonctionnaires,  administra¬ 
tions  publiques,  commissions  médicales  provinciales 
et  locales,  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  ;  tous 
ont  trouve  en  vous  un  chef  convaincu  et  autorisé. 

Aussi  le  corps  médical,  en  vous  voyant  tous  les 
jours  à  l’œuvre,  s’est-il  si  bien  habitue  à  vous  con¬ 
sidérer  comme  un  des  plus  éminents  parmi  les 
siens,  que  bien  des  praticiens  sont  très  surpris 
lorsqu’ils  apprennent  que  vous  n’appartenez  pas  à 
leur  corporation.  A  tout  instant,  nous  entendons 
parler  de  Monsieur  le  Docteur  IJeco,  Secrétaire- 
Général  du  Ministère  de  l’Agriculture.  Permettez- 
nous.  Monsieur  le  Secrétaire-Général, d’en  être  fiers; 
laissez  nous  croire  que  C(ilte  erreur  n’est  pas  de 
nature  à  blesser  le  savant  jurisconsulte  et  l’éminent 
administrateur  qui  sont  réunis  en  vous. 

Mais,  vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  prendre 
rang  à  l’état-major  de  l’armée  médicale  et  d’aller, 
dans  les  moments  d’accalmie,  faire  briller  du  plus 
vif  éclat  la  science  belge  dans  de  nombreux  Con¬ 
grès  et  dans  les  conférences  sanitaires,  internatio¬ 
nales  ;  vous  avez  voulu  vous  préoccuper  des  desi¬ 
derata  des  praticiens  belges.  Vous  avez  vu  tous  ces 
hommes,  ayant  conscience  du  grand  rôle  social 
qu’ils  ont  à  remplir  dans  le  monde,  travailler,  en 
réalité,  dans  la  lutte  contre  l’éclosion  et  la  propaga¬ 
tion  des  maladies,  à  tarir  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires.  Vous  avez  vu  que  chaque  progrès 
réalisé  par  la  science  et  le  dévouement  du  corps  mé¬ 
dical  était  suivi  d’une  dimmution  du  budget  de  la 
corporation.  Vous  n'avez  pas  hésité  à  proclamer 
publiquement  dans  diverses  circonstance.s— vous 
le  faisiez  encore  au  dernier  Gongrès  de  la  tubercu¬ 
lose  de  Paris— que  la  nation  n’avait  pas  le  droit  de 
compter  sur  pareil  dévouement  et  d’y  faire  cons- 
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lamraent  appel,  tout  en  paraissant  ne  pas  le  remar¬ 
quer. 

Vous  faites,  certes,  des  vœux,  au  nom  de  l'intérôt 
général,  pour  le  succès  déplus  en  plus  marqué  des 
recherches  scientifiques  qui  transforment  progres¬ 
sivement  la  carrière  médicale  eh  une  œuvre  pré¬ 
ventive  autant  que  curative,  et  bientôt,  sans  doute, 
beaucoup  plus  prophylactique  que  répressive,  mais, 
en  même  temps  vous  dites  bien  haut  le  devoir  des 
populations  et  des  autorités  de  reconnaître  prati¬ 
quement  les  immenses  services  rendus  à  la  santé 
et  à  la  fortune  publiques  par  les  travaux  du  corps 
médical.  Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  procia- 
mer  ces  devoirs,  vous  avez  montré  comment  il  fal¬ 
lait  les  remplir.  Dans  diverses  circonstances  solen¬ 
nelles,  et  surtout  dans  la  rédaction  de  ce  monument 
de  science,  de  jurisprudence  et  de  littérature  que 
constitue  votre  rapport  sur  l’avant-projet  de  loi  re¬ 
latif  à  l’exercice  des  professions  médicales,  vous 
avez  montré  aux  législateurs,  aux  administrations 
de  tous  genres,  aux  mutualités,  aux  industriels,  aux 
particuliers,  la  voie  dans  laquelle  il  fallait  en- 

Dans  toutes  ces  circonstances.  Monsieur  le  Secré¬ 
taire  général,  vous  vous  êtes  montré  l’ami  du  corps 
médicalbelge.  Vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  laissent 
croître  l’herbe  Sur  le  chemin  de  l’amitié.  Vous  esti¬ 
mez  qu’une  alléclion  sincère  doit  être  agissante. 
Vous  avez  agi,  etc’est  ce  qui  vous  a  mérité  la  recon¬ 
naissance  des  praticiens  de  tout  le  pays.  Certes, 
ici  également,  les  succès  ne  sont  pas  encore  bien 
grands,  malgré  tous  vos  efforts,  parce  qu’il  faut 
changer  les  mœurs  et  convertir  des  administrations 
eldes  masses  douées  d’un  pouvoir  d'inertie  consi- 
dérabb,  mais  l'autorité  de  votre  parole  est  trop 
grande,  votre  énergie  sera  trop  persévérante,  pour 
que  la  vérité  et  la  justice  ne  soient  pas  un  jour 
triomphantes. 

•Vous  n’êtes  pas  seulement  l’ami  du  corps  médical 
bèlge,  vous  VOUS’ êtes  toujours  montré  son  euide. 
son  conseiller  intelligent  et  pratique.  Ils  sont  légion 
les  praticiens  belges  qui  ont  eu  recours cà  vos  lumiè¬ 
res  dans  les  circonstances  difficiles  de  leur  carrière 
Toujours  sûrs  d’être  bien  accueillis,  ils  n’ont  cessé 
d’assiéger  votre  bureau  et  ils  n’en  sont  jamais  sortis 
sans  une  parole  réconfortante  et  sans  un  bon  con¬ 
seil.  Mais,  il  est  'surtout  un  conseil  que  vous  avez 
donné  à  diverses  reprises  au  corps  médicalbelge  et 
que  je  me  plais  à  répéter  dans  cette  solennelle  cir¬ 
constance  :  c’est  celui  d’être  uni,  de  se  grouper 
dans  des  associations  travailleuses,  d’édifier  des 
œuvres,  de  ne  pas  compter  exclusivement  sur  les 
pouvoirs  publics  et  de  compter  surtout  sur  son  éner- . 
gie pour  arriver  à  la  réalisation  de  ses  justes  re¬ 
vendications.  Ce  conseil  d’union,  de  dignité  et  de 
virilité  devrait  être  inscrit  sur  le  parchoiniii  délivi'é 
à  tous  ces  jeunes  gens  qui  entrent  dans  la  carrière 
médicale,  trop  souvent  dépourvus  de  toute  boussole 
pour  les  guider  à  travers  les  diflicullés  do  la  vie. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général,  en  venant  aujour¬ 
d’hui,  au  nom  du  corps  médical  belge,  vous  apporter 
un  respectueux  hommage  de  gratitude  et  d’admira¬ 
tion,  perraettez-moi  de  vous  dire  son  espoir  de  vous 
voir  lui  conserver  toujours  les  sentiments  sur  les¬ 
quels  il  s’est  habitué  de  compter.Puissiez-vous  long¬ 
temps  encore  l’aider  à  remplirla  mission  humanitaire 
à  laquelle  il  est  décidé,  plus  que  jamais, à  consacrer 
sa  science  et  son  énergie.  Puissiez-vous,  pendant 
de  longues  années  encore,  lui  prodiguer  vos  témoi¬ 
gnages  d’estime  et  d’amitié  agissante. Puissiez-vous, 
enfin,  lui  réserver  toujours  cet  accueil  bienveillant, 
ces  conseils  empreints  de  saine  raison  et  d’affectueux 
dévouement  qui  vous  ont  méiùlé,  dans  le  cœur  de 
tous  les  médecins  belges,  les  plus  vifs  sentiments 
d’altachementet  de  reconnaissance. 

M.  liocn,  le  héros  de  la  l'clc,  répondant  aux 
divers  orateur,-;,  ;i  parlé  ainsi  de  la  situation  du 
corps  médical  belge.  | 

M,  le  Président  llcynen,  dit  il,  a  signalé  avec  I 
sa  haute  autorité  le  rôle  social  de  l'hygiène  contera-  j 


poraine.  Après  lui,  des  voix  se  sont  fait  entendre 
pour  rappeler  toute  l’importance  des  rapports  de 
solidarité  qui  doivent  régner  entre  les  sciences  sa¬ 
nitaires  et  les  intérêts  professionnels  du  médecin, 
du  pharmacien  et  du  vétérinaire. 

Je  suis  en  communauté  d’idées  avec  un  grand 
nombre  de  médecins  et  de  pharmaciens  pour  affir¬ 
mer  que  leurs  professions  subissent  une  évolution 
d’un  caractère  alarmant  au  point  de  vue  de  leurs 
intérêts  matériels.  En  effet,  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  n’est  plus  exclusivement  une  affaire  privée 
entre  le  praticien  et  ses  clients.  La  médecine  pré¬ 
ventive,  c’est-à-dire  la  prophylaxie  des  maladies 
populaires,  réclame  du  médecin  de  nouveaux  de¬ 
voirs.  Partout  où  il  y  a  des  œuvres  d’assistance, 
de  pi’évoyance  ou  de  mutualité,  il  doit  être  sur  la 
brèche  ;  seul  il  est  qualifié  pour  vulgariser  les 
moyens  de  prévenir  les  maladies  transmissibles 
dans  les  familles  et  les  collectivités,  bien  que  cette 
intervention  soit  loin  encore  d’être  consciemment 
organisée  par  des  vues  d’ensemble. 

Les  pharmaciens  n’envisagent  pas  non  plus  sans 
inquiétude  l’avenir  de  leurs  intérêts  matériels,  tan¬ 
dis  que  l’on  continue  à  distribuer  dans  une  parfaite 
et  légale  sérénité  des  diplômes  aux  récipiendaires 
encore  trop  nombreux  qui  les  postulent,  comme  si 
rien  de  nouveau  ne  se  passait  dans  les  applications 
de  la  thérapeutique  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  im  pareil  état  de 
choses  ;  il  ne  suffit  pas  de  protester  dé  sa  bienveil¬ 
lance  envers  les  médecins  et  les  pharmaciens,  de 
compatir  à  leur  angoisses  professionnelles,  de  com¬ 
prendre  qu’ils  ont  un  rôle  nouveau  très  important 
à  exercer  dan, s  les  groupements  sociaux  ;  que  l’ad¬ 
ministration,  grâce  à  leur  concours  dévoué,  fait 
de  louables  efforts  pour  le  bien  de  la  santé  publi¬ 
que  ;  il  nesuffitpasde  reconnaître  au  sein  des  com¬ 
missions  oiflcielles  que  ces  professions  souffrent 
de  l’injustice  persistante  d'une  législation  surannée. 

Pour  que  les  membres  du  corps  médical  et  phar- 
mac3alique  prêtent  dans  t’avenir  à  l’administration 
une  aide  de  plus  en  plus  efficace,  il  faudra  exami¬ 
ner  SI  tout  ce  qui  est  dû  à  la  sauvegarde  de  leurs 
droits  professionnels  est  équitablement  réalisé  et  si 
les  avantages  qui  leur  sont  assurés  répondent  aux 
charges  d’inlérét  public  qui  pèsent  sur  eux. 

Que  faut-il  faire  à  ces  fins  et  quelle  solution  at¬ 
tend-on  des  pouvoirs  publics  ? 

Ce  n’est  ni  le  lieu  ni  l’heure  de  préconiser  des 
remèdes.  A  la  vaste  consultation  de  ce  jour  nous 
faisons  plutôt  œuvre  de  prophylaxie  ;je  manquerais 
à  mon  devoir  de  discrétion  si  j'allais  au- delà  d’un 
diagnostic. 

L’essentiel  est  que  ce  diagnostic  ait  encore  le 
grand  mérite  de  la  précocité  et  qu’il  soit  divulgué 
au  grand  Jour  avec  toute  la  mutuelle  confiance  qui 
nous  rassemble  aujourd'hui.  A  force  d’étre  répétée, 
la  vérité  sortira  de  nos  cœurs  paur  pénétrer  défîni- 
livemeiil dans  les  esprits.  Et  voilà  pourquoi  je  me 
réjouis  tant  à  la  pensée  que  notre  manifestation 
pourrait  avoir,  à  ce  point  de  vue,  une  portée  pra¬ 
tique. 

.M.  lieco  c.xprime  surtout  le  vœu  que  les  mem¬ 
bres  tlii  corps  medical  cl  pharmaceutique  s  u- 
nisseul  cnlrc  eux  dans  une  solidarité  de  j)lus  en 
plus  clroLle  et  cordiale.  Là  est  le  salut;  là  est  le 
triomphe  lînal. 

Et  l’honorable  secrétaire  général  termine  son 
allocution  par  ces  paroles  : 

J’ai  fini,  Messieurs,  je  disparais  et  rentre  dans 
mon  obscurité  emportant  au  fond  du  cœur  la  douce 
espérance  que  celte  journée,  à  jamais  mémorable 
pour  moi,  m’assurera  la  oonlinualion  des  sympa¬ 
thies  dont  j’ai  été  si  abondamment  honore  de  vous 
tous,  en  même  temps  qu’elle  servira  l’intérêt  pu¬ 
blic. 

Encore  une  fois,  je,  vous  adresse  on  suprême  et 
profond  merci  !  »  (Salve  d'acclamations.) 
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'V  La  fête  dont  nous  venons  de  parler  nous  a 

;  rappelé  la  cordiale  bonne  grâce  de  M.  Mirinan 

venant  prendre  contact  avec  le  corps  médical 
■  français  au  banquet  du  «Concours  médical  «qui 

;  réunissait  en  novembre  dernier  les  représentants 

i'  de  toutes  nos  Associations.  Pourquoi  ne  pas  rê- 

’  yer,  iDour  le  laborieux  et  dévoué  Directeur  de 

i;'  rbygiène  en  France,  d’une  carrière  administra- 
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liveau  cours  de  laquelle  le  medecm  verrait  en¬ 
fin  reconnaître  sesdroits  dans  toutes  les  organi¬ 
sations  sociales,  et  qui  donnerait  lieu  quelque 
jour  à  une  manifestation  analogue  à  celle  que 
le  Corps  médical. belge  vient  dé  faire  en  l’hon¬ 
neur  de  celui  qui  représente  ses  intérêts  dans — 
l’Administration. 


Les  rayons  X  à  l’Académie  de  Médecine. 

Nous  avons  parlé  ici  des  rayons  X  aux  médecins 
[Le  Médecin,  2'J  octobre  et  Actualité  méiiicale,  15 
novembre  dJ05).  Nous  en  avons  montré  les  dan¬ 
gers,  les  brûlures, les  atrophies  génitales.  A  ce  der¬ 
nier  point  de  vue,  nous  avons  apporté  les  pre¬ 
miers  faits  cliniques  et  non  de  laboratoire  (Aca¬ 
démie  des  sciences,  '21  février  19ü5)  :  nous  avons 
avancé  ou  déterminé  la  ménopause  chez  les  fibro¬ 
mateuses  soumises  aux  rayons  X,  et  ohez  lesquel¬ 
les  la  régression  du  fibrome  s’accompagnait  de 
l’atrophie  ovarique.  Ces  derniers  faits  sont  encore 
peu  connus. 

L’Académie  s’est  peu  préoccupée  de  la  loi  du 
.^0  novembre  1892  et  de  l'exercice  illégal  de  la  Mé¬ 
decine  fait  par  les  radiothérapeutes  non  médecins 
et  l’on  en  voit  même  dans  noshôpitaux  parisiens 
et,  près  des  tribunaux  comme  experts. 

«  Ounnt  au  fait,  dit  la  Semaine  Médicale,  que  les 
accidents  par  les  rayons  de  Rœntgen  peuvent  sur¬ 
venir  également  entre  les  mains  des  médecins,  il 
est  constant,  mais  souvent  aussi  des  accidents 
surviennent  à  la  suite  d’opérations  chirurgicales  : 
faudra-t-il  pour  cela  déposséder  les  chirurgiens 
du  droit  d’opérer  ?  Ce  qu’il  faut  reconnaître,c’est 
que  tout  traitement,  quel  qu'il  soit,  ne  va  jamais 
sans  un  certain  danger  avec  lequel  il  faut  toujours 
compter  comme  avec  une  contingence  inévitable. 

«  Ensuite  M.  (iariel,  dont  on  ne  saurait  contes¬ 
ter  la  compétence  à  cet  égard  —  a  tenu  à  déclarer 
que,  contrairement  à  M.  Reynier,  il  lui  semblait 
qu’il  était  beaucoup  plus  facile  à  un  médecin  de 
SC  mettre  au  courant  de  la  technique  et  des  mé¬ 
thodes  radiologiques  qu’à  un  physicien  d'acqué¬ 
rir  les  connaissances  médicales  indispensables  à 
(jui  emploie  les  rayons  A  dans  un  but  de  diagnos¬ 
tic  ou  de  traitement. 

•<M.  Debovc.qui  le  premier  a  introduitla  ques¬ 
tion  devant  l’Académie,  a  naturellement  soutenu 
la  même  thèse  (lue  le  rapporteur, M  (Ihaullàrd.  » 

LeD''  Hennecart,  de  Sedan,  avait,  dès  avril  der¬ 
nier,  soulevé  la  thèse  au  Congrès  Rœntgen  de  Ber¬ 
lin. 

Nous  y  étions  levenu,  avec  le  ü''  Dumont,  à  la 
Société  .Médicale  des  praticiens, en  mai  et  juin,  lious 
basant,  en  ce  qui  nous  concernait,  surtout  sur 
nos  faits  cliniques  d’atrophie  glandulaire.  Nous 
a\  ions  demandé  cette  sanction,  qu’a  négligée  l’A¬ 
cadémie,  que  tout  acte  radiothérapique  soit  con¬ 
sidéré  comme  illégal  et  poursuivi.  C’est  ce  que 
nous,  praticiens,  nous  lui  demandons,  à  elle,  no¬ 
tre  naturelle  protectrice. 

D‘'  Füvhai;  de  Courmeli.es. 
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A  propos  de  la  répression  des  réclames 
médico-pharmaceutiques. 

Par  M.  E.  Perreau, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

L’une  des  questions  de  législation  médicale  le 
plus  à  l’ordre  du  jour  est  celle  de  la  répression 
des  réclames  médico-pharmaceutiques. 

Si  la  réclame  est,  en  matière  industrielle  et 
commerciale,  en  même  temps  conforme  à  l’inté¬ 
rêt  général  et  sans  inconvénient  pratique,  en  fai¬ 
sant  connaître  au  public  des  produits  dont  il  a 
besoin  et  dont  il  peut  lui-même  peser  les  mérites, 
elle  est  au  contraire  pleine  de  danger  dans  tout 
ce  qui  concerne  l’art  de  guérir,  le  gros  pu'blid 
étant  absolument  incompétent  pour  apprécier  la 
valeur  des  remèdes  ou  des  méthodes  qu’on  lui 
propose. 

Or,  la  réclame  médico-pharmaceutique  se  dé¬ 
chaîne  avec  une  telle  impétuosité  que,  dans  plu¬ 
sieurs  Etats, le  législateur  a  cru  devoir  la  restrein¬ 
dre  ou  même  l’interdire  sous  la  sanction  de  cer¬ 
taines  peines  (1). 

En  France,  d’excellents  esprits  souhaiteraient 
des  mœurs  analogues,  et  tel  est  le  vœu  émis  en 
190-4  par  la  Société  de  médecine  léf/alc  (2). 

On  a  soutenu  qu’il  serait  possible,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  de  la  réprimer  comme  c.xercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  (:i).  Nous  serions  très  porté  il 
le  croire,  mais  l’opinion  générale  ne  paraît  cepen¬ 
dant  pas  près  de  s’orienter  dans  cette  voie  (-4). 

Nous  voudrions  essayer  de  démontrer  que, 
même  si  l’on  rejette  cette  théorie,  la  société  ni  le 
corps  médical  ne  se  trouvent  ceivendant  complè 
tement désarmés,  qu’ils  possèdent, dans  les  hypo* 
thèses  les  plus  fréquentes, d’autres  moyens  dedé- 
fense. 

1.  —  Longtemps,  la  réclame  médico-pharma¬ 
ceutique,  empruntant  simplement  les  forrries  de 


(O  y'oy.  notamment  lu  loi  prussienne  du  16  avril 
1893  [Anii.  lég.  étrang.  1894,  p.  120  ,  et  le  règlement 
aul.vichieu  des  réelaines,  art.  243  ;  ord.  Canton  do  St 
Gall,  12  fév.  lèSü  (Ann.  lég.  étrang.  1887, p.  555). 

(2)  Bulletin  de  ta  Société  de  Médecine  légale,  1904,  p, 

(3)  SuNTOriiENS.  — L'Mvercicc  illégal  de  la  Médoeiiie 
et  le  cliarlatanismc  médical  ('l’Iiése,  Paris  1904),  p.  204 

(4)  Voy.  à  ce  sujet  la  discussion  de  la  question  à  lu 
Sociélé'do  Médecine  légale  [Bulletin  de  Soc.  Méd,.  Icg, 
190-1,  p.  14Ü  et  suiv.,  p.  lül  et  suiv.). 
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la  publicité  commerciale  ou  industrielle,  ne  s’ef¬ 
forçait  le  plus  ordinairement  d’étaler  sur  tous 
les  murs,  au  moyen  d’affiches  tirant  l’œil,  que  le 
nom  du  remède  recommandé,  avec  la  simple  in¬ 
dication  des  maladies  où  son  emploi  sèrait  utile. 
Puis  sont  venus  les  prospectus  reproduisant 
'  d’interminables  listes  d’attestations  élogieuses 
de  médecins  la  plupart  dutemps  complètement 
inconnus.  Aujourd’hui,  on  essaye  d’attirer  le 
client  surtout  en  lui  indiquant,  par  d'habiles 
articles  dans  la  presse  quotidienne,  des  malades 
qui  auraient  été  guéris  par  le  remède  à  lancer. 
Tantôt  c’est  une  «  personne  charitabk  offrant  de 
faire  gratuitement  connaître,  en  conséquence 
d’un  vœu,  le  moyen  de  guérir....  ».  Tantôt  c’est 
l’Iiistoire,  bourrée  de  détails  vraisemblables 
pour  être  persuasifs,  et  saisissants  pour  impres¬ 
sionner,  de  la  maladie  et  de  la  guérison,  par  telle 
médication, de  personnes  dont  on  précise  le  nom 
et  l’adresse. 

Ces  deux  procédés  nous  paraissent  tomber 
sous  le  coup  de  sanctions  pénales,  ou  tout  au 
moins  civiles,  hormis  l’unique  hypothèse  où  la 
personne  désignée  aurait  été  réellement  guérie 
par  les  médicaments  préconisés.  Comme  d’ail¬ 
leurs  cette  dernière  hypothèse  est  absolument 
c.tceptionnelle,  nous  la  négligerons  complète- 
,'ment  ;  et  nous  supposerons,  dans  les  explications 
suivantes,  que  la  guérison  est  fausse. 

II. —Une  jurisprudence  constante  voit  dans 
le  concours  de  cleitx  personnes  pour  extorquer 
l’ai'g  nt  d’autrui  en  faisant,  par  leurs  assertions 
combinées,  naître  chez  leur  victime  une  espéran¬ 
ce  toute  chimérique,  des  manœuvres  dolosives 
suffisantes  pour  constituer  un  délit  d’escroque- 
Jric.  (Art.  40c,  C.  pénall  (1|. 

Or,  si  vous  écrivez  à  la  personne  soi-disant 
charitable  dont  parle  votre  journal,  elle  vous  in¬ 
diquera  un  pharmacien  fabriquant  certaine  spé¬ 
cialité,  dont  elle  aflirmc  avoir  obtenu  la  guéri¬ 
son  de  tel  mal  ;  et,  si  vous  pouvez  vous  jorocurer 
des  renseignements  sur  son  alfection  prétendue, 
vous  découvrez  qu’elle  est  purement  imaginaire. 
Voilà  donc  deux  compères  qui  se  sont  entendus 
pour  attirer  votre  argent,  en  vous  présentant  un 
lemèdc  quelconque,  à  l’ordinaire  d’une  insigni- 
liance parfaite,  comme  certainement  capable  de 
guérir  vos  maux.  Ils  ont  commis  à  votre  égard 
un  délit  d’escroquerie. 

lien  serait  de  môme  si  la  personne  dont  votre 
Journal  raconte  la  pseudo-guérison  vous  avait, 
sur  votre  demande,  envoyé  des  renseignements 
sur  sa  prétendue  maladie  et  son  prétendu  traite¬ 
ment  sauveur.  ' 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  comment  prouver 
l’inexactitude  de  ces  guérisons  cl  l’entente  crimi¬ 
nelle  des  deux  compères 

Parmi  moyen  fort  simple  :  en  rapprochant 
les  unesdes  autres  les  réponses  envoyées  pour  les 
alfections  les  plus  diverses.  Uar,  en  pratique,  les 
spéculateurs  s’adonnant  à  ce  genre  d’allaires  ne 
se mettentpas  enfraisd’imagination,et  indiciuent 
•  presque  toujours  les  mômes  remècles  quelle  que 
soit  l’aflection  dont  on  soulfre  (2).  La  fraude  se 
trouve  donc  démasquéepar  le  caractère  depana- 
çée  universelle  de  leur  médicament  faxmri.  Fai¬ 
lles  écrire  par  plusieurs  personnes,  ou  écrivez 


.  (1) Cass.  Crim.  15  l'üv.  1894.  S.91,  1.208  ;10déc.  1891, 
S.Ol.I.niet  les  renvois. 

(2iSEXT0unEKS.  —  Op.  cil,  P .33  el  suiv. 


vous-même  en  donnant  chaque  fois  une  nouvelle 
adresse,  pour  être  renseigné  sur  le  traitement 
dediverses  affections,  et  vousaurez  vite  en  mains 
la  preuve  que  vous  cherchez.  11  faudra  ciuelque 
temps  pour  enlever  son  efficacité  à  ce  moyen  de 
vcrlücation  ;  car,  confiants  dans  la  naïveté  hu¬ 
maine,  les  deux  exploiteurs  sont  plus  occupés 
de  la  vente  de  leurs  produits  que  défiants  à  l’é- 
garddes  embûches  tendues  par  des  tiers.  Et, 
cjuand  le  nombre  des  condamnations  pour  es¬ 
croqueries  obtenu  par  ce  procédé  de  preuve  ins¬ 
pirera  de  la  défiance  aux  auteurs  de  réclames, 
leur  commerce  tombera  naturellement  du  mê- 
■me  coup,carilsn’oserontplus  vendre  à  personne. 

III.—  Supposons,  au  contraire,  que  la  personne 
faussement  déclarée  guérie  par  l’emploi  du  re¬ 
mède  préconisé  reste  étrangère  à  cette  fraude. 

Les  attestations  publiées  dans  les  journaux  se 
réduisent  alors  à  de  simple  s  mensonges.  On  ne 
rencontre  plus  de  manœuvres  frauduleuses  les 
transformant  en  délit  d’escroquerie,  comme 
tout  à  l’heure  dans  le  concours  des  deux  compè¬ 
res  ;  elles  ne  rentrent  d’ailleurs  pas  davantage 
dans  la  définition  légale  du  faux  (art.  147  et  lot), 
G.  pénal). 

Mais,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  elles  n’en  constituent  pas  moins,  au 
point  de  vue  civil, 'des  actes  illicites,  comme  con¬ 
traires  à  la  bonne  loi.  Aussi  toutes  les  person¬ 
nes  qui  en  éprouveraient  un  dommage  pour¬ 
raient-elles  poursuivre  leur  auteur  en  indemnité. 

Parmi  elles,  on  place  en  première  ligne  le  pré¬ 
tendu  malade, qui  subit  évidemmentunpréjudice 
au  moins  moral,  en  se  voyant  publiquement 
prêter  des  maux  imaginaires  ;  sans  aucun  doute 
il  peut  réclamer  des  dommages  et  intérêts  (1). 

Mais,  il  n’est  pas  l’unique  victime  de  la  réclame 
faite  sur  son  nom.  Les  médecins  du  lieu  où  elle 
se  public,  dont  on  draine  ainsi  la  clientèle,  en 
éprouvent  eux-mômes  un  dommage,  et  peuvent 
en  conséquence  demander  eux  aussi  une  répara¬ 
tion.  bans  doute,  en  l'absence  de  prohibition  lé¬ 
gale  spéciale,  il  est  loisible  aux  fabricants  d’un 
produit  quelconque,  même  pharmaceutiiiue,  de 
le  recommander  au  public  par  la  xoie  de  la 
presse  ;  et  la  concurrence  qu’ils  font  de  la  sorte 
aux  médecins,  n’étant  point  prohibée  par  la  loi, 
ne  saurait  en  elle-même  engager  leur  responsa¬ 
bilité.  Qui  use  de  son  droit  ne  doit  pas  d’indem¬ 
nité  pour  le  dommage  qu’il  cause  ;  suimnajus, 
siiiinna  injuria.  Mais  encore  faut  il  que  cette  pu¬ 
blicité  s’exerce  par  des  moyens  honnêtes,  sinon 
elle  constitue  un  acte  de  concurrence  illicite  ou 
déloyale  éminemment  fautif, obligeant  son  auteur 
à  indemniser  du  préjudice  qu’il  occasionne. 

Nous  ne  faisons  que  transfuser  aux  médecins 
un  principe  dès  longtemps  dégagé  par  la  juris¬ 
prudence  pour  la  protection  des  professions 
commerciales  ou  industrielle.s.  Dans  ces  profes¬ 
sions,  tout  acte  do  concurrence  illicite  ou  déloyale 
obligé  son  auteur  à  réparer  ses  conséquences 
dorumageables,  envers  toutes  les  personnes  qui 
en  soutfrent. 

Reposant  sur  la  nécessité  d’assurer  l’honnêteté 
du  travail  humain,  celte  thèse  est  générale.  11  en 
•  résulte  deux  conséquences  : 

1“  D’abord  elle  s’applique  à  toutes  professions, 
et  non  point  seulement  au  commerce  et  à  l’indus- 


(1)  Trib.  Home  23  déoembiT  1903,  Paricrcsie  beige, 
1904,  4.  80. 
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trie.  Elle  sert  do  fondement  au  droit  reconnu  par¬ 
la  loi  du  31)  nov.  1892  (art.  17,  §  2)  aux  syndicats 
médicaux  de  poursuivre  les  personnes  exerçant 
illégalement  la  médecine. 

Les  tr  ibunauxont  déjà  plusieurs  fois  appliqué 
le  même  principe  dans  d'autres  hypothèses,  en 
jugeant  recevables  les  poursuites  en  dommages- 
intérêts  d’un  syndicat  de  médecins  contre  un 
pharmacien  pour  vente  de  médicaments  sans  or¬ 
donnances  (1|,  un  d’un  syndicat  de  dentistes  con¬ 
tre  un  confrère  exerçant  sous  un  pseudonyme  (2|. 

2“  D’autre  part,  il  n’est  point  indispensable  que 
l'acte  reproché  soit  puni  par  la  loi  pénale,  il  suf¬ 
fit  qu’il  cause  un  dommage.  Joürnellement,  les- 
juges  répriment  des  faits  de  concurrence  illicite 
ne  tombant  pas  sous  les  prohibitions  du  droit 
pénal,  sur  des  poursuites  de  commerçants  ou 
d’ndustriels  ;  comment  les  médecins  n’auraient- 


ils  pas  droit  à  une  protection  équivalente’ 

Si,  par  des  réclames  médico-pharmaceutiques, 
on  introduit  dans  la  médecine  les  moyens  de  spé¬ 
culation  du  commerce  et  de  l’industrie,  il  est,  en 
revanche,  rationnel  d’étendre  également  aux  mé¬ 
decins  les  moyens  de  protection  dont  jouissent 
commerçants  et  industriels. 

Par  ce  qui  précède, nous  espérons  avoir  démon¬ 
tré  qu’il  n’est  point  absolument  besoin  d’une  loi 
pénale,  créant  un  délit  nouveau,  pour  réprimer 
les  réclames  médico-pharmaceutiques,  et  que, 
dans  bien  des  hypothèses,  on  trouvera  dans  le 
riche  fonds  de  notre  droit  actuel  des  moyens  suffi¬ 
sants  pour  les  faire  cesser. L’important  n’est  donc 
pas  de  pétitionner  auprès  des  Chambres,  mais 
seulement  de  vouloir  et  d’agir. 

{Droit  Médical,  janvier  1906, j 
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Médecins  et  mutualistes  dans  l'Hérault. 

Faute  de  place,  nous  ne  pouvons  reproduire 
\ci  in-extenso  le  récit  de  la  campagne  de  défense 
énergique  que  mènent  depuis  quelques  mois, sur 
tous  les  terrains,  les  sj^ndiqués  de  l’Hérault. 
Mous  croyons  savoir  d’ailleurs  que  le  Bulletin 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  a  pris  ses  dis¬ 
positions  pou  r  ‘  le  faire.  Mais  nous  no  saurions 
nous  dispenser  d’adresser  à  nos  confrères  de 
Montpellier,  tout  au  moins  pour  Pacte  solennel 
de  solidarité  rappelé  dans  les  lignes  ci-dessous, 
toutes  nos  félicitations,  tous  nos  remcrcîmcnts. 

Congrès  des  intérêts  professionnels 
Tenu  à  Montpellier  les  27  décembre  1905  at 
3  janvier  1906, 

Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault, .  dans  sa 
séance  du  19  décembre  1905,  deux  réunions  du 
«  Congrès  d’intérêts  professionnels  des  médecins 
exerçant  à  Montpellier,  syndiqués  ou  non  »,  ont  eu 
lieu  dans  une  des  salles  de  la  mairie,  les  27  décem¬ 
bre  1905  et  3  janvier  1906. 

A  la  première  de  ces  réunions,  cinquante  méde¬ 
cins  de  Montpellier  étaient  présents.  Le  docteur 
Sélignac,  doyen  d’âge,  ouvrit  la  séance  et  proposa 
la  formation  du  bureau  du  Congrès  comme  suit: 
président,  M.  Gilis;  assesseurs,  MM.  Albigès  et 
Salager;  secrétaire,  M.  Stoltz.  {Adopté à  l’unanimité.) 

Plusieurs  de  nos  confrères  prirent  la  parole  pour 
faire  l’historique  des  Mutualités  et  montrer  leurs 
dangers,  pour  le  corps  médical,  leurs  abus  actuels 
et  propo.ser  divers  moyens  de  remédier  à  ces  abus, 
à  l’exemple  des  médecins  lyonnais.  On  s’arrêta  aux 
conclusions  suivantes,  adoptées  à  l’unanimité  : 
1°  faire  rédiger  par  i’avocat-conseil  du  Syndicat 
une  formule  d’engagement  que  signerait  tout  mé¬ 
decin  de  Montpellier,  établissant  le  libre  choix  du 
médecin, \q  tarif  à  la  visite,  l’abolition  du  traitement  à 
forfait]  2”  au  cas  où  l’un  des  signataires  manquerait 
à  sa  parole,  avoir  deux  sanctions  à  lui  infliger:  a) 
une  condamnation  à  2.000  fr.  de  dommages-intérêts, 
au  profit  de  la  caisse  de  l’Association  confraternelle 
des  médecins  de  l’Hérault;  b)  la  rupture  de  toutes 
les  relations  confraternelles  entraînant  avec  elle, 
naturellement,  le  refus  de  consultation.  Une  com¬ 
mission  de  dix  membres  fut  nommée,  chargée  de  la 


(1)  Trih.  Nevors,  3  nov.  1904,  1).  P.  1905,  5.  13. 

(2)  Trih.  Scinc.iS nov.  1S9S.  Aur.  hvp.  pub.,  3“  année 
v.  XLI,  p.  83. 


rédaction  de  cette  formule  d’engagement,  sous  la 
direction  de  l’Avocat-Gonseil,  commission  ainsi 
composée  :  D"  Gilis,  Arles,  Magnol,  Albi»ès, 
Mélian,  Pascal,  Aijbert,  Cotsaftis,  Saussol,  Stoltz, 
Dans  la  deuxième  réunion  du  Congrès  (3  jan¬ 
vier  1906),  à  laquelle  étaient  présents  soixante- 
quatre  médecins  de  Montpellier,  la  Commission 
sus-nommée  communiqua  la  formule  d’engage¬ 
ment,  ainsi  que  le  tarif  adopté  pour  les  Mutualités, 
{Adopté  à  l’unanimité.) 

Devant  cette  union  des  médecins  présents  on 
passe  immédiatement  aux  signatures  de  l’engage¬ 
ment.  Tous  les  membres  présents  au  Congrès  siswti. 
La  séance  est  levée  et  les  membres  de  la  Gommissioi 
se  partagent  le  soin  de  faire  signer,  en  ville,  les 
médecins  de  Montpellier  absents  a  cette  réunion  el 
dont  un  grand  nombre  avaient  accepté,  par  lettre, 
les  décisions  du  Congrès. 

Le  secrétaire, 
D'  Stoltz. 


COtlHES^DmiGE 

M...,  (Deux-Sèvres),  le  24  février  1906, 
’Lrès  honoré  Confrère, 

Permeltez-moi  de  vous  exprimer  l’étonneraentqoî 
m’a  causé  la  réception,  il  y  a  quelques  jours,  deii 
lettre  circulaire  adressée  à  vos  abonnés  etlespriaol 
d’ordonner  de  préférence  certaines  spécialités  phat 
maceutiques,  sous  prétexte  que  L’argent  de  le® 
détenteurs  constitue,  comme  vous  l’avouez  sanspi; 
deur,  fausse  ou  non,  une  bonne  partie  desfondsqii 
alimentent  les  caisses  du  «  Concours  Médical  ». 

Lorsque  je  me  suis  abonné  au  «  Concours  MiH 
cal,  «  j’ai  cru  y  voir  une  association  honorable  d’Iio» 
mes  libres  et  s’unissant  pour  la  défense  de  leufi 
intérêts  matériels.  Je  vois  avec  regret  qu’il  n'enesl 

Je  n’ai  pas  l’habitude  de  me  laisser  guider  dansli 
choix  des  médicaments  que  j’ordonne  par  une  quti 
tion  d’intérêt,  et  de  recevoir  de  l’argent  d’auoii 
pharmacien,  fût-ce  indirectement  et  en  collectivili 
pour  prescrire  des  préparations  sortant  de  son  d 
îicine. 

Je  n’admets  guère,  en  principe,  les  spécialilf 
pharmaceutiques,  qui  sont  un  peu  à  la  formule  « 
gistrale  ce  que  le  vêtement  tout  fait  est  au  vêtemei 
sur  mesure.  Mais  je  les  admets  moins  que  janiiis 
lorsque  leurs  fabricants  viennent  me  proposer* 
marchandage  que  ne  peuvent  admettre  maco* 
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clence  d’homme  libre  et  madigeité  depraticien  hon¬ 
nête. 

La  Société  d’Etudesdu  «  Concours  médical»  et  ses 
liliales  garderont  donc,  mon  cher  confrère,  les  sous 
médicaux  ou  médico-pharmaceutiques  des  Epiciers 
en  gros  de  la  Pharmacie  et  je  n’aurai  pas  le  bon¬ 
heur  d’y  participer.  Mais  je  garderai  pour  moi  ma 
conscience,  et  vous  vous  avouerez,  à  part  vous,  que 
cela  vaut  quelque  chose,  même  à  l’aurore  dorée  du 
XX’ siècle. 

Je  vous  autorise  volontiers,  très  honoré  Confrère, 
à  publier  ma  lettre  dans  vos  colonnes,  pour  peu 
que  vous  en  ayez  le  désir,  et  vous  prie  d’agréer  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  de  bonne  confraternité. 

D’  X: 

Réponse.  —  Si  nous  la  publions  cette  lettre  ?  Ah  ! 
mais,  oui,  et  nous  lui  donnons  dans  nos  colonnes 
ce  qu’on  appelle,  en  style  de  presse,  une  place 
avantageuse. 

Nous  lui  accorderons  même  une  réponse,  toute 
empreinte  d’aménité,  en  vrai  langage  d’hommes  li¬ 
bres,  honorables,  et  dont  la  conscience  serait  aussi 
prompte  à  s'alarmer  que  celle  de  notre  correspon¬ 
dant. 

Qu’avons-nous  dit,  dans  notre  circulaire  ?  Tex¬ 
tuellement  ceci  : 

«  Quand  nous  nous  langions  dans  des  aléas  pour 
(I  agrandir  le  journal,  pour  le  propager  ;  quand  nous 
»  avons  créé  des  œuvres  liliales  au  prix  d'impbr- 
«  tantes  dépenses  et  en  nous  imposant  des  sacrifl- 
«  ces  pour  leur  recruter  des  adliérents,  les  proprié- 
«  taires  des  produits  inscrits  à  nos  pages  d’anuon- 
d  ces  ont  voulu  participer  aux  risques.  Ils  avaient 
«  foi,  comme  nous-mêmes,  dans  la  valeur  thérapeu- 
»  tique  des  agents  qu’ils  vous  signalaient  ;  ils  avaient 
«foi,comme  nous- mômes,  dans  le  succès  et  Texpan- 
«sion  de  nos  idées,  do  nos  créations.  Ensemble 
«  nous  avons  semé,  ensemble  nous  avons  récolté.  » 
Or,  marchant  toujours  surlemême  principe,  nous 
fîWéSTécemraent  Uii  gros  effort  de  plus.  Nous  avons 
dit  à  nos  lecteurs  ;  «  Entrez  dans  le  «  Sou  médical  », 
nous  y  ajouterons,  à  la  demande  de  tous,  un  organe 
de  protection  capitale,  une  caisse  de  garantie  con¬ 
tre  la  responsabilité  civile  qui  vous  couvrira  jusqu’à 
concurrence  de  2.000  francs  contre  les  dommages- 
intérêts  qu’on  prend  l’habitude  de  vous  demander, 
et  souvent  de  vous  imposer  sans  vouloir  se  souve¬ 
nir  que  notre  profession  est  un  art,  qu’elle  est  fail¬ 
lible  et  d’ailleurs  dépourvue  de  règle  et  de  dogmes 
autres  que  ceux  de  la  conscience  et  de  la  bonne  foi. 
Vous  ferez  la  moitié  de  la  dépense  annuelle  néces¬ 
saire  ;le  budget  de  publicité  du  journal  fera  l’autre 
moitié. 

Nous  voilà  donc  désormais  les  uns  et  les  autres  de 
plus  en  plus  intéressés  à  ce  que  ce  budget  tienne  ses 
engagements  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  les  aug¬ 
mente  au  besoin. 

Et  que  faut-il  pour  assurer  ce  résultat  ? 

’l’OHt  simplement  ceci  :  A  égalité  de  valeur  et  d'in¬ 
dications  thérapeutiques,  préférer  scrupuleusement, 
dans  nos  prescriptions,  les  produits  adoptés  par  le 
«  Concours  Médical  »  après  sélection  expérimentale. 
Nous  devons  cela  à  notre  organe  de  défense  commune. 
Nous  le  devons  aussi  au.x  annonciers',  nos  collabora¬ 
teurs. 

Voilà  C!  que  nous  avons  écrit,  —  sans  pudeur, 
quelle  qu’elle  soit,  —  nous  l’avouons. 

Trouverait-on  la-dedans  la  raison  de  ce  trouble 
que  reflète  la  missive  de  notre  Confrère. 

Aurait-il  préféré  nous  voir  assez  hypocrites  pour 
faire  beaucoup  de  bruit  autour  des  annonces  de  la 
cçnverture  sans  nous  inquiéter  de  savoir  ce  que 
valaient  les  produits  qui  profiteraient  de  notre 
recommandation  ? 

Comme  aux  baraques  de  la  foire,  alors  ?  'Tout  à  la 
parade,  rien  à  l’intérieur’? 

Pour  terminer  .'laissant  à  notre  correspondant  son 
appréciation  personnelle  sur  i’utilité  pratique  des 
spécialités  pharmaceutiques,  nous  déclarons  que, 


pas  plus  que  lui,  nous  ne  saurions  accepter,  au 
«  Concours  »,  de  collaboration  compromettante. 

L’argent  mis  à  notre  disposition,  en  échange  de 
services  rendus,  et  pour  servir  à  V intérêt  matériel  du 
Corps  médical  si  éprouvé,  provient  de  source 
pure. 

Nous  voici  donc  presque  d’accord, .  à  part  une 

tournure  d’esprit  quelque  peu  différente. 

Nous  garderons  la  nôtre, estimant  qu’elle  vaut  bien 
quelque  chose  parce  que  c’est  en  examinant  les 
faits  à  fond  et  non  d’après  des  impressions  clichées, 
que  nous  avons  fait  et  fixé  notre  opinion. 

La  Direction, 
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Loi  modifiant  les  articles  20  et  2o  de  la  loi  du 
l.”>  février  lOOt  sur  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  T”’.  —  Le  paragraphe  5  de  l’article  20  du  titre 
II  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  est  modifié  comme  suit  : 

«  Chaque  commission  sanitaire  de  circonscrip¬ 
tion  sera  composée  de  cinq  membres  au  moins,  et 
de  neuf  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Ellé 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général 
élu  par  ses  collègues  et  au  moins  un  médecin,  un 
pharmacien,  un  vétérinaire,  un  architecte  ou  un 
technicien  d’une  compétence  analogue.  » 

Art.  2.  —  L’article  25  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  -25.  —  Le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  délibère  sur  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  l’hygiène  publique, .l’exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d’exploitation  ou 
de  vente  des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est 
consulté  par  le  Gouvernement. 

«  Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux 
publics  d’assainlssenaent  ou  d’amenée  d’eau  d’ali¬ 
mentation  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  et 
sur  ie  classement  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes. 

U  II  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de  la 
surveillance  des  eaux  captées  en  dehors  des  limites 
de  leur  département  respectif  pour  l’alimentation 
des  villes. 

«  Le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  est  composé  de  cinquante-cinq  membres. 

«  Sont  memures  de  droit  :  le  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  de 
l’intérieur  ;  l’inspecteur  général  des  services  sani 
taires  ;  le  directeur  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’intérieur  ; 
le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commer¬ 
ciales  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  le  direc¬ 
teur  général  des  douanes  ;  le  directeur  des  che¬ 
mins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  ;  le 
directeur  du  travail  au  ministère  des  travaux  pu¬ 
blics  ;  le  directeur  du  travail  au  ministère  du  com¬ 
merce,  des  postes  et  des  télégraphes  ;  le  directeur 
do  l’enseignement  primaire  au  ministère  de  l’ins- 
truction  publique  ;  le  président  du  comité  tech¬ 
nique  de  saute  de  l’armée  ;  le  diriicteur  du  service 
de  santé  de  l’armée  ;  le  président  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  santé  au  ministère  des  colonies  ;  le  direc¬ 
teur  des  domaines  au  ministère  des  finances  ;  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  direc¬ 
teur  de  l’école  de  pharmacie  de  Paris  ;  les  profes¬ 
seurs  d’hygiène  des  facultés  de  médecine  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Montpel¬ 
lier  et  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
plein  exercice  d’Alger,  Marseille,  Nantes  et  Ben¬ 
nes  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  ;  le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’assistance  publique  à  Paris  ;  les  vices-présidents 
du  conseil  d’hy'giène  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine  ;  l’inspecteur  général  du  service  d’as- 
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sainissement  de  l’habilalion  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ;  le  vice-président  du  conseil  de  surveillance 
de  l’assistance  publique  de  Paris  ;  l’inspecteur 
général  des  écoles  vétérinaires  ;  le  directeur  de  la 
carte  géologique  de  France. 

«  Six  membr  es  seront  nommés  par  le  ministre  sur 
une  iiste  triple  de  présentation  dressée  par  l’aca¬ 
démie  des  sciences,  l’académie  de  médecine,  le 
conseil  d’Etat,  la  cour  de  cassation,  le  conseil 
supérieur  du  travail,  le  conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique  de  France. 

('  Quinze  membres  seront  désignés  par  le 
ministre  parmi  les  médecins,  hygiénistes,  ingé¬ 
nieurs,  chimistes,  légistes,  etc. 

«  Un  décret  d’administration  publique  réglemen¬ 
tera  le  fonctionnem  eut  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  la  nomination  des  mem-  ' 
bres  tt  la  ccrislitution  d’une  section  peimanenle». 

La  présente  1  oi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1906. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’intirieur, 

Dubiep. 

N.  —  Si  nous  n’avons  pas  hésité  à  reproduire  ce 
long  texte,  c’est  afin  de  montrer  qu’au  milieu  de  com¬ 
pétences  généra  les,  l’on  ne  trouve  jamais,  dans  les 
conseils  de  ce  genre,  le  praticien  de  campagne  qui 
serait  si  indigne  pour  la  mise  au  point  des  applica¬ 
tions  d’une  ldi  comme  celle  de  1902. 

Etonnez-vous  après  cela  de  l’éternelle  réponse  de 
nos  municipalités  rurales  ;  i  Tout  cela  est  bon  pour 
les  grandes  villes,  mais  tous  ces  régiements  sont 
inapplicables  chez  nous  ». 

ta  vaccination  devant  la  Société  des  méde¬ 
cins  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris.  — 
A  l’unedes  dernières  séances  de  cette  active  So¬ 
ciété,  après  une  longue  et  intéressante  discussion 
étayée  des  argumenls  et  des  faits  les  plus  pro¬ 
bants,  MM  Louis  Gourichon  et  Rotilion  ont  fait 
adopte  r  l’ordre  du  jour  suivant  au  sujet  de  la  vacci¬ 
nation  à  Paris  : 

«  Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance, 
préoccupés  des  projets  de  revaccination  obligar 
toire,  croient  de  leur  devoir  d  émettre  leur  opinion 
sur  les  points  suivants  : 

1”  Le  vaccin  en  tubes  est  préférable,  à  tous  points 
de  vue,  au  vaccin  direct  de  génisse  à  bras  ; 

2"  Le  médecin  vaccinateur  aura  le  libre  cnoix  de 
son  vaccin  en  tubes  pourvu  qu’il  émane  d’un  insti¬ 
tut  de  vaccine  approuvé  par  la  Commission  de 
contrôle  ; 

3“  Les  médecins  de  l’Assislance  médicale  feront 
partie  du  corps  des  médecins  vaccinateurs  ; 

4"  Le  médecin  vaccinateur  contrôlera  lui-même  le 
résultat  de  la  vaccination  qu'il  aura  faite. 

Facullé  et  Hôpitaux. 

M  .  le  Prof.  Bouchard  commencera  le  cours  de  pa¬ 
thologie  et  de  thérapeutique  générales  le  jeudi 
'8  mars  1906  à  5  h.  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté) 
et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Thérapeutique  des  màlâdies 
chroniques. 

—  M.  le  Prof.  A  Robin  commencera  son  cours  de 
clinique  thérapeutique  le  jeudi  8  mars  1906,  à  10  h. 
du  matin,  et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

—  M.  le  Prof  Déjerine,  commencera  ses  leçons  su” 
les  maladies  du  système  nerveux,  à  la  Salpêtrière, 
le  mardi  6  mars  1906,  à  5  h.  et  les  continuera  les 
mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  mercredi  à  9  h.  Ii4, examen  des  malades  à  la 
consultation  externe. 

Le  cours  aura  lieu  dans  la  salle  de  la  consultation 
externe. 


—  M.  le  Prof.  Terrier  continuera  son  enseigne¬ 
ment  clinique  à  la  Pitié.  11  reprendra  ses  leçons,qui 
auroutlieu  les  mardis  et  vendredis  à  9  li2,le  vendredi 
9  mars  1906. 

Enseignement  complémentaire  :  P  exercices 
cliniques  et  examens  de  malades  sous  la  direction, 
de  M.  Alglave,  chef  de  clinique,  les  mardis  à  10  h 
(amphithéâtre  Gosselin)  ;  2"  chirurgie  d’urgence  et 
petite  chirurgie  par  M.  Desjardins,  chef  de  clinique 
adjoint,  les  lundis  à  4  h.  (amphithéâtre  Gosselin)  ;  3’ 
maladies  des  voies  urinaires  par  M.  de  8ard,  char¬ 
gé  delà  cgnsultation,  les  jeudis  à4h.  (amphithéâtre 
Gosselin)  ;  4°  maladies  du  larynx  du  nez  et  des 
oreilles,  par  M.  Stèpinski,  chargé  de  la  consultation 
les  vendredis  à  4  h.  (amphithéâtre  Gosselin)  ;  5‘ 
anatomie  pathologique  et  démonstrations  histologi¬ 
que,  parM.  Legros,  chef  du  laboratoire,  les  jeudis, 
à  11  h.  (laboratoire  d’anatomie  pathologique). 

—  M.  Balthazard,  agrégé,  commencera  des  confé 
rences  de  médecine  légale  le  lundi  5  mars  1906  à  4 
h.  (grand  aii  philhéâtre  de  la  Facullé)  et  les  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à 
la  même  heure.  O  bjet  du  cours:  Etude  médico-lé¬ 
gale  d  es  traumali  srnes  et  de  leurs  conséquences. 

—  M.  A.  Branca,  agrégé,  commencera  des  confé¬ 
rences  d’histologie  ie  samedi  3  mars  1906,  à  5  h. 
(grand  amphithéâtre  de  la  Facullé),  et  les  continuera 
les  mardis,  jeudis,  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure.  Sujet  du  cours:  Les  tissus.—  Les  organes  de 
la  nutrition.  L'appareil  uro-génilal. 

—  M.  Broca(André).  agrège,  commencera  lés  confé- 
rances  de  physique  médicale  le  lundis  mars  1906,  à 
5  h.  (ampliilliéâtre  de  physique  et  de  chimie  de  la 
Facullé),  et  les  continuera  les  mercredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

—  M.  Langlois,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  de  physiologie  le  lundi  5  mars  à  4  h.  (grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  les  continuera  les 
mercredis,  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 
Sujet  du  cours  :  Girculalion  et  respiration. 

—  M.  Thiroloixragrégé,  commencera  ses  conféren¬ 
ces  le  m  ercredi?  mars  1906,  à  5  h.  (petit  amphithéâ¬ 
tre  de  la  faculté),  et  les  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure.  Objet 
des  conférences  :  Maladie  des  voies  respiratoires. 

—  Le  cours  de  médecine  légale  pratique,  com¬ 
mencé  à  la  iMorgue  le  mercredi  8  novembre  1905, à 
2  h.  de  l’après-midi,  se  continuera  les  vendredis,lun- 
dis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

M.  Dupré,  agrégé,  médecin  en  chef  adjoint  de 
l’intlrmerie  spéciale,  chargé  du  cours  pratique  de 
médecine  légale  psychiatrique,  commencera  ses 
conférences  du  semestre  d'eté,  le  samedi  10  mars 
1906,  à  3  h.,  et  les  continuera  les  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure,  3,  quai  de  l’Horloge 
(infirmerie  spéciale). 

Sont  seuls  admis  à  suivre  le  cours  de  médecine 
légale  pratique  et  les  conférences,  après  inscrip¬ 
tion  au  Secrétariat  de  laFacullé:!"  MM.  les  docteurs 
en  médecine  ;  2"  MM.  les  étudiants  ayant  subi  le  3' 
examen  de  doctorat. 

Le  laboratoire  de  chimie  (caserne  de  la  Cité,  2, 
quai  du  Marché-Neuf)  est  ouvert  aux  élèves  qui  dé¬ 
sireraient  entreprendre  des  recherches  personnel¬ 
les  sur  des  sujets  de  chimie  toxicologique.  Cesélè- 
ves  sont  inscrits  au  laboratoire  après  autorisation 
du  Doyen  et  le  versement  d’une  somme  de  SOfrancs 
'  par  trimestre. 

Sont  seuls  admis  à  suivre  les  conférences  clini¬ 
ques  de  psychiatrie  médico-légale  après  inscription 
au  secrétariat  de  la  faculté  :  1“  MM.  les  docteurs  en 
médecine  ;  2”  MM.  les  internes  des  hôpitaux;  3"  MM. 
les  étudiants  ayant  subi  le  4'  examen  de  doctorat. 

Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
‘3,  place  Saint- André. 
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Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 
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Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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Le  «  Concours  pharmaceutique.  » 

Nous  venons  de  lire,  et  avec  la  plus  grande  at¬ 
tention,  les  premiers  numéros  du  journal  le 
«  Concours  pharmaceutique.  » 

L’accueil  sympathique  que  nous  avions  fait  à 
ses  promesses,  il  y  a  deux  mois,  ne  suffit  plus  à 
traduire  l’attitude  mie  le  «  Concours  mnlical»  doit 
prendre  à  son  égard,  et  cela  sans  plus  tarder. 

Tous  ceux  des  médecins  qui  ne  savent  pas  s’af¬ 
franchir  de  la  tendance  à  généraliser  à  toute  une 
profession,  les  vices  des  brebis  galeuses  qu’elle 
renferme,  tous  ceux  qui  se  font,  ou  acceptent 
toutes  faites,  des  opinions  basées  sur  le  débinage 
traditionnel  et  systématique  ;  tous  ceux  qui,  du 
premier  coup,  gobent  ce  que  le  public  leur  racon¬ 
te  au  sujet  du  confrère  et  du  pliarmacien,  sans 
faire  la  contre-enquête  auprès  de  ceux-ci,  vont 
être  étonnés  d’apprendre  que  l’appel  jadis  lancé 
par  Cézilly  dans  nos  rangs,  vient  de  l’être  avec  le 
même  succès  par  le  «  Concours  Pharmaceuti¬ 
que 

L’existence,  déjà  pressentie  en  maints  endroits, 
d’un  courant  de  rapprochement  salutaire  et  pro¬ 
metteur  entre  la  médecine  et  la  pharmacie,  toutes 
deux  malades  du  régime  de'  l’hostilité  récipro¬ 
que,  est  à  la  veille  de  recevoir  son  éclatante  dé¬ 
monstration. 

Les  deux  apôtres  qui  ont  créé,  parallèlement  au 
«Concours  Medical»,  sur  les  mêmes  bases,  par  les 
mêmes  moyens,  la  Ligue  d’étroite  solidarité  rpii 
a  nom:  «  Conc  ws  pkarmaceutique  »  ont  mis  en 


tête  de  son  programme  et  adopté  comme  devise 
i’ accord  avec  les  médecins. Pav  ce  qu’ils  ont  pu  ex¬ 
poser  très  succinctement,  par  ce  cpu’ils  affichent 
moins  encore  que  parce  qu’ils  laissent  percer,  la 
conviction  s’acquiert  qu’une  colonne  d’élile,obs- 
linée  et  invincible,  se  forme  à  côté  de  la  nôtre, 
pour  marcher  au  même  but,  donner  s’il  y  a  lieu 
tous  assauts  répétés,  reconquérir  ànos  deux  pro¬ 
fessions  ce  qu’elles  ont  perdu,  et  cela,  en  obéis¬ 
sant  à  des  consignes,  à  des  mots  d  ordre  qui  se¬ 
ront,  si  nous  le  voulons,  ensemlile  concertés. 

C’est  une  force  inouie,  qui  s'organise  pour  taire 
cause  commune  avec  nous,  aux  heures  les  plus 
critiques  de  nos  luttes.  Nous  en  avions  le  pres¬ 
sentiment  et  nous  l’avons  écrit  le  P'^janvier  :nous 
en  avons  aujourd’hui  la  certitude  après  nous 
être  livrés  hier  à  un  long  échange  de  vues  avec 
les  fondateurs  du  «Concours  ynarmaceuliquc  v. 

Ils  nous  ont  dit  et  montré  le  bel  écho,  qui  a  ré¬ 
pondu  à  leur  appel  ;  ils  nous  ont  donné  la  preu¬ 
ve  delà  légitimité  de  leurs  espérances.  Conduits, 
parle  hasard,  à  placer  leur  siège  social  au  n°  93 
de  la  rue  de  la  \  icloire.  ils  sont  en  train  de  faire 
le  93  de  bien  des  routines  et  de  remporter  des  vic¬ 
toires  éclatantes  sur  l’inertie,  l’indifférence  et 
l'individualisme  ruineux. 

Mais  tout  Cela  n'est  encore  que  le  résultat  de 
leur  action  personnelle  par  quelques  numéros  du 
journal,  et  ils  sont  surtout  obsédés  du  désir  de 
voir  confirmer  le  succès  et  assurer  l’avenir  par  la 
constitution  d'un  chilTre  imposant  d’abonnés,  en 
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.(  Société  d’Etudos  »  analogue  à  la  notre  :  ils  veulent 
pouvoir,  au  plus  tôt,  parler  comme  le  «  Concours 
médical  >>  au  nom  de  plusieurs  milliers  d’afliliés. 

C’est,  paraît-il,  à  la  lin  de  cette  quinzaine,  qu’on 
va  se  compter  chez  eux,  en  payant  la  quittance 
d’abonnement. 

Or,  comme  nous  venions  deleur  serrer  lamain 
sur  un  vœu  bien  senti  à  ce  sujet,  nous  nous  de- 
mandAmes,  suivant  l’habitude,  si  le  «  Concours 
médical  »  qui  ne  s’en  tient  lias  souvent  aux  phra¬ 
ses,  n’avait  rien  de  plus  à  taire  pour  la  Ligue  amie 
et  alliée. 

'l'ant  de  platonisme  nous  répugnerait,  n’est  ce 
pas,  chers  confrères 

Rentrons  donc  dans  l’attitude  agissante  qui  nous 


convient,  et  cela  d’une  façon  bien  simple  et  bien 
facile 

Par  la  présente,  le  Conseil  de  Direction  promet 
aux  fondateurs  du  <(  Concours  Pharmaceutique  » 
que  chaquè  membre  du  «Concours  Médical»,  dût- 
il  rompre  un  peu  de  glacé,  aura  obtenu,  avant  lelâ 
mars,  l’abonnement  de  son  pharmacien  ou  de  ses 
pharmaciens. 

Puisqu’il  est  entendu  qu’à  lire  les  mêmes  jourr 
naux,  on  se  fait  les  mêmes  opinions,  n’est-ii  pas 
du  devoir  le  plus  strict,  pour  tous  nos  sociétaires, 
d'assurer  ainsi  le  succès  de  la  campagne  projetée 
en  commun  ^ 

En  tous  cas,  nous  venons  de' le  promettre.  Qui 
I  voudra  nous  désavouer  ? 


Errjultsni. 

Dans  un  récent  article  du  n°  8  du  <(  Concours  mé¬ 
dical  »,  page  129,  intitulé;  «  Le  Salicylarsinate  de 
mercure  »,  nous  avons  imprimé  par  erreur  ; 
«  Ce  composé  est  un  mélange,  »  au  lieu  de  «  ce 
médicament  est  un  sel  bien  défini,  cristallisablc.  » 


La.  croissance  et  le  poids  des  enfants 
parisiens  tle  1  à  40  ans. 

\L\1.  Vakiot  et  Chaümet  viennent  de  commu¬ 
niquer  à  la  Société  de  Pédiatrie  et  à  l’Académie 
des  sciences,  les  résultats  des  recherches  qu’ils  ont 
entreprises  sur  les  enfants,  garçons  et  filles,  des 
crèches,  écoles  et  orphelinats  de  Paris,  pour  éta¬ 
blir  une  table  de  croissance  moyenne  de  la  taille 
et  du  poids  selon  l’Age.  Ils  ont  utilisé  un  appa¬ 
reil  mensurateur  nommé  le  pédiomètre. 

Voici  ces  résultats: 

Moyennes  du  poids  et  de  la  taille  de  la  première  à  la 
seizième  année,  d'après  4,406  mensurations  dans  les 
Ecoles  de  la  Ville  de  Pans  et  dans  les  crèches,  dispen¬ 
saires  et  consultations  externes,  etc. 

(le  100  à  l'.)0  individus 

pewv  eVuvque.  -Aunce  d’ùge  et  pour’  eliaque  sexe. 


11  résulte  de  la  lecture  dé  ce  tableau  et  des 
courbes  très  démonstratives  qu’il  est  aisé  de  cons¬ 
truire  avec  ces  séries  de  clii lires,  que  la  taille  a 
partir  dell  à  12  ans  chez  les  filles,  134,4,  l’em¬ 
porte  sur  celle  des  gan.'ons  133,4,  et  que  cette'su- 
périorité  temporaire  se  prolonge  jusqu’à  13  à  It 
ans,  où  la  taille  est  réciproquement  de  148,0  pour 
les  filles  et  del4o,l  pour  les  garçons.  L’année  sui¬ 
vante,  de  14  à  15  ans,  les  garçons  passent  à  153,8 
et  les  filles  se  laissent  distancer  à  152,9,  A  partir 
de  là,  la  taille  restera  plus  élevée  chez  les  gar¬ 
çons. 

Pour  les  variations  du  poids,  suivant  les  sexes, 
il  résulte  de  nos  tables  que  dès  l’Age  de  9  à  10 
ans,  les  filles  préparent  leur- accroissement  plus 
précoce  que  celui  des  garçons,  vraisemblable¬ 
ment  en  rapport  avec  l’approche  de  la  puberté. 

De  9  à  10  ans,  le  poids  des  filles,  jusque-là  pres¬ 
que  égal  à  celui  des  garçoris,  s’élève  à  23  k.  900, 
au  lieu  de  23  k.  800.  De  10  à  11,  le  poids  est  pour 
les  filles  de  26  k.  600  au  lieu  de  2.5  k.  600,  puis  de 
H  à  12,  de  29  k.  au  lieu  de  27  k.  700,  puis  de  12à 
13,  de  33  k.  800  au  lieu  de  30  k.lOO  ;  de  13  à  14,  de 
38  k.  300  au  lieu  de  35  k.  700,  de  14  à  1.5,  de  43  k. 
200  au  lieu  de  4t  k.  900,  et  enfin,  de  15  à  16,  les 
garçons  reprennent  le  dessus  avec  47  k.  500  au 
fieu  de  46  k.  pour  les  filles.  La  supériorité  tempo, 
raire  du  poids  des  filles  sur  le  poids  des  garçonsa 
donc  duré  six  années. 

L’étude  de  ces  chiffres  démontre  bien  l’erreur 
dans  laquelle  sont  tombés  les  auteurs,  qui  ont 
voulu  calculer  par  une  formule  mathématique 
le  poids  réciproque  des  garçons  et  des  filles,  en 
partant  du  poids  de  naissance  un  peu  plus  faible 
de  ces  dernières.  D’après  eux,  le  poids  des  gar¬ 
çons  à  15  ans  serait  de  46  kilos  et  celui  des  filles, 
de  36  kilos  seulement.  Or,  ces  dernières,  del4à 
15  ans  pèsent  43  k.  20Ü  et  les  garçons  seulement 
41  k.  90U.  L'écart  des  chiffres  fournis  par  l’obser¬ 
vation,  (le  ceux  donnés  par  des  calculs  théori¬ 
ques,  est  assez  considérable  pour  être  relevé. 


Remarques  sur  le  ciu'ettage  utérin. 

Dans  un  article  du  Bulletin  de  l’association 
d’enseignement  médical  professionnel,  M.  le  1)' 
Arrou,  chirurgien  des  hôpitaux,  donne  de  très 
pratiques  conseils  pour  la  préparation  et  les 
suites  du  curettage  utérin. 
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Tout  d’abord,  pour  exécuter  un  curettage  uté¬ 
rin,  il  faut  faire  la  dilatation  ;  M.  Arrou  décon¬ 
seille  l’usage  des  dilatateurs  métalliques  : 

.  «Je  vous  demande  de  nejamais  vous  en  servir, 
dit-il.  Les  indications  sont  trop  rares  pour  (lueje 
puisse  parler  autrement,  et  si  vous  m’en  croyez, 
nous  les  considérerons  comme  des,  instruments 
d’exception.  Vous  avez  mieux  que  cela  dans _  la 
laminaire.  La  vraie,  la  bonne  dilatation  utérine 
se  fait  de  la  manière  suivante:  lundi,  vous  placez 
dans  l’utérus  une  laminaire  fine,  par  exemple  un 
n“  B  ;  mardi,  vous  retirez  cette  première  tige,  et 
la  remplacez  par  une  seconde  n“  12. Elle  pénétre¬ 
ra  sans  difficulté,  convenablement  enduite  de 
vaseline  stérilisée.  Mei'credi,  ce  sera  un  n“  18,.  et 
jeudi,vous  ferez  votre  opération  sur  un  organe  as¬ 
soupli,  étalé,  tout  préparé  à  se  laisser  nettoyer 
dans  ses  moindres  recoins.  Trois  jours  de  dilata¬ 
tion,  me  direz-vous,  c’est  beaucoup  !  Oui,  sans 
doute,  en  quelques  cas,  chez  des  femmes  trop 
nerveuses,  trop  pressées,  en  hâte  d'en  finir.Gclles- 
là  souffrent  quelquefois  beaucoup  pendant  les 
premières  :  24  heures,  s’impatientent,  perdent 
toute  docilité.  Calmez-lcs  avec  un  lavement  ainsi 
composé  : 


Eau  bouillie .  60  grammes 

Laudanum  de  Sydenham.  20  gouttes. 
Antipyrine .  1  gramme. 


«  Aidé  delà  large  compresse  chaude  surl'hypo- 
gastre,  ce  lavement  fait  merveille,  et  il  a  l’avan¬ 
tage  de  pouvoir  être  renouvelé  une  fois  dans  le 
courant  de  la  journée.  Il  peut  arriver  cependant 
evous  ayez  la  main  forcée,  et  que  trois  jours 
tige  paraissent  vraiment  bien  longsàlapatientc. 
Alors,  vous  transigerez,  et  après  48  heures  de  di¬ 
latation,  vous  serez  autorisé  à  parfaire cella-ci  au 
début  même  de  votre  intervention,  grâce  aux 
bougies  id’IIégar  métalliques.  La  bougie  ne  vaut 
pas  la  laminaire,  c’est  entendu  ;  mais  c’est  un 
instrument  dont  il  ne  faut  pas  dire  de  mal.et  que 
j’emploie  volontiers  à  l'occasion. 

«Et  lé  col  Dans  les  vieilles  métrites,il  est  sou¬ 
vent,  sinon  toujours,  volumineux,  boursouflé, 
dur  ici,  mollasse  un  peu  plus  loin.  C’est  un  col 
bourré  de  glandes  dilatées  et  infectées,  auteur 
responsable  des  longues  pertes  glaireuses  ciue 
vous  connaissez.  Qu’allez-vous  faire  de  ce  col  P  Je 
vous  dirais  bien  de  le  traiter  irar  un  quelconque 
des  procédés  dérivés  de  Sch  roder,  s’il  s’agit  sur¬ 
tout  d’une  femme  de  (juarante  ans.  Mais  je  n'ose 
vraiment  pas  prononcer  ce  mot.  11  faut,  pour  se 
lancer  dans  1  évidement,  la  résection,  l’amputa¬ 
tion  du  col,  avoir  une  technique  ijarfaile,  être 
certain  de  pratiquer  cette  opération  d’une  façon 
iRRÉPBocHABi.i:.  Siiion,  il  v'aut  mieux  s’abstenir, 
et  chercher  autre  chose.  Cet  »  autre  chose  »,voiis 
l’avez  dans  l’acupuncture  du  col.  Prenez  un  lin 
bistouri,  ou _  mien X  un  ténotome  pointu,  et  jji- 
quezle  col,  à  un  bon  centimètre  de  lorofondeur, 
une  trentaine,  une  quarantaine  de  fois.  Vous 
n’eir sauriez  trop  faire.  En  ce  faisant,  vous  verrez 
sevider  ici  une  glande  à  liquide  clair,  plus  loin, 
na  vrai  kyste  purulent.  Voilà  de  bonne  besogne. 
Ma  saigne  bien  un  pèu,  quelquefois  beaucoup  ; 
mais  il  n’en  faut  pas  tenir  compte,  pic(uez  vite  et 
profonclément,puisarrêtez  l’hémorragie  en  nappe 
par  l’application  prqvisoii-e  d’un  gros  tampon  so¬ 
lidement  appuyé.  Ainsi  pratirjuée,  l’acupuncture 
vous  donnera  un  assez  bon  résultat.  Sans  doute, 


votre  malade  conservera  quelques  pertes  glaireu¬ 
ses,  mais  vous  Ten  aurez  prévenue,  lui  affirmant 
que  ce  n’est  là  qu’un  mince  inconvénient,  et  (ju’il 
vaut  mieux  s’en  tenir  là,  ejue  chercher,  témérraite- 
ment,  à  aller  plus  loin,  ce  qui  est  d’ailleurs  la 
vérité. 

«  Votre  opération  est  terminée,  lls’agit  mainte- 
tenant  de  drainer  et  de  panser.  Pour  le  drainage, 
vous  avez  la  mèche  de  gaze  ou  le  drain  propre¬ 
ment  dit.  La  mèche  tamponne  très  bien,  mais 
draine  très  peu  ou  plutôt  très  mal.  Le  drain  tam¬ 
ponne  mal,  mais  justifie  son  nom  en  drainant 
très  bien.  Si  donc,  vous  avez  affaire  à  un  utérus 
peu  infecté,  faites  ce  que  vous  voudrez.  Mais,  si  la 
métrite  est  ancienne,  le  corps  utérin  volumineux, 
surtout,  si  vous  avez  curettépour  arrêter  les  ac^ 
cidents  septiques  consécutifs  à  l'avortement,  il 
faut  un  drain  et  pas  de  mèche.  Les  très  gros  uté¬ 
rus  du  cinquième  au  sixième  mois  se  drainent 
fort  bien  avec  le  drain  métallique  de  Mouchotte; 
celui  de  caoutchouc  durci,  n°  2.5  par  exemple, 
suffit  pour  les  autres  cas.  l’ortez-le  jusqu’au  fond 
même  do  l’utérus,  et  coupez-le  en  sifflet  à  quel¬ 
ques  millimètres  en  avant  du  museau  de  tanche; 
le  pansement  le  maintiendrasans  qu’il  soitbesoin 
d’épingle,  ni  de  fil  fixateur.  Toutefois,  comme  il 
faut  qu’il  reste  à  tout  prix  dans  les  matrices  sé^ 
rieüsement  infectées,  vous  êtes  autorisés  à  le  fixer, 
dans  ce  cas  particulier,  à  une  lèvre  du  col,  au 
moyen  d’un  crin  ou  d’une  soie,  laissée  bien  visible 
et  flottant  dans  le  vagim 

«  Terminons  par  un  mot  sur  le  pansement  et 
les  soins  consécutifs.  J’ai  récours,  générale¬ 
ment  à  la  ga^e  iodoformée,  et  non  tout  bon- , 
nement  stérile.  Je  ne  veux  pas  discréditer  celle-ci, 
puisque  x'ous  ne  voyez  pas  autre  chose  dans  le 
service.  Toutefois,  dès  qu’il  s’agit  de  foyer  tuber¬ 
culeux  à  anfractuosité,  de  fracture  compliquée 
à  panser  à  plat  ou  d’opération  quelconque  par  la 
voie  vaginale’,  c’est  toujours  Ta  gaze  iodofor¬ 
mée  (lUe  j’emploie. . Comme  tout  le  monde,' 
ou  à  peu  près  totit  le  monde,  je  l’avais  aban¬ 
donnée  ;  j  y  suis  revenu  pour  ces  cas  parti¬ 
culiers,  suivant  en  cela  l’excellente  technique  de 
llichelot,  et  je  ne  suis  pas  disposé  à  la  changer 
pour  autre  chose,  à  moins  qu’on  ne  m’apporte 
un  jour  son  équivalent  thérapeutique,  avec  la 
mauvaise  odeur  en  moins.  Encore  celle-ci  est- elle 
bien  masquée  aujourd’hui  par  l’emploi  de  la 
coumarine.Mettez-donc.  sivo'us  m’eü  croyez,  un 
gros  tampon  iodoformé  unicjue  sur  le  col.  d’au¬ 
tres  tampons  stérilisés  devant  celui-ci,  et  rap¬ 
portez  votre  malade  dans  son  lit. 

«  La  suite  des  choses  est  facile  à.établir.  Dans 
les  cas  graves,  il  faut  maintenir  le  drainage,  pan¬ 
ser  cliacjue  jour,  laver  quelque  peu,  laisser  en 
somme  cette  cavité  utérine  ouverte  s’aseptiser 
progressivement,  comme  vous  le  feriez  pour  une 
ooche  purulente.  S’agit-il,  au  contraire,  d’un  cas 
éger  2  Enlevez  votre  pansement  et  votre  drain 
après  48  heures  et  ne  remettez  rien  du  tout.  Six 
injections  à  Teau  bouillie  le  premier  jour, quatre 
le  second,  puis  deux  à  partir  de  ce  monient-là, 
voilà  tout  votre  traitement.  En  agissant  aitrsi, 
vous  réglerez  simplement  une  opération  pour 
laquelle  vous  ne  m’avez  vu  employer  ni  sublimé, 
ni  permanganate,  ni  chlorure  de  zinc,  le  bon  sa¬ 
von  ordinaire  suffisant  atout  nettoyage,  pour  vos 
mains  comme  pour  le  vagin,  à  la  condition  de 
remi)îoyer  longuement,  et  de  croire,  de  ferme 
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foi,  qu'il  est  seul  capable  de  rendre  propres  les 
doigts  de  l’opérateur  et  son  champ  d’opération  ». 

Plombières  et  Cbàtel-Guyon  contre 
l’entérite  inuco-membraneuse. 

MM.  F.  Bernard,  de  Plombières,  et  F.  Bara¬ 
duc,  de  Chàtel-Guyon,  ont  fait,  au  Congrès  d’iiy- 
drologic  de  Venise  de  19Ü5,  une  longue  commu¬ 
nication  sur  lés  iiidications  et  sur  l’action  cura¬ 
tive  des  eaux  de  Plombières  et  de  Châtel-Guyon 
contre  l’cntéro-colite  et  en  font  ressortir  les  avan¬ 
tages  particuliers. 

«  Plombières.  —  Les  eaux  de  Plombières,  faible¬ 
ment  minéralisées,  sont  surtout  remarquables 
par  leur  abondance  et  la  variété  de  température 
de  leurs  différentes  sources  (13  à  74  degrés).  Ce 
spnt  des  eaux  alcalines,  silicatées,  sodiques  et  ar¬ 
senicales  ;  les  recherches  récentes  de  M.  Curie  y 
ont  déiiiontré  la  présence  d’émanations  radio-ac¬ 
tives.  Elles  sont  employéesenbains, boisson, dou¬ 
ches  générales,  douches  abdominales,  irrigations 
intestinales,  doüches  vaginales,  étuves.  On  peut 
ainsi  instituer  à  Plombières  des  médications  bien 
difiérentes.  On  peut  obtenir  des  effets  excitants 
au  moyen  de  bains  chauds  et  courts  et  de  cer¬ 
tains  procédés  hydrothérapiques.  Mais  la  carac¬ 
téristique  de  la  cure  consiste  dans  l’emploi  des 
procédés  sédatifs  ;  le  bain  tiède  ou  tempéré 
constitue  ainsi  la  médication,  type  de  Plom¬ 
bières. 

«Ce  que l’ondoit, en eirjt,envisagcr avant  tout, 
lorsqu’on  étudie  1  action  des  eaux  de  Plombières, 
c'est  la  sédation  qu  elles  procurent  à  tout  l’orga¬ 
nisme  ;  elles  câlinent  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  et  éréthiques  ét  modèrent  la  désassimilation 
du  système  nerveux.  Ces  propriétés  lénitives  et 
calmantes  sont  Surtout  remarquables  lorsqu'el¬ 
les  s'exercent  sur  les  affections  du  tube  digestif, 
intestin  et  estomac.  En  agissant  plus  ou  moins 
directement  sur  l'innervation  de  ces  organes,  les 
bains  modifient  leurs  sécrétions,  combattent  les 
phénomènes  inflammatoires  dont  ils  sont  le  siège, 
régularisent  leurs  fonctions.  Les  eaux  jouissent 
aussi  de  propriétés  anti-rhumatismales  ;  à  rap¬ 
procher  de  cette  action  sur  le  rhumatisme,  la  di¬ 
minution.  d’acide  urique  constatée  au  cours  du 
traitement. 

«De  ces  trois  ordres  de  faits  :  sédation  du  sys¬ 
tème  nerveux,  améUoraUon  des  fonctions  digesti¬ 
ves,  action  anti-rlmmatismale,  découlcntlcs  indi¬ 
cations  de  Plombières  dans  l’entéro-colite  mem¬ 
braneuse. Le  traitement  de  P/o?7ièiè?’e.<î  a  pour  effet 
de  calmer  l’éréthisme  nerveux,  d'atténuer  les 
douleurs,  de  procurer  aux  malades  un  calme 
bienfaisant,  de  modérer,  par  une  sédation  s  exer¬ 
çant  sur  les  nerfs  de  l’intestin,  l’excitation  sécré¬ 
toire  et  nervo-motrice  dont  cet  organe  est  le  siège. 
Ajoutons  que  les  analyses  montrent  que  les 
bains  diminuent  l’acidité  totale,  l’acide  chlorhy¬ 
drique  libre  et  combiné  du  suc  gastrique,  d’où 
l’indication  de  Plombières  chez  les  dyspeptiques 
hypersthéniques.  D’autre  part, comme  les  entéro- 
colitiques  sont  souvent  des  arthritiques,  les 
bains,  dont  on  connaît  l’action  anti  rhumatis- 
mâlc,  auront  en  outre  sur  la  diathèse  une 
inffuence  néfaste. 

«  Quelles  sont  les  formes  d'entéro-colite  que 
l'on  doit  adresser  plus  spécialement  à  Plombiè¬ 
res  'è  D  une,  façon  générale,  les  nerveux,  les  éré- 
Ihiques,  les  congestifs,  les  sujets  qui  ont  des  ma¬ 


nifestations  arthritiques  bien  nettes  sont  justicia¬ 
bles  du  traitement.  Dans  les  formes  d’entéro-co- 
lite  avec  prédominance  des  symptômes  doulou- 
loureux  dans  la  sphère  abdominale,  lentéralgie- 
cystalgie,  etc.),  dans  les  formes  diarrhéiques. lors- 
queladiarrhée  paraît  êtred’origine  nerveuse  plu¬ 
tôt  qu’infectieuse.  Plombières  est  aussi  parlicu- 
lièrement  indiqué. 

Ghdlel-Gnyon.  —  Les  eaux  de  ' lidiel-Guyon  sont 
des  eaux  thermales  (24  à  38  degrés)  chlorurées  so¬ 
diques  et  magnésiennes,  bicarbonatées  mixtes. 

«  Elles  sont  principalement  employées  en  bois¬ 
son,  et  secondairement  en  applications  externes; 
bains  à  eau  courante  à  34  dégrés  et  28  degrés,  en 
général  avec  douche  sous -marine,  bains  à  eau 
dormante, douches  générales, irrigations  intestina¬ 
les,  irrigations  vaginales,  bains  de  siège.  L’eau  en 
boisson  constitue  la  partie  essentielle  du  traite- 
tement.  Toutefois,  les  bains  à  eau  courante  ont 
un  rôle  important.  Ils  sont  employés  d’habitude 
concurremment  avec  l’eau  en  boisson  dont  ils 
complètent  les  effets  thérapeutiques. 

«  L’action  de  la  cure  de  GluUel-Guyon  dansl’en- 
téro-colite  peut  ainsi  se  résumer; 

«  1"  L’action  primordiale  est  une  action  intes¬ 
tinale.  L’eau  de  Ctidlel-Gvyon  n’est  pas  purgative, 
mais  essentiellement  tonique  de  l’intestin  auquel 
elle  redonne  un  fonctionnement  normal  etregu- 
lier.  Comme  l’ont  montré  les  expériences  de  La- 
hordc.  elle  excite  la  contraction  des  muscles  in¬ 
testinaux  et  la  sécrétion  des  glandes,  et  doit  cette 
action  principalement  au  chlorure  de  magnésium 
ayant  pour  adjuvants  le  chlorure  de  sodium,  les 
bicarbonates  alcalins  et  l’acide  carbonique  libre. 
Cette  action  stimulante  produit  en  définitive  la 
régularTsaition  intestinale  et  la  modification  des 
sécrétions  anormales. 

«  Cette  action  régulatrice  est  complétée  par  une 
action  antiseptique  et  par  une  action  déconges¬ 
tionnante. 

«  2"  Elle  stimule  les  co  ntr.aclions  des  cananï 
biliaires  et  de  la  vésicule,  combat  l’acholie.  dé¬ 
congestionne  le  foie  et  lui  redonne  un  fonction¬ 
nement  normal.  Elle  est  excitante  de  la  motricité 
et  de  la  sécrétion  gastriques,  et  exerce  une  heu¬ 
reuse  influence  sur  les  fermentations  anorma¬ 
les.  Elle  décongestionne  les  organes  utéro-ova- 
riens  et  stimule  leurs  fonctions. 

«  Elle  agit  donc  sur  un  certain  nombre  des  états 
morh’ides  qui  s’associent  à  l’entéro-colite,  la  dé¬ 
terminent,  ou  la  compliquent  (congestion  et  ia- 
suffisance  hépatiques,  lithiase  biliaire,  dyspep¬ 
sies  hyposthéniques,  troubles  fonctionnels  et  con¬ 
gestifs  des  organes  utéro-ovariens)  ; 

3“  La  cure  de  Chàtel-Guyon  a  une  action  désinto- 
xicante  manifeste.  Elle  neutralise  les  poisons  pré¬ 
formés  par  1  antisepsie  intestinale,  elle  les  élimine 
rapidement  par  son  action  déconstipante,  par  l’ac¬ 
tivité  plus  grande  qu’elle  donne  au  fonctionne¬ 
ment  iiépatique,  par  son  action  nettement  diuré¬ 
tique,  et  enfin  par  la  régularisation  des  fonctions 
de  la  peau  et  de  la  circulation  périphérique  que 
produisent  les  bains  à  eau  courante  ; 

O  4“  Enfin  la  cui'e  de  Châtel-Guyon,  par  son 
action  sur  la  nutrition  générale,  va  heureusement 
combattre  le  terrain  môme  sur  lecjuel  se  sont 
développés  l’entéro- colite,  le  neuro-arthritis¬ 
me.  L’action  réunie  de  l’eau  en  boisson  et  du  bain 
va  stimuler  énergiquement  la  circulation  gé¬ 
nérale,  tonifier  le  système  nerveux  et  précipiter 
les  échanges  nutritifs.  Les  eaux  de  Chàtel-Guyon 
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I  sont  flpnc  essentiellement  tpniques  et  reconsti¬ 
tuantes. 

«Il  rési]}te  dn  mode  d’action  de  la  cure  de 

ailel-Guyon  que,  parmi  les  malades  d’entéro- 
jtB,  en  sont  plus  particulièrement  justiciables  : 
{  les  anémiés,  les  torpides,  les  déprimés,  les  con¬ 
gestionnés  sous-diaptjragmatiques,  les  hépati¬ 
ques,  les  intoxiqués,. les  hÿpostnéniques  généraux 
I  et  plus  spécialement  les  hyposth'éniques  gastro¬ 
intestinaux.  »' 

Traitement  de  la  llssiu-e  annle  parles 
courants  de  haute  fréquence. 

M.  le  D''  Georges  Ronneaux  a  décrit  dans  sa 
thèse  un  nouveau  procédé  de  traitement  de  la 
Assure  anale  sphinctéralgique  par  les  courants 
électriques  de  haute  rréc{uence.  Ce  procédé  est 
dû  à  Doumer  et  date  de  1897. 

«  La  technique  du  traitement  est  des  plus  simr 
les.  Le  procédé  consiste  à  introduire  dans  l'anus 
U  malade,  soit  un  cône  métallique  (l’électrode 
de  Doumer  mesure  13  centimètres  de  long  sur  2 
centimètres  1/2  dans  son  plus  grand  diamètre), 
soit  une  électrode  de  même  forme  et  de  mêmes 
dimensions  à  manchon  de  verre,  préalablement 
bien  graissée  et  reliée  à  l’extrémité  supérieure 
d’un  résonnateur  Oudin  en  communication  avec 
un  appareil  générateur  de  courants  de  haute  fré- 
j  quence.  L’appareil  n’est  mis  en  marche,  après 
réglage,  qu’après  l’introduction  de  l’électrode 
dans  l’anus.  L’application  est  absolument  indor 
lote,  Si  l’introduction  d’une  très  petite  partie  de 
1  électrode  est  impossible  par  suite  de  l'intolé¬ 
rance  delà  fissure,  il  suffit',  au  début  delà  séance, 
d’en  poser  la  pointe  à  l’entrée  de  l’anus  et  de  faire 
passer  le  courant.  Au  bout  de  quelques  secondes, 
par  suite  du  pouvoir  analgésique  puissant  de 
lahaute  Iréquence,  il  est  possible  d'introduire 
une  certaine  longueur  de  l'électrode  sans  aucune 
;  sensation  douloureuse  pour  le  malade.  Le  pas¬ 
sage  du  courant  pendant  quelques  minutes  per- 
i  metl’introduction,  souvent  dès  la  première  séan¬ 
ce,  de  l’électrode  tout  entière,  le  déplissenient 
des  replis  de  la  muqueuse,  en  même  temps 
qu’un  certain  degré  de  dilatation  du  sphincter, 
sans  effraction,  sans  déchirure  et  sans  aucune 
autre  sensation  pour  le  malade  qu’un  peu  de  cha¬ 
leur.  La  durée  cle  la  séance  est  de  cinq  à  dix  mi¬ 
nutes. 

«Dès  la  première  séance,  on  obtient  toujours 
une  sédation  marquée  des  phénomènes  doulou- 
reuxqui  dure  pendant  cquelcfues  heures.  Au  bout 
de  très  peu  de  séances,  on  voit  tous  les  symptômes 
s’amender  et  disparaître  :  dès  la  troisièmeou  qua¬ 
trième,  le  patient  ne  soulTrc  plus  qu’au  moment 
delà  défécation,  rélcment  spasmodique  est  très 
[  amélioré  en  même  temps  que  la  fissure  se  cica¬ 
trise.  La  guérison  est  complète  en  un  nombre  de 
séances  ([ni  varie  entre  cinq  et  douze.  Celles-ci 
ont  lieu,  soit  tous  les  jours  au  début,  soit  tous  les 
[  deux  jours.  Je  préfère  personnellement  les  séances 
;  tous  les  deux  jours  et  un  peu  longues  à  desséan- 
I  ces  quotidiennes  ne  dépassanl  pas  ciricj  minutes. 
Dans  la  suite,  an  fur  et  à  mesure  qu'on  s’achemi- 
i  UC  vers  la  guérison,  on  espace  davantage  les  ap- 
I  plications.  Les  résultats  sontd'autant  plus  rapides 
;  ([UC  l’affection  est  plus  aiguë  et  la  douleur  plus 
;  intense. 

«  En  même  temps  (jue  tous  les  symiiLômes  s'a¬ 


mendent,  on  voit  les  affections  poncomitantes, 
qui  ne  sont  pas  rares  dans  la  fissure  à  l’anus,  Iré^ 
morro'ides,  végétations,  prnrit  et  eczéma  anal, 
constipation,  s’améliorer  et  disparaître, si  l’oii  pro¬ 
longe  suffisamment  le  traitement  après  la  guéri¬ 
son  de  la  fissure.  » 

Cette  méthode  présente  de  nombreux  avantages 
sur  la  dilatation  brutale  ;  elle  ne  nécessite  ni  anès- 
tlrésie,  ni  constipation. 

Localement,  le  courant  agit  en  apportant  dé 
puissantes  modifications  dans  la  circulation  (vaso¬ 
constriction  suivie  de  vasodilatation),  et  en  favo¬ 
risant  ainsi  les  phénomènes  de  diapédèse  et  la 
leucoeytose  :  il  élèye  la  température,  augmente 
les  échang-es  nutritifs,  exagère  la  vitalité  locale  et 
les  secrétions  glandulaires.  C’est  efe  plus  un  très 
puissant  analgésique. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  quel  intérêt  il 
peut  y  avoir  à  essayer  le  traitement  par  les  courants 
de  haute  fréquence  dans  la  fissure  à  l’anus,  quand 
les  moyens  médicaux  ont  échoué,  et  n’avoir  re¬ 
cours  à  la  dilatation  forcée  qu’après  échec  d’upe 
électrisation  sérieusement  conduite,  et  cela  pour 
le  plus  grand  bien  du  malade  et  la  sécurité  absor 
lue  du  malade  et  du  médecin. 


Le  sérum  antidysentérique. 

MM.  N  AiLLARD  et  Dopter,  après  des  considéra¬ 
tions  générales  sur  la  nature  étiologique  de  lady^ 
senterie,  oùils  rappellent  la  distinction  établie 
entre  la  dysenterie  amibienne  et  la  dysenterie  ba¬ 
cillaire,  (lommuniq.uent  fes  résultats  qu’ils  ont 
obtenus  à  l’aide  d’un  sérum  anti-dysentérique, 
préparé  par  eux  à  l’Tnsti-tut  Pasteur.  Les  effets  de 
ce  sérum  ne  visent  que  la  dysenterie  Lacillaire. 

Ce  sérum  antidysentérique  a  été  obtenu  à  la 
suite  d’injections  faites  au  cheval,,  sous  la  peau 
et  dans  les  veines,  à  l’aidede  cultures  vivantes  de 
Jiacille  dysentérique  et  de  toxine. 

Ltudié  expérimentalement  sur  le  lapin,  il  a 
manifesté  des  propriétés  préventives,  dont  la  du¬ 
rée  n’excède,  pas  huit  à  dix  jours,  ainsi  qu’un 
pouvoir  curatif. 

Appliqué  à  la  thérapeuli(iue humaine,  dans  96 
cas  dc-.gravité  différente  où  seul  il  a  été  utilisé 
pour  le  traitement,  son  efficacité  s’est  montrée 
de  la  faejon  suivante  : 

1“  Action  presque  immédiate  sur  tous  les  symp¬ 
tômes  locaux  et  généraux  de  la  dysenterie.  Les 
coliques,  le  ténesme,  les  épreintesdiminuent  d’in- 
lensilé  et  disparaissent  complètement  vingt-qua¬ 
tre  heures  ainès  l’injection  de  sérum.  Parallèle¬ 
ment,  les  selles  perdent  la  caractère  dysentérique 
pourdevenir  fécalo'ides  et  se  réduire  à  une  selle 
par  jour.  L’état  général  est,  de  même,  favorable¬ 
ment  inllucncé. 

2"  Hapidité  do  la  guérison.  Chez  les  sujets  sou^ 
mis  au  sérum  la  durée  do  la  maladie  a  été  très 
réduite  :  la  guérison  est  survenue  après  deux  à 
trois  jours  dans  les  cas  moyens,  trois  à  quatre 
jours  dans  les  cas  sévères  et  quatre  £i  six  jours 
'dans  les  formes  graves.  Sur  quatre  malades  con¬ 
sidérés  comme  voués  à  une  mort  prochaine,  trois 
ont  guéri  après  huit,  onze  et  vingt  jours  :  le  qua¬ 
trième  a  succombéau  treizième  jour. 

La  convalescence, liabituellèment  longue  et  pé¬ 
nible,  est  rendue  plus  courte  et  facile. 

Enfin,  certains  malades  soumis  tovrt  d'abord 
aux  Iraiteiiienls  traditionnels,  et  n’étant  pas 
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amendés  par  ces  derniers  ont  reçu,  après  plu¬ 
sieurs  jours,  les  injections  de  sérum.  Le  résul¬ 
tat  n’a  pas  tardé  à  se  manifester  et.  dès  le  lende¬ 
main,  les  symi)tômes  ont  rétrocédé  pour  pren¬ 
dre  lin  à  brefdélai.  Le  contraste  a  été  frappant. 

Le  sérum  antidysentérique  agit  d’au  lantmieuv 
qu’il  a  été  injecté  tout  au  début  del  affeclion.  U 
inlluence,  cependant,  très  favoi’ablemcnt  les  at¬ 
teintes  prolongées. 

\  ingl  centimètres  cubes  de  sérum  sont  sufQ- 
sanls  dans  les  formes  moyennes  ;  3U  centimètres 
(;ubes  dans  les  formes  sévères  ;  40  à  00  centimè¬ 
tres  cubes  cubes  d’emblée  sont  nécessaires  dans 
les  formes  graves  ;  si,  le  lendemain,  la  détente 
n’est  pas  jugée  suffisante,  de  nouvelles  doses  doi¬ 
vent  être  réinjectées.  Dans  les  formes  cxtrènae- 
ment  graves,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  injecter,  dès 
le  premier  jour,  80,  00  et  100  centimètres  cubes, 
et*  répéter  les  injections  les  jours  suivants. 

Le  sérum  antidysenléri(jue  constitue,  en  réali¬ 
té,  le  seul  traitement  spécifique  de  la  dysenterie 
bacillaire.  Il  est  incomparablement  suiiérieur 
en  efficacité  à  tous  les  autres  Iraitemeiits  liabi- 
luelloinent  emidoyés.  (Gaz.  des  Udjiil.) 


H  érolliérapie  de  la  flèvrc  typhoïde. 

M.  Raoul  Brunon  a  employé  le  sérunr  antity- 
phique  deChantemessc  dans  le  traitement  de  lliO 
enfants  atteints  de  fièvre  typhoïde. 

^  oici  les  conclusions  auxquelles  il  a  été  ame¬ 
né  :  . 

«  1"  Dans  le  service  des  enfants  de  l’hospice  gé¬ 
néral  de  Rouen,  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde 
étaitde  17  p.  100 aveclc  traitement  des  bains. Elle 
est  tombée  à  3  p.  It.O  avec  le  traitement  par  le  sé¬ 
rum  et  les  bains. 

?"  Tons  les  malades  traités  dès  la  première  se¬ 
maine  ont  guéri. 

Ceux  qui  sont  morts  avaient  été  injectés  tardive¬ 
ment  :  quinzième,  seizième,  trente-huilièmejour. 

3"  L’injection  de  sérum  divise  la  marche  de  la 
maladie  en  deux  périodes.  L’injection  est  suivie 
d’une  courte  période  de  r('‘aclion  à  laquelle  fait 
suite  la  période  de  défervescence. 

Dans  tous  les  cas  injeclés  prèsdii  ilébiit,  Indu¬ 
rée  rie  la  maladie  a  été  diminuée,  laniarche  aété 
normale  sans  complications. 

Enfin,  sur  100  cas.  les  complications  graves  ont 
été  rares.  Chez  la  moitié  des  malades,  l  urinccon- 
lenaitau  moment  de  l’entrée  0, 10  à  0,  iÜ  centigram¬ 
mes  d'albumine.  Dans  aucun  cas,  l’albumine  n’a 
augmente  après  l’injection  de  sérum. 

4"  D'après  les  cas  observés  pendant  une  pé 
riode  de  deux  ans  et  demi,  le  sérum  de  Chan- 
temesse  a  modifié  la  physionomie  classique  de  lu 
lièvre  typhoïde,  atténué  la  maladie  rfans  son 
ensemble,  diminué  la  durée,  diminué  les  ris¬ 
ques  de  complications  et  abaissé  considérablemen  t 
le  taux  de  la  mortalité.  »  {Gaz.  des  Hôpii.) 


Le  nilritc  d'aiiiyle  contre  les 
hémoptysies. 

MM. les' D"'^  A.  Pic  etPpiTje.xN,  de  Lyon,  ont 
présenté  ce  mois  dernier  à  la  Société  médicale 
des  Hôpitaux  de  Lyon,  un  long  rapport  sur  les 
dilTérenls  médicaments  hémostatiques  employés 
dans  les  cas  d’hémopl\sics  cl  sur  lesrcmaniuables 


résultats  qu’ils  ont  obtenus,  par  l'emploi  du  iii- 
trile  d’amtjlc.  • 

11  résulté  de  ces  recherches  ejue  la  dose  utile 
varie  de  trois  à  neuf  gouttes,  en  inhalation,  que 
le  témps  latent  est  extrêmement  court,  de  1/2 
minute  à  trois  minutes,  et  cpie  par  suite  l’ac¬ 
tion  est  très  rapide  ;  qu’il  n’y  a  pas  de  vaso  dila¬ 
tation  consécutive  à  la  vaso-constriction  ;  —  que 
les  inconvénients  sont  minimes  (céphalée,  verti¬ 
ges,  éblouissements,  bourdonnements'  d'oreille, 
liés  à  la  congestion  céphalique),  puisque  l’on  n’a 
pas  observé  (le  cas  mortel  ;  que  l’action  héinpsta- 
lique  se  produit,  soit  dans  les  hémoptysies  con¬ 
gestives  du  début  delà  tuberculose,  soit  dans  les 
hémoptysies  de  la  période  cavitaire. 

Pour  MM.  Pic  et  Petitjean,  le  nitrite  d’amyle 
est  un  hypotenseur  et  vaso-dilatateur  de  la 
grande  circulation  ;  c’est,  de  plus,  un  cardio-loni- 
(jue  et  un  vaso-constricteur  pulmonaire  direct. 
Remar([nons  (luc  celte  action  dillérente  d’un  me¬ 
me  agent  vaso-moteur  sur  divers  territoires  con¬ 
sidères,  bien  loin  d’être  une  anomalie,  est  fiè 
queniment  observée,  et  n’est  peut-être  même 
(îu’uncas  particulier  d’une  loi  générale  de  balan¬ 
cement  entre  les  divers  territoires  vasculaim. 
Ainsi  le  seigle  ergoté  élève  la  pression  pulmouai 
re,  alors  ciu’il  abaisse  la  pression  aortique  (L.Pln- 
mier);  la  teinture  et  l'infusion  de  digitale,souYenl 
aussi  la  digitaline,  de  même  ciue  la  teinture  de 
slrophanlus  et  la  strophanline.  qui  élèvent  la 
pression  dans  la  grande  circulation,  sont  à  pei 
près  sans  action  sur  la  petite  (G.  .Mcllin).  On  ne 
peut  donc,  comme  l’a  très  bien  dit  ôlellin,  avan¬ 
cer,  sans  plus  ample  informé,  cju'une  substance 
toxique,  dont  on  connaît  l’action  sur  Tune  des 
circulations,  agira  de  même  sur  l’autre. 

('.'est  en  raisonnant  ainsi  par  voie  d’analogif 
([ue  jusqu'ici,  depuis  la  découverte,  par,  Harc.ne 
l'action  hémostatieiue  pulmonaire  dunitrite  d’» 
mylc,  on  avait  supposé  à  tort,  selon  nous,  (jne 
cette  hémostase  résultait  simplement  d’un  mra- 
nisme  passif,  par  dérivation  sur  la  circulalioi 
générale.  A  cette  vaso-dilatation  générale  se  sura¬ 
joute,  en  réalité,  agissant  dans  le  même  sens,  rai( 
vaso-constriction  locale.  T.t  cette  vaso-consldctioi 
élective,  en  ([uclquc  sorte,  sur  le  territoire  de  li 
ci reulalion, artérielle  pu Imonai rc, explique, mieiii 
encore  que  la  vaso-dilatation  générale,  la  rapWilt 
d’action  du  nitrite  d’amyle,  qui  est  telle  que-  loi 
pourrait  presque  comparer  son  action  à  celledn 
ne  bande  d’Esmarch  appliquée  sur  le  pou  moi 
Donc,  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle  consli 
tuent  un  excellent  moyen  à, opposer  aux  héiro 
ptysics  ;  et  peut-être  l’avenir  monlrera-t-il-.(|i]( 
dans  d'autres  territoires  ({ue  le  domaine  de! 
pulmonaire,  le  nitrite  agit  comme  hémostaliciiH 
ainsi,  dernièrement,  Aloss  le  présentait  cumiit 
susceptible  d'arrêter  des  hémorragies  dansi 
terriluirede  l’artère  utérine . 


Aïîxtiires  nnti-ortonlalgiqncs. 


Quinccrst,  dans  le  cas  de  dents  cariées, consM 
le  îa  tormulc  suivante  ;  | 


(’.hlorhydrate  de  morph 
Cocaïne . 


deux  cosM 


On  njouteà  cette  poudre  (luchiucs  gouttisJ 
la  solution;  I 
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Pliénol  crist . .  O.IO 

Alcool  à  !)ü’.  quelques  eoiittes  pour  rendre 
déliquescent  puis  quelques  goulles  d’essence  de 
girolle. 

On  plonge  dans  ce  mélange  un  petit  tampon 
deouateeton  l’i  ilroduit  dans  la  dentcarice,  puis 
on  recouvre  ce  pansement  actifd'unc  boulette  oc¬ 
clusive  de  collodion. 

ün  peut  également  prescrire  la  formule  suivan¬ 
te  (D.mcHEz;  ; 


Ether  sulfurique . .  Cgiammes 

Laudanum  de  Sydenham . , 

llau me  d u  Com ma ndeu  r . gram . 

Essence  de  girofle .  .\.\i  gouttes 

Si  la  gencive  est  douloureuse  on  la  calmera  à 
l’aide  de  frictions  avec  le  mélange  suivant: 


Teinture  d'iode. 
'Peinture  d’acon 
(hViacol . 


4  grammes 
;làà  2  gram. 


Clinipes.  iédecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLIlilQUE  CHIRURGICALE 

Ilntel-Dieii  :  M.  le  professeur  .Mauccaire. 

L’épithclioina  des  lèvres. 

.  Les  hasards  de  la  clinique  ont  réuni  dans  nos 
salles  deux  malades  atteints  l’un  et  l’autre  d’épi- 
théliomades  lèvres  :  à  leur  sujet,  je  me  propose 
de  vous  dire  aujourd'hui  quelques  mots  sur  celle 
importante  question  de  pratique  courante.  ' 

Voici  d’abord  l'histoire  de  nos  deux  patients. 

Le  premier  est  un  homme  de  üli  ans.  Il  a  vu 
apparaître,  nous  a- t-il  dit,  en  181)8,  un  petit  bou¬ 
ton  sur  salèvre  inférieure,  àila  réunion  de  la  mu¬ 
queuse  et  de  la  peau.  Remarquez  déjà  — c’est 
un  point  suricquel  j’aurai  à  revenir  —  l’ancien¬ 
neté  de  l’aflection  et  la  lenteur  de  sa  marche.  La 
lésion  ayant  gagné  les  parties  latérales,  le  malade 
entra  à  ï’IIôtel-Dieu,  où  on  lui  lit  l'ablation  do  la 
moitié  droite  de  la  lèvre.  Cette  opération  fut  sui¬ 
vie  d’une  guérison'  parfaite  pendant  un  an,  mais  . 
èn  lllOO,  une  récidive  .sc  produisit  :  le  bouton  ré¬ 
parut  et,  avec  la  mèine  lenteur,  il  envahit  peu 
a  peu  la  totalité  de  la  lèvre.  Dans  ces  conditions, 
le  patient  revint  consulter  à  l'Ilèlel-Dieu.  Il  pré¬ 
sente,  actuellement,  sur  tout  le  bord  labial,  une 
ulcération  qui  empiète  légèrement  sur  la  mu¬ 
queuse  et  beaucoup  sur  la  peau.  La  base  do  l’ul¬ 
cère  est  indurée  et  la  palpation  détermine  un 
phénomène  qui  depuis  longtemps  a  attiré  l’at¬ 
tention  des  cliniciens  :  le  suintement  sanguin. 
L’épithélioma  labial  saigne  très  facilement  lors¬ 
qu’on  le  palpe.  \ous  avons  recherché  l’état  des 
ganglions  sous-maxillaires  et  sus  hyo'idiens.  Il 
nous  a  semblé  percevoir  une  légère  adénopathie 
dans  la  ré,gion  sous-ma.xillairc  droite.  J’ajouterai 
que  la  lésion  ne  descend  pas  jusqu’à  l’os  maxil¬ 
laire  et  qu’il  n’îj’  a,  ni  à  la  face  interne  rie  la  lèvre 
supérieure,  ni  à  la  tacc  interne  des  joues,  de  pla¬ 
cards  blanchfitres  clc  leucoplasic.  Les  troubles 
fonctionnels  consistent  en  une  gène  de  la  déglu¬ 
tition,  de  la  mastication,  de  la  phonation,  avec 
un  certain  degré  d'écoulement  de  salive  par  la 
bouche.  L’état  général  reste  bon. 

Je  serai  plus  bref  sur  le  second  malade.  C'est 
un  homme  de  64  ans,  chez  qui  vous  allez  retrou¬ 
ver  une  néoplasie  analogue,  d’évolution  aussi 
lente,- mais  localisée  —  ce  siège  est  plus  i-are  —  à 
la  lèvre  supérieure.  Le  début  s’est  fait  également 
par  une  petite  masse,  un  bouton  pour  employer 
l’expression  des  malades,  à  l’union  de  la  mu¬ 
queuse  et  de  la  peau.  Une  excision  partielle, pra¬ 


tiquée  à  l’hùpilal  Saint-Louis,  a  amené  une  gué¬ 
rison  suffisante  pendant  deux  années.  Puis.cTans 
le  cours  de  la  troisième  année,  apparut  au  niveau 
de  la  cicatrice  un  épaississement  et  plus  tard  une 
ulcération.  Le  patient  entre  alors  à  rhôpitah 
Nous  l’avons  examiné  et,  après  quelques  hésita¬ 
tions  sur  le  diagnostic,  nous  avons  confirmé  la 
-nature  du  mal  par  une  biopsie.  C’est  bien  un 
épithélioma  qui,  progressivement,  a  envahi  tout 
le  haut  de  la  lèvre  supérieure  ju.squ’à  l'aile  du 
nez. 

Les  observations  de  ces  deux  malades  m’ont 
permis,  déjà,  do  vous  esquisser  la  symptomato¬ 
logie  de  l’épithélioma  labial.  Ce  néoplasme  dé¬ 
bute  généralement  à  l’union  de  la  muqueuse  et 
de  la  peau.  11  siège  presque  toujours  à  la  lèvre 
inférieure  et  assez  exceptionnellement  (dans  5  %  ' 
des'eas  environ)  à  la  'lèvre  supérieure.  Ilsevoit- 
suito  it  chez  l’homme,  rarement  chez  la  feihmc. 
Enfin  il  évolue  ordinairement  avec  une  lenteur 
parliculière,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure. 

(Quelles  sont  les  causes  de  l'épi  thélioma  des  lè¬ 
vres  ■' Le  mieux  serait  de  répondre  ejue  nous  ne 
les  connaissons  pas.  Ôn  a  invoqué  le  tabac,  les 
traumatismes.  11  est  certain  que  des  traumatis¬ 
mes  répétés  peuvent  favoriser  le  développement 
d’une  telle  néoplasie.  Toutefois,  c’est  là  une  opi¬ 
nion  crui  ne  concorde  pas  toujours  avec  les  don¬ 
nées  de  l’observation  :  ainsi,  il  est  des  fumeurs 
qui  tiennent  par  exemple  leur  pipe  à  gauche  et 
qui  ont  un  épithélioma  à  droite  On  a  remarqué 
également,  ce  qui  est  vrai  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  que  les  cicatrices  prédisposaient  à  l’épithé-. 
lioma.  Une  base  étiologique  plus  exacte  est  le 
nMe  de  la  leucoplasie  dans  la  genèse  de  la  tu¬ 
meur  épithéliale.  Ceux  d’entre  vous  qui  ont  suivi 
les  services  de  l’hôijital  Saint-Louis  ont  vu  sou¬ 
vent  CCS  placards  blanchâtres,  Icutoplasiqucs, 
auxquels  je  fais  allusion,  lésions  d'apparence  bé¬ 
nigne,  susceptibles  néanmoins  de  dégénérer  à 
un  moment  donné  <'n  épithélioma.  Al.  Le  Dentu 
a  insisté  sur  les  relations  de  la  leucoplasie  buc¬ 
cale  avec  l'épithélioma.Jc  dois  ajouter,  il  est  vrai, 
que  la  leucoplasie  des  lèvres  est  moins  commune 
que  celle  des  joues  ou  de  la  langue.  Al.  Fournier 
ne  l’a  observée  que  10  fois  sur  un  total  de  100  cas 
de  leucoplasie.  Dans  l’étiologie  de  l'épithélioma 
de  la  lèvre,  il  est  enfin  un  autre  fait  probable  : 
je  veux  parler  de  la  contagion,  de  l’inoculation. 
Ce  point,  encore  mal  précisé,  n’est  pas  sans  im¬ 
portance. 

Comment  débute  réj)ithélioma  local  ■?on  peut 
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lui  décrire  quatre  modes  de  début,  qui  sont: 

a)  La  l'orme  lissurairc,  sur  laquelle  liuisson,  de 
Montpellier,  a  beaucoup  insisté.  Elle  se  délinit 
d 'elle-même  ; 

b\  La  l'orme  végétante.  C’est  une  saillie,  un 
simple  bouton  recouvert  d’une  croûte  et  siégeant 
à  la  réunion  de  la  muqueuse  et  de  la  peau  ; 

0  La  forme  indurée  profonde,  plus  rare.  C’est 
une  induration  profonde,  analogue  à  l’épithélio- 
ma  interstitiel  de  la  langue  ; 

d-\  La  forme  ulcéreuse.  C’est  une  ulcération  qui 
persiste  et  s’étend  en  profondeur  et  en  largeur. 

Le  diagnostic  de  l’épithélioma  des  lèvres  doit 
se  faire  avec  les  gerçures  simples,  les  ulcérations 
scrofuleuses,  les  papillomes.  le  chancre  induré, 
les  ulcérations  secondaires,  les  gommes,  les  ulcé¬ 
rations  tuberculeuses  la  leucoplasie,  l’actinomy¬ 
cose,  les  tumeurs  ulcérées. 

Les  ger(;ui’es  simples  siègent  aux  commissures 
ou  au  milieu  des  lèvres.  Elles  durent  peu  de 
temps  et  s’observent  plutôt  chez  les  enfants. 

Les  ulcérations  scrofuleuses  se  voient  égale¬ 
ment  dans  le  jeune  Age  et  guérissent  assez  rapi¬ 
dement. 

On  rencontre  quelquefois  des  verrues,  des  pa¬ 
pillomes  à  l’union  de  la  peau  et  de  la  muqueuse 
dès  lèvres.  Mais  elles  ont  un  développement  mo¬ 
déré  et  elles  ne  s’ulcèrent  pas. 

1æ  diagnostic  différentiel  derépithélioma  et  du 
chancre  induré  est  un  des  plus  importants  ;  de 
nombreux  chirurgiens  ont  fait  la  confusion.  Le 
chancre  est  arrondi,  surélevé,  dur  à  la  palpation. 
Son  fond  donne  l’impression  d’une  plaque  carti¬ 
lagineuse  ;  le  clvancre.  selon  l'expression  de  M. 
Fournier,  laisse  sa  carte  de  visite.  Il  offre,  en  ou¬ 
tre,  deux  éléments  caractéristiques;  son  évolution 
en  quelques  semaines  et  la  polyadénopathie  spé¬ 
ciale,  dure,  énorme,  qui  l’accompagne  et  se 
montte  presque  en  même  temps  que  lui.  Malgré 
ces  signes  distinctifs  bien  des  cliniciens  s'y  sont 
trompés.  Il  faut  toujours,  en  pareille  circonstan¬ 
ce,  penser  à  la  possibilité  du  cliancre  labial, 
(|uels  que  soient  l’Age ef  la  situation  sociale  du 
malade. 

En  présence  de  certaines  ulcérations  persistan¬ 
tes  des  lèvres,  vous  pourriez  hésiter  entre  l’épi- 
théliomaet  les  plaques  muqueuses.  Méfiez-vous 
des  ulcérations  des  commissures,  elles'  sont  sou¬ 
vent  syphilitiques. 

,1e  ne  m’arrêterai  pas  aux  gommes  des  lèvres, 
en  raison  do  leur  rareté  et  dé  leur  aspect  parti¬ 
culier.  Je  ne  dirai  rien,  non  plus,  de  la  tubercu¬ 
lose,  du  lupus  labial.  11  se  localise  de  préférence 
à  la  lèvre  supérieure,  s’entoure  fréquemment  de 
nodules  lupiques  dans  le  voisinage. 

La  leucoplasie  pure  et  simple  co'incidc  généra- 
lèment  avec  des  placards  Icucoplasiques  de  la 
langue  et  de  la  face  interne  des  joues. 

\ nus  penserez  à  la  famevise  actinomycose.  Elle 
siège  ordinairement  sur  les  parties  découvertes 
de  la  lace. et  du  cou,  s'accomi)agne  d’une  sécré¬ 
tion  purulente  abondante,  mêlée  de  points  jau¬ 
nes.  Elle  se  voit  peu  à  Paris. 

\  ous  penserez,  enfin,  aux  tumeurs  cutanées, 
fibromes,  lipomes,  etc.,  ulcéi'ées.  Ce  sont  là  des 
lésions  exceptionnelles. 

Le  pronostic  de  l’épithélioma  des  lèvres  estva- 
l’iablo.  11  est  des  formes  relativement  bénignes  et 
d'autres  malignes.  Dune  manière  générale,  la 
néoplasie  met  des  années  à  grossir  et,  une  fois  en¬ 
levée,  elle  est  très  leiUe  à  revenir';  la  récidive 


n’est,  d’ailleurs,  pas  fatale.  Cependant,  il  est  des 
cas  malins  et  tous  les  chirurgiens  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d'en  rencontrer.  Us  envahissent  rapidement 
les  parties  voisines,  les  ganglions,  l'os  maxil- 
lai re. 

La  généralisation  de  l'épithélioma  labial  est 
rare  :  on  ne  connaît  ciue  quelques  exemples  de 
greffe  de  la  tumeur  à  la  lèvre  supérieure  et  sur  le 
tube  digestif. 

En  somme,  à  part  certaines  exceptions,  l’épitàé- 
lioma  de  la  lèvre  est  une  néoplasie  assez  béni¬ 
gne.  'l'outctois,  le  chirurgien  doit  s’efforcer  d’en 
faire  le  diagnostic  précoce,  pour  pouvoir  appli¬ 
quer  le  traitement  de  bonne  heure. 

Le  traitement  sera  l’ablation  large. 

Je  ne  vous  indiquerai  pas  tous  les  procédés 
d’exérèse  qui  ont  été  recommandés  ;  leur  nombre 
atteint  actuellement  le  chiffre  44.  Le  plus  simple 
est  le  procédé  cunéiforme,  l’excision  en  coin  delà 
lèvre.  On  sect'ionne  celle-ci  autour  de  la  tumeur, 
endescendantplus  ou  moins  bas  ;  on  excise  les 
tissus  et  l’on  rapproche  les  deux  surfaces  cruen- 
tées  par  des  points  de  suture. 

On  s'est  demandé,  ces  derniers  temps,  si  finci- 
sion cunéiforme  était  sullisante.  Les  idées  actuel¬ 
les  sont  plus  audacieuses  et  beaucoup  d’auteUri 
conseillent  de  faire  une  exérèse  plus  comprlète, 
d’enlever  toute  la  lèvre  et  de  prolonger  l’incision 
de  façon  à  explorer  et  à  évider  la  région  sus-hyoï¬ 
dienne  et  les  deux  fosses  sous-maxillaires.  De  nos 
jours,  cette  opération  se  fait  dans  de  bonnescon- 
ditions.  Certes,  la  plaie  saigne  beaucoup,  mais 
nous  sommes  bien  armés  pour  pratiquer  I  némos- 
tase.  Avec  la  position  inversée  de  la  tète,  le  sang 
110  s’ écoule  pas  dans  la  bouche  et  les  complica¬ 
tions  pulmonaires  ne  sont  pas,  dès  lors,  à  redou¬ 
ter.  D’autre  part,  il  est  facile  de  corriger  l’éten¬ 
due  de  la  plaie  par  un  bon  procédé  d’autoplastle. 

Vous  pourrez  donc  soit  vous  contenter  de  l'ex- 
■  cision  cunéiforme, soit  faire  une  ablation  entière 
de  la  lèvre  suivie  cl’autoplastie. 

Voyez,  cependant,  comme  nous  sommes  peu  11' 
xés  sur  le  traitement  du  cancer.  Vous  .faisons  des 
excisions  larges,  comprenant  la  tumeur  et  les 
ganglions,  et,  presque  toujours,  c’est  dans....  la 
cicatrice  ejue  se  produit  là  récidive.  Est-ce  une 
greffe  opératoire  ?  C'est  possible.  Je  suis  partisan, 
malgré  cela,  des  ablations  larges,  car  j’estimeque 
si  elles  n’ehipèchent  pas  la  récidive,  elles  la  re¬ 
culent. 

Les  résultats  opératoires  sont  excellents  el, 
lorsqu’il  y  a  récidive,  elle  est  tardive.locale,  asseï 
bénigne.  \V(>rner,  qui  a  réuni  une  statistique  de 
866  cas  d’épithélioma  delà  lèvre  traités  chirurgi¬ 
calement,  a  pu  retrouver  une  proportion  deiiÛ* 
de  ces  cas  chez  lesquels  une  période  de  Irûir,  an¬ 
nées  au  moins  s’était  écoulée  sans  récidive.  Cela 
montre  que  nous  sommes  en  présence  d’une  va¬ 
riété  de  cancer  relativement  bénigne,  accessiblcJ 
la  tliérapen tique,  à  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale,  associée  ou  non  à  la  radiothérapie. 

Leçon  recueillie  par  le  D'-  P.  Lvçroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Fue  bonne  formule  a\  conseiller  aux 
praticiens. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  arrivés  à  dési¬ 
gner  tel  ou, tel  remède  comme  vraiment  curâteut 


"  nSÆÉIDIO^X-,  " 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  II  1  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  IW.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17». 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE-LES-BAINS 

SOTUPLGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cetts  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix.minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  ;  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  >  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

.  En  dépôt  chez  IM.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


I  EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
jboDillini  ou  d’une  infusion  bécliique  très  chaude:  tilleu.1,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhume',  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
séquelles  d'influcnza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires.  • 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


LES  CORBIÈRES  MARiTIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saiut-Servan  (I.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  r,Université  de  France 

[our  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l'uiiernat,  conlormément  aux  vœux  émis  par  .la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 

magnifique  parc  «le  IS  hectares.  —  Ulage  particulière  «le  sable  fin.  — Hydrothérapie.  — 

Salle  de  gyiiinasti«iue.  —  .leux  «lix'ers.  —  Les  élèves  sont  tlirigés  et  surveillés 
par  «les  professeurs  choisis  par  l’Cniversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
JI.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

(sont  rigoureiiscmeiit  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*. 


VALS  REINE 

Gastro -Entérite  des  Enfants  du  in-einicr  âge. 

S’adresser  à  M.  CHAIMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 

LE  FUmGATOR  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 
A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  V Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de  T)unkerque,  Paris, 
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PATRONAGE  MÉDICAL 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patroiiaye  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  l'ait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d'eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d'actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  etc  .  Et  de 
môme  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,p,arce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’apres  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1°  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  d'ividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ; 

2“  La  jouissance  d'une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’àge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  medical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  queUiue 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  ;  dès  maintenanl  et 
n,f)rès  une  année  de  par  licipalion,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  — ,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  Pexercice  lOOL  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  " 


A.-VIS 

Los  certificats  de  propriété  sont  envoyés  doux  mois  environ  après  le  paiement  do  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupoiLs.  les  dividentes  alférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 


Société  civile  ce  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  )) 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

BTJIL,LETi:iSr  ID’.A.TDÎÎÉSI01Sr 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms] - - 

Médecin  à — -  - Département  de - - 

né  le~  —  .  -  à  -  _  -  Département _ ' _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D’'  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer -  ^  . .  „  _ _ _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  rime. 

i"  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de  -  - -  -  i  représentant  le 

(a)  '  I  montant  de 

2”  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - —  ^  participation 

_  _ _ ^ _ le — - ^ — 

(sign.xture) 

a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiemenl  f|ni  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 
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delà  tuberculose.  Ma^s  nous  pouvons  cependant, 
et  de  bonne  foi,  vanter  aux  praticiens  tel  ou  tel 
médicament  capable,  selon  nous,  d’entraîner  chez 
les  malades  des  transformations  organiques  vé¬ 
ritablement  favorables.  Chacun  de  nous,  en  effet 
arrive,  dans  sa  pratique,  à  faire  des  remarques, 
des  constatations  qui,  s’il  les  publiait,  seraient 
de  nature  à  rendre  de  très  réels  services.  11  ne 
s’agirait  plus  alors  de  déductions  subtiles 
tombant  du  haut  de  la  chaire  professorale  et  trop 
souvent  théoriques, mais  de  conseils  utiles  dictés 
par  l’expérience  et  la  probité  professionnelle. 

C’est  ainsi  que  le  D"’  Schoull  (11,  médecin  des 
hôpitaux  de  Tunis, publiaitilya  quelques  années 
une  formule  qui,  disait-il,  lui  avait  toujours 
donné  d’excellents  résultats  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  Nous  avions  re¬ 
marqué  cette  formule,  et  l’expérience  nous  l’a, 
en  effet,  démontrée  si  active,  que  nous  faisons 
œuvre  utile  en  attirant  de  nouveau  sur  elle  l’at¬ 
tention  des  médecins. 

LeD''  Schoull  formulait  ainsi  : 


Thiocol  Roche .  0,50  ctgrà  1  gr. 

Glycérophosph.  de  chaux. .  0,.50  — 
Cacodylate  de  soude. ......  0,02  — 

Poudre  de  noix  vomique. . .  0,01  — 

Pour  un  cachet  n“... 


et  suivant  l’état  plus  ou  moins  anémié  de  ses 
malades,  il  donnait  2  ou  il  cachets  par  jour. 

A  priori,  cet  ensemble  de  médicaments  n'olTre 
rien  de  particulier.  Us  sont  tous  bien  connus.  Le 
Thiocol  est,  à  l'heure  actuelle,  un  des  meilleurs 
produits  gaïacolés,  et  il  joint  à  des  vertus  antisep¬ 
tiques  et  antibacillaires  un  pouvoir  stomachique 
réel.  11  en  résulte,  —  et  c’était  encore  la  pensée 
de  Schoull — que  si  les  fonctions  digestives  du 
tuberculeux  sont  troublées  et  lui  rendent  diffi¬ 
ciles  l’absorption  des  autres  substances  de  la  for¬ 
mule,  le  thiocoLpar  sa  présence,  facilite  cette  ab¬ 
sorption. 

(luant  au  glycérophosphate  et  au  cacodylate, 
nous  n’avons  pas  à  les  faire  connaître,  ils  sont  ce 
que  nous  avons  de  mieux  avec  la  noix  vomique, 
pour  remonter  un  organisme  défaillant.  La  for¬ 
mule  de  Sclioull  était  donc  à  nos  yeux  à  la  fois 
antibacillaire,  stomachique  et  reconstituante,  et 
nous  l’avons  aussitôt  adoptée. 

Eh  bien  !  à  notre  tour,  nous  venons  affirmer 
hautement  que  tous  nos  malades, sans  exception, 
ont  été  améliorés  et  très  rapidement  parces  mé¬ 
dicaments. 

Nous  faisons  prendre  le  remède  à  raison  de  2  à 
.l  cachets  par  jour  et  cela  pendant  12  jours,  l’uis 
nous  continuons  le  Thiocol  seul  .sous  forme  de 
comprimés  pendant  s  jours  environ  et  nous  re¬ 
commençons  les  cachets.  Bien  entendu,  nous  nè 
négligeons  pas  la  suralimentation  et  lespréceptes 
habituels  de  toute  cure  antituberculeuse,  mais 
comme  il  en  a  été  toujours  ainsi,  les  résultats 
nouveaux  obtenus  avec  la  médication  que  nous 
présentons  restent  tout  aussi  probants. 

Et  d’abord,  nous  avons  remarqué  le  fait  sui¬ 
vant:  quel  que  soit  l’état  du  tuljerciileuxen  trai¬ 
tement,  noscachets  sont  bien  supportés.  Jamais 
ilsne  fatiguent  l’estomac,  au  contraire,  au  bout 
de  4  à5  jours  l'appétit  est  toujours  revenu.  Puis 
ce  senties  forces  qui  reparaissent,  les  malades 

(1)  Cominimieation  l'aile  à  l’.Veadéraie  de  niédcciiie. 
Journal  des  Praticiens,  n"  33,  1900. 


attirent  tout  de  suite  notre  attention  sur  ce  résul¬ 
tat,  les  forces  reviennent,  augmentent  de  jour 
en  jour,  età  la  fin  des  12  premiers  jours  de  trai¬ 
tement  l’état  général  est  transformé.  On  observe 
même  déjà  une  augmentation  de  poids  parfois 
très  sensible. 

En  même  temps  les  symptômes  généraux  et 
fonctionnels,  comme  la  fiè  vre  et  les  sueurs  s’atté¬ 
nuent  ;  la  toux  est  moins  fréquente,  les  expecto¬ 
rations  changent  nettement  de  caractère  et  de¬ 
viennent  muqueuses  pour  disparaître  plus  tard. 

Les  signes  locaux  eux-mêmes  subissent  une  ré¬ 
gression  sensible  ou  tout  au  moins  sont  arrêtés 
dans  leur  évolution  morbide. 

C’est  ainsi  que,  chez  un  jeune  prêtre  de  24  ans, 
tuberculeux  à  la  2“  période,  vivant  au  séminaire, 
c’est-à-dire  dans  desconditions  hygiéniques  peu 
favorables,  notre  médication  eut  des  résultats 
surprenants.  Le  malade  toussait  et  crachait  rela¬ 
tivement  peu,  mais  il  avait  un  état  général  très 
défectueux  et  surtout  de  très  mauvaises  diges¬ 
tions.  Or,  le  1“''  novembre  dernier,  il  nous  disait 
textuellement  ceci  :  «  Depuis  le  9  octobre,  j’ai 
augmenté  de  G  kg.  Le  Thiocol  fait  son  effet.  Sans 
avoir  des  crachements  sanguins,  j’ai  quelquefois 
cependant  comme  un  goût  de  sang  dans  la  gor¬ 
ge.  Mais  je  mange  bien  et  avec  grand  appétit.»  A 
ce  moment  l’état  pulmonaire  était  satisfaisant  et 
nous  n’entendions  plus  que  quelques  rares  cra¬ 
quements  dans  les  fortes  inspirations  après  la 
toux.  Ce  malade  n'avait  commencé  le  traitement 
Ihiocôlé  que  depuis  le  20  se^îtembre. 

Chez  un  autre  bacillaire  à  la  3»  période  et  très 
emphysémateux,  les  mêmes  cachets  ont  fait  ga¬ 
gner  5  livres  dès  les  premiers  jours  de  traitement, 
l’expectoration  était  presque  tarie  et  la  toux  fort 
diminuée.  Les  nuits,  qui,  d'habitude  étaient  trou¬ 
blées  par  des  accès  de  dyspnée,  sont  devenues  plus 
calmes  et  les  digestions  comme  l’appétit  s’étaient 
très  sensiblement  améliorés. 

Ce  malade  n’est  pas  guérissable,  cela  ne  fait  au¬ 
cun  doute,  mais  nous  affirmons  l’avoir  prolongé 
pendant  plus  d’un  an  avec  cette  médication. 

Appelé  auprès  d’un  jeune  tailleur  de  27  ans  at¬ 
teint  de  pneumonie  nous  avons  encore  prescrit 
le  thiocol  et  les  pliosphates.  L’état  général  était 
précaire  l’anémie  intense,  l’appétit  nul.  Toutes 
les  nuits,  des  sueurs  abondantes  forçaient  le  ma¬ 
lade  à  changer  de  linge,  la  toux  était  fatigante 
et  s'accompagnait  de  crachats  rougeâtres  très 
abondants.  L  état  général  était  si  défectueux,  et 
les  antécédents  nous  paraissant  suspects,  nous 
fîmes  par  acquit  de  conscience  examiner  les  cra- 
chats.  Ils  furent  trouvés  exempts  de  bacilles.  11 
s’agis.sait  donc  bien  d’une  pneumonie  avec  tou¬ 
tes  ses  conséquences  débilitantes. 

En  8  jours  à  peine,  les  cachets  de  thio¬ 
col  et  de  phosphate  ont  opéré  un  changement 
très  net.  Tout  d’abord  les  forces  sont  revenues,  et 
à  un  tel  point  que  le  malade  a  quitté  son  lit  pour 
la  table  de  travail,  l’appétit  était  excellent.  La 
toux  était  encore  peu  calmée,  mais  l’expectora¬ 
tion  n’avait  plus  du  tout  la  couleur  jus  de  pru¬ 
neaux  ;  elle  était  franchement  muqueuse.  Au 
douzième  jour,  le  malade  ne  toussait  presque 
plus,  etnous  cessions  nos  visités.  L’auscultation 
ne  révélait  aucun  souffle,  aucun  râle  crépitànt,«il 
existait  seulement  des  râles  secs  de  bronchite. 

Nous  ne  citerons  pas  d’autres  cas.  Les  3  obser¬ 
vations  précédentes  suffisent  à  nous  édifier.  Nous 
I  le  répétons,  dans  tous  les  cas,  les  cachets  de  thio- 
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col  et  de  phosphate  nous  ont  donné  de  très  sûrs 
résultats  en  opérant  un  changement  notalble  sur 
l’état  général  du  sujet  et  très  rapidemeirt  ensuite 
sur  ses  lésions  pulmonaires. 

(le  traitement,  nous  l’avons  dit,  doit  être  divisé 
en  plusieurs  périodes,  de  10  à  12  jours- environ, 
pendant  lesquels  le  malade  prend  2  ou  3  cachets 
par  24  heures  et  en  périodes  de  «jours  pendant 
lesquels  il  se  repose  de  tout  autre  médicament 
(lue  le  ïhiocol. 

'Nous  ordonnons  alors  les  comprimés,  qui  re¬ 
présentent  d’ailleurs  la  préparation  de  thiocol  la 
plus  commode  et  la  plus  sûre.  Nous  n’ignorons 
pas,  en  effet,  que  dans  le  commerce  il  se  trouve, 
sous  la  dénomination  de  thiocol,  du  sulfo-gaïa- 
colate  de  potassium  toxique  et  c’est  pourquoi  le 
médecin  prévenu  dira  toujours  :  Comprimés  de 
Thiocol  Roche,  et  Thiocol  Roche.  Ce  détail  de  pra¬ 
tique  a  son  importance,  aussi  nous  nous  permet¬ 
tons- de  le  signaler. 

Plus  tard,  quand  notre  malade  a  retrouvé  ses 
forces,  que  son  appétit  se  maintient,  quand  il  re¬ 
prend  ses  occupations  et  n’a  plus  besoin  des  con¬ 
seils  médicaux,  nous  lui  recommandons  encore 
de  continuer  1  usage  des  comprimés  de  Thiocol 
pendant  longtemps  et  à  raison  de  6  par  jour  en 
moyenne  ;  de  cette  manière,  nous  sommes  sûrs 
de  continuer  l’antisepsie  pulmonaire  et  de  con¬ 
server  l’appétit.  Nous  pensons  éviter  en  outre  que 
les  tuberculisables  deviennent  tuberculeux,  et 
chez  ces  derniers,  nousconservons  très  longtemps  ■ 
•les  résultats  acquis.  Nous  ne  reprenons  l’usage 
des  cacliets  reconstituants  que  si  une  nouvelle 
crise  de  consomption  apparaît. 

Nous  le  redisons  en  terminant,  la  formule  que 
nous  conseillons  au  médecin  n’est  pas  de  nous  ; 
elle  n'est  pas  nouvelle  puisqu’elle  date  de  plu¬ 
sieurs  années,  mais  l’expérience  nous  l’a  prouvée 
si  active,  si  sûre,  que  nous  avons  tenu  à  la  rajeu¬ 
nir  en  la  présentant  aujourd’hui  aux  praticiens. 

Pourquoi,  en  effet,  priver  des  malades  qui  ne 
sontpasles  nôtres  d!un  bon  moyen  de  se  guérir  ? 
Nous  n’en  avons  pas  le  droit  en  toute  conscience, 
et  nous  faisons  là  de  la  bonne  déontologie. 

D’’ J.  Meill.vnt. 
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Traitement  des  séquelles  de  la  grippe. 

Indépendamment  des  symptômes  de  la  période 
aiguë  (le  la  grippe  dont  les  manifestations  sur  les 
organes  de  la  respiration  sont  en  général  bien 
connues,  cette  maladie  laisse  des  traces  souvent 
presqu’indélébiles  de  son  passage  ;  c'est  ce  qu’on 
a  appelé  justement  les  séquelles  de  la  grippe. 

Tes  caractères  les  plus  tranchés  de  ces  sé¬ 
quelles  sont  leur  ténacité,  et  leur  résistance  dé¬ 
sespérante  aux  médications  ordinairement  em¬ 
ployées. 

Chez  Tun  c’est  une  oppression  que  rien  n’expli- 


qüe ,  ni  l’é  ta  t  des  poumons  ni  celui  du  ccieu  r.  Chez  un 
autre,  c’est  une  toux  qui  revient  par  quintes  plus 
ou  moins  régulières,  qrrtntes  occasionnées  par  des 
picotements  de  la  région  pharyngo-laryngienne. 
Chez  nn  troisième  c’est  un  catarrhechronique,etc., 
etc.  En  un  mot,  il  persiste  souvent  chez  les  grip¬ 
pés  des  queues  interminables  et  rebelles  de  ma¬ 
nifestations  protéiques,  dont  la  caractéristique  est 
la  disproportion  entre  les  symptômes  pbjectifset 
subjectifs  et  contre  lesquels  symptômes  toute 
médication  échoue. 

L’Eau  Bonne  employée  judicieusement  et  à  do¬ 
ses  élevées  (s’il  n’y  a  pas  de  tares  organiques  qui 
s’opposent  à  son  emploi,  ni  de  congestions  viscé¬ 
rales  imminentes)fera  rapidement  disparaître  tous 
ces  symptômes. 

En  voici  un  exemple  ; 

M.  Y.  .,  percepteur  dans  une  commune  du 
Centre.  Homme  robuste,  47  ans,  n'a  jamais  été  ma¬ 
lade.  En  janvier  ly05, violent  accès  de  grippe  avec 
congestion  pulmonaire  assez  intense  du  côte  droit. 
Température  oscillant  pendant  fi  jours  entre  BD» 
et  BÎloü. 

En  même  temps,  souffle  et  râles  crépitants 
au  sommet  droit,  en  arrière  et  se  prolongeant  dans 
la  région  axillaire.  Dans  les  deux  poumons,  râles 
muqueux  et  sibilances,  mais  expectoration  pres¬ 
que  nulle. 

L’état  aigu  broncho-pulmonaire  disparaît  au 
bout  de  ü  jours,  puis  survien  t  une  diarrhée  fétide 
pendant  h  jours  et  résistant  à  des  doses  élevéesde 
bismuth,  ratanhia,tannigène, précédées  d’un  éner¬ 
gique  purgatif  salin. 

Enfin  ces  différents  symptômes  aigus  disparais¬ 
sent,  laissant  après  eux  un  état  de  dépression  qui 
persiste  assez  longtemps  et  à  chaque  instanti 
il  y  a  des  poussées  de  bronchite  avec  catarrhe 
abondant.  Ce  malade  m'est  adressé  à  Eaux-Bon¬ 
nes  en  juillet  1305. 

Il  est  tresoppressé,  tousse  et  crache  assez  abon¬ 
damment,  surtout  le  matin. 

A  l’auscultation,  on  ne  trouve  à- peu  près  rien, 
pas  de  sibilances,  pas  de  râles  muqueux,  mais  la 
respiration  est  faible  dans  les  deux  sommets  ;  au 
spiromètre  la  quantité  d’air  expiré  est  normale, 
donc  pas  d  emphysème  pulmonaire  pour  expli¬ 
quer  l’oppi'ession  ;  le  cœur  lui-même  est  bon. 

Le  malade  fait  une  saison  de  25  jours.  Niais  dès 
la  première  semaine  du  traitement,  le  toux  dis¬ 
paraît  complètement,  ainsi  que  l’expectoration, 

Sur  mes  recommandations  le  malade  fait  une 
cure  à  domicile  en  novembre  et  une  autre  en  jan¬ 
vier  et  m’écrit  qu’il  ne  s’est  plus  ressenti  de  rien 
et  qu’il  est  fort  et  vigoureux  comme  par  le  passé. 

Il  a  ajouté  qu’au  début  de  l’hiver,  sa  femme  et 
ses  trois  enfants  ont  été  grippés,  mais  que  tout  le 
monde  a  pris  de  l’Eau-Bonne  comme  lui  et  que 
cette  eau  a  fait  merveille  et  «  il  y  en  aura,  dit-il, 
maintenant  toujours  une  caisse  à  la  maison  ;  ce 
sera  notre  médicament  de  chevet;  et  il  ne  dépen¬ 
dra  pas  de  moi,  qu  il  y  en  ait  dans  toutes  les  fa¬ 
milles  de  ma  connaissance.  » 


D''  Léon  Leriche. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’application  du  «  tout  compris  » 
dans  l’hospitalisation 
des  accidentés  du  travail. 

Si  la  logique  et  l’esprit  de  suite  sont  en  hon¬ 
neur  chez  certains  hommes  qui  préparent,  de¬ 
puis  bien  des  années,  dans  la  coulisse,  les  pro¬ 
jets  de  loi  de  solidarité  sociale,  il  n'en  est  génér 
râlement  pas  de  même  au  sein  des  commissions 
parlementaires  qui  ne  font  aboutir  ces  projets 
qu’après  des  marctiandagcsj  des  concessions,  des 
clrangements  d’orientation,  des  modifications 
improvisées,  et  donnent  ainsi  à  l’œuvre  les 
conséquences  les  plus  inattendues  dès  qu’elle  a 
vu  le  jour. 

Exemple  : 

Préoccupée  de  bien  garantir  le  patron  contre 
les  abus  possibles  du  blessé  on  matière  de  frais 
médicaux  prevus  par  la  loi-accidents,  et  mise  en 
demeure  par  le  Sénat  de  le  mieux  faire  par  la  loi 
du  31  mars  1905  que  par  le  te.xte  d’avril  1898,  la 
Direction  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale  rassembla  autour  d’elle  tous  tes  intéressés, 
pour  rédiger  le  tarif  que  le  juge  appliquerait  ou 
prendrait  pour  hase  préfixe,  lorsque  le  chef  d’en¬ 
treprise  soulèverait  une  contestation  en  invo¬ 
quant  et  signalant  un  abus  réel  ou  présumé. 

Cette  détermination  était  rationnelle,  équitable, 
et,  malgré  la  violence  faite  à  ses  habitudes  de 
profession  libérale,  le  corps  médical  ne  pouvait 
pas  se  dérober  à  l'invitation.  11  y  a  trouvé  au 
moins  l’avantage  d’être  toujours  consulté  désor¬ 
mais  sur  une  question  qui  touche  à  ses  plus 
graves  intérêts. 

Mais  il  en  fut  tout  autrement  quand  le  Sénat 
prétendit  limiter  des  abus  possibles  provenant 
de  fhospitalisation  des  blessés  gravement  atteints. 
En  dehors  des  responsables  du  payement,  il  y 
avait  là  à  consulter  deux  intéressés  :  1»  la  com¬ 
mission  hospitalière,  qui  nourrit,  loge,  entre¬ 
tient  la  victime,  l’hospitalise  en  un  mot  ;  2"  le 
chirurgien  ({ui,  ayant  un  contrat  de  louage  de 
services  avec  cette  Commission, pour  soigner  des 
assistés,  en  nombre  à  peu  près  connu,  se  voyait 
imposer,  en  dehors  de  ce  contrat,  les  soins  parti¬ 
culièrement  graves  et  difficiles  aux  assurés  vic¬ 
times  du  travail. 

Or,  la  Commission  sénatoriale  négligea  d’en¬ 
tendre  ces  derniers  ;  elle  disposa  d’eux,  souve¬ 
rainement,  dans  une  matière  où  ils  s’apparte¬ 
naient.  Elle  édicta  ce  (lui  suit,  sans  formalités 
et  Sans  scrupules  ; 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en 
l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour 
l'application  de  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet 
18'J3,  majoré  de  50  %,  ni  excéder  jamais  4  francs 
par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 

.  Quiconque  a  suivi  d’un  peu  près  les  budgets 
des  Commissions  administratives  liospitalières 
sait  qu’avec  les  chiffres  ci-dessus  on  rémunère  à 
peine  l’établissement  de  ce  que  lui  coûte  le 
blessé  du  travail  :  mais  nous  n’entendons  pas  les 
discuter  ici. 

Ce  que  nous  voulons  seulement  en  retenir, 
c’est  que  sur  eux  doivent  être  prélevés  les  hono¬ 


raires  des  chirurgiens  de  l’hôpital,  ou  plutôt 
qu’ils  doivent  fournir  des  ressources  pour  aug¬ 
menter  le  traitement  de  ceux-ci  dans  une  me¬ 
sure  que  les  Commissions  auront  à  apprécier. 

La  chose  est  longuement  explicjuée  dans  la 
circulaire  ci-dessous,  que  charnue  prélet  a  lan  - 
cée  l’année  dernière  aux  présidents  des  Gom- 
missions'd’hôpital. 

rRÉFECTUllE  DE 

SEINE-ET-OISE 


3"  DtVI.SION 
3”  Bureau 


.\(a:iDi:xTS  dütuavau. 

Prix  de  journée 
dans  les  hôpitaux. 


concerne  les  frais 
d’accidents  du  travail  ;  , 

«  Le  chef  d’entreprise  —  porte  le  nouveau  texte  de 
«  l’article  4  —  est  seul  tenu  dans  tousles  cas,  en  outre 
«  des  obligations  contenues  en  l’article  3,  des  frais 
«  d’hospitalisation,  qui.tout  compris,  ne  pourront  dé- 
«  passer  le  tarif  établi  pour  l’applicalion  de  l’article 
«  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de  50  %,  ni 
«  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou  3 
«  francs  50  partout  ailleurs.  » 

«  Les  médecins  et  piiarmaciens  ou  les  établisses- 
«  ments  hospitaliers,  peuvent  actionner  directement 
«  le  chef  d’entreprise _ » 

Le  texte  ci-dessus  rapporté  supprimera  les  hési¬ 
tations  et  divergences  d’interprétation  auxquelles 
avait  donné  lieu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation  des  victimes  d’accidents  du  travail. 
Désormais,  ce  prix  de  journée  doitêire  établi  dans 
les  limites  d’un  double  maximum  ;  d’une  part,  il  ne, 
peut  être  supérieur  au  tarif  admis  pour  les  malades 
du  service  de  l’assistance  médicale,  majoré  de  30  %  ; 
d’autre  part,  il  ne  saurait  excéder  4  francs  pour 
Paris  et  3  francs  50  partout  ailleurs.  Il  ne  peut  y 
avoir  sur  ce  point  de  difflculté,  étant  entendu  d’ail¬ 
leurs  que  les  deux  limitations  s’appliquent  cumula¬ 
tivement;  si  donc,  par  hypothèse,  le  prix  de  journée 
du  malade  de  l’assistance  médicale  était,  pour  un 
hôpital,  de  3  francs  50,  le  prix  de  journée  des  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  ne  pourrait  dépasser 
2  francs  50,  quoique  la  majoration  de  50  des  tarifs 
de  l’assistance  médicale  eût  permis,  en  l’absence 
du  second  maximum  inscrit  dans  la  loi,  de  réclamer 
un  prix  de  3  francs  75. 

Le  Parlement  a  voulu  ainsi,  comme  il  résulte  des 
travaux  préparatoires,  notamment  de  la  discussion 
au  Sénat  (séance  du  29  novembre  et  1'“'  décembre 
1904),  établir  une  sorte  de  prix  forfaitaire  olfrant 
une  base  aussi  fixe  que  possible  pour  le  calcul  des 
frais  mis  à  la  charge  de  renlreprise. 

Dans  la  limite  du  double  maximum  ainsi  déter¬ 
miné,  le  prix  de  la  journée  sera  susceptible  de  modi¬ 
fication, et  notamment  chaque  fois  que  le  prix  arrêté 
pour  le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
aura  été  révisé  par  l’application  de  l’article  24  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

La  nouvelle  disposition  ne  laisse  plus  place,  vous 
le  remarquerez,  à  la  question  qui  s’était  posée  devant 
les  tribunaux  et  que  ceux-ci  avaient  résolue  diverse¬ 
ment,  de  savoir  s’il  y  a  lieu  d’opérer  une  ventilation 
entre  les  frais  médicaux  et  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques  d'un  côté,  et  les  frais  de  nourriture,  d’entretien, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Versailles,  le  27  mars  1905.' 


Monsieur  le  Président, 


La  loi  du  31  mars  1903  a  mo¬ 
difié  ainsi  qu’il  suit  les  dispo¬ 
sitions  prévues  par  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  en  ce  qui 
d’nospitalisation  des  victimes 
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etc.,  de  l’autre.  Le  prix  de  journée  fixé  comme  il 
est  dit  plus  haut  est  dû  intégralement  à  l’hôpital. 

Par  contré,  le  cher  d’entreprise  ne  doit  rien  do 
plus,  du  fait  de  l’hospitalisation.  C’est  ce  qui  ressort 
de  l'incidente  «  tout  compris  »  et  du  rejet  par  le 
Sénat  (séance  du  î'ù  novembre  1904)  d'un  amende¬ 
ment  de  M.  Gauthier,  qui  tendait  à  la  suppression 
de  ces  mots,  afin  de  permettre  aux  médecins  et 
cliirurgiens  d’hôpitaux  qui  ont  donné  leurs  soins 
aux  victimes  d'accidents  du  travail,  de  réclamer 
des  honoraires. 

L’opinion  a  prévalu,  après  bien  des  controverses, 
que,  dans  leur  situation  vis-à-vis  du  corps  médical, 
il  ne  fallait  pas  créer  de  différence  entre  ces  hospi¬ 
talisés  et  les  autres.  Des  honoraires  ne  sont  donc 
dus,  en  aucun  cas,  pour  les  soins  donnés  aux  victi¬ 
mes  hospitalisées. 

Les  commissions-  administratives  apprécieront  cepen¬ 
dant  si  elles  ne  devraient  pas,  en  équité,  faire  bénéficier 
les  praticiens  attachés  à  leur  service,  au  moyen  d'un 
relèvement  de  traitement,  d'une  partie  des  ressources 
provenant  de  la  majoration  de  moitié,  admise  sur  le 
prix  de  journée  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Toutefois,  il  est  accepté  que  les  certificats  médi¬ 
caux  établis  par  le  médecin  traitant  ne  sont  pas 
délivrés  à  litre  gratuit.  Ce  n’est  pas,  à  proprement 
parler,  une  dépense  d’hospitalisation.  A  Paris,  une 
rémunération  de  5  francs  est  attribuée  pour  chaque 
certificat  délivré,  payable  d’avance.  Si  le  demandeur 
n’est  pas  en  mesure  de  verser  immédiatement  la 
somme,  l’administration  hospitalière  en  fait  l’avance 
à  charge  d’en  poursuivre  ultérieurement  le  recou¬ 
vrement.  On  pourrait  s’inspirer  de  cet  exemple, 
sauf  à  réduire  le  tarif  s’il  y  a  lieu,  suivant  les  cir¬ 
constances  locales  et  les  usages  du  pays.  Le  quan¬ 
tum  du  prix  de  journée  applicable  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  et  ce  coût  du  certificat  seront 
déterminés  pour  chaque  hôpital  par  une  délibéra¬ 
tion  de  la  Côffii'Rissio.n  administrative  soumise  à  mon 
approbation.  Ce  Sont,  en  effet,  questions  de  règle¬ 
ment  du  service  intérieur  (loi  du  .5  août  1851, article  8, 
dernier  |). 

.l'attire  votre  attention  sur  un  autre  point,  afin  de 
mettre  fin  à  des  contestations  et  de  simplifier  lapro- 
cédure  ;  l’article  4  dispose  que  les  hôpitaux  ont  une 
action  directe  contre  le  chef  de  feiitreprise.  L’action 
directe  est  ouverte  aussi  aux  «  médecins  ».  Mais 
évidemment  cela  doit  s’entendre  des  médecins  qui 
ont  donné  leur  soins  à  domicile,  non  des  médecins 
des  hôpitaux,  puisque  ceu.x-ci  n’ont  point  droit  à 
honoraires.  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur 
le  président,  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir 
pour  approbation. dans  le  plus  court  délai  possible, 
copie,  en  triple  expédition,  de  la  délibération  prise 
■par  la  commission  administrative  de  votre  établis¬ 
sement  pour  fixer  le  prix  de  .journée  des  accidentés 
du  travail  conformément  aux  instructions  visées 
ci-dessus. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc.. 

Le  Préfet, 

Signé  :  Poinsox. 

L’ancienne  situation  de  fait  était  celle-ci,  en  ce 
qui  concerne  les  graves  accidents  du  travail,  au 
moins  dans  les  hôpitaux  de  province  qu’on  cher- 
clie  encore  à  réserver  aux  pauvres: 

Le  bulletin  d’hôpital  n’était  délivré  qu’en  cas 
delolessure  pour  laquelle  l’hospitalisation  fut 
utile. 

L’établissement  fonctionnant,  dans  ce  cas  ex¬ 
ceptionnel,  comme  maison  de  santé  à  prix  ré¬ 
duit,  se  faisait  tout  juste  rémunérer  par  une 
journée  de  4  francs  environ,  et  ainsi  n’enlevait 
pas  grand’ chose  à  ce  (jui  est  le  budget  des  pau¬ 
vres. 

Le  chirurgien  réclamait  de  son  coté  l’hono¬ 
raire  calculé  au  tarif  minimum. 

|)c  la  sorte,  les  responsables  payaient  juste  ce 


qu'ils  devaient  ;  cela  suffisait  pour  drosser  une 
Imrrièrc  efficace  à  l’abus  de  l’hospitalisation,  à 
l’exaction  commise  aux  dépens  de  l’ass’istancc. 

La  situation  nouvelle,  au  contraire,  invite  les 
responsables  à  abuser  de  riiôpital,  de  l'assis¬ 
tance,  puisque,  avec  les  3..àü  ouïes  4  fr.,  ils  s’ac¬ 
quittent  de  tout  et  dans  tous  les  cas.  Mais  ne 
nous  attardons  pas  davantage  à  en  discuter  parce 
qu'elle  est  un  fait  accompli  jusqu’à  la  prochaine 
révision  do  la  loi. 

11  s’agit  de  s’en  accommoder  au  moins  mal,  et 
rien  de  plus. 

A  cet  effet,  laissant  de  côté  tous  vœux  ou  pro¬ 
positions  de  résistance  à  ce  qui  est,  on  peut  le 
dire,  le  «  fait  du  prince  »,  et  le.  restera  pendant 
quelques  années,  nous  invitons  nos  confrères  à  : 

1"  A’user  de  Thospitalisation  pour  les  accidents 
du  travail  que  quand,  en  conscience,  ils  lajugent 
utile  au  blessé  ; 

2"  S’adresser  aux  hôpitaux  libres  pour  ne  pas 
se  faire  complice  de  l’encombrement  et  du  dé¬ 
ficit  de  ceux  de  1  assistance  ; 

Demander  aux  Commissions  hospitalières 
qui  régissent  ces  derniers  de  suivre  les  conseils 
d’équité  donnés  par  la  circulaire  ci-dessus,  soit 
en  relevant  le  traitement  des  chirurgiens  aux  dé¬ 
pens  du  budget  global  de  l’établissement,  soit 
par  prélèvement,  sur  les  3  fr.  50.  de  l  fr.  si  le 
prix  de  journée  d'assiné  était  de  2  fr.;  de  0  fr.  50 
centimes  si  ce  prix  était  de  2  fr.  50. 

Nous  serons  heureux  d’apprendre  les  noms 
des  hôpitaux  qui, à  l’exemple  de  ceux  d’Oyonnax, 
Albertville,  Chevreuse,  etc.,  auront  ainsi  payé 
leur  dette  au  médecin  si  injustement  spolié  par 
une  assemblée  parlementaire  évidemment  mal 
renseignée,  quoiqu'elle  ait  déclaré  avoir  «  tout 
compris  ». 

A  propos  du  malaise  proressîounel. 

A  notre  époque,  les  médecins  on  t  trop  souvent, 
semble  t-il,  une  existence  difficile.  Dans  quelques 
cas  meme,  le  métier  parait  à  peine  nourrir  son 
homme.  Les.  débuts  surtout  sont  pénilfies,  et,  au 
moins  dans  les  gaamdes  villes,  la  clien  tèle  nous 
fait  attendre  ordinairement  de  longues  année; 
avant  de  nous  accorder  ses  faveurs. 

Ce  malaise  est-il  nouveau  '?  Quelles  on  sont  les 
causes  Quels  remèdes  ? 

1”  Sans  remonter  aux  temps  de  l'antiquité  oui 
ceux  du  moyen  Age,  dans  lesquels  les  conditions 
de  l’exercice  de  la  médecine  différaient  totalement 
des  nôtres,  je  me  contente  de  me  reporter  au  siè¬ 
cle  dernier. 

En  1840,  Munaret  écrivait  (1)  :  «  Aujourd’hui, 
notre  misère  est  si  profonde,  si  générale  qu’elle  a 
nécessité  une  Association  de  prévoyance  parmi  les 
médecins  de  Paris.  Vous  seriez  étonnés,  a  dit  le 
secrétaire  général  de  cette  Société,  s’il  m’était 
permis  de  vous  révéler  les  noms  honorablemenl 
connus  qui  ont  lais.sé  après  eux  une  femme  et 
des  enfants  dans  la  détresse  !  Triste  exemple  des 
difficultés,  des  incertitudes  et  des  dtângers  de 
notre  profession  !  » 

M.  de  lîalzac,  tlans  son  Médecin  de  campagiu, 
trouve  «  l’état  do  chirurgien  de  campagne  le  der¬ 
nier  de  tous  ceux  qu’un  homme  pense  à  prendre 
dans  son  pays  ». 


(1)  Du  médecin  des  villes  et  du  médecin  des  camp- 
gnes,  par  le  Docleur  Mcnaioît. 
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11  y  a  quelque  temps,  un  des  médecins  consul¬ 
tants  les  plus  célèbres  de  notre  ville  me  racon¬ 
tait  ses  souvenirs  d’enfance.  Son  père  était  méde¬ 
cin  dans  une  petite  commune.  Ses  faibles  res¬ 
sources  et  sa  clientèle  peu  étendue  ne  lui  permet¬ 
taient  pas  de  posséder  un  cheval  ;  il  parcourait  à 
pied;  chaussé  de  grosses  bottes,  son  domaine 
médical.  La  consultation  se  payait  0  fr.  50.  Los 
journées  fructneuses  étaient  celles  du  marché  de 
la  commune,  au  printemps  surtout  oi'i  la  foule 
des  paysans,  venant  se  faire  saigner,  attendaient 
leur  tour  à  la  cuisiné  servant  de  salle  d’attente, 
pendant  que  la  maîtresse  du  logis  préparait  elle- 
même  le  repas  et  que  le  futur  prince  de  la  scien¬ 
ce  jouait  dans  un  coin  avec  le  chat  familial. 

Les  journées  de  grosses  recettes  prôduisaient 

10  francs. 

Ces  chill'res  concordent  avec  les  paroles  de  Mu- 
naret  affirmant  «  connaître  un  seul  médecin  de 
campagne  qui  gagnât  3.000  francs  année  com- 
munc». 

Dans  CCS  chiü'res.  il  faut  tenir  conn)tc  de  la  dif- 
l'érencc  de  valeur  de  l’argent  à  celte  époque  et  à 
la  nôtre. 

Sans  chercher  à  allonger  les  citations,  il  me 
semble  que  je  puis  affirmer  que  le  malaise  pro¬ 
fessionnel  n’est  pas  récent,  mais  ([u’il  eviste  de¬ 
puis  le  commencement  du  siècle  dernier  pour  le 
moins,  tant  à  Paris  (|u’en  province. 

Après  de  tels  tableaux, comment  concevoircfu'il 
aitencorc  pléthore  médicale  P  Des  excep  lions,  de 
rillantes  et  bruyantes  exceptions  en  sont  la  cause. 
I, 'antiquité  aurait  vu  des  générosités  fastueuses  : 
un  des  Asclépiades  reçut  on  honoraires  sept  villes 
delà (Irècc ;  l’odaligro  guérit Damèlo,  puisépousa 
lafilledeson  malade  reconnaissant  avccuneprn- 
vincc  pour  dot,  la  (Ihcrsonèse.  etc. 

l’iiis  prés  fie  nous,  on  cite  de  belles  fortunes 
acquises  par  des  médccin.s  :  Dupuylren,  entre 
autres,  a  laissé,  dit-on,  sept  millons"  à  ses  héri¬ 
tiers. 

De  notre  temps,  on  pourrait  également  citer 
quelques  exemples  de  brillante  réussite,  surtout 
clans  la  capitale  :  mais  tout  cela  c'est  l’exception, 

11  faut  le  répéter,  (lonimc  le  disait  l'ochicr  : 

«  V  distance,  on  n’apen.'oit  que  les  sommets  tic 
la  montagne  et  on  en  ignore  les  vallées.» 

On  ciiviclc  brillant  Prof.  \...,  et  on  ne  voit  pas 
la  masse  lies  praticiens  dont  le  bâton  de  maréchal 
est  resté  dans  la  giberne. 

Quelles  sont  les  causes  du  malaise  P 
Aombreuses  sont  les  causes, et  pour  la  plupart 
bien  connues.  Je  cite:  l'augmentation  du  nombre 
des  médecins,  la  diminution  du  nombre  des  ma¬ 
lades  de  van  lies  progrès  de  l'hygiène,!  exercice  il¬ 
légal,  le  charlatanisme,  les  abus  tic  l’hospilalisa- 
lionet  des  consultations  gratuites,  le  développc- 
iuentpris  par  les  sociétés  tic  secoui's  mutuels,  les 
mauvais  clients,  et  aussi  ce  qu’on  a  appelé  le  par¬ 
ticularisme  des  médecins  amenant  un  manque 
de  cohésion  dans  la  défense  professionnelle. 

Il  faudrait  un  volume  pour  passer  en  revue 
toutes  ces  causes  diverses  ;  je  me  contenterai  tle 
quelques  réllexions. 

Le  nombre  des  médecins  clans  les  villes,  si  on 
le  compare  au  chill're  total  de  la  population,  n’a 
pas  autant  augmenté  ([u’on  le  (’roit  à  première 
vue.  A  Paris,  le  1)'  J.  Aoir,  secrétaire  général  de 
l'Liiion  des  syndicats  médicaux  di.'  Krànce,  a  fuit 
un  travail  tle  slalislifiue  en  l'JOtl.Le  résultat  mon-. 


tre  qu’en  1852  il  y  avait  un  médecin  pour  770  Pa¬ 
risiens  et  en  1900  un  médecin  pour  840 

Pour  Lyon,  j’ai  fait  un  travail  analogue. 

L’Almanach  commercial  de  Lyon  de  1835,  con¬ 
sulté  à  la  Bibliothèque  municipale  du  Lycée,  m’a 
donné  la  liste  des  médecins  et  des  chirurgiens  de 
l’époque  ;  ils  étaient  147  pour  une  population  de 
150  OOO  habitants,  si  on  laisse  de  côté  la  Guillo- 
tière,  la.  Croix  Housse  et  Vaise,  alors  communes 
indépendantes,  pourvues  de  leurs  médecins  (10 
pour  40,0  .0  h.).  11  y  avait  donc  à  Lyon  en  1835 
un  médecin  pour  1,020  habitants.  Actuellement, 
la  proportion  est  sensiblement  la  même. 

Je  suis  en  droit  de  conclure  que  l’augmentation 
du  nombre  des  médecins,  à  Paris  et  à  Lyon,  n'a 
pasété  proportionnellement  plus  rapide  que  celle 
du  chilfrc  delà  population,  conclusion  bien  faite 
pour  surprendre. 

A  cela  JC  puis  ajouter  qu’en  1840,  exactement 
comme  de  nos  jours,  Munaret  prévoyait  qu’en 
raist)n  du  nombre  des  diplômes  augmentant 
chaque  année,  on  arriverait  rapidement  à  une 
obstruction  complète  de  la  carrière  médicale. 

Il  est  une  autre  cause  du  malaise  médical,  que 
je  n’ai  pas  cncôre  vu  mettre  assez  en  évidence,  à 
'mon  avis,  c’est  le  besoin  croissant  de  luxe  et  de 
jouissance,  cause  commune  d’ailleurs  à  beaucoup 
de  nos  contemporains.  Incontestablement,  l'an¬ 
cienne  génération  était  plus  simple  que  la  nôtre. 

Aujourd’hui  le  jeune  médecin,  à  peine  reçu 
docteur,  pourvu  parfois  de  plus  de  dettes  que 
d’arçent,  n’hésite  pas  à  s'installer  luxueusement. 
Il  lui  faut  «  bon  souper,  bon  gîte....  et  le  reste  ». 
11  ne  trouve  pas  imprudent  de  s'installer  en  ville, 
même  s’il  n’a  aucun  titre  dans  les  hôpitaux  ou  à 
la  l'acuité,  ni  de  protecteur  clfectif  rpui  l’inlro- 
duisc  dans  quchiues  familles,  ni  de  relations 
personnelles,  ni  de  fortune  indépendante.  Cette 
manière  de  faire  risque  de  produire  des  be.so- 
gneux  (jui  accepteront  tous  les  abonnements  et 
tous  les  forfaits,  même  au  détriment  de  la  cor¬ 
poration,  et  léseront  les  intérêts  généraux  pour 
un  laible  avantage  personnel  immédiat,  conduite 
pour  laquelle  je  les  trouve  plus  à  plaindre  en¬ 
core,  qu’a  blâmer. 

Avec  une  ambition  modérée  et  de  la  patience, 
avec  de  la  correction  dans  la  conduite  etquelques 
autres  vertus,  on  peut  encore,  j'en  suis  convain¬ 
cu,  se  faire  une  situation  honorable,  môme  sans 
litres  hospitaliers  ou  universitaires  ;  seulement 
il  faut  pouvoir  et  savoir  attendre.  Dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires,  de  l’avis  de  plusieurs  confrè¬ 
res  qui  l’ont  expérimenté,  dix  ans  sont  •  nécessai¬ 
res  pourbien  fixer  une  clientèle  à  Lyon,  soit  en 
médecine  générale,  soit  en  spécialité.  Ce  chill're 
est  plus  faible  naturellement  dans  les  faubourgs, 
dans  les  petites  villes  et  surtout  dans  les  campa¬ 
gnes. 

Malheureusement,  les  frais. augmentent  avec 
le  succès  :  appartement  plus  luxueux,  voiture, 
auto,  etc.  Plus  l’on  gagne  et  plus  l’on  dépense. 
On  arrive  sou  vent  à  un  chiffre  formidable  de  frais 
généraux...  en  même  temps  qu’au  surmenage. 
Alors  la  santé  court  les  risques  d’un  capital  placé 
à  gros  rendement  1 

D’autre  part,  la  iiériocle  de  succès,  quand  elle 
arrive  !  est  courte  en  général,  entre  les  difficul¬ 
tés  du  début  et  le  néchissemeut  de  la  clientèle 
•au  premier  revers  ou  au  premier  signe  de  faligue 
ou  de  vicille.sse  souvent  prématurée  chez  nous,  cl 
le  médecin  fait  rarement  fortune. 
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Ceux  qui  sont  ambilieux  agiront  sagement  en 
i)ortant  ailleurs  leurs  ellorts,  et  en  choisissant  par¬ 
mi  les  nombreux  naétiers  où  la  suprême  habileté, 
cause  de  réussite,  consiste  à  vendre  clier  ce  qu’on 
a  acheté  Ijon  marché. 

.3“  Quelques  remèdes  palliatifs. 

Dans  notre  vieux  monde,  toutes  les  carrières 
libérales  paraissent  encombrées,  et  il  me  semble 
peu  probable  qu’un  jour  la  nôtre  fasse  excep¬ 
tion. 

D’autre  part,  de  plus  en  plus  les  progrès  de 
l’hygiène  réduiront  le  nombre  des  rnalades. 

Le  charlatanisme,  l’exercice  illégal,  les  abus  de 
l’hospitalisation  et  des  consultations  gratuites, 
les  soins  donnés  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  aux  accidents  du  travail,  forment  l’objet  cons¬ 
tant  des  préoccupations  des  Syndicats  médicaux. 
Ceux-ci,  dont  le  rôle  ne  fait  que  commencer, 
doivent  baser  leur  action  sur  l’adhésion  etl’appui 
du  corps  médical  tout  entier.  Pour  être  efficace, 
la  lutte  doit  être  collective.  Or,  ce  qu’il  y  a  sou¬ 
vent  de  plus  difficile  à  combattre  ,  c’est  le  parti¬ 
cularisme  du  médecin.  Les  Syndicats,  légalement 
constitués  pour  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  la  corporation,  ont  encore  leurs  dissidents, 
voire  môme  Irurs  adversaires.  Quelques  confrè-  ■ 
res  ne  comprennent  pas,  ou  ne  veulent  pas  com^ 
prendre  que  la  lutte  isolée  contre  les  collectivi¬ 
tés  reste  forcément  stérile!  D’autres  se  déclarent 
indépendants  ;  ils  ont  peur  du  lien  syndical, 
comme  si  ce  lien  leur  ôtait  toute  liberté  indivi¬ 
duelle,  alors  qu’il  nous  unit  seulement  pour  lut¬ 
ter  contre  les  injustices  et  les  rabais,  et  nous 
enlève,  on  l’a  dit  souvent,  la  seule  liberté  de  mal 
faire. 

La  solidarité,  abritée  sous  le  drapeau  syndical, 
est  un  des  premiers  remèdes  du  malaise  profes¬ 
sionnel. 

Le  même  sentiment  nous  fait  adhérer  aux  As¬ 
sociations  de  prévoyance,^  aux  Caisses  indemnité- 
maladie  et  de  retraites,  à  toutes  les  œuvres  con¬ 
fraternelles  qui  secourent  la  misère  imméritée 
et  i)euYent  apporter  aux  jours  néfastes  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  la  vieillesse- un  appoint  presque  tou¬ 
jours  le  bienvenu. 

Il  ne  suffit  pas  de  lutter  contre  les  causes 
étrapgères  du  malaise,  il  faut  aussi  prendre  posi¬ 


tion  contre  les  causes  intéiieures,  et  se  soiggèr 
'.  soi-même  {medice,  cura  le  ipsum)  :  napiiis  delnxg, 
plus  de  patience,  moinsde  particularisme  et  plys 
de  çonfiànce  dans  les  œuvres  professionnelles. 

Pour  améliorer  notre  sort,  il  est  encore  un  re¬ 
mède  que  conseillait  déjà  iVluna'ret,  sans  cacher 
qu’il  le  regardait  comme  un  remède  extrême...,, 
c’èst  de  se  marier. 

Étes-vousun  médecin  rural?  «  prenez  upe 
fenrme  qui  vous  fasse  cadeau  d’une  bonne  et 
belle  propriété,  où  vous  pourrez  faire  croître  le 
I  blé  que  vous  devez  manger,  et  d  une  parenté 
nombreuse  et  bien  huppée  qui  puisse  vous  eji- 
;  raciner  dans  le  pays .  » 

1  En  ville,-  vous  pouvez'  trouver  l’équivalent  sous 
j  forme  d  espèces  sonnantes,  le  quantum  augmen- 
tant  en  raison  directe  des  titres  qne  vous  avez 
I  conquis,  et  pouvant  aller,  pour  Messieurs  les 
,  agrégés,  chirurgiens  ou  médecins  des  hôpitaux, 

I  jusqu’aux  millions  des  gros  négociants  ou  des 
'  opulents  financiers. 

Le  médecin  est  bien  vu  dans  les  familles  ; 
presque  toujours  c’est  un  esprit^  cultivé,  un 
homme  du  monde,  et  avec  lui,  chose  précieuse 
aux  yeux  du  papa, les  chances  de  catastrophe  pa- 
'  raissent  réduites  au  minimum. 

Le  mariage  riche  est  sûrement  un  des  meilleurs 
remèdes  contre  le  malaise  professionnel. 

Un  peu  de  philosophie  en  terminant  :  si  l’ar¬ 
gent  est  utile,  nécessaire  même  pour  nous  per¬ 
mettre  de  vivre  convenablement  et  d'élever  une 
famille,  nous  devons  considérer  autre  chose  dans 
notre  toujours  si  belle  profession.  J’appelle 
médecin,  disait  Platon,  celui  qui  guérit  et  non 
celui  qui  amasse  des  trésors. 

_\otre  rôle  social  devient  de  plus  en  plus  élevé 
et  important.  Peu  de  professions  offrent  autant 
d’occasions  défaire  le  bien,  d’être  utile  à  ses  seoi- 
])lables,  but  glorieux  au  premier  chef  pour  tout 
homme  de  cœur. 

Méditons  cette  belle  pensée  du  Prof.  li.  Teis- 
sier,  éclose  devant'  le  cercueil  d’un  confrère  ; 
.«  Ce  qui  reste  à  l’homme,  ce  qui  pèse  dans  la  ba¬ 
lance  éternelle,  ce  n’est  pas  tant  le  talent  qu’il  a. 
déployé  que  le  bien  qu’il  a  fait.  » 

D  -  1’.  Münin, 


CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDICAL  ■ 


Séance  trimestrielle  du  Conseil 
dùtdminislratiou. 

Le  22  février  190(5,  à  i  heures,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  «  Sou  médical  «s’est  réuni  au  siège 
social,  2;i,  rue  de  Dunkerque,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D'' Afaurat,  président  delà  Société 

Etaient  présents:  MM.  les  Docteurs  Maiirat  ; 
Jeanne  et  Uimont,  vice-présidents  ;  A.  Gassot, 
trésorier  ;  de Grissac,  secrétaire-général  ;  Di\er- 
neresseet  llcllencontre,  syndies  ;  àP  G.  Gatineau, 
avocat-conseil. 

M.  le  docteur  Gassot  a  la  parole  pour  exposer 
le  mouvement  de  la  caisse  par  suite  des  morts 
et  des  démissions.  Un  certain  nombre  démem¬ 
bres  n’ont  pas  payé  encore  leur  cotisation,  ils 
sont  avertis  (lu’à  ])artir  de  la  première  (juinzaine 
de  mars,  ceux  qui  n’auront  pas  répondu  à  l’ap¬ 


pel  du  trésorier  seront  considérés  comme  démis¬ 
sionnaires,  en  tous  cas  suspendus  de  leûrs  droits. 

Le  docteur  Gassot  donne  la  liste  des  nouveaux 
adhérents  qui  sont  admis  au  noml)i-e  des  mem¬ 
bres  du  «  Sou  Médical  ». 

àfuMBRE.S  NOUVE.VUX. 

1112  ])'■  Alix,  à  Roanne  (Loire). 

1 1  U)  D''  Carbonell,  à  Meudon  (Seine-et-Oise). 
1114  àP'“  Roussel,  à  Rouen.  22,  rue  Jeanne-d’Arc, 

1113  D'’  Rarus,  à  (.lourcité  (Mayenne). 

1116  ])'■  Passerat,  à  Rourg  (  Vin). 

1117  !)'■  Bourrus. -à  Portets  (Gironde'. 

1118  IV  Levis,  à  Belfort. 

1119  D^Morisscau,  à  Chàteau-Guntliicr  (Mayen- 
'  ne). 

1120  !)'■  furentz,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 
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11?1  D''  P^ltchaninofF,  à  Paris. 

1122  D''  Bordeaü,  à  Fougères  (Ille-et-Vilaine). 

1123  D''  Lemaître,  à  Gouville  (Manche) . 

1124  D'' Arsac,  à  Chabeiiil  (Drôme). 

1125  D’' Lebrun,  à  Ambrièrcs  (Mayenne). 
ll’iG  D''  Audouin,  à  Thouars  (Deux-Sèvres). 

1127  D"  Boucher,  à  Revin  (Ardennes!. 

1128  D''  Galimard,  à  Yirey-sous-Salmaire  (Côte- 

d’Or). 

1129  D-  Kerrien,  à  St-Pierre-Quilbignon  (Finis¬ 

tère). 

1130  D"’  Gaudin,  à  Roche-la-Molière  (Loire), 
llül  D'' Coutard,  Les  Rousses  (Jura). 

1132  D'' Vaillant,  à  Fismes  (Marne). 

1133  D''  Sarradou,  à  Gallargues  (Gard). 

1134  D'’  Levassort,  à  Paris.  2,  place  des  Vosges. 

1135  D'"  Fournier,  à  Asnières  (Seine). 

I13(i  D''  Balmelle,  à  Fondettes  (Indre-et-Loire). 

1137  D''  Daubois,  à  Valence  (Drôme). 

1138  D"  Lemoine,  à  Château-Chinon  (Nièvre). 

1139  D''  Devaucholle,  à  Bruyères-Montberault 

(Aisne) 

1140  D'' Rocheblave,  à  Valence  (Drôme). 

1141  D'- Bastit,  à  Huelgoat  (Finistère). 

1142  D''  Chabot,  à  Oraison  (Basses-Alpes). 

Le  secrétaire  gjénéral  donne  lecture  de  la  cor¬ 
respondance,  qui  comprend,  comme  chaque  se¬ 
maine,  de  nombreuses  lettres  de  confrères:  de¬ 
mandes  de  conseils, marche  à  suivre  pour  sauve¬ 
garder  leurs  intérêts  vis-à-vis  de  débiteurs  récal- 
qitrants,  des  compagnies  d’assurances  qui  sont 
loin  d’avoir  désarmé  ;  demandes  d’explication 
pour  l’application  du  tarif  du  minislère  du 
commerce;  des  cas  où  son  application  doit  être 
laite,  etc.,  etc.  '  ■'  ■ 

Le  docteur  de  Grissac  donne  Ensuite  connais¬ 
sance  au  conseil  d’administration  des  démarches 
qu'il  a  faites  auprès  des  représentants  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  F  rance,  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  du  Syndicatdes  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Pontoise  et  de  celui 
de  l’arrondissement  de  Versailles  pour  porter 
devant  M.  le  procureur  général  les  doléances  de 
ces  groupements  en  même  temps  que  ceux  du 
«Sou»  à  l’occasion  de  l’attitude  pleine  d’indulgence 
du  parquet  de  la  Seine  devant  les  menaces  des 
assurances  exercées  contre  l’ouvrier  blessé  pour 
le  détourner  du  médecin  de  son  choix. 

Le  secrétaire  général  communique  ensuite  au 
conseil  les  résultats  obtenus  dans  divers  arbitra¬ 
ges  entre  confrères  dont  il  s’est  occupé  et  (jui 
sont  en  partie  terminés  à  la  grande  tranquillité 
des  confrères  intéressés. 

La  juridiction  économique  de  l'arbitrage  assure 
aux  médecins  qui  consentent  à  y  recourir  des 
juges  impartiaux,  compétents  et  bienveillants,  et, 
chose  fort  appréciable,  la  solution  rapide  des  dif¬ 
ficultés,  solution  rapide  que  les  tribunaux  ordi¬ 
naires,  surtout  ceux  de  la  Seine,  toujours  si  en¬ 
combrés,  ne  sauraient  leur  assurer. 

LeD''  Diverneresse  entretient  le  conseil  des  dé¬ 
marches  à  faireauprès  des  familles  dont  les  fils 
sont  sur  le  point  de  faire  choix  d’une  carrière 
pour  les  prémunir  contre  les  déboires  d’une  pro¬ 
fession  aussi  encombrée  que  la  nôtre. 

Le  faux  éclat  delà  profession  médicale  tient 


en  grande  partie  aux  médecins  eux-mêmes,  aux 
jeunes,  qui  n’avouent  jamais  cju  ils  sont  engagés 
dans  une  voie  mauvaise.  Autant  la  profession 
considérée  en  elle-même  est  belle  en  ce  sens 
qu’elle  place  le  titulaire  du  titre  de  docteur  en 
médecine  dans  une  situation  de  savoir  supérieure 
àcelleduplus,  m-and  nombre  de  ceux  qui  l’entou¬ 
rent,  qu’il  luicTonne,  ce  titre  de  docteur,  le  moyen 
de  rendre  au  milieu  dans  lecfuel  il  doit  évoluer  et 
vivre  les  plus  signalés  services,  autant,  quand  on 
la  considère  comme  le  moyen  d’assurer  son  exis¬ 
tence  et  celle  des  siens,  cette  profession  ne  répond 
plus  à  l’idée  que  s’en  fait  généralement  le  public,. 

Un  projet  de  lettre  mis  à  1  étude  par  un  grou¬ 
pement  professionnel  est  pris  en  considération 
et  le  conseil  décide  que  le  D^  Diverneresse  sera 
chargé  de  s’entendre  avec  ce  groupe  ponr  régler 
les  détails  de  cette  propagande. 

Une  somme  de  lUO  francs  est  votée  à  titre  de 
subvention  pour  l’organisation  de  cet  acte  de  dé¬ 
fense  professionnelle. 

M«  Gatineau  expose  les  différentes  afiaires  dont 
il  a  été  chargé,  llannonce  le  gain  de  deux  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  et  qu’il  a  pu  ga¬ 
gner  parce  que  les  confrères  lui  avaient  fourni 
des  notes  très  détaillées. 11  a  pu. grâce  à  cc  moyen, 
justifier  auprès  des  juges  les  chiffres  parfois  éle¬ 
vés  réclamés  par  les  confrères  enétablissant  que 
ces  chiffres  élevés  correspondaient  à  des  inter¬ 
ventions  médicales  importantes,  à  des  peines  et 
soins  indiscutables,  et  à  des  services  rendus. 

Puis  abordant  la  question  des  honoraires  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  donnant  à 
l’hôpital  des  soins  à  des  victimes  du  travail,  il 
établit  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  mé¬ 
decin  puisse  toucher  des  honoraires  spéciaux 
dans  ces  cas  particuliers. 

S’agit-il  d’un  hôpital  de  l’assistance  publique, 
la  loi  a  prévu  le  cas,  et  le  <•■  tout  compris  ».  que 
le  législateur  a  inscrit  à  l’art.  4,  met  bien  le  prati¬ 
cien  qui  exerce  à  l’hôpital  dans  l’impossibilité  de 
toucher  des  honoraires. 

La  commission  administrative,  qui  a  la  faculté 
de  percevoir  pour  les  victimes  du  travail  hospita¬ 
lisées,  un  prix  de  journée  supérieur  au  prix  de 
journée  fixé  pour  les  malades  de  l'assistance 
médicale  gratuite, peut,  il  est  vrai,  accordera  ses 
médecins  une  part  de  la  somme  qui  tombe  ainsi 
dans  la  caisse  de  l’hôpital.  Mais  le  médecin  ne 
peut  toucher  directement  du  chef  d’entreprise,  et 
en  Ions  cas.  ne  saurait  lui  intenter  une  action  en 
paiement  d'honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
blessés  hospitalisés. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  pour  les  hôpitaux 
libres  et  lesmai.sons  de  santé  Les  administrations 
hospitalières  de  ces  maisons  peuvent  fort  bien,  et 
il  est  important  qu’elles  le  fassent. autoriser  leurs 
médecins  à  percevoir  des  honoraires.  Mais  pour 
cela  il  faut  quelles  prévoient  dans  leur  règlement  : 
1“  un  prix  de  journée,  comportant  tous  les  frais 
d’hospitalisation,  sauf  les  soins  médicauxet  phar¬ 
maceutiques,  dont  clics  doivent  faire  la  réserve 
expresse. 

Le  Sco'étaire  ijénéral, 

D'’  UE  Grissac. 
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Syndicat  i^énéraî  des  médecins 
d’Ile- et-Vilaine. 

Eltide  dit,  tarif  spécial  adopté  par  M.  le  ministre  du 
commerce  dans  les  accidents  du  travail  (Loi  du  31 
mars  1905.  Arrêté  du  30  septembrel905). 

Rapport  de  M.  le  D-  Boivin. 

Dans  sa  dernière  réunion,  notre  Syndicat  avait' 
à  s’occuper  de  la  question  suivante  ;  «  Etude  du 
tarif  spécial  adopté  par  M.  le  Ministre  du  Commer¬ 
ce,  dans  les  accidents  du  travail  »  (Loi  de  1905) . 

Tous  les  confrères  avaient  reçu  le  Concours  mé¬ 
dical  (n'  41,  14  octobre  1905)  donnant  in-extenso  ce 
Tarif  spécial  suivi  d’appréciations  fort  intéressan¬ 
tes  de  MM.  les  docteurs  Brouardel,  Jeanne  et  Du¬ 
buisson,  délégués  par  l’Cnion  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  près  de  la  Commission  chargée  d’é¬ 
tablir  ce  tarif. 

A  notre  surprise  et  à  notre  grand  regret,  bien 
peu  de  confrères  l’avaient  lu,  beaucoup  ignoraient 
son  existence  et,  le  temps  pressant,  il  ne  nous 
lut  donné  que  quelques  instants  pour  nous  permet¬ 
tre  de  laisser  pressentir  à  tous  quel  intérêt  grave 
et  immédiat  présentait  cette  question,  de  quelle  fa¬ 
çon  elle  lésait  nos  intérêts  et  quelles  conséquences 
devraient  en  résulter  pour  l’avenir. 

Ne  pouvant  donc,  en  un  temps  aussi  court,se  faire 
une  opinion  et  prendre  une  décision  ;  déplus,  tou¬ 
te  protestation  devant  parvenir  au  plus  tard  le  1" 
décembre  prochain  à  Tünion  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  si  on  la  voulait  efllcace,  l’Assemblée,  sur  la 
proposition  de  nos  confrères  les  docteurs  Caze  et 
Leray,  nous  chargea  de  soumettre  au  Bureau  un 
rupport  sur  la  question,  en  lui  laissant  le  soin  de 
prendre  la  décision  qu’il  jugerait  la  meilleure  et  la 
plus  conforme  aux  intérêts  de  tous. 

Vous  nous  excuserez.  Monsieur  le  Président,  si, 
tout  en  nous  conformant  au  désir  de  nos  honorables 
confrères,nous  vous  apportons  un  travail  un  peu  long 
et  peut-être  un  peu  confus, mais  il  nous  était  difficile 
de  traiter  plus  brièvement  cette  question  qui  paraît 
laisser  tant  de  médecins  indillérents  ét  qui  pour¬ 
tant  est,  à  notre  avis,  si  grosses  de  conséquences 
et  de  menaces  pour  l’avenir.  Vous  nous  excuserez 
de  retenir  si  longtemps  votre  attention,  vous  par¬ 
donnerez  à  notre  bonne  volonté  et  à  notre  grand 
désir  d’être  utile  à  tous, 
sju’est  donc  ce  nouveau  tarit? 

«  Un  tarif  spécial,  dit  M.  le  Ministre  du  Commer¬ 
ce,  ayant  seulement  pour  but-et  pour  effet,  dans  le  cas 
oh  la  victime  d’accident  a  fait  elle-même' choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien  et  oit  des  contestations 
s'élèvent  sur  la  quotité  des  prestations  du  chef  d'entre¬ 
prise  a  eci  égard,  de  fournir  une  base  préfixe  aux  déci¬ 
sions  des  juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ces  protesla- 

Ge  tarif  remplace  le  tarif  d’.\ssistance  médicale 
gratuite  prévu  parla  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  du  9  avril  189S,  avant  qu’elle  n  ait  été  modiiiée 
par  celle  de  igo.'),  et  est  applicable  seulement  dans 
les  cas  où  l’ouvrier  aurait  choisi  son  médecin. 

-V  l’avenir,  les  médecins  resteront  libres,  et  pour 
nous,  ils  auront  le  devoir  d’appliquer  dans  leurs  ré¬ 
clamations  le  tarif  ouvrier  de  leur  syndicat  et  non 
le  Tarif  spécial,  et  ils  devront  faire  payer.!  la  vic¬ 
time  de  l’accident  la  différence  entre  les  prix  des 
deux  tarifs,  si,  à  la  suite  de  contestations,  le  Ta¬ 
rif  spécial  leur  est  appliqué. 

Que  résultera-t-il  de  cette  application? 

Le  Tarif  spécial  étant,  comme  vous  le  verrez,  in¬ 
férieur  sur  des  points  très  importants  au  tarif  ou¬ 
vrier  adopté  non  seulement  par  le  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  d’ile-et-Vilhiiie,  mais  par  tous  les  médecins 
du  département,  chaque  fois  que  nous  présenterons 


notre  note  d’honoraires,  le  patron  ou  la  compagnie 
d’assurances  responsables  déclareront  que  lou- 
vrier  nous  a  librement  choisis,  et  que, dans  ces  con¬ 
ditions,  nos  honoraires  doivent  être  basés  sur  le  Ta¬ 
rif  spécial.  Réclamerons-nous  à  l’ouvrier  la  diffé¬ 
rence  que  légalement  il  nous  doit  !  Avec  quoi  et 
comment  nous  payerait-il  ?  Dans  notre  département 
l’ouvrier  n’est  pas  riche,  il  a  souvent  charge  de  fa¬ 
mille  et,  dans  nos  campagnes  comme  dans  beau¬ 
coup  de  villes,  lui  et  sa  famille  ont  droit  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (1). 

Et  croyez- vous  que  ce  système  de  rémunération, 
codifié  comme  il  l’est, avec  ses  exigences  de  mémoi¬ 
res  détaillés  et  de  renseignements  auxquels  le  Corps 
médical  est  si  peu  habitué,  restera  longtemps  spé¬ 
cial  aux  accidents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898. 
Allons  d>nc  !  Avant  peu  il  sera  adopté  pour  la 
rémunération  de  nos  soins  dans  les  accidents  agri¬ 
coles,  par  exemple  ;  les  compagnies  d’assurances 
feront  tout  pour  nous  l’imposer  et,  cette  fois  encore, 
nous  ne  serons  plus  seulement  les  auxiliaires  indis¬ 
pensables  de  l’application  des  lois  humanitaires  et 
philanthropiques,  mais  aussi  leurs  victimes.  Et  ce 
sera  sur  nous  et  rien  que  sur  nous  que  pèsera  cette 
tarification  à  outrance  et  cette  exploitation  sans 
limite  de  notre  travail  et  de  notre  dévouement. 

Voyons  donc  en  quoi  et  comment  ce  tarif  spécial 
lèse  nos  intérêt.®,  et  pour  cela  rappelons  brièvement 
comment,  dans  notre  département,  les  médecins 
étaient  payés. 

Trois  modes  de  rémunération  étaient  en  usage  : 
1°  Un  tarif  forfaitaire,  après  entente  entre  les  méde¬ 
cins  et  les  patrons  ouïes  compagnies  d’assurances; 
2“  Le  tarif  ouvrier  ;  3”  Le  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  en  cas  de  contestation,  l’ouvrier  ayant 
choisi  son  médeain. 

Dans  le  premier  cas,  le  Syndicat  avait  adopté  le 
prix  minimum  de  10  francs  pour  les  petits  sinislrea 
qui  forment,  à  notre  avis,  l’immense  majorité,  avec 
une  indemnité  de  déplacement  égale  à  1  franc 
par  kilomètre,  aller  et  retour  compris. En  cas  de  si¬ 
nistres  plus  sérieux  et  plus  graves,  les  prix  étaient 
majorés  suivant  l’importance  de  l’accident.  Les 
compagnies  d’assurances  les  plus  importantes  a- 
vaient  accepté  cette  tarification  :  nous  citerons; 
la  Préservatrice,  l'Océan,  le  Syndicat  de  garantie,  la 
Continentale. 

Dans  le  second  cas,  lorsque  les  compagnies  n’a¬ 
vaient  pas  de  traité  snécial,  elles  acceptaient  le  tarit 
ouvrier  (association  des  travailleurs  français,  la  Zu¬ 
rich,  le  Patrimoine,  la  Mutuelle  générale’  française). 
Les  certificats  étaient  alors  payés  ;  celui  'de  consta¬ 
tation  3  ou  5  francs,  suivant  le  cas,ensusde  la  con¬ 
sultation  ou  de  la  visite  ;  celui  de  guérison,  deuxou 
3  francs,  suivant  le  cas,  en  sus  de  la  consulta¬ 
tion.  Le  prix  de  la  visite  était  de  2  francs,  ca- 
lui  de  la  consultation  de  1  fr.  50,  l’indemnité  de  dé¬ 
placement  étant  toujours  égale  â  1  franc  par  kilo¬ 
mètre,  aller  et  retour  compris.  Les  pansements 
étaient  toujours,  en  plus  de  la  visite  ou  de  la  consul¬ 
tation  ;  1  l’r.  50,  2  francs  ou  3  francs,  suivant  les 

Dans  le  troisième  cas,  la  victime  ayant  fait  choix 
de  son  médecin  et  une  contestation  s’élevant  air 
moment  du  règlement  des  honoraires,  le  tarif  de 
l’Assistance  Médicale  gratuite  devenait  applicable. 
Gomme  dansl’llle-et  Vilaine,  il  n’existait  pas,  cer¬ 
taines  communes  ayant  accepté  le  tarif  d’abonne¬ 
ment,  certaines  autres -le  tarif  à  la  visite,  les  tribu¬ 
naux  appliquaient  le  tarif  ouvrier. 


(1)  N.D  L.  R.—  Hélas  !  oui,  cette  constatation  dé¬ 
courageante  autant  qu’exacte  ne  fait  pas  honneur 
au  corps  médical  français  et  paralyse  bêtement  l’ef¬ 
fort  de  ceux  qui  luttent  pour  sa  défense. 
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Voyons  maintenant  le  tarif  spécial,  mais  seule¬ 
ment  sur  les  points  qui  nous  paraissent  vraiment 
insuffisants  et  pour  ies  communes  d’une  ponulation 
inférieure  à  5  000  habitants  et  pour  les  communes 
rurales,  en  grande  majoritté  dans  notre  départe¬ 
ment: 

kmA.—Lepyix  delà  visite  est  réduit  à  Ifr.So  dans  les 
localités  de  moins  de  5 .000  habitants  et  dans  celles  où  il 
serait  reconnu  qu’antérieùrement  à  rgot  le  prix  courant 
de  la. visite  pour  les  ouvriers  était  inférieur  ou  ég-al  à 

depuis  longtemps,  dans  notre  département,  le  prix 
courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  est  de  2  francs 
dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  l’impor- 
lànce  de  leur  population. 

Anr.  II.  — Le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du 
médecin  est  inférieur  de  ofr.  So  au  prix  de  la  visite. 

Suivant  cet  usage,  le  prix  de  la  consultation  pour 
l'ouvrier  est  toujours  de  1  fr.  .50. 

Ahï.  ni. —  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation 
comprend  un  pansement  aseptique  simple  ou  petit  pan¬ 
sement.  Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique,  fait 
an  cours  de  la  première  visité  ou  consultation,  il  est 
alloué  un  honoraire  égal  à  celui  de  la  visite  ou  consul- 

Voilà  donc  désormais  la  rémunération  pour  les 
pansements  faits  postérieurement  à  la  première  vi¬ 
site  supprimée,  et  cependant,  on  ne  peut  contester 
qu’anterieurement  à  cette  loi,  les  pansements  nous 
étaient  payés  en  plus  delà  visite,  1  fr.  50,  2  francs  ou 
3  francs  suivant  les  cas. 

Anr.  VU.  —  Indemnité  de  déplacement  calculée  par 
kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  entre  la 
limite  de  la  commune  de  la  résidence  du  médecin  et  la 
mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé,  à  raison 
de  :  /•  i'o  centimes,  si  le  transport  a  été  effectué  en 
chemin  de  fer  :  2"  40  centimes,  si  le  transport  a  eu  lieu 
autrement 

Elle  ne  peut  toutefois  excéder  l’indemnité  attribuable 
au  médecin  le  plus  rapproché;  elle  est  majorée  de  moi¬ 
tié,  lorsaue  la  visite  doit  être  faite  d'urgence,  entre  neuf 
heures  au  soir  et  six  heures  du  matin. 

Avec  l’application  du  Tarif  spècial,  dans  bien  des 
cas,  l'indemnité  de  déplacement  sera  supprimée  ; 
dans  les  autres  cas,  elle  sera  toujours  insuffisante. 

Autrefois,  lorsque  le  médecin  visitait  un  blessé 
habitant  la  même  commune  que  lui,  il  recevait  une 
indemnité  de  déplacement  de  1  franc  par  kilomè¬ 
tre  (indemnité  portée  au  Tarif  spécial  à  0  fr.  40),  par 
exemple!  francs  pour  une  distance  de  4  kilomètres; 
désormais  il  ne  recevra,  dans  ce  cas,  aucune  indem¬ 
nité  de  déplacement,  il  ne  recevra  plus  que  le  prix 
de  la  visite,  soit  1  fr.  50. 

Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  sera  toujours  in¬ 
suffisante  parce  que  la  distance  entre  la  limite  de  la 
com'mune  où  réside  le.  médecin  et  la  mairie  de  la 
commune  où  habite  la  blessé,  sera  loin  de  repré¬ 
senter  le  chemin  parcouru  parle  médecin,  elle  sera 
quelquefois  de  2  ou  3  kilomètres,  alors  que  pour 
parvenir  à  cette  limite,  le  médecin  aura  dû  par¬ 
courir  un  nombre  de  kilomètres  souvent  considé- 

Exemple  :  Le  médecin  habite  la  communeA  ;  en¬ 
tre  la  limite  de  cette  commune  et  la  mairie  de  la 
commune  A  où  habite  le  blessé,  il  y  a  deux  kilomè¬ 
tres  ;  mais  pour  se  rendre  à  la  lirriite  de  A,  il  y  a 
cinq  kilomètres  à  parcourir.  Antérieuremenlau  'i'a- 
rif  spécial,  le  médecin  touchait  5  -|-  2  =  7  francs  :  à 
l’avenir  il  touchera  Ifr.  50  de  visite,  plus  2  x  0,40 
d’indemnité  de  déplacement,  .soit  2  fr.  30. 

Et  encore  nous  supposons  le  blessé  habitant  en 
deçà  de  la  mairie  de  B,  mais  s’il  habite  au-delà,  à 
trois  kilomètres  parex'emple,  le  médecin  ne  touche- 
rarien  pour  les  trois  derniers  kilomètres  parcourus. 
Avant  l’application  du  nouveau  tarif,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  aurait  touché  5  -!-  2  -f  3,  soit  10  francs, 
au  lieu  de2fr.  30. 

Si,  au  lieu  d’une  visite  de  jour,  nous  avons  une 
visite  de  nuit,  la  rémunération  du  médecin  est  encore 
diminuée,  car  si,  d’après  le  Tarif  spécial,  le  prix  dé 
la  visite  de  nuit  est  triplé,  l’indemnité  kilométrique 


est  seulement  majorée  de  moitié,  alors  qu’autrefois 
le  prix  de  la  visite  de  nuit  était  toujours  le  double 
delà  visite  de  jour. 

Art.  iX.—  Le  certificat  médical  initial  constatant 
sommairement  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable  donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  2 

En  cas  de  blessures  multiples,  le  certificat  initial 
descriptif  de  l'état  du  blessé  donne  droit  aune  indemnité 
spéciale  de  5  francs. 

Le  certificat  final  descriptif,  constatant  l'état  du 
blessé  après  consolidation  de  la  blessure,  donne  droit  à 
une  indemnité  spéciale  de  5  francs. 

Le  certificat  par  lequel  lé  médecin  indique,  dans  sa 
dernière  consultation,  la  guérison  du  blessé,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale. 

La  rémunération  accordée  pour  l’établissement 
des  certificats  est  insuffisante  en  ce  sens  que,  le 
certificat  initial  descriptif  est  l’exception,  et  que  le 
certificat  de  guérison  simnle  n’est  pas  payé,  con¬ 
trairement  à  ce  qui  avait  lieu  autrefois. 

Quant  aux  autres  allocations  prévues  dans  le!s 
articles  suivants  de  la  loi,  nous  estimons  qu’elles 
correspondent  à  peu  près  toutes  à  l’ancien  tarif. 

Nous  attirons  votre  attention  sur  l’article  XV 
concernant  les  notes  d’honoraires  ;  il  vous  suffira 
de  le  parcourir  pour  apprécier  la  minutie  et  l’exac¬ 
titude  avec  lesquelles  ces  notes  devront  être  établies. 
Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  éviter  à  nos 
CO  nfrères  les  ennuis  et  les  tracas  que  leur  causerait 
la  rédaction  de  ces  notes,  que  de  les  engager  à  se 
procurer  des  note.s  imprimées  et  d’un  modèle  spé- 
cial,  mises  par  le  Concours  médical  à  la  disposition 
des  médecins  qui  en  feront  la  demande,  et  ce  pour 
un  prix  modique.  Nous  vous  soumettons.  Monsieur 
le  Président,  un  exemplaire  do  ces  notes;  vous  juge- 
gez  cambien  la  rédaction  d’une  note  semblable  sera 
fastidieuse.  Peut-être  le  Bureau  du  Syndicat  pour¬ 
rait-il  se  charger  d’en  adresser  un  exemplaire  à 
chaque  syndiqué  (1). 

Nous  constatons  donc  qu’à  moins  de  faire  payef 
l'ouvrier,  la  différence  entre  les  deux  tarifs,  chose 
matérieilement  impraticabie,  ce  Tarif  spécial  est 
réellement  onéreux  pour  le  praticien  de  campagne 
et  même  de  petite  ville.  Peut-on  penser  que  l’appli¬ 
cation  de  ce  tarif  soit  faite  pour  rendre  le  médecin 
partisan  du  libre  choix  du  médecin  pour  l’ouvrier  ? 
Et  cependant  ce  libre  choix  étaitle  rêve. Hélas  !  une 
illusion  de  plu.s  qui  s’en  va, 

U  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ici  pour¬ 
quoi  ni  comment  ce  fait  a  été  adoplé.  Que  nos  con¬ 
frères  lisent  dans  le  n“  41  du  Concours  Médical  de 
l’année  1905, page  645, et  ils  verront  que  les  exigences 
de  certains  médecins, leurs  divisions  et  leurs  jalou¬ 
sies  ii’y  sont  pas  étrangères. 

Mais  il  importe  de  savoir  si  nous  devons  nous 
incliner  sans  protester,  sans  lutter,  devant  un  fait 
qui  n’est  pas  encore  accompli, tout  au  moins  pour  tou¬ 
jours,  et  qui  ne  le  sera  que  parce  que  nous  l’aurons 
bien  voulu.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  considérer 
la  profession  médicale  dans  nos  campagnes  où  la 
population  est  si  disséminée,  comme  ruinée,  alors 
qu’elle  y  est  déjà  si  difficile  et  si  compromise.  Et 
puisque  la  loi  étle-même  nous  donne  le  droit  et  les 
moyensde  protester  et  d’agir,  c’est  le  moment  de 
nous  unir,  de  nous  défendre  dans  l’intérêt  de  tous. 
Celte  loi  peut  être  revisée  tous  les  deux  ans  et  la 
Commission  n’examinera,  en  vue  d’arrêtés  ministé¬ 
riels  spéciaux  prévus  par  les  ü  2  et  3  de  l’article  1, 
que  les  demandes  d’exception  (relèvement  des  prix 
du  tarif)  adressées  par  les  Syndicats  médicaux  et, 
les  Sociétés  locales.  Ces  demandes,  accompagnées 
de  tous  documents  pouvant  faire  luxe  de  preuves, 
doivent  cire  parvenues  le  1°'  décembre  1905,  au  siège 
soit  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  soit  du 
Concours  Médical  ou  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France. 


(l)A'oir  iii  roproduelion  de  ces  notes,  d’iioiioraires 
dans  le  11°  22  du  Bulletin  de  l'Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  (20  novembre  190.5). 


182 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  Nous  vous  demandons  donc,  si  vous  admettez  nos 
réclamations,  que  nous  trouvons  justes,  de  vouloir 
bien  établir,  dans  le  laps  de  temps  indiqué,  une 
protestation  dans  le  sens  de  la  formule  que  vous 
trouverez  dans  le  n°  43  du  Concojirs  Médical  du  28 
octobre  J 905, page  (ils. Cette  formule  est  bien, à  notre 
avis, le  sens  exact  de  l'impression  que  nous  a  laissée 
la  lecture  de  cette  loi  et  elle  contient  bien  les  ter¬ 
mes  qui  doivent  être  employés  dans  la  rédaction  de 
nos  justes  et  modestes  revendications  (1). 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  la  fin  de  ce  rapport,  que 
nous  aurions  voulu  plus  bref  et  qu'il  nous  a  été  im¬ 
possible  de  réQuire,  d’exprimer  un  regret.  Certains 
de  nos  confrères  syndiqués,  beaucoup  peut-être,  et 
hélas  !  lesmédecins  en  générasse  désintéressent  tr.op 
des  questions  d’intérêt  général  comme  celle  que  nous 
venons  de  ti  aiter  ;  ils  ne  veulent  pas  voir  quel  inté¬ 
rêt  grave  immédiat  elles  présententpour  chacun  de 
nous  et  commenl,dans  un  avenir  peut-être  prochain, 
nous  serons,  pour  tous  les  actes  de  notre  professiou 
laborieuse  et  parfois  si  pénible,  tarifés,  taxés,  pres¬ 
surés  ;  de  tous  côtés  et  chaque  jour  nous  voyons 
réduire  nos  honoraires  ;  réduction  ici,  là,  partout  : 
assistance  médicale  gratuite,  application  des  lois 
d’hygiène,  sociétés  de  secours  inutuels,  accidents 
du  travail,  etc.  Nous  crions  bien  haut  sur  nos  mal¬ 
heurs  individuels,  mais  ceux  des  autres,  qui  seront 
les  nôtres  demain,  nous  laissent  indifférents, et  nous 
ignorons  trop  la  solidarité,  l’union,  la  confraternité. 
Nous  ne  prenons  pas  assez  contact  avec  nos  con¬ 
frères,  nous  sommes  un  peu  individualistes,  disons 
le  mot  :  égoïstes. Il  est  temps  cependant  de  s’unir  et 
de  s’entendre  pour  la  défense  commune. Noiis  avons 
beaucoup  de  droits,  demain  nous  n’en  aurons  plus  ; 
nous  aurons  toujours  des  devoirs,  et  nous  saurons 
quand  même  les  respecter.  Mais  il  en  est  un  auquel 
nous  ne  devons  pas  faillir, pour  l’honneur, la  sécurité 
et  l’avenir  du  corps  médical, c’est  le  devoir  de  nous  ai 
der  les  uns  les  autres.  Que  ceux  de  nos  confrères  qui 
senties  heureux,  les  privilégiés  de  notre  profession, 
donnent  l’exemple  de  la  solidarité,  qu'ils  apportent 
aux  humbles  praticiens  le  concours  de  leur  bonne 
volonté,  de  leur  talent,  de  leur  situation  ;  que  les 
humbles  et  modestes  praticiens  apportent  à  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  communs  la  même  vaillance, 
la  même  ténacité  qu’ils  apportent  chaque  jour  dans 
le  pénible  exercice  de  leur  profession  ;  que  tous 
s’unisseiitet  s’entendent,  et  nous  devien orons  forts 
contre  les  exigences  incessantes  de  ia  société,  qui 
semble  chaque  jour  s’unir  davantage  pour  nous 
demander  beaucoup  et  nous  donner  bien  peu. 

B'  Bou’ix  (de  Bruzj . 
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Distiuciious  itonoriTiqiics.  —  Nous  adressons 
toutes  nos  félicitations  aux  membres  du  «  Concours» 
qui  vienent  d’être  nommés  : 

Officiers  de  l’insiruction  pub  liqiie.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  :  Audollent  (de  Paris)  ;  Barttiès  (d’Ivi-y-sur- 
Beine)  ;  H.Gourichon  (de  Paris)  ;  Mugnier  (de  Paris)  ; 
Parizot(de  Paris);  Peyre  (de  Bordeaux);Prengrueber, 
de  Palestro  (Algérie);  Rigabert,  de  Marly-le-Roi 
(8eine-et-Oise). 

Officiers  d' Académie .  —  MM.  les  docteurs  :  Aubin, 
de  Marans  (Charente-Inférieure)  ;  Aulès,  de  Saillans 
(Drôme);  Blaudamour  (de  Paris);  Courtillter  (de 
Paris)  ;  Puzier,  de  Thoiry  (Ain)  ;  Galangau,  de  Cer¬ 
bères  (Pyrénées-Orientales);  Gouez,  de  Plougastel- 
Daoulas  (Finistère);  GriffauK,  delà  Motte-Sainte- 
Héraye  (Deux-Sèvres);  Laugier,  à  Bar-sur-Loup 


(1)  Lire  dans  le  n*  20  du  Bulletin  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  (l.'i  janvier  1900)  l’articU'  : 
«A  propos  du  Tarif  spécial  pour  les  accidents  du  Ira 


(Alpes-Maritimes)  ;  Laurent,  de  Vitrey  (Haüte- 
Saône)  ;  Leyrat  (de  Lyon)  ;  Mallet,  de  Touman 
(Seine-et-Marne);  Maugard,  de  La  Roche-sur-Yon); 
Petit,  de  Montereau  (Seine-et-Marne)  ;  Bouvier,  h 
Voiron  (Isère)  ;  Tison  (de  Paris)  et  Vimont  (de  Paris) 
Une  Coopérative  libre  du  Corps  Médical.  - 
Tous  les  membres  du  Concours  Médical  n’ont  pas 
été  sans  recevoir  les  premiers  numéros  de  réuwe 
Médicale,  cette  petite  revue  mensuelle  d’intérêts 
professionnels  et  particuliers  que  dirige  l’uh  des 
nôtres,  M.  le  D'  Poitevin.  Dès  son  apparition,  notre 
confrère  s’est  immédiatement  jeté  dans, la  mêlée 
pour  le  bon  combat:  il  a  lancé  un  Referendum  sur 
l’utilité  de  la  création  d’une  Coopérative  libre  du  corfs 
médical.  (C’est  ce  referendum  que  nous  avons  pu¬ 
blié  dans  notre  numéro  du  30  décembre  dernier,  en 
souhaUant  la  bienvenue  à  l’Aurore).  Les  réponses 
ont  été  nombreuses,  et,  en  présence  des  précieux 
encouragements  qu’il  a  reçus,  le  D' Poitevin. n’hésite 
pas  à  convoquer  en  assemblée  générale  tous  les 
confrères  qui  ontliien  voulu  lui  adresser  leur  adhé¬ 
sion.  11  prie  également  tous  ceux  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ne  lui  ont  pas  répondu, 
de  faire  tout  leur  possible  pour  assister  à  celle 
réunion. 

L'assemblée  générale  aura  lieu  le  i8  mars  prochain, 
à  2  heures  très  précises  dans  les  salons  du  Bestauranl 
Marguery,  .36,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

L’ordre  du  jour  est  le  suivant  : 

1“  Constitution  d’un  bureau  provisoire. 

2°  Discussion  et  adoption  des  statuts. 

3”  Election  d’un  comité  d’organisation. 

Dans  la  période  si  pénible  que  traverse  notre pro< 
fession,  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  d’en¬ 
courager  toutes  les  initiatives  qui  ont  pour  but  le 
relèvement  moral  et  matériel  du  Corps  médical, 
surtout  quand  l’une  de  ces  initiatives  émane  de  l'un 
des  nôtres.  Aussi  faisons-nous  des  vœux  pour  le 
succès  de  la  Coopérative  et  prions-nous  tous  nos 
lecteurs  d’y  adhérer  dans  la  plus  large  mesure 
possible. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  docteur 
Poitevin,  rédacteur  en  chef  de  l’Aurore  Médicale,^ 
rue  Lai'ayelle,  Paris,  10".  —  Téléphone  432-50. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  pratique  d’accouchements  avec  manœu¬ 
vres  opératoires  commencera  le  lundi  12  mars  1906, 
à  9  heures  du  matin,  sous  la  direction  de  M.  Couve- 
laire,  chef  de  laboratoire  et  de  M.  Sauvage,  chef  de 
clinique.  Ce  cours  sera  compiet  en  un  mois  et  aura 
lieu  tou.s  les  jours  à  la  clinique  Baudelocque. 

Un  deuxième  cours  pratique  d’accouchements  avee 
manœuvres  opératoires  coqimencera  ie  lundi  fi 
avrii  1906  à  9  heures,  sous  la  direction  de  M.  Frunct- 
Brentano  et  M.  Delestre,  anciens  chefs  de  clinique. 
Il  sera  compiet  en  un  mois  et  aura  lieu  tous  les  jours 
à  la  même  heure,  à  la  clinique  Baudelocque.  Le 
droit  à  verser  est  de  50  francs  pour  chaque  cours. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  HAM.unr-;,  de  Fumay, 
(Ardennes)  et  BEnNÈUE,  d’Agen,  membres  du  «  Coa- 
cours  Médical  » . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROJl 


3,  place  Saint-André. 

Miison  -ip  e,j-our  pnblicaUODü  périodique»  ai<dic«l(i. 
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DU  JOUD 


Bout  de  dialog’tic  entre  deu.v  gares. 

—  Oui,  c’est  entendu,  les  Syndicats  médicaux 
ont  forcé  l’estime  de  la  profession  tout  entière  ; 
prescjue  tous  les  confrères  s’honorent  d’en  faire 
partie  ;  il  n’y  à  plus  à  s’en  cacher  ou  à  s’abste- 

■  nir  que  quelques  phénomènes  attachés  à  la  con¬ 
templation  de  leur  nombril  jugé  par  eux  ponti¬ 
fical  et  d’essence  supérieu  re.  Mais.  . 

—  Mais  ?  fis-je  à  mon  interlocuteur. 

—  Mais,  reprit-il,  tout  se  borne  souvent  à  des 
paroles.  Nos  confrères  ont  bien  poussé  jadis,  en 
Î8S)2,  MM.  Cornil,  Trarieux,  Loubet,  etc.,  à  pro¬ 
clamer  tout  haut  dans  le  Parlement  (ju’ils  vou¬ 
laient  le  Syndicat,  comme  les  ouvriers,  parce 
qu’ils  ne  sont  que  des  ouvriers.  Ils  ont  bien  cou- 
vertd’applaudissements,  tout  dernièrement  en¬ 
core,  le  représentant  de  la  bourse  du  Travail  de 
Paris  qui,  a  la  fin  de  notre  banquet,  réclamait  la 
défense  én  commun  des  ouvriers  aux  mains 
blanches  et  des  ouvriers  aux  mains  noires.  Seu¬ 
lement,  ces  beaux  enthousiasmes  tombent  au- 
dessous  de  zéro  quand  il  s’agit  d’immoler  sur 
Pau  tel  syndical  un  fixe  de  150  fr.,  un  mandat  de 
conseiller  d’arrondissement,  l’espoir  d’un  bout 
de  ruban  ou  de  célèbres  médailles  pour  soins 
gratuits  à  la  gendarmerie  nationale  du  patelin. 
En  avons-nous  connu  de  ces  félonies-là  ?  En 
ont-elles  tué  des  Syndicats,  quand  elles  émanaient 
surtout  des  membres  du  bureau,  ce  qui  ne  fut 
pas  très  rare  ? 


-—  Je  le  sais,  j"en  conviens,  vous  avouez  ((ue 
tout  cela  commence  à  changer. 

—  «  Commence  »  est  bien  le  mot,  car  trop 
souvent  encore,  vous  voyez  mettre  à  la  tête  de 
nos  groupements,  par  godt  pour  ce  qu’on  appelait 
le  décorum,  les  plus  satisfaits,  les  plus  décorés 
et  prébendés,  les  plus  inféodés  aux  vieilles  ren¬ 
gaines  de  droits  acquis  par. . .  n’importe  quoi,  la 
hiérarchie  résultant  du  machinisme  des  concours 
ou  des  népotismes  variés.  Commènt  diable  vou¬ 
lez-vous  que  ces  hommes  de  l’ancienne  généra¬ 
tion  luttent  avez  zèle  et  vigilance  pour  l’égalité 
syndicale,  dont  ils  sont  la  négation  vivante 

—  Patience,  cher  ami,  la  période  de  transition 
dont  vous  signalez  les  plus  mauvais  vestiges, 
touche  à  sa  fin.  La  misère  des  temps  accentue  le 
mouvement  et  l’aura  vite  achevé,  car,  cette  fois 
encore,  «  à  quelcjue  chose  malheur  est  bon» . 

—  Précisément,  vous  arrivez  à  mes  vues.  Je 
crois  aussi  au  plein  développement  du  Syndica¬ 
lisme  médical  à  bref  délai,  mais  parce  qu’alors, 
boui'geois  que  nous  étions  restés  sans  en  vouloir 
convenir,  nous  serons  bel  et  bien  devenus  des 
ouvriers  et  lutterons  avec  âpreté  pour  notre  ga¬ 
gne-pain. 

Ne  trouvez-vous  pas  qu’avec  un  peu  de  pré¬ 
voyance  on  eût  pu  éviter  tantde  misères  prochai¬ 
nes  ? 

—  Parbleu  !  Mais  savez -vous  combien  il  y  a  de 
prévoyants  vrais  dans  tout  le  corps  médical  de 
France  !>  Un  sur  cinq,  en  comptant  largement. 
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Tout  le  reste  vit  au  jour  le  jour  dans  un  milieu 
de  veulerie,  d’aveuglement  et  de  résignation  fa¬ 
taliste.  Et  quand  on  lui  crie  amicalement  : 
«  casse-cou  »  toute  son  énergie  passe  à  se  boucher 
résolument  les  oreilles  .Vous  lui  parlez  de  1’  «  Ami¬ 
cale»  :  il  répond  :  «  quand  j’aurai  contracté  une 
tare  >>  et  alors  la  porte  lui  sera  fermée  ;  , vous  lui 
signalez  le«Sou  médical», il  préfère  attendre  quoie 
président  Magnaud  lui  ait  prouvé  qu’on  n’endort 
pas  les  gens  pour  toujours  sans  avoir  à  payer 
cela  de  quelques  billets  de  mille  ;  il  s’inscrit  au 
«  Patronage  médical  »,  mais  il  oublie  que  l’eau  de 


Condal  est  un  excellent  purgatif  ;  et  tout  marche 
à  l’avenant  pour  lui. 

— Toujours duquartier  latin,  alors? 

—  Hélas  oui,  mais  avec  les  années  et  les  char¬ 
ges  en  plus,  et  par  compensation,  avec  les  illu¬ 
sions  en  moins, 

—  Arriverons-nous  jamais  à  changer  cette  men¬ 
talité  ? 

—  ???  —  Du  moins,  nous  essayerons  toujours. 

—  Allons,  bon  courage  !  et  au  prochain  banquet 

du  «  Concours  ».  D‘'X... 

Correspondant  de  Sarabre-et-Meuse. 


LA.  SBMA.IlSrB  MÉDIOA.LB 


Le  végétarisme.  | 

Depuis  cinquante  ans,  on  s’est  mis  à  manger  ' 
trop  de  viande,  surtout  à  Paris.  La  conséquence  I 
de  cet  abus,  c’est  que  le  nombre  des  affections  1 
intestinales  a  considérablement  augmenté.  ^  | 

«  La  nature  de  l’homme  s’oppose-t-elle  à  un  î 
régime  végétarien  ?  M.  le  professeur  Gautier  ne 
le  pense  pas.  L’espèce  humaine,  dit-il,  est  omni-  i 
vore  par  son  instinct,  par  sa  dentition,  ses  sécré-  ; 
tions,  surtout  par  son  besoin  d’activité.  Pour  tra-  ; 
vailler  vite  et  bien,  il  faut  à  l’homme  moderne  ] 
surtout  des  aliments  excitants.  Un  régime  mixte 
de  viande  et  de  végétation  semble  lui  convenir,  à  | 
tousles  points  de  vue. 

«  D’après  M. Armand  Gautier,  les  Hindous  por¬ 
teurs  de  dépêches  parcourent,  chaque  jour,  vingt 
lieues,  allant  de  ville  en  ville  ;  ils  ne  mangent 
que  du  riz. 

«  Les  paysans  roumains  et  russes  travaillent 
aux  champs  de  seize  à  dix-huit  heures  et  ne  man¬ 
gent  que  des  légumes,  du  pain  noir  ou  de  la  po¬ 
lenta,  un  peu  de  fromage  et  d’ail.  Les  mineurs 
de  l’Amérique  du  Sud,  les  soldats  turcs,  les  por¬ 
tefaix  de  Salonique  et  de  Constantinople,  tous 
hommes  rudes,  qui  transportent  des  fardeaux 
très  lourds,  ne  vivent  que  de  légumes  cuits,  de 
riz,  de  ligues,  ne  toucJient  presque  pas  à  la  viande 
et  ne  boivent  pas  de  vin.  Cela  ne  les  empêche  pas 
d’être  «  forts  comme  des  Turcs  ». 

«  Des  trois  régimes  :  carnivore,  semi-carnivore 
et  anticarnivore,  ce  dernier  est  le  moins  cher. 

«  Un  homme  pourrait  se  nourrir  avec  70  centi¬ 
mes  par  jour  par  le  régime  semi-carnivore,  et 
avec  ;15  centimes  s’il  est  végétarien  absolu. 

«  Le  régime  végétarien  absolu  ne  répond  pas 
bien  aux  besoins  et  aux  intérêts  des  races  euro¬ 
péennes.  Mitigé  par  l’adjonction  du  lait,  de  la 
graisse,  du  beurre,  des  œufs,  il  a  de  grands  avan¬ 
tages.  11  alcalinise  le  sang,  accélère  les  oxyda- 
cions,  diminue  les  déchets  organiques  et  les  toxi¬ 
nes  qui  nous  empoisonnent.  Ce  régime  mo^en 
qui  emprunte  au  régime  animal  fort  peu  d’élé¬ 
ments,  épargne  les  maladies  de  peau,  l’arthri¬ 
tisme,  les  congestions  des  organes  internes.il  tend 
à  transformer  les  peuples,  aies  rendre  pacifiques 
et  non  pas  agressifs  et  violents.  Il  est  pratique  et 
rationnel. 

«  M.  yVrmand  Gautier  déclare  qu’il  doit  être 
accepté  si  l’on  poursuit  l’idéal  de  la  formation  et 
de  l’éducation  de  races  douces,  intelligentes,  ar¬ 
tistiques  et  cependant  prolifiques,  vigoureuses  et 
actives.  .> 


Les  Pe  ssaires  dans  la 
rétroversion  utérine. 

Dans  une  récenté  leçon  sur  les  déviations  de 
l’utérus,  M.  le  prof.  Le  Dentu  a  montré  que  l’on 
avait  tort  d’abandonner  les  pessaires. 

«  Certes,  dit-U,  on  ne  peut  pas  considérer  le 
pessaire  comme  un  moyen  ordinairement  actif, 
mais  c’est  parfois  un  moyen  palliatif  efficace  et 
suffisant  ;  j’ajoute  un  moyen  temiooraire,  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  femmes  à  qui  on  en  a 
mis  un,  soient  toujours  condamnées  à  le  garder 
toute  leur  vie. 

«  De  beaucoup  le  plus  utile  pour  la  rétro-dé¬ 
viation,  c’est  le  pessaire  de  Hodge,  espèce  de  ca¬ 
dre  en  aluminium  ou  en  caoutchouc  durci,  con¬ 
tourné  sur  ses  bords  latéraux  en  S  de  telle  façon 
que  sa  portion  supérieure,  concave  en  avant,  en¬ 
gagée  dans  le  cul-de-sac  recto-vaginal,  refoule  en 
haut  le  fond  de  Tutérus  et  enatant  la  face  posté¬ 
rieure  du  corps  de  l’organe. 

«  Voici  comment  vous  introduisez  ce  pessaire; 
vous  écartez,  avec  le  pouce  et  l’index  de  la  main 
gauche,  les  petites  lèvres  de  la  malade.  Vous  in¬ 
troduisez  le  pessaire  vaseliné  de  champ,  en  dé¬ 
primant  doucement  la  fourchette  vulvaire.  Une 
fois  que  le  pessaire  est  arrivé  dans  le  vagin  à  une 
certaine  profondeur,  vous  le  retournez,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  la  concavité  de  sa  partie  supérieure 
regarde  en  avant.  Quand  il  est  retourné,  vous  in¬ 
troduisez  l’index  de  la  main  droite  dans  l’inté¬ 
rieur  du  cadre  et  vous  allez  accrocher  le  col  de 
l’utérus  par  derrière,  afin  de  le  ramener  dans  l'in¬ 
térieur  du  cadre.  Dans  la  position  debout  de  la 
malade,  le  pessaire  se  trouve  presque  vertical,  de 
sorte  qu’une  pression  très  douce  et  suffisante 
s’exerce  au  moyen  du  bord  supérieur  du  cadre 
sur  le  cul-de-sac  postérieur  du  vagin.  Cette  pres¬ 
sion  ne  s’exerce  pas  seulement  sur  le  vagin,  mais 
aussi  sur  le  fond  de  l’utérus.  Elle  oblige  ce  der¬ 
nier  à  basculer  en  avant  et  à  venir  se  placer  à  peu 
près  dans  la  position  verticale,  ce  qui  est  déjà  une 
position  prescfue  physiologique. 

«  Ce  pessaire  est  ordinairement  bien  supporlc 
par  les  malades. 

«  Contre  une  rétrodéviation  qui  se  rattœheàde 
la  congestion  utérine,  à  de  la  métrite,  c’est  un 
moyen  adjuvant  excellent  ou  du  moins  d’une 
utilité  réelle.  Il  est  bon  de  prolonger  l’emploi  du 
pessaire  quelque  temps  après  la  guérison  de  h 
lésion. 
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«  Il  comporte  certaines  cOiitre-inrlicatioiis. 
Qaelljes  sont-elles  ? 

«  Il  y  a  d’abord  ces  circonstances  qui  font  que 
ce  n’est  ças  à  un  pessaire  qu’on  doit  avoir  re¬ 
coure,  même  à  titre  temporaire,  mais  d’emblée  à 
une  opération  radicale.  Certaines  femmes,  sans 
être  atteintes  de  lésions  sérieuses,  présentent  une 
sensibilité  extrême  de'tout  l’appareil  génital  ;  el¬ 
les  réalisent  à  des  degrés  divers  le  tableau  des 
grandes  névralgies  pelviennes.  Ces  femmes-ià  ne 
supportent  pas  le  pessaire.  Parmi  celles'  qui  ne 
peuvents’en  accommoder  figurent  également  les 


malades  qui  ont  de  petites  lésions  annexielles 
avec  des  adhérences  autour  de  l’utérus.,  et  parti¬ 
culièrement  avec  des  exsudats  dans  le  cul-.de-sac 
postérieur, 

«  Pour  ces  cas,  vous  devrez  préférer  la  colum¬ 
nisation  du  vagin,  c’est-à-dire  un  tamponnement 
total  avec  bourrage  suffisant  du  conduit  pour  le 
transformer  en  une  sorte  de  colonne  rigide.  Vous 
aurez  aussi  recours  utilement  aux  massages  utéro- 
vaginaux.  Ces  massages  bien  faits  procurent  fré¬ 
quemment  d’excellents  résultats.  » 


Cliniijues,  idecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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Clinique  d’accozichement  Tarnier  : 

M.  le  Professeur  Budin. 

L’allaitement  au  sein. 

Dans  les  heures  qui  suivent  la  naissance,  on  ob¬ 
serve,  chez  l’enfant,  un  abaissement  de  la  tempé¬ 
rature  du  corps  ;  celle-ci  peut  diminuer  jusqu’à 
o6”5, 36“,  parfois.  Cet  abaissement,  quoique 
naturel,  doit  être  surveillé  ;  vous  verrez  que,  chez 
les  petits  débiles,  il  est  susceptible  de  devenir 
mortel. 

fin  même  temps,  dans  les  premières  heures  et 
les  premiers  jours  de  son  existence,  le  nouveau- 
né  perd  de  son  poids,  ce  qu’explique  l’évacuation 
du  méconium,  l’expulsion  des  urines  et  le  peu 
de  nourriture  ingérée  à  ce  moment. 

Pour  produire  de  la  chaleur  et  lutter  contre  le 
froid,  pour  accroître  et  augmenter  son  poids,  le 
nonveau-né  a  à  sa  disposition  un  moyen  :  l’ali¬ 
mentation,  et  un  aliment  tout  spécial  :  le  produit 
de  la  sécrétion  mammaire,  le  lait. 

Le  lait  est  un  liquide  qui  contient  des  éléments 
solides,  graisseux,  et  des  substances  dissoutes  (al¬ 
buminoïdes,  sels  minéraux  et  gaz),  ^'oici  la  com¬ 
position  d’un  litre  de  lait  de  femme  : 


Beurre .  ^  oo  gr. 

Sucre  de  lait .  7'i  à  75  gr. 

Albuminoïdes .  12  à  14gr. 

Sels  (phosphates,  iNa  Clp  2  gr. 

(îaz  (acide  carbonique,  oxygène,  azote). 

Le  lait  qui  séjourne  dans  les  mamelles  descend 
dans  les  canaux  galactophores  et  s’accumule  au- 
dessous  de  l’aréole,  dans  les  sinus  lactifères.  On  a 
constaté  que  ce  premier  lait,  qui  arrive  ainsi 
spontanément  dans  les  sinus  et  qui  est  pris  par 
l’enfant  au  début  de  la  tétée,  renferme  beaucoup 
d’eau  et  ne  contient  généralement  que  12  à  14 
grammes  de  beurre. 

Lorsque  xmus  faites  jaillir  le  lait  par-  des  pres¬ 
sions  convenables  exercées  sur  le  sein,  ne  soyez 
donc  pas  surpris  de  voir  s’écouler  d’abord  un  li¬ 
quide  assez  clair  et  n’en  déduisez  pas,  comme  con¬ 
fusion,  que  la  nourrice  est  mauvaise.  Au  fur  et 
à  mesure  qu'il  sort  de  la  mamelle,  le  lait  se  mo¬ 
difie.  Celui  du  milieu  de  la  tétée  est  plus  chargé  ; 
edui  de  la  fin  de  la  tétée,  le  «  fond  »  du  sein,  si 


je  puis  m’exprimer  ainsi,  est  plus  riche  encore  : 
il  contient 40  gr.,  50  gr.,  (iü  gr.  de  beurre. 

Ce  fait  n’est  pas  particulier  à  la  femme.  11  se 
retrouve  chez  les  espèces  animales.  Si  l’on  trait 
une  vache  trop  rapidement,  on  a  un  lait  clair. 
11  lant  la  traire  comjilètement  pour  avoir  du  bon 
lait.  De  même,  il  faut  que  l’enfant  vide  la  ma¬ 
melle  de  sa  nourrice. 

11  s'ensuit  de  là  plusieurs  considérations  prati¬ 
ques  à  retenir. 

Suivant  que  l’on  veut  donner  à  l’enfant  un  lait 
faillie,  moyen  ou  fort,  on  le  fait  téter  quelques 
instants  ou  plus  longtemps. 

Lorsque  vous  désirez  une  analyse  du  lait,  il  est 
nécessaire  de  vider  entièrement  le  sein.  U  y  a 
plus.  Le  lait  du  matin  est  différent  de  celui  de 
midi,  qui  est  lui-même  différent  de  celui  du  soir. 
Aussi,  pour  faire  une  bonne  analyse,  convient-il 
de  réunir  plusieurs  laits  :  on  recueille  par  exem¬ 
ple,  20  gr.  le  matin,  au  début  de  la  tétée,  20  gr.  à 
midi,  au  milieu  de  la  tétée,  et  20  gr.  le  soir,  à  la 
fin  de  la  tétée.  En  mélangeant  ces  trois  prises,  on 
obtient  une  moyenne  qui  fournit  des  renseigne- 
nients  suffisants. 

1,’enfant  nouveau-né  sera  allaité  à  partir  du 
deuxième  jour.  On  le  mettra  au  sein  8  à  10  fois 
par  24  heures,  ce  qui  fait  toutes  les  deux  heures 
le  jour  et  une  ou  deux  fois  la  nuit.  Mais,  évidem¬ 
ment,  ces  indications  ne  vont  pas  jusqu’à  direque, 
toutes  les  2  heures,  montre  en  main,  on  réveillera 
l’enfant  s’il  dort  pour  lui  donner  le  sein.  Qui 
dort  dîne,  dit  le  proverbe  ;  c’est  un  peu  vrai 
pour  le  nourrisson.  Laissez-le  digérer  et  vous  ver¬ 
rez  que,  au  bout  de  quelque  temps,  il  se  réveil¬ 
lera  spontanément  à  l’heure x'oulue.  Un  peuplas 
tard,  vers  deux  mois,  on  espacera  les  tétecs.  qui 
auront  lieu  toutes  les  deux  heures  et  demie  ;  à 
cinq  ou  six  mois,  toutes  les  trois  heures. 

L’enlant  ne  restera  pas  plus  de  10  à  15  minutes 
au  sein,  temps  suffisant  pour  qu’il  prenne  la 
quantité  de  lait,  dont  il  a  besoin,  lly  a  inconvé¬ 
nient,  au  début  de  l’allaitement  surtout,  à  pro¬ 
longer  les  succions.  Les  mamelons  n’y  étant  pas 
accoutumés,  il  s’ensuit  des  ecchymoses,  des  ger¬ 
çures,  avec  les  conséquences  que  vous  connaissez. 

L’enfant  ingère  donc  du  lait  dans  des  propor¬ 
tions  qu’il  est  facile  de  définir  en  pratiquant  des 
pesées  avant  et  après  la  tétée. 

Il  arrive  parfois  que.  le  nourrisson  ne  prend 
pas  assez  de  lait  et  diminue  de  poids.  Voici  la 
courbe  d’un  enfant  dont  le  poids  avait  ainsi 
baissé  pendant  4  jours.  Nous  avons  pensé  qu’il 
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n’absorbait  pas  suffisamment  d’aliment  et  nous 
l’avons  mis  au  sein  d’une  première  nourrice.  La 
courbe  ayant  continué  à  descendre,  nous  avons 
cbangé  la  nourrice  et  une  augmentation  régulière 
du  poids  s’est  alors  produite. 

Ces  enfants,  qui  ne  sont  pas  assez  nourris,  res¬ 
tent,  ordinairement,  dans  un  certain  état  de  tor- 
eur  et,  dans  le  monde,  on  les  appelle  volontiers 
es  enfants  sages.  Ils  ne  crient  pas,  urinent  çeu, 
on  t  peu  de  garde-robes.  11  faut  y  taire  attention: 
ces  nourrissons  finissent,  à  un  moment  donné,  si 
on  no  les  surveille  pas,  par  ne  plus  avoir. la  force 
de  téter  et  ils  succombent. 

Aujourdhui,  nous  ne  pourrions  plus  vous 
montrer  des  coùrbes  du  genre  de  celle  dont  je 
viens  de  parler, que  j’observais  en  1887-1888.Quand, 
actuellement, nous  voyons  qu’un  enfant  ne  se  dé¬ 
veloppe  pas  convenablement,  nous  pesons  toutes 
les  tétées  et  nous  consignons  les  résultats  sur  des 
feuilles  spéciales.  Si  nous  constatons  que  les  té¬ 
tées  sont  insuffisantes,  nous  donnons  à  l’enfant, 
en  plus  du  sein  maternel,  le  lait  d'une  nourrice. 
Nous  n’avons  plus  de  ces  grosses  descentes  de 
poids  ;  si,  de  temps  en  temps,  il  y  a  arrêt,  il  se  ré¬ 
gularise  vite. 

Dans  d’autres  cas,  le  nourrisson  prend  trop  de 
lait.  Il  augmente  alors  dans  des  proportions  con¬ 
sidérables  —  ce  dont  les  femmes  sont  quelque¬ 
fois  très  fières  —,  mais  bientôt  ses  garde-robes 
deviennent  liquides,  puis  vertes.  Des  régurgita¬ 
tions,  des  vomissements  surviennent  ;  le  poids 
reste  stationnaire  et  descend.  Le  remède  con¬ 
siste  à  réduire  la  durée  des  tétées. 

Quelles  quantités  de  lait  de  femme  le  nour¬ 
risson  ddit-il  prendre  pendant  la  première  an¬ 
née  !'  C’est  là  une  question  délicate  a  résoudre  et 
sur  laquelle  les  observations  des  médecins  sont 
variables.  Tout  d’abord,  on  manque  d’études 
complètes  à  ce  sujet,  car  il  n’est  guère  pratique 
de  peser  toutes  les  tétées  d’une  année.  Déplus, 
les  chiffres  ainsi. trouvés  sont  relatifs  et  devraient 
être  complétés  par  une  analyse  quotidienne  du 
lait  —  chose  impossible  pour  le  lait  de  femme. 
J’ajoute  que  l’entant  supporte  mieux  le  lait  de 
femme  et  peut  en  faire  des  excès  sans  en  être 
réellement  incommodé.  De  ce  qu’un  nourrisson 
dont  la  croissance  est  normale  ingère  7ûtl  gr.  de 
lait,  cela  ne  prouve  pas  que  ces  700  gr.  lui  étaient 
nécessaires.  Il  conviendrait  de  connaître  la  quan¬ 
tité  utilisée  du  lait,  d’analyser  pour  cela  les  in- 
gesta  et  les  excreta,  où  peuvent  se  trouver  des 
substances  Ibeurre,  etc.),  non  assimilées.  iS'ous 
savons  que  les  gros  mangeurs  adultes  ont  des 
garde-robes  abondantes  dans  lesquelles  ils  élimi¬ 
nent  ce  qu’ils  ont  pris  en  trop.  L’intestin  débar¬ 
rasse  le  sujet  de  cet  excédent,  quelquefois  sous 
forme  de  diarrhée.  Vous  voyez,  par  ces  considé¬ 
rations,  combien  il  est  diflicile  d’apprécier  la 
quantité  de  lait  de  femme  qu’un  nourrisson  doit 
prendre.  On  a  donné  les  chiffres  approximatifs 
suivants  : 

600  gr.  jusqu'à  i  mois  ; 

000  à  700  gr.  jijsqu’à  2  mois  ; 
iSOOgr.  jusqu'à  0  mois  ; 

900  gr.  après  le  7®  mois. 

Encore  faudrait-il  tenir  compte  du  poids  de 
l’enfant  à  la  naissance.  Un  nouveau-né  de  4  kg. 500  i 
et  unaulrede  2  kg.'500  n’auront  pas  évidemment 
la  mènre  ration  alimentaire. 

En  somme,  les  quantités  de  lait  de  femme  qui 


constituent  le  régime  normal  des  nourrissons  de¬ 
meurent  mal  déterminées.  Il  n’y  a  pas  toujours, 
il  est  vrai,  —  pour  le  lait  de  femme  —  grand  in¬ 
convénient  à  laisser  l’enfant  en  absorber  trop.  Il 
vaut  mieux  néanmoins  rester  dans  des  limites 
utiles.  Un  nourrisson  suralimenté,  vous  ai-je 
dit,  a  des  régurgitations,  des  vomissements,  de 
la  diarrhée.  En  face  de  semblables  troubles  mor¬ 
bides, faites  des  pesées  avant  et  après  la  tétée,et  ren¬ 
dez-vous  compte  deeequia  été  ingéré.  Diminuez, 
s’il  y  a  éxcès,la  durée  de  la  tétée.Si,par  exemple, 
vous  voyez  un  nouveau-né  prendre  150  gr.  de 
lait  en  quelques  minutes,  recommandez  à  la  fem¬ 
me  de  donner  le  sein  pendant  une  à  deux  minu¬ 
tes  seulement.  Les  garde-robes  étant  redevenues 
normales,  augmentez,  s’il  y  a  lieu,  la  durée  des 
tétées,  jusqu’à  3, 4  minutes,  etc. 

Il  est  aussi,  par  contre,  des  nourrices  qui  n’ont 
pas  assez  de  lait;  leurs  enfants  ne  se  développent 
pas  bien  et  n’ont  pas  une  courbe  de  poids  con¬ 
venable.  Cette  insuffisance  n’est  souvent  que 
momentanée  :  avec  l’aide  d’une  autre  nourrice  ou 
avec  un  peu  d’allaitement  mixte,  vous  pouvez 
arriver  fréquemment  à  attendre  que  le  lait  soit 
assez  abondant  chez  la  mère. 

Pour  juger  si  une  femme  a  beaucoup  ou  peu 
de  lait,  ne  vous  fiez  pas  trop  aux  apparences.  11 
est  de  gros  seins  infiltrés  de  graisse  qui  ne  ren¬ 
ferment  qu’une  faible  quantité  de  tissu  glandu¬ 
laire,  et  d'autres,  moins  développés,  çui  sont 
bien  supérieurs,  comme  sécrétion  lactée.  D’ail¬ 
leurs,  il  est  bon  de  savoir  que,  d’une  manière 
générale,  la  femme  est  susceptible  de  donner 
notablement  plus  de  lait  qu’on  ne  le  croit  habi¬ 
tuellement. 

Lorsque  j’étais  à  la  Maternité  et  que  j’y  diri¬ 
geais  le  service  des  débiles,  j’ai  pu  faire  l’obser¬ 
vation  suivante.  .Nous  avions  14  nourrices  allai¬ 
tant,  outre  leurs  propres  enfants,  40  petits  débi¬ 
les.  Je  mesurai  par  des  pesées  avant  et  après  les 
tétées,  les  quantités  de  lait  fournies  par  chaque 
femme.  Je  constatai  ainsi  que,  en  moyenne,  cha¬ 
que  nourrice  fournissait,  à  la  date  du  U''  octo¬ 
bre,  1660  gr.  de  lait,  le  15  octobre  1880  gr..  le  î 
novembre  1960  gr.,  et  le  29  novembre  2230  gr. 
Une  d’entre  elles  atteignit  le  chiffre  de  284(1  gr. 
Cette  ascension  était  due  à  ce  que.  du  1"  octobre 
au  29  novembre,  le  nombre  des  débiles  allaités 
s'était  accru  progressivement  :  les  seins  des  nour¬ 
rices  sécrétaient  d’autant  plus  qu’on  leur  demaii- 
dait  plus.  Le  29  novembre  survint  une  épidémie 
de  grippe  qui,  naturellement,  fut  très  meurtrière 
pour  les  enfants  débiles  :  la  moyenne  de  la  sécré; 
tion  lactée  des  nourrices  tomba,  à  ce  moment, à 
143Ü  gr.  Vous  voyez  donc  que  le  sein  répond  à 
l’appel  qui  lui  est  fait,  augmente  ou  diminue  son 
travail,  suivant  qu’il  est  plus  ou  moins  sollicité. 

De  cela  résulte  quelques  considérations  de  pra¬ 
tique. 

Par  exemple, une  femme  qui  a  deux  jumeaux, 
pourra  souvent,  pour  ce  motif,  nourrir  d’une 
fa(;on  complète  ses  deux  nouveau-nés,  du  moins 
pendant  un  certain  temps. 

Une  femme  peut  très  bien,  dans  la  plurale 
.  des  cas,  allaiter  son  enfant  et  donner  encore  le 
sein  à  un  autre  nourrisson.  Vous  voyez  fréquem¬ 
ment,  dans  nos  salles,  des  femmes  remplir  ce  rôle 
de  nourrice  bénévole  au  profit  d’enfants  donl 
la,  mère  n’a  pas  assez  de  lait.  Les  enfants  de  ces 
femmes  ri’en  pâtissent  pas.  De  même,  en  ville, 
dans  les  familles,  une  femme  peut  allaiter  son 
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eniaiit  et  SU|1  npuvi’jsspn.  sans  Ijue  ni  l’un  ni 
l’autre  n’en  souiî’rent, 

(Leçon  l’ecueilik  par  le  ])'■  P.  liAcuoixi) 


THÉRAPEUTIQUE 

Sui’  l’action  clinique  du  Chlorhydrate 
de  Cotaruine  ou  Styptîcine  dans  les 
hémorrhagries  de  l’appareil  utéro-an- 
nexiel  de  la  femme  {Fin  1). 

111.  Hémorrhagies  d’origine  annexielle 
ET  néoplasique. 

Etudions  inainlenaut  l’action  de  la  Slypticine 
suv  les  hémoi'i'liagies  syrnptQmatiques  des  affec¬ 
tions  salpingo-’Qvat'iennes,  Nous  marchons  ici  sur 
le  douiaine  chirurgical,  mais  prudemment,  en 
praticien  qui  n’ignore  pas  la  puissance  du  bis¬ 
touri, 

La  Styptiçine,  en  ellet,  n’a  pas  la  prétention 
d’éviter  les  extirpations  sanglantes  de  l’ovaire  et 
de?  trompes,  Elle  s’adresse  seulement  aux  hé¬ 
morrhagies  causées  par  ces  lésions  et  à  leurs  ma^ 
nifestations  douloureuses. 

Toutes  les  salpingites  ky,stiques  et  non  '  kysti¬ 
ques  peuvent  donner  lieu  à  des  hémorrhagms, 
et,  sans  entrer  dans  des  subdivisions  inutiles  à  ce 
travail,  nous  envisagerons  seulement  les  deux  va¬ 
riétés  anatomo-pathologiques  qui  ont  plus  spé¬ 
cialement  frappe  notre  observation  :  la  salpingite 
catarrhale  commune,  et  cette  forme  d'hémato- 
salpynx,  encore  peu  connue,  désignée  sous  le  nom 
d’apoplexie  tubaire. 

\oici  une  femme  de  211  ans,  soull'rant  depuis 
plusieurs  années  de  métritc  banale.  Depuis  un 
an  1|2,  la  dysménorrhée  et  les  dauleurs  lombaires 
uni  augmenté  de  violence.  En  même  temps,  est 
apparue  une  douleur  lancinante  à  la  fosse  ilia- 
(jucgauche,  s’irradiant  à  la  cuisse  et  à  la  jambe 
du  même  côté.  Depuis  .5  mois,  la  dysménorrhée 
a  un  peu  diminué,  mais  il  existe  des  ménorrha- 
giestrès  abondantes.  Elles  ai»|jaràissenl  brusque¬ 
ment,  spontanément,  etdurcut  11  à  12  jours. 

L’utérus  est  gros,  légèrement  n'-trolléchi.  l’as 
d’ulcération.  Dans  le  cul-de-sac  iiosléro-laléral 
gauclie,  le  doigt  indicaleiirpereoit  nettement  un 
cordon  noueux,  arrondi,  séparé  de  l’utérus  et  fort 
douloureux.  L’ovaire  n’a  pas  augmenté  de  volu¬ 
me,  mais  il  est  sensible  au  loucher.  A  droite,  le 
ciil-dc-sac  est  à  peu  près  normal,  et  il  nous  est 
ddlicilu  de  délimilei’  lès  unnexes. 

U  s’aiîit  d’une  salpingite  calarrhale  surtout  dé- 
velü[)pée  à  gauche  et  produisant  les  hémorrha¬ 
gies  profuses  dont  nous  avons  pailé. 

Au  momenl  oi'i  lions  avons  vu  cetli'  malade 
(juin  11)04)  les  ménorrhagies  (ouchaieni  à  leur  lin, 
(le  telle  solde  que  nous  ne  pouvons  pas  absolu¬ 
ment  mettre  sur  Ip  eoinple  du  médicament  leur 
arrêt  complet  en  48  lieures.  Alais,  siir  notre  con¬ 
seil,  la  malade  a  juis,  par  la  .suite,  5  lablctlcs  de 

a ticine  pendant  la  semaine  précédant  la  pé- 
;  cataméniale,  et  6  tablettes  les  4  premiers 
jours,  pour  redescendre  ensuite  à  3.,  Les  règles 
perdirent  alors  leur  abondance  insolite  et  ne  du¬ 
rèrent  pas  plus  de  7  jours.  DciHiis  ce  moment,  la 
malade  est  toujours  parvenue  cà  juguler  ses  nié- 


norrliagies,  mais  elle  est  parfois  obligée  d’absor¬ 
ber  G  tablettes  pendant  toute  la  durée  catamé¬ 
niale. 

Dans  ce  cas,  l’action  Uémostatique  do  la  Slyp- 
ticine  nous  a  paru  tout  à  lait  démonstrative.  Il 
l’aut  cependant  faire  remarquer  que  le  médica¬ 
ment  n’a  pas  eu  d’action  sensible  sur  le  volume 
de  la  trompe  malade,  car  si  le  loucher  est  moins 
douloureux,  l’hypertrophie  tubaire  est  à  peu  près 
la  môme. 

Dans  9  observations  analogues,  dont  plusieurs 
avec  rétrollexion  Utérine  accentuée,  les  résultats 
ont  été  favorables,  sauf  dans  un  cas  d’annexite 
double  avec  rétrollexion  très  nette,  où  le  mé- 
clicameut  ne  donna  cme  des  résultats  momen¬ 
tanés.  Dans  ces  sortes  d’affections,  il  est  probable 
que  la  Styptioine  n’agit  pas  seulement  par  spn 
pouvoir  vaso  constricteur,  mais  aussi  par  son 
action  sédative  sur  le  sympathique,  origine  des 
réflexes  vaso-moteurs. 

Nous  avons  observé  encore  un  cas  très  intéres¬ 
sant  de  cette  variété  d’hémato-salpinx  appelée 
apoplexie  tubaire.  11  s’agissait  d’une  femme  de  37 
ans,  pléthorique,  atteinte  de  métro-salpingite  ca¬ 
tarrhale  avec  menstrues  irrégulières  et  excessive¬ 
ment  abondantes.  Si  l’on  observait  cette  femme 
en  dehors  des  règles  et  à  ce  moment  môme,  on 
constatait, clans  lé  b  ''  cas, une  trompe  gauche  sen¬ 
sible  et  légèrement  hypertrophiée,  mais  atlei' 
gnant,dans  le  second  cas, le  volume  du  peütdoigt. 
Il  existait  alors  de  très  vives  douleurs  à  l’aine 
gauche  et  à  l’hypogastre-L'hémorrhagie  apparais¬ 
sait  spontanément,d'abord  sous  forme  de  caillots, 
puis  nettement  liejuide.  Au  bout  de  12  à  13  jours, 
fiuancl  les  ménorrhagies  eossaient,  la  trompe  re¬ 
prenait  le  volume  plus  restreint  qu’elle  présen¬ 
tait  avant  les  règles. 

En  présence  déco  phénomène,  nous  avons  pen¬ 
sé  qu’il  s’agissait  là,  non  pas  d’une  simple  con¬ 
gestion  physiologique  analogue  à  celles  signalées 
par  Landau  et  llheinsLein  (1),  mais  d’un  véri¬ 
table  cas  d’apoplexie  tubaire  causée  chez  cette 
pléthorique  par  la  période  cataméniale.  L’aug- 
mcntaliou  très  nette  du  volume  salpingien, 
la  consistance  molle  de  l’organe  à  ce  moment  pré¬ 
cis  montraient  iiu’il  se  produisait  dans  la  cavité 
luhairo  nue  imiiorlante  exhalation  sanguine. 

Or,  dans  ce  cas,  G  tablettes  de  Styptioine  par 
jour  ont  fait  nettement  diminuer  les  hémorrna- 
gies  et  régresser  en  moins  d’une  semaine  le  volu¬ 
me  delà  trompe.  Les  menstrues  suivantes,  précé; 
dées  du  traitement  préventif,  n’ont  plus  présenté 
celle  exagération  fluxiormaire  de  l’organe,  les 
soulfrances  étaient  moins  vives  et  les  règles  du¬ 
raient  Ù  à  7  jours  sans  trop  d’abondance. 

JjaSlypticine  s’est  encore  montrée  un  bon  vaso- 
constricteur  dans  les  hémorrhagies  de  l’ovarite 
sclérokyslique.. 

Dans'  ô  cas  de  ce  gcnre.cliez  des  femmes  de  20  à 
4  ?  ans,  noms  avons  pu  arrêter  sans  difficulté  de.s 
ménorrhagies  parliculièremonl  .abondantes.  Nous 
(levons  signaler,  cependant,  que  la  douleur,  très 
intense  dans  3  cas,  a  été  insuffisamment  calmée, 
et  qu’il  a  fallu  recourir  à  d’autres  analgésiques. 

D’une  fae.-on générale,  on  doit  faire  la  remar¬ 
que  suivante  :  c’est  que  la  Stypticinc  exerce  sur 
les  hémorrhagies  d'origine  annoxicllc  une  action 
empêchante  très  nette,  certainoment  plus  précise 
(|ne celle  de  l’hydrastis.  Ab  sorbée  suivant  la  mé- 


(l)yoii’lc  Concours  médical,  il”  tel  ,S, 


(1)  Arch.f.  Gyn.  1892 Gd  XLU,  p.  273. 
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Ihode  pi'éveiilive,  qui  est  la  meilleure,  elle  s’op¬ 
pose  à  l’élat  Iluxionnaire  pathologique  des  ovai¬ 
res  malades. 

En  sera-t-il  de  même  des  néoplasmes  utérins  ?. 
La  question  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  moment. 

On  sait,  depuis  peu  de  temps,  que  les.übro- 
myomes,  constitues  par  du  tissu  conjonctif  et 
musculaire,  présentent  encore  des  veines,  des  ar¬ 
tères  et  des  capillaires.  On  sait  aussi  qu’ils  tirent 
leur  origine  des  vaisseaux  même  (te  l’utérus, 
(les  tumeurs  sont,  d’après  Pillet  (1),  une  mala¬ 
die  primitive  du  réseau  vasculaire  utérin  :  «  L’é¬ 
volution  des  fibromes  est  en  rapport  avec  l'acti¬ 
vité  de  l’utérus  ;  tout  ce  qui  exagère  celte  circu¬ 
lation  augmente  le  volume  et  accroît  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tumeur  (2)  ».  Gela  est  tellement 
vrai  que  (iollschallv  (3l  a  recommandé  la  ligature 
des  artères  utérines  comme  traitement  curatif  des 
lib  rouies. 

Il  résulte  de  celle  pathogénie  que  le  praticien 
doit;  avant  toute  opération  chirurgicale,  essayer 
de  ralentir  l’évolution  myomateuse  par  des  agents 
vaso-constricteurs.  111e  fera  d’autant  mieux  que 
ces  tumeurs  s’accompagnent  de  métrorrha^ies  très 
abondantes  et  tenaces,  et  que,  d’autre  part,  il  pour¬ 
ra  peut-être,  par  ce  moyen, empêcher  l’apparition 
de  la  variété  angiolélectasique. 

Dans  7  cas  de  libromes  instcrstiliels  et  sous- 
mmiueux  amenant  des  métrorrhagies  profuses 
et  des  ménorrhagies,  la  Stypticine  a  donné  des 
résultats  satisfaisants. 

Dans  à  observations,  le  llu\  sanguin,  en  dehors 
des  règles,  a  (’omidètement  disparu  au  bout  de  G 
à  10  jours  de  traitement.  Dans  les  deux  autres 
cas,  comme  les  liémorrhagics  reparaissaient,  il  a 
■fallu  porter  les  doses  de  Stypticine  à  G  et  7  tablet¬ 
tes  pour  obtenir  un  meilleur  résultat.  >lous  in¬ 
sistons  donc  surce  fait  que,  pouragir  nettement 
sur  les  hémorrhagies libromaleuses,  il  ne  fautpas 
craindre  les  hautes  doses  de  Stypticine.  11  est  cer¬ 
tain  que  ce  médicament  resserre  les  vaisseaux  de 
la  Inmenr  et  de  la  muqueuse  utérine  rpii  la  sup¬ 
porte.  Mais,  que  le  librome  s’atrophie  et  dispa¬ 
raisse,  nous  ne  l’avons  pas  constatt',  et  nos  obser¬ 
vations  ne  sont  pas  encore  assez  lointaines.  En 
tout  cas,  nous  pouvons  dire  que,  chez  deux  ma¬ 
lades  ayant  un  corps  utérin  globuleux,  atteignant 
les  tlimensions  d'une  petite  orange,  le  ^ülumede 
l’organe  n’avait  pas  augmenté  ainès  8  mois  de 
traitement,  répété  à  chaque  époque  et,  au  palper 
■bi-manuel  combiné  au  loucher,  cesdeu.x  utérus 
nous  ont  paru  moins  appréciables  derrière  la  syn- 
physe  pubienne. ün  tient  donc  admettre  que,  dans 
ces  deux  cas  de  ‘libromes  récents,  l’évolution  pa¬ 
thologique  s’est  arrêtée.  Mais  la  tumeur  marchait- 
elle  vraiment  vers  l’atrophie;  ?  Des  l'echerclie.s 
complémentaires  seraient  nécessaires  à  ce  iiuint 
de  vue. 

Quant  aux  gros  myomes  anciens,  on  no  pour¬ 
rait  guère  obtenir  la  régression  organique  avant 
deux  années  do  traitement,  mais  il  n’est  pas  té¬ 
méraire  de  l’espérer  avec  la  Stypticine,  puisque 
Schatz  i-i)  en  a  cité  plusieurs  cas  dus  à  l’hydrastis 
canadensis . 


(l)  Bnll.  delà  Soc.  Anat.,\m. 

2)  Laii.mue  T..uiH..vVF.  et  Leouku.  —  Traité  de  Grné- 
co).  1002,  p.  825. 

(3)  Cent.f.  ayn.,m-l  n-  41,  p.  1017 et  .-liin.  de  Grti., 

18W,  p.34â.  ■ 

(4)  t'.üiigrés  gvii.  (le  Halle,  1888(Ceiin-.  è  Gvn.,  1888, 

j...3y.l).  ■  •  ‘ 


Les  hémorrhagies  du  polype  utérin  sont  passi¬ 
bles  du  traitement  médical  par  la  Stypticine;  tou¬ 
tefois,  les  résultats  ne  sont  pas  définitifs,  car  la 
tumeur  irrite  constammentla  muqueuse  utérine, 
et,  si  la  Stypticine  enlève  à  ces  hémorrhagies  véri¬ 
tablement  métritiques  leur  abondancè  et  leur 
continuité,  ellene  sauraitfaire  disparaître  le  corps 
étranger  qui  les  détermine.  Nous  avons  observé, 
un  seul  cas  de  polype  iibreux,  encore  peu  déve¬ 
loppé.  11  atteignait  à  peine  le  volume  d’une  noix 
et  s’implantait  sur  le  fond  de  l’utérus.  Cette  ma¬ 
lade  avait  des  métrorrhagies  extrêmement  abon¬ 
dantes  et  nous  l'avions  tout  d'abord  soignée  pour 
une  médite  fongueuse.  Mais,  sous  1  inlluence  de 
la  Stypticine,  tandis  ([ue  les  pertes  sanguines  dis¬ 
paraissaient,  les  douleurs,  au  lieu  de  diminuer, 
avaient  augmenté  d’intensité.  Use  produisait  des 
coliques  cxpulsives  très  vives.  Nous  eûmes  alors 
l'idée  de  recourir  au  cathéter,  qui  trancha  le  dia¬ 
gnostic.  L’opération  s’imposait.  Nous  avons  vu 
d’après  ce  cas  l’action  nettement  contractile  de  la 
Stypticine  sur  les  libres  musculaires  de  l’utérus 
et  le  danger  qu  il  y  aurait  à  l’employer  dans  les 
cas  de  grossesse  ou  d’hémorrhagie  mile  aborlum. 

Les  métrorrhagies  du  cancer  utérin,  ([uelle  que 
soit  sa  forme,  se  trouvent  bien  de  la  Stypticine. 
Dans  deux  observations  d’épithélioma  du  colii 
forme  ulcéreuse,  et  dansuneobservalion  de  car¬ 
cinome  du  corps,  nous  sommes  arrivéq  avec  là 
G  tablettes,  à  diminuer  nettement  l’écoulement 
sanguin  inter-menstruel.  Mais  nous  n’avons  pas 
toujours  réussi  à  calmer  les  symph'imes  doulou- 
l'cux.  Nous  n'insistons  pas  davantage,  car,  pour 
le  traitement  de  ces  néoplasmes,  la  temporisa¬ 
tion  est  fatale. 

En  matière  de  cjaclusion,  nous  dirons  que  la 
Stypticine  exerce  sur  les  hémorrhagies  uléro-aii- 
ncxiellcs  une  action  vaso-constricti\econslaiilccl 
en  général  fort  nette.  Elle  est  sans  danger  pour 
l’organisme,  ne  fatigue  pas  1  estomac  et  son  pou¬ 
voir  analgésique  est  suffisant  contre  les  douleurs 
de  moyenne  intensité. 

Il  est  bon  d’ajouter  c[uo,  si  le  médicament  csl 
franchement  hémostafique.il  laisse  à  la  chirurgie 
tonte  son  importance,  mais  il  prépare  le  champ 
opératoire  des  interventions  sanglantes. 

D'-  M.  Nigüul, 
Médecin  eu  cliel' 

du  Dispeiisuircde  la  l’réfcclure  de  la  Seine. 


MÉDECINE  SOCIALE  ^^ 

Par  le  Professeur  L.  L.v.nuouzy 

Inanité  de  la  statistique  numérant  les  cau¬ 
ses  de  décès  et  chiffrant  la  mortalité  tu¬ 
berculeuse  en  France.  —  La  croyance  en 
la  progression  de  la  tuberculose,  faite 
plus  d  impressions  médicales  que  de  sta¬ 
tistiques. —  Extension  manifeste  de  la  tu 
berculose  aux  campagnes.  —  Indispensa- 
bilité  de  rem  anier  les  éléments  de  notre 
statistique  mortuaire  avant  de  l’étendre 
à  toutes  les  communes.  —  La  désinfection 
comme  corollaire  de  la  déclaration  des 
décès  tuberculeux. 

Comnu'  la  plupart  des  médecins  de  Paris; 
comme  la  plupart  des  médecins  de  nos  villes, 
(U  H'.-iprcs  la  cüiuuuinicatioii  faite  à  1 '.tcadéiiiic  Je 
luédccinc,  séance  du  inai-di  30  janviei-  lOOj. 
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granclrs.  moyennes  ou  petites;  comme nombrcclc 
nos  confrères  pratiquant  clans  les  campaernes, 
j'estime,  d’après  les  choses  vues,  la  tuberculose 
bien  supérieure  à  ce  que  tendraient  à  nous  faire 
.  penser  les  statistiques,  quels  ejue  soient  d’ailleurs 
les  cliilTres  faibles  ou  les  chilfres  forts  qu'on  se 
croit  autorisé  à  admettre. 

Les  chiffres,  même  les  plus  forts,  que  certaines 
suppulations  nosographiques  voudraient  retenir 
à  l’actif  delà  tuberculose,  sont  loin  de  correspon¬ 
dre  aux  impressions  vécues  c{uc  la  majorité  des 
médecins  prennent  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  tuberculeuse  dans  l’ensemble  du  pays. 

Pour  intéressant  que  cela  soit  de  comparer  la 
mortalité  tuberculeuse  en  France  et  à  l’étranger, 
en  Allemagne,  en  Angleterre  ou  on  Italie  par 
exemple,  il  esl,  à  mon  sens,  quelque  chose  de 
plus  urgent  et  do  plus  utilitaire,  c’est  de  nous 
bien  persuader  que  nous  sommes  dans  1  impos¬ 
sibilité  matérielle  d'établir  numériquement  le 
bilan  de  notre  mortalilé  par  tuberculose. 

,1c  crois,  du  reste,  que  nos  voisins,  le  jour  où 
ils  y  regarderont  de  plus  près,  s’apercevront  ([uo 
telles  de  leurs  s(atistic(ues,  si  elles  pèchent  en 
quelque  chose,  pèchent  aussi  par  défaut. 

La  moralité.c{ue  je  voudrais  tirer  de  l’aveu  de 
notre  ignorance  absolue  ne  serait  pas  de  faire  état 


mortalité  tuberculeuse.  C’est  moins  à  cela  que 
je  m’en  prends  qu'aux  bases  mêmes,  qu’aux 
éléments  de  notre  stalistiquo  mortuaire. 

L’inanité  de  la  statistique,  je  m'empresse  de  le 
dire,  estimputable,  pou  r  ma  part,  aux  médecins 
qui,  par  condescendance,  par  insouciance,  par 
paresse  d’esprit,  par  négligence,  n'apportent 
dans  le  libellé  des  déclarations  de  décès,  ni  le 
soin,  ni  la  rigueur  scientifique  désirables,  réser¬ 
ves  faites,  pour  un  très  petit  nombre  des  cas,  où, 
dans  la  pratique,  certaines  formules  dubitatives 
peuvent  être  de  mise; 


On  jugera  de  l'inanité  des  renseignements 
môme  approximatifs  que  peuvent  donner  nos 
statistiques  sur  la  mortalité  globale  par.  tubercu¬ 
lose,  en  refaisant  le  travail  que  j’ai  entrepris  sur 
un  petit  coin  de  la  statistique  sanitaire  publiée, 
pour  1904,  par  la  Direction  de  l’Assistance  et  de 
1  Hygiène  publiques  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Compulsant  les  chiffres,  on  apprend,  pat- 
exemple,  (lue  la  capitaleV  sur  une  population  do 
?. 714.008  habitants,  ayant  eu  47.954  décès,  en  en¬ 
registre  10.405  au  chapitre  de  la  tuberculose  des 
poumons  (je  laisse  de  coté  les  autres  tuberculoses  i, 
contre  13.028  par  «  toutes  autres  causes  »  que 


Statistique  sanitaire,  année  ir)04  {Ministère  de  l'Intérieur). 


VILLK. 

. 
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Décès  par 

ses  que  les 
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rapport  à  là 
mortalité 
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Décès 

détii-mi- 

Paris  . . . 

2.714.068 

47.954 

10.405 

13.328 

27.79  p.  % 

528 

Marseille . 

491.161 

11.079 

1.067 

2.828 

25.54  - 

378 

Lyon . 

459.099 

9.154 

1.260 

2.. 560'') 

28.07 

50 
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27., 85  — 
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29 

Toulouse . 
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3.597 
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1.030 
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76 
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140.. 559 
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814 
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87 
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2.717 
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037 
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0 
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3.170 

593 

945 
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3 

Koubaix . 

124.365 

2.207 

352 

547 

24  12  — 

10 

Reims . 

108.. 805 

2.461 

313 

071 

27.20  - 

21 

Roanne . • . 

31  911 

723 

71 

•342 

47. .30  — 

2(1 

Douai . 

33.04'9 

506 

98 

143 

25.25  — 

0 

Chàlons . 

20.737 

007 

56 

24(1 

39.53  — 

17 

Dieppe . 

22.8.39 

00 

202 

34.47  — 

0 

Villefranche . 

14.791 

443 

53 

1-23 

27.70  — 

4' 

1  (i)  Plus  que  par  Tuberculose  des  poumons  1.260 

,  et  par  Pi 

leumonie  i 

.03?,  réuni 

es  =2.291. 

de  cette  ignorance  pour  incliner  à  penser  que  la 
tuberculose  est  intérieure  aux  chiffres  qu’on  s’est 
cru,  chez  nous,  autorisé  à  formuler  par  appro- 
.vimation.  Je  craindrais,  approximation  pour 
approximation,  en  inclinant  aux  plus  minces 
évaluations,  d’affaiblir  le  mouvement  d'opinion 
d’où  sortent  depuis  peu  tant  de  bonnes  xolontés, 
tant  d’énergies  militantes,  tant  d’œuvres  de  pro¬ 
pagande,  d’éducation,  de  préservation  et  d'assis¬ 
tance  antituberculeuse. 

Pour  ma  part,  dans  l’appréciation  que  je  cher¬ 
che  à  me  faire  des  choses,  c’est  moins  au  fait  que 
la  statistique  n’atteint  pas  les  communes  au- 
dessous  de  5.00Ü  âmes  que  je  m’en  prends  pour 
proclamer  illusoire  tout  calcul  d’ensemble  de 


les  25  (1)  entre  lesquelles  la  statistique  officielle 
répartit  les  décès.  On  apprend  que  Paris,  la 


(1)  I.os  ÿ.')  causes  entre  lesquelles  se  répartissent  les 
décès  sont  :  fièvre  lyplioïde  ;  typhus  exanlhéniatique  ; 
lièvre  inlermillenle  el  eaché.vie  palustre  ;  Variole  ; 
rougeole;  scarlatine  ;  coqueluche  ;  diphtérie  et  croup; 
grippe  ;  choléra  asiatique  ;  choléra  nostras  ;  autres 
nialadii-s  épidémiques  ;  tuberculose  des  poumons  ; 
tuherciilose  des  méninges  ;  autres  luherculoses  ; 
cancer  et  autres  tumeurs  malignes  :  méningite  sim¬ 
ple  ;  congesi  ion.  hémorrhagie  du  cerveau  :  maladies 
organiques  du  coeur  ;  bronchite  aiguë  ;  hronchîte 
ehronique  ;  ])ue,umonie  ;  autres  alTections  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire  ;  alTeclions  de  l’estomac  'cancer 
exeeplé)  ;  diarrhée  et  entérite  {•au-dessous  de  deux 
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ville-lumière,  enregistre  528  décès  par  «  maladies 
inconnues  ou  mal  définies  »  1  Ce  qui  re-  ■ 
vient  à  dire,  ijue,  à  l’aris,  en  1004,  d’après  les 
billets  pnr\enus  aux  Mairies,  et  de  là,  au  Minis- 
lère  de  l’Inlérieur,  les  déclarations  des  décèsont 
élé  faites  de  telle  manière  que  27,79  pour  lOüdcs 
morts  n’ont  pas  été  suffisamment  iiuali fiées 
pour  ressortir  à  l’une  des  25  rubriques  sous  les- 
(luelles  sont  cataloguées  les  causes  de  décès. 

Du  fait  de  l’enregistrement  de  ces  13.328  Pari¬ 
siens  sous  la  rubrique  nébuleuse  «  autres  causes 
de  décès  »,  je  tirerai  seulement  deux  enseigne¬ 
ments  : 

Le  premier,  qu’il  y  a  peu  d’état  a  faire  de 
chifl’res  recensés  de  pareille  manière  ; 

Le  second,  qu’on  aurait  mauvaise  grâce  à  l’e- 
prbcher  à  ceux  d’entre  nous  qui  répèteni  cha¬ 
que  jour  que  si  les  statistiques  sont,  en  matière 
de  tuberculose,  en  désaccord  avec  les  impres¬ 
sions  du  corps  médical,  cela  lient  à  ce  que  des 
fuites  se  produisent,  et  cela  de  tous  côtés,  lors 
du  dénombrement  des  causes  des  décès. 

En  conscience,  à  qui  fera-t-on  croire  que, 
parmi  ces  13.328  décès  parisiens  non  étiquetés, 
no  se  cachent  pas  plusieurs  centaines  de  tuber¬ 
culoses  frustes,  larvées  ou  vi-céralcs  ;  de  mcnae 
que,  par  dizaines  ou  par  unités,  ne  se  perdent 
pas  des  tuberculoses  parmi  les  affections  de  la 
plèvre  sans  épithète,  parmi  les  congestions  pul¬ 
monaires,  les  laryngites,  les  bronchites,  les 
broncho-pneumonies  et  les  pneumonies  sans 
épithète  2 

Mêmes  informations,  aussi  approximatives  que 
décevantes,  quand  la  statistique  vise  dix  des 
plus  grandes  villes  de  France. 

MarseiWe,  Lyon,  ttordeaux,  Lille,  ’l'oulouse, 
Saint-Etienne,  Nantes,  le  Havre,  lloubaix,  Reims, 
donnant  ensemble  47.486  décès,  enregistrent 
6.386  décès  par  tuberculose  des  poumons,  recen¬ 
sent  10.178  morts  pour  autres  causes  que  les  25 
officiellement  cataloguées  ;  c’est-à-dire  que,  dans 
une  proportion  allant  en  ses  extrêmes  de  29,75 
pour  100  au  Havre,  à  19,66  p.  lût)  à  Lille,  une 
cnornie  proportion  des  causes  de  décès  ne  nous 
sont  pas  révélées. 

Plus  flagrante  inanité  encore  apparaît  si, 
de  nos  plus  grandes  villes,  mes  investigations 
s’étendent  à  des  villes  moyennes  telles  que 
Roanne,  Douai,  Gliàlons-sur-Marne,  Dieppe,  Vil- 
Icfranche. 

Nous  voyons  la  première  de  ces  cinq  villes, 
Roanne,  sur  une  population  de  34.911  liabitants 
fournir  723  décès  ainsi  décomposés  : 

Tuberculose  du  poumon .  74 

Autres  causes  (que  les  25  retenues).  342 
Maladies  inconnues .  20 

Douai.  —  33.049  habitants. 

'566  décès. 

98  par  tuberculose  du  poumon. 

143  autres  causes. 

6  maladies  inconnues. 

{'hâlom.  —  26.737  liabitants. 

007  morts. 

56  tuberculoses  pulmonaires. 

240  autres  causes. 

17  maladies  inconnues. 


Dieppe.  —  29.389  habitants. 

586  morts. 

66  tuberculoses  pulmonaires. 
202  autres  causes. 

6  maladies  inconnues. 
Villefranche.  —  14.793  habitants. 


443  morts. 

53  tuberculoses  pulmonaires. 
123  autres  causes. 

4  maladies  inconnues. 


C’est-à-dire,  en  une  vue  d’ensemble,  que,  à 
Roanne,  47.30  pour  100  des  càuses  de  décès  sont 
ignorés  ;  39.53  pour  tOÜ  à  Châlons  ;  34.47  p.  100 
à  Dieppe  .tandis  qu’à  Douai,  c’est  25.25  pour  ICO 
seulement  des  causes  de  décès  qui  nous  échap¬ 
pent  ! 

Mêmes  insulfisancos,  mômes  inégalités  d’infor¬ 
mations,  si  je  recense  quelques  communes  des 
environs  immédiats  de  Paris  ; 


Neuilly-sur-Seine.  —  37:493  liabitants. 

683  morts. 

89  tuberculoses  pulmonaires. 

231  antres  causes. 

5  \iialadies  inconnues. 

soit,  près  du  tiers  des  décès  no  répondant  à  au¬ 
cune  des  25  rubriques  du  libellé  officiel  1 


Nanlerrc.  —  14.140  habitants. 


1450  morts. 

192  tuberculoses  du  poumon . 

793  autres  causes. 

67  maladies  inconnues. 

C’est-à-dire  que  plus  de  la  moitié  des  décès 
échappe  à  toute  appréciation  et  que  (ce  qui  est 
au  moins  singulier)  1  décès  sur  21  est  enregistré 
«  maladie  inconnue  »  ! 

Kremlin-Bicêlre.  —  11.830  habitants. 

632  décès. 

58  tuberculoses  pulraonaii-es. 

260  au  très  eau  ses. 

14  maladies  inconnues. 

soit  un  tiers  des  décès  imputables  àd’aulrescau- 
ses  que  les  25  habituelles  ;  soit  1  individu  sur  4,) 
mourant  de  maladie  inconnue  ! 

Si,  d’après  ces  chiil'res,  on  songe  que  pour  dix 
de  nos  grandes  villes  21,43  pour  100  décès  se  rap¬ 
portent  à  des  causes  innommées  et  que  1.374  ci¬ 
tadins  sont  comptés  comme  morts  de  «  cause  in¬ 
connue  ou  maldéfinie  »,  on  jugera  combien  mal 
nous  renseigne  la  statistique.  De  plus,  si  les  dé¬ 
clarations  médicales  des  décès  sont  libellés  avec 
pareille  désinvolture,  si  les  recensements  sont 
faits  avec  pareils  à  peu  près  dans  nos  plus  grands 
centres,  dans  la  capitale,  comme  dans  dix  villes 
de  lüO.UOO  âmes,  ayant  Faculté,  Ecole  de  méde¬ 
cine,  grands  hôpitaux.  Bureau  d’hygiène,  qu’ad¬ 
viendra-t-il  quand  le  recensement  mortuairç  au¬ 
ra  à  compter  avec  les  déclarations  des  commu¬ 
nes  rurales  !  Des  chiffres  nouveaux,  recueillissur 
pareilles  données,  ne  nous  éclaireront  pas  plus 
sur  le  quantum  de  la  tuberculose. 

C’est  même  parce  que  nous  con  naissions  l’ina¬ 
nité  de  la  statistique  analytique  étendue  aux 
communes  de  France  de  plus  de  5.0ü0  i\mes,que 
récemment,  à  propos  du  désir  que  nous  .avions, 
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EAU  sulfurée  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
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LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.j 
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Magnifique  parc  «le  S  hectares.  —  Plage  particulière  «le  sable  fin.  — Hytlrothérapie.  — 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  «livers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  «les  professeurs  choisis  par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17”. 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  miuérales  uaturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  IM.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  IT”. 


VALS  REINE 

Gastro -Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  IM.  CHAIMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 

LE  FUMIGATOR  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsse?'  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®.  ; 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  l’ Administrateur  du  Concours  Médical^  uSj  rue  de  ‘Dunkerque,  Paris. 


Ancienne"  Maison  DOISY 


45,  Rue  du  Four,  45 

R 


TELEPHONE  : 


vi 

// ^  Four 


V 


Fournisseurs 


^  Recommandés  par  le 

,  Concours  médical. 


f!  Remise  de  6  °|o 

sur  prix  marqués  en 
chiffres  connus  à  MM.  les 
Membres  et  à  leur  famille. 
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mon  collègue  à  la  Présidence  de  la  1V“  Section  du 
dernier  Congrès  de  la  tuberculose,  le  sénateur 
Paul  Straussct  moi,  de  prendre  appréciation  de 
la  tuberculose  dans  les  petites  villes,  bourgades 
et  villages  de  Franco,  nous  avions  décidédenous 
en  rapporter  ,  plu  lot  aux  impressions  de  nos  con- 
frères  que  dc  chercher  à  dresser  des  statistiques. 

C'est  en  ce  sens  que.  sous  forme  de  refereji- 
düm,  nous  avons  sollicité  plus  de  9.000  médecins 
de  France,  de  Corse  et  d’Algérie.  Du  dépouille¬ 
ment  et  del’analy.se  du  millier  de  réponses  qui 
nous  sont  parvenues,  nous  avons  pu,  mon  con¬ 
frère  J.  IVeill-Mantou  et  moi,  dans  un  rapport 
au  Congrès  de  Paris  (I),  tirer  des  conclusions 
fermes  indiquant  que  ;  sur  plus  de  la  moitié  de 
notre lerriloire,  la  tuberculose  est  en  progres¬ 
sion  (  «  ince.ssantc,  clVrayante,  ch'cou rageante  «, 
ccr  ivenl  tels  de  nos  correspondants)  :  que,  sur 
un  tiers,  elleest  on  stagnation,  c'est-à-dire  ne  ré¬ 
trocédant  pas  ,  que,  sur  une  faible  partie  du  ter¬ 
ritoire,  la  tul)ercLilose  ne  se  montre  pas,  ou  bien 
esten  décroissance,  .v 

Ce  sont  ces  impressions,  vécues  par  nos  con¬ 
frères,  qui  nous  ont  permis  de  dénoncer,  comme 
plu?  grand  qu’on  ne  l’imaginait. l’envahissement, 
parla  luberculose,  des  campagnes  où,  prenant 
pied  en  telles  bourgades,  en  tels  villages  hier 
encore  indemnes,  la  Maladie  Sociale  fait,  toutes 
proportions  gardées,  plus  de  ravages  qu’à  la 
ville. 

La  tuberculose  gagne«c(rroYablement»  auvilla- 
ge,parce  que  le  village  à  son  tour,est  infecté. Si  elle 
pénètre  dans  maintes  bourgades,  alors  qu’autre- 
fois  -l’insalubrité,  l’entassement  du  logis,  le  dé- 
fautd’hygiène,  l’absence  de  propreté,  l’alimenta¬ 
tion  insuffisante  y  régnaient,  c'est  que  le  village, 
pour  sale  ou  insalubre  qu'il  fût.  n’était  point  con¬ 
taminé.  Si  le  village  s'infecte,  si  l’on  y  compte 
aujourd’hui,  souvent  par  dizaines,  des  maisons 
de  tuberculeux  (Ol,  c’est  que,  dans  ces  maisons, 
sont  revenus  :  les  soldats  réformés  pour  pleuré¬ 
sie  ou  pour  bronchite  chronique  ;  maints  dômes  - 
tiques  et  usiniers  anémiques  ou  poitrinaires;  les 
Limousins,  les  Auvergnats,  les  Bretons,  les  Cham¬ 
penois,  épuisés  par  le  surmenage  des  villes,  con¬ 
taminés  dans  les  garnis,  dans  les  ateliers,  les  ma¬ 
gasins  et  dans  les  bureaux  des  villes  tentaculaires. 


(1)  .Les  C.VHIERS  i;ÉNÉR.U-X  de  L.\  TCBERCCLOSE.  — 
Rapport  sur  «  l’état  de  ta  tubereulose  dans  les  petites 
villes,  bourgades  et  villages  de  France»  par  les  1)'' 
L.  Landduzy  et  .1.  Weilt-Mantou. 

(2)  Il  me  parait  à  propos  do  publier,  tels  qu’ils  nous 
sont  venus,  certains  des  renseignemenls  fournis  par 
nos  confrères  des  campagnes  : 

B  Dans  mon  milieu,  la  tuberculose,  rare  ou  inter¬ 
mittente  autrefois,  s’e?t  enracinée  et  fournit  le  quart 
delà  morbidité  et  de  la  mortalité  générale.—  Dans 
une  commune  do  1  250  aines,  une  rue,  comprenant 
131  habitants,  compte  17 tuberculeux.—  Dans  un  bourg 
les  .jeunes  filles  qui  fréiiuentent  un  atelier  de  coulure 
deviennent  tuberculeuses  dans  la  proportion  de  20 
pour  100.—  Dans  un  petit  lianieau  de  six  maisons, 
einq  ont,  en  cinif  ans,  jiayé  eliaeune  leur  tribut  à  la 
tubereulose. » 

«Au  point  de  vue  tuberculeux,  dit  un  praticien, 
dans  mon  rayon  d'action,  l’usine  c’est  la  plaie.  » 

«  — .l’appelle  ces  usines,  écrit  un  autre  confrère,  de 
véritables  foyers  pestilentiels  ;  les  anémiés  s’y  tuber- 
culisent,  rentrent  ebez  eux  et  contaminent  leur  en¬ 
tourage.  .le  connais  pour  ma  part  plusieurs  familles 
où  trois  ou  quatre  sujets  se  sont  ainsi  égrenés  les 
uns  après  les  autres.  » 

0  — Dans  rliaquc  village,  reprend  un  troisième  con- 


rSî  le  village  aujourd’hui  s’iafecte  comme  la  ville  : 
c'est  quel  industrialisation  gagne  les  campagnes, 
c’est  que  l’alcoolisme  étend  chaque  jour  ses  rava¬ 
ges  ;  c'est  qu’au  liameau, encore  plus  qu’à  la  ville., 
toute  maison  infectée  restera  infectée,  la  désin¬ 
fection  étant  chose  totalement  inconnue  ! 

C’est  sur  pareilles  impressions,  mûrement  vé¬ 
cues  au  cours  de  leur  longue  pratique  par  nos 
confrères  des  petites  villes  et  des  campagnes,  que 
nous  nous  basons  :  c’est  sur  le  dire  de  la  majori¬ 
té  des  praticiens  des  grandes  et  des  moyennes 
villes,  comme  surles  affirmations  de  la  presque 
totalité  des  médecins  de  tous  âges,  de  toutes  si¬ 
tuations,  de  tous  milieux,  que  nous  faisons  fonds 
pourpenser  lamorbidité  luoerculeuse effrayante, 
c'est,  du  reste,  ce  dont  témoignent  les  recense¬ 
ments  faits  dans  les  dispensaires  et  dans  les  hô¬ 
pitaux  ;  pour  ce  qui  est  de  la  clientèle  hospita¬ 
lière  parisienne,  personne  n’ignore  plus  qu  elle 
est  faite  pour  les  trois  cinquièmes  de  tubercu¬ 
leux. 

C'est  cette  progressive,  «ellrayante  »,  morbidi¬ 
té  tuberculeuse  dénoncée  presque  partout,endes 
proportions  variant  à  l  inlini,  qui,  depuis  long¬ 
temps,  me  fait  répéter  que  si  les  statistiques  de 
mortalité  ne  marchent  pas  mieux  en  parallèle 
avec  les  statistufues  de  morbidité,  c'est  que,  à  la 
base  même  de  ces  statistiques,  il  y  a  des  fuites, 
fuites  aperçues  de  tontes  parts  dans  la  manière 
dont  sont  réunis  dans  les  éléments  dé  la  statisti  - 
que  mortuaire. 

Pour  incomber  en  quelque  chose  au  corpsmé- 
dical,  la  responsabilité  de  l’inanité  de  la  statis¬ 
tique  ne  lui  appartient  pas  exclusivement.  Une 
bonne  part  en  revient  aux  Ubscrvaliot\s  (jéaérales 
relatives  à  l'établissement  des  bulletins  mensuels 
comme  au  Dictionnaire  des  principales  causes  de 
décès  que  les  Ministères  demandent  aux  Mairies 
avec  indication  du  numéro  de  la  rubrique  sous  la¬ 
quelle  il  convient  de  classer  les  décès. 

Cas  übservatiom,  comme  cc  Dictionnaire,  ont 
besoin  d'ètre  revus, beaucoup  de  leurs  indicatiohs 
allant  à  contresens. 

C'est  ainsi,  pour  citer  quelques  exemples  seu¬ 
lement,  qu'il  est  recommandé  de  comprendjrc 
dans  le  recensement  des»  autres  maladies  de 
l’appareil  respiratoire  »,  «  la  broncho-pneutim- 
nie,  la  congestion  pulmonaire,  la  pleurésie  »;  De 
même  la  péritonite,  sans  épithète,  est  classée  ayec 


frère,  il  y  a  des  maisons  de  lulierculeiix  comme  il  y  a 
des  familles  de  tuberculeux.  » 

«  Depuis  six  ans,  je  vois  mourir  de  phtisie  tous  les 
ménages  qui  se  succèdent  dans  les  divers  logements 
d’une  de  nos  maisons  ouvrières.  Dans  une  autre  maison 
j’avais  soigné  jadis  un  tuberculeux.  Après  son  d.écès, 
son  logement  fut  liabité  par  une  famille  composée  de 
huit  personnes  toutes  en  bonne  santé.  En  seize  mois, 
six  mouraient  phtisiques  ;  les  deux  survivantes  sont 
tuberculeuses  au  2°  degré.  » 

«  Lé  logement  et  l’aieliersont  infectés,  surtout  Va- 
lelier  delà  petite  industrie,  et  le  nombre  des  foyers 
tuberculeux  va  s’acroissant,  parce  que  tout  ce' ([ui 
s'infecte  reste  infecté,  faute  de  désinfection.  » 

«  Lorsqu’un  cas  de  tuberculose  s’est  manifesté  dans 
une  famille,  il  s’en  développe  en  général  plusieurs  au¬ 
tres  ;  si  la  famille  est  pauvre  et  Dé  possédé  qu'une 
seule  pièce,  souven  t  mal  .aérée,  mal  éclairée,  le  mala¬ 
de  crache  partout  ci  la  désinfection  n’est  jamais  prali- 
([uée  ;  si  la  famille  est  aisée,  lesmesures  pro])hylacli- 
ques  restent  toujours  encore  imparfaites.  » 

«  Il  est  des  maisons,  ajoute  un  autre  confrère,  on 
j’ai  vu  mourir  des  générations  sans  jamais  obtenir  de 
désinfection.  » 
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la  hernie  et  l’occlusion  intestinale  ;  de  même,  ce' 
qui  est  plus  extraordinaire,  l’iiémoptysie  sans  é- 
pithète  (c’est-à-dire  celui  des  symptômes  qui,  en¬ 
tre  Ions,  témoigne  le  mieux  d'une  tuberculose) 
est  rangée  dans  la  colonne  des  «  autres  maladies 
de  l’appareil  respiratoire  »,  de  même  tout  décès 
déclaré  par  les  médecins  sous  le  diagnostic  «  as¬ 
cite.  adynamie,  cachexie  débilité  de  l’adulte,  hec- 
ticité,  fièvre  synoque,  fièvre  bectique,  fièvre  al¬ 
gique»,  est  étrangement  recensé  par  les  mairies 
sous  là  rubrique  «  maladies  inconnues  ou  mal 
définies  ». 

Depuis  que  j’ai  fait  dans  le  Diclionvaire  des 
libellés  des  causes  de  décès,  cette  petite  décou¬ 
verte  concernant  l'ascite  et  les  sept  autres  décla¬ 
rations  de  décès  que  je  viens  de  citer,  je  com¬ 
mence  à  moins  m’étonner  que  des  recensements 
faits  à  Paris,  à  Lyon,  à  Nantes,  à  Reims,  aient  pu 
classer  plu.s  d'un  millier  de  décès  sous  la  rubri¬ 
que»  maladies. inconnues  ou  mal  définies  ». 


Ce  que  je  viens  de  dire,  en  ciuelques  lignes,  de 
l’inanité  de  la  statistique  mortuaire  montre  l’ur¬ 
gence  d’en  remanier  complètement  les  éléments. 
Révision  doit  être  faite  des  rubriques  sous  les¬ 
quelles  sont  recensées  les  causes  des  décès  de 
même  que  doivent  être  refondues  les  Observa¬ 
tions  géndrn  les  relatives  à  VélabUsscmenldcs  bulle¬ 
tins  ■  de  même  que  doit  être  complètement  re¬ 
vu  le  Dictionnaire  qui  sert  dans  les  Mairies  à  clas¬ 
sifier  les  bulletins  de  déclaration. 


Cela  fait,  il  y  aurait  lieu  de  rappeler  aux  méde¬ 
cins  l’intérêt  scientifique  et  social  qui  s’attache  à 
une  bonne  déclaration  de§  causes  de  décès.  Cette 
déclaration  devrait  être  faite  avec  plus  d’u  nité  de 
vues,  les  médecins, alors  (ju’ilsrédigentleurs  bul¬ 
letins,  devant  s’ingénier  à  penser  plutôt  étiologi¬ 
quement  que  s^mptomatologiquement.  Le  vrai 
])ut,  la  moralité  sociale  de  la  déclaration  de 
mort  ne  sont-ils  pas  de  servir  l  'intérêt  de  l’Hygiè¬ 
ne  plutôt  que  l’intérêt  de  la  Nosographie  En 
pratique,  dkclarkr  les  décès  tuberculeux,  c'est 
faire  moins  œuvre  de  phtisiologiste  qu’acte  d’hy¬ 
giéniste.  Les  bulletins  de  décès  ne  sauraient  être 
libellés  avec  trop  de  soin,  ni  enregistrés  avec  trop 
d’exactitude  puisque,  en  matière  tuberculeuse,de 
la  sincérité  des  déclarations  devrait  obligatoire¬ 
ment  dépendre  la  désinfection.  C’est  en  ce  sens 
qu'on  peut  dire,  que  tant  vaudra  —  sous  la  sur¬ 
veillance  des  maires,  devenus,  par  la  loi  de  1902 
officiers  de  irolice  sanit  aire  de  leurs  communes— 
l’exacte  déclaration  des  causes  de  décès,  tant  vau¬ 
dra  la  désinfection.  Voilà  commeles  questions  de 
statistique  mortuaire  sont  irilimeraent  liées  aux 
intérêts  de  la  défense  antitubLrculeuse  Yoilà 
comme,  déclaration  de  tuberculose  et  obl’g.r^-libn 
de  désinfection  ne  devant  faire  qü’une  s'eule  et 
même  chose,  il  est  important  qu'une  bonne  sta¬ 
tistique  touche  toutes  les  communes  de  France, 
les  plus  grandes  commeles  plus  petites,  la  désin¬ 
fection  devant,  dans  celles-ci,  rendre  peut-être 
plus  de  services  encore  que  dans  celles-là. 

tPressc  médicale  du  3  février  1900.) 


CHRONIQUE  PROFESBIONNELLE 


Le  pansement  à  quinze  sons  !! 

Après  l’hospitalisation  des  victimes  du  travail 
an  prix  doux  de  trois  francs  cinquante,  voici  que 
“  l’Assistance  publique  »  lance  le  pansement  à 
([U inze  sous  dans  les  hôpitaux  parisiens  ;  article 
sacrifié  pour  la  réclame. 

Citons  d'abord  nos  auteurs  avant  de  deviser  sur 
cette  innovation  géniale. 

M.  Mesureur  vient  de  prendre  une  décision  que  ia 
popuiation  parisienne  accueiilera  sans  doute  avec 
piaisir  et  qui  montre  une  fois  de  plus  son  lion 
cœur.  Bien  des  gens,  lorsqu’il  leur  arrive  d’être 
blessés  ou  qu’ils  ont  besoin  de  secours  sur  la  voie 
publique  ou  ailleurs,  ont  pris  l’habitude  d’entrer 
purement  et  simplement  à  l’hôpital  le  plus  proche 
et  d’y  réclamer  les  soins  de  l’inlerne  de  garde.  Les 
soins  donnés  ou  le  pansement  fait,  ils  tirent  un  coup 
de  chapeau  à  l’aimable  jeune  homme  et  rentrent 
chez  eux  tout  réconfortés.  M.  Mesureur,  devant  la 
multiplicaiion  de  ces  interventions,  admissibles 
exceptionnéllement  et  en  cas  d’urgence  absolue, 
mais  qui  se  généralisent  un  peu  trop,  a  pensé 
qu’il  y  avait  abus  et  il  a  voulu  y  remédier. 

'Vous  pensez  peut-être  qu’il  a  prié  le.  concierge  de 
l’hôpitai  de  fournir  aux  demandeurs  la  liste  des 
médecins  du  quartier  afin  qu’ils  y  fissent  choix  de 
celui  qu’ils  iront  consulter  ?  Point  du  tout.  Il  vient, 
par  un  arrêté  récent,  de  rendre  la  chose  parfaite¬ 
ment  régulière  et  de  reconnaître  le  droit  de  tous 
aux  soins  de  l’hôpital  et  de  son  personnel.  Mais 
comme  il  ne  veut  pas  que  les  finances  de  son  Ad¬ 
ministration  en  souffrent,  ce  en  quoi  il  a  raison,  il 
a  décidé  que  désormais  le  prix  du  pansement  et  de 
la  consultation  seront  fixés  uniformément  à  75  cen¬ 
times,  qui  seront  réclamés  au  client,  —  il  faut  bien 
l’appeler  par  son  nom,  —  non  sur  l’heure,  car  on  est 


délicat  à  l’Assistance,  mais  à  son  domiciie,  quelque 
temps  après.  Le  règlement  ajoute,  et  ceci  est  une 
perle:  «  Si  la  personne  refuse  de  payer,  o«  n'insiste¬ 
ra  pas.  »  Relirez  du  compte  les  indigents,  ajoutez-y 
les  bonnes  gens  qui  s’amuseront  à  donnerunefaus- 
se  adresse,  et  vous  jugerez  des  sommes  qui  ren¬ 
treront  dans  la  caisse  de  l’Assistance  publique. 

Je  douie  que  cette  grande  réforme  soit  du  gofit 
des  syndicats  professionnels  non  seulement  médi¬ 
caux,  mais  encore  pharmaceutiques.  Ainsi,  désor¬ 
mais,  l’Assistance  publique  ne  se  contentera  plus 
de  soigner  dans  les  hôpitaux  et  à  ses  consultations 
une  foule  de  gens  qui  pourraient  parfaitement  payer 
leur  médecin,  les  uns  gratuitement,  grâce  à  l’insi¬ 
gnifiance  des  enquêtes  faites  à  domicile  ou  plutôt 
chez  les  concierges,  dont  la  bouche  se  délie  dans 
la  mesure  du  pourboire  préventif  octroyé  par  l’inté¬ 
ressé,  —  les  autres  à  un  tarit  dérisoire  de  3  à  5 
francs,  qui  représente  le  tiers  des  trais  réels.  Elle 
lient  maintenant  boutique  ouverte  de  consultations 
et  de  pansements  à  tout  venant  pour  quinze  sous 
pièce.  Au  prix  où  sont  les  matériaux  antiseptiques, 
elle  fera  encore  là,  le  plus  souvent, de  jolis  cadeaux 
au  public,  sans  parler  du  temps  et  delà  science  des 
internes  qu’elle  détourne  de  leur  légitime  emploi. 
Quant  aux  médecins  lésés  par  cette  concurrence  dé¬ 
loyale,  elle  n’en  a  cure. 

Je  voudrais  bien  voir  ce  que  dirait  la  corporation 
des  boulangers,  par  exemple,  ou  celle  des  épiciers, 
ou  detousautres  honorables  commerçants  en  den¬ 
rées  alimentaires,  si,  un  beau  jour,  l’Etat  décidait 
que  tous  les  passants  désireux  de  se  sustenter  à 
peu  de  frais  auront  le  droit  d’entrer  dans  ses  ma¬ 
gasins  et  d’y  réclamer  un  pain  de  quatre  livres  ou 
une  boîte  de  conserves,  moyennant  une  somme  de 
cinq  centimes,  qu’ils  ne  verseront  d’ailleurs  que  si 
bon  leur  semble.  J’Imagine  qu’on  assisterait  à  de 
jolies  interpellations  à  la  Chambre. 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


193 


M.  Mesureur  serait-il  disposé  à  appliquer  cette 
mesure  aux  cuisines  des  liùpitaux  à  titre  de  simple 

Alors  que  notre  profession,  chaque  jour  de  plus 
en  plus  difficile,  se  voit  grevée  de  charges  de  plus 
en  plus  considérables,  sous  forme  de  patentes  qui 
vont  croissant,  de  réquisitions  de  toutes  sortes  pour 
i'amélioration  desj  services  d'hygiène  publique,  il 
faut  espérer  que  le  corps  médical  ne  laissera  pas 
passer  sans  protestation  ce  nouvel  empiètement  sur 
son  domaine  déjà  si  rétréci.  ].. 'Assistance  publique 
ne  doit  donner  que  des  soins  gratuits  et  pour  cette 
raison  les  réserver  aux  seuls  indigents.  Dès  qu’elle 
reçoit  une  indemnité,  un  paiement,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  —  fût-ce  à  perte  pour  elle,  —  elle 
fait  acte  de  commerçant  et  se  place  vis-à-vis  des 
médecins,  pharmaciens,  directeurs  de  maisons  de 
santé,  etc.,  tous  patentés,  sur  le  pied  de  concurrence 
déloyale.  Les  internes  des  hôpitaux  seront  les  pre¬ 
miers  en  droit  de  répondre  à  M.  Mesureur  que  telle 
n’est  pas  leur  destination.  Les  syndicats  de  phar- 
inaciens  se  mettront  sans  doute  de  la  parliè  etc’est 
là  peut-être  le  meilleur  de  notre  alîaire,  car  la  ju¬ 
risprudence  admet  plus  volontiers  le  dommage  cau¬ 
sé  au  commerçant  qui  vend  quelque  chose,  qu’à 
l’intellectuel  qui  fournit  son  temps,  sa  peine  et  son 
savoir.  Que  ce  soit  par  voie  de  pétitionnement,  d’in¬ 
terpellation  au  Conseil  Municipal,  ou  de  protesta¬ 
tion  corporative  de  nos  syndicats,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  que  nous  acceptions  cette  diminution  de  nous- 
mêmes  en  gens  indéliniment  tondables  et  corvéa¬ 
bles  à  merci. 

Si  l’on  tient  tant  à  prendre  les  intérêts  du  public, 
on  devrait  bien  ne  pas  oublier  que,  ce  public,  nous 
en  sommes.  U'- R.  Blondel. 

(Journal  des  Praticiens^  février  1000.) 

La  curieuse  information  qui  fait  l’objet  de  l’ar¬ 
ticle  ci-dessus  nous  a  rappelé  que  nous  avions 
déjà  vu  quelque  part  cecliifïrede  (luinze  sous 
accolé  à  des  interventions  chirurgicales. 

Cela  peut  être,  nous  disions-nous,  un  des  ho¬ 
noraires  stupéfiants  qui  figurent  au  tarif  médico- 
ministcricl  des  accidents  ilu  travail.  11  y  a  là  de¬ 
dans  une  si  belle  collection  do  perles  que  celle- 
ci  doit  en  faire  partit' 

Mais  non,  vaines  recherches.  Nous  allions  donc 
refermer  ï Officiel  quand,  tout  d’un  coup, 
nos  yeux  tombent  sur  un  passage  du  tarif  phar- 
maceutico-ministcriel  né  après  môme  et  pénible 
accouchement  gémellaire. 

Et  là,  nous  lisons  avec  ((iiolque  aliurissement 
les  mots  suivants  ; 

13»  Petits  pansements  d'uriiencc.  —  Pour  les 
petits  pansements  faits  d’urgence  par  les  phar¬ 
maciens  dans  le  cas  de  traumatisme  pou  impor¬ 
tant,  il  leur  est  alloué,  l'ournituros  comprises, 

73  centimes  à  litre  d’indemnité. 

Est-ce  que  cela  ne  vous  dit  rien,  chers  lecteurs, 
ce  rapprochement  de  deux  innovations  si  impré¬ 
vues  ?  Pharmaciens  et  infirnders  officiellement 
invités  à  faire  de  l’exercice  illégal  pourvu  que  cela 
soit  à  prix  réduit. 

M’est  avis  qu’il  y  a  là  dessous  l'inspiration  de 
commerçants  avant  tout  âpres  au  gain  et  à  la  ra¬ 
pine.  \i  M.  Mesureur  ni  le  Ministre  du  Com¬ 
merce  n’ont  pu  trouver  cela  tout  seuls.  Les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  pharmaceutiques,  surtout 
ceux  de  la  Seine,  ne  seront  sans  doute  pas  dispo¬ 
sés  à  avaler  des  couleuvres  de  celte  taille,  et  nous 
sommes  autorisés  à  leur  dire  que  s'ils  veulent 
demander  l’avis  de  tous  les  pouvoii's  judiciaires 
sur  la  valeur  do  ces  ukases  suspects,  le»  Sou  mé¬ 
dical  (vous  savez  bien,  cet  enragé  «  Sou  médicab> 
qui  ne  cherche  que  plaies  et  bosses)  marchera 
sans  se  faire  prier. 


Car  elle  est  vraiment  trop  forte,  cèlle-là  : 
L’assist.znce,  Ba![ar  à  quinje sous  l  Directeur  gé¬ 
néral  :  M.  Mesureur  ancien  ministre  ü  Comptoir 
nouveau  d'exercice  illégal  de  la  chirurgie  à  des 
prix  qui  défi -.'it  toute  concurrence.  Vendeurs  tous 
contrôlés  par  des  diplômés  du  Bureau  central.  Sé¬ 
curité,  célérité,  antisepsie  et  asepsie.  Fournisseurs 
attitrés  des  collectivités  philanthropiques  et  écono¬ 
mes  etc.,  etc. 

Voilà  une  affiche  à  poser  avenue  Victoria  ;  on 
peut  être  .certain  qu’il  se  trouvera  bien  quelqu’un 
pour  y  inscrire,  de  plus,  en  grandes  lettres  : 
‘Pour  cause  de  liquidation  générale  prochaine. 


Responsabilité  médicale. 

Nous  avions  jadis  protesté  bien  haut  (Voir 
Concours  médical,  n°  39,  1905)  contre  les  consé¬ 
quences  de  la  doctrinedu  Président  Magnaud  sur 
la  responsabilité  médicale  en  cas  d’accident  de  la 
chloroformisation.  Le  célèbre  juge,  comme  ceux 
qui  jadis  avaient  condamné  le  I)''  Laporte,  con¬ 
damnait  très  carrément,  sans  en  avoir  l’air,  lés 
blessés  et  les  médecins  au  régime  de  la  non-inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Le  bon  sens  a  repris  ses  droits  devant  le  tribu-, 
nal  d’appel. 

Cour  d’Amiens,  l'"' '  cti.iMiini-:,  arrêt  du  !-l  féx’RIer 
1906.  (Consorts  P.  et  DOCTEru  B.) 

Considérant  que,  sur  une  demande  en  50.000  francs 
de  dommages-intérêts  formée  par  les  consorts  P. 
contre  le  docteur  B.  à  la  suite  du  décès  de  P.,  sur¬ 
venu  au  cours  d’une  anesthésie  par  le  chloroforme, 
le  tribunal  de  Château-Thierry  a  commis  le  docteur 
Saint-Gène,  médecin  à  Paris,  comme  expert,  à  l’effet 
de  rechercher  si  le  docteur  B.  avait  commis  une  im¬ 
prudence  ou  une  légèreté  pouvant  engager  sa  res¬ 
ponsabilité  ;  considérant  qu’il  résulte  du  rapport  de 
cet  expert  que  B.  a  pris  les  précautions  suffisantes 
pour  l’administration  du  chloroforme  et  que  le  dé¬ 
cès  de  P., au  début  de  l’absorption  de  cet  anesthési¬ 
que,  ne  .“aurait  engager  sa  responsabilité  ;  considé¬ 
rant  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  entériner 
ce  rapport,  et  ont  ainsi  reconnu  au’aucune  faute  n’é¬ 
tait  imputable  à  B.,  en  ce  qui  concerne  la  façon 
dont  il  avait  procédé  à  la  chloroformisation  ;  consi¬ 
dérant  qu'ils  ont  cru  néanmoins  pouvoir  le  déclarer 
responsable  de  la  mort  de  P.  et  l’ont  condamné  à 
payer  aux  consorts  P.  une  somme  de  8.000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  qu’ils  ont  basé  leur 
décision  sur  l’imprudence  qu’aurait  commise  B.  en 
ayant  recours  à  l’emploi  du  chloroforme  :  1°  alors 
que  1’.  était  teinlé  d’alcoolisme  etsujet  à  des  synco- 
pe.s  qui  rendaient  la  cliloroforraisation  particulière¬ 
ment  dangereuse  ;  2”  alors  qu’il  était  atteint  d’une 
infirmité  qui  ne  mettait  pas  sa  vie  en  danger  ;  qu’ils 
.ont  ajouté  que  tout  au  moins  B.  aurait  dû,  ce  qu’il 
n’a  pas  fait,  prévenir  P.  des  dangers  médiats  ou 
immédiats  auxquels  l’exposait  l’anesthésie  ;  consi¬ 
dérant  qu’il  y  a  lieu  pour  la  cour  d’examiner  suc¬ 
cessivement  ia  valeur  des  trois  arguments  invoqués 
parles  premiers  juges  ; 

P  Alcoolisme  et  syncopes, 

Considérant  que  P.  avait,  il  est  xuai,  certaines 
habitudes  d’intempérance,  mais  que  tous  lés  méde¬ 
cins  sont  unanimes  pour  affirmer  que  l’alcoolisme 
n’est  pas  une  contre  indication  de  l’emploi  du  chlo¬ 
roforme  ;  considérant  qu’il  est  constant  que  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  on  chloroformise.  fréquemment 
des  ouvriers  blessés,  alors  qu’ils  sont  en  état  d’i¬ 
vresse,  afin  de  pouvoir  procéder  sans  retard  à  l’opé¬ 
ration  nécessaire  ;  considérant  que  les  deux  synco¬ 
pes  plus  ou  moins  complètes  que  P.  avait  éprou¬ 
vées  sous  l’influence  de  la  douleur  provoquée  par  les 
mouvements  du  bras  ne  prouvaient  nullement  qu’il 
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fût  prédisposé  à  une  syncope  lorsque  l’abolition  de 
la  douleur  aurait  élé  obtenue  par  l’anesthésie. 

2“  L’inllrmilé  de  P.  ne  mettait  pas  sa  vie  en  dan¬ 
ger  et  on  n’aurait  pas  dû  l’anesthesier. 

Considérant  qu’il  n’est  pas  sérieux  de  prétendre 
que  l’on  ne  devrait  recourir  à  l’emploi  des  anesthési¬ 
ques  que  quand  la  vie  du  patient  est  en  péril  ;  qu’u¬ 
ne  telle  limitation  priverait  les  blessés  et  les  mala¬ 
des  atteints  d’affections  graves,  nécessitant  l’inter¬ 
vention  du  chirurgien,  du  soulagement  queleurpro- 
cure  l’anesthésie  ;  considérant  que  le  chloroforme 
diminue,  plutôt  qu’il  ne  les  laugmente,  les  dangers 
résultant  des  opérations  ;  que  les  souffrances  sou¬ 
vent  intolérables  que  les  opérations  occasionnent 
amèneraient  certainement  des  syncopes  mortelles 
plus  fréquenjes  que  l’anesthésie. 

3”  Défaut  d’avertissement  de  I’. 

Considérant  que  les  chances  de  mort  que  fait  cou¬ 
rir  la  chloroformisation  sont  des  plus  restreintes 
(1/2  p.  1000);  considérant  que  le  danger  d’une  mort  su¬ 
bite  paraît  résider  surtout  dans  l’impressionnabilité 
personnelle  du  patient  ;  que  cette  impressionnabilité 
et  son  véritable  danger  lui-même  seraientaugmen- 
tés,  si  on  le  prévenait  de  tous  les  dangers  médiats 
ou  immédiats  auxquels  peut  l’exposer,  hypothétique¬ 
ment  d’ailleurs,  l'emploi  de  l’anesthésie  ;  considô- 
rdnt  que  le  devoir  du  médecin  est,  au  contraire,  de 
rassurer  le  malade,  de  lui  inspirer  confiance  et  de 
chercher  à  bannir  de  son  esprit  des  appréhensions 
qui  ne  pourraient  que  lui  être  funestes  ; 

Considérant  au  surplus  que  si  B.  n’a  pas  formel¬ 
lement  averti  P.  des  dangers  que  présentait  la  chlo¬ 
roformisation,  celui-ci  ne  les  ignorait  pas  puisqu’il  a 
dit  au  sieur  Delorme,  qui  prêtait  son  concours  à  B, 

«  Tu  viens  assistera  mon  enterrement  »  ;  considé¬ 
rant  que  ce  propos  ne  prouve  certainement  pas  que 
P.  redoutait  la  mort,  car  dans  ce  cas  il  n’eût  pas  con¬ 
senti  à  se  laisser  anesthésier,  mais  qu’il  en  ressort 
tout  au  moins  qu’il  savait,  comme  tout  le  monde 
d’ailleurs,  que  l’emploi  du  chloroforme  n’était  pas 
exempt  de  péril  ;  considérant,  en  résumé,  qu’à  au¬ 
cun  point  de  vue,  B.  ne  saurait  être  rendu  respon¬ 
sable  de  la  mort  du  malheureux  P. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  qu’il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  infirme  le  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  Château-Thierry  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejette 
la  demande  des  consorts  P.  et  les  condamne  aux 
dépens  de  première  instance  et  d’appel. 

Comment  les  ouvriers  défendent  leurs 
droits . et  les  nôtres. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  ici  pour  nos 
lecteurs  deux  articles  d’un  journal  :  Le  Travail¬ 
leur,  de  Lille. 

L’un  de  ces  articles  a  traita  une  question  de 
demi-salaire  pour  les  apprentis. Celte  question  ne 
paraît  pas  à  première  vue  intéresser  directement 
les  médecins  ;  cependant  il  est  certain  que  plus  les 
médecins  qui  veulent  donner  leurs  soinsaux  bles¬ 
sés  seront  capables  de  donner  des  conseils  éclai¬ 
rés  à  leurs  clients,  plus  ils  verront  venir  de  bles¬ 
sés  à  leur  cabinet. 

Le  second  article  intéresse  directement  les  mé¬ 
decins  des  Compagnies,  il  leur  évitera  des  af¬ 
fronts,  chose  toujours  désagréable,  même  lors¬ 
qu’on  se  dévoue  pour  les  intérêts  des  pauvres 
Compagnies. 

Ce  qui  nous  fait  surtout  plaisir,  c'est  que  nous 
constatons  que  notre  campagne  porte  partout  ses 
fruits,  c’est  que  grâce  à  elle  les  médecins,  en  pro¬ 
vince  comme  à  Paris,  se  sont  unis  aux  ouvriers 
pour  créer  des  secrétariats  ouvriers.  Celui  dcLil- 
le,  notamment,  a  été  organisé  par  l'un  des  plus 
fidèles  abonnés  du  Conenurs,  le  D''  Yerhaeghe. 
C'est  le  secrétariat  qu’il  a  puissamment  aidé  à  fonr 


der  à  Lille  qui  vient  de  remporter  ces  deux  beaux 
succès  en  faveur  des  droits  des  blessés  et  des  mé¬ 
decins  des  blessés. 

\  oici  ces  deux  articles  ; 

Le  droit  ouvrier 
Accitlent  (lu  travail 
Le  Demi-salaire  rte  l’.Vpprciiti 
Dans  sa  réunion  de  janvier  1906,  le  Secrétariat 
ouvrier  d 'Hygiène  de  Lille  avait  décidé  de  faire  tran¬ 
cher,  à  la  première  occasion,  par  les  Tribunaux,  le 
point  de  savoir  ce  que  devait  recevoir,  comme  in¬ 
demnité  journalière,  l’apprenti  blessé  du  travail. 
L’article  S  de  la  loi  déclare  en  effet  : 

Art.  8.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixa¬ 
tion  de  l’indemnité  allouée  à  l’ouvrier  âgé  de  moins 
de  10  ans  ou  à  l’apprenti  victime  d’un  accident  ne 
sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ou¬ 
vriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l’entreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d’incapacité  temporaire, 
l’indemnité  de  l’ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

Or,  si  les  compagnies  d’assurance  acceptaient  as¬ 
sez  facilement  de  payer  au  jeune  ouvrier  et  à  l’ai)- 
prentiune  indemnité  journalière  basée  sur  le, salai¬ 
re  quotidien  de  l’ouvrier  le  moins  payé  de  la  cate¬ 
gorie  de  ce  jeune  ouvrier  ou  de  cet  apprenti,  jusqu’à 
concurrence  de  son  propre  salaire  quotidien,  elles 
ne  voulaient  tenir  aucun  compte  de  la  différence 
qui  existe  en  réalité  dans  la  loi  entre  l’ouvrier 
âgé  de  moins  de  16  ans  et  l’apprenti. 

L’ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  qui,  par  siiile 
d’accident, est  obligé  d’interrompre  son  travail  pen¬ 
dant  trois  mois,  perd  simplement  trois  mois  de  son 
salaire. Mais  l’apprenti  qui  doit  arrêter  trois  mois  ne 
perd  pas  trois  mois  d’apprenti,  il  perd  trois  mois 
d’ouvrier  tait,  puisque  cela  retarde  de  trois  mois  la 
fin  de  sa  période  d’apprentisage,  et,  par  conséquent 
il  était  logique  que  son  indemnité  journalière  soit 
égale  à  la  moitié  du  salaire  de  l’ouvrier  fait,  quel 
que  soit  son  salaire  à  lui,  ce  salaire  fût-il  même  nul, 
Le  Comité  consultatif  des  assurances  s’était  d’ail¬ 
leurs  rangé  à  cet  avis,  et  tout  récemment  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  paix  de  Roanne  avait  accepté 
cette  manière  de  voir. 

L’occasion  attendue  par  le  Secrétariat  ouvrier 
d’Hygiène  de  Lille  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Ce¬ 
lui-ci  chargea  un  de  ses  avocats,  M.  Balavoine,  lie 
soutenir  sa  thèse  devant  le  'l'ribunal  de  paix  de 
Lille. 

La  Compagnie  d’assurance,  ne  pouvant  contes¬ 
ter  un  texte  de  loi,  voulut  ergoter  sur  la  qualité 
d’apprenti.  Son  avocat  prétendit  qu’on  ne  doit  en¬ 
tendre  par  «  apprenti  »  que  l’ouvrier  qui  ne  reçoit 
aiicî/ae  rémunération  et  qui  est  soumis  au  contrai 
visé  par  la  loi  de  1851,  lequel  impose  au  patron  des 
obligations  d’une  nature  toute  spéciale,  par  exem¬ 
ple  :  veiller  à  la  moralité  de  l’apprenti. 

L’avocat  du  Secrétariat  ouvrier  d'Hygiène  fit  va¬ 
loir  que  le  mot  «  apprenti  »  doit  s’entendre  de  la 
façon  la  plus  large  conformément  au  vœu  du  légis¬ 
lateur  qui  a  entendu  par  là, non  seulement  l’ouvrier 
lié  vis-à-vis  du  patron  par  un  contrat  spécial  d'ap¬ 
prentissage, lequel  tend  d’ailleurs  de  plus  en  plusi 
disparaître  par  suite  du  développement  du  macbi- 
nisme,  mais  l’ouvrier  en  voie  de  formation,  quin'esi 
pas  encore  en  pleine  possession  de  son  métier  et 
ne  reçoit  pas  encore  le  salaire  auquel  il  pourra  i«- 
cessamment  prétendre. 

Le  .luge  de  paix  a  accepté  la  thèse  défendue  p® 
le  Secrétariat  ouvrier  d’Hygiène  (Tribunal  de  Pià 
de  Lille  ,28  février  19(16.) 

Ainsi  donc,  l'apprenti  blessé  du  travail  a  droit  i 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  suta'n 
de  l'ouvrier  valide  le  moins  payé  de  sa  catégorie  pur 
fessionnelle  sans  aucune  restriction . 

Avis  aux  intéressés. 

M.vx, 

dre  Secrétar-iat  ouvrier  d'Hygiène  de  Lit 
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Accidents  j  u  Tiiavail  —  La  Visite  du 

MÉDECIN  PATEONAL 

Lorsque  l'ouvrier,  blessé  au  travail,  usant  du  droit 
que  lit!  confère  la  loi,  choisit  lui-méme  son  médecin,  le 
patron  ou  la  Compagnie  d'assurances,  de  par  la  loi,  a 
le  droit  de  faire  surveiller  cet  ouvrier  par  sa  police 
spéciale  représentée  dans  la  circonstance  par  un  médecin. 

Le  médecin  du  patron  ne  se  gêne  pas,  d'ordinaire  ; 
il  viole  le  domicile  du  blessé,  l'oblige  a  subir  ses  attou¬ 
chements,  le  soumet  parfois  à  une  véritable  inauisition. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'ouvrier,  ignorant  ses  droits,  se 
taisait,  plein  de  crainte  et  de  respect,  devant  l’agent 
du  patron.  Grâce  à  l'action  menée  par  le  Secrétariat 
Ouvrier  d'Hygiène' de  l.ilie,  cela  commence  à  changer. 

Les  blessés  savent  maintenant  que,  pour  avoir  accès 
auprès  d'eux,  le  médecin  patronal  doit  remplir  certaines 
formalités. 

Quand  le  médecin  patronal  sc  présente,  le  blessé 
conscient  lui  demande  s'il  est  en  règle.  Lit  ce  médecin 
doit  exhiber  ses  papiers,  c'est-à-dire  ;  i"  une  autorisa¬ 
tion  du  juge  de  paix  ;  d»  si  le  médecin  du  blessé  n'est 
pas  présent,  la  copie  de  la  lettre  l'avertissant  de  cette 
visite  du  médecin  patronal,  et  /étalon  de  la  poste 
justifiant  l’envoi  de  celte  lettre  sous  pli  recommandé. 
S'il  lie  peut  présenter  ces  pièces.  Te  médecin  patronal 
est  prié  de  repasser. 

Cette  mésaventure  arriva  dernièrement  à  un  des 
médecins  d'une  grande  Compagnie  d'assurances  de 
Lille. 

Un  de  nos  camarades,  blessé  du  travail,  s'était  adressé 
pour  se  faire  soigner  à  T  un  des  médecins  du  Secréta¬ 
riat  Ouvrier  d’Hygiène.  Or,  tout  blessé,  s'adressant 
au  service  médical  du  Secrétariat  Ouvrier,  est  prévenu 
que,  quoiqu'il  arrive,  il  ne  doit  jamais  accepter  la 
visite  d'un  autre  médecin,  si  ce  n'est  en  présence  de 
sou  proprg  médecin.  Celui-ci  a  le  ■  devoir  de  ne  jamais 
laisser  son  blessé  seul  en  présence  du  médecin  patronal. 

Lorsque  donc,  un  lundi  après-midi,  le  médecin  de 
l'assurance  se  présenta  au  domicile  du  blessé,  la  femme 
de  notre  camarade  lui  ferma  poliment  la  porte  au  neq. 

I.c  médecin  la  trouva  probablement  mauvaise.  Il  Jit 
un  rapport  à  sa  Compagnie,  et  celle-ci  Jit  appeler  le 
blessé  devant  le  Juge  de  Pai.x  ■  pour  «  entendie  statuer 
sur  la  suppression  de  son  indemnité  journalière  »  (ceei 
est  la  sanction  que  la  loi  met  au  refus,  par  le  blessé,  de 
recevoir  le  médecin  patronal). 

Le  Secrétariat  Ouvrier  d’Hygiène  chargea  de 
l'afaireun  de  ses  avocats.  Celui-ci,  après  enquête,  se 
présenta  devant  le  Juge  de  Paix  et  lui  Jit  remarquer 
que  le  médecin  patronal  n'était  pas  en  règle.  Ce 
.  médecin  avait  bien  l'autorisation  du  Juge  de  Paix  ; 
mais,  pour  avoir  accès  auprès  du  blessé,^  il  devait,  en 
l'absence  du  médecin  trailani,  présenter  à  l’ouvrier, 
le  reçu  de  la  poste  justifiant  de  la  convocation  du 
médécin  traitant  par  lettre  recommandée.  Or,  le 
médecin  patronal  n'était  pas  en  me.sure  Je  présenter 
ce  reçu,  le  médecin  traitant  n'ayant  pas  été  convoqué 
par  lettre  recommandée.  L'ouvrier  était  donc  dans  son 
droit  en  refusant  de  le  recevoir. 

Le  Juge  de  Paix  donna  raison  à  l'ouvrier,  et,  pour 
conclure,  initia  Compagnie  d'assurances  en  demeure 
de  continuer  à  payer  ses  demi-salaires  au  blessé  et  la 
condamna  aux  dépens. 

Camarades  ouvriers,  appreneq  à  conn  litre  vos  droits 
si  vous  vouleq  qu'on  les  respecte. 

JJ  A  X. 

du  Secrétariat  Ouvrier  d’Hygiène  de  Lille. 
Xota.  —  Pour  les  conditions  •  à  remplir  en  vue 
d’obtenir  l'assistance  du  Conseil  judiciaire  et  médical 
du  Secrétariat  Ouvrier  d'Hygiène,  s’adresser  : 

1*  Soit  à  la  Coopérative  l’Union  de  Lille.  147,  rue 
d’Arra.s,  tous  les  matins  à  10  heures  (sauf  les  jours 
de  fêle)  et  tous  les  mardis  soirs  à  S  heures  ; 

2‘  Soit  à  la  Bourse  du  travail,  .31,  rue  Léon- 
Gambetta  (bureau  du  textile)  tous  Ic-'S  mercredis 
soir  à  8  heures  et  tous  les  dimanches  de  10  heures 
à  H  heures  du  malin. 

Le  Secrétariat  ouvrier  d’Hygiène  'informe  en  outre 
les  blessés  qui  ne  savent  à  quel  médecin  se  confier, 


qu’il  existe  au  siège  de  la  Société  coopérative 
l'Union  de  Lille,  147,  rue  d’Arras,  un  Service  médical 
organisé  spécialement  pour  les  blessés  du  travail. 
Les  consultations  sont  gratuites  et  ont  lieu  tous  les 
matins  à  10  heures.  Des  médecins  spécialistes 
(affections  des  yeux,  chirurgie,  rayons  X,  élec¬ 
tricité,  etc.),  prêtent  leur  concours  à  ce  service. 

Les  Consultations  gratuites  ont  lieu  tous  les 
mardis  matin  à  10  heures,  au  siège  de  l'Union  de 
Lille. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


A  Al.  le  Ü'  Toussaint  (d’Arj^enteuil). 

Mon  cher  confrère. 

En  lète  de  x'otre  dernier  numéro  de  la  /ievue 
mensuelle  des  services  de  l’inspeclioii  de  l'enfance, 
vous  m’adressez  la  lettre  suivante  ; 

.1  JI.  le  üocleiir  Jeanne,  direclcur  du  Concours 
Médical. 

Très  honoré  confrère, 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  signaler  dans  votre 
journal,  le  1(5  septembre  dernier,  mon  appel  auxmé- 
decins  mutualistes  et  l’effort  que  je  tentais  pour 
grouper  les  confrères  qui  ne  sont  pas,  de  parti  pris, 
ennemis  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Vous  di¬ 
siez  alors  : 

«  Notre  désir  est  le  même  que  celui  du  confrère 
Toussaint  :  amener  les  partisans  de  vues  qui  ne 
sont  pas  les  nôtres  à  se  compter,  à  se  grouper,  à 
préciser  enfin,  d’une  façon  complète,  ie  régime 
qu’ils  se  proposent  d’opposer  à  celui,  (lue  préconi¬ 
sent  toutes  nos  grandes  Sociétés  de  défense  profes¬ 
sionnelle  et  que  le  docteur  Gairal  a  soumis  récem¬ 
ment  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

«  S’il  est  beaucoup  de  médecins  qui  marchent 
derrière  M.  le  docteur  'i’oussaint,  nous  allons  con¬ 
naître  et  leurs  noms  et  leur  programme  :  et  la  dis¬ 
cussion  s’en  trouvera  éclairée.  Ce  sera  fort  heureux 
attendu  que  ni  les  mutualistes,  ni  les  médecins  qui 
s’intitulent  mutualistes  comme  par  spécialisation, 
n’ont  jamais  publié  de  contre-projet  à  mettre  en  re¬ 
gard  du  nôtre,  pour  une  étude  à  taire  sans  idée  pré¬ 
conçue.  ') 

C’était  une  iiivilalioii  à  exposer  mes  vues  person¬ 
nelles  i 

Mais,  il  me  parut  qu’en  raison  du  rang  inodesle 
que  J’occupais  dans  le  camp  de.s  mutualistes,  ce 
n'était  pas  à  moi  à  prendre  la  parole  eu  l’occurence 
et  j’ai  gardé  le  silence,  attendant  paliemment  des 
adhésions. 

Elles  me  sont  venues,  ces  adhésions,  pas  très 
nombreuses  encore,  je  dois  1  avouer,  mais  toutes 
rehaussées  de  félicitations,  d’encouragements  et 
de  commentaires  qui  prouvent  que  les  médecins 
désintéressés  et  vraiment  philanthropes  n’ont  pas. 
Dieu  merci  !  complètement  disparu  de  la  surface  du 
sol  français. 


Aujourd’hui,  l’un  de  ces  hommes  qui,  en  outre 
qu’il  est  un  praticien  distingué  et  honoré,  est  aussi, 
un  mutualiste  très  en  vue,  donne  son  avis  sur  le  con¬ 
flit  médico-mutualiste.  Nous  empruntons  il  V.A.veiiir 
de  la  Mutualité  le  texte  de  son  arlicle,  non  pour  le 
mollre  sous  vos  yeux,  mon  cher  Jeanne,  car  vous 
l’aurez  lu  déjà,  j’en  suis  sùr,  quand  vous  recevrez 
cette  Revue,  mais  pour  que  tous  les  médecins  de 
Seine-el-Uise,  et  en  particulier  les  membres  du  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Versaille.s,  puissent  en 
prendre  connaissance  : 
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«  tes  Médecins  et  la  Matuaiité.» 

Tandis  que  notre  ami  et  collègue,  M.  Pierre  La¬ 
croix,  dans  des  articles  très  documentés  et  trèsinté- 
ressants,  s’évertue  à  concilier  les  médecins  et  les 
mutualistes,  le  Conseil  général  de  l’Association  des 
médecins  de  France  vient,  par  une  note  succincte 
portée  à  la  connaissance  de  tous  les  médecins,  de 
faire  entendre  un  son  de  cloche  tout  autre. 

Il  ne  s’agit  plus  de  concilier:  la  note  en  question 
a  pour  but  do  séparer  complètement  les  médecins 
et  les  mutualistes^ 

Faisant  partie  moi-même  de  la  très  honorable  et 
très  intéressante  Association  générale  des  médecins 
de  France,  je  professe  pour  le  Conseil  général  tout 
le  respect  et  toute  la  confiance  possibles. 

Mais,  si  je  suis  médecin,  et  tout  disposé  à  recon¬ 
naître  et  à  défendre  mes  droits  personnels,  je  suis 
en  même  temps  non  seulement  président  deSociété 
de  secours  mutuels,  mais  encore  délégué  de  tout  un 
collège  au  Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  et 
comme  tel  je  dois  envisager  à  la  fois  les  intérêts 
personnels  du  médecin  et  les  intérêts  des  Sociétés. 

Je  ne  puis  pas  les  séparer  dans  mop  esprit,  car, 
pour  moi,  ils  sont  absolument  inséparables,  et  s’ils 
paraissent  distincts  et  diflérents,  il  n’y  a  rien  entre 
eux  qui  puisse  les  empêcherde  s’accorder,  tants’en 
faut. 

Voici  la  note  telle  qu’elle  figure  au  Bulletin  u“  ^0 
(15  janvier  1005). 

('.ommimication  du  Conseil  général.  Avis  très  important. 

«  Le  Conseil  général  appelle  tout  spécialement  l’at¬ 
tention  des  Sociétés  unies  sur  l’étude  des  rapports 
à  établir  entre  les  médecins  et  les  mutualistes.  Il 
croit  devoir  rappeler,  à  ce  propos,  que  le  lidue  choix 
nu  MÉDECIN  PAU  LE  MALADE  est  considéi'é  par  le  Con¬ 
seil  général  de  l’Association  et  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  comme  une  règle  absolue  et  intan¬ 
gible.  Il  croit  ce  principe  incompatible  avec  les  rè- 
gles  établies  par  la  plupart  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  11  engage  vivement  les  Société.s  unies  à 
examiner  s’il  ne  serait  pas  nécessaire  d’imposer  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  l’obligation  d'accorder 
à  leurs  membres  une  indemnité  fixe  par  journée  de 
maladie,  en  laissant  aux  malades  le  droit  de  dispo¬ 
ser  à  leur  gré  de  celte  indemnité  et  aux  médecins 
le  droit  de  fixer  leurs  honoraires  conformément  aux 
usages  locaux  à  la  l'orlunc  des  malades.  La  solu¬ 
tion  de  cette  question  est  des  plus  urgentes.  » 


11  y  a  dans  cette  circulaire  deux  parties  :  1”  choix 
du  médecin  laissé  à  la  liberté  du  sociétaire,  ,1e 
suis  partisan  absolu  de  la  pluralité  des  médecins 
pour  chaque  Société  de  secours  mutuels,  toutes  les 
lois  que  cela  est  possible  ;  cependant  il  n’est 
pas  possible  d’oublier  que  la  Société  qui  paie  a  le 
droit  de  choisir  ses  raédecin.s  et  de  prendre  parmi 
•ceux  qui  peuvent  être  à  sa  disposition  ceux  qui  lui 
paraissent  fournir  les  éléments  .les  plus  indispensa¬ 
bles  de  garantie. 

On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  on  peut  molester  la  li¬ 
berté  d’un  sociétaire,  en  lui  laissant  le  choix  entre 
cinq,  six,  dix  médecins  si  vous  le  voulez  I  D’autre 
part,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  des  médecins 
fort  peu  consciencieux,  qui  ne  se"  gênent  pas  soit 
pour  uccumnlei'  les  visites  sans  utilité  pour  les  so¬ 
ciétaires,  soitaccablerles  maiheureuxsociétaircs  de 
droguesde  tous  genres  dont  le  tie.soin  ne  se  fait  nnl- 
ment  septir,  et  tout  cela  au  détriment  de  la  caisse 
peu  prospère  de  la  Société. 

Dope,  autant  que  possible,  suppression  d’un  mo¬ 
nopole  ;  plusieurs  médecins,  et  un  aussi  .grand  nom¬ 
bre  que  le  siège  social  le  permet  pour  chaque  So¬ 
ciété. 

2“  Point  :  nécessité  d’iMPOSim  aux  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  etc... 

Evidemment,  le  Conseil  général  n’a  pas  rélléchi 
qu’il  ne  pouvait  pus,  ni  aucune  Sociéle,  ni  aucun 


Syndicat,  lurosmi  quoi  que  ce  soit  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Elles  sont,  à  ce  point  de  vue,  absolument  libres  et 
elles  prétendent  le  rester. 

D'ailleurs,  cette  deuxième  partie  de  la  pirQulttfrji 
contient  la  séparation  rhêrné  de  la  mutualité  d’aveçla 
médecine.  Si  les  Sociétés  augmentent  ripdemqlté 
journalière  et  suppriment  le  service  médical,  leg 
médecins  n’ont  rien  à  y  voir  çt  les  sociétaires  rçs- 
tenl  libres  de  faire  de  leur  indemnité  ce  que  bon 
leur  semble,  même  ne  pas  payer  leur  médecin. 

De  même  ce  dernier  peut  fixer  ses  honoraires 
comme  il  l’entendra  :  le  sociétaire  n’exlsle  plus  pour 
lui  en  tant  que  sociétaire,  et  il  n'a  qu’à  le  traiter 
comme  un  client  ordinaire.  La  situation  est  bien 
nette. 

Donc,  l’Association  générale  des  médecins  pogç 
la  question  de  la  séparation  «  des  mutualistes  et  do 
leurs  médecins  ». 


C’est  bien  le  contraire  de  la  thèse  si  éloquem- 
ment  défendue  par  Pierre  Lacroix  et  le  contraire 
également  de  la  campagne  entreprise  par  nptrgsl 
vaillant  collègue,  le  docteur  Toussaint,  qui,  dans  çq 
but,  vient  de  constituer  le  Syndicat  des  médecins 
indépendants.  Autant  je  trouve  cet  accord  désirnl 
ble,  autant  la  séparation  me  paraît  néfaste  pour  les 
deux  parties. 

Néfaste  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ont 
elle  va  à  l’encontre  d'une  des  principales  préoccu¬ 
pations  de  l’hygiène  actuelle  :  la  prévention  des 
maladies  1 

Comment  voulez-vous  concilier  cette  prévention 
si  importante,  la  lutte  contre  la  tuberculpse,  quiesl 
si  efficace  au  début  et  d’ailleurs  toutes  les  lutte! 
contre  les  maladies,  si  le  malade  hésite,  recule  de¬ 
vant  une  visite,  devant  une  consultation  dont  il  U! 
pourra  peut-être  pas  solder  le  prix  ou  qui  menuee 
d'obérer  son  budget  déjà  si  réduit  '!  Le  malade  ns 
consultera  que  quand  la  rnaladie  sera  devenue  pin! 
pressante,  plus  violente,  et  môme  dans  son  couri 
les  visites  pourront  être  trop  espacées,  partant 
moins  efficaces,  toujours  en  raison  des  honorairesli 
payer  1  D'où  dommage  pour  le  malheureux  mutua¬ 
liste,  dommage  pour  la  caisse  de  la  Société. 

Néfaste  sera  cette  séparation  aussi  pour  le' méde¬ 
cin,  dans  la  plupart  des  cas. 

Quoiqu’on  en  dise,  les  neuf  dixièmes  et  plusdqs 
mutualistes  sont  des  ouvriers  à  maigre  salaire  et! 
mauvaise  alimentalion  :  si  la  Société  ne  payai! 
pas  leurs  visites,  bien  souvent  elles  ne  seraient pjl 
payées. 

D’où  perle  sèche  pour  lu  médecin,  qui  ne  poU!'!'!!' 
cependant  pas  laisser  ces  malheureux  sansseçQnta, 
ou  le  plus  souvent  encore,  ce  serait  l’assislançeniÈ- 
dicale  qui  les  abriterait,  avec  ses  tarifs  encore  p!i|! 

I  éduils  que  ceux  que  la  Société  de  secours  mutnels 
poui'i’ait  offrir. 

Une  entente  vaut  mieux  :  elle  peut  se  faite  aYü 
uu  peu  de  bonne  volonté  do  part  et  d’autre,  cpnip 
elle  a  toujours  existé  jusqu’alors. 

Les  deux  intérêts  en  présence  sont  respectaWw 
et  également  importants  :  si  la  Société  paie,  le tnédf' 
cin  est  sûr  d’être  payé;  en  retour  de  celle  assurpts, 

II  peut  faire  à  la  Société  une  différence  d’un  taal 
pour  ceni,  que  je  ne  veux  pas,  quant  à  moi,  flxcrel 
qui  peut  varier  suivant  les  régions  elles  milieux. 

.  Ce  tant  pourcent  et  l’application  d’un  tarit  ouvriei 
limité  à  tous  les  mutualisles  ouvriers  l'en  élimipa»l 
sévèrement  tous  les  fortunés  qui  lenteraientdess 
glisser  dans  cette  catégorie  où  ils  n’ont  que  falrsl 
me  paraissent  la  solution  préférable  et  désiraWt 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

En  dehors  de  celte  solution,  c’est  la  liborlé  pisl!' 
et  entière  pour  les  deux  parties,  et  pour  les  niûtiis 
exposés,  je  lacombals  de  toutes  mes  forces  dep- 
tualisle. 

J’al  donné  mon  opinion  :  à  d’autres  mutualislp 
de  dire  s’ils  la  partagent  ou  au  contraire  la  eprab!!- 
lent-  Mats,  u’oublions  pas  celte  dernière  phvaüil* 
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l'avis  du -Conseil  général:#  La  solution  de  cette 
question  est  des  plus  urgentes  ». 

Docteur  Boursoï. 

M.  le  docteur  Boursot  parle  en  son  nom  personnel. 
Mais,  tous  les  médecins  mutualistes  pensent  avec 
lui  que  le  corps  médical  n’a  pas  le  droit  d’impo¬ 
ser  brutalement  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
ses  tarifs  et  ses  idées  et  que,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
dit  moi-même  etrépété  cent  fois,  toutes  modifications 
dans  les  rapports  des  Sociétés  et  des  médecins  doi¬ 
vent  être  étudiées  longuementpar  des  Commissions 
mixtes  et  arrêtées  de  concert,  avant  d’être  mises  en 
vigueur. 

Si  l’Association  générale,  si  l’Union  des  Syndi¬ 
cats,  sur  les  conseils  de  votre  journal,  mon  cher 
confrère,  agissent  autrement,  si  elles  posent  des 
ultimatums,  dansle  genre  de  celui  que  les  médecins 
syndiqués  de  l’Aube  ont  signifié  récemment  aux  So¬ 
ciétés  unies  de  ce  département,  ces  grandes  Socié- 
-tés  professionnelles  donnent  au  monde  un  déplora¬ 
ble  exemple;  elles  commettent  un  acte  répréhensi¬ 
ble  qui  sera,  j’en  suis  sûr,  sévèrement  jugé  par  l’o- 
pinionpnblique  ! 

D'E.  Todss.unt. 

Me  permettrez-vous,  mon  cher  confrère, de  vous 
demander  comment  vous  avez  conclu,  des  deux 
phrases  reproduites  au  début  de  votre  lettre,  que 
nous  sollicitions,  de  vous,  un  exposé  de  vues  per¬ 
sonnelles  !! 


Il  n’en  est  rien  :  nous  souhaitions,  c’est  évident 
et  c’est  écrit,  connaître  le  projet  du  futur  grou¬ 
pement  des  médecins  dits  mutualistes  (car  u  pa¬ 
raît  que  nous  ne  sommes  pas  encore  mutualistes, 
nous,  après  avoir  tant  payé  pour  l’être  !),. 

Or,  nous  apportez-vous,  aujourd’hui,  mon  cher 
Toussaint,  le  groupement  et  son  projet?  Je  l’es¬ 
pérais  en  lisant  vos  premières  lignes,  mais  ce 
n’est  pas  encore  pour  cette  fois,puisque  le  grou¬ 
pement  n’arrive  pas  à  se  constituer  et  que  M.  le 
D’'  Boursot  parle  en  son  nom  personnel. 

Si  vous  désirez  (moi  je  le  veux  bien  aussi)  (jue 
nous  discutions  utilement  dans  des  Commissions 
mixtes,  qui  jusqu’ici  ne  furent  pas  très  laborieu¬ 
ses,  mettez-nous  donc  enfin  un  contre-projet  sous 
les  yeux,  puisquevous  ne  contestez  pas  l’urgence. 

Et  jusque-là  vous  ne  sauriez  trouver  mauvais, 
n'est-ce  pas,  c[ue  l’on  s’en  tienne  ici  à  la  formule 
de  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle,  et  à 
l’exposé  que  refit  dernièrement  Diverneresse, 
après  Pierre  Darinet  tous  nos  camarades. 

Quant  à  ce  qu’en  pense  l’opinion  publique,  il 
y  a  belle  lurette  quenous  avons  remplacé  ce  sou¬ 
ci  par  celui  beaucoup  plus  grave  de  notre  indé¬ 
pendance  et  de  notre  gagne-pain. 

D'"  H.  Jeanne. 


CHRONIQUE  DU  ‘  SOU  MEDICAL  » 


ün  accidenté  de  travail  (fracture  de  la  malléole 
externe  droite)  est  soigné  3  mois  par  le  médecin  de 
l’assurance.  Au  bout  de  3  mois,  le  médecin  de  l'as¬ 
surance  le  déclare  guéri  complètement  et  ne  méritant 
aucune  indemnité. 

Le  blessé  réclame.  La  compagnie  l’adresse  à  un 
autre  médecin  qui  le  soigne  et  lui  donne  un  mois  de 
plus,  sans  Indemnité  également.  Aubout  decelaps 
de  temps,  il  met  le  patron  devant  le  juge  de  paix, 
qui  nomme  un  expert. 

L’expert  reconnaît  qu’il  a  besoin  de  trois  mois  de 
plus  et,  que,  ces  trois  mois  écoulés,  il  y  aura  lieu  de 
l’examiner  à  nouveau  afin  de  savoir  si  le  blessé 
aura  droit  à  une  indemnité  pour  incapacité  fonc- 
•tioanellu. 

J’ai  donné  mes  soins  au  blessé  du  moment  où 
l’expert  a  été  nommé  jusqu’à  la  consolidation  de  sa 
blessure.  Il  n’a  pas  vu,  durant  ce  temps-là,  mais 
pas  une  seule  fois,  un  de  ses  deux  premiers  méde¬ 
cins.  L’expert  reconnaît  dans  son  rapport  que  je 
lui  ai  donné  mes  soins  et  conclut  à  une  indemnité 
pour  incapacité  fonctionnelle.  Le  blessé  a  dit,  mais 
dit  seulement,  en  justice  de  paix  :  «  Je  ne  veux  plus 
les  médecins  de  l’assurance,  je  prendrai  M.  Vigou¬ 
reux  pour  me  traiter,  puisque  les  autres  médecins 
me  disent  guéri.  » 

Eh  bien  !  l’assurance  refuse  de  me  payer.  Elle 
prétend  qu’il  n’y  a  pas  d’ordonnance  du  juge  de  paix 
m’ayant  nomme  médecin  traitant.  «  L’ouvrier,  dit- 
elle,  n’a  pas  avisé  qu’il  changeait  de  médecin.  Il 
n’avait  qu’à  continuer  d’aller  voir  les  médecins  que 
nous  lui  avions  indiqués.  » 

Suis-je  dans  mon  droit,  très  honoré  confrère,  pour 
réclamer  des  honoraires  ?  Puis-je  avec  chance  de  suc¬ 
cès  poursuivre  le  patron,  c’est-à-dire  l’assurance 
qui  refuse  de  me  payer  (ma  note  monte  à  90  francs 
pour3moisde  traitenient:  massages, pointes de  feu). 

Tel  est,  très  honoré  confrère,  le  conseil  que  je 
sollicite  de  voire  expérience  en  la  matière. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  me  le  donner  et 
suivant,  je  ferai.  Ce  n’est  pas  pour  90  francs  que  je 
réclame.  Au  besoin,  j’en  ferai  cadeau, si  l’on  ne  veut 
pas  me  les  payer,  au  pauvre  diable  que  j’ai  soigné. 


mais  c’est  pour  le  principe,  pour  prévenir  l’exploi¬ 
tation  en  règle  dont  nous  menacent  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  assurances. 

Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  mes  salutations 
les  plus  confraternelles. 

D’  ViGOUROUX. 

Consultation. 

Dans  le  cas  que  le  D'  V...,  vous  soumet,  il  n'y  a 
aucune  hésitation  possible  sur  la  solution  de  la  dif¬ 
ficulté  soulevée  par  la  compagnie  d’assurances  au 
nom  du  chef  d’entreprise. 

C’est  à  tort  que  la  compagnie  d’assurances  pré¬ 
tend  que  les  honoraires  dus  au  D'  V...,  pour  soins 
donnés  à  un  ouvrier  qui  l’a  choisi  comme  médecin, 
doivent  rester  à  la  charge  de  ce  dernier,  parce  qu’il 
n’aurait  pas  avisé  le  patron  qu’il  cessait  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  l’assurance,  et  soutient 
qu’il  faudrait  en  pareil  cas  une  ordonnance  du  juge 
de  paix  désignant  le  médecin  traitant. 

Une  semblable  prétention  est  tout  à  fait  inadmis¬ 
sible  surtout  depuis  la  rédaction  nouvelle  apportée 
à  l’article  4  de  la  loi  de  1898  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Le  deuxième  §  de  l’article 4 spécifie:  «  La  victime 
peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  ». 
Par  conséquent,  c’est  à  tout  moment,  aussi  bien  au 
cours  qu’au  début  du  traitement,  que  l’ouvrier  peut 
user  de  son  droit  de  choisir  son  médecin. 

Cette  expression  «  toujours»  a  été  introduite  dans 
le  texte  de  l’article,précisément  pour  rendre  impos¬ 
sible  des  décisions  comme  celle  rendue  antérieure¬ 
ment  parle  tribunal  de  paix  de  Nantes,  le 23  février 
1903,  et  qui,  d’ailleurs,  n’était  pa«  acceptable  même 
avec  l’ancien  texte  de  la  loi  de  1898. 

En  outre,  c’est  la  victime  «  elle-même  »,  comme  le 
dit  la  loi,  et  non  le  juge  de  paix,  qui  choisit  le  mé¬ 
decin  traitant,  alors  même  qu’au  début  du  traitement, 
elle  aurait  accepté  les  soins  du  médecin  du  patron, 
ou  de  la  compagnie  d’assurances.  L’intervention  du 
juge  de  paix,  pour  la  désignation  d'un  médecin, 
n’est  prévue  que  dans  le  cas,  visé  par  le  5“  g,  de 
l’article  4,  où  le  patron  veut  être  renseigné  sur  l’état 
de  la  victime  par  un  médecin  de  son  choix. 
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Le  choix  de  son  médecin  par  ie  blessé  n'est  su¬ 
bordonné  par  la  loi  à  aucune  condition  de  forme. 

On  ne  peut  lui  faire  grief  de  n’avoir  pas  prévenu 
préalablement  le  chef  d'entreprise  par  une  lettre 
recommandée  (seul  moyen  qu’il  aurait  d’apporter  la 
preuve  de  son  affirmation  à  cet  égard),  qu’il  enten¬ 
dait  faire  usage  de  son  droit. 

Tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  l’ouvrier,  c’est  qu’il 
■  ne  continue  pas  à  accepter  les  soins  du  médecin 
patronal,  en  même  temps  que  ceux  d’un  médecin  de 
son  choix.  Dans  le  cas  contraire,  en  effet, le  patron, 
s’acquittant  déjà  une  fois,  par  l’intervention  directe 
de  son,  médecin,  de  l’obligation  mise  à  sa  charge 
par  la  loi  de  supporter  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  suppor¬ 
ter  la  même  charge  une  seconde  fois,  sans  y  avoir 
donné  son  consentement.  Les  frais  dus  au  médecin 
mis  en  œuvre  par  l’ouvrier,  sans  l’assentiment  du 
patron,  et  alors  que  cet  ouvrier  continuerait  à  rece¬ 
voir  les  soins  du  médecin  patronal,  devraient  rester 
à  sa  charge. 

Dans  le  cas  du  D'  V...,  c'est  après  qu’a  été 
reconnue  par  un  expert  l’erreur  volontaire  ou  non 
de  deux  médecins  patronaux  déclarant  à  tort  guéri 
sans  incapacité  permanente  le  blessé  conüé  à  leurs 
soins,  que  celui-ci  a  usé  de  son  droit  de  choisir  son 
médecin,  sans  jamais  recourir  à  nouveau,  aux 
soins  des  médecins  patronaux.  Dans  ces  conditions, 
notre  confrère  n’a  qu’à  exercer  hardiment  son  ac¬ 
tion  contre  le  chef  d’entreprise,  et  aucun  tribunal 
de  paix  ne  pourra  accueillir  favorablement  les  ar¬ 
guments  de  la  compagnie  d’assurances,  surtout 
dans  de  semblables  circonstances. 

Je  crois  devoir  ajouter  à  cette  consultation  une 
observation  d’ordre  général.  Pour  éviter  toute  équi¬ 
voque,  les  blessés  qui,  après  avoir  reçu  les  soins 
d’un  médecin  de  compagnie  d’assurances  au  début  I 
du  t.ïaUem.ent,useront  ensuite  de  leur  droit  de  choi-  ] 
sir  leur  médecin,  feront  bien  de  ne  retourner  chei 
le  médecin  de  la  compagnie  sous  aucun  prétexte, 
car  dans  ce  cas,  on  pourra  soutenir  qu’ils  ont  reçu 
les  soins  de  deux  médecins  à  la  fois,  et  chercher  à 
laisser  à  leur  charge  les  honoraires  do  médecin  de 
leur  choix.  Si  le  chef  d’entreprise  ou  sa  compagnie 
d’assurances  veulent  contrôler  l’état  du  blessé,  que 
celui-ci  refuse  d’aller  chez  le  médecin  de  la  compa¬ 
gnie,  et  qu’il  exige  que  ce  dernier  se  munisse  de  la 
désignation  du  patron  visée  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  la  procédure  tracée  par  le  ^  5  de 
l’article  4,  à  l’effet  d’avoir  accès  près  d’eux.  C’est  de 
cette  façon  seulement  que  les  blessés  pourront 
éviter  les  pièges  qui  pourraient  leur  être  tendus  à 
titre  de  représailles,  lorsqu’ils  auront  eu  l’audace, 
en  cours  de  traitement,  de  s’arracher  aux  médecins 
des  Compagnies. 

Georges  G.vi'ineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’Appel, 
Conseil  du  «Sou  Médical  ». 

8  Mars  1906. 


Le  payement  de<s.  honoraires  d’expert 
dans  la  loi-accidents. 


N.  D.  L.  R.—  Consuller  pour  complément  de  ren¬ 
seignements  Le  Concours  medical,  du  18  novembre 
1903,  page  747  :  «  La  mauvaise  foi  ae  certaines  Gies  ; 
et  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Narbonne  du 
6  juin  1900,  aux  pages  335,  7,  8  du  recueil  de  docu¬ 
ments  sur  les  accidents  du  travai'l  par  le  ministère 
du  commerce,  n”  3,  jurisprudence.  Mars  1902.  «(Ber- 
ger-Levraiilt,  éditeur,  Paris.) 


Les  Mono  raines  dans  les  Hôpitaux  privés 

Mon  cher  Maurat, 

Grâce  aux  conseils  donnés  par  le  «  Sou  Médical  », 
à  l’article  de  M”  Gatineau  sur  les  hôpitaux  privés, 
paru  dansle  Concours  medical  du  il  février  1906,  page 
100,et  àl’envoi  de  la  lettre  que  vous  m’avez  dictée, l’en¬ 
treprise  a  payé  intégralement  ma  note  d’honoraires 
pour  opération  à  l’hôpital  privé  de  Creil  :  bien  que  la 
feuille  d’admission  n’ait  pas  été  sigiiéc  (oubli  •  du  Di¬ 
recteur).  Les  autres  usines  paient  de  même  sans 
récriminations. 

Merci  et  bien  cordialement  à  vous.  D'D... 


Bien  que  n’étant  pas  encore  membre  du  «  Sou  méî- 
dical  »,  je  n’en  crois  pas  moins  utile  de  vous  soumet¬ 
tre  une  proposition  qui  intéresse,  à  différents  points 
de  vue,  le  corps  médical  tout  entier. 

Vous  n’ignorez  pas  que,  d'après  les  modificatioDS 
apportées  en  1905  à  la  loi  du  9  avril  1898,  le  méde¬ 
cin  est  en  droit,  pour  récupérer  ses  honoraires,  d’as¬ 
signer  directement  le  chef  d’entreprise. 

Dans  ce  cas,  si  une  expertise  est  ordonnée  parle 
Tribunal,  les  honoraires  de  l’expert  doivent-ils  être 
avancés  à  celui-ci  par  le  Trésor,  ou  doivent-ils  être 
avancés  à  l’expert  par  le  demandeur  lui-même  ? 

Malgré  l’opinion  contraire  qu’a  émise  (si  ma  mé¬ 
moire  est  exacte)  le  D'  Diverneresse  (dans  une  réu¬ 
nion  de  médecins  de  province),  au  fond  les  choses 
se  présentent  delà  même  façon  :  si  le  médecin  de¬ 
mandeur  était  condamné  aux  dépens,  le  Trésor  ré¬ 
cupérerait  sur  ce  demandeur  les  frais  'd’expertise 
(renseignements  fournis  par  l’Enregistrement),  — 
comme  il  récupère  les  frais  d’expertise  sur  le  pa¬ 
tron,  si  celui-ci  est  condamné  aux  dépens. 

Mais,  d’autre  part,  des  magistrats,  des  grefaçr^ 
et  des  agents  de  l’enregistrement  m’ont  fait  remar¬ 
quer  que  les  médecins  attaquant  directement  le  chel 
d’entreprise  n’ont  pas  l’assistance  judiciaire  —  et 
qu’ils  ne  peuvent  se  prévaloir  que  de  l’article  29  delà 
I  loi  de  1898  —  où  il  n’est  pas  question  des  expertises. 
On  m'a  fait  pressentir  qii’à  un  moment  donné  la  Clian- 
cellerie  (on  la  Cour  des  Comptes)  goan-aif  /aire  ren- 
I  dre  à  ceux  d’entre  nous  qui  en  ont  touché,  des  honorai¬ 
res  â'experl  avancés  par  le  Trésor.  Je  sais  bien  que, 
même  dans  ce  cas,  les  experts  pourraient  récupé¬ 
rer  de  nouveau  (1)  leurs  honoraires  en  sc  faisantdé- 
livrer  des  exécutoires  sur  les  parties  dans  la  forme 
ordinaire,"  mais  voyez  d’ici  quelle  perte  de  temps  et 
quelles  démarches  cette  manière  de  taire  nous  oc  ‘ 
s'ionnerait. 

Puis,  dans  la  pratique,  il  arrive  que,  tandis  c. 
certains  experts,  se  taisant  honorer  directement  par 
le  Trésor,  acceptent  de  faire  l’expertise  sans  rieji 
réclamer  au  médecin  demandeur,  d’autres  deman¬ 
dent  directement  à  celui-ci  leurs  honoraires  et,  dès 
lors,  ne  se  font  pas  honorer  par  le  Trésor. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  y  aurait  lieu  de  fa 
fixer  par  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  la  con¬ 
duite  exacte  que  nous  devons  tenir  dansl’occurrence. 
J’avais  pensé  obtenir  cette  circulaire  et,  pour  cela, 
j’ai  refusé  de  taire  une  expertise  sans  avoir  été  ho¬ 
noré  préalablement  parle  médecin  demanJeui’;i 
médecin  m’avait- promis  de  faire  une  plainte,  mais 
je  n’ai  Jamais  eu  de  nouvelles  de  la  plainte  que  j'a¬ 
vais  volontairement  provoquée. 

Hier,  un  greffierMe  paix  de  Paris  m’a  averti  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ü  R’acceplerait  pins 
de  dépôt  de  rapport  que  contre  versement  d’une 
somme  de2fr.  10  (représentant  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  procès-verbal  du  dépôt  de  rapport  et 
inscription  au  répertoire).  —  Voilà encore  un  poinl 
qu’il  serait  bon  de  faire  préciser. 

■Pour  résumer  cette  longue  lettre,  je  vous  propose 
de  demander  à  l’autorité  compétente  : 

1°  De  fixer  exactement  par  une  circulaire  ou 
tel  moyen  qu’elle  jugera  boa  quelle  doit  être  ta  fai;m 
dont  les  experts  récupéreront  leurs  honoraires  i&ns  \t 
cas  où  le  médecin  du  blessé  poursuit  directemenl 
le  chef  d’entreprise  pour  se  faire  honorer  ; 

2°  De  déterminer  ;  si  les  dépôts  de  rapports,  dansle 
cas  qui  nous  occupe,  doivent  donner  lieu  à  des  tao; 
raircs  pmir  le  greffier,  dans  Vailirmalïwe,  si  c'est i 
l’expert,  déposant  son  rapport,  à  fairel’avance  de 


(1)  Et  celle  fuis  définiliveiuenl. 
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oes  frais  —  subsidiairement,  quel  doit  être  le  quantum 
de  ces  frais. 

Veuillez  être  assurés,  etc. 

Paris,  11  février  1906,  E.  Paquet. 

Mon  cher  Docteur, 

Les  questions  que  vous  pose  le  D' Paquet  sont  des 
plus  épineuses  et  des  plus  obscures. 

Il  s’agit  de  savoir  d’abord  si  l’article  22  de  la  loi 
de  1898  qui  accorde,  de  plein  droit,  l’assistance  judi¬ 
ciaire  à- la  victime  et  d  ses  ayants  droit,  devant  le 
tribunal  (art.  23,  §  l")  et  devant  le  juge  de  paix  (art. 
22, 1  3  et  5)  s’applique  à  l’action  du  médecin  choisi 
pari’ouvrier  et  exerçant  l’action  directe  que  lui  confie 
i’articled  pour  le  paiement  de  ses  honoraires  contre 
ie  Chef  d’entreprise.  Pour  mon  compte  je  penche 
pour  la  négative. 

De  ce  que  l’administration  de  Penregistrement, 
dans  une  circulaire,  ait  pris  une  décision  faisant  bé¬ 
néficier  le  médecin  delà  dispense  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement,  pour  tous  les  actes  visés  à  l’art.  29  de 
laloi,  il  ne  s’ensuit  pas  que  te  bénéfice  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire  de  plein  droit  appartienne  à  d’au¬ 
tres  qu’à  la  victime  ou  à  ses  héritiers,  sens  dans  le¬ 
quel  doit  être  pris  le  mot  «  ses  ayants  droits  ». 

Or,  d’après  le  décret  du  18  juin  1811,  art.  118,  et  la 
Loi  du  21  janvier  1851,  art.  U,  ce  n’est  que  dans  les 
instances  engagées  ou  poursuivies  par  des  plaideurs 
admis  à  l’assistance  judiciaire  que  les  honoraires 
des  experts  sont  avancés  par  le  Trésor. 

Par  suite,  il  me  semble  que  la  Cour  des  comptes 
aurait  le  droit,  au  cas  où  la  Chancellerie  elle-même 
ne  le  ferait  pas,  d’ordonner  la  répétition  de  tout  paie¬ 
ment  d’honoraires  d’expertise  efl'eotué  par  le  Trésor, 
dans  les  instances  intentées  par  les  médecins  contre 
les  chefs  d'entreprise  pouiTe  recouvrement  de  leurs 
honoraires  dans  les  termes  de  l’article  4  de  la  loi  de 

\m. 

Les  experts  doivent  donc  suivre  pour  le  recouvre¬ 
ment  de  leurs  honoraires  les  règles  applicables  en 
matière  d’instances  civiles. 

Ils  ont  une  action  contre  la  partie  qui  a  requis 
l’expertise  (Cass. ,  11  août  1850,  Sirey  57.1.107  ;  voir 
note  de  Sirey  sous  Bordeaux,  6  fév.  1884  et  Lyon,  10 
déc.  1885,8ir.  86.2.153)  et  une  action  solidaire  contre 
les  deux  parties  en  cause,  si  celle  qui  n'a  pas  sol¬ 
licité  l’expertise  y  a  adhéré  (arrêt  de  l^yon  précité  et 
note  2-3). 

Dans  tous  les  cas,  lorsquel’instance  est  terminée, 
les  experts  ont  le  droit  de  poursuivre  directement, 
pour  leurs  frais  et  honoraires,  la  partie  qui  a  suc¬ 
combé  et  a  été  condamnée  aux  dépens, dans  lesquels 
sont  compris  les  frais  d’expertise,  bien  que  l’exper¬ 
tise  n’ait  été  ni  ordonnée,  ni  accomplie  à  sa  requê- 
te'(Cas.s.,  3  nov  1886,  Sirey.  1887.1.69). 

Le  greffier  est  endroit  de  percevoir  le  droit  et 
les  émoluments  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  dépôt.du  rapport. 

Est-ce  l’expert  qui  doit  en  faire  l’avance  ? 

En  principe,  oui.  Car  le  dépôt  du  rapport  e.sl  le 
dernier  acte  de  la  mission  confiée  par  la  justice  à 
l’expert.  Il  résulte,  en  ell'et,  des  dispositions  combi¬ 
nées  de  l’arlicle  319  C,  Pr.  et  de  l’article  43  de  la  loi  uu 
22  frimaire  an  Vil,  que  le  dépôt  du  rapport  doit  être 
constaté  par  un  acte  rédigé  par  le  greffier,  signé  par 
lui  et /c  déposant,  ha  mission  de  l’expert  nommé 
par  justice  ne  prend  fin  que  par  le  dépôt  régulière¬ 
ment  constaté  de  son  rapportau  greffe  (Cass.  5  juil- 
letlS91,  Sir.  98.1.412). 

Les  experts  peuvent  bien  demander  aux  parties 
de  verser  au  greffier  la  provision  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  l’acte  de  dépôt.  Mais  ils  ne  peu¬ 
vent  l’exiger,  pas  plus  qu’ils  ne  peuvent  exiger  la 
consignation  d’une  provision  sur  leurs  honoraires 
avant  le  dépôt  du  i-appoi  f  (Mallard,  «  Traité  complet  de 
l'expertise  judiciaire  »,  p.  62  et  63). 

Ce  n’est  qu’après  le  dépôt  du  rapport  que, leur  mis¬ 
sion  étant  remplie,  ils  peuvent  demander  la  taxe  du 
juge  et  requérir  uu  exécutoire  (môme  auteur). 

L’expert  qui,  après  avoir  prêté  serment  (ou  accepté 


la  mission  à  lui  confiée),  n’accomplirait  pas  celte 
mission  par  suite  du  refus  des  parties  de  lui  âvan-, 
oer  les  sommes  nécessaires  à  l’opération  serait  pas¬ 
sible  non  seulement  de  dommages-intérêts,  niais  en¬ 
core  de  tous  les  frais  auquels  donnerait  lieu  la  nou¬ 
velle  expertise  (Cass.,  2  nov.  1882,  aff.  Lemonnier, 
Dali.  Rép.,  423,  p. 221). 

Cette  solution  serait  applicable  au  cas  de  refus 
de  déposer  un  rapport  par  le  motif  que  la  partie  n’au¬ 
rait  pas  fait  l’avance  des  frais  du  procès-verbal  de 
dépôt,  lequel  constitue  le  dernier  acté  de  la  mission 
de  l’expert. 

Le  coût  d’un  acte  de  dépôt  de  rapport  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix  est  de  6  fr.  05, 
d'après  M.  Mallard  (p.  100).  En  matière  d’accidents 
du  travail  il  y  a  lieu  à  application  de  l’article  29  de  la 
loi,  c’est-à-dire  à  la  dispense  de  timbre  et  de  droits 
d’enregistrement. 

Votre  bien  dévoué, 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 
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I.a  nicdeciue  sociale  en  Prusse.— On  Sait  quelle, 
importance  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  là 
medecine  sociale,  surtout  en  Allemagne,  où  fonc¬ 
tionnent  depuis  longtemps  des  assurances  obliga¬ 
toires  d’ordres  diver.s  pour  la  classe  ouvrière.  Aussi 
n’y  a-t-il  pas  lieu  de  s’étonner  de  voir  l’enseignement 
médical  comprendre  maintenant  des  matières  qui, 
Jusqu’ici,  ne  figuraient  point  dans  le  programme  des 
études-  C’està  la  Faculté  de  médecine  de  Bonn  que 
vient  d’être  créée  la  première  chaire  de  médecine 
sociale,  et  tout  fait  prévoir  qu’ùn  enseigneuient  d,u 
même  genre  sera  donné  sous  peu  dans  d’autres  Fa¬ 
cultés  de  le  Prusse  et  probablement  aussi  dans  cer¬ 
taines  Universités  d’Alleniagne.  Cet  enseignement, 
qui  a  été  confié  à  M.le  professeur  Rumpf,  compren¬ 
dra  des  leçons  théoriques  et  des  exercices  prati¬ 
ques. 

Mats  CB  n’est  pas  seulement  le  gouvernement  et 
le  corps  professoral  qui  se  préoccupent  des  con¬ 
naissances  nouvelles  que  les  médecins  doivent 
acquérir  pour  remplir  les  devoirs  professionnels  qui 
leur  incombent  dans  le  temps  présent.  La  section 
berlinoise  de  l’Association  des  médecins  de  l’Alle¬ 
magne  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  économiques 
du  Corps  médical  créera  très  prochainement  une 
sorte  d’institut  de  médecine  sociale,  ayant  pour  but 
de  faire  connaitrèaux  médecins  et  aux  étudiànts  en 
lin  d’études  la  législation  sociale,  les  divers  éta¬ 
blissements  de  médecine  sociale, ainsi  quelesvoies 
et  moyens  dont  le  praticien  dispose  pour  les  rendre 
accessibles  à  ses  malades.  A  cet  effet,  des  visites 
seront  faites  aux  établissements  en  question  et  elles 
seront  complétées  par  des  conférences  et  des  exer¬ 
cices  pratiques  sous  la  direction  d’hommes  compé- 
tentsen  la  matière.  Point  à  noter:  cet  enseignement 
sera  absolument  gratuit  et  ouvert  à  tous  les  méde¬ 
cins  indistinctement  qu’ils  fassent  ou  non  partie  de 
l’Association.  {Echo  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.) 

Cours  de  Vacances.  (Huitième  série  :  avril  1906; 
du  9  au  24  avril.) 

Liste  des  cours 

1”  A  V hôtel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Serpente  :  Mas¬ 
sage.  D”  Marchais  ;  Electrothérapie,  D’  Zimmern  ; 
Accouchements,  D'^Dubrisay  ;  Thérapeutique  appli¬ 
quée, î)’’  Landovvski  ;  Hygiène  etTbérapeutique  infan¬ 
tiles, D'  Lesné  ;  Maladies  nerveuses, D' A. Riche.  Chi¬ 
rurgie  dentaire,  D'  M.  Roy. 

2'  Dans  différents  services  :  Chirurgie  pratique,  D' 
Savariaud,  a  Lariboisière.  — Thérapeutique  derma¬ 
tologique  et  syphiligraphie,  D''  Leredde.  Etablisse¬ 
ment  dermatologique.  —  Auscultation,  D’’  Caussa- 
de,  à  Tenon.  —  Oto-rhino-laryngologie,  D’'  Georges 
Laurens.  Clinique  de  la  Trinité,  Ophtalmologie.  D' 
Morax,  Lariboisière.  —  Maladies  des  voies  urinai- 
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res,  D'  Notruès,  à  Necker.  —  Maladies  de  l’estomao, 

D'' Enriquez,  Hôtel-Dieu.—  Chirurgie  infantile,  Or¬ 
thopédie,  D'  Rarbarin,  Hôpital  Anne-Marie. 

Tous  les  cours  commenceront  le  lundi  9,  aux  lieu 
et  heure  indiqués  pour  chacun  d’eux  au  prochain 
Bulletin.  Repos  le  dimanche  15  et  le  lundi  16. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant.Gha- 
que  élève  recevra  une  carte  d’admission  qu’il  devra 
produire  à  l’entrée  des  cours. 

Le  droit  d’inscription  de  chaque  cours  (compre¬ 
nant  en  moyenne  8  à  10  leçons)  est  fixé  à  20  francs, 
payables  en  s’inscrivant.  On  peut  s’inscrire  par  cor¬ 
respondance. 

Le  lundi  18,  à  midi,  à  l’hôtel  des  Sociétés  Savan¬ 
tes,' réunion  générale  des  professeurs  et  des  élèves  ; 
dernières  inscriptions.  Cette  réunion  n’empêchera 
pas  les  cours  du  matin  d’avoir  lieu  le  lundi  aux 
heures  indiquées. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  docteur  Marchais,  Hôtel  des  Sociétés 
Savantes,' rue  Serpente,  Paris, 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  Manouélian  fera,  à  partir  du  26  mars  1906 
des  exercices  de  démonstration  de  technique  micros¬ 
copiques:  lixalion,  inclusion  à  la  paraffine,  colora¬ 
tions.  Les  exercices  dureront  deux  mois,  à  raison  de 
deux  séances  par  semaine,  de  2  à  4  heures,  les 
lundis  et  mercredis,  à  partir  du  26  mars  1906. 

■  Le  montant  du  droit  a  acquitter  est  do  50  francs. 
Les  microscopes  et  réactifs  seront  fournis.  Seront 
admis  MM.  les  docteurs  et  étudiants  français  et 
étrangers  immatriculés  à  la  Faculté. 

Les  bulletins  des  versements  des  droits  de  labo¬ 
ratoire  et  d’immatriculation  seront  délivrés  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n-  3),  les  lundis, 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 

—  Un  concours  pour  5  places  d’aides  d’anatomie 
s’ouvrira  le  lundi  6  mai  1906,  à  midi  et  demi,  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  docleurs  de  la  Faculté,  français 
ou  naturalisés  français,  sont  admis  à  prendre  part 
à  ce  concours. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  Secrétariat 
de  la  Faculté,  de  midi  à  3  heures,  tous  les  jours, 
jusqu’au  samedi  5  mai  inclusivement.  Les  aides 
d’anatomie  nommés  entreront  en  fonctions  le  l" 
octobre  1906  ;  leur  temps  d’exercice  expirera  le 
30  septembre  1909. 

—  Un  concours  pour  deux  places  de  prosecteur 
s’ouvrira  le  lundi  21  mai  1906,  à  midi  et  demi,  à  la 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  MM.  les  aides 
d’anatomie  .sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce 
concours. 

.Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  de  midi  à  3  heures,  tous  les  jours, 
jusqu’au  samedi  15  mai  inclusivement. 

Les  prosecteiirs  nommés  entreront  en  fonctions 
le  I"  octobre  1906  ;  leur  temps  d’exercice  expirera 
le  30  septembre  1910. 

—  M.  Schwartz,  prosecteur,  commencera  le  mardi 
27  mars  1908,  à  1  h.  1/2,  un  cours  sur  les  opérations 
d’urgence  et  de  pratique  courante. 

Programme  du  cours  :  1°  Suture  des  plaies.  Anes¬ 
thésie  locale  à  la  coca'ine.  —2"  Plaies  des  artères  et 
des  veines.  Suture  des  tendons  et  des  nerfs.  Inci¬ 
sions  des  abcès.  —  3“  Arthrotomies.  Ostéomyélite. 
Amputations  pour  lésions  du  membre  supérieur.  — 
4“  Amputations  atypiques  pour  écrasementdu  mem¬ 
bre  inférieur.  —  5”  Fractures  du  crâne.  Masto'idite. 
Incision  des  abcès  du  cou.  —  6°  Trachéotomie.  Pleu¬ 
résie  purulente  ;  intervention  d’urgence  ;  pleuro¬ 
tomie,  résection  de  côte.  Plaies  de  l’abdomen.  — 
7»  Ablation  de  sein  cancéreux.  Appendicite.  — 
8"  Hernie  étranglée.  Cure  radicale  de  hernie  ingui¬ 
nale  et  crurale.  —  9-  Anus  temporaire  et  délinitlf. 
Hémorroïdes.  Abcès  de  la  marge  de  l’anus  et  fis¬ 
tules.—  10”  Rupture  de  l’urètre.  Infiltration  d’urine. 
Phimosis.  Hydrocèle.  Castration.  Varicocèle. 


Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur.  Seront  seuls  admis  :  les-  docteurs 
français  et  étrangers  et  les  étudiants  immatriculés. 
Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  S’inscrire  au 
Secrétariat  (guichet  n”  3),  de  midi  à  3  h.,  les  mardis 
jeudis  et  samedis. 

—  Une  série  de  travaux  pratiques  de  médecine 
opératoire  régionale  a  commencé  le  16  mars,  à 
1  amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  Pierre  Sébileau,  directeur  des  tra¬ 
vaux  scientifiques,  avec  l’assistance  de  MM.  Ghifo- 
liau  et  Chevrier,  prosecteurs  des  hôpitaux. 

Programme  des  cours.  —  Premier  cours  :  Opéra¬ 
tions  sur  le  foie,  l’estomac,  l’intestin,  le  rectum,  par 
M.  Quénu,  prof,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Co- 
chln,  et  P.  Duval,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux. 
Ce  cours  a  commencé  le  16  mars. 

Deuxième  cours  :  Opérations  courantes  et  chirur¬ 
gie  d’urgence,  par  M.  Walther,  agrégé,  chirurgien 
des  hôpitaux,  et  J.  Arrou,  chirurgien  de  l’hôpital 
Hérold.  Ce  cours  commencera  le  lundi  2  avril. 

Troisième  cours  ;  Opérations  de  gynécologie,  par 
M.  Ricard,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  et  A, 
Üosset,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux.  Ce  cours 
commencera  lè  1"  mai. 

Quatrième  cours  ;  Opérations  sur  l’appareil  géni¬ 
to-urinaire  de  l’homme,  par  J.  Albarran,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux,  et  R  Proust  agrégé.  Ce 
cours  commencera  le  2  mai. 

Cinquième  cours  :  Opérations  sur  la  tête,  le  cou, 
l’oreille,  le  nez  et  le  larynx,  par  M.  Sébileau,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux,  et  Lombard,  oto-rhino4a- 
ryngologiste  des  hôpitaux.  Ce  cours  commencera 
le  6  juin. 

Sixième  cours  :  Opérations  sur  l’œil  et  son  appa¬ 
reil  annexiel,  par  V.  Morax,  ophtalmologiste  de 
l’hôpital  Lariboisière.  Ce  cours  commencera  le  6 
juin. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité,  sont  admis  à 
suivre  ces  cours  :  les  docteurs  français  et  étran¬ 
gers  et  les  étudiants  immatriculés  qui  auront  à  ac¬ 
quitter  pour  chaque  cours  un  droit  de  80  francs.  Les 
cours  sont  ouverts  gratuitement  à  tous  les  internes 
des  hôpitaux  sans  autre  limite  dénombré  que  celle 
imposée  aux  exercices  techniques  par  les  ressour¬ 
ces  du  laboratoire. 

S’inscrire,  17,  rue  du  Fer-à- Moulin,  de  10  h.  àili. 
—  Le  premier  cours  sous  la  direction  de  Mü, 
Quénu  et  Duval  a  commencé  le  16  mars  à  4  h.  1/1  et 
se  continuera  à  la  même  heure  le  lundi  19  mars,  il 
sera  terminé  le  11  avril. 

Le  deuxième  cours,  pi’ofessé  par  MM.  Walther  el 
Arrou,  commencera  le  lundi  2  avril  à  4  h.  1/4. 

Distinctions  honorifiques.  —  Viennent  d’êlrs 
nommés  : 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  M.  le  docteur 
Grasset,  de  Riom  (Puy-de-Dôme). 

Officier  de  l’Instruction  publique.  —  M.  le  docteur 
Legros,  de  Paris. 

A  ces  deux  membres  du  Concours  nous  adressons 
toutes  nos  félicitations. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Panxetier,  de  Lion-sur- 
Mer  (Calvados)  et  Lorentz,  de  Sainte-Foy-la- 
Grande  (Gironde), membres  du«  Concours  médicali. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
1  3,  place  Saint-André.  i 

I  Maison  sfécials  pour  poblicatioks  périodiques  médicalei. 
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GUIDE  PRECISAS  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉXXTDBS  ET  EHOTETS  —  EETJItiLEXOKT  — 
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Les  médicaments  qui  ne  g’iiérissent 
plus. 

Une  foule  de  médecins  est  devenue  d’un  scep¬ 
ticisme  incroyable,  au  sujet  de  la  vertu  de  mille 
substances  médicamenteuses  en  honneur  jadis. 
C'est  là  un  fait  brutal,  connu,  indiscutable. 

llaétéconstaté  et  quasi-légitimé  par  des  prin¬ 
ces  de  la  science,  en  des  circonstances  solennel¬ 
les  :  je  sais  deux  do  ces  maîtres  qui  l’ont  procla¬ 
mé,  comme  présidents  de  Congrès,  au  cours  des 
dix  dernières  années,  et  j’ai,  en  écrivant,  leurs 
discours  sous  les  yeux,  ün  les  jurerait  systéma¬ 
tiquement  naturistes,  comme  certains  confrè¬ 
res  allemands. 

Si  ces  professeurs  avaient  été  seuls  à  le  dire,  on 
pourrait  cependant  douter  encore;  tantde  cho¬ 
ses  se  publient,  pour  attirer  l'attention,  dans  ces 
assemblées  de  réclame  qui  ont  nom  Congrès, 
qu’on  n’est  pas  du  tout  forcé  de  les  prendre  pour 
articles  de  foi. 

Mais,  interrogez  la  masse  des  praticiens,  si  vous 
avezcontact  avec  elle,  comme  cela  existe  au  Con¬ 
cours  medical, et  vous  serez  conduits  à  de  curieu¬ 
ses  constatations,  d’ailleurs  concordantes,  d’où 
résulte  la  mise  eii  suspicion  de  presque  toute  la  j 
vieille  pharmacopée,  au  moins  quant  aux  formes 
dont  nous  l’enveloppions. 

11  est  bien  permis, et  il  est  même  de  notre  devoir 
étroit  de  nous  demander  pourquoi, dussions-nous 
n’èfre  pas  pleinement  satisfaits  des  réponses  fai¬ 
tes  à  la  question.  I 


Est-ce  le  patient,  le  terrain  de  réception,  d’as¬ 
similation  et  de  réaction  des  drogues  qui  a  chan¬ 
gé  depuis  une  génération  ou  depuis  un  siècle  ? 
Personne  n’émet  sérieusement  cette  bypolhèsé  en 
l’air. 

ÎNe  nous  en  a-t-on  pas  plutôt  trop  fait  croire 
au  sujet  des  cures  de  jadis  i*  Ceci  nous  paraît  à 
craindre,  sauf  exception  pour  quelques  substan¬ 
ces  comme  l’opium, la  digitale,  etc.,  qu’on  pour- 
rait,sans  doute,  limiter  au  chiffre  de  cinquante  en 
y  allant  largement. 

La  faveur  des  autres  (car  les  temps  et  les 
mœurs  n’ont  pas  tant  varié  qu’on  ledit),  fut  pro¬ 
bablement  l’œuvre  des  Congrès,  des  arrivistes, 
des  Académies,  des  lanceurs  ;  elle  n’a  pu  résister 
aux  déboires  de  l’expérimentation. 

Mais  serait-il  juste  et  logique  d'expliquer  ainsi 
toutes  les  faillites  de  la  pharmacopée  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  voici  pourquoi  ; 

Le  journaliste  indiscret  qui  pénètre  dans  cer¬ 
taines  boutiques  dites  officines,  qui  apprend  la 
façon,  dont  on  s’y  approvisionne,  qui  écoute  cer¬ 
tains  voyageurs  en  droguerie  venantlairerarticle, 
qui  parcourt  tels  ou  tels  catalogues  de  maisons  de 
gros  et  en  même  temps  ceux  de  quelques  pharma¬ 
cies  de  détail  jetés  par  extraits  dans  des  prospec¬ 
tus  ou  à  laquatrième  page  desjournaux  ;  qui  n’en¬ 
tend  parler  que  de  contrefaçons,  contre  spéciali¬ 
tés  ;  qui  voit  les  membres  d’une  même  profes¬ 
sion  se  diviser  au  gran^  jour  en  rabaisiens  ou 
non  rabaisiens  ;  ce  journaliste,  dis-je,  s’il  est  . 
médecin,  peut-il  garder  une  foi  robuste  dans 
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l’authenticité  et  la  qualité  de  tous  les  médica¬ 
ments  qui  seront  délivrés  sur  ordonnance  de  lui? 

Il  aura  beau  compter  avec  les  merveilleux  pro¬ 
grès  de  l’industrie  et  de  la  chimie  modernes,  il  ' 
aura  beau  tabler  sur  l’identité  de  composition 
atomique  d’un  corps  substitué  à  l’autre  ;  il  au¬ 
ra  beau  SC  souvenir  que  la  margarine  joue  mer¬ 
veilleusement  le  bon  beurre,  personne  ne  l’em- 
pèchcra  de  se  rappeler  aussi  que  l’huile  de  l'oie 
de  morue,  chez  le  producteur  même,  coûte  au 
moins  1,50  le  litre,  ce  qui  ne  permet  guère  de  la 
vendre  0  fr.  90  dans  une  pharmacie  parisienne,  à 

moins  qu’elle  ne  soit . sacrifiée,  comme  tout  le 

reste  de  ce  qui  figure  au  propectus. 

n  Prescrivons- en,  tant  que  cela  guéril  »  est  une 
phrase  qui  court  toutes  les  conversations  médi¬ 
cales.  D'aucuns  la  considèrent  comme  l’expres¬ 
sion  d’un  tribut  payé  à  la  mode  parles  sceptiques  ; 
mais  il  en  est  de  très  renseignés  qui  veulent  dire 
par  là  :  «  Üsons-en  avant  qu’on  ait  contrefait  ». 
(leux-là  savent  que  le  produit  nouveau,  tant 
qu’il  fut  anthenticpie','  donna  bien  les  avantages 
signalés  jîàr  les  expérimentateurs  et  n’avait  pas 
d’inconvénients  appréciables,  mais,  qu’un  jour  il 
fut  imité,  .cameloté,  et  rencontra  ainsi  des  criti¬ 
ques  qui  le.  discréditèrent  malgré  sa  valeur  pour¬ 
tant  reelle.  Ce  sont  là,  choses  connues  des  inven¬ 
teurs,  si  connues  que,  parfois,  ils  spécialisent  le 


produit  dès  sa  présentation,  au  grand  dam  des 
pharmaciens  qui  ne  tirent  plus  de  sa  vente  qu’un 
très  mince  bénéfice.  C’est  la  rage  de  la  contrefa¬ 
çon,  qui  les  oblige  ainsi  à  se  protéger. 

De  tout  ce  qui  précède,  et  de  tout  ce  que  nous 
savons  et  pourrions  dire  dans  le  môme  ordre  d’i¬ 
dées,  que  résulte-t-il  de  pratique  '? 

(jue  les  substances  vendues  dans  les  officines 
ou  en  magasin  chez  des  droguistes  et  commission¬ 
naires  devraient  être  soumises  à  un  contrôle  réel, 
effectif,  protecteur  de  la  santé  publique  en  mê¬ 
me  temps  que  des  droits  d’invention. . 

Mais,  il  y  a,  dira-t-on,  l’inspection  des  pharma¬ 
cies.  Ah  !  oui,  les  pharmaciens  payent  un  droit 
pour  être  inspectés,mais  demandez-leur  comment 
se  pratique  cette  formalité  ;  à  peu  près  comme 
si  on  inventoriait  en  cinq  minutes  les  trésors  de 
Notre-Dame  de  Paris,  (juant  au  contrôle  des 
spécialités, des  drogueries  et  fabr'iques,il  n’enfut 
jamais  question. 

Cela  ne  serait  pourtant  pas  du  luxe,  si  bn  veut 
rendre  pleine  sécurité  aux  malades,  foi  suffisan¬ 
te  aux  médecins, et  vertu  réelle  aux  médicaments 
qui  ne  guérissent  plus. 

Y  songera-t-on  dans  la  future  loi  sur  la  phar¬ 
macie  ? 

Nous  savons,  du  moins,  bon  nombre  de  phar¬ 
maciens  ({ui  le  réclament.  H.  J. 
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llêgîmc  achlovurê  dans  la  scarlatine. 

A  la  suite  des  communications  de  MM.  Do- 
FouR  et  Dorter  sur  le  régimè  achloruré  dans  la 
scarlatine,  àl.  P.iTER,  interne  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau  de  Paris,  a  fait  dans  le  service  de  M.le  D’’ 
Gui  non  des  expériences  sur  l’application  systé¬ 
matique  de  ce  régime  achloruré  dans  la  scarlati¬ 
ne.  Les  résultats  .  qu'il  a  obtenus  sont  les  sui¬ 
vants  :  >!  Le  régime  achloruré  est  sans  danger 
dans  la  scarlatine  :  il  met  à  l’abri  de  la  néphrite 
aussi  bien  et  mieux,  peut-être,  que  le  régime 
lacté  absolu  ;  s’il  existe  de  ralbuminuric  fébrile 
au  début,  celle-ci  disparait  définitivement. 

((  Le  régime  achloruré  peut  être  institué  dès 
les  premiers  jours  delà  scarlatine,  aussitôt  que 
la  lièvre  a  cessé  ;  l’enfant  mangera  à  son  appétit. 

«  Le  régime  achloruré  est  avantageux  pour 
deux  sortes  de  raisons  :  les  premières,  non  né¬ 
gligeables,  sont  d’ordre  subjetif,ce  sont  les  moins 
scientifiques;  elles  ont  trait  à  l’agrément  d’un 
tel  régime  comparé  au  régime  lacté  intégral,  à  la 
variété  de  l’alimentation,  au  plaisir  même  qu’a 
le  petit  malade  à  prendre  ses  repas,  etc. 

.«  Lcssccondcs  sontd’ordrc  clinique  et  physio- 
logi(iuo  ; 

«  La  courbe  des  poids  ne  suit  plus  les  règles 
jusqu’ici  établies  ;  elle  est  immédiatement  as¬ 
cendante,  dès  l’installation  du  régime  ;  elle  mon¬ 
te  régulièreincnt,  progressivement,  sans  à-coups, 
sans  arrêts.  Cette  augmentation  se  produit  .aussi 
bien  quand  le  régime  est  institué  dès  les  premiers 
jours  de  maladie,  quand  la  fièvre  est  tombée, 
(jue  lorsqu’il  est  établi  plus  lard. 

<1  Cette  alimentation  abrège  la  maladie,  en 
avançant  le  début  de  la  convalescence  ;  cette  der- 


n'iere  succède  rmméd'Yalemcnt,  à  la  période  fe  I 
brile,  et  l’intervalle  existant  d’ordinaire  entre  la 
défervescence  et  le  début  de  la  convalescence  esl 
supprimé. 

«  Cette  alimentation  met  le  malade  en  meil¬ 
leure  posture,  pour  réparer  vite  et  bien  les  perles 
de  son  organisme, pour  lutter  contre  les  infections 
secondaires  possibles  et  les  maladies  associées. 

«  Avec  ce  régime,  enfin,  l'es  fonctions  physiolo- 
gitpies  cellulaires  sont  normales  et  même  acli- 
ves,  comme  en  témoignent  l'absence  de  rétention 
chlorurée  et  surtout  la  formation  de  l’urce,  pro¬ 
duit  dont  l’él'imination  s'clTectue  parfaitement, 

«  Pour  toutes  ces  raisons,  il  semble  quels 
régime  achloruré  mérite  d’être  pris  en  considé¬ 
ration  et  employé  dans  la  scarlatine  sur  une  plus 
grande  échelle.  A  côté  des  services  indéniables 
qu’il  rend  dans  le  traitement  des  néphrites  et.des 
hydropisies  diverses,  ainsi  ([ue  font  montré  11 
IVklal  et  ses  élèves,  il  nous  semble  être  iricliqué 
dans  la  scarlatine  où  son  emploi  met  en  tons 
cas  cortaincraont  le  malade  à  l’abri  des  compli¬ 
cations  rénales  toujours  |)oss'ib  les  avec  unrégirae 
chloruré  banal.  »  [La  Pvdialrie  pmliqiie.) 


Les  tiilierciiloses  cutauces  et  la 
rougeole. 

M.  le  D-  A.  Rochette,  de  Luçay-le-Màle  (Indu» 
a  consacré  sa  thèse  à  f  étude  des- rapports  dcslr 
berculoses  cutanées  avec  la  rougeole.  Ses  conclu¬ 
sions  sont  intéressantes  à  noter  : 

Il  existe, dit-il,  des  tuberculoses  cutanées,  le  plus 
fréquemment  du  lupus,  consécutives  à  la  rou¬ 
geole,  et  dans  le  développement  de  ces  tuberculo¬ 
ses,  la  rougeole  joue  le  rôle  de  facteur  etiologiqut 
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Ces  formes  de  tuberculoses  se  font  remarquer 
par  des  caractères  spéciaux:  la  soudaineté  de  lé- 
ruption,  qui  se  fait  parfois  à  la  façon  d’un  exan¬ 
thème,  la  multiplicité  et  la  dissémination  des  lé¬ 
sions  sur  le  tégument,  le  siège  plus  rare  àla  face 
que  dans  le  lupus  vulgaire  banal,  la  bénignité 
dans  révolution  des  lésions  qui,  souvent,  restent 
immobiles  une  fois  constituées,  sont  susceptibles 
de  guérison  spontanée,  parfois  sans  cicatrices,  et 
ordinairement  guérissent  facilement  sous  l’in- 
lluenced’un  traitement  approprié. 

Les  lésions  cutanées  sont  causées  par  des  em¬ 
bolies  bacillaires'piirties  d’un  foyer  tuberculeux 
rechauffe  par  la  rougeole  ou  d’un  foyer  de  nou¬ 
velle  formation,  qui  s’est  constitué  sous  l’influence 
de  cette  fièvre  éruptive.  Dans  certains  cas  cepen¬ 
dant,  l’examen  histologique  semble  plaider  en 
faveur  d'une  inoculation,  inaisjusqu’à  preuve  du 
contraire,  celte  palliogénic  ne  iiarait  pas  la 
plus  fréquente. 

L’amoindrisseinent  de  la  résistance  cutanée 
sous  faction  de  l’infection  inorbilleuse  est,  sans 
doute,  la  cause  qui  favorise  la  colonisation  du 
bacille  tuberculeux  dans  le  tégument,  plutôt 
qu’en  tout  autre  point  de  l’organisme. 


L’alypiiic  en  ehiriirg'îe  oeiilaire. 

L’alypine  est  un  dérivé  du  ben/oïl-étliyle-car- 
binol  ;  c’est  un  anestlicsiquc  oculaire  fort  puis¬ 
sant.  M.  Th.  JouLEBiNE  {Roussky-Vralch]  l’aex- 
péi'imentée  dans  toute  une  série  d’opérations  : 
extractions  de  cataractes,  strabotomies,  évide¬ 
ment  de  clialazions,  iridectomies,  tatouages  d’o¬ 
pacités  cornéennes,  etc.  Les  résultats  n’ont  rien 
laissé  à  désirer,  tant  au  point  de  vue  de  finsensi- 
biiisation,  rqu'à  celui  de  l’absence  d’effets  secon¬ 
daires  nocifs. 

«Après  instillation  de  trois  ou  quatre  gouttes 
d’une  solution  à  3  %  d’alypine,  fauteur  obtenait, 
en  une  minute  environ,  une  anesthésie  locale 
qui  demeurait  absolue  pendant  neuf  minutes, 
en  moyenne,  pour  persister  ensuite,  d’une  façon 
moins  complète,  durant  une  vingtaine  de  minu¬ 
tes.  L’état  de  la  pupille  et  la  pression  intra-ocu- 
laire  ne  se  trouvaient  nullement  modiliés,  point 
qui  a  son  importance  en  cas  de  glaucome  ;  on 
ne  notait,  non  plus,  aucutie  inlluence  sur  l’ac¬ 
commodation,  ni  sur  la  cornée.  11  ne  survenait 
qu’un  peu  do  congestion  conjonctivale,  buiuelle, 
d'ailleurs,  se  dissipait  avant  même  la  disparition 
de  l’insensibilité  relative.  I.’liémorrhagic  opéra¬ 
toire  était  imu  abondante.  De  ces  faits,  fauteur 
est  amené  à  conclure  que  l’alypine  est  appelée  à 
occuper  une  place  imporlantc  cn  ophtalmothéra- 
ie,  en  raison,  surtout,  (le  son  innocuité  pour 
œil  et  delà  durée  prolongée  do  l’insensibililé 
relalive,  ([uisuit  fintervention  chirurgicale,  tout 
en  épargnant  aux  malades  les  douleurs  post-opé¬ 
ratoires.  La  facilité  do  stériliser  les  solutions  d’a¬ 
lypine,  qui  supporte  l'ébullition  pendant  cinq- 
minutés,  sans  se  décomposer,  constitueégalement 
un  avantage.  » 


L’nukylostomiui^c  et  l'anémie  des 
mineurs. 

L’actualité  est  aux  mineurs;  et,  en  attendant  (jue 
les  ingénieurs  trouvent  une  solution  pratiijue 
jour  protéger  les  mineurs  contre  les  incendies  et 
egri.sou,  les  médecins  s’jjccupent  avec  persévé¬ 


rance  de  chercher  les  moyens  de  lutter  contre 
leur  anémie  chronique. 

M.  le  D‘-  François,  délégué  à  l’enquête,  vient  de 
faire  paraître  cirez  Maloine  une  très  complète  étu¬ 
de  sur  ce  grave  sujet  : 

L’anémie  dite  des  mineurs  n’est  pas  une  maladie 
nouvelle.  Il  ÿ  a  juste  cent  ans  qu’elle  a  été  étudiée 
pour  la  première  fois  en  France  par  Hallé,  et  l’on 
peut  présumer  que  depuis  cette  époque  elle  n’a 
guère  cessé  d’y  régner.  Quelques  médecins  atten¬ 
tifs  en  ayant  signalé  de  loin  en  loin  un  certain 
nombre  de  cas,  leurs  observations  ont  donné  à  pen¬ 
ser  qu’elle  se  manifestait  sous  forme  épidémique. 
De  teiie  sorte  qu’on  avait  généralement  tendance 
à  chercher  la  cause  du  mal  dans  la  production  pé¬ 
riodique  de  miasmes  particuliers  aux  galeries  sou¬ 
terraines. 

En  1878,  le  D''  A.  Manouvriez  (de  'Valenciennes), 
dans  un  ouvrage  resté  plein  d’intérêt,  malgré  ses 
lacunes  et  ses  erreurs,  édifia  la  théorie  exclusive 
des  causes  physiques,  en  attribuant  cette  affection 
à  l’action  toxique  de  prétendus  dérivés  de  la  houille 
en  état  de  combustion  lente.  En  1880,  Perroncito  et 
fécole  italienne,  s’appuyant  sur  de  nombreux  faits 
observés  pendant  l’épidémie  du  Saint-Gothard,  lui 
substituèrent  lathéorie  parasitaire  :  un  petit  néma¬ 
tode,  ankylostomum  duodenale,  découvert  en  1838  par 
Dubini.  constituerait  toute  l’étiologie,  et  l’anémie 
des  mineurs  devrait  porter  le  nom  d'ankylosto- 
miase. 

Ce  point  d’histoire  se  trouve  exposé  d’une  manière 
concise,  à  propos  de  la  biologie  du  ver,  dans  le  li¬ 
vre  du  D'  François.  Il  aurait  pu  ajouter  qu’à  la  suite 
de  Perroncito,  la  plupart  des  savants  français  et 
etrangers  ont  accordé  au  parasite  de  Dubini  un 
rôle  étiologique  prépondérant.  C’est  si  vrai  que 
l’enquête  officielle  récente,  entreprise  par  le  Minis¬ 
tère  des  Travaux  publics,  visait  uniquement  l’an¬ 
kylostomiase.  Or,  le  D’' François  nous  apprend  que 
dans  les  charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca¬ 
lais,  cette  enquête  a  révélé  une  faible  proportion 
d’ankylostomisés  (3  %)  alors  que  80  %  des  ouvriers 
présentent  à  des  degrés  divers  les  apparences  de 
l’anémie. 

Il  fallait  donc  chercher  d’autres  causes. 

Dien  loin  de  contesterla  nocuité  de  l’ankylostome, 
l’auteur  publie  quelques  observations  où  sont  mis 
en  évidence  les  graves  accidents  qu’il  détermine 
parfois.  Mais  il  n’attache  pas  une  très  grande  im¬ 
portance  aux  petites  hémorragies  intestinales,  dont 
ce  ver  serait  la  cause.  Serrant  de  près  l’étude  des 
conditions  hygiéniques  du  travail  souterrain,  en 
des  chapitres  qui  nous  initient  à  la  vie  du  mineur, 
il  en  montre  l’inlluence  indiscutablement  anémiante 
surtout  chez  les  individus  débilités  parles  excès  de 
boissons.  lie  plus  —  et  c’est  là  le  principal  intérêt 
et  la  véritable  originalité  de  son  livre  —  il  pense 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  à  ce  point  de  vue  une  large 
place,  à  côté  du  nématode  à  crochets,  à  des  vers 
plus  anciennement  connus,  mais  moins  armés  et 
moins  iliustres  ;  l’ascaris  et  le  tricocéphale.  Le  cha¬ 
pitre  qu’il  a  consacré  à  ces  helminthiases  banales, 
et  la  statistique  qu’il  apporte  sont  de  nature  à  faire 
rélléohir  le  praticien,  généralement  habitué  à  les 
mépriser.  Quelques  dessins  d’après  nature,  repro¬ 
duits  à  la  lin  de  l’ouvrage,  ont  pour  but  d’aider  au 
diagnostic. 

Etudiant  une  maladie  sociale, selon  le  mot  de  Du- 
claux,  le  D'  François  n’a  pas  cru  sortir  de  son  su¬ 
jet  en  signalant  les  lacunes  de  l’organisation  ac¬ 
tuelle  du  service  médical  des  houillères.  Les  rep¬ 
orts  des  médecins  avec  les  mutualités  sont  à 
ordre  du  jour  ;  c’est  une  question  sociale.  L’auteur 
propose  un  système  complexe,  qui  ii’e.st  sans  doute 
pas  à  l’abri  de  la  critique,  mais  qui  ne  manquera 
pas  de  séduire  ies  esprits  en  quête  du  mieux,  par 
le  besoin  d’équité,  ainsi  que  par  le  souci  de  l’unité, 
des  proportions  et  de  l’harmonie  dont  il  porte  la 
marque. 

Nous  sommes  moins  de  son  avis,  quand  il  dit  que 
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l'industrie  minière  est  assez  spéciale,  assez  ramas¬ 
sée,  le  corps  médical  des  mines  assez  considérable 
et  assez  compact  pour  légitimer  la  création  d’un 
concours.  11  resterait  à  examiner  quelles  sont  les 
connaissances  qui,  en  dehors  des  études  communes 
seraient  à  exiger  des  candidats.  Mais  une  telle 
sanction  préalable  mériterait  peut-être  d’avoir  pour 
conséquence  une  sécurité  plus  grande  :  on  pourrait 
désirer  un  traitement  fixe  plus  élevé,  sans  augmen¬ 
tation  des  charges  de  la  Caisse  de  secours.  Gomme 
il  aurait  forcément  pour  corollaire  l’abaissement 
proportionnel  du  tarif  des  visites,  il  serait  facile  de 
faire  en  sorte  que  l’ouvrier  eût  moins  à  payer  de  sa 
poche,  dans  l’exercice  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin. 

Nous  sommes  également  très  réservés  devant  une 
autre  conséquence,  dite  heureuse,  de  cette  augmen¬ 
tation  d’émoluments,  c’est  que  certains  praticiens, 
ainsi  mieux  assurés  du  lendemain,  pourraient  se 
contenter  du  minimum  de  clientèle  obligatoire  et, 
au  lieu  de  songer  à  étendre  celle-ci,  donner  une 
large  part  de  leur  attention  et  de  leur  temps  aux  . 
questions  d’hygiène  et  de  prophylaxie  qui  se  trou¬ 
vent  posées  dans  le  livre  du  D''  François.  Ce  sont 
les  mêmes  qui  se  consacreraient  aux  œuvres  si 
intéressantes,  si  utiles,  mais  si  délicates  et  absor¬ 
bantes  pour  le  médecin  consciencieux,  des  gouttes 
de  lait  et  des  consultations  de  nourrissons. 

De  telles  œuvres  ont  une  incontestable  portée  so¬ 
ciale.  Il  faut  les  conserver,  les  développer,  en  aug¬ 
menter  le  nombre.  Mais  elles  mériteraient  une  ré¬ 
munération  supplémentaire,  en  rapport  avec  les 
longues  heures  d’attention  soutenue  qu’elles  exigent 
de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge  et  la 
responsabilité  Aujourd’hui,  dans  les  charbonnages, 
les  consultations  de  nourrissons  sont  faites  gra¬ 
tuitement,  avec  le  plus  louable  désintéressement, 
par  des  confrères  très  occupés,  qui  ont  peu  de  loi¬ 
sirs.  Dans  l’organisation  nouvelle,  dont  il  est  ques¬ 
tion  ici,  les  médecins  auxquels  elles  incomberaient 
devraient  les  considérer  non  plus  comme  une  be¬ 
sogne  accessoire,  mais  comme  une  tâche  appelée  à 
prendre  place  au  premier  rang  de  leurs  préoccu¬ 
pations.  Il  serait  juste  qu’un  salaire  approprié, 
quelle  qu’en  tût  la  source,  vint  compenser  la  limita¬ 
tion  ou  la  perte  de  clientèle  qui  eh  résulterait. 

Nous  terminerons  sur  ce  vœu  notre  analyse  d’un 
travail  où  l’auteur  aborde  et  tente  de  résoudre  quel¬ 
ques  problèmes  d’actualité,  qui  ne  concernent  pas 
seulement  la  médecine  minière,  mais  intéresse  le 
corps  médical  tout  entier. 


La  pelade. 

D'après  le  professeur  Gauchf.r,  voici  comment 
il  faut  régler  le  traitement  de  la  pelade  : 

1“  S’opposer  dans  la  mesure  du  possible  à  l’ex¬ 
tension  des  plaques  en  épilant  la  périphérie  des 
plaques  et  en  rasant  soit  les  plaques  et  leur  pé¬ 
riphérie,  soit  tout  le  cuir  chevelu,  tous  les  trois 
jours,  jusqu’à  ce  que  les  cheveux  aient  acquis 
leur  coloration  et  leur  volume  normaux. 

2°  Prévenir  la  reproduction  de  nouvelles  pla- 
(jues  par  des  lavages  au  savon  ordinaire,  des  lo¬ 
tions  au  chloral,  au  sublimé,  à  la  résorcine,  des 
badigeonnages  à  la  teinture  d’iode,  au  collodion 
iodé,  à  la  vaseline  iodée,  à  l’essence  de  Winter- 
green,  à  l’essence  de  cannelle  ;  des  onctions  à  la 
pommade  soufrée,  auturbith,  à  l’acide  salicyli- 
<iue. 

Exciter  la  repousse  des  che^œux. 

.1 .  Si  les  plaques  sont  torpides,  raser  les  poils  ; 
si  elles  s’étendent  rapidement,  les  épiler. 


B.  Pratiquer  tous  les  soirs  une  friction  avec  un 
tampon  de  ouate  imbibé  du  mélange  : 


Ether  sulfurique . . .  30  grain. 

Acide,  acétique  cristallisable  ,  -  t, 
Hydrate  de  chloral . ‘  ^  -  gi^m. 

G.  Faire  chaque  matin  un  savonnage,  puis  une 
lotion  à  l’alcool  antiseptique  : 

Sublimé .  0  gr.  20  cent. 

Hydrate  de  chloral .  4  grammes. 

llésorcine . 2  — 

Alcool  à  yO» .  200  — 

Ou  bien  : 

Alcool  à  90“ .  210  grammes. 

Ammoniaque  liquide .  10^  — 

'Peinture  de  cantharide .  5  à  10  gram. 

'Peinture  de  noix  vomique —  3  grammes. 


Si  le  cuir  chevelu  est  sec,  ajouter  à  la  formule 
40  grammes  d’huile  de  ricin. 


L’empoisonnement  par  le  cyanure  de 
potassium. 

Une  commission  de  la  Chemical  melallurgkûl 
and  miniiKj  SocicUj  of  South  Africa  Johannesburg 
vient  de  publier  un  rapport  détaillé  sur  le  contre- 
poisson  le  plus  eflicacc  du  cyanure  de  potassium. 

Les  expériences  ont  été  faites  avec  l'eau  o.xygé- 
née,  les  sels  de  cobalt  et  le  sulfate  de  fer  en  pré¬ 
sence  de  lessive  de  soude. 

L’eau  oxygénée  a  donné  dans  tous  les  casunré- 
sultat  négatif  ;  la  transformation  du  cyanure  de 
potassium,  sous  son  action,  en  une  combinaison 
inoffensive  qui  ne  soit  pas  de  l'oxamide  étant 
trop  lente  à  se  produire.  On  n'a  jamais  pu  cons¬ 
tater  qu’elle  ait  retardé  l'issue  mortelle  chez  les 
animaux. 

De  même  l'eau  oxygénée  ne  saurait  être  em¬ 
ployée  en  injections  sous-cutanées  étant  donné 
(jnelle  pénètre  trop  lentement  dans  le  torrent 
circulatoire. 

On  ne  peut  songer  à  se  servir  de  sels  de  cobalt, 
car  pour  agir  sûrement,  il  faudrait  introduire 
dans  l’organisme  un  trop  grand  excès  de  combi¬ 
naisons  toxiques  par  elles-mêmes  ;  et  dont  on  ne 
pourrait  le  débarrasser  qu’au  moyen  de  vomitifs 
et  par  des  lavages  de  l’estomac,  ce  qui  ne  serait 
pas  sans  offrir  quelques  diflicultés  dans  le  cas  d’un 
empoisonnement.  Au  contraire,  il  faut  recom¬ 
mander  le  sulfate  de  fer  et  la  lessive  de  soude. 

Deux  chiens  auxquels  dna  administré  0  gr.  01. 
decyanurede  potassium  par  kilogramme  de  poids 
sont  revenus  à  l’état  normal  un  (juartd’heurf 
après  l’introduction  de  ce  contre -poison.  {Ike.it 
Pharmacotofjie  medicale.) 

.  Far  suite,  on  devrait  avoir,  dans  toutes  les  usi¬ 
nes  à  cyanure,  3  llacons  hcrmétûiuement  bou¬ 
chés  renfermant  chacun  30  c.c.  d’une  solution  de 
sulfate  ferreux  à  21  OyO,  3  llacons  de  30  c.c.  de 
lessive  de  soude  concentrée  et  3  paquets  de  i 
grammes  de  magnésie  calcinée,  ainsi  cju'un  verte 
et  une  cuillère. 
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Clinips,  idecine  et  Chirurgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

HvpUal  Sainl-Anioine  :  M.  le  P''  agrégé  Carnot. 

Formes  clinique.s  et  diagnostic 
de  la  sténose  pylorique. 

Lorsqu’un  canal  est  rétréci,  il  iijiporte  de  con¬ 
sidérer  non  seulement  ce  qui  se  passe  au  niveau 
du  rétrécissement,  mais  encore  ce  qui  se  passe 
au-dessus  et  au-dessous  de  lui  :  c’est  là  une  re¬ 
marque  de  pathologie  générale  qui  s’applique 
au  pylore,  comme  à  l’cr-sophage,  à  l’urèthre,  au 
rectum,  ou  à  tout  autre  point  de  l'organisme. 

Voyons  donc,  en  premier  lieu,  ce  qui  sé  passe 
au-dessus  de  la  sténose  pylorique.  L’estomac,  en 
pareil  cas,  essaye  de  s’évacuer  ;  il  lutte,  s’hyper- 
trophie  et  se  contracté  énergiquement.  Cet  état 
éréthique  détermine  à  la  fois  des  vomissements, 
des  mouvements  péristaltiques  et  des  contrac¬ 
tions  en  masse,  une  sorte  de  tétanisation  de  la 
couche  musculaire  stomacale  d’où  résulte,  cli¬ 
niquement,  un  phénomène  particulier  :  l’esto¬ 
mac  dit  en  ballon.  A  côté  de  ces  signes  de  lutte, 
se  montrent  aussi  des'  signes  de  défaillance.  A  la 
longue  —  ou  de  bonne  heure  lorsque  l’organe 
est  lui-même  aftaibli,  peu  résistant  —  la  poche 
gastrique  se  laisse  forcer  et  dilater.  11  y  a  là  un 
fait  analogue  à  ce  que  l’on  observe  dans  les  sté¬ 
noses  des  orifices  cardiaques  où  le  cœur  s’hyper- 
'  trophie  d’abord  et  perd  ensuite  sa  force  contrac- 
'  tile,  se  dilate. 

i  Le  syndrome  de  la  sténose  pylorique  offre  donc 
'  une  première  forme,  de  lutte,  marquée  par  des 
I  YOimssements  et  des  contractions  excessives  de 
l’estomâc,  et  une  seconde  forme  —  qui  succède 
I  à  la  première  ou  existe  d’autres  fois  dumblée  — , 
j  de  fatigue,  de  dilatation  gastrique.  Cette  der- 
:  nière  est  d’autant  plus  rapide  à  se  produire  et 

d’autant  plus  marquée  que  l’organe  est  plus  ma¬ 
lade.  On  a  allaire,  alors,  à  un  estomac  qui,  ne 
pouvant  plus  résister,  s’ectasie  et  tombe  quel¬ 
quefois  très  bas,  voire  jusqu’au  pubis,  comme 
c’est  le  cas  chez  un  de  nos  patients  atteint  de  sté¬ 
nose  pylorique  cicatricielle,  cjue  M.  Gosset  opé¬ 
rera  demain  à  la  Pi  tié.  Les  deux  types  morbides 
dont  je- viens  de  parler  peuvent  d’ailleurs  s’asso¬ 
cier  lun  à  l'autre  :  il  est  des  estomacs  qui,  à 
certains  moments  luttent  et,  à  d'autres  moments, 
fléchissent  et  se  dilatent. 

Qu’arrive- t-il  au-dessous  du  pylore 
Los  aliments  ne  passant  pas  ou  mal,  l’intestin 
est  en  partie  vide.  Les  malades  ont  l’intestin  ré¬ 
tracté,  le  ventre  rentré,  une  constipation  opi- 
niiitre,  une  soif  intense,  une  failffe  quantité 
d’urine.  Absorbant  peu  de  solides,  ils  maigris¬ 
sent  dans  des  proportions  souvent  notables. 

Ces  considérations  générales  étant  exposées, 
abordons  ensuite  l’étude  des  variétés  cliniques  de 
'  la  sténose  du  pylore.  Elles  vont  du  spasme  nor¬ 
mal  de  cet  orifice  jusqu’aux  sténoses  organiques 
les  plus  serrées. 

Sténoses  spasmodiques  légères. 

La  fermeture  normale  du  p.ylure  dure  un 
temps  variable,  selon  les  individus  :  les  uns 
vident  leur  estomac  de  bonne  benre,  d’autres  le 


vident  tardivement,  et  M.  Haycm  insiste  beaucoup 
sur  la  variabilité  de  côtte  phase  du  travail  diges¬ 
tif.  Dans  diverses  circonstances,  le  réflexe  de 
fermeture  se  prolonge.  Dans  l’hyperchlorhydrie 
intense  par  exemple,  sa  durée  est  accrue  et  nous 
avons  déjà  dans  cette  exagération ’d’un  état  phy¬ 
siologique  une  ébauche  de  sténose.  Tel  est  ce  que 
nous  pourrions  appeler  le  premier  degré  de  la 
sténose  pylorir^ue. 

Sténoses  spasmodiques  accusées. 

Dans  un  deuxième  degré,  nous  trouvons  Une 
sténose  plus  accentuée,  mais  encore  intermit¬ 
tente.  11  est  des  individus  qui  ont  des  crises  de 
spasme  pylorique^.  Il  s’agit  quelquefois  de  trou¬ 
bles  secondaires  à  l’hyperchlorhydrie,  d’autres 
fois  de  phénomènes  réflexes.  Je  passe  rapide¬ 
ment  sur  ces  faits  assez  mal  connus. 

Outre  ces  spasmes  intermittents,  admis  par 
tous  les  auteurs,  on  a  décrit.des  spasmes  conti¬ 
nus,  d’origine  indéterminée.  Doyen  a  beaucoup 
insisté  sur  leur  importance  :  j’ajouterai  que,  par 
contre,  nombre  de  cliniciens  les  nient. 

J’arrive  maintenant  aux  sténoses  pyloriques 
permanentes  véritables.  Ce  sont  les  mieux  con¬ 
nues  et  les  plus  intéressantes.  Elles  sont  tantôt 
petites,  incomplètes,  tantôt  intenses,  serrées,  plus 
graves. 

Sténoses  permanentes  incomplètes. 

Les  petites  sténoses  permanentes  ou  sténoses 
incomplètes  créent  un  syndrome  qui  est  inter¬ 
prété  assez  difïéremment  et  qui  se  rapproche  sur¬ 
tout  du  syndrome  dyspeptique.  La  discussion 
est  loin  d’être  close  sur  la  part  qu’il  convient 
d’attribuer  ici  aux  spasmes.  La  symptomatologie 
est  assez  x'ague  et  consiste  ordinairement  en  un 
peu  d’amaigrissement,  avec  ou  sans  symptômes 
toxiques,  en  douleurs  tardives,  survenant  4  où  5 
heures  après  les  repas,  accompagnées  d’éructa¬ 
tions,  de  régurgitations,  de  vomissements  par¬ 
fois.  Les  douleurs  semblent  attribuables  aux 
contractions  de  l’estomac  au  moment  de  son 
évacuation. 

Les  signes  physiques  sont  plus  précis  et  plus 
importants.  On  note  quelquefois  des  réactions 
spasmodiques,  des  contractions  péristaltiques  de 
la  poclie  stomacale.  Le  guide  le  plus  précieux 
est  l'examen  du  suc  gastrique.  On  doit  faire, 
avant  tout,  un  sondage  de  l’estomac  à  jeun.  Chez 
les  sujets  normaux  vous  ne  retirez  rien  ou  bien 
peu  de  chose.  Clie'z  les  individus  ayant  au  con- 
traii’e  une  sténose,  même  légère,  on  retire  le 
matin  à  jeun  une  certaine  quantité  de  liquide. 
S’il  y  a  moins  de  20  ou  25  cent,  cubes,  xmus  n’avez 
pas  le  droit  de  conclure  ;  si  vous  ax^ez  plus  de  50 
cent,  cubes,  vous  pouvez  dire  qu’il  y  a  sténose,  à 
condition  que  l'existence  de  ce  résidu  à  jeun  soit 
habituelle  et  constatée  plusieurs  fois,  à  quelques 
jours  d’intervalle.  Un  autre  caractère  important 
a  enregistrer  est  la  présence,  dans  ce  liquide,  de 
parcelles  alimentaires  datant  des  précédents  re¬ 
pas.  Retenez  donc  que,  par  les  sondages  à  jeun, 
vous  pourrez  trouver  —  et  retrouver  à  plusieurs 
jours  d’intervalle  —  du  liquide  dans  l’eslornac 
en  quantité  suffisante  et  chargé  de  débris  tl’ali- 
ments.  Pour  rendre  cette  épreuve  plus  nette. 
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certains  auteurs  ont  recommandé  de  faire  pren¬ 
dre  au  malade,  l’avant-veille  ou  la  veille,  des 
aliments  peu  digestibles,  des  raisins  de  Corinthe 
par  exemple. 

Sténoses  permanentes  complètes 

On  peut  décrire  aux  grandes  sténoses  pylori- 
ques  (sténoses  permanentes  complètes)  deux  types 
cliniques  principaux  ;le  type  intolérant  avec  éré¬ 
thisme  gastriqfue  et  le  type  atonique  ou  forcé. 

1"  Type  intolérant. 

Il  comporte  des  signes  fonctionnels,  physiques 
■  et  généraux.  ^ 

En  première  ligne  des  troubles  fonctionnels, 
viennent  les  vomissements.  Ils  sont  abondants, 
considérables,  souvent  totaux,  l’estomac  se  vi¬ 
dant  alors  dès  que  les  aliments  arrivent  à  son 
contact.  Ces  vomissements  sont  tantôt  immédiats, 
faisant  penser  à  la  sténose  œsophagienne,  tantôt 
plus  tardifs. 

Les  douleurs  sont  extrêmement  variables.  Lé¬ 
gères  ou  intenses,  elles  surviennent  au  moment 
où  se  manifeste  la  contraction  de  l’estomac. 

Les  signes  physiques  ont,  là  également,  une 
valeur  de  premier  ordre.  Ils  consistent  d’abord 
en  mouvements  perceptibles  de  la  poche  gastri¬ 
que  ((ui  alïectent  deux  variétés  principales  :  les 
ondes  péristaltiques  et  la  contraction  en  boule. 

Los  ondes  péristaltiques  ont  un  intérêt  dia¬ 
gnostique  prédominant,  car  elles  ne  s’observent 
pas  on  dehors  dos  sténoses  pyloriques.  En  exa¬ 
minant  la  région  épigastrique  on  voit  une  partie 
de  l’estomac  devenir  saillante,  monter  pour  ainsi 
dire,  alors  que  la  partie  Voisine  s’abaisse,  descend, 
s’aplatit  ;  c’est  une  véritable  vague,  une  onde  qui 
se  déplace  dans  un  sens  déterminé,  de  gauche  à 
droite.  Ce  dernier  caractère  différencie  l’onde  pé¬ 
ristaltique  gastrique  de  l’onde  péristaltique  du 
côlon,  qui  va  de  droite  à  gauche.  Quelquefois, 
ces  mouvements  sont  visibles  spontanément  ; 
d'autres  fois,  on  doit  les  provoquer  par  une  in¬ 
gestion  préalable  de  liquide,  par  une  insufflation 
légère  ou  par  une  percussion  de  l’organe,  par 
une  série  de  petits  chocs.  Une  seule  impression 
externe  ne  suffit  pas,  il  est  nécessaire  d’insister, 
parfois  pendant  4  à  5  minutes. 

La  contraction  massive,  en  boule,  de  l’estomac 
se  traduit  par  une  saillie  au  niveau  du  creux  épi¬ 
gastrique,  où  se  dessine  une  sorte  de  tumeur, 
appréciable  à  la  vue.  Ce  signe,  qui  indique  gé¬ 
néralement  une  sténose  serrée,  comporte  deux 
variantes  ;  c’est  tantôt  une  tension  intermittente 
de  l’épigastre,  provoquée  par  l’alimentation  et 
durant  une  à  deux  heures,  tantôt  une  tension 
permanente  qui  se  prolonge  plusieurs  jours  ou 
plusieurs  semaines. 

Que  donne  l'examen  du  suc  gastrique  ?  11  est 
bon  de  savoir  (jue  le  sondage  n’est  pas  très  fa¬ 
cile  en  pareil  cas,  eu  égard  à  l’intolérance  de  l’es¬ 
tomac  et  au  spasme  œsophagien  qui  s’y  associe 
fréquemment.  Vous  éprouverez  des  difficultés  à 
ell'cctuer  le  cathétérisme  ;  celui-ci,  en  outre,  est 
souvent  douloureux.  Aussi,  ferez  vous  bien  de 
ne  pas  en  abuser,  d'autant  (jue  la  valeur  de  celle 
éprouve,  dans  ce  type  de  sténose,  est  de  peu 
d'importance  :  le  malade,  vomissant  tout,  lait  le 
sondage  malgrélui. 

(gluant  aux  phénomènes  morbides  généraux, 
ce  sont  ceux  dos  stétioscs  à  marche  rapide  :  la 
constipation  opiniâtre,  avec  des  selles  tous  les  4  à 
5  jours  seulement,  l’amaigrissement,  le  nervosis¬ 


me,  qui.marche  d’accord  avec  l’éréthisme- gastri¬ 
que.  Par  contre,  les  symptômes  d’ordre  toxique, 
habituels  à  la  sténose  avec  rétention,  ne  s’obser¬ 
vent  pas  ;  la  stase  gastrique,  en  effet,  n’existe  pas 
chez  ces  malades.  * 

En  résumé,  cette  première  forme  de  sténose 
permanente  —  type  intolérant  —  a  pour  ensem-. 
Lie  symptomatologique  :  de  l’éréthismè  stomacal, 
des  vomissements,  des  mouvements  péristalti¬ 
ques,  de  la  tension  de  l’épigastre  et  une  cachexie 
avec  absence  de  phénomènes  toxiques. 

2“  Type  atonique. 

Le  type  atonique  ou  forcé  est  caractérisé  par  ce 
fait  que  l’estomac  ne  réagit  plus,  sa  paroi  mus¬ 
culaire  ne  pbuvant  plus  se  contracter.  La  poche 
stomacale  se  laisse  dilater,  garde  les  aliments, 
qu’elle  rend  par  intermittences  :  il  y  a  stase  gas, 
trique  avec  toutes  ses  conséquences. 

Les  symptômes  fonctionnels  consistent  en  vo¬ 
missements,  bien  différents  de  ceux  que  je  vous 
ai  décrits  dans  la  forme  intolérante.  Les  vomis¬ 
sements  sont  ici  tardifs  et  sè  produisent  plutôt 
par  regorgement.  Ils  sont  abondants.de  plusieurs 
litres  quelquefois,  et  sont  constitués  de  matières 
fermentées,  souvent  putrides.  Us  renferment  des 
débris  alimentaires  de  toutes  sortes,  des  liquides, 
des  solides  absorbés  longtemps  auparavant.  Ces 
vomissements  manquent  dans  un  bon  nombrede 
cas. 

Les  douleurs  sont  variables. D’une  manière  gé¬ 
nérale,  elles  tiennent  plutôt  à  la  cause  du  rétré¬ 
cissement  qu’à  la  sténose  elle-même. 

Les  signes  physiques  sont  ceux  de  la  dilatation; 
on  trouve  un  estomac  énorme,  qui  descend  par¬ 
fois  très  bas.  Au  palper,  on  constate  fréquem¬ 
ment  du  clapotage,  un  bruit  cle  glou-glou.  La 
sondage  à  jeun,  enfin,  peut  ramener  une  très 
grande  quantité  de  liquide.  Si  l’on  y  procède 
tous  les  matins,  on  peut  ainsi  extraire  de  l’esto¬ 
mac  la  presque  totalité  des  aliments  solides  et 
même  des  liquides  que  le  malade  a  ingérés. 

Les  symptômes  généraux  sont  assez  particu¬ 
liers.  Ce  sont  :  de  l’amaigrissément,  un  senti¬ 
ment  de  soif  et  des  symptômes  d’intoxication  sur 
lesquels  àl.  Bouchard  a  insisté.  La  poche  gastri- 
ue  ne  se  vidant  pas,  la  stase  engendre  une  série 
e  poisons  que  la  muqueuse  résorbé.  Ces  trou¬ 
bles  spéciaux  consistent  en  phénomènes  nerveux, 
instabilité  mentale,  malaise  général,  quelquefois 
tétanie,  d’autres  fois,  une  sorte  de  coma  qui  dis¬ 
paraît  avec  les  lavages. 

Tels  sont  les  deux  types  principaux  de  sténo¬ 
ses  permanentes  complètes;  mais, cliniquement, 
entre  ces  types,  toute  une  série  d’intermédiaires 
peuvent  se  rencontrer.  Il  n’est  pas  rare  de  voir 
une  sténose  déterminer  alternativement  des  phé¬ 
nomènes  d’éréthisme  et  de  l’atonie,  les  deux  trou¬ 
bles  se  succédant  dans  des  conditions  variables, 
Le  diagnostic  des  sténoses'  pyloricjues  est  géné¬ 
ralement  assez  simple.  Il  se  fonde  sur  l’ensemble 
des  signes  fonctionnels,  physiques  et  généraux. 
On  pourrait  s’égarer  dans  l'appréciation  de  cer¬ 
tains  troubles  fonctionnels  et  généraux,  comme 
l’amaigrissement,  la  cachexie,  les  symptômes' 
nerveux.  .Mais,  lorsque  l'on  constate  les  signes 
physiques  (pie  je  xousai  signalés,  les  ondes péris- 
talli([ues,  les  contractions  en  boule, les  dilatations 
de  l’estomac,  on  a  le  droit  de  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  sténose  pylorique.  Je  crois  que  la  dilatation 
essentielle  de  l’estomac  n’existe  pas. 

Vous  serez  (luchiuclois embarrassé,  pourpréci- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


•07 


ser  le  siège  de  la  sténose  et  déterminer  si  elle  se 
trouve  au  niveau  de  l’œsophage,  du  cardia,  du 
milieu  de  l’estomac  ou  du  pylore. 

La  sténose  œsophagienne  paraît  d’un  diagnos¬ 
tic  différentiel  lacilc  :  elle  no  l’est  pas  toujours  ce¬ 
pendant.  On  peut  hésiter  lorsque  —  ce  qui  arrive 
assez  communément  —  la  sténose  pylorique  s’ac¬ 
compagne  de  spasmes  de  l’œsophage.  Des  cathé¬ 
térismes  avec  des  bougies  de  calibre  progressif 
fixeront  alors  sur  l’existence  d’un  spasme  ou  d'un 
rétrécissement  organique  do  l’œsophage. 

Un  point  de  diagnostic  délicat  à  élucider  est  la 
distinction  delà  sténose  pylorique  èt  de  l’estomac 
en  bissac.  Cette  division  clela  poche  gastrique  en 
deux  parties  est,  il  est  vrai,  rare.  Elle  se  recon¬ 
naît  àdeux  signes  ;  l  impossibilité  d’évacuer'com- 
plètement  le  liquide  que  l’on  vient  d’introduire 
dans  l’estomac  (une  partie  de  ce  liquide  passe  en 
effet  dans  la  première  poche  et  une  partie  dans 
la  seconde)  et  la  constatation  du  clapotage  après 
évacuation  de  l’estomac  à  jeun.  Toutefois,  ces  élé¬ 
ments  différentiels  sont  un  peu  schématiques  et, 
dans  la  réalité,  ils  sont  loin  d’ètrc  aussi  caracté¬ 
risés. 

La  sténose  duodénale^  sous-pylorique  est  sou¬ 
vent  aussi  très  diflicile  à  distinguer  cle  la  sténose 
pylorique.  11  est  un  petit  signe  en  sa  faveur  :  le 
liquide  retiré  de  l'estomac  peut  contenir  de  la 
bile,  qui  s'est  déversée  directement  dans  la  po¬ 
che  gastrique. 

Je  n’insisterai  passuiTe  diagnostic  de  la  nature 
de  la  sténose  du  pylore.  Quelquefois  la  cause  en 
est  très  nette.  11  s’agit,  par  exemple,  d’un  patient 
quia  ingéré  une  substance  caustique,  un  acide, 
un  alcali.  Dans  d’autres  cas,  les  antécédents  du 
malade  éclairent  le  clinicien.  Dans  la  sténose 
ulcéreuse,  on  retrouve  Thistoire  antérieure  do 
l’ulcère,  des  -hématénièses,  l’Iiypcrcblorhydrie, 
l’amélioration  par  le  bismuth,  etc.  La  sténose 
cancéreuse  sera  reconnue  dans  nombre  de  cas 
par  l’état  général,  le  faciès,  l’adénopalbie,  le 
type  de  riiématémè.se,  les  signes  locaux,  la  tu" 
meur  pylorique,  Texauien  du  suc  gastrique  lli- 
quidepeu  chlorhydrique,  acides  de  fermentation 
valeur  de  a  (Hayem). 

L’ulcéro-cancer  est  d’un  diagnostic  beaucoup 
plus  embarrassant,  impossible  parfois. 

Très  diflicile  égale  ment  serait  la  distinction  entre 
la  sténose  oi-ganiquc  et  la  sténose  spasmodique 
permanente.  M.  Robin  admet  qu’une  grande  quan¬ 
tité  de  sténoses  sontd’oixlrc  spasmodique.  M.  Do¬ 
yen,  de  son  côté,  dit  avoir  opéré  pour  des  sténo¬ 
ses  nombre  de  malades  qui  n'avaient  rien  d’orga¬ 
nique.  rien  d'appréciable  à  la  vue.  Sur  ce  sujet 
des  sténoses  spasmodiiiues  permanentes,  l’accord 
n’est  pas  fait.  Le  diagnostic  du  spasme  et  de  la 
sténose  organique  serait  important  puisque  la 
première  affection  méconnue  amènerait  à  faire 
des  interventions  évitables  parun  bon  diagnostic. 
A  la  vérité,  pour  M.  Hayem,  la  question  ne  se  po¬ 
serait  même  pas.  En  face  du  syndrome  sténose 
pylorique  vous  devez  toujours  agir  comme  s’il 
s’agissait  d’une  sténose  organique.  Les  chirur¬ 
giens  qui  ont  opéré  beaucoup  de  ces  malades 
déclarent  également  n’avoir  pas  rcnconti-é  un 
seul  exemple  de  sténose  spasmodi([ue.  Dès  lors, 
en  pareille  circonstance,  vous  devez  vous  com¬ 
porter  comme  si  la  sténose  était  organique  :  si 
elleest  complète,  quelle  ([u’en  soit  l’origine,  elle 
relève  de  la  ebirurgie. 

Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacroix. 


HYDROLOGIE 

La  cure  Cliâtel-Giiÿon  à  domicile. 

Les  Eaux  de  Châtel-Guyon,  dontla  vogue  gran¬ 
dissante  s’accentue  d’année  en  année  et  dont  les 
succès  ne  sont  plus  à  compter,  jouissent  de  l’inap¬ 
préciable  avantage  de  pouvoir,  autant  que  celles 
de  Yicby,  de  Vais,  et  tutti  quanti,  subir,  sans 
dommage  et  sans  altération,  les  transports  les 
plus  lointains, et  de  conserver  sous  le  verre  leurs 
propriétés  curatives. 

Sans  vouloir  essayer  en  quoi  que  ce  soit  de  r.em  • 
placer  la  cure  faite  à  la  Source  par  le  simple 
usage  de  l'eau  à  domicile,  nous  clevons  insister 
sur  le  caractère  constant  epue  gardent  les  eaux  de 
Chàtel-Guyon  en  bouteilles  dans  leur  action  mo¬ 
dificatrice  de  la  nutrition,  réparatrice  de  l’héma¬ 
tose  et  stimulante  de  la  contractilité  musculai¬ 
re.  Cette  constatation  n’est  pas,  croyons-nous, 
pour  déplaire  aux  tributaires  de  Châtel-Guyon, 
dontla  cohorte  se  faitchaque  jour  pxlus  nom¬ 
breuse,  mais  qui,  malheureusement  et  pour  des 
raisons  diverses,  n’ont  pas,  tous,  la  possibilité  de 
venir  près  de  nos  sources  chercher  l’équilibre  de 
leurs  fonctions  digestives  pxerturbées  et  la  répa¬ 
ration  de  leurs  forces  perdues  ou  amoindries. 

De  même  que  Châtel-Guyon,  après  avoir  été 
simplement  une  gentille  station  balnéaire  offrant 
à  l'estomac  des  eaux  aimablement  eujxeptiques  et 
aux  poumons  une  atmosphère  agréablement 
ozonisée  et  revivifiante,  est  regardée  maintenant 
comme  une  des  places  fortes  de  l’Hydrologie 
française,  son  eau  d’exportation,  sa  grande  sour¬ 
ce  Gubler  a  été  reconnue  pour  être  à  la  fois  plus 
et  autre  chose  qu’une  boisson  hygiénique  et  une 
eau  digestive  de  table.  Qu’elles  soient  bues  à  la 
source  ou  à  domicile,  les  eaux  de  Cliâlel-Guyon, 
en  réalité,  sont  toute  une  médication.  Leur  carac- 
tèi'e  bio-ebimique.  leur  personnalité  minérale  et 
leur  spécialisation  en  ont  fait  un  médicament  de 
tout  premier  choix  dans  des  états  pathologiques 
bien  définis,  médicament  complexe.naturel,  agis¬ 
sant  simultanément  sur  lanutrition  générale  et 
sur  les  fonctions  de  l’appareil  digestif. 

Localement,  en  effet,  les  eauxde  Châtel-Guyon, 
dont  la  caractéristique  minérale  est  constituée  par 
leur  forte  teneur  en  chlorure  de  magnésium,  sont 
motrices  de  tout  l'appareil  diqeslif,  régulatrices  de 
la  fonction  intestinale  et  éliminatrices  du  bol  fé¬ 
cal  ;  elles  sont  à  la  fois  dcconstipanles  et  désinfec¬ 
tantes. 

Au  point  de  vue  qéiiéral,  tout  l’organisme  reçoit, 
par  l’absorption  de  cette  «  vraie  lymphe  miné¬ 
rale  »  (Gubler)  un  stimulus  intime  vers  un  meil¬ 
leur  équilibre  de  toutes  les  fonctions  de  l’écono¬ 
mie.  Les  organes  profonds  se  décongestionnent, 
et  l’état  général  tout  entier  se  désintoxique,  se 
reminéralise  et  se  tonifie. 

Et  n’allez  pas  croire  que  ces  heureux  bénéfices 
soient  l’apanage  exclusif  des  eaux  prises  au  grif¬ 
fon;  tous  ces  résultats  se  peuvent  vérifier  égale¬ 
ment  avec  la  cure  faite  à  domicile.  Les  eaux  trans¬ 
portées,  surtout  quand  elles  sont,  comme  les  eaux 
de  Châtel-Guyon,  fortement  minéralisées,  conser- 
xœnt  en  dehors  delà  station  toutes  leurs  proprié¬ 
tés  capitales.  C’est  le  cas  pour  l’eau  de  Gubler  qui 
reste  semblable  à  elle-même,  mais  avec  une  acti¬ 
vité  un  peu  amoindrie,  à  l’exception  encore  de 
sa  puissance  évacuante,qui  subsiste  intacte  et  peu 
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mrmc  devenir  une  vertu  laxative  sous  telles  do¬ 
ses  et  pour  tels  organismes. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  médi¬ 
cation  de  Cliâtel-Cuyon  à  domicile,  qui  s’adresse 
toujours  à  des  états  chroniques  ou  diathésiques, 
est  un  traitement  de  longue  haleine,  de  plusieurs 
mois,  et  demande,  par  suite,  plus  de  continuité 
et  plus  de  persistance  de  la  part  du  malade.  Ajou¬ 
tons  aussi  que,  avec  certaines  constitutions,  des 
doses  un  peu  plus  élevées  qu’à  la  Source  sont 
parfois  nécessaires.  C’est  évidemment  là  une  ques¬ 
tion  de  doigté  et  d’observation  de  la  part  du  pra¬ 
ticien  à  l’égard  de  son  client. 


Comment  peut-on  faire  une  cure  Chatkl- 
Guvon  a  domicile  ?  Sous  3  modes  différents  :  la 
buvette  jéjunale,  où  l’on  prend  sa  dose  de  liquide 
1  heure  avant  les  3  ou  4  principaux  repa’s  ;  —  la 
cure  (le  boisson  alimentaire,  où  l’eau  est  absorbée 
eu  mangeant;  —  la  cure  mixte,  où  l’on  associe  en¬ 
semble  les  deux  procédés  de  la  bin’-ctte  ante  et 
intraméridiane. 

A  QUELLES  DOSES  ?De  2C0  à  1.000  gr.  par  jour, 
suivant  l’âge,  la  résistance  et  la  tolérance  du  ma¬ 
lade,  suivant  aus.si  le  degré  et  l’ancienneté  de  son 
état  maladif. 

Pendant  combien  de  temps  ?  Ici  encore  3  fa¬ 
çons  d’opérer  :  1°  cures  répétées  de  trois  se¬ 
maines,  a  doses  ascendantes,  avec  un  mois  de 
repos  entre  les  cures;  2"  cures  répétées  d’un  mois, 
à  des  doses  (ixes  et  invariables,  séparées  par  un 
intervalle  d’un  mois  de  repos  ;  3»  cure  continue 
pendant  plusieurs  mois  de  suite. 

Quelques  exemples.  —  A.  —  Cure  ascendante  de 
trois  semaines  (eau  prise  avant  les  repas)  :  Première 
semaine,  2  à  300  gr.  pro  die;  deuxième  semaine, 
300  à  450  gr.  ;  troisième  semaine,  4.50  à  600  gr. 
Un  mois  de  repos,  puis  reprise,  et  ainsi  de  suite 
indéfiniment  s’il  le  faut. 

B.  —  Cure  égale  d'unmois  {eau  nrise  à  doses  fixes 
et  invariables  avant  les  repas)  :  Pendant  tout  le 
mois,  2  à  400  gr.  par  jour.  Repos  d’un  mois,  puis 
reprise  et  recommencer. 

G.  —  Cure  continue  :  Boire  aux  repas  un  total 
do  400  gr.  à  un  litre  d’eau,  pî’o  die,  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  consécutifs. 

D.  —  Cure  mixte  :  Boire  avant  de  se  mettre  à 
table  100  à  2Û0  gr.  d'eau  ;  terminer  le  reste  du  li¬ 
tre  pendant  les  repas.  La  cure  mixte  doit  être 
poursuivie  un  mois  au  moins,  d’ordinaire  plus 
longtemps.  Après  un  mois  de  repos,la  cure  mixte 
pourra  être  repétée  à  diverses  reprises. 

Le  choix  entre  ces  divers  modes  est  affaire  d’ap¬ 
préciation  de  la  part  du  médecin  traitant.  En  gé¬ 
néral,  on  devra  essayer  les  modes  atténués  B  ou 
C  chez  les  malades  neufs  et  n'utiliser  D  et  surtout 
A  que  chez  les  aguerris,  les  l’écidivants,  ou  chez 
les  anciens  baigneurs. 

Chez  les  enfants.  —  En  dehors  de  la  ques¬ 
tion  de  l’utilisation  do  l'Eau  de  (îubler  sous  forme 
de  lavages  intestinaux  chez  les  tout  petits  enfants, 
que  nous  ne  voulons  pas  aborder  ici,  la  cureChà- 
tel-Cuyon  peut  être  instituée  avec  fruit  à  partir 
de  2  ans,  sous  les  mêmes  modes  que  pour  les 
adultes,  mais  avec  dc.s  doses  moindres  ;  50  à  200 
grammes  ou  un  peu  plus  suivant  l’àge,  et  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  qui  ne  dépassera  pas  3  se¬ 
maines  pour  un  i^rcmier  traitement. 


L’Eau  de  Cliàtel-Guyon-Gubler,  mêlée  dans  h 
proportion  de  1/3  à  2(3  aux  vins  blancs  secs,  aux 
vins  rosés  ou  gris,  au  champagne,  compose  low  ' 
boisson  extrêmement  agréable.  On  peut  égalemept , 
la  mélanger  au  lait,  a  la  bière  et  au  cidre.  Pure, 
elle  sera  prise  tiédie  au  bain-marie  ou  simplement 
à  la  température  delà  chambre,  suivapt  la  sensh 
bilité  de  l’estomac.  Mais  nous  tenons  à  répéter 
que  soii  usage  peut  être  poursuivi  pendant  toute 
une  suite  de  mois  sans  qu’il  s’ensuive  jamais  ni 
fatigue,  ni  débilitation,  ni  accoutumance. 

Une  remarque  importante;  certains  pléthori¬ 
ques,  ou  éréthiques,  ou  cardiaques,  supportent 
mal  l’eau  de  Ghàtel-Guyon,ou  ne  peuvent  la  con^' 
tinuer  bien  longtemps.  Dans  ces  cas-là,  il  faiitleur 
prescrire  seulement  100  à  200  gr;  d’eau  à  prendre 
dans  les  24  heures  et  pendant  10  à  15  jours  ap 
plus,  quitte  à  recommencer  après  un  temps  égal 
de  repos.  Chez  ces  malades,  le  médecin  devra 
surveiller  tout  spécialement  la  fonction  intesti¬ 
nale  et  ne  pas  laisser  s’installer  une  constipation, 
même  relative. 


La  polyurie  est  le  premier  signe  accusé  par  le 
malade,  qui  ne  tarde  pas  à  se  plaindre  ensuite 
d’un  peu  de  ballonnement  du  ventre,  de  besoins' 
plus  fréquents  d’aller  à  la  selle,  sans  crue  cependant 
les  gardes-robes  deviennent  diarrhéiques,  et  it 
pesanteur  rectale  avec  légère  congestion  du  sys¬ 
tème  hémorrhoïdaire .  O.’outes  ces  manifestations 
de  début,  peu  accusées  d’ailleurs,  et  qui  sontvile 
remplacées  par  une  sensation  d’allègement  et  de 
bien-être,  sont  sans  importance  et  ne  doivent  en, 
aucune  façon  servir  de  prétexte  à  cesser  l’iisagei 
de  l’eau  de  Châtel-Guyon. 

Chez  certains  malades,  c[uelquefois  même  avec 
des  doses  minimes,  on  constate  un  peu  d’anxiété, 
récordiale,  un  pouls  plus  dur  et  plus  plein  qu'à 
état  normal,  enfin  une  certaine  excitation  du 
cœur.  L'indication,  dans  ce  cas,  est  de  diminuer 
la  dose  quotidienne,  de  la  suspendre  même  pen¬ 
dant  quelques  jours,  pour  recommencer  ensuite 
à  doses  fractionnées. 

Nous  avons  observé  quelques  malades,  chez  les¬ 
quels  l’eau  de  Châtel-Guyon  produisait  pendant 
les  premiers  jours  une  diarrhée  profuse,  ou,  au 
contraire,  une  constipation  opiniâtre.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  il  ne  faut  pas  craindre  d'augmenter  la 
dosed'eau  à  prendre  en  24  heures  et  l’on  voit|a 
diarrhée  céder  presque  instantanément  ;  dans 
l’autre  alternative,  op  se  trouvera  bien  de  quel¬ 
ques  Comprimés  de'  Gubler  ou  d’un  peu  de  sul¬ 
fate  de  soude  pris  le  matin  à  jeun  en  remplace¬ 
ment  de  la  première  dose  d’eau. 

Enfin,  il  ne  faut  jamais  prescrire  l’eau  deClià- 
tel-Guyon  dans  les  états  aigus  ou  organiques. 


'l'els  sont  les  quelques  renseignements  générauî 
indispensables  à  connaître  pour  utiliser  chez  soi 
les  eaux  de  Châtel-Guyon,  à  défaut  d’un  traite¬ 
ment  à  la  station  môme,  ou  dans  le  but  de  pré¬ 
parer  l’organisme  à  la  cure  hydro-minérale  pfés 
du  griffon. 

Tour  être  moins  rapides,  nous  le  répétons,  î« 
bénéfices  delacurt  à  domicile  n'en  sont  pas  moiiil 
réels  ' et  constants  chez  les  constipés,  les  infectés, 
les  dyspepticjues  de  l’intestin,  les  entéritiques 
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ÎSEI=IVICE 

VACCINAL 

du  «  CONCOURS  MEDICAL  » 

Les  Envois  sont  faits  par  retour  du  courrier, 

LA  VIRULENCE  DU  VACCIN  EST  GARANTIE 

Nous  recommandons  d’une  façon  toute  spéciale  l’em¬ 
ploi  des  VAGGINOSTYLES  qui  évitent  le  flambage  de  la 
lancette,  d’autant  plus  que  des  flambages  successifs  dété¬ 
riorent  rapidement  les  instruments. 

De  plus,  avec  les  yaccinostyles  on  n’a  pas  à  craindre 
de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre)  puisque  pour  chaque  sujet  on  fait  usage  d’un  nou¬ 
veau  vaccinostyle. 

/  VACCIN 


I  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . 

l  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations. 

l  Etui  de  6  petits  tubes! . . . . 

1  Lancette  spéciale  toute  nickelée . 


VACCINOSTYLES 


I  Vaccinoslyie  plat,  la  boîte  (carton)  de  lûü. 
f  —  cannelé,  —  —  — 

I  Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  110.. 

1  —  cannelé,  —  —  —  . . 

\  Porte-vaccinostyle  maillecliort,  la  pièce  . . 


[  Ecrire  à  l’Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL, 

I  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris,  10“. 

i  Joindre  timbres  ou  mandats  à  chaque  commande  afin  d'éviter  les  frais  de  recouvrement. 
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avecousans  muco-membranes,  et  les  hépatiques 
d’origine  intestinale,  —  tous  malades  neuro-ar¬ 
thritiques,  unis  atones  du  tube  digestif  ou  atones  gc- 
■néraur,  qui  reconnaissent  en  Chcàtel-Guyon  leur 
vraie,  patrie  tliérapeutique,  et  en  l’eau  de  Gubler 
leur  boisson  de  cure  ou  de  régime  nécessaire. 

D'  G.  Fessez, 

Médecin  consultant  à  Chàlcl-Giiyon. 


Eaux-Bonnes  et  tuberculeux  g-uéris. 

On  établit  très  facilement  des  statistiques  de 
tuberculeux  guéris  par  une  médication  quelcon¬ 
que  ;  opothérapie,  sérothérapie,  ou  toute  autre 
basée  sur  une  thérapeutigue  palliogénigne  dans  ses 
applications,  suivant  l’expression"  du  Protesseur 
Landouzy. 

On  reproche  généralement  à  ces  statistiques,  .et 
non  sans  raison,  de  faire  figurer  des  guérisons  de 
trop  fraîche  date  et  quin  ontpas  la  confirma¬ 
tion  du  temps. 

La  tuberculose,  chez  l’homme  tout  au  moins, 
n’a  pas  en  effet  une  évolution  régulièrement  pro¬ 
gressive  ;  elle  évolue  au  contraire  par  poussées 
successives  et  irrégulières,  suivies  de  trêves  et 
même  d’améliorations  qui  peuvent,  dans  bien 
des  cas,  en  imposer  pour  une  guérison,  mais  qui 
malheureusement  ne  résistent  pas  toujours  à  l’é¬ 
preuve  du  temps. 

Bien  souvent  aussi,  il  faut  le  dire,  le  tubercu¬ 
leux,  qui  est  doté  d’une  dose  d’optimisme,  lequel, 
•comme  la  langue,  d’après  Esope,  est,  suivant  l’an¬ 
gle  sous  lequel  on  l'examine,  la  meilleure  ou  la 
pire  des  choses,  fait  tout  ce  qu’il  faut  pour  que 
cette  guérison  ne  soit  pas  définitive,  ets’empresse, 
dès  qu’il  se  sent  mieux,  de  commettre  toutes  les 
fautes  et  toutes  les  imprudences  pour  devenir  à 
nouveau  malade . 

Quoiqu’il  en  soit,  pour  croire  ces  tuberculeux 
guéris  comçlètement,  le  médecin  exige  une  pa¬ 
tente  de  guérison  de  date  relativement  ancienne. 

Les  Eaux-Bonnes  pourraient  lui  en  montrer  un 
stock  remarquable  ;  et  chaque  retour  de  saison 
thermale  ramène  dans  ce  merveilleux  coin  des 
Pyrénées  nombre  de  clients  reconnaissants,  cin¬ 
quantenaires,  sexagénaires  et  mèmeseptuagénai- 
res,  qui,  dans  leur  jeunesse,  s'y  sont  guéris  de 
tuberculoses  trè  s  caractérisées. 

Je  puis  même  affirmer,  et  sans  crainte  d’être 
démenti,  que  ces  tuberculeux  guéris  . depuis  dix, 
quinze  et  même  trente  ans  forment  aujourd'hui 
le  bon  tiers  de  la  clientèle  d'Eau x-Bonnes. 

Je  n’e.xagcre  pas  et  les  sceptiques,  s'il  y  en  a  au 
Concours  médical,  peuvent  facilement  s’en  assurer 
de  visu  et  de  auditu  ;  je  leur  donne  rendez-vous 
àlabuvette  de  la  Sour-ce  Vieille  au  mois  d’aoùt 
rochain  et  leur  fournirai  le  moyen  bien  simple 
e  contrôler  mon  assertion. 

Et  je  suis  certain  qu'en  lisant  ces  lignes,  les  mé¬ 
decins,  devant  les  méthodes  expérimentales  au¬ 
jourd’hui  fort  en  honneur  et  qui  ont  puisé  la 
connaissance  de  leur  art  dansl’Enseignement  des 
vieux  cliniciens  qu’étaient  les  .Vndral,  les  Louis, 
les  Trousseau,  les  Pidoux,  les  Hardy,  etc.,  ne  se¬ 
ront  nullement  surpris  et  seront  vite  convain- 

C'est  qu'en  effet,  si  la  thérapeutique  Eau-Bon- 
na.ise  n’a  pas  reçu  la  consécration  expérimenfale 


sous  forme  d’injections,  d’ingestions  à  des  lapins, 
à  des  cobayes  ou  à  des  bovidés,  elle  a  sa  page  dans 
le  Livre  d’or  de  la  saine  clinique,  et  elle  a  droit  à 
bien  des  hommages  de  reconnaissance  pour  les 
vies  qu'elle  a  sauvées. 

Les  Eaux-Bonnes  pourraient  établir  une  longue 
statistique  des  tuberculeux  guéris,  et  dont  la  gué¬ 
rison  a  subi  l'épreuve  du  temps. 

V'e  serait-ce  pas  une  œuvre  de  haute  portée  an¬ 
tituberculeuse  que  de  réunir  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  cas  possible  de  guérisons  remontant  à  dix 
ans  au  moins  et  obtenues  aux  Eaux-Bonnes. 

Une  dépend  qu’aux  confrères  que  cette  ques¬ 
tion  intéresse  de  me  faciliter  cette  tâche  en  m'en¬ 
voyant  une  observation  do  trois  ou  quatre  lignes 
sur  ceux  de  leurs  clients  rentrant  dans  cette  caté¬ 
gorie. 

Je  suis  convaincu  que  ce  travail  que  nous  pu¬ 
blierions  en.  commun  aurait  une  réelle  portée  et 
figurerait  à  la  place  d’honneur  dans  les  statisti¬ 
ques  de  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

D'’  Léon  LERicHfe. 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  rationnel  de  la  coqueluclie. 

Dans  le  traitement  de  la  coqueluche,  il  est, 
comme  l’a  déclaré  Marfan,  deux  indications  essen¬ 
tielles;  1°  diminuer  le  nombre  et  atténuer  Lin- 
lensité  des  quintes  ;  2“  réaliser  un  certain  degré 
d’antisepsie  des  voies  respiratoires  pour  empêcher 
les  infections  secondaires. 

Xombreuses  sont  les  médications  qui  ont  été 
proposées  pour  remplir  ce  double  but,  mais,  en 
dépit  de  cette  richesse  apparente,  le  praticien  ne 
dispose,  à  l’heure  actuelle,  que  d’un  très  petit 
nombrede  moyens  dont  l’efficacité  soit  réellement 
sérieuse. 

Encore  en  est-il  certains,  parmi  eux,  qui  expo¬ 
sent  le  malade  à  de  graves  inconvénients,  voire 
même  à  de  véritables  dangers.  C’est  ainsi  que  la 
belladone,  le  sulfate  d’atropine,  le  bromotorme, 
comme,  du  reste,  tous  les  médicaments  actifs, 
dont  on  a  vanté  tour  à  tour  l’activité,  peuvent 
entraîner  des  accidents  toxiques  fort  alarmants'. 

Il  sera  donc  prudent  de  ne  pas  y  recourirlors- 
qu’on  ne  pourra  surveiller  leur  emploi  de  façon 
constante  et  attentive. 

Par  contre,  il  est  un  médicament  qu’on  ne 
saurait  trop  recommander  en  raison  de  l’inno¬ 
cuité  absolue  qu’il  présente  et  des.résultats  vrai¬ 
ment  excellents  qu’il  assure  ;  c’est  le  Gomenol, 
essence  végétale  chimiquement  définie,  douée 
tout  à  la  fois  de  propriétés  antiseptiques,  anti- 
catarrhales  et  sédatives. 

L’expérimentation  qui  en  a  été  faite  au  Dispen¬ 
saire  Furtado-IIeine  et  dans  de  nombreux  ser¬ 
vices  hospitaliers  tlIôtel-Dieu,  hôpital  Necker, 
hospice  des  Enfants-.Malades,  clinique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Lille,  etc.,  etc.)  a  été  des  plus  démons¬ 
tratives,  et  tous  les  praticiens  qui  en  ont  fait  l’es¬ 
sai  sont  unanimes  à  le  considérer,  chez  lescoque- 
lucheux,  comme  le  médicament  de  choix. 

D’une  part,  le  Gomenol  exerce  une  act’ion 
réellement  élective  sur  l’élément  spasmodique  : 
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sous  son  influence,  les  quintes  diminuent  pro¬ 
gressivement  de  nombre,  et  cela  aussi  bien  à  la 
période  d’état  qu’à  celle  de  début  ;  leur  intensité 
et  leur  durée  subissent  la  même  atténuation, 
tandis  que  disparaissent  les  symptômes  secondai¬ 
res  (nausées,  vomissements,  troubles  nerveux  et 
circulatoires!  ;  puis,  à  son  tour,  la  convalescence 
s'affirme  dès  la  première  semaine  du  traitement 
et  la  güérison  est  fréquemment  notée  au  bout 
du  dixième  ou  du  douzième  jour. 

La  méthode  de  choix  consiste  en  injections  hy¬ 
podermiques  d'huile  goménoléeà  2()‘’/o.  Ces  in¬ 
jections,  nullement  douloureuses,  seront  laites 
chaque  jour  en  progressant,  par  çc.  :  la  guéri¬ 
son  sera  assurée  en  12  à  15  jours,  sans  bronchite 
consécutive.  Les  doses  moyennes  sont  de  3  à  10 
cc.  selon  l’âge. 

L’huile  gomenolée  peut  être  également  utilisée 
en  injections  intra  trachéales,  sod  qu’on  suive 
la  méthode  simplifiée  de  Mendel,  soit  qu’on  ait 
recours  aux  procédés  laryngologiques  habituels; 
on  commencera  alors  par  se  servir  d'huile  à  5  “/o 
puis  à  10  ■>/..  Les  lavements  d’huile  gomenolée  à 
50  "/"  sont  aussi  très  efflcaces  ;  on  prescrira  un  ou 
deux  lavemenls  de  lO  à  20  cc.  par  jour,  précédés 
d’un  lavement  évacuatêur. 

Le  Gomenol  peut  être  administré  sous  forme 
de  capsules  (4  à  10  par  jour.) 

Enfin,  chez  les  enfants  en  bas  âge,  on  obtien¬ 
dra  encore  d’excellents  effets  en  donnant  une 
cuillerée  à  dessert  de  sirop  de  Gomenol  toutes  les 
heures  ou  en  procédant  matin  et  soir  à-  des  fr’ic- 
lions  thoraciques  de  baume  de  Gomenol  ;  ce  bau¬ 
me  agit  par  endosmose  et  exerce  une  action 
calmante  très  marquée. 

D’autre  part,  les  propriétés  puissamment  anti¬ 
septiques  du  Gomenol  rendent  son  emploi  formel 
pour  empêcher  toute  complication,  toute  infec¬ 
tion  secondaire.  Soit  qu’on  utilise  en  inhalations 
et  pulvérisations,  soit  qu’on  pratique  plus  direc¬ 
tement  l’antisepsie  des  fosses  nasales  à  l’aide  d’on¬ 
guent  gomenolé,  on  évitera  la  bronchite  capil¬ 
laire  et  la  broncho-pneumonie,  accidents  jour¬ 
naliers  dans  le  cours  delà  coqueluche  et  dont  la 
gravité  est  si  souvent  redoutable. 

Enfin,  en  dehors  de  la  promptitude  de  son  ac¬ 
tion  curative,  le  Gomenol,  nous  le  répétons,  pré¬ 
sente  sur  les  agents  médicamenteux  un  avantage 
hautement  appréciable  ;  c’est  d  être  facile  à  mar- 
nier  et  de  n’exposer  lé  malade  à  aucun  inconvé¬ 
nient  ni  danger.  11  n’estni  toxique,  ni  caustique, 
et.sous  quelque  forme  qu’il  soit  administré,les  pe- 
lits  coquelucheux  le  supportent  admirablement. 


Un  appareil  pour  le  lavage  de  l’estomac 
etl’extraction  des  repas  d’épreuve 

L’amorçage  du  siphon  avec  les  tubes  généra¬ 
lement  en  usage  pour  le  lavage  de  l'estomac  ou 
l'extraction  du  repas  d’épreuve  ne  se  produit  sou¬ 
vent  qu’au  prix  d’une  certaine  difficulté.  Pour 
éviter  cet  inconvénient  plusieurs  modifications 
au  tube  primitif  de  Faucher  ont  été  proposées  : 


on  connaît  le  dispositif  de  Frémont  interposant 
une  poire  aspira trice  sur  le  trajet  du  tube,  Afin 
d’éviter  le  passage  du  liquide  dans  la  poire,  le  pro^ 
fesseur  Mathieu,  modifiant  cet  appareil,  fait  pas¬ 
ser  à  l’intérieur  de  la  poire  aspiratrice  deux  tubes 
de  calibres différentss’emboîtantl'un dans  l’autre; 
ces  deux  tubes,  disjoints  quand  on  exprime  la  poi¬ 
re,  sont  réunis  ensuite,  une  fois  l’appel  du  liqui¬ 
de  déterminé  pour  lui  livrer  passage. 

^ous  avons  pensé  qu’un  dispositif  plus  simple 
pouvait  rendre  les  mêmes  services  et  sur  nos  in¬ 
dications,  M.-Dechartre,  fabricant  d’instruments 
de  chirurgie,  à  Paris,  45,  boulevard  Saint-Martin, 
a  construit  l'appareil  suivant  : 


La  poire  B  est  placé  non  plus  sur  le  trajet  du 
tube  mais  de  côte.  Deux  pinces  presse  tube  P,  et 
P’  permettent  d’appeler  et  de  diriger  le  courant 
d’air  suivant  le  but  qu'on  se  propose.  Le  tube 
sonde  S  étant  introduit  dans  l’estomac,  on  ferme 
en  P  et  on  ouvre  en  P’. .  Pressant  alors  sur  la 

Soire,  on  introduit  Pair  dans  l'organe,  après 
datation  le  liquide  monte,  même  si  l’estomac 
n’en  renferme  çiu’une  petite  quantité.  On  ouvre 
alors  en  P  après  avoir  fermé  en  P’  et  le  siphon 
se  trouve  ainsi  amorcé  avec  la  plus  grande  faci¬ 
lité. 

Cet  appareil  permet  d’extraire  aisément  le  con¬ 
tenu  stomacal  en  si  petite  quantité  qu’il  puisse 
être,  lé  malade  n’a  plus  aucun  eflort  à  produite 
et  l’on  évite,  comme  dans  le  système  de  Mathieu, 
le  passage  du  liquide  par  la  poire  aspiratrice.  11 
remplace  avantageusement  toutes  les  pompes  sto¬ 
macales;  on  peut  s’en  servir  pour  l’extraction  des 
repas  d’épreuve,  pour  le  lavage  de  l’estomac  et 
pour  l’insnfllation  de  cet  organe. 

Docteur  A.  Lebaupin, 
Médecin  consullanl  ù  Vicliy. 
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La  fourniture  des  mf^dicaments  aux 
assistés. 

Plusieurs  préfectures  viennent  de  contester  à 
des  médecins  couverts  par  l’article  27 de  la  loi  de 
germinal,  le  droit  de  fournir  des  médicaments  aux 
assistés, et  (ceci  est  uncomblel  derefuserd’acquit- 
ter  leurs  mémoires  pour  l’année  dernière. 

Par  un  singulier  hasard,  les  chefs  de  bureau 
récalcitrants  s’appuient  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
deliastia  du  l»*'  mars  1905.  Mais  ils  ont  oublié  d’y 
lire  que  cet  arrêt  fut  rendu  contre  un  médecin 
qiiiamit  un  pharmacien  dans  sa  résidence.. 

Nous  avons  demandé  au  Ministère  de  l’intérieur 
si  la  résistance  de  ces  préfectures  était  légitimée 
par  quelque  document  récent,  jurisprudence, 
circulaire,  etc.i. 

«  Absolument  rien  de  nouveau,  nous  a-t-on  i-é- 
pondu.  Les  médecins  dont  vous  parlez  ont  tou¬ 
jours  ledroit  de  fournir  les  médicaments.  Quant 
à  refuser  le  payement  do  leurs  mémoires,  ce  se- 
serait  fantastique,  car  il  eût  été  élémentaire,  même 
au  cas  où  on  leur  eût  retiré  le  droit  de  fournitu¬ 
re,  de  les  avertir  au  préalable.  »  On  s’est  trompé 
en  Corse  et  en  Corrèze  dans  l’interprétation  de 
l’arrêt  de  Bastia.  Nous  i)ouvez  en  avertir  vos 
confrères.  » 

Tel  a  été  le  résultat  de  notre  démarclie  :  il 
était,  d’ailleurs,  absolument  prévu. 

La  Grande  Presse  et  le  Congrès 

d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

L’un  de  nos  confrères,  dont  nous  donnons  plus 
loin  la  lettre,  a  pris  la  peine  de  répondre  sérieu¬ 
sement,  par  des  arguments,  par  de  la  logique,  à 
une  des  boutades  que  publia  dans  le  Journal 
sous  le  titre  de:  Carncl  le  fantaisiste 

écrivain  et  député  qui  a  nom  Henry  Maret. 

S’émouvoir  de  l’attaque  par  le  paradoxe  et  le 
ridicule  est  parfois  (quoiepe  rarement)  une  né¬ 
cessité, 

Enl’espèce,  je  ne  vois  pas  que  le  Congrès  d’exer¬ 
cice  illégal  puisse  être  compromis  pat  la  trente- 
six  millième  édition  d’une  épigramme  plus  ou 
moins  naoliéresque  attentatoire  au  monopole  de 
notre  diplôme .  - 

Ce  n’est  pas  le  députéqui  asignéla  «  Chronique 
duSauvage»,  e’est  lejournaliste  condamné  à  tenir 
boutique  de  ce  que  le  snobisme  appelle  l’origina¬ 
lité  et  l’esprit.  Et,  ma  loi  !  celui-la  mérite  bien 
quelque  indulgence.  Trouver  toujours  du  neuf, 
le  servir  à  une  sauce  toujours  nouvelle  et  sur  un 
plat  toujours  différent,  dresser  celui-ei  dans  la 
plus.incommode  des  attitudes,  en  voiture,  dans 
les  couloirs  ou  les  pas-perdus,  souvent  après 
une  soirée  ennuyeuse  de  théâtre,  à  l’heure  où  le 
sommeil  vous  gagne,  c’est  là  œuvre  culinaire  qui 
explique  vraiment  d’intermittents  ratés.  M.  le  D'' 
Damey  pouvait  donc  passer  condamnation  sur 
l’accident  arrivé  à  l’écrivain. 

.Mais  il  a  trouvé  mauvais  qu'un  législateur 
donne  à  la  masse  électorale,  qui  ne  distingue  pas 
toujours  entre  le  badinage  et  le  genre  sérieux, 
l’exemple  de  l'irrespect  à  l’égard  de  la  loi  et  du 
bon  sens  ;  il  a  eu  raison. 


D'aucuns  diront  qu’il  a  fait  preuve  d’une  jeu¬ 
nesse  extrême,  enviable  pour  les  blasés  et  les  in 
différents  que  nous  sommes  trop  souvent,  hélas  ! 

Nous  préférons  l’en  féliciter  et  signaLer  son 
exemple. 

Si  les  hommes  qui  inondent  la  grande  presse 
de  leur  esprit  tarifé  à  tant  la  ligne  recevaient 
régulièrement  les  vigoureuses  douches  du  bon 
sens  révolté,  m’est  avis  qu’ils  prendraient  leur 
métier  en  absolu  dégoût  et  qu’ils  finiraient  par 
devenir  plus  scrupuleux  sur  la  portée  de  leur 
prose. 

Il  est  encore  une  école  de  gens  qui  en  tiennent 
pour  le  rôle  éducateur  et  moralisateur  de  la 
presse  :  c’est  ceu.x-là  que  nous  croyons  corrigi- 
iDles  et  que  nos  confrères  pourraient'  tenter  de 
renseigner  quand  ils  se  trompent.  Mais,  ne  sont- 
ils  pas,  comme  les  médecins,  débordés  '  par 
l’exercice  illégal  de  leur  belle  profession  ? 

Les  mauvaises  langues  1  affirment  du  moins. 

Aussi,  conseil  pour  conseil.  . 

Plutôt  que  de  combattre  notre  futur  Congrès 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  ils  feront 
beaucoup  mieux  de  s’en  offrir  un  pour  leur 
usage  personnel,  ou  de  venir  s’édifier  dans  le  nô- 


Monsieur  et  cher  Confrère. 

Ayant  lu  hier  dans  le  Journal  l’article  ci-joint,  et 
trouvant  que  cet  article  pouvait  nuire  au  corps  mé¬ 
dical,  au  momentoù  va  se  réunir  le  congrès  contre 
l'ü.xercice  illégal,  j’ai  adressé  à  son  auteur,  les  ar¬ 
guments  ci-dessous  que  je  vous  communique  puis 
que  c’est  d'intérêt  général  pour  la  corporation. 

A  Monsieur  Henry  Maret,  chroniqueur  du  Journal, 
Paris. 

Monsieur, 

Ayant  lu  hier  dans  le  Journal  votre  «  Carnet 
d’un  Sauvage  »,  relatif  à  l’exercice  iliégal  de  la  mé¬ 
decine.  je  crois  devoir  vous  opposer  les  objections 
suivante."!,  dans  celte  lettre  que  je  communique  au 
Concours  Médical,  dont  je  suis  membre. 

Je  ne  crois  pas  que  Von  soit  de  plus  en  plus  béte,  en 
combattant  l'exercice  illégai  de  la  médecine,  et  ce, 
pour  ios  raisons  suivantes  : 

1°  L’Etat  nous  impose,  à  nous  docteurs,  pour  nous 
permettre  d’exercer,  une  patente  très  élevée.  Il 
doit  donc  logiquement  nous  défendre  contre  les 
gens  qui,  exerçant  illégalement,  nous  concurren¬ 
cent.  Ou  alors,  je  voudrais  que  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  fût  libre,  aussi  bien  pour  les  docteurs  médecins,  que 
pour  les  «  Guérisseurs  ». 

2“  On  appelle  ces  gens  des  guérisseurs;  ils  doi¬ 
vent  donc  être  beaucoup  plus  forts  que  nous,  qui  ne 
nous  vantons  pas  de  toujours  réussir.  J’en  doute, 
vu  le  manque  de  base,  je  veux  dire  de  diagnostic, 
qui  leur  serait  au  moins  utile  pour  diriger  le  trai¬ 
tement  des  maladies.  Je  suis  d’ailleurs  personnel¬ 
lement  édifié  sur  ce  point,  car  je  connais  tel  guéris¬ 
seur  qui  ne  manque  jamais  de  m’appeler,  si  lui  ou  un 
membre  de  sa  famille  vient  à  tomber  malade. 

3"  Les  études  médicales  ont  pour  sanction  la  dé¬ 
livrance  d’un  diplôme.  Ce  diplôme,  pour  le  malade, 
est  une  garantie  de  la  compétence  de  celui  qui  l’a 
obtenu.  Aussi  voit-on  chaque  jour  des  médecins 
poursuivis  en  dommages  et  intérêts  pour  dés  fautes 
parfois  réelles,  mais  quelques  fois  au  moins  fausses. 
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Je  voudrais  alors  que  le  médecin,  tout  comme  le... 
guérisseur  eût  la  liberté  de...  tuer  ses  malades  sans 
crainte  de  poursuites. 

4"  On  laisse,  dites-vous,  bien  tranquille  Analole 
qui  compose  une  spécialité  et  la  vend  à  grand  ren¬ 
fort  de  réclame. 

Eh  bien!  non,  on  ne  le  laisse  pas  tranquille,  et  le 
cas  sera  examiné  au  Congrès  contre  l’exercice 
illégal  Ae  la  médecine,  qui  se  réunira  en  mai  pro¬ 
chain. 

Et  vous  allez  voir  comment  Analole  est  un  danger 
social. 

Le  manque  de  diagnostic  sera,  là  encore,  la  cause 
de  tout  le  mal  : 

Une  personne  pâlit  beaucoup;  sur  la  foi  d’une  ré¬ 
clame,  elle  prend  des  pilules  de  la  marque  X  ;  elle 
tousse  un  peu  et  prend  des  paslilles  V;  une  autre 
n’a  d'abord  que  des  troubles  dyspeptiques,  elle 
prend  du  vin  Y  ;  une  autre,  sentant  diminuer  ses 
forces,  prendra  l’élixir  Z.  Alais  ces  malaises  n  'étaient 
pas  la  maladie,  ils  n’étaient  que  des  symptômes,  et,  au 
bout  d’un  certain  temps,  ces  malades  recourent  au 
médecin,  car  on  en  Unit  loujours  par  là. 

Mais,  hélas  :  il  est  trop  tard  et  ces  malades  sont 
trop  souvent  des  tuberculeux  qui  en  se  soignant 
eux-mêmes  sont  arrivés  à  la  2”  ou  même  à  la  3°  pé¬ 
riode. 

S’ils  avaient  d’abord  consulté  un  médecin,  un 
diagnostic  précoce  eût  permis  d’en  sauver  un  grand 
nombre.  Saisissez-vous  maintenant? 

Je  ne  vous  donne  que  cet  exemple- parce  qu’il 
est  typique  ;  aussi  n’insisté-je  pas. 

Je  doute  pourtant  que,  après  votre  plaidoyer  pour 
l’exercice  illégal,  vous  en  fassiez  un  autre  pour 
l’exercice  légal  de  la  médecine. 

Mais,  moi  médecin,  je  m’en  serais  voulu  de  ne  pas 
l’avoir  fait,  ce  plaidoyer. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc. 

Il  y  aurait  peut-être  une  campagne  à  faire  dans 
ce  sens,  qu’en  pensez- vous? Surtout  ma  4"  objection 
est,  je  crois,  une  corde  que  l’on  pourrait  beaucoup 
faire  vibrer. 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments, 

D'  J.  D.imev. 

Voici  quel  était  l’article  que  j’ai  visé  : 


Carnet  d'un  sauvage. 

On  vient  encore  de  condamner  un  brave  homme' 
qui  s’était  permis  de  guérir  ses  concitoyens  sans  au¬ 
torisation. 

Anatole  a  formé  le  projet  de  gagner  de  l’argent. 
Il  achète  des  bouteilles  de  forme  bizarre,  iûs  em- 
piitd’eau  ciaire  de  la  rivière,  y  fait  dissoudre  un 
sel  quelconque,  afin  de  lui  donner  un  mauvais  goût, 
puis  se  gratte  le  nez,  en  se  demandant  à  quelle 
maladie  il  pourra  appliquer  ce  remède.  Il  choisit 
celle  qui  est  à  la  mode  pour  le  moment  :  neurasthénie, 
tuberculose,  appendicite,  il  n’importe.  Il  lance  de.s 
réclames  sans  nombre,  pour  vanter  son  produit, 
une  spécialité.  En  peu  d’année.®,  s’il  sait  travail¬ 
ler,  il  se  faitun  revenu  net  de  deux  ou  trois  cent 
mille  francs. 

On  ne  reproche  rien  à  Anatole.  Anatole  Jouit  de 
la  considération  publique.  On  n’embête  pas  Ana¬ 
lole  ;  et  l’on  a  grandement  raison, car  plaie  dtargerd 
n’est  pas  mortelle,  et  depuis  quand  les  malins  h’au- 
raient-ils  pas  le  droit  de  s’enrichir  aux  dépensée 
la  badauderie  humaine  ? 

,  Cependant  Barnabe,  lui,  est  un  pauvre  diable.  Il 
a  cru  s’apercevoir  qu’en  tournant  le  bras  d’une  cer¬ 
taine  façon,  il  remettait  les  poignets  en  place.  11  es¬ 
saie  sur  un  camarade  et  réussit  très  bien.  A  peine 
rentré  chez  lui,  tout  à  son  contentement,  il  reçoit  la 
visite  d’un  agent,  qui  lui  annonce  qu’il  va  comparaî¬ 
tre  devant  injustice  de  son  pays, pour  avoir  raccom¬ 
modé  un  membre,  qui,  en  vertu  du  pacte  social, 
avait  le  devoir  de  rester  dérangé . 

La  colère  des  J uifs  contre  le  (ils  du  charpentier, 
qui  parcourait  les  cliamps  en  exerçant  la  médecine 
illégale,  devrait  nous  paraître  toute  simple  II  est 
bien  certain  que,  tout  comme  eux,  nous  l'aurions 
fourré  en  prison.  A  la  vérité,  nos  mœurs  s’étant 
adoucies, à  l’heure  qu’il  est, nous  ne  le  mettrions  pas 
en  croix,  et  nous  nous  contenterions  de  le  passer 
à  tabac.  Mais  notre  indignation  serait  exactement 
de  la  même  nature. 

Or,  voilà  mon  souci.  Les  hommes  étant  à  peu 
près  aussi  bêtes  en  l’an  1903  qu'ils  l’étaient  en  l’an 
32,  je  me  demande  s’ils  ne  seront  pas  encore  aussi 
bêtes  en  l’an  SfSO  qu’ils  le  sont  en  l’an  1906. 

[Le  Journal,  17  mars  1906.) 

.  Henry  Mauet. 


imm  DES  SOCIÉTÉS  DITÉDIT  PROFESSIOIEL 


La  loterie  pour  le  Corps  médical.  1 

Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d  arrondies  ement 
de  la  Seine. 

Paris,  le  15  mars  1906. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Dans  sa  séance  du  12  mars  1906  à  la  suite  d’une 
longue  discussion  sur  le  projet  de  Loterie  Médi¬ 
cale  présenté  par  le  docteur  Smester,  le  Conseil 
général  a  émis  le  vœu  suivant  que  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  insérer  : 

»  Le  Conseil  général  des  Sociétés  médicales 
«  d’arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine,  très  in- 
11  téressé  par  la  communication  du  docteur  Smes- 
«  1er,  estime  qu’il  serait  profondément  utile  nour  le 
«  Corps  médical  tout  entier  que  le  projet  de  Loterie 
«  pût  être  mené  à  bien. 

«  Il  émet  cependant  la  réserve  que  l’affectation 
«  des  fonds  ne  soit  pas  destinée  à  la  distribution  de 
«  secours,  mais  à  la  création  d’une  caisse  mutuelle 
«  de  retraite  ponr  le  corps  médical,  et  les  veuves  et 
«  enfants  de  médecins.  » 


Recevez,  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’assurance 
de  mes  naeilleurs  sentiments  confraternels. 

D"  Ducoa, 

Secrétaire  général  du  Conseil, 

Nous  donnons  avec  empressement  à  cette  let¬ 
tre  riiospitalitc  qu’elle  mérite. 

La  réserve  qu’elle  formule  ;  celles  qui  se  sont 
fait  jour  à  la  Société  de  l’Elysée,  si  nous  en 
croyons  un  petit  mot  parvenu  ici  hier,  de  la  part 
du  D''  Cauzard.le  sympathique  délégué  pour  Pa¬ 
ris  du  «  Devoir  médical  »;  les  nombreuses  objec¬ 
tions  et  difficultés  prévues  par  tous  ceux  qui  ont 
cherché  à  réaliser  le  projet  de  loterie,  prouvent 
jusqu’à^  l’évidence  que  l’action  à  ce  sujet  doit 
être  précédée  d’une  étude  très  approfondie. 

Nous  émettons  modestement  l’avis  qu’il  y  au¬ 
rait  lieu,  si  on  veut  aboutir,  de  demander  à  l’As¬ 
sociation  Générale  de  prendre  la  seule  initiative 
suivante  ;  «  Constituer  une  Commission  mixte  où 
entreraient,  par  exemple,  des  représentants  des 
Syndicats,  du  Conseil  des  Sociétés  d’arrondisse* 
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ment,  du  Groupe  médical  parlementaire, l’As¬ 
sociation  de  la  presse  médicale,  etc. ,  etc.,  à  côté  de 
Smester  et  du  Bureau  de  I  A.  G.  » 

Un  rapport  très  étudié  de  cette  Commission 
dirait  une  bonne  fois  si  la  chose  est  possible, 
comment  elle  se  doit  faire,  à  Cfui  confier  la  terri¬ 
ble  charge  de  l’organisation. 

La  responsabilité  que  porterait  cette  Commis¬ 
sion  devant  le  Corps  médical  tout  entier  l’empê¬ 
cherait,  on  peut  en  être  sûr,  de  jouer  le  rôle  do 
tombeau  si  fréquemment  assumé  par  ses  pareil- 

ïous  ceux  qui  veulent  que  les  méfaits  de  l’en¬ 
combrement  médical  soient  connus  du  public, 
et  mis  sans  fausse  honte  sous  ses  yeux,  trouve¬ 
ront  dans  la  loterie  une  occasion  meilleure  en¬ 
core  que  celles  fournies  par  la  circulaire  Vigne 
et  le  roman  :  «  Pauvres  Docteurs  »,  pour  les¬ 
quels  nous  faisons  campagne  de  propagande. 

La  gratiiîtô  du  bulletin  de  naîssaiiee 
destine  aux  mutualités. 

V Amicale-maladie  demande  à  chacun  doses 
candidats  de  prouver  son  Age  à  l’admission  par 
un  de  ces  bulletins  de  naissance  que  les  mairies 
délivrent  gratuitement,  ou  à  peu  près. 

Jusqu’ici  ce  bulletin  n'avait  jamais  été  refusé  : 
la  lettre  suivante  prouve  çiu’il  ne  peut  l’être  quand 
il  est  destine  à  une  Société  de  secours  mutuels  ; 
la  mairie  récalcitrante  le  reconnaît  elle-même  et 
s'c.\cuse  gracieusement  d’avoir  péché  par  malen¬ 
tendu. 

11  n’etait  pas  sans  utilité  de  rappeler  ce  détail 
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Tribunal  civil  de  la  Seine  (7'^^  ebainbre, 
19  janvier  19üB,et  Justice  de  paix  dn 
Xlii"  arrondissement  de  Paris  du  3 
mars  et  dn  2  juin  lOOo  (2  jugements;. 

Cette  chronique  est  dédiée  aux  médecins  assez 
peu  soucieux  de  leui's  intérêts  pour  n’avoir  pas 
adhéré  au  «  Sou  Mcklical  ».  surtout  depuis  qu’il 
garantit  ses  membres  jusqu’à  concurrence  de  2000 
fr.  contre  toutes  actions  en  responsabilité  pou- 
vantlèur  être  intentées  et  dans  tous  les  cas  les^exo- 
nère  de  tous  frais,  honoraires  et  débours  à  ex¬ 
poser  pour  leur  défense  en  leur  laissant  le  libre 
choix  de  leurs  défenseurs. 

Par  l’exposé  circonstancié  du  singulier  procès 
que  fut  obligé  de  subir  un  médecin  qui  d’ailleurs 
ne  faisait  pas  partie  clunSou», le  Corps  médical  se 
rendra  compte  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  se 
trouve  de  se  serrer  les  coudes  et  d’opposer  la  for- 
ee  de  la  solidarité  à  l’audace  tonjours  croissante 
de  certains  débiteurs  récalcitrants,  conseillés  par 
des  agents  d’alfaires  sans  scrupules. 

11  existe,  paraît-il  des  cabinets  d’affaires  dans 
lesquels  se  mijotte  la  malpropre  cuisine  des  ac¬ 
tions  en  responsabilité  medicale.  Une  s’agirait  plus 
seulement  d’opposer  ces  sortes  de  moyens  aux 
demandes  en  paiement  d’honoraires. 

Il  paraîtrait  que  des  intermédiaires  faméliques 
sont  disposés  à  exploiter  contre  les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  eux-mêmes,  les  ré¬ 
criminations  des  pauvres  diables  opérés  ou  soi- 


à  tous  les  candidats  de  l’Amicale  qui  préparent 
leur  dossier  en  vue  de  l’admission  dans  la  séance 
trimestrielle  du  Bureau  qui  aura  lieu  le  29  mars. 

Goulomraiers,  le  13  mars  1906. 
Monsieur  le  Docteur  Mignon,  aux  Mureaux  (.S.-et-O.). 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  8  mars  1906  qui  m’a 
été  transmise  par  M.  Lachèze,  j’ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  si  le  bulletin  ou  l'extrail  de 
naissaQce  demandé  par  M.  Lachèze  ne  lui  a  pas 
été  délivré, c’est  parce  qu’il  avait  omis  de  faire  con¬ 
naître  qu’il  était  destiné  à  une  société  de  Secours 
mutuels  approuvée,  loi  du  18  juin  1850. 

Il  avait  dit  «  qu’il  avait  besoin  d’établir  son  âge 
aux  yeux  d’une  compagnie  d’assurances  profession^ 
iieiles  contre  la  maladie,  les  accidents  ;  l’Amicale 
Médicale  )>,.et  sans  rien  ajouter  au  sujet  du  carac¬ 
tère  de  celte  société, caractère  que  les  bureaux  sont 
excusables  de  ne  pas  connaître. 

L’exemption  de  timbre  et  de  tous  frais  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  sociétés  de  secours  miitueJs  ;  les  as¬ 
sociations  syndicales  ne  pourraient  s^  préva¬ 
loir.. 

Contrairement  à  ce  que  vous  en  pensez,  je  persLste 
à  croire  que  la  théorie  de  Sollier,  qui  fait  autorité  en 
matière  d’enregistrement, au  sujet  des  bulletins,  doit 
être  admise  et  dans  le  cas  qui  vous  intéresse,  en 
vous  servant  de  la  loi  du  18  juin  1850,  vous  pouvez 
demander  sans  frais  un  extrait  de  naissance  pour 
tous  les  membres  de  votre  association. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Maire, 

X.  ■ 


DU  «  SOU  MÉDICAL  • 


gués  dans  les  établissements  de  l’assistance  pu¬ 
blique.  L’assistance  judiciaire  ne  peut  guère  être 
refusée  à  l’indigent  qui  reproche  à  un  opérateur 
une  faute  dont  le  Bureau  de  l’Assistance  ne  peut 
se  faire  juge.  La  crainte  de  la  publicité  des 
débats  judiciaires  pourra  peut-être  faire  faire  à 
l’hommede  l’artqui  seramenacé  d’un  procès  un 
sacrifice  pécuniaire..  Sinon,  on  n'aura  aucun  ris¬ 
que  à  courir  en  introduisant,  avec  l’assistance 
judiciaire,  une  action  en  dommages -intérêts  de¬ 
vant  les  tribunaux. 

On  mettra  en  œuvre  l’influence  d’hommes  po¬ 
litiques  auxquels  on  fera  croire  qu’il  s'agit  de 
fournir  un  appui  à  l’infortune  contre  une  puis¬ 
sance  du  corps  médical.  Et  qui  sait  si  l’on  n'ob¬ 
tiendra  pas  quelque  chose  de  la  pitié  des  magis¬ 
trats,  susceptibles  de  s’égarer  dans  les  incertitudes 
de  questions  aussi  délicates  que  la  recherche  de  la 
fautecliniqueou  opératoire  J  Bien  entendu,  le  ré¬ 
sultat,  s’il  en  est  obtenu  un,  profitera  pour  la 
majeure  partie  à  l'honnête  conseil  et,  en  cas  d'é¬ 
chec,  il  n’y  a,  pour  lui,  rien  à  perdre. 

'\  oici  les  laits  du  procès,  à  l’occasion  duquel 
nous  faisons  les  observations  qui  précèdent.  Il  ne. 
s’agit  encorc,jusqu'ici,que  d’une  demande  recon- 
xmntionnelleen  responsabilité  opposée  à  une  de¬ 
mande  d'honoraires.  ; 

Le  D‘’  U...,  avaitdonné  ses  soins  àunsieur  B..., 
jusqu  à  ce  que  celui-ci  l’eiit  quitté  pour  s'adresser 
à  d’autres  docteurs. sans  d  ailleurs  régler  les  hono¬ 
raires  du  premier. Ceux-ci  jugèrent  utile  une  in- 
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tervenlion  chirurgicale  qui  fut  tentée  in  extremis. 
et  à  la  suite  de  laquelle  le  malade  su(;comba.  Le 
D‘  P..  resté  étranger  à  cette  dernière  phase  de 
la  maladie,  réclama  à  la  veuve  ses  honoraires,  fi¬ 
xés  très  modestement  à  la  somme  de  200  fr.  Celle- 
ci  répondit  non  seulement  par  un  refus, mais  par 
une  réclamation  de  dommages-intérêts  en  allé¬ 
guant  une  faute  lourde  commise  par  le  médecin 
dans  son  diagnostic  à  l’origine  de  la  maladie  et  cjui 
aurait  eu  pour  conséquence  l’aggravation  de  l'état 
dü  malade  et  son  décès.  Au  simple  exposé  des 
faits,  le  .juge  de  paix  aurait  pu  apprécier  le  peu  de 
valeur  de  cette  aemande.  Cependant  il  troussa  le 
scrupule;  jusqu’à  ordonner  «ne  expertise  pour 
vérifier  les  assertions  de  la  défenderesse  et  recher¬ 
cher  si  une  faute  avait  étécommise,  et  cette  exper¬ 
tise  fut  confiée  au  D"  Brouardel. 

Jugement  du  tribunal  de  paix  du  XI l h  arrondis¬ 
sement  du  3  mars  1900,  ordonnant  l’expertise. 

Nous,  juge  de  paix  — , 

Attendu  que  sur  la  demande  en  deux  cents  francs 
formée  par  P...  à  la  Vve  B  .,  pour  honoraires  à  rai¬ 
son  de  soins  donnés  à  son  mari,  la  Vve  B.  forme 
Une  demande  reconventionnelle  on  200  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  prétendant  que  P.  a  commis  en 
soignant  son  mari  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  ; 

Attendu  qu’elle  allègue  que  son  mari,  salisfait 
des  soins  que  lui  avait  donnes  P.  en  1903,  alors  qu’il 
était  atteint  d’un  phlegmon  à  la  gorge  dont  la  gué¬ 
rison  a  été  obtenue,  recourutàP.  enavril  1904,  alors 
qu’il  toussait  et  se  plaignait  de  douleurs  aux  pou¬ 
mons  ;  que  P.  diagnostiqua  une  tuberculose  pulmo- 
narre  -,  quAV  c.onp.elUa  àB...  d’aller  à  la  campagne 
respirer  le  grand  air;  que  B...  passa  quatre  mois  à 
la  campagne,  tout  en  suivant  le  traitement  prescrit 
par  P. ; 

Attendu  que  B.. .  rentrait  à  Paris  au  mois  d’octo¬ 
bre  suivant  ;  que  son  état  de  maladie  s’était  empiré  ; 
qu’il  continua  néanmoins  à  recevoir  les  soins  de  P., 
et  à  suivre  ses  prescriptions  ;  que  ce  n’est  que  dans 
ja  première  quinzaine  de  décembre  que,  se  sentant 
très  mal,  il  eut  recours  aux  conseils  d'un  autre  doc¬ 
teur  qui  l’engagea  à  faire  analyser  ses  crachats, 
analyse  qui  n’avait  pas  été  faite  ;  que  le  13  décem¬ 
bre  le  Laboratoire  de  diagnostic  bactériologique  des 
maladies  infectieuses  envoya  à  P...  le  résultat  de 
l’analyse  en  ces  termes  :  «  Les  crachats  apportés 
au  Laboratoire  et  provenant  de  M.  3...  ne  renfer¬ 
ment  pas  de  bacilles  de  Koch»;- 

Que,  le  15  janvier  1905,  le  D''  S...,  nouveau  méde¬ 
cin  de  B...  certifia  que  le  14  décembre  une  seconde 
analyse  faite  par  le  laboratoire  municipal  porte  que 
les  crachats  ne  contenaient  pas  de  bacilles  de  Koch  ; 

Que  le  16  février,  le  A..,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  atteste  que  dans  les  derniers  jours  de  la  ma¬ 
ladie  de  B...  :  «  J’ai  examiné,  dit-il,  les. produits  de 
«  son  expectoration  au  point  de  vue  microscopique  ; 
«  je  n’ai  pas  trouvé  de  bacilles  de  Koch.  D’après  cet 
«  examen  et  l’observation  clinique,  le  malade  pa- 
«  raît  avoir  succombé  à  une  pleurésie  purulente  in- 
n  terlobaire  »  ; 

Que  la  veuve  B...  fait  résulter  la  faute  lourde 
qu’elle  Impute  à  P...  de  n’avoir  pas  procédé  à  cette 
analyse  des  expectorations  de  son  mari  pour  véri¬ 
fier  exactement  la  maladie  dont  il  était  atteint  ;  que 
l’absence  des  bacilles  de  Koch  était  la  preuve  que  le 
diagnostic  de  P.,  était  défectueux  ; 

Que  P...  conteste  au  tribunal  le  droit  de  recher¬ 
cher  si  une  analyse  doit  être  pratiquée  par  le  mé¬ 
decin,  alors  qu’il  est  absolument  certain  de  son  dia¬ 
gnostic  et  que  cette  certitude  résulte  autant  de  son 
expérience  personnelle  que  du  caratère classique  de 
la  maladie  et  de  scs  manifestations. 

Que,  contestant  au  Tribunal  le  droit  de  trancher 
une  question  d’ordre  scientifique,  d’appréciation  de 


pratique  médicale,  il  lui  reconnaît  le  droit  de  ré¬ 
chercher  s’il  y  a  eu  de  la  part  de  l’homme  de  l’àtt 
imprudence,  négligence,  défaut  de  soins  et  mal-i- 
dresse  manifeste  ; 

Attendu  que  P...  pose  ainsi  la  question  tellequ’ellé 
doit  être  posée  au  Tribunal  ;  que  c’est  parce  qu’il 
n’a  pas  à  trancher  une  question  d’ordre  scientifique, 
d’appréciation  médicale,  que  le  Tribunal,  pour  ap¬ 
précier  s’il  y  a  faute  engageant  la  responsabilité  du 
médecin,  doit  confier  cette  mission  à  un  homme  de 
l’art,  lequel  dira  si  le  médecin  qui  diagnostique  une 
tuberculose  pulmonaire  doit  s’assurer  de  la  vérité 
de  son  diagnostic  par  l’analyse  des  expectorations  ; 
si  la  présence  ou  l’absence  des  bacilles  de  •  Kocli 
dans  Ces  expectorations  est  indispensable  à  con¬ 
naître  pour  savoir  si  la  maladie  est  la  tuberculose 
pulmonaire  ou  une  autre  affection  telle  que  la  pleu¬ 
résie  purulente  interlobaire  ; 

Si  cette  omission  de  P. ..  entraîne  une  respon¬ 
sabilité  et  constitue  une  faute  lourde. 

Dit  que  parBrouardelexpert,ll  seraprocédéàl’ex' 
pertise,  afin  de  dire  si  P...  devait  procéder  à  l'ana¬ 
lyse  des  expectorations  de  B...  pour  rechercher  la 
présence  ou  l'absence  des  bacilles  de  Koch  ;  si  i’ab- 
sence  de  ces  bacilles  était  de  nature  à  modifier  le 
diagnostic  ét  le  traitement  ordonné  par  P...;  si,  en 
ne  faisant  . pas  celle  analyse,  P...  à  commis  une  fau¬ 
te  engageant  sa  responsabilité  :  que  l’expert  s’en¬ 
tourera  de  tous. les  éléments  soit  verbaux  soitécrils 
qu’il  jugera  utile  de  se  faire  produire  pour  éclairer 
sa  religion  et  celle  du  tribunal. 

Réserve  les  dépens. 

Le  professeur  Brouardel,  mis  en  œuvre  par  la 
justice,  ht  un  rapport  dont  nous  croyons  devoir 
donner  le  texte  intégral.  Dans  ce  travail  des  plus 
remarciuables  et  des  plus  complets  comme  tout 
ce  qui  sort  de  la  plume  et  du  cerveau  de  l’emi- 
nent  doyen,  rien  n’a  été  négligé  pour  dcgagér 
les  éléments  susceptibles  d’éclairer  le  juge  sur 
l’inanité  delà  demande  en  responsabilité.  Nous 
pensons  qu’il  est  intéressant,  au  point  de  vue 
scientihque,  de  le  publier  intégralement  : 


etc. . 

Des  explications  échangées  entre  M.  le  D'  P 

et  Mme  B _ ,  il  ressort  qu’il  n’y  a  pas  de  contesk- 

tion  sur  le  taux  des  honoraires. 

Madame  B...  refuse  de  payer  les  honoraires  de¬ 
mandés  par  le  D'  P.  parce  que  celui-ci 
trompé  sur  le  diagnostic  de  la  maladie  dont 
est  atteint. 

Des  renseignements  recueillis,  il  résulte  que  le 
D’’  P...  a  donné  des  soins  à  M.  B...  depuis  janvier 
1901  jusqu’à  novembre  1904. 

A  ce  moment  M.  P...  a  été  remplacé  par  le  D' 

M.  B...  est  mort  le  10  janvier  1905.  Les  conditions 
dans  lesquelles  le  changement  de  médecin  s’estel- 
fectué  ne  sont  pas  bien  établies,  Mme  B...  déclare 
que,  en  novembre  1904,  M.  P...  a  refusé  de  se  rendre 
à  l’appel  du  malade.  Le  D"  P..;  déclare  que,  lors¬ 
qu’il  s’est  présenté  chez  M.  B...,  on  lui  a  répondn 
que  celui-ci  était  parti  pour  la  campagne. L’incldenl, 
en  l’espèce,  ne  parait  pas  d’ailleurs  avoir  d’importmct. 

Les  symptômes  elles  accidents  survenus  enlre 
les  mois  de  novembre  et  de  janvier  sont  les  sui¬ 
vants.  M.  B. . .  était  âgé  de  38  ans .  En  janvier  M.  D. 
toussait,  en  février,  il  eut  un  abcès  de  la  gorge. 
Depuis  lors  le  malade  n’a  cessé  de  tousser  et  de 
cracher.  Les  crachats  étaient  abondants,  blaires, 
épais.  M.  B...  avait  de  la  fièvre,  des  sueurs  plii- 
fuses,  il  n’a  pas  eu  de  diarrhée.  11  eutà  diverses  re¬ 
prises  des  hémoptysies,  notamment  vers  le  mois 
d’avril. Leur  abondance  aété  discutée  par  les  parties 
mais  Mme  B...  elle-môrne  reconnaît  que  pendatl 
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une  nuit  d'avril  elle  a  envoyé  chercher  le  D'  P. . . 
à  cause  des  crachements  de  sang. 

L’exactitude  de  ces  divers  renseignements  est 
reconnue  par  les  parties.  Je  n’insiste  pas  sur  l’exa¬ 
men  des  poumons  par  la  percussion  ou  l’auscultation 
parce  que  Mme  B...  ne  peut  discuter  leur  existence 
ni  leur  valeur. 

En  juin,  M.  B....  a  été  envoyé  à  la  campagne  ;  il 
est  revenu  en  juillet.  Dans  la  lettre  jointe,  Mme  B... 
dit  que  le  D''L...  à  Châtean-Chinon  lui  a  donné  des 
soins  et  lui  a  dit  que  son  mari  avait  une  bronchite 
chronique. 

Ce  terme  est  l'euphémisme  employé  habituellement 
pour  désigner  une  tuberculose  pulmonaire. 

Il  ny  a  donc  pas  contradiction  entre  le  diagnostic 
dis  D’  S...  et  P...  et  pendant  toute  celte  période 
k  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire  semble  justi- 
jié. 

Au  moment  où  M.  le  D''  P...  a  cessé  de  donner 
ses  soins  àM.  B...,  c’est-à-dire  en  novembre  1904, que 
s’est-il  passé  ? 

Les  renseignements  que  nous  avons  sont  les 
suivants  : 

Deux  analyses  de  crachats  faits  par  le  Laboratoire  de 
diagnostic  bactériologique  des  maladies  contagieuses, 
13  décembre  1904  et  9  janvier  1905. 

L’examen  n’a  pas  permis  de  constater  la  présence  de 
bacilles  tuberculeux  dans  les  crachats.  Le  15  janvier 
1905  le  D'  S.  L..  le  conllrme  par  un  certificat. 

Le  16  février  1905,  le  û‘'  A...  médecin  des  hôpitaux, 
certifle  que,  dansles  derniers  jours  de  la  maladie, 
il  n’a  pas  trouvé  de  bacilles  de  Koch. 

■  11  ajoute  :  «  D’après  cet^  examen  et  l’observation 
clinique,  le  malade  paraît  avoir  succombé  à  une 
pleurésie  purulente  interlobaire.  » 

Le  10  janvier  les  médecins  se  décident  à  une  opé-  , 
ration  (ouverture  delà  poitrine,  section  de  3  ou  4 
côtes,  opération  dite  d’Eslander).  Le  malade  meurt 
pendant  l’opération  pratiquée  par  les  D'”  G...,  A... 
et  S.  L. .  ;  la  dame  B. . .  ignore  s’il  est  sorti  du  liquide  , 
après  l’ouverture  de  la  poitrine.  Pendant  cette  deu¬ 
xième  phase,il  n’est  pas  contestable  qu’ily  ait  eu  une 
pleurésie  purulente  enkystée.  A  quel  moment  s’est- 
elle  développée  ?  Il  ne  semble  pas  que  le  diagnostic 
ait  été  fait  avant  la  fin  de  déeembre  o\x  les  premiers 
jours  de  janvier,car  les  médecins  ne  se  sont  décidés 
à  pratiquer  l’opération  que  le  10  janvier. 

llsemble  peu  probable,  par  conséquent,  que  celle 
pleurésie  purulente  ait  pu  exister  et  en  tous  cas  être 
diagnostiquée  en  octobre  ou  en  novembre,  puisqu’elle 
ne  l'a  été. que  six  s  maines  ou  deux  mois  plus  tard, 
gardes  médecins  très  compétents . 

Si  on  considère  l’évolution  de  la  maladie  à  laquelle 
B...  a  succombé  depuis  son  début  jusqu’à  sa  ter¬ 
minaison,  il  semble  établi  que  celui-ci  a  été  atteint 
d’une  tuberculose  pulmonaire  caractérisée  parla  toux, 
lafièvre,  les  crachats,  les  hémoptysies,  les  sueurs 
profuses,  puisque  vers  les  derniers  jours  de  novem¬ 
bre  ou  les  premiers  de  décembre,  il  est  survenu'à 
titre  de  complication  une  pleurésie,  manifestation 
pieuralede  la  tuberculosepulmonaire.etc’està  cette 
complication,  accident  secondaire,  que  B. .a  succombé. 

Il  heste  a  E.xpLiQUF.n  l’absence  de  bacilles  de  Koch 
itos  les  crachats  examinés  en  décembre  et  en  jan- 

Les  baciLles  ne  sf.  TiiOUVKNT  PAS  HANS  Ics  cracliats 
tantquil  ny  q  pas,  dansles  bronches,  d’iieceuations 
kur  permettant  de  sortir  des  noyaux  tuberculeux  dans 
lesquels  ils  sont  emprisonnés  :  cette  période  d'ul¬ 
cération  où  la  tuberculose  est  dite  ouverte. 

D’autre  part,  on  sait  que,  sous  des  influences  di¬ 
verses  dues  à  l’évolution  de  la  maladie  vers  la  gué- 
'rison  et  même  quelquefois  seulement  delà  guérison  lo¬ 
cale  d’un  foyer  ouvert,  on  peut  trouver,  en  faisant  des 
examens  à  des  époques  diverses,  tantôt  des  bacilles, 
et  tantôt  n’en  pas  trouver. 

Ilest possible  que-si  on  avait  fait  cette  recherche 
pendant  les  mois  qui  ont  précédé  novembre,  on  au¬ 
rait  constaté  la  présence  des  bacilles  et  qu’ils  aient  en¬ 
suite  disparu. 

Cette  épreuve  n'aurait  la  valeur  d’une  p.euve  con¬ 


traire  à  l’existence  de  la  tuberculose  que  si  on  avait 
injecté  à  des  cobayes  les  liquides  examinés. 

Même  lorsqu’on  n’a  pas  trouvé  des  bacilles  tubercu¬ 
leux  par  l’examen  microscopique,  cette  inoculation 
donne  souvent,  par  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  chez  ces  animaux,  la  preuve  que  ces  liquides 
proviennent  de  lésions  tuberculeuses. 

En  résumé. 

Pendant  la  période  qui  s’est  écoulée  entre  janvier 
et  novembre  1904,  il  ne  semble  pas  possible  d’attri¬ 
buer  les  accidents  observés  à  une  affection  autre  que 
la  tuberculose  pulmonaire.  Au  cours  de  cette  mala¬ 
die,  vers  le  mois  de  novembre,  les  lésions  pulmonai¬ 
res  se  sont  accompagnées  de  manifestations  pleu¬ 
rales,  complications  fréquentes  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Il  s’est  formé  une  pleurésie  interlobaire  ;  celle-ci 
malgré  une  opération  pratiquée  in  extremis  a  dé¬ 
terminé  la  mort. 

L’évolution  de  la  maladie  n'autorise  pas  à  penser 
que  le  D’  P.,  ait  commis  une  erreur  de  diagnostic,  et 
en  se  fondant  sur  cette  prétendue  erreur  pour  re¬ 
fuser  les  honoraires  demandés  par  M.  l’..  Madame 
B.  émet  une  raison  non  justifiée. 

2  mai  1905.  Signé  :  Broüardel. 

Devant  le  juge  de  paix,  la  Vve  B. . .  ne  s'estpas 
inclinée  devant  un  ratjport  aussi  solidement  do¬ 
cumenté  et  déduit.  Elle  a  soulevé  contre  le  rap¬ 
port  des  critiques  et  des  contestations.  11  va  de 
soi  que,  quand  nous  parlons  de  la  Vve  B. .,  nous 
voulons  parler  du  mandataire  (qui  la  i-eprésen- 
tait  devant  la  justice,  et  qui  alimentait  par  les 
ressources  de  son  esprit  de  chicane  ce  procès  qui 
eût  dû  être  enterré  dès  l’origine. 

Le  juge  de  paix  ne  put  faire  auti'ement  que  de 
conformer  sa  décision  à  l’avis  de  M.le  professeur 
Broüardel. 

Voici  le  texte  du  jugement  définitif  rendu  le  2 
juin  l'Jüü  : 


Nous,  juge  de  paix. 

Attendu  que  les  reproches  élevés  par  la  dame  B., 
contre  le  rapport  de  l’expert  sont  sans  fondement  ; 
que  si  la  dame  B...  avait  des  explications  à  four¬ 
nir,  elle  n’avait  qu’à  faire  parvenir  à  l’expert  ses 
dires  et  à  demander  la  comparution  des  parties. 

Au  fond. 

Que  les  symptômes  de  la  maladie  dont  son  mari 
était -atteint,  sont  ceux  de  la  tuberculose;  que  le 
traitement  prescrit  par  P...  était  celui  qui  était  in¬ 
diqué  par  le  diagnostic  ; 

Que  si  les  crachats  ne  contenaient  pas  de  bacilles 
de  Koch,  celte  absence  s’explique  parce  que  la  tu¬ 
berculose  était  dans  la  période  dite  fermée,  c’est-à- 
dire  que  la  muqueuse  pulmonaire  étant  intapt^to;;;.^ 
pie-uu  flllre. infranchissable  aux  bacilles  ;  '■  [.  ,  ; 

Que  la  pleurésie  interlobaire  estun  des  a'ccidents  ‘ 
qui  survient  daa^  Ja  tuberculose  et  qui  en  estcomme 
la  conclusion  ;(  f'  ’ 

Qu’il  y  a  donc  '  lièu  d’adopter  les  motifs  du  rap¬ 
port  d’expert  et  de  l’homologuer  ;  que  de  ce  qui  pré¬ 
cède  il  en  résulte  le  mal  fondé  de  la  demande  re- 
conventionneüe. 

Sur  les  dépens  ; 

Que  la  dame  B...  supportera  tous  tes  dépens  dans 
lesquels  entreront  le  coût  du  rapport,  honoraires 
de  l’expert,  etc. 

Par  ces  motifs. 

Déboute  la  dame  B...  de  sa  demande  reconvenlion- 
nelle; 

Homologue  le  rapport  de  l’expert  ;  en  conséquence 
condamne  Mad.  B...  à  payer  au  D'  P.  la  som¬ 
me  de  200  francs  pour  les  causes  sus-énoncées  et 
en  tous  les  dépens. 


La  dame.  B...  ne  se  tint  pas  pour  battue.  On. 
lui  fit  interjeter  appel.  L’affaire  vint  devant  la  7“* 
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chambre  du  tribunal  civil,  où  les  intérêts  du  D'’ 
r...  furent  conliés  à  Ab  Gaston  Bailleul. 

Aime  B...  sollicita  du  tribunal  la  nomination 
d’un  nouvel  expert. 

La  8''  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  présidée 
par  M.  Ücciani,  refusa  à  la  veuve  B...  cette  nou¬ 
velle  mesure  d’instruction,  parfaitement  inutile 
après  le  rapport  circonstancié  du  professeur 
Brouardel. 

Par  jugement  du  l‘J  janvier  B}0ü,il  confirma  la 
décision  du  juge  de  paix  du  Xllb  arrondissement, 
débouta  Mme  B...  de  sa  demande  et  la  condam¬ 
na  aux  dépens. 

Nos  lecteurs  peuvent  juger,  d’apres  cette  suc¬ 
cession  dé  procédures,  de  l’acharnement  mis  par 
certains  clients  et  leurs  conseils  officieux  pour  ne 
pas  payer  les  médecins  et  tâcher  de  les  déconsi¬ 
dérer,  alors  qu’ils  ont  fait  tout  leur  devoir  et 
qu’une  faute  légère,  laquelle  serait  d’ailleurs  in¬ 
suffisante  pour  engager  leur  responsabilité,  ne 
peut  pas  même  être  relevée  contre  eux.  N’est-ce 
pas  la  démonstration  de  l’utilité  des  œuvres  de 
défense  professionnelle  telle  que  le  «  Sou  Alédi- 
cal  »  ?  _ 

Mœurs  nouvelles 

Les  trois  documents  ci-dessous  sont  à  publier 
sans  commentaires.  Faisons  remarquer  cepen¬ 
dant  que  les  C'^s  d’assurances  et  les  philanthropes 
présidents  de  quelques  S.  S.M.  avaient  déjà  songé 
a  ces  procédés .  Est-elle  assez  coquettement  vio¬ 
lée  la  liberté  de  confiance  du  malade  en  son  mé¬ 
decin  !  Mais  cela  n’empêche  pas  çiu’on  lui  consa¬ 
cre  les  plus  belles  périodes  oratoires  et  qu’on  ne 
se  passe  l’anodine  fantaisie  d’en  inscrire  le  prin¬ 
cipe  dans  les  lois  pour  duper  ces  bons  gogos 
d’électeurs. 

A.,  le  9  mars  190G. 

!^Iousiuur  le  secrétaire  du«  Sou  médical  », 
Auriez-vous  l’obligeance  de  soumettre  la  somma¬ 
tion  incluse  aux  savants  conseils  judiciaires  du  Con¬ 
cours  et  les  prier  de  donner  leur  appréciation  sur 
les  points  suivants  ; 

Un  huissier  peut-il  faire  semblable  sommation  à 
la  requête  de  personnes  qui  se  substituent  aune  au¬ 
tre  en  la  déclarant-,  contrairement  à  ce  qui  est 
de  notoriété  publique,  atteinte  d’aliénation  men¬ 
tale  ? 

U n  gendre  qui  est  avec  sa  belle-mère  dans  les  ter¬ 
mes  que  fait  supposer  la  nécessité  d’une  pareille 
sommation  n’encourt-il  aucune  responsabilité  vis- 
à-vis  des  médecins,  du  fait  de  mettre  ces  médecins 
dans  la  nécessité  de  surseoir  à  une  opération  dési¬ 
rée,  décidée,  réclamée  par  la  malade,  et  qu’ils 
ont  acceptées,  pris  jour  et  heure  pour  réaliser  ? 

Un  huissier  et  un  gendre  n’cncourent-ils  pas  des 
responsabilités  du  fait  de  se  porter  de  leurs  per¬ 
sonnes,  vis-à-vis  la  porte  d’une  malade,  à  son  insu 
et  malgré  elle,  pour  empêcher  ces  médecins  de  te¬ 
nir  leur  promesse  ou  tout  au  moins  de  se  présenter 
chez  elle  pour  se  mettre  à  sa  disposition  pour  ce  qui 
lui  conviendrait  de  décider. 

11  y  a  là,  me  semble-t-il,  un  fait  original,  intéres¬ 
sant  un  peu  toute  la  corporation  médicale  et  qui  mé¬ 
rite  attention.  -  ' 

En  l’espèce,  l’opération  n'avait  nul  caractère  d’ur¬ 
gence,  mais  tel  cas  pourrait  se  présenter,  une  her¬ 
nie  étranglée,  par  exemple,  où  un  gendre  sommant 
les  médecins  de  surseoir  à  l’opération  demandée  et 
promise,  jusqu’à  ceci  et  cela  (voir  la  sommation),  le 
hernieux  mourrait,  fournissant  à  un  autre  gendre 
l’occasion  d’actionner  ces  médecins  pour  n’avoir 
pas  tenu  leur  promesse  de  ne  pas  laisser  mourir 
le  malade  au  moins  sans  avoir  été  opéré. 


Copie  de  l’assignation. 

L’an  mil  neuf  cent  six,  le  cinq  mars,  à  la  requête 
de  Mme  Z...  épouse  de  M.  Z.  avec  lequel  elle  demeu. 
re  à  Y.,‘;et  ce  dernier,  tant  en  son  nom  personnel 
au  besoin  que  pour  l’assistance  et  l’autorisation, i 
l’égard  delà  dame  son  épouse,,  élisant  domicile  en 
mon  étude. 

La  dite  dame,  agissant  en  sa  qualité  de  seule  et 
unique  enfant  de  Mme  U.,  propriétaire,  rentière  à 

y. 

J’ai,  G.,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  séant  à  Y.  y  demeurant  soussigné,  fait 
sommation  àM.  A.,  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Y.  parlant  en  sa  personne  rencontrée  à  Y,  à  neuf 
heures  cinq  minutes  du  matin,  etàM.  B.  docteur  en 
médecine  à  R  ,  par  copie  séparée, 

D’avoir  à  surseoir  à  l’opération  projetée  sur  Mme 
U.  sus-nommée,  tant  qu’ils  n’auront  déposé  un  dia¬ 
gnostic  fondé  logiquement  sur  des  symptômes,  et 
tant  que  ce  dit  diagnostic  n’aura  pas  été  examiné 
par  les  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ayant  examiné  la  malade  et  qui  sont  d’avis 
jusqu’ici  d’éviter  toute  opération. 

Leur  déclarant  que  la  requérante,  ès  qualités, s'op¬ 
pose  dès  àprésent  à  ce  que  cette  opération  soit 
pratiquée  ;  qu’elle  se  substitue  à  la  personne  de  sa 
mère  qui  neparaît  plus  avoirtoutesa  raison  à  cau¬ 
se  de  sa  maladie  et  de  son  âge,  et  qu’au  cas  où  les 
signifiés  pratiqueraient  la  dite  opération  au  mépris 
de  la  présente  défense,  elle  entend  les  rendre  per- 
sonncllement  responsables  des  conséquences  qui 
pourraient  s’en  suivre  sans  préjudice  de  tels  dom¬ 
mages-intérêts  qu’il  appartiendra. 

Sous  toutes  réserves. 

A  ce  qu’il  n’en  ignore. 

Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  condme  dessus,  laissé 
et  signifié  la  présente  copie  de  mon  exploit  sur  une 
feuille  de  timbre  spécial  à  60  centimes. 

Goût  quinze  francs  20  centimes. 

Signé 

Réponse  du  Conseil  judiciaire  du  a  Sou  médical  », 
Mon  cher  docteur. 

Je  réponds  aux  questions  qui  sont  posées  dans  la 
lettre  du  D’  A.  du  9  mars. 

Un  huissier  n’est  pas,  en  principe,  responsable 
du  mal  fondé  des  prétentions  émises  par  les  parties 
qui  requièrent  son  ministère  pour  signifier  une  som¬ 
mation  ou  une  déclaration  quelconque.  Il  n’èstqu’un 
intermédiaire  et,  pour  ainsi  dire,  unporte-plumç. 

Toutefois,  au  cas  où  la  rédaction  de  son  acte  man¬ 
querait  aux  convenances,  ou  encore  si  un  huissier 
avait  sciemment  prêté  son  ministère  à  une  mancen- 
vre  indélicate,  il  pourrait  être  l’objet  d’une  mesure 
disciplinaire.  Dans  ces  cas,  la  voie  à  suivre  est  le 
dépôt  d’une  plainte  au  procureur  de  la  République. 
Dans  l’espèce,  ce  serait  Mme  U.  qui  aurait  le  droit 
de  porter  cette  plainte,  en  signalant  ce  caractère 
anormal  de  l’acte,  et  l’atteinte  portée  à  son  droitde 
se  faire'  soigner  d’après  les  indications  qui  lui  sont 
données  par  les  médecins  en  qui  elle  a  confiance, 
A  moins  de  circonstances,  qui  justifieraient  l'inter¬ 
vention  e.xceptionnelle  des  époux  Z.  fille  et  gendre 
de  l’intéressée,  il  est  probable  que  le  parquet  et  la 
chambre  des  huissiers  donner.aient  tout  au  moto 
1  un  avertissement  à  l’huissier  qui  a  signifié  l’acte  do 
5  mars  1906. 

Mais  la  responsabilité  de  l’acte  incombe  avanttoul 
à  ceux  qui  l’ont  fait  signifier. 

Ce  ne  seraitguère  que  la  malade,  et  non  pas  les 
médecins,  qui  pourrait  intenter  une  action  en  dom¬ 
mages-intérêts  contre  la  personne,  parente  on  non, 
dont  l’intervention  intempestive  aurait  eu  poureno- 
sépuence  un  refus  des  médecins  de  luicontinuerles 
soins  ou  de  pratiquer  l’opération  que  nécessitaitsoa 
état.  Il  y  a  la' une  pure  question  de  fait,  qui  peut 
être  solutionnée  différemment  suivant  les  circons¬ 
tances  et  les  conséquences  que  la  significafion  aiira 
pu  entraîner  pour  le  malade. 
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il  est  bien  entendu  que  si  celle-ci  est  saine  d’esprit 
et  si  elle  consent  à  une  opération,  les  médéclns  n’ont 
pasàs’arrêter  à  une  sommation  de  ce  genre.  Tou¬ 
tefois,  pour  éviter  des  ennuis  et  mettre  à  couvert 
leur  responsabilité,  ils  feront  bien  de  provoquer 
une  consultation,  si  c’est  possible,  avec  un  deleurs 
confrères  dont  l’autorité  soit  reconnue.  Gomme 
malgré  toutes  les  précautions  une  opération  peut 
aboutir  à  un  insuccès,  il  faut  ne-rien  négliger  pour 
se  garantir  contre  toute  action  en  responsabilité.  Il 
yaurait  lieu  de  signer  un  procès-verbal  motivé  de 
cette  consultation  avant  d’opérer. 

J’ajoute  que  lorsqu’il  y_  a  lieu  à  Interveiition  ur¬ 
gente  et  que  la  nécessité  n'en  est  pas  discutable, 
comme  par  exemple  dans  le  cas  où  un  malade  est 
atteint  d’une  hernie  étranglée  les  médecins  n’ont 
pas  à  tenir  compte  d’une  sommation  d’un  parent, 
peut-être  intéressé  au  décès  de  leur  client,  ou  bien 
ignorant  du  danger  qu’il  court  et  des  moyens  de 
parer  à  ce  danger.  Dans  ce  cas  encore,  je  leur 
conseillerais  de  rédiger  une  consultation  motivée  et 
delà  signer. 

Recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Georges  GatI'Veau, 

Avocat  à  la  Cour, 

Conseil  du  «  Sou  médical.  » 


Une  grosse  contestation  d’honoraires. 

^'ous  empruntons  au  «  Dvoil  médical  »  qui 
mène  avec  nous  le  bon  combat  pour  la  défense 
judiciaire  des  intérêts  du  praticien,  le  jugement 
suivante!  les  réflexions  qui  l’accompagnent. 

MM.lesl)'‘‘C.etB..memljresdu  «Sou  médical», 
engagèrent  leur  action  judiciaire,  il  y  a  trois  ans, 
après  avoir  rc(;u  conseils,  avis,  indications  de 
notre  Société,  après  expertise  de  leur  note  par 
notre  si  dévoué  secrétaire  général.  Aous  sommes 
heureux  d’apprendre,  même  par  voie  indirecte, 
le  succès  de  leur  revendication,  parce  qu’elle 
prouve  une  fois  de  plus  l’exactitude  des  données 
sur  lesquelles  futétabli  le  Tarif  quiportc  le  nom 
du  Rédacteur  en  chef  du  «  Concours  Médical  »,  et 
le  devoir  pour  le  praticien  de  s’appuyer  sur  elles 
en  pourenassant  crânement  la  mauvaise  foi  des 
clients  récalcitrants. 


THbunaldela  S^ine  ;  Jugement  du  2  mars  1903.  — 
Appel  ;  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2Î  novem¬ 
bre  1905. —  Honoraires  du  médecin  ; 

Pai’M.  Cil.  B.mU'-bhy, 

Conseiller  à  lu  Cour  de  Paris. 

La  loi  n’a  pas  fixé  et  ne  pouvait  llxer  le  tarif  des 
honoraires  que  les  médecins  peuvent  réclamer  pour 
les  soins  qu’ils  donnent  librement  à  des  particu¬ 
liers.  Aussilour  est-il  accordé  une  action  pour  ob¬ 
tenir  le  payement  de  ces  lionorniros. 

Le  juge  appelé  à  statuer  sur  une  demande  on 
payement  d’honoraires  doit  tenir  compte  ;  de  l’im- 
porlance  de  la  maladie  ou  de  l'opération,  de  la  coii- 
dilion  sociale  et  de  la  position  de  fortune  de  la  per¬ 
sonne  traitée,  de  la  situation  plus  ou  moins  emi- 
nenle  du  médecin,  de  l’éloignement  du  malade,  de 
la  perte  de  temps,  des  difflcnltés  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables  qu’éprouve  le  médecin  pour  ses  visites, 
de  la  longueur  de  ses  visites  eu  égard  aux  soins 
particuliers  à  donner  lors  de  chacune  de  ses  visites, 
des  opérations  qu’il  a  faites  et  des  soins  consécutifs 
qu’ont  nécessités  les  opérations. 

Les  docteurs  G...  et  B...  n’ayant  pu  obtenir  des 
époux  L...  payement  de  leurs  honoraires  pour  visites, 
opératioris  et  soins coosécutil's  donnés  à  Mme  L. . ., 
se  sont  adressés  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  à 


l’audience  du  3  mars  1905,  a  rendu  le  jugement  sui¬ 
vant  : 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  les  docteurs  G...  et  B...  réclament 
aux  époux  L...,  le  premier  la  somme  de  quatre 
mille  cinq  cent  soixante-dix  francs,  et  le  second  celle 
de  neuf  cent- trente  francs,  pour  soins,  opérations  et 
soins  consécutifs  donnés  à  la  dame  L . . . pendant  les 
années  1901  et  1902- ; 

«  Attendu  que  les  époux  L...  contestent  ladite 
créance  ;  qu’ils  ont  offert,  suivant  procès-verbaux 
de  Thiellement,  huissier,  du  20  mav;1903,  et  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  docteur 
G.,  la  somme  de  trois  mille  six  cent  vingts  francs, 
et  au  docteur  B., .  celle  de  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs,  et  qu’ils  se  portent  reconventionnel¬ 
lement  demandeurs,  en  demandant  au  Tribunal  de 
valider  les  dites  offres  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  des  documents  versés  aux 
débats  que  la  dame  L...  a  dû  subir  une  grave  opé¬ 
rations  à  Garches,  où  elle  se  trouvait  en  villégiature  ; 
que  les  époux  L. ..  ne  contestent  ni  les  visites  an¬ 
térieures  à  cette  opération,  ni  les  honoraires 
I  demandés  pour  ces  visites,  pas  plus  que  ceux  de 
l’opération  elle-même  ;  que  leur  seule  contestation 
repose  sur  les  honoraires  réclamés  par  le  docteur 
G...  pour  les  visites  précédant  immédiatement  ou 
consécutives  à  cette  opération,  pour  lesquelles  il 
réclame  des  sommes  variant  entre  trente-cinq  et 
cent  francs  ; 

«Mais  attendu  qu’il  est  incontestable  que  l’opéra¬ 
tion  subie  par  la  dame  L...  était  des  plus  sé¬ 
rieuses  ;  que  le  docteur  G...  était  obligé  de  se  ren¬ 
dre  à  Garches  deux  fois  par  jour  pour  faire  les 
pansements  nécessaires  ;  que,  sous  peine  d’aban¬ 
donner  complètement  sa  clientèle  habituelle,  il  de¬ 
vait  faire  un  de  ces  voyages  le  matin  et  le  second 
dans  la  soirée  ;  que  ces  absences ,  en  dehors  des 
frais  qu’elles  occasionnaient,  étaient  d’une  durée 
minimum  de  trois  heures,  et  qu’en  tenant  comp¬ 
te  tant  du  dérangement  que  de  la  perte  du 
temps,  les  honoraires  qu’il  réclame  de  trente  francs 
pour  les  visites  du  soir,  ne  sont  pas  exagérés  ;  qu’il 
peut  être  regrettable  pour  les  époux  L...  que  la 
dame  L. . .  soit  tombée  malade  à  Garches,  mais  que 
le  médecin  qui  l’asoignée  ne  peutsupporter  les  con  • 
séquences  de  ce  fait  ; 

«Que  c’est  à  tort  également  que  les  époux  L... 
contestent  la  somme  de  cent  francs  réclamée  par  le 
docteur  G...  appelé  brusquement  et  obligé  de  pas¬ 
ser  la  nuit  à  Garches,  le  21  septembre,  celle  de  cent 
francs  pour  une  petite  opération,  le  10  octobre,  et 
celle  de  soixante  francs  pour  la  consultation  avec 
le  docteur  Û...  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  docteur  B . . .  que 
les  honoraires  qu’ii  réclame  sont  également  jusli- 
flés,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  une  assis¬ 
tance  à  l’opération  ;  qu’en  lui  allouant  de  ce  chef  la 
somme  de  cent  cinquante  francs  donnée  aux  deux 
autres  médecins  qui  sont  venus  aider  leur  confrère, 
il  lui  sera  accordé  une  juste  rémunération  des  ser¬ 
vices  rendus  ; 

«  Qu’en  raison  du  procès-verbal  d’offres  fait,  L.  ■ . 
agis.sant  tant  en  son  nom  persoiuiet  que  comme 
maître  des  droits  et  actions  de  sa  femme,  il  échet  de 
condamner  les  époux  solidaireme  nt,  alors  .surtout 
quo  les  dits  époux  sont  mariés  sous  le  régime  delà 
séparation  do  biens,  avec  exclusion  des  dettes  con¬ 
tractées  au  cours  delà  communauté. 

«  Par  ces  motifs  ;  . 

«  Condamne  les  époux  L...  conjointement  etso- 
lidairement  à  payer  au  docteur  G. . .  la  somme  de 
quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  et  au  D‘' 
B...,  celle  de  six  cent  quatre-vingts  francs,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  droit,  etc...  » 

Sur  appel  interjeté  par  M.  et  Mme  L...,  la  Cour 
d’appel  de  Paris  a,  le  23  novembre  1905,  confirmé 
purement  et  simplement  le  jugement  entrepris  et 
condamné  les  appelants  aux  dépens. 
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L’exercice  illég'al  de  la  médecine. 

15  mars  190G. 

Mon  cher  Gonfrèré, 

Quelques  documenls  qui,  si  vous  les  jugez  inté¬ 
ressants,  pourraient  être  transmis  à  l'un  des  rap¬ 
porteurs  du  prochain  Congrès  sur  l’exercice  iilégai 
de  la  médecine  : 

Un  des  nombreux  médecins  ambulants  qui  exploi¬ 
tent  périodiquement  la  ville  où  j’exerce,  envoie  à 
l’une  de  ses  victimes,  de  situation  fort  modeste,  un 
colis  composé  de  deux  flacons  d’un  demi-litre  et 
une  ceinWre  ou  bandage  (car  la  consultation  finit 
d’ordinaire  par  la  découverte  de  quelque  déplace¬ 
ment  d’organe,  particulièrement  l’estomac).  Le  colis 
arrive  en  mauvais  état ,  un  des  flacons  est  brisé  ; 
le  client  reclame  immédiatement  à  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  le  montant  du  flacon  ;  il  produit  à 
l’appui  de  sa  demande  la  facture  du  célèbre  spécia¬ 
liste  parisien(bien  connu  de tousceux qui  soufl'rent), 
facture  s'élevant  à  174  fr.  et  quelques  centimes  et  où 
chaque  flacon  est  tarifé  27  fr.  —  je  vous  garantis 
l’authenticité  de  cette  intéressante  aventure. 

Qui  nous  débarrassera  du  médecin  i?)  ambulant, 
pour  le  bien  commun  des  malades  et  des  médecins 
consciencieux  ? 


Autre  genre  :  voici  la  copie  d’un  original  que  je 
tiens  à  votre  disposition.  C’est  une  lettre  écrite  par 
un  des  nombreux  curés  de  campagne  qui  s’occupent 
illégalement  de  médecine  à  la  mère  d'un  de  mes 
malades  des  environs-; 

Madame, 

Auriez-vous  la  bonté  de  m’appeler  chez  vous 
lorsque  le  médecin  viendra  voir  notre  cher  malade. 

le  serais  désireux  d’essayer  d’une  médication, 
qui  n’est  aucunement  dangereuse,  mais  que  je  ne 
voudrais  pas  conseiller  sans  m’entendre  avec  le 
médecin.  Il  s’agirait  d’hydrothérapie  sans  bains.  Ce 
serait  seulement  avec  des  linges  trempés  dans  l’eau, 
et  dans  lesquels  le  malade  resterait  couché  pendant 
plusieurs  heures...  étant  d’ailleurs  fortement  cou¬ 
vert.  Ce  genre  de  médication  porte  le  nom  de  man¬ 
teau  espagnol.il  calme  et  fait  dormir. 

Veuillez  agréer  mes  salutations  respectueuses. 

P.  H. 

Curé  de  C. 
l"  septembre  1905. 

Jolie  perle  à  conserver,  n’est-ce  pas 

D-D. 


Le  «  tout  compris  »  et  le  tarif  Dubief 
F.,  15  mars  190ô. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours. 

A  propos  du  «  tout  compris  »,  voici  comment  les 
choses  ont  été  arrangées  à  F.  Lorsqu’un  ouvrier  a 
été  soigné  à  l’hôpital  par  son  médecin,  ce  dernier 
sera  payé  par  la  commission  administrative.  Ainsi, 
ayant  soigné  un  ouvrier  pour  une  fracture  de  cuisse, 
et  n’ayant  le  droit  de  réclamer  ni  au  patron  ni  à 
l’ouvrier,  j’ai  réclamé  à  la  commission  de  l’hôpital 
ma  note  d’honoraires  (110  l'r.)  11  a  été  fait  droit  a  ma 
demande  et  il  en  sera  de  môme  chaque  fois  que 
pareil  cas  se  présentera.  D’ailleurs,  si  je  n’avais 
pas  obtenu  gain  de  cause,  mes  confrères  et  moi, 
nous  étions  décidés  ou  bien  à  exiger  immédiate¬ 
ment  un  traitement  pouvant  compenser  la  perte  de 
nos  honoraires  pour  les  accidents  du  travail  ou  bien 
à  cesser  tout  service. 

Voulez-vous  me  permettre  d’ajouter  un  mot  relati¬ 


vement  au  nouveau  tarif  d’honoraires  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Ici,  nous  ne  l’accepterons  dans  aucun  cas.  Noiisne 
soignerons  les  ouvriers  que  s’ils  se  présentent  chez 
nous  munis  d’un  mot  du  patron  les  envoyant  chez 
l’un  de  nous  pour  y  recevoir  les  soins  nécessaires. 

Si  nous  n’obtenons  pas  gain  de  cause  de  cette 
façon,  nous  ne  marcherons  pas  et  nous  verrons  bien 
qui  sera  obligé  de  céder.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  Compagnies  d’assurances,  nous  ne  voulons  pas 
connaître  davantage  l’Etat.  Tirer  des  kilomètres  à 
0,40  et  à  0,20  ;  faire  des  visites  et  des  pansements  à 
1  fr.  50,  des  certificats  à  2  fr.  —  cela  jamais  ! 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  etc. 

D'  F. 

Réponse.  —  Nous  publions  votre  lettre  avec 
empressement,  et  à  titre  d’exemple.  11  y  a  donc 
encore  chez  nous  des  professeurs  d’énergie. 


Une  rectification. 

13  mars  1906. 

Mon  cher  et  honoré  confrère, 

Un  journal,  dont  j’ignorais  l’existence-,  nie  fait 
figurer  au  nombre  de  ses  collaborateurs.  Je  suis  sûr 
de  n’avoir  point  fait  un  appel  inutile  à  la  courtoisie 
de  son  rédacteur  en  chef  en  le  priant  de  rectifier  son 
erreur,  sans  doute  née  d’une  confusion  de  noms. 
Mais,  en  attendant  la  publication  de  son  prochain 
numéro,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  et  vous  me 
rendriez  un  confraternel  service  en  insérant  cette 
rectification. 

D'  Charles  Esmonet. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


XV' Congrès  lutoriiatioual  de  Médecine.  (Lis¬ 
bonne,  19-26  avril  1906.)  —  Le  Comité  exécutif  où 
XV°  Congrès  International  de  Médecine  s’est 
assuré  un  uombre  considérable  d’appartements 
(chambres  à  1  lit,  ou,  pour  la  plupart,  à  plusieurs 
lits),  au  prix  de  6,  8  et  10  francs  par  lit,  suivant  la 
catégorie.  U  y  a  aussi  quelques  logements  avec 
pension,  à  15  francs  par  personne. 

On  payera  les  tickets  à  la  gare  du  Rocio  (entrée 
à  Lisbonne,  en  arrivant  par  chemin  de  fer)  et  pour 
la  durée  du  Congrès,  soit  huit  jours. 

Il  y  a  toute  facilité  pour  tes  repas  dans  les  restau¬ 
rants  et  liôtels  de  Lisbonne,  ainsi  que  dans  le  res¬ 
taurant  du  Congrès. 

Tous  les  logements  seront  distribués  au  fur  été 
mesure  qu’arriveront  les  demandes  :  celles-ci  sont 
à  adresser,  avant  le  31  mars,  à  M.  Manoel  Joséda 
Silva,  Palacio  Foz,  Praça  dos  Restauradores,  Lis¬ 
bonne,  qui  est  chargé  de  ce  service. 

L’affaire  des  voyages  est  définitivement  réglée 
avec  les  chemins  de  fer  français,  espagnols  et  por 
tugais  qui  permettent  aux  congressistes  d'effectuer 
le  voyage  de  retour  par  un  itinéraire  différent  de 
celui  de  l’aller,  toujours  en  bénéficiant  de  la  réduc¬ 
tion  de  50  V<.,à  condition  que  l’aller  et  le  retour  se  fas¬ 
sent  par  voie  ferrée. 

Le  Comité  du  Congrès  commencera  ces  jours-ci 
l’envoi  des  cartes  spéciales  uniformes  pour  les 
compagnies  des  trois  pays. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  qii’aussi  les  che¬ 
mins  de  1er  italiens  accordent  la  réduction  de 
50  "A. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  p  or  oblicaüons  périofflooci  médicilu 
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OUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTXTDES  EX  EE.OJBXS  —  l'EXTir.IL.EXON'  — 


DEUXIÈME  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  PATRONAGE  MÉDICAL 

[Mercredi  14  mars  igo6.] 


M.  le  D'' Gassot,  président,  ouvre  la  séance  à 
trois  heures.  L’assemblée  désigne  comme  asses¬ 
seurs  :  M.  le  D‘’  L  Lerichc  et  iM.  Parés,  et  comme 
secrétaire  de  la  séance,  iM.  le  D'’  G.  Dupont. 

Le  président  constate  que  la  convocation  a  été 
faite  dans  la  l'orme  prévue,  que  les  chiffres  de  la 
feuille  de  présence  e.t  toutes  autres  formalités 
dûment  remplies  permettent  à  l’Assemblée  do 
délibérer  valablement. 

11  donne  la  parole  à  l’un  des  gérants,  M.  le  D'' 
Maurat  qui,  au  nom  du  Conseil  d’administration, 
lit  le  rapport  suivant  et  en  commente  minutieu¬ 
sement  les  divers  passages,  afin  d’édifier  pleine¬ 
ment  les  Sociétaires  présents. 

Rsippoi-t  du  Conseil  d’ndmiiiislratîon 
Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Dansnotre  dernière  assemblée  générale  de  190.5, 
je  vous  avais  fait  prévoir  la  possibilité  d’une  as¬ 
semblée  extraordinaire  pendant  l’année  qui  vient 
de  s’écouler,  destinée  à  mettre  enfin  au  point  la 
constitution  de  la  Caisse  des  retraites  que  pré¬ 
voient  les  statuts  du  Patronage.  Il  n’en  a  rien  été, 
car  nous  attendons  toujours  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  qui  doivent  en  constituer 
la  base  et  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  rien  en¬ 
treprendre.  Espérons  que  bientôt  ces  règlements 


verront  enfin  le  jour  et  que  nous  pourrons  vous 
convoquer  à  nouveau  pour  faire  oeuvre  utile. 
Ceci  dit,  je  passe  immédiatement  à  la  lecture 
du  bilan  de  notre  Société  et  vous  soumets  les 
comptes  de  1905  tels  qu’ils  résultent  de  nos  livres 
de  comptabilité  et  tels  qu'ils  ont  été  approuvés 
par  le  Conseil  d’administration. 


Bilan  au  31  décembre  1905 


Caisse .  131  12 

Société  Generale .  2.139  75 

Société  française  de  reports 

et  dépôts .  3.912 

Avances  a  1  J'.lat  .  207  75 

liffets  à  recevoir . 1.730  85 

Débiteurs  divers .  49.772  09 

Portefeuille .  267.700  00  325.593  50 


Capital . 49.375  00 

lléserve  spéciale . .  2.041  96 

xVpports,  dotations  et  contrats  252.000  00 

Réserve  légale .  9ÛÜ  45 

Profits  et  pertes  : 

Report  1904 . 7.563  82 

Solde  de  l’exercice  courant..  13.712 ,33  325.593  56 
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Compte  de  profits  et  pertes. 

Doit 

Indemnités  aux  veuves .  600  00 

Frais  généraux . . .  4.538  52 

Solde .  13.712  33  18.850  85 

Avoir 

.Bénéfices  et  revenus  diver.s.  18.456  36 

Intérêts  divers  des  banques.  394  49  18.850  85 

Répartition 


Le  montant  des  bénéfices  de 

l'exercice  s’élevant  à .  13.712  33 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  le  report 
de  l’exercice  1904 .  7.503  82 

Nous  proposons  la  répartition  suivante 
1“  5  %  à  la  réserve  légale  sur 

13.712.33 .  685  62 

2"'  5  %  à  la  direction  sur 

13.712.33 .  685  62 

3°  Dividende  à  raison  de 

3  fr.  .50  par  part .  11.245  50 

4"  Impôt  sur  le  dividende ....  468  57 

5°  A  reporter  à  l’èxercice  sui¬ 
vant  .  8.190  84 


21.276  15 


21.276  15 


En  comparant  ce  dernier  bilan  avec  celui  de 
1903-04,  nous  vous  signalons  les  points  saillants 
suivants  ; 

A  Factif,  le  compte  spécial  des  Corbières, 
qui  figurait  en  1903  pour  14.578  30,  dans  la 
rubrique  «  débiteurs  divers»,  s'élève  cette  année 
à  34.621  84.  Cette  augmentation  provient  de  ce 
(lue  l’organisation  sérieuse  et  complète  de  cette 
station  maritime  nous  a  obligés  à  d’importantes 
dépenses  pour  achat  de  mobilier,  literie,  etc.,  qui 
ne  sont  pas  exagérées  si  l’on  songe  que,  pondant 
l’été  dernier,  nous  avons  eu  à  loger  et  à  nourrir 
jusqu’à  130  pensionnaires  par  jour,  sans  compter 
naturellement  le  personnel  employé.  Cette  grosse 
mise  de  fonds  était  indispensable  et  nous  per¬ 
mettra,  à  partir  de  la  saison  prochaine,  de  retirer 
tout  le  bénéfice  possible  de  cette  création  du  Pa¬ 
tronage.  ï\ous  aurons  encore  certainement  (}uel- 
(^ues  dépenses  à  faire  pour  l’organisation  de  noti-e 
établissement,  mids  nous  pouvons  dès  mainte¬ 
nant  dire  (me  rindispensablc  est  fait.  D’autre 
part,  pour  des  raisons  de  bonne  gestion,  votre 
Conseil  a  été  amené  à  se  priver  des  services  des 
suiurs  |)rimitivemcnt  employées  et,  pour  la  saison 
prochaine,  nos  visiteurs  trouveront  aux  Corbières 
un  personnel  laïque,  expérimenté,  dévoué,  ma¬ 
niable  et  beaucoup  plus  économûiue  que  le  pré¬ 
cédent.  Nous  croyons  donc  pouvoir  vous  pro¬ 
mettre  pour  l’année  prochaine  une  campagne 
fructueuse,  si  le  soleil  veut  bien  se  mettre  de 
notre  C(')tc. 

La  Reine  de  à'als.  bien  que  l’année  dernière  ait 
été  mauvaise  pour  toutes  les  exploitations  d’Eaux 
minérales,  en  raison  du  peu  de  durée  des  beaux 
jours,  s'est  bien  maintenue  sur  ses  positions,  en 
augmentant  môme  le  cbill’re  de  ses  ventes,  ce 
qui  est  un  véritable  succès. 

11  en  a  été  de  même  du  Eumigator,  en  avance 
sur  l’année  précédente, avec  de  très  grands  espoirs 
pour  l’avenir. 

Les  résultats  de  l’exploitation  des  Eaux  de 
Rourbonne  (source  MaynardI  et  de  Condal  ne 
figurent  pas  encore  au  bilan  de  cette  année,  car 
toute  afiaire  nouvelle  nécessite,  pour  être  lancée, 
dos  sacrifices  importants  qui  absorbent  les  pre¬ 


miers  bénéfices,  mais  la  vente  des  produits  de  ces 
deux  sources  est  en  augmentation  et  nous  espé¬ 
rons  pouvoir,  l’année  prochaine,  vous  présenter 
d’heureux  résultats. 

Pour  ce  qui  est  des  Eaux-Bonnes,  tout  ce  que 
nous  pouvons  vous  dire  est  que  leur  vente  s’est 
sensiblement  améliorée,  mais  il  nous  est  impos¬ 
sible  de  vous  donner  aucun  résultat  définitif, 
car  cette  source  étant  propriété  municipale,  sou¬ 
mise  au  contrôle  du  Conseil  général,  ne  pourra 
nous  présenter  de  comptes  qu’après  la  reunion 
du  Conseil  départemental  d’avril. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un 
avoir  de  13.712  33,  contre  18.099  l’an  dernier,  mais 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  précédent  bi¬ 
lan  portait  sur  presque  deux  exercices,  et  de  ce 
côté  encore,  nous  nous  trouvons  en  progrès,  puis- 
qu’avec  la  réserve  de  l’an  dernier,  nous  pouvons 
mettre  à  votre  disposition,  pour  être  répartie, 
une  somme  totale  de  21.276  15. 

’l'out  est  donc  bon  ea  somme,  mais  est-ce  à  dire 
que  cela  ne  pourrait  être  mieux  7  —  Tel  n’est  pas. 
l’càvis  de  votre  Conseil  d’administration,  cjui  est 
obligé  de  constater  que  de  nombreux  sociétaires 
ne  font  pas  tout  ce  qui  leur  serait  possible  pour 
la  prospérité  de  la  Société  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent,  et  ne  donnent  pas  l’effort  auquel  nous 
sommes  en  droit  de  prétendre. 

Beaucoup  d’entre  eux  croient  avoir  assez  fait 
quand  ils  ont  prescrit  une  fois  ou  deux  nos  eaux 
et  constaté  que  certains  pharmaciens  de  leur 
localité  résistent  à  leur  vente,  prétendant  ne 
pouvoir  se  les  procurer!!  11  serait  cependant 
bien  facile  à  ces  confrères  d’exiger  l’exécution  de 
leurs  prescriptions,  en  donnant  au  pharmacien 
l’adresse  des  dépôts  où  il  lui  est  possible  des’ap- 
pi’ovisionner  et  qui  se  trouve  dans  tous  les  numé¬ 
ros  du  Concours  Médical,  auquel  ils  sont  abonnés. 
Ils  viennent  alors  nous  dire  :  «  Mais  créez  donc 
des  dépôts  dans  tous  les  grands  centres  »,  sans 
comprendre  combien  leur  demande  est  dilficileà 
réaliser,  quelle  somme  énorme  cela  coûterait  àla 
Société  et  sans  vouloir  reconnaître  que  leur  pre¬ 
mier  devoir  est  de  faire  quelque  chose  pour 
l’œuvre  dont  ils  sont  appelés  à  bénéficier,  en  lui 
évitant  cette  charge. 

'  Leur  est-il  donc  bien  difficile  de  dire  au  phar¬ 
macien,  en  déchirant  et  communiquant  une 
page  des  ann(7nces  de  leur  journal  ;  «Yousnc 
pa  rvenez  pas  à  vous  procurer  ces  eaux  ?  11  y  en  a 
dans  tous  les  dépôts  de  Vichy.  11  y  en  a  chez  11. 
Foucault,  rue  Curial.n°7,  à  Paris.  Vous  en  Iroii- 
verez  enfin, à  défaut  de  tout  autre  lieu  d’approvi¬ 
sionnement,  chez  .M.  N .  Gonin,  4,  rueTarbé,  Paris.» 

Du  reste,  nous  étudions  en  ce  moment  un  sys¬ 
tème  do  réglementation  do  vente  des  Eaux  miné¬ 
rales  par  les  Pharmaciens  à  un  prix  déterminé, 
leur  laissant  une  marge  do  bénéfices  importants 
et  nous  espérons  bientôt  arriver  à  vaincre  ce 
mauvais  vouloir  partout  où  il  peut  exister.  Tout 
cela  n'est  pas  l’œuvre  d'un  jour,  nous  le  savons 
trop  ;  mais,  pour  Dieu  !!  ai(ions-nous  et  n’atten¬ 
dons  pas  que  les  alouettes  tombent  rôties  dans 
notre  assiette.  Vos  administrateurs  ne  sont  que 
des  hommes  dont  le  pouvoir  et  l’activité  sont  li¬ 
mités  ;  tous,  vous  avez  le  devoir  de  les  aider  dans 
la  mesure  de  vos  forces  et  il  faut  bien  vous  péné¬ 
trer  de  cette  vérité  ejue  le  succès  de  notre  œuvre 
dépend  de  l’activité  de  chacun.  Faisons  tous  no¬ 
tre  effort  çonye^gent  vers  un  même  but  et  le 
succès  sera  acquis , 
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Gomme  je  vous  le  disais  plus  haut,  mes  chers 
confrères, l’opposition  que  nous  avons  rencontrée 
près  de  M.  le  ^Mihistre  du  Commerce  engagé 
visrà-vis  des  Chambres  nous  a  empêchés  jusqu’à 
ce  jour  de  créer  régulièrement  la  Caisse  de 
retraite  prévue  par  les  statuts,  du  Patronage. 
Mais,  en  conformité  avec  ces  statuts  nous  avons 
toujours  prélevé  sous  le  nom  de  Réserve  f/éné- 
rnk,  la  part  afiérente  à  cette  création,  de  façon 
à  être  prêts  dès  l'apparition  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique.  Nous  avons  géré  les  fonds 
de  cette  réserve  spéciale  au  mieux  des  intérêts 
futurs  de  la  Caisse  de  retraite  en  employant  ses 
disponibilités  dans  des  placements  avantageux 
pour  elle  et  dépendant  de  l’activité  de  la  Société- 
mère.  Nous  avons  en  outre  mis  de  côté  les  parts 
du  Patronage  qui  lui  reviennent. 

Au  DI  décembre  1904  cette  réserve  générale  se 


composait  de  :  , 

651  parts  du  Patronage  (2.5  fr.) .  10.275 

200  actions  Arsenal  de  l’hygiène 

(100  fr. . .  20.000 

Portefeuille .  36.275 

Espèces. .  10.313.46 

Total .  46.588.46 

Celte  année,  au  31  décembre  1905,  sa  situation 
est  la  suivante  : 

88.)  parts  du  Patronage  (25  fr.)  .  22.150 

420  actions  Arsenal  de  l’hygiène 

(100  fr.) .  42.000 

Portefeuille .  64.150 

Espèces  disponibles .  s,  132. .j 6 

Total .  69,282.46 


Soit  pour  celte  année  une  augmentation  de 
22.6'JÜ. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  AI.  le 
Di- Jeanne,  commissaire  desurveillance. 

Rapport  du  Commissaire  des  Comptes. 

Messieurs, 

Pour  la  seconde  fois,  j’ai  à  vous  rendre  compte 
du  mandat  de  contrôle  que  vous  m'avez  fait 
I  honneur  de  me  confier. 

J’ai  vérifié  les  pièces  et  les  chilTres  :  j’ai  été 
tenu  au  courant  cle  toutes  déterminations  impor¬ 
tantes  prises  dans  la  gestion  de  la  Société  ;  j’en 
ai  eu  constamment  la  comptabilité  à  ma  disposi¬ 
tion  ;  bref,  je  vous  ai  rejtrésentés  pendant  l’exer¬ 
cice,  auprès  du  conseil  d’administration,  en 
profitant  de  toutes  les  facilités  de  contrôle  que 
j'ai  pu  réclamer  et  qui  ne  me  furent  jamais  mar¬ 
chandées. 

De  registres  bien  tenus,  d’écritures  parfaite¬ 
ment  en  règle,  je  suis  arrive  à  conclure,  en  con¬ 
cordance  absolue  avec  le  (lonseil  d’administra¬ 
tion,  à  rétablissement,  comme  ils  vous  ont  été 
présentés,  du  Bilan,  du  compte  Profits  et  Pertes 
et  du  compte  dit  de  la  Réserve  Générale,  titre 
sous  lequel  sont  gi-oiipées  les  réserves  du  fonds 
dcrelvailc  qui  prendra  forme  légale  (juand  au¬ 
ront  paru  les  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  prévus  par  la  loi  sur  les  sociétés  d’as¬ 
surances  et  les  tontinières. 

Le  Bilan  donné  à  l’actif  et  au  passif  un  total  de 
32.5.593  fr.  56  contre  313.  618  fr.  96  l’année  der¬ 
nière.  Pour  légère  que  soit  cette  augmentation, 
TOUS  l’apprécierez  quand  même  avec  satisfaction 
si  vous  tenez  çoinpte  de  l’effort  fait  pour  l’ins¬ 
tallation  des  «  Corbières  »  où  nous  allons  désor- 


I  mais  récolter  en.  proportion  de  ce  que  nous  au- 
I  rons  semé,  -et  si  vous  vous  souvenez  que  Eaux- 
Bonnes,  Condal  et  Maynard  sont  encore  à  la  pé¬ 
riode  d’organisation  dans  notre  Société. 

Le  Compte  Pro/l  ta  el  Pertes,  avec  son  total  de 
18,859  fr.  85  pour  un  exercice  d’un  an,  et  non 
plus  de  18  mois  comme  le  précédent,  laisse 
13712  fr.  33  de  bénéfices,  qui,  s’ajoutant  aux 
7563  fr.  82  reportés  de  l’exercice  ,1994,  vont  faire 
établirla  répartition  sur  une  sommed&21.276fr.l5, 
supérieure  de  3900  fr.  à  celle  de  l’ànnée  der¬ 
nière. 

Enfin,  la  Réserve  Générale, qui  avait,  à  la  fin  de 
1904,  un  avoir  de  46.588  fr.  46  en  portefeuille  et 
en  espèces, possède  au  31  décembre  1905,  69.282  fr, 
46  soit  22  696  fr.  de  plus,  acquis  en  ces  douze 
mois. 

La  gestion  de  la  Société  que  j’ai  pu  suivre  se¬ 
maine  par  semaine,  s’est  inspirée  des  principes 
que  vous  avez  approuvés  dans  vos  assemblées 
générales  ;  la  comptabilité  me  paraît  échapper  à 
toute  critique  :  le  projet  de  répartition  qui  va 
vous  être  soumis  concorde  avec .  les  indications 
de  prévoyance  que  vous  avez  formulées  en  ré¬ 
clamant  qu’on  songe  avant  tout  aux  réserves,  à 
l’avenir. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  votre  commis¬ 
saire  de  surveillance  vous  demande  d’approuver 
les  comptes  et  de  voter  les  résolutions  proposées 
parle  Conseil  d’administration  en  y  ajoutant  fé¬ 
licitations,  et  remercîments. 

Le  Commissaire  des  Comptes,. 

D’’ II.  Je.vnhe. 

Paris,  25  février  1906. 

.Aux  remercîments  proposés  par  le  Comm'tssaire 
des  Comptes,  l’Assemblée  en  ajoute  d’autres  à 
l’adresse  de  M.  le  D’’  Leriche  pour  l’accueil  gra¬ 
cieux  et  confraternel  (ju’il  fit  aux  Eaux-Bonnes 
à  divers  membres  du  Concours  médical  ;  à  MM. 
Champetier  et  Parcs,  les  dévoués  administrateurs 
de  Vals-la-Reine,  à  la  famille  Gonin,qui  a  porté 
le  poids  fort  lourd  de  l’organisation  des  «  Cor- 
bières  »  et  en  a  fait  un  séjour  dé  vacances  si  gai  et 
si  familial  pour  tous  nos  confrères  en  villégia- 
tu  re. 

M.  N.  Gonin  remercie  de  cet  hommage  rendu  au 
dévouement  des  siens.  Il  en  profite  pour  rappeler 
que  le  Collbue  maritime  des  Corl>iè)’es  est  absolu¬ 
ment  prêt  et  que  toute  personne  qui  y  amènera 
un  élève  pour  le  trimestre  scolaire  prochain, 
aura  droit  au  séjour  gratuit  d’une  semaine  à  la 
maison  de  villégiature  pendant  les  vacances  de 
l’àques. 

Résolutions. 

L’Assemblée  adopte  ensuite  à  l'unanimité  les 
résolutions  suivantes. 

1 

Les  Comptes  sont  approuvés  tels  que  les  a  pré¬ 
sentés  le  Conseil  d’administration. 

II 

Un  dividende  de  3.50,  net  d’impôt,  sera  attribué 
à  chaque  part  pour  l’e.xercice  1995,  et  adressé  par 
mandat-carte  à  chaque  sociétaire  à  partir  du  10 

AVRIL  PROCHAIN. 

III 

M.  le  D''  Jeanne  est  réélu,  pour  l’année  1906, 
commissaire  de  surveillance. 
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La  sécurité  par  les  üxes  ! 

C’est  le,  clironicrueur,  non  l’avocat,  qui  prend 
aujourd’hui  la  plume,  pour  encadrer  de  réfle¬ 
xions  le  jugement  et  l’arrêt  qui  suivent. 

La  magistrature,  en  cette  alTaire,  contrairement 
à  ce  ({uise  passe  au  sujet  de  leurs  Majestés  les 
S.  S.  M.,  a  pensé  que  le  médecin  qui  avait  loué 
ses  services  à  un  groupement,  ne  pouvait  pas  être 
impunément  l’objet  d’un  renvoi  brusque,  sans 
explications,  sans  motifs  et  sans  phrases. 

Notre  co-sociétaire  du»  Sou  médical  »  a  donc 
reçu  la  fiche  de  consolation,  qui  lui  était  incon¬ 
testablement  due. 

11  fut  un  veinard,  mais  dans  quelle  mesure  ? 
Avoir  trouvé  au  sortir  de  l’Ecole  un  fixe  de  trois 
.  niille  francs  avec  logement,  chauffage,  cheval  et 
Vyoiture  'je  n’insiste  pas  sur  le  lot  de  bouteilles 
d’ailleurs  vides),  et  cela  sans  perdre  le  droit  de 
faire  la  clientèle  au  dehors,  c’était  une  charge  peu 
banale  :  ces  dccasions-là  ne  courent  plus  les  che¬ 
mins  aujourd’hui. 

Plus  merveilleux  encore  le  miracle  qui  permit 
au  D"'  A..,  de  faire  quinze  ans  de  bon  ménage 
avec  l’acheteur  de  soins  médicaux  et  de  dévoue¬ 
ment  contrôlé,  qui  avait  passé  marché  pour  l’en¬ 
tretien  de  son  outillage  humain. 

C’était  à  croire  vraiment  à  l’éternelle  sécurité 
qui  permet  d’organiser  pour  toujours  la  vie,  les 
intérêts,  le  foyer,  l’avenir  d’une  famille,  la  pra¬ 
tique  amicale  de  la  clientèle  dans  un  milieu 
où  l’on  se  fixe  définitivement.  Toutes  les  belles 
années  de  la  jeunesse,  de  la  santé,  de  l’entrain, 
s’écouleraient  dans  ce  rêve  d’une  existence  utile¬ 
ment  vécue,  sans  inquiétants  cahots,  sous  le 
charme  des  occupations  professionnelles  assu¬ 
rées  et  couvrant  les  charges  de  la  maison. 

Puis  unheau  matin,  crac  !  tout  s’écroule. 
Pourquoi  ?  On  n’en  sait  rien.  Vous  le  deman¬ 
dez  éperdu,  et  l’homme  qui  vous  tenait  dans  sa 
main  déclare  d’abord  qu'il  n’a  pas  d’explications 
à  vous  donner,  mais  que  si,  au  surplus,  le  tribu¬ 
nal  tient  à  le  savoir,  il  ajoutera  volontiers  d’une 
façon  olympienne  :  «  La  pratique  de  ce  médecin 
avait  cessé  de  me  plaire.  »  Un  point,  c'est  tout  : 
et  l’on  vous  montre  la  porte. 

La  quarantaine  a  sonné.  Adieu  projets,  dispo¬ 
sitions  prises, habitudes,  relations:  tout  est  à  vau- 
l’eau  ;  vous  sauverez  peut  être  dix  mille  francs 
du  naufrage,  si  vous  avez  la  suprême  chance  de 
rencontrer  desjuges.  Mais  la  carrière  est  à  re¬ 
commencer  avec  des  forces  diminuées,  une  santé 
moins  robuste,  un  courage  bien  atteint.  A  votre 
cruelle  déception,  à  votre  rancœur  personnelle, 
se  joindront,  peut-être,  dans  votre  foyer,  d’injus¬ 
tes  et  incessantes  récriminations  qui  achèveront 
de  paralyser  l’effort  de  relèvement. 

Et  ceux  qui  ne  sont  pas  solidement  trempés, 
ou  garantis  de  la  gêne  par  des  ressources  person¬ 
nelles,  deviendront  ces  épaves  que  nous  rencon¬ 
trons  si  souvent,  les  déracinés  pour  lesquels  on 
fait  des  projets  de  loterie  ou  d’assistance  par 
le  travail,  les  vaincus  et  les  désespérés,  dont  la 
triste  existence  figure  dans  les  romans  de  la  vie 
réelle  ou  fait  pleurer  les  spectateurs  au  théâtre. 
Jeunes  confrères,  fuyez  les  fixes. 

Aux  dures  années  du  début,  et  à  la  période  de 


clientèle  intensive,  faites  par  adhésions  à  nos 
œuvres,  la  part  de  la  prévoyance  et  ne  comptez 
que  sur  vous-mêmes  pour  assurer  l’avenir. 
Quand  le  déclin  viendra,  il  se  fera  insensible¬ 
ment,  sans  chute  mortelle,  vous  laissant  encore 
sous  puissance  d’entraînement  et  capables  au 
moins  de  la  résignation  philosophique  indis¬ 
pensable  au  vieux  médecin,  dont  la  réputation 
s’éteint  peu  à  peu  devant  celles  des  jeunes  astres 
de  la  génération  suivante. 

Notre  confrère  A.  n’est  pas  de  ceux  que  les  dé¬ 
boires  auront  conduit  au  naufrage  :  non,  nous 
nous  en  réjouissons. 

Mais,  il  nous  excusera  d’avoir  fait  servir  son 
exemple  à  l'édification  de  nos  jeunes  camarades 
trop  enclins  à  rechercher  les  débuts  heureux  dans 
la  carrière,  par  la  chasse  aux  fixes. 

C’est  souvent  pour  avoir  plus  brillamment 
commencé  que  leCadourde«  Pauvres  Docteurs» 
qu’on  finit  encore  plus  mal  que  lui...,  sur  le 
siège  du  cocher  de  fiacre  ou  sur  la  plate-forme 
de  l’omnibus. 

Tribunal  de  commerce  de  Chauny  (Aisne). 

Jugement  du  3i  août  1905 

Affaire  La  'Verrerie  de  F. 

Entre  M.  le  Docteur  A. 

Demandeur;  M“  D. 

Et  la  Verrerie  de  F. 

Défenderesse  ;  M"  G. 

Le  Tribunal . 

Attendu  que,  dans  les  premiers  mois  de  l’année 
1890,  le  demandeur  s’était  engagé  verbalement  en¬ 
vers  la  àociété  de  P.  à  donner  aux  ouvriers  de  cel¬ 
le-ci  les  soins  médicaux,  dont  ils  pour  raient  avoir 
besoin,  en  tant  qu’il  s’agissait  de  visit  es  et  de  con¬ 
sultations  ; 

Qu’une  rétribution  annuelle  et  forfaitaire  de  trois 
mille  francs fut.en  échange, accordée  audemandeur 
par  ladite  Société,  et  ce,  indépendamment  des  con¬ 
venances  annexes  suivantes  accordées  aux  em¬ 
ployés  de  l’usine,  et  constituant  chaque  année  un 
supplément  de  rémunération,  soit  : 

1°  Logement  gratuit. 

2"  Chauffage  gratuit. 

3“  Le  droit  au  cheval  et  àla  voiture  de  la  Verrerie. 

4°  Le  droit  pour  le  demandeur  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle  en  dehors  de  l’usine. 

5°  Et  livraison  d’un  lot  de  bouteilles  vides  ; 

Que  ce  contrat  verbal  aurait  été  ainsi  suivi  de  part 
et  d’autre  d’une  complète  exécution  ; 

Que  jusqu’ alors,  le  demandeur  s’était  acquitté  de 
ses  fonctions  de  médecin  de  la  verrerie  de  P.  sans 
qu’aucun  reproche  lui  fût  jamais  adressé,  s’étant 
toujours  conformé  strictement  aux  ordres  et  indi¬ 
cations  à  lui  données. 

Que  cependant,  le  sept  avril  1905,  le  demandeur 
fut  avisé  que  son  emploi  lui  serait  supprimé  dès  le 
trente  juin  suivant  ; 

Qu’il  s’était  efforcé  de  solliciter  de  M.  de  B.  des 
explications  et  justifications  sérieuses,  venant  à  l’ap¬ 
pui  de  pareille  décision,  mais  qu’il  ne  put  obtenir 
satisfaction  ; 

Que, bien  mieux,  le  demandeur  avait  été  avisé  de 
la  venue  prochaine,  depuis  réalisée,  d’un  médecin 
devant  ainsi  le  remplacer  ;  invité  fut-il  d’avoir  à 
quitter  la  maison  par  lui  occupée; 

Que  de  tels  procédés,  d’un  caractère  aussi  brus¬ 
que,  employés  sans  motifs  légitimes,  en  dehors  de 
tous  usages  ne  sauraient  être  admis  ; 

Que  M.  A.  protestait  donc,  à  nouveau,  controleur 
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emploi,  entendant,  lui,  continuer  à  respecter  les 
engagements  qui  le  liaient  à  la  Société  défende¬ 
resse  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  dépendre 
de  la  volonté  seule  de  M.  B.  de  forcer  le  demandeur 
à  quitter  son  emploi  dès  maintenant  ;  , 

Que,  si  cependant  M.  B.  entendait  maintenir  son 
renvoi  brutal  et  injustiflé,  il  devait,  dans  ce  cas;  à 
raison  du  préjudice  grrave  qu’il  causerait,  être  con- 
datnnéà  des  dommages-intérêts  ; 

Que,pour  évaluer  ces  doramages-intérêts,le  tribu¬ 
nal  devrait  tenir  compte  de  tous  les  éléments  du 
préjudice  souffert  par  M.  le  docteur  B.; 

Que  notamment  le  tribunal  devrait  retenir  que 
c’est  à  la  sortie  de  l’école  que  M.  le  docteur  A.  était 
entré  à  l’usine  de  F.  ; 

Qu’il  y  était  resté  quinze  années  ; 

Que  pendant  cette  longue  période  il  avait  rempli 
son  emploi  d’une  manière  irréprochable; 

Que  cependant,  il  avait  été  congédié  avec  la  der¬ 
nière  brutalité,  menacé  de  mise  à  la  porte  de  son 
logement,  etc.  ; 

Que  le  tribunal  devait  encore  tenir  compte  de  la 
nature  de  l’emploi  de  M.  le  docteur  A.  dans  la  ver¬ 
rerie  de  F.  ; 

■Qu’étant  donné  cet  emploi  elles  conditions  dans 
lesquelles  le  congé  a  été  signifié,  M.  le  docteur  A. 
était  mis  dans  l’impossibilité  absolue  de  trouver  de 
longtemps  une  situation  semblable  ; 

Que  le  tribunal  devait  également  retenir  que  M. 
le  docteur  A.  avait  une  clientèle  en  dehors  des  ou¬ 
vriers  de  l’usine  ; 

Que,  pour  achever  de  lui  nuire,  M.  B.  avait  fait  af- 
ücher  que  M.  le  docteur  A.  était  remplacé  ; 

Que  cette  mesure,  purement  vexatoire  à  l’encontre 
du  demandeur,  était  de  nature  à  lui  faire  perdre  la 
clientèle  par  lui  acquise  ; 

Voir  donner  actea  M.  le  docteur  A.  de  ce  qu’il  en¬ 
tendait  continuer  comme  par  le  passé  les  engage¬ 
ments  par  lui  pris  envers  la  société  défenderesse. 

Et  pour  le  cas  où  cette  dernière  persisterait  dans 
la  rupture  injustifiée  de  ses  engagements; 

S’entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
trente  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  de  toute  nature  causé  par  son 
brusque  renvoi; 

Voir  accorder  au  demandeur  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1905  pour  quitter  la  maison  et  dépendance  qu’il 
occupait; 

S'entendre  condamner,  dans  tous  les  cas,  aux  dé¬ 
pens; 

Voir  ordonner  l’exécution  provisoire  du  jugement 
à  intervenir,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
caution  ; 

Sous  toutes  réserves,  relativement  à  toutes  som¬ 
mes  susceptibles  d’être  dues  au  demandeur  au  30 
juin  1905  et  depuis. 

L’altaire,  placée  au  rôle,  a  été  portée  à  l’audience 
indiquée  eu  l’assignation,  et,  après  ajournement, 
elle  est  revenue- à  celte  du  dix-sept  août  courant. 

A  l’appel  de  la  cause  le  demandeur  a  développé 
les  conclusions  de  sa  demande  dont  il  requiert 
l’adjudication. 

La  société  défenderesse,  par  l’organe  de  son 
mandataire, prend  les  couclusions  suivantes  : 

Que  la  société  défenderesse  n’avait  fait  qu’user 
de  son  droit  en  cessant  d’utiliser  les  services  de 
AI.  le  docteur  A.  ;  que  celui-ci  ne  saurait  être  assi¬ 
milé  à  un  employé  de  ladite  société  ;  qu’il  ne  pou¬ 
vait  se  prévaloir  des  dispositions  de  l’article  1780 
du  Gode  civil  modifié  par  la  . loi  du  27  décembre  1890, 
que,  du  reste,  il  ne  rapportait  pas  la  preuve  qu’une 
faute  ait  été  commise  par  la  Société  défenderesse, 
et  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  envers  lui, 
que  sa  demande  d’indemnité  n’était  donc  ni  rece¬ 
vable,  ni  fondée  ; 

Déclarer  AI.  lé  Docteur  A.  non  recevable,  et  en 
tout  cas  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  lins  et 
conclusions,  l’en  débouter  et  le  condamner  aux  dé¬ 
pens. 

Par  suite  il  était  à  juger. 


Point  de  droit. 

Devait-on  adjuger  au  demandeur  les  conclusions 
de  sa  demande  ?... 

N’était-ce  pas  plutôt  le  cas  de  rédairo  les  dom¬ 
mages-intérêts  réclamés  par  M.  le  docteur  A. 

Quid  des  dépens  ? 

Le  Tribunal  n’ayant  pas  de  documents  d’appré¬ 
ciation  suffisants,  mit  la  cause  en  délibéré  pour  être 
statué  ce  que  de  droit  à  l’audience  de  quinzaine. 

Et  le  jeudi  31  août  1903,  le  Tribunal,  chacune  des 
parties  ayant  repris  respectivement  ses  conclusions 
et  en  raison,  de  la  composition  des  membres  du 
siège  qu’elles  ont  expressément  déclaré  accepter, 
vidant  son  délibéré,  ordonné  par  jugement  du  H 
août  courant  ; 

Attendu  qu’au  commencement  de  l’année  1890 
M.  le  Docteur  A.  s’engagea  verbalement  envers  la 
Société  défenderesse  a  donner  à  ses  ouvriers  les 
soins  médicaux,  dont  ils  auraient  besoin,  moyen¬ 
nant  une  rémunération  qui. ne  pourrait  être  infé¬ 
rieure  à  trois  mille  francs  ; 

Attendu  qu’en  outre  il  était  alloué  à  M.  le  Docteur 
A.  un  supplément  de  traitement  de  : 

1°  Un  logement  gratuit  ; 

2"  Le  chaulTage  gratuit  ; 

3“  Le  droit  au  cheval  et  à  la  voiture  de  la  verrerie, 
droit  converti  d’un  commun  accord  entre  les  par¬ 
ties  en  une  indemnité  annuelle  de  la  somme  de 
mille  francs  ; 

4”  Le  droit  pour  le  demandeur  de  faire  de  la 
clientèle  en  dehors  de  l’usine  ; 

5°  Et  la  livraison  d’un  lot  de  bouteilles  vides; 

Attendu  qu’après  l’exécution  de  cette  convention 
pendant  quinze  années,le  demandeur  fut,  sans  avis 
préalable,  avisé  le  sept  avril  1905  que  son  emploi  lui 
serait  supprimé  à  compter  du  30  juin  1905; 

Attendu  que  ce  renvoi  brusque  et  non  justifié 
causant  un  grave  préjudice  à  M.  le  Docteur  A.  en 
le  privant  des  avantages  sus-relatés,  il  fit  donner 
assignation  à  la  Société  défenderesse  pour  lui  don¬ 
ner  acte  de  ce  qu’il  entendait  continuer  comme  par 
le  passé  les  engagements  par  lui  pris  vis-à-vis  de 
celle-ci. 

Et  au  cas  où  elle  persisterait  dans  la  rupture  in¬ 
justifiée  de  cet  engagement  s’entendre  condamnera 
lui  payer  la  somme  de  trente  mille  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  l’indemniser  du  préjudice 
de  toute  nature  à  lui  causé  par  le  brusque  renvoi  à 
lui  signifié  ; 

Voir  accorder  au  demandeur  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1905  pour  quitter  la  maison  et  les  dépendances 
par  lui  occupées,  et  s’entendre  condamner  en  tous 
les  dépens. 

Sous  toutes  réserves  notamment  de  toutes  som¬ 
mes  susceptibles  d'être  dues  au  trente  juin  1905  et 
depuis  au  demandeur; 

Voir  en  outre  ordonner  l’exécution  provisoire  du 
jugement  à  obtenir,  nonobstant  opposition  ou  ap¬ 
pel  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  oppose  à  la  , 
demande  une  fin  de  non  recevoir  fondée  d’abord 
sur  ce  que  la  convention  intervenue  entre  elle  et 
M.  le  Docteur  A.  ne  semblait  pas  constituer  un 
louage  de  service  et  ensuite  sur  ce  que,  dans  tous 
les  cas,M.  le  Docteur  A.  ne  saurait  être  assimifé  à 
un  domestique,  ouvrier  ou  employé,  seules  person¬ 
nes  à  qui  l’article  1780  du  Code  civil  puisse  s’appli¬ 
quer,  et  qu’au  surplus  aucune  faute  grave  n’etant 
alléguée  contre  la  Société,  elle  ne  pouvait  être  pas¬ 
sible  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  la  convention  intervenue  entre 
les  parties  constitue  bien  un  louage  de  services  :,Ie 
docteur  A.,  moyennant  une  rémunération  garantie 
au  minimum  de  trois  mille  francs  par  la  verrerie  et 
d’autres  avantages  susrelatés  s’étant  engagé  à 
prodiguer  ses  soins  à  ses  ouvriers,  et  que  si  le 
docteur  avait  le  droit  de  se  créer,  eh  dehors,  dans 
ses  moments  de  loisir, une  clientèle  autre  que  celle  de 
la  vorreriu,  il  était  tenu,  outre  ses  visites  à  domicile, 
à  donner  des  coiisultalions  au  siège  de  la  Société, à 
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des  heures  déterminées,  ce  qui  constitue  bien  le 
rôle  d’un  employé  ; 

Considérant  qu’il  paraît  démontré  que  M.  le  Doc¬ 
teur  A.  a  toujours,  pendant  les  quinze  années  qu’il 
est  resté  au  service  delà  verrerie  de  F.,  exercé  ses 
fonctions  avec  zèle  et  régularité,  à  la  satisfaction  de 
cette  dernière,  qui  ne  produit  aucun  grief  sérieux 
contre  lui  ; 

Considérant  que  M.  B.,  gérant  de  la  Société,  l’a 
reconnu  par  sa  lettre  du  7  avril  1905,  qui  sera  enre¬ 
gistrée  en  même  temps  que  ces  présentes,  dans  la¬ 
quelle  il  dit  : 

«  Je  n’ai  rien  de  particulier  à  vous  reprocher,mais 
votre  service  n’est  pas  fait  comme  je  le  voudrais, 
votre  clientèle  devient  importante,  absorbe  trop  de 
votre  temps,  et  celle  delà  verrerie,  si  elle  n’est  pas 
négligée  ne  vient  qu’après,  alors  qu’elle  devrait 
passer  avant  toute  autre  ». 

Considérant  qu’en  prévenant  au  mois  d’avril  der¬ 
nier  M.  le  docteur  de  la  cessation  de  ses  fonctions, 
pour  le  trente  juin  suivant,  la  verrerie  de  F.  a  mis 
celui-ci  dans  l’impossibilité  de  se  pourvoir  dans  un 
aussi  bref  délai  d’un  emploi  équivalent  à  celui  qu’il 
occupait  dans  cette  société; 

Considérant  que  le  renvoi  intempestif  et  non  jus- 
tiQé  du  demandeur  rend  la  défenderesse  passible 
de  dommages-intérêts  pour  indemniser  celui-ci  du 
grave  préjudice  qu’ellelui  cause,  et  que  le  tribunal 
possède  des  éléments  sufflsants  lui  permettant 
d’en  déterminer  l’importance  : 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  res¬ 
sort. 

Donne  acte  àM.  le  docteur  A.  de  ce  qu’il  entend 
continuer  comme  par  le  passé  les  engagements  par 
lui  pris  envers  la  verrerie  de  F. 

Et  la  défenderesse  ayant  déclaré  persister  dans  la 
rupture  injustifiée  de  ses  engagements,  la  condam¬ 
ne  à  payer  à  M.  le  Docteur  A.  la  somme  de  dix 
mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
l’indemniser  du  préjudice  à  lui  causé  par  son 
brusque  renvoi; 

Dit  qu’it  n’y  a  pas  lieu  à  faire  droit  au  chef  de  la 
demande  tendant  à  accorder  au  demandeur  jus¬ 
qu’au  trente  et  un  décembre  1905  pour  quitter  la 
maison  et  dépendances  qu'il  occupait,  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  Laon  ayant,  sur  ré¬ 
féré,  statué  à  ce  sujet  le  onze  juillet  1905; 

Donne  acte  à  M.  le  docteur  A.  de  ses  réserves 
relativement  à  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues 
au  30  juin  dernièr  et  depuis  ; 

Ordonne  l’exécution  provisoire  du  présent  juge¬ 
ment,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  cau¬ 
tion  ; 

Condamne  la  verrerie  de  F.  en  tous  les  dépens, 
taxés  et  liquidés  à  19  fr.  80  non  compris  les  frais 
du  présent  jugement,  on  quoi  elle  est  aussi  con- 
dauiucc. 

Cour  d'appel  d'Amiens. 

Air.  ;  A.  c.  13. 

Arrêt  du\i  février  im. 

Considérant  que  B.  a  fait  appel  d’un  jugementdu 
Tribunal  de  Commerce  de  Ghauny  qui  le  condamne 
à  payer  à  A.  10.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  renvoi  injustifié  ;  qu'il  demande  à  prouver  par 
enquête  des  faits  qui  démoiitreraieut  qu’il  avait  con¬ 
tre  A.  des  causes  légitimes  de  renvoi  ; 

Que,  par  appel  incident,  A.  conclut  à  l’élévation 
fl  30.000  fr.  des  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été 
alloués  ; 

Considérant  que  la  loi  de  1890  a  eu  pour  but  de 
protéger  celui  qui  a  loué  ses  services  sans 
détermination  de  date  contre  un  renvoi  capricieux 
et  injuste  ;  que  la  rupture  du  contrat  devient  la 
source  dé  dommages-intérêts  quand  elle  a  lieu  sans 
reisons  sérieuses,  c'est-à-dire  en  abusant  de  la  fa¬ 
culté  de  résiliation  ;  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
d’apprécier  la  légitimité  des  motifs  invoqués  de 
part  et  d’autre  ; 


Considérant  que  B.  a  donné  congé  à  A.  le  7  avril 
1905  pour  le  30  juin  suivant,  que  si  un  contrat  sans 
détermination  de  durée  peut  prendre  fin  parla  vo¬ 
lonté  de  chacune  des  parties,  c’est  à  la  condition 
que  la  résiliation  ait  lieu  dans  des  conditions  équi¬ 
tables  ou  qu’il  y  ait  une  cause  de  brusque  ren¬ 
voi  ; 

Que  cette  dernière  cause  ne  s’est  pas  produite  ; 
que  B.  n’a  pas  motivé  le  congé  qu’il  donnait  à  A. 
en  avril  1905  ;  que  sur  la  demande  d’explication  au 
sujet  du  renvoi  d’A.  il  s’est  contenté  de  répondre 
«  c’est  que  j’ai  cru  devoir  le  faire  »  ;  qu’à  ce  moment 
il  n’a  formulé  aucun  grief  sérieux  pour  expliquer  la 
mesure  qu’il  prenait  ;  qu’il  offre  aujourd’hui  de  prou¬ 
ver  certains  faits  établissant  qu’ii  avait  à  l’égard 
d’A.  des  causes  légitimes  de  renvoi; 

Considérant  que  le  l"  fait  n’est  pas  pertinent  à 
cause  de  sonimprécision  ; 

Que  les  2“  et  3“  faits  remontent  à  une  époque  an¬ 
cienne  par  rapport  au  congé  et  ne  paraissent  avoir 
été  l’objet  d’aucune  observation  anterieure  de  la  part 
de  B.  ;  que  le  4“  fait  n’est  pas  pertinent  puisque  les 
médicaments  fournis  par  A.  étaient  payés  par  la 
verrerie  suivant  un  tarif  convenu  et  sur  des  étals 
présentés  par  A.  dont  on  ne  démontre  pas  l’exagé¬ 
ration  ;  que  le  5-  fait  n’est  pas  pertinent  à  cause  du 
vague  de  sa  formule  ;  que  les  6“  et  7"  faits  ont  trait 
à  des  faits  relatifs  à  la  clientèle  extérieure  étrangère 
à  la  verrerie  ;  que  ces  faits  sont  srgnalés  pour  la 
première  fois  malgré  leur  ancienneté,  mais  qu’ils  ne 
sauraient  être  retenus  parce  qu’ils  échappaient  au 
contrôle deB,  ;  qu’ainsi  les  faits  articulés  ne  sau¬ 
raient  être  considérés  comme  pertinents  et  admissi¬ 
bles,  que  l’offre  de  preuve  de  B.  doit  être  reje¬ 
tée  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’apprécier  si  la  rési¬ 
liation  du  contrat  était  contraire  à  l’équité  dans 
des  conditions  où  elle  s’est  produite  ; 

Que  le  Docteur  A.  était  depuis  le  commencement 
de  1890  au  service  delà  verrerie  de  F., qu’au  cours  de 
ces  longues  relations,  aucune  observation  sérieuse 
ne  paraît  avoir  été  faite  au  docteur  A.  par  B.,  que 
même  en  le  congédiant  B.  n’a  pas  formulé  de  re¬ 
proches  ;  que  s’il  s’estrefusé  plus  tard  à  donner  des 
explications,  il  a  paru  reconnaître  que  le  docteur  A. 
avait  rempli  ses  fonctions  avec  régularité  ;  que  B. 
n’aurait  pas  dû  notifier  un  congé  pour  un  termeaussi 
court  et  dans  des  condilions  qui  étaient  de  nature» 
jelerjdu  discrédit  sur  la  valeur  professionnelle  dudoc- 
leur  A.  ;  qu’il  a  privé  subitement  A.  d’une  situation 
acquise,  d’avantages  sérieux  ;  qu'il  y  a  eu  delà  patl 
de  B.  un  renvoi  abusif  donnant  au  docteur  A.  droit 
à  une  indemnité  :  que,  pour  fixer  cette  indemnité,  il 
faut  tenir  compte  de  la  nature  des  services  engagé.', 
du  temps  écoulé,  de  la  difficulté  à  se  procurer  rapi¬ 
dement  une  situation  équivalente,  des  circonstances 
qui  justifient  i’exislonce  et  déterminent  l’cleiidue  do 
préjudice  causé  : 

Que  les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  -  culeii- 
semble  de  circonstances  en  accoiHantà  A.  10.00) 
fr.  de  dommages  intérêts. 

Qu’en  formant  un  appel  incident  et  en  récla¬ 
mant  30. OUO  fr.  A.  formule  une  prétention  exagérât 
qui  doit  être  rejetée  ; 

Que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Ghauny  du  31  août  1905  doit  être  purement  etBiraplc- 
ment  confirmé  ; 

Considérant  que  l’appelant  qui  succombe  doit  sup¬ 
porter  les  dépens  et  l’amende  du  fol  appel. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges; 

La  Cour  dit  qu’il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

Rejette  l’offre  de  preuve  de  B.  comme  non  perti¬ 
nente; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il 
sortira  son  entier  effet  ; 

Déboute  B.  de  son  appel  principal,  A.  de  soi 
appel  incident  ; 

Condamne  A.  aux  dépens  de  son  appel  inoidew 
B.  aux  autres  dépens  d’appel  ; 

Condamne  B.  et  A.  àl’amende  de  folappel. 
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Radiothérapie  dans  les  tuberculoses 
externes. 

M.  le  D’’ P.  Redard  a  fait  de  patiente.s  recher¬ 
ches  SUT  les  effets  de  la  radiothérapie  dans  les 
tuberculoses  osseuses, articulaires  et  ganglionnai¬ 
res.  Voici  son  opinion  :  la  radiothérapie  ne  peut 
être  recommandée  comme  méthode  générale  de 
cure  des  tuberculoses  osseuses  etarticulaires. Em¬ 
ployée  seule  ou  mieux  associée  à  d’autres  mé¬ 
thodes,  elle  modifie  les  tissus  tuberculeux,  faci¬ 
lite  leur  régression  et  leur  transformation  fibreu¬ 
se  et  peut  utilement  servir  dans  ijiielques  cas  dé¬ 
terminés.  Dans  les  ostéites  et  dans  les  ostéo-artliri- 
tes  superficielles,  même  à  la  période  fistuleuse, 
elle  donne  d’excellents  résultats  et  très  souvent 
des  guérisons  rapides . 

Elle  convient  peu  dans  les  ostéo  arthrites  pro¬ 
fondes,  dans  les  os téo-syno viles  des  grandes  arti¬ 
culations.  Elle  agit,  cependant,  favorablement, 
même  dans  ces  cas,  sur  la  douleur  et  sur  la  con¬ 
tracture.  Elle  a  une  action  très  favorable  sur  cer¬ 
taines  ankylosés  fibreuses,  facilitant  la  mobilisa¬ 
tion  et  la  régénération  des  muscles  atrophiés. 

En  ce  qui  concerne  l’action  de  la  radiothérapie 
sur  les  adénopathies  tuberculeuses,  M.  Redard 
déclare  qu’elle  est  préférable, dans  un  grandnom- 
hre  de  cas,  aux  moyèns  habituels  de  traitement 
des  adénopathies  tuberculeuses  et,  en  particulier, 
àl’e.xtirpation.  Elle  est  surtout  indiquée  dans  les 
adénites  tuberculeuses  chroniques,  dans  les  for¬ 
mes  anciennes  fibreuses,  sans  tendance  au  ramol¬ 
lissement. 

L’action  est  lente  et  procure,  en  général,  la 
disparition  presque  complète  de  la  tumeur. 

Elle  coiivient  peu  dans  les  forme.®  subaiguës, 
avec  signes  de  caséification  et  d’infiltration  in¬ 
flammatoire  de  la  peau. 

Elle  donne  des  guérisons  rapides  dans  les  adé¬ 
nites  suppurées.  fistuleuses,  procure  rocclusion 
rapide  des  fistules  et  la  cicatrisation  delà  peau 
sans  traces  apparentes. 


Le  traitement  de  l’appendieite. 

D’après  M. le  D"  V.  P.vuchet,  d’Amiens,  le  trai¬ 
tement  de  l’appendicite  doit  être  exclusivement 
chirurgical.  L’opération  doit  être  tentée  après  la 
première  crise. 

L’appendicite  la  plus  bénigne  peut  récidiver, 
elle  peut  récidiver  sous  une  forme  grave.  L’inter¬ 
vention  à  froid  est  ultra-bénigne. 

«  il  faut  faire  exception  pour  les  sujets  âges  ou 
tarés;  on  s’abstiendra  chez  ces  derniers,  à  moins 
qu’ils  n’aient  présenté  déjà  une  ou  deux  récidi¬ 
ves. 

«  L’opération  étant  donc  décidée  et  acceptée, 
quelle  est  l’époque  la  plus  favorable  pour  la  pra¬ 
tiquer?  —D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
plus  elle  est  tai’dive,  plus  elle  est  facile  et  béni¬ 
gne.  L’appendiculaire  guéri  qui  accepte  la  résec¬ 
tion  à  froid  est  pressé  d’en  finir  et  la  demande 
au  plus  tôt.  Le  chirurgien  doit  résister  à  son  dé¬ 
sir.  Quel  est  donc  le  laps  de  temps  nécessaire  au 
complet  refroidissement  ?  L’intervalle  sera  d’au- 
lantplus  long  que  la  crise  aura  été  plus  grave. 


Comptons  quinze  jours  après  une  petite  crise, 
deux  mois  après  une  crise  moyenne  et  trois  ou 
quatre  mois  après  les  formes  graves.  Pendant 
cette  période  de  deux  à  quinze  semaines  d’at¬ 
tente, le  malade  se  fatiguera  peu, mangera  le  moins 
possible  et  suivra  un  régime  strictement  végéta¬ 
rien. 

«  M.  Pauchet  termine  par  quelques  mots 
relatifs  à  la  technique  opératoire. 

«  Je  considère  que  la  résection  du  vermis  après 
la  crise  ne  doit  être  proposée  au  patient  que  si  le 
chirurgien  est  sûr  de  ne  faire  courir  ni  aucun 
risque  de  mort,  ni  une  diminution  de  capacité 
quelconque. 

«  C’est  pour  cette  raison  qu'il  ne  faut  pas  inter¬ 
venir  avant  l’écoulement  de  dix  à  quinze  semai¬ 
nes  à  compter  de  la  fin  de  l’attaque;  c’est  pour 
cette  raison  qu’il  ne  faut  pas  sectionner  les  mus¬ 
cles,  ni  les  filets  nerveux,  ce  qui  enlèverait  de  la 
résistance  à  la  paroi. 

«  La  meilleure  technique  est  celle  qui  comprend 
l’incision  en  étoile  de  Roux  ;  voilà  dix-lmit  mois 
que  je  l’applique. 

«  L’opération  se  décompose  ainsi  :  Incision  de 
deux  à  cinq  centimètres  sur  la  peau  ;  dissociation 
et  écartement  des  plis  musculaires,  boutonnière 
mici’osco pique  au  péritoine,  libération  et  section 
du  vei'mis,  enfouissement  sous-séreux  du  moi¬ 
gnon  rôti,  suture  péritonéale  en  bourse,  deux 
agrafes  de  Michel  sur  la  peau,  pansement  au  col- 
lodion.  Ainsi  exécutée.  1  opération  de  l’appendi¬ 
cite  à  froid  est  une  intervention  imigni'' ante  qui 
ne  fait  courir  aucun  risque  de  mortalité,  ne  pro¬ 
voque  aucune  morbidité  post-opératoire,  et  laisse 
à  la  peau  la  même  cicatrice  que  celleviui  succède 
à  l’ablation  d'un  petit  kyste  sébacé.  «  [Le  Méilenn 
praticien.) 


Le  ti-aitenient  chifurgical  du  prolapsii.s 
utérin. 

Le  prolapsus  utérin  est  justiciable,  dans  un 
grand  nombre  decas, d'une  opération  chirurgicale. 
Le  meilleur  procédé  opératoire,  d'après  M.  le  D'' 
'l’irel  (deMontauban-de-Bretagne),  serait  celui  do 
Wertheim. 

Voici,  en  résumé,  les  temps  principaux  de  l’o¬ 
pération  de  Wertheim  : 

1°  Incision  médiane  commençant  à  un  centimè¬ 
tre  environ  derrière  le  méat  urinaire  et  allant 
presque  jusqu’à  l’orifice  externe  du  col.  Dissection 
de  ces  deux  lambeaux  que  l’on  doit  séparer  déli¬ 
catement  de  la  vessie  ; 

2"  Incision  circulaire  du  xagin  autour  du  col, 
comme  au  début  de  Fhystérectomie vaginale,  en 
passant  plus  loin  du  col  arrière,  de  façon  à  cir¬ 
conscrire  une  partie  du  Douglas.  Séparation  de 
l'utérus  du  vagin  comme  dans  l’hystérectomie  va¬ 
ginale,  et  décollement  de  la  x’essie.  Incision  du 
cul-de-sac  péritonéal  antérieur  et  mise  en  place 
d’une  valve  sous  la  vessie.  Résection  et  suture  du 
Douglas  ; 

3"  -Vmputation  du  col  utérin  sur  une  hauteur 
variable.  Le  moignon  du  col  est  recouv(îrt  par  la 
lèvre  postérieure  de  l’incision  vaginale  ; 

4"  Descente  du  cm-ps  de  l’utérus  à  travers  la 
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partie  antérieure  de  l’incision  vaginale  par  des 
pinces  à  traction,  et  examen  des  annexes,  si  onles 
croit- suspectes  ; 

S"  Fermeture  du  péritoine  qui  est  suturé  à  la 
partie  postérieure  de  l’utérus  ; 

6"  Fixation  de  l’utérus  entre  la  vessie  et  la  pa¬ 
roi  antérieure  du  vagin,  les  points  de  suture  tra-  ] 
^  ersant  de  la  droite  a  la  gauche  du  chirurgien  la  • 
paroi  vaginale  antérieure,  la  paroi  utérine  anté-  I 
rieure,  puis  la  paroi  vaginale  antérieure  de  l’autre  , 
côté  ;  I 

1"  Périnéorraphie  postérieure. 

Le  D"  'l’irel  résume  ainsi  l’opération  de  Wer- 
Iheim  :  «  Comme  on  le  voit,  elle  comprend  les 
premiers  temps  de  l’hystérectomie  vaginale  ; 
mais,  au  lieu  de  séparer  l’utérus  des  ligaments 
larges,  on  le  conserve  après  l’avoir  transposé  en¬ 
tre  la  vessie  et  la  paroi  vaginale  antérieure.  L’o¬ 
pération  se  complète  par  les  temps  suivants  :  am¬ 
putation  du  col,  périnéorraphie,  résection  du 
Douglns  et,  au  besoin,  traitement  des  annexes.  » 

\  oici  les  conclusions  de  l’auteur  ; 

1.  Il  ne  saurait  y  avoir  un  traitement  unique 
du  prolapsus  utérin. 

2.  La  colpopérinéorrapliie  reste  à  la  base  du  trai¬ 
tement  chirurgical  du  prolapsus. 

3.  11  semble  bien  que  les  liystéropexies  parla 
voie  haute  soient  préférables,  dans  les  cas  bénins, 
aux  interventions  par  la  voie  vaginale. 

4.  Dans  les  cas  graves,  l’hystérectomie  vaginale 
peut  donner  de  bons  résultats,  mais  elle  est  quel¬ 
quefois  impuissante  à  empêcher  la  récidive . 

5.  Dans  les  prolapsus  complets  chez  les  femmes 
ayant  atteint  la  ménopause,  l’opération  de  Wer- 
theim  peut  remplacer  avec  avantage  l’hystérccto- 
mie  vaginale. 

Les  états  dépressifs  et  l  lbogaïne. 

Il  existe  physiologiquement  pour  chacun  de  nos 
appareils,  aussi  bien  que  pour  chacune  des  fonc¬ 
tions  correspondantes,  une  certaine  tonalité 
moyenne,  un  certain  équilibre,  inséparable  de 


l’intégrité  organique. et  fonctionnelle.  Quand  cet 
éguilibre  se  rompt,  quand  cette  sorte  de  poten¬ 
tiel  vital  subit  une  chute  appréciable  ou  durable, 
on  dit  qu’il  y  a  dépression  ;  dépression  muscu¬ 
laire,  dépression  nerveuse,  dépression  cardiaque, 
etc. 

Le  prototype  des  états  dépressifs  est  incontes¬ 
tablement  la  neurasthénie,  dans  lacfuelle  tous  les 
organes  sont  plus  ou  moins  touchés  par  le  pro¬ 
cessus  morbide  ;  mais  on  ne  saurait  traiter  en 
quantités  négligeables  la  dépression  générale  qui 
succède  à  toutes  les  maladies  aiguës  et  en  ac¬ 
compagne  la  convalescence,  les  dépressions  plus 
localisées,  les  asthénies,  comme  on  a  coutume  de 
les  nommer,  cjui  intéressent  l’appareil  circula¬ 
toire,  et  le  cœur  en  particulier,  à  la  suite  de  la 
i  grippe  et  de  la  fièvre  typhoïde  ;  les  psychasihé- 
1  nies,  suites  de  surmenage  cérébral,  etc. 

Contre  ces  états  si  communément  observés  et 
en  dehors  des  règles  de  l’hygiène  et  des  régimes 
alimentaires,  nous  possédons  tout  un  arsenal  de 
médicaments  dits  toniciues,  qui  vient  de  s’enrichit 
récemment  d’un  nouveau  produit,  sur  lequel  on 
ibndelespluslégitimes  espérances. 11  s’agit  ael’ibo- 
gaïne,  extraite  de  l’iboga  du  Congo,  plante  dont 
un  empirisme  heureux  avait  depuis  longtemps 
révélé  aux  habitants  de  ces  régions  tropicales 
les  vertus  stimulantes  et  anti-déperditrices.L’ibo- 

taïne,  étudiée  plus  particulièrement  par  E.-Lan- 
rin  et'le  D''  A.  Landrin  s’est  montrée,  aussi  bien 
dans  les  expériences  de  laboratoire  entreprises 
de  concert  avec  le  Prof.  Poudre  t  que  dans  les 
essais  cliniques,  comme  un  tonique  musculaire 
et  nerveux,  un  toni-cardiaque  et  un  excitant  de 
la  nutrition. 

j  Le  mode  d’administration  le  plus  commode  el 
le  plus  agréable  est  sans  contredit  la  dragée  Diji- 
1  dahl,  dosée  à  (l,0üû  milligr.  de  chlorhydrate  d’ibo- 
i  gaine  et  dont  la  formule  est  due  au  D^  Landrin, 
,  qui  a  consacré  à  ce  médicament  un  très  reman 
quable  mémoire  inaugural.  On  prescrira  de2î 
4  dragées  Nyrdahl  par  jour,  au  moment  des  te- 
.pas. 


Cliniques,  Mecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangèn. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

'J’raitement  des  rétrêcîssemeuts 
de  l’urètre. 

Par  le  D''  E.  Dksnos. 

Piviioslic  du  riilrrcissemenl.  — Technique  de 
Vuréirolomie  inlernc. 

La  question  du  traitement  des  rétrécissements 
de  l’urètre  est  une  de  celles  qui  doivent  le  plus 
réoccuper  nos  confrères,  à  en  juger  par  le  nom- 
re  de  lettres  que  les  lecteurs  du  Concouru  ont 
bien  voulu  m’aclresser  à  la  suite  de  mon  dernier 
article  ;aussi  aurai-je, encore, recours  à  l'hospitali¬ 
té  de  ce  journal  pour  répondre  à  ces  questions. 

La  plupart  ont  trait  à  des  faits  de  pseudo-gué¬ 
rison  du  rétrécissement  cà  la  suite  cl’électrolyses 
linéaires  à  des  malades  qui,  après  avoir  ressenti 
la  grande  joie  de  retrouver  leur  miction  normale 


en  quelques  minutes,  ont  été  déçus  au  boulili 
peu  de  semaines,  une  dizaine  de  jours  mèmc.da» 
un  cas,  et  ont  vu  reparaître  les  difficultés  d'an- 
tan. 

.V  cela  je  répondrai  que  ce  n'est  pas  fopéra’ 
tion  qui  est  en  faute,  mais  les  malades  -  etmi 
me  souvent,  disons-le  entre  nous,  le  médecin; 
qui  n’ont  pas  pris  le  soin  nécessaire  d  entretenii 
la  liberté  du  canal  au  moyen  de  cathétérismes  d' 
guliers  ;  car  aucun  traitement  ne  met  à  fabriè 
la  récidive. Mais  le  principal  grief  à  faire  àl’éleç- 
trolyse  linéaire  est  de  laisser  à  la  place  du  réljt 
cissement  opéré  une  cicatrice  dure  et  rétractili, 
qui  rend  la  récidive  plus  rapide  et  s’oppose  ulli- 
rieurement  à  la  réussite  de  la  dilatation. 

Un  autre  confrère  s’étonne  de  ne  pas  me  voit 
enthousiaste  de  cette  opération  et  me  donnes 
propre  observation.  Sa  situation  était,  en  eE 
fort  grave,  car  le  rétrécissement  existait  depoii 
de  longues  années  et  avait  déterminé  une  rétei' 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOXJR.GE  lsÆJL.iri^J^T\.JD 
Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  eîîets.  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  ,  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70, 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  )  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  —  .  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  chez  Wl.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires;:  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  ^  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES. 

en  quarts  de  liti'e,  demi-litres  et  iitres 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 

pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat,  coniormément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


Uagnitique  parc  de  3  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie.  — 
Salle  de  îtyiiinastiqne.  —  .leux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un-  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  !¥!.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  ■  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17®. 


VALS  SO-CJI^GE  REINE 

Grastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  Wl.  CH AWIPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 


LE  FUmiGATOR  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 
A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser.  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  !  Administrateur  du  Concoui's  Médical,  23,  rue  de  Tôunkerque,  Paris. 


PATRONAGE  MÉDICAL 

BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronaçje  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert,  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d'eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valéurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  etc.  Et  de 
môme  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  aniis,parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1"  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné- 
rale  ; 

2°  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3°  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant'  et 
ajirès  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  —,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’.Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  “/o. 

Voir  le  compte-rendu  de  la  Ih  Assemblée  riènérale  en  tête  du  numéro. 


Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividentes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 


Société  civile  ((  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rne  de  Dunkerque,  Paris. 


BXJLLEXIIISr  ID’^IDIÎÉSIOIISr 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms) - - 

Médecin  à - - - - Département  de  . . 

né  /e-  - - à - —  . . —Département _ __ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  Z)''  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer - - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  rime. 

\°  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de  -  -  f  représentant  le 

,,  montant  de 

3“  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - -  I  participation 

(signature) 


[a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 
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lion  vésicale  et  de  la  pyélite.  Tous  les  accidents 
disparurent  dès  que  le  rétrécissement  a  été  élec- 
trolysé  et  notre  confrère,  rempli  d’une  reconnais¬ 
sance  toute  naturelle,  s’écrie  :  «  Quel  autre  trai¬ 
tement  aurait  produit  une  semblable  merveille  !*» 

«  Mais  tous,  mon  cher  confrère,  dans  votre  cas, 
qui,  en  dépit  des  apparences,  était  des  plus  sim¬ 
ples.  Vous  médités  et  vous  me  prouvez  qu’il  s  a- 
gissait d’une  bride,  dont  toutes  les  méthodes  ont 
raison  très  facilement.  Un  simple  repli  muqueux 
peut  produire  des  accidents  d’infection  grave 
comme  le  vôtre,  mais  n’en  est  pas  plus  diffi¬ 
cile  à  détruire.  Car,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  démon¬ 
tré,  tous  les  procédés  de  traitement  réussissent  en 
pareil  càs.  » 

La  question  de  la  récidive  est  ainsi  très  pré¬ 
occupante  ;  il  est  difficile  d’y  répondre  absolu¬ 
ment,  car  le  pronostic  varie  suivant  l’Age,  l’éten¬ 
due,  le  nombre  des  strictures,  surtout  avec  l’état 
d’infection  des  parois  et  aussi  avec  le  traitement 
primitivement  suivi.  Tout  d’abord,  avant  de  dé¬ 
cider  s’ily  a  récidive,  il  importe  d’établir  si  la  gué¬ 
rison  a  été  obtenue  ou, plus  exactement,  si  le  trai¬ 
tement  à  été  poursuivi  jusqu’au  bout.  Beaucoup 
de  personnes,  je  ne  parle  pas  de  gens  du  inonde, 
mais  des  médecins  eux-mèmes,  assignent  à  l’urè¬ 
tre  un  calibre  de  lieaucoup  inférieur  à  la  nor¬ 
male.  Une  observation  qui  m’est  communiquée 
par  un  confrère  se  termine  ainsi  :  «  On  passe  le 
n"  16  (Charrière),  guérison  Ce  confrère  s’est 
arrêté  au  milieu  de  la  route,  car  c’est  le  n“  30  qu’il 
fautatteindre  pour  assurer  des  données  normales 
àl’urètre. 

Il  n’y  a  rien  d’absolu  sur  ce  point,  hâtons-nous 
de  le  dire.  Des  différences  individuelles  considé¬ 
rables  existent,  .le  laisse  de  côté  l’étroitesse  du 
méat  dont  un  débridement  a  facilement  raison  ; 
mais  sur  divers  points,  et  en  particulier  dans 
la  région  péno-scrotale.  une  boule  exploratrice 
moyenne  trouve  une  résistance  môme  sur  des  su¬ 
jets  dont  l’urètre  n’a  jamais  été  traumatisé  ni  in¬ 
fecté.  Ailleurs,  au  contraire,  un  explorateur  32 
iCharrière)  ou  même  plus  volumineux  pénètre 
sans  résistance. 

•On  le  voit,  le  chifl're  absolu  ne  signifie  rien  : 
d’autres  caractères  servent  à  faire  le  diagnostic  de 
guérison  ;  c'est  l’égalité  parfaite  des  parois  uré- 
trales  qu’on  doit  prendre  comme  critérium. Lors¬ 
que  la  boule  d’un  explorateur  chemine  sans  ren¬ 
contrer  de  ressaut  ni  d’inégalités,  peu  importe 
que  le  calibre  ne  soit  pas  très  considérable,  le 
traitement  est  terminé,  car  l’urètre  a  repris  son 
aspect  physiologique. 

On  n’estjamais  autorisé  à  prononceiTe  mot  de 
guérison,  car  il  n’est  pas  permis  de  promettre 
le  maintien  définitif  du  calibre  normal  ;  mais 
les  malades  chez  lesquels  j'ai  obtenu  cette  par¬ 
faite  égalité  des  parois  urctrales  présentent  bien 
rarement  des  retours  offensifs  et  j'en  observe  de¬ 
puis  plus  de  20  ans  cfui,mêmeen  ayant  négligé  de 
se  faire  dilater,  n'ont  pas  récidivé. 

Si,au  contraire,  on  éprouve  de  plus  en  plus  des 
résistances  et  si  la  boule  accuse  encore  des  brides 
et  des  ressauts,  on  peut  être  certain  que  l’urètreest 
encore  en  évolution  morbide  ;  tôt  ou  tard,  mais  le 
plus  souvent  à  une  époque  rapprochée,  la  récidive 
se  produira  et  avec  une  rapidité  d'autant  plus 
grande  que  les  brides  persistantes  seront  plus 
nombreuses, plus  serrées, plus  dures  ;  ces  derniè¬ 
res  entretiennent, en  effet,  dans  leur  intervalle, des 
foyers  d’urétrite  qui  eux-mêmes  contribuent  à  ac-  | 


célérer  le  processus  de  sclérose  des  anneaux  de 
stricture.  Ainsi  un  urèthre  peut  laisser  pénétrer 
une  bougie  n°28  ou  30  et  cependant  être  considéré 
comme  encore  rétréci  si  sa  surface  interne  est  bos¬ 
selée  et  inégale,  tandis  qu’un  numéro  sensible¬ 
ment  inférieur,  25  ou  2G  par  exemple,  donnera  la 
certitude  de  l’achèvement  du  traitement  s’il  par¬ 
court  le  canal  en  toute  liberté. 

C’est  donc  à  la  disparition  de  ces  ressauts  qu’il 
faut  s’attacher  dans  le  traitement  consécutif.  On 
conduira  la  dilatation  le  plus  loin  possible  jus- 
eju’au  n“  (iO  Béniqué,  et  même  au-delà  dans  bien 
des  cas.  Les  rétrécissements  refoulés  rentrent  dans 
le  rang  ;  il  se  produit  surtout  une  modification 
atrophique  des  anneaux  scléreux  qui  assure  la 
souplesse  des  parois.  Bien  n'y  aide  mieux  quel’é- 
lectrolyse  circulaire  dont  j’ai  donné  la  description 
et  signalé  les  avantages  dans  mon  précédent  ar¬ 
ticle.  Comme  cette  méthode  est  d’un  emploi  des 
plus  simplos,je  conseille  donc  de  l'appliquer  chez 
le  rétréci  ;  tout  au  moins  à  la  fin  du  traitement, 
soit  que  la  dilatation  ait  été  conduite  à  bien 
des  le  début, soit  qu’il  s’agisse  de  la  dilatation  con¬ 
sécutive  à  l'urétrotomie  interne. 

Il  suffit  de  laisser  le  béniqué  en  place,  et  d’y 
adapter  le  conducteur  négatif  d’une  pile  bien 
réglée  à  4  ou  6  milliampères  pendant  10  minutes, 
ainsi  que  je  l’ai  indiqué.  J’ai  aujourd’hui  la  con^ 
viction  que  beaucoup  de  mes  malades  restent 
guéris  grâce  à  ce  petit  perfectionnement  de  la  di¬ 
latation. 

Si  les  ressauts  persistent  malgré  tout,  on  aura 
recours  à  des  urétrotomies  partielles  complémen¬ 
taires  que  j’aurai  à  décrire,  mais  on  terminera 
toujours  par  la  dil  atation  électrolytique, 

Un  de  mes  correspondants  m’oppose  des  statis¬ 
tiques  ([ui  sont  accablantes  pour  l’urétrotomie  in¬ 
terne.  Celles  qu’il  me  signale,  comme  beaucoup 
d’autres  publiées  dans  le  même  but,  sont  fausses 
et  pèchent  par  la  base,  On  va  rechercher  les  faits 
qui  datent  de  plus  de  CO  ans,  et  qui  remontent  à 
Reybaiid,  au  temps  des  énormes  incisions  et  des 
infections  purulentes.  Assurément,  l’urétrotomie 
était  dangereuse  alors,  mais  aujourd’hui  cette 
opération  n’a  plus  guère  que  le  nom  de  commun 
avec  son  aînée  ;  vouloir  mettre  en  parallèle  les 
deux  procédés, c’est  agir  comme  si  l’on  comparait 
les  ovariotomies  d'avant  1870  avec  les  opérations 
abdominales  modernes. 

Une  autre  erreur  consiste,  à  opposer  une  série 
d’électrolyses  linéaires  à  un  nombre  égal  d’urétro¬ 
tomies  internes.  Cette  dernière  est  une  opération 
d’exception  qu’on'ne pratique  que  quand  d’autres 
procédés  ont  échoué,  ou  dans  des  cas  d’urgence 
ffui  sont  eux-mêmes  des  raretés,  c’est-à-dire  une 
Ibis  sur  20,  30  ou  50  rétrécis,  suivant  les  tendances 
de  divers  chirui’giens.  Au  contraire,  les  personnes 
qui  appliquent  l’électrolyse  linéaire  y  ont  recours 
pour  tous  les  rétrécissements  indistinctement, 
c’est-à-dire  pour  un  ensemble  où  les  bons  cas,  qui 
guérissent  toujours,  constituent  l’immense  majo¬ 
rité.  Si  donc  on  met  en  parallèle  deux  séries  de 
malades,  les  uns  ayant  une  stricture  très  facile  à 

uérir,  les  autres  infectés  avec  des  lésions  vésica- 

5S  et  rénales,  des  urètres  indurés  et  infiltrés,  un 
état  général  plus  ou  moinsgrave.de  mauvais  cas 
enun  mot,  il  n’est  pas  douteux  qu’un  traitement 
quel  qu’il'  soit  portant  sur  cette  catégorie  de  su- 
’ets  donnera  des  résultats  plus  mauvais  que  pour 
a  première  série. 

L  urétrotomie  interne,  comme  toutes  les  opéra- 
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lions,  peut  donner  lieu  à  des  accidents  ;  il  serait  | 
puéril  de  le  contester  ;  mais  à  lire  les  observations 
publiées  ou  les  faits  qui  m’ont  été  transmis,  on 
trouve  presque  toujours  une  faute  grave  à  rele- 

A  la  voir  pratiquer  par  une  personne  exercée, 
elle  paraît  des  plus  faciles,  et  cette  conviction  a 
entraîné  souvent  des  confrères  à  la  pratiquer  sans 
y  être  préparés.  On  me  permettra  donc,  non  pas 
de  reproduire  une  description  que  tout  le  monde 
connaît,  mais  d’insister  sur  des  fautes  communé¬ 
ment  faites  et  qui  compromettent  le  succès. 

Le  choix  des  instruments  a  la  plus  grande  im¬ 
portance  :  je  ne  parlerai  tout  d’abord  que  de  ce¬ 
lui  de  Maisonneuve,  dont  le  principe  n’a  pas  chan¬ 
gé  depuis  ses  origines,  malgré  beaucoup  de  modifi¬ 
cations  de  détail.  11  se  compose  d  une  bougie  fine 
armée  d’un  pas  de  vis  ;  d’un  conducteur  métalli- 
ejue  courbe  pourvu  dans  toute  sa  longueur  d’une 
cannelure  sur  sa  face  concave  ;  d’une  lame  tri¬ 
angulaire  portée  sur  un  mince  mandrin  cpii  s’en- 

age  dans  la  cannelure  ;  une  tige  métallique 

roite  avec  un  pas  de  vis  pouvant  s’adapter  à  la 
bougie  conductrice  ;  une  ou  même  plusieurs 
sondes  de  gomme  à  bout  coupé. 

.  Précautions  à  prendre  avant  d’opérer  :  visser 
successivement  la  bougie  conductrice  sur  la  tige 
et  sur  le  conducteur,  exercer  sur  le  tout  des  trac¬ 
tions  énergiques  et  un  peu  saccadées,  en  saisissant 
d’une  main  la  bougie  à  2  centimètres  environ  au- 
dessous  du  pas  de  vis,  et  de  l’autre  la  partie  mé¬ 
tallique  au-dessus  pour  éprouver  la  solidité  à  la 
fois  du  pas  de  vis,  et  de  la  fixation  de  la  bougie  ; 
faire  glisser  la  lame  jusqu’au  boutdu  conducteur 
pour  être  certain  qu’aucun  dérapage  n'est  possible, 
on  sait  que  cette  lame  a  la  forme  d’un  triangle 
isocèle  ;  2  de  scs  angles  sont  cachés  dans  la  rai¬ 
nure  61163“  est  boutonné  ;  s’assurer  que  ce  bouton 
est  assez  large  et  bien  mousse.  Choisir  une  lame 
passant  par  les  numéros  de  1 7  à  21  de  la  filière  Char- 
rière  ;  nejiinia'is,sousfiiiciinpr('lc.rie,  dépasser  ce 
dernier  nvmcro.  Choisir  une  sonde  à  bout  coupé 
n“  là,  Ifi  ou  17,  jamais  plus  grosse,  s’assurer 
quelle  glisse  librement  et  .jusqu’au  bout  sur  la 
bougie  conductrice  armée  de  la  tige  droite. 

Tout  doit  être  stérilisé.  Dans  une  étuve  sèche, 
une  température  supérieure  à  120“  risque  de  ren¬ 
dre  la  hougie  conductrice  cassante  ;  l’ébullition 
est  plus  facilement  applicable  en  tout  lieu  et 
n’en  détériore  la  gomme  que  si  elle  est  trop  pro- 
lon.gée.  Enfin  l’immersion  des  instruments,  préa¬ 
lablement  savonnés  et  rincés  dans  une  solution 
d’oxycyanure  de  mercure  à  1/1000,  pendant  une 
heure  càn  moins,  e.st  pratiquement  suffisante. 

Les  régions  pubienne,  scrotale,  pénienne.bala- 
nique,  sont  lavées  avec  soin,  au  savon,  puis  à 
l’eau  bouillie  ;  toute  la  région  entourée  d’un  champ 
aseptique  (mouchoirs  bouillis  au  besoin).  Le  ma¬ 
lade  est  placé  horizontalement,  sans  oreiller,  sur 
un  lit  dur  (une  planche  sous  le  matelas).  La  bou¬ 
gie  est  introduite  isolement  dans  l’urètre,  puis  la 
tige  droite  vissée  à  son  talon  :  et  on  l’enfonce  très 
lentement  et  tout  entière  pour  bien  s’assurer 
(fu'ellc  n’est  pas  repliée  sur  elle-même  ;  on  exé- 
cule  des  mouvements  de  va-et-vient  qui  doivent 
Iraiismettre  à  la  main  la  sensation  d’une  liberté 
complète.On  la  relire,  on  dévisse  la  tige,  à  laquelle 
on  substitue  le  conducteur  cannelé  ;  celui-ci 
est  introduit  à  son  tour  suivant  les  règles  du  ca¬ 
thétérisme  avec  les  instruments  courbes  et  assez 


loin  pour  que  la  partie  courbe  reste  tout  entière 
dans  la  prostate. 

Ici  réside  la  cause  principale  des  accidents  at¬ 
tribués  à  1  urétrotomie.  11  est  nécessaire  d’aban¬ 
donner  la  glissière  à  elle-même  et  de  la  laisser 
prendre  seule  la  position  convenable.  Un  aide, 
placé  en  face  du  chirurgien,  saisit  alors  l’anneau 
dont  est  munie  la  glissière,  exactement  à  la  place 
où  il  s’est  mis  de  lui-même,  et  l’immobilise  ainsi 
entre  le  pouce  et  l’index,  en  gardant  une  position 
immnahle  ;  il  ne  faut  pas  que  le  bras  de  l’aide 
s’appuie  surla  cuisse  du  malade  qui  est  suscepti¬ 
ble  de  remuer.  La  faute  la  plus  communément 
faite  consiste  à  faire  basculer  la  glissière  en  in¬ 
clinant  son  manche  vers  le  matelas  ou  bien  à  le 
laisser  s’enfoncer  dans  l’urètre  quand  le  chirur¬ 
gien  va  introduire  la  lame.  Quand  ces  fautes  sont 
commises,  oui,  des  hémorragies  urétrales  sont 
possibles,  car  la  lame,  poussée  avec  force  sur  la 
paroi  supérieure,  peut  ouvrir  le  plexus  de  Santo- 
rini  ;  mais  il  suffit  d’être  prévenu  pour  les  éviter. 

Le  cliirurgien  fait  alors  glisser  doucement  la 
lame  jusqu’au  bout  de  la  glissière  bien  immo¬ 
bilisée.  11  éprouve  une  résistance  au  niveau  du 
rétrécissement  cjui  est  franchi  après  une  pression 
douce  et  il  continue  jusqu’au  bout,  puis  il  la  re¬ 
tire  aussitôt  et  rencontre  en  général  une  résistance 
nouvelle,  mais  moins  forte,  aux  points  primiti¬ 
vement  sectionnés.  Une  seule  introduction  suffit; 
jamais  sous  aucun  prétexte,  la  lame  ne  sera  nin- 
IroàuUe  une  seconde  fois. 

On  substitue  alors  à  la  glissière  la  tige  droite 
que  tient  verticalement  un  aide,  et  sur  elle  on 
fait  glisser  la  sonde  à  bout  coupé,largement  huilée 
intus  et  extra.  Si  l’on  s’est  bien  assuré  de  son 
glissement  avant  l’opération,  on  n’éprouve  en 
général  aucune  difficulté  à  la  faire  pénétrer  dans 
la  vessie,  lentement,  doucement,  sans  secousses. 
Au  cas  où  on  éprouverait  une  résistance,  ne  pas 
user  de  violence,  ni  même  de  force  :  on  ramènera 
la  sonde  au  dehors  sans  déplacer  le  conducteur  ; 
on  la  réintroduira  avec  plus  de  douceur  encore, 
en  ayant  soin  d’exercer  avéc  la  main  gauche  une 
traction  énergique  sur  la  verge  pour  mettre  en 
tension  la  mucineuse  de  l'urètre  et  effacer  le  cul- 
de-sac  du  bulbe.  Echoue-t-on  encore,  retirer  la 
tige  et  la  bougie  conductrice,  et,  on  peu  t,  toujours 
avec  grande  douceur, de  la  main  droite, mais  trac¬ 
tion  énergique  de  la  gauche,  essayer  d'une  sonde- 
bougie.  Si  elle  ne  passe  pas  du  premier  coup,  on 
laissera  l’opéré  sans  sonde. 

En  effet,  le  rôle  de  la  sonde  à  demeure  est  de 
protéger  les  parois  urétrales  contre  le  contact  de 
l’urine  qui  peut  être  infectée,  d’empêcher  la  dou¬ 
leur  mictionnelle  et  l’issue  de  quelques  gouttes  de 
sang  qu’une  miction  produitparfois  dans  ces  con¬ 
ditions.  Mais  elle  ne  contribue  nullement  à  main¬ 
tenir  écartées  les  lèvres  de  la  plaie  opératoire  et 
le  canal  se  laisse  tout  aussi  bien  dilater  c[uan(l 
une  sonde  est  restée  à  demeure,  ou  non.  Voili 
pourcfupi  aussi  il  faut  la  choisir  de  petit  calibre. 

Un  gros  numéro  amènerait  un  écartement  de 
la  plaie,  une  déchirure  dont  l’étendue  est  livrà 
au  hasard  ;  c’est  là  une  des  causes  des  hémorra¬ 
gies  redoutables  des  débuts  de  l'urétrotomie  in¬ 
terne  et  dont  elle  porte  encore  la  peine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  sonde  passe  facilement 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  L’urine  s’écoule 
dès  qu’elle  a  franchi  le  col  ;  on  l’enfonce  alors  de 
2  centimètres  au  delà,  mais  jamais  plus,  car  elle 
1  risquerait  de  se  couder  sous  l’influence  des  con- 
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tractions  vésicales  :  un  petit  caillot  entraîné  par 
la  sonde  en  bouche  quelquefois  l’oriüce  ;  on  le 
dégagerait  en  injectant  quelque  centimètres  cubes 
de  solution  boriquée.  De  toute  façon  il  est  bon  de 
pratiquer  un  lavage  de  la  vessie,  toujours  peu 
copieux,  je  veux  dire  en  n’envoyant  à  la  fois  dans 
la  vessie  qu’une  petite  quantité  de  liquide,  de  20 
à  50  grammes,  irrigation  qu’on  renouvellera  plu¬ 
sieurs  fois  de  suite. 

Si  la  vessie  est  aseptique,  de  l’eau  bouillie  ou 
une  solution  boriquée  suffit;  en  cas  d’infection  on 
emploiera  le  permanganate  à  1/2000  ou  l’oxy- 
cyanure  à  1/4000,  ou  mieux  encore  le  nitrate 
d’argent  à  1/1000  ;  mais  ce  dernier  est  irritant, 
provoque  des  contractions  qui  gênent  le  fonction¬ 
nement  de  la  canule,  aussi  est-il  bon  de  ne  s’en 
servir  que  quelques  heures  après  l’opération. 

La  sonde  à  demeure  est  laissée  en  place  48  heu¬ 
res  en  moyenne.  Si,  malgré  tout,  elle  est  mal  sup- 

K'.ée,  fonctionne  mal,  et  occasionne  des  mictions 
uentes  et  impérieuses  qui  chassent  l’urine 
entre  le  canal  et  la  sonde,  on  la  retirera  ;  au  con¬ 
traire, dans  le  cas  oùune  infection  grave  préexiste, 
il  est  utile  de  la  laisser  3  ou  4  jours  en  place. 

On  fera  un  lavage  de  la  vessie  avant  son  retrait, 
mais  il  est  interdit  de  continuer  à  pousser  l’injec¬ 
tion  pendant  le  retrait  de  la  sonde  ;  le  liquide, 
s’échappant  des  yeux  de  la  sonde,  distend  les  pa¬ 
rois  uretrale  s,  et  risque  de  rouvrir  la  plaie  uré- 
trale  et  de  provoquer  un  saignement  prolongé. 

On  laisse  le  malade  au  repos  5  ou  ij  jours. pen¬ 
dant  lesquels  il  lui  est  permis,  en  général,  de  se 
lever,  de  marcher  et  de  reprendre  en  partie  sa  vie 
normale.  Après  ce  temps  on  procède  à  la  dilata¬ 
tion,  en  commençant  par  un  n"  15  ou  l6  de 
gomme,  puis  en  employant  des  béniqués,  en  se 
guidant  pour  la  progression  à  observer  non  sur 
des  chiffres  théoriques, mais  d’après  la  résistance 
des  parois. 

J’ai  indiqué  déjà  quelles  condition^  devait  rem¬ 
plir  un  urètre  pour  être,  considéré  comme  nor¬ 
mal.  Les  brides,  les  saillies  qui  sont  à  mes  yeux 
lacaractéristique  du  rétrécissement,  résistent  par¬ 
fois  aux  plus  hautes  dilatations  comme  à  l’élec- 
trolyse  circulaire.  Dan.s  ces  cas.  des  urétrotomies 
secondaires,  localisées,  sont  nécessaires.  On  em¬ 
ploie  alors  des  dérivés  de  l’instrument  de  (iuil- 
lon  père  et  de  Civiale,  qui  agissent  d’arrièi’c  en 
avant.  Un  instrument  de  ce  genre,  que  j'ai  prié 
.\L  Collin  de  construire,  me  rend  clc  grands  ser¬ 
vices.  Une  lame  élastique,  cachée  dans  la  rainure 
d’une  tip  munie  d’une  bougie  conductrice,  est 
actionnée  par  un  pas  de  vis  et  ne  se  déve  loppe 
que  lorsque  le  rétrécissement  est  franchi. 

Une  série  d’olives  interchangeables  permet 
d’en  adapter  une  de  dimensions  correspondant 
au  diamètre  du  rétrécissement  et  d’en  reconnaître 
exactement  la  situation  et  l’étendue,  l.'ès  qu’il  est 
franchi  on  développe  la  lame  à  laquelle  on  donne 
une  saillie  telle  qu  elle  dépasse  d’un  millimètre 
la  circonférence  de  l’olive  et  on  ramène  l’instru¬ 
ment  en,  avant  pour  sectionner  la  bride. 

On  doit,  dans  certains  urètres  très  durs, l'épéter 
cette  manœuvre  en  haut  et  en  bas.  La  sonde  à 
demeure  n’est  indispensable  que  dans  les  cas  in¬ 
fectés. 

Comme  après  les  urétrotomies  primitives,  on 
laisse  le  canal  en  repos  pendant  une  huitaine  de 
jours,  puis  on  reprend  la  dilatation  qu’on  porte 
aussi  haut  que  possible  en  s’aidant  de  l’électro- 
lyse.  Ces  urétrotomies  complémentaires  sont  un 


excellent  moyen  d’assurer  et  de  maintenir  la  gué¬ 
rison.  Je  dois  ajouter  toutefois  qu’elles  sont  d’une 
exécution  compliquée  et  assez  délicate;  on  ne  doit 
les  entreprendre  que  si  l’on  a  une  habitude  con¬ 
sommée  des  manœuvres  intra-urét^rales. 

REVUE  CLINIQUE 

Tpaitement  et  formes  irrégulières  de  l’Hydrocèle. 

Dans  une  récente  clinique  de  rnôtel-Dieu,M.le 
professeur  Le  Dentu  a  fait  une  étude  du  traite¬ 
ment  et  des  formes  irrégulières  de  l’hydrocèle. 

Le  traitement  de  l’hydrocèle  comprend  plu¬ 
sieurs  méthodes.  Le  procédé  aricien,  d’abord, 
l’injection  de  teinture  d’iode,  qui  peut  rendre  des 
services.  Dans  certains  cas,  lorsqu’il  est  suivi  de 
récidive, on  y  associera  utilement  un  petit  moyen 
complémentaire,  l’injection  dans  la  poche,  en 
plein  Liquide,  sans  évacuation  préalable,  de  quel¬ 
ques  gouttes  '5  à  10  gouttes)  d’alcool.  Il  ne  faut 
pas  se  méprendre,  cependant  :  le  petit  moyen  en 
question  n’est  pas  absolument  inofteiisit  et  on  ne 
doit  pas  s’y  adresser  sans  précaution .  11  fut  re¬ 
commandé  autrefois  par  Monod  père  dans  le  trai¬ 
tement  ordinaire  de  1  hydrocèle,  mais,  plusieurs 
cas  de  phlegmon  des  bourses  ayant  été  observés 
à  la  suite  de  son  emf)loi,  les  chirurgiens  l’aban¬ 
donnèrent.  Bien  qu’à  cette  époque  l’antisepsie 
tût  inconnue,  on  ne  saurait,  pour  expliquer  ces 
phlegmons,  incriminer  la  piqûre  :  de  nos  jours, 
combien  d’injections  sont  faites  sans  t^récaution, 
avec  la  seringue  de  Pravaz,  qui  ne  déterminent 
aucun  accident  !  11  est  probable  que  ces  phleg- 
masies  étaient  dues  à  une  distension  excessive  de 
la  vaginale,  causée  elle-même  par  l’exagération  de 
sécrétion  qu’occasionne  l’alcool.  11  y  avait  dis¬ 
tension  de  la  poche  et  infiltration  du  liquide 
dans  le  tissu  cellulaire  des  bourses  par  l’orifice 
de  la  piqûre.  Pour  ce  motif,  on  a  donc  renoncé 
à  l’injection  d’alcool  en  tant  que  traitement  cura¬ 
tif  :  comme  moyen  complémentaire,  elle  peut 
être  utile,  et  M  Le  Dentu  l’emploie  assez  volon¬ 
tiers  lorsqu  une  récidive  survient  à  la  suite  de 
l’injection  de  teinture  d’iode.  L’excès  de  tension, 
origine  du  phlegmon, n’est  plus  alors  à  craindre 
puisque  l’hydrocèle,  en  voie  seulement  de  refor¬ 
mation,  contient  une  quantité  modérée  de  li- 
(juide  ;  rien  n’empêcbe,  d’ailleurs,  d’enlever,par 
mesure  de  précaution,  une  demi  ou  une  seringue 
de  sérosité,  et, après  seulement,  de  lancer  dans  la 
poche  Talcool. 

Les  méthodes  nouvelles  de  traitement  de  l’hy¬ 
drocèle  sont:  l’incision  (Volkmannl,  l’excision  et 
réversion,  qui  consiste  à  fendre  la  vaginale,  à 
faire  saillir,  à  hernier  le  testicule,  à  renverser  la 
tunique  vaginale  et  à  suturer  derrière  ;  de  cette 
façon  la  face  interne  de  la  vaginale  devient  ex¬ 
terne.  A  la  suite  de  toutes  ces  opérations,  on 
constate  parfois  des  récidives, dont  le  mécanisme 
est  variable,  'l'antôt,  c’est  la  suture  qui  ne  tient 
plus  et  il  se  reforme  des  petites  hydrocèles  aux 
dépens  des  débris  de  la  vaginale. D'autres  fois.il 
se  produit  des  kystes  dans  les  espaces  conjoncti  fs. 
C’est  ainsi  que  l’on  observe,  en  manière  de  réci¬ 
dive,  des  hydrocèles  bossèlées,  bizarres,  ir  régu¬ 
lières. 

M.  Le  Dentu  se  trouve  ainsi  conduità  parler  des 
formes  irrégulières  de  l’hydrocèle. 
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A  côté  de  l’hydrocèle  type,  classique,  qui  est 
une  tumeur  régulière  et  arrondie,  on  rencontre 
quelquefois  des  hydrocèles  constituées  par  deux 
grosses  bosselures  que  sépare  un  étranglement 
en  général  peu  marqué  (hydrocèle  en  bissac);  on 
rencontre  quelquefois  aussi  des  hydrocèles  plus 
irrégulières  encore.  Elles  se  produisent  par  un 
mécanisme  particulier.  On  sait  gu’il  existe  un 
diverticule  de  la  vaginale  qui  s’insinue  sous  le 
corps  de  l  epididyme  ;  eh  bien  !  si,  au  point  re¬ 
présentant  le  collet  de  ce  diverticule,  un  travail 
mllaramatoire  se  produit,  il  s’ensuitdes  adhé¬ 
rences  et  une  séparation  plus  ou  moins  complète 
delà  poche  sous-épididymaire  et  du  reste  de  la 
vaginale.  11  peut  y  avoir  dans  ce  diverticule  isolé 
une  hydrocèle,  associée  ou  non  à  une  hydrocèle 
de  la  grande  tunique  vaginale  :  d’où,  clinique- 
ment,des  aspects  nueronse  représente  aisément. 
A  un  autre  point  de  vue,  on  conçoit  —  ctle  fait 
se  réalise  principalement  chez  les  vieillards  —  que 
la  tunique  vaginale  offre  une  résistance  variable 
selon  les  points  considérés,  se  laisse  distendre 
plus  ou  moins  en  ces  points,  donnant  à  l’hydro¬ 
cèle  une  forme  irrégulière  et  bosselée.  Enfin  ainsi 
que  nous  le  rappelions  tout  à  l’heure,  il  est  des 
hydrocèles  bizarres,  à  bosselures,  qui  sont  le  ré¬ 
sultat  d’une  récidive  d’une  hydrocèle  normale, 
après  traitement  opératoire.  Telles  sont  les  varié¬ 
tés  elles  origines  des  formes  anormales  de  l’hy¬ 
drocèle.  11  est  bon  que  le  praticien  les  connaisse 
pour  ne  pas  s’égarer  dans  leur  appréciation. 


Aboulies  professionnelles. 

Al.  le  professeur  Raymond  a  présenté,  aune  de 
ses  leçons  de  la  Salpêtrière,  un  cas  intéressant 
d’aboulie  professionnelle.  11  concerne  un  homme  | 
de  4ü  ans  qui  fut  amené  à  abandonner  sa  profes-  i 
sion  de  dentiste  pour  les  raisons  suivantes  :  il  a 
conservé,  dit-il,  le  souvenir  d’une  liaison  passée, 
d’une  femme  qui  lui  a  procuré  de  grandes  satis¬ 
factions  génitales.  Quand  il  se  trouve  auprès  d’u-  | 
ne  cliente,  il  se  sent  inquiet,  obsédé,  tourmenté 
parties  désirs  érotiques  dont  le  but  est  de  retrou¬ 
ver  les  sensations  anciennes.  11  a  peur  d’être  in- 
convenantetil  a  dû  finalement  cesser  sa  profes¬ 
sion.  (le  malade,  quoique  intelligent,  est, comme 
tous  les  abouliques,  un  hésitant,  un  veule  ;  ce 
qui  lui  manque,  c’est  la  volonté  de  triompher  de 
ses  scrupules. 

11  est  d’autres  types  d’aboulie  professionnelle. 
Généralement,  cette  affection  est  une  phobie  por¬ 
tant  sur  l’instrument  de  travail.  Il  s’agit,  par 
exemple,  d’un  coiffeur  qui  a  peur  de  manier  le 
rasoir,  d’une  couturière  qui  craint  de  mal  exé¬ 
cuter  sa  tâche,  d’un  prêtre  qui  redoute  de  divul¬ 
guer  le  secret  de  la  confession,  parfois  d’un  méde¬ 
cin  qui,  à  peine  a-t-il  écrit  une  ordonnance,  se 
précipite  dans  l'escalier,  auprès  du  malade,  pour 
voir  s’il  n'y  a  pas  d’erreur,  qui  demande  aux 
pharmaciens  delui  soumettreà  nouveau  ses  pres¬ 
criptions,  etc. 

Au  fond  de  tout  cela,  on  retrouve  la  même 
absence  de  volonté,  le  même  moi  impuissant  à  se 
débarrasser  de  ses  scrupules. 


Les  douleurs  du  zona. 

A  propos  du  zona,  M.  le  P'  Raymond  fait  la 
remarque  suivante  ; 


Chez  les  enfants,  les  douleurs  du  zona,  assez 
vives  au  début,  cessent  rapidement.  Chez  l’a¬ 
dulte,  elles  se  prolongent  plus  longtemps.  Chez 
les  vieillards,  elles  sont  persistantes,  elles  de¬ 
viennent  parfois  violentes  et  durent  souvent  des 
années.  La  radiothérapie  est  alors  un  bon  traite-, 
ment  analgésique. 


La  rupture  utérine  pendant  l’accouchement. 

Cette  question  a  fait  l’objet  d’une  étude  clini¬ 
que  de  M.  Demelin,  à  la  clinique  d’accouche¬ 
ment  Tarnier. 

Les  causes  delà  rupture  utérine  pendant  le 
travail  sont  :  les  rétrécissements  du  bassin, la  pré¬ 
sentation  de  fépaule,  l'hydrocéphalie,  les  inter¬ 
ventions  obstétricales  avant  dilatation  complète 
du  col. 

La  ruqture  utérine  est  l’accident  le  plus  im¬ 
portant  à  connaître  de  l’hydrocéplialie.  Le  pro¬ 
nostic  de  l’hydrocéï)halie ne  compte  pas,  en  effet, 
pour  l'enfant,mais.  il  faut  savoir  qu’en  pareil  cas 
les  femmes  courent  le  danger  d’avoir  une  rup¬ 
ture  de  l’utérus.On  févitera  par  une  intervention 
opportune,  la  réduction  de  la  tête  selon  les  pro¬ 
cédés  connus. 

On  sait  que,  pour  entreprendre  une  interven¬ 
tion  obstétricale,forceps,  version  ou  autre,  il  est 
une  condition  sine  nu  a  non  :  le  col  doit  être  com¬ 
plètement  dilaté.  Si  l’on  opère  avant  la  dilata¬ 
tion  totale,  on  risque  une  déchirure  du  col  sus¬ 
ceptible  de  s’étendre  et  de  créer  une  rupture  uté¬ 
rine.  Ces  ruptures  par  propagation  sont  plus 
graves  encore  que  les  ruptures  ordinaires  du  ré¬ 
trécissement  du  bassin  ou  de  l’hydrocéphalie. 
Elles  peuvent  entraîner  la  mort  en  quelques  heu¬ 
res  par  hémorrhagie. 

A  quels  signes  reconnaît-on  la  rupture  ordi¬ 
naire  (celle  î{ue  cause  le  rétrécissement,  la  pré¬ 
sentation  de  l’épaule,  ou  l’hydrocéplialiel  ? 

Les  douleurs  sont  variables, quelquefois  nulles. 
Ce  qui  est  constant,  dans  la  rupture  complète, 
c’est  la  prostration  profonde,  les  modifications 
du  faciès  delà  femme. 

La  rupture  est  dite  complète  lorsqu'elle  jier- 
met  le  passage  du  foetus  dans  la  cavité  périto¬ 
néale. Toutes  les  tuniques  de  l’utérus  sont  ouver¬ 
tes  et  vous  pouvez  entrer  le  doigt  dans  le  petit 
bassin. 

Considérons  le  cas  d’une  rupture  complète 
avec  sortie  du  foetus  dans  l’abdomen. 

Si  on  palpe  l’abdomen,  le  fœtus  semble  super¬ 
ficiel.  11  ne  faut  pas,  toutefois,  se  fier  d’une  ma¬ 
nière  absolue  à  ce  signe.  Chez  certaines  femmes 
maigres,  dont  la  paroi  utérine  est  très  mince,  le 
fœtus  paraît  superliciel,  si  bien  C£ue  l’on  se  de¬ 
mande  s’il  n’y  a  pas  grossesse  extra-utérine  arri¬ 
vée  au  voisinage  du  terme . . .  Pour  la  rupture 
utérine  on  n’éprouvera  pas  le  même  embarras  ; 
ayant  pratiqué  le  palper  axmnt  et  après  l’acci¬ 
dent,  on  est  fixé. 

Autre  signe  de  la  rupture  :  l’utérus  est  à  côté 
du  fœtus.  Rappelez- vous  les  sensations  de  for¬ 
me  et  de  consistance  que  procure  f  utérus  après 
la  délivrance  et  transportez  cette  masse  dans 
l’abdomen,  au  voisinage  du  fœtus  ;  vous  aurezce 
ue  l’on  perçoit  dansune  rupture  avec  expulsion 
U  fœtus  dans  la  cavité  abdominale.  On  trouve 
d’un  côté  l’utérus,  de  l’autre  lefœ.tus. 
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A  l’auscultation,  l’enfant  étant  mort,  les  bruits 
du  cœur  ne  s’entendent  plus. 

Au  toucher,  on  constate  que  la  partie  fœtale 
est  remontée,  l’excavation  vide.  Le  doigt  entre 
dans  le  col  et  se  recouvre  souvent  de  sang  noir, 
de  sang  poisseux  selon  l’expression  de  Tarnier. 
Plus  profondément,  on  sent  la  perforation. 

La  rupture  utérine  est  un  accident  toujours 
mortel  pour  l’enfant  et  très  grave  pour  la  mère. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une 
rupture  comiîlèlc  avec  passage  du  fœtus  dans  la 
cavité  abdominale?  Du  temps  de  Depaul  on  al¬ 
lait  chercher  les  pieds  del’enfant  eton  l’extrayait. 
Aujourd  hui,  il  n’y  a  qu’une  seule  ligne  de  con¬ 
duite  acceptable  :  la  laparotomie.  Le  ventre  ou¬ 
vert,  l’enfant  et  le  placenta  sont  extraits  ;  puis, on 
agit  selon  les  circonstances. 

La  rupture  se  produit  à  la  période  d’expulsion, 
à  la  lin  du  travail  par  conséquent.  Dans  cette  ex¬ 
pulsion  viciée, le  fœtus  est  chassé  dans  le  péritoine 
avec  du  sang  et  du  liquide  amniotique  plus  ou 
moins  septique.  La  septicité  dépend  delà  pré¬ 
cocité  de  l’ouverture  de  la  poche  des  eaux  et  des 
interventions  que  la  lemme  a  pu  subir.ll  faut  te¬ 
nir  compte  de  tout  cela  pour  choisir  le  mode  de 
traitement.  11  faut  aussi  tenir  compte  du  temps 
écoulé  depuis  l’accident.  Le  plus  souvent  on  nous 
conduit  une  l'emme  dont  la  rupture  utérine  re¬ 
monte  à  plusieurs  heures,  à  unou  deux  jours. Or, 
il  est,  au  point  de  vue  thérapentique,une  grande 
différence  entre  une  femme  ejui  fait  une  rupture 
utérine  sous  vos  yeux  et  une  autre  que  vous 
voyez  seulement  24  heures  après. 

On  ne  tentera  la  suture  que  si  elle  peut  être 
faite  do  très  bonne  heure,  et  si  l’état  de  la  ])laie 
utérine  le  permet.  Si  la  plaie  est  étendue,  irrégu¬ 
lière,  à  bords  contus,  o'démaliés,  intiltrés  de 
sang,  la  suture  est  quelquefois  impossible. 

Lnblation  de  l’utérus  est.  en  ce  cas,  la  seule 
opération  indicfuée.  Le  plus  généralement,  d’ail¬ 
leurs,  c’est  à  elle  qu'il  faut  avoir  recours,  soit 
parlePorro,  soit  parl’hystérectomie  sus-v'aginale. 

11  n'est  pas  un  médecin  de  campagne  qui  ne 
soit  appelé  à  pratiquer  une  opération  de  Porro  : 
c’est  une  intervention  facile,  susceptible  de  sau¬ 
ver  la  femme. 

Elle  consiste,  l’abdomen  étant  ouvert,  à  tirer 
sur  l’utérus  avec  force,  à  amener  cet  organe 
au-dessus  du  ])ubis  et  à  mettre  dessus  un  lien 
élastique.  On  fait,  enlin,  une  ligature  en  masse 
sans  s'occu])cr  de  sectionner  les  ligaments  larges. 
Le  Porro  est  une  operation  (pic  le  praticien  cloit 
retenir:  elle  peut  rendre  de  grands  services  et 
s’exécuter  sans  aide  et  sans  outillage  spécial. 

■  Leçons  recueillies  par  le  D''  P.  Lœimix. 
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Un  remède  de  bonne  femme  (1). 

Il  est  admis  aujourd’hui  par  tous  les  auteurs 
classiques  que  le  principe  actif  de  la  moutarde 
(siilfo-cyanurc  d’allyle)  ne  se  développe  pas  au 
contact  de  l’eau  chaude,  et  que  la  farine  de  mou¬ 
tarde  ou  son  dérivé,  le  sinapisme  en  feuilles, n’a¬ 
git  bien  qn'aprvs  avoir  été  Irernpé  dan.s  Peau 
froide  (10  à  50°  cl  même  moins). 


(1)  Journal  des  praticiens,  IQOj. 


Cependant  le  Professeur  Heubner  (de  Berlin) 
préconise  dans  la  broncho-pneumonie  les  enve¬ 
loppements  sinapisés  faits  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

«  Dans,  une  cuvette  renfermant  environ  un 
«  litre  et  demi  d’eau  à  40»,  délayer  une  livre  de 
h  farine  de  moutarde  fraîche  jusqu’à  dégagement 
«  de  l’essence  de  moutarde  s’annonçant  par  l’effet 
«  irritant  sur  les  yeux  et  la  muqueuse  nasale,  soit 
«  pendant  une  dizaine  de  minutes,  ün  linge  de 
«  dimensmns  suffisantes  pour  envelopper  l’en- 
«  fant  jusqu’au  cou  est  ensuite  immergé  dans  le 
«  licfuide  ;  lorscju’il  est  bien  imbibé  on  le  tord 
«  puis  on  l’étale  sur  une  couverture  de  laine.' 
«  L’onfarit  est  roulé  dans  la  toile  sinapisoe  puis 
«  dans  la  couverture  de  laine,  de  façon  que 
((  la  tôle  demeure  seule  libre.  On  le  laisse  ainsi 
«  dix  à  quinze^  minutes  jusqu’au  moment  où 
«  il  commence  à  se  débattre,  ce  qui  indique  que 
«  la  réaction  désirée  est  obtenue.  Kh  ell'et,  en  le 
((  déiiiaillotant  on  constate  que  sa  peau  a  pris  une 
«  coloration  rouge  vif.  On  le  place  alors  dans  uu 
«  bain  tiède  ou,  à  défaut  de  bain,  on  le  lave  simplé- 
«  ment  à  l’eau  tiède,  pour  enlever  de  la  peau  les 
«  restesde  farine  demoutarde.Puis  on  l’enveloppe 
«  de  nouveau  d’un  linge  mouillé  non  sinapisé 
«  et  d’une  couverture  de  laine  dans  lesquels  il 
«est  tenu  d’une  heure  et  demie  à  deux  heures 
«  alin  de  maintenir  Phyperthermie  cutanée  obte- 
«  nue  au  moyen  de  l’application  sinapisée. 

«  Au  cours  de  ce  second  enveloppement,  il  sc 
«  produit  parfois  une  élévation  considérable  de  la 
«  teiiipérature  du  corps  s’annonçant  par  une  rou- 
«geur  intense  de  la  face  et  indiquant  qu’il  est 
«  temps  de  retirer  l’enfant  de  ses  couvertures.  » 

Depuis  fort  longtemps  j'emploie  un  procédé 
un  peu  différent  de  celui  d’Heubner  ;  comme  je 
ne  l’ai  jamais  vu  signalé  dans  aucun  auteur  clas¬ 
sique,  que  je  l'ai  vu  souvent  employé  comme 
tradition  dans  ma  famille,  je  l'indique  comme 
remède  de  bonne  ferame.. 

11  consiste  à  se  servir  d'eau  bouillante  à  90°  ou 
100°  au  lieu  d’eau  à  40° ou  50°  :  dans  un  tel  liqui¬ 
de  on  mélange  rapidement  de  la  farine  de  mou¬ 
tarde  en  quantité  variable  suivant  les  besoins'  ; 
une  bonne  poignée  pour  un  grand  bol,  une  livre 
pour  Tinc  cuvette  ;  on  y  trempe  une  paire  de  bas 
de  laine  appartenant  à  l’enfant  malade,  ou  une 
couverture  de  laine  du  lit  du  bébé  ;  on  lord  et, 
(luand  la  température  do  l’objet  devient  supjvor- 
tablc  (car  il  faut  naturellement  éviter  les  brûlu¬ 
res), on  chausse  l’enfant  des  bas. ou  on  l’enveloppe 
à  nu  dans  la  couverture,  la  tète  dégagée  :  c'est  au 
médecin  à  apprécier  s’il  doit  employer  les  bas  ou 
la  couverture,  la  seconde  étant  plus  énergique 
que  les  premiers,  ün  remet  l’enfant  au  lit  tel  que 
dans  ses  couvertures  et  ouïe  laisse  sans  le  déran¬ 
ger  pendant  douze  heures  au  moins,  ou  pendant 
toute  la  nuit. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  pnvcédé  agit  uni¬ 
quement  par  la  chaleur  de  l’eau,  car  une  certaine 
odeur  piquante  se  produit  ;  certainement  il  doit 
se  dégager  une  certaine  guantité  d’essence  de 
moutarde, raaiscelte  quantité  est  minime  et  n’agit 
qu’à  la  longue  parce  qu’elle  sc  développe  peu 
à  peu. 

Il  m’a  rendu  de  grands  services  dans  les  cas 
où  il  fallait  faire  sur  les  membres  inférieurs  ou 
sur  la  surface  interne  une  révulsion  notable  et 
prolongée  (broncho-pneumonie,  laryngite  stridu- 
Icuse,  méningite  ou  plut(àt  méningisme,  choléra 
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infantile,  elc..).  Tout  defnièrcnient  encore,  ap¬ 
pelé  en  consultation  par  mon  excellent  confrère 
et  ami,  le  !)'•  Flandron  (de  Lorient),  j’ai  pu  rame¬ 
ner  à  l’existence  un  enfant  d’un  an  atteint  de 
croup,  après  une  application  de  bas  sinapisés, 
pendant  six.  lieu  res  ;  coïncidence  peut-être,  mais 


coïncidence  heureuse  ;  les  moyens  usités  en  pareil 
cas  avaient  été  essayés  sans  succès . 

Mon  procédé  étant  inoffensif,  j’engage  mes  con¬ 
frères  à  l’expérimenter. 

D‘'  DE  Champeaux, 


CHRONIQUE  PROEESSIONNELLE 


Les  mutuulités  maternelles  au  point  de 
vue  médical. 

Par  ces  temps  de  mutualisme  et  de  retraites 
qui  doivent  —  on  l’espère  —  résoudre  la  question 
sociale,  le  médecin  n’est  pas  sans  éprouver  quel¬ 
que  inquiétude  sur  sa  situation,  lia  beau  être  le 
premier  parmi  les  philanthropes, se  dévouer  corps 
et  àme  à  toutes  les  œuvres  d’assistance  et  de  mu¬ 
tualité,  il  est  bien  obligé  de  se  dire  parfois  qu’il 
est  soumis ,  comme  tout  le  monde  aux  dures  né¬ 
cessités  de  la  vie  et  .qu’il  se  doit  aux  siens  comme 
tout  autre  citoyen. C’est  pourquoi,  en  se  donnant 
aux  plus  justes  causes,  en  participant  dans  une 
large  mesure  aux  œuvres  socialeè,  il  se  trouve 
dans  l’obligation  de  se  défendre  contre  des  en¬ 
treprises  qui  lui  paraissent  dangereuses,  de  cher¬ 
cher  un  terrain  d’entente  et  de  sauvegarder  son 
existence  matérielle.  Ilien  de  plus  naturel,  nous 
semble-t-il,  que  de  le  voir  parfois  hésiter  ou  reçu 
1er  devant  des  sacrifices  incompatibles  avec  ses 
intérêts  matériels  les  plus  directs. 

Pourtant, les  médecins  n'ont  pas  hésité  adonner 
leur  concours  n\i-aniuLiialili‘smaternelfes,  dans  des 
conditions  qui  méritent  d'être  rapportées. 

Elles  ont  pour  but  de  donner  aux  sociétaires, 
lorsqu’elles  seront  en  couches,  une  indemnité 
sulisante  pour  qu’elles  puissent  s'abstenir  de  tra¬ 
vailler  pendant  quelques  semaines  et  pour  leur 
permettre  de  soigner  ctde  donner  à  leur  enfant  les 
soins  cju’il  réclame  pendant  les  premières  semai¬ 
nes  um  suivent  la  naissance.  L  ne  cotisation  mini¬ 
me  donne  droitàuneindemnitéassezélevée  àcon- 
dition  de  s’abstenir  de  tout  travail  pendant  la  du¬ 
rée  du  l'epos  prescrit  et  de  s’inscrire  au  moins  neuf 
mois  avant  l’accouchement.  Une  prime  d’allai¬ 
tement  delü  fr.  est  en  outre  accordée  aux  mères 
(J ni  nourrissenl. 

Toute  sociétaire  munie  de  sa  carte  peut  s'adres¬ 
ser  aux  docteurs  dont  une  liste  est  dressée  par  ar- 
■  rondissement.  et  n'aura  à  payer  que  deux  francs 
pour  une  visite  à  domicile,  et  1  fr.  pour  une  con¬ 
sultation. 

Sur  les  listes  des  médecins  ajant  accepté  le 
serv'ice,  nous  relevons,  non  sans  (juclquc  sur¬ 
prise,  les  noms  de  membres  considérés  et  in- 
îluents  du  Syndicat  de  la  Seine. 

Los  honoraires  des  médecins  ne  sont  iioinl  (jii- 
ranlis  par  la  Société. 

'l’out  cela  est  très  joli  pour  les  intéressantes  ou¬ 
vrières  de  celle  charmante  corporation  de  robes, 
dentelles  et  antres  rubans,  (pu,  gènéraiemenl,  ne 
vivent  pas  dans  la  misère,  et  pour  lesquelles  on 
demande  aux  médecins  des  rabais  invraisembla¬ 
bles. 

^'érilablcmenl,  on  se  demande  jusrju'àquel  de¬ 
gré  s’inclinera  le  corps  médiçal,  juseproù  il 
poussera  les  concessions,  justju'à  (jnel  point  il 
oubliera  ses  intérêts. 


11  faut  espérer  que  les  médecins,  comme  d’ha¬ 
bitude,  ont  été  surpris  et  qu'ils  finiront,  dans  la 
suite,  par  voir  plus  clair  dans  leurs  afiaires. 

En  attendant,  nous  voyons  dans  les  mu lualilés 
maternelles  un  danger  très  grand  pour  le  corps 
médical  des  villes.  Nous  disons  très  ç/rand  et  nous 
allons,  expliquer  pourquoi. 

Quel  que  soit  le  vrai  but  —  que  l’on  connaîtra 
plus  tard  —  de  cette  société,  son  but  immédiat 
—  déjà  élargi  —  est  de  veniren  aide  aux  mères 
et  aux  enfants  pendant  la  période  de  l’accouche¬ 
ment  et  de  l’allaitement 
Organisées  d’abord  à  Paris,  elles  s’étendent 
dans  la  banlieue,  elles  commencent  à  se  propa¬ 
ger  en  Seine-et-üise  et  se  promettent  d’englober 
les  départements. 

Limitées  d’abord  à  une  certaine  catégorie  d’ou¬ 
vrières, elles  comprennept  maintenant  des  em¬ 
ployées,  des  ménagères,  des  dome.stiqucs,  etc., 
de  nationalité  française. 

Ne  voit-on  pas  toutes  les  femmes  d’une  ville 
industrielle  et  leurs  enfants  soignés  à  2  fr.  la  visi¬ 
te  et  1  fr.  la  consultation,  quand  elles  voudront 
bien  payer  et  ne  point  aller  aux  consultations 
gratuites  ? 

Hicn  que  dans  un  centre  ouvrier  d’environ 
2,0  .OÜO  habitants,  nous  savons  que  les  organisateurs 
comptent  arriver  à  inscrire  plusieurs  milliers  de 
membres  participantes. 

Oui,  nous  savons  bien,  le  médecin  ne  devra 
'  ses  soins  au  rabais  qu’à  partir  de  l’époque 
présumée  de  la  gestation  et  un  mois  après  l'accou¬ 
chement,  si  la  mère  n’élève  pas  son  enfant  au  sein, 
ou  pendant  toute  la  période  d’allaitement  si  la 
mère  nourrit  elle-même. 

Mais  les  sociétaires,  etleurs  amies  non  sociétai¬ 
res  à  qui  elles  prêteront  leur  carte,  seront  tou¬ 
jours  en  état  de  gestation, et  lcscnfanl.s  amenés  au 
cabinet  du  médecin  ne  seront  jrus  toujours  te 
leurs.  Et  puis,  comment  pourrait-on  avoir  deux 
tarifs  dans  une  famille  !' Ce  sera  toujours 
itonijaranlis  ;  et  toutes  les  petites  opérations, 
les  soins  spéciaux,  etc.,  (jui  étaient  convenable¬ 
ment  rétribués  jadis,  ne  p'ou  iront  l'être  qiic  Irfc 
difficilement,  parce  cpic  l’on  sera  médecin  do  la 
Société. 

Mais  à  quoi  bon  nous  étendre  davantage  sur  ce 
sujet  il 

Il  faudrait  être  le  personnage  dont  parle  l’Ecri¬ 
ture  pour  ne  point  voir. —  Et  malgré  tous  nos 
vifs  sentiments  de  mutualiste,  toutes  nos  idées 
philantropiques,  nous  déplorons  et  déplorerons 
toujours*  que  les  médecins,  au  lieu  d’enrayerle 
mniivement  qui  les  ruine,  signent  leur  condam¬ 
nation  et  prennent  toujours  ôl  quand  même  des 
eugagements  désastreux  pour  leurs  intérêts. 

,\li!  les  créateurs  d’organisations  mutuellesou 
philantrophiquestet  dans  l’espèce  nous  ne  voyons 
pas  ciue  l'on  s’occupe  des  mères  vraiement  néccs 
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siteuses  ni  des  indigentes)  ont  bien  raison  de 
compter  sur  les  médecins,  puisqu’une  personna¬ 
lité  venant,  au  nom  d’une  société  soi-disant  hu¬ 
manitaire  quelconque,  leur  demander  de  faire 
delà  médecine  au  rabais,  ils  sont  aussi  empres¬ 
sés  de  répondre  oui  que  si  on  venait  leur  propo¬ 
ser  un  relèvement  d’honoraires. 

Vos  clients  vous  payent  5  fr..  la  visite,  cher 
docteur.je  viens  vous  proposer  de  les  leur  compter 
dorénavant  à  2  fr.,  vous  ne  me  refuserez  pas  ça  ? 

—  Comment  donc,  cher  Monsieur,  répond  le 
médecin  tout  souriant,  mais  avec  plaisir  ?...  Et 
avec  ça 

1  10  février  1906.  D.  Courgey. 

La  loterie  médicale. 

,  A  la  suite  de  la  réunion  qui  a  eu  lieu  le  24  mars 

I  19l)H  au  siège  social  de  l’Association  générale  des 

I  Médecins  de  France,  et  après  avoir  pris  connais- 

\  sance  de  toutes  les  pièces  du  dossier  concernant 

;  la  loterie  proposée  en  1904  par  M.  le  D''  Smester, 
les  membres  du  Conseil  Général  de  l’Association 
et  les  délégués  du  BiUletin  Médical  et  du  .Con¬ 
cours  Médical  ont  reconnu  que  le  débat  récem¬ 
ment  soulevé  à  l’occasion  de  cette  loterie  ne  re¬ 
posait  que  sur  un  malentendu  : 

Que  le  projet  de  M.  le  D’’  .Smester,  dont  les  in¬ 
tentions  généreuses  ne  sont  pas  contestées,  neren- 
fermait  que  l  article  suivant  :  «  Le  Gouvernement 
«est  invité  à  autoriser  le  Corps  médical  à  organi- 
«  ser  une  loterie  dont  le  bénéfice  sera  affecté  à  1  a- 
«  mélioration  du  sort  des  victimes  de  la  profos- 
«  sion  médicale  »  ; 

Que  l'Association  générale,  n’étant  pas  désignée 
dans  ce  projet,  n’avait  pas  qualité  pour  eu  dis¬ 
cuter  la  teneur  ;  et  que  dès  lors  le  Conseil  Géné¬ 
ral  n’ayant  pas  été  appelé  à  s’associer  aux  démar¬ 
ches  de  M.  le  D'  Smester,  la  responsabilité  du 
Conseil  Général  ne  saurait  en  aucune  façon  être 
engagée. 

A  la  suite  de  cette  constatation,  il  a  été  décidé, 
sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Jeanne,  cfue 
le  Conseil  Général  de  l’Associgtion  serait  prié  de 
nommer  une  Commission  rniiic,  destinée  à  ro- 
chercher si  une  loterie  peut  être  organisée  et  de 
désigner  qui  aurait  la  lourde  charge  qu’exige 
cette  organisation. 

Dans  cette  même  séance.  Al.  le  sénateur  Léon 
Labbé,  membre  du  Conseil  (Jénéral  de  l’.Vssocia- 
tion,  lui  a  promis  le  concours  bienveillant  du 
groupe  médical  parlementaire. 


C0^1{ESP0flDA|lCÊ 


Constatation  des  décès. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Répertoire  de  Médecine  et  de  Chi¬ 
rurgie  d’août  1905  un  article  sur  la  constatation 
des  décès  pris  dans  le  Concours  médical,  et  signé  de 
vous.  Vous  demandez  une  réponse  par  la  voie  du 
Concours  à  la  question  que  vous  posez.  J’ai  l’hon¬ 
neur  devons  informer  de  ce  qui  se  fait  chez  nous. 

La  constatation  des  décès  se  fait  dans  notre  région, 
non  pas  pour  obéir  à  la  loi  (il  n’y  a  pas  de  loi  qui 
impose  l’obligation  de  faire  consta^r  les  décès) 
maté  de  la  propre  initiative  de  beaucoup  de  maires 
sur  l'invitation  d’un  circulaire  préfectorale. 


Le  Syndicat  médicgl  de  l’arrondissement  d’Abbe¬ 
ville  et  des  cantons  limitrophes  a  décidé  que  le  prix 
d’un  certificat  de  décès  serait  de  3  fr.  et  la  visite  de 
3  fr.,  soit  6  fr.,  mais  sans  effet  rétroactif  pour  les  mé¬ 
decins  qui  auraient  des  engagements  antérieurs. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  le  tarif  est  ap¬ 
pliqué  dans  beaucoup  de  communes,  même  des 
plus  minimes.  Je  fais  ce  tarif  dans  des  communes 
de  500,  de  400  et  même  de  300  habitants. 

Tous  les  décès,  sans  exception,  sont  constatés 
dans  ces  communes. 

Voilà  ce  oue  peut  faire  un  Syndicat,  quand  les 
médecins  s’entendent  entre  eux. 

Unissons-nous,  agissons,  et  les  collectivités  se¬ 
ront  obligées  de  nous  accorder  ce  que  nous  deman¬ 
dons. 

Bien  contraternellement  à  vous, 

13  mars  1906.  D' Salies. 

Fondateur  et  ancien  président 
du  Syndicat  médical  d’Abbeville. 

N.  D.  L.  D.  —  Nous  félicitons  nos  confrères  du 
Syndicat  médical  d’Abbeville  ;  nous  souhaitons  que 
cette  pratique,  déjà  assez  répandue,  vienne  à  se 
généraliser. 


Honoraires  pour  accidents  du  travail. 

Pont-du-Ghâteau,  21  mars  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

Membre  du  «  Sou  médical  »  je  serais  heureux 
d’avoir  les  renseignements  suivants  : 

1“  Une  Compagnie  accidents  me  demande  de  lui 
donner  un  certificat  constatant  l’état  d’un  blessé  en 
cours  de  traitement.  Combien  le  faire  payer  ? 

2°  Un  accidenté  du  travail  est  renvoyé  d’un  hô¬ 
pital  pour  avoir  refusé  de  se  laisser  opérer.  Le  bles¬ 
sé  me  fait  appeler,  je  constate  des  phlyctènes,  dé¬ 
collement  de  l’épiderme,  cela  sans  doute  d’origine 
médicamenteuse.  Je  fais  un  certificat  signé  aussi 
d’un  confrère  et  le  blessé  retourne,  à  l’hôpital.  Com¬ 
bien  compter  le  certi  ficat  et  par  qui  le  faire  payer? 

3“  Je  suis  appelé  à  4  h.  du  malin  auprès  d’un  ou¬ 
vrier  tombé  dans  du  bitume  chaud.  11  porte  de 
nombreuses  brûlures  du  3”  degré.  Je  fais  un  panse¬ 
ment  provisoire  et  le  blessé  est  transporté  en  voi¬ 
ture  àl’Hôtel-Dieu  de  Clermont-Ferrand  à  6  heures 
1/2  du  matin. 

J’ai  faille  pansement  d’urgence  et  suis  resté  au¬ 
près  du  blessé  de  4  h.  du  matin  à  6  h.  1/2  apiès 
avoir  fait  installer  le  blessé  dans  la  voiture.  Com¬ 
bien  dois-je  compter  ? 

4"  En  répondant  à  un  confrère  (1),  vous  dites  qu’il 
doit  compter  les  pansements  2  visites.  Cela  est 
exact  si  le  confrère  compte  1  visite  +  2  visites,  soit  3 
visites,  mais  non  2  visites. 

Je  possède  le  nouveau  tarif,  mais  il  est  embrouil¬ 
lé  à  plaisir  et  de  plus  très  peu  rémunérateur  pour 
le  médecin  de  campagne. 

,  Veuillez  agréer  mes  sincères  salutations. 

D'L.  Bridier. 

A  cette  consultation,  il  a  été  fait  la  réponse  ci-dessous  ; 

Le  24  mars  1906. 

Mon  cher  confrère, 

1“  Le  certificat  que  vous  demande  la  Compagnie  ne 
peut  être  assimilé  qu’au  certificat  descriptif;  au 
prix  du  tarif  vous  ne  pouvez  le  faire  payer  que  5 
francs.  Mais  vous  n’êtes  pas  tenu  de  le  délivrer  à 
la  Compagnie.  Vous  pouvez  lui  écrire  si  vous  vou¬ 
lez:  «Ce  certificat,  je  veuxbien  vous  le  délivrer  contre 
la  somme  de  dix  francs  (s’il  doit  être  long)  que 


(1)  PageX  du  Concours  du  11  mars  ;  «  Vous  compte¬ 
rez  chacun  des  pansements  subséquents  au  prix  de 
deux  visites  ».  A  Pont-du-Cliàteau  le  prix  des  visites 
à  domicile  est  de lfr,50.  Cela  ferait  donc  3  fr.  ou  bien 
visite  1  fr.50  -b  2visites,  soit4fr.  .50  ? 
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vous  m'enverrez  d'avance.»  Tout  au  moins,  exigez  la 
promesse  ^ccîVe  de  vous  le  payei^un  prix  déterminé. 
Ne  vous  contentez  pas  d'une  promesse  orale.  Car 
on  ne  vous  paierait  pas;  une  longue  expérience  nous 
permet  d’affirmer  qu’en  général  les  pronaesses  ver¬ 
bales  des  Compagnies  n’ont  aucune  valeur;  2°  Le 
certificat  que  vous  avez  fait  pour  faire  admettre  un 
blessé  à  rnôpital  n’est  pas  prévu  au  tarif  ;  par  con¬ 
séquent,  la  patron  n'est  pas  tenu  de  le  payer;  vous 
pouvez  en  réclamer  les  honoraires  au  blessé  qui 
vous  les  paiera  de  sa  poche  ;  3°  La  question  de  la 
distance  kilométrique  est  réglée  par  le  §2  de  Tart. 
8,  vous  devez  vous  y  conformer  ;  4°  Le  prix  du  pan¬ 
sement  pour  les  brûlures  est  réglé  par  l’art.  10  ta¬ 
bleau  G;  il  est  égal  au  prix  de  la  visite,  plus 
3  visites  au  total  4  visites. 

Vous  dites  que  le  tarif  officiel  est  embrouillé,  votre 
observation  est  exacte.  C’est  pour  en  faciliter  l’u¬ 
sage  que  nous  avons  pris  la  peine  d’en  dresser  un 
répertoire  alphabétique.  Nous  vous  l’adresserons 
contre  la  somme  de  25  centimes,  prix  qu’il  nous 
coûte.  Nous  le  faisons  payer  afin  de  pouvoir  en 
faire  un  nouveau  tirage,  lorsque  celui-ci  sera  épui¬ 
sé  !  Vous  dites  que  ce  tarif  est  peu  rémunérateur. 
C’est  encore  exact,  il  faut  vous  en  plaindre  à  votre 
député,  et  lui  dire  qu’il  signale  le  mécontentement 
des  médecins  à  son  ministre  du  commerce,  et  qu’il 
l’engage  à  améliorer  le  nouveau  tarif  qui  doit  être 
refait  en  1907.Leseul  moyen  d’aboutir,  c’est  de  faire 
comprendre  à  votre  député  que  c’est  lui,  le  député, 
qui  aura  à  souffrir  de  votre  mécontentement. Le  Mi- 
nistre,pouvant  avoir  à  souffrir  du  mécontentement  de 
votre  député  qui  a  souffert  de  votre  mécontèniement, 
adressera  peut-être  des  observations  à  son  directeur 
de  la  Prévoyance  sociale  au  Ministère  du  commerce, 
et  le  lui  fera  sentir.  Le  Directeur  de  la  Prévoyance 
sociale,  qui  aura  souffert  du  mécontement  de  son 
Ministre,  se  montrera  peut-être,  lors  de  la  révision 
du  tarif,  plus  généreux  envers  vous,  simple  mé¬ 
decin  dont  le  mécontentement  retombe  survie  député, 
de  là,  sur  le  Ministre,  puis  du  Ministre  sur  le  Di¬ 
recteur  de  la  Prévoyance  sociale.  Vous  voyez  que, 
dans  la  vie  civile,  c’est  comme  dans  la  vie  militaire. 
G’esf  toujours  le  simple  soldat  qui  paye  pour  le  mé¬ 
contentement  du  général.  N’oubliez  pas  que  c’est 
vous  l’électeur,  gui  êtes  le  général,  et  que  le  simple 
soldat,  celui  qui  écope  en  dernier,  c’est... 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués; 

D' A.  Divernebkssk. 


Les  droits  du  médecin  contre  les 
Compag-nies  d’assurances. 

Très  honoré  confrère, 

Je  vous  remercie  d’abord  très  sincèrement, 
quoique  un  peu  tardivement  sans  doute,  de  l'obli¬ 
geance  confraternelle  que  Vl-'us  m’avez  aussitôt  té¬ 
moignée  dès  la  réception  de  ma  demande  de  rensei¬ 
gnement  sur  mes  droits  envers  une  compagnie  d’as¬ 
surance  qui  oflrait  de  la  résistance  pour  me  régler 
mes  honoraires. 

'  J’ai  reçu  de  votre  part,  avec  une  consultation  ju¬ 
ridique  très  intéressante,  très  détaillée  et  très 
claire  un  volumineux  dossier  d’opuscules,  d’affiches 
d’imprimés,  découpures  touchant  mon  affaire  ou  s’y 
rapportant. 

J’en  ai  pris  connaissance.  J’ai  été  discuter  une 
fois  de  plus  avec  l’agent  delà  compagnie,  et  fort  de 
mon  droit,  grâce  à  vos  conseils,  j’ai  menacé  par  let¬ 
tre  recommandée  du  juge  de  paix  d’abord,  me  réser¬ 
vant  d’aller  plus  loin  ensuite,  et  j’ai  aussitôt  été 
régié. 

Sans  votre  conseil  aussi  formel,  sans  les  preuves 
que  vous  m'avez  délibérément  offertes.j’aurais  peut- 
être  hésité,  j’aurais  interrogé  et  j’aurais  pu  peut- 
être  aussi  me  laisser  rouler,  car  '  nous  ne  sommes 
pas  aussi  commerçants,  nous,  les  médecins,  que  le 
sont  les  agents  d’assurances. 


Geci  dit,jé  vais  vous  entretenir  de  quelques  point* 
ayant  trait  à  votre  consultation  juridique. 

Le  recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  tra- 
vail  dont  vous  me  parlez  ne  se  trouve  pas  à  la  Bour¬ 
se  'du  travail  de  M. 

■Vous  me  dites  que,  pour  qu’un  médecin  n’ait  pas 
de  frais  de  procédure  à  acquitter  au  sujet  d’une  note 
d’honoraires  d’accident  de  travail  que  le  patron  ou 
l’assurance  refuse  de  lui  payer,  il  n'a  qu'à  se  pré¬ 
senter,  lui  ou  son  agent,  devant  les  juges,  comme 
représentant  dé  l’ouvrier  qui  poursuit  son  patron  en 
remboursement  de  trais  médicaux  dont  on  a  acquitté 
la  note. . 

'Et  vous  me  donnez  le  moyen  d’agir  ainsi.  Je  ne 
vous,  affirmerai  pas  que  vous  vous  trouvez  dans 
Terreur. Mais  mon  confrère  le  Docteur  A.,  qui  est  en 
même  temps  pharmacien  à  M.,  me  dit  avoir  trouvé 
une  circulaire  adressée  aux  agents  de  l’Enre¬ 
gistrement  du  timbre  et  des  domaines  leur  recom¬ 
mandant  de  ne  pas  encaisser  des  frais  au  sujet, 
de  toutes  les  procédures  faites  à  propos  des  acci¬ 
dents  du  travail  se  rapportant  au  non-paiement  des 
sommes  dues  àl’ouvrier.  (Instruction  ministérielle 
3169du  5  juillet  1905  donnée  aux  receveurs  d’enregis¬ 
trement).  Il  vous  serait  bien  simple  d’écrire  un  mol 
à  ce  confrère  qui  ne  se  refuserait  pas  à  vous  en 
adresser  copie.  Je  lui  ai  parlé  de  vos  bons  services 
à  propos  de  mon  affaire  et  il  se  proposait  de  vous 
adresser  les  attendus  d’un  jugement  rendu  en  jus¬ 
tice  de  paix  en  sa  faveur  contre  lemême  agent  d’assu¬ 
rances  qui  ne  voulait  pas  me  régler  mes  honoraires, 
et  lui  en  refusait  aussi  à  lui -même  discutant  sur  la 
note  des  médicaments  que  le  pharmacien  A.  avait 
dû  délivrer  comme  docteur  à  son  blessé. 

G’est  un  excellent  confrère  qui  se  mettrait  entière¬ 
ment  à  votre  disposition  dans  l’intérêt  de  nos  inté¬ 
rêts  confraternels  communs. 

J’ai  reçu  de  votre  part  deux  affiches  que  j’adres¬ 
serai  à  ia  Bourse  du  travail  pour  que  les  ouvriers 
sachent  qu’ils  ont  le  droit  de  choisir  leurs  méde¬ 
cins.  Beaucoup  l’ignorent  encore  et  se  iaissent  con¬ 
duire  comme  des  moutons  aux  médecins  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  sont  quelquefois  trop 
partiaux  et  ne  savent  pas  être  médecins  avant  tout 
Les  malades  blessés  se  défient  du  médecin  qu’ilsne 
connaissent  pas. Gertains  refusent  de  reprendre  iem 
travail  de  bonne  foi  quoique  réellement  guéris  et  ne 
le  pensant  pas,  qui  l'auraient  repris  si  leur  médecin 
propre,  auquel  ils  ont  toute  confiance,  les  avait  soi¬ 
gnés.  J’ai  deu.x  malrïdes  blessés  d’accident  dont  je 
suis  persuadé  qu'ils  n’auraient  pas  repris  leur  tra¬ 
vail  une  fois  leur  consolidation  de  blessure  effectuée 
si  je  n’avais  pas  été  leur  médecin  habituel  sacliaiit 
les  raisonner  en  leur  inspirant  confiance. 

Je  ne  dis  pas  que  l’ouvrier  blessé  est  toujours 
partait,  mais  bien  souvent,  presque  toujours,  il  re¬ 
prendrait  aussitôt  rétabli  son  travail  s’il  avait  affaire 
à  son  médecin  traitant. 

Je  voudrais  bien  faire  partie  du  o  Sou  Médical', 
mais  j'ai  tellement  de  cotisations  de  société  à  ac¬ 
quitter  tous  les  ans  que  j’hésite  et  ne  me  déciderai 
pas  encore.  Je  fais  partie  du  «  Syndicat  Médical' 
de  «  l’Association  de  Prévoyance  et  do  Secours ira- 
tuel  des  médecins  de  l’Hérault  ».  Je  suis  assuré  su 
les  «  accidents  »,  car  je  considère  que  notre  profes¬ 
sion  y  expose  assez.  Je  trouve  qu’au  point  de  vw 
médical  c’est  déjà  suffisant.  Je  dis  au  point  devoi 
médical, car  je  ne  compte  pas  toutes  les  nombreuse 
autres  sociétés  de  la  ville  qui  me  comptent  parti 
leurs  membres  actifs,  ou  quelquefois  honoraires 
ce  qui  est  encore  plus  onéreux 
Gependant  je  tiens  à  vous  remercier  des  bons  ni- 
fices  que  vous  m’avez  si  gracieusement  offertseip 
vous  prie  d’accepter, en  raison  du  concours  que  vois 
m’avez  apporté  en  cette  circonstance,  la  modetl» 
somme  de  10  fr.  que  vous  destinerez,  très  honoti 
confrère,  à  celle  des  œuvres  médicales  qui  nousei- 
tourent  qui  vous  en  paraîtra  la  plus  digne. 

Ge  faisant,  je  me  copsidère  encore  comme  ïoW 
très  obligé  confrère,  qùl  vous  remercie  une  foiié 
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plus,  et  se  tient  à  votre  entière  disposition  s’il  pou¬ 
vait  jamais  vous  être  tant  soit  peu  utile.  ^  ^ 

P.  S.  —  Je  ve.us  prie  de  vouloir  bien  me  faire 
adresser  5o  notes  d'honoraires  médicaux  contre  les 
1,50  de  timbres-poste  que  je  vous  adresse  sous  ce 
pli-  , 

Réponse.  —  Mon  cher  Confrère.  Merci  de  la 
somme  que  vous  mettez  à  ma  disposition  pour  nos 
œuvres  professionnelles,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  en 
faire  un  emploi  plus  utile  pour  vous  et  pour  nous, 
qu’en  l’employant  à  vous  inscrire  comme  abonné  au 
Concours  Médical,  qui  vous  sera  ainsi  servi  pendant 
un  an  et,  j’espère  qu’après  l’avoir  lu  pendant  12 
mois,  vous  continuerez  à  vous  abonner,  et  que  vous 
serez  un  adhérent  au  «  Sou  Médical  ». 

Je  sais  que  tous  les  médecins  sont  accablés  de 
toutes  sortes  d’impôts  obligatoires  ou  facultatifs. 

Mais  songez  que  l’assurance  contre  les  clients 
chicaneurs  est  aussi  nécessaire,  et  plus  môme,  que 
l’assurance  contre  l’incendie,  car  il  y  a  beaucoup 


dè  chance  pour  que  vous  ne  brûliez  ni  votre  maison 
ni  votre  mobilier,  mais  il  est  peu  probable  que  vous 
fassiez  une  longue  carrière  médicale  sans  qu’un 
client  vous  cherche  une  mauvaise  chicane,  contre 
laquelle  vous  défendra  le  «  Sou  Médical  ». 

La  dispense  des  droits  de  timbré  et  d’enregistre¬ 
ment  dont  nous  dispense  l’article  29  de  la  loi  acci¬ 
dent,  et  la  circulaire  de  l’enregistrement  dont  vous 
parlez,  nous  permettent  de  ne  payer  que  0  fr.  30,  pour 
la  convocation  en  conciliation,  au  lieu  de  0  fr.  90,  et 
2  fr.  50  pour  l’assignation,  au  lieu  de  4  fr.  ’70  ;  mais 
elle  ne  nous  accorde  pas  l’assistance  judiciaire. 
L’assistance  judiciaire  est  accordée  à  l’ouvrier  seul 
qui  poursuit  le  recouvrement  de  ses  indemnités,  au 
noinbre  desqueis  figurent  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Vous,  avez  donc,  il  me  semble, 
confondu  ta  dispense  du  timbre  et  enregistrement 
'  avec  l'assistance  judiciaire. 

Veuillez  agréer,  etc... 

P'  Diverneresse. 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français. 

.\vant  l’assemblée  générale  qui  se  réunira  en 
mai,  à  la  même  époque  que  l’A.  G.  et  à  une  date 
que  nous  ferons  connaître  quand  elle  sera  fixée, 
publication  sera  faite  du  rapport  annuel  du  Tré¬ 
sorier.  Mais  ce  dernier  tientà  informer,  dés  main¬ 
tenant  les  sociétaires,  de  ce  qu’était  la  situation  à 
la  fin  de  1905,  et  il  les  renseigne  complètement 
par  les  chifires  ci-dessous  : 

Bilan  au  31  décembre  190-5. 

Caisse .  2.086  35 

Obligations  du  chemin 

de  fer  du  Midi .  137.780  52 

Obligations fonc.,  1883. .  44.362  05 

Obligations  du  chemin  ■  > 

de  fer  d’Orléans .  47.1-42  25 

Obligations  P.-L.-M .  148.845  23 

Obligations  du  chemin 

de  fer  de  l’Est .  23.300  »» 

Obligations  Banque  hy¬ 
pothécaire,  1881 .  30.829  07 

Obligations  Banque  hy¬ 
pothécaire,  1880......  274.03685 

Rente  3  %  amortissable.  130.206  55 

.4  capital .  839 . 488  87 

839.488  87  839.488  87 
Certiliéle  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écri¬ 
tures  du  Journal  et  Grand-Livre,  arrêté  à  l’actif 
et  au  passif  à  la  somme  de  huit  cent  trente-neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs  (luatro- 
vingt-sept  centimes. 

Le  Tré.soiicr, 

D''  II.  Verdalle. 
Cannes,  le  31  décembre  1905. 

Capital. 

Comptecréditeurau 30 septembre  1905  834.710  22 
Le  capital  a  été  augmenté  au  31  tlé- 
cémbre  de  l’excédent  disponible  des 
recettes  ordinaires  clü  30  septembre 


au  31  décembre  1905,  soit  de  la  som¬ 
me  de . 4.778  65 

Le  capital  est  donc  créditeur  au  31 
décembre  de . .  839.488  87 

Rappel  du  chiffre  des  colisalions. 
Gotisations  encaissées  du  B’’  jan¬ 
vier  1884  au  3l  décembre  1904 .  1.015.295  56 

Cotisations  encaissées  en  1905  : 

Du  1"' janvier  au  30  sep¬ 
tembre _ _ _ _ _  53.491  85 

Du  30  septembre  au  31 

décembre .  1.883  50  55.375  35 

Total .  1.070.670  91 

Rappel  du  chiffre  des  revenus  du  portefeuille. 

De  1894  à  fin  1904....' .  294.183  21 

En  1905,  jusqu'au  30  sep-  ' 

tembre' . . . .  23.190  30 

Du  30  septembre  au  31 

décérnbre .  4.000  50  27.196  80 

Total . . ■  321.280  01 

Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées. 

1)0.1894  à  fin  1905 .  236.099  10 

En  1905 . 26.199  15 

Total .  2(12.298  25 

Profits  et  Pertes. 

Par  frais  généraux,  pour  balance .  (’.54 

Pardivers,  pour  moins-values  sur  les 
valeurs  en  porlefeuille,  savoir  : 

Oblig.  Midi,  nouvelles .  79  »» 

Rente  amortissable .  458  50 

Oblig.  Est . ' .  .50  »» 

Oblig.  Banque  hypoth.,  1881..  350  »» 

—  —  1880..  960).»  1.897  50 

Total  du  début .  4.441  35 

E.xcédent  disponible  des  recettes,  versé 

au  compte  capital . . 4.778  65 

'  E,gal . . .  9.220  00 
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,  Par  divers,  coupons  et  intérêts  :  ] 

Oblig.  Est .  360  >.» 

Oblig.  Banque  hypoth.  18S1 .  496  80 

Oblig.  düMidi . .  439.20 

Rente  amortissable .  .  982  50 

Oblig.  Banque  hypoth.  1880.  1.728  »»  4.006  50 

Par  divers  pour  plus-value  sur  les  valeurs: 

Oblig.  Midi  anciennes .  990  »» 

Oblig.  foncières,  1883; .  3.50  »» 

Oblig.  Orléans .  450  »» 

Oblig.  Paris-Lyon'. .  1.540  »»  3.330  »» 

Par  caisse  des  pensions  (sa  balance) —  1.883  50 

.  Egal .  9.220  »» 

PorlefeuUlc  an  31  décembre  190b. 

220  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
anciennes. 

79  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi,  nou¬ 
velles. 

3.930  francs  de  rente  3  %  amortissable. 

100  obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

295  obligations  de  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranéc. 

25  obligations  de  chemin  de  fer  Paris  Lyon- 
Méditerranée  (achetées  en  décembre  l'.idôl. 

50  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Est,  nou¬ 
velles.  . 

69  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  1881. 

480  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  1880.  Le  Trésorier. 

D--  Verdalle; 

3,  boulevard  d'Alsace,  Cannes. 
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la  pléthore  médicale  e\\  liidve-ct-toire .  —  La 
préfecture  d’Indre-et-Loire  vient  de  publier  la  sta¬ 
tistique  officielle  des  professions  médicales  à  la  da¬ 
te  du  l"  janvier  1908. 

Il  y  a  dans  notre  département  186  médecins,  101 
pharmaciens  et  137  sages-femmes.  Il  est  intéressant 
de  considérer  la  répartition  de  chacune  de  ces  pro¬ 
fessions  suivant  les  arrondissements  : 


ARRONDISSEMENT 


m/-ïTTDG  '  Ville  de  l'ours.. 
iUUKb  ,  Arrondissement. 

Ghinon . 

Loches . 


64.775 

128.523 

80.049 

62.274 


11  y  a  donc  dans  la  ville  de  Tours  un  médecin  pour 
940  habitants.  C’est  là  une  très  forte  moyenne,  in¬ 
dice  très  manifeste  d’une  pléthore  considérable,  qui 
n’est  pas  sans  apporter  quelque  gêne  à  l’exercice 
delà  profession  médicale.  Cette  pléthore  existe  éga¬ 
lement  dans  la  partie  rurale  de  l’arrondissement  de 
Tours,  où  il  y  a  un  médecin  pour  2.135  habitants. 
Dans  l’arrondissement  do  Chinon  la  proportion  est 
de  1  médecin  pour  2.460  habitants  ;  dans  celui  de 
Loches,  le  moins  riche,  de  1  médecin  pour  2.640  ha¬ 
bitants. 

Cet  encombrement  estd'autant  plus  grave  que  la 
grande  majorité  des  médecins  actuellement  exer- 
<;ant  sont  des  hommes  jeunes.  En  effet,  en  nous 
basant  sur  la  date  de  l’obtention  des  diplômes  uni¬ 
versitaires,  nous  voyons  que  19  médecins  ont  été 
reçus  avant  1870,  48,  de  1871-1890,  78,  de  1891-1900  et 
41  depuis  1901. 


Donc  ,sur  186  médecins,  119  exercent  depuis  moins 
de  quinze  ans,  soit  65  0/0.  Le  département  d’Indre- 
et-Loire  est  un  des  trois  départements  français  où 
la  ihoyenne  de  Tâge  des  médecins  sçit  aussi  jeune. 

Il  est  intéressant  de  connaître  dans  quelle  facul¬ 
tés  nos  médecins  tourangeaux  ont  acquis  leurs  gra¬ 
des.  La  très  grande  majorité,  140,  sont  docteursde 
la  Faculté  de  Paris  ;15  sont  docteurs  de  la  Faculté 
de  Bordeaux  ;  6,  de  la  Faculté  de  Montpellier  ;  4,  de 
la  Faculté  Strasbourg-Nancy;  4, de  la  Faculté  de 
Lyon  ;  3,  de  celle  de  Toulouse,etl,  de  celle  de  Lille. 
12  officiers  de  santé  outélé  reçus  devant  l’Ecole  de 
médecine  de  Tours,  et  1  devant  celle  de  Rennes. 

Les  renseignements  que  nous  fournit  ainsi  la  sta¬ 
tistique  de  la  Préfecture  d’Indre-el-Loire  sont  de 
toute  première  importance.  Il  serait  à  désirer  que 
ces  chiffres  fussent  plus  connus  dans  les  milieux  où 
se  recrutent  les  jeunes  médecins,  et  dans  les  famil¬ 
les  où  l’on  discute  sur  le  choix  d’une  carrière  indé¬ 
pendante  pourle  fils  aîné  ou  le  fils  unique. 

Il  est  plus  facile  de  convaincre  par  les  chiffres  que 
par  les  raisonnements. 


Faculté  et  Hôpitaux. 


encours  de  vacances  de  radiologie  médicale  se; 
ra  professé  nar  M.  Béclère,  médecin  de  l’hôpita' 
Saint-Antoin'e,  tous  les  jours  de  la  semaine  avau' 
Pâques,  du  dimanche  8  avril  au  samedi  14  avril. 

Malin, 10  h.:  Enseignement  des  notions  théoriques 
et  techniques  indispensables  à  la  pratique  de  la 
radioscopie, de  ia  radiographie  et  de  la  radiothérapie. 

Matin,  11  h.  :  Exercices  pratiques  de  radioscopie 
particulièrement  appliquée  à  l’exploration  des  or¬ 
ganes  thoraciques  et  de  l’estomac. 

Soir,  2  h.  :  Exercices  pratiques  de  radiographie 
simple  et  stéréoscopique  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous 
les  étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;  il  commen¬ 
cera  le  dimanche  8  avril  à  10  h.  du  matin  à  l'hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine. 

Les  droits  à  verser  pour  les  exercices  pratiques 
sont  de  100  francs.  Ces  exercices  auront  lieu  àç^r- 
tir  du  lundi  9  avril  dans  le  laboratoire  deM.  Béclère. 

M.  le  Prof.  P.  de  Lapersohke,  assisté  de  MM 
\5eiss,  professeur  agrégé  de  physique;  Poulard 
chefdu  laboratoire  de  la  clinique  ophtalmologique. 
Gellé.  chef  des  travaux  de  rhinologie,  commencera 
le  mardi  24  avril  1906,  à  3  heures,  dans  l’amphithéâtre 
Ddpuytren’,  à  l’Hôtcl-Dieu,  un  cours  de  technique 
ophtalmologique,  avec  exercices  pratiques. 

Horaire  du  cours.  —  Mardi  et  samedi  à  .7  heures: 
Médecine  opératoire.  Lundi  et  jeudi  à  3  heures: 
Ophtalmométrologie.  Mercredi  et  vendredià3heures: 
Examens  otorhinologiques  ;  Anatomie  pathologique 
et  bactériologie. 

Le  cours  de  perfectionnement  .durera  environ  sis 
semaines.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 


M.  Amédée  Baumoautner,  prosecleur,  ouvrira  ui 
.cours  de  médecine  opératoire  spéciale  sur  les  opé¬ 
rations  gynécologiques,  le  mercredi  25  avril  1906,1 
I  h  1/2. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours  et  sera  compW 
en  10  leçons.  Les  élèves  répéteront  eux-mêmes Iti 
Opérations  sous  la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité; 
le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecleiœ 
le  décès  de  M.  le  Docteur  Lafitte,  deLaBrèéi 
(Gironde),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROE 
3  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicilH. 
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mOPOS  DU  JOTJIEI 


Leà  résultats  fiiiauciers 

de  l’assurance-accidents  du  travail 
jusqu'en  1904. 

Pour  les  besoins  d’une  mauvaise  cause,  les 
agents  d’assurances  (et  les  confrères  qui  sc  font 
leur  écho,  afin  d’excuser'  une  attitude  déontologi¬ 
que  désormais  bien  condamnée!  s’en  vont  par¬ 
tout  colportant  les  plus  fausses  légendes  sur  les 
pertes  que  causent  aux  assureurs  philanthropes 
la  loi  de  1898,  accidents  du  travail. 

Nous  n’avons  jamais  négligé  de  contredire  ces 
assertions  par  les  renseignements  puisés  chez 
nous  ;  mais  les  mêmes  confrères  i?),  intéressés  tà 
rester  dans  le  camp  adverse,  niaient  crânement 
et  obstinément  tout  ce  que  nous  opposions  aux 
dires  de  leurs  Grands  Patrons. 

Si  leur  naturel  penchant  pour  la  dépendance 
a  laissé  encore  subsister  dans  leur  conscience 
quelq_ue  souci  de  la  vérité,  ils  trouveront  à  VOf- 
hcielau  25 mars,  un  document,  dont  la  lecture  les 
fera  enfin  se  lancer  sur  leur  chemin  de  Damas. 

C’est  vingt  pages  de  considérations  et  de  chif¬ 
fres,  qu’ils  devraient  s’offrir  à  titre  de  pénitence 
bien  méritée.  Mais,  à  tout  péché  miséricorde  : 
nous  avons  encore  une  fois  pris  leur  peine  pour 
nous,  ne  serait-ce  que  dans  le  but  de  leur  en¬ 
lever  l’excuse  d’avoir  reculé  devant  la  corvée. 

Le  travail  en  question  est  le  rapport  annuel  du 
contrôle  ministériel  sur  les  opérations  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances-accidents.  On  ne  l’a  pas  ré¬ 


digé  dans  un  esprit  de  tendresse  pour  nos  opi¬ 
nions  et  nos  vues  :  il  est  même  inspiré  par  les 
études  d’un  Comité  consultatif  où  l’on  troùve 
un  tas  d’assureurs  et...  pas-  un  seul  médecin. 
Bon  nombre  de  choses  lui  ont  aussi  été  cachées 
avec  soin  par  les  Compagnies  ;  il  l’avoue  sans 
périphrases.  Ses  conclusions  sont  donc  unique¬ 
ment  dictées  par  des  statistiques  d’assureurs  re¬ 
levées  telles  qu’elles  ont  été  fournies,  et  interpré¬ 
tées  sous  l’assentiment  de  ceux-ci. 

Leur  éloquence  n’en  est  que  plus  entraînante  et 
dispense  à  peu  près  de  tout  commentaire;  ainsi 
qu'on  va  juger  par  quelques  chLftres; 

Pour  la  rédaction  de  son  dernier  chapitre  qu’il 
intitule:  «  Résultats  généraux»  le  rapporteur  réu¬ 
nit  les  données  qui  s’appliquent  aux  années  1901, 
1902,  1903.  Il  les  fait  passer  sous  nos  yeux  de  la 
façon  suivante. 


1"  Salaires  assures  par  loules  les  compaonics. 


1901.. 

1902.. 

1903.. 


î-'^'ien  augmentation. cons- 


1901.. 

1902.. 

1903.. 


Total  des  primes  ou  cotisations. 


54  048  e-’ü  fr’-'^'^  augmentation  cons- 
59! 874! 899  fr.' 


3-'  lh‘fjtement  des  sinistres:  (indemnités  journaliè¬ 
res,  capitaux  constitutifs  de  rentes,  réserves 
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complémentaires,  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  frais  funéraires  réunis. 

1901..  43.525.140  fr. 

1902..  49.670.079  fr. 

1903..  46.313.476  fr. 

Dans  le  coût  des  sinistres,  les  frais  médicaux  el 
'pharmaceutiques,  entrent  pour  les  sommes  sui¬ 
vantes  : 


1901.. 

1902.. 

1903.. 


1901.. 

1902.. 

1903.. 


1901.. 

1902.. 

1903.. 


5.416.893  fr.i. 
6.4C)4.425  fr.!'^ 
6.640.409  fr.) 


peu  près 
prime. 


1/10  de  la 


4“  Frais  de  (jestion. 
il. 831. 836  Ir.) 

Il  .921.915  fr.  -2/10  de  la  prime. 
13.471.545  fr.) 


5“  Frais  judiciaires. 
1.609.137  ir.) 

2.572.397  fr.  1/20  de  la  prime. 
2.336.897  fr.) 


L’addition  des  dépenses  comprises  sous  les  ru¬ 
briques:  règlement  des  sinistres,  frais  de  gestion, 
frais  judiciaires,  et  la  comparaison  avecle  total 
des  primes,  met  bien  en  évidence  pour  chaque 
année  un  déficit  de  quelques  millions. 

Mais  chacun  sait  que  la  cause  de  cette  situa¬ 
tion  fut  tout  simplement  la  concurrence  que  se 
firent,  à  cette  époque,  les  Compagnies,  par  un 
rabais  excessif  des  primes.  iNous  l’avions  dit  sou¬ 
vent  ;  le  Ministre  à  son  tour  l’affirme  en  ces  ter¬ 
mes  ;  «  Un’est  cependant  pas  excessif  d’en  con¬ 


clure  moins  à  l’aggravation  du  coût  des  sinistres 
qu’à  l’insuffisance  initiale  des  primes  réclamées.» 

Les  primes  ayant  été  relevées  depuis  lors,le  dé¬ 
ficit  ne  se  prolonge  certainement  plus  à  cette 
heure.  Nous  savons  même  que  la  situation  est 
excellente. 

En  tout  cas,  si  les  dépenses  sont  excessives, 
dans  quel  chapitre  faut-il  sabrer  les  abus  ? 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  prennent 
un  dixième  de  la  prime  ;  tout  le  corps  médical 
français  est  rémunéré  avec  cela,  ainsi  que  les 
pharmaciens  et  hôpitaux,  et  on  crie  sur  leurs  exi- 
geances. 

l’endant  ce  temps,  les  traitements  et  dépenses 
des  assureurs  eux-mêmes  prennent  le  cinquième 
de  cette  même  prime,  et  quand  on  sait  comment 
la  répartition  en  est  laite,  on  n’a  plus  beaucoup^ 
à  se  casser  la  tête  pour  trouver  les  économies  à 
réaliser. 

De  môme,  si  l’on  remarque  que  le  budget  de  la 
chicane  atteint  la  moitié  de  celui  des  frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques,  hospitaliers,  etc...  on  est 
édifié  tout  à  fait  sur  le  caractère  de  philanthroçie 
et  de  protection  sociale  que  les  Compagnies 
donnent  à  leur  administration,  sous  l’œil  indif¬ 
férent  des  grands  républicains  égalitaires  qui 
nous  gouvernent. 

Et,  après  cet  examen  qui  nous  permet  de  con¬ 
clure  «  Habemus  eonfitentem  rcum  »  ;  après 
constatation  des  cotes  qu’atteignent  en  Bourse 
les  actions  des  Compagnies,  nous  nous  deman¬ 
dons  s'il  doit  encore  rester  chez  les  médecins 
quelques  âmes  simples  capables  de  s’attendrir  aux 
larmes  de  crocodile  de  nos  pauvres  assureurs. 


XjA.  m:bdioa.le 


Le  traitement  de  l’hémarthrose . 

M.le  D''  Marchais  a  publié  dans  les  bulletins 
de  l’Âssoc.  des  cours  de  vacances,  un  petit  article 
très  pratique,  sur  la  meilleure  méthode  de  traite¬ 
ment  de  l’hémarthrose.  Voici,  en  quelques  li¬ 
gnes, sa  méthode  : 

Le  malade  est  au  lit.  Le  premier  et  le  deuxiè¬ 
me  jour,  contre  la  douleur,  pas  d’appareil,  des 
compresses  d’eau  très  chaude  ou  très  fraîche,  ail 
libitum.  Massage  très  doux  de  la  cuisse.  Cet  ef¬ 
fleurage  atténue  ou  fait  disparaître  la  contractu¬ 
re  du  triceps. 

Le  troisième  jour,  ponction.  Un  trocart,  do 
l’eau  pour  le  faire  bouillir,  de  l’eau  chaude  et  du 
savon,  de  l’alcool  ou  de  l’éther  :  le  genou  du 
maladeest  propre,  on  a  les  mains  propres,  le  tro¬ 
cart  est  propre  et  l’opération  est  d’une  simplicité 
enfantine. 

Pansement  collodionné  ;  le  malade  a  la  per¬ 
mission  de  remuer  sa  jambe  dans  le  lit,  s’il  le 
peut  —  et  il  le  peut  toujours. 

Le  quatrième  jour,  massage  du  genou  et  de  la 
cuisse.  Le  malade  se  lève. 

A  partir  de  ce  moment,  le  malade  marchera 
tous  les  jours  davantage.il  peut  être  bonde  conti¬ 
nuer  le  massage,  voici  pourquoi  ;  un  peu  d’é¬ 
panchement  peut  se  reproduire,  le  massage,  en 
lavorisorala  résorption.  A  aucun  juix,  il  ne  faut 
conseiller  le  repos  au  lit  ;  cet  épanchement  se¬ 


condaire  disparaîtra  en  trois  ou  quatre  jours. 

Ainsi,  le  médecin  n’a  pas  l'ennui  de  faire  un 
appareil,  dele  surveiller,  et  l’héniarthrose  simple 
entraîne  une  incapacité  de  travail  au  maximum 
de  quinze  jours.  "■)' 

L’empoisonnement  par  le 
d’éclairage. 

Dans  une  récente  leçon  clinique  de  l’hùpilal 
Bcaujon,  M.  le  professeur  Robin  vient  de  traiter 
la  question  de  l’intoxication  oxycarbonée  parle 
gaz  d’éclairage.  Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  les  car- 
bui-es  d’hydrogène  du  gaz  d’éclairage,  ([ui  cau¬ 
sent  les  accidents  tox'iciues,  c'est  uniquement  la 
présence  de  l’oxyde  de  carbone,  dont  le  gaz  con¬ 
tient  de  10  à  20  pour  100,  suivant  qu’il  est  bien 
ou  mal  préparé  et  épuré. 

«  L’étiologie  est  mise  en  évidence,  non  seu¬ 
lement  par  les  symptômes,  c£uisont  ceuxdefin- 
toxication  oxycarbonée,  mais  surtout  par  l’exa¬ 
men  spectroscopique  du  sang  qui  montre,  apm 
emploi  de  réducteur  (sulfhydrate  d’ammoniaque!, 
la  persistance  des  deux  bandes,  signes  de  l’hémn 
globine  oxycarbonée.  A  noter  que  si  le  sangeon- 
tient  moins  de  6  pour  100  d’oxyde  de  carbone,  la 
guérison  est  probable,  s’il  en  contient  12  pourlIH 
elleest  problématique  ;  à  15  pour  100,  la  mortesi 
à  peu  près  certaine. 

^  «  Symptômes.  —  Deux  périodes.  Dans  la  prc- 
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raière,  maux  de  têtes,  vertiges,  bourdonnements 
d'oreilles,  hallucinations,  puis  tremblement  des 
membres,  accélération  de  la  respiration  et  du 
rythmecardiaque.  11  y  a  parésie  musculaire  va¬ 
riable.  qui  peut  empêcher  l’intoxiqué  de  se'  pro¬ 
curer  l’air  nécessaire,  en  allant  ouvrir  une  lenê- 
tre,  ou  d’appeler  au  secours.  Alors  surviennent 
la  somnolence  et  les  nausées,  parfois  les  vomisse¬ 
ments. 

«  A' la  deuxième  période,  il  y  a  exagération  des 
symptômes  précédents,  torpeur,  coma  ;  les  ré¬ 
flexes  s’atténuent  et  disparaissent,  sauf  le  cornéen 
et  le  sternal.  A  cette  seconde  période,  la  mort  est 
la  règle  ;  elle  est,  au  contraire,  l’exception,  si  les 
soins  ont  été  donnés  avant  qu’elle  apparaisse. 

iiEvolulion.  —  Ces  deux  catégories  de  symp¬ 
tômes  répondent  à  deux  phases  de  l’empoison¬ 
nement,  la  première  d’excitation,  plus  violente 
et  plus  courte  chez  les  sujets  jeunes,  parce  que 
leur  ventilation  pulmonaire  est  plus  active  ;  la 
seconde  de  dépression,  dont  la  durée  et  l’intensi¬ 
té  dépendent  de  la  quantité  de  gaz  absorbée, 
nous  avons  dit  que  si  cette  quantité  est  considé¬ 
rable,  le  coma  apparaîtet  qu’alors  la  mort  est  à 
craindre  ;da  dyspnée,  la  cyanose,  en  sont  les  signes 
avant-coureurs.  Si.  enfin,  la  guérison  doit  surve¬ 
nir,  il  y  a  une  troisième  phase  qui  rappelle  la 
première  par  ses  symptômes,  mais  dont  la  mani¬ 
festation  va  progressivement  en  diminuant. 

«  Mais  de  nouveaux  accidents  surgissent  alors: 
amnésies,  paralysies  partielles  ou  généralisées, 
mais  passagères,  liées  a  des  névrites,  œdèmes  lo¬ 
caux,  anémie.  Certains  malades  ont,  en  outre, 
de  la  glycosurie  signe  presque  constant  au  début 
de  l’intoxication,  mais  glycosurie  légère  et  qui 
disparaît  à  la  guérison  ;  sa  persistance  asssombrit 
en  général  le  pronostic,  (juant  à  l’albuminurie, 
également  signalée,  elle  n’existe  qu'une  fois  sur 
cinq  cas. 

«  Anatomie  palholoriùiue.  —  Chez  l’individu 
qui  a  succombé  à  cette  intoxication,  les  tégu¬ 
ments  sont  rougeâtres,  la  face  est  vultueuse,  le 
sang  rutilant  ou  noir,  suivant  que  la  mortes!  sur¬ 
venue  plus  ou  moins  vite.  Il  y  a  des  ecchymoses, 
des  névrite  périphériques,  des  pneumonies  lobai- 
res,  parfo  s  des  foyers  de  ramollissement  céré¬ 
bral. 

Traitement. — lldoit  être  institué  le  plus  ra¬ 
pidement  possible,  'l'out  d’abord  à  l’air,  assis,  et 
non  couché,  l’asperger  d’eau  fraîche,  le  friction¬ 
ner  énergiquement,  principalerwentles  membres. 
S’il  ne  respire  pas,  employer  la  respiration  artifi¬ 
cielle  et  les  tractions  rythniécs  de  la  langue,  pra¬ 
tiquer  une  saignée  de  400  à  500  grammes  de  sang  ! 
ou,  à  son  défaut,  mettre  des  ventouses  scai'ifiées 
àla  base  du  poumoni!oa  au  cou,  ou  des  sang¬ 
sues  ;  enfin,  faire  respirer  de  l’oxygène  pur  et  de 
l’ammoniaque,  qui  excite  puissamment  la  mu¬ 
queuse  pituitaire  ;  aussitôt  (jue  la  respiration 
reprend,  électriser  les  nerfs  phréniques.  Un  pur¬ 
gatif  (séné,  sulfatedesoudel  sera  également  très 
utile  pour  décongestionner  le  malade.  Enfin,  si 
tous  ces  moyens  échouent,  il  faut  tenter  la  trans¬ 
fusion  sanguine  ou  l’injection  intraveineuse  de  3ÜÜ 
à500  grammes  desérum  artificiel. 


«  Mais  tout  n’est  pas  fini  pour  le  médecin, 
quand  le  malade  revient  à  lui.  Il  y  a  les  accidents 
consécutifs  dont  il  faut  grandement  se  préoccu¬ 
per  ;  paralysies,  troubles  vaso-moteurs,  anémie, 
que  l’on  traitera  par  les  moyens  classiques  ;  il  y 
a  surtout  les  névralgies  intercostales,  iléo-lom- 
baires,  violentes,  tenaces,  dont  se  plaignent  tous 
les  malades.  Ces  névralgies,vous  les  traiterez  non 
par  l’antipyrine,  qui  a  une  action  toxique  sur  le 
sang  mais  par  les  opiacés,  morphine,  extrait  thé- 
ba'ique  ou  poudre  d'opium.» 


Lîi  piieniiionie  traumatique 
et  la  loi  sur  les  accidents. 

M.  le  D'-  Jlené  Mora  a  consacré  sa  thèse  à  l’étu¬ 
de  de  la  pneumonie  traumatique,  c’est-à-dire 
celle  qui  succède  à  un  traumatisme  quelconque, 
que  celui-ci  ait  porté  sur  le  thorax  ou  sur  toute 
autre  partie  du  corps.  Le  traumatisme  agit  direc¬ 
tement  en  produisant  une  déchirure  du  poumon 
et  créant  ainsi  un  foyer  hémorragique  intra-pul- 
monaire,  indirectement  par  l’intermédiaire  du 
système  nerveux,  en  amenant  par  voie  réflexe  une 
vaso-dilatation  extrême  pouvant  occasionner  la 
rupture  d’artérioles  et  une  suffusion  sanguine 
dansle  parenchyme  pulmonaire. 

Dans  ces  deux  cas,  le  traumatisme  paralyse 
les  moyens  de  défense  de  notre  organisme  et  le 
pou  mon  se  trouve  à  la  merci  de  l’envahissement 
du  pneumocoque,  hôte  normal  de  nos  voies  res¬ 
piratoires. 

Le  tableau  clinique  de  la  pneumonie  trauma¬ 
tique  est  absolument  le  même  que  celui  de 
toute  pneumonie  franche  aiguë.  Cependant,  de 
par  son  étiologie  spéciale,  le  mode  de  début  peut 
présenter, dans  certains  cas, quelques  particulari¬ 
tés  intéressantes. 

Le  pronostic  est  sévère,  aggravé  surtout  par 
les  tares  antérieures  du  sujet,  de  l’alcoolisme  en 
tète. 

l.es  lésions  constatées  à  l’autofisie  sont  celles 
de  toute  pneumonie  quant  aux  lésions  pulmo¬ 
naires.  On  trouve  en  outre  les  lésions  de  la  paroi 
causées  par  le  traumatisme,  indice  important  au 
point  de  vue  médico-légal. 

En  présence  d’une  pneumonie  succédant  à  un 
accident  du  travail,  il  faudra  d’abord  faire  la 
preuve  que  le  blessé  n’avait  pas  de  pneumonie 
au  moment  de  son  accident  puis  que  cette  pneu¬ 
monie  constatée  est  bien  en  relation  directe  avec 
le  traumatisme. 

D’autres  questions  peuvent  être  soulevées 
incidemment  en  jurisprudence  :  une  tuberculose 
se  greffant  sur  un  foyer  de  pneumonie  trauma¬ 
tique  doit-elle  être  considérée  comme  le  résultat 
du  traumatisme  initial  ?  Doit-on  tenir  compte, 
dans  l’appréciation  du  dommage  causé  par  l’ac¬ 
cident,  de  l’état  antérieur  du  malade,  particu¬ 
lièrement  de  ses  habitudes  alcooliques,  (lui,  on 
le  sait,  ont  une  fâcheuse  influence  sur  toute 
pnc)i momie  :*  Questions  bien  délicates  et  encore 
insolubles. 
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Hôpital  Sninl- Antoine.  ;  M.le  Prof,  agrégé  Teissier. 

Valeur  séméiologique  des  modifications  des  bruits 
normaux  du  cœur. 

Je  me  suis  efforcé,  dans  une  précédente  leçon, 
de  vous  démontrer  la  supériorité  de  la  séméiologie 
objective  sur  la  séméiologie  subjective,  ^ous  al¬ 
lons  trouver,  aujourd’hui,  dans  l’étude  de  l’aus¬ 
cultation  des  bruits  normaux  du  cœur,  le  meil¬ 
leur  exemple  de  cette  supériorité. 

Mais,  ne  l’oubliez  pas.  pour  qu'un  phénomène 
reconnu  par  votre  oreille  devienne  un  signe,  il 
est  nécessaire  d’en  interpréter  l’origine  réelle  et 
la  valeur.  Potain  a  souvent  dit  et  répété  que  la 
constatation  d’un  bruit  ou  d’un  fait  anormal  ne 
suffisait  pas  à  faire  conclure  à  une  lésion  :  certai¬ 
nes  de  ces  anomalies  sont  purement  fonctionnel¬ 
les  ou  se  produisent  dans  des  conditions  qui 
n’ont  rien  de  morbide.  Ainsi,-  vous  verrez  qu’à 
côté  des  dédoublements  symptomatiques  du  ré¬ 
trécissement  mitral,  il  est  des  dédoublements 
physiologiques,  à  côté  des  souffles  dus  aux  altéra¬ 
tions  des  orifices,  il  est  des  souffles  extra-cardia¬ 
ques,  à  côtédu  pouls  veineux  de  l’insuffisance 
tricuspidienne,  il  est  de  faux  pouls  veineux.  Il 
y  a  là  toute  une  série  de  notions  importantes  à 
connaître.. 

L’auscultation  du  cœur. 

Parmi  les  procédés  d  exploration  physique  qui 
permettent  d’arriver  à  la  connaissance  de  la  sé 
méiologie  cardiaque,  l’auscultation  est  un  des 
plus  précieux.  L’auscultation  du  cœur  porte  sur 
trois  variétés  de  bruits  qui  sont  -•  des  bruits  de 
tension,  des  bruits  de  frottement  et  des  bruits 
de  souffle.  Les  bruits  de  tension,  en  outre,  com¬ 
prennent  une  série  de  sous-divisions  :  bruits  de 
tension,  valvulaire,  bruits  de  tension  de  la  paroi 
musculaire  cardiaque  i  bruit  de  galop,  choc  dias¬ 
tolique),  et  bruits,  plus  rares,  de  tension  péricar¬ 
dique. 

Cette  schématisation  vous  montre  que  l’auscul¬ 
tation  du  cœur  ne  doit  pas  consister  seulement 
à  poser  votre  oreille  sur  la  région  précordiale  et 
à  noter  uniquement  les  bruits  anormaux.  11  faut 
aussi  écouter  les  bruits  normaux  et  apprécier 
leurs  qualités  en  plaçant  l’oreille  ou  le  stéthos¬ 
cope  aux  points  où  ces  bruits  ont  leur  maximum. 
L’importance  des  modifications  des  bi-uits  nor¬ 
maux  a  été  bien  mise  en  lumière  par  Potain. 
Nous  savons,  par  exemple,  que  l’endocardite  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  se  traduit,  au  début, 
par  des  changements  du  timbre  des  bruits  du 
cœur.  Grâce  à  ces  altérations,. l’oreille  peut  dé- 
, pister  l’endocardite  commençante,  suivre  sa 
marche,  se  rendre  compte  si  elle  persiste  ou  si 
elle  s’amende.  Attendre,  comme  on  le  faisait  ja¬ 
dis,  pour  diagnostiquer  l’endocardite,  qu’il  se 
produise  un  bruit  de  souffle,  c’est  attendre  que  la 
lésion  soit  achevée,  irrémédiable. 

Pour  ces  différentes  raisons,  je  vais  étudier  de¬ 
vant  vous  la  valeur  séméiologhjue  des  bruits  nor¬ 
maux  du  cœur  et  ce  qui  a  trait  aux  dédouble¬ 
ments. 


Les  bruits  normauv  du  cœur. 

Vous  connaissez  le  rythme  de  la  révolution 
cardiaque.  Elle  se  compose  de  deux  bruits  et  de 
deux  silences. 

Le  premier  bruit  est  du  a  la  fois  à  la  chute  des 
valvules  auriculo-ventriculaires  et  à  la  tension  du 
muscle  cardiaque.  Ce  premier  bruit  est  plus 
sourd,  ihoins  claquant  que  le  second  bruit,  les 
valvules  auriculo-ventriculaires  n’étant  pas  li¬ 
bres  comme  les  valvules  sigmo'ides.  11  convient 
de  remarquer  également  que  les  orifices  auricu¬ 
lo-ventriculaires  sont  plus  éloignés  de  l’oreille 
que  les  orifices  artériels.  .  ^  _ 

Le  second  bruit  est  net,  claquant,  et  dû  à  la 
chute  des  valvules  sigmo'ides  aortiques  et  pulmo¬ 
naires. 

Les  bruits  en  question  sont  des  sons  et,  comme 
tous  les  sons  en  général,  ils  présentent  trois  qua¬ 
lités.  En  séméiologie  cardiaque,  nous  devons  sur¬ 
tout  retenir  deux  de  ces  qualités,  plus  particu¬ 
lièrement  intéressantes  pour  le  clinicien  :  le 
l^imbre  et  l’intensité. 

Al'érations  du  timbre  des  bruits  normaux  ducœur. 

J’aurai,  ultérieurement,  l’occasion  de  revenir 
sur  le  timbre.  Ce  timbre  peut  être  assourdi. dur, 
etc.  Au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  la 
constatation  d’un  assourdissement  des  bruits  du 
cœur  dénonce  l’endocardite  commençante,  la  tu¬ 
méfaction  des  valvules.  Les  bruits,  après  avoir 
été  sourds,  redeviennent  ils  normaux,  c’est  que 
l’endocardite  guérit.  Prennent-ils,  au  contraire, 
dans  la  suite,  un  timbre  dur,  c’est  que  l’endocar¬ 
dite  progresse.  Ainsi,  il  est  possible  d’apprécier 
l’invasion  et  l’évolution  de  l’endocardite  dans  le 
cours  de  la  fièvre  rhumatismale  polyarticulaire, 
et  cela  à  une  époque  où  la  thérapeutique  a  des 
chances  d’être  utile,  les  lésions  n’  tant  pas  encore 
définitives. 

AUéi-ations  de  l'intensité  des  bruiti  normaux  de 
cœur. 

11  est  facile  de  comparer  l’intensité  du  bruil 
mitral  et  1  intensité  du  bruit  tricuspidien.  les 
deux  points  où  se  recherchent  ces  bruits  (lapoinle 
pour  l’orifice  mitral,  l'appendice  xipho'ide  pour 
l’orifice  tricuspidien)  sont,  en  effet,  notablemepi 
écartés  l'un  de  l  autre.' 

La  distinction  des  deux  bruits  artériels  laorli 
que  et  pulmonaire)  est,  par  contre,  plus  délicate, 
l’un  et  l’autre  ayant  à  peu  près  le  même  foyer 
d'auscultation  ;  on  différenciera  leurs  intensités 
en  écartant  légèrement  l'orcillc  (ouïe  stéthosco¬ 
pe),  à  gauche  pour  le  bruit  pulmonaire,  adroite, 
pour  le  bruit  aorlique. 

Les  variations  de  l’intensité  des  bruits  cardia; 
ques  dépendent  quckiucfois  de  conditions  qoi 
sont  purement  physiologiques.  Ainsi  la  cage  thora¬ 
cique  des  individus  maigres  transmet  mieux  le 
sons  que  les  poitrines  épaisses,  ouatées  de  graisse, 
des  sujets  obèses.  Il  en  est  de  même  du  Ihorar. 
souple  et  élastique,  des  enfants.  Dans  ces  cas,  le 
bruits  du  cœur  sont  normalement  plus  intenses. 

Les  bruits  cardiaques  peuvent  aussi  varier  de 
force,  sous  l'influence  de  particularités  e.vlra- 
cavdiaques.  Lorsque,  par  exemple,  la  lame  de 
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poumon  qui  recouvre  le  cœur  est  atteinte  d’em¬ 
physème,  les  bruits  sont  mal  transmis,  l’air  en¬ 
fermé  dans  les  alvéoles  pulmonaires  troublant  la 
conduction  des  sons.  Inversement,  lorsque  le  pou¬ 
mon  découvre  le  cœur,  il  y  a  généralement  exagé¬ 
ration  de  l’intensité  dés  bruits.  Potain  a  raconté, 
à  ce  çroiros,  l'histoire  suivante  :  une  jeune  lille 
offrait,  â  l’auscultation,  une  intensité  telle  de 
bruit  aortique  que  l’on  avait  porté  le  diagnostic 
d’aortite.  Or,  aucun  autre  signe  ne  justifiait  un 
tel  diagnostic.  Recherchant  quelle,  pjouvait  bien 
être  la  cause  de  ce  phénomène,  Potain  la  trouva 
dans  ce  fait  que  le  bord  du  poumon  ne  recou¬ 
vrait  pas  l’aorte  :  la  submatité  aortique  le  dé¬ 
montrait.  D'autres  fois,  il  y  a  devant  l’aorte  un 
poumon  induré  par  tuberculose  ou  sclérose  pul¬ 
monaire  :  ici  encore  le  bruit  cardiaque  est  exa¬ 
géré. 

L'intensité  des  bruits  du  cauir  est  en  rapport 
avec  la  pression  cardiarpue.  Tout  ce  qui  aug¬ 
mente  cette  dernière  —  l’exercice,  les  émotions, 
lafièvre  — est  susceptible  d’accroître  l’intensité 
des  bruits  du  cœur,  lien  est  ainsi  dans  les  affec¬ 
tions  aiguës,  fébriles,  où  l’activité  cardiaque  est 
plus  grande  ;  on  ne  doit  pas,  en  pareils  cas,  faire 
intervenir  la  tension  vasculaire,  car  elle  est  quel¬ 
quefois  diminuée. 

Lorsque  vous  avez  éliminé  les  causes  dont  je 
viens  de  parler  (conditions  physiologiques,  ex¬ 
tra-cardiaques,  suractivité  du  cœur),  vous  êtes 
amenés  à  interpréter  l’augmentation  d’intensité 
des  bruits  du  cœur  comme  une  conséquence  d’un 
excès  de  tension  vasculaire.  C’est  principalement 
dans  l’artère  pulmonaire  que  le  fait  offre  de  l’im¬ 
portance.  L’intensité  du  second  bruit  peut  être 
accrue  dans  certaines  affections  pulmonaires  (tu¬ 
berculose,  sclérose),  dans  certains  états  morbides 
gptriques,  hépatiques  ou  utérins,  qui  jouent  le 
rôle  de  cause  excitatrice  périphérique.  11  est  des 
malades,  atteints  de  gastropathies,  qui  ont  par 
voie  réflexe  une  altération  de  la  circulation  pul¬ 
monaire  et  une  exagération  du  2“  bruit  cardia¬ 
que.  Ce  petit  signe  (l’hyperintensité  du  second 
bruit)  adonc  un  grand  intérêt  puisqu’il  permet 
de  reconnaître  des  affections  parfois  étrangères  au 
cœur.  11  dénote,  de  plus,  une  réelle  susceptibi¬ 
lité  cardiaque  ;  le  cœur,  chez  ces  malades,  sera 
surveillé  au  point  de  vue  d’une  dilatation  secon¬ 
daire  possible  du  ventricule.  La  thérapeutique 
sera  celle  de  la  cause.  ^ 

Je passemaintenantà  la  diminution  de  l’inten¬ 
sité  des  bruits  du  cœur. Retenez  que,  dansla  myo¬ 
cardite  des  maladies  aiguës,  l’intensité  du  1“'' 
bruit  mitral  est  diminuée.  C’est  là,  indiscutable¬ 
ment,  un  bon  signe  de  myocardite  aiguë.  Vous 
apprécierez  mieux  l’atténuation  du  bruit  mitral 
lorsque  — ce  qui  arrive  assez  souvent —  le  bruit 
tricuspidien  et  les  deux  bruits  artériels  sont  peu 
louches.  €e  signe  cependant  ne  relève  pas  tou¬ 
jours  de  la  myocardite.  11  se  produit  également 
dans  les  ralentissements  des  mouvements  du 
cœur.  D  autre  part,  tous  les  bruits  du  cœur  sont 
diminués  dans  quelques  affections  extra-cardia¬ 
ques,  l’emphysème,  la  péricardite  avec  épanche¬ 
ment  en  particulier. 

Les  dédonbiemen Is. 

Le  dédoublement  des  bruits  du  cœur  est  une 
arythmie  spéciale,  distincte  des  autres  variétés 
naiythmie.  C’est  une  répétition  de  deux  bruits 
égaux.  L’intervalle  entre  les  deux  parties  du 


bruit  dédoublé  est  quelcfuefois  si  faible  qu’il  y 
a  apparence  de  bruit  prolongé.  Le  plus  ordinai¬ 
rement,  c’est  un  rythme  à  trois  temps,  un  bruit 
de  rappel,  de  caille,  de  tambou  r. 

Le  dédoublement  peut  porter  sur  le  premier 
ou  le  second  bruit.  Il  peut  survenir  dans  des  con¬ 
ditions  physiologiques,  simplement  fonctionnel¬ 
les,  ou  dans  des  états  pathologiques  du  cœur.  11 
porte  alors  sur  le  second  bruit  et  est  presque  ex¬ 
clusivement  symptomatique  d’un  rétrécissement 
mitral. 

Les  dédoublements  physiologiques  et  fonction¬ 
nels  sont  fréquents, ainsi  que  l’ont  montré  Potain 
et  fV^alshe.  Ce  dernier  auteur  estime  —  et  la  pro¬ 
portion  qu’il  donne  est  exacte  —  que  95  %  des 
dédoublements  ne  sont  pas  en  rapport  avecune 
cardiopathie. 

Quels  sont  les  caractères  des  dédoublements 
physiologiques,  non  cardiopathiques  ?  Ces  dé¬ 
doublements  sont  sous  la  dépendance  de  la  res¬ 
piration,  ce  qui  les  rend  intermUieiils,  puisqu’il 
y  a  moins  de  mouvements  respiratoires  (Ibàla 
minute)  que  de  battements  cardiaques  (76  à  la  mi¬ 
nute).  C’est  seulement  dans  les  cas  où  la  respira¬ 
tion  est  accélérée  et  oùle  cœur  bat  lentement  que 
le  dédoublement  peut  devenir  constant. 

,  Il  est  aussi  des  caractères  particuliers  aux  dé¬ 
doublements  physiologiques  et  fonctionnels  du 
premieret  du  second  bruits. Le  dédoublement  du 
second  bruit  se  produit  à  la  fin  de  l’inspiration  et 
au  commencement  de  l’expiration, quand  l’oreille 
est  soulevée  par  le  thorax  achevant  sa  dilatation, 
et  le  dédoublement  du  premier  bruit  a  lieu  à  la 
fin  de  l’expiration  et  au  début  de  l’inspiration. 
Ceci  est  exact  lorsque  la  respiration  est  libre  ; 
mais  lorsqu’elle  est  gênée  (ce  que  l’on  provoque, 
par  exemple,  en  disant  au  sujet  de  fermer  la 
lotte),  les  conditions  sont  inversées,  le  dédou- 
lement  du  premier  bruit  prend  la  place  du  dé¬ 
doublement  du  second  bruit  et  réciproquement. 

Les  dédoublements  en  question  —  et  j’espère 
vous  avoir  convaincus  de  leur  intérêt  clinique  — 
sont  communs.  L’exercice,  la  marche,  la  fièvre 
(les  grands  états  fébriles,  la  scarlatine,  l’érysipèle 
surtout),  certaines  affections  gastricjues  et  utérines 
(par  voie  réflexe)  les  provoquent  fréquemment. 

Contrairement  aux  précédents,  les  dédouble¬ 
ments  cardiopathiques  — je  parle  des  dédouble¬ 
ments  du  2=  bruit,  car  on  est  peu  fixé  sur  ceux 
du  bruit  -  sont  cous/««,/.v et  n’ont  aucune  re¬ 
lation  avec  les  mouvements  respiratoires.  Ils  api- 
partiennent  le  plus  ordinairement  au  rétrécisse¬ 
ment  mitral. 

Deux  mots,  enfin,  de  patbogénie.  Pour  expli¬ 
quer  les  dédoublements  des  bruits  du  cœur,  on 
admet  généralement,  avec  Potain,  c[u’ils  relèvent 
des  changements  deréciuilibrationnabituelledes 
pressions  intra-cardiaque  et  vasculaire.  Suivant 
que  ces  changements  sont  x  ariablés  (r-espiration) 
ou  constants  (lésion  mitralei,  le  dédoublement  est 
lui-même  variable  (dédoublement  physiologi¬ 
que)  ou  constant  (dédoublement  pathologique). 

Leçon  recueillie  -p&v  leD'’  P.  Lacroix. 


OTQLQGiE 

Sur  l’otitfe  moyenne  aiguë  et  sur  sou 
traitement. 

L’inflammation  aiguë  de  roreille  moyenne  est 
une  affection  grave,  car  par  sa  propagation  à  la 
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cavité  crânienne,  elle  peut  mettre  en  danger  la 
vie  du  malade. 

11  ne  faut  pas  confondre  rinllammation  aigue 
avec  le  catarrhe  aigu  de  l’oreille  moyenne  ;  toute 
une  série  de  foi-mes  de  transition  relient  bien 
l’une  à  l’autre  ces  deux,  allections  ;  mais  celles-ci 
se  différencient  néanmoins,  car  dans  l’inllamma- 
tion  on  trouve,  à  côté  d’une  exsudation  soux'ent 
abondante,  d’une  liypcrcmic  notable,  d’une  tumé¬ 
faction  de  la  muqueuse  de  la  caisse,  toujours  une 
particii)ation  du  tympan  ;  or  tel  n’est  pas  le  cas 
pour  le  catarrhe  aigu. 

h’inllammation  aiguë  de  l’oreille  moyenne  est 
souvent  une  conséquence  d’un  catarrhe  purulent 
du  naso-pharynx,  d  une  angine,  de  la  diphtérie, 
d’un  exanthème  aigu,  de  la  lièvre  typhoïde,  delà 

L  mlection  est  provoquée  par  des  microorga¬ 
nismes  et  ce  sont  le  plus  souvent  le  diplococcus 
pneumonia'  de  l’rankel-W'eichselbaum,  le  sta- 
phylococcus  pyogenes  aureus  et  albus,le  strepto- 
coccuspyogenes. 

L’intensité  del  inllammation  dépend  de  la  xi- 
rulende  des  bactéries,  ainsi  que  des  dill'érents 
facteurs  qui  peuvent  favoriser  leur  développe¬ 
ment  dans  la  caisse  du  tympan. 

Presque  toujours  l'otite  moyenne  aiguë  s'ac¬ 
compagne  d’un  état  gastricjue  marqué.  C’est  pour¬ 
quoi,  chez  les  petits  enfants  en  particulier,  il  faut 
toujours  penser  à  une  inllammation  aigui'î  de  l’o- 
reiÙe.  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  troubles 
gastriques  hyperthermiques  ;  il  en  est  de  môme 
pour  une  affection  pulmonaire,  une  bronchite 
par  exemple,  qui  s’accompagne  d’une  tempéra¬ 
ture  particulièrement  élevée,  car  la  coexistence 
de  ces  deux  allections  n’est  pas  chose  très  rare. 

Parfois  chez  les  jeunes  enfants,  ce  sont  aussi 
les  symptômes  cérébraux  qui  prédominent,  et 
peuvent  faire  croire  à  une  méningite  :  certains 
nourrissons,  dit  le  D''  Klau  {Tluh'tip.  Monaish.. 
janvier  llJUli.l, présentent  quelquefois  un  état  com¬ 
plet  de  somnolence,  que  fait  disparaître  la  para¬ 
centèse  du  tympan,  en  même  temps  que  survient 
la  guérison. 

L’exsudât  delà  caisse  tympanique  est  séreux, 
séro -sanguinolent,  muco-purulent,  ou  franche¬ 
ment  purulent.  Le  plus  souvent  il  est,  au  début, 
séro-sanguinolent,  et  devient  ensuite  purulent. 
Dans  certains  cas,  il  est  purulent  d’emblée. 

(juand  rinllammation  de  l’oreille  moyenne  est 
très  intense,  elle  peut  gagner  la  partie  la  plus 
interne  du  conduit  auditif  externe.  Ces  circons¬ 
tances  réduisent  le  calibre  du  conduit  et  ren¬ 
dent  plus  difficile  l’examen  du  tympan.  L'inllam- 
mation  s’étend  parfois  aussi  aux  os  du  voisinage, 
au  labyrinthe,  au  nerf  facial,  à  la  cavité  crânien¬ 
ne  (méningite,  abcès  du  cerveau,  pyémie  avec 
thrombose  des  sinusi. 

Dans  la  scarlatine,  plus  rarement  dans  la  diph¬ 
térie,  il  n’est  pas  rare  d’observer  une  perte  totale 
du  tympan,  qui  s’accompagne  même  de  l’élimi¬ 
nation  des  osselets. 

Une  carie rapidementprogre.ssivede  l’apophyse 
mastoïde  s’observe  le  plus  souvent  dans  la 
grippe  maligne  ;  la  dure-mère  peut  être  mise  à 
ïm  ;  les  cellules  mastoïdiennes  sont  détruites,  et 
comblées  par  des  granulations  avec  une  faible 
quantité  de  pus. 

Enfin  l’inflammation,  se  propageant  par  le  pé¬ 
rioste  du  conduit  auditif  externe  peut  déterminer 
des  abcès  sous  périostés  de  l’apophyse  ou  du  tem¬ 


poral,  sans  participation  des  cellules  masto'idien- 

le  catarrhe  aigu  de  l’oreille  moyenne  produil 
rarement  la  perforation  du  tympan,  il  n’en  est 
pas  de  môme  pour  l’inllammation  aiguë,  qui 
amène  cette  complication;  le  plus  souvent  au 
boutde  quelques  jours.  La  durée  do  l’écoulement 
est  très  variable  ;  dans  les  cas  légers  a  écoulement 
purement  séreux,  celui-ci  se  tarit  déjà  en  quel¬ 
ques  jours.  Dans  Informe  purulente  il  persiste 
plus  longtemps,  durantdes  semaines  dans  les  cas 
gravées.  Si  cet  écoulement  dure  plus  de  G  ou  8  se¬ 
maines.  sans  qu’il  puisse  y  avoir  une  influence 
constitutionnelle, il  faut  penser  a  une  participa¬ 
tion  des  cellules  mastoïdiennes. 

L’otite  moyenne  sans  complications  aboutit  gé¬ 
néralement  a  la  reslUulio  ad  inlqjnini  si  le  traite¬ 
ment  a  été  bien  fait  ;  exceptionnellement,  elle 
aboutit  à  la  forme  chronique,  et  encore  faut-il, 
en  ces  cas,  incriminer  des  facteurs  constitution¬ 
nels.  En  l’absence  de  complications,  la  persistan¬ 
ce  de  la  perloration  tympanique  est  également 
chose  rare  :  cet  accident  peut  donner  lieu  à  de  fré¬ 
quentes  récidives.  Et  même  dans  les  cas  graves 
avec  mastoïdite,  laguérison  est  de  règle  générale,  | 
si  la  trépanation  a  été  faite  en  temps  opportun.  ; 
Le  plus  souvent  l’acuité  auditive  redevient  nor¬ 
male  ;  il  en  est  de  même  de  la  conduction  osseuse 
du  son,  qui  peut  être  diminué  au  début  par  suite 
d’une  hyperémie  inllammatoire  du  labyrinthe. 

Tout  autre  est  la  situation  pour  les  formes  gra¬ 
ves  de  rinllammation  aiguë  :  celles-ci,  qui  pt 
consécutives  à  la  scarlatine,  à  la  diphtérie,  à  la 
fièvre  tvphoïde,  ont  déterminé  une  perte  défini¬ 
tive  du' tympan.  Les  récidives  deviennent  fréquen¬ 
tes,  car  la  muqueuse  reste  exposée  à  l’inlluence 
de  tous  les  fadeurs  nocifs  d’origine  externe. Dans 
les  formes  tout  à  fait  graves,  gangreneuses,  delà 
scarlatine,  rinllammation  est  souvent  chronique 
d’emblée  à  cause  de  la  carie  des  osselets. 

La  tuberculose,  la  syphilis,  le  diabète  sucré, 
sont  également  susceptibles  d  amener  une  suppu¬ 
ration  chronique.  .  , 

Quand  il  y  a  complication  de  méningite,  1  es¬ 
poir  d’une  guérison  est  faible  ;  néanmoins  dans 
certains  cas  une  intervention  peut  être  tentée, 
tant  que  la  méningite  reste  circonscrite. 

Une  opération  seule  peut  sauver  le  malade 
dans  les  cas  d’abcès  du  cerveau,  et  de  thrombose 
des  sinus. 

Les  paralysies  du  facial,  qui  chez  les  enfants 
surtout  peuvent  apparaître  dès  le  début  et  sont 
dues  à  une  déhiscence  de  l'aqueduc  de  l''alloi)e, 
guérissent  généralement.  Lorsqu'elles  apparais-  , 
sent  tardivement,  leur  pronostic  est  plus  serieux 
car  le  plus  souvent  elles  sont  liées  à  une  carieos-  ^ 
seuse. 

Les  bourdonnements  d’oreille,  qui  manquent  ; 
rarement,  s’observent  encore  longternps  apres 
l’occlusion  de  la  perforation  ;  parfois  ils  persis¬ 
tent  définitivement. 

Les  inllammations  aigui's  de  l’oreille  moyenne 
exigent  un  trait-ement  sérieux. 11  est  certainement 
toute  une  série  de  cas  légers  qui  guérissent  spon¬ 
tanément  ;  mais  le  plus  souvent  une  thérapeuti¬ 
que  mal  ordonnée  laisse  persister  durant  des  an¬ 
nées  certaines  infirmités  consécutives. 

Avant  tout  le  médecin  doit  proscrire  toute  mé¬ 
dication  irritante  au  stade  inllammatoire.  . 

I  La  première  fois  que  l’on  examine  le  malaüe,i 
j  est  bon  de  faire  un  lavage  du  conduit  auditil  ex- 
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terne  pour  enlever  tous  les  débris  épithéliaux  et 
lesbouchonsde  cérumen.  Ce  lavage,  fait  sous  très 
faible  pression,  a  l’avantage  de  faciliter  l’examen 
du  tympan. 

Si  l’on  trouve  cette  membrane  rouge,  mais  seu¬ 
lement  bombée  d’une  façon  modérée,  si  l’état  gé¬ 
néral  est  bon,  les  douleurs  supportables,la  fièvre 
modérée, on  peut  essayer  de  lutter  contre  l’in¬ 
flammation  par  des  enveloppements  humides 
de  l’oreille.Klau  conseille  d’introduire  dans  le  con¬ 
duit  auditif  externe  un  tampon  d’ouate  imbibé 
d’eau  bouillie,  et  de  recouvrir  tout  le  pavillon  de 
l’oreille  d’une  compresse  humide  :  celle-ci  doit 
s’étendre  également  sur  L’apophyse  mastoïde  ;  sur 
le  tout  on  applique  un  imioerméable,  puis  une 
couche  de  coton  sec,  afin  d’éviter  l'accès  de  l’air, 
on  change  le  pansement  toutes  les  3  heures,  ou 
plus  souvent  suivant  les  douleurs  éprouvées  par 
le  malade.  On  prescrit  en  outre  un  purgatif,  la 
diète  liquide,'  et  le  repos  au  lit. 

Klau  condamne  d’une  manière  rigoureuse-les 
compresses  chaudes,  qui  macèrent  le  tympan,  et 
souvent  activent  sa  perforation  ;  c’est  là,peut  être 
uu  avantage,  mais  il  ne  pas  rechercher  cette  ac¬ 
tion  de  paracentèse  dans  l’emploi  des  compres- 
ses.Les  compresses  doivent  être  résolutives,  elles 
doivent  amener  la  résorption  de  l’exsudât.  Or 
telle  ne  peut  être  l’action  des  compresses  chau- 

I  des;  on  ne  peut  guère  recommander  dans  ce  but 
que  la  vessie  de  glace,  les  compresses  humides 
froides,  ou  tout  au  plus  tièdes.  Les  frictions  de- 
pommade  mercurielle  sur  l'apophyse  masto'ide 
sont  inutiles  ;  il  en  est  de  même  des  vésicants.  On 
I  ne  doit  pas  appliquer  de  sangsues,  soit  en  avant, 

;  soiten  arrièi'e  de  l’oreille,  car  elles  ne  sont  pas 
aseptiques,  et  ne  produisent  le  plus  souvent  qu'u¬ 
ne  tuméfaction  inllammatoire. 

Si  les  compresses  humides,  suivant  le  mode 
indiqué  plus  haut,  n’amènent  pas  une  sédation 
de  la  lièvre  et  des  douleurs  au  bout  de  2  ou  3 
jours,  il  est  indiqué  de  faire  la  paracenthèse  du 

S.  Même  si  l’examen  otoscopique  permet 
ir  une  perforation  spontanée,  dans  le  cas 
par  exemple  où  cette  membrane  bombe  forte- 
:  ment,  il  est  préférable  d’en  faire  la  paracentèse  ;  la 
guérison  est  plus  rapide  surtout  quand  l’épan¬ 
chement  est  franchement  purulent. 

Si,  à  l’instant  où  l’on  examine  pour  la  première 
fois  le  malade,  l’inllammation,  la  fièvre  et  les 
douleurs  existent  depuis  quelques  jours,  il  faut 
aussitôt  pratiquer  la  paracentèse,  sans  perdre  un 
temps  précieux  à  l’emploi  des  cataplasmes. 

C’est  là  une  intervention  qui  est  même  indiquée 
dèslepremierjour  de  la  maladie  s’il  y  a  douleurs 
très  violentes,  fièvre  très  élevée,  si  le  tympan 
bombe  fortement  :  ces  phénomènes  permettent 
en  effet  de  diagnostiquer  une  inllammation  d’un 
caractère  particulièrement  intense.  D’ailleurs,  on 
ne  peut  en  pareille  matière  énoncer  de  règle  fixe  ; 
pour  chaque  cas  pris  en  particulier  les  com  presses 
humides  et  la  paracentèse  doivent  être  mises  en 
discussion. 

Certains  auteurs  condamnent  la  paracentèse, 
car  ils  ont  cru  remarquer  que  l'otite  aiguë  afiec- 
taittoujours  une  évolution  cyclique.  Klau  ne  par¬ 
tage  pas  cet  avis  ;  on  doit,  dit-il,  pratiquer  la  pa¬ 
racentèse  chaque  fois  que  l’on  trouve  la  triade 
symptomatique  deRôrner  :  tympan  bombé  en  to¬ 
talité  ou  en  partie,  douleurs  intenses,  fièvre  éle¬ 
vée.  Plus  la  paracentèse  est  précoce  dans  ces  con¬ 


ditions,  plus  rapide  est  la  guérison,  plus  rares 
deviennent  les  complications. 

Une  paracentèse,  pratiquée  en  temps  opportun, 
évite  bien  des  affections  du  labyrinthe,  car  l’ou¬ 
verture  précoce  du  tympan  diminue  l’intensité 
de  l’inllammation  dans  l’oreille  moyenne  et  ne 
laisse  pas  au  processus  inflammatoire  le  temps 
de  gagner  le  labyrinthe. 

Cette  intervention  fait'  disparaître  aussitôt  les 
douleurs  souvent  intolérables  ;  c’est  là  un  fait 
cjue  l’on  observe  dans  la  plupart  des  cas  ;  s’il  ne 
se  produit  pas, c’est  que  les  cellules  mastoïdiennes 
sont  envahies,  ou  que  le  tissu  osseux  est  infecté. 

Chaque  fois  que, dans  une  inllammation  aiguë 
de  l’oreille  moy^enne,  l'apophyse  mastoïde  est 
douloureuse,  soit  spontanément,  soit  à  la  pres¬ 
sion,  Klau  pratique  aussitôt  la  paracentèse.  Cette 
douleur  indique  en  effet  que  f  inflammation  a 
gagné  les  cellules  mastoïdiennes  ;  il  faut  donc 
rapidement  créer  une  issue  au  pus,  pour  que 
l’infection  mastoïdienne  puisse  rétrocéder.  On 
applique  une  vessie  de  glace  sur  l’apophyse. 

Les  phénomènes  de  reaction -méningée  consti¬ 
tuent  également  une  indication  pressante  de  la 
paracentèse . 

Si  la  perforation  spontanée  s'est  produite,  mais 
si  elle  est  insuffisante  ou  mal  placée,  il  faut  l’a¬ 
grandir.  Fréquemment,  elle  est  située  trop  haut  : 
oTn  fait  alors  une  contre-ouverture  dans  le  quart, 
inféro-postérieur. 

Avant  de  pratiquer  la  paracentèse,  on  fait  un . 
lavage  du  conduit  auditif  externe  avec  une  solu¬ 
tion  tiède  de  sublimé  à  1  p.  1001),  qu’on  laisse  sé¬ 
journer  durant  quelques  instants  ;  le  conduit 
est  ensuite  asséché  au  moyen  d’un  tampon  de  ga-  . 
ze  stérilisée.  L’incision  est  pratiquée  transversale¬ 
ment  sur  les  fibres  radiées  de  la  lamina  propria, 
avec  une  lancette  en  baïonnette  ;  cette  incision 
doit  avoir  au  moins  i  millimètres  de  long.  On  la 
fait  généralement  dans  le  quart  inféro-postérieur, 
mais  elle  peut  être  pratiquée  en  une  autre  ré¬ 
gion,  suivant  le  point  maximum  de  convexité 
tympanique.  11  est  exceptionnel  de  recourir  à 
l’anesthésie. 

Le  plus  souvent  le  suintement  sanguin  consé¬ 
cutif  est  minime.  Mais  dans  quelques  cas  parti¬ 
culièrement  rares,  le  bulbe  de  la  vessie  jugulaire 
interne  peut  avoir  été  blessé,  quand  il  y  a  déhis¬ 
cence  du  plancher  de  la  caisse  du  tympan  et, 
quand  le  bulbe  pénètre  dans  cette  cavité  L’hé¬ 
morragie  profuse  qui  en  résulte  s’arrête  grâce  à 
un  tamponnement  soigneux. 

11  n’arrive  pas  toujours  que  le  pus  s’écoule 
après  la  paracentèse,  en  raison  de  la  consistance 
visqueuse  de  l’exsudât  muco-purulent,  ou  de  la 
tuméfaction  marquée  de  la  muqueuse  de  la  ca¬ 
vité  tympanique  ;  dans  ces  conditions,  l’écoule¬ 
ment  ne  se  produit  que  lorsque  cette  tuméfaction 
a  disparu. 

Le  traitement  consécutif  doit  être  l’objet  d’une 
grande  attention.  Klau  préconise  le  pansement 
sec,  en  introduisant  de  la  gaze  stérilisée  à  fond 
dans  le  conduit  auditif  externe.  Si  la  suppuration 
est  abondante,  il  peut  être  nécessaire  de  changer 
cette  gaze  plusieurs  fois  dans  les  24  heures,  pour 
éviter  la  stagnation  du  pus  dans  le  conduit,  car 
ce  pansement  n'est  réellement  absorbant  que 
tant  qu’il  reste  suffisamment  sec.  Sur  l’oreille,  on 
applique  un  pansement  occlusif  à  la  gaze  ou  bien 
au  coton. 

Ce  procédé  permet  d’éviter  les  injections  irri- 
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tantes.  A  chaque  pansement  on  nettoie  soigneuse¬ 
ment  le  conduit  auditif  au  moyen  de  tampons 
montés,  et  sous  le  contrôle  du  miroir  otoscopi- 
(j  ue,  sans  léser  le  tympan . 

Quand  les  phénomènes  inflammatoires  ont  dis¬ 
paru,  mais  seulement  à  cette  époque,  on  peut,  si 
es  sécrétions  sont  épaisses,  abondantes,  faire  des 
lavages  avec  une  solution  stérilisée  d’acide  bori¬ 
que  à  3  pour  cent,  ou  une  solution  stérilisée  d’eau 
salée  à  1  p.  cent.  Gette  pratique  est  même  prélé- 
ralale  au  pansement  sec,  quand  la  viscosité  des 
sécrétions  empêche  leur  écoulement  rairide,  leur 
absorption  par  la  gaze,  et  par  suite  amène  de  la^ 
stagnation. 

klau  ne  conseille  l'acide  borique  en  poudre 
dans  les  otites  moyennes  aiguës  exsudatives  que 
si  le  médecin  est  très  expert  dans  les  méthodes 
d’examen  otoscopique,  sinon  l’acideborique  peut 
amener  une  rétention  des  sécrétions,  et  causer 
plus  de  mal  cfue  de  bien.  Entre  des  mains  expé¬ 
rimentées  ce  composé  donne  souvent  d’excellents 
résultats,  quand  l’affection  a  une  tendance  a  la 
chronicité. 

Après  la  disparition  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires,  on  peut  essayer  de  lutter  efficacement 
contre  la  suppuration  au  moyen  d’astringents 
faibles.  C’est  ainsi  que  le  sou  s -acétate  de  plomb 
en  solution  à  5  ou  10  %  tiède,  injecté,  puis  main¬ 
tenu  durant  cincj  minutes  dans  l’oreille,  donne 
de  bons  résultats,  même  si  la  muqueuse  est  dé¬ 
licate  ou  excoriée.. 

Au  cours  delà  maladie,  des  granulations  se  dé- 
veloppent  parfois  sur  la  perforation  ;  celles-ci 
disparaissent  généralement  d’une  manière  spon¬ 
tanée,  sinon  on  les  touche  légèrement  au  nitrate 
d’argent,  quand  il  n’y  a  plus  de  phénomènes  in¬ 
flammatoires. 

Exceptionnellement  la  muqueuse  de  l’oreille 
moyenne  vient  se  prolaber  au  travers  de  la  per¬ 
foration  ;  il  faut  alors,  non  pas-  la  cautériser, 
mais  l’exciser  à  1  anse  froide,  si  elle  empêche  l'é¬ 
coulement  du  pus,  et  si  elle  ne  se  rétracte  pas 
spontanément,  quand  l’inflammation  diminue. 

Dans  des  cas  très  rares,  on  observe  une  perfo¬ 
ration  conique  :  le  tympan  bombe  en  forme  de 
cône,  c’est  là  un  indice  fréquent  delà  participa¬ 
tion  de  l’apophyse  masto'ide.  Le  sommet  de  ce 
cône  doit  être  abrasé  à  l’anse  froide,  pour  permet¬ 
tre  une  issue  plus  facile  des  liquides. 

Parfois  la  perforation  s’obture  avant  que  l’ex¬ 
sudation,  de  la  cavité  tympanique  ne  soit  tarie. 
Le  pus,  qui  subsiste  peut  être  résorbé  sur 
place  ;  d’autres  fois,  une  deuxième  paracentèse 
devient  nécessaire,  mais  alors  la  guérison  est  ra¬ 
pide. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  ne  pas  employer  la 
douche  d’air  pendant  la  période  inflammatoire  ; 
non  seulement  celle-ci  n’est  pas  utile  pour  la 
conservation  de.l’acuité  auditive,  mais  encore  elle 
augmente  la  phtegmasie  et  les  douleurs.  Elle  ne 
facilite  pas  non  plus  l’évacuation  de  l’exsudât, 
(ju’il  soit  fluide  ou  séreux. 

La  douche  d’air  est,  par  contre,  très  indiquée, 
après  la  période  inflammatoire,  pour  relever  l’a¬ 
cuité  auditive,  même  s'il  persiste  une  perforation. 
Cette  pratique,  à  cette  période  sûrement  inoflen- 
sive  malgré  les  assertions  contraires  de  certains 
auteurs,  pourra  rompre  des  adhérences,  soit  di¬ 
rectes,  soit  indirectes  par  brides  cicatricielles  en¬ 
tre  le  tympan  et  le  labyrinthe  ;  et  c’est  seulement 
contre  ces  adhérences  rccenles  qu’elle  se  mon¬ 


trera  efücace  ;  plus  tard,  elle  n’y  pourra  plushen 
Les  inflammations  aiguës  de  l’oreille  moyenne 
ont,  chez  les  enfants,  une  tendance  particulière  à 
la  récidive  ;  c’est  en  pareils  cas,  que  nous  devrons 
porter  toute  notre  attention  sur  les  amygdales- 
nous  ferons  alors  une  ablation  complète  àn  tissu 
adéno'idiéh,  situé  dans  la  caverne  naso-pharyn- 
gienne,  et  la  tendance  aux  récidives  disparaîtra.Ce 
tissu  si  abondant  dans  cette  région,  devient,  en 
effet,  au  moindre  refroidissement,  le  siège  d’une 
inflammation  muco-purulente,  qui  se  transmet 
à  l’oreille  moyenne  par  la  trompe  d’Eustache. 

D^G. 


THÉRAPEUTIQUE 

Des  incouvénieiits  de  l'emploi  intem 

pestif  des  eaux  minérales  alcalines 

t-ortes. 

Certaines  pratiques  sont  si  profondément  en¬ 
trées  dans  les  mœurs  qu’elles  n’arrêtent  plus  l’at¬ 
tention.  Bien  qu’elles  puissent  être  parfois  préju¬ 
diciables,  nul  ne  songe  à  s’en  étonner;  encore 
bien  moins  pense-t-on  à  réagir  contre  elles,  car 
faisant  partie  de  nos  habitudes,  elles  échappent 
à  notre  sens  critic[ue. 

Depuis  Rabelais,  les  hommes  n’ont  guère 
changé  ;  ils  sont  restés,  plus  ou  moins  moutons 
de  Panurge,  et  le  plus  souvent  c’est  1  imitation 
irréfléchie  du  voisin  qui  sert  de  guide  cà  leurs 
actes. 

C’est  sur  une  de  ces  pratiques  aussi  universelle¬ 
ment  répandue  qu’irrationnelle  que  je  veux  appe¬ 
ler  l’attention  de  nos  confrères,  et,  par  leur  inter¬ 
médiaire  essayer  de  mettre  en  garde  le  public 
contre  une  médication  dont  on  abuse  à  tort  et  à 
travers  au  grand  préjudice  de  la  santé. 

Quand  le  médecin  entre  chez  un  malade  qui 
souffre  de  l’estomac  ou  qui  simplement  croit  que 
son  estomac  est  en  jeu,  il  aperçoit  presqueà  coup 
sûr  une  bouteille  d’eau  de  Vichy  ;  s’il  ne  la  voit 
pas,  les  commémoratifs  lui  enseigneront  vite  que, 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  le  malade 
prend  de  l’eau  de  Vichy.  Et  poursuivant  l’inter¬ 
rogation  il  apprendra  que  les  troubles  digestifs 
existent  depuis  longtemps,  que  depuis  longtemps 
le  malade  essaye  de  se  soigner  lui-même  et  que 
c’est  seulement  parce  C£ue  son  état  est  resté  sta¬ 
tionnaire  ou  même  s’est  aggravé  qu’il  s’est  décidé 
à  consulter. 

Les  malades  ne  sont  d’ailleurs  pas  les  seuls  à  en 
user  ainsi  ;  nombreuses  sont  les  personnes  bien 
portantes  qui,  jalouses  sans  doute  des  mauvai¬ 
ses  digestions  de  leurs  voisins,  essaient  de  les  imi¬ 
ter  en  s’efforçant  de  détruire  avec  l’eau  de  Vicliy 
l’équilibre  de  leur  chimisme  digestif. 

Les  uns  diront  que  c’est  pour  éviter  les  dangers 
réels  ou  imaginaires  delà  contagion  hydrique  ;  les 
autres  invoqueront  tel  ou  tel  prétexte,  mais  aucun 
ne  pourra  clonner  la  raison  qui  lui  a  fait  choisir 
une  eau  aussi  fortement  minéralisée  :  personne 
n’y  réfléchit,  on  agit  par  esprit  d’imitation,  pour 
suivre  la  mode. 

Mais  laissons  de  côté  les  gens  bien  portants  ; 
outre  qu’il  est  diflicile  de  lutter  contre  la  mode. 
Constatons  seulement  qu’il  existe  des  estomacs 
complaisants,  supportant  tous  les  écarts  de  régi¬ 
me...  jusrju’au  jour  où  leurs  possesseurs  ayant 
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LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collègue  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  londé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
ubstituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l'internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 

Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  — Hydrothérapie.  — 

Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 

direction  de 
■  Les  tuberculeux 


VALS  SOXJPLGE  REIN 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 
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Ci  I  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4^  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ecrire  à  !  Administrateur  du  Concours  Médical,  2S,  rue  de  ‘Dunkerque,  Paris. 


PATRONAGE  MEDICAL 


BÜT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  conéur- 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  coû- 
frcres,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  etc.  Ët  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,parce  que  la  Sociéfé 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeu tiqué. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5U  francs  et  donnent  droit  à  : 

1°  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ; 

2®  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  «  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3°  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  — ,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux- premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  °/o. 

Voir  le  compte-rendu  de  la  11“  Assemblée  rjéncrale  dans  le  numéro  13,  du  P''  avril  1900. 


^■VIS 

Les  certificats  de  propriété  sont  qnvoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividentes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire.  ’ 

Les  adhésions  reçues  après  le  1®'’  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année. 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dimkerque,  Paris. 

BXJLLETIIT  ID’^TDHÉSIOISr 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) - - 

Médecin  à - - : - Département  de - 

né  le - - à - Département - 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  Z)”  Maurat,  géranl 

de  la  Société,  de  me  transférer— _ : _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

i“  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de -  1  représentant  le 

montant  de 

2“  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - ^ ^  participation 

_ _ _ le - 

(signature) 

[a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas, 

Envoyer  oa  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  nue  de  Dunkerque,  PariSi 
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dépassé  les  limites  de  leur  tolérance  organique 
entrent  à  leur  tour,  par  leur  faute,  dans  la  caté¬ 
gorie  des  malades  dont  jè  veux  seulement  m’oc¬ 
cuper  aujourd'hui. 

Avec  sescincf  ou  six  grammes  de  bicarbonate 
de  soude  par  litre,  sans  parler  des  autres  sels, 
l’eau  de  Vichy  constitue  un  remède  des  plus  ac¬ 
tifs.  Qu’on  veuille  bien  considérer  qu’une  bou¬ 
teille  de  cette  eau  correspond  à  dix  ou  douze  des 
cachets  de  bicarbonate  dosés  à  0  gr.  50  qu’on  a 
lhabitude  d’ordonner  et  l’on  aura  une  idée  plus 
concrète  de  sa  valeur  médicamenteuse,  encore 
que  les  sels  des  eaux  minérales, de  par  leur  origine, 
semblent  avoir  une  activité  plus  grande  que  les 
mêmes  sels  fabriqués  chimiquement. 

Danscesconclitions,oncomprendra  que  l’emploi 
irraisonné  d’une  eau  semblablcne  saurait  être  in¬ 
différent.  Or,  combien  de  personnes  boivent, 
chaque  jour,  proprio  wotîqune  bouteille  d’eau  de 
Vichyà  leurs  repas  sans  se  douter  de  la  valeur 
médicatnenteuse  de  ce  qu’ils  absorbent  !  A’y  a- 
t-ilpaslà  l'origine  d’un  grand  nombre  de  ces  trou¬ 
bles  digestifs  qui  semblent  se  multiplier  de  pins 
en  plus  dans  certaines  classes  de  la  société  !'  — 
Hypothèse  d’autant  plus  vraisemblable  que,  dans 
les  conditions  dont  je  m’occupe,  l’eau  minérale 
est  toujours  prise  pendant  les  repas,  soit  pure, 
soit  coupée  de  vin,  alors  qu’au  contraire,  dans  la 
cure  raisonnée  de  'Vichy,reau  est  administrée  soit 
avant,  soit  après  le  repas,  suivant  le  cas  et,  du 
moins  dans  les  maladies  du  tube  digestif,  tout 
à  fait  exceptionnellement  pendant  le  repas. 

A  côte  de  ces  considérations  a  priori  sur  les  in¬ 
convénients  de  l’abus  de  l’eau  de  Vichy,  il  en  est 
d'autres  plus  sérieuses  parce  qu’elles  procèdent 
de  l’observation,  considérations  dont  chacun 
pourra  vérifier  l’exactitude. 

Etd’abord,  en  raison  de  cette  fâcheuse  coutume, 
tout  malade  perd  un  temps  précieux  à  se  soigner 
lui-même  sans  consulter  de  médecin  :  il  a  foi 
dans  le  remède  qu’il  voit  employer  partout  dans 
son  entourage  et  il  attend  avec  patience  la  guéri¬ 
son  ;ilattend  même  si  bien  que.  lorsqu’enlin,  las 
de  souffrir,  il  se  décide  à  aller  voir  le  médecin,  ce¬ 
lui-ci  se  trouvera  en  présence  d’une  affection  pro¬ 
fondément  établie  dans  l’organisme  et  qui  néces¬ 
sitera  souvent  un  traitement  prolongé,  un  régime 
sévère,  alors  que,  pris  au  début,  le  malaise  digestif 
n’eût  peut-être  réclamé  que  fort  peu  de  soin.s 
pour  guérir. 

Il  peut  même  arriver  que  l’usage  intempestif 
de  l’eau  de  \  ichy  ait  des  consécfuenccs  plus  gra¬ 
ves  sur  lesquelles  je  voudrais  attirer  l’attention  et 
les  cas  que  je  vais  citer  sont  loin  d’être  exception¬ 
nels  dans  les  milieux  aisés:  personnellement, j’ai 
pu,  dans  l’espace  de  dix-huit  mois,  dans  un  cercle 
très  restreint,  en  observer  six,  et  c’est  cette  fré¬ 
quence  relative  qui  m’a  décidé  à  attirer  sur  ce 
point  1  attention  des  lecteurs  du  Concours. 

Ces  casse  ressemblent,  il  me  suffira  d’esquisser 
brièvement  l’histoire  de  l’un  d’eux. 

Il  s’agissait  d’une  dame  d’une  trentaine  d’an¬ 
nées,  sans  antécédents  particuliers,  d’une  bonne 
santé  dans  sa  jeunesse  et  sonadolesccnce.  Depuis 
une  année,  à  la  suite  de  fatigues  i)rolongées,  elle 
avait  commencé  à  éprouver  de  légers  troubles  di¬ 
gestifs:  les  digestions  étaient  devenues  lentes, 
s’accompagnaient  de  sensations  de  gêne  et  d’un 
peu  de  congestion  de  la  lace. 

Après  avoir  patienté  quelque  temps  dans  l’es¬ 
poir  que  le  repos  ferait  disparaître  ces  troubles 


I  encore  légers,  la  malade  se  mit  à  prendre,  à  ses 
I  repas,  de  l’eau  de  Vichy  coupée  de  vin  :  elle  en 
buvait  environ  deux  bouteilles  en  trois  jours.  A 
ce  régime,  loin  de  s’améliorer,  les  digestions  de¬ 
vinrent  plus  pénibles,  l’appétit  disparut  —  la 
malade  n’en  persista  pas  moins  dans  son  traite¬ 
ment  ;  naturellement,rétat  s’aggrava  encore,  des 
sensations  de  pesanteur  à  l’épigastre  apparurent, 
l’état  congestif  de  la  face  augmenta,  s’accofnpa- 
gnant  de  maux  de  tête  ;  l'appétit  devint  tout  à 
fait  nul  ;  la  malade  maigrit  notablement  et  com¬ 
mença  à  tousser,  le  matin  au  réveil,  d’une  petite 
toux  sèche. 

Elle  se  décida  alors  à  consulter  son  médecin 
qui,  constatant  un  début  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  lui  conseilla  d’aller  se  soigner  dans  un  sa¬ 
natorium.  C’est  dans  ces  conditions  qu’elle  entra 
au  sanatorium  d’Avon  en  décembre  1904. 

A  cette  époque,  elle  présentait,  au  sommet 
droit,  un  foyer  congestif  avec  quelques  craque- 
quements  secs  après  la  toux,  légère  submatité  et 
respiration  un  peu  soufflante.  ïoux  sèche,  le  ma¬ 
tin  principalement,  pas  d’expectoration,  fièvre 
légère  le  soir  -  en  somme  une  tuberculose  qui 
ne  demandait  qu’à  guérir  si  l’estomac  le  permet¬ 
tait.  Mais  si  l’état  pulmonaire  était  relativement 
rassurant,  l’état  du  tube  digestif  était  beaucoup 
plus  grave  :  appétit  absolument  nul  ;  la  malade 
éprouvait  du  dégoût  pour  tous  les  aliments,  et  le 
peu  qu’elle  prenait  digéraittrès  péniblément.  «  J’ai 
beau  prendre  de  l’eau  de  Vichy  à  chaque  repas, 
me  disait-elle,  je  ne  puis  plus  rien  supporter  !  » 
L’estomac  était  très  dilaté,  la  langue  sale,  et  la 
malade  avait  perdu  7  kilos  depuis  le  début  de  la 
maladie. 

A  sa  grande  surprise,  je  lui  fis  supprimer  l'eau 
de  à’ichy  et  instituer  le  régime  classique.  — 
h’amélioration  apparut  aussitôt  ;  plus  tard,  je 
lui  fis  prendre  quatre  ou  cinq  gouttes  d’acide 
chlorbydrique  après  ses  repas  ;  — l'amélioration 
s’accentua,  les  digestions  devinrent  plus  faciles, 
la  fièvre  tomba, puis  l’appétit  revint  de  sorte  qu’au 
bout  d’un  mois  la  malade  avait  repris  un  kilo. 
Peu  à  peu  les  digestions  redevinrent  tout  à  fait 
normales  et  le  régime  spécial  fit  place  au  régime 
ordinaire  du  sanatorium. 

L’état  général  s’améliorant,  les  phénomènes 
stéthoscopiques  s’amendèrent,  puis  disparurent, 
le  poids  est  remonté  à  56  k.  5t)t)  et,  aujourd’hui, 
la  malade  peut  être  considérée  comme  guérie. 
Elle  a  l'intention  de  continuer  sa  cure  jusqu’au 
printemps  pour  parfaire  sa  guérison  et  être  en 
état  de  supporter  la  vie  de  Paris. 

Il  serait  excessif  de  dire  que  l’usage  irrationnel 
de  l’eau  de  Vichy  a  été  cause  de  la  maladie,  mais 
on  peut  cependant  affirmer  qu'il  a  eu  une  in- 
lluence  fâcheuse  sur  son  évolution. 

Dans  cinq  autres  cas,  j’ai  pu  de  même  incrimi¬ 
ner  cet  usage  de  l’eau  de  Vichy  prise  à  tort  et  à 
travei'S  et  toujours  la  suppression  de  l'eau  miné¬ 
rale  s’est  accompagnée  d’une  amélioration  sem¬ 
blable. 

Une  fois  même  la  substitution  à  l’eau  de  A’ichy 
d’une  eau  légère  de  \  als  m’adonné  un  bon  résul¬ 
tat.  On  sait  du  reste  que,  dans  les  gastro-entérites 
infantiles,  l'eau  faible  de  la  Reine  de  AAls  donne 
des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  aux  eaux 
fortes  de  A'ichy. 

Je  dirai,  pour  me  résumer,  que  l’eau  de  Afichy 
constitue  une  médication  puissante  qui  a  ses  in- 
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clicatioas  particulières,  sa  technique  spéciale,  qui 
ne  doit  être  utilisée  que  sur  les  conseils  du  mé¬ 
decin  et  que  l’emploi  irrationnel  a  bien  des 
chances  d’être  nuisible  ; 

Que  l’eau  de  Vichy  n’est  pas  une  eau  de  table 
qui  puisse  être  consommée  impunément. 

(lue  le  médecin  a  le  devoir  de  réagir  contre  la 
coutume  de  prendre  l’eau  de  Vichy  à  tort  et  à 
travers, cette  coutume  étant  dangereuse  :  1"  parce 
que,  pendant  qu’il  se  soigne  inconsidérément  à 
l'eau  de  Vichy,  le  malade,  ne  consultant  pas  son 
médecin,  laisse  s’aggraver  une  affection  (^ui  con¬ 
venablement  soignée  pourrait  être  benigne  ; 
2‘>  parce  que,  dans  certains  cas  où  l’acidité  du 
suc  gastri([ue  estinsullisante,  l’eau  de  Vichy  peut 
être  particulièrement  nocive  et, en  troublant  com¬ 
plètement  les  digestions,  faciliter  le  développe¬ 
ment  des  maladies  les  plus  graves. 

D-  Louis  (Iassot. 


HYDROLOGIE 


A  propos  de  l’Ean-Bonne  transportée. 

Il  est  évident  qu’une  cure  d’Eaux-Bpnnes  à  la 
source  même  est  toujours  préférable  à  une  cure 
d' Eaux-Bonnes  à  domicile. 

Aujourd’hui  l’on  possède  des  données  plus  pré¬ 
cises  sur  un  des  éléments  les  plus  actifs  des  eaux 
minérales  :  la  radioactivUé  de  certaines  de  ces  eaux 
sous  l’iniluencede  la  présence  de  l’hélium,  et  par 
conséquent  du  radium  et  de  l’argon  ,  et  l’on  sait 
([ue  les  Eaux-Bonnes  sont  parmi  les  plus  riches 
en  radium  et  en  argon  d’après  M.  le  professeur 
Moureu  ;  des  cures  sur  place  s’imposent,  toutes 
■les  fois  que  la  chose  est  possible. 

Mais  dans  les  cas  pressants  ;  quand  le  malade 
est  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  déplacer  ; 
(juand  la  maladie  est  de  longue  durée  et  qu’une 
saison  n’a  pu  amener  la  guérison  ;  quand  on 
craint  une  récidive,  etc.,  etc.,  des  cures  faites  mé¬ 
thodiquement  à  domicile  et  d’une  façon  suffi¬ 
samment  prolongée,  et  assez  fréquemment  renou¬ 
velées  peuvent  donner  et  donnent  très  souvent 
d’excellents  résultats.  . 

Les  résultats  cliniques  obtenus  par  l’emploi  des 
Eaux-Bonnes  à  domicile,  ne  datent  pas  d  hier,  et 
les  Eaux-Bonnes  même  transportées  ne  sont  pas 
un  do  ces  médicaments  dont  on  peut  dire,  com¬ 
me  le  Concours,  le  rappelai);  dernièrement,  qu'il 
faut  se  InUer  d’en  prendre  pendant  qu’il  guérit, 
car  il  y  a  longtemps  que  les  Eaux-Bonnes  guéris¬ 
sent,  elles  guérissent  encore  et  elles  guériront 
pendant  longtemps. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  à  invoquer  contre  elles 
une  mauvaise  préparation  ;  et  il  est  facile  de  se 
mettre  à  l’abri  delà  contrefaçon  (car  on  a  contre¬ 
fait  et  on  contrefait  encore  les  Eaux-Bonnes,  ne 
nous  y  trompons  pas). 

(,)uant  <à  la  préparation,  c’est  le  laboratoire  in¬ 
faillible  et  inimitable  delà  nature  qui  s’en  charge, 
c’est  une  garantie  suffisante. 

11  nous  reste  un  point  important  à  mettre  en 
lumière  :  c’est  la  conservation  de  l’Eau-Bonne, 
c’est-à-dire  la  conservation  de  ses  éléments  actifs. 

Ce  point  extrêmement  important  est  réalisé  à 
Eaux-Bonnes  d’une  façon  parfaite  : 

L’eau  est  puisée  directement  à  la  source  et  mi¬ 
se  en  bouteilles  dans  des  conditions  d’asepsie  ab¬ 
solue. 


Le  griffon  de  la  Source  Vieille  (la  seule  expo^ 
tée)  émerge  complètement  à  l’abri  de  l’air, .  dans 
un  conduit  dont  l’orifice  est  fermé  x>ar  un  cou¬ 
vercle  de  pierre  cimentée,  et  l’eau  arrive  directe¬ 
ment  aux  robinets  de  platine  delà.  Buvette,  sans 
avoir  été  au  contact,  à  aucun  moment,  avec  l’ait 
et  la  lumière. 

Cette  eau  arrive  donc  au  robinet,  pure  de  tout 
germe  et  vierge  de  tout  contact  physique  ou  chi¬ 
mique. 

Elle  est  mise  en  bouteilles  dans  une  salle  asep¬ 
tique,  sans  poussière  aucune,  et  bouteilles  etbou- 
chons  sont  lavés,  rincés  et  aseptisés  au  moment 
précis  de  l’embouteillage.  La  rapidité  avec  la¬ 
quelle  se  font  ces  différentes  manœuvres  s’oppo¬ 
sent  en  outre  à  la  déperdition  des  gaz. 

Si  j’ajoute  qu’on  n’embouteille  guère  qu’au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  l’exportation,  laquelle 
à  son  tour  ne  se  fait  guère  qu’au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  la  consommation,  on  comprendra 
que  l’Eau-Bonne  ne  subit  que  des  modifications 
de  peu  d'importance  quand  nos  clients  l’utili¬ 
sent  chez  eux. 

Elle  n  a  donc  perdu  que  satemiiérature  de  32 
degrés  centigrades  et  quelques  éléments  pour 
lesquels  cette  chaleur  est  nécessaire. 

Il  est  juste  d’ajouter  ciue  le  rnalade  ne  profite 
pas  du  climat  et  de  l’atmosphère  pure  et  vivi¬ 
fiante  de  la  station,  et  de  tout  ce  que  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Landou  zy  a  appelé  «  les  ambiances  tlié- 
rapeutiques  merveilleuses  et  si  efficaces  des  Eaux- 
Bonnes.  B  Mais  comme  dit  le  vieux  proverbe  ; 
«  Faute  de  grives  on  mange  des  merles».  Et  ce 
n’est  pas  toujours  si  mauvais  ! 

D"'  Léon  Leriche. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Action  des  sels  de  quinine  sur  le  bacille 
d’Eberth. 

Les  recherches  expérimentales  de  Curlo  et  Go^- 
gia  ont  démontré  c{ue  les  sels  de  quinine,  possé¬ 
daient  une  influence  inhibitrice  notable  sur  le 
développement  du  bacille  typhique,  ainsi  que  sut 
sa  vitalité  et  sa  virulence.  Ces  auteurs  en  sont  ar¬ 
rivés  par  suite  à  considérer  la  quinine,  en  raiw 
de  sa  faible  toxicité,  comme  le  meilleur  médica¬ 
ment  dans  la  lièvre  typho'ide.  Ils  ont  voulu  véri¬ 
fier  leurs  théories  en  clinique,  et  se  sont  adressés 
à  18  malades  :  6  d’entre  eux  prenaient  la  quinine 
par  la  bouche,  3  par  la  voie  intraveineuse,  (i  par 
les  deux  procédés. 

Les  injections  intraveineuses  ont  toujours  ifr 
fluence  favorablement  la  courbe  thermique  ainsi 
que  les  phénomènes  d’intoxication  ;  elles  onl 
aussi  augmenté  le  pouvoir  agglutinant  du  sérnrn 
sanguin.  C’est  surtout  chez  les  malades  traitésdes 
le  début  par  cette  méthode  qu’on  a  observé  une 
évolution  particulièrement  favorable  de  la  ma¬ 
ladie. 

f  Sur  les  18  patients,  un  seul  est  mort,  qui  élail 
entré  à  l’hôpital  avec  des  symptômes  de  périto¬ 
nite;  tandis  que  la  mortalité  clinique  par  fièvre 
typhoïde  est  généralement  de  16  o. 

Les  auteurs  conseillent  la  dose  de  0,50  cenli; 
grammes  de  quinine,  soit  en  solution  neutre  i 
10  0/0,  soit  en  solution  chlorhydrique  à  50  O/#. 
Jamais  ils  n’ont  observé  d’accidents;  ils  recoin- 
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mandent  néanmoins  de  ne  pas  employer  les  in¬ 
jections  chez  les  patients  très  afïaihlis,  arrivés  à 
un  stade  avancé  de  la  maladie. 


Indications  et  contre-indications  des 
préparations  ferrng'ineiises  dans  les 
affections  stomacales. 

Le  fer,  comme  beaucoup  d’autres  métaux, 
e-verce  sur  la  muqueuse  gastro-intestinale  une 
action  irritante,  caustique  même  à  fortes  doses, 
dont  l’intensité  varie  avec  la  nature  des  différentes 
préparations.  Aussi  laut-il,  d’une  part,  restrein¬ 
dre  notablement  l’emploi  du  fer,  et  d’autre  part, 
choisir  judicieusement  une  préparation  ferrugi¬ 
neuse  appropriée. 

Ce  n’est  pas  une  raison  cependant  pour  pi’os- 
crire  le  fer  dans  toutes  les  dyspepsies  gastro-in¬ 
testinales,  ainsi  que  le  font  malheureusementun 
rand  nombre  de  praticiens.  Les  manifestations 
yspeptiques,  affirme  Boas  {Die  therap.  d.  Gegm- 
uart,  1905\,ne  sont  pas  une  contre-indication  dans 
l’emploi  des  préparations  ferrugineusés.  Quand 
il  y  a  dyspepsie,  il  est  nécessaire  d'examiner  avant 
tout  l’état  fonctionnel  de  l’estomac,  et  le  fer  ne 
doit  être  écarté  que  dans  les  conditions  sui- 
vantes:  '  ' 

b  S’il  y  a  une  affection  organique  de  l’esto¬ 
mac: 

2“  Si  l’on  trouve  soit  de  l’hyperacidité,  soit  de 
l’hypersécrétion  ; 

>  Si  enfin  les  manifestations  dyspeptiques 
semblent  accrues  par  l'usage  des  préparations 
ferrugineuses. 

La  cure  hydrargyriqiie  dans  le  tabes. 

Des  exemples  tirés  de  la  littérature  médicale, 
on  peut  conclure  que  dans  le  traitement  du  tabes, 
leniercure  se  montre  soit  efficace,  soit  inefficace, 
soit  encore  nuisible. 

11  est  efficace  quand  le  tabes  s’accompagne 
d’accidents  syphilitiques,  quand  le  patient  n’a 
jamais  fait  de  cures  mercurielles,  ou  n’a  fait  que 
des  cures  incomplètes,  quand  enfin,  dans  un  ta¬ 
bes  au  début,  on  peut  songer  à  une  infection  sy¬ 
philitique  récente  .Si  le  tabes  est  avancé  dans 
son  évolution,  ou  si  la  syphilis  est  ancienne,  le 
mercure  se  montre  inefficace.  11  est  enfin  nuisi¬ 
ble  à  l'apparition  d’une  atrophie  du  nerf  optique, 
ou  d’accidents  (perte  de  poids,  phénomènes  toxi- 
quesl.  qui  démontrent  que  le  malade  supporte 
mal  la  cure  (D''  Piazza). 

L’action  des  préparations  salicylées 
sur  le  rein. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  les  auteurs 
ont  admis  qu’il  se  produisait  régulièrement 
après  l’administration  de  l’acide  salicylique  une 
irritation  des  voies  urinaires  sur  tout  leur  trajet, 
mais  en.  particulier  de  la  glande  rénale.  Voici 
quelle  est,  à  cet  égard,  l’opinion  du  D''  Quenstedt 
(Die  Therap.  d.  Gcgenioarl,  1905  II.  3) . 

Dès  ffuc  l’on  erhploie  les  préparations  salicylées 
aux  doses  moyennes  habituelles,  on  voit  au  bout 
de  peu  de  temps  se  manifester  des  signes  d’irri¬ 
tation  de  l’appareil  urinaire;  et  ceux-ci  persis¬ 
tent  aussi  longtemps  que  dure  l’administration  du 
médicament.  Ils  dispaimissent  d’ailleurs  bientôt 


après  la  cessation  du  traitement  salicylé.  Mais, 
dès  que  celui-ci  est  repris,  ils  font  leur  réappari¬ 
tion.  La  néphrite  salicylique  guérit  sans  laisser  de 
traces,  quand  on  supprime  le  médicament  en 
question;  mais  on  n’observe  pas  de  guérison 
complète,  lorsqu’on  continue  à  faire  prendre  de 
faibles  doses  de  salicylate. 

Dans  les  urines,  on  décèle  presque  toujours  des 
cylindres  épithéliaux,  ainsi  que  de  l’albumine  en 
etite  quantité  ;  assez  fréquemment,  on  y  trouve 
es  globules  blancs,  moins  souvent  des  globules 
rouges  sanguins.  D"  Georges. 

ËTUOES  ET  PROJETS 


Nécessité  de  grouper  dans  la  même 

commune  tous  les  services  d’une 

bonne  et  saine  puériculture. 

La  France  est  assurément  sans  rivale  au  monde 
i  pour  les  soins  à  donner  aux  petits  enfants. 

La  première,  elle  a  institué  la  protection  des 
entants  du  premier  âge. 

Les  consultations  des  nourrissons,  dont  les  pro¬ 
moteurs  sont  bien  connus  de  tous  les  praticiens  : 
les  professeurs  Buuin  à  Paris,  Rousseau  Saint- 
Philippe  à  Bordeaux,  Ausset  à  St-Pol-sur-Mer, 
gagnent  peu  à  peu  les  grandes  villes,  et  nous 
avons  eu  nous  même  l'occasion  d’en  former  une 
à  Chartres  avec  la  précieuse  collaboration  du  D-- 
Ghesniîl. 

La  goutte  de  lait  instituée  à  Fécamp  par  notre 
confrère  Dufour  et  l’œuvre  de  la  mutualité  mater¬ 
nelle  créée  à  Maule  par  le  D'  Pecker,  toutes  deux 
complémentaires  et  indispensables  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  nous  placent  sans  conteste 
au  meilleur  rang  parmi  les  puériculteurs. 

Nous  ne  soulèverons  qu’une  objection  :  le 
manque  de  cohésion  auquel  fort  heureusement  nos 
voisins  les  Belges,  beaucoup  plus  pratiques,  vien¬ 
nent  de  remédier. 

Le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  infantile,  qui  sé¬ 
vit  avec  tant  d’intensité  dans  toutes  les  nations 
civilisées,  avait  provoqué  en  France  la  création  de 
la  Ligue  nutionak  contre  la  mortalité  infantUe  sous 
le  haut  patronage  du  philanthrope  éclairé,  M.  le 
sénateur  Paul  Strauss. 

La  Belgique,où  sont  décédés  l’an  dernier  3.000 
enfants  dans  la  première  année  de  la  vie,  suivit 
notre  exemple  tout  en  le  rendant  plus  large,  plus 
complet  et  par  suite  plus  fécond  en  résultats. 

Nous  apprenons,  en  eflet,que  la  «  Ligue  natio¬ 
nale  belge  pour  lu  protection  de  l'enfance  »  vient 
de  se  former.Dans  l’espace  d’un  an  cette  associa¬ 
tion  a  déployé  une  grande  activité  pour  atteindre 
le  but.  ainsi  qu’il  résulte  du  Bulletin  (n°  2,  juil¬ 
let  1905). 

Ce  dont  nous  féliciterons  très  chaleureusement 
nos  confrères  de  Belgique  et  qui  représente  la 
véritable  caractéristique  de  l’amvre,  c’est  d’avoir 
Téulisél’anilé  d’action  grâce  aux  facteurs  suivants  : 

1“  Consultations  de  nourrissons  sur  le  type 
français  en  vue  de  faciliter  l'allaitement  mater¬ 
nel,  véritable  école  pratique  pour  les  mères.  - 

11  est  distribué  gratis  un  excellent  lait  lorsque 
la  mère  se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue 
d’allaiter  son  entant  au  sein. 

Dans  la  seule  ville  de  Bruxelles  on  en  compte 
dix,  et  vingt  environ  danstoute  la  Belgique  ; 

2“  Distribution  et  envoi  gratuits  d’opuscules  à 
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toutes  les  communes,  contenant  les  instructions 
sur  le  mode  d’alimenter  et  d’élever  les  enfants, 
iiô.OOO  copies  ont  déjà  été  distribuées  à  ce  sujet. 

i°  Ecole  de  puériculUpe  avec  conférences  heb¬ 
domadaires  d’octobre  à  juin  aux  directrices  et 
institutrices  des  écoles  normales  professionnelles, 
aux  directrices  des  crèches  et  pouponnières,  aux 
nourrices,  aux  infirmières,  etc.  ; 

4"  Cours  de  pédagoi/ie  makrnelle  et  d’hygiène 
infantile  aux  élèves  des  écoles  supérieures  se¬ 
condaires  et  primaires  de  jeunes  filles  ; 

5°  Service  de  laboratoire  pour  l'examen  du  lait, 
des  aliments,  de  l’eau,  etc.  ; 

II"  Assistance  aux  femmes  enceintes  ; 

7"  Mutualité  maternelle  afin  de  procurer  des 
subsides  de  tout  genre  aux  femmes  dans  le  der¬ 
nier  temps  de  la  gestation  et  dans  les  premières 
semaines  après  l’accoucliement.  en  vue  de  leur 
permettre  une  abstention  complète  de  travail  ; 

8“  Service  gynécologique  pour  l’examen  des 
femmes  enceintes  afin  de  mener  à  bon  port  l’ac¬ 
couchement  et  les  préparer  à  allaiter  leur  propre 
enfant  ; 

yo  Musée  d'hygiène  de  la.  première  enfance  ; 

10“  Quelques  membres  ont  obtenu  de  faire  vo¬ 
ter  une  loi  interdisant  les  assurances  sur  la  vie 
des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans. 

On  n’ignore  pas,  en  effet,  que  des  fautes,  voire 
des  crimes  se  cachent  sous  de  telles  assurances 
que  nous  pourrions  appeler  des  primes  sur  la. 

Les  Belges  ont  ainsi  réuni  par  une  sage  et  ratio- 
nelle  concentration  tous  les  éléments  concourant 
à  la  formation  «  d'un  corps  robuste  dans  une 
âme  saine  O . 

Bien  que  cet  adage  remonte  aux  premiers 
temps  de  la  civilisation  gréco-latine, nous  ne  ces¬ 
serons  de  le  répéter  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
pu  obtenir  satisfaction. 

Les  honorables  confrères  d’Outre-Moselle,en 


nous  rendant  au  décuple  ce  qu'ils  nous  ont  em¬ 
prunté,  nous  enseignent  à  serrer  nos  rangs. 

L'union  de  toutes  les  forces  actives,  intellec¬ 
tuelles,  morales  et  financières  de  notre  belle 
France,  la  cohésion  de  toutes  les  bonnes  volontés 
sont  seules  capables  de  nous  donner  la  victoire 
dans  le  lutte  à  soutenir  contre  la  mortalité  infan¬ 
tile,  .«  ce  ver  rongeur  »  de  notre  influence  sur  les 
marchés  mondiaux. 

•  L’éparpillement  des  efforts  est  aussi  dangei'eux 
que  la  division  entre  les  chefs  de  corps  d’armée 
dans  une  bataille  générale. 

Caveanc  medici. 

Perpignan,  18  mars  190G. 

D''  L.  B.xrthks, 
Inspecteur  départemental 
de  l’Assistance  publique 
des  Pyrénées-Orientales. 

N.  D.  L.  R.— En  publiant  l’article  ci-dessus,  la 
rédaction  renouvelle  les  réserves  qu'elle  a  for¬ 
mulées  à  l’ouverture  de  la  rubrique  :  «  Etudes  et 
pro/ft'!  ». M.  le  D"  Gourgey,  parlant,  au  dernier 
numéro,  des  Mutualités  maternelles,  a  rappelé  le 
sentiment  général  des  membres  du  Concours  et 
nos  dernières  assemblées  ont  fourni  la  preuve 
qu’il  ne  s’était  pas  modifié. 

Nous  répudions  l’organisation  de  toutes  ces 
formes  de  socialisation  de  la  médecine  au  béné¬ 
fice  de  quelques  confrères  tombant  dans  le  fonc¬ 
tionnarisme. Nous  estimons  que  chacun  de  nous, 
jaloux  de  conserver  tout  son  rôle  de  médecin  de 
la  famille,  doit  se  faire  puériculteur  chez  ses 
clients,  seulement,  sans  s’occuper  des  enfants  con¬ 
fiés  aux  soins  du  confrère  voisin,  qui  saura  bien 
leur  donner  toute  la  sollicitude  nécessaire,  et  en 
retirera  un  bénéfice  que  nous  n’avons  pas  le  droit 
de  lui  enlever,  sans  manquer  gravement  à  la  plus 
élémentaire  confraternité. 
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Malentendu  médico-pliarinaceutîque. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  «  Patronage 
médical  »  nous  disent  avoir  reçu  des  groupements 
pharmaceutiques  de  leur  région  la  circulaire  sui¬ 
vante,  qu’ils  ont  trouvée  plutôt  hardie,  quand  ils 
se  sont  rappelé  de  qui  leur  viennent  OV  fois  sur 
lOi)  les  propositions  d’un  compérage  vraiment 
blâmable  ou  suspect,  en  tout  cas  préjudiciable  à 
l'intérêt  des  malades. 

Association  générale  des  Pharmaciens  de  France. 

Paris,  octobre  1905. 

Monsieur  le  Docteur, 

L’Assemblée  générale  de  l’Association  générale 
des  Pharmaciens  de  France, réunie  à  Lyon  le  2  juil¬ 
let  1905,  s’est  préoccupée  du  grand  tort  que  fait  à  la 
situation  du  pharmacien  détaillant  l’entente  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  avec  des  pharmaciens  ou 
avec  des  Sociétés  commerciales  créées  pour  l’exploi¬ 
tation  de  produits  spécialisés. 

Cette  entente  est  caractérisée  par  des  remises  di- 
'rectes  faites  aux  médecins  qui  prescrivent  ces  spé¬ 
cialités  par  l’attribution  d’une  part  des  bénéfices  de 
l'entreprise  ;  celte  part  de  bénéfices  est  parfois  con¬ 
vertie  en  cotisations  pour  une  Caisse  de  secours 
ou  de  retraites,  afin  de  dissimuler  le  caractère  irré¬ 
gulier  de  l’opération. 


11  ne  nous  appartient  pas.  Monsieur  le  Docteur,de 
faire  appel  à  la  dignité  du  corps  médical  ;  cette  di¬ 
gnité,  cette  probité,  sont  sauvegardées  par  la  plu¬ 
part  des  médecins  et  par  leurs  groupements  profes¬ 
sionnels  ;  mais  nous  nous  permettons  d’appeler  vo¬ 
tre  attention  sur  les  graves  inconvénients  qui  résul¬ 
tent  des  pratiques  dont  se  sont  émus  les  représen¬ 
tants  de  la  pharmacie  de  la  France  entière. 

La  diffusion  de  la  spécialité  détourne  le  malade 
de  la  clientèle  du  médecin  et  prive  le  pharmacien 
de  son  bénétice  légitime.  Quand  le  médecin  se  tait 
le  complice  intéressé  de  cette  diffusion,  la  situation 
s’aggrave  par  suite  de  l’autorité  qu’il  exerce  sur  son 
malade.  Le  public,  en  outre,  finit  par  connaître  ces 
pratiques  de  compérage  ;  il  devient  soupçonneux, 
et  sa  méfiance  risque  de  rejaillir  sur  l’ensemble  du 
corps  médical  et  pharmaceutique. 

Le  législateur,  soucieux  à  juste  titre  de  défendre 
les  Intérêts  des  malades,  s’est  préoccupé  de  cet  état 
de  choses  ;  la  loi  projetée  sur  î’exercice  de  la  phar¬ 
macie  condamne,  en  effet,  l’entente  intéressée  entre 
médecins  et  pharmaciens  sous  toutes  ses  formes. 

Nous  ne  doutons  pas.  Monsieur  le  docteur,  que 
vous  ne  réprouviez  de  tels  agissements,  et  que, 
dans  l’intérêt  moral  et  matériel  de  nos  deux  profes¬ 
sions,  vous  ne  fassiez  votre  possible,,  comme  nous 
le  faisons  nous-mêmes,  pour  que  médecins  et  phar¬ 
maciens  restent  dans  la  rôle  que  leur  assignent 
leurs  fonctions. 

Quant  à  nous,  nous  devons  remplir  le  mandatque 
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nous  a  confié  l’Assemblée  générale  de  notre  Associa¬ 
tion  ;  si  le  mal  dont  notre  profession  est  victime  de 
vait  persister,  nous  nous  verrions  obligés  de  nous 
défendre,  et  nous  prendrions,  dans  chaque  localité, 
les  mesures  que  comporteraient  les  circonstances, 
telles  que  la  publication  de  la  nomenclature  des  mé¬ 
dicaments  de  compérage  prescrits  par  les  médecins 
delà  région. 

LeConseil  d’administration 
dé  V Association  générale  des  Pharmaciens  de  France. 

Ce  rappel  à  la  déontologie,  parce  que  membres 
du  «Patronage  »,  parut  d’aljord,  à  l’un  des  nô- 
très,  simplement  drôle....  apres  ce  qu’il  a  vu  sé 
passer  dans  le  milieu  pharmaceutique. 

Je  me  préparais  donc,  dit-il,  à  dédaigner  la  chose 
comme  une  plaisanterie  d’un  goût  douteux,  quand 
l’idée  me  vint  que  les  signataires  de  la  lettre  igno¬ 
raient  certainement  ce  qu’est  notre  œuvre,  et 
avaient  sans  doute  été  ainsi  conduits  à  l’englober 
dans  l’ostracisme  général. 

Je  songeai  alors  que,  nos  Sociétés  médicales  et 
pharmaceutiques,  Syndicats, Conc.ours,  Associations, 
etc...  ayant  résolu  de  causer  toujours  ensemble,  de 
s’entendre,  si  possible,  le  plus  simple  était  de  m’ex¬ 
pliquer  avec  lé  pharmacien  qui  m’avait  fait  adresser 
sa  circulaire,  et  je  lui  écrivis  ceci. 

0  Monsieur, 

«  Permettez-moi  devons  exprimer  la  surprise  que 
m’a  causée  l’attiludé  par  vous  projetée  à  l’égard  des 
produits  patronnés  par  une  œuvre  dont  j’ai  l’honneur 
de  faire  partie. 

«Itestevidentque  vous  ignorez  tout  à  fait  ce  qu’est 
ie«  Patronage  Médical  ».  et,  d’une  façon  plus  par¬ 
ticulière  encore,  le  souci  qu’il  prend  d’assurer  aux 
pharmaciens  une  suffisante  rémunération  dans  la 
vente  des  produits  para-médicamenteux  auxquel  il 
s’intéresse. 

«La qualité  hors  ligne  de  ces  produits,  qui,  tous, 
ont  fait  leurspreuves.etsi  bien  conquisleur  placeen 
thérapeutique,  qu’ils  y  sont  devenus  irremplaçables 
(pour le  médecin  et  le  pharmacien  consciencieux)  ;la 
réglernentalion  dont  ils  sontl’objet  pour  garantir  au 
vendeur  un  bénéfice  plus  élevé  que  leurs  similai¬ 
res  ;  le  minuscule  et  lointain  avantage  qu’en  reti¬ 
rent  les  sociétaires  quand  ils  se  trouvent  obligés  par 
l'indication  formelle  à  les  (aire  figurer  sur  l’ordon¬ 
nance  en  s'inspirant  avant  tout  du  souci  de  bien  soi¬ 
gner  leurs  clients  ;ï’h.oeorahiï\lé  scrupuleuse  et  con¬ 
nue  des  médecins  qui  ont  créé  l'œuvre  ;  l’esprit  de 
belle,  saine  et  amicale  confraternité  dont  ils  ont  don¬ 
né  mille  preuves  à  la  profession  pharmaceutique, 
la  considération  inaltérable  dont  ils  jouissent  dans 
les  Conseils  des  grandes  Associations  médicales  et 
pharmaceutiques  ;  tout  cela,  à  côté  de  maintes  au¬ 
tres  raisons  de  même  valeur,  rend  injuste  et  mal 
fondée  l’assimilation  de  la  gestion  de  notre  Société 
à  la  pratique  de  compérage,  très  probablement  re¬ 
grettable,  que  vous  entendiez  sans  doute  viser. 

«Inattaquable  au  point  de  vue  déontologique,  puis¬ 
qu’elle  est  sortie  victorieuse  de  toutes  discussions 
étourdiment  soulevées  à  sa  naissance,  l’OEuvre  du 
Patronage  Médical  n’a  pas  cru  devoir  s’affranchir 
pour  cela  d’un  légitime  respect  pour  l’intérêt  des 
pharmaciens.  L’esprit  de  lois  projetées  ne  lui  per¬ 
mettant  pas.  à  son  grand  regret,  d’enrôler,  ceux-ci 
dans  ses  rangs  à  côté  des  médecins,  elle  a  tenu,  du 
moins, aies  traiter,pour  la  vente  des  produits  patron¬ 
nés,  beaucoup  mieux  qu’ils  ne  le  sont  par  leurs  con¬ 
frères  spécialistes  ou  par  les  autres  propriétaires 
d’eaux  minérales.  Il  a  suffi,  à  cet  effet,  d’user  de  la 
réglementation  aujourd’hui  réclamée  par  les  cinq 
sixièmes  des  pharmaciens  :  la  Société  est  entrée  de 
suite  dans  cette  voie  au  fur  et  ù  mesure  de  ses 
adoptions:  elle  y  marchera  d’autant  plus  vile  que  se 
généralisera  mieux  le  bon  accueil  des  pliarmaciens  , 
détaillants  à  sa  gestion  si  sympathique  à  leurs  Inté-  | 
rêts,  I 

Permettez  moi  , d’espérer,  Monsieur,  que,  désor¬ 


mais  renseigné  sur  le  but  que  poursuit  le  Patronage 
Médical  et  sur  les  moyens  qu’il  emploie,  vous,  re¬ 
connaîtrez  que  le  premier  mouvement  fut  injuste; 
err  oné,  dangereux  par  les  représailles  qu’il  eût  pü 
provoquer.  Je  suis  de  ceux  qni  rechercheraient  au 
contraire  volontiers  l’entente  entre  nos  Syndicats 
respectifs  afin  de  s’y  éclairer  mutuellement  pour  se 
rendre  service  et  proscrire  tout  geste  d’hostilité. 

«Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  mes, 
meilleurs  sentiments  ». 

«  A  la  lettre,  je  joignis  un  exemplaire  des  Instruc¬ 
tions  de  Gassot  et  un  article  de  M.  Ch.  Legendré, 
médecin  et  pharmacien, parue  dans  la  Revue  de  détsn- 
tologie  et  que,  entre  parenthèses,  le  Concours  de¬ 
vrait  publier. 

L’accueil  qui  me  tut  fait  d’embléeme  flxadesuite. 

J’avais  bien  agi  en  interjetant  appel,  auprès  du 
pharmacien  mieux  renseigné,  de  la  condamnation 
si  hâtivementprononcée  parl’Associalion  Générale. 

Quand  j’eus  fourni  à  mon  homme  tous  détails  cir¬ 
constanciés,  je  lui  fis  lire  le  procès-verbal  de  l’As¬ 
semblée  générale  du  «  Palronagé  »  que  vous  avez  pu¬ 
blié  au  dernier  numéro  ;  je  lui  montrai  ce  que  Jean¬ 
ne  avait  écritpour  saluer  la  naissance  du-Goncoars 
Pharmaceutique  ;  je  lui  communiquai  ses  brochures 
relatives  à  chacune  de  nos  Eaux,  au  Fumigator,  au 
Collège  maritime  des  Corbières,  à  sa  maison  de 
cure,  etc... 

Ce  fut  pour  mou  interlocuteur  toute  une  révéla¬ 
tion. 

Pouvait-on  mieux  faire  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique  que  de  créer  le  Collège  maritime,  que  de 
développer  la  désinfection  par  le  plus  vulggrisable 
des  procédés  reconnus  efficaces  ?  Existe-t-il  meil¬ 
leure  eau  sulfureuse  que  celle  d’Eaux-Bonnes,  anti¬ 
septique  intestinalplus  partait  que  la  Reine  de  Vais, 
eau  pur.gative  plus  maniable  que  Condal,  eau  anti- 
arthritique  plus  active  que  Bourbonne  Maynard, 
vaccin  plus  sûr  que  celui  de  notre  Service?  Alors  les 
malades  peuvent  être  rassurés,  et  je  crois  bien  que 
leur  confiance  ne  serait  pas  diminuée  en  apprenant 
que  nous  patronnons,  au  nombre  de  plusieurs  mil¬ 
liers,  ces  merveilleuses  ressources  thérapeutiques 
véritablement  sélectionnées,  parce  que  nous  les 
connaissons,  parce  que  nous  en  sommes  sûrs, 
de  même  que,  ayante  user  d’une  maison  de  santé, 
nous  choisirons  celle  que  nous  savons  meilleure  et 
mieux  tenue.  De  quel  droit  trouveraient-ils  mauvais 
que  les  Sociétés  chargées  d’administrer  ces  Etablis¬ 
sements,  ces  sources,  etc.,  consacrent  alors  à  nous 
faire  de  petites  retraites  ces  fonds  qu’elles  jetaient 
dans  une  publicité  faite  à  la  diable  ?  Gela  leur  est, 
pour  le  moins,  bien  indifférent. 

Notre  accord  était  déjà  complet  sur  la  légitimité 
même  de  l’ÜBuvre  du  «  Patronage  médical  «;  mais  M. 
X.  en  était  encore  à  ignorer  le  détail  de  ce  que  vous 
avez  fait  pour  sauvegarder  son  intérêt  à  lui  et  celui 
de  ses  confrères. 

Quand  il  apprit  que  la  réglementation  s’appli¬ 
quait  déjà  au  Fumigator,  à  Condal,  qu’on  la  géné¬ 
raliserait  à  mesure  que  cela  serait  possible,  que 
vous  aviez  décidé  de  faire  profiter  les  membres  du 
«  Concours  Pharmaceutique  »  des  mêmes  avantages 
que  ceux  du  «  Concours  Médical  *  pour  les  séjours 
aux  Corbières,  M.  X.  fut  conquis. 

Il  estdésormais  de  ceux  quivoientbien  que,  dans 
la  campagne  de  rapprochement  entre  médecins  et 
pharmaciens,  il  faut  faire  litière  des  grands  mots 
sans  signification  précise,  jeter  à  l'eau  les  vieilles 
formules,  remplacer  les  phrases,  le  verbiage  et  les 
salamalecs  par  le  souci  de  la  concordance  des  inté¬ 
rêts  et  par  ces  actes  de  défense  commune,  et,  à  cet 
effet,  perdre  de  vue  l’ancienne  situation  des  deux 
professions  pour  ne  regarder  que  celle  à  léaliser  de¬ 
main. 

N’est-ce  pas  votre  avis  ? 

[  Veuillez  agréer,  etc. 

D'  M. 

Correspondant  du  Concours. 
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iNous  ne  saurions  mieux  faire  que  d’engager 
tous  nos  lecteurs  à  suivre  l’exemple  de  M.  leD''  M. 

<^)uand  un  malentendu  s’élève  entre  confrères, 
il  importe  d’aller  s’en  expliquer'  au  plus  tôt  ; 
mêtne  conseil  est  à  donner  aux  groupements 
(lui,  sans  cela,  se  lancent  d  absurdes  excommu¬ 
nications,  par  leurs  procès-verbaux  ou  par  la 
presse,  pour  n’avoir  pas  pris  la  peine  de  s'abou¬ 
cher  cinq  minutes. 

A  jalus  forte  raison, quand  deuxhommes  comme 
le  médecin  et  le  pharmacien  ont  de  fréquents 
rapports,  mais  seulement  par  rintermediaire 
d’un  public  qu’il  est  inutile  de  (jualifier,  ils  sont 
fatalement  voués  à  la  bouderie  d’abord,  à  la 


guerre  ensuite,  c’est-à-dire  aU^  préjudice  pour 
tous  deux.  Et  on  se  jette  alors  à  la  tète  des  cir¬ 
culaires  comme  celle  ci-dessus. 

La  lettre  qu’y  répondit  ]\1.  le  D''  M.  nous  sem¬ 
bla  être  si  bien  dans  la  note  que  nous  engageons 
nos  confrères  à  lui  en  emprunter  le  texte  si  quel¬ 
que  jour  ils  recevaient  aussi  la  consultation 
déontologique  de  l’Association  des  pharmaciens. 
Celle-ci,  d’ailleurs,  ne  pense  prohablement  plus 
comme  en  octobre  dernier. 

Son  président  nouveau,  M.  Yaudin,  est  homme 
â  vouloir  examiner  le  fond  des  choses  avant  de 
donner  globalement  aux  problèmes  des  solutions 
si  rapides  et  si  dépourvues  d’élégance. 


Syndicat  médical  du  Lot-et-Garonne. 

L’assemblée  générale  des  membres  du  Syndicat 
a  eu  lieu  à  Agen,  le  jeudi  15  mars,  dans  l’hôtel 
de  la  Société  des  Tmttrcs  et  Sciences  d'Agen.  La 
séance  a  été  ouverte  à  lO  h.  1/2  par  M.  le  docteur 
Chanteloube,  président. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  Amblard,  Andrieu 
père,  Andrieu,  Bâches,  Bézy,  Bounel  de  Bnan- 
son,  Capdeville,  Chaulet,  Cortès,  Courret,  Couyba, 
Crouzel,  Cloupet,  Daraignez,Descomps,  Ducasse, 
Dufàü,  Fourestié,  Galup,  de  Gaulejac,  Goujon, 
Guy,  de  Labarrière,  Loubières,  Labat  (Nérac), 
Martin  (Penne),  de  Aazaris,  Orliac,  Ricard,  Rou- 
dié.  Roulliès. 

S’étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  MM.  Mendousse,  Darlan,  Molines,  Selsis, 
Dubédat,  Martin  (Laroque),  Colin,  Berguin  (Cas- 
telmoron) ,  Cassius,  Mondineu,  Monteils . 

La  parole  est  donnée  à  M.  Ricard,  secrétaire, 
pouf  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
réunion.  Ce  procès-verbal  publié  dans  le  n“  o  de 
notre  Bullelin,  est  adopté  sans  observation. 

MM.  les  docteurs  Riou-Rérangal  fils,  exerçant 
à  Bouglon  ;  Goujon,  exerçant  à  Port-Sainte-Ma¬ 
rie  ;  Ksquirol,  exerçant  à  Francescas,  Bonnet, 
exerçant  à  Beauvilie,  demandent  à  faire  partie 
du  Syndicat  et  de  sa  Caisse  de  retraite  et  de  pré¬ 
voyance.  Ces  confrères  sont  admis  à  l’unanimité 
et  invités  à  prendre  part  à  la  réunion. 

M.  de  Gaulejac,  U’ésorier,  ala  parole  pour  l’ex¬ 
posé  de  la  situation  financière  de  notre  Société,  à 
la  fin  de  l’exercice  lÜOô.  Cet  exposé  a  été  publié 
dans  le  dernier  numéro  de  notre  Bulletin  ;  il  éta¬ 
blit  qu'au  B'  février  190ü,  l’actif  de  la  Société 
s’élève  à  05,266  fr  25. 

Le  compte-rendu  financier  du  trésorier,  mis 
aux  voix,  est  adopté  à  Punanimité. 

Le  trésorier  expose  ensuite  que  quelques  jeu¬ 
nes  médecins  se  sont  plaints  de  la  façon  dont 
était  répartie  la  somme  de  50,000  francs  ;  ces  mé¬ 
decins  trouvent  que  la  part  faite  aux  membres 
âgés  de  notre  Société  est  trop  considérable,  que 
la  part  réservée  aux  jeunes  médecins  ne  l’est  pas 
assez. 

Pour  réfuter  cette  opinion,  le  trésorier  présente 
les  tableaux  ci-dessous  : 

Le  premier  rend  compte  de  la  répartition  de 
la  somme  de  50,000  francs  pour  l’exercice  1905. 

Les  statuts  prévoient,  en  raison  de  l’admission 
des  membres  de  tout  âge  pendant  l’année  1903, 


une  division  des  membres  de  la  Société  en  deux 
catégories  : 

1°  Ceux  qui  sont  entrés  après  l’âge  de  45  ans 
{catégorie  A). 

2“  Ceux  qui  sont  entrés  avant  l’âge  de  45  ans 
(catégoriel)). 

Sommes  réservées  à  la  catihjorie  A, 
Nombre  de  nmmbres  de  cette  catégorie .  59 


Sommes  versées  en  allocations .  14.820  25 

Sommes  versées  dans  la  Caisse  de 

réserve .  9.4ao  '» 

Total . . .  24.2fôlo 


Sommes  réservées  à  la  c«  légorie  B . 
Nombre  de  membres  de  cette  catégorie  64 
Sommes  versées  à  la  Caisse  de  retraite.  17.412 
Sommes  versées  à  la  Caisse  des  veuves.  8.477  '» 
Total . . .  25.88'9  » 

11  est  à  remarquer  que  le  rapport  entre  le  nom¬ 
bre  des  membres  de  la  catégorie  A  et  le  nombre 
de  ceux  de  la  catégorie  B,  est  sensiblement  égal 
à  celui  du  total  des  sommes  affectées  à  ces  deux 
catégories.  Ces  deux  rapports  forment  une  pro¬ 
portion. 

Considérant,  ensuite,  ce  que  serait  la  part  de 
chaque  membre  en  cas  de  liquidation,  le  tréso¬ 
rier  montre  que  si,  par  exemple,  la  liquidation 
avait  lieu  cette  année,  la  part  revenant  à  chacun 
de  nous  serait  de  321  francs  par  année  d’affilia¬ 
tion  . 

11  y  aurait  lieu  cependant  de  retrancher  de  la 
part  de  chacun  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
les  pensions  (lue  nous  servons  à  Mme  veuve  Am¬ 
blard  et  Mme  veuve  d’AIché,  et  que  nous  devons 
leur  servir  encore  pendant  dix-neuf  ans. 

Le  trésorier,  étudiant  quelle  sera  la  situation 
de  la  Société  pendant  les  années  qui  vontsuivre, 
fait  remaiviuer  que  les  sommes  allouées  aux  mé¬ 
decins  âgés  croîtront,  chacfue  années  jusqu’en 
1918, et  cette  augmentation  de  dépenses  ser-^a  cou¬ 
verte  par  les  capitaux  accumulés  dans  la  Caisse 
de  réserve.  A  partir  de  1918,  les  dépenses  du  comp¬ 
te  «  .\llocations  aux  médecins  âgés  »  déclineront 
chaque  année  et,  dans  vingt  ans  environ,elles  se¬ 
ront  assez  peu  importantes  pour  permettre  ce  que 
nous  appelons  la  «  Participation  aux  bénéfices  », 
c’est-à-dire  une  retraite  anticipée. 

A  quel  moment,  e.xactement,  pourra-t-on  don¬ 
ner  ces  retraites  anticipées!'  Il  est  impossible  de 
le  dire,  ce  résultat  ne  (dépendant  (lue  de  la  mor- 
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i  talitéplus  ou  moins  grande  des  médecins  les  plus 

I  âgés. 

Le  docteur  Ghanteboule  étudie  ensuite  une  au¬ 
tre  plainte  de  quelcfues  jeunes  médecins  qui 
trouvent  que  si  les  avantages  sont  égaux  les 
charges  ne  Ib  sont  pas. 

Il  est  évident  ^ué  l’égalité  parfaite  n’est  pas 
possible,  qu’un  mmecin  jeune  et  actif  verra  plus 
d’assistés  qu’un  médecin  âgé  ;  mais,  que  ce  mé¬ 
decin  jeune  réiléchisse qu'il  sera  un  jour  le  mé¬ 
decin  âgé  dont  il  envie  le  repos,  que  tôt  ou  tard 
viendra  s'installer  à  ses  côtés  un  confrère  plus 
jeune  et  plus  actif  que  lui  et  que  ce  nouveaumé- 
decin  plein  de  zèle  et  d’entrain  lui  enlèvera  tout 
d’abord  la  clientèle  des  assistés. 

Un  médecin  très  occupé  voit  beaucoup  d'assis¬ 
tés  ?  Mais  il  est  bien  juste  que  le  confrère  qui  a 
beaucoup  de  succès  auprès  de  la  clientèle  riche 
secoure  plus  d’assistés  que  celui  qui  vil  pénible¬ 
ment  de  sa  profession.  C’est  là  le  véritable  impôt 
sur  le  revenu,  dit  une  voix  dans  l’assistance. 

Encréant  notre  caisse  de  retraite,  nôus  avons 
voulu  surtout  créer  une  œuvre  de  solidarité.Tout 
l'argent  gagné  par  le  corps  médical  revenant  au 
corps  médical,  si  un  de  nos  membres  tombe  ma¬ 
lade,  si  l’exercice  de  sa  profession  lui  devient  im¬ 
possible,  il  ne  perd  aucun  de  ses  droits  à  la  re¬ 
traite.  Peut-on  dire-autant  d'une  caisse  de  retraite 
ordinaire  qui  vous  raye  impitoyablement  de  ses 
contrôles  si  vous  cessez  de  payer  vos  primes  an¬ 
nuelles  ? 

Service  medical  de  l'Assistance. 

MM.  les  docteurs  Bâches  et  Galup,  conseillers 
généraux,  Guy,  Ghanteloube,  prennent  part  à  la 
discussion . 

Le  président  fait  observer  que  le  nombre  rela- 
vement  faible  des  inscritsde  l’Assistance  ne  reste 
tel  que  parce  que  les  médecins  leveulent  bien  et 
cela  au  grand  avantage  des  linances  départemen¬ 
tales.  La  clientèle  des  médecins  du  Lot-et-Garon¬ 
ne  peut  se  diviser  en  trois  cla.sses  :  des  clients 
rétribuant  plus  ou  moins  bien  leur  médecin, des 
clients  qui  no  rétribuent  pas  le  médecin,  mais 
qui  paient  aux  pharmaciens  les  remèdes  dont 
I  ils  ont  besoin,  une  troisième  classe  ressortis¬ 
sant  entièrement  au  service  de  l’Assistance,  qui 
1  ne  paie  ni  médecin,  ni  pharmacien, 

I  La  deuxième  classe  de  ces  clients  est  trèsnom- 
!  breuse,  et  les  médecins  n’ont  qu’un  mot  à  dire 
j  pour  les  faire  ranger  administrativement  dans  la 
troisième  catégorie. 

Quelques  médecins  se  plaignent,  avec  raison, de 
l’abus  fait  parcortaines  municipalités  des  inscrip¬ 
tions  d’urgence. 

Cetétat  de  choses  porte  préjudice  aux  commu¬ 
nes  qui  établissent  loyalement  leurs  listes  d’ins¬ 
cription  dès  le  début  do  l’année  ;  il  porte  tort  aussi 
aux  médecins,  certains  clients  réclamant  leur 
inscription  encours  de  maladie.  Dans  ce  dernier 
cas, on  ne  saurait  admettre  quel  inscription  d’ur¬ 
gence  ait  un  effet  rétroactif  et  les  honoraires  sont 
(lus  au  médecin  jus(qu’au  moment  de  la  déli¬ 
vrance  de  la  carte  qui  ne  peut  être  antidatée. 

Deux  membres  du  bureau  du  Syndicat  sont 
délégués  auprès  de  l’administration  préfectorale 
pour  l’assister  dans  la  vérification  des  mémoires 
de  pharmacien.  Gelte  année,  ils  ne  peuvent  si¬ 
gnaler  qu’un  seul  abus  grave.  Sur  une  somme 
totale  de  jO.(XK)  francs,  les  assistés  d’une  com¬ 
mune  importante,  mais  qui  n’est  pas  cependant 


uncie  nos  chefs-lieux  d’arrondissement,  ont  né¬ 
cessité  une  dépense  de  5,0U0  francs  et  un  phar¬ 
macien  de  cette  commune  présente,  à  lui  tout 
seul,  un  mémoire  de  près  de  4,000  francs.  Gelte 
disproportion  foi’midable  a  vivement  ému  l'admi¬ 
nistration  qui  en  a  saisi  le  Syndicat.  L’assemblée 
décide  que  le  bureau  fera  aux  médecins  respon¬ 
sables  les  observations  nécessaires. 

M.  le  docteur  Bâches,  conseiller  général,  rap¬ 
pelle,  à  ce  sujet,  qu’au  moment  de  la  signature 
du  traité,  le  bureau  du  Syndicat  promit  au  Con¬ 
seil  général  que  les  médecins  se  feraient  les  colla¬ 
borateurs  dévoués  de  l’administration  pour  as¬ 
surer  une  juste  application  de  la  loi  d’assistance. 

Les  médecins  doivent  éviter  l’abus  des  médica¬ 
ments,  donner  la  substance  utile  sous  sa  forme  la 
moins  onéreuse  et  éviter,  autant  que  possible  l’u¬ 
sage  des  spécialités  et  des  médicaments  dits  gour¬ 
mands. 

S’il  faut  mille  francs,  ditledocteur  Galup,  pour 
sauver  un  malade,  c’est  légitime,  mais  on  ne  doit 
pas  employer  même  un  franc  en  médicaments  de 
luxe. 

M.  le  docteur  Guy  demande  à  ce  que  les  muni¬ 
cipalités  soient  invitées  à  communiquer  aux  mé¬ 
decins  chargés  du  service  de  l'assistance  la  liste 
des  assistés.  Des  démarché  seront  faites  auprès 
de  l’administration. 

Allocation  aux  médecins  üçjcs. 

Le  trésorier  se  plaint  de  n’avoir  pas  encore  reçu 
tousles  extraits  de  naissance  qui  sont  exigés’  des 
médecins  qui  doivent  toucher  une  allocation. 
Manquant  de  renseignements  définitifs  et  ne  pou¬ 
vant  baser  ses  calculs  que  sur  des  probaliilités, 
il  propose  à  l’assemblée  de  voter  lâ,ôü0fr.  comme 
chiffre  de  l’allocation  de  l’année  190ü.  Ge  chiffre 
est  adopté. 

Caissedes  veuves  et  ovplu  lins. 

]^iypncs  d’Alché  et  Amblard  désirent  comme  l’an 
dernier  participer  aux  allocations  prévues  par  nos 
statuts.  L’assemblée  ratifie  leur  inscription.  La 
somme  qui  leur  sera  distribuée  sera  de  6.40  francs 
environ  au  lieu  de  4l()  francs  l’an  dernier. 

La  «  Société  (l’Agriculture,  Sciences,  Lettres  et 
Arts  »  .demande  une  somme  de  50  francs  comme 
loyer  annuel  de  notre  salle  de  séances,  .thpyen- 
nant  celte  somme,  la  salle  sera  à  notre  disposition 
aussi  souvent  que  nous  le  désirerons.  Sur  la  pro¬ 
position  du  président,  soutenue  par  M.  Gouyba, 
la  somme  de  5')  francs  est  votée  pour  le  loyer  de 
la  salle  des  réunions. 

MM.  Ghanteloube  et  Ricard  sont  de  nouveau 
délégués  auprès  de  l’Administration  départemen¬ 
tale  pour  la  vérification  des  dépenses  pharmaceu- 
ticfues. 

M.  Andrieu  père  est  nommé  vice-président  du 
Syndicat  en  remplacement  du  docteur  Gortès, 
arrivé  au  terme  de  son  mandat.  MM.  Loubières 
et  Orliac  sont  nommés  syndics. 

L’assemblée  aborde  ensuite  la  discussion  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts  ;  le  rappor¬ 
teur  lit  les  conclusions  publiées  dans  notre  der¬ 
nier  numéro.  Ges  conclusions  ne  sont  pas  adop  - 
tées  ;  plusieurs  membres  demandent  une  retraite 
après  30  ans  de  présence  et  proportionnelle  après 
Tô  ans.  La  question  est  renvoyée  à  l’étude  du  Co¬ 
mité  directeur  qui  devra  étudier  toutes  les  pro¬ 
positions  faites  par  les  membres  du  Syndicat. 

L'assemblée  décide,  sur  la  proposition  du  pré¬ 
sident,  que  chaque  mois  une  réunion  aura  lieu 
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au  siège  du  syndicat.  A  cette  réunion  sont  con¬ 
voqués,  par  la  voie  du  journal,  tous  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat  qui  auraient  quelques  propo¬ 
sitions  à  soumettre  au  bureau.  Dans  cette  réu¬ 
nion  l'on  décidera  des  matières  qui  doivent  être 
publiées  dans  le  bulletin  mensuel. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  réunion  est  le¬ 
vée  à  midi. 

Le  Secrélaire, 

D''.  Ricard. 

Mutuelle  Médicale  Française  de 
Retraites. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  la  Mutuelle  Méli- 
çxile  Française  de  Retraites,  œuvre  purement  phi¬ 
lanthropique  fondée  par  le  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Sau  mur, approuvée  par  arrêté 
ministériel  du  10  mai  1900,  patronnée  par  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Maine-et-L,oire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  médecins  de  France  et 
à  leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donner  à  ses 
adhérents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur, 
soit  entière  (après  50  ans  d’âge  et  20  ans  de  parti¬ 
cipation),  soit  proportionnelle  (après  5  ans  de 
participation)  —  dans  tous  les  cas,  la  pratique 
médicale  étant  abandonnée,  —  pour  une  cotisa- 
sation  annuelle  de  60  francs. 

Au  1“*'  mars  dernier,  le  nombre  des  Sociétaires 
iliommes  et  femmes),  s’élevaità  180;  l’avoir  social, 
à  51.849  fr.02. 

La  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est  retrai¬ 
tée  à  375  fr.  pour  l’année  1906. 

S'adresser  au  secrétaire,  D'’  Levraud,  Saumur, 
pour  tous  renseignements. 


VARIA 

Chronique  confraternelle. 

Les  visites  d’IIydropathes 
Voici  venir  l’Avril,  —  et,  de  nouveau,  ce  sera 
l’assaut  donné  aux  chers  confrères  des  villes,  et 
des  champs  aussi,  par  les  liydropathes  inélucta¬ 
bles. 

L’accueil  sera  divers,  chaleureux,  auprès  de 
l’ami,  du  vieux  camarade  ;  sérieux  et  cordial, 
chez  le  correspondant  attitré  ;  scrutateur  chez  le 
correspondant  éventuel  ;  ailleurs,  un  peu  frais, 
voire  au-dessous  de  0°. 

Palsambleu  !  le  praticien  occupé,  muni  depuis 
belle  lurette  de  collègues  à  qui  vont  ses  malades 
dans  telle  ville  d’eaux,  lorsqu’il  verra  un  consul¬ 
tant  totalement  inconnu  entrer  dans  son  cabinet, 
lui  prendre  son  temps,  assez  précieux  par  ailleurs, 
et  surtout  si  ce  visiteur  est  leennièmcplus  un  de 
l’après-midi  à  venir  vanter  son  ours,  ingrate  be¬ 
sogne  !  ce  praticien  occupé  a  besoin,  pour  con 
server  le  sourire,  de  rappeler  à  soi  ses  esprits  dé¬ 
ontologiques  prêts  h  défaillir. 

,  A  dame  Alarthe  qui  s'informait  s'il  voyageait 
beaucoup,  Méphistophélès  répond  :  «Dure  néces¬ 
sité,  .Madame  !»  , 

Autant  pourrait,  de  sa  voix  la  plus  basse,  mo¬ 
duler  le  médecin  d’eaux,  et  la  dure  nécessité, 
<lans  la  visite  confraternelle,  est,  à  l’ordinaire, 
bien  partagée. 

Alais  alors,  pourquoi  cette  visite  qui  serait,  si 
j’ose  dire,  comme  un  rasoir  à  double  tranchant  ■' 
La  v'érité  est  «lue,  si  l’bydropaliie  nouveau-né  a 


droit  à  la  vie,  il  faut  lui  accorder  qu’il  se  répande 
par  le  monde  médical.  Car  deux  méthodes  sont 
pour  créer  une  clientèle  thernfale.  L’une,  il  est 
vrai,  ne  nécessitant  aucun  confrère,  mais,  en  no¬ 
tre  jeune  XX «  siècle,  éveillant  encore  des  pudeurs, 
elle  nécessite  de  soigner,  de  dorloter,  hiver  comme 
été,,  les  indigènes  du  cru,  les  hôteliers  surtout, 
eux,  leurs  familles,  leurs  gens  et  leur  basse-cour 
même,  sans  jamais  parler  d’honoraires.  Même, 
au  surplus,  aux  soins  donnés  ajouterait-on  avec 
ou  sans  délicatesse  quelque  argent,  que  .  le  pro¬ 
cédé  serait  jugé  plus  digne  encore  de  reconnais¬ 
sance. 

Au  XXXA  D  siècle,  pareille  cuisine  sera  t  elle 
dans  les  mœurs,  il  est  possible.  En  attendant, 
faut-il  ouvrir,  comme  plus  drôle,  aux  hydropa-, 
thés,  la  voie  qui  passe,  celle-là,  à  la  porte  des 
confi'ères , 

Certes,  cette  voie  n’est  point  toujours  des  plus 
glorieuses.  Telle  l’alouette,  obéir  à  l’attirance  des 
plaques  brillantes,  passer  ses  printemps  à  tirer 
des  sonnettes,  c’est  l’existence  de  maints  pères- 
peinardsdela  profession  aquatique,  point  nés 
coiffés,  ceux-là,  de  protection  haute  ou  de  rela¬ 
tions  multiples. 

Leur  persévérance  intrépide  et  méritoire  ne 
sera  du  reste  pas  toujours  vaine.  L’éventualité  se 
présente  de  praticiens  fort  heureux  de  connaître 
un  médecin  à  X-les-Rains,  où  ils  envoyaient  leurs 
malades  sans  indication,  lés  livrant  aux  vicissi¬ 
tudes  des  conseils  intéressés  et  du  pistage,  en 
leur  donnant  l’adresse  d’un  confrère,  au  hasard 
d’un  annuaire.  —  Un  ami  m’avoua  choisir,  dans 
la  liste,  le  médecin  dont  le  nom  le  frappait  étant 
le  plus  cocasse  ! 

11  est  plus  scientilique  d’appr’écier  de  vhu  le 
collègue  thermal  qui  doit  être,  enjspmme,  un 
lieutenant,  un  second  soi-même. 

L’avantage  de  certaines  compensera  donc  l’inu¬ 
tilité  d’autres  visites  auxquelles,  d’ailleurs,  le 
praticien  visité  peut,  et  doit  môme,  donner  une 
solution  rapide.  Nul  ne  tient  rancune  aux  «Mille 
regrets»  s’ils  ne  peuvent  fournir  les  fauteuils 
d’orchestre  sollicités.  —  «  Mille  regrets,  cher  con¬ 
frère  hydropathe,  que  vous  veniez  trop  tard.  La 
place  est  prise  dans  votre  station  où  j’ai  un  de  vos 
collègues  avec  qui  correspondre  !  »  Et  sur  ces 
mots  clairs  et  nets  autant  que  dits  de  façon  cour¬ 
toise,  la  séance  sera  levée  bien  vite,  avec  cet  avan¬ 
tage  même  de  supprimer  des  démarches  à  venir 
et  un  double  temps  perdu. 

S’introduire  de  son  propre  chef  est,  certes,  loin 
du  cant  britannique  (pii  laisse  votre  propre  pa¬ 
rent  un  inconnu  pour  vous  s’il-  ne  vous  a  été  pré¬ 
senté.  Sans  aller  jusqu’à  cette  respectability  ni,- 
trême,  bien  des  médecins  d’eaux  préfèrent  ne 
rendre  visite  qu’à  leurs  confrères  pour  qui  ils  ont 
une  recommandation.  Pareille  manière  assure 
meilleur  accueil,  et  plus  fructueux  ;  les  amis  des 
amis  sont  aussi  des  amis. 

Certains,  du  reste,  faisant  flèche  de  toutes  les 
accointances  et  n’omettant  aucun  trait  d’union 
possible,  se  présenteron  t  à  celui-ci  parce  qu’il  est 
comme  soi  frère. . ..  ou  mahumétan  :  ou  encore, 
à  tel  autre,  pc'ur  avoir  porté  une  culottedu  même 
bleu  ou  de  la  même  garance. 

Chacun,  suivant  ses  mœurs  et  son  humeur, 
use  ou  non  de  tous  moyens,  petits  ou  grands; 
qui,  marchant  à  pied  en  simple  prolétaire,  qui, 
faisant  arrêter  son  coupé  devant  chez  le  collège 
dont  il  fit  connaissance  dans  un  salon.,.  Et  pas 
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besoin  n’est  de  souligner  que  ce  dernier  a  le  plus 
de  chances  pour  lui.  Avoir  cocher  ou  chauffeur  ne 
miit  pas.  et  bon  cuisinier  moins  encore.  En  mé¬ 
decine,  comme  ailleurs, l’eau  va  à  la  rivière.  . 


Voilà  une  argumentation  cjui  paraîtrait  bien 
oiseuse  à  certain  consultant  des  eaux  de  X;  Ce 
confrère  thermal  a  solutionné  la  question  de  fa¬ 
çon  très  simple  :  vous  avez  pu  recevoir  comme 
moi  sa  lettre-circulaire  où  il  insinue  aux  prati¬ 
ciens  que  leur  faveur  devrait  aller  aux  méclecins 
d’eaux  qui,  à  son  instar,  ncsc  rappellent  à  eux 
que  par  imprimé.,  et  leur  épargnent  la  tradition¬ 
nelle  visite. 

Clerc,  de  Vichy. 


îlorripilanl. 

Vous  avez  lu,  sans  doute,  dans  Y illüstralwn  du 
10  mars  1906,  page  159,  le  «  Traitement  du  nez 

rouge  «par . >.  les  piqûres»  électrolytiques 

appliquées  par  un  dermatologiste  de  llerlin. 

«  La  rougeur  du  nez,  y  est-il  dit,  a  été  sou¬ 
vent  combattue  en  vain,  mais  un  journal  étran¬ 
ger  assure  qu’à  Berlin  on  possède  maintenant 
une  méthode  thérapeutique  efficace. 

—  Quelle  admirable  invention  !  s’écrieront 
nos  mondains,  ignares  autant  que  selects,  qui 
liront  le  grand  hebdomadaire.  Enfin  ! 

—  Et  quelle  réclame  pour  le  dermatologiste 
allemand!  Car,  dès  aujourd’hui,  tous  les  snobs 
au  pif  rubicond  s’empresseront  (n’en  doutez, 
point,  car  vous  ne  seriez  pas  psychologue),  de 
franchir  rapidement  la  frontière  pour  aller  se 
faire  piquer  le  nez  par  l’outil  berlinois,  qui  n’est 
que  la  réinvention,  si  ce  n’est  la  copie,  de  la  véri¬ 
table  invention  connue  depuis  n  —  x  années. 
Consultez  nos  traités  français,  consultez  Chardin, 
vous  serez  édifiés,  si  vous  ne  Tètes  déjà. 

—  Quelle  pitié  !  Eaut-ilque  nos  bourgeois  soient 
si  intellectuellement  encrassés,  constipés,  bou¬ 
chés,  pour  ne  pas  savoir  (jue  le  plus  vulgaire 
praticien  de  nos  plus  humbles  campagnes  con¬ 
naît  et  pratique,  quaiicl  il  le  peut,  ce  mode  de 
traitement  depuis  déjà  de  nombreuses  années. 
Le  malheur  veut  iiu’il  n’ait  jamais  songé  à  le 
clamer  «rài «/ orài.  Ceci  d’ailleurs  est  un  procédé 
de  bourgeois  et  le  praticien  n’est  pas  un  bour¬ 
geois.  (Lisez  Léon  Bloy.) 

—  Conclusion:  Demandez  à  Chardin  combien 
de  lettres  de  modestes  praticiens  il  n’a  pas  reçues, 
lui  commandant  des  aiguilles  ou  dos  scarifica¬ 
teurs  pour  électrolyser  des  nez  rouges,  et  vous 
hausserez  les  épaules  à  la  lecture  de  la  prétendue 
découverte  de  Berlin.  Si  M.  Chardin  les  a  con¬ 
servées,  je  l’autorise  à  publier  les  miennes. 


IL- 

Médcciii  (le  rain 


Dl-mR.VVK, 

ssc”(Audc). 
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la  prescription  des  verres  de  lunettes,  s’adresse 
aus.sibien  aux  spécialistes  qu’aux  praticiens. 

Dans  un  premier  chapitre,  après  une  brève  intro¬ 
duction  sur  la  nature  dos  verres  employés  en  ocu¬ 
listique,  les  auteurs  abordent  —  sans  entrer  dans 
les  grandes  considérations  mathématiques  -r  la 
question  des  propriétés  des  verres  sphériques, cylin¬ 
driques,  prismatiques,  toriques  et  de  leurpuissance. 
Ils  décrivent  ensuite  les  différents  moyens  de  dé.- 
terminer  la  nature  et  la  force  d’une  lentille  donnée. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  à  l’étude  de 
l’œil  ramené  schématiquement  à  un  appareil  diop- 
trique  très  simple,  du  mécanisme  de  i’accommo- 
dation,  des  états  tels  la  presbytie,  Taphakie,  etc., 
qui  entraînent  son  affaiblissement  ou  sa  suppression 
età  la  définition  des  amétropies  de  l’œil  ;  l’hyper¬ 
métropie,  la  myopie,  l’astigmatisme. 

L’exposition  simple  des  méthodes  pratiques  — 
tout  spécialement  de  la  skiascopie  et  del’ophtalmo- 
métrie  —  pour  la  recherche  et  la  détermination  deg 
états  amétropiques  de  l’œil  et  de  leur  degré  fait 
l’objet  du  troisième  chapitre  complété  par  un  autre 
où  les  Docteurs  Scrinl  et  Fortin  étudient  la  vision 
binoculaire,  ia  correction  des  amétropies  et  la  pres¬ 
cription  des  verres. 

Le  dernier  chapitre  passe  en  révue  lesdifféren- 
tes  sortes  de  montures  des  verres  avec  leurs  indi¬ 
cations  spéciales.  ^ _ 

LIIIB.4IR11-;  Polytechnique.  Ch.  Béraxoee,  éditeur,, 
successeur  de  Baudry  et  Gie.  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères,  15. —  Liège,  rue  de  la  Régence,  21, 

L’année  électrique,  éliîctrothérapique  et  radio¬ 
graphique.  Revue  annuelle  des  progrès  électri- 
•QUES  EN  1905,  par  le  Docteur  Foveau  de  Gourmelles, 
médecin-électricien,  lauréat  de  l’Académie  de 
médecine,  professeur  libre  d’éleotrolhérapie  et  de 
radiographie,  licencié  ès  sciences  physiques,  ès 
sciences  naturelles  et  en  droit,  président  de  la 
société  internationale  de  médecine  physique,  vice- 
président  de  la  société  française  d’hygiène  et  de  la 
société  médicale  des  praticiens,  membre  des  Comi¬ 
tés  d’organisation  des  expositions  internationales 
de  Paris  (1900)  et  Liège  (1905),  etc.  Sixième  année. 
Un  volume  in-12  de  372  pages.  —Prix  :  3  tr.50.Franco 
par  la  poste  :  4  francs. 

L’année  électrique,  dont  le  succès  va  croissant,  est 
à  sa  sixième  année.  G’est  une  véritable  encyclopédie 
annuelle  où  toutes  les  questions  techniques,  théori¬ 
ques  et  pratiques  sont  des  plus  clairement  traitées. 
Les  appareils  nouveaux  y  sont  décrits  simplement, 
de  façon  à  être  vulgarisés  et  compris  ;les  théories 
y  sont  exposées  en  style  scientifique. De  cette  façon, 
toute  personne  s’intéressant  à  l’électricité,  amateur 
ou  technicien,  y  trouve  ce  qui  l’intéresse  et  ce  qui 
réellement  s’est  produit  de  nouveau  dans  l’année. 
L’auteur  —  on  le  sait,  depuis  vingt  ans  qu’il  traite 
des  phénomènes  et  faits  électriques  —  n’est  pas  sim¬ 
plement  un  vulgarisateur,  mais  a  lui-même,  dans  le 
domaine  médical,  fait  progresser  l’immense  champ 
actuel  des  applications  thérapeutiques  de'  l’électri- 
cilé,  des  rayons  X,  du  radinm,  OU  radiothérapie,  de  la 
lumière  ou  photothérapie  ;  il  y  a  innové  maints  pro¬ 
grès  et  appareils.  Cependant,  à  côté  de  ces  ques¬ 
tions  médicales,  nous  voyons  aussi  bien  traitées 
par  l’auteur,  membre  des  comités  d’électricité  des 
diverses  expositions  nationales  ou  internationales, 
depuis  1895,  les  nouveautés  de  la  lumière,  du 
chauffage,  de  la  traction,  de  la  sécurité  électriques, 
Eu  somme,  livre  complet  sur  les  nouveautés  indus- 
rielles  ou  médicales  de  l’électricité  en  1905. 


MANUELPR-VrlQUEPOlill  LE  CHOIX  DES  VERRES  DE  LUNET¬ 
TES  ET  l’examen  DE  La  VISION,  par  le  Docteur  Sciu- 
Ki,  ancien  chef  de  clinique  ophtalmologique  à  la 
Faculté  de  Paris,  lauréat  deTAcadémié  de  méde¬ 
cine,  membre  de  la  Société  de  thérapeutique,  et 
le  Docteur  Fortin,  médecin  oculiste.  Paris,  Vu.ot 

frères,  in-jésus  cartonné  avec  24  figures _  4  l'r. 

Cet  ouvrage,  guide  pour  l’examen  de  la  vision  et 
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Associaiioii  «le  la  Pre.sse  médicale. — 2“  Congrès 
de  V Association  Internationale  de  la  Presse  Médicale. 

Le  2“  Gongrès  de  l’association  internationale  de 
la  Presse  médicale  s’ouvrira  à  Lisbonne  le  mardi 
17  avril  1906,  à  10  heures  dn  matin,  dans  les  locaux 
de  la  nouvelle  Ecole  de  Médecine  sous  la  prési- 
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dence  M.  le  D'^Corlezo,  sénateur,  président  de  l’As¬ 
sociation. 

Le  Congrès  durera  deux  jours. 

■  Tous  les  membres  de  l’Association  internationale 
ont  le  droit  d’assister  aux  séances  et  de  prendre 
part  aux  discussions.  Mais  ils  doivent  préalable¬ 
ment  être  inscrits  comme  membres  du  Congrès 
international  de  médecine,  et  en  adressant  leur 
cotisation  à  cet  effet,  au  Professeur  Bombarda  (No¬ 
va  Scola  medica,  Lisbonne),  spécifier  qu’ils  s’inscri¬ 
vent  pour  asssister  au  Congrès  de  l’Association. 
Une  carte  spéciale  leur  sera  alors  réservée,  soit 
qu’elle  leur  soit  renvoyée  directement  en  réponse  à 
leur  adhésion,  soit  qu’elle  leur  soit  remise  à  Lisbon¬ 
ne.  dans  les  locaux  du  Congrès,  à  partir  du  17  avril. 

Ceux  des  membres  de  l’Association  qui  ont  déjà 
envoyé  leur  adhésion  au  Congrès  de  Médecine  et 
acquitté  leur  cotisation,  n’ont  qu’à  informer  par  let¬ 
tre  M.  le  Prof.  Bombarda  de  leur  désir  d’assister 
au  Congrès  de  l’Association  internationale. 

L’ordre  du  jour  comporte,  dès  à  présent,  plusieurs 
questions  d’ordre  professionnel  : 

La  protection  de  la  propriété  littéraire  dans  la 
Presse  médicale.  —  Les  limites  du  journalisme 
médical.  —  Les  journaux  médicaux  et  pharmaceu- 
tique.s  gratuits.  —  La  publicité  intérieure  (dans  le 
texte).  —  Création  d’un  Bureau  international  per¬ 
manent  des  Congrès  médicaux.  —  Obtention  pour 
les  journalistes  médicaux  membres  de  l’Association, 
de  droits  égaux  à  ceux  des  membres  du  Congrès, 
sans  qu’une  cotisation  de  congressiste  soit  exi¬ 
gible,  etc. 

Tout  memore  qui  désirerait  faire  une  communi¬ 
cation  au  congrès  doit  en  informer  avant  le  8  avril, 
dernière  limite,  le  D'  Blondel,  secrétaire  général 
(Paris,  103,  boulevard  Haussmann,et  lui  adresserle 
titre  et,  si  possible, le  résumé  de  sa  communication. 

Il  sera  procédé  statutairement  au  renouvellement 
du  Bureau. 

L’Annuaire  de  l’Association  internationale  sera 
remis  gratuitement  aux  membres  de  l’Association 
présents  à  Lisbonne.  Les  autres  le  recevront  sur 
demande  adressée  au  secrétaire  général,  accompa¬ 
gnée  de  l’avance  des  frais  d’envoi. 

Congrès  pour  la  répression  de  l'exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  (Paris,  28  au  3i  mai  1906).  Siè¬ 
ge  28,  rue  Serpente  (Hôtel  des  Sociétés  Savantes). 
—  En  raison  des  éiections,  le  Congrèspour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercico  illégal  de  la  Médecine,  qui 
devait  se  tenir  à  Paris  le  30  avril,  aura  lieu  du  28 
au  31  mai, sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Brouardel. 

Faculté  et  Ilôpit.aux. 

Un  cours  complémentaire  et  pratique  (2°  série) 
de  neuropalhologie  avec  le  concours  etla  collabo¬ 
ration  de  MM.  Lejonne,  Dupuy-Dutemps,  Alquier, 
Huet,  Gellé,  commencera  le  24  avril  1900  sous  la 
direction  de  M.  H.  Claude  et  durera  un  mois. 

Il  aura  lieu  tous  les  jours  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à 5  h.à  la  Salpêtrière,  salle  d’examen  delà 
clinique.  Les  leçons  auront  un  caractère  essentiel¬ 
lement  pratique  ;  la  symptomatologie  et  le  dia¬ 
gnostic  seront  particulièrement  déve'oppés  et  ex¬ 
posés  avec  présentation  de  malades.  Les  pièces  a- 
natomiques  et  les  préparations  histologiques  du 
laboratoire  seront  mises  à  la  disposition  des  audi¬ 
teurs  pour  les  études  anatomo-pathologiques. 

Les  dates  exactes  de  chaque  leçon  seront  fixées 
ultérieurement. Des  certificats  d’assiduité  pourront 
être  délivrés  à  la  fin  du  cours  aux  personnes  qui 
en  réclameront. 

Le  droit  à  verser  est  de  80  francs. 

MM.  Laquerrière,  directeur  de  la  clinique  Apos- 
loli-Laquerrière  (15,  rue  Montmartre)  et  Delherm, 
ancienMterne  des  hôpitaux  de  Paris,  commenceront 
prochàiuement  une  série  de  12  conférences  pratiques. 
Programme  :  1°  et  2“  Electrophysique  et  appareils. 
3° Electrophysiologie.— 4”  et  5"  Gynécologie,  —  6*  et 
7”  Tube  digestif.  —  8“  et  9“  Maladies  nerveuses. 
Dermatoses.  —  11“  Maladies  de  ia  nutrition.  —  12“ 


Applications  chirurgicales,  applications  diverses; 
(voies  urinaires,  affections  articulaires,  etc.) 

Le  prix  de  la  sérié  est  fixé  à  50  francs.  Ces  con¬ 
férences  auront  lieu  le  soir  à  8  h.  1/2.  On  est  prié 
de  s’inscrire  d’avance  ;  s’adresser  à  la  clinique,  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  3  à  6  h. 

—  Une  série  de  cours  de  vacances  aura  lieu  du 9 
au  21  avril. 

1“  A  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpeute.; 
Massage  :  Marchais.  -  Electrothérapie:  M.  Zm- 
mer.  Accouchements  :  M.  Dubrisay.  —  Thérapeu¬ 
tique  appliquée.  M.  Landowski.  —  Hygiène  et  thé- 
rapcutiuue  infantiles  :  M.  Lesné.  —  Maladies  ner- 
veusesiM.A.  Riche  -Chirurgie  dentaire  :  M.  Roj, 
Dans  différents  services.  —  Gynécologie  et  cM- 
rurgie  pratique  :  M.  Savariaud  (Lariboisière).  Thé¬ 
rapeutique  dermatologique  et  syphiligraphique;  M. 
Lered  de  (Etablissement  dermatologique)  Ausculta¬ 
tion  :  M.  Ciiissade  (Tenon)  .  —  Oto-ihino  larjfngo-- 
logie  :  M.  Laurens  (clinique  de  la  Trinité).  - 
Ophtalmologie  ;  M .  Morax  (Lariboisière).—  Maladies 
des  voies  urinaires  :  M.  Noguès  (Necker).  —  Chi¬ 
rurgie  infantile  ;  orthopédie  :  M.  Barbarin  (Hôpital 
Aune-Marie). 

Tous  les  cours  commenceront  le  9  avril.  Les  lus- 
crlptions  sont  reçues  dès  maintenant.  Chaque  élè¬ 
ve  recevra  une  carte  d'admission  qu’il  devra  pro¬ 
duire  à  l'entrée  des  cours.  Les  droits  d’inscription 
pour  chaque  cours  (comprenant  en  moyenne  8àl) 
le  çons)  est  fixé  à  20  francs  payables  en  s’inscri¬ 
vant. -On  peut  s’in.scrire  par  correspondance. 

Le  lundi  9,  à  midi,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes, 
réunion  générale  des  professurs  et  des  élèves;  der¬ 
nières  inscriptions.  Les  cours  du  matin  commence¬ 
ront  le  lundi  9  avçll  aux  heures  indiquées.  Pour 
les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’adresser 
à  M.  Marchais,  hôtel  des  Sociétés  savantes,rueSer- 
pente,  Paris. 

—  A  la  suite  du  concours  d’internat  sont  nommés: 
Internes  titulaires.  —  MM.  1.  Roux  (J.),  Chabrol, 
Tinel,  Saissi,  Gambier,  Joltrain,  Leconte,  LeMée, 
Brin,  Troisier. 

11.  MM.  Lemarchal,  Brissaud,  Macé  de  Lépinay, 
Deverre,  Hamel,  Lebras,  Bilbert,  Mlle  Landry 
Bazy,  Bénard  (Henri). 

21.  MM.  Moulu,  Chenot,  Havelacque,  Chevrier, 
Eliot,  Lasnier,  Chozarain,  Bernard  (René),  Parturier, 
Sauphar. 

31.  M.  Rais,  Mlle  Debat-Ponsan,  MM.  Halphen, 
Froget,  Boudet,  Poix  (Ch.),  Lévy-'Valensi,  Lyon- 
Caen,  Ghastagnol,  Meyrand. 

41.  MM.  Plurin,  Bailly,  Bonvoisin,  Durand,  Mar¬ 
san,  Marre,  Chéné,  Pinard,  Garban,  Lamy. 
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FJEIOJPO&  DU  JOUR 


Surveillons  bien  nos  insertions. 

Les  journaux  médicaux  sont  envahis,’  depuis 
quelçiue  temps  surtout.,  d’offres  très  engageantes 
relatives  à  des  établissements  spéciaux  pouvant 
I  donner  des  bénéfices  de  trente,  quarante,  cin- 
;  quante  mille  francs  par  an,  aux  confrères  qui 
:  entreraient  dans  leu  r  direction  avec  un  capitai.  ,-r. 
i  Certains  de  nos  lecteurs  sont  allés  voir  de  près 
;  ces  miroirs  à  alouettes  ;  quelques-uns  môme 
î  de  trop  près,  car  ils  y  ont  laissé  des  plumes. 

Etils  nous  demandent  de  prémunir  nos  cama- 
I  rades  et  toute  la  presse  médicale  contre  les  falla¬ 
cieuses  insertions,  qui  se  glissent  dans  les  colon¬ 
nes  de  celle-ci. 

Là,  ils  ont  trouvé  un  banquier  organisant,  avec 
les  apports  des  médecins  gogos,  une  vaste  mu¬ 
tuelle  maladie,  tout  à  fait  dernier  cri,  dont  ils  se¬ 
raient  les  traitants  habituels. . . .  quand  elle  aura 
i  des  clients. 

Ici,  c'est  un  D'’  X  (dont  le  nom  est  ignoré  des 
annuaires!  qui  crée  ou  cède  dans  les  grands  cen¬ 
tres  de  mirifiques  cabinets,  instituts  ou  acadé¬ 
mies  d’électricité,  de  mécanothérapie,  de  radio¬ 
thérapie  et  toutes  les  thérapies  possibles  :  mais 
le  malheur  veut  que  cela  ne  marche  jamais, 
tant  et  si  bien  que  les  acquéreurs,  après  avoir 
perdu  un  capital  là-dcdans  en  quelques  mois, 
passent  la  main  à  de  nouvelles  dupes  qui  s’em¬ 
pressent  de  faire  de  même. 

I  «  Tant  pis  pour  qui  s’y  laisse  prendre,  nous 


dira-t-on,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne 
plus  insérer.  «  Nous  savons  bien,  en  effet,  que 
nous  pouvons  décliner  toute  responsabilité,  mais 
cette  attitude,  commode  à  tenir,  convient-elle  au 
Concours  .l/edicui  et  aux  journaux  qui  se  piquent 
de  s'intéresser  à  leurs  lecteurs  ?  Evddemmènt, 
non. 

Plus  scrupuleusement  que  jamais,  nous  laisse¬ 
rons  donc  à  la  porte  les  demandes  d’un  médecin 
formulées  par  les  maires,  les  pharmaciens,  les 
sages-femmes,  les  assureurs  et  nos  chers  prési¬ 
dents  de  S.  S.  M.  Ces  papiers-là  sont  bons  pour 
les  couloirs  et  les  secrétariats  des  écoles  de  mé¬ 
decine  où  nous  n’avons  pas  encore  pu  les  faire 
disparaître  ou  môme  seulement  contrôler. 

Plus  rigoureusement  aussi,  nous  écarterons  les 
offres  de  situations  de  quarante  mille  francs  par 
an  contre  un  «  betit  gabital  »,  car  les  médecins, 
traiiués  par  la  gêne,  sans  que  celle-ci  leur  ait 
donné  un  flair  suffisamment  en  éveil,  donnent 
tête  baissée  dans  tous  ces  panneaux-là  et  en  sor¬ 
tent  complètement  dépouillés. 

Et  ma  loi,  quand,  par  hasard,  il  se  trouverait, 
une  fois  ou  deux,  que  les  chiffres  annoncés  pour 
tel  ou  tel  institut  seraient  absolument  exacts,  no¬ 
tre  abstention  serait  encore  légitimCj  les  formida¬ 
bles  recettes  n’appartenant  guère  qu’aux  établis¬ 
sements  vraiment  trop  spéciaux  (?)  pour  tenter  les 
praticiens  sérieux  dont  se  compose  notre  Société,. 

Dr  J, 
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La  radiothérapie  et  le  lupus.  ,  SS" ^ 


D’après  le  D''  Paul  Richez,  de  Lille,  la  radiothé¬ 
rapie  paraît  donner,  dans  le  cas  de  lupus,  des 
résultats  plus  rapides  que  toutes  les  autres  mé¬ 
thodes. 

C’est  dans  les  cas  de  lupus  très  étendus,  graves, 
ulcérés,  à  mai’che  rapidement  envahissante,  que 
l’on  obtient  les  meilleurs  résultats.  On  a  même 
observé  deux  guérisons  que  l’on  peut  considérer 
comme  complètes  au  point  de  vue  symptoma¬ 
tique,  mais  des  réserves  doivent  être  faites  au 
sujet  d’une  récidive  possible. 

Dans  le  but  d’éviter  ces  récidives  chez  les  mala¬ 
des  guéris,  des  irradiations  peuvent  être  laites  à 
titre  prophylactique. 

L’agent  actif  de  la  guérison  est  constitué  par 
les  rayons  Roentgen  eux-mêmes. 

La  guérison  s’opère  par  la  substitution  d’un 
tissu  de  sclérose  cicatriciel  au  tissu  pathologi¬ 
que,  Les  rayons  X  possèdent  cette  action  scléro¬ 
gène. 

En  radiothérapie,  3  facteurs  sont  capitaux  ; 

а)  La  qualité  des  rayons  émis; 

б)  La  quantité  de  rayons  absorbés  par  les  tissus. 

On  doit  toujours  employer  des  mesures  exac¬ 
tes  en  radiothérapie  ;  sinon,  cette  méthode  n’est 
qu’un  procédé  ertipirique. 

La  méthode  employée  dans  les  cas  cités  a  été 
la  suivante  : 

Lne  application  tous  les  guinze  jours. 

Dose  absorbée  chaque  fois  :  4  à  5  unités  11,  les 
rayons  étant  du  degré  n»®  5  à  6  du  radiochromo- 
mètrc  de  Benoist  , 


Le  traitement  chirurgical 
de  la  névralgie  faciale. 

M.  leD’’  Argeluès,  de  Montpellier,  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  du  traitement  chirurgical  de  la 
névralgie  faciale  par  le  procédé  de  M.  le  D'- 
Thierschet  de  M.  le  professeur  Forgue. 

«  Le  traitement  médical,  dit  l’auteur,  est  utile 
et  suffisant  pour  guérir  la  plupart  du  temps  la 
névralgie  du  trijumeau.  Ce  sont  les  cas  où  l’étio¬ 
logie  est  suffisamment  connue  pour  permettre  un 
traitement  approprié,  ou  bien  lorsque  la  névral¬ 
gie  cède  facilement  aux  analgésiques,  quinine, 
antipyrine,  exalgine,  phénacétine,  pyramidon, 
aspirine.  Mais,  pour  les  névralgies  rebelles,  le 
traitement  médical  n’est,  d’aucun  secours,  et  le 
malade  n’a  de  ressource  que  dans  le  traitement 
chirurgical.  Les  opérations  qui  tendent  à  extirper 
le  ganglion  de  Casser  et  à  réséquer  les  branches 
intra-crâniennes  sont  d’une  gravité  excessive  ;  les 
accidents  les  plus  graves  sont  à  craindre  au  mo¬ 
ment  de  l’intervention  ;  hémorrhagie  par  déchi¬ 
rure  du  sinus  ou  des  artères  ;  lésions  cérébrales, 
slioclc  opératoire  Ont  souvent  entraîné  une  mort 
rapide.  Trois  voies  ont  été  employées  :  la  voie  ba¬ 
sale,  la  première  en  date  ;  la  voie  temporo-basale, 
qui  a  pris  naissance  en  France,  et  enfin  la  voie 
temporale.  Mais  aucune  h’est  h  encourager,  car 
elles  ont  toutes  les  mêmes  dangers  oonsidéraMes. 

Nous  avons  tâché  de  faire  une  statistkmc  com¬ 
plété,  et  nous  avons  réuni  tous  les  cas  d’extirpa- 


raorts,  30  récidives,  23  guérisons  relatives,  c’est-a- 
dire  accompagnées  de  troubles  fonctionnels  du¬ 
rables  (perte  de  vue  le  plus  souvent).  Et  cette  sta¬ 
tistique  déjà  désastreuse,  puisqu’il  y  a  presque 
1  mort  sur  4,  serait  encore  plus  déplorable  si 
nous  pouvions  avoir  connaissance  de  tous  les 
cas  inédits. 

D’autres  opérations  ont  été  imaginées  pour 
guérir  une  si  pénible  afiection.  Leurs  auteurs,  ef¬ 
frayés  par  la  mortalité  excessive  des  interventions 
gassériennes,  se  sont  contentés  de  s’attaquer  au 
trijumeau  périphérique.  Malgré  des  opéra¬ 
tions  souvent  coûteuses  et  exigeant  des  délabre¬ 
ments  considérables  à  un  endroit  où  ils  doivent 
surtout  être  évités,  les  récidives  sont  encore  trop 
fréquentes  pour  que  l’on  puisse  se  contenter  de 
pareilles  interventions. 

Elles  sont,  aii  contraire,  fort  rares  si  l’on  opère 
selon  le  procédé  de  Thiersch, préconisé  en  France 
par  M.  le  professeur  Forgue.  Ce  ne  sont  plus  ici 
de  simples  sections  nerveuses  ou  des  résections 
de  peu  d’étendue,  mais,  il  s’agit  d’un  véritable 
arrachement,  une  extraction  de  tout  le  nerf  qui 
procure  la  névralgie.  Cette  extraction  s’applique 
.  à  la  fois  aux  plus  infimes  rameaux  périphériques 
et  au  bout  centripète.  La  technique  opératoire 
très  simple  permet  une  opération  économiques 
sans  aucun  danger. 

Cette  opération  consiste  dans  l’arrachement  de 
tronc  nerveux,  porté  aussi  loin  que  çossibleiSoil 
du  côté  de  ses  ramifications  périphériques,  soil 
du  côté  de  ses  branches  centrales. 

Pour  réaliser  cet  arrachement  à  longue  distunce 
dans  les  directions  centrifuge  et  centripète,  qui 
est  la  caractéristique  de  ce  procédé  et  la  garanlji 
anatomique  de  ses  effets  durables,  pour  réussii 
l’extraction  d’un  nerf  autant  vers  son  bouq^uej 
terminal  que  vers  son  bouquet  central,  au-deli 
des  branches  importantes,  quelles  condition 
techniques  doivent  être  remplies  ? 

Le  tronc  nerveux  doit  être  méthodiquemeil 
découvert  dans  un  point  situé  en  deçà  de  ses  ai- 
borisations  terminales,  où  son  calibre  et  sa  résii 
tance  sont  considérables,  où  les  faisceaux  se» 
daires  qui  le  composent  sont  encore  groupés» 
grand  nombre,  avant  la  séparation  des  plus» 
portants  rameaux.  Le  nerf  doit  être  isolé  soignes 
sement  des  parties  molles,  sur  une  étendue  4 
2  à  3  centimètres  ;  il  l'aut  le  dégager  surtout  de 
artérioles  qui,  au  niveau  des  trous  sus  et  soœ 
orbitaire,  l’accompagnent; en  effet,  ladensitéd 
la  ténacité  des  branches  artérielles  ne  sont  poW 
identiques  à  celles  du  tronc  nerveux  :  lu  ilii.i!  i 
du  tronc  artériel,  en  amont  du  point  de  dé« 
verte,  n’est  pas  semblable  à  celie  des  nerfs;  il# 
résulte  que,  si  l’on  comprend  dans  l’arracheineiJ 
l’artère  et  le  nerf,  le  point  de  rupture,  soil  daï 
le  sens  périphérique,  soit  dans  la  direction  cffl 
traie,  peut  être  modifié  et  rapproché  du  nivMi 
de  prise  par  ces  conditions  inégales  de  résislain 
à  la  traction,  et  de  direction  des  rameaux  vas» 
laires  et  nerveux. ... 

Le  nerf,  une  fois  découvert  ot  isolé,  va  êtelt 
raché,  non  pas  par  une  traction  brusque  sui  é 
I  cun  de  ses  bouts  centrifuge  et  centripète,  nui 
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par  une  action  d’étirerrierit  progressif  qui  sera  I  d'une  pince  à  deux  mors,  assez  semblable  à  une 
produite  grâce  à  l’enroulement  du  nerf  autour  |  pince  à  friser. 


Clioipes,  idecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


MEDECINE  PRATIQUE 

Le  sang’-froid  en  clinique  et  en  théra¬ 
peutique. 

Nous  avons  consacré  il  y  a  deux  ans,  dans  le 
Concours,.  article  à  l  opportunisme  en  thé¬ 
rapeutique  j  il  nous  paraît  intéressant  d’attirer 
aujourd’hui  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  la  né¬ 
cessité  d’avoir  beaucoup  de  sang-froid  en  clini- 
cfue  et  en  thérapeutique.  11  est  malheureusement 
fréquent  de  voir  les  praticiens  perdre  toute  assu¬ 
rance  et  toute  prudence  en  présence  de  cas  légè¬ 
rement  anormaux.  Nous  avons  vu  plusieurs 
exemples  de  diagnostics  et  de  prescriptions  fan¬ 
tastiques  et  extrêmement  compliqués  pour  des 
cas  relativement  peu  extraordinaires,  qui  étaient 
certainement  les  reflets  d’un  état  d’âmé  un  peu 
désemparé.  Examinons  diverses  circonstances 
dans  lesquelles  il  y  a,  parfois,  un  manque  de  sang- 
iroid  flagrant. 

I 

Généralement,  c’est  à  la  suite  d’un  grave  échec 
de  pratique,  d’une  mort  rapide  ou  soudaine  après 
une  très  courte  maladie,  d’un  extraordinaire  ou¬ 
bli  dans  un  diagnostic,  (jui  a  entraîné  des  mé¬ 
comptes  irréparables  ou  des  humiliations  devant 
un  consultant,  (lue  Icpraticien  perd  le  sang-froid 
en  présence  d’un  nouveau  cas, en  apparence  iden¬ 
tique.  On  vient,  par  exemple,  de  perdre  inopiné¬ 
ment  un  malade  de  grippe  suraiguë  ;  on  en  est 
encore  désolé  et  mortifié,  quelque  blasé  ejue  l’on 
soit  ;  c’est  avec  cette  mentalité  sombre  que  l'on 
aborde  le  premier  malade  grippé  qui  se  présente. 
Aussitôt,  on  devient  le  «  docteur  tant  pis  »  ;  le 
nialadevOus  parait  atteint  de  grippe  infectieuse 
avoo  toutes  les  complications  classiques  :  conges¬ 
tion  pulmonaire,  broncho-pneumonie,  endocar¬ 
dite,  myocardite,  néphrite,  urémie  même.  On  ro- 
.  doute  tout;  on  voit  tout  en  noir. 

A-t-on,  précédemment,  fait  une  confusion  en¬ 
tre  la  grippe  et  la  dothiénonlérie  ?  A-t-on  pris 
une  fièvre  typlioïde  pour  une  grippe  P  Immédia¬ 
tement  on  est  tenté  devoir  partout  de  la  fièvre 
typhoïde.  L’esprit  reste  obsédé  par  le  souvenir, 
de  l’erreur  précédente  elle  pronostic  s’en  ressent. 
Le  moindre  embarras  gastrique,  la  moindre  cé¬ 
phalée  un  peu  tenace  fait  naître  dans  la  pensée 
du  praticien  apeuré  l'idée  do  fièvre  typhoïde. 

A-t-on  vu,  récemment,  une  angine  infectieuse 
■diphthérique  qui,  au  début,  avait  para  une  sim¬ 
ple  angine  pultacée  P  Le  premier  sujet,  ciui  se 
présente  en  accusant  un  mal  de  gorge,  est  sus¬ 
pecté  de  faire  aussi  une  amygdalite  grave  plus  ou 
moins  toxique . 

Le  médecin  qui  manque  de  sang-froid  arrive 


ainsi  à  commettre  les  «  gaffes  »  les  plus  irrépa¬ 
rables,  à  lancer  les  diagnostics  les  plus  outrés  et 
à  provoquer  les  allolements  les  plus  invraisem¬ 
blables,  au  lieu  de  consoler  et  de  calmer  l’esprit 
de  l’entourage  des  malades.  Combien  d’isole¬ 
ments,  de  désinfections  coûteuses  et  malencon¬ 
treuses  ont  été  ainsi  prescrites  avec  une  incroya¬ 
ble  précipitation  par  des  praticiens  manquant  de 
sang-froid  !  Que  de  discussions,  de  récrimina¬ 
tions,  d’actions  judiciaires  même,  n’a-t-on  pas 
provoquées  par  des  réflexions  et  des  pronostics 
étourdis  ? 

11  faut  toujours  conserver  le  plus  parfait  sang- 
froid,  même  en  présence  des  cas  les  plus  graves. 
La  première  impression  est  presque  toujours 
trompeuse,  etl’idéaldu  savoir-faire  est  de  gagner 
du  temps  pour  avoir  la  possibilité  de  voir  un 
peu  venir  les  événements,  de  prendre  la  tempé¬ 
rature  et  d’en  suivre  la  courbe,  de  bien  ausculter 
le  cœur  et  les  poumons,  d’analyser  les  urines, 
voire  même  d’examiner  les  exsudais  ou  les  excré¬ 
tions  au  microscope.  11  faut  revoir  plusieurs  fois 
le  malade,  surtout  quand  il  est  nouveau  et  que 
l'on  ne  connaît  pas  encore  sa  manière  de  réagir 
contre  la  maladie  ;  loin  de  s’en  étonner,  il  sera 
généralement  flatté  de  cette  marque  d’intérêt. 
Et,  pendant  ce  temps,  on  pourra  réfléchir,  peser 
les  différentes  probabilités  et  éviter  les  grosses 
«  maladresses.  » 

11  y  a  des  médecins  qui  voientcontinuellement 
en  clientèle  des  méningites,  des  diphtéries,  des 
scarlatines,  des  bronchopneumonies.  Certes,  il  y 
en  a  qui  affectionnent  les  gros  diagnostics  afin 
de  mieux  faire  ressortir  l’efficacité  de  leurs  trai¬ 
tements  ;  mais  beaucoup  sont  réellement  convain¬ 
cus  et  prennent  l’habitude  de  voir  tout  en  noir, 
parce  qu’ils  sont  restés  impressionnés  par  un  cas 
malheureux. 

C’est  principalement  quand  il  s’agit  d’établir 
un  certificat  de  blessure  ou  d’accident  qu’il  faut 
conserver  soigneusement  ce  sang-froid  auquel 
'  nous  faisons  allusion.  La  man'ière  de  procéder  la 
plus  prudente  consiste  à  noter  ses  constatations 
au  cours  de  l’examen  du  blessé  et  à  surseoir  aux 
conclusions  jusqu’au  lendemain;  la  réflexion  pro¬ 
longée  est  indispensable  pour  mûrir  suffisam¬ 
ment  ce  que  l’on  va  écrire.  Le  besoin  de  ne  pas 
paraître  embarrassé  pousse  toujours  le  Français, 
qu’il  soit  médecin  ou  magistrat,  à  précipiter  la 
solution  de  questions  souvent  tort  ardues  ;  la 
rédaction  d’un  rapport  ou  d’un  certificat  est 
une  chose  trop  grave  pour  qu’on  la  précipite. 
Les  circonstances  et  les  faits  contingents 
peuvént  influencer  le  médecin  manquairt  de 
sang-froid,  qugnd  il  hâte  la  rédaction  de  son  cer¬ 
tificat  en  présence  du  blessé  ;  il  peut  y  avoir  de 
sa  part,  ou  trop  de  pessimisme,  ou  trop  d’opti- 
misme^  ee  qui  serail  égaloment  funeste  pour  le 
blessé. 
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;  Une  affection  qui  nécessite  aussi  le  plus  grand 
sang-froid  de  la  part  du  praticien,  c’est  la  tuber¬ 
culose.  A  l’entourage  comme  au  malade,  il  faut 
prendre  garde  d’en  dire  trop,  surtout  quand  on 
n’est  pas  bien  certain  de  son  diagnostic.  Assuré¬ 
ment  le  diagnostic  doit  être  précoce  ;  mais  il  faut 
éviter  de  lancer  le  mot  terrible  au  premier  exa¬ 
men ,  à  moins  d  une  certitude  formelle  ;  d’ailleurs, 
nous  sommes  d’avis  que  dans  la  plupart  des  cas, 
il  vaut  mieux  dire  la  vérité  au  malade  qu’à  son 
entourage,  car  avec  une  bonne  tactique,  on  peut 
suggestionner  lé  malade  et  lui  persuader  qu’avec 
de  la  volonté,  il  doit  guérir,  tandis  que  les  chu¬ 
chotements  et  les  regards  de  pitié  de  1  entourage 
mis  au  courant  exercent  la  plus  mauvaise  in- 
lluence  sur  le  malade  et  sur  son  énergie,  quand 
on  lui  a  caché  la  vérité.  i 

Dans  nombre  de  circonstances  encore,  il  faut  au  | 
praticien  un  grand  sang-froid  pour  savoir  mesu  -  i 
rer  à  temps  ses  paroles  et  savoir  habilement  pro-  • 
liter  des  situations.  Que  de  querelles  il  peut  évi-  j 
ter  et  que  de  relations  tendues  il  peut  délier,  , 
puis  renouer  !  11  est  souvent  fort  diflicile,  pour  i 
ne  pas  dire  impossible,  de  rattraper  une  parole 
jetée  étourdiment,  au  sujet  d’une  tare  ou  d’une  . 
maladie  contagieuse,  vénérienne  ou  autre,  par  un 
praticien  manquant  de  présence  d’esprit.  Mais, 
n’insistons  pas  davantage  sur  les  exemples  de 
défaut  de  sang-froid  en  clinique,  et  passons  un 
peu  en  revue  les  immenses  inconvénients  de  ce 
grave  défaut,  en  thérapeutique. 

II 

La  seule  lecture  d’une  feuille  de  prescription 
médicale  dévoile  facilement  la  mentalité  du  thé- 
raçeute  qui  l’a  rédigée.  On  se  rend  compte  de  la 
méthode,  de  la  précision  du  diagnostic,  des 
préoccupations  principales,  de  la  science,  du 
sang-froid  enfin  de  celui  qui  en  est  l’auteur. 
Bien  cjue  les  sciences  médicales  ne  soient  pas 
mathématiques,  elles  ne  peuvent  se  passer  de 
l’esprit  de  suite  et  de  la  méthode  qui  sont  les  ha¬ 
ses  fondamentales  de  toute  science.  Or,  comment 
un  traitement  prescrit  auhasarddes  impressions, 
sans  le  contrôle  du  raisonnementetdu  jugement, 
l)eut-il  avoir  seulement  l’apparence  d’une  œuvre 
scientifique  ?  C’est  une  simple  élucubration  empi¬ 
rique,  qui  n’a,  sur  les  prospectus  des  charlatans, 
que  lasupériorité  d’être  signée  par  un  docteur.  Le 
manque  de  sang-froid  est,  la  plupart  du  temps, 
seule  cause  de  cedésordre  thérapeutique.  On  veut, 
soi-disant,  parer  à  toute  éventualité,  combattre 
tou.s  les  symptômes  inquiétants  :  tqux,  embarras- 
gastrique,  douleurs  intercostales, céphalalgie,  pal¬ 
pitations,  fièvre  et  agitation  nerveuse,  et  l’ordon¬ 
nance  contient,  au  hasard,  associés  sans  rime  ni 
raison,  l’opinm,  la  noix  vomique,  l’antipyrine, 
la  digitale,  la  (piinine  et  les  bromures,  les  purga¬ 
tifs,  les  diurétiques,  les  révulsifs  et  les  calmants; 
comme  si  l’on  supposait  aux  médicaments  une 
sorte  d’intelligence  et  d’esprit  de  sélection  pour 
les  guider  vers  chacune  des  régions  malades  et 
vers  chacun  des  systèmes  affectés. 

Bien  n’est,  d’ailleurs  plus  nuisible  au  bon 
fonctionnement,  de  la  phagocytose  de  défense  et 
aux  réactions  spontanées  de  la  nature  que  ces  or¬ 
donnances  compliquées  et  bigarrées  qui  sont  un 
\éritable  «  iinliinalias  »  thérapeutique.  Quelque 
grave  que  soit  le  cas,  quelque  multiples  que 
soient  les  manifestations  morbides  d’une  infec¬ 
tion,  il  y  a  toujours  une  indication  formelle,  pri¬ 


mordiale  à  saisir;  c’est  au  poumon,  c’est  au 
cœur,  c’est  au  cerveau  qu’est  le  danger  :  c’est  de 
ce  côté  que  la  défense  naturelle  faiblit,  c’est  là 
qu’il  faut  du  «  renfort  » . 

Le  rôle  du  thérapeute  n’est  pas  de  se  substituer 
à  la  nature,  mais  il  est  de  l'aider  à  sortir  de  la 
lutte  victorieusement.  La  plupart  du  temps,  notre 
précipitation  vient  se  jeter  en  travers  de  la  nature 
et  lui  «  fermer  une  porte  »  qu’elle  s  était  ména¬ 
gée  pour  la  sortie.  Prenons  donc  garde  de  ne  pas 
nous  lancer  à  corps  perdu  dans  la  mêlée  et  de  ne 
pas  donner  étourdiment  le  «  coup  de  pouce  du 
gaffeur  »  à  1  échafaudage  chancelant  que  la  na¬ 
ture  était  en  train  de  construire  pour  triompher 
du  mal.  11  n’y  a  pas  un  Iraücmcnt  du  rhumatis¬ 
me,  un  iraiu  ment  delapncumomie,  un  traitemenl 
de  l’érysipèle,  un  traitement  de  lafièvre  typho'ide, 
etc., il  n’ya  que  le  traitement  indiqué  par  le  cas  ejue 
l’on  a  sous  les  yeux  et  qu’il  faut  savoir  saisir  et  étu¬ 
dier  avec  sang-froid.  Chez  tel  pneumonique;!  indi¬ 
cation  formelle  e>t  de  décongestionner  le  système 
circulatoire  en  hypertension,  par  une  saignée; 
chez  tel  autre,  1  indication  est  de  tonifier  la  circu¬ 
lation  par  la  digitale,  la  caféine,  l’éther,  l’huile 
.  camphrée  au  1/10  ;  chez  un  troisième,  il  n’y  a  ^ue 
la  douleur  du  point  de  côté  qui  domine  la  scène 
et  qui  commande  un  calmant  rapide  comme  la 
morphine  ou  la  scojDolamine,  sans  qu'il  soit  né¬ 
cessaire  de  recourir  à  des  excitants  ou  à  des  toni¬ 
ques.  De  même,  chez  tel  typhkiue,  il  y  a  indication 
de  lutter  contre  l’hyperthermie,  soit  par  les  bains 
froids,  si  le  cœur  est  résistant  et  normal  à  l’aus¬ 
cultation,  soit  par  le  pyramidon,  la  cryogénine,  le 
quinoforme  ou  la  quinine  en  cas  de  complications 
cardio-pulmonaires.  Surtout,  évitons  les  prescrip¬ 
tions  dites  prophylactiques,  comme  les  antisep¬ 
tiques  intestinaux  pour  empêcher  soi-disant  les 
auto-intoxications  digestives,  comme  la  caféine 
ou  la  digitale  pour  préserver  le  cœur  de  compli¬ 
cations  infectieuses,  comme  la  quinine  pour 
empêcher  la  fièvre  ;  ce  sont  d’énormes  na'ivetés 
qui  ne  servent  qu’à  surcharger  l’organisme  de 
drogues  inutiles,  quelquefois  même  nuisibles. 
L’organisme  malade  doit  être  observé  pour  lui- 
même,  sans  parti-pris,  sans  idées  préconçues, 
sans  affolement. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  les  mêmes  ré¬ 
flexions  s'imposent  :  de  ce  qu’au  cours  d’une 
hystérectomie,  on  vient  de  rencontrer  de  nom¬ 
breuses  adhérences,  ou  des  collections  purulen¬ 
tes  multiples,  ira-t  -on  se  figurer  que  la  prochaine 
opération  revêtira  les  mêmes  apparencesXet 
qu’elle  comportera  les  mêmes  difficultés?  Il  est 
sage  de  prévoir  les  complications,  pour  se  prépa-. 
rer  à  y  porter  remède  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  lais¬ 
ser  hypnotiser  par  un  souvenir  pénible  ou  un 
échec  inopiné,  et  se  lancer  dans  des  manœuvres 
opératoires  que  ne  justifie  pas  l’état  des  organes. 

De  même,  les  interventions  sur  les  collections 
fluctuantes  doivent  toujours  être  subordonnées  à 
un  examen  complet  et  approfondi.  Tout  ce  qui 
est  fluctuant  n’est  pas  un  abcès,  et  tout  ce  qui 
contient  du  pus  n'est  pas  susceptible  d’être  in¬ 
cisé  :  les  lipomes,  les  gommes  syphilifiques,  les 
abcès  froids  tuberculeux,  ne  doivent  pas  être  tou¬ 
chés  par  le  bistouri,  à  plus  forte  raison,  les  ané¬ 
vrysmes.  Et  cependant,  toutes  ces  étourderies  ont 
été  commises  soit  par  ignorance,  soit  plutôt  par 
défaut  d’examen  et  manque  de  câline. 

L  obstétrique  est  la  branche  de  notre  art  où  l’on 
voit,  le  plus  souvent,  les  preuves  de  l’absence  de 
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sang-Iroid.  Les  circonstances  dramatiques  dans 
lesquelles  se  font  généralement  les  accouche¬ 
ments  contribuent,  singulièrement,  à  diminuer 
la  présence  d’esprit  du  praticien.  Que  de  compli¬ 
cations  puerpérales  ont  été  ainsi  provoquées  par 
les  manœuvres  intempestives  d’un  accoucheur 
désemparé  et  affolé  !  Quand,  malheureusement, 
on  n’a  pas  eu  la  possibilité  d’examiner  la  partu¬ 
riente  avant  les  clouleurs,  quand  on  arrive,  au 
dernier  moment,  au  milieu  des  larmes  de  l’en¬ 
tourage  et  du  désespoir  de  la  patiente,  le  plus 
sage,  pour  ne  pas  perdre  son  sang-froid,  si  on  a 
la  moindre  hésitation,  c’est  de  chloroformer  dou¬ 
cement  la  malade,  afin  de  l’examiner  sans  provo¬ 
quer  de  contractions  utérines  et  avec  le  maximum 
(lecalrac.  Ainsi, l’on  diminuera  la  partie  bruyante 
et  singulièrement  gênante  du  drame,  et  l’on 
pourra  donner  une  interprétation  exacte  aux  pJié- 
nomènes dystociques,  exagérés  trop  fréquemmeni 
par  le  nervosisme  de  la  parturiente  et  de  son  en¬ 
tourage. 

De  même,  lorsqu’après  un  accouchement  péni¬ 
ble,  le  nouveau-né  est  en  état  de  mort  apparente, 
il  ne  faut  pas  se  laisser  influencer  par  les  lamen¬ 
tations  de  la  famille  ;  tranquillement,  sans  perte 
de  temps,  on  exécute  les  tractions  rythmées  delà 
langue  et  la  respiration  artificielle  jusqu’à  ce  que 
la  vie  revienne.  Delà  patience  et  beaucoup  de 
sang-froid  sont  indispensables  pour  mènera  bien 
cette  résurrection  angoissante. 

En  terminant  la  revue  des  cas  où  le  praticien 
a  besoin  d’un  grand  calme  et  d’une  pleine  pos¬ 
session  de  lui-même,  disons  un  mot  de  la  con-  . 
duite  à  tenir  pour  les  hémorrhagies  et  pour  les 
empoisonnements. 

Les  hémorrhagies  dont  on  connaît  l’origine 
sont  habituellement  faciles  à  vaincre  ;  le  tampon¬ 
nement,  la  compression,  la  ligature  et  les  puis¬ 
sants  hémostatiques  modernes  en  ont  presque 
Imijours  raison  ’adrénnline,  eau  oxygénée,  slyp- 
ticine,  ergotine,  etc.).  Pour  les  hémorrhagies  dont 
on  ne  peut  atteindre  l’origine,  on  aura  recours  à 
la  compression  de  l’artère  principale  et  à  la  liga¬ 
ture  momentanée  de  la  racine  du  membre,  en 
attendant  que  l’on  découvre  le  foyer  de  l’hémor¬ 
rhagie,  au  besoin  par  une  opération  complé¬ 
mentaire  de  découverte  anatomique. 

Pour  les  intoxications  aiguës  et  les  empoison¬ 
nements,  il  ne  faut  pas  craindre  de  recourir  à  son 
précis  de  toxicologie  et  ne  pas  se  fier  à  sa  mémoire. 
Lehasard  est  souvent,  en  ce  cas,  un  mauvais  con¬ 
seiller  et,  sauf  les  empoisuniiements  banals  par  le 
laudanum  ou  par  le  sublimé  où  tout  le  monde 
connaît  les  antidotes,  il  est  prudent  de  commen¬ 
cer  par  e.xaminer  les  matières  régurgitées,  s’il 
se  produit  des  vomissements,  ou  de  provoquer 
cesvomissements  par  un  ipéca  ou  par  un  lavage 
au  tube  Faucher,  avant  de  faire  ingérer  au  hasard 
unantidote  plus  ou  moins  fantaisiste. 

Toutes  ees  considérations  montrent  bien  net¬ 
tement  les  innombrables  difficultés  de  l’exercice 
de  la  pratique  médicale  et  nous  pouvons  con¬ 
clure,  sans  crainte  d’être  contredit,  que  notre  art 
exige,  dans  tous  les  cas,  un  calme  stoïque  au 
service  d’une  mémoire  sans  défaillances. 

Paul  Hugue-'.t;. 


QUESTION  IVIÉDICO-SOCIALE 

Pourquoi  les  rayons  X  ne  produisent 
pas  les  mêmes  effets  que  la  castra¬ 
tion,  bien  qu’ils  détruisent  la  grlande 
séminale. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  l’Académie  de  mé- 
deciiie  s’est  intéressée  à  l’action  des  rayons  X  et  a 
tenu  une  très  longue  et  très  intéressante  discus¬ 
sion  «  sur  les  conditions  légales  de  l’emploi  mé- 
I  dical  des  rayons  Rôntgen  ».  Le  rapporteur,  M. 
Chauffard,  a,  en  particulier,  attiré  l’attention  de  l’A¬ 
cadémie  sur  les  effets  des  rayons  X  sur  lè  testicule. 

«  Dans  une  autre  série  de  faits, dit-il,  cette  mê¬ 
me  action  histolytique  des  rayons  Rontgen  a  été 
constatée,  portant  cette  fois  sur  divers  appareils 
glandulaires,  et  surtout,  par  une  affinité  toute 
spéciale,  sur  les  glandes  génitales.  La  première 
constatation  de  ce  genre  a  été  faite  en  19U3  par  Al. 
Albers-Schonberg,  qui  a  vu  des  cobayes  soumis 
pendant  quelques  heures  aux  rayons  Rontgen  de¬ 
venir  stériles.  En  France,  J.  Rergonié  et  Tribon- 
deau  ont  montré,  dans  toute  une  série  de  recher¬ 
ches  parfaitement  démonstratives,  que  le  testi¬ 
cule  du  rat  blanc  expose  aux  rayons  X  s’atrophie 
par  résorption  sur  place  de  l’épithélium  séminal 
dégénéré,  que  la  glande,  mêine  après  une  expo¬ 
sition,  dévient  complètement  aspermatogène  ». 

ün  point  ne  paraît  pas  avoir  attiré  l’attention 
des  auteurs  signalés  par  AI.  Chauffard,  c’est  que, 
si  les  animaux  dont  les  testicules  ont  été  exposés 
aux  rayons  X  deviennent  inféconds,cependant  ils 
restent  puissants.  FA  A'illemin  a  récemment  repris 
la  question  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue. 

Cet  auteur  a  expérimenté  sur  des  cobayes  et  a 
fait  agir  les  rayons  sur  le  testicule  de  ces  ani¬ 
maux  pendant  9  séances,les  unes  de  10  minutes, 
les  autres  de  l.ï  minutes.  Ces  séances  étaient  sé¬ 
parées  par  des  intervalles  de  7  jours. 

Los  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la 
transformation  du  testicule  ont  été  les  mêmes 
que  ceux  de  Rergonié  et  Tribondeau  ;  la  glande 
séminale  a  complètement  dégénéré  et,  parconsé- 
quent,  les  animaux  sont  devenus  inféconds.  Alais 
F.  A  illemin  a  observé  que, mis  en  présence  d’une 
femelle,  ils  manifestaient  une  activité  génitale 
considérable  et  qu’ils  effectuaient  le  coït.  En  ou¬ 
tre,  la  dissection  des  organes  génitaux  lui  a  mon¬ 
tré  que  la  verge  et  les  vésicules  séminales  avaient 
conservé  leurs  dimensions  norniales.Ces  faits  sont 
d’autant  i)lus  intéressants  qu’on  sait, d’autre  part, 
(lue  les  cobayes  castrés  perdent  toute  ardeur 
génitale,  sont  incapables  d’etïèctuer  le  coït  et 
voient  dégénérer  rapidement  leurs  organes  géni¬ 
taux.  La  verge  devient  plus  petite  et  les  vésicu¬ 
les  séminales  surtout  diminuent  de  volume. 

Lesob.scrvations  de  VillejnUi  mériteraient  d’être 
rapprochées  d’observations  du  même  genre  faites 
chez  l’homme.  Si  les  faits  n’ont  pas  été  publiés, 
les  médecins  savent  cependant  que  les  électro¬ 
thérapeutes,  en  appliquant  des  rayons  X  sans  se 

garantir  voient,  eux  aussi,  leur  glande  séminale 
égénérer.Ceux  qui  ont  fait  sur  eux- mêmes  l’exa¬ 
men  du  sperme  ont  constaté  que  les  spermato¬ 
zoïdes  faisaient  totalement  défaut,  et  cependant 
leur  activité  génitale  reste  normale  et  l’on  ne  volt 
se  produire  chez  eux  aucun  des  symptômes  qui 
accompagiienl  habituellement  la  castration  pra- 
li(iuée  chez  l’homme  adulte. 
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\  illemin  nous  donne  de  ces  l'ai Is  l'explicalion 
suivante.  Les  rayons  X  font  disparaître  dans  le 
testicule  la  glande  séminale,  mais  ils  laissent  in¬ 
tacte  une  autre  glande, la  glande  interstitielle  .qui , 
avec  la  glande  séminale,  constitue  le  testicule.  La 
glande  interstitielle  est  la  glande  à  sécrétion  in¬ 
terne,  elle  tient  sous  sa  dépendance  l’activité  gé¬ 
nitale  et  le  développement  des  organes  génitaux. 
Gomme  elle  n'est  pas  touchée  par  les  rayons  X,il 
est  naturel  de  n’observer  aucun  retentissement 
sur  l’activité  génitate  et  les  organes  génitaux. 

Cette  manière  de  voir,  qui  paraît  d'ailleurs  par¬ 
faitement  justifiée,  n’est  pas  nouvelle  ;  c’est  une 
confirmation  des  idées  soutenues  par  Ancel  et 
Jlouin  dans  ces  dernières  années.  Ces  auteurs  ont 
fait  voir  que  «  le  testicule  de  tous  les  mammifè¬ 
res  est  constitué  par  deux  glandes,  la  glande  sé¬ 
minale  située  dans  les  tubes  séminiferes  et  la 
glande  interstitielle  située  entre  ces  mômes  tubes. 
La  première  est  une  glande  à  sécrétion  externe 
qui  sert  uniquement  à  élaborer  les  spermatozoï¬ 
des,  la  seconde  estune  glande  à  sécrétion  interne 
([uiadans  l’organisme  le  rôle  général  attribué 
jusqu’ici  au  testicule  tout  entier.  » 

Ces  auteurs  ont  soutenu  cette  manière  de  A'oir 
par  do  très  nombreux  faits.  Ceux  qui  méritent 
d’étre  rappelés  ici  sont  ceux  dans  lesquels  les  tes¬ 
ticules  ont  unestructure  identique  àcelleobtenuc 
après  action  des  rayons  X.  La  disparition  de  la 
glande  séminale,  tandis. que  la  glande  intersti¬ 
tielle  reste  intacte,  peut  enellèt  être  amenée  non 
seulement  parles  rayons  X,  mais  encore  par  d’au¬ 
tres  causes.  Tantôt  c’est  la  persistance  du  testi¬ 
cule  dans  l’abdomen,  tantôt  une  lésion  obturant 
les  voies  excrétrices  du  sperme,  tantôt  une  liga¬ 
ture  du  canal  déférent. 

Dans  tous  ces  cas,  les  animaux  porteurs  de 
semblables  testicules,  sont  puissants  et  ont  tous 
les  caractères  des  entiers,  sauf  la  fécondité.  Les 
mômes  faits  s’observent  eboz  l’homme. 

Au  contraire,  quand  la  glande  interstitielle  est 
dégénérée  dans  le  testicule,  Icshommeset  les  ani¬ 
maux  deviennent  semblables  à  dos  castrats. 

On  peut  en  somme  considérer  aujourd’hui 
comme  démontré  parles  travaux  de  Bergonié  et 
Tribondeau  et  ceux  del^.  Villeminque  les  rayons 
X  agissent  sur  le  testicule  en  amenant  une  disso¬ 
ciation  entre  les  deux  glandes  du  testicule,  en 
faisant  dégénérci-  l’une  'glande  séminale),  tandis 
qu'ils  ne  touchent  pas  l’autre  (glande  intersti¬ 
tielle).  Or,  celle  (jui  reste  intacte,  c'esl  la  glande 
à  sécrétion  interne,  celle  qui  élabore  les  princi¬ 
pes  actifs  du  testicule,  principes  qui,  déversés 
dans  Icsangvont  permettre  au  testiculc.de  jouer 
dans  l’organisme  le  rôle  que  l’on  couuait. 

Cette  électivilé  sjiéciale  des  rayons  X  pour  une 
des  deux  glandes  du  testicule  a,  au  point  de  vue 
social,  une  importance  considérable  et  l’action 
deces  rayons  sur  la  glande  génitale  mâle  justi- 
lieraitàelle  seule  l’avis  formulé  par  l’Académie, 
de  réserver  au  médecin  l’emploi  des  rayons  \. 
Ceux-ci  ne  détruisent  que  la  glande  séminale  ([ui 
n’élabore  aucun  principe  de  sécrétion  interne  et 
la  disparition  de  cetteglande  ne  pouvant  amener 
que  l’infécondité,  l’homme  soumis  aux  rayons  X 
restera  normal  à  tous  les  points  de  vue  puisqu’il 
garde  sa  glande  interstitielle'.  On  voit  par  là,  ainsi 
que  le  dit  M.  Chaulfard  i  quel  elfroyable  danger 
social  peut  flovenirun  agent  malthusien  aussi 
secret,  aussi  insaisissabl  )  dans  son  applica- 


RHINOLOGIÉ 

Guérison  de  l’ozène  par  les  injections 
sous-inuqueuses  de  parafline. 

Par  Le  D''  Etievant  (de  Lyon). 
Communication  à  l'Académie  de  .Médecine  (séance du 
13  février  1906)  et  à  la  Soeiélé  des  médecins  praticiens 
de  Lyon  (séance  du  23  février  1906).  .\vec.  préscnlii- 
lion  de  malades. 

L'ozèno,  «  affection  rebelle,  faisant  du  malade 
un  objet  de  répulsion  pour  son  entourage,  cl 
d’autant  plus  pénible  qu’elle  frappe  surtout  les 
femmes  à  Page  de  la  puberté  »  (Lcrmoyez).  n’csl 
qu’une  affection  locale  du  nez  sans  gravité  intria- 
sèque,donl  le  principal  symplôme  n’est  que  pal¬ 
lié  par  les  différents  traitements  proposés  jusipi'à 
ce  jour  ;  mais  on  conçoit  qu’en  présence  desé'oii- 
blex  digestifs  entretenus  par  la  tléglutilion  dcssc- 
créliüiis  infectes  venues  des  fusses  nasales,  delà 
loxhémie  résullal  île  rai)pbrt  incessant  aux  puu- 
luuns  d’uii  air  féliilo,  île  VAdèpressioa  «luiviic cau¬ 
sée  [lar  les  entraves  que  la  puiiaisic  met  à  la  vie 
sociale,  et  des  sérieuses  ferlurbalions  qui  s'ciisui- 
veut  dans  l’élat  général,  on  conçoit,  disoiis-iiuus, 
que  maint  rbinologlste  ait  consacré  ses  reciier 
elles  scienlifiques  au  Iraitement  de  celle affeclion. 
La  multiplicllé  des  procédés  mis  en  œuVre  pour 
la  combattre  est  une  preuvede  leur  insuccès. .Nos 
travaux  sur  l’électrolyse  cuprique  appliquée  au 
trailement  derozene  ont  toutefois  montréla pos¬ 
sibilité  d’obtenir  une  guérison  relative  daus  cer¬ 
tains  cas,  si  toutefois  on  peut  appliquer  ce  tenue 
à  la  disparition  à  peu  près  définitive  de  l’odeur. 

Depuis  un  an  et  demi  la  question  du  IrailemcDt 
de  l’ozène  a  fait  un  grand  pas  avec  les  injeclioiis 
de  paraffine  et  aujourcriiui,  il  convient  de  reléguer 
les  antres  moyens  thérapenüqueo  au  second 
plan. 

En  ce  qui  nous  concerne  personnelleiiieiil.nous 
avons  bien  la  soiisalioii  de  n’avoir  lait  subir  aucu¬ 
ne  modification  profonde  à  la  tecbniqiic  des  in¬ 
jections  sous-muqueuses  de  paraffine  solide,  cl 
notre  commrinication  a  simplement  pour  liiil  de 
montrer  l'c-xcellence  des  résultats  qu’on  peutol)- 
leiiircny  apportant  les  perfectionnemenlsrine 
nous  signalerons  et  en  prenant  une  série  de  pré¬ 
cautions  cjui  en  font  une  manœuvre  très  délicate, 
mais  aussi  parfaito.nient  itiun'ensive. 

Rappelons  que  la  métlrnde  des  iiijccliuns  for¬ 
cées  de  paraffine  à  froid  a  supprimé,  du  coup, te 
iiicüiivénients dus  qu(dc(uefois  aux  iiijeclionsdc 
parafliiio  en  fusion;  avec  elle,  plus  de  brûlures, 
plus  d’épaiidiements  à  distance,  plus  de  tluoruto 
phlébilc  ;  un  voisin  aussi  susceptible  que  lecer- 
veau,  une  porte  de  coniiiiunicalion  aussi  large¬ 
ment  ouverte  que  la  lame  criblée,  uuusavaienl 
fait  reculer  devant  la  méthode  des  injections  dt 
paraffine  à  50“.  D  autre  part,  la  ser'mguo  de  h- 
garclc  à  écrou  nécessitant  l’emploi  desdeux  iiiaiDi 
ne  nous  avait  pas  satisfait.  En  revanche,  laseriü- 
guc  de  Brœckaert  nous  a  paru  remplir  tous  te 
desiderata  L'instrument  sc  compose  rDd’un; 
seringue  métallique  avec  piston  en  'métal  eti 
crémaillère;  2'’dTine  pince  à  ressort  qui  actionnî 
le  piston.  i 

Le  corpsde  jvompo  est  d'une  capacité  d'un  ccii-| 
timètre  cube  :  à  l'extrémité  la  plus  effilée  se  vfe 
une  aiguille  ;  à  l'autre  o.vli-émité,  sévisse  la  pinrr, 
i  0  V  i  e  r  (  I  n  d  ou  X  i  i''  m  e  ge  n  rc ,  co  m  posi'î  tl  e  d  eu  x  brairi 
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elles  de  20  cétitimèlrcs  de  long,  la  hranclic  anlc- 
ricurc  est  lixe,  munie  d’un  petit  verrou  à  ressort 
qui  accroche  une  des  dentelures  de  la  crémaillère 
pour  permettre  le  recul  de  la  branche  mol^ile  ; 
cette  branche  mobile  possède  un  écrou  semblable 
qiii  accroche  une  dentelure  pour  propulser  le 
piston.  Un  petit  cylindre  de  paraffine  fusible  à 
4i" aseptise  est  introduit  dans  le  corps  de  pompe. 
Uaigiiille  stérilisée  et  le  piston  sont  adaptés  au 
corpsde  pompe  et  la  seringue  prête  à  fonctionner. 
Nous  nous  servons  d’aiguilles  se  terminant  par 
une  extrémité  très  amincie  et  nous  les  passons 
avec  insistance,  au  moment  de  nous  en  servir, 
(Iris  la  tlainme  d’une  lampe  àalcool  pour  facili- 
icr  lu  sortie  de  la  paraffine. 

.Vprès  ayoir  débarrassé  la  fosse  nasale  des  croû¬ 
tes  et  des  sécrétbnis,  nous  badigeonnons  le. cornet 
inférieur  el  l.i  cloison  avec  une  solution  de  cocaïne 
à  1/10,  puis  d’adrénaline  à  1  lOüC.  Nous  limitons 
toutefois  ce  badip-eonnage  à  la  moitié  antérieure 
ducorneldemanière  à  laisser  la  partie  postérieu¬ 
re  plus  turgescente,  ce  qui  facilite  beaucoup  l’in- 
Iroduclion  de  l'aiguille. 

Dans  la  première  séance  nous  nous  attachons  à 
reconstituer  la  partie  postérieure  des  cornets  au 
moyen  de  deux  injections  sur  des  points  conve¬ 
nablement  choisis,  l’un  sur  la  convexité  interne 
du  cornet,  l'autre  sur  la  convexité  inférieure,  et. 
pour  açirtrès  méthodiquement,  nous  notons  sur 
un  schéma,  représentant  les  cornets  inférieurs  et 
la  cloison,  les  points  sur  lesquels  porte  1  injec¬ 
tion,  de  façon  à  connaître  plus  tard  les  régions 
déjà  traitées. 

Dans  les  séances  ultérieures  nous  passons  à  la 
partie,  moyenne  et  antérieure  des  cornets.  Do 
même,  et  suivant  en  cela  le  conseil  de  broekaert, 
nous  ne  craignons  pas  de  créer  un  éperon  artifi  ■ 
ciel  en  injectant  sous  la  mucjueuse  delà  cloison 
une  certaine  quantité  de  paralfine.  11  est  impor¬ 
tant,  croyons-nous,  de  suivre  du  regard  les  mo¬ 
difications  de  la  muqueuse  qu’on  voit  se  soulever 
progressivement  en  même  temps  (Qu’elle  pâlit  ; 
en  effet  la  quantité  de  substance  a  injecter  ne 
peut  être  fixée  mathématiquement  d’avance,  il  y 
a  là  un  moment  à  saisir  de  façon  à  profiter  de  la 
piqûre  pour  injecter  une  quantité  suffisante 
sans  en  abuser  au  point  de  faire  éclater  une  mu¬ 
queuse  déjà  malade  et  très  friable.  C’est  pour¬ 
quoi  encore  l’injection  doit  être  poussée  avec 
lenteur  ;  il  n’est  pasnécessaire  d’ailleurs,  comme 
dans  l’injection  à  chaud,  d’agir  avec  promptitude 
pour  empêcher  la  paraffine  de  se  solidifier. 

.  Quelques  jours  après  la  première  injection,  les 
croûtes  ne  se  forment  plus,  la  punaisic  dispa¬ 
raît,  le  malade  se  croit  guéri,  il  lui  semble  qu’il 
respire  mieux,  il  n’a  plus  en  effet  cette  sensation 
d’obstruction  nasale  particulière  à  l’o/.éneux,  il 
lui  semble  que  l’air  passe  plus  facilement  alors 
que  le  contraire  seul  est  exact  (Raratouxk  Enfin, 
point  capital,  quand  on  examine  le  nez  ainsi  re¬ 
constitué,  on  constate  la  disparition  des  croûtes, 
les  cornets  ont  repris  leurs  dimensions  normales 
et  leur  coloration  rosée.  Parfois,  malgré  la  dispa¬ 
rition  des  croûtes,  ont  voit  persister  une  sécré- 
lion  de  matière  visqueuse  qui  parait  avec  raison, 
àJloure  et  à  Brindel,  l’indice  d’une  guérison 
imparfaite. 

Dans  plusieurs  cas,  nous  avons  vu  reparaître 
l’odorat  absent  depuis  plusieurs  années. 

Différents  auteurs  ont  apporté  des  statistiques 
permettant  de  porter  un  jugement  à  peu  près 


définitif  sur  la  valeur  curative  des  injections  de 
paraffine  à  froid,  dans  le  traitemient  de  l  ozcne. 
Celle  de  Meure  portant  sur  72  o/.éneux,  men¬ 
tionne  62  %  de  guérisons,  33  %  d’améliora¬ 
tions. 

Notre  expérience  personnelle  porte  sur  18  cas 
concernant  des  sujets  dont  Page  varie  de  12  tà 
30  ans,  et  sur  ces  18  cas  nous  avons  obtenu  : 

a)  12  guérisons  complètes  confirmées  depuis 
plus  de  quatre  mois  ; 
bj  3  améliorations  condérables  ; 
c)  2  améliorations  légères  ; 
cl)  1  insuccès  complet  (la  malade  n’a  accepté 
que  deux  injections). 

Nous  appelons  umélioralion  considérable  la  sup¬ 
pression  pure  et  simple  de  l’odeur  et  des  croûtes, 
et  guérison  la  disparition  complète  de  l'odeur 
ainsi  que  le  rétablissement  normal  des  sécrétions 
nasales.  Nous  sommes  convaincu  que  la  méthode 
donnera  lieu  à  des  statistiques  bien  supérieures, 
le  jour  ofi  elle  sera  vulgarisée  et  oii  on  n’aura  à 
traiter  que  très  exceptionnellement  des  ozènes 
datant  de  dix  ans  et  plus,  c'est-à-dire  des  cas  où  > 
l’atrophie  est  poussée  à  l’extrême. 

Nous  avons  obtenu  des  guérisons  en  deux 
séances  ;  mais  d’autres  cas  ont  exigé  quatre  et 
même  seçt  injections;  on  comprendra  facilement 
que  ce  n’était  pas  trop  leur  demander  quand  on 
songe  que  la  plupart  de  nos  malades,  imbus  de 
cette  idée  que  l’ozène  est  incurable,  se  sont  bor¬ 
nés,  pendant  7,  8  ou  10  ans,  à  faire  la  banale  ir¬ 
rigation  quotidienne.  C’est  également  là  ce  qui 
explique  les  insuccès. 

Ceux-ci  ne  comptent  et  ne  compteront  que 
pour-une  très  faible  part,  et  avec  llrœckaert,  le 
créateur  delà  méthode,  nous  ne  craignons  pas 
d’affirmer  que  nulle  autre  n’est  comparable  à 
celle-ci  et  qu’en  somme,  à  l’heure  actuelle,  la  cu- 
raliilité  de  cette  affection  tenace,  rebelle,  et  an¬ 
tisociale  (£u’est  l’ozène  est  enfin  réalisée. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

I)u  ti-aitement  des  tumeurs  hlancbcs 
par  le  massage  léger  etla  mobilisation 
prudente. 

Par  le  D'  S.xqukt,  de  Nantes. 

C’est  sur  les  instances  pressantes  et  réitérées  de¬ 
puis  bientôt  un  an  de  notre  cher  Président,  mon 
e.xcellent  maître  et  ami  Stapl'er,  que  je  me  suis 
décidé  àpublier  mes  observations  sur  cette  ques¬ 
tion. 

.le  craignais,  en  effet,  mal^réuneexpérience de 
plus  de  douze  ans  sur  ce  sujet,  où  la  méthode 
s’est  montrée  efficace  souvent  et  sans  inconvé¬ 
nient  toujours,je  craignais,  dis-je,  qu’elle  ne  fût 
l’occasion  de  désastres  entre  les  mains  de  mala¬ 
droits  ou  de  charlatans. 

Comme  on  pouvait  m’objecter  que  les  cas  trai¬ 
tés  n  étaient  pas  de  la  tuberculose,  j’ai  tenu  à 
montrer,  à  mes  collègues  de  la  Société  médico- 
chirurgicale  des  hôpitaux  de  Nantes,  des  cas  gué¬ 
ris  depuis  quelques  années,  et  en  un  traitement. 
(Gazelle  médicale  de  Nanles  des  6  janvier  et  20 
janvier  1906.)  Le  premier  de  ces  cas  est  seul  repro¬ 
duit  dans  ce  travail. 

Tout  médecin  qui  a  quelque  pratiqué  n’est 
pas  sans  avoir  observé  des  cas  de  tumeu'r  blanche 
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fîuéris  pai'  l’aide  de  la  bonne  nature,  ou  presque 
sans  traitement  nous  ne  faisons  ([u’aider  l’orga¬ 
nisme. 

Calot,  deBerclv,  a  étudié  la  question  dans  un 
article  paru  dans  la  Presse  Médicale  du  37,  sep¬ 
tembre  1899  :  «  Peut-on  guérir  les  tumeurs  i)lan- 
ches  en  conservant  la  mobilité  des  articulations  ?» 
reproduit  et  développé  dans  son  livre  sur  Les 
maladies  au'on  soigne  à  Berk,  pp.  177  et  suivan¬ 
tes,  mais  il  admet  que  les  arthrites  qui  guérissent 
ainsi  ne  sont  pas  tuberculeuses. 

Or,  nous  avons  soigné  des  cas,  où  le  diagnostic 
était  indéniable. 

Dans  l’un,  entre  autres,  un  enfant  de  4  ans  nous 
est  amené  le  24  octobre  1900,  pour  une  boiterie  de 
la  jambe  droite,  avec  atrophie  de  la  fesse  et  de  la 
cuisse  ;  les  mouvements  sont  limités  dans  la  han¬ 
che,  un  peu  de  sensibilité  à  la  pression.  La  mère 
nous  raconte  que  l’enfant  est  chétif,  boite  depuis 
plus  d’un  an  et  qu’on  a  p  irté  le  diagnostic  de  coxal¬ 
gie.  Après  une  trentaine  de  séances  espacées  sur 
6  semaines  de  temps  environ,  l’articulation  était 
souple,  l’atrophie  et  la  boiterie  avaient  disparu.  Un 
an  après,  j’étais  rappelé  auprès  du  même  enfant 
bien  portant  jusque-là,  mais  qui,  dans  la  quinzaine 
précédente,  avait  tait  deux  chutes  sur  ia  hanche  ; 
il  était  au  lit  avec  fièvre,  l’articulation  coxo-  fémo¬ 
rale  était  sensible  à  la  pression,  et  les  mouvements 
douloureux.  Gomme  il  s’agissait  de  malheureux,  je 
conseillai  l’envoi  à  l’hôpital  maritime  de  Pen-Bron  ; 
j’obtins  l’entrée  à  l’Hôtel-Dieu,  et  là  le  petit  malade 
eut  un  abcès  de  la  hanche  avec  luxation  du  fé¬ 
mur.  Il  s'était  donc  agi,  la  première  fois, de  tuberculose, 
qui  s’était  atténuée  sous  l’influence  du  massage. 

Dans  un  autre  cas  de  coxalgie,  chez  une  fillette  de 
neuf  ans,  je  fus  appelé  alors  qu’il  y  avait  déjà  de  la 
contracture,  la  cuisse  était  fléchie  sur  le  bassin,  la 
miette  se  plaignait  continuellement,  ne  dormait  pas 
et  présentait  de  la  fièvre.  Je  lui  allongeai  la  jambe 
exlemporanément,  et  les  douleurs  cessèrent  aussi¬ 
tôt  ;  l’e.xtension  fut  maintenue  avec  des  poids. 

Comme  la  hanche  s’était  ankylosée  en  légère 
flexion,  je  lui  fis  une  mobilisation  sous  chloroforme 
avec  l’aide  de  mon  regretté  maître, le  professeur  Fr. 
Joiion.  Celui-ci  me  fit  observer  les  dangers  de  ce 
procédé  :  aussi,  je  mobilisai  avec  grande  modéra¬ 
tion.  Il  n’y  eut  aucune  , suite  fâcheuse.  Je  continuai 
à  soigner  cette  malade  par  le  massage  seul,  et  après 
quelques  mois  elle  put  marcher  avec  une  canne.  Il 
resta  une  raideur  de  la  hanche  et  par  conséquent 
de  la  boiterie,  mais  la  santé  générale  était  parfaite. 

J’ai  eu  l’occasion  de  traiter,  en  1903,  avec  mon 
excellent  ami,  le  D' Maurice  Bureau,  une  jeune  fille 
d’une  trentaine  d’années,  atteinte  d’ankylose  du 
genou  en  flexion  légère,  à  la  suite  d’arthrite  aiguë 
très  douloureuse,  avec  fièvre,  consécutive  à  une 
phlébite  de  la  jambe  gauche. 

Cette  jeune  fille  avait  eu  une  soeur  atteinte  de 
coxalgie  à  l’âge  d’une  vingtaine  d’années,  et  qui 
avait  succombé  à  la  suite  de  cette  affection. 

Le  Prof.  Fr.  Jouoh,  qui  l’avait  soignée,  me  dit  de 
penser  en  conséquence  à  la  tuberculose  pour  notre 
propre  malade.  Cependant  Maurice  Bureau  et  moi 
ne  pouvions  admettre  ce  diagnostic,  et  pour  hâter 
la  guérison  nous  mobilisâmes  trois  fois  le  genou 
Sous  le  chloroforme. 

il  y  eut  chaque  fois  réaction  locale  intense,  mais 
sans  fièvre,  et  au  bout  d’une  dizaine  de  jours  toute 
inflammation  était  à  peu  près  disparue  ;  il  persis¬ 
tait  un  œdème  assez  important  au  niveau  du  ge¬ 
nou  et  à  la  face  interne  de  la  cuisse,  ainsi  qu’à  la 
jambe  phlébitée.  L’abstinence  de  sel  n’influença  pas 
cet  œdème  qui  disparut  à  ia  longue  ;  l’ankylose 
persista  malgré  tout,  et  nous  vînmes  finalement  au 
diagnostic  de  rhumatisme  tuberculeux.  Ceci  se 
passait  en  1903.  Or,  récemment,  M.  Maurice  Bu¬ 
reau  m’a  dit  qu’il  venait  de  trouver  des  signes  de 
tuberculose  au  sommet  du  poumon,  ce  qui  justifie 


notre  diagnostic.  La  patiente  marche  facilemépt,  et 
sa  jambe  est  indolore  depuis  longtemps  et, sans 
œdème. 

Pour  ce  qui  est  de  la  technique,  j’emploie  le 
massage  léger,  que  j’ai  préconisé  dès  mes  débuts 
en  kinésithérapie,  massage  dit  à  la  Française,  .et 
qui, en  effet,  est  bien  français  et  non  suédois, 
mais  que  beaucoup  de  Français  ignorent  ;  ef- 
ffeurage  léger  d’abord,  puis  plus  profond  quand 
la  douleur  a  diminué  ou  disparu  •  en  tout  cas 
les  manœuvres  ne  doivent  jamais  être  doulou¬ 
reuses. 

Quand  les  phénomènes  inflammatoires  sont 
dissipés,  j’emploie  la  mobilisation  sans  chloro¬ 
forme  généralement,  de  façon  à  m’arrêter  si  les 
mouvements  sont  trop  douloureux,  pour  éviter 
aussi  une  réaction  trop  intense,  puis  avec  le  mas¬ 
sage  je  calme  la  douleur  et  recommence  les  mou¬ 
vements  forcés  après  quelques  jours.  Aussitôt 
que  la  marche  est  possible  sans  douleur,  je  la 
permets,  avec  appui  pour  commencer. 

D’ailleurs,  comme  Stapfcr,  je  prétends  que 
l’action  du  massage  n’est  pas  purement  mécani¬ 
que  (voir  ma  communication  au'Congrèsintèr- 
nat.  de  Paris  1909  sur  Faction  trophique  locale 
du  massage  abdominal)  mais  surtout  trophique, 
et  ceci  est  justifié  par  le  grossissement  muscu¬ 
laire  ciui  survient  rapidement  après  le  massage 
léger  des  muscles  atteints  d’atrophie. 

Sans  cela,  on  pourrait  craindre  la  diffusion  dés 
germes  dans  l’organisme,  et  l’on  verrait  des  gé¬ 
néralisations  que  je  n’ai  jamais  observées,  tandis 
qu’on  en  a  vu  parfois  à  la  suite  de  grattages  art! 
culaires,  ou  du  raclage  des  synovites  fongueuses. 

C’est  pourquoi  encoi'e  je  n’ai  ]ias  voulu  publier 
de  suite  mes  observations,  afin  de  pouvoir  suivre 
mes  malades. 

Mon  premier  cas  et  beaucoup  d’autres  m’ont  été 
adressés  par  mon  vénéré  maître,  le  Prof.  Heurlaiis, 
auquel  je  suis  h  eureux  de  pouvoir  témoigner  ici 
ma  profonde  recon  naissance  pour  sa  bienveillançB 
éclairée  et  continue. 

Mon  premier  cas  date  de  1893.  C’était  un  jeune 
homme  de  18  ans,  dont  la  mère  était  morte  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Il  était  atteint  au  genou  gau¬ 
che  d’une  arthrite  douloureuse  avec  léger  gonfle¬ 
ment  et  points  sensibles  dans  la  synoviale,  surtout 
à  la  face  interne  du  genou.  11  avait  passé  2  saisons 
à  Cauterets,  et  subi  le  massage  des  baigneurs  sans 
succès.  Un  médecin, ici,  avait  essayé  en  vain  du  mas¬ 
sage  pendant  un  mois.  Il  n’y  avait  pas  d’ankylose, 
mais  de  l’atrophie  delà  cuisse  et  du  mollet.  Après 
deux  mois  de  notre  traitement,  toute  sensibilité 
anormale  avait  disparu,  et  l’atrophie  était  très  di¬ 
minuée.  Ce  bon  résultat  a  persisté  depuis. 

Pour  montrer  l’innocuité  de  notre  méthodege  ci¬ 
terai  le  cas  d’un  jeune  homme  de  16  ans, qui  me  fut 
adressé  parM.  Heurtaux  en  1893.  Il  était  atteint  de 
tumeur  blanche  légère  du  genou  droit  avec  légère 
raideur.  Je  le  mobilisai  jusqu’à  la  limite  de  la 
douleur  vite  accusée  ;  mais  ayant  remarqué  que  ce 
jeune  homme  était  très  pusillanime,  je  profitai  uO 
jour  de  l’absence  de  ses  parents, qui  entretenaient 
cette  pusillanimité,  pour  pousser  un  peu  plus  la 
flexion.  Ne  percevant  aucune  résistance  d’adhè-  | 
ronce, je  fléchis  presque  à  angle  droit.  A  ce  moment 
résistance  du  malade,qui  ressent  une  douleur  en 
peu  vive.  Le  lendemain,  il  y  avait  un  peu  de  gon¬ 
flement  articulaire, qui  fut  dissipé  par  un  massage 
léger,  décongestionnant. 

C’est  alors  qu’on  me  pria  de  cesser  mas  soins. 
Malgré  cela,  le  mal  n’empira  pas  et  mon  ami-  lé. 
Prof.  Vignard,  qui  l’a  vu  en  1902,  m’a  confirmé  qu’il 
n’avait  pas  été  aggravé .  Aujourd’hui  môme,ll  février 
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1906, je  l’ai  vu  marcher  dans  la  rue  ;  il  paraît  avoir 
une  ankylosé  du  genou,  je  ne  sais  s’il  estguéri. 

Aumois  d’avril  1808, je  vis  uii  capitaine  lie  la  ma¬ 
rine  marchande,  âgé  û’une  trentaine  d’années,  qui 
m’était  envoyé  parle  prof.  Heurtaux,  pour  raideur 
des  doigts  et  du  poignet,  suite  d’une  tumeur  blan- 
ohequi  n’était  pas  guérie,  et  pour  laquelle  on  fai- 
sait encore  des  injections  d’éther  iodoformé.  Il  avait 
subi  quelque  temps  auparavant  une  résection  cos¬ 
tale  pour  pleurésie  purulente,  et  présentait  de  la 
bronchite  chronique,pour ne  pas  dire  plus.  Je  pos- 
sèdeune  radiographie  de  ses  deux  poignets,  on  ne 
voit  pas  sur  l’épreuve  du  poignet  malade  les  espa- 
cesclairsinterosseux  que  l’on  remarque  sur  l’autre. 

Je  lui  Ils  une  soixaniaine  de  séances  Je  massage 
et  de  mobilisation,  jusqu’à  fin  septembre.  11  avait 
alors  recouvré  la  souplesse  complète  de  ses  doigts. 
Disparition  de  l’œdème  et  de  la  sensibilité  du  poi¬ 
gnet.  Je  l’ai  revu  récemment  :  la  guérison  de  son 
affection  locale  persistait. 

Voici  maintenant  doux  cis  de  tumeur  blanclie, 
l’un  guéri  parle  massage  depuis  7  ans,  l’aulrc  en 
traitement.  Je  les  ai  pré.sentés  le  26  décembre  1903 
à  la  Société  des  hôpitaux  de  Nantes. 

SI.  .\I.,  âgé  de  40  ans,  actueltement  employé  d’une 
administration  publique, est  porteur  d’une  ankylosé 
incomplète  du  coude  droit  en  demi-extension,  suite 
d’abcès  froids  qui  ont  laissé  des  traces  multiples  à 
son  pourtour,  et  ont  mis  18  mois  avant  de  guérir  en 
1884. 

.  Jevis  M.M.  en  1898,  il  était  alors  atteint  depuis  4 
mois  de  tumeur  blanche  du  poignet  droit  tellement 
grave  que,  comme  les  injections  d’éther  iodoformé 
étaient  sans  effet, son  chirurgien  lui  proposa  l’am¬ 
putation.  Il  s’adressa  alors  à  M.  le  Prof.  Heurtaux 
qui  continua  les  injections  et  finalement  me  l’en¬ 
voya  pour  remédier  à  l'ankylose  en  extension  ilu 
poignet  et  de  tous  les  doigts, suite  de  l'immobilisa¬ 
tion.  La  main  était  enflée  et  douloureuse,  mais  l’état 
général  assez  bon. 

Je  pratiquai  d’abord  du  massage  léger,  déconges¬ 
tionnant,  puis  je  mobilisai  prudemment  chaque 
jour  une  ou  deux  articulations  dans  des  limites 
très  modérées,  etenfinaubout  de  6  mois  à  peine,  la 
mobilité  des  doigts  était  normale, et  le  poignet  avait 
atteint  un  peu  de  souplesse. 

Gecas  démontre  l’innocuité  de  ma  méthode,  et  la 
conservation  du  résultat  sans  danger  pour  l’état 
général. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  au  massage 
le  reproche  adressé  à  certains  actes  chirurgicaux, 
tels  que  le  grattage, qui  peut  déterminer  la  dis¬ 
sémination  des  germes  tuberculeux . 

En  ed'et, d’après  Stapfer,  dont  je  partage  l’opi¬ 
nion, le  massage  nonbrutal  n’agit  pas  seulement 
de  façon  mécanif|ue, mais  doit  favoriser  la  pha¬ 
gocytose  et  les  moyens  rie  défense  des  tissus, 
puisqu'il  en  am(‘liore  la  circulalion  et  la  nutri¬ 
tion. 

En  tout  cas  je  n’ai  jamais  conslatc  d’inconvé¬ 
nient  au  massage  pi'atiqué  légèromeuL.et  je  ren¬ 
voie  de  nouveau  à  ma  communication  au  (ion- 
grès  international  de  Paris  l’.lUb  sur  Pnetion  tro¬ 
phique  de  ce  massage. 

Comme  preuve  de  ma  bonne  foi,  j'ai  montré  à  la 
même  Société,  dans  la  meme  séance, uii  cas  de  tu¬ 
meur  blanche  en  évolution  et  actuellement  traité 
par  le  massage. 

C’est  une  fillette  de  9  ans  qui  a  passé  2  ans  à 
Pen-Bron  il  y  a  4  ans,  et  en  est  sortie  peu  amélio¬ 
rée  au  dire  de  la  mère.  (Juandon  me  l'a  amenée  il  y 
a  2  mois,  le  genou  était  douloureux  et  plus  gros 
qu’acluellement,  et  aussi  moins  mobile.  La  llexion 
atteint  maintenant  l’angle  droit. 

Userait  à  désirer  que  l’enfant  marcliàt  avec  des 
béquilles  et  eût  du  soleil,  mais  cliez  elle  règne  une 
misère  noire  et  le  contraire  des  conditionsnéce.s- 
saires  â  une  cure  rapide. 


Eu  égard  à  l’amélioration  qui  s’est  produite,  j’es¬ 
père  pouvoir  vous  la  présenter  dans  quelque  temps  ; 
c’est  surtout  la  synoviale  qui  est  intéressée,  et  prln- 
cipalèmeritle  cul-de-sac  supérieur  ;  le  côté  externe 
qui  est  aussi  gonûé  que  l’interne,  a  beaucoup  dimi¬ 
nué.  C’est  un  cas  à  suivpe. 

Voici,  pour  Unir,  un  cas  de  tumeur  blanche  du  ge¬ 
nou  datant  de  trois  ans,  et  guérie  par  le  massage  ; 
j’ai  présenté  la  malade  à  la  Société  médico-chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  de  Nante.s,  et  la  Galette  médi¬ 
cale  de  Nantes  en  a  publié,  le  6  janvier  19ü3,  l’obser¬ 
vation. 

Elise  X..‘,  40  ans  actueUement,est  prise,  en  janvier 
1900,  de  douleurs  vives  dans  le  genou  gauche  la  for¬ 
çant  à  s’aliter  ;  elle  habitait  alors  Saint-Nazaire. 
Dans  ses  antécédents,  il  y  a  un  de  ses  frères  at¬ 
teint  de  tumeur  blanche  du  genou, et  mort  à  la  suite 
de  cette  affection  vers  30  ans.  Après  différents 
traitements,  elle  est  envoyée  à  l’hopltal  maritime 
de  Pen-Bron  où  le  professeur  Poisson  porte  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  blanche,  et  en  conséquence  l’im¬ 
mobile  après  pointes  de  feu  profondes  sous  chloro¬ 
forme. 

Elle  quitte  la  mer  en  1901  pour  entrer,  au  com¬ 
mencement  de  l’année,  à  l’Hôtel-Dleu  de  Nantes,  ou 
le  professeur  Heurtaux  confirme  le  dingnostic  de 
tumeur  blanche,  im;iiobilise,etlui  fait2  àSinjoclions 
d’éther  iodoformé  par  semaine. 

Elle  quitte  l’Hôtel-Dieu,  non  guérie,  pour  être  ad¬ 
mise  dans  un  hospice  d’incurables  au  mois  de  juil¬ 
let  1901.  Elle  portait  alors  uu  silicate  ;  la  jambe 
était  douloureuse,  et  la  marche  impossible  sans  bé¬ 
quilles. 

Je  la  vis  pour  la  première  fois  en  décembre  190,8, 
le  genou  était  empâté  et  sensible  surtout  en  dedans 
et  à  la  face  postérieure,  la  jambe  et  la  cuisse  œdé¬ 
matiées  et  atrophiées.  Elle  portait  toujours  un  ap¬ 
pareil  sllicaté  amovo-inaraovible,  et  marchait  péni¬ 
blement  avec  des  béquilles. 

La  peau  de  la  jambe  était  recouverte  d’un  épider¬ 
me  épaissi,  jaunâtre  et  écailleux. 

Il  fallut  plus  de  trois  mois,  pour  que  les  derniè¬ 
res  traces  de  cet  épiderme  écailleux  disparussent. 

Il  existait  quelques  mouvements  très  limités  dans 
le  genou,  elle  heurt  du  pied  provoquait  une  dou¬ 
leur  extrême,  persistant  quelques  minutes, quelque¬ 
fois  quelques  heures. 

La  rotule  était  mobile  latéralement,  et  l’est  res¬ 
tée. 

L’amélioration  se  flt  de  semaine  en  semaine,  les 
douleurs  s’atténuèrent  d’aborJ,  la  solidité  revint,  et 
en  février.  Elise  put  quitter  ses  béquilles. Elle  s’ap¬ 
puyait  sur  un  pjirapluie,  mais  n’osa  quitter  son 
appareil  sili.jaté  que  plusieurs  semaines  plus 
tard. 

Le  traitement  interne  iode  et  iodures,  huile  de 
morue,  suivi  pendant  des  années,  ne  paraît  avoir 
eu  aucune  iniluence. 

Ija  malade,  quoique  corpulente,  au  mois  de  juin 
1903  pouvait  faire  7  kilomètres  à  pied  et  sans  canne. 

Le  résultat  s’est  maintenu.  Le  genou  est  anky¬ 
losé  en  extension.  Je  ne  l'ai  pas  mobilisé,  car  Elise 
X...  était  traitée  chez  moi,  et,  en  cas  de  réaction 
inllammatoire  après  mobilisation,  je  n’aurais  pas 
pu  faire  le  massage  nécessaire,  au  lit,  chez  la  ma¬ 
lade. 

Dans  la  discussion  qui  suivit  la  présentalion 
dp  celle  malade,  MM.  E.  Joüon  et  Sourdille  ont 
omis  quelques  réserves  sur  le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  blanclie  J’ai  répondu  que  te  diagnostic 
avait  été  fait  avant  moi  par  M.  l’oisson  et  par  M. 
Heurtaux,  et  ([ue  je  présenterais  d’ailleurs  d’au¬ 
tres  malades,  chez  lesquelles  le  diagnostic  était 
conlirmé  par  l’existence  de  lésions  d’autres  orga¬ 
nes  manifestement  tuberculeux.  Parmi  ces  mala¬ 
des  se  trouvent  celles  que  je  viens  de  signaler 
dans  la  présente  communication. 

N  ous  comprendrez  qu’étant,  je  crois,  le  pre¬ 
mier,  qui  aie  la  hardiesse  de  prôner  le  massage, 
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comme  traitement  des  tumeurs  blanches,  je 
tienne  à  l’exactitude  de  mes  diagnostics.^ 

Aussi  ne  signalerai-je  que  pour  mémoire,  à 
cause  de  l’incertitude  qui  règne  sur  leur  véritable 
étiologie,  la  guérison  de  deux  cas  d’arthrite  de  la 
hanche  ayant  coïncidé  avec  la  croissance,  avec 
des  pliénomènes  graves  de  lièvre,  d’amaigrisse¬ 
ment,  de  douleurs,  survenus  chez  deux  jeunes 
gens,  l’un  de  14  ans,  l’autre  de  12  ans,  garçon  et 
lillo,  (|ui  avaient  grandi  tous  d’eux  d’une  dizaine 
de  centimètres  dans  l’année.  Après  avoir  porté  le 
diagnostic  de  coxalgie,  çarticulièrement  chez  le 
jeune  homme,  mon  maître  et  ami  Vignard,  eu 
égard  à  la  rapidité  de  la  guérison,  survenue  après 
2  mois  de  traitement  avec  repos  au  lit  au  début, 
Vignard,  dis-je,  pensa  plutôt  à  de  l’arthrite  avec 
ostéomyélite.  Lejeune  homme  est  guéri  depuis  3 
ans  et  la  jeune  RUe  depuis  cpielques  mois  seule¬ 
ment. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  nombreux  cas 
d’hydarthrose  spontanée,  que  bon  nombre  d’au¬ 
teurs  regardent  comme  d’origine  tuberculeuse  et 
qui  guérissent  en  quelques  mois  au  plus  de 
massage  sans  immobilisation.  Je  me  contente  de 
ces  observations,  suffisantes,  je  crois,  pour  une 
première  communication. Permettez-moi  d’y  ajou¬ 
ter  quelques  mots. 

Pour  l’indication  du  traitement,  je  n’aime  pas 
beaucoup  les  affections  de  la  hanche,  articula¬ 
tion  profonde  et  difficilement  accessible,  si  le 
sujet  est  gras  ou  musclé.  J’ai  eu  surtout  affaire  à 
des  tuberculoses  des  synoviales  sans  grosses 
fongosités,  pour  lesquelles  on  avait  employé  sans 
succès  pointes  de  feu  et  immobilisation. 

Naturellement,  il  faut  suivre  la  meilleure 
hygiène  possible,  avec  une  alimentation  appro¬ 
priée, mais  j’ai  cité  un  cas  où  l’hygiène  était  nulle 
et  cependant  l’amélioration  certaine. 

J’ai  trouvé  que  notre  méthode  était  plus  rapide 
que  les  moyens  employés  classiquement,  et  je 
m’estimerai  heureux  si  j’ai  pu  appeler  votre 
bienveillante  attention  sur  la  cure  de  ces  affec¬ 
tions,  qui  sont  généralement  d’une  lenteur 
désespérante  à  guérir,  quand  elles  ne  mena¬ 
cent  pas  la  vie,  ou  ne  nécessitent  la  perte  d'un 
membre. 

La  durée  du  traitement  est  en  moyenne  de  3  à 
()  mois. 

Dans  la  discussion  de  ma  communication  à  la 
Société  de  Nantes  du  (i  janvier  1906,  M.  Joüon  a 
dit  que, dans  le  cas  d’osteo-arthrite  tuberculeuse, 
le  massage  et  surtout  la  mobilisation  sont  dange¬ 
reux.  J’ai  affirmé, au  contraire,  que  ces  procédés, 
employés  avec  discernement  et  par  une  main 
expérimentée,  sont  utiles  ;  mais  je  ne  défends  que 
ma  méthode. 

Je  répète  que  ma  méthode  est  la  méthode 
française  de  Lebâtard,  Elleaume,  Mervy,  Lucas- 
Lhampionnière,  Stapfer,  Dagron,  et,  je  crois  bien, 
de  tous  les  bons  rebouteux  d'aritan.  J’utilise,  s’il 
y  a  lieu,  les  attitudes  suédoises. 

Je  répudie  absolument  les  procédés  violents, 
et,  s’il  y  a  une  mobilisation  faire,  j’emploie  les 
mouvements  dans  la  limite  où  ils  sont  indolores. 

Je  n’emploie  la  mobilisation  forcée,  que  quand 
toute  inflammation  aiguë  est  éteinte  ;  je  ne  fais 
[las  de  mouvements  très  étendus,  et  me  sers  du 
massage  comme  d’un  excellent  anti-phlogisti- 
que  plus  puissant  que  les  pointes  de  feu  et 
1  immobilisation,  et  surtout  beaucoup  plus  ra¬ 
pide. 


Je  regarde  les  expériences  de  Gornil,  qui  remue 
I  pendant  trois  minutes  le.s  articulations  tubercu- 
I  lisées  par  inoculations,  non  comme  une  mobili- 
I  sation,  mais  comme  une  brutalisation,  et  certai¬ 
nement  tous  lés  masseurs,  même  allemands,  sont 
d’accord  là-dessus. 

L’action  du  massage  est  d’aider  la  nature  et 
d’abréger  singulièrement  la  durée  du  traite¬ 
ment. 

On  nous  avait  prédit  des  désastres  dans  là 
mobilisation  des  fractures  juxtâ-articulâires, 
parce  que  cela  arrivait  fréquemment  autrefois 
aux  brulaitx  rebouteurs;  je  ne  sache  pas  qu’ofl 
en  ait  observé  avec  un  masseur  prudent  et  possé¬ 
dant  son  art.  Quand  les  médecins  sauront,  ils 
feront  d’excellents  masseurs. 

(Extrait  de  la  Revue  de  Cinésîe,  fév.  190B.) 


HYGIÈNE  PREVENTIVE 


A  propos  des  désiafectioas  officielles. 

Lé«  Bulletin  'médical»  a  reçu  la  lettre  suivante  ; 

Paris,  le  16  février  1906. 

11  y  a  quelques  années,  ému  des  plaintes  de 
clients  dont  les  désinfecteurs  officiels  avaient 
inondé  les  pièces,  en  procédant  à  leurs  opérations, 
je  pris  le  parti  de  recommander  à  tous  ceux  uni 
le  pouvaient  un  mode  de  désinfection  plus  tlis- 
cret  et  tout  aussi  efficace. 

Pour  éviter  l’arrivée  des  employés  de  la  ville, 
j’inscrivais  sur  la  carte  de  déclaration  à  nous  dé¬ 
livrée  à  cet  effet,  au-dessous  du  mot  «  observa¬ 
tions  »  :  la  désinfection  sera  faite  sous  ma  respon¬ 
sabilité.  Inutile  d’envoyer  les  désinfecteurs.  . 

Croiriez-vous  que  jamais  on  n’a  fait  attention  à 
ces  mots  que  j’avais  pris  la  peine  d’écrire?  Les 
désinfecteurs  se  présentaient  invariablement,  et 
certaines  familles  «  se  sont  laissé  faire  »,  s’enten¬ 
dant  dire  que  c’était  obligatoire  et  n’y  compre¬ 
nant  rien. 

Le  lendemain,  on  ne  manquait  pas  de  dire; 
«  Mais,  docteur,  vous  m’aviez  promis  de  faire  le 
nécessaire  pour  que  la  désinfection  n’eùt  pas  lieu 
avant  quelques  jours,  et,  en  tout  cas,  qu’elle  fut 
faite  comme  vous  me  l’aViez  indiqué.  Or.  leséin- 
.  ployés  de  la  ville  sont  venus,  disant  qü  il  fallait 
que  la  désinfection  eût  lieu, et  ils  1  ont  faite  incon¬ 
tinent  ».  ^  ^ 

Pour  satisfaire  ma  conscience,  je  continue  a 
inscrire  sur  la  carte  qu’il  est  inutile  d’envoyer  les 
désinfecteurs  municipaux,  mais,  instruit  par  l'ex¬ 
périence,  je  préviens  mes  clients  qu’ils  n’ont  qu'à 
opposer  un  refus  formel  lorsqu’on  veut  leur  iiu; 
poser  un  mode  de  désinfection  qui  n’est  pas  celui 
auquel  je  leur  conseille  de  recourir. 

Je  n’eussepascru  devoir  livreraux  méditations 
de  vos  lecteurs  ces  petits  faits  trop  connus  d’eüx, 
s’il  ne  venait  de  m’arriver  dernièrement  une  aven¬ 
ture  qui  me  paraît  de  nature  —  si  elle  se  renou¬ 
velle  —  à  porter  atteinte  à  notre  dignité  profes¬ 
sionnelle. 

Ayant  eu  à  soigner  un  cas  de  diphtérie  dans  ünà 
famille  de  la  rue  de  l’Université,  j’envoie,  le  25 
janvier,  à  M.  le  préfet  de  police,  mâ  carte  de  dé¬ 
claration  avec  ces  mots,  dont  j'ai  exprès  conservé 
le  double  :  «  La  désinfection  est  fai  te  par  mes  soins. 
Inutile  d’envoyer  les  désinfecteurs  municipaux.» 
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Et,  on  effet,  la  désinfection  fut  opérée  le  lende¬ 
main  sous  mon  contrôle.  Or,  cfuel  ne  fut  pas  mon 
étonnement  lorsque,  un  ou  deux, joursaprès,  j’ap¬ 
pris  que  les  employés  des  étuves  municipales 
étaient  venus  demander  à  la  concierge  de  désin¬ 
fecter.  Sur  l’assurance  (pic  la  désinfection  avait 
été  faite,  ils  s’étaient  retirés... 

D’ailleurs,  les  préposés  à  la  désinfection  ne  se 
gênent  même  pas  pour  venir  avant  que  soit  faite 
la  déclaration  delà  maladie.  Ce  cas  s’est  présenté 
l’an  dernier,  à  l’occasion  d’une  rougeole.  La  ma¬ 
ladie  battait  son  plein  —  je  m’apprêtais  à  mettre 
la  carte  do  déclaration  à  laijostc  —  lorsque  je  sus 
que  les  désinfecteurs  municipaux  étaient  x^enus 
offrir  leurs  services.  Comment  avaient-ils  été  ren¬ 
seignés  ?  Par  la  concierge,  vraisemblablement. 
Mais  pourquoi  étaient-ils  venus  !'  En  vertu  de 
quel  ordre  .'  Qukn  sabe 

Que  pensez-vous  de.  ces  bu.'ons  de  procéder  à 
l’égard  des  médecins  !*  \e  trouvez  vous  pas  que 
nous  sommes  diminués  par  ce  contrôle  auprès 
des  concierges  ?  diminués  par  ces  vexations, dont 
sont  victimes  nos  clients,  malgré  toutes  nos  pré¬ 
cautions  et  les  affirmations  que  nous  donnons  en 
haut  lieu,  .l’entends  chuchoter  tout  autour  de 
moi  qu’il  n’y  a  (ju’à  ne  plus  déclarer  les  maladies 
contagieuses.  La  façon  de  nous  rendre  cette  tâche 
si  ingrate  n’est  pas  faite  pour  nous  encouragera 
la  remplir.  Je  suis  sûr  que  beaucoup  de  mes  con¬ 
frères  pensent  comme  moi  Je  serais  bien  heureux 
si  nos  plaintes  poux  aient  avoir  quelques  résultats 
en  nous  faisant  obtenir  des  garanties  dont  nous 
sommes  absolument  dépourx  us  actuellement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

I)''  Eo.  Laval. 

V.D.  L.  If.  — /<  Depuis  trois  ans  quenousre- 
«  commandons  à  nos  lecteurs  un  procédé  re- 
«  connu  efficace  par  le  Comité  d’hygiène  publi- 
«  que  de  France  et  approuvé  par  décision  minis- 
n  térielle,  le  Fumigator,  nous  savons  (luelle 
'(  opposition  lui  fait,  comme  à  d’autres  procédés, 
«  l’ad-mi-nis-tra-tion,  qui  emploie,  elle,  un  pro- 
«  cédé  au  sublimé  i/ui  n'a  pas  reçu  l’approbation 
«  du  Comité  d’hyf/icne  publique  de  ‘France  ni  l'aulo- 
«  rnalion  ministérielle  prénie  par  la  loi  du  15 
«  février  1903. 

«  Comme  le  demande  notre  correspondant,  il 
«serait  bon  que  le  sans-gène  administratif  ait  un 
«  terme  et  que  les  promesses  de  neutralité,  de 
«  bienveillance  pour  les  entreprises  privées  de 
«désinfection,  faites  par  les  pouvoirs  publics, du 
«  haut  de  la  tribune  du  Sénat  ou  de  la  Chambre, 
«  en  1902,  fussent  tenues.  » 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Sociétés  de  Secours  mutuels 
et  tulierculose. 

Une  Société  de  Secours  mutuels  en  situation  de 
bon  et  complet  fonctionnement  ■  doit  remplir 
plusieurs  buts  qui  sont,  par  ordre  d’importance: 

1"  Soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
une  période  variable  selon  l’état  de  prospérité 
financière  de  la  Société  ; 

2“  Indemnité  quotidienne,  x^ariable  également 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

:1“  Retraites  plus  ou  moins  élevées  et  plus  ou 


moins  nombreuses  selon  le  chiffre  des  économies 
réalisées  sur  la  gestion. 

Le  dernier  bul  devient  de  moins  en  moins  at¬ 
teint,  et  l’Etat  a  fort  bien  agi  dans  l’organisation 
des  retraites  ouvrières,  en  ne  laissant  pas  à  la 
mutualité  trop  de  responsabilité  au  sujet  de  cette 
création.  Car,  d’une  part,  toutes  les  Sociétés  ne 
sont  pas  administrées  d’une  façon  identique,  ni 
parfaite,  et  d’autre  part  elles  ont  bien  autre  chose 
a  faire. 

Le  serxûce  médical  étant  l’objet  principal  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  doit  particulière¬ 
ment  retenir  l’attention . 

Il  est  bien  certain  (ju’en  l’état  actuel  des  choses, 
les  Sociétés  ne  remplissent  pas  leur  but  on  ce  qui 
concerne  les  chroniques,  notamment  les  tuber¬ 
culeux.  Les  chroniques  sont  quelque  peu  négli¬ 
gés  eton  les  évite  de  toute  façon,  en  formant  la 
porte  d’entrée  d'abord  et  en  ne  leur  délivrant  en¬ 
suite  une  feuille  de  maladie  que  lorsqu’on  ne 
peut  faire  autrement.  Et  le  malheureux  chronique 
qui  se  p?’omcne  avec  une  feuille  de  maladie,  est 
plutôt  considéré  par  les  Sociétés  comme  un  para¬ 
site  que  comme  un  malade. 

Vous  ne  sommes  pourtant  point  de  l’avis  de  M. 
Léon  Bourgeois  lorsqu’il  voudrait  ouvrir  plus 
largement  lés  portes  d’entrée  des  Sociétés  et  y  ad¬ 
mettre  môme  des  candidats  à  la  tuberculose, 
avan(;ant  que  les  Sociétés  de  Secours  mxituels  ne 
doivent  point  devenir  des  compagnies  d’assuran¬ 
ce.  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ne  doivent 
pas  être  des  compagnies  d’assurance,  il  est  vrai  ; 
pas  plus  qu’elles  ne  doivent  être  des  Sociétés 
d’assistance  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  Ne 
se  trouvent-elles  pas  parfois,  d’ailleurs,  dans  la 
nécessité  d’abandonner  leurs  membres  à  l’assis¬ 
tance  publique  ?  Mais  une  fois  reçu  comme  mem¬ 
bre  participant,  après  examen  médical,  tout  so¬ 
ciétaire  devrait  avoir  indéfiniment  droit  au  trai¬ 
tement  intégral.  Or  ce  n’est  point  ce  ([ui  se  passe 
au  scin  des  sociétés. Un  sociétaire  devient  par  son 
genre  detraxail,  sa  constitution,  son  milieu,  son 
atelier,  son  logement,  son  état  social  eu  un  mfit, 
candidat  à  une  maladie  chronique,  la  tubercu¬ 
lose  entre  autres  ;  il  maigrit,  perd  l’appétit,  tousse 
et  ses  forces  diminuent  :  ou  il  va  trouxer  le  mé¬ 
decin  de  la  Société,  ou  il  continue  son  trax^ail. 
Dans  le  premier  cas,  le  médecin  lui  donne  uir 
traitcmentqu'il  suit  plusou  moins  régulièrement, 
pinson  moins  longtemps,  jusqu’à  ce  que,  le  mal 
s’aggravant,  le  médecin  délivre  une  feuille  de 
maladie.  Puis  le  repos  produisant  une  améliora¬ 
tion,  l’ouvrier  reprend  son  travail,  retombe,  re¬ 
travaille  encore  pour  finalement,  épui.sé,  succom- 
lier  au  bout  d’un  temps  plusou  moins  long. 
Dans  le  second  cas,  le  terme  fatal  arrive  plus  ra- 
j)idement. 

(  hic  peut  faii'c  de  iilus  le  médecin,  si  souvent 
sous  la  dépendance  des  bureaux  ou  présidents  de 
Sociétés  qui  ne  visent  qu’à  l’économie  '}  Son  au¬ 
torité  morale,  quand  il  en  a,  n’est  pas  suffisante 
pour  poser  sur  les  adminislralions. 

11  est  dévoué,  c’est  entendu,  mais  malgré  toute 
sa  bonne  xolonté,  il  est  impuissant  à  changer  la 
face  des  choses.  Malgré  tout,  et  sans  qu’on  puisse 
lui  en  faire  le  moindre  reproche,  c’est  le  laisser 
aller  et  la  routine. 

Et  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  la  Société 
on  souffrent. 

Il  en  serait  tout  autrement,  nous  en  sommes 
persuadés,  avec  le  libre  choix  du  médecin.  Ce- 
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hii-ci  .aurait  toute  liberté  d’action,  dégage  de 
toute  contrainte,  de  tout  intérêt  secondaire,  ne 
voyant  que  l’intérêt  du  malade,  sans  autre  préoc¬ 
cupation,  sans  souci  de  plaire  à  tel  ou  tel  prési¬ 
dent,  sans  s’occuper  de  savoir  si  le  bilan  de  la  So¬ 
ciété  dont  ses  malades  font  partie  est  en  plus  ou 
moins  bonne  i)osture.  De  tellesorte  qu’un  mou¬ 
vement  bienfaisant  et  nouveau  se  produirait  dont 
les  Sociétés  seraient  bien  obligées  de  tenir  compte 

Est  ce  à  dire  que  la  Mutualité  en  soullrirait  ? 
Non.  Nous  avons  dit,  et  nous  le  répétons,  qu’avec 
le  choix  du  médecin,  les  Sociétés  de  S  M .  ne  ver¬ 
raient  point  péricliter  leurs  finances,  de  ce  fait. 
Nous  en  connaissons  plusieurs  qui,  dans  des  con¬ 
ditions  les  plus  désavantageuses,  avec  porte  ou¬ 
verte  à  tout  venant,  admettant  même  plus  de 
clironiques  que  de  membres  bien  portants,  dans 
des  industries  plus  ou  moins  favorables  à  leolo- 
sion  des  maladies,  ont  fait  honneur  à  leurs  affai¬ 
res,  tandis  que  d’autres,  avec  la  même  cotisation 
et  dans  de  sévères  conditions  d’entrée,  n’obte- 
naientpoint  les  mêmes  résultats. 

D’ailleurs,  la  méthode  archaïque  et  routinière 
actuelle  du  fonctionnement  médical  des  Sociétés 
de  S.  M.  n'est  point  économique.  Le  traitement 
mé  lical  des  tuberculeux,  par  exemple,  est  très 
coûteux,  aussi  coûteux  qu’inutile  môme,  elles 
journées  de  maladie  très  nombreuses.  Il  est  ab¬ 
solument  nécessaire  et  indispensable  d’adopter 
une  méthode  de  liberté,  basée  sur  le  choix  du 
médecin,  une  méthode  économique,  humani¬ 
taire  et  scientifique. 

Il  faut  que  le  dépistage  des  tuberculeux  soit 
organiséà  l’atelier  par  les  camarades  et  par  le  mé¬ 
decin  ;  il  faut  qu'il  soit  organisé  par  le  médecin 
dans  les  Sociétés  de  S.  M.  et  que  dès  l’apparition 
de  symptômes  prémonitoires,  les  prédisposés  à 
la  tuberculose  fassent  une  cure  de  repos  absolue, 
au  lieu  d’une  cure  médicamenteuse  ruineuse 
pour  la  Société  et  la  santé  du  sociétaire. 

Nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  rappeler 
les  idées  que  nous  avons  entendu  développer  par 
M.  Léon  Bourgeois  au  sujet  du  rôle  de  la  Mutua- 
litédans  la  lutte  antituberculeuse. 

L’initiative  collective,  dit-il,  parles  mutualités 
malernelles.  scolaires,  milüaires,  (-u  adultes  doit 
entrer  en  jeu. 

Pourquoi  ?  parce  que  c’est  leur  intérêt  et  leur 
deroir. 

Il  y  a  un  tiers  des  secours  qui  vont  aux  tuber¬ 
culeux  dans  les  Sociétés,  ces  malades  chargent 


les  Sociétés  de  toutes  façons.  C’est  le  devoir  des 
Sociétés  de  leur  venir  en  aide  parce  que  c’est  le 
secours  de  maladie  le  plus  essentiel  des  secours  : 
c’est  le  but.  11  faut  donc  combattre  la  maladie 
essentielle,  la  maladie  principale,  et  les  Sociétés, 
c’est  M.  Bourgeois  qui  le  dit  et  nous  sommes  de 
son  avis,  no  font  pas  leur  devoir,  parce  qu’on  re¬ 
tarde  le  moment  d'arrêt  du  travail. 

1 1  ne  faut  donc  pas  soigner  par  les  moyens  ac¬ 
tuels,  chers,  coï'ileux,  insuffi.sants  et  aboutissant 
à  la  mort. 

11  faut  faire  delà  mutualité  préventive,  donner 
des  secours,  non  aux  malades  cju  i  n’en  ont  plus- 
besoin,  mais  à  ceux  qui  sont  dépistés. Il  faut  voir 
plutôt  la  maladie  que  les  retraites,  user  des  sa¬ 
natoriums  plutôt  que  des  médecins. 

Le  camarade  dépistera  à  temps,  mènera  chez  le 
médecin  e{a\-  surveillera  ;  la  Société  doit  être  une 
&co\(i  Ag  dépistage. 

La  révélation  devient  pénible  peut-être,  mais  le 
mutualiste  conseillera  le  malade,  obtiendra  qu’il 
aille  chez  le  médecin  et  celui-ci  l’isolera,  l’ins¬ 
truira,  fera  l’éducation  des  siens  ;  cela  se  passera 
dans  un  milieu  cordial,  familier  ;  ce  sera  ïaclioii 
viorale  de  la  Société. 

La  mutualité  pourra  iormer  des  contrats  avec 
des  établissements  sans  en  créer  elle-même,  sans 
s'exposer  aux  aléas  de  la  fondation.  On  pourra,  à 
ce  sujet,  recourir  à  une  cotisation  de  groupes, par 
unions,  fédérations,  etc. 

Avec  une  légère  augmentation  ou  supplément 
de  cotisation,  dont  le  chiffre  ne  peut  être  donné, 
mais  sera  minime,  on  pourra  se  réassurer  pour 
proliter  des  créations  en  train  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse,  celles  de  la  fédération  nationale,  de 
l’Alliance  d’hygiène  sociale,  etc. 

.M .  Bourgeois  voudrait  aussi  un  emploi  des 
fonds  d’épargne  pour  augmenter  ces  créations 
commeonl'a  fait  en  Italie. 

Faire  comme  ailleurs  au  lieu  d’acheter  des  ren¬ 
tes  éternelles. 

Certes,  onpeutclore  le  chapitre  après  avoir  en¬ 
tendu  i\I.  l.éon  Bourgeois,  et  se  mettre  immédia¬ 
tement  à  l’o'uvre. 

Et  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  médecin  pour 
comprendre  combien  le  système  actuel  du  service 
médical  à  l’abonnement  avec  médecin  imposé,  est 
incompatible  avec  les  idées  sociales  et  scientifi- 
(]  U  es  modernes. 
l.à  mars  1906. 

COCROKY. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Service  médical  du  gaz  et  des  trans¬ 
ports. 

Projet  présenté  par  la  Commission  des  accidents  du 
travail  et  de  la  mutualité. 

2  avril  1901. 

Le  monopole  des  Cies  du  gaz  et  des  transports 
à  Paris  arrive  à  expiration.  Le  conseil  munici¬ 
pal,  et  les  syndicats  des  employés  de  ces  deux 
compagnies  étudient  en  ce  moment  la  nouvelle 
organisation  de  ces  services  publics. 

La  question  des  soins  médicaux  à  donner  aux 


employés  malades  ou  blessés  a  attiré  l’atlenlion 
aussi  bien  du  Conseil  municipal  que  des  syndi¬ 
cats  des  employés.  L’importance  de  cette  réorga¬ 
nisation  d’un  service  médical  n’a  pas  échappé  au 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Une  commission  a  été  nommée  qui,  après  une 
étude  sérieuse,  va  soumettre  à  l’approbation  du 
Conseil  d’administration  du  syndicat  le  projet 
suivant,que  nous  présentons  à  nos  lecteurs,  car  il 
pourrait  être  appliqué  à  toutes  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Après  l’avoir  lu,  on  verra  que  ce  système  repose 
sur  les  quatre  principes  suivants  : 

l”  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 
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2“  Paiement  garanti  aux.  médecins  par  la  caisse 
de  la  Société. 

3“  Indemnité  pour  irais  de  maladie  propor¬ 
tionnelle  aux  frais  qu’aura  occasionnés  la  mala¬ 
die. 

4”  Contrôle  du  malade  par  des  médecins  dési¬ 
gnés  par  la  Caisse  de  la  société. 

Le  principe  de  l’indemnité  variable  suivant  la 
maladie  n’est  pas  une  innovation,  ni  une  expé¬ 
rience  ;  il  a  toujours  été  considéré  par  toutes  les 
sociétés  comme  essentiellement  juste,  et  intangi¬ 
ble.  Elles  le  pratiquent  toujours,  car  lorsque  deux 
sociétaires  sont  malades  pendant  lôjours,  l’un 
d’une  bronchite  qui  a  nécessité  cinq  visites  de 
médecin  et  1ü  l'r.  de  médicaments,  elles  payent 
ces  cinq  visites,  et  les  10  fr.  de  médicaments  ; 
pour  l’autre  qui  a  reçu  12  visites  et  30  fr.  de  mé¬ 
dicaments,  elles  payent  également  les  12  visites 
elles  30  fr. 

Donc  la  Cie  a  bien  payé  pour  chacun  de  ces  ilcux 
malades  deux  sommes  dilférenlcs  variables  sui¬ 
vant  la  durée  de  la  maladie. 

A’oici  le  système  proposé  par  la  commission  du 
Syndicat  des  médecins  ilc  la  Heine,  en  harmonie 
avec  ces  princii)es. 

Bien  que  les  travaux  de  la  commission  puis¬ 
sent  servir  de  base  à  l’organisation  de  tout  ser¬ 
vice  médical  d’industrie  6u  de  mutualité,  le  pro¬ 
jet  présenté  ici  concerne  spécialement  le  service 
médical  des  futures  concessions  du  gaz  et  des 
transports  à  Paris.  Les  cahiers  des  charges  de  ces 
concessions  seront  incessamment  discutés  de¬ 
vant  le  conseil  municipal  de  Paris,  et  il  parait 
aussi  urgent  (jue  nécessaire  que  le  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  d’accord  avec  les  syndicats 
ouvriers  du  gaz  et  des  transports,  puisse"  appor¬ 
ter  aux  délibérations  du  Conseil  une  base  de  dis¬ 
cussion  répondant  à  nos  revendications,  à  celles 
des  travailleurs  et  aux  nécessités  de  l'organisa¬ 
tion  d’un  service  public. 

La  commission  sc  trouvait  en  présence  de  plu¬ 
sieurs  projets.  L’un  d’eux,  h;  projet  Séailles, 
proposait  la  non-intervention,  la  sup]n-ession  do 
tout  service  médical,  et  la' liberté  absolue  des 
rapports  entre  les  malades  et  leurs  médecins.  Ce 
projet  était  la  négation  même  de  l’objet  des  tra¬ 
vaux  de  la  commission  :  il  ne  faisait  d’ailleurs 
que  consacrer  le  cl  roi  t  commun,  le(|U(d  subsistera 
toujours  et  pourra  toujours  ('tre  seul  accepté  par 
les  médecins  ou  les  malades  hostiles  à  toute  ré¬ 
glementation. 

‘Notre  projet,  tout  en  respectant  lesgrands prin¬ 
cipes  syndicaux,  donne  aux  médecins  l’acantagc 
d'une  garanPc  cle  lu  caisse  de  secours.  Pour  l’éta¬ 
blir,  nous  avons  fondu  en  une  seule  rédaction 
les  textes  qui  nous  étaient  proposés  (projets  Di- 
verneresse,  N  imont,  (ïoiiricbon,  Lamouroux, 
Daily).  11  est  bien  évident,  d’ailleurs,  que  ce  sys¬ 
tème,  envisagé  ici  dans  scs  grandes  lignes,  reste 
susceptible  clans  le  détail  de  toute  modilicalion 
utile. 

Voici  les  bases  sur  Icsc^uelles  reyiose  le  projet 
cle  la  Commission  : 

1“  Libre  choix  du  médecin  ; 

2“  Paiement  à  la  visite,  au  tarif  ouvrier,  parla 
Caisse  desecours,  responsable  jusqu’à  concur¬ 
rence  des  fonds  versés  au  compte  du  malade 
pour  l’indemnité  maladie. 

•l"  Allribntinn  au  malade  d’une  indcmniié  de 
maladie,  distincte  du  salaire  ou  indcmniié  ali¬ 


mentaire,  et  variable  selon  l’importance  de  la 
maladie. 

Et  voici,  dans  les  données  les  plus  larges,  com¬ 
ment  nous  pensons  cfue  pourrait  fonctionner,  sur 
ces  bases  générales,  le  service  médical. 

Les  malades  seraient  classés,  non  point  d’a¬ 
près  le  diagnostic  ou  la  maladie,  mais  d’après 
l’importance  présumée  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  nécessaires,  en  quatre  catégo¬ 
ries  A, 13,  Ç,  D,  donnant  droit  au  malade  respec¬ 
tivement  à  une  indemnité  de  maladie  variable, 
parcxemplcà  5,  4,  2  et  1  francs  par  jour  (1).  Le 
malade  loucherait  en  outre,  bien  entendu,  son 
salaire  considéré  comme  une  indemnité  alimen¬ 
taire. 

Ces  sommes  ne  seraient  pas  remises  aux  ma¬ 
lades  (sauf  l’indemnité  alimentaire,  comme  de 
raison),  mais  conservées  par  la  Caisse  pour  ser¬ 
vir,  soit  à  la  fin  de  la  maladie,  soit  chaque  quin¬ 
zaine,  au  règlement  des  frais  médicaux  et  phar- 
nia(;cu  tiques. 

Dès  le  début  de  la  maladie, dans  les  troisjours, 
un  médecin  contrôleur  désigné  parle  conseil  d’ad- 
luinislratiou  de  la  Caisse  aura  l’obligation  de  vi¬ 
siter  le  malade,  et  de  s’entendre  avec  le  médecin 
traitant  pour  classer  le  malade  dans  une  des  ca¬ 
tégories  indiquées  ci-dessus.  Il  visitera  le  mala¬ 
de  au  cours  du  traitement,  et  toujours  d’accord 
avec  le  médecin  traitant,  fera  passer  s’il  y  a  lieu 
la  maladie  dans  une  autre  catégorie  ou  eh  lixera 
la  terminaison. 

En  cas  de  désaccord,  le  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  là  Seine  sera  appelé  comme  ar¬ 
bitre. 

11  y  aurait  pour  Paris  et  la  banlieue  tles  cir¬ 
conscriptions  que  visiteraient  deux  médecins 
contrôleurs  par  circonscription.  Ils  habiteront 
obligatoirement  la  circonscription,  et  les  mala¬ 
des  clioisirnnt  entre  les  deux  médecins  de  leurs 
circonscription.  Us  s’interdiront  toute  clientèle 
dans  les  lamilles  des  malades  qu’ils  auront  à 
contrôler. 

Pour  faciliter  ces  diverses  opérations,  chaque 
employé  de  la  Cie  sera  muni  d’un  carnet  analo¬ 
gue  à  celui  donlse  sert  l’Assistance  publique  pour 
le  traitenientde  ses  employés,  et  surlequel  le  mé¬ 
decin  inscrirait  ses  visites,  et  le  pharmacien  le 
montant  de  chaque  fourniture. 

Ce  carnet  pourrait  contenir  des  bons  tl’honorai- 
res  sur  la  présentation  desquels  la  Caisse  réglerait 
les  sommes  dues  au  médecin. 

.V  la  fin  de  la  maladie,  le  compte  tlu  malade 
s’élèvera  à  une  certaine  somme,  représentant 


(t  I.es  cliilîre»  rtc  j,4,2,  1  l'r.que  uousavoiiïiiiKliqui'ri 
pour  être  attribués  aux  diverses  classes  de  nialadesiie 
sont  pas  des  chiffres  quelconques.  En  les  additionnant 
on  arrive  au  total  de  12  francs  pour  t'ensenil)le  des 
ealégories  d  indeinnités  ;  en  partageant  ces  12  francs 
egalement  entre  les  catégories,  on  arriverait  au  chif- 
fri^  inoyeii  de  :t  francs  par  catégorie  Ce  qui  donnerait 
une  «■atégorie  moyenne  de  :!  fr.  Or,  aux  i)ages  173  et 
18.Ï  de  son  étude  o  La  Mutualité  »,  M.  I, épine,  un 
mutualiste  d'autorité,  établit  que  la  moyenne  des 
frais  de  maladies  par  Journée  est  de  2  fr.  50,  mais  il 
rceonnait  cpic  ce  cbilïre  est  insuffisant  et  que  la 
moyenne  des  cotisations  dans  les  sociétés,  qui  n'est 
que  do  13  fr.  75,  devrait  être  relevée. 

On  voit  que  notre  indemnité  moyenne  de  3  fr.  se 
rapproche  sensiblement  du  chiffre  de  la  moyenne  dos 
frais  <uie  la  maladie  cause  aux  Caisses  miitualisles. 
El  lions  sommes  convaincus  ipie  la  mise  en  pratique 
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l'accuiiiulation  des  Journées  d’indemnité  mala¬ 
die.  La  riioitié  de  cette  somme  servira  à  régler 
les  frais  pharmaceutiques  d’autre  moitié  à  régler 
les  honoraires  médicaux.  Les  comptes  du  méde¬ 
cin  et  du  pharmacien  seront  arrêtés  en  se  ser¬ 
vant  des  indications  portées  sur  les  carnets.  Si  le 
débit  de  ces  comptes  est  inférieur  à  l’actif  dispo¬ 
nible,  le  surplus  sera  versé  comme  boni  au  ma¬ 
lade  ;  s’il  est  supérieur,  la  différence  reste  à  la 
charge  du  malade,  sur  qui  le  médecin  la  recou¬ 
vrera  à  sa  convenance. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  règlement  des 
frais  i)harmaceu tiques. 

En  résumé,  la  caisse  de  secours  est  débitrice  en¬ 
vers  l’ouvrier  malade  d’une  certaine  somme,  va- 
riable  selon  l’importance  de  la  maladie,  et  qui 
lui  appartient  à  la  fin  de  la  maladie,  après  paie¬ 
ment  des  Irais  médicaux  ;  le  malade  lui-même 
est  donc  intéressé  à  limiterles^ dépenses  de  trai¬ 
tement.  D’autre  part,  le  contrôle  du  médecin  de 
la  Caisse  suffira  à  éviter  l’excès  contraire,  l’in¬ 
suffisance  voulue  dos  soins  médicaux. 

11  y  a  d’ailleurs  beaucoup  de  points  de  détail 
((ue  nous  avons  négligés  à  dessein.  Ils  viendront 
on  leur  temps.  Mais  ce  qu’il  faut  aujourd’hui, 
c’est  ({ue  le  Conseil  se  fasse  une  doctrine,  adop¬ 
te  un  système  qui  puisse  être  pour  les  dis¬ 
cussions  futures  un  terrain  facile  et  solide  ;  et 
c’est  pourquoi  la  commission  vous  demande  de 
donner  votre  ajjprobation  au  projet  qui  vient  de 
vous  être  exposé. 

Conseils  aux  médecins  pour  la  rédaction , 
d’un  bail  des  locations  d’appartement. 

Le  médecin  qui  doit  signer  un  bail  ne  doit  pas 
perd  re  de  vue  les  points  suivants  : 

11  doit  stipuler  dans  son  bail  la  résiliation  du 
(litau  casdeson  décèsàla  demairdede  sa  famille, 
(iar,  ainsi,  il  affranchit  les  sieiis  dos  charges  d’un 
l)ail  devenu  sans  effet  par  sa  mort. 

S'il  ne  spécifiait  pas  à  la  demande  de  la  famille, 
le  propriétaire  pourrait  purement  et  simplement 
résilier  par  le  fait  du  décès  et  relouer  à  un  autre 
médecin  à  des  conditions  plus  avantageuses.  «  A 
la  demande  de  la  famille  »  permet  à  celle-ci  de 
chercher  un  successeur  au  défunt  et  faire  ainsi  la 
cession  de  clientèle. 

Un  médecin  qui  signe  un  bail  doit  également 
se  réserver  le  droit  de  sous-louer  son  appartement 
à  un  autre  médecin,  il  doit  interdire  dans  son 
bail  au  propriétaire  le  droit  de  louer  dans  le 
même  immeuble  un  appartement  à  un  autre  mé¬ 
decin.  11  lient  même  étendre  celte  interdiction,  si 
le  propriétaire  l’accepte,  à  a’autres  professions 
comme  celles  de  dentiste,  sage-femme,  etc.  Dans 
ce  cas  il  doit  énumérer  les  professions  dont  il 
veut  éviter  la  présence  dans  l’immeuble  et  ne 
jias  se  contenter  d'une  formule  vague,  comme 
celles  par  exemple  de  «  professions  similaires  », 
source  de  chicanes  possibles.  Si  le  médecin 
n’insère  pas  cette  interdiction  dans  le  bail,  le 
propriétaire,  d'après  la  coutume  de  Paris,  peut 
louer  à  un  autre  médecin.  Car  s’il  ne  peut  louer 
dans  son  immeuble  à  un  commerçant  exerçant 
la  môme  profession  «  c’est  qu’en  ce  cas  la  clien¬ 
tèle  appartient  surtout  an  pas  de  porte,  à  la  si¬ 
tuation  du  commerce  dans  l'immeuble  (une 
boulangerie  par  exemple)  et  non  au  commerçant 
lui-même.  Le  médecin,  au  contraire,  a  une  clien¬ 
tèle  personnelle,  qu’il  s’est  acquise  par  la  con¬ 


fiance  personnelle  qu’il  a  su  inspirer  et  qui  lui 
reste,  quel  que  soit  l’immeuble  qu’il  occupe. 

Si  le  médecin  désire  apposer  des  plaques  in¬ 
dicatrices  à  la  porte  d’entrée  de  l’immeuble,  il 
doit  le  faire  spécifier  dans  le  bail  et  mênie  indi- 
(luer  la  dimension  de  ces  plaques.  Sinon,  à  moins 
de  clauses  spéciales,  le  propriétaire  restant  maî¬ 
tre  de  sa  façade  peut  interdire  à  ses  locataires  de 
s’en  servir  pour  leur  usage. 

Le  médecin  qui  loue  un  appartement  doit  bien 
spécifier  que  tous  les  clients  venant  chez  lui,  alors 
qu’ils  seraient  porteurs  de  paquets,  auront  la 
faculté  de  se  servir  du  grand  escalier.  La  même 
clause  doit  s’appliquer  à  l’usage  des  ascenseurs. 
Car  il  peut  arriver  et  il  arrive  que  des  concierges 
voulaient  faire  monter  par  l’escalier  de  service 
où  interdire  ,  l'ascenseur  à  des  employés  d’une 
mise  modeste  et  porteurs  de  paquets  qui  venaient 
prendre  une  consultation  en  faisant  leurs  courses. 

11  faut  également  bien  spécifier  la  question 
d’éclairage.  Il  est  généralement  dit  que  le  gaz 
ou  tout  autre  mode  d’éclairage  sera  allumé  au 
coucher  du soleil.Cetlc  clause  est  des  plus  vagues. 
11  faut  ajouter;  «au  coucher  du  soleil  en  se  basant 
sur  l’heure  indiquée  au  coucher  du  soleil  dans 
les  calendriers  de  l’année  ». 

Si  le  propriétaire  doit  remettre  l’apparteuient 
en  état  et  si  le  locataire  demande  certains  tra¬ 
vaux,  pour  éviter  toute  contestation,  le  médecin 
doit  faire  mettre  le  détail  de  ces  travaux  dans  le 
bail  ou  bien  prier  le  propriétaire  de  les  confirmer 
par  lettre. 

Enfin,  en  terminant,  nous  rappelons  qu’il  con¬ 
vient  de  faire  un  état  de  lieux  ;  sinon  le  locataire 
est  considéré  comme  ayant  pris  l’appartement  en 
parfait  état  èt  se  trouve  responsable  de  toutes  les 
dégradations  faites  par  les  précédents  locataires. 
S’il  veut  éviter  les  frais  d'un  état  do  lieux  fait  par 
un  architecte,  il  doitau  moins  signaler  au  proprié¬ 
taire  toutes  les  dégradations  constatées  dans  l’ap¬ 
partement  lors  de  la  prise  de  possession  par  let¬ 
tre  recommandée  passée  au  copie-lettres  que  tout 
médecin  doit  avoir  à  sa  disposition. 
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Payement  iutcg'ral  d’une  note  d’hono¬ 
raires. 

TRIBUNAL  DE  VALENCE  (l”  Chambre) 
Présidence  de  M.  Gabasse. 

Audience  du  t9  février  1900. 

Attendu  que  le  sieur  V...,  industriel  à  G.-.,  a  fait 
assigner  le  docteur  X...,  de  Valence,  pour  voir  va¬ 
lider  l’offre  qu’il  lui  a  faite  de  la  somme  de  seize 
cents  francs  pour  soins  donnés  à  sa  femme  au  cours 
des  mois  de  novembre  et  décembre  1904  ; 

Attendu  que.pourjustifier  cette  offre, te  demandeur 
ne  conteste  ni  le  nombre  et  la  durée  des  visites 
faites,  ni  les  soins  donnés,  mais  se  refusé  à  acquit¬ 
ter  la  note  de  trois  mille  deux  cents  francs  qui  lui 
est  réclamée  par  le  docteur  X..,  en  alléguant  que  ce 
dernier  n’a  été  appelé  à  donner  ses  soins  à  la  dame 
V...  qu’en  qualité  de  médecin  auxiliaire,  et  qu’ilne 
peut  prétendre  aux  mêmes  honoraires  que  les  mé¬ 
decins  traitants  ; 

Attendu,  qu’au  cours  de  la  maladie  de  sa  femme, 
le  sieur  V...  a  fait  successivement  appel  au  concours 
des  docteurs  P...  (de  Valence),  C...  (de  Montéli- 
inUr)  des  professeurs  V...  et  P...  (do  Lyon)  et  au 
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docteur  X...  (de  Valence)  ;  gue  s’il  apparàît  que  le 
professeur  V...  a  pris  la  direction  du  traitement,  il 
n’est  pas  possible  d'assigner  un  rôle  spécial  aux 
docteurs  P...,  G...  et  X...,  qui  sont  pour  ainsi  dire 
restés  sans  inlcrruplion  auprès  de  ia  malade  pen¬ 
dant  la  période  critiquede  sa  maladie  ; 

Attendu, en  fait,  que  du  7  novembre  au  22  décem¬ 
bre  1901,  le  docteur  X...  a  fait  vingt-six  voyages  à 
G...,  situé  à  quarante  kilomètres  de  sa  résidence, 
qu’il  a  passé  au  chevet  de  la  malade  quatorze  jour- 
nées  entières  de  quinze  heures,  deux  nuits  complè¬ 
tes  et  douze  demi-journées,  que  de  plus  il  a  fait  de 
multiples  pansements  et  pratiqué  une  intervention 
chirurgicale  ; 

Attendu  que  la  note  d’honoraires  du  docteurX...  éta¬ 
blie  conformément,  et  d'un',  façon  même  inférieure,  au 
tarif  du  Syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  de  la  ré¬ 
gion,  n'a  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la  durée  et  à  la 
nature  des  soins  donnés  ; 

Qu’au  surplus,  le  sieur  V.. .  à  qui  incombe  la  charge 
de  la  preuve,  ne  justifie  pas  que  le  docteur  X...  ait 
accepté  le  rôle  de  médecin  auxiliaire  qu'il  lui  prête, 
que  tous  les  éléments  de  la  cause  établissent,  ou 
contraire,  que  son  concours  a  été  tout  aussi  pré¬ 
cieux  que  celui  de  ses  confrères  les  docteurs  F... 
etc...  ;  qu’il  a  eûtes  mômes  initiatives  et  qu’il  en¬ 
courait  les  mêmes  responsabilités  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  les  olfres  faites 
par  le  sieur  V...  ne  sont  ni  suffisantes  ni  libératoi¬ 
res,  et  que  la  demande  reconventionnelle  du  doc¬ 
teur. X....  est  fondée  ; 

Par,  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à  tous 
autres  fins,  moyens  et  conclusions  de  V...  en  les¬ 
quels  il  est  déclaré  irrecevable  et  en  tous  cas  mal 
fondé. 

Ouï  les  avoués  et  avocats  des  parties  en  leurs  con¬ 
clusions  et  plaidoiries,  ainsi  que  M.  Mariau,  subs¬ 
titut  de  M.  le  procureur  de  la  République  ; 

Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res¬ 
sort,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

Déclare  nulles.  comme  insuffisantes,  les  oll'res  fai¬ 
tes  par  le  sieur  V...  au  docteur  X...,  par  procès- 
verbal  de  l’huissier.  (Valence  en  date  du  lô  octo¬ 
bre  1905.) 

Reconventionnellement,  condamne  V...  à  payer  au 
docteur  X...  la  somme  de  trois  mille  deux  cents 
francs  pour  honoraires  et  soins  donnés  à  la  dame 
V... 

Le  condamne  aux  dépens. 

De  la  preuve  à  faire  par  le  médecin  qui 
réclame  ses  honoraires  ; 

Par  M.Ph.  Sucre,  avocat  à  la  Cour  d'Appeî 
de  Paris. 

[Le  Droit  médical.) 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mars  1905,  ren¬ 
du  sur  la  question  de  la  preuve  à  faire  par  le  mé¬ 
decin  en  matière  de  réclamation  d’honoraires,  a 
cet  intérêt  et  cette  importance  de  marquer,  dans  I  é- 
volutionjurisprudentielle,  que  l’équité  a  provoqu  ée 
en  marge  delà  loi,  sinon  un  terme  définitif  (s’arrê- 
le-t-on  jamais  sur  les  chemins  mouvants  delà  vie  ?) 
du  moins  une  station  d’attente  à  laquelle  il  n’est  pas 
impossible  qu’on  se  tienne  longtemps.  Il  va  certai¬ 
nement»  faire  le  droit  »  de  quelques  années.  A  ce 
titre  et  aussi  parce  qu’il  manifeste  l'aboutissement 
d’un  système  longtemps  cherché  etingénieusement 
utile,  il  mérite  un  bref  commentaire. 

On  sait  la  difficulté  à  laquelle  il  a  pour  objet  de 
remédier.  Les  médecins,  si  l’on  s’en  tenait  au  texte 
strict  de  la  loi,  pourraient  demeurer  définitivement 
dupes  et  victimes  des  malades,  qui,  après  avoir  ré-, 
clamé  leurs  soins  se  refuseraient  à  les  payer.  ■  Au 
point  de  vue  de  la  preuve  qu’ils  ont  à  faire,  aucune 
règle  exceptionnelle  n’est  en  effet  prévue  parle  Code 


en  leur  faveur.  Ils  ne  sont  pas  commerçants.  ;  leur 
grandeur  les  attache  au  rivage.  Ils  se  trouvent  dès 
lors  obligés  de  se  soumettre  au  droit  commun  delà 
preuve  civile  ;et  si  leur  créance  dépasse  le  chiffre 
de  150  francs.  Us  doivent  en  fournir  tout  d'abord  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  L’exigence  de 
la  loi  n’est  pas  grande  :  une  lettre  missive  du  malade 
sulfirait.  Mais  on  peut  supposer  et  il  se  produit 
fréquemment  des  circonstances  où  ,  cet  ad  minicttlum 
probationis  fait  lui-même  complètement  defaut.  Ce 
u’esi  pas  assez  dire.  L’absence  d’un  écrit  est  plutôt 
larègle.  L’usage,  les  convenances,  sur  la  portée 
profonde  desquelles  nous  aurons  à  nous  expliquer, 
interdisent  au  médecin  dé  réclamèr  cette  preuve 
écrite  dont  la  loi  exige  qu’il  soit  muni.  U  y  a  une 
sorte  de  conflit  entre  des  habitudes  universelles  et 
obligatoires  et  tes  textes  qui,  en  mettant,  la  preuve  à 
la  charge  du  demandeur,  vont  jusqu’à  lui  imposer 
sa  formé. 

C’est,  ou  du  moins  cela  pâraît-étre,  une  impasse. 
Il  ne  resterait  au  médecin  qu’à  prc.voquer  le  ser- 
mentdècisolre  du  malade  ou  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  Mais  après  la  preuve  que  celai-ci 
vient  de  donner,  en  l’espèce,  de  sa  mauvaise  foi, 
comment  espérer  qu’il  reviendra,  même  devant  la 
justice, à  plus  de  sincérité  ?  La  creance  du  médecin 
paraît  donc  perdue  faute  d’une  preuve  possible, 
puisque  des  témoignages  même  concordants  ne  suf¬ 
firaient  pas  à  suppléer  à  l’absence  de  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Tel  est  le  problème  posé  par  l’oubli  du  législateur 
h  l’effort  de iajurisprudeuce,  problème  dont  l'équité 
indique  la  solution,  mais  sans  en  fournir  les  moyens 
juridiques  :  c’est  à  l’etude  succincte  des  diverses  ar- 
guineiiiallons  proposées  que  nous  consacrerons  ce 
bref  commentaire 

En  somme,  le  seul  élément  de  preuve  que  le  méde¬ 
cin  possède,  dans  l’hypothèse  où  la  partie  adverse 
ne  lui  en  a  pas  fourni,  c’esl,  pour  corroborer  son 
affirmation,  ses  propres  livres.  L’ordre  et  l’usage 
veulent  égalemeut  qu’il  en  tienne.  Mais  aucun  texte 
ne  lui  impose  celle  obligation  ;  c’est  ce  qui  fait  la 
faiblesse  initiale  de  ce  genre  de  preuves.  Les  livres 
des  médecins  n’existent  pas  aux  yeux  de  la  loi, 
puisqu’elle  ne  les  a  pas  oraonnés,  et  ne  présentent 
aucune  garantie  d’authenticité,  puisqu'elle  ne  sanc¬ 
tionne  d’aucune  façon  leurs  irrégularités.  11  s’agit 
cependant  de  leur  attribuer  une  force  probante. 

Par  quel  raisonnement  ? 

On  a  tenté  tout  d’abord  d’assimiler  les  livres  des 
médecins  aux  registres  et  papiers  domestiques 
(Journ.  des  arrêts  delà  Cour  de  liordeaux,  la87,  p 
23).  Et  on  les  a  rangés  sous  le  bénéfice  a’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  rendu  surin  rapport  de  M. 
le  Conseiller  Lepelletier  (20  mars  1870,S.  1877,  1.338) 
aux  termes  duquel  les  registres  et  papiers  domes¬ 
tiques  font  litre  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits 
(contrairement  à  la  disposition  de  l’art  1331  G.Giv.  , 
lorsque  l’autre  partie  est  convenue  de  s’en  rappor)- 
ter  à  ces  l  egistres.  Ainsi  les  livres  du  médecin  Iran 
cheraientle  débat,  à  la  seule  condition  que  le  mé¬ 
decin  fit  la  preuve  que  son  client  a  expressément 
ou  tacitement  convenu  avec  lui  de  s’en  rapporter  à 
eux. 

On  voit  immédiatement  le  vice  de  celle  assimila¬ 
tion,  Ses  inconvénients  ou  plutôt  son  absence  d’a¬ 
vantages  apparaissent  plus  e ride, liaient  encore. 
Elle  ne  sert  qu’à  reculer  la  dil’Qculié,  et  ne  la  sup¬ 
prime  pas.  La  nécessité  d’uiie  preuve  subsistera 
toujours  et,  que  ce  soit  d’une  preuve  de  convention 
ou  ne  la  preuve  des  visites,  on  ne  voit  pas  en  quoi 
elle  pèsera  moins  lourdement  sur  le  demandeur.  Il 
est  vrai  qu’il  ne  sera  peut-être  pas  nécessaire  de 
recourir  à  un  écrit.  Mais  quelques  facilités,  en  fait, 
qu’on  veuille  donner  au  médecin,  il  sera  très  malai¬ 
sé  d’admettre  avec  certainsjugements  que  «  le  fait 
par  le  client  de  ne  pas  payer  comptant  fait  présumer 
qu’il  s’en  rapporte  au.x  livres  de  son  médecin  une 
telle  induction,  bien  qu’admise  par  un  jugement, 
est  absolument  fantaisiste.  La  jurisprudence  ne 
parviendra  pas  à  trouver  dans  ce  système  une  base 
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solide.  A  peine  salisfera-t-elle  à  la  demande  de 
quelques  espèces. 

Une  autre  assimilation  pourrait  séduire.  Mais  elle 
n’aboutirait  qu’à  nous  heurter  à  un  obstacle  du 
même  genre  que  celle  précédemment  indiquée.  C’est 
celle  des  livres  des  médecins  avec»  les  registres  des 
marchands  «bénéficiant  de  l’autorité  implicitement 
reconnue  par  l’art.  1329  G.civ.  et  exnlicitement  par 
l’art.  12  G.  corn.  Mais  nous  ne  sommes  pas  entre 
marchands,  et  pour  besoins  du  commerce.  La  force 
probante  des  livres  du  médecin  disparaîtra  dès  lors 
malgré  cette  assimilation  forcée  et  du  reste  un  peu 
désobligeante  pour  le  corps  médical. 

Le  livre  du  médecin  constituerait-il  au  moins  une 
présomption  ?  El  cette  présomption  suffirait-elle  à 
faire  la  preuve  ?  C’est  dans  ce  sens  que  le  tribunal 
de  Libourne  a  décidé  (13  janvier  1887,  S.  89.  2.  46). 
«  Attendu  que  sans  doute  les  livres  des  médecins  ne 
sauraient  au  même  titre  que  ceux  des  commerçants 
faire  foi  en  justice,  mais  que  les  tribunaux  peuvent 
T  puiser  des  présomptions  suffisantes  pour  fixer 
leur  conviction...  »  G’est  également  sur  une  simple 
présomption  résultant  de  déclarations  contradic¬ 
toires  du  défendeur  que  s’appuie  le  trib.  d’Annecy 
23  juilletl887,  S.cod.  Ioc.),mais  la  base  estjuridique- 
ment  trop  fragile,  car  on  se  souvient  que  l'art.  1353. 
du  Gode  civil  n’admet  ce  genre  de  preuves  «  que 
dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
-testimoniales  ».  Or  ici,  nous  avons  supposé  un  inté¬ 
rêt  supérieur  à  150  francs,  au-dessus  duquel  ne  se 
poserait  pas  le  problème.  Toutes  ces  présomptions 
et  à  fortiori  une  seule  doivent  être  écartées. 

Gomment  justifier  ici  l’admission  des  présomp¬ 
tions?  On  a  donné  d’abord  de  simples  raisons  de  bon 
sens  qui  ne  sont  pas  toujours,  comme  on  sait,  des 
raisons  juridiques.  «  Attendu,  dit  le  tribunal  de 
Bruxelles  dans  son  jugement  du  31  décembre  1889, 
qu’à  raison  de  l’impossibilité  où  se  trouvent  les  mé¬ 
decins  de  demander  à  leurs  clients  une  reconnais¬ 
sance  écrite  de  leurs  soins,  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  doivent  être  admises...  » 
Il  ne  manque  qu’une  pierre  à  cet  édifice  juridique  ; 
c’est  le  texte  légal  sur  lequel  il  se  fonde.  Une  sim¬ 
ple  appréciation  des  faits,  pourrait,  si  Ton  prenait  à 
la  lettre  le  texte  du  jugement  de  Bruxelles,  légiti¬ 
mer  une  dérogation  à  la  règle  des  preuves.  11  n’en 
va  pas  ainsi.  Il  faut  un  article  de  loi. 

Il  semble  que  c’est  à  la  Gour  de  Paris,  dans  l’arrê  t 
cité  au  début  de  l’article,  que  revient  l’honneur  d’a¬ 
voir  complété  et  solidifié  le  système  jurisprudentiel. 
11  suffisait  d’invoquer  l’art.  1348,  aux  termes  duquel 
les  règles  des,  art.  1341  et  1347,  qui  exigent  soit  un 
acte  écrit  de  la  convention  alléguée,  soit  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  quand  il  s’agit  d’un 
intérêt  supérieur  à  150  fr.  reçoivent  exception  «  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
a  été  contractée  envers  lui».  Et  le  médecin,  par  les 
convenances,  par  les  devoirs  mômes  de  sa  profes¬ 
sion,  est  toujours  placé  dans  le  cadre  de  cette  ex¬ 
ception.  De  ce  qu'il  serait  contraire  à  des  habitudes 
universellement  reçues  d’exiger  une  constatation 
écrite  parle  malade  de  ses  visites  ou  de  ses  soins, 
de  ce  qu’il  manquerait  évidemment  aux  convenan¬ 
ces  en  la  réclamant,  de  ce  que  surtout  la  condition 
qu’il  mettrait  à  ses  visites  de  ne  les  donner  que  sur 
une  signature,  signature  qu’il  ne  serait  môme  pas 
toujours  matériellement  possible  d’obtenir,  résul¬ 
te  une  triple  impossibilité  morale  qui  équivaut  pres¬ 
que  à  une  impossibilité  matérielle. 

Or  l’art. 1348  ne  fait  aucune  différence  entre  ces  deux 
hypothèses  et  paraît  applicable  dans  les  deux  cas. 
«  Gonsidérant  que  l’art.  1348  ne  fait  aucune  distinc¬ 
tion  entre,  l’impossibilité  physique  et  l’impossibilité 
morale  ou  relative,  et  que,  par  celte  dernière,  il 
faut  entendre,  en  droit,  une  grande  difficulté  locale 
et  momentanée  et  un  embarras  sérieux  de  se  pro¬ 
curer  un  écrit...  »  (Rennes,  26  février  1878,  S;  80. 2.91). 
La  Gour  de  Paris,  autorisée  par  ce  précédent,  n’a 
fait  qu’appliquer  l’art.  1348  ainsi  interprété,  au  cas 
du  médecin,  c  Gonsidérant  que  les  règles  des  arL 


1341  et  1347  G.  civ,  reçoivent  exception  aux  termes 
de  l’art.  1348  lorsqu’il  n’a  pas  été  possible  aq  créan¬ 
cier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  ;  que  cette 
impossibilité  s’entend  d’uqe  impossibilité  morale  et 
relative,  aussi  bien  que  de  l’impossibilité  matérielle 
et  absolue  ;  qu’un  usage  fonde  sur  la  nécessité  et 
sur  l’intérêt  des  malades,  en  même  temps  que  sur 
le  respect  et  la  dignité  du,  médecin  ou  du  chirur¬ 
gien,  s’oppose  à  ce  que  ceux-ci  exigent  de  leurs 
clients  ou  des  personnes  qui  requièrent  l’assistanee 
de  leur  art,  l’engagement  écrit  de  payer  des  houo' 
raires...» 

Est-oe  bien  jugé  ?  Et  surtout  est-ce  jugé  d’une 
façon  définitive  ?  Il  est  permis  de  le  croire.  L’utiiité 
pratique  d’une  .telle  jurisprudence  est  jqcontesta- 
ble.  Elle  met  fin  au  conflit  entre  l’équité  et  la  lot 
Quant  à  son  fondement  juridique,  il  est  solide  à  la 
condition  d’étendre  quelque  peu  l’article  134S  dans 
son  interprétation.  Laurent,  toujours  rigoriste,  s'y 
refusait.  On  lui  a  répondu  en  mettant  sous  ses  yeux 
l’art.  1348  lui-même  qui  établit  une  exceptipn  à  sa 
propre  règle  dans  son  deuxième  alinéa.  Il  est  vrai 
que  cette  exception,  est  prévue  par  la  loi  et  doit 
être  interprétée  strictement. G’est  ainsi  qu’on  rentre 
dans  l’éternel  cercle  des  controverses  juridiques, 
Le  mieux,  pour  en  sortir,  est  de  s’adresser  au  bon 
sens  et  à  l’équité  pure  et  simple,  qui  trouvent  éga¬ 
lement  leur  satisfaction  dans  l’arrêt  de  la  Gour  de 
Paris.  _ 
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Le  collèg’e  maritime  des  Corbîères 

Bis  repetit.v  placent 

Lorsque  le  «  Patronage  médical  »  créa  l’établis¬ 
sement  des  «  Corbières  maritimes  »  à  Saint-Ser- 
van.  les  organisatéurs  s’imaginaient  que  cliaque 
médecin  est  toujours  aux  aguets  pour  saisir,  clans 
notre  journal,  les  indications  de  thérapeutique 
(£ui  ont  fait  leurs  preuves  ;  cju’il  se  hâte  de  les 
utiliser  dès  que  nous  nous  portons  garants  de 
leur  valeurdémontrée  par  l’expérience  ;  qu’il  est 
heureux  et  empressé  d’en  faire  profiter  les  ma 
lades  et  les  familles  confiées  à  ses  soins  et  à  sa  vi¬ 
gilance. 

G’est  bien  ce  qui  se  passe,  en  effet,  pour  les  mé¬ 
dications  qui  se  tirent  de  la  pharmacie  :  la  coi'- 
respondance  en  fournit  une  preuve  indiscutable. 
-  illais  il  n’en  fut  vraiment  pas  de  même  le  jour 
où  nous  avons  mis  à  la  disposition  des  liygienis- 
tes  et  médecins,  nos  confrères,  ijui  disaient  en 
avoir  grande  envie,  le  moyen  de  faire  instruireet 
relever  au  milieu  des  bénéfices  de  la  cure  mari¬ 
time,  les  enfants  débiles,  incpiiélants,  suspects, 
|)Our  lesquels  ils  redoutent  la  vio  du  collège 
banal. 

Sans  doute,  ceux  qui  envoyèrent  leurs  familles 
aux  Corbières  pendant  la  saison  des  vacances  et 
delà  villégiature  se  rendirent  bien  compte  des 
agréments  et  avantages  de  ce  séjour  :  on  n’en 
peut  pas  revenir  hésitant  et  sceptique  ;  on  est 
toujours  et  fatalement  convaincu  ;  laloi  s’impose. 
Mais  pourrjuoi  leur  enthousiasme  ne  noussuM 
lus  autant  cjuand,  par  le  séjour  permanent  à 
externat  maritime,  nous  offrons  le  moyen  de 
transformer  définitivement  ces  organismes  débi¬ 
les  qui  ne  demandaient  que  la  continuation  du 
séjour  si  bien  employé  déjà  P 
Oui,  Pourrjuoi  ? 

C’est  un  mystère  :  nous  avouons  n’y  rien  com- 
pvenclre.  Les  maîtres  et  spécialistes  de  l’hygiène 
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scolaire  ne  cessaient  de  réclamer  la  création  de 
collèges  climàliques  maritimes  :  dans  les  jour¬ 
naux,  les  congrès,  lès  sociétés  savantes,  on  en 
parlait  sans  cesse, on  en  traçait  le  plan  idéal,  on  en 
présentait  même  des  projets  cjui  paraissaient  de 
réalisation  sinon  procnaiae  du  moins  bien  réso¬ 
lue.  Ah  !  leur  clientèle  serait  vite  faite  à  ces  éta¬ 
blissements  :  le  Tout-Paris  dé  la  Faculté  et  des 
classes  riches  aurait  même  beaucoup  de  peine  à 
attendre  jusque-là,  et,  surtout  après  le  Congrès 
international  de  la  tuberculose,  on  en  yerrait 
sortir  de  terre  sur  toutes  nos  côtes,  dontlesgrands 
noms  de  la  Ligue  voudraient  être  les  patrons  et 
parrains. 

Grands  dieux  !  qu’il  faut  en  rabattre  le  jour 
où  l’on  met  les  beaux  parleurs  au  pied  du  mur  ? 

Savez-vous,  chers  confrères,  d’où  paraît  devoir 
veniiTa  clientèle  do  notre  collège  maritime?  D’An¬ 
gleterre  surtout.  Médecins  et  hygiénistes  français, 
au  contraire,  semblent  bien  peu  renseignés,  dans 
l’ensemble,  sur  les  miracles  (ju’opère  la  cure  ma¬ 
ritime. 

Michelet  est  mort  depuis  longtemps,  et  cepro- 
l'aneque  tout  le  inonde  a  lu,  avait  dit,  à  ce  sujet, 
dans  son  lieau  livre,  La  Mer,  tout  ce  que  l’on  dé¬ 
couvre  aujourd'hui.  11  disait  plasma,  lymphe  vi¬ 
tale,  etc...  là  où  nous  disons  sérum.marin,  mais  il 
vulgarisait  déjà  toutes  les  constatations  merveil¬ 
leuses  que  l'on  commence  à  faire  sur  l’emploi 
thérapeutique  de  l’eau  de  mer. 

En  savait-il  donc  plus  que  les  médecins  ? 

Maintenant  que  celle-ci  a  reçu  la  consécration 
du  laboratoire,  de  la  sérothérapie  et  de  la  mode, 
peut-être  se  décidera-t-on, au  nom  du  bon  sens,  à 
en  user  avec  elle  comme  avec  les  eaux  minérales. 
On  conclurait  alors  assez  naturellement  et  sans 
être  dans  l’erreur  que  si  l’eau  de  mer,  mise  en 
ampoules,  seringues  ou  Ijouteillcs,  et  transportée, 
rend  de  très  appréciables  services,  la  cure  sur 
place  est  bien  autrement  active  et  donne  des  ré¬ 
sultats  autremen  t  durables  cpiand  on  la  prolonge 
pendant  une  ou  plusieurs'  années  scolaires. 

Ainsi  raisonnèi'ent  T  Université  et  son  ancien 
chef,  M.  Bienvenu-Martin,  quand  ils  applaudi¬ 
rent  à  notre  initiative  et  nous  accordèrent,  eux 
prolanes,  sans  une  minute  d’hésitation,  l’appro¬ 
bation  élogieuse  que  nous  avons  publiée.  Ainsi 
raisonnent  également  les  familles  d’Outre-Man- 
çhe. 

Mais  en  France,  les  médecins,  même  quand  ils 
sont  membres  du  Concours  et  du  Patronage,  con¬ 
sidèrent,  sans  doute,  comme  les  ligueurs  et  les 
congressistes,  que,  si  on  usait  de  notre  co/îèi/e  rli- 
malifiiie  des  Cor  bières,  on  ne  pourrijit  plus  dire, 
dans  les  futures  imrlottes,  qu  il  n’en  existe  pas 
etqu’il  faut  on  créer.  Ft  dans  ces  conditions  il 
est  beaucoup  mieux  d’ignorer  oud’avoir  oublié. 

Doux  pays  et  douce  proicssion  médicale  !  Com¬ 
me  on  s’y  remue,  et  quel  accueil  clialeurcux  y  est 
fait  aux  initiatives  des  gens  d’action  et  de  pro¬ 
grès  ! 

Voyons,  pevl-on  espérer  iju  à  la  rentrée  de  Pâ¬ 
ques,  aux  beaux  jours  où  les  plus  fragiles  affronlenl 
le  séjour  marin  sans  apprentissage,  les  médecins 
vont  enfin  mettre  en  pratique  leurs  ronfiantes  théo¬ 
ries  et  garnir  les  cinquante  places  qui  restent  à 
prendre  aux  Cor  bières  ? 

Si  ouï,  ils  n’auront  fait  que  leur  devoir:  sinon, 

ne  répondre  à  l’l,.niversité.  si  elle  nous  traite 

e  gais  farceurs  dans  les  Congrès  d’hygiène  sco¬ 


laire  où  nous  coudoyons  ses  plus  distingués  re¬ 
présentants  ’? 

D'-  H.  J  K  ANNE. 


C0t{f{ESP0pft|lGE 


L’A.  M.  G.  daus  le  Tarn. 

Damlatte  Saint- Paul,  le  3  mars  1906, 
Monsieur  le  docteur  G.  Dupont, 

Secrétaire  de  la  Direction  du  Concours, 

Paris. 

Très  honoré  Confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  nian- 
dat-poste  de  cinq  francs  pour  services  rendus  par 
le  «  Concours  »  en  la  personne  de  notre  honoré  con¬ 
frère  M.  le  docteur  Jeanne,  rédacteur  en  chef. 

J’ai  été  désigné  par  le  Syndicat  médical  du  Tarn, 
pour  produire  fin  juin  1906,  un  rapport  tendant  à 
établir  les  bases  sur  lesquelles  devra  fonctionner  le 
service  d’assistance  publique  dans  le  Tarn.  Ce  rap¬ 
port  ou  tout  au  moins  ses  conclusions,  acceptées 
par  l’Association  générale  des  médecins  du. Tarn, 
seront  transmises  aü  Conseil  général  de  notre  dé¬ 
partement  qui  devra  en  tenir  compte  sous  peine 
de  voir  le  corps  médical  Tarnàis  recommencer  la 
grève  qui  vient  de  se  terminer  sur  mes  proposi¬ 
tions. 

Pour  tout  dire  ;  avant  1905,  les  médecins  du  Tarn, 
eneequi  concernerAssistance, étaient  rétrlbuésàla 
visite  ;  sous  prétextes  d’abus,  et  malgré  les  récla¬ 
mations  formelles  de  l’Association  et  du  Syndicat, 
le  Conseil  général,  poussé  par  le  préfet, décida  d’as¬ 
surer  le  service  par  des  médecins  fouctionnairès 
cantonaux  payés  à  l’abonnement  par  tête  d’indi¬ 
gent  inscrit. 

Ce  mode  de  rémunération,  enfant  chéri  de  l’ad¬ 
ministration,  n’eut  pas,  ajuste  titre,  le  don  de  plaire 
aux  membres  du  corps  médical,  puisqu’il  se  trouva 
à  peine  une  dizaine  de  brebis  galeuses  pour  consen¬ 
tir  à  endosser  le  bât  préfectoral. 

En  août  1905,  devant  les  abus  criants  et  le  défaut 
de  soins  aux  indigents,  l’administration  préposa  à 
une  commission  syndicale  désignée  à  cet  effet  : 

1°  La  liberté  à  tous  les  indigents  de  choisir  leur 
médecin,  pour  un  an,  parmi  ceux  qui  voudraient 
assurer  le  service. 

2“  Le  paiement  à  l’abonnement  par  tête  d’habi¬ 
tant  la  commune  sans  limitation  du  nombre  d'inscrits. 

Malgré  mes  protestations  énergiques,  et  sous 
prétexte  d’économies  administratives,  la  commis- 
mission,  dont  je  faisais  partie,  accepta  ces  bases. 

Inutile  de  dire  que  tel  ne  tut  pas  l’avis  de  la 
grosse  majorité  des  praticiens  ;  Ms  ne  consentirent 
à  cesser  la  grève  que  sur  mes  supplications  ;  je  les 
ai  engagés  à  essayer  eetle  nouvelle  réglementation 
au  moins  pendant  un  an,  puisque,  d’accord  avec 
l’administration  préfectorale,  la  majorité  de  la  Com¬ 
mission  avait  accepté  ce  principe. 

'Vous  devinez. par  où  pêche  cette  manière  de  ré¬ 
munération  :  on  trouve  des  communes  qui  ont  150 
inscrits  et  qui  ne  disposent  que  de  la  somme  de 
80  francs. 

Fidèle  ù  vos  principes,  je  suis  décidé  à  repousser 
le  principe  de  l’abonnement  pour  n’accepter  exclu¬ 
sivement  que  le  paiement  à  la  visite;  mais  vous 
m’obligeriez  personnellement,  aussi  bien  que  vous 
obligeriez  tous  les  confrères,  si  vous  voulez  bien 
me  donner  l’avis  de  votre  journai; 

1”  Sur  le  mode  de  rémunération  acceptable; 

2°  En  me  disant  si  le  Concours  a  étudié  cette 
question  d’assistance  autre  part  que  dans  les  n” 
du  î  mars  1901  et  11  mars  1905. 

Soyez,  en  outre,  assez  bon  de  m’adresser  le  n°  du 
Concours  du  11  mars  1905  que  j’ai  égoa-é- 

Merci  à  l’avance  de  toute  votre  bienveillance, 
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elle  me  permettra  de  faire  connaître  votre  journal  à 
tous  les  membres  du  Syndicat  et  de  l’Association, 
et  agréez  ^assurance  de  ma  vive  reconnaissance. 

D'  Tiiadée. 

i\.  D.  L.  R.  —  .Nous  ne  pouvons  qu’approuver 
votre  résolution  de  repousser  le  principe  de  l’a¬ 
bonnement,  et  de  n’accepler  que  le  payements 
la  visite.  C’est  le  seul  mode  de  rémunération  qui 
puisse  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  du  méde¬ 
cin  et  ceux  du  malade. 

ÎNous  vous  adressons  un  numéro  du  Bullelin 
du  Syndical  de  la  Seine  ;  vous  y  lirez  avec  avantage 
quelques  notes  relatives  aux  questions  que  vous 
venez  de  nous  exposer. 
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ReVCE  des  MÉ1)IC.\MENTS  NOUVE.AUX  ET  DE  QUELQUES 

MÉDICATIONS  NOUVELLES,  parC.CriuoD,  pharmacien 
de  1"  ciasse,  ex-interne  lauréat  des  Hôpitaux  de 
Paris,  directeur  du  «  Répertoire  de  Pharmacie  »  et 
lies  «  An  naies  de  Chimie  analytique  »,  13"  édition  (1906). 
Chez  M.  Iluell',  éditeur,  6  et  8,  rue  du  Louvre,  Paris. 
Prix  :  4  francs. 

Dans  la  treizième  édition  qu’il  publie  aujourd’hui, 
M.  Grinon  a  introduit  les  médicaments  nouveaux 
ayant  fait  leur  apparition  d-ans  le  courant  de  l’année 
qui  vient  de  s’écouler  ;  parmi  ces  médicaments,  les 
plus  importants  sont;  VAcide  Jormique.Ae  tormiate 
de  sonde,  \e  Formiate  de  quinine,  V Alypine,  le  Calo- 
mélol,  Ylodure  de  codéine,  le  Neuronal,  le  Perborate  de 
soude,  y  Urucitral  et  Je  Yaourt. 

Continuant  de  se  conformer  au  système  qu’il  a 
adopté  dans  le  principe,  M.  Crinon  a  consacré  peu 
de  place  aux  substances  encore  peu  étudiées  et  ne 
paraissant  pas  destinées  à  un  véritable  avenir  thé¬ 
rapeutique,  et  les  développements  dans  lesquels  il 
est  entré  ont  été,  en  général,  proportionnés 
à  l’importance  réelle  ou  présumée  des  médica¬ 
ments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  :  on  y 
trouve  indiqués  sommairement  et  successivement, 
pour  chaque  substance,  le  mode  de  préparation,  les 
propriétés  physiques  et  chimiques,  les  caractères 
distinctifs,  l’action  physiologique,  l’action  thérapeu¬ 
tique,  les  formes  pharmaceutiques  qui  se  prêtent 
le  mieux  àson  administration,  etenfin,lesdoses  aux¬ 
quelles  elle  peut  être  prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la.  Revue  des  médicaments 
nouveaux-  de  M.  Grinon  ont  reçu,  des  médecins  et 
des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet  d’augurer 
le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de  paraître. 
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Voyages  d’études  médicales.  —  Stations  hydro¬ 
minérales  et  climatiques  de  France.' — V.  E.  M.  1906. 
Le  8“  voyage  d’études  médicales  aura  lieu  sous  la 
Direction  scientifique  du  Professeur  Landouzy,  du 
1“"  au  12  septembre  1906. 

11  comprendra  les  stations  de  Savoie  et  du  Dau¬ 
phiné  ;  Hauteville  (Sanatorium),  Evian,  'l’honon, 
Saint-Gervais,  Ghamonix,  Annecy,  Aix,  Mariiez,  Le 
Revard,  Ghalles,  Salins-Moiitiers,  Brides,  Pralo- 
gnan,  Allevard,  Bouquéron,  La  Motte,  Uriage. 

Le  programme  détaiilé  sera  publié  en  mai  1906. 

Douze  bourses  de  voyage  sont  données  au  V.  E. 
M.  de.  1906  par  :  le  Professeur  Henrot  —  les  Admi¬ 
nistrations  des  Eaux  minérales  de  :  Ghâtel-Guyon, 
Evaux-les-Bains,  Evian  (4  bourses).  Fougues,  Royat, 
Vichy— le  Conseil  municipal  des  Eaux-Bonnes  — 
la  Compagnie  générale  des  Eaux  Minérales  et 
Bains  de  Mer. 

ERes  sont  attribuées  par  leurs  fondateurs  à  : 


1"  Un  médecin  anglais,  un  rhédecin  belge,  un 
médecin  danois,  un  médecin  italien  ;  2"  deux  méde¬ 
cins,  membres  du  Goncours  médical  et  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  ;  3*  deux 
I  nternes  des  Hôpitaux  de  Pari.s  ;  4“  un  Etudiant  de 
la  Facilité  de  Bordeaux,  un  de  Lyon,  un  de  Paris, 
un  de  Reims. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  àM.  le  D' 
G.ahron  de  la  Carriisre,  2,  rue  Lincoln,  Paris,  ou  à 
M.  le  ü"  Joü.vusT,  19,  rue  du  Golisee,  Paris. 


Clinique  Xpostoli-Laquerrière  (15,  rue  Mout- 
martrec  -  MM.  les  D”  Laquerrière,  directeur  de  la 
Glinique,  et  Delherm,  ancien  interne  des  Hôpitaux 
de  Paris,  commenceront  le  23  avril  une  série  de 
12  conférences  pratiques  d’EleCtrothérapie. 
Programme  :  1  et  11,  Electrophysique  et  appareils. 

—  Ht,  Electrophysiologie.  —  IV  et  V,  Gynécologie. 

—  VI  et  VII  Tube  digestif.  —  VIH  et  IX.  Maladies 
nerveuses.  —  X.  Dermatoses.  —  XI,  Maladies  de 
la  nutrition.  —  .XII,  Applications  chirurgicales, 
applications  diverses  (voies  urinaires,  alîeciions 
articulaires,  etc.) 

Le  prix  de  la  série  est  fixé  à  50  fr.  Ces  conféren¬ 
ces  auront  lieu  le  soir  à8  'h.  Ii2,  On  est  prié  de 
s’inscrire  d’avance.  S’adresser  à  la  clinique;  les  mar¬ 
di,  jeudi,  samedi,  de  3  à  6  heures. 


racuUé  et  Hôpitaux. 

Glixique  du  D"  B.\iiinski.  —  Le  D"  Babinski, 
médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  reprendra  ses 
conférences  cliniques  sur  les  maladies  du  sysième 
nerveux  le  samedi  5  mai  1906,  à  10  h.  R4  du  malin,  et 
les  continuera  les  samedis  suivants,  à  la  même 
heure. 

M.  l’aul  Dalché  commencera  ses  leçons  cliniques 
de  gynécologie  médicale  le  jeudi  3.  maià  lOh.  elles 
continuera  les  jeudis  suivants  à  la  même  heure  (la¬ 
boratoire  de  la  salle  Serres). 

M.  Pierre  Sebiléau,  professeur  agrégé,  commen¬ 
cera  le  lundi  23  avril  1906  à  l’amphithéâtre  d'anato¬ 
mie  des  hôpitaux,  avec  le  concours  de  MM.  Ghifo- 
liau  et  Chevrier,  prosecteurs  des  hôpitaux,  un  cours 
de  médecine  opératoire  en  dix  leçons,  moyennant 
le  versement  d’un  droit  de  40  francs.  Le  cours  est 
gratuit  pour  les  internes  et  externes  des  hôpitaux. 
Se  faire  Inscrire  à  l’amphithéâtre,  rue  du  Fer-à- 
Moulin,  17. 

Une  série  de  12  conférences  pratiques  d’anatomie 
pathologique  en  vue  de  la  préparation  des  élèves  à 
la  2'  partie  du  3°  examen  sera  faite  par  M.Pautrier, 
sous-chef  de  laboratoire  d’anatomie  pathologique  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  à  partir  du 
23  avril  1906.  Chaque  conférence  sera  suivie  d’un 
exercice  pratique  et  d’une  reconnaissance  de  coupes. 

Les  droits  à  verser  sont  de  40  francs  ;  le  cours  est 
gratuit  pour  les  internes  et  externes  ues  hôpitaux. 
Le  nombre,  des  places  est  limité.  Se  faire  inscrire  à 
l’amphithéâtre,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin. 

M.  R.  Giégoire,  prosecteur, avec  le  concours  de  six 
aides  d’anatomie, fera  sa  première  démonstration  le 
lundi  23  avril  1906,  à  1  h.  1/4,  pavillon  n“7. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Granv.vllé,  de  Rennes! 
JACQU.ARDjde  Bar-sur-Selne  ;  Rayer,  des  Andelys,et 
Benet,  de  Pia  (Pyrénées-Orientales),  membres  du 
Goncours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3  place  Saint- André. 

Maison' spéciale  pour  publications  périodiques  médicalet., 
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la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
éteudue  aux  employés  de  commerce. 

LOI  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  avril  ISl'S  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  (Journal  officiel.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  ta  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"L  —  La  législation  sur  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les 
entreprises  commerciales. 

Art.  2.  -  A  partir  de  la  promulgation  du  décret 
prévu  à  l'article  4  et  pendant  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vront,  les  contrats  d’assurance  contre  le.s  accidents, 
souscrits  antérieurement  à  cette  promulgation  pour 
des  entreprises  visées  à  l’article  l"'  et  ne  garantis¬ 
sant  pas  le  risque  prévu  parles  lois  des  9  avril  1898, 
22  mars  1902  et  31  mars  19Ü5,  pourront  être  dénon¬ 
cés  par  l’assureur  ou  par  l’assuré. 

La  dénonciation  s’etfeciuera,  soit  au  moyen  d’une 
déclaration  au  siège  social  ou  chez  l’agent  local, 
dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extraju- 
diciaire,  soit  par  lettre  recommandée.  Le  contrat  se 
trouvera  ainsi  Intégralement  résilié  le  dixième  jour, 
à  midi,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la 
signification  de  l’acte  extrajudioiaire  ou  du  dépôt  à 
la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à 
l’assureur  qu’en  proportion  de  la  période  d’a.ssu- 
rance  réalisée  jusqu’au  jour  de  la  résiliation.  Les 
primes  payées  d’avance  pour  assurances  à  forfait 
ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu’à  con¬ 
currence  de  six  mois  de  risque  au  maximum  à  comp¬ 


ter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat  n’a 
pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  restitué  à 
l’assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l’assu¬ 
reur  s’est  engagé,  d’une  part,  à  garantir  l’assuré 
contre  le  risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était 
déclarée  applicable,  et,  dans  le  contraire,  à  le  cou¬ 
vrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile,  seront  in¬ 
tégralement  résiliés,  s’ils  ont  été  dénoncés  dans  les 
formes  et  délais  prévus  à  l’article  précédent.  La  dé¬ 
nonciation  de  l’assuré  restera  toutefois  sans  effet 
si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l’assureur 
lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément, 
sans  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  dé¬ 
fini  par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31 
mars  1905. 

A  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l’ar¬ 
ticle  précédent,  le  silence  des  deux  parties  aura 
pour  effet,  sans  autres  formalités,  de  rendre  le  con¬ 
trat  applicable  au  risque  déterminé  par  les  lois  des 
9  avril  1898,  2.2  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l’article  25  de  la  loi 
du  9  avril  1898  continuera  à  être  perçue  pour  les 
exploitations  assujetties  par  ladite  lot,  y  compris 
tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les 
exploitations  exclusivement  commerciales,  y  com¬ 
pris  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt.  La 
liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et 
des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise 
tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront 
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modifier  le  taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l’alinéa  précé¬ 
dent,  dans  les  limites  du  maximum  prévu  à  l'article 
25  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  fixé  par  la  loi  de 
finances  ;  ils  devront  être  publiés  au  Journal  officiel 
au  moins  trois  mois  avant  l’ouverture  de  l’exercice 
à  partir  duquel  la  modification  deviendrait  applica¬ 
ble. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du 
9  avril  1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  sou¬ 
mises  à  l’impôt  des  patentes  contribueront  au  Tonds 
de  garantie  dans  les  conditions  ci-après. 

11  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat 
d’assurance  une  contribution  dont  le  montant  sera 
fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  pro¬ 
portion  des  primes, et  sera  recouvré, en  même  temps 
qne  les  primes,  par  les  sociétés  d’assurances,  les 
syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'as¬ 
surances  en  cas  d’accidents,  qui  en  opéreront  le 
versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés, 
il  sera  perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  mises 
à  leur  charge,  une  contribution  dont  le  montant 
sera  fixé  dans  les  mômes  formes,  en  proportion  du 
capital  constitutif  desdites  rentes,  et  sera  recouvré 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  soins 
de  i’administration  de  l’enregistrement. 

Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  les  conditions  dans  iesquelles  seront  effec¬ 
tués  les  versements  des  sociétés  d’assurances,  des 
syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse  nationale 
d’assurance  en  cas  d’accidents  et  les  recouvrements 
de  l’administration  de  l’enregistrement,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  rè¬ 
glement  sera  punie  d’une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs  (100  fr.  à  1,000  ir.  )., 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'ar¬ 
ticle  24  de  la  loi  du  9  avril  1898  doivent,  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’entreprises  industrielles  ou  commerciales, 
comprendre  au  moins  5,000  ouvriers  assurés  et  10 
chefs  (d’entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins 
300  ouvriers,  ou  bien  2,000  ouvriers  assurés  et  300 
chefs  d’entreprise  adhérents,dont  30  ayant  au  moins 
chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus 
en  conseil  d’Etat,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  assurances  contre  tes  accidents  du  travail.  Us 
peuvent  être  autorisés  par  arrêtés  ministériels,  lors¬ 
que  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts  ty¬ 
pes  approuvés  par  décret  rendu  en  conseil  d’Etat, 
après  avis  du  comité  susvisé. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la 
présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l’Algérie  et 
aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois 


mois  après  la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxiè¬ 
me  alinéa  de  l'article  4. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sé¬ 
nat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  1908. 

A.  F.4LUÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie 
et  du  travail 
G.4STON  DOUMERGUE. 

Le  ministre  des  finances, 
rOINCARÉ. 

La  loi  dont  nous  venons  de  donner  le  texte 
étend  sa  bienveillante  protection  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  à  une  catégorie  de  citoyens, 
très  nombreux  et  très  intéressants,  il  est  vrai  ; 
mais  ne  va-t-elle  pas  être,  pour  le  corps  médical, 
une  nouvelle  source  d’ennuis  et  de  dommages? 

Allons-nous  voir  encore  les  Compagnies  d'as¬ 
surances  nous  enlever  les  justes  bénéfices  que 
nous  rapporte  cette  partie  importante  de  notre 
clientèle  ?  ' 

Allons-nous  être  obligés  de  soigner,  non  pas 
même  au  Tarif  ouvrier,  rnais  au  Tarif  de  la  res¬ 
ponsabilité  patronale,  les  employés  .>> 

Les  médecins  vont-ils  enfin  comprendre  qu'il 
est  indispensable  pour  eux  d’exiger  des  candi¬ 
dats  à  la  députation  qu’ils  inscrivent  dans  leurs 
programmes  la  promesse  de  faire  voter  dès  la  P' 
année  de  leur  mandat  la  loi  qui  interdira  à  toute 
société  d’assureurs  d’organiser  un  service  médical 
pour  le  traitement  de  ses  assurés  ? 


Ministère  dit  commerce,  de  l’industrie  et  du  travail.— 

Par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l’indus¬ 
trie  et  du  travail,  en  date  du  11  avril  1906,  MM.  Mil- 
llès-Lacroix,  sénateur,  etPuech,  député,  ont  été  nom¬ 
més  membres  de  la  commission  chargée  de  l’éla¬ 
boration  du  tarif  des  trais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  en  cas  d’accidents  du  travail,  en  remplace¬ 
ment  de  MM.  Chovet  et  Mirman. 

N. — Espérons  que  nous  trouverons  dans  M.  le 
sénateur  Milliès-Lacroix,  unjuge  plus  équitable 
et  plus  bienveillant  que  sori  prédécesseur.  Cela 
devient  nécessaire,  maintenant  surtoutqti’ll  s'agit 
des  soins  à  donner  aux  employés  de  commerce! 


JLiÆ  SEMAINE  MÉDIOA.LE 


La  radiothérapie  et  la  leucémie. 

iM.  le  D'  Beaujard,  de  Paris,  affirme,  dans  sa 
thèse,  (pic  la  radiothérapie  est  actuellement  le 
traitement  de  choix  des  leucémies  chroniques. 
Les  résultats  habituels  de  ce  traitement  sont  :  la 
disparition  de  la  fièvre  (baisse  de  température, 
suppression  des  frissons  et  des  sueurs),  1  amélio¬ 
ration  de  l’état  général  (suppression  des  œdèmes, 
de  l'albuminurie,  augmentation  des  forces  et  du 
poids),  la  diminution  considérable  et  môme  la 
disparition  des  tuméfactions  ganglionnaires  et 
spléniques. 

Le  sang  perd  peu  à  peu  les  caractères  du  sang 


leucémique,  les  globules  rouges  augmentent,  les 
leucocytes  diminuent,  cl  l’amélioration  qualitative 
précoce  dans  la  leucémie  myélogène,  plus  tardive 
dans  la  leucémie  lymphoïde,  peut  ramener  la 
formule  leucocytaire  à  la  normale. 

Les  Rayons  X  n’ont  encore  donné  que  des  es¬ 
pérances  dans  le  traitement  des  leuccinies  ai¬ 
guës. 

Expérimentalement,  une  faible  close  de  rayons 
X  provoque,  chez  l’animal  sain,  une  polynucléose 
immédiate  et  passagère,  suivie  de  leucopénie. 
La  destruction  des  leucocytes  porte  surtout  sur 
les  mononucléaires  ;  le  taux  .des  hématies  baisse 
momentanément.  Lé  tissu'  médullaire  est  en 
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réaction  ;  le  tissu  lymphoïde  est  en  grande  par¬ 
tie  détruit,  avec  fragmentation  des  lymphocytes 
et  réaction  macrophagique  intense. 

A  doses  plus  fortes  et  prolongées,  la  leucopé¬ 
nie  et  la  baisse  des  hématies  tendent  à  devenir 
permanentes.  Les  tissus  lymphoïdes  et  médul¬ 
laires  sont  détruits  ;  la  moelle  osséuse  subit  la 
transformation  graisseuse  totale. 

L’irradiation  locale  et  prolongée  d’un  segment 
de  l’appareil  irtédullaife  produit,  indépendam¬ 
ment  delà  leucopénie  et,  de  l’érythropenie,  une 
réaction  myéloïde  intense  dans  le  sang  circulant. 
Les  stades  de  cette  réaction  sont  les  grandes  cellu¬ 
les  irrégulières  de  polynucléose,  l'émigration  des 
globules  graisseux  avec  myélocytose.  La  moelle 
osseuse  irradiée  est  en  transformation  graisseuse; 
le  reste  de  l’appareil  médullaire  en  irritation  in¬ 
tense. 

Les  résultats  obtenus  chez  le  leucémique  sont 
en  tous  points  comparables  aux  faits  expérimen¬ 
taux.  On  y  retrouve  la  polynucléose  immédiate, 
la  diminution  leucocytaire  avec  augmentation 
des  polynucléaires,  la  réaction  de  l’appareil  éry- 
thropoiétique  avec  polychromatophilie  et  ascen¬ 
sion  progressive  du  nombre  des  hématies. 

L’action  des  Rayons  X  est  donc  ici  purement 
cellulaire  ;  aussi  l’amélioration  est-elle  transitoi¬ 
re  et  les  heureux  effets  de  l'irradiation  peuvent- 
ils  se  trouver  dans  d’autres  maladies  où  la  fonc¬ 
tion  hématopoiéticjue  est  troublée,  comme  dans 
les  anémies. 

Les  bons  effets  de  la  radiothérapie  dans  les 
leucémies  peuvent  être  obtenus  sans  radioder- 
mite  grave  ;  ils  ne  peuvent  être  maintenus  que 
par  un  traitement  longtemps  et,  peut-être,  indéfi¬ 
niment  prolongé. 


Lacryoscopîe  des  eaux  minérales. 

Les  recherches  que  M.  le  O'’  Lucien  Graux,  de 
Paris,  a  faites  depuis  plus  d'un  an  sur  la  cryos- 
copie  des  eaux  minérales  lui  ont  permis  de  cfétér- 
miner  d’une  façon  rigoureuse  la  relation  existant 
entre  le  point  cryoscopique  d’une  eau  minérale 
delà  classe  des  bicarbonatées  et  sa  composition. 

Les  analyses  des  eaux  minérales  sont  rédigées 
habituellement  en  bicarbonates.  Il  n'existe  alors 
aucune  relation  entre  le  chiffre  total  de  leurs  miné¬ 
ralisations  et  celui  de  leurs  points  cryoscopiqucs. 

C’est  ainsi  que  l’analyse  de  l’eau  de  Châtel- 
Guyon  se  présente  avec  un  total  de  S  gr.  .3986.  Or 
son  point  cryoscopique  est  le  suivant:  —  0,338. 

On  sait  d’autre  part  que  le  point  cryoscopique 
d’une  solution  isotonicjue  (c’est-dire  de  9  gram¬ 
mes  par  litre)  est  le  suivant  ;  —  0,560.  Le  rap- 
.  port  des  points  cryoscopiques  est  le  suivant  : 


0.500 

0.350 


=  1.  6C0 


Lerapport  des  minéralisations  de  l'eau  de  Chà- 
tel-Guyon  et  delà  solution  isotonique  est  aloi's 
inexplicable  : 


L’auteur  a  recalculé  cette  analyse  en  monocar¬ 
bonates  :  le  total  obtenu  est  de  5  gr.  83L 
Le  rapport  des  minéralisations  concorde  cette 
fuis  d’une  façon  très  satisfaisante  avec  celui  des 
points  cryoscopiques  : . - 


lien  est  de  même  pour  les  autres  eàüx  bicar¬ 
bonatées.  A  Royat,  par  exemple,  le  chiffre  total 
de  la  minéralisation  est  de  3  gr..857  au  lieu  de 
5gr.623  et  à  'Vichy  (Célestins)  de4  gr.8U39  au  lieu 
de  8  gr.  244,  etc. . 

Dans  toutes  les  eaux  observées,  le  point  cryos¬ 
copique  était  proportionnel  au  chiffre  total  expri¬ 
me  en  mono-carbonates  et  entièrement  hors  de 
proportion  avec  celui  de  la  minéralisation  hypo¬ 
thétique  des  bicarbonates. 

Voulant  préciser  la  façon  dont  se  comporte 
dans  une  solution  minérale  l’acide  carbonique  dit 
demi-libre,  AI.  L.  Graux  a  expérimenté  a  vec  dçs  so¬ 
lutions  pures  de  carbonate  et  de  bicarbonate  de 
soude. 

Le  point  cryoscopique  d'une  solu  tion  contenant 
par  litre  un  dixième  de  la  molécule-gramme  de 
carbonate  de  soude,  c’est-à-dire  10  gr.  6  est  de  — 
0,455. 

Celui  dune  solution  contenant  par  litre  un  di¬ 
xième  de  molécule-gramme  de  carbonate  de  sou¬ 
de  pur,  c’est-à-dire  8  gr.S  est  de  0,389. 

Or  le  point  cryoscopique  d’une  solution  conte¬ 
nant  une  demi-molécule-gramme  de  carbonate 
bisodique  (soit  5,3  de  carbonate)  est  de  —  0,356, 
c’est-à-dire  sensiblement  le  même  qne  celui  de 
la  solution  précédente. 

11  s’ensuit  que,  dans  une  solution  de  bicarbo¬ 
nate  sodique,  seule  la  molécule  de  carbonate  in¬ 
flue  sur  lapressionosmotigue. 

L'acide  carbonique  demi-libre  ne  se  comporte 
pas  autrement  au  point  de  vue  cryoscopique  que 
s’il  était  entièrement  libéré. 

On  a  donc  le  droit  de  conclure  des  reclierches 
précédentes  qu’il  serait  rationnel  de  présenter 
les  analyses  des  eaux  minérales  sous  forme  de 
monocarbonates. 

On  peut  formuler  ainsi  la  loi  nouvelle  dite  :  Loi 
Lucien  Graux  : 

«  U  exiate  une  proportionnalilê  directe  entre  lé 
point  cryoscopique  d’une  eau  minérale  de  la  classe 
des  bicarbonatées  et  la  composition  de  cette  mu  ex¬ 
primée  en  sels  anhydres  et  en  monocarbonates.  » 

Le  diabète  et  les  eaux  arsenicales. 

L’année  dernière,  notre  confrère,  M.  le  D'’  Vkr- 
DALi.K,  avait  déjà  attiré  l’attention  sur  les  remar¬ 
quables  effets  des  eaux  chlorurées  arsenicales  con¬ 
tre  le  diabète.  11  a  réuni,  de  nouveau,  23  observa¬ 
tions  très  démonstratives  des  bonseffets  de  la  cure 
arsenicale  chez  les  glycosuriques. 

Les  conclusions  de  son  dernier  mémoire  pu¬ 
blié  dans  les  .Irehiv.  yén.  de  Médecine  sont  les  sui¬ 
vantes  ;• 

1“  Dans  le  diabète,  en  général,  le  traitement  par 
les  eaux  chlorurées  sodiques  arsenicales  a  une  ac¬ 
tion  très  efficace  ;  il  est,  cependant,  surtout  indi¬ 
qué  dans  les  cas  où  la  médication  arsenicale  a  été 
déjà  employée  avec  succès,  et  spécialement  dans 
la  forme  hyperhépatiç[ue  du  diabète,  c’est-à-dire 
dans  cette  variété,  décrite  par  Al.  le  professeur 
Gilbert,  variété  caractérisée  par  l’hyperfonction- 
nement  du  foie  (glycosurie  etazoturiel  ; 

2°  Le  traitement  par  les  eaux  arsenicales  porte 
à  la  fois  surlaglycosurie,qu’il  fait  toujours  baisser 
et  souvent  disparaître  complètement,  et  sur  l’a- 
zoturie,  laquelle  diminue  d’une  façon  paral¬ 
lèle  ;  ■  ’  . 
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3“  Le  traitement  tend  à  régulariser  le  taux  de 
l’urée,  à  le  ramener  à  la  normale  :  le  l'éduisant 
quand  ce  taux  est  exagéré. le  faisant  remonter, au 
contraire,  quand  il  est  au-dessous  de  la  moyen¬ 
ne. 

On  peut  donc  affirmer  (lue  le  traitement  régu¬ 
larise  la  nutrition  ; 

4"  L’amélioration  de  la  santé  générale  est  aussi 
remarquable  ;  elle  suit  parallèlement  la  régulari¬ 
sation  de  la  nutrition  et  la  diminution  de  la  gly¬ 
cosurie  ;  cette  amélioration  est,  dans  certains  cas, 
étonnante,  c’est  une  vraie  résurrection.  Elle 
est  souvent  durable,  se  maintient  pendant 
des  mois  et  des  années  ;  elle  est  quelquefois  dé¬ 
finitive  ; 

5°  L  indication  formelle  pour  les  eaux  arsenica¬ 
les  est  donnée  par  l’état  d’hyperfonctionnement 
delà  cellule  hépatique;  les  eaux  alcalines  devant, 
au  contraire, être  indiquées  dans  les  cas  où  ce  fonc¬ 
tionnement  est  insuffisant  ; 

Il  arriveainsi,  souvent,  que  l’eau  arsenicale  réus¬ 
sit  dans  beaucoup  de  cas  où  les  alcalins  avaient 
échoué,  avaient  même  été  nuisibles  ; 

6“  Mais,  dansaucuncas  le  traitement  arsenical 
ne  produit  d’accidents,  si,  du  moins,  if  est  manié 
convenablement  ; 

7“  11  peut  rendre  des  services  dans  n’importe  quel¬ 
le  forme  de  diabète  :  bien  qu’il  soit  plus  formel¬ 
lement  indiqué  dans  la  forme  hyperhépalique,  il 
donne  aussi  de  très  bons  résultats  dans  les  autres 
formes  ;  mais  il  faut  surtout  imoquer  l’action 
reconstituante  de  l’arsenic  et  aussi  l’action  de  l’al¬ 
titude,  de  l’aération,  des  pratiques  hydrothéra¬ 
piques,  etc.,  etc. 
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Alors  même  (lue  les  résultats  chimiques  seraient 
peu  notables,  on  peut  affirmer  hautement  que 
l’état  général  du  malade  est  toujours  grandement 
amélioré  ; 

8"  Certaines  indications  spéciales  s’imposenten- 
cote  en  faveur  du  traitement  du  diabète  aux  eaux 
arsenicales;  elles  tiennent  à  ses  complicationssi  fré¬ 
quentes  :  les  accidents  du  côté  de  la  peau  ou  dés 
muqueuses  —  les  complications  du  côté  de  l’ap¬ 
pareil  broncho  pulmonaire  (asthme,  tuberculose, 
etc.),  ranémie,elc.,  et  encore  à  tous  ces  épiphéno- 
'  mènes  qui  se  rattachent,  comme  si  souvent  le' 
diabète  lui  môme,  à  l’arthritisme  ; 

9'^  Mais,  il  convient  de  ne  pas  faire  de  l’anémieel 
de  la  cachexie  une  indication  fond  amentale,  com¬ 
me  ont  coutume  beaucoup  de  praticiens  ;  plus 
tôt  on  enverra  le  diabète  aux  eaux  arsenicales, et 
plus  on  aura  de  chances  d’obtenir  une  guéri¬ 
son  définitive  ; 

10“  Dans  certains  cas  particuliers,  une  double 
saison  pourrait  être  utile  ; 

11“  Le  traitement  par  l’eau  exportée  peut  aussi 
rendre  des  services  dans  l'intervalle  des  saisons, 
L'auteur  recommande,  en  ce  cas,  une  petite  saison 
de  trois  ou  quatre  semaines,  à  domicile,  tous  les 
trois  mois  ;  environ  deux  cents  grammes  par  jour; 
cent  grammes  à  chaque  repas  ;  mais  sous  la  sur¬ 
veillance  très  étroite  du  médecin  traitant 

12"  L’albuminurie  n’est  pas  une  contre-indica¬ 
tion,  à  moins  qu’elle  ne  soit  due  à  une  vraie  né¬ 
phrite;  quand  elle  est  simplement  liéeau  diabète, 
légère  et  temporaire,  elle  cède  en  même  temps 
que  lui. 


pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère, 


CLINIQUE  MEDICALE 

llùlcl-Üicu  :  J/,  le  Professeur  Dieul-vfoy. 

L’Epilepsie  traumatique. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’un  malade  ejui 
nous  a  été  adressé  dernièrement  d’un  service  de 
chirurgie.  Cet  homme  est  venu  nous  montrer, 
sur  le  bord  droit  de  sa  langue,  une  ulcération, 
une  sorte  d’incision  à  fond  sanieux  — j  emploie  à 
dessein  le  mot  incision  —  douloureuse  au  con¬ 
tact  des  aliments.  :\oub  avons  cherché  l’état  des 
ganglions  desservants  et  nous  n’avons  pas  trouvé 
d'adénopathie.  Et  alors  les  diagnostics  se  sont 
donné  carrière...  L’ulcèi-e  ne  saignait  pas,  ne 
s’accompagnait  pas  d’engorgement  ganglionnaire, 
on  devait  éloigner  l’idée  d’épithélioma.  La  lésion 
ne  semblait  pas  syphiliticpue;  le  malade  n’accu¬ 
sait  aucun  antécédent,  aucun  accident  précis  de 
cette  nature.  Les  caractères  de  la  perte  de  subs¬ 
tance  ne  rappelaient  pas,  non  plus,  l’ulcère  tuber¬ 
culeux.  Quelque  chose  nous  guidait:  Lulcéralion 
était  marginale,  elle  siégeait  sur  le  bord  de  la  lan¬ 
gue.  En  interrogeant  plus  longuement  le  malade, 
nous  avons  appris  qu’il  s'agissait  d’une  suite  de 
morsure. 

Pour  qu’une  morsure  ait  été  aussi  profonde  et 


aussi  accusée,  une  cause  spéciale  avait  dù  inter¬ 
venir.  Et,  effectivement,  la  coupure  en  question 
s’était  produite  au  cours  d’une  attaque  convul¬ 
sive.  C’était  le  2 1  février.  La  veille  déjà,  le  malade 
avait  eu  des  troubles  nerveux,  des  maux  de  tête, 
des  vertiges.  Le  21,  les  malaises  ayant  augmenté,, 
il  rentre  chez  lui  et  se  couche.  Etant  au  lit,  à  (i 
heures  du  soir,  il  prend  un  livre,  commence  une 
lecture,  mais  bientôt  le  livre  tombe  de  ses  mains: 
il  se  développe  dans  sa  jambe,  son  bras  et  sa 
face  du  côté  droit,  une  contracture.  Le  patient  se 
sent  tourner  et  entraîné  vers  la  droite,  au  point 
qu'il  craint  de  renverser  la  lampe  qui  est  près  de 
lui  et  de  mettre  le  feu  à  sa  chambre.  11  assiste 
donc,  pleinement  conscient,  au  début  de  l’atta- 
cjue.Apartir  de  cemoment,  il  ne  se  sou  vient  plus, 
il  perd  connaissance  :  lorsque,  à  7  heures  ljf,sa 
femme  rentre,  il  a  repris  ses  sens,  sa  bouche  est 
pleine  de  sang,  sa  langue  fortement  mordue;  il 
y  a  ou  émission  involontaire  d’urine. 

Si  je  vous  demande  maintenant  de  faire  un 
diagnostic,  si  je  vous  demanclece  c£u’aùnhomme 
qui  présente  des  convulsions,  perd  connaissance, 
se  mord  la  langue  et  urine  inconsciemment,  vous 
répondrez  facilement  :  il  a  eu  une  attaque  d’épileç- 
sie.  C’est  vrai  ;  seulement,  il  existe  ici  desdill'é- 
rences  avec  le  mal  comitial  ordinaire,  le  haut 
mal.  Dans  ce  dernier,  le  malade  tombe  foudroyé, 
la  figure  pâle.  Alors,  commencent  les  convulsions 
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toniques  bilatérales,  qui  durent  20  à  30  secondes 
et  auxquelles  succèdent  les  convulsions  cloniques. 
Chez  notre  patient  les  convulsions  toniques  n’ont 
envahi  qu’un  seul  côté  du  corps  i  y  a  eu  épilep¬ 
sie  partielle,  jacksonicnnc,  à  type  cruro-brachio- 
facial.  De  plus,  le  malade  a  assisté  à  la  première 
phase  de  sa  crise  et  n’a  perdu  connaissance  qu’en- 
suite.  C’est  bien  là  de  l’épilepsie,  mais  avec  la 
double  particularité  que  je  viens  de  mettre  en  re¬ 
lief. 

De  sorte  que,  partis  d’une  ulcération  de  la  lan¬ 
gue,  nous  sommes  amenés  au  diagnostic  d'épi¬ 
lepsie. 

Cet  homme  a  38  ans.  On  ne  fait  pas,  à  cet  âge, 
une  attaque  d’épilepsie  essentielle,  àmoins  d’avoir 
eu  des  attaques  antérieures,  ce  qui  n’est  pas  le 
cas  ici.  ,\ous  devions  donc  chercher  dans  le  cadre 
des  épilepsies  secondaires.  Etait-ce  de  l’épilepsie 
urémique  ?  Celle-ci  n’est  pas  jacksonienne  et 
elle  s’accompagne  d’autres  symptômes  d'urémie. 
Etait-ce  delà  syphilis  ?  En  présence  de  phénomè¬ 
nes  de  ce  genre,  chez  un  sujet  de  35  à  45  ans,  il 
faut  toujours  penser  à  la  syphilis.  Nous  avons 
poussé  1  interrogatoire  dans  ce  sens.  Le  malade 
accuse  dans  ses  antécédents  une  petite  affection 
génitale  mal  précisée,  mais  elle  ne  fut  suivie 
d’aucun  accident  seconclaire  ou  tertiaire  et  l’ien  ne 
permet  de  la  rattacher  à  la  syphilis.  Le  diagnos¬ 
tic  d’épilepsie  syphilitique  est  donc  sans  fonde¬ 
ment  ;  et  cependant,  si  nous  n’avions  pas  trouvé 
autre  chosepour  expliquer  la  crise,  nous  eussions 
institué,  quand  même,  un  traitement  d’épreuve. 

Y  a-t-il  d’autres  affections  capables  clé  don¬ 
ner  de  l’épilepsie,  surtout  jacksonienne  ?  Il 
convient  de  penser  aux  tumeurs,  au  gliome,  au 
kyste  hydatique,  aux  tubercules  développés  dans 
les  circonvolutions  rolandicjues.  Vous  voyez  jus¬ 
qu'où  il  faut  aller,  combien  de  notions  vous  de¬ 
vez  —  pardonnez-moi  l’expression  —  «  mettre 
dans  votre  sac  >>,  pour  arriver  au  diagnostic. 

Il  est  autre  chose  encore  à  quoi  on  doit  son¬ 
ger  et  à  cjuoi  on  ne  songe  pas  assez.  Vous  serez 
étonnés  du  nombre  d’épilepsies  traumatiques 
que  vous  rencontrerez  en  pratique,  du  nombre 
de  gens  cjni,  ayant  reçu  un  choc  sur  la  tête,  font 
quelques  semaines,  rjuelqucs  mois,  voire  quel¬ 
ques  années  plus  tard,  des  attaques  d'épilepsie. 

Nous  avons  questionné  notre  malade.  11  s’est 
tiré  lui-même,  nous  a-t-il  dit,  dans  un  comparti¬ 
ment  de  chemin  de  fer,  au  mois  d’octobre  der¬ 
nier,  deux  balles  de  revolver.  Il  a  actuellement, 
à  la  région  temporale  gauche,  un  enfoncement  du 
crâne  dans  lequel  on  peut  plonger,  le  pouce  :  tou¬ 
tefois,  la  chevelure  étant  assez  abondante  à  ce 
niveau,  rien  ne  vient  révéler  cet  accident  au  pre¬ 
mier  coup  d’adl. 

Yu  moment  de  sa  blessure,  le  malade  perdit 
connaissance  et  fut  transporté  àriiùpilal  Deaujon, 
dans  le  service  de  M.  Tuffier.  Là,  '  onzei  heures 
du  soir,  la  trépanation  fut  laite,  les  balles  et  les 
esquilles  produites  parla  fracture  de  Los  furent 
retirées.  On  draina  et,  le  lendemain  matin  à  7 
heures,  le  patient  reprit  connaissance.  Dans  la 
suite,  aucun  accident  ne  survint,  saut  une  aphasie 
passagère  qui  dura  deux  jours.  Le  30  octobre,  le 
malade  sortit  deriiôpital,  la  plaie  cicatrisée.  C’est 
seulement  trois  mois  après  la  trépanation  cju’il  a 
eu  l’attaque  épileptique,,  dont  je  vous  donnais  la 
description,  il  y  a  un  instant. 

Il  nous  arrive  dans  ces  conditions  et,  à  son  pro¬ 
pos,  je  vais  étudier  avec  vous,  une  question  que 


l’on  étudie  raremen  t  dans  les  services  de  cliniqu  e, 
sans  doute  parce  qu’elle  n’est  ni  exclusivement 
chirurgicale,  ni  exclusivement  médicale.  Les  chi¬ 
rurgiens  opèrent  et  discutent  l’opportunité  des 
opérations  ;  les  médecins  considèrent  les  trauma¬ 
tismes  conime  en  dehors  de  leur  domaine  :  le 
pont  qui  relie  les  observations  chirurgicales  et  les 
observations  médicales  est  généralement  délaissé. 

Voilà  donc  un  homme  qui  se  tire  deux  balles 
'  dans  la  tête.  On  le  trépane,  il  va  bien  et  guérit 
des  troubles  (apoplexie,  coma,  etc.)  immédiate¬ 
ment  consécutifs  à  sa  blessure.  Puis,  un  jour, 
trois  mois  après  l’accident,  il  fait  une  grande  atta¬ 
que  d  épilepsie.  De  quoi  s’agit-il?  D’une  épilep¬ 
sie  traumatique. 

L’épilepsie  traumatique  est  plus  fréuuente 
qu’on  ne  le  pense  ordinairement.  Beaucoup  de 
malades  qui  ont  à  30,  à  40  ans,  une  première 
crise  épileptique,  sont  des  épileptiques  traumati- 
.ques,  clans  les  antécédents  desquels  on  trouve  une 
blessure  du  crâne,  un  coup,  une  chute,  une 
plaie  par  arme  blanche,  par  arme  à  feu,  remon¬ 
tant  à  quelques  semaines,  à  quelques  mois,  à  un 
an,  à  deux,  à  cinc£,  à  treize  ans  (une  observation). 
V  ’importe  quel  traumatisme  crânien  peut  être  en 
cause.  Tantôt  c’est  un  enfoncement  du  crâne,une 
fracture  de  la  table  interne,  une  fracture  avec 
esquilles  ;  d’autres  fois.c’estune  cicatrice  vicieuse, 
des  adhérences  entre  l’os,  la  dure-mère,  les 
méninges  et  le  cerveau.  On  peut,  je  suppose, 
faire  une  chute  sur  la  tête  dansle.jeune  âge,  à  8 
ou  10  ans,  demeurer  de  nombreuses  années  sans 
troubles,  avec  quelques  douleurs  vagues  de 
temps  en  tempsparfois,  etêtre  pris  un  jour  d’une 
grande  attaque  d  épilepsie.  Appelés  à  soigner  un 
tel  malade,  vous  faites  une  enquête  du  coté  delà 
syphilis,  delà  tuberculose  ;  vous  vous  contentez 
quelquefois  de  Tune  de  ces  hypothèses  et  vous 
ne  pensez  pas  au  traumatisme.  Le  choc,  la  chute 
sont  si  lointains  que  le  sujet  se  les  rappelle  à 
peine  ou  n’y  attache  aucune. importance.  Percu¬ 
tez,  en  ce  cas,  le  crâne  ;  prenez  un  percuteur,  le 
doigt  étant  trop  mou  pour  cette  exploration  ;  en 
un  point,  le  patient  accusera  une  douleur.  Il  y  a 
là,  au  niveau  de  l’ancien  traumatisme,  quelque 
chose  d’anormal.  Les  lésions  post-traumatiques 
auxquelles  je  faisais  allusion  toutà  l’heure  (cica¬ 
trices  vicieuses,  adhérences,  etc.)  ont  été  longues 
à  se  développer,  mais  elles  ont  fini  par  créer  l’é¬ 
pilepsie. 

On  croit  trop  quel  épilepsie  traumatique  esttou- 
jours  —  comme  chez  notre  malade  —  une  épilepsie 
partielle,  jacksonienne.  Il  n’en  est  l’ien  :  elle  est 
susceptible  de  revêtir  toutes  les  formes  de  l’épi¬ 
lepsie. Ln  individua  euun  traumatisme  crânien, 
il  y  a  plus  ou  moins  longtemps.  Il  peut  avoir  une 
attaque  de  haut  mal  que  rien  ne  vient  différencier 
duhaut  mal  essentiel.  Comme  dans  ce  dernier,  il 
commence  l’attaque  par  une  aura  et  il  tombe 
brusquement,  sans  phrase.  Si  vous  arrivez  près 
de  lui,  à  ce  moment,  il  est  pâle.  C’est  là,  vous  le 
savez,  un  moyen  de  dépister  le  simulateur.  Cer¬ 
tains  individussimulentmerveilleusement  la  crise 
épileptique.  Trousseau  raconte  l’histoire  suivan¬ 
te  :  Ln.jOur,en  présence  d’un  médecin,  Esquirol 
tombe  frappé  d’épilepsie.  Le  médecin  se  retourne 
et  dit  à  Trousseau  :  «  Pauvre  çarçon,  il  est  épi- 
leptic[ue  !  »  Et  Trousseau  de  répliquer  en  riant  ; 
«  Mais,  voj;oz  donc  la  teinte  rose  de  son  visage  ; 
c’est  une  simulation  !  »  Esquirol  avait  efféclivc- 
ment  reproduit  l’attaque  épileptique  en  tous 
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E oints . sauf  la  coloration  initiale  du  visage. 

'épileptique  a  donc,  au  début  de  la  crise,  un  fa¬ 
ciès  pâle,  cadavérique,  et  des  convulsions  toni¬ 
ques  qui  durent  20,  25,  30  secondes.  La  pâleur 
fait  alors  place  à  la  rougeur,  les  grandes  convul¬ 
sions  cloniques  se  montrent  et  l’attaque  se  ter¬ 
mine  dans  le  stertor.  Eh  bien  !  cette  grande  atta¬ 
que  peut  s’observer  dans  l'épilepsie  traumati¬ 
que. 

A  côté  du  grand  mal  épileptique,  il  y  a  le  pe¬ 
tit  mal.  Il  survient.  Je  vous  le  rappelle,  dans  des 
conditions  particulières.  Vous  êtes  avec  une  per¬ 
sonne  et  vous  lui  causez.  A  un  moment  donné, 
au  milieu  d’une  phrase,  votre  interlocuteur  s’ar¬ 
rête  ;  ses  yeux  deviennent  üxes,  hagards  :  il  pâ¬ 
lit,  mâchonne,  pousse  un  soupir,  et  reprend  sa 
conversation,  sans  s'ôtfc  aperçu  de  rien.  (Juand 
vous  serez  en  présence  de  quelqu'un  qui  vous 
demandera  conseil  pour  des  maux  de  tète,  de 
l’inaptitude  au  travail,  causez  avec  lui  et  vous 
observerez  parfois  le  phénomène,  dont  je  viens  de 
vous  parler,  le  petit  mal,  qui  dure  8,  lU  secondes. 
Le  point  redoutable  de  ce  petit  mal,  c’est  qu’il 
conduit,  aussi  bien  que  le  haut  mal,  au  délire  et 
à  la  manie  épileptiques. 

L’épilepsie  traumatique  consiste,  chez  certains 
sujets,  en  attaques  de  petit  mal,  avec  tout  ce  qui 
peut  s’ensuivre,  vertige,  manie  aiguë,  délire,  im¬ 
pulsions,  kleptomanie,  pjrromanie,  crime  même.ce 
crime  épileptique  si  spécial,  ce  crime  impulsif  de 
l’individu  qui,  par  exemple,  sort  de  chez  lui,  mar¬ 
che  tranquillement  dans  la  rue,  et  brusquement 
plonge  son  couteau  dans  le  corps  du  premier  pas¬ 
sant  venu,,.  Vous  voyez  combien  s'étend  le  do¬ 
maine  de  l’épilepsie  traumatique.  En  un  mot,  le 
malade,  devenu  épilepticiue  de  par  son  trauma¬ 
tisme,  peut  avoir  toutes  les  formes  de  l'épilepsie. 

A  quel  moment  apparaît  l’épilepsie  traumati¬ 
que  Il  est  des  cas  où  les  troubles  se  montrent 
quelques  jours  après  la  blessure  crânienne  ;  il  en 
est  d’autres  où  ils  débutent  seulement  6  mois,un 
an.  Tans,  13  ans  (llorsley),  14 ans  (Krauss)  après. 
Les  lésions  épileptogènes,  adhérences,  exostoses, 
etc.,  sont  généralement  assez  longues  à  se  pro¬ 
duire.  Votre  patient  a  eu  sa  première  attaque  3 
mois  après  son  coup  de  revolver. 

Cela  dit,  je  voudrais  aborder  maintenant  la 
(luestion  du  traitement.  Ln  malade  a  eu,  par 
exemple,  une  fracture,  un  enfoncement  de  la  voû¬ 
te  crânienne.  11  offre,  dans  la  suite,  de  l’épilepsie 
traumatique.  Oue  faire  alors  !>  Un  traitement  mé¬ 
dical  ou  cliirurgical  Le  traitement  médical,  qui 
consiste  en  1  administration  des  bromures,  des 
trois  bromures  associés  surtout,  à  la  dose  de  2, 
3, 4gr.  par  jour,  excellent  dans  l’épilepsie  essen¬ 
tielle,  est  un  adjuvant  utile  dans  l’épilepsie  trau¬ 
matique.  Mais,  ordinairement,  il  ne  suflit  pas  ; 
s'il  atténue  les  crises,  le  plus  souvent,  il  ne  gué¬ 
rit  pas.  Reste  l’intervention  chirurgicale.  Elle  se 
base  sur  la  connaissance  du  siège  du  mal.  A  ce 
point  de  vue,  rappelez-vous  que  l’épilepsie  n’est 
as  uniquement  tributaire  des  traumatismes  de 
i  région  jiariétale  ;  elle  se  montre,  que  la  blessu¬ 
re  ait  siégé  en  avant,  latéralement  ou  en  arrière. 

Chez  notre  patient  la  localisation  de  la  lésion 
est  chose  facile.  Ses  convulsions  ont  eu  un  type 
nettement  cruro-brachio-cervical  et  la  cicatrice 
crânienne,  perceptible  au  toucher,  correspond  à 
la  zone  roland'uiue.  11  n’y  a  donc  pas  ici  de  con¬ 
fusion  possible  :  la  lésion  a  siégé  et  doit  siéger 
encore  sur  les  circonvolutions  frontale  cl  parié¬ 


tale  ascendantes,en  un  point  de  leur  surface  du 
moins.  Que  ferez-vous  en  pareille  circonstance  ? 
Connaît-on  des  cas  de  ce  genre  qui  ont  guéri  par 
l’opération  du  trépan  P  Certes,il  y  en  a  et  je  pour¬ 
rais  en  citer  plusieurs.  Toutefois,  il  est  aussi  des 
cas  où,après  ropéralion,les  crises  ont  recomtiien- 
cé.  Lorsque  les  chirurgiens  ont  vu  que  la  trépa¬ 
nation,  suivie  d’enlèvement  des  esquilles,  de  des¬ 
truction  des  adhérences,  ne  suffisait  pas  toujours, 
ils  se  sont  dit  :  «Vous  allons  aller  plus  profon¬ 
dément  et  enlever.. .  le  cerveau  !  Puisque  l’épi¬ 
lepsie  persiste  malgré  le  trépan,  c’est  cjue  la  zone 
sous-jacente  est  déjà  touchée  et  peut-être  mala¬ 
de,  microscopiquement,  sinon  anatomiquement.» 
Comme  conséquence,  on  a  proposé  d’enlever —et 
on  a  enlevé  effectiv  ement  —  les  circonvolutions 
frontale  et  pariétale  ascendantes.  Chose  curieuse, 
l'opéré  nepej’d  pas,  pour  cela,  le  mouvement: il 
ne  devient  pas  hémiplégique  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire,  ll.se  produit  bien  un  phéno¬ 
mène  particulier,  que  l’on  a  appelé  l’ataxie  corti¬ 
cale  rlemaladea,  pendant  un,  deux,  trois  jours, 
une  légère  hémiplégie,  de  la  lenteur  des  mouve¬ 
ments  des  membres,  mais  ce  n’est  pas  delà  para¬ 
lysie  véritable.  Il  est  des  centres  suppléant  aux 
circonvolutions  réséquées.  En  voici  un  exemple, 
dont  je  trouve  la  relation  dans  un  travail  du  P' 
Raymond  :  L  n  garçon  de  15  ans  avait  fait  une 
chute  sur  la  tête  à  l’âge  dç  4  ans.ll  eut  dans  la  sui¬ 
te  des  attaques  de  petit  mal,  puis  de  haut  mal, 
attaques  qui  allèrent  en  s'aggravant  notablement, 
si  bien  que,  le  1 1  février  1811',  après  quelques  ten¬ 
tatives  opératoires  insuffisantes,  une  interven¬ 
tion  pluslarge  estdécidéeet  pratiquée.  Le  centre 
moteur  inférieur  gauche  est  extirpé  dans  sa  tota¬ 
lité.  Une  nouvelle  attariue  étant  survenue,on  pro¬ 
cède  à  l’extirpation  du  centre  du  membre  supé¬ 
rieur.  Les  suites  opératoires  consistèrent  en  une 
simple  parésie  motrice,  légère  et  transitoire,  qui 
ne  dura  pas  plus  de  48  heures.  L’examen  histolo¬ 
gique  des  fragments  du  cerveau  enlevés  aurait 
révélé  l’cxistcncc  d’une  dégénération  des  grosses 
cellules  pyramidales.  S'il  en  est  réellement  ainsi, 
s'il  se  fait  vraiment  à  la  longue,  après  le  trauma¬ 
tisme  cranien,de  telles  dégénérescences,!! faudrait 
évidemment,  çourguérir  les  malades,  arriver  à 
l’excision  partielle  ou  totale  des  centres  moteurs 
intéressés.  A  la  vérité,  la  question  reste  encoreà 
l'étude. 

Pour  en  revenir  à  notre  patient,  qu’allons-nous 
conseiller:*  A'ul  doute  qu’il  ne  se  soit lormé chez, 
lui  des  lésions  post-traumatiques.  -Peut-être  l-i 
thérapeutique  médicale  suffi ra-t-elle  à  calmer 
son  état  ;  il  n’a  eu  d’ailleurs  jusqu’à  ce  jour 
qu'une  seule  crise.  Mais,  supposons  que  les  gran¬ 
des  attaques  se  reproduisent,  on  dépit  du  bro¬ 
mure.  fiue  le  délire,  la  manie  épileptique,  appa¬ 
raissent,  il  faudra  opérer.  D'aulre  part,  on  peut 
craindre,  en  retardant  l'intervention,  de  laisser 
le  temps  aux  dégénérescences  —  s'il  en  est  -  de 
se  produire,  à  ous  voyez  (lu’il  y  a  là,  daiis  l’état 
actuel  de  la  question,  un  point  délicat  à  résou¬ 
dre. 

Conclusions. 

I.  L’épilepsie  traumatique  est  fréquente.  Tous 
les  traumatismes  du  crâne  i chutes,  chocs,  blessu¬ 
res  par  armes  Ifianches,  par  armes  à  feu,  etc.| 
peuvent  reiigendrer.  Les  esquilles,  les  exostoses, 
les  adhérences,  les  cicatrices  sont,  en  pareille  cir¬ 
constance,  les  agents  épileptogènes  habituels. 
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II.  L’épilepsie  jjeut  survenir,  ffuel  qu’ait  été  le 
siège  du  traumatisme,  que  celui-ci  ait  porté  sur 
la  région  pariétale,  frontale,  ou  en  un  autre  point 
de  la  tête. 

III.  L’époque  à  laquelle  apparaît  l’épilepsie 
traumatique  est  variable.  QueLfuefois  précoce , 
elle  se  montre  dans  les  jours  qui  suivent  la  bles¬ 
sure  crânienne;  d’autres  fois,  elle  se  montre  seu¬ 
lement  après  plusieurs  mois  ou  plusieurs  an¬ 
nées. 

IV.  11  s’en  faut  que  l’épilepsie  traumatique  se 
présente  toujours  sous  forme  partielle,  jackso- 
nicnac.  Le  traumatisme  est  susceptible  de  créer 
toutes  les  variétés  d’épilepsie,  le  haut  mal,  le  pe¬ 
tit  mal,  les  troubles  intellectuels,  la  manie,  ledé- 
lire épileptique,  etc. 

V.  On  fera  le  diagnostic  par  une  enquête  mi¬ 
nutieuse,  la  recherche  des  traces,  des  stigmates 
de  la  blessure. 

VI.  Le  traitement  médical,  piar  les  bromures, 
rend  quelquefois  des  services  ;  toutefois,  le  traite¬ 
ment  le  plus  rationnel,  le  plus  souvent  nécessai¬ 
re,  est  le  traitement  chirurgical,  dont  l'applica¬ 
tion  variera  selon  les  cas. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Complications  pulmonaires  delà  grippe 
et  leur  traitement. 

Les  complications  pulmonaires  entrent  pour 
la  plus  large  part  dans  la  mortalité  de  la  grippe, 
a  (lit  le  professeur  Dieulafoy  i  |)et  on  connaît 
l’aphorisme  de  Gaillard  ;  «  Si  la  grippe  tue,  c’est 
(lu’elle  frappe  au  thora.Y.  »  On  comprend  donc 
fintérèt  primordial  de  l’étude  des  déterminations 
respiratoires  do  la  grippe.  Vous  allons  les  passer 
rapidement  en  revue. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  ces  complica¬ 
tions  sont  habituellement  rares  au  début  de  l’in¬ 
fection  et  aussi  au  début  des  épidémies  ;  c’est 
plus  tard,  (fuand  l’épidémie  bat  son  plein  déve¬ 
loppement,  que  les  associations  broncho-pulmo¬ 
naires  graves  font  leur  apparition. 

On  sait  la  fréquence  de  la  trachéite  chez  les 
grippés  :  elle  se  traduit  par  une  toux,  très  Iré- 
ciucnte  et  très  pénible;  mais,  en  général, la  fièvre 
manque  complètement  et  l’état  général  est  rela¬ 
tivement  bon.  Puis,  bientcjt  apparaissent  de  la 
dyspnée,  de  l’oppression;  la  toux  devient  plus  fa¬ 
tigante,  l’appétit  disparaît  et  les  digestions  de- 
nennent  difliciles  ;  c’est  que  les  grosses  bronches 
commencent  à  se  prendre  et  si  les  petites  bron¬ 
ches  s’enllamment  à  leur  tour,  la  toux  devient 
incessante  et  douloureuse,  la  dyspnée  lait  des 
progrès,  la  céphalalgie  apparaît  et  la  fièvre  s’al¬ 
lume  ;  l’expectoration  est  alors  pénible,  muco- 
purulente  ;  à  l’auscultation,  on  entend  une  pluie 
de  râles  fins  des  deux  côtés  du  poumon  ;  1  état, 
grave  déjà,  peut  encore  enipirer  et  amener  rapi¬ 
dement  la  mort  chez  des  sujets  peu  résistants. 
C’est  la  broncho-pneumonie  grippale  cfui  consti¬ 
tue  une  des  plus  terribles  manitestations  de  la 

Œ  (Dieulafoy,  Graves,  Rilliet  et  llarthcz. 
.')■ 

De  même,  la  fluxion  de  iioitriiie  grippale  est 
(1)  Traité  de  Pathol,  interne,  t.  fV’,  p.  257. 


I  .souvent  grave  ;  elle  est  accompagnée  de  crachats 
bémopto’icfueset  do  dyspnée  intense  :  ici  tous  les 
plans  de  la  poitrine  sont  pris  ;  la  peau  elles  cou¬ 
ches  musculaires  du  thorax  sont  douloureuses, 
hyperesthésiées  ;  la  pleurodynie  est  constante  ;  à 
l’auscultation,  on  perçoit  un  mélange  de  signes 
pleuraux  et  de  signes  pulmonaires,  ceux-ci  ca¬ 
ractérisés  surtout  par  des  râles,  ceux-là  par  des 
frottements.  La  terminaison  de  cette  forme  est 
très  variable. 

Les  congestions  pulmonaires  sont  plus  fré- 
cfuentes;  Èariéa  décrit  la  congestion  pulmonaire 
aiguë  à  forme  pneumonicfue  qui  ne  se  distingue 
de  la  pneumonie  vi'aie  que  par  la  mobilité  de  ses 
■  signes  physiques,  la  rapidité  particulière  de  sou 
évolution  et  sa  courte  durée.  Graves,  et  plus  ré¬ 
cemment  Rendu  et  Iluchard,  ont  étudié  les  con¬ 
gestions  pulmonaires  à  forme  asphyxiante  qui, 
par  l’absence  totale  de  signes  physiiiues  et  d’ex¬ 
pectoration  s’éloignant  de  la  bronchite  capillaire 
dont  elles  se  rapprochent  d’ailleurs  par  l’intensité 
de  la  dyspnée  et  la  gravité  des  phénomènes  géné¬ 
raux. 

■  Nous  ne  citeronsque  pour  mémoireles  compli¬ 
cations  moins  constantes,  telles  cfue  splénopneu¬ 
monie  (Gaussade),  congestion  atélectasiiiue  (Fer¬ 
rand),  œdème  pulmonaire  (.1.  Teissier,  Hüchard), 
|;angrène,  pleurésies  diverses,  etc.  etc.;  mais  nous 
insisterons  volontiers  sur  la  plus  intéressante,  la 
plus  importante  et  aussi  la  plus  grave  des  mani¬ 
festations  pulmonaires,  sur  la  pneumonie  (l). 

Au  cours  d’une  épidémie  de  grippe,  la  pneu¬ 
monie  peut  se  présenter  dans  deux  conditions 
très  différentes,  au  déclin  ou  au  début  de  l’affec¬ 
tion  (àVidal). 

Dans  le  premier  cas,  un  individu,  atteint  de 

frippc  depuis  quelques  jours,  avec  inflammation 
es  voies  aériennes  supérieures,  présente  tout 
d’un  coup  un  état  général  mauvais,  sa  tempéra¬ 
ture  s’élève,  la  dyspnée  survient  et  une  pneumo¬ 
nie  vient  se  greffer  sur  le  terrain  préparé  par  la 
grippe. 

Tout  autre  est  le  début  de  la  pneumonie  grip¬ 
pale.  Apparaisant  au  début  de  la  maladie,  elle 
survient  d’emblée  comme  manifestation  primiti¬ 
ve  de  la  grippe.  On  pourrait  croire  à  l’invasion 
d’une  pneumonie  franche. 

,  Mais  le  début  est  plus  insidieux,  sans  frisson, 

I  sans  point  (le  côté  violent  ;  le  souffle  n’est  pas 
franenement  tubaire  ;  il  y  a  des  râles  sous-crépi- 
tants,  des  crachats  muco-purulents  ;  le  pouls  est 
mou,  dépressible  ;  les  malade.s  sont  prostrés  et 
souvent  comateux  ;  l’hépatisation  grise  est  la  rè¬ 
gle. 

On  comprend  donc  l’importance  de  ces  déter¬ 
minations  respiratoires  de  la  grippe  ;  dans  cette 
maladie,  c’est  incontestablement  l’appareil  pul¬ 
monaire  qui  est  le  plus  touché  elle  plus  menacé 
par  des  complications  toujours  sérieuses  et  sou¬ 
vent  graves  :  il  convient  par  conséquent  de  la 
protéger  :  c’est  vers  ce  but  que  doivent  converger, 
dans  Ta  plupart  des  cas,  tous  les  efforts  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

C’est  pourquoi  nous  avons  institué  systémati¬ 
quement,  dès  le  début  de  toutes  les  grippes  que 
nous  avons  eu  à  soigner  dans  le  courant  de  cette 
année,  un  traitement  prophylactique  et  curatif 
qui  nous  a  donné  d’excellents  résultats.  Nous 
avons  donné  à  tous  les  adultes  cjuatre  à  huitcom- 

(l)  Traité  C.hareol-Bouchavd,  I,  p.  819. 
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primés  de  thiocol  Hoche,  dans  le  couranl  do  la 
journée,  à  partir  du  jour  où  le  diagnostic  avait 
été  fait,  même  si  nous  ne  prév'oyions  pas  à  ce  mo- 
ment  de  complications  broncho-pulmonaires. 
Chez  les  enfants  nous  nous  sommes  bien  trouvé 
du  sirop  Roche  au  thiocol  (de  2  à  4  cuillerées  à 
café  par  jour). 

Nous  avons  pu,  grâce  à  ce  traitement,  éviter, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  complications  bron¬ 
cho-pulmonaires  graves.  Nous  n’avons,  en  effet, 
observé  que  trois  cas  de  pneumonie  sur  un  total 
de  65  grippes  que  nous  avons  soignées  dans  le 
courant  de  ces  derniers  mois  ;  encore  deüx  de  ces 
cas  sont  survenus  chez desemployés,  très  suspects 
d’éthylisme.  Mais,  chose  très  remarquable,  ces 
trois  malades  ont  guéri,  dans  d'excellentes  con¬ 
ditions,  au  bout  de  douze,  quinze  et  dix-huit 
jours.  Chez  eux,d’ailleurs,les  comprimés  de  thio¬ 
col  Roche  ont  été  donnés  à  de  plus  hautes  doses 
(huit  et  di\  par  jour). 

D'ailleurs,  chez  tous  nos  malades,  ce  médica¬ 
ment  a  été  admirablement  supporté  et  nous  avons 
remarqué  qu’ils  avaient  tous  conservé  leur  appé¬ 
tit  ;  en  effet,  le  thiocol  est  un  e.xcellent  stomachi¬ 
que  et,  dans  la  grippe  en  particulier,  ce  n’est  pas 
une  propriété  à  dédaigner.  De  plus,  c’estun  anti¬ 
septique  gastro-intestinal  de  premier  ordre,  et 
c’est  encore  une  qualité  qui  n’est  point  négligea¬ 
ble  dans  une  affection  cjui  frappe  si  souvent  le 
tube  digestif.  Enfin  on  connaît  par  des  travaux 
retentissants  (Nigoul,  Foussal,  Ducos,  etc.),  l’ac¬ 
tion,  élective  de  ce  produit  sur  le  bacille  de  Koch 
et  sur  les  microbes  d’infection  secondaire.  11 
semble  donc  que  ce  soit  bien  le  médicament  de 
choix  dans  la  grippe  .et  dans  ses  complications 
broncho-pulmonaires. 

Toutefois  nous  avons,  en  meme  temps,  utilisé 
d’autres  procédés  thérapeutiques  et  en  particulier 
les  divers  moyens  révulsifs  à  applications  répé¬ 
tées  de  cataplasmes  sinapisés,de  ventouses  sèches, 
parfois  seulement  de  teinture  d’iode.  Le  moyen, 
préconisé  par  Lyon  (1),  a  très  bien  réussi  entre 
nos  mains  ;  c’est  l’enveloppement  du  thorax  par 
des  compresses  imbibées  d’eau  froide,  recouver¬ 
tes  d’un  tissu  imperméable  et  fréquemment  re¬ 
nouvelées.  Enfin  nous  avons  employé  parfois  la 
digitale,  la  caféine  QU  la  strychnine  contre  la  dé¬ 
pression  cardiaque  ou  nerveuse,  et  l’alcool. le  café, 
le  thé,  l’acétate  d’ammoniaque  et  la  teinture  de 
Lola  ou  de  coca  nous  ont  rendu,  suivant  les  cas, 
des  services  plus  ou  moins  considérables.  Ainsi 
nous  avons  pu,  chez  tous  nos  malades,  amener 
une  convalescence  prompte  et  normale. 

D''  C.  M.vüi.i.er. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  traitement  du  rein  mobile. 

.  Le  rein  mobile  n’était  autrefois  l’objet  d’aucune 
préoccupation  de  la  part  dos  chirurgiens  ;  en  ces 
dernières  années  seulement,  leur  attention  fut  at¬ 
tirée  par  cette  importante  affection. 

A  l'état  normal,  les  reins  sont  maintenus  dans 
la  position  qu’ils  occupent  par  les  aponévroses, 
le  tissu  graisseux,  la  pression  intra-abdominale 
ainsi  (pie  par  leurs  gros  vaisseaux.  Le  point  ca- 


(1)  Clinique  thémpeutique,  p.  1240. 


pital  réside  donc  dans  la  configuration  des  oavité.s  ? 
lombaires.  Dans  les  aponévroses  périrénales  se 
trouvent  des  faisceaux  résistants,  ejui  s’étendent 
delà  paroi  abdominale  postérieure  à  la  capsitlo 
fibreuse  des  reins,  et  ces  faisceaux  jouent  égale 
ment  un  grand  nMe  dans  la  fixation  des  glandesi 
Normalement,  celles-ci  subissent  de  légers  dépla-  , 
cements  sous  l’influence  des  mouvements  rosph 
ratoires  ;  ce  phénomène  est  souvent  marqué  pont 
le  côté  droit.  . 

Les  reins  mobiles  se  rencontient  avec  une  fré¬ 
quence  plus  grande  chez  les  femmes  à  muscula-  ■ 
turc  mal  développée  dont  les  tissus  sont  mous, 
les  parois  abdominales  flasques,  chez  celles  qui 
ont  souvent  été  en  état  de  gestation,  pu  qui  ont 
i-apidement  perdu  leur  tissu  adipeux  de  l’abdo¬ 
men. 

Cette  lésion  se  complique  facilement  d’hydro- 
néphrose, -de  lithiase, .  de  tubcïrculGse.  ou  de  tin 
meurs  malignes  ;  le  rein  peut  d'ailleurs  se  fixer 
en  situation  anormale  au  moyen  d’adhérences,' 

Les  signes  de  cette  lésion  sont  excessiverheilt  , 
variables  ;  beaucoup  de  das  s'accompagnent-  de 
vagues  Symptômes  neurasthéniques  ;  mais  lé 
phénomène  le  plus  caractéristique  consisle  dans 
la  torsion  du  rein,  avec  colique,  hématurie,  etc. 

Quant  au  traitement,  î'r  i  es  estime  que  la  né-,  ' 
phrorraphie  ne  cons  titue  pas  le  meilleur  mode,..'  ' 
de  thérapeutique  ;  cette  opération  n'est  indiquée 
que  dans  les  cas  de  torsion- avec  symptômes  très  T 
violents.  Autrement  il  préfère  le  repos,  avec  le  i-; 
massage  et  une  alimentation  surveillée.  Les  «cu-Ù  K- 
l'es  de  repos  »  ne  guérissent  pas  les  malades  de 
leur  rein  mobile,  mais  elles  font  disparaître  les. 
douleurs,  et  permettent,  au  bout  d’un  an  oü  dë'^ 
dix-huit  mois,  d'obtenir  , les  meilleurs  résultats,si'  ‘J 
l’on  y  joint  un  traitement  général  rationnel.  .  ‘A; 


Sur  la  prophylaxie  de  la  néphrite 

scarlatineuse.  À 

Comme  moyen  pophylactique  efficace  dans  la 
néphrite  scarlatineuse,  Ziégler  conseille  le  régime  , 
lacté  exclusif.  Depuis  21  ans,  il  a  mis  en  pratique '' 
ce  procédé,  dans  231  cas  de  scarlatine  infantile. 
Alors  que  les  statistiques  de  morbidité  accusent  ;- 
généralement  la  néphrite  scarlatineuse  dans  50 Di 
des  cas,  tous  les  enfants  soignés  de  la  sorte  pâf 
lui  en  sont  restés  indemnes.  Par  contre,  sur  10  ■ 
petits  scarlatineux,  non  soumis  au  régime  lacté, 
exclusif,  9  ont  présenté  de  la  néphrite. 

Ces  données  très  intéressantes  seront  de  la  plus,/ 
grande  utilité  pour  les  praticiens.  .■  ■■ 

A  quel  moment  faut-il  tfêpanér  l'apo¬ 
physe  mastoïde  dans  une  otite  inoyeil-' 
ne  aiguë. 

L’otite  moyenne  aiguë  suppurée  s’accompagne  ■■ 
toujours  d’une  participation  plus  ou  moins  gran-  . 
de  du  processus  masto'idien  ;  aussi  admet-on  en  , 
chirurgie  que  si  le  pus  ne  s’écoule  pa  s  dans  des . 
conditions  suffisamment  bonnes,  on  doit  facilitèi'f:, 
sa  sortie  par  les  moyens  artificiels,  et,  dans  le  (laS 
particulier,  trépaner  l’apophyse  masto'fde.  ' 
Mais  l’expérience  nous  apprend  que  souvent  le 
foyer  purulent  disparait  par  résorption  dans.  , 
l’apophyse  mastoi'de  ;  aussi  faut-il  savoir  diffé-;  . 
rencier  les  cas  où  l’on  doit  compter  sur  cette) 


LA  DIASTÉNINE 


Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  du  Testicule 


ThèmS  —  liquide  de  Brown-Séquard 

est  généralement  inactif  parce  que 
le  choix  des  testicules  servant  à  sa 
préparation  est  mal  fait. 

—  Le  testicule  agit  sur  l'organisme 
par  une  sécrétion  interne. 

—  La  secrétion  interne  du  testi¬ 
cule  provient  uniquement  de  la 
glande  interstitielle. 

.  -.  Les  testicules  utilisés  pour  pré- 

,  parer  le  liquide  de  Brown-Séquard 

renferment  unequàntité  insignifiante 
;  ■  de  glande  interstitielle. 

-  —  La  Diastenine  est  un  extrait  de 

'  .  .  ■  glande  interstitielle  pure. 

.  .  ..  —  Les  injections  de  Oiasténine- 

•  faites  a  de  jeunes  animaux  castrés 

agissent  sur  le  squelette,  les  organes 
génitaux  et  la  nutrition  géiiéralé  en  les. 
rapprochant  très  sensiblement  de  la 
normale.  -■  La  Diasténine  supplée 
en  grande  partie  le  testicule  absent. 

.  V  .  ,  —  Théoriquement  et  expérimen-" 

;  talement,  la  Diasténine  représente 

donc  bien  le  véritable  principe  actif 
'  .  de  la  sécrétion  interne  du  testicule. 

G-  GRÉMY  r 
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Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

so-cj^lge 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  .MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa, composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  U’ÉT AT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

'  Prix  au  pubiic  ;  '  25  fr.  -  la  caisse.de  5o  bouteiiies .  1  en  gare  de  1 

»,  aux .  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  |  Bourbonne-les-  i 

En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 

eaux -BON  N  ES  (basses-pyreness) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 

S’emploie  àla  .dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  iait 
bouillant  ou  d’uné  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  — '  Affeçtions  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhume.',  bronchites,  angines,  laryngites,,  rhinites, 
.séquélles  d'influenza,'  de  pleurésies,-  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

.  Très  efficace  chez' les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  iitres 

LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collèg'e  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage- de  l’Université,  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 

Magnifique  parc  de  3  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  — Hydrothérapie.  — 
Salle  de  gymnastique.  —  .Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  rie  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 
sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dan's  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

1  Pour  tons  renseignements,  s’adresser  à  IW.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17®. 

EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L'eau  de  Coudai  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caissede  5o  bouteilles. 

»  24-  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy, 
Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17“. 

VALS  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  IW.  CHAMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 

F'iU^  RA  I  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  P.  G. 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 
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éventualité,  de  ceux  où  il  devient  nécessaire  d’in¬ 
tervenir. 

La  durée  de  l’affection  n’est  pas  toujours  une 
indication  opératoire  ;  huit  à  clix  jours  de  sup¬ 
puration  ne  suffisent  pas  à  légitimer  une  inter¬ 
vention  ;  les  manifestations  inllammatoires  peu¬ 
vent  encore  disparaître  au  bout  de  3,  4  semaines 
et  plus,  sans  laisser  de  suites  fâcheuses.  La  tré¬ 
panation  au  cours  de  la  deuxième  semaine  doit 
être  exceptionnelle  ;  en  tous  cas,  on  n’opérera 
jamais  dans  les  premiers  jours  delà  maladie. 

Si  le  médecin  possededes  doutes  sur  la  possi¬ 
bilité  d’une  résorption  spontanée,  il  doit  ouvrir 
l’apophyse mastoïde,  mais  jamais  avant  la  3''  ou 
la  à'  semaine. 

Avant  l’opération,  il  est  indicjué  d’employer  les 
moyens  antiphlogistiques,  de  faire  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois  la  paracentèse  du  tympan  pour  facili¬ 
ter  l’écoulement  du  pus.^ 

Une  douleur  constante  à  l’apophyse  mastoïde,' 
si  elle  dure  depuis  trois  ou  quatre  semaines, 
n’est  pas  la  conséquence  d’une  rétention  de  pus; 
elle  constitue  une  indication  opératoire.  11  en  est 
de  même  si  la  suppuration  est  abondante  et  ne 
cède  pas  au  traitement  après  un  mois. 

L’opération  doit  également  être  pratiquée, 
quand  un  écoulement  même  léger  s’accompa¬ 
gne  de  fièvre,  ou  bien  quand,  sans  fièvre,  il  per¬ 
siste  plus  de  sept  ou  huit  semaines. 

La  tuméfaction  et  l’infiltration  inflammatoire 
de  la  mastoïde  deviennent  des  indications  pour 
une  intervention  chirurgicale,  non  pas  au  début 
dé  l’affection,  mais  au  bout  d’un  certain  temps. 

S’il  apparaît  des  phénomènes  de  réaction  mé  - 
ningée,  alors  que  le  tympan  est  perforé,  que  l’é¬ 
coulement  se  fait  bien,  il  faut  immédiatement 
trépaner,  puis  drainer  l’apophyse  mastoïde. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’incision  de  4V'ilde 
n’estpas  suffisante,  il  est  nécessaire  d’ouvrir  les 
cellules  mastoïdiennes,  et  même  l’antre,  si  la 
suppuration  se  montre  étendueet  profonde. 

Cette  trépanation  n’estpas  une  opération  dan¬ 
gereuse  ;  des  complications  éventuelles. paraissant 
consécutives  à  l’intervention,  évoluaient  déjà  au¬ 
paravant  et  l’intervention  chirurgicale  était  in¬ 
capable  de  les  arrêter. 

Les  statistiques  ne  semblent  pas  indiquer  une 
heureuse  influence  de  l’opération  sur  la  marche 
de  l’affection,  quand  elle  est  faile  prématurément, 
on  dehors  des  circonstances  énumérées  plus 
haut.iD''  Ileiman). 


Le  traitement  de  la  g'outte 

Si  la  pathogénie  de  la  goutte  reste  encore  obs¬ 
cure  en  certains  points,  l’étiologie  de  cette  affec¬ 
tion  paraît  nettement  définie  par  l’accumulation 
d'acide  urique  dans  l’organisme. Celle-ci  est  due, 
ditMinkovvski,  moins  à  la  formation  anormale¬ 
ment  abondante  de  cet  élément,  qu’à  des  irrégu¬ 
larités  dans  son  excrétion,  consécutives  à  des  com¬ 
binaisons  chimiques  anormales  de  l’acide  uri¬ 
que  dans  le  sang  et  les  liejuides  organiques.  Cel¬ 
les-ci  se  produiraient  principalement  dans  la 
substance  nucléolaire  des  cellules,  par  suite  d’é¬ 


changes  nutritifs  compliqués  et  irréguliers.  On 
admet  généralement  dans  la  goutte  une  diminu¬ 
tion  des  processus  d’oxydation  ;  c'est  là,  dit  Min- 
kovvski,  une  conception  fausse.  {Dcutn.incd.  IFo- 
chens.,  1905,  n“  11.) 

Des  facteurs  locaux,  toxiques,  infectieux,  trau¬ 
matiques,  encore  inconnus,  entrent  en  jeu  dans 
la  formation  desdépôts  d’urates  ;  l’accès  de  goutte 
constitue  une  réaction  de  l’organisme,  qui 
cherche  à  se  débarrasser  de  ces  dépôts. 

Cette  anomalie  dans  les  échanges  nutritifs  re¬ 
pose  sur  une  prédisposition  héréditaire  :  elle  est 
favorisée  par  la  suralimentation,  le  manque 
d’exercices  physiques,  l’abus  des  alcools,  le  sa¬ 
turnisme,  etc.,  ainsique  par  les  affections  du  tu¬ 
be  digestif. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  est.  bon  d’é¬ 
viter  les  aliments  riches  en  nucléine,  qui  occa¬ 
sionnent  la  formation  de  l’acide  urique,  le  thy¬ 
mus,  le  foie,  le  rein,  etc.  ;  il  faut  restreindre  la 
viande  et  les  légumineuses,  proscrire  les  mets 
trop  épicés  ou  d  une  digestion  difficile. 

Chercher  par  les  médicaments  à  diminuer  la 
formation  de  l’acide  urique  est  une  méthode  peu 
sûre.  Les  sels  de  quinine  et  leurs  combinaisons 
(urosine,  sidonal,  quirotropine,  uroJ),  à  qui  l’on 
attribue  cette  propriété,  n’agissent  que  comme 
analgésiques,  à  la  façon  de  1  acide  salicylique. 

L’excrétion  de  l'acide  urique  sera  facilitée  par 
l'absorption  d’eau,  en  particulier  de  l’eàu  miné¬ 
rale  :  alors  que  les  préparations  salicylées  or¬ 
données  dans  le  même  but  agiront  plutôt  com¬ 
me  diaphorétiques  et  antinévralgiques. 

On  cherchera  sans  succès  à  augmenter  l'oxyda¬ 
tion  de  l’acide  urique  par  les  alcalis,  les  inhala¬ 
tions  d  oxygène,  la  thyi’oïdine,  la  spermine.  Min- 
kowski  n’est  pas  partisan  de  la  physico-thérapie. 

Les  essais  tendant  à  faire  entrer  1  acide  urique 
en  combinaison  chimique  soluble  ont  jusqu'à 
présent  réussi  plutôt  au  laboratoire  que  dans 
l’organisme.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  prescrit 
le  lithium,  la  pipérazine,  la  lysidine,  lurée,  les 
acides  nucléiniques.  Le  formol,  sous  forme  d’u- 
rotropine  et  dccitarine,  semblerait  préférable, 
surtout  pour  la  lithiase  rénale. 

Parmi  les  médicaments  nervinset  antinévralgi¬ 
ques,  le  colchique,  dontl'action  n’est  pas  expli¬ 
quée  théoriquement,  paraît  très  apprécié  des 
malades. 

Le  point  principal  consiste  à  régler  l’alimenta¬ 
tion  et  le  genrede  vie. 

Quant  au  traitement  général,  l’hydro-balnéo  et 
thermothérapie  ainsi  que  les  méthodes  qui  enlè¬ 
vent  et  donnent  beaucoup  de  calorique,  sont  in¬ 
diqués  pou  ries  sujets  jeunes  et  robustes  ;  pour 
les  autres  restent  les  bains  tièdes. 

L’attaque  aiguë  exige  le  repos,  les  enveloppe¬ 
ments  chauds,  froids,  et  les  compresses  imbibées 
d'alcool,  suivant  les  dispositions  individuelles. 
Comme  stations  balnéaires  on  recommandera 
les  eaux  salées  indillérentes,  sulfureuses,  alcali¬ 
nes,  alcalino-terreuses.  alcalino- sulfatées. 

D''  Ceorges. 
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Les  cnres  familiales  an  foyer  médical. 

Il  a  déjà  été  fait  allusion  avec  la  plus  vive  ap¬ 
probation,  dans  ce  journal,  au  très  intéressant 
projet  du  docteur  Birabeau,  qui  consisterait  à 
placer  les  convalescents  débiles  et  isolés  chez  les 
médecins  de  campagne.  On  a  parlé  ailleurs  en¬ 
core  avec  éloge  de  cette  question  de  haute  por¬ 
tée  sociale  et  humanitaire  ;  mais  je  crains  qu'on 
n'en  ait  pas  fait  ressortir  suffisamment  les  nom¬ 
breux  avantages.  Il  importe,  ce  me  semble,  de 
revenir  sans  cesse  à  la  charge,  afin  d’appeler  l’at¬ 
tention  du  public  et  du  corps  médical  sur  une 
mesure  qui  a  déjà  rendu  de  réels  services. . à 
l’étranger  bien  entendu, car  c’est  nous  qui  retar¬ 
dons  maintenant. 

J’estime.commele  docteur  Glaive,qui  demande 
de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique  qu’il  y  a  vrai¬ 
ment  quelque  chose  à  faire,  non  seulement  dans 
l’intérêt  des  malades  —  et  ceci  peut  s’appliquer 
aux  cas  pathologiques  les  plus  variés  —mais  aussi 
en  faveur  du  médecin  rural,  dont  le  sort  est  par¬ 
fois  si  précaire. 

Les  uns  et  les  autres  auraient  quelque  chose  à 
gagner  à  cette  cohabitation,  à  cette  surveillance 
dejour  et  de  nuit,  dans  un  milieu  vraiment  hy- 

giénique.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  confrères 
e  province  ont  un  jardin,  et  l’espace  autour  de 
leur  demeure,  laquelle  est  au  moins  vaste  si  elle 
n’est  pas  élégante.  11  leur  serait  facile  de  recevoir 
un  ou  plusieurs  pensionnaires,capables  de  les  ré¬ 
munérer  convenablement  de  cette  hospitalité. 
Cette  dernière  serait  d'ordinaire  préférable  à  celle 
de  parents  éloignés,  plus  ou  moins  bien  installés, 
que  leurs  occupations  empêchent  de  veiller. suf¬ 
fisamment  sur  l’enfant  ou  l’adulte  cfui  leur  est 
confié.  Môme  dans  ce  milieu,  il  faut  bien  recon¬ 
naître  d’une  façon  quelconque  les  soins  donnés. 
Pour  un  sacrifice  un  peu  plus  élevé,  on  aurait 
beaucoup  plus  de  garanties. 

On  pourrait  réaliser  pour  les  gens  fortunés, 
pour  les  enfants  riches  encore  sains,  mais  expo¬ 
sés  à  contracter  la  tuberculose,  du  fait  de  leur  en¬ 
tourage  immédiat,  ce  que  l’œuvre  de  la  prophy¬ 
laxie,  de  la  préservation  de  l’enfant  dans  la  famil¬ 
le  et  à  l’école,  dont  le  siège  social  est  4  rue  de 
Lille,  a  déjà  obtenu  de  façon  si  heureuse. 

Le  professeur  Grancher  est  l’apôtre  fervent  de 
cette  tactique  anti-tuberculeuse,  qui  consiste  à 
prendre  dans  un  taudis  parisien  un  enfant  sain 
mais  menacé  de  contagion  par  la  présence  d’un 

Eère,  mère  ou  frère  tuberculeux,  et  à  l’envoyer  à 
^  i  campagne,  pendant  toute  sa  vie  scolaire  de  six 
à  treize  ans. 

L’association  confie  ses  pupilles,  çour  20  à  25 
francs  par  mois, à  de  bravesgens  choisis  avec  soin, 
physiquement  et  moralement  sains,  habitant  un 
climat  doux  et  des  villages  où  ne  sévissent  ni  l'al¬ 
coolisme  ni  la  tuberculose. 

On  espère  soustraire  des  milliers  d’enfants, me¬ 
nacés  de  contagion,  au  sort  qui  les  attend.  Bien 
plus,  on  a  des  raisons  de  croire  que  la  plupart  des 
enfants,  garçons  et  filles,  qui  auront  profité  de  ce 
placement,  resteront  ensuite  à  la  campagne  pour 
y  faire  souche  de  paysans.  Ce  côté  social  et  na¬ 
tional  de  l'œuvre  mérite  aussi  d’arrêter  l’atten¬ 
tion.  Ce  rellux  de  l’enfance  saine  de  la  ville  aux 
champs, vers  un  milieu  plus  salubre,mérite  d’être 


encouragé  et  sera  certainement  utilisé  par  des 
entreprises  similaires  si,  aprèsBaris, d’autres  villes 
de  France  marchent  sur  ses  traces. 

Il  faut  faire  face  au  mal,  partout,  de  tous  cotés, 
au  nord  comme  au  midi, sans  hésitations  fâcheu¬ 
ses,  avec  une  orientation  précise,  dont  la  société 
que  je  viens  de  signaler  et  le  dispensaire  cura¬ 
teur  et  éducateur  de  M.  Galmette  représentent 
d’excellentes  innovations. 

Il  n’y  a  plus  qu’à  généraliser  pour  le  foyer  du 
médecin, où  pourront  venir  s’asseoir  et  se  réchauf¬ 
fer  tous  les  blessés  de  la  vie,  les  chroniques  de 
tout  ordre,  les  convalescents,  les  névropathes,  les 
isolés,  ceux  qui  ont  besoin  de  paix,  d'encourage¬ 
ments,  d’une  main  amie  pour  les  soutenir,  dun 
cœur  compatissant  pour  irartager  leur  détresse, 
d’une  voie  autorisée  et  bienveillante  pour  leur 
rendre  l’espoir  et  les  aider  à  reprendre  leur  place 
dans  la  Société. 

Récemment  encore,  après  tant  d’autres  publica¬ 
tions  sur  le  même  sujet,  le  docteur  Bonnard,  ins¬ 
pecteur  des  enfants  du  Rhône,  vient  de  publier 
un  livre  substantiel  en  faveur  de  l’enfance  des 
grandesvilles:La  santé  an  grand  an  .llya  toujours 
quelque  chose  à  apprendre  avec  un  spécialiste  qui 
accomplit  sa  mission  avec  zèle  et  intelligence,  et 
j’aurais  beaucoup  à  glaner  dans  ce  travail,  en  fa¬ 
veur  de  ma  thèse,  sur  l'utilisation  du  grand  air 
pour  accroître  la  robustesse  dans  les  forces  physi¬ 
que  et  dans  les  idées  ;  c’est  l’objectif  primordial 
à  réaliser  pour  l’individu  comme  pour  les  colleci 
tivités,  c'est  «  le  meilleur  emplâtre  à  appliquer 
sur  d  injustes  conditions  sociales  ». 

L’auteur  s’efforce  de  combattre  l’exode  des  cam¬ 
pagnes  vers  les  villes  ;  il  montre  par  combien.de 
côtés  la  vie  moderne  est  faussée,  puisque  le  paia 
lui-même  a  perdu  sa  valeur  nutritive. 

Les ré'ultats donnés  parles  colonies  de  vacan¬ 
ces  et  qu’il  a  observés  avec  une  minutie  vraiment 
scientilictue  démontrent  combien  il  y  aurait  avan¬ 
tage  à  généraliser  et  à  prolonger  ces  voyages,  aies 
transformer  en  habitude,  en  station  fixe  dans  une 
atmosphère  appropriée  à  chaque  cas,  pour  les 
organismes  compromis  ou  menacés, pour  les  jeu¬ 
nes  gens  on  les  fillettes  qu’il  faut  relever,  sauver, 
soustraire  au  danger.  11  est  inutile  cl  insister,n  est- 
ce  pas,  nous  sommes  tous  d  accord  sur  ce  point; 
la  preuve  est  faite  depuis  longtemps.il  s'agit  sim¬ 
plement  d’arriver  à  la  pratique,  de  trouver  une 
solution  simple,  commode  et  peu  coûteuse,  d’éta¬ 
blir  un  trait  d’union  entre  les  deux  catégories 
d’intéressés  ceux  cpii  sont  disposés  àouvrirleur 
demeure  à  tant  par  jour  et  ceux  qui  ont  besoin  de 
trouver  un  gîte  bienfaisant,  un  havre  de  grâce. 

Bien  entendu.  Le  Concours  est  tout  indiqué 

our  servir  d  intermédiaire  et  ceux  c(ui  président 

ses  destinées  ne  refuseront  jamais  de  rendre 
service  aux  confrères  qui  ont  besoin  qu’on  leur 
tende  la  main  ;  mais  son  intervention  gagnerâà 
être  complétée  par  celle  des  Associations  et  des 
réunions  médicales  de  tout  ordre.  Il  serait  bon 
d'en  parler  dans  les  réunions,  les  banquets  desdi¬ 
vers  arrondissements  de  Paris,  à  l’Association  gé¬ 
nérale,  dans  les  syndicats,  dans  les  journaux  et 
même  aux  pharmaciens, ejui  peuvent  être  consul¬ 
tés  et  donner  un  bon  avis.  Ce  genre  de  conseils, 
non  seulement  ne  leur  est  pas  interdit,  mais  en-  i 
core  leur  est  fortement  recommandé  ;  ce  sera  un 
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contrepoids  aux  empiètements  de  c[uelques-uns.  a  la  campagne,  sous  la  tutelle  paternelle  d  un 
En  clehors  de  Paris,  nombre  de  grancles  villes,  guide  autorisé  ou  envoyer  sur  le  littoral,  aux  Cor- 
Lyon.  Marseille,  Lille, Toulouse,  Bordeaux, Tours,  bières,  par  exemple.  Il  y  aura  mème^  un  avantage, 

Caen,  etc.,  possèdent  de  petites  académies  proies-  celui  de  ne  pas  exposer  les  intéressés  à  une  ibule 
sionnelles,  qui  ont  leur  importance  au  point  de  de  tentations,  dont  la  dame  de  cœur  et  la  dame 

vue  scientifique  et  des  bonnes  relations.  Là  aussi  de  pique,  en  d’autres  termes,  le  jeu  et  la  galante- 

il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  appel  à  l’esprit  de  rie,  représentent  le  danger  le  plus  redoutable, 
solidarité.  Je  suis  convaincu  que,  sans  se  donner  Aimons-nous,  aidons-nous  !  Prenez  note  de  ceci, 
beaucoup  de  peine,  lu  plupart  des  consultants  en  les  heureux  de  la  profession,  et  ne  perdez  jamais 
vogue  pourront  rendre  de  réels  services  à  leurs  une  occasion  de  vous  montrer  accueillants  etse- 
çonfrères  moins  favorisés,  tout  en  étant  fort  utiles  courables. 

àleurs  clients.  C’est  une  habitude  à  prendre,  un  D''  Grei.letv  (de  Vichy), 

courant  à  établir.  11  faut  recommander  le  séjour 
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Procédés  des  Compagnies  d'assurances 
vis-à-vis  des  vicliines  d'accidents  et 
des  médecins. 

Souvent,  quelques-uns  de  nos  abonnés,  qui  ont 
conservé  clés  sympathies  pour  les  Compagnies, 
nous  ont  écrit  cpie  nous  exagérions  les  mauvais 
procédés  des  Compagnies  et  de  leurs  agents. 
Qu’ils  nous  permettent  déplacer  sous  leurs  yeux 
les  documents  ci-dessous. 

•"  Paris,  16  mars  1906. 

.Mon  cher  Secrétaire  et  honoré  confrère. 

Vous  m’avez  fait  l’honneur,  lors  de  ma  récente 
visite  aux  bureaux  du  •'  Concours  i),de  me  récla¬ 
mer  pour  l’édification  des  confrères,  et  dans  l’in¬ 
térêt  général,  certaines  pièces  en  ma  possession  Je 
vous  les  envoie  sous  ce  pli  ;  elles  pourront  vous 
servir  pour  la  plus  grande  gloire  des  assureurs 
qui  savent  tourner  la  loi  du  61  mars  1905  avec  un 
.talent  magistral. 

P' Affaire  :  Entente  rir  la  Cnnip  ujnie  la  P. avec  vn 
atjcnt  d'afj'aires.  —  Il  s’agit  d'un  blessé  du  travail, 
M.  IL,  demeurant  à  St-Onen.  expédié  .à  Lariboi¬ 
sière  pour  une  grave  plaie  de  la  jambe  pro  voquée 
par  un  coup  de  piecl  de  cheval  et  pouvant  par¬ 
faitement  être  soigné  à  domicile  de  taçon  ù  ne 
pas  grever  le  budget  des  pauvres  au  prolit  de  ce¬ 
lui  delà  Cie  la  P. 

Un  de  mes  clients, jadis  blessé  du  travail  et  ca¬ 
marade  de  l'ouvrier, T’a  fait  sortir  de  l’hôpital  en 
lui  indiquant  ses  droits.  Je  le  soigne  depuis  cette 
époque.  Une  seule  demande  de  rendez-vous  légal, 
let  encore  1)  m’a  été  fuite  par  le  médecin  de  la 
Cie,  etcelasur  mon  insistance. Depuis  deux  mois, 
ni  le  malade  ni  moi  n’avions  entendu  parler  de 
rien,  lorsqu’un  bureaucrate  de  la  P.  déclara  à  la 
femme  du  blessé  qui  venait  loucher  16  l/‘2  salaire, 
que  celui-ci  ne  lui  serait  plus  versé  si  «  Sanson  » 
n'envoyait  pas  un  certificat  constatant  que  son 
client  était  encore  malade.  Je  lis  répondre  que  je 
n’envoyais  de  certificats  que  si  on  me  les  deman¬ 
dait  à  moi-même,  c’est-à-dire  si  l’on  prenait  l’en¬ 
gagement  de  me  les  payer. 

Le  lendemain. à  Vimmvvis  le, monhlessé  recevait 
d'un  agent  d’affaires  s'occupant  de  ses  intérêts  il!) 
et((  allant  tous  les  jours  àla  Cie  i!  !  !i,  la  dépêche 
ci-jointé,  un  modèle  du  genre,  qui  m’a  été  com¬ 
muniquée  par  mon  client  : 

Passez  visite,  docteur  B.,  deux  heures,  aujour¬ 
d’hui,  Paris.  PÉRIR. 


,  Très  ennuye  de  n  avoir  pas  le  teihps  materiel 
de  me  consulter  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir,le 
I  blessé  partit  chez  le  D-  désigné  qui  : 

l"  Défit  mon  pansement,  laissant  pendant  1 
heure  la  plaie  à  nu,  pour  faire  son  «  rapport  »  ; 

2“  Mensura,  interrogea  le  malade  et  appliqua 
sur  la  plaie,  dont  l’os  était  découvert,  le  même 
pansement  que  le  malade  portait  à  son  arrivée 

Lorsque  je  revis  mon  blessé,  il  me  raconta 
cette  histoire  et  me  dit  à  peu  près  textuellement  : 
«  Je  suis  tombé  dans  un  piège.  Monsieur  le  Doc- 
«  leur,  sûrement  le  médecin  qui  m’a  vu  hors  de 
«  votre  présence  est  celui  de  la  Cie.  J’en  ai  été  désolé, 
«je  regrette  ma  visite  et  je  n’y  serais  qias  aUé  si 
«je  n’avais  pas  été  surpris.  J'ai  demandé  au  D'-  B. 
<c  qui  m’envoyait  chez  lui  et  ce  que  l’on  me  you- 
«  lait,  il  m’a  répondu  »  :  «  A  ous  avez  requ  un  télé- 
<(  gramme  ?  Eh  bien, vous  êtes  envoyé  par  celuiqui 
«  vous  l’a  adressé.  » 

A'ous  voyez,  mon  cher  Secrétaire,  famhiguïté 
de  la  réponse. 

Sur  iiies  conseils,  M.  11.  demanda  des  renseigne¬ 
ments  à  son  illustre  agent  d’affaires,  qui  lui 
déclara  de  vive  voix,  naturellement,  que  Te  D'B. 

I  était  bien  celui  de  la  Cie  mais  que  cela  était  né- 
I  cessairc  si  le  malade  voulait  toucher  l’indemnité 
qu’il  croit  devoir  réclamer. 

Des  procédés  semblables  se  passent  de  commen¬ 
taires.  Quant  au  médecin  delà  Compagnie  qui  se 
permet  de  toucher,au  cours  du  traitement, au  pan- 
sementd’un  confrère, lia  droit  à  tous  les  égards.  Je 
sais  bien  qu'il  pourra  alléguer  que  le  malade  n’é¬ 
tait  pas  forcé  devenirà  soncabinet,maisce  dernier 
affirme,  ce  dont  il  est  impossible  de  douter,  quil 
ne  s’est  rendu  au  rendez-vous  fixé  par  le  télé¬ 
gramme  que  parce  qu’il  ignorait  avoir  affaire  au 
médecin  de  la  Compagnie. 


2“  Affaire  «  du  même  genre  ». 

Ci-joint  la  lettre  adressée  au  cours  de  son  trai¬ 
tement  à  M.  B.,  à  Clichy,  sansque  je  sois  avisé  de 
rien  parla  Compagnie. 

Paris,  le  16  avril  1006. 

Monsieur 

Croyant  bien  que  mon  confrère  n’a  plus  rien  à 
faire  chez  vou.s  ilepiiis  longtemps  et  que  la  cica¬ 
trisation  de  votre  plaie  suit  son  cours,  régulier, 
J  ai  l’honneur  de  vous  demander,  voulant  éviter  de 
me  rencontrer  avec  le  docteur  qui  vous  a  soigné, 
si  vous  voulez  me  recevoir  particulièrement  un  des 
jours  de  cette  semaine,  afin  que  je  puisse  rendre 
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compte  de  votre  situation  actuelle  à  la  Compagnie 
d’assurance. 

Dans  l’espoir  que  vous  ferez  à  ma  demande  bon  ac- 
c«ei7,jevousprie  d’agréer  mes  salutations  empressées, 
D-  L. 

Veuillez  également  noter  qu’à  cette  date  le 
blessé  avait  interdit  sa  porte  à  un  médecin  de 
Levallois  venu  sans  moi  et  qu'il  ne  s’est  pas  pré¬ 
senté  à  la  convocation. 

La  loi  autorise-t-elle  une  Compagnie  à  avoir  des 
imprimés  de  ce  genre,  destinés  assurément  à 
exercer  une  pression  morale  sur  le  blessé  ? 

Caisse  Commune.  Paris,  le  3  Mars  1906. 

Monsieur, 

Veuillez,  je  vous  prie,  vous  présenter  le  mardi  G 
mars  prochain  à  9  heures'  du  malin,  au  siège  de  la 
Caisse  Commune,  pour  y  être  examiné  par  le  Mé¬ 
decin-Inspecteur  au  sujet  de  votre  accident. 

Agréez,  Monsieur  mes  civilités. 

Cr. 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  repris  le  travail  inu¬ 
tile  de  vous  déranger  ;  vous  n’aurez  qu’à  nous  en 
aviser. 

(La  lettre  ci-dessus  a  été  adressée  à  M.  R.,  rue 
de  Clichy,  mon  client,  après  que  ce  dernier  eut 
refusé  les  soins  du  médecin  ordinaire  de  la  Com¬ 
pagnie,  demeurant  à  Levallois  et  lui  eut  interdit 
l’accès  de  son  domicile.) 

SI  cela  vous  intéresse,  publiez  cette  lettre  in- 
e.rlrnso.  Quant  à  la  dépêche,  mon  client  vous  prie 
de  tenir  secret  son  nom  et  jusqu’à  ce  que  son  af¬ 
faire  soit  terminée. 

Enrichissez  votre  dossier  de  ces  deux  pièces, 
cher  confrère,  et  ditss-moi  ce  que  je  dois  faire. 
Rien  à  vous, 

D''  Sanson. 

P.-S.—  En  cas  de  rendez-vous  avec  le  médecin  de 
la  Compagnie  auprès  du  blessé,  ce  dernier  doit- 
il  légalement  être  avisé  de  la  visite  ?  Jamais  jus¬ 
qu  à  ce  jour  mes  blessés  n’ont  été  prévenus  si  ce 
n’est  par  moi  ? 

Réponse.  —  ÎNotre  confrère  nous  demande  si  la 
loi  permet  aux  compagnies  d’employer  les  im¬ 
primés  qu’il  nous  signale  ;  nous  lui  répondrons 
que  tous  les  modèles  d'imprimés  doivent  être 
communiqués  à  la  direction  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciale  au  Ministère  du  Commerce.  Il  est  certain  que 
la  direction  de  la  Prévoyance  ne  devrait  pas  auto¬ 
riser  les  Compagnies  à  employer  des  imprimés 
qui  ont  manifestement  pour  but  de  tromber  les 
blessés  et  de  leur  laisser  croire  que  les  Compa¬ 
gnies  ont  le  droit  d’exiger  des  blessés  qu’ils  obéis¬ 
sent  à  leurs  ordres.  Mais  malheureusement,  la 
direction  de  la  Prévoyance  sociale  ferme  les 
yeux  et  laisse  commettre  des  abus  contre  lesquel¬ 
les  elle  est  suffisamment  armée  par  le  §  4  de  l'art. 
27.  Mais  le  Directeur  refuse,  au  plus  grand  dé¬ 
triment  des  blessés  et  des  médecins,  de  réprimer 
ces  procédés  scandaleux,  et,  dans  beaucoup  de 
Compagnies,  sachant  que  l’on  peut  compter  sur 
cette  regrettable  bienveillance,  on  abuse  del’igno- 
rance  des  ouvriers. 

Le  S  5  de  l’article  4  ne  dit  pas  que  le  patron  est 
obligé  de  prévenir  le  blessé,  mais  il  est  évident, 
d’autre  part,  que  si  le  blessé  n’est  pas  prévenu,  il 
n’est  pas  tenu  de  rester  chez  lui  ;  comme  d’autre 
part,  le  médecin  du  blessé  h’est  pas  l’employé  du 


patron,  il  n’a  pas  à  prévenir  son  client.  Si  donc,  le 
patron,  la  Compagnie  ou  le  médecin  patronal  ne 
prévient  pas  le  blessé,  celui-ci  peut  être  absent,  et 
il  n’encourt  aucune  pénalité  du  fait  de  son  ab¬ 
sence,  puisqu’il  n'a  pas  été  prévenu. 

A  propos  de  l’agent  d’affaires  Périn  qui  fait 
ci-oire  aux  blessés  qu’il  prend  leurs  intérêts,  alors 
qu’il  n’est  qu’un  agent  déguisé  des  Compagnies, 
voici  une  anecdote  semblable  à  celle  que  nous 
signale  le  D''  Sanson  ;  le  rapprochement  est  très 
'instructif. 

Un  de  mes  clients,  M.F.,  de  Fontenay,  blessé  le2l) 
juin  1905,  sortait  un  jour  du  cabinet  du  médeciti 
delà  Compagnie;  il  avait  le  bras  en  écharpe.  Unin- 
dividu  l’accoste  et  lui  demande  s’il  n’allait  pas 
chez  M.  Périn,  agent  d'afhiires  très  connu,  disait- 
il,  pour  faire  obtenir  aux  blessés  tout  ce  qu’ils  de¬ 
mandaient  aux  Compagnies.  Le.  blessé  lui  répon¬ 
dit  qu’il  ne  le  connaissait  pas.  Le  racoleur  le  con¬ 
duisit  chez  M.  Périn.  Là  on  lui  fit  signer  un  pou¬ 
voir  et  on  le  conduisit  chez  le  D‘'  K . . ,  aux  envi¬ 
rons  delà  place  de  la  République.  Ce  médecin  fit 
un  certifiçat  ;  il  concluait  à  la  consolidation  delà 
fracture  et  à  une  incapacité  de  8  K .  11  envoya  di¬ 
rectement  ce  certificat  à  l’agent  d’affaires  Périn 
sans  même  le  montrer  au  blessé, qui  plus  tard  en 
demanda  inutilement  à  Périn  communication. 

Le  7  août,  le  blessé  était  convoqué  parle  juge 
de  paix  du  l'"'  arr.  pour  l’enquête.  Le  8  septem¬ 
bre,  il  étaitconvoqué  pour  la  conciliation  devant 
le  président  du  tribunal  L’agent  de  la  C'',  se  ser¬ 
vant  du  certificat  du  médecin  de  l’agent  d’af¬ 
faires  Périn,  déclara  accepter  létaux  d’incapacité 
de  8  %  fixé  par  le  médecin  du  blessé,  disait-il, 
alors  qu’il  s’agissait  du  médecin  de  Perin.  11  of¬ 
frit  4.250  fr.  au  blessé,  qui  se  laissa  séduire  elle 
président  contresigna  la  conciliation.  Aujour¬ 
d’hui,  le  blessé  n’est  pas  encore  guéri  et  il  a  une 
incapacité  de  40  %.  11  est  obligé  d’intenter  une 
action  en  révision. 

Il  est  piquant  de  remarquer  que  cette  affairé 
de  F...  fut  conduite  avec  une  rapidité  tout  à  fait 
inusitée,  car,  tandis  qu’il  s’écoule  plusieurs  mois 
entre  l’enquête  du  juge  de  paix  et  la  convoca¬ 
tion  en  conciliation,  le  blessé  fut  appelé  en  conci¬ 
liation  15  jours  après  la  clôture  de  l’enquête,  bien 
que  l’on  fût  au  moment  des  vacances  du  palais. 

Il  paraît  y  avoir  eu  entente  entre  la  C'",  le  ra¬ 
coleur  dans  la  rue.  l’agent  d’affaires  Périn,  le  mé¬ 
decin  qui  a  fait  le  certificat,  et  peut-être  manque 
de  vigilance  du  magistrat. 


Les  revendications  du  corps  médicnl 

Par  le  D'' M.  Yimart. 

{Bulletin  dii Syndicat  de  la  Seine,  n^®  3  et  4 1906). 

Mes  chers  Collègues, 

Vous  m’avez  chargé  de  vous  présenter  un  rap¬ 
port  sur  un  sujet  difficile  à  traiter  :  quelles  p- 
vent  être  à  l’heure  actuelle  les  revendications 
formulées  par  le  corps  médical  ;  quelles  sont  les 
réformes  à  obtenir  pouvant  faire  l’objet  d’un 
cahier  du  tiers  état  médical  ? 

Ces  revendications  sont  multiples,  nous  pour¬ 
rions  en  présenter  de  nombreuses,  depuis  laré- 
forme  des  études  médicales,  la  limitation  des 
médecins  par  voie  de  concours,  les  modifications 
à  la  loi  des  patentes,  la  rédaction  des  ordonnan- 
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ces  sur  papier  timbré  remplaçant  la  patente,  le 
régime  de  la  vaccination,  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  etc.,  et  bien  d’autres  qui  sur¬ 
gissent  à  chaque  instant.  Ce  n’est  donc  pas  l’a¬ 
bondance  des  matières  qui  manque.  Mais  les  dif- 
iicultés  commencent  quand  il  s’agit  de  faire  une 
sélection  dans  tous  ces  vœux. 

Quelles  sont  à  l’heure  actuelle  les  ciuestions  les 
plus  importantes  susceptibles  d’interesser.  à  la 
f  ibis  et  le  public  et  le  corps  médical  sur  l’ensem¬ 
ble  des  praticiens  sans  distinction  de  rang  et  d’o¬ 
pinions. 

La  question  qui  prime  toutes  les  autres  est  la  li¬ 
berté  de  conliance',  le  libre  choix  du  médecin  par 
le  malade,  qu’il  soit  riche  ou  pauvre,  qu’il  appar- 
'  tienne  à  une  administration  publique  ou  privée 
I  uu  à  une  Société  de  secours  mutuels.  Cette  liberté 
j  est  un  droit  imprescriptible  del  homme,  le  droit 
I  que  possède  chacun  de  disposer  à  son  gré  de  sa 

!  personne  et  de  confier  sa  santé  et  sa  vie  à  celui 

qu’il  juge  le  plus  capable  et  qui  lui  offre  le  plus 
de.garanties,  droit  sacré  aussi  important  que  les 
rands  principes  de  la  liberté  de  conscience  et 
’associaiion,  de  la  presse,  que  nos  pères  ont  con¬ 
quis  au  prix  de  leur  sang. 

C’est  ce  principe  qu’a  déjà  reconnu  la  loi  de 
18118  accordant  à  l’ouvrier  lilessédans  son  travail 
le  libre  choix  de  son  médecin  et  édictant  des  pei¬ 
nes  contre  le  patron  qui  chercherait  à  porter  en- 
traveà  celte  liberté.  Pourquoi,  encas  de  maladie, 
tout  citoyen  n’aurail-il  fias  ce  droit  reconnu  par 
une  loi  à  l'ouvrier  blessé  ? 

Comme  conséquence  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  découle  la  suppression  des  monopoles  médi- 
caux,c’est-à-direrinlerdictionpourtouteslesadmi- 
nistrations  de  l’Etat  des  départements  etdes  com¬ 
munes,  des  administrations  privées,  des  Sociétés 
linancières  ou  philanthropiques,  de  confier  à  cer¬ 
tains  médecins,  exclusivement  au  détriment  des 
auties,la  mission  de  donner  des  soins  à  leurs  ma¬ 
lades  et  l’obligation  pour  ceux-ci  d’avoir  recours 
aux  médecins  de  l’Administration.  "Nous  n’avons 
pasni  l'intention,  ni  le  pouvoirde  supprimer  d’un 
seul  coup  tous  ces  monopoles, toutes  ces  positions 
acquises,  mais  nous  demandons  de  poser  nette¬ 
ment  une  question  de  principe  et  de  nous  em¬ 
ployer  auprès  de  nos  élus  pour  faire  valoirla  légi- 
limité  de  ce  principe  chatjuc  fois  que  l’occasion 
s'en  présentera,  comme  à  l’heure  actuelle  où  il 
s'agit  d’établir  les  cahiers  des  charges  des  nou¬ 
velles  Compagnies  du  Gaz,  des  Omnibus,  bientôt 
de  l’Electricité,  du  Métropolitain,  etc. 

\  ienl  ensuite  une  vieille  ([uestion  sur  laquelle 
nous  sommes  tous  d’accord,  (juin  été  déjà  étu¬ 
diée  par  tous  les  groupements  médicaux,  qui  a 
l'ail  l’objet  de  maints  rapports,  de  démarches 
multiples  :  la  question  de  l’hospitalisation  des 
gens  aisés  et  riches.  Nous  affirmons,  en  confor¬ 
mité  del  esprit  de  la  loi  sur  l’assistance  :  ejue 
1  hôpital  doit  être  exclusivement  gratuit  et  réser¬ 
vé  aux  seuls  indigents  et  nécessiteux.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  renouveler  les  nombreux  arguments 
fournis  à  ce  sujet  :  l’encombrement  des  services 
hospitaliers  contre  toutes  les  règles  de  l’hygiène, 
tandis  que  les  indigents  meurent  sans  secours  à 
la  porte  d’établissements  hospitaliers  créés  pour 
eux,  la  démoralisation  du  personnel  grâce  aux 
pourboires  élevés  des  gens  riches  hospitalisés, 
l'impossibilité  pour  un  médecin  d’hôpital’  de 
soigner  un  si  grand  nombre  de  malades,  tous 
faits  connus  de  nous  et  de  nos  élus. 


A  l’heure  actuelle,  il  existe  une  tendance  à  faire 
du  médecin  un  fonctionnaire.  Celui-ci,  moyen¬ 
nant  un  traitement  souvent  minime,  déguisé 
sous  le  nom  d’indemnité,  est  chargé  de  fonctions 
souvent  délicates  qui  engagent  sa  responsabilité. 
Nous  demandons  que  chaque  fois  que  l’Etat  ou 
une  administration  attache  à  ses  services  un  mé¬ 
decin,  soit  comme  contrôleur  ou  expert,  celui-ci 
participe  aux  avantages  de  la  retraite  conférée 
aux  autres  fonctionnaires  de  l’administration  à 
laquelle  il  appartient.  Si  le  médecin  est  fonction¬ 
naire,  il  est  juste  qu’il  jouisse  de  tous  les  avanta¬ 
ges  accordés  à  ces  derniers  et  dont  le  plus  im¬ 
portant  est  la  retraite  et  cfu’il  ne  soit  pas  fait 
d’exception  à  cet  égard.  Nous  ne  verrions  plus  la 
création  de  ces  nombreuses  places  de  fonction¬ 
naires  attribuées  aux  médecins  ,  si  l’aboutissant 
devait  être  la  retraite. 

Nous  demanderons,  en  outre,  qu’une  place  soit 
réservée  aux  praticiens  légalement  organisés  en 
Syndicats  dans  les  Commissions  ayant  à  étudier 
les  réformes  à  apportera  l’enseignement  médical. 
11  est  juste  qu’on  prenne  l’avis  des  praficiens 
compétents  dans  un  enseignement  qui  doit  être 
surtout  un  enseignement  professionnel  et  non 
un  enseignement  imrement  scientifique. 

Enfin,  tout  en  protestant  contre  les  tendances 
à  l’exiension  de  la  responsabilité  médicale,  nous 
demanderons  la  limitation  de  cette  responsabi¬ 
lité  aux  cas  où  il  y  a  faute  lourde,  faisant  ainsi 
rentrer  le  médecin  dans  le  droit  commun.  Tout 
citoyen,  y  compris  le  magistrat,  devrait  être  res¬ 
ponsable  de  ses  fautes  lourdes  portant  préjudice 
a  autrui. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


La  liberté  du  choix  du  médecin 
par  les  victimes  du  travail. 

Paris,  11  mars  190G. 

Mon  cher  confrère, 

Permettez-moi  de  rappeler  à  votre  souvenir 
votre  ancien  camarade  d’externat  à  Saint-Louis 
(dans  le  service  de  Le  D.,  remplacé  par  K.),  le 
docteur  J.,  exerçant  à  Paris  dans  le  quartier  de 
Plaisance  depuis  près  de  20  ans.  Membre  du 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  abonné  au 
Concours  médical,  je  suis  très  attentivement  les 
phases  de  la  lutte  sans  merci  que  vous  soutenez 
contre  l’oppression  des  collectivités  et  des  puis¬ 
sances  financières,  en  particulier  des  compagnies 
d’assurances. 

M’autorisant  de  nos  anciennes  et  cordiales  re¬ 
lations,  je  voudrais  vous  entretenir  de  la  question 
si  importante  des  accidents  du  travail.  J’ai  très 
souvent  des  blessés  du  travail  à  soigner,  et, 
comme  je  ne  suis  médecin  d’aucune  Gie  d’assu¬ 
rances,  je  suis  à  même  de  constater  que  le  libre 
choix  du  médecin  est  un  mythe.  Pourquoi  ? 
Parce  que  l’ouvrier,  neuf  fois  sur  dix,  ignore 
totalement  la  loi.  Vous  avez  fait  des  conférences 
aux  ouvriers  et  j’espère  que  vos  efforts  ne^  sont 
pas  restés  stériles  ;  mais  dans  mon  quartier, à  part 
quelques  ouvriers  intelligents,  en  particulier  les 
ouvriers  typographes,  les  autres,  surtout  les  ter- 


286 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


rassiers,  les  manœuvres,  c’est-à-dire  les  ignorants, 
non  seulement  ne  connaissent  pas  leurs  droits, 
mais  encore  refusent  souvent  de  les  exercer,  de 
peur  de  perdre  leur  emploi. 

J’ai  eu,  ces  jours  derniers,  l’occasion  de  m’en¬ 
tretenir  de  cette  question  avec  M.  G.,  membre 
du  Conseil  supérieur  du  travail,  qui  vous  con¬ 
naît  très  bien,  et  je  lui  disais  qu’il  serait  bon  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier,  en  un  endroit 
très  apparent,  les  imprimés  de  l’IJnion  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  cmi  nous  servent  à  éta¬ 
blir  nos  certificats  d’accident.  ^lais  il  m’a  ré¬ 
pondu  que  le  patron  a  le  droit  de  s’opposer  à  cet 
affichage  à  1  intérieur  de  sa  propriété  qui  serait 
cependant  le  seul  moyen  pratique  de  faire  con¬ 
naître  la  loi  aux  ouvriers.  11  paraît  que,  lors  de  la 
discussion  des  articles  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  à  la  Commission  du  travail,  cette  dis¬ 
position,  d’une  importance  capitale  pour  la  dif¬ 
fusion  et  le  bon  fonctionnement  de  la  loi,  fut  re¬ 
poussée,  grâce  à  l’opposition  obstinée  de  M. 
Paulet,  directeur  de  je  ne  sais  quel  important 
service.  11  serait,  dit-on,  gendre  d’un  ancien  am¬ 
bassadeur  près  du  Pape  et,  en  cette  (jualité,  fré¬ 
quenterait  dans  les  salons  des  défenseurs  du 
Trône  et  de  l’Autel  qui  sont  à  la  tête  de  la  plu¬ 
part  des  C‘“®  d’assurances. 

M.  G.  m’a  promis,  lors  de  la  révision  de  la  loi, 
de  s’employer  de  toutes  ses  forces  pour  faire 
adopter  cette  mesure. 

En  attendant,  ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  bon 
de  faire  affichersur  la  façade  extérieure  des  ateliers 
ou  à  proximité,  les  dites  affiches  agrandies,  bieq 
visibles,  avec  addition  de  l’article  30,  qui  punit 
d'une  amende  toute  personne  portant  atteinte  au 
libre  choix  du  médecin  par  l’ouvrier  blessé  ? 
L’Union  des  syndicats,  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  ne  pourraient-ils  faire  lés  frais  de  ces 
affiches,  aidés  pécuniairement  par  les  diverses 
corporations  de  la  Bourse  du  travail  ? 

Dans  le  môme  ordre  d’idées,  j’ai  proposé  à  la 
dernière  séance  de  la  Société  des  médecins  du 
Xl’V'"  arrond.  qu’une  pression  soit  faite  par  nous 
médecins,  mais  surtout  par  les  ouvriers,  sur  les 
candidats  aux  élections  législatives  de  mai,  au 
sujet  de  l’inscription  dans  leurs  programmes 
d'un  paragraphe  réclamant  l’exécution  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  violée  ouvertement 
tous  les  jours  en  ce  qui  concerne  le  lilire  choix 
du  médecin.  Il  y  aurait  là  une  occasion  unic[ue 
à  saisir  et  je  suis  persuadé  que  tous  les  candidats 
inscriraient  v'olontiers  dans  leurs  programmes 
une  formule  simple,  facile  à  retenir  par  l’ou¬ 
vrier. 

Personnellement,  toutes  les  fois  que  je  vois  un 
ouvrier  que  ces  questions  intéressent,  surtout 
quand  il  fait  partie  d’un  grand  atelier,  je  ne 
manque  pas  de  l’instruire  dé  ses  droits  et  de  lui 
remettre  le  petit  imprimé,  pour  qu’il  le  montre 
à  ses  camarades.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  et  les 
élections  futures,  avec  la  crainte  des  électeurs 
qui  caractérise  les  candidats,  nous  offrent  un 
moyen  très  commode  —  et  gratuit,  ce  qui, n'est 
pas  à  dédaigner  —  de  faire  connaître  la  loi  à  la 
masse  des  ouvriers  qui  l’ignore. 

C’est  à  la  Bourse  du  travail  (ju’il  faudrait  iior- 
ter  la  bonne  parole.  De  plus,  à  cliaque  réunion 
électorale  dans  tous  les  quartiers,  un  ouvrier 
ami  devrait  poser  au  candidat  une  question  au 
sujet  du  libre  choix  du  médecin  par  l’ouvrier 
accidenté. 


Très  occupé  par  ma  clientèle,  je  n’ai  pas  le 
temps  d’aller  soumettre  ma  proposition  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine.  Voudriez- vous  la 
prendre  à  votre  compte  ou  la  proposer  en  notre 
nom.  Parlez-en  à  mes  amis  L.  et  H.  G.  qui  mar¬ 
cheront  avec  nous,  j’en  suis  sûr.  Que  dites-vous 
de  ce  moyen  de  propagande  que  vous  avez,  il  me 
semble,  proposé  jadis,  et  qui  s’impose  aujour¬ 
d’hui,  en  présence  de  l’ignorance  des  uns  et  de  la 
mauvaise  volonté  —  pour  ne  pas  dire  la  mau¬ 
vaise  foi  —  des  autres  ? 

Veuillez  excuser,  mon  cher  confrère,  la  lon¬ 
gueur  de  ma  lettre  et  croyez  à  mes  sentiments 
de  grande  estime  pour  le  courage  que  vous  avez 
eu  d’attacher  le  grelot  et  d’oser  attaquer  de  front 
les  procédés  incorrects,  quelquefois  délictueux, 
des  Gies  d’assurances  et  de  quelques-uns  de 
leurs  médecins.  N  otre  campagne,  soyez- en  cer¬ 
tain,  porte  ses  fruits  ;  les  ouvriers  et  le  corps 
médical  vous  sauront  gré  de  l’acharnement  que 
vous  aurez  mis  à  défendre  leur  cause  qui  sera 
toujours  la  mienne. 

Bien  confraternellement  à  vous, 

D^X. 

Faites  de  ma  lettre  l’usage  qu’il  vous  plaira: 
publiez- la  si  vous  le  désirez.  Lisez-la  au  Syndicat, 
faites-la  discuter.  Tout  ce  que  vous  ferez  sera 
bien  lait.  C'est  pour  l'intérêt  commun. 

Merci  d’avance. 

Réponse. 

Le  12  mars  1906. 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  très  heureux  que  la  défense  du  corps 
médical  m’ait  fait  retrouver  un  ancien  collègue 
dont  j’avais  gardé  le  meilleur  souvenir. 

11  est  exact,  comme  vous  l’adit  M.  G..,  que  vous 
ns  pouvez  faire  afficher  ni  à  l'intérieur  ni  à  l’ex¬ 
térieur  de  l’Usine  des  affiches  pour  instruire 
l’ouvrier. 

J e  comprends  même  que  le  législateur  ait  refusé 
d'autoriser  cela.  L’Usine  est  un  domicile,  une 
propriété  :  obliger  un  patron  à  y  subir  un  afficha¬ 
ge  constitue  une  violation  de  domicile. Or.  com¬ 
me  nous  avons  toujours  combattu  la  violation 
du  domicile  du  blessé  par  le  médecin  du  patron, 
nous  devons  combattre  également  toute  viola¬ 
tion  du  domicile  du  patron. 

Tant  que  le  corps  médical  n’aura  pas  obtenu, 
au  nom  de  la  dignité  humaine  et  de  la  concep¬ 
tion  logique,  des  droits  imprescriptilfies  de  la 
personne  humaine,  que  l’on  interdise  à  toute  so¬ 
ciété  financière  ou  philanthropique  d'organiser 
des  services  médicaux,  avec  des  médecins  attitrés 
et  plus  ou  moins  imposés  aux  malades,  nous  au¬ 
rons  beaucoup  de  peine  à  faire  (lue  la  loi,  qui 
laisse  au  blessé  le  libre  choix  de  son  médecin,  ne 
soit  qu’une  illusion  à  l’aide  de  latiuelle  la  bureau¬ 
cratie  française,  (j’allais  dire  russe),  trompe  les 
travailleurs,  tout  en  se  ménageant  les  bonnes 
grâces  de  riches  financiers  possesseurs  de  chasses 
giboyeuses. 

J’ignore  s’il  existe  un  lien  de  parenté  onircle 
Directeur  de  la  Prévoyance  sociale  au  Miriislère 
du  Commerce,  et  la  noblesse  qui  dirige  les  con¬ 
seils  d  Administration  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances;  Ce  qui  est  indéniable,  c’est  que  certains 
députés,  qui  se  disent  les  plus  avancés  et  les  plus 
ardents  défenseurs  des  ouvriers,  sont  reçus  sur 
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les  yachts  des  princes  de  la  finance.  Il  ne  serait 
doncpas  surprenant  que  les  personnages  les  plus 
influents  des  bureaux  de  la  Prévoyance  sPcialeau 
Ministre  du  commerce  soient  apparentés  avec  la 
plus  vieille  aristocratie  française  qui  a  abandonné 
ses  donjons  démolis  d’où  elle  surveillait  les  tra¬ 
vailleurs  de  la  terre,  pour  s’embusquer  dans  les 
usines  et  les  sociétés  financières  où  elle  exploite 
tous  les  travailleurs  y  compris  médecins,  phar¬ 
maciens,  ingénieurs,  etc.,  si  votre  information 
eot  exacte,  elle  nous  donnerait  l’explication  de 
bien  des  choses  qui  se  passent  à  la  direction  de  la 
Prévoyance  sociale  et  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre  amèremen  t. 

Cependant  il  ne  faut  pas  abandonner  la  lutte, 
il  y  a  certainement  des  résultats  acquis,  et  l’on 
peut  obtenir  mieux  encore  Comme  vous  le  di¬ 
tes,  il  faut  que,  dans  chaque  quartier,  à  Paris, 
dans  chaque  arrondissementen  province,  les  mé¬ 
decins  s’entendent  avec  les  syndicats  ouvriers, 
pour  imposer  la  réforme  qui  rendra  à  chaque 
travailleur  le  droit  de  choisir  son  médecin  quand 
il  est  malade  ou  blessé.  Puisque  vous  êtes  lésé 
chaque  jour  par  les  abus  des  Compagnies,  prenez 
dans  votre  quartier  la  direction  de  cette  réunion. 
Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  une  conférence  dans 
votre  quartier  ■>  Je  suis  gêné  pour  vous  parler  de 
lu  petite  brochure  que  j’ai  publiée,  mais  vous 
trouveriez  facilement  de  quoi  faire  une  confé  ¬ 
rence  après  une  heure  ou  deux  de  travail  prépa¬ 
ratoire.  Voilà  comment  vous  pourriez,  à  l’aide  de 
la  brochure  «  Les  lacunes  de  la  loi  ■>  faire  le  sché¬ 
ma  de  votre  conférence  en  y  intercalant  quelques 
anecdotes  qui  vousséraient  personnelles.  Je  place 
ce  schéma  en  dehors  du  texte  de  ma  lettre. 

Je  vous  adresse  en  même  temps  une  série  de 
spécimens  d’afliches  et  de  lettres  pour  les  chefs 
d  industrie  et  les  médecins  de  Compagnie.  Si  vous 
èn  désirez,  on  vous  les  procurera  au  «  Concours 
Médical  »,  vous  pourrez  les  faire  apposer  dans 
les  environs  de  l’habitation  de  ceux  cjui  vous  au¬ 
ront  lésés. 

■Programme  u’iinc  conlérence  à  faire  aux  blesses 
du  travail,  en  se  servant  de  la  brochure  :  «  Les 
lacunes  de  la  loi  »  du  Concuvrs  Médical  ou  autres 
journaux  et  la  brochure  Quillent. 

.  1“  Différence  entre  la  situation  d’un  blessé  avant 
et  après  la  loi  sur  les  accidents  :  «  Les  lacunesde 
la  loi  »,  p.  65. 

2“  Les  lois  étrangères  parfois  plus  libérales 
que  la  loi  française  ;  «  Les  lacunes  de  la  loi  », 
p.  îi  ;  Critique,  rapport  Chovet  ;  liiilleli  i,  de 
t' Union  des  bynd  cuis  médkaii.r,  20  mars  lOUé, 
p.  129  ;  20  avril  1904,  p.  17d,  etc.,  etc. 

3“  L’article  4  et  le  tarif  des  indigents  ou  le  tarif 
officiel  :  «  Les  lacunes  de  la  loi  »,  p.  :13. 

4“  Abus  et  mensonges  des  compagnies, ià,p.4, 21. 
5»  Ne  pas  s’effrayer  des  menaces  des  compa¬ 
gnies,  ib.,  p.  97. 

Inviolabilité  du  domicile,  rapport  avec  les 
médecins  des  compagnies,  ib.,  p.  71. 

7"  Nouvel  article  4,  paragraphe  5.  Lettre  à  un 
jugedepaix  :  Concours  Médical,  IGseptembrc  1905, 
p.  587  ;  Bulletin  de  l’Umon,  20  août  1905,  p.  Al-i  ; 
Concours  Médical,  17  mars  19oü,  p.  19.5. 

8°  Article  30.  Condamnation  d’un  patron  :  Lo/t- 
coiiTS  iifédicfl/,  28  janvier  1906,  p.  70;  Bullcün  de 
I  Union,  20  janvier  1906,  p.  47. 

9“  Le  droit  de  changer.de  médecin  ;  «  Les  lacu¬ 
nes  de  la  loi»,  p.  70  ;  Concours  Médical,  18  mars 
1906,  p.  197.  Consultation  Gatineau.  j 


10°  Motifs  pour  lesquels  les  compagnies  veulent 
adresser  les  blessés  à  leurs  médecins  :  «  Les  lacu¬ 
nes  de  la  loi  »,  p.  17.  92. 

Il»  L'ouvrier  outil.  Communication  au  congrès 
de  Liège  :  Concours  Médical,  8  juillet  1905. p.  U7; 
10  juin  1905,  p.  353;  Bulletin  de  l’Cnion,  20  juin 
1905,  p.  350. 

12»  L’ouvrier  outil.  Réponse  au  D'  T,  :  Bulletin 
de  l’Union,  5  août  1905,  p.  462. 

13»  Traitement  intensif  ;  «  Les  lacunes  »,  p.  41. 

14°  Ordres  secrets  des  compagnies  :  «  Les  lacu¬ 
nes  »,  p.  47.  ; 

15°  Traitement  à  domicile  et  àl’liôpital,  p.  36. 

Le  traitement  après  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  :  Concours  médical,  22  avril  1906,  p.  286. 

16°  La  nourriture  à  l’hôpital,  article  4,  para¬ 
graphe  9,  on  ne  doit  pas  lui  déduire  ses  frais  de 
nourriture  sur  le  demi-salaire. 

17"  Le  paiement  du  demi-salaire,  article  3, 
paragraphe  4. 

18"  Loi  du  7  avril  1900  sur  les  dommages-inté¬ 
rêts  pour  retard  de  paiement:  Bulletin,  de  l'Union, 
des  Syndicats  médicaux  vü  mai  1905,  p.  286  ;  Con¬ 
cours  Médical,  16  septembre  1905,  p.  584  bis. 

17°  Les  sociétés  de  secours  mutuels  irréguliè¬ 
res  ;  Rifflrtfn  de /’f/zifo».  des  sijndcals  ■médnaux, 
20  mai  1905.  p.  432.  ^  • 

20"  Assistance  à  l'expertise  et  à  la  conciliation, 
droit  du  blessé  et  de  son  médecin  :  «  Les  lacunes 
delà  loi  »,  p'.  44,  139  ;  Brochure  Quillent, p.  9U. 

21'-'  Précautions  à  prendre  avec  les  avoués  : 
Brochure  Quillent,  p.  38. 

22°  Les  greffiers  n’ont  pas  le  droit  d’ôtreagenfs 
d’assurances,  les  greffiers  no  doivent  réclamer 
aucune  somme  d’argent  aux  blessés,  p.  36. 

2  ■"  Les  blessés  ont  droit  aux  égards  des  juges, 
plaintes  à  faire  contre  ceux  qui  manquent  à  ces 
devoirs  :  Brochure  Quillent,  p.  46. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 

L’action  directe  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

1 

La  vigilante  activité  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France,  qui  s’exerce  en  surveillant 
toutes  les  formes  de  l’évolution  sociale  capables 
d’avoir  une  répercussion  sur  la  situation  du  corps 
médical  français  ne  se  borne  pas  à  suivre  la  mar¬ 
che  de  la  société  moderne.  Elle  prend  aussi  l’i  - 
nitiative  de  réformes  importantes  et  utiles  pour 
tous  nos  concitoyens.  C'est  ï Union  des  sijnincais 
médicirn.r  et  leConconrs  médical  qui  ont  entrepris 
une  campagne  pour  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales.  Nos  organes  de  défense  ne  se  sont  pas  con¬ 
tentés  d’obtenir  la  mise  à  l’étude  de  celte  ques¬ 
tion,  ils  veillent  avec  soin  à  ce  que  les  réformes 
demandées  ne  soient -pas  é tou ITées  dans  les  déli¬ 
bérations  de  quelrjues  médecins  officiels  qui  ont 
tout  intérêt  au  maintien  ou  même  à  l’aggravation 
du  statu  qiio. 

M.  Briand,  ministre  de  l’instruction  publique, 
a  reçu,  le  11  avril,  une  délégation  de  l'Union  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

Il  est  question  de  nommer  une  commission 
chargée  de  préparer  la  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment  médical.  Les  praticiens  français  demandent 
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à  faire  parlie  de  cette  commission  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  du  corps  enseignant. 

n  appartient  maintenant  à  chacun  de  nos  con¬ 
frères  d’agir  isolément  ou  par  groupement  sur 
leurs  députés  respectifs  pour  que  ceux-ci  agis¬ 
sent  sur  le  ministre  et  obtiennent  de  lui  qu'il 
donne  satisfaction  à  la  légitime  demande  des  mé¬ 
decins  praticiens  de  France.  11  est  de  toute  jus-  . 
ticequeles  syndicats  médicaux  soient  représen¬ 
tés  et  écoutés  dans  la  commission  de  la  réforme 
de  l’Enseignement  comme  ils  ont  été  représentés, 
sinon  écoutés,  dans  la  commission  du  tarif  pour 
les  accidents  du  travail. 

II 

Depuis  deux  ans  à  peine, les  syndicats  médicaux 
de  province,  cessant  de  gémir  sur  le  sort  que  leur 
faisait  la  Mutualité,  se  sont  décidés  enfin  à  rem¬ 
placer  lesinutiles  négociations  avec  les  chefsde  la 
mutualité,  pour  les  remplacer  par  des  mesures  de 
défense  effective.  Le  syndicat  médical  du  llhône, 
le  premier,  a  donné  l’exemple,  il  a  dicté  ses  con¬ 
ditions  aux  Mutualistes.  Ceux-ci,  se  voyant  dans 
l’alternative  d’accepter  cet  ultimatum  ou  de  voir 
la  grande  majorité  des  médecins  lyonnais  cesser 
toute  relation  avec  les  mutualistes,  qui  seraient 
considérés  comme  des  clients  ordinaires,  ont  dû, 
après  une  courte  résistance,  accepter  le  règlement 
proposé  par  le  Syndicat  médical  du  Rhône.  Peu 
apres,  l’exemple  était  suivi  par  les  médecins  de 
Nice,  et  le  même  succès  couronnait  la  môme  en¬ 
tente  médicale.  L’Union  ayant  parlé  d’organiser 
dans  toute  la  France  des  conférences  pour  les  Mu¬ 
tualistes,  comme  on  en  avait  organisé  pour  les 
blessés  du  travail,  l’état-major  mutualiste  s’est 
enfin  ému  et  dans  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  du  Conseil  d'administration  de  l’Union 
nous  trouvons  le  passage  suivant  : 

«  Correspondance...  Lettre  de  M.  Mabilleau, 
adressée  h  M.  Oairal,  qui  en  donne  lecture  au  Con¬ 
seil.  M.  Mabilleau  demande  la  création  d’une 
Commission  mixte  médico-mutualiste  pour  l’a¬ 
planissement  des  différends  .entre  médecins  et 
mutualistes.  » 

Voilà  un  premier  résultat  de  la  campagne  d’ac¬ 
tion  (et  non  plus  de  négociations)  si  énergique¬ 
ment  menée  par  notre  journal  et  par  le  vaillant 
BuUclin  de  l’Union  Médi'ale. 

Nous  voulons  espérer  que  nous  trouverons  en¬ 
fin  les  chefs  de  la  Mutualité  à  la  fois  plus  équi¬ 
tables  et  animés  pour  les  médecins  de  sentiments 
tout  différents  de  ceux  qu’ils  nous  ont  montrés 
jusqu’à  ce  jour.  Nous  irons  à  la  conférence  ani¬ 
més  des  intentions  les  plus  conciliantes  et  les  plus 
pacifiques,  mais  également  décidés  à  rompre  tout 
entretien  qui  se  prolongerait  inutilement,  pour 
reprendre  la  lutte,  pour  agir  sur  la  masse  mu¬ 
tualiste  et  faire  son  instruction,  en  lui  montrant 
ce  que  sont  les  services  médicaux  de  la  Mutualité, 
et  ce  qu’ils  devraient  être. 

III 

Les  ueux  micliards  de  i.  v  Mutualité. 

Les  médecins,  qui  ont  tons  trente  mille  francs  de 
rente,  meurent  de  faim  et  les  pauvres  mutualisles, 
qui  implorent  la  charité  des  médecins,  meurent 
d'indigestion  dans  les  banquets  hébdomadaires. 

Dans  le  journal  Le  Journal  du  26  mars  1906, 


nous  trouvons  le  passage  suivant,  dans  le  compte 
rendu  d’un  banquet  mutualiste  : 

«  M.  Barberet,  dans  une  éloquente  allocution; 
«  donna  d’intéressants  détails  sur  la  marche  as- 
«  cendante  de  la  Mutualité  qui  possède  déjà  cinq 
«cents  millions  et  dont  Infortune,  s’écria-t-il,  ne 
«  s  élèvera  pas  à  moins  de  deux  milliards  dans 
«  cinquante  ans.  » 

Enfoncé  le  milliard  des  Chartreux.  Pauvres 
mutualistes  !  Heureux  médecins,  assez  bêtes  pour 
faire  la  charité  aux  milliardaires  !  En  1901,  M. 
Barberet  déclarait,  dans  un  rapport  ofQciel,  que 
la  fortune  des  mutualistes  s’élevait  à  trois  cent 
trente-huit  millions  ;  si  quatre  ans  après,  elle  est 
de  cinq  cents  millions,  elle  augmente  donc  dé 
quarante  millions  par  an. 

Et  maintenant,  bons  médecins^  —  moutons  — 
continuez  à  vous  laisser  tondre  et  à  demander  une 
loterie  pour  sortir  vos  enfants  de  la  misère.  Vous 
n’avez,  après  tout,  que  ce  C£ue  vous  méritez  ;  on 
aurait  bien  tort  de  se  gêner  avec  vous.  Espérons 
que  bientôt  on  ne  trouvera  plus  de  pères  assez 
sots  pour  donner  leur  fille  à  un  médecin  :  on  ne 
doit  pas  se  marier  quand  on  est  incapable  de  dé¬ 
fendre  sa  famille,  ou  lorsqu’on  est  capable  de  la 
sacrifier  pour  obtenir  un  ruban  et  la  réputation 
d’un  homme  désintéressé  et . nigaud. 

D''Ch.  Diverneresse. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


L;i  vente  d’une  clinique  médicale, 

Par  M.Tourev-Piallat, 

Avocat,  docteur  en  droit. 

La  cinquième  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  sous  la  présidence  de  M.  Tassard,  a  rendu 
le  22  février  dernier,un  jugement  intéressant  en  ma¬ 
tière  de  vente  d’une  clinique  médicale. 

Voici  dans  quelle  situation  la  vente  se  présen¬ 
tait  :  ■ 

Le  10  Juillet  1903,  par  un  acte  sous  seing  privé,  le 
II"  Vignes  avait  cédé  au  D'Blancard  la  maison  de 
santé  avec  clinique  ophtalmologique  qu’il  avait  fon¬ 
dée  à  Paris,  18,  rue  Dauphine,  ainsi  que  le  mobilier, 
les  instruments  et  tout  ce  qui  garnissait  la  maison, 
la  clientèle,  le  droit  au  bail. 

Par  le  même  acte,  le  D>'  Vignes  s’engagait  à  aider 
le  D'  Blancard  de  ses  conseils  et  connaissances 
techniques,  à  lui  prêter  son  concours  pendant  au 
moins  deux  ans,  en  continuant  à  se  rendre  à  ladite 
maison  de  santé  aux  jours  et  heures  habituels  pour 
les  consultations  et  opérations. 

Il  avait  été  stipulé  q  ue,  pendant  toute  la  durée  du 
concours,  le  D"  Vignes  aurait  droit  à  la  moitié  des 
bénéfices  nets  de  l’exploitation.  Enfin  le  D"  Vignes 
s’était  interdit,  lorsqu’il  se  retirerait  de  l’association, 
de  fonder  ou  d’exercer  soit  directement,  soit  indi- 
rectement,dans  une  maison  de  santé  similaire  dans 
le  départementde  la  Seine  et  dans  les  départements 
limitrophes. 

La  cession  était  consentie  moyennant  le  prix  de 
20.000  francs,  moitié  payée  comptant.  Le  surplus 
était  exigible  le  1"'  juillet  1905. 

En  novembre  1904,1e  D"  Blancard, ayant  manifesté 
l’intention  de  renoncer  à  l’exercice  de  la  médecine, 
demanda  au  D"  Vignes  d’accueillir  à  sa  place  le  D' 
Grelault  et  de  lui  continuer  sa  collaboration. 

A  celte  époque,le  D'Blancard  s’est  en  gagé  à  payer 
au  1"  avril  1905  la  somme  de  10.000  francs  restant 
due  sur  le  prix  de  cession. 

Le  D'Blancard  se  refusa  à  payer  le  solde  duprh 
en  arguant  de  la  nullité  de  la  vente  comme  ayant 
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pour  objet  une  clientèle  médicale,  laquelle  n’est 
pas  dans  le  commerce. 

Telles  étaient  les  prétentions  réciproques  des 
parties.  Le  D'  Blancard  invoquait  la  nullité  du 
contrat  de  cession  de  clientèle  medicale. 

Mais  c’était  déplacer  le  terrain  de  la  discussion, 
puisqu’il  s’agissait  d’une  cession  de  clinique  médi¬ 
cale  et  non  pas  d’une  cession  de  clientèle  propre¬ 
ment  dite. 

Voici  par  quels  motifs  le  jugement  .a  tranché  le 
différend  ; 

«Attendu  que  si,  en  droit,  on  peut  soutenir  dans 
une  certaine  mesure  qu’une  clientèle  n’est  pas  une 
chose  dans  le  commerce,  c’est  uniquement  parce 
que  cette  clientèle,  résultat  de  la  confiance  toute 
personnelle  accordée  au  médecin,  n’est  pas  une 
chose  qui  soit  à  sa  disposition  et  qu’il  puisse  être 
assuré  de  transmettre  intégralement. 

«  Mais,  attendu  que  telle  n’était  pas  la  portée  de 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  ; 

«  Que  l’acte  du  10  juillet  1903  ne  constitue  pas  une 
cession  de  clientèle  ; 

«  Qu’il  a  eu  pour  objet  principal  la  vente  delà 
maison  de  santé  et  accessoirement  la  cession  du 
mobilier,  des  instruments  qui  se  trouvent  dan.s  la 
maison  et  du  droit  au  bail  ; 

«  Qu’en  outre  le  D' Vignes  s’est  interdit  d’exer- 
cerla  médecine  dans  un  établissement  similaire 
dans  le  département  de  la  Seine  et  les  départe¬ 
ments  limitrophes  ; 

«  Que  cette  obligation  de  ne  pas  faire  pouvait  ne 
contenir  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi,  qui  blesse 
l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs  et  pouvait  être 
l'objet  d’un  contrat  aux  termes  de  l’article  1126  du 
Code  Civil  ; 

«Qu’elle  présentait  des  avantages  réels  pour  le 
D'Blancard,  en  lui  permettant  de  conserver  la  clien¬ 
tèle  du  D' Vignes  ; 

«Qu’il  était  naturel  que  ce  dernier  ne  prenne  cet 
engagement  qu’en  échan,?e  d’une  obligation  corré¬ 
lative  d’un  prix  à  payer  ; 

«  Attendu  qu’il  importe  peu  que,  dans  la  rédaction 
de  l’acte,  les  parties  se  soient  servies  du  terme,  im¬ 
propre  en  droit,  mais  usuel,  de  «  cession  de  clien¬ 
tèle  »  ; 

«Que  sil’on  considère  l’ensemble  delà  convention 
aucun  doute  n’est  possible  sur  le  sens  précis  de 
ce  terme;  qu’il  s’agit  non  pas  de  cession  de  clientè¬ 
le  proprement  dite,  mais  de  l’obligation  prise  par  le 
D'  Vignes  de  faire  en  sorte  que  le  D'  Blancard  fût 
accepté  par  ses  clients  ; 

«  Que  c’est  en  effet  pour  atteindre  ce  but  que  le 
D'  Vignes  s’est  engagé  à  aider  son  successeur  de 
ses  conseils  etconnaissances  techniques  et  lui  prê¬ 
ter  son  concours  pendant  plusieurs  années  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu’on  ne  peut  séparer  la 
maison  de  santé,  laquelle  est  incontestablement 
dans  le  commerce,  de  la  clientèle  à  laquelle  elle  se 
rattache  étroitement  ; 

«  Qu’en  ayant  égard  à  cette  considération  il  n’est 
pas  possible  d’opérer  une  ventilation  du  prix  ainsi 
que  le  demande  le  D' Blancard. 

«;  Qu’ainsi  la  cession  doit  être  maintenue  dans  son 
intégralité.  » 

Ea.qqnséquence,  la  cinquième  Chambre  déclarait 
le  D’ Blancard  mal  fonde  en  sa  demande  en  nulli¬ 
té  de  cession  comme  portant  sur  la  clientèle  médi¬ 
cale.  Tel  est  ce  jugement  qui  fait  l’application  de 
principes  juridiques  certains  :  rien  ne  s’oppose  à 
la  vente  d’une  clinique  et  à  la  rémunération  de  l’o¬ 
bligation  de  faire  consistant  en  soins  et  démarches. 
{Répevtoii'e  de  médecine  et  de  chirwgie.) 

Blessures  par  imprudence. 

La  10’  chambre  correctionnelle  vient  de  juger, 
sous  rmcuitation  de  blessures  par  imprudence,un 
dentiste  nonVdiplômé,  qui  était  poursuivi  dans  les 
circonstances'suivantes  : 

Afln  d’arrach'er  treize  dents  à  une  de  ses  clientes 
sans  la  faire  souffrir,  ce  dentiste  avait  eu  recours 
au  chlorure  d’éth’ltle,  qui  anesthésih  la  glotte  de  la 


patiente  et  permit  ainsi  à  une  racine  de  dent  de  pé¬ 
nétrer  dans  le  poumon.  Celte  racine  occasionna 
une  broncho-pneumonie,  dont  la  malade  ne  se  dé¬ 
barrassa  qu’en  expectorant, dans  une  quintede  toux, 
le  corps  étranger  qui  avait  pénétré  dans  le  pou¬ 
mon. 

Le  tribunal  a  condamné  le  prévenu  à  un  mois  de 
prison  avec  sursis  ;  5  000  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  ont  été  alloués  à  la  partie  civile. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Ucuxiciue  Congrès  Interiialional  «l’Hygiène 
scolaire. 

(Londres,  5-10  Août  1907)  Comité  Français.  Le  deu¬ 
xième  des  Congrès  internationaux  d’hygiène  sco¬ 
laire,  qui  doivent  se  succéder  à  trois  ans  d’inter¬ 
valle,  se  tiendra  à  Londres,  du  5  au  17  août  190,7 
Il  sera  certainement  aussi  important  que  l’a  été  le 
premier  de  ces  Congrès  qui  a  eu  lieu  à  Nuremberg 
du  4  au  9  avril  1904,  et  qui  a  réuni  1.200  personnes 
venues  des  diverses  régions  du  monde  civilisé. 

11  convient  que  la  France  soit  beaucoup  plus  lar¬ 
gement  représentéeau  Congrès  de  Londres  qu’elle 
ne  l’a  été  au  Congrès  de  Nuremberg,  non  seulement 
par  des  délégations  officielles,  mais  aussi  par  de 
nombreux  adhérents  à  titre  privé.  Notre  pays  aie 
devoir  de  prendre  une  large  part  au  mouvement  de 
rénovation  de  l’hygiène  de  la  jeunesse  des  écoles  si 
intense  dans  toutes  les  nations  cultivées. 

Au  Congrès  de  Londres,  des  sections  particulières 
s’occuperont  des  questions  suivantes  :  Hygiène  des  • 
bâtiments  et  du  mobilier  scolaire  ;  Hygiène  des  In¬ 
ternats  ;  Méthodes  de  recherche  de  l’hygiène  sco¬ 
laire  ;  Programmes  scolaires  ;  Enseignement  de 
l’hygiène  aux  maîtres  et  aux  élèves;  Education  phy¬ 
sique  des  enfants  et  des  jeunes  gens  ;  Ecoles  spé¬ 
ciales  pour  enfants  anormaux  ;  Hygiène  de  la  jeu¬ 
nesse  en  dehors  de  l’école.;  Hygiène  du  corps'en- 
seignant  ;  Sujets  divers. 

Des  rapports  destinés  à  être  discutés  en  séances 
plénières  ou  en  séances  de  section  seront  faits  sur 
des  sujets  particulièrement  intéressants  ou  des 
questions  urgentes  d’hygiène  scolaire  et  de  pédago¬ 
gie  physiologie.  De  nombreuses  communications 
seront  également  lues  et  discutées  dans  les  sec¬ 
tions. 

La  Ligue  des  Médecins  et  des  familles  pour  l’hy¬ 
giène  scolaire  a  été  chargée  par  le  Comité  perma¬ 
nent  des  Congrès  internationaux  d’hygiène  scolaire 
et  par  le  comité  d’organisation  du  Congrès  de  Lon¬ 
dres,  de  former  un  comité  francai.s.  Elle  a  consti¬ 
tué  un  Comité  de  patronage  et  un  Comité  d’action 
dont  vous  trouverez  plus  loin  la  composition.  En 
leur  nom,  nous  venons  vous  prier  instamment  de 
donner  votre  adhésion  au  Congrès  de  Londres  et  de 
lui  promettre  votre  collaboration. 

Les  Sociétés  qui  s’occupent  d’hygiène  sociale  ou 
d’enseignement  sont  tout  particulièrement  invitées 
à  adhérer  et  à  se  faire  représenter  officiellement  au 
Congrès  de  Londres. 

Dès  maintenant  vous  pouvez  verser  la  cotisation 
réglementaire  de  25  francs  entre  les  mains  du  Tré¬ 
sorier  français,  M.  le  D' J.-Gh.  Roux,  46,  rue  de  Gre¬ 
nelle,  Paris,  et  vous  faire  inscrire  pour  une  ou  plu¬ 
sieurs  communications  devant  les  sections. 

Il  importe,  pour  la  prompte  élaboration  du  pro¬ 
gramme, que  le  titre  des  communications  proposées 
soit  communiqué  le  plus  tôt  possible  au  Comité  de 
Londres. 

Des  réductions  imaortanles  seront  certainement 
consenties  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
anglais  et  français  et  par  les  Compagnies  de  navi¬ 
gation.  Le  Comité  de  Londres  assurera  le  logement 
des  Congressistes  suivant  leur  désir. 

Des  cartes  spéciales  du  prix  de  10  francs  permet¬ 
tront  aux  dames  d’assister  aux  séances  plénières  et 
aux  réunions,  réceptions  etparlies  de  plaisir  orga¬ 
nisées  à  propos  du  Congrès. 
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Pour  le  Comité  français  d’action  : 

,  D"'  A.  Mathieu,  D'  R.  Dineï, 

,  Président,  Secrétaire  frénéral, 

37,  rue  des  Matliurins.  11  bis,  rue  Cernuschi(XVIl”). 

,  Comité  de  patronage.  —  Président  d'honneur  :  M. 
Bienvenu-Martin,  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que. 

MM.  Ghamnié,  ministre  de  la  Justice,  ancien  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  ;  A  Ribot,  de  l’A¬ 
cadémie  française,  député,  ancien  ministre  ;  G, 
Leygues,  député,  ancien  ministre  ;  Léon  Bourgeois, 
senaieur,  ancien  ministre  ;  Pierre  Baudin,  député, 
ancien  ministre  ;  Liard,  vice-recteur  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Paris  ;  E.  Lavisse,  de  l’Académie  française, 
directeur  de  l’Ecole  normale  supérieure  ;  Rabier,  di¬ 
recteur  de  renseignement  secondaire  au  ministère 
de  l’Instruction  publique  ;  Gasquet,  directeur  de 
renseignement  primaire.  G.  Lanson,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ;  Frank  Puaux,  mem¬ 
bre  du  Conseil  d’administration  de  l’Ecole  alsacienne, 
Jules  Gautier,  inspecteur  général  de  l’Instruction 
publique  ;  le  professeur  Debove,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ;  le  professeur  Bouchard,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  ;  le  professeur  Brouardel,  membre 
de  l’Institut  ;  les  professeurs  Cbantemesse,  Gran- 
cher,  Hutinel,  Landouzy.  Pinard,  Pozzy,  de  ia  Fa¬ 
tuité  de  médecine  de  Paris  ;  le  professeur  J.  Cour- 
mont,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  ieprn- 
fesseurde  Nabias,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux. 

.  Comifézi’ucfiOM.— Président:  M.le  D' AlbertMathieu, 
president  de  la  ligue  des  Médecins  et  des  familles 
pour  l’hygiène  scolaire.  Vice-présidents  :  MM.  X. 
Léon,  directeur  de  la  Renie  de  métaphysique  et  de 
morales  ;  Bougier,  professeur  au  Collège  Rollin. 
Membres  ;  MM..  Créhange,  Normand  et  Maiapert, 
professeurs  de  l’Université  ;  Gory,  docteur  ès  lettres, 
chef  d’institution  ;  les  docteurs  Le  Gendre,  Méry, 
A.  Siredey  et  Mosny,  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  le  D''  Blondel,  chef  de  l’Offlcedés  renseigne¬ 
ments  de  la  Sorbonne  ;  le  D'  Galtier-Boissière,  du 
Musée  pédagogique  ;  le  D'  Granjux,  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Syndicat  de  la  presse  niédicale  ;  le  D'  L. 
Gourichon,  président  de  la  Société  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Secré¬ 
taire  général  :  M.le  D'R.Dinet,  11  bis,  rueCernuschl. 
Trésorier  :  M.  le  B”  J  .-Ch.  Roux,  46,  rue  de  Grenelle. 
Seizième  Cougi'cs  «les  médecins  aliénistes  et 

neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue 

française. 

(Lille,  1-7  août  190Ô1.  —  Le  XVI"  Congrès  des 
Médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et 
des  Pays  de  langue  française  doit  se  tenir  à  Lille 
du  1“"  au  7  août  1906,  sous  la  Présidence  de  M.  le 
Professeur  Grasset,  de  Montpellier. 

2  ravattx  scientifiques  et  Excursions .  —  Rapports  et 
discussions  sur  les  questions  choisies  por  le  Con¬ 
grès  de  Rennes. 

a)  Psychiatrie.  —  Etude  cytologique,  bactériologi¬ 
que  et  expérimentale  du  sang  chez  les  aliénés. 

Rapporteur  ;  M.  le  D"  M.  Dide,  de  Rennes. 

b)  Neurologie.  —  Le  cerveau  sénile. 

Rapporteur  :  M.  le  D''  A.Leri,  de  Paris. 

c)  Médecine  légale.  —  La  responsabilité  des  hys¬ 
tériques. 

Rapporteur:  M.le  D'  R.  Leroy,  d’Evreux. 

Communications  originales  sur  des  sujets  de  Psy¬ 
chiatrie  et  de  Neurologie. 

Présentation  de  malades,  de  pièces  anatomiques, 
de  préparations  microscopiques. 

Visite  des  asiles  d’aliénés  de  :  Bailleul,  Armen- 
tières,  Lommelet,  Saint-Venant. 

Réceptions  officielles  et  banquets. 

Visite  de  l’Exposition  internationale  de  Tour¬ 
coing. 

Visite  des  principaux  édifices  et  monuments  de 
la  Flandre  française. 

Excursions  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  de  la 
Mer  du  Nord  (ports,  plages,  sanatoria). 


Voyage  en  Angleterre. 

Avantages  et  Conditions.—  Une  réduction  sur  le 
tarif  des  voyage.s  sera  deniandée  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Des  démarches  seront  faites  auprès  des  princi’ 
paux  hôteliers  et  restaurateurs  en  vue  d’obtenirune 
réduction-  sur  leurs  prix  habituels. 

I  e  Congrès  comprend  : 

1"  Des  membres  adhérents. 

2"  Des  membres  associés  (sur  la  présentation  d’un 
membre  adhérent). 

Les  Asiles  d’aliénés  inscrits  aux  Congrès  seront 
considérés  comme  membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  pour  les 
membres  adhérents  et  de  10  francs  pour  les  mem¬ 
bres  associés. 

Les  membres  adhérents  recevront  :  avant  le  Con¬ 
grès,  les  trois  rapports  désignés  ;  après  le  Congrès, 
le  compte-rendu  des  séances. 

Le  Président, 

D"!.  Grasset, 

Professeur  de  Clini([ue  médicale 
à  l'Université  do  Montpellier. 

Le  Secrétaire  Général, 

D"  G.  CllOCUEAUX, 
Médecin  en  Chef  de  l’Asile  public 
d’Aliénés  de  Bailleul  ^Nord). 
Le  régime  «le  l'alcoul.  —  La  commission  extra¬ 
parlementaire  des  alcools,  vins  et  spiritueux,  qui 
avait  été  instituée  par  M.  Bouvier,  s’est  réunie  en 
assemblée  plénière  au  ministère  des  finances  et  a 
voté  les  conclusions  de  ses  sous-commissions. 

Ces  conclusions  envisagent  la  législation  fiscale, 
les  alcools  dénaturés,  et.  enfin  le  contr  ôle  hygiénique  de 
l'alcool,  des  vins  et  spiritueux. 

Apres  avoii-  énuméré  les  remèdes  d’ordre  social 
de  l’alcoolisme,  tant  au  point  de  vue  préventif 
qu’au  point  de  vue  curatif,  la  commission  définit 
ainsi  le  contrôle  hygiénique  qui  devra  être  exercé  : 

Les  vins  offerts  à  la  consommation  publique  se¬ 
ront  naturels  et  ne  comporteront  l’adjonction  de 
matières  étrangères  que  dans  les  limites  fixées  pat 
un  règlement  d’administration  publique. 

Dans  le  cas  où  l’examen  chimique  aura  lieu.  Use¬ 
ra  toujours  suivi  d’un  examen  dégustatif,  qui  sera 
confié  à  des  experts  dégustateurs. 

Les  alcools  de  consommation  ne  devront  pas  con¬ 
tenir  de  quantité  pondérable  d’alcool  méthylique 
(c’est-à-dire  que  l’analyse  chimique  ne  devra  pas 
déceler,  dans  ces  alcools,  la  présence  de  l’alcool 
méthylique  autrement  qu’à  l’état  de  traces). 

II  y  a  lieu  d’interdire  l’emploi  des  essences  arll- 
ficielles  pour  la  fabrication  des  boissons  alcooliques, 

Les  ravages  de  l'opium.  —  Le  ministre  de  la  Ma¬ 
rine,  ému  des  ravages  faits  par  l’opium  dans  les 
ports  militaires, se  préoccupe  des  mesures  à  pren¬ 
dre  en  vue  d'en  supprimer  l’usage.  D’accord  avec 
le  ministre  de  l’Intérieur, il  a  invité  les  autorités 
maritimes  à  s’entendre  avec  les  autorités  adminis¬ 
tratives  pour  en  empêcher  la  vente,  sauf  pour  les 
usages  pharmaceutiques,et  amener  la  fermeture  des 
fumeries. 

Depuis  quelques  années, les  fumeries  d'opium  se 
sont  multipliées  dans  les  ports  d’une  façon  fort  in¬ 
quiétante;  les  fumeurs  sont  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  et  emploient  tous  les  moyens  pour  se  proen- 
rer  le  poison.  [Tribune  médicale.) 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lectenrs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Roustan,  de  Greil  (Oise), 
membre  du  Concours  Médical. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


V\ngt-hu\t\ème  année 


N»  17 


29  AVRIL  1906 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère.  . 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

éTXJJDES,  ET  ER.OJBXS  —  EBTTIIjr.ETON’  —  BIBLIOG-SUA-EHIB 


SOx\l  MAIRE 


Propos  du  jour. 

Un  devoir  de  reconnaissance . 

La  Semaine  médicale. 

Relations  entre  un  accident  du  travail  et  une  attaqua 
de  rhumatisme  articulaire  aigu.  —  La  radiothe'- 
rapie  dans  les  cpitheliomes  de  la  peau.  —  Valeur 

—  Psychologie  de  la  voix.—  Conséquences  névro¬ 
pathiques  de  la  loi  sur  les  accidents. . 

Clinique  chirurgicale. 

Diagnostic  et  traitement  des  ade'nites  tuberculeuses 
de  la  face  et  du  cou.—  Diagnostic  avec  les  tumeurs 


Hydrologie. 

L’entéro-colite  muco-memb faneuse  observée  à  Châ- 

tel-Guyon . . . 2g7 

Etudes  et  projets. 
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Nécrologie .  3ob 


PROPOS  T)TJ  JOUR 


Un  devoir  de  reeonnai.s.sancc 

La  direction  du  Concours  Medical cnlcnd  ne  pas 
laire  de  politique  générale  dans  le  journal.  Ce¬ 
pendant  il  y  a  nnc]polilique  qui  lui  tient  à  cœur, 
celle  de  la  défense  protessionnelle  ;  et  sans  pren¬ 
dre  parti,  elle  doit  rappeler  à  ses  lecteurs  qu’un 
certain  nombre  de  députés  ont  apporté  au  Corps 
médical  pendant  la  clernicrc  législature  leur  ap¬ 
pui  le  plus  entier  et  le  plus  eflcclif  clans  la  défen¬ 
se  de  ses  revendications. 

La  simple  reconnaissance  nous  oblige  à  rappc- 
lerleuTsnoms  à  nos  confrères,  au  moment  des 
élections,  ce  sont  Messieurs  : 

Ainodru  (Seine-el-Oiseï,.  —  Barthou  (Basses- 
Pyrénées).  —  Berte.aux  iSeine-et-Oise).  —  Paul 
Bertrand  (Marne).  —  Bourély  (  Ardèche).  —  Bichon 
(Maine-et-Loire).  —  Briand  (Loire).  —  Cazeneuve 
(Rhône).  —  Chapuis  (Meurthe-et-Moselle).  — 
Dèche  (Lot-et-Garonne).  —  Dcfonlaine  (Nord).  — 


Ch.  Deloncle  (Seine).  —  Dejcante  (Seine).  ^ 
Devins  (Haute-Loire).  —  Dron  (Nord).  —  Dubief 
(Saône-et-Loire).  —  Dubuisson  (Finistère).  — Em- 
pereur  (Savoie).  —  Lachaud  (Corrèze).  —  Marot 
(Charente).  —  Poulain  (Ardennes).  —  Sembat 
(Seine).  —  Simonet  (Creuse).  —  Simyan  iSaône- 
ct-Loirc).  —  Surcouf  (Ille-et-Vilaine,  —  Vaillant 
(Seine). 


KllRATA 

(N“  IG,  22  avril). 

Page  23-1,  2'=  colonne,  ligne  36,  au  lieu  de  4.250 
francs,  lire  1.250  francs. 

Page  284,  2'  colonne,  art.  :  Les  revendications  du 
CORPS  MÉDICAL,  parle  D‘' Vimart,  lire  ;  IM  Vimont. 

Page  X  (correspondance  hebdomadaire),  ligne 
9,  au  lieu  de  4  francs,  lire  :  le  prix  de  4  visites. 


SEMAINE  M;ÉUI0A.EE 


llclatious  entre  un  Rccûlent  de  travail 
et  une  attaque  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu. 

M.  le  D''  JuLLiARD,  de  Genève,  a  fait  dans  la 
Uédecine  des  accidents  du  travail  une  étude 
sur  les  rclations  qui  lui  paraissen  t  exister  cpiel- 


quefois  entre  les  accidents  du  travail  et  les  atta¬ 
ques  de  rhumalisrac  articulaire  aigu.  D’après 
l’exaiiicn  approfondi  (juc  l’auteur  a  fait  de  onze 
cas,  il  a  pu  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1“  L’origine  traumatique  d’une  attaque  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  franc  est  possible.  Sa 
démonstration  ne  repose  que  sur  clés  probabi- 
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lités,  la  preuve  absolue  faisant  encore  défaut. 

2°  La  nature  du  traumatisme  est  variable.  11 
s'agit,  le  plus  souvent,  d’entorses,  de  luxations, 
de  contusions,  de  fractures  intra-articulaires,  etc. 

L’influence  d’une  plaie  peut  être  admise,  mais 
il  semble  qu’on  ne  puisse  lui  attribuer,  jusqu’à 
présent,  qu’une  action  indirecte. 

Par  contre,  l’influence  isolée  d’un  effort  pa¬ 
raît  jusqu’ici  peu  probable,  mais  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  absolument  impossible. 

3“  11  n’èst  pas  nécessaire  que  le  traumatisme 
n’ait  porté  que  sur  une  articulation.  11  faut  ad¬ 
mettre  que  s’il  a  porté  sur  une  diapbyse  ou  sur  le 
tronc,  il  peut  déterminer  l’apparition  de  l’attaçue. 

4°  Le  fait  que  la  maladie  a  débuté  par  l’articu¬ 
lation  lésée  par  l’accident,  est  très  important  et 
en  faveur  de  la  relation  entre  les  deux  phénomè¬ 
nes. 

5°  Cette  relation  sera  probable,  si  la  jointure 
blessée  ne  se  guérit  pas  entièrement  dans  l’inter^ 
valle  qui  sépare  l’accident  du  début  de  la  mala¬ 
die.  Le  fait  que  le  blessé  a  repris  son  travail  pen¬ 
dant  cet  intervalle  rend  cette  relation  douteuse. 

6“  Cet  intervalle  doit  être  court  ;  si  possible  ne 
pas  dépasser  quelques  jours.  Plus  il  sera  court, 
plus  la  relation  sera  probable. 

7°  Un  accident  du  travail  peut  être  rendu  res¬ 
ponsable  de  lésions  résultant  de  la  récidive  d’une 
attaque  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  si  cette 
récidive  se  produit  dans  des  conditions  analogiies 
à  celles  qui  sont  requises  pour  une  première 
attaque. 

8“  11  ne  faut  pas  négliger,  dans  l’application 
des  causes  qui  ont  amené  l’attaque,  l’examen  des 
circonstances  concomitantes  à  1  accident  (trans¬ 
port  du  blessé  en  transpiration  dans  un  local  hu¬ 
mide,  etc.)  susceptibles  d’augmenter  les  pré¬ 
somptions  en  faveur  de  l’origine  accidentelle  de 
la  maladie. 

La  radiothérapie  dans  les  épithéliomes 
de  la  peau. 

D’après  une  étude  de  MM.  R.  Martial  et  Le- 
redde,  dans  la  Jlemce  des  maladies  cutanées,  la  ra¬ 
diothérapie  peut  devenir  la  méthode  de  choix  ; 
quand  le  malade  repousse  l’opération,  quand  la 
perfection  des  résultats  esthétiques  à  obtenir  en¬ 
tre  en  jeu,  mais  seulement  quand  on  est  certain 
d’éviter  toute  infection  profonde. 

Tous  les  épithéliomes  cutanés,  même  la  forme 
spino-cellulaire,  que  Dai’ier  avait  cru  devoir  écar¬ 
ter  du  traitement  par  les  rayons  X  ,  sont  curables 
par  la  radiothérapie,  exceptés  :  les  épithéliomes 
très  étendus,  les  épithéliomes  à  évolution  rapide; 

La  question  du  traitement  radiothérapique  du 
inélanome  esta  réserver  ; 

La  radiothérapie  est  contre-indiquée  dans  le 
cancer  de  la  langue  et  celui  des  lèvres  ; 

De  plus,  il  y  a  nécessité  d’employer  des  doses 
relativement  fortes  et  un  traitement  prolongé, 
même  après  la  guérison  apparente. 

Valeur  propre  du  Bouimeil  provoque  en 
psychothérapie. 

M.  le  D''  Bérillon  a  fait  ressortir,  à  la  dernière 
séance  de  la  Société  d’hypnologie  et  de  psycholo¬ 
gie,  l’importance  psychothérapique  du  sommeil 
provoqué.  «  Dans  bien  des  cas,  dit-il,  la  produetLon 
deThypnose,  endehors  .de  tou  te. suggestion,  peut 


suffire  à  ramener  le  calme,  à  équilibrer  l’état  men¬ 
tal. 

«  Un  vieil  ada^e  enseigne  que  «  la  nuit  porte 
conseil  »  ;  en  réalité,  ce  mest  pas  la  nuit  qui  rend 
ce  service,  ce  sont  certains  états  intermédiaires 
entre  la  veille  et  le  sommeil  profond;  Quand  nous 
sommes  déjà  plongés  dans  un  état  passif  assez 
accentué,nous  acquérons  le  pouvoir  de  monoïdéi- 
ser,  c’est  à-dire  de  concentrer  notre  attentioDaYeo 
plus  de  force  sur  telle  ou  telle  idée  déterminée. 
Il  en  résulte  que  nous  y  pensons  avec  plus  de 
force.  Nous  utilisons  à  son  maximum  notrepou- 
voir  de  réflexions,  de  sorte  quënOus  arrivons  a  des 
notions  plus  exactes  et  plus  précises  que  lorsque 
notre  pensée  est  contrariée  par  les  influences  ex¬ 
térieures  qui  viennent  à  la  distraire.  A  d’autres 
points  de  vue,  la  sédation  qui  résulte  dusommeü 
provoqué  constitue  un  état  favorable  pour  fac- 
complissement  des  fonctions  de  la  vie  organique. 
Ainsi,  il  m’arrive  fréquemment  de  limiter  le 
traitement  psychothérapique  à  des  séaiices  de 
sommeil  provoqué.  Ces  séances  constituent  des 
sortes  de  haltes  venant  interrompre  la  dépense 
exagérée  de  l’activité  nerveuse.  Par  leur  durée 
limitée,  elles  permettent  à  l’énergie  de  s’accumu¬ 
ler.  On  peut  les  comparer  aux  résistances  qui, pla¬ 
cées  sur  le  trajet  de  courants  électriques, permet¬ 
tent  d’en  doser  le  débit  et  d’en  limiter  la  dé' 
pense.  » 


Psycholog-îe  de  la  voix. 

D’après  M.  leD'’  Demonchy,  voici  comment  on 
doit  comprendre  la  psychologie  de  la  voix  : 

La  voix  comporte  a  la  fois  un  appareil  de  pho¬ 
nation,  de  résonance  et  de  vocalisation.  Elle  ex¬ 
prime  dilféremmentles  émotions,  suivant  qu’elle 
est  parlée,  chantée,  criée  ou  chuchotée.  La  voix 
chaude  est  captivante,  entraînante,  productive 
d’émotion  ;  la  voix  froide  est  plate,  productive 
d’ennui.  Cette  distinction  des  voix  chaudes  et  des 
voix  froides  est  fondée  non  seulement  au  point 
de  vue  physiologique,  mais  aussi  au  pojnt  de 
vue  thermométrique.  Des  expériences  de  calori- 
métrie  respiratoire  donnent  les  résultats  suivants: 
Pair  expiré  avec  la  bouche  largement  ouverte 
donne  29°  et,  avec  la  bouche  presque  fermée.  ?1* 
d  long  donne  28°,  a  bref  2î°  ;  la  voix  de  poitrine, 
2.8°,  la  voix  de  tête  23°.  Pour  transformer  les 
voix  froides  en  voix  chaudes,  il  faut  émettrele 
son  avec  la  bouche  largement  ouverte  :  une  voix 
chaude  ou  froide,  au  point  de  vue  thermométii- 
ue,  sei'a  parallèlement  chaude  ou  froide  au  point 
e  vue  psychologique. 


Conséquences  névropathiques  dçjaloi 
sur  les  accidents. 

M.  le  D''  Henry  Ch APUT,  chirurgien  de  Lariboi¬ 
sière,  a  étudié  récemment  dans  la  Médecine  to 
accidents  du  travail  les  conséquences  névropa¬ 
thiques  de  la  législation  actuelle  des  accidentsdn 
travailet  il  a  résumé  son  étude  dans  les  quelques 
lignes  suivantes  :  ’ 

Tout  traumatisme  violent  produit  deux  sortes 
d’effets  :  1°  des  lésions  locales,  portant  sur  les  os 
ouïes  parties  molles  ; — -2°  une  action  oogipleM 
sur  le  système  nerveux. 

llaiTive  fréquemment  que,  malgré  i?  guérp 
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®nîplète  dea  lésions  locales,  le  blessé  reste  abso  ■ 
lument  impuissant  à  travailler,  par  suite  d’acci- 
depts  nerveux  plus  ou  moins  sérieux. 

je  Jaisserai  de  côté  les  accidents  nerveux  qui 
sp^viennent  à  une  époque  très  rapprochée  de 
l’aGGident,  tels  que  le  shock  traumatique,  l’ané- 
îpie cérébrale,  les  délires  nerveux  variés  causés 
par  l’alcoolisme,  l’infection.  Faction  toxique  des 
médicaments  ou  des  anesthésiques  ;  je  veux  seu- 
Içinent  m’occuper  ici  des  accidents  de  névrose 
trànmalinne,  qui  évoluent  bien  après  le  trauma¬ 
tisme:  Dès  que  le  blessé  commence  à  se  remettre 
de  son  accident,  il  entrevoit  les  conséquences  qui 
peuvent  en  résulter,  telles  que  :  pertes  des  fonc¬ 
tions  d’un  membre  ou  d’un  organe  important  : 
privation  de  salaire  habituel,  misère  pour  lui  et 
poiirles  siens.  Cette  perspective  l’attriste,  affaiblit 
sa  force  de  résistance  et  le  prépare  à  la  névrose 
traumatique. 

«  L’espérance  de  l'indemnité  possible  entre  en 
même  temps  en  cause.  Bientôt,  cette  indemnité 
passe  à  l’état  d’idée  fixe  et  devient  une  véritable 
obsession  ;  le  blessé  ne  pense  qu’à  elle  et  aux 
moyens  de  l’obtenir  aussi  élevée  que  possible.  11 
en  résulte  qu’il  considère  avec  chagrin  les  signes 
de  retour  prochain  à  la  santé  ,  car,  pour  Im,  la 
guérison  trop  rapide, c’est  la  perte  de  l’indemnité 
^espérée,  c’est  l’augmentation  de  la  misère  occa¬ 
sionnée  par  un  long  chômage.  Le  blessé  ne  fait 
donc  rien  pour  améliorer  son  état  ;  il  se  com¬ 
plaît,  au  contraire,  dans  la  contemplation  de  ses 
infirmités  ;  il  ne  fait  aucun  effort  pour  assouplir 
ses  articulations,  pour  revigorer  ses  muscles  :  de 
cette  façon,  l’état  psychique  du  sujet  réagit  défa¬ 
vorablement  sur  la  lésion  locale,  dont  il  retarde 
la  guérison. 

«  La  névrose  traumatique  se  prolonge  souvent 
bien  longtemps  après  le  jugement  ;  certains  bles¬ 
sés  escomptent  la  révision  ou  l’appel  et  cette  at¬ 
tente  prolonge  les  conditions  favorables  aux  acci¬ 


dents  nerveux.  La  plupart  des  autres  bjessés  gué¬ 
rissent,  mais  au  bout  d’un  temps  plus  pu  moins 
long  ;  quelques-uns  ne  guérissent  jamais  à  cause 
de  leur  mauvaise  hygiène,  ou  par  paresse,  ou  par 

«  A  tous  on  pourrait  rendre  un  grand  service^ 
en  les  obligeant  à  faire  un  séjour  de  quelques  se¬ 
maines  dans  un  établissement  organisé  pour  le 
traitement  dés  affections  nerveuses.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  forcer  les  blessés  à  se  soigner,  en 
leur  accordant  tout  d’abord  une  rente  ;  Findem- 
nité-capital  pourrait  leur  être  délivrée  ensuite, sur 
la  présentation  d’une  attestation  qu’ils  ont  fait  un 
séjour  suffisant  dans  un  établissement  spécial.  Je 
livre  cette  idée  à  ceux  qui  sont  en  situation  de  la 
faire  aboutir,  convaincu  que  je  suis  des  excellents 
résultats  qu’on  peut  en  attendre.»  En  résumé  : 

«  La  loi  de  1898  est  provocatrice  d’accidents 
fréquents  et  graves  de  névrose  traumatique,  en 
rendant  désirable  la  persistance  de  l’incapacité 
jusqu’au  jour  du  jugement;  en  empêchant  le 
blessé  d’exercer  ses  organes  ;  en  le  condamnant  à 
l’oisiveté,  aux  dettes,  à  la  misère,  à  l’alimentation 
insuffisante,  aux  préoccupations  déprimantes, 
pendant  un  temps  plus  long  que  ne  le  compor¬ 
terait  l’évolution  naturelle  des  blessures. 

«  Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  suffirait  de 
rendre  le  jugement  dès  que  le  blessé  est  redevenu 
capable  de  travailler,  d’accorder  le  demi-salaire 
jusqu’au  jour  du  jugement.  —  Les  Tribunaux 
devraient  avoir  le  droit  d’imposer  la  conversion 
en  capital  de  toutes  les  rentes  inférieures  à  100 
francs.  Je  souhaiterais,  en  outre,  que  le  rachat 
fût  autorisé  pour  les  rentes  s'élevant  jusqu’à  500 
francs . 

«  Je  demande,  enfin,  que  l’indemnité  capital 
ne  soit  pas  délivrée  aussitôt  le  jugement,  mais 
seulement  après  un  séjour  suffisant  dans  un  éta¬ 
blissement  de  cure  pour  les  affections  nerveuses.» 


Cliniijiies,  Mecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hjgiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Eôlel-Dieu  :  M.  le  Professeur  agrégé  Mauclaire. 
Diagnoi^fic  et  traitement  des  adénites 
tuberculeuses  de  la  face  et  du  cou. 
Parmi  les  malades  de  la  salle  Saint-Landry,  — 
presque  tous  tuberculeux,  —  vous  avez  constaté 
la  présence  de  plusieurs  hommes  atteints  d’adé¬ 
nites  tuberculeuses  du  cou.  Cela  m’engage  à  vous 
parler  de  celte  localisation  —  très  fréquente,  vous 
le  savez—  de  la  tuberculose,  dont  il  importe  que 
vous  connaissiez  bien  les  principales  formes  cli¬ 
niques,  le  diagnostic  et  le  traitement, 
pans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  homme  de 
ans,  chez  qui  apçarut,  il  y  a  dix  mois,  à  la  ré¬ 
gion  sterno-mastoïdienne  moyenne,  une  tuméfac¬ 
tion  assez  profonde.  Celle-ci  se  développa  peu  à 
peijyers  l  extérieur  et,  à  un  moment  donné,  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  ayant  intéressé  la  peau,  une 
ulcération  et  une  fistule  s’ensuivirent;  à  lalongue, 
ja  suppuration,  s’est  tarie  et  l’ulcération  a  fait 


place  à  une  cicatrice  irrégulière,  déprimée,  recou 
verte  d’une  croûte  brunâtre.  Il  y  a  cinq  semaines, 
une  lésion  analogue,  une  autre  «glande  »  se  mon¬ 
tra  dans  la  région  sus-hyo'idienne,  à  égaie  dis¬ 
tance  du  maxillaire  inférieur  et  de  l’os  hyo'ide  ; 
elle  évolua  de  la  même  manière  :  toutefois,  sur 
ce  point,  la  fistulisation  est  maintenant  en  pleine 
activité  et  l’on  trouve  là  un  guêpier  de  cinq  ou 
six  petits  orifices  qui  conduisent  dans  une  cavité 
anfractueuse,  d’où  sort  un  liquide  séro-purulent 
avec  de  nombreux  grumeaux.  Il  se  produira  évi¬ 
demment  à  ce  niveau,  lorsque  la  guérison  sera 
obtenue,  une  cicatrice  semblable  à  celles  de  la 
région  sterno-raasto’idienne.  Le  malade  ne  tousse 
pas  et,  cependant,  il  y  a  de  la  matité  aux  deux 
sommets.  Cette  observation  vous  montre  un  pre¬ 
mier  type  de  tuberculose  ganglionnaire  du  cou  ;  le 
type  ulcéreux  évoluant  vers  des  cicatrices  irré¬ 
gulières  et  déprimées. 

Notre  deuxième  malade  est  un  jeune  homme  de 
19  ans,  offrant  les  apparences  d’une  bonne  santé. 
Deux  mois  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  s’est  déve¬ 
loppée  chez  lui,  à  la  région  sus-hyoïdienne,  une 
saülie  arrondie,  non  douloureuse,  dure  d’abord. 
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molle  et  fluctuante  ensuite.  La  tuméfaction  en 
question  n’est  pas  réductible,  elle  ne  s’accompa¬ 
gne  d’aucun  signe  de  lésion  du  maxillaire  ou  des 
dents,  ce  qui  permetd’éliminer  le  diagnostic  d’ab¬ 
cès  secondaire  à  une  altération  osseuse  ou  dentai¬ 
re.  On  ne  découvre,  de  plus,  aucun  autre  ganglion 
dans  le  voisinage,  aucune  adénopathie  sterno- 
mastoïdienne  en  particulier.  L’examen  de  la  poi¬ 
trine  est  négatif.  Ce  cas  est  un  exemple  —  assez 
rarement  observé  —  d’adénite  tuberculeuse  «  mo¬ 
no-ganglionnaire  »,  et  à  siège  sus-hyoïdien. 

ÎNotre  troisième  malade  est  une  jeune  fdle  de 
20  ans  qui,  depuis  deux  ans,  a  fait  successivement 
des  adénopathies  sous-maxillaires  et  sterno-mas- 
toïdieiines  du  côté  gaüche. 

Contrairement  aux  adénites  des  malades  pré¬ 
cédents,  celles-ci  ne  se  se  sont  pas  terminées  par 
suppuration  ;  elles  se  sont  indurées  et  nous  cons¬ 
tatons  aujourd’hui,  à  la  partie  supérieure  de  la 
région  sterno-mastoïdienne,  à  gauche,  une  masse 
de  la  grosseur  d’un  petit  poing,  multilobée,  dure, 
de  consistance  filn-euse  :  c  est  la  forme  indu¬ 
rée,  fibromateuse,  multilobée,  de  la  tuberculose 
ganglionnaire  cervico-faciale.  Chez  cette  malade 
également,  l’examen  de  la  poitrine  est  négatif. 

Cela  dit,  j’aborde  maintenant  l’objet  principal 
de  cette  leçon,  c’est-à-dire  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement. 

Vous  devrez  faire  le  diar/noslic  des  adénites  tu¬ 
berculeuses  de  la  face  et  du  cou,  d’une  part  avec 
les  tumeurs  proprement  dites  de  la  région,  d’au¬ 
tre  part  avec  les  adénopathies  non-tuberculeuses. 

V)  Diagnostic  avec  les  mineurs  de  la  région. 

Les  adénopathies  tuberculeuses  peuvent  inté¬ 
resser  tous  les  ganglions  -r-  et  ils  sont  nombreux, 
—  de  la  face  et  du  cou.  A  la  face,  ce  sont  les  gan¬ 
glions  qui  accompagnent  quelquefois  l’artère  fa¬ 
ciale  (adénites  géniehnes.)  Vous  trouverez  aussi 
des  adénopathies  soit  dans  le  prolongement  mas- 
sétérin  de  la  parotide,  soit  dans  la  loge  paroti¬ 
dienne  elle-même. 

A  la  réi^ion  parotidienne,  il  vous  faudra  distin¬ 
guer  l’adénite  des  néoplasmes  de  la  glande  paro¬ 
tide.  C’est  chose  facile,  en  général.  La  tumeur  pa¬ 
rotidienne  est  un  peu  étalée,  alors  que  l’adénopa¬ 
thie  est  arrondie  ;  la  tumeur  parotidienne  est  fer¬ 
me  et  n’a  pas  dé  tendance  à  la  suppuration,  alors 
que  le  ganglion  tuberculeux  se  ramollit  volon¬ 
tiers;  les  tumeurs  de  la  parotide,  enfin,  survien¬ 
nent  chez  des  sujets  d’un  certain  âge.  Ce  dernier 
caractère,  cependant,  n’est  pas  absolu  :  j’ai  soigné 
et  opéré  dernièrenien  t,  à  l’hôpital  Dubois,  une  jeu¬ 
ne  feiiime  de  25  à  30  ans,  qui  était  atteinte  d’une 
tumeur  mixte  parotidienne  etcen’est  qu'au  cours 
de  l’operation  que  j’ai  vu  qu  il  ne  s'agissait  pas 
d’adénopathie. 

Au  cou,  vous  devrez  différencier  l’adénite  des  tu¬ 
meurs  suivantes  :  le  lipome,  les  tumeurs  muscu¬ 
laires,  les  kystes  thyroïdiens,  les  kystes  congéni¬ 
taux,  les  anévrysmes  carotidiens,  les  abcès  froids 
ossifluenls. 

Le  lipome  se  reconnaît  aisément  :  c’est  une 
masse  indolore,  de  consistance  molle,  d’évolution 
excessivement  lente. 

Les  kystes  thyroïdiens  ’se  développent  aux  dé¬ 
pens  soit  du  lobe  médian,  soit  des  lobes  latéraux 
ou  des  lobes  aberrants  du  corps  thyroïde,  en  des 
points  divers,  par  conséquent,  delà  région  cervi¬ 


cale.  Us  sont,  quelquefois,  franchement  arrondis 
et  peuvent  siriiuler  les  adénites. 

Les  kystes  thyroïdiens  s’élèvent  et  s’abaissent  à 
chaque  mouvement  de  déglutition  ;  mais  il  est 
des  ganglions  adhérents  au  conduit  laryngo-tra¬ 
chéal,  qui  présentent  le  même  signe.  Vous  vous 
baserez  sur  l’évolution  insidieuse,  froide,  lentedu 
kyste,  sur  son  unicité,  alors  que  l’adénite  est  gé¬ 
néralement  multiple,  s’associe  à  d’autres  tuméfac¬ 
tions  ganglionnaires  de  la  chaîne  sterno-mastoï¬ 
dienne,  du  creux  sus-claviculaire,  de  l’aisselle, 
etc. 

Vous  penserez,  chez  les  enfants,  aux  kystes  con¬ 
génitaux,  dermoïdes  ou  séreux.  Le  kyste  der¬ 
moïde  a  un  siège  particulier,  en  rapport  avec 
les  fentes  branchiales,  et  une  marche  très  chroni¬ 
que.  C’est,  en  outre,  une  tumeur  unique,  chose 
assez  rare  —  comme  je  viens  de  vous  le  rappeler 
—  lorsqu’il  s’agit  d’adénite.  Pour  les  kystes  séreux 
congénitaux  ;  le  volume  et  la  consistance  feront  le 
diagnostic. 

Le  diagnostic  se  pose  parfois  avec  les  anévrys¬ 
mes  carotidiens.  Il  est  des  adénopathies,  adhéren¬ 
tes  à  l’artère  carotide,  crui  sont,  pour  ce  motif,  ani¬ 
mées  de  battements.  Pour  vous  guider,  vous  re¬ 
chercherez  «  l’expansion»  de  la  tumeur,  qui  vous 
fixera  immédiatement.  N’ouhliez  pas  que  les  bat¬ 
tements  ne  constituent  pas  le  caractère  principaL 
de  l’anévrysme  :  les  symptômes  essentiels  de  ce 
dernier  sont  le  souffle  et  l’expansion  de  la 
poche. 

Les  abcès  froids  ossifluents  venus  d’un  os  de  la 
face,  des  apophyses  transyerses  ou  des  corps  ver¬ 
tébraux  cervicaux,  de  la  clavicule  et  de  la  base  du 
crâne,  peuvent  faire  saillie  au  creux  sus-clavicü- 
laire  et  être  pris  pour  des  ganglions  ramollis. 
Toutefois,  ils  sont  légèrement  réductibles  lors: 
qu’on  les  refoule  vers  leurs  points  de  départ.  Ils 
co'incident,  de  plus,  avec  des  points  osseux  mala¬ 
des,  que  vous  reconnaîtrez  à  la  palpation. 

Lorsque  l’adénite  tuberculeuse  a  suppuré  et  a 
donné  lieu  à  une  ulcération  avec  fistule  du  cou  ou 
de  la  face,  vous  aurez  à  établir  le  diagnostic  avec 
une  autre  série  d’affections  :  les  fistules  dentaires, 
les  ulcères  syphilitiques  tertiaires,  les  ulcères  ac- 
linomycosiques  et  les  épithéliomas  ulcérés. 

En  présence  d’une  ulcération  avec  fistule  sus- 
hyoïdienne,  peu  éloignée  du  maxillaire  inférieur, 
pensez  toujours  à  la  possibilité  d’une  fistule  den¬ 
taire.  J'insiste  sur  ses  fistules  para  maxillaires, 
supérieures  ou  inférieures  ;  j’ai  présent  à  l’esprit 
le  cas  d’un  malade  que  plusieurs  ciirétagesdeson 
trajet  fistuleux  n’avaient  pas  amélioré  et  qui  gué 
rit  aussitôt  après  l’ablation  d’une  dent,  saine  en 
apparence,  mais  douloureuse  à  la  pression  etdont 
la  racine  était  malade. 

Vous  éliminerez  sans  grande  difficulté  les  ul¬ 
cérations  syphilitiques  tertiaires  et  les  gommes 
du  sterno-mastoïdien.  Les  gommes  musculaires 
sont  plutôt  aplaties  qu’arrondies  et  on  trouve  à 
leur  niveau  cfesplac£ues  de  myosite,  étalées,  indu¬ 
rées,  indolentes. 

L’actinomycose,  dont  on  parle  tant  et  que  l’on 
voit  si  peu  à  Paris,devravous  venir  à  l’esprit  L’ul¬ 
cération  actinomycosic|ue  ressemble  beaucoup  à 
l’ulcération  tuberculeuse.  Sa  sécrétion  est  diffé¬ 
rente  :  c’est  un  pus  «  jaunâtre  »  ejui  contient  des 
actinomyces,  alors  que  la  sécrétion  tuberculeu¬ 
ses  est  séreuse  et  renferme  des  grumeaux  blan¬ 
châtres. 

Je  ne  ferai  que  signaler  les  épithéliomas  ulcé- 
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rés  de  la  peau  ou  des  glandes  parotides.  L’indu¬ 
ration  de  la  tumeur,  les  hémorrhagies,  etc,,  vous 
pennettront  de  les  reconnaître. 

B)  Diagnostic  avec  les  adénopathies  non 
tuberculeuses. 

Il  ne  suffit  pas  d’établir  le  diagnostic  d’adéno¬ 
pathie  cervico-faciale,  ilfaut  en  préciser  la  natu¬ 
re,  car-toutes  les  adénites  chroniques  ne  sont  pas 
tuberculeuses. 

On  a  décrit,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  une 
adénite  chronique  simple,  irritative,  que  l’on  at¬ 
tribuait  aux  altérations  dentaires,  au  frottement 
'  des  cols  ;  on  avait  en  vue  surtout  les  adénopa¬ 
thies  sous-maxillaires  chroniques,  observées  cnez 
les  militaires.  Or,  de  nombreuses  recherches  faites 
sur  cette  affection, lesinoculations,principalement, 
ont  montré  qu’il  s’agissait  de  tuberculose,  dans 
la  majorité  des  cas,  du  moins.  On  peut  donc  dire 
que,  s’il  existe,  chez  les  individus  qui  ont  de 
mauvaises  dents,  des  adénites  chroniques  sim¬ 
ples,  généralement  ces  adénites  sont  tuberculeu¬ 
ses.  D’ailleurs,  aujourd’hui,  on  est  arrivé  à  cette 
idée  que  «  tous  les  enfants  »  ont  des  ganglions  tu¬ 
berculeux  en  quelque  point  de  leur  organisme  : 
cette  conception  se  dégage,  en  particulier,  des 
discussions  du  dernier  Congrès  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Une  autre  variété  d’adénitechronique  de  la  fàce 
et  du  cou,  est  l’adénite  syphilitique,  primaire,  se¬ 
condaire  ou  tertiaire. 

L'adénopathie  primaire  est  consécutive  à  un 
chancre  labial  ou  facial  :  elle  est  constituée  par 
plusieurs  gros  ganglions,  très  indurés,  qui  ont  une 
courte  évolution. 

L’adénopathie  secondaire  se  voit  ordinairement 
avec  des  plaques  muqueuses  de  la  région  bucco- 
pharyngée.  Chez  les  sujets  prédisposés,  elle  se 
transforme  quelquefois  en  adénite  tuberculeuse, 
ainsi  cfue  Ricord  l’a  montré.il  y  a  déjà  longtemps. 
J’ai  souvent  noté  cette  évolution  chez  des  malades 
derbôpital  Ricord. 

L’adenopathie  syphilitique  tertiaire,  c’est-à-dire 
les  gommes  des  ganglions,  sont  rares. 

Le lymphadénome  des  ganglions  du  cou  peut 
simuler  l’adénite  tuberculeuse.  Parfois,  en  effet, 
le  lymphadénome  débute  au  niveau  des  ganglions 
cervicaux  et  il  n’envahit  qu'ensuite  le  reste  du 
système  lymphatique.  Vous  le  reconnaîtrez  au 
volume  considérable  cju’atteint  l'adénopathie,  au 
faciès  pâle  du  malade,  à  l’examen  du  sang  ri¬ 
che  en  globules  blancs,  à  l’évolution  rapide  de  la 
maladie  vers  la  cachexie,  etc. 

llexiste  une  forme  de  tuberculose  ganglion¬ 
naire,  qui,  plus  spécialement,  simule  le  lympha¬ 
dénome:  c’estle  lymphome  tuberculeux  -.Nous 
en  avons  eu  un  exemple  tout  récemment  chez  un 
jeune  homme  de  24  ans,  réformé,  pour  cela,  du 
service  militaire.  Dans  les  deux  régions  sterno- 
masto'idiennes,  il  présentait  des  iraquets  énormes 
de  ganglions,  adhérents  profondément.  Le  faciès 
était  assez  pâle.  11  n’y  avait  pas  de  lésions  pulmo¬ 
naires  appréciables.  L’opération  et  l'examen  his¬ 
tologique  démontrèrent  qu’il  s’agissait  bien  de 
tuberculose. 

Les  adénopathies  néoplasiques  sont  générale¬ 
ment  seconcfaires  à  des  tumeurs  cancéreuses  du 
pimrynx,  de  la  langue,  du  larynx  ou  de  l'estomac 
(ganglion  sus  clav  iculairc  de  'J'roisier).  Peut-être 
cxiste-t-il  des  néoplasmes  primitifs  des  ganglions 
du  cou  :  on  pense,  actuellement,  que  les  cas  pu¬ 


bliés  sous  ce  nom  étaient  des  épithélioraas  bran . 
chiaux. 

Je  Vous  signale  enfin,  en  passant,  ixrür  termi¬ 
ner  ce  diagnostic  différentiel,  les  adénopathies  ao 
tinomycosiques. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  vous  ferez  une 
distinction  suivant  que  votre  malade  est  un  en¬ 
fant  ou  un  adulteÆbez  l’enfant,  le  pronostic  peut 
être  bon  :  n’est-il  pas  convenu,  d’ailleurs,  que 
<(  tous  les  enfants  »  ont  quelque  part  des  ganglions 
tuberculeux  ?  On  a  même  prétendu  que  la  pré¬ 
sence  de  ces  ganglions  créait  une  véritable  vacci¬ 
nation  et  préservait  les  petits  malades  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ultérieure,  ce  qui  est  évidem¬ 
ment  une  erreur. 

Chez  l’adolescent  et  radulte,les  adénites  tuber¬ 
culeuses  son  t  plus  graves,  et  elles  s’associent  com¬ 
munément  à  des  lésions  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ou  articulaire.  Le  pronostic  dépend  de  la 
variété  microbienne  en  cause  :  il  est  des  adénites 
tuberculeuses  éphémères  qui  guérissent  asstô 
bien  et  disparaissent  sans  que,  à  la  vérité,  nous 
sachions  r  ellement  pourquoi. 

fl  existe  un  traitement  préventif  de  l’adénite 
tuberculeuse,  qui  consiste  à  soigner  toutes  les 
lésions  susceptibles  de  créer  des  adénm)afhies 
simples.  Vous  savez  combien  les  affections 
nasales,  naso-pharyngiennes  (tumeurs  adénoV 
des),  buccales,  dentaires  et  cutanées  (du  cuir 
chevelu)  donnent  facilement  naissance  à  des 
adénopathies  de  la  face  et  du  coU;  Tous  ces  états 
morbides  doivent  faire  l’objet  de  soins  appro¬ 
priés,  qui  constituent  une  véritable  prophylaxie 
de  l’adenite  tuberculeuse.il  faut  opérer  les  végé¬ 
tations  adéno'ides,  traiter  les  dents  malades,  ne 
pas  laisser  le  cuir  chevelu  se  recouvrir  de  croûtes 
ou  de  plaies,  agir,  en  un  mot,  sur  toutes  les  altéra¬ 
tions  du  territoire  lymphatique  desservant  les 
ganglions  de  la  face  et  du  cou  et  qui  donnent  lieu 
à  cette  micro-polyadénite  si  fréquente  chez  les  en¬ 
fants  des  villes. 

Le  traitement  curatif  le  plus  important  de  Fa- 
dénite  tuberculeuse  cervicale  est  la  thérapeutique 
médicale,  qui  s’adresse  à  l’état  général  souvent 
mauvais  de  ces  malades,  à  la  scrofule.  A  ous  con¬ 
seillerez  le  séjour  au  bord  de  la  mec,  dans  un  cli¬ 
mat  chaud,  à  l’abri  des  vents  ;  Une  médication 
plîosphorée  interne,  le  sirop  iodo-tannique  phos¬ 
phaté,  l’huile  de  foie  de  morue,  le  cacodylate  de 
soude.  Voilà  le  vrai  traitement  à  recommander 
lorsquevous  verrez  apparaître  une  adénite  tuber¬ 
culeuse,  à  plus  forte  l’aison  si  les  ganglions  ten¬ 
dent  à  se  ramollir  et  à  s’ulcérer. 

Le  traitement  chirurgical  ne  prend  rang  qu’a- 
prèsla  cure  médicale.  Il  lui  est  inférieur  et  doit 
seulement  s’y  ajouter,  dans  certains  cas.  Les  in¬ 
jections  interstitielles  de  substances  modificatrices, 
huile  iodoformée,  naphtol  camphré,  chlorure  de 
zinc  à  1/20,  thymol,  etc.,  ont  été,  à  un  moment 
donné,  très  en  vogue.  A  entendre  quelques  au¬ 
teurs,  elles  guérissent  toutes  les  adénites,  sans  ci¬ 
catrices  !  En  réalité,  les  résultats  qu’elles  procu¬ 
rent  sont  beaucoup  moins  brillants  :  nous  avons 
tous  vu.  au  contraire,  des  ganglions  qui  n’avaient 
aucune  tendance  apparente  à  se  ramollir,  suppu-. 
rer  à  la  suite  d’injections  interstitielles  très  bien 
faites.  Si  vous  y  avez  recours,  n'oubliez  pas  d’y 
joindre  une  bonne  cure  médicale.  D’une  manière 
généralq,  je  le  répète,  je  n’en  suis  pas  partisan) 
excepté  dans  l’àbçès  froid  ganglionnaire,  lonsque 
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e  ganglion  est  transformé  en  une  poche  purulen¬ 
te  bien  froide.  L’abcès  froid  ganglionnaire,  qui 
n’a  pas  la  virulence  de  l’adénite  tuberculeuse  or¬ 
dinaire  et  qui  ne  se  compliciue  pas  comme  elle 
de  périadénite,  retire  des  avantages  indéniables 
der évacuation  suivie  d’injection  modificatrice. 

Un  traitement  plus  chirurgical  de  l’adénite 
tuberculeuse, c’est  Vexlirpation.Elle,  a  été  proposée 
ayec  insistance,  dès  que  l’antisepsie  est  apparue  et 
quelques  opérateurs,  désireux  d’obtenir  une  gué¬ 
rison  complète,  ont  pratiqué  de  grandes  incisions, 
allant  de  la  mastoïde  à  la  clavicule,  pour  enlever 
tous  les  ganglions  cervicaux  intéresses  !  l)isons-lc 
iinmédiatement,  cet  enthousiasme  n’a  pas  duré  ; 
il  a  été  un  peu  calmé,  dans  la  suite. Les  avantages 
attribués  à  cette  méthode  (ses  partisans  déclarent 
([u’elle  évite  la  suppuration,  les  cicatrices  vicieu¬ 
ses  et  la  généralisation) ne  sont  pas  absolument 
réels.  Quelle  que  soit  la  longueur  de  l’incision,  on 
laisse  toujours,  en  effet,  quelques  ganglions 
infectés.  La  cicatrice  opératoire,  d’un  autre  côté, 
est  énorme,  elle  a  volontiers  tendance  à  deve¬ 
nir  kéloïdienne,  ce  qui  n’est  pas  très  .goûté, 
Aous  le  comprenez,  des  malades,  des  jeunes  filles 
principalement.  Autre  inconvénient  Lies  récidives 
sont  relativement  fréquentes,  quelques  mois  après 
l'extirpation.  Ün  a  signalé  encore  parmi  les  sui¬ 
tes  opératoires,  la  généralisation  tuberculeuse,  la 
granulie.  Je  ne  parle  pas  des  accidents  de  l’opé¬ 
ration,  qui  sont  rares  :  les  blessures  vasculaires 
et  nerveuses  sont  assez  facilement  évitables  ou 
remédiables  ;  on  prendra  bien  garde,  toutefois, 
au  facial,  dans  les  extirpations  pratiquées  dans  la 
loge  parotidienne. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  chirurgiens  ont  un 
peu  changé  d’avis  à  propos  de  l’extirpation  Celle- 
ci  n’est  actuellement  indiquée  que  dans  les  cas 
suivants  ;  (juand  il  y  a  un  seul  gang'lion,  comme 
chez  notre  second  malade  ;  quand  il  y  a  adénites 
dures,  fibreuses  (ganglions  de  guérison),  volumi¬ 
neuses  et  non  compLuiuées  do  péri-adénites, 
comme  chez  notre  troisième  malade.  Les  fibromes 
tuberculeux  en  question  n’ont  pas  de  tendance 
à  se  caséifier  :  ils  sont  justiciables  de  l'extirpation, 
si  l’état  général  du  patient  est  bon  (l’opération 
serait  bien  inutile  chez  un  tuberculeux  .avancé). 
Les  résultats  sont  aloi's  satisfaisants,  sauf  ce  qui 
concerne  la  cicatrice, qui  reste  quelquefois  disgra¬ 
cieuse  et  saillante. 

l'our  ce  ([ui  est  du  curetage  des  fistules  et  des 
fo.vers  suppurants,  c’est  une  pratique  de  néces¬ 
sité  toujours  forcément  incomplète,  (juant  à  la 
radiothérapie,  qui  fait  merveille  pour  tout,il  faut 
attendre  ries  observations  probantes. 

Un  résumé, la  thérapeutique  des  adénites  tuber¬ 
culeuses  du  cou  est  dominée  par  la  cure  médi¬ 
cale,  à  laquelle  on  associera,  dans  quelques  cir¬ 
constances  déterminées  dont  je  viens  de  parler, 
l’extirpation  des  ganglions. 

Deux  mots,  enfin,  sur  le  Iraitcmeni  des  eica- 
P'ices.  Vous  avez  vu,  sur  l'un  de  nos  patients,  ces 
cicatrices  spéciales,  gaufrées,  déprimées,  irrégu¬ 
lières,  souvent  kéloïdiennes  et  toujours  disgra¬ 
cieuses.  Y  a-t  il  (luelque  chose  à  faire  pour  réta¬ 
blir  l’esthétique  de  la  région  ?  Vous  pourrez  pra¬ 
tiquer  l’excision  de  la  cicatrice,  sa  résection,  et 
chercher  .à  obtenir  une  cicatrice  opératoire  linéaire 
et  régulière,  soit  au  moyen  des  sutures  endo¬ 
dermiques,  soit  à  l  aide  dès  griffes  de  'Michel  qui 
ne  laissent  pas  les  traces  du  fil. 

Cependant,  ne  promettez  pas  trop.  Chez  une 


jeune  fille  atteinte  de  cicatrices  étalées,  résultant 
d’adénites  tuberculeuses  éteintes  depuis  dix  ans, 
j’ai  fait  l’excision  de  ces  cicatrices,  avec  toutes  les 
précautions  opératoires  et  post-opératoires  possi¬ 
bles  ;  j’ai  eu, malgré  cela,une  cicatrice  kélo'idicnne. 
Sachez  qu’il  en  est  facilement  ainsi  ;  au  bout  d’un 
certain  temps  il  est  vrai,  la  kéloïde  s’atténue  par, 
l’enplàtre  de  Vrgo  ou  par  des  scarifications. 

S’il  s’agissait  de  remédier  à  une  cicatrice  tuber¬ 
culeuse  très  déprimée,  vous  pourriez  avoir  utile¬ 
ment  recours  aux  injections  de  para f fine, coininc 
je  l’ai  fait  dans  un  cas  publié  au  Congrès  de  chi¬ 
rurgie  de  1901. 

Leçon  recueillie  par  le  D*'  1’.  L.ccroix. 


THËRItPEUTIQUE 

Communication  sur  l’Iodipine-Merck 

Par  le  D’’  von  Eichstorvf  (Smyrne). 
L’iodipine  est  une  combinaison  chimiquedo 
l’iode  avec  l'huile  de  sésame.  Elle  est  fabriquée  à 
deux  concentrations  :  l’Iodipine  à  10  Op)  et  celle 
à  25  0|0  d’iode.^  Pour  faciliter  son  administration, 
la  préparation  à  25  Oiü  est  aussi  mise  en  capsules 
de  1  gr. 

Tandis  que  l’iodipine  à  10  0[0  est  employée  à 
l’intérieur,  surtout  dans  les  affections  des  organes 
respiratoires  (bronchite,  asthme  bronchique, 
emphysème,  dyspnée),  les  auteurs  font  ressortir 
l’efficacité  des  injections  d’iodipine  à  25  0^0  dans 
les  affections  de  naturegrave  où  l’iode  est  indique, 
particulièrement  dans  la  syphilis  tertiaire,  le  pso¬ 
riasis,  le  tabes,  les  affections  scrofuleuses,  dans 
l’anévrisme,  l’artériosclérose,  les  coliques  satur¬ 
nines,  la  sciatique  et  les  affections  articulaires 
ou  gonorrhéiques.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai 
expérimenté  cl’abord  l’administration  buccale  de 
riodipine  chez  trois  de  mes  malades. 

Le  premier  cas  que  j’ai  traité  concerne  un  jeu¬ 
ne  homme  de  23  ans,  très  scrofuleux  et  en  outre 
syplrili tique,  que  j’ai  dû  opérer  par  iridectomie, 
pour  obvier  aux  suites  d’une  allection  syphiliti¬ 
que  de  l’iris.  11  portait  au-dessous  de  la  verge, 
entre  les  corps  caverneux,  une  tumeur  grosse 
comme  un  œut  de  pigeon,  élastique,  survenue 
sans  douleur.  11  s’était  soumis  à  plusieurs  traite¬ 
ments  sans  succès  et,  lorsrju’on  voulut  l’opérer, 
il  vint  me  voir.  Il  a  pris  {rendant  à  peu  près  six 
semaines  l’iodipine.  d’abord  à  petites  doses,  en¬ 
suite  3  fois  par  jour  15  grammes.  11  s’est  complè¬ 
tement  guéri,  sans  aucun  symptôme  d’iodisme. 

2°  Une  dame  de  41)  ans.  affectée  d’un  grandgon- 
tlement,très  douloureux  à  la  pression, avec  impos¬ 
sibilité  de  poser  le  pied  sur  le  sol,  le  tarse  étantle 
double  de  la  circonférence  du  pied  indemne, avec 
rougeur  et  fluctuation  près  de  la  malléole  e.xter 

Celte  affection  lui  était  survenue  sans  aucun 
incident  mécanique.  Elle  avait  été  soignée  par 
plusieurs  médecins  avant  de  s’adresser  à  moi.  Je 
lui  ai  immobilisé  la  jambe  et  le  pied  malades 
dans  un  appareil  plâtré  ;  j’ai  commencé  le 
traitement  avec  l’iodipine  à  petites  doses,  aug¬ 
mentant  gr.acluellemcnt.  jusqu’à  3  fois  par  jour 
dix  grammes.  Après  six  semaines,  elle  était  com¬ 
plètement  guérie,  marchant  sans  béquilles. 

3"  Une  dame  turque,  âgée  à  peu  près  de  30  ans. 
avait  une  inllamination  très  douloureuse,  du 
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médius  de  la  main  droite  avec  grand  gonflement 
et  fluctuation.  Elle  a  été  traitée  de  la  même  ma¬ 
nière,  par  l’immoÈilisation  de  l’articulation  et 
par  riodipine  cà  forte  dose  ;  elle  s’est  complète¬ 
ment  guérie,  sauf  ankylosé  du  doigt. 

Ce  qui  m’a  le  plus  frappé,  c’est  que  l’iode,  sous 
cetteforme.ne  donne  aucun  symptôme  d’iodisme. 
Considérant  les  résultats  favorables  obtenus  avec 
riodipine,  je  crois  pouvoir  recommander  ce  mé¬ 
dicament  en  toute  confiance.  Son  action  mérite 
d’être  étudiée  de  très  près,  car,à  mon  avis. aucune 
préparation  ioüée  ne  pjrésente  les  avantages  mul¬ 
tiples  de  riodipine.  Dès  à  présent,  j’en  fais  usage 
clans  tous  les  cas  de  ma  pratique  cjuisontsctscep- 
tibles  d’un  traitement  par  l’iode. 


HYDROLOGIE 

L’Entérocolite  miico-inembraneiise 
observée  à  Cbàtel-Giiyoïi. 

(Extrait  d’une  communication  présentée  au 
yil'  Congrès  international  d’IIydrologie,  tenu 
à  Venise  le  10  octobre  1005). 

On  enseigne  que  les  cas  d’entérocolite  muco¬ 
membraneuse  a  forme  diarrhéique  guérissent 
plus  difficilement  à  Châtcl-Guyon  que  les  cas 
am  consliijatioa,  tandis  qu’il  en  est  inversement 
à  Plombières  (1). 

La clinicjue  vient-elle  corroborer  ces  indications 
thérapeutiques.^ 

J’ai  eu  à  traiter,  à  la  station  de  Châtel-Cuyon, 
un  certain  nombre  d’entérocolites  à  forme  diar¬ 
rhéique.  —  Chez  ces  malades,  la  diarrhée  s’était 
installée  d’emblée  à  la  suite  d  une  série  de  chocs 
nerveux  provoqués  par  des  chagrins,  des  ennuis, 
etc.  —  Les  selles  quotidiennes  nombreuses  (4  et 
plus)  étaient  formées  de  matières  molles,  quelque¬ 
fois  liquides,  jetmaw  moulées,  avec  ou  sans  lienté- 
rie,  et  s’accompagnaient  de  glaires,  de  fragments 
de  membranes  lisses,  brillantes  et  blanchâtres, 
parfois  de  sable  intestinal.  —  Le  besoin  d  aller, 
pressant,  était  précédé  de  douleurs  plus  ou  moins 
vives.  11  existait  toujours  des  IroJibles  dyspeptiques 
divers  et  variables  lappétit  capricieux,  boulimie 
ou  anorexie,  digestions  pénibles  douloureuses, 
etc.),  et  des  troubles  néoropaihiques  très  accentues. 
—  Enfin,  le  côlon  était  très  douloureux,  surtout 
l’angle  gauche,  qui  était  le  siège  de  douleurs  atro¬ 
ces,  presque  continues,  avec  exacerbation  quel¬ 
ques  heures  après  le  repas.  —  A  la  moindre  pres¬ 
sion,  l’intestin  entrait  en  contraction.  —  Le  foie 
n’était  pas  hypertrophié. 

Le  traitement  hydro-minéral  de  Chàtel-Guyon, 
appliqué  à  ces  malades  qui,  depuis  2  et  3  ans, 
avaient  4  et  5  selles  diarrhéiques,  m’a  donné  des 
résultats  remarquables  :  du  6“  au  15°  jour,  les 
malades  n’avaient  plus  qu’une  selle  unique  et 
moulée,  sans  glaires  ni  muco-membranes,  tandis 
que  s’amendaient  les  symptômes  nerveux  et  les 
troubles  digestifs.  Tous  ont  quitté  la  station  dans 
un  état  des  plus  satisfaisants. 

L’amélioration  constatée  persiste,  si  les  causes 
qui  ont  fait  naître  l’affection  ne  surviennent 
plus. 


(1)  Société  de  Thérapeiitirpie  .Séance  du  U  janvier 


De  loin  en  loin,  un  écart  de  régime,  un  refroi¬ 
dissement,  des  ennuis, peuvent  engendrer  de  pe-  , 
tites  crises  de  courte  durée  qui  témoignent  d’une 
faible  irritabilité  nerveuse  persistante  ;  mais  après 
un  temps  variable,  la  santé  se  rétablit. 

Il  existe  une  entérite  avec  fausse  diarrhée 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  précédente.' 
Elle  est  caractérisée  par  des  selles  liquides  dans 
lesquelles  se  rencontrent  desscybales  ou  des  frag¬ 
ments  de  scybales  et  des  mueo-membranes,  sur¬ 
venant  surtout  immédiatement  après  les  repas. 
Ces  selles.rpue  j’ai  trouvées  très  acides, sont  expulr 
sées  avec’  sensation  de  brûlure  et  de  cuisson 
anale. 

Cette  entérite  est  de  même  ordre  que  l'entérite 
avec  constipation  franche,  dont  je  vais  m’occu¬ 
per  maintenant  ;  la  cure  hydro  minérale  agit 
sur  elle  de  la  même  façon  que  sur  cette  dernière. 

—  Est-il  vrai,  comme  on  le  dit  encore,  que  le 
traitement  hydro-minéral  de  Chàtel-Guyon  ne 
convienne  pas  aux  nerveux  excitables,  sujets  aux 
douleurs,  aux  constipes  hypersthéniques  yastriques 
et  qastro -intestinaux,  aux  spasmodiques  , 
je  divise  les  entéritiques  constipés  que  j’ai  eu  à 
traiter  en  deux  classes  :  ceux  chez  lesquels  les  dé¬ 
buts  de  l’allection  étaient  très  anciens  eteeux,  plus 
nombreux,  qui  étaient  atteints  depuis  moins  de 
quatre  ans.  Les  premiers^  se  plaignaient  surtout 
d’une  constipation  opiniâtre  avec  muco-membra¬ 
nes  abondantes,  quelquefois  du  sable  intestinal, 
et  d’une  névropathie  plus  ou  moins  accentuée, 
caractérisée  par  des  phénomènes  nerveux  dépres¬ 
sifs  d’ordre  neurasthénique.  Il  était  difficile  de 
diagnostiquer  chez  ces  malades  l’hypersthénie 
gastro-intestinale  ou  l’hyposthénie,  car  si  les  di¬ 
gestions  étaient  lentes,  elles  étaient  douloureuses 
parfois,  et  le  côlon,  tantôt  spasmodique,  tantôt 
complètement  atone. 

Mais,  les  entéritiques  de  date  plus  récente  se 
sont  présentés  dans  d’autres  conditions  :  90  fois 
sur  100,  j’ai  rencontré,  chez  ces  malades  ;  une  dys¬ 
pepsie  hypersthénique  typique,  caractérisée  par 
des  crises  gastriques  douloureuses  débutant  2, 3.4 
heures  après  les  repas  et  la  nuit,  de  minuit  à  l  h. 
(chez  quelques  uns),  —  une  distension  de  l'esto¬ 
mac  —  une  constipation  spasmodique  avec  co¬ 
prostase  (souvent,  j’ai  trouvé  l’S  iliaque  dur  com¬ 
me  du  bois)  —  une  acidité  exagérée  du  suc  gas¬ 
trique.  —  Trois  de  mes  malades  m’ont  apporté 
les  résultats  de  l’analyse  de  leur  suc  gastrique 
faite  quelques  jours  avant  leur  départ  pour  Chà¬ 
tel-Guyon.  Voici  un  de  ces  résultats  : 

M.  Bo...,  24  ans,  étudiant  en  droit. 

Liquide  abondant  (plus  de  135  cc.),  fluide,  mal 
émulsionné. 

Variations  de  la  concentration  :  0,04217  ;  pep- 
tones  abondantes  ;  résidu  coloré. 

A  =  199 ;  II  =  80;  C  =:  154 ;  T  =  .34 ;  F  =  87  ; 


Conclusions:  suc  gastrique  hyperchlôrhydrique 
et  bypcracide  (AVinter). 

Mêmes  résultats  pour  les  deux  autres. 

(l’étaient  des  nerveux  excitables,  qui  se  plai¬ 
gnaient  de  douleurs  vives  le  long  du  tractus  intes¬ 
tinal,  à  l’épigastre,  dans  le  dos,  entre  les  omopla¬ 
tes,  etc. 

Chez  ces  hypersthéniques,  le  traitement  hydro¬ 
minéral  a  supprimé  les  crises  gastriques  dans  les 
huit  premiers  jours,  un  peu  plus  tard  les  muco- 
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mamhrams,  püU la  constipation.  Vers  la  fin  de  la 
cure,  on  pouvait  constater  l’atténuation  du  spasme 
colique  et  de  la  distension  «astrique,  et  urte  très 
grande  amélioration  des  troubles  nerveux. 

Que  sont, les  résultats  éloignés  de  la  cure  des  liy- 
persthéniques  ? 

.  L’amélioration,  constatée  déjà  à  la  station,  per-  . 
siste  longtemps  après,  s’accentue  même.  11  m’est 
difficile,  on  le  comprendra,  de  dire  combien  de 
ces  malades  restent  améliorés  ou  guérissent,  car 
nous  les  perdons  de  vue  après  la  cure.  Cepen¬ 
dant,  d’après  les  renseignements,  que  plusieurs 
confrères,  m’ont  donnés  sur  les  malades  qu’ils 
m’avaient  adressés,  je  puis  affirmer  que  les  résul¬ 
tats  son  t  excellents . 

il  résulte  de  cette  étude  que  les  enlvnUques  hy-^ 
ferslliéniques  gastriques  et  qusiro-inteslinaux.spàs-^ 
modiques  et. nerveux  excitables,  guérissent  très  bien 
à  Chât€UGuyon,  !plus  vile  même  et  mieux  que  les 
atones,  les  torpides ,  leshypostdéniqnes,  d’après  mes 
observations. 

L’opinion  soutenue',  jusqu’ici,  que  seuls  les 
derniers  malades  doivent  profiter  avec  grands 
avantages  de  la  cure  de  GbâteLGuyon,  est  basée 
surtoutsur  la  présence  hypothésique  du  chlorure' 
de  magnésium  dans  nos  eaux,  et  sur  la  propriété 
que  possèdent  les  solutions  de  ce  sel,  d’exciter  la 
contractilité  des  muscles  lisses  et  la  sécrétion  des 
glandes  (Laborde).  Or,  l’eau  de  ChâteLGuyon 
U'est  pas  une  solution  pure  de  chlorure  de  ma- 


gnésium  ;  c’est  un  liquide  dans  lequel  se  tréij'  ':.jj; 
vent  réunies  des  molécules  diverses. (magnésium,. Tî 
potassium,  sodium...,  radicaux  acides;  etc..)  qui;; 
mettent  enjeu,  d’après  des  lois  à  peine  ébauche^ 
encore,  leurs  capacités  attractives  ou  répulsivejv;.»- 
et  créent  des  propriétés  particulières  bien  difié- 
rentes  de  celles  qui  résulteraient  de  l’accouple»  ; 
ment  deux  par  deux  (chlore  et  magnésium,  par 
exemple)  de  ces  molécules.  '  ( 


Le  traitement  hydro-minéral  de  Ohatel-Guyon  't- 
convient  aux  malades  atteints  d’entéro-colite  mu» 
co-memluaneuse^  quelle  que  soit  la  fonte  de  cette  ' 
affection.  .  , 

La  division  des  entëro-colitiques  en  diarrhéiques,^ 
ou  constipés  hypersthéniques, spasmodiques  u 
veux  excitables,  justiciables  surtout  de  la  ci 
de  Plombières,  et  en  xonstipés  hyposthéniques 
atones,  justiciables  surtout  de  Chàtel-Guyon.mi 
paraît  sans  fondement.  Mes  observations  démdn 
trent  que  les  malades  qui  appartiennent  à  lapre 
mi.ère  catégorie  guérissent  à  Çhàtcl-Guyon  plu. 
faiUemeixt  que  les  autres. 


BTTJDBS  HT  HROJHTB 


J>ans  quoi  sons  faut-il  ro 
la  loi  Uoii^sol  V 


G  réée  nu  lendemain  de  nos  désastres ,  jaarallè- 
■ement  à  la  réfection  de  notre  outillage  militai- 
re,moral  et  intellectuel, la  loi  Roussel  ou  loi  du 
23:  décembre  1874  était  destinée,  en  principe,  à 
combler  les  vides  de  la  néfaste  guerre  de  1870  en 
préparant  une  génération  forte  et  robuste. 

•  Gependaut,  combien  longues  et  difficiles  à 
mûrjr  sont  les  semences’ de  cette  nature  dans  un 
terrain,  dont  il  a  fallu  tout  d’abord  extraire  les 
plaptes  parasites  et  nuisibles  :  'Vîgnorance,  la  roii- 
tme,Aa  superstition,  wéritahls  chiendent  de  nos 
cités  urbaines  et  localités  rurales. 

C’està  peine  si  depuis  une  dizaine  d’années  le 
grand  piiblic  commence  à  s’intéresser  à  la  pro¬ 
tection  infantile. 

-  Le;Gohgrès  de  Lyonjèn  1894,  mit  en  lumière  la 
nécessitéd’apporteràlaloiRoussel  uncertain  nom¬ 
bre  de  modifications,  telles  que  la  suppression,  à 
l'article  premier,  du  terme  moyennant  salaire;  et 
de  remplacer  dans  le  même  article  l'expression 
«  hors  du  domicile  de  ses  parents  »  par  celle  hors 
du  .dompilède  ses.pève  et  mère  ;  dans  l’article  5, de 
rendre  Obligatoire  et  non  facultative  l'inspection 
■médicale  ;  dans  l’article  7  de  rendre  plus  effective 
la' r'espqtisaibilité  dies  parents,  et,  dans  l'article  8, 
d’ assurer  le  salaire  des  nourrices. 

-  Le  Congrès  de  Tannée  suivante,qui  eut  lieu  à 
Rordeaux,affronta  résolument  la  question  paral- 
lèleide'la  'protection  physique.  Et  n’est-co  pas  à  la 
clinique  de  notre  érninent  confrère  et  ami;- le 
professeur  agrégé,  M-  le  Dr  :  Rousseau-Sain  t^Phu 


lippe,  que  nous  admirâmes  ce  service  des  Coiml-Ü 
talions  de  nourrissons  appelé  aux  plus  brillants^ 
résultats  et  qui  a  pris  depuis  une  si  grande 
tension  sous  l’active  propagande  du  professsmt 
Rudin  ? 

Le  Congrès  international  de  Genève,  en  1896,  0 
démontré  l’utilité  des  commissions  cantonalespmt 
l’instruction  et  l’éducation  des  mères  nourriceSi: 
Enfin  la  loi  du  21  juin  1904  a  posé  les  jalons  de 
la  protection  obligatoire  des  enfants  naturels  se 
courus  temporairement. 

Lorsque,  le  19  octobre  1899,  je  fus  invité  à  h 
réunion  provoquée  par  le  Concoursmédiealepym. 
d’étudier  la  révision  de  la  loi  Roussel,  je  ne 
contentai  point  de  prononcer  des  palabres  plus 
ou  moins  dissertes,  mais  d’apporter  des  faits  pro¬ 
bants  et  vécus  lésuUant  d’un  travail  que  j'avais, 
élaboré  sur  le  service  de  la  protection  des  enl'antS: 
du  premier  âge,  dans  un  département  qui  avait,) 
reçu, de  1879  a  fin  189S,près  de  cent  mille  enlMtÙ 
j’ai  nommé  l’Eure-et-Loir. 

Ces  renseignements,  que  je  reproduis  ci-ap 
exercèrent  la  plus  grande iniluence  sur  la  d 
sion  de  mes  collègues  de  la  Commis8ion,et  je  i 
convaincu  qu’ils  produiront  le  même  effet. suf 
les  délibérations  de  notre  chère  Société  internai 
tionale  pour  Tétude  des  questions  d’assistanCe 


1 .  — Statistique  générale. 


Du  l"' janvier  1879  au  31  décembre  1898,  le  dé 
partement  d’Eure-et-Loir  a  inscrit  sur  les  re 
■  très  de'  la  protection  des  enfants  du  premier  âgé 
,  94.37ü’enfants  répartis  én  47.239  garçons  et  47,11” 


L'OCREINE 


Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  de  l’Ovaire 


Thème 


—  L’ovanne  ou  oophorine  est 
inconstante:  dans  ses  effets  parce 
que  les  orgaînes  qui  servent  à  la 
préparer  sont  mal- choisis. 

—  L’action  de  l’ovaire  sur  l’orga¬ 
nisme  est  due  à  une  sécrétion 
interne.  ’ 

-  —  La  glande  à  sécrétion  interne 
de  rovai.re  et,-  par  conséquent,  la 
seule  partie  active,  au  point  de 
vue  thérapeutique,  c’est  le  corps 
jaune. 

—  ,Le  corps  jaune  n’a  qu’une 
duréè  transitoire  et  réapparaît 
périodiquement  dans  l’ovaire  ;  il 
n’existe  donc  pas  d’une  façon  cons¬ 
tante  dans  cet  organe. 

—  La  plupart  des  ovaires  dont 
on  se  sert -pour  préparer  l’ovarine 
ne  renferment  pas  de  corps  jaune 
ou  en  . renferment  très  peu. 


'  G-  GRÉMY 

16.  Rue  de  la  Tour  d'Auvergne 

paris  , 


—  L’Ocréine  est  i 
corps  jaune  pur. 


extrait  de 


isæeidio^i-. 


BAINS  DEVMER 


Ouverture  de  la  saison  le 


SAlNt-SÈIilVAN;(i.  et-V.) 


LES  CORBIERES  MARITIMES 


Magnifiqué  Pàrc'de' 5  hectares. —  Plage  particulière  de  sable  flUi Cabines  de  bains.  —  Lawo- 
tenniSi  —  Salle  de  gymnastique,  —  .leux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Ghamhres 
vaslesi  sans  tentures,' éclairées  par  dp  larges  baies.  ^ 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Lé  prix  est  de  liuït  fr^  par  jour  et  par  personne.  Pour  les  médecins  et  leur  famille,  il  est  de  sept  fr. 
Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  compris,  la  chambre  et  le  service.  Le /îre-o'c/oA:  se  paie  en  sus. 

Les  pensionnaires^qui  s’absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  ne  paient  que  la  moitié  du  prix 
de  la  pension,  Pouribénéflcier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plüs  tard 
du  jour  de  l’excursion,  de  leur  intention  de  s’absenter. 

On  ne  Reçoit  pas  de'. pênsionnairés  atteints  de  maladies  contagieuses  ou  mentales,  i 

Omnibus  à  l’arrivée  des  principaux  trains  venant  de  Paris.  j 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions:  M.  GONIN,  4,  rue  Parbé,  PARIS. 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 


La  meilleure  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

ieule  eau  de  Rubirïat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


Èn  dépôt  chez  Wl.  Foucault,  7,  rué  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy, 
■Adresser  les  commandes  à  M,  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17®. 


EAUX -BON  N  ES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  ^  Exportation  universelt 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 


BOURBONNE- LES-BAINS 


SOTJPLOE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MAŸNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 


En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  eîdans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy, 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


VALS 


SOXJPV.aE 


REINE 


Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


LE  FUMIGATOR 


Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.G, , 


A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M,  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  11°. 
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filles, dont  66.075  légitimes  et  28.300  illégitimès. 
Surcenoiiibre  de  94.375enfants,34;446  ont  été  éle¬ 
vés  au  sein;et  59.929  nourris  artificiellement.  70. 
397  appartenaient  à  la  Seine  ;  18.17 1  à  Eùre-et-Loir, 
et 5,827  à  d’autres  départements.  De  ces  94.375 
nourrissons,!  1 .060  sont  décédés, donnant  le  pour¬ 
centage  de  9,4  pourles  légitimes  et  17, 1  pour  les 
illégitimes. 

Le  nombre  des  légitimes  est  allé  sans  cesse  en 
décroissant.  De  39.000  dans  la  première  décade 
1879  41889,  il  est  descendu  428.000  de  1889  à  1899. 
Par  contre,  le  nombre  des  illégitiriaes,  qui  s’élevait 
à  12.000  dans  la  première  décade  atteignait  17.000 
dans  la  seconde,  conséquence  toute  naturelle  des 
unions  libres  de  la  capitale,  principalement  dans 
les  quartiers  ouvriers  de  Bclleville,  Grenelle,  La 
Chapelle,  Montmartre,  Montparnasse  et  le 
faubourg  du  l’emple. 

La  division  par  groupes  d'àge  nous  fait  connaî¬ 
tre  plus  exactement  les  époques  des  décès  : 


I"'0à4j .  22.020  2.720  ]2  4.400  580  10 

Il’SàOj .  10.380  1.100  10  3.080  640  18 

III' 10  à  loi .  7.14)  1.120  15  8.040  1.4C0  19 

IV'  20  à  30  j. .  . .  3.520  360  10  4  320  880  20 

Totaux  du  pre¬ 
mier  mois  ... .  4>.660  5.300  12  20,410  3.560  17 


Pourcentage  général  de  0  à  30  jours  :  8.860  X 
100  :  64.100  =  14. 


V'  31  à  60  i .  4.060  380  9  4.880  620  Ll 

VI'  61  à  150  j,...  4.800  310  7  4.200  440  10 


Totaux  du  1" 
mois  révolu  au 

5' .  8.860  720  8  9.080  1.060  11 

Pourcentage  général  du  premier  mois  révolu 
au  cinquième  ; 

1.780  X  100:17.940  =  10 


Groupé.  mes.  Deces.  "  'a  tunes.  Deces. 

Vît”.  1.51  à  365  j.  3.280  140  4  2.280  140  6 

Pourcentage  général  du  5'  mois  révolu  <à  12 
mois  : 

280  x  100  :  5..560  =5. 

Pourcentage  de  0  jour  à  1  an  : 

Légitimes .  6.160  X  100  :  55.800  =  1 1 

Illégitimes .  4.760  x  100  :  31.800  =  14  1/2 

Pourcentage  général  de  0  jour  à  1  an  : 

10.920x  100:87.600  =  12,6. 

Légiti-  Illégi- 

■  Groupe.  mes.  Décès,  "/o  times.  Décès  »/» 

VIII* 266 à 730  j.  4.5:i0  60  1  1/2  2  245  89  3 

.  Pourcentage  général  de  1  an  révolu  à  24  mois  : 
140  X  400  :  6.675  =  2  p.  100. 

Ainsi  la  mortalité  s’est  élevée  : 

Dans  le  premier  mois  à  12  p.  lOO  pour  les  légi¬ 
times  et  17  p.  lUÜ  pour  les  illégitimes  ; 

Du  premier  mois  révolu  au  cinquième  8  p.  100 
pour  les  légitimes  et  11  p.  100  pour  les  illégiti¬ 
mes  ; 

Du  cinquième  mois  révolu  au  douzième  4  p. 


100  pour  les  légitimes  et  6  p.  100  pour  les  ■  illégi¬ 
times.  ;  '  .7;  _  - 

■  De  un  an  révolu  au  vingt-quatrième  mois  î  1/2 

p.  100  pour  les  légitimes  et  3  p.  100  pour  les  illé¬ 
gitimes.  ■  .5 

Si  nous  rapprochons  ces  résultats  dé  ceux  figu¬ 
rant  au  rapport  du  ministre  dé  l’Intérieur  pem 
dant  l’année  1900,  nous  constatons  fort  peu  de 
différence. 

Les  96.670  enfants  placés  ont  fourni  43,495  décès 
=  i3.80  p.  m.  .  • 

En  Eure-et-Loir,  de  187^  à  1899.  =  94,375  enfants 
placés  ont  fourni  11.060  décès  =  12.i0  p.  100. 

L’alimentation  au  sein  a  diminué  considérable^ 
ment,  tant  en  Eüre-et-Loir  que  dans  les  autres 
départements. 

■  De  1879  à  1889,  elle  comptait  en  Eure-et-Loir 

20.362  enfants.  -  ■ 

De  1889  518.99,  elle  comptait  en  Eure-et-Loir 
14.074  enfants.  .  . 

Tandis  que  pour  toute  la  France  elle  s'élevait, 
pendant. l’année  1900,  à  35.342  surl’ensemble  de 
96.670.  ■  , 

Quant  aux  causes  de  mortalité,  ma  statistique 
d’Eure-et-Loir  ne  diffère  pas  essentiellement  de 
celle  établie  par  les  soins  du  Ministère  de  l’Inté- 
rieurpour  l’année  1900. 

Eare-el-  France 
Loir..  entière.' 


Loir..  entiere.' 

Maladies  gastro-intestinales _ ...  4.369  4.971 

—  respiratoires.., .  1.400  1.656 

—  nerveuses .  '  1.1Û2  1080 

—  par  débilité  congénitale..  704  785 

—  éruptives .  394  335 

—  par  mort  violente .  21  85 

Autres  causes .  200  908 

Causes  inconnues .  2.870  3.305 

Totaux  des  décès .  11.060  13.495 


—  Inspection  medicale. 

L’inspection  médicale  ayant  été  organisée  par 
arrêté  du  préfet  d’Eure-et-Loir  le  15  juillet  1881 
et  fonctionnant  depuis  le  1“‘' janvier  1882  (sept 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi  et  cinq  ans 
après  celle  du  Règlement  d’administration  publi¬ 
que),  il  a  été  fait  jusqu’au  31  décembre  1888 
145.073  visites  à  15.654  enfants,  d’où  unemoyenne 
de  9  visites  par  unité. 

Le  service  étant  réparti  entre  65  circonscrip¬ 
tions,  un  tiers  de  celles-ci  n’a  pas  répondu  au 
questionnaire  durant  ces  sept  ans.  Les  deux  au¬ 
tres  tiers  ont  fourni  des  renseignements  tellement 
incomplets  que  je  n’ai  pu  en  tirer  une  indication 
utile  sur  l’inspection  médicale. 

De  1889  à  1895,  16.985  enfants  ont  fait  l’objet  de 
130.800  visites,  soit  7  visites  par  enfant,  et,  de  1895 
à  1898,  7.245  enfants  ont  reçu  72.873  visites,  por¬ 
tant  ainsi  la  moyenne  par  enfant  à  10  visites. 

On  ne  peut  donc  se  fier  aux  rapports  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  pour  ce  qui  concerne  le  nom¬ 
bre  des  enfants  présents  dans  les  circonscriptions, 
puisque  sur  l’ensemble  de  94.375,  s’étendant  sur 
un  cycle  de  20  ans.  le  quart  à  peine,  soit  24.130, 
figure  sur  les  rapports  précités. 

111.  —  Rapports  des  maires. 

Les  rapports  des  magistrats  municipaux  ne  se 
distinguent  les  uns  des  autres  que  par  la  gamme 
d  ’inconérence  et  de  fantaisie. 

11  ne  m’a  été  possible  que  d’en  tirer  cette  con¬ 
clusion  que  l’immense  majorité  des  maires  igno- 
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rait  ou  mieux  se  désintéressait  absolument  de 
l’application  de  la  loi  du  23  décembre  1874. 
lY.  —  Rapports  des  juges  de  paix . 

MM.  lés  juges  de  paix  déclarent  —  lorsqu’ils 
daignent  émettre  des  observations,  ce  qui  est 
rare  —  que  la  vérification  dans  leur  cabinet  des 
registres  des  maires  présente  trop  souvent  des  la¬ 
cunes,  des  fantaisies  dans  les  déclarations  ou 
transmissions  d’avis,  de  façon  que  l’enfant  échap¬ 
pe  trop  longtemps  a  la  surveillance  administra¬ 
tive  et  médicale.  Les  magistrats  cantonaux  se 
plaignent  de  ce  que  les  formalités  prévues,  tant 
par  la  loi  que  par  le  règlement  d’administration 
publique,  soient  traitées  par-dessous  la  jambe 
quand  elles  ne  sont  pas  éludées.  Dès  lors,  les 
noürrices  et  les  parents,  voyant  le  peu  d’impor¬ 
tance  que  l’autorité  municipale  attache  à  1  eur  ap¬ 
plication.  s’en  désintéressent  à  leur  tour. 

IV.  —  Commissions  locales. 

Les  commissions  locales  instituées  en  1878  par 
un  arrêté  préfectoral,  s’élevaient  quatre  ans  plus 
tard  à  103 .  Leur  nombre  est  allé  en  diminuant, 
au  point  qu’à  mon  arrivée  en  Eure-et-Loir,  en 
1896,  il  n’était  plus  que  de  10,  dont  à  se  réunis¬ 
saient  assez  régulièrement.  Deux  seulement,  cel¬ 
les  de  Chartres  et  de  Châtenudim,  fonctionnaient 
d’une  façon  parfaite  . 

YI.  —  Comité  départemental. 

-Le  Comité  départemental,  entré  en  fonctions 
le  f)  avril  1877,  a  tenu  chaque  année  deux  séances  ; 
la  première  au  mois  de  février,  pour  se  pronon¬ 
cer  sur  les  récompenses  proposées  ;  la  seconde  en 
juin,  pour  entendre  le  rapport  de  l’inspecteur 
départemental. 

l'If.  —  Inspection  départementale. 

L’Inspection  départementale  n’est  pas  chargée 
de  la  partie  administrative.  Mais  elle  procède  à 
des  tournées  spéciales  pour  lesquelles  le  dépar¬ 
tement  vote  tous  les  ans  un  crédit  de  mille  francs 
payé  sur  mémoires. 

Il  nous  sera  facile,  après  cet  exposé  général,  de 
nous  rendre  compte  ;  Ab  uno  disce  omnes  : 

1“  Que  la  loi  du  23  décembre  1874  a  escompté 
trop  largement  le  zèle  et  le  dévouement  des  mai¬ 
res  ; 

2“  Que  les  registres  des  maires  ni  la  vérification 
platonique  des  susdits  registres  par  les  juges  de 
paix,  h’ont  pas  exercé  une  influence  notable  sur 
la  marche  du  service  ;  que  les  avis  de  placement 
aux  médecins  par  les  maires  ne  leur  sont  donnés 
que  très  irrégulièrement,  encore  moins  les  avis 
de  retrait,  et  moins  encore  ceux  des  décès  ; 

3“  Que  la  responsabilité  des  médecins -inspec¬ 
teurs  en  est  par  cela  même  très  amoindrie,  et  j’a¬ 
jouterai  même  presque  nulle  ; 

4“  Que  les  commissions  locales  ont  peu  à  peu 
disparu  par  suite  des  motifs  qu’invoquait,  le  30 
janvier  1885,  le  ministre  de  l’Intérieur  dans  son 
rapport  au  Président  de  la  République  ; 

«  Le  manque  de  loisirs  chez  les  personnes  qui 
pourraient  fairepartie  de  ce  comité,  la  crainte  d'en¬ 
courir  l’inimitié  des  gens  avec  lesquels  on  se  trouve 
ctavec  lesquels  on  doit  rester  en  relations  obligées, 
avec  lesquels  on  vit  pour  ainsi  dire  porte  àporle.  » 

Est-ce  que  les  mêmes  causes  ne  pourraient  être 
invoquées  comme  circonstances  atténuantes  par 
les  maires  et  les  médecins-inspecteurs?  Les  pre¬ 


miers,  soucieux  de  leur  réélection,  et  les  seconds, 
soucieux  de  ne  pas  froisser  leur  clientèle  ? 

.le  me  range  d’autant  plus  à  cette  idée,  qu’a¬ 
yant  exercé  les  fonctions  de  médecin-inspecteur 
dans  un  département  nourricier  par  excellence, 
Reine-ei-Oise,  j’ai  vu  pâlir  mes  bonnes  relations 
avec  les  maires  chaque  fois  que  je  les  priais  de 
vouloir  bien  me  tenir  au  courant  des  placements, 
ainsi  que  des  mutations  des  nombreux  enfants 
envoyés  dans  ma  circonscription  cantonale  de 
Limours-sn-Ilurepoix  ;  sans  compter  les  inimitiés 
toujours  dangereuses  au  village,  des  mégères  et 
faiseuses  d’anges  lorsque  je  réclamais  le  retrait 
des  nourrissons. 

Etpuis,  il  faut  bien  le  dire,  étant  donnés  lesen* 
nuis  de  toute  sorte  qui  incombent  au  médecin- 
inspecteur  dans  l’état  actuel  d’ignorance  desnour¬ 
rices,  le  mauvais  vouloir  des  secrétaires  de  mairie, 
et  l’indi/férence  des  parents  au  sujet  du  paiement 
des  honoraires,  il  ne  s’occupe  plus  de  ce  service 
dès  qu’il  est  parvenu  à  se  faire  une  situation. 
Aussi  ne  trouve-t-on  plus  guère  aujourd’hui  de 
zèle  et  de  dévouement  que  chez  les  débutants  non 
encore  pourvus  de  clientèle  et  qui  sollicitent 
cette  fonction. 

Et  cependant,  il  ne  saurait  exister  de  protection 
efficace  sans  le  concours  du  médecin. 

Que  faire  alors  ?  Le  remède  n’est  pas  introu¬ 
vable.  11  consiste  en  ces  trois  facteurs  :  ne  lui  don¬ 
ner  une  circonscription  que  dans  le  rayon  de  sbn 
domicile  ;  \%rémunérer  suffisamment  de  sa  peine, et 
de  son  temps,  et  n'exiger  de  lui  que  le  minimum  d’é¬ 
critures. 

Que  ce  soit  comme  préservateur  des  maladies 

Œ flaires,  ou  en  qualité  d’éducateur  de  la  santé 
ique,  le  médecin  constitue  de  nos  jours  une 
nécessité  sociale,  en  se  dévouant  progressivement 
et  sans  à-coup  à  l’évolution  de  l’homme  vers  une 
vie  physique  bien  équilibrée . 

Sauver  surtout  leptus  grand  nombre  d’existences, 
puisqu’il  serait  platonique,en  l’état  économique 
actuel  de  notre  pays,  de  provoquer  des  naissances 
plus  nombreuses,  assigne  à  l’hygiène  sociale, 
science  de  l’avenir,  le  premier  rôle  dans  la  pro¬ 
tection  du  premier  âge,  et  ce  rôle  ne  peut  être 
bien  rempli  que  par  le  corps  médical. 

Laissons-le  donc  tout  entier  à  sa  noble  mission, 
sans  l’astreindre  à  des  servitudes  administratives 
auxquelles  d’ailleurs  ses  études  ne  le  disposent 
en  aucune  façon. 

Si  l’on  exige  —  ce  qui  me  paraît  très  rationnel 
en  la  circonstance —  une  comptabilité  infantile, 
des  tenues  de  registres,  des  rapports,  des  statisti- 
({ues,  qu’on  en  charge  l’agent  compétent,  l’ins- 
pecleurdc  l’Assistance  publique  qui,  lui,  du  moins, 
dans  ses  tournées,  aura  vu,  observé  et  retenu,  et 
auquel  la  loi  du  27  juin  1904  a  confié  la  gestion 
administrative  des  divers  services  de  l’enfance. 

Mais,  par  grâce,  que  l’on  se  décide  une  bonne 
fois  pour  toutes  à  soustraire  ce  fonctionnaire  à  la 
tutelle  des  bureaux  de  préfecture  paralysant  et  an¬ 
nihilant  son  initiative. 

Aussi  rappellerai-je  à  ce  propos  le  rapport  si 
clair  et  si  judicieux  adressé  récemment  au  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  par  l’éminent  directeur  de  l’As¬ 
sistance  et  de  l'hygiène  publiques  de  France. 

«  Remettre  à  l’Inspecteur,  sous  l’autorité  du 
rétet,  la  gestion  administrative  des  services  de 
enfance,  c’est  appliquer  le  principe  de  la  divi¬ 
sion  du  travail,  principe  fécond  dans  toutes  les 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


301 


brancbes  de  l’activité  humaine,  c'est  préposer  à  la 
fomtion  l’agent  compétent. 

«  A  mérite  égal  du  chel  de  division  et  de  l’ins¬ 
pecteur,  même  à  mérite  supérieur  du  chef  dedi- 
vision,  l’inspecteur  a  sur  le  chef  de  division  cét 
avantage,  que  sa  responsabilité  est  plus  engagée; 
qu’il  est  en  rapport  permanent  avec  les  enfants, 
les  nourrices  ;  qu’il  voit  et  touche  les  misères  à 
soulager;  qu’il  est  de  sa  personne,  de  ses  mains, 
l’ouvrier  des  réformes,  tandis  ({ue  le  chef  de  di¬ 
vision  ne  peut  que  compulser  les  dossiers  et  pré¬ 
parer  les  instructions  » . 

Ces  fonctions  d’rq/fint  compétent,  l’inspecteur 
doit  les  remplir  fort  de  sa  conscience,  de  son  de¬ 
voir,  de  sa  responsabilité,  et  ne  devant  compte 
de  sa  gestion  qu’à  son  chef  immédiat  :  le  préfet. 

L’hygiène  représentée,  par  le  médecin-inspecteur 
et  l’inspection  administrative  comprenant  la  ges¬ 
tion  de  tous  les  services  de  l’enfance,  dévolue  à 
limeckiir  départemental,  tel  est  le  sens  dans  le¬ 
quel  il  est  indispensable  de  reviser  la  loi  Rous¬ 
sel. 

Quant  aux  détails,  ils  découlent  tout  naturel¬ 
lement  de  l’examen  du  service  pratiqué  depuis 
un  quart  de  siècle  dans  un  département  qui  peut 
être  considéré  à  juste  titre  comme  nourricier  de 
premier  ordre  par  la  quantité  d’enfants  qui  y 
sont  placés  annuellement. 

("Les  trois  cinquièmes  des  enfants  étant  en¬ 
voyés  en  nourrice  dans  les  quatre  ou  cinq  pre- 
miersjoursde  leur  naissance,  et  cela  par  tous  les 
temps  et  les  conditions  les  plus  défectueuses  de 
transport,  prenons  les  mesures  nécessaires  afin 
k  retarder  leur  départ  dans  les  saisons  hivernale  et 
eslii'atc  et  de  leur  assurer  tout  le  confort  et.  l’hy¬ 
giène  désirables  durant  leur  voyage. 

2“  Les  quatre  cinquièmes  des  nourrissons  pro¬ 
venant  des  grandes  cités  et  centres  d'aggloméra¬ 
tion  importants,  instituons  dans  chaque  ville  de 
2ü.ü0ü  habitants etau-dessus,  devant  posséder  un 
bureau  d’hygiène  en  vertu  de  la  loi  du  15  février 
1!)02;  dans  chaque  chef-lieu  de  département  pos¬ 
sédant  un  hospice  dépositaire,  ainsi  que  dans  les 
chefs-lieux  cl  arrondissement  et  de  canton,  un 
hurmu  (i’e.ramen  pourvu  de  l’outillage  indispen¬ 
sable  àla  consulta  lion  de  nourrissons,  et  où  le  mé¬ 
decin  deservicene délivrern  qu’à  bon  escient  l’e.reat 
à  l’enfant  à  emporter. 

On  évitera  ainsi  cette  hécatombe  déplorable  et 
indigne  de  notre  siècle  de  lumière,  de  nouveau- 
nés  allant  grossir  le  nombre  des  petites  fosses 
dans  les  cimetières  ruraux. 

Du  même  coup,  on  protégera  les  nourrices  et 
leur  famille  contre  la  contamination  des  mala¬ 
dies  spécifiques  et  surtout  tuberculeuses,  ainsi 
que  vient  de  l’établir  le  grand  et  superbe  Congrès 
international  delà  Tuberculose,  à  Paris,  du  au 
i  octobre  1905. 

3"  Les  deux  cinquièmes  des  enfants  protégés 
appartenant  à  la  catégorie  des  illégitimes  qui 
payent  le  plus  fort  tributàla  léthalité, appliquons 
résolument,  en  cas  d  indigence  et  de  non-paie¬ 
ment  du  salaire  mensuel,  la  loi  d’assistance  médi¬ 
cale  et  indemnisons  la  nourrice  au  moyen  d’un  se¬ 
cours  temporaire. 

4"  L’alimentation  au  sein  diminuant  du  fait  de 
la  sévérité  de  la  loi,  obligeant  les  nourrices  à  ne 
se  placer  qu’à  la  condition  que  leur  enfant  aura 
sept  mois  révolus,  abaissons  la  limite  à  quatre 
mois,  puisque,  en  réafité,  passé  cet  âge,  l’enfant 


n’est  que  fort  peu  exposé  an.T  affeclions  ga.sîro-in- 
testinales  qui  font  le  plus  de  victimes. 

Enfin,  les  enfants  sécouriis  illégitimes,  véritables 
parias  de  notre  civilisation  à  outrance,  doivent 
bé  né  licier  de  la  loi  Roussel. 

Frappé  de  la  triste  situation  qui  leur  est  faite 
en  général,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  publiques  s’est  efforcé  de  l’améliorer 
dans  son  commentaire  de  l’article  7  de  la  loi  du 
27  juin  1904. 

«  L’Administration  aura-t-elle  fait  tout  son  de¬ 
voir  à  l’égard  de  l’enfant,  lorsq^u’elle  sera  arrivée, 
par  l’allocation  d’un  secours  de  premier  besoin, 
d'une  layette  et  d’un  large  subside  mensuel,  à 
déterminer  la  mèreài’enonceràTabandon  ?  Non. 
Il  lui  restera  encore,  et  ceci  est  très  important,  à 
prêter  son  concours  moral  et  ses  conseils  à  la 
mère,  soit  directement,  en  l'aidant  à  trouver  du 
travail,  soit  en  lui  donnant  des  conseils  au  sujet  de 
l'hygiène  et  de  l’alimentation  ». 

N’est-ce  pas  en  vue  d’assurer  partout  cette  der¬ 
nière  prescription  que  AI.  Henri  Monod  a  fait  in- 
sérerdans  le  questionnaire  de  statistkiue,  tableau 
9,  paragraphe  5,  année  1905,  la  demande  suivan¬ 
te  :  «  Les  enfants  secourus  bénéficient-ils,  même 
lorsqu’ils  sont  élevés  par  leur  mère,  de  l’inspection 
du  service  de  la  protection  du  premier  âge  ?  » 

D’ailleurs,  .un  contrôle  des  plus  sévères,  à  mon 
avis,  tant  par  l’inscription  d’office  sur  les  listes 
d’assistance  médicale  gratuite  que  sur  les  regis¬ 
tres  n»"  1  et  2  des  mairies,  s'impose  dans  l’intérêt 
de  l’enfant,  seul  but  visé  par  la  loi  Roussel  et  par¬ 
la  loi  du  27  juin  1904  ou  loi  Strauss.  A  côté  des 
femmes  et  filles-mères  dénuées  de  toute  ressour¬ 
ce,  il  en  est  d’autres,  et  je  l’ai  constaté  fréquem¬ 
ment  au  cours  de  mes  tournées,  qui  ne  voient 
dans  l’allocation  départementale  qu’un  encoura¬ 
gement  au  chômage  pour  leurs  propres  besoins 
avant  de  songer  à  leurs  propres  petits  auxquels 
elle  est  destinée. 

L’iionorable  rapporteur  du  projet  de  révision, 
leD'-  Porali,  n'a-t-il  pas  déclaré,  dans  une  précé¬ 
dente  réunion  de  notre  Société  internationale, 
que  l’administration  départementale  était  tenue 
de  dire,  la  loi  en  main  :  «  Nous  vous  donnons  un 
secours,  mais  ce  secours  doit  aller  à  l’enfant  et 
nous  avons,  par  conséquent,  le  droit  de  nous  assu¬ 
rer  que  le  secours  va  bien  à  l'enfant  et  rien  qu’à 
l’enfant.  » 

J’ajoute  que,  protégeant  l’enfant,  nous  l’atta¬ 
cherons  indissolublement  à  sa  mère  et,  tout  en 
diminuant  ainsi  l'énorme  mortalité  qui  pèse  sur 
l’enfant  abandonné,  nous  apporterons  dans  la  loi 
môme  une  plus  grande  somme  de  justice  sociale. 

D'ailleurs,  en  protégeant  l’enfant  illégitime, 
n’est-ce  pas  afïaiblir  et  diminuer  le  recrutement 
de  nos  pupilles  de  l’Assistance  dont  la  proportion 
des  illégitimes  représente  les  cinq  sixièmes  du 
total  2 

Mais  le  rôle  du  maire,  l’action  du  juge  de  paix, 
celle  de  la  commission  locale,  en  quoi  vont-ils 
consister  2  Je  m’explique.  Le  maire,  débarrassé 
de  tout  ennui  menaçant  sa  popularité,  deviendra 
le  meilleur  intermédiaire  de  l’inspecteur  dépar¬ 
temental,  sur  lequel  il  se  reposera  en  toute  con¬ 
fiance  et  auquel  il  sera  très  aise  d’adresser  les 
quémandeuses  assiégeant  son  cabinet. 

Son  rôle  ne  consistera  que  dans  1  envoi  des  avis 
et  déclarations  de.  placement, de  retrait  et  de  décès 
après  les  avoir  inscrits  sur  ses  deux  registres,  lais¬ 
sant,  pour  le  reste,  toute  responsabilité  à  Tins- 
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pecteur  départemental  pour  les  mesures  à  pren¬ 
dre. 

Le  juge  de  paix,  étant  avantageusement  rem¬ 
placé  par,  ce  dernier  au  sujet  du  visa  et  de  la  véri¬ 
fication  des  registres,  verra  son  influence  aug¬ 
menter  en  rendant  dans  son  prétoire  les  juge¬ 
ments  contre  les  mauvaises  nourrices  aux  lieu  et 
place  du  tribunal  de  Tarrondissement,  où  la  fai¬ 
seuse  d’anges  passe  inaperçue,' puisqu  elle  n’y  est 
pas  connue. 

Ce  qui  rehaussera  surtout  le  rôle  du  juge  de 
paix,  ce  sera  la  présidence  du  Comité  de  protec¬ 
tion,  ayant  son  siège  non  plus  à  la  commune,  on 
il  exûte  trop  de  qimlions  de  clocher,  mais  au  chef- 
lieu  de  canton,  centralisant  déjà  les  Commissions 
prévues  par  les  lois  des  15  juillet  1893  et  15  février 
1902  (assistance  médicale  gratuite,  protection  de 
la  santé  publique). 

Durant  les  nuit  années  de  mon  inspectorat  en 
Eure-ét-Loir,  j’avais  réussi  à  instituer  dans  la 
plupart  des  cantons  recevant  une  population  pro¬ 
tégée  importante,  un  Comité  de  dames,  dont  fai- 
saicnl  partie  de  droit  tous  les  médecins  inspec¬ 
teurs  de  la  région  qui  assistav’nt  aux  séances. 

C'est  au  sein  de  ces  Comités  cantonaux  que, 
pour  mieux  les  intéresser  et  leur  assurer  ii  ne  place 
importante  dans  la  loi  Roussel,  j'avais  élaboré  un 
projet.de  cons  o  lia  lions  de  noorrissons. 

Ce  projet,  bien  accueilli  du  Préfet,  fut  présenté 
par  lui  au  Conseil  général  qui  le  vota  en  1902. 

La  santé  de  ma  femme  exigeant  le  climat  du 
midi,  je  dus  quitter  l’Eure-et-Loir  sans  avoir  eu 
la  satisfaction  de  procéder  moi-mème  à  l’installa¬ 
tion  de  la  première  consultation  de  nourrissons 
à  Chartres. 

Je  suis  convaincu  que  le  Comité  cantonal, ayant 
à  sa  base  la  consultation  de  nourrissons,  la  meil¬ 
leure  acquisition  récente  de  la  loi  Roussel,  est 
appelé  à  donner  d’excellents  résultats 

Le  souci  de  la  santé  de  l’enfant  sera  assez  puis¬ 
sant  dans  le  cœur  de  la  dame  visiteuse  pour  éli¬ 
miner  de  son  esprit  toute  préoccupation  de  riva¬ 
lité,  de  jalousie,  nuisant  aü  bon  fonctionnement 
de  l’œuvre.  ^ 

Nous  voilà  donc  fixés  sur  les  lignes  générales 
de  la  révision  de  la  loi  concernant  les  articles 
1,  2,  5,  6,  7.  .8,  9,  10,  14,  ainsi  que  l’adjonction  des 
articles  nouveaux  1 6  et  17.  et  que  j’ai  l’honneur 
de  proposer  aux  délibérations  de  mes  collègues 
de  la  Société  internationale  pour  l’étudedes  ques¬ 
tions  d’assistance,  et  qui,  j'en  ai  le  ferme  espoir, 
ne  pourront  que  venir  à  l’appui  des  documents 
fournis  par  Péminent  rapporteur,  M.  le  D' Po- 
rak  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
placé  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors 
du  domicile  de  ses  père  et  mère,  tout  pupille  de 
l’assistance  et  tout  enfant  illégitime  âgé  de  moins 
de  deux  ans,  élevé  par  sa  mère  ou  les  ascendants 
de  sa  mère,  s’il  est  secouru  par  le  département, 
deviennent  par  ces  faits  l  objet  d’une  surveillance 
de  l’autorité  publique,  ayant  pour  but  de  proté¬ 
ger  leur  vie  et  leur  santé. 

ARTICLE  2 

Le  service  des  enfants  protégés  est  réglé  par  le 
Conseil  général.  Il  est  administré  parle  Préfet,  et 
sous  l’autorité  du  Préfet,  par  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  dans  la  Seine,  et  par  l’Ins¬ 


pecteur  de  l’Assistance  publique  dans  les  autres 
départements. 

Dans  chaque  département,  le  Préfet  est  assisté 
d'un  Comité  composé  comme  il  suit  : 

Deux  membres  du  Conseil  général  désignés 
par  ce  Conseil  ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  et,  dans  les  autres  dé- 
partenients,  l'Inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  : 

Quatre  membres,  nommés  par  le  Préfet,  et  pris 
de  préférence  parmi  les  membres  du  Conseil  dé¬ 
partemental  d’hygiène  ou  les  personnes  qui  s’oe- 
cujpent  de  l’enfance  ; 

Quatre  médecins  inspecteurs,  proposés  parle 
Directeur  de  1  Assistance  publique  dans  la  Seine 
et  l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique  dans  les 
autres  départements,  et  nommés  par  le  Préfet. 

Ce  Comité  a  pour  mission  d'étudier  et  de  pro¬ 
voquer  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  lion 
fonctionnement  du  service  de  protection. 

Dans  les  cantons  où  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l’Assistance  publique  dans  la  Seine  et  de  1  Ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  dans  les  autres 
départements,  un  ou  plusieurs  commissaires  pris 
parmi  les  femmes  s  occupant  de  1  enfance  pour¬ 
ront  être  chargés  de  visiter  les  enfants. 

Ces  commissaires,  nommés  par  le  Préfet,  sur 
la  proposition  du  Directeur  de  1  Assistance  publi¬ 
que  dans  la  Seine  et  de  l’Inspecteur  de  1  Assis¬ 
tance  publique  dans  les  autres  départements,ont 
dans  leurs  attributions,  de  concert  avec  les  mé¬ 
decins  inspecteurs  de  la  région, membres  de  droit 
du  Comité  cantonal,  les  consultations  de  nourris¬ 
sons  :  enfants  protégés,  enfants  secourus  tempo¬ 
rairement  et  pupilles  de  l’Assistance. 

Les  commissaires  et  médecins  inspecteurs  se 
réunissent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
trimestriellement,  et  sur  la  demande  écrite  du 
tiers  au  moins  des  membres  du  Comité. 

ARTICLE  5 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  dans  la 
Seine  etl  lnspecteurde  l’Assistance  publique  dans 
les  autres  départements  dirigent  et  contrôlent  le 
service  de  la  protection. 

Ils  sont  assistés  de  médecins  inspecteurs  de  na¬ 
tionalité  française  ou  naturalisés  française,  nom¬ 
més  par  le  Préfet  sur  la  proposition  du  Direct,  de 
l’Assistance  publique  dans  la  Seine,  et  de  l’Ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  dans  les  autres 
départements.  Ces  médecins-inspecteurs  exercent 
les  pouvoirs  qui  sont  dévolus  pas  la  loi,  et  seuls, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  médecin,  ilsdélivrcnt 
dans  leur  circonscription  respective  le  certificat 
constatant  les  aptitudes  de  la  nourrice,  ainsi  cpio 
l’état  de  salubrité  du  logement  de  la  nourrice. 

Leur  rémunération,  ijui  comporte,  outre  la 
visite, une  indemnité  de  déplacement  s'il  y  a  lien, 
ainsi  ciue  les  frais  détournées  sur  mémoires  du 
Directeur  de  l'Assistance  publique  dans  la  Seine 
et  dd’Inspecteur  de  l'Assistance  publique  dans 
les  autres  départements,  sont  fixés  dans  chaque 
département  parle  Préfet,  conformément  àl'avis' 
du  Conseil  général. 

ARTICLE  (i 

Sont  soumis  àla  surveillance  instituée  parla 
présente  loi  :  toute  personneayant  un  nourrisseii 
ou  un  ou  plusieurs  enfant?  en  sevrage  ou  en  gar- 
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(le  ;  toute  personne  élevant  un  ou  plusieurs  pu-  ] 
[lilles  de  l’assistance  ;  toute  mère  ou  autre  per¬ 
sonne  élevant  un  ou  plusieurs  enfants  illégitimes 
secourus  par  le  département,  ainsi  que  tous  les 
intermédiaires  qui  s’emploient  au  placement  des, 
entants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde.. 

Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  .Directeur  de 
l’Assistance  publique  dans  la  Seine,  de  l’Inspec- 
tenrde  l’Assistance  publique  dans  les  autres  dé¬ 
partements,  du  médecin  inspecteur,  d’un  com¬ 
missaire  de  la  protection,  du  maire  de  la  com¬ 
mune  ou  de  toutes  autres  personnes  déléguées 
ou  autorisées  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  pu  ¬ 
ni  d'une  amende  de  5  à  15  francs  par  le  juge  de 
paix. 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut 
être  prononcé  parle  tribunal  de  l’arrondissement 
sur  la  proposition  du  juge  de  paix,  si  le  refus  dont 
il  s’agit  est  accompagné  d’injui’cs  ou  de  viole n- 

Les  parents  qui  maintiennent  leur  enfant  clicz 
une  nourrice  dûment  interdite  sont  passibles  des 
mêmes  peines. 

ARTICLE  7. 

Toute  personne  qui  place  un  enfant  ennourri- 
ce,  en  sevrage^ ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les 
peines  portées  à  l’article  :t4ii  du  code  pénal,  d’en 
faire  dans  les  trois  jours  la  déclaration  à  la  mai¬ 
rie  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration 
de  la  naissance  de  l’enfant  ou  à  la  mairie  de  la 
résidence  actuelle  du  déclarant,  en  indiquant 
dans  ce  cas  le  lieu  de  la  naissance  de  l’enfant,  et 
de  remettre  à  la  nourrice  ou  gardeuse  un  bulle¬ 
tin  contcnaril  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  de 
l'enfant  qui  liii  est  confié. 

Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nouri'i- 
ce,  en  sevrage  ou  en  garde,  devra  fournir,  au 
moment  de  la  déclaration,  les  garanties  du  paie¬ 
ment  des  mois  de  nourrice,  ainsi  que  des  frais 
de  maladie  de  l'enfant . 

Dans  les  villes  de  20.000  habitantset  au-dessus, 
la  nourrice  devra  présenter  l'enfant  à  emporter 
au  médecin  chargé  du  bureau  d'hygiène  :  dans 
toute  autre  xille,  possédant  un  hospice  déposi¬ 
taire  des  pupilles  de  l’Assistance  publique,  au 
médecin  cliargé  de  la  consultation  ;  cl  dans  les 
autres  communes,  au  médecin  inspecteur  de  la 
protection  du  premier  âge,  qui  lui  délivrera  un 
certificat (j Lie  reniant  est  actuellement  transpor¬ 
table,  qu’il  ne  parait  atteint  d’aucune  maladie 
contagieuse  et  ipi’il  doit  voyager  dans  une  voitii- 
l'cuu  un  nagon  réservés. 

ARTICLE  8. 

Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nour¬ 
risson,  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en 
garde,  est  tenue  de  se  munir  préalablement  des 
ceititicats  indiquant  son  état  civil,  dcjustilier  clc 
son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants 
en  sevrage  ou  en  garde,  et  que  son  logement  est 
salubre. 

Ce  dernier  certificat  ne  peut  lui  être  délivré  que 
par  le  médecin  inspecteur  de  sa  circonscription 
ou  à  défaut  par  le  médecin  inspecteur  de  la  cir¬ 
conscription  la  plus  rapprochée. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme 
nourrice  sur  lieu  est  tende  de  se  munir  d’un  cer¬ 
tificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant  si 
son  dernier  enfant  est  vivant  et  qu’il  est  Agé  de 
quatre  mois  révolus,  ou,  s’il  n’a  pas  atteint  cet 


fige,  qu’il  est  allaita  par  une  autre  femme  rem¬ 
plissant  les  conditions  qui  seront  déterminées 
par  le  règlement  d’administration  publique  prés¬ 
ent  par  l’article  12' de  la  présente  loi. 

Toute  déclaration  ou  énonciation.  ,  reconnue 
fausse  dans  les  dits  certificats  entraîne  l’applica¬ 
tion  au  certificateur  des  peines  portéee  au  §  !>=■■  de 
l’article  155  du  code  pénal. 

ARTICLE  9. 

Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle  un  nour¬ 
risson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  est 
tenue,  sous  les  peines  portées  à  l’article  34G  du 
code  pénal  : 

1“  D’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  de  son  domicile  dans  les  trois  jours  de 
l’arrivée  de  l’enfant  et  de  remettre  le  bulletin 
mentionné  à  l’article  7  ; 

2“  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
la  même  déclaration  à  la  mairie  de  sa  nouvelle, 
résidence  ; 

3°  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait 
de  l’enfant  par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet  en¬ 
fant  à  une  autre  personne  pour  quelque  cause 
que  cette  remise  ait  lieu  ; 

4“  En  cas  de  décès  de  l’enfant,  de  déclarer  ce 
décès  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre 
n“2,  le  maire  en  donne  avis  ; 

l“Au  maire  de  la  commune  où  a  été  faite  la  dé¬ 
claration  prescrite  par  far  Tcle  7  ; 

2°  A  flnspecteur  départemental  de  f  Assistance 
publique. 

Le  maire  de  la  commune  où  a  été  faitè  la  dé¬ 
claration  prescrite  à  l’article  7  en  informe,  dans 
le  même  délai,  les  auteurs  de  déclaration  de  mise 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

L’Inspecteur  de  l’Assistance  publique  en  avise, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  circonscription. 

Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle  un  nour¬ 
risson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  est 
tenue,  sous  les  peines  portées  à  l'article  330  du 
code  pénal  : 

1°  Si  l'enfant  n’a  pas  été  vacciné,  de  le  faire  vac¬ 
ciner  avant  le  douzième  mois  révolu  de  sa  nais¬ 
sance: 

2°  De  prévenir  immédiatement  le  maire  de  sa 
résidence,  qui  en  informe  d'urgence  l’Inspecteur 
départemental,  en  cas  d’indisposition  ou  de  ma¬ 
ladie  du  nourrisson. 

ARTICLE  10. 

Il  est  ouvert,  dans  les  mairies,  deux  registres 
spéciaux  :  le  n"  1  pour  recevoir  les  déclarations 
des  parents  ou  ayants  droit,  de  placement  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  ;  et  le  n“  2  poul¬ 
ies  déclarations  des  nourrices,  sevreu ses  et  gar- 
deuses  ayant  reçu  chez  elles  un  enfant. 

Ces  reg'istres  sont  cotés,  paraphés  et  vérifiés  sur 
place  tous  les  ans  par  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  dans  la  Seine,  l’Inspecteur  de  f  Assis¬ 
tance  publique  dans  les  autres  départements, 
qui  adressent  un  rapport  au  Préfet  et,  s’il  y  a 
lieu,  au  Procureur.de  la  République  sur  les  ré¬ 
sultats  de  cette  vérification. 

En  cas  d’absence  de  registres  ou  do  tenue  irré¬ 
gulière  de  ces^  registres,  le  maire  est  passible  do  la 
peine  édictée  à  l’article  50  du  codecivil. 
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ARTICLE  14 

Les  mois  de  nourrice  dus  parles  parents  ou  par 
toute  autre  personne  font  partie  des  créances  pri¬ 
vilégiées  et  prennent  rang  entre  les  n“  3  et  4  de 
l’article  21U1  du  code  civil. 

Les  enfants  protégés  bénéficieront,  en  ce  qui 
concerne  les  salaires  des  nourrices  et  les  frais  de 
maladie,  des  droits  créés  à  l’indigent  par  la  loi 
d’assistance  médicale,  y  compris  les  dix  premiers 
jours  et  sans  distinction  des  communes  avisées  par 
l’article  3ü  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  fa¬ 
tuité  et  les  nourrices  auront  droit  à  un  secours 
temporaire. 

ARTICLE  16 

Les  frais  de  tournées  du  Directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  dans  la  Seine  et  de  l’Inspecteur 
de  l’Assistance  publique  dans  les  autres  départe¬ 
ments,  faisant  l’objet  de  mémoires  spéciaux,  se- 
sont  à  la  charge, par  moitié,  de  l’Etat  et  du  dépar¬ 


tement  au  même  rang  que  les  autres  dépenses,  y 
compris  celles  des  consultations  de  nourris¬ 
sons. 

A  défau  t  de  vote  par  le  Conseil  général  des  cré¬ 
dits  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  loi,  il 
sera  pourvu  d’office  et  par  décret  à  l’inscription 
de  ces  crédits  au  budget  départemental. 

article  17 

Tous  actes  et  Jugements  faits  ou  rendus  en 
vertu  et  pour  l’execution  de  la  présente  loi,  sont 
délivrés  gratuitement  et  enregistrés  gratis  lors¬ 
qu’il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l’enregistre¬ 
ment. 

D‘’  Emile  Barthès, 

Inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  Pyrénées-Orientales 

(Extrait  de  la  Revue  Philanlliropique,  n"  du  li 
mars  1906). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


DÉONTOLOGIE 


Une  lacnue  du  tarif  Jeanne. 

Plusieurs  fois  il  nous  est  arrivé  d’être  consul¬ 
tés  sur  des  points  que  le  Tarif  Jeanne  n’a  pas  en¬ 
visagés.  Nos  amis  du  Syndicat  du  Rhône  l’ont 
fait  en  particulier  sur  la  question  suivante,  qui 
vient  d’être  agitée  à  la  Société  du  VU  arrondis¬ 
sement  de  Paris.  Il  y  a  là  une  base  d’apprécia¬ 
tion  que  nous  nous  empressons  de  soumettre  à 
nos  lecteurs  en  faisant  un  petit  emprunt  à  l’in¬ 
téressant  BuUeiin  des  Sociétés  d'arrondissement. 

Comment  tarifer  les  consultations  eu  province 
ou  à  srande  distance  ? 

Par  le  D'  H.  Dauchet  (Paris). 

Je  désire  simplement  attirer  l’attention  de  la  So¬ 
ciété  médicale  du  VP  arrondissement  sur  une  ques¬ 
tion  relative  au  tarif  d’honoraires  que  notre  excel¬ 
lent  confrère, le  D’  Moret,  a  si  heureusement  provo¬ 
quée  pour  servir  de  garde  aux  débutants.  Malgré 
le  soin  apporté  à  la  rédaction  de  ce  tarif,  il  s’y  est 
glissé  une  lacuae,  je  veux  parler  de  la  fixation  des 
honoraires  pour  consultations  en  province.  Person- 
nellementj’ai  élé  appelé  plusieurs  fois  à  d'assez 
grandes  distances  et  n’ai  rencontré  qu’une  seule 
fois,  tout  récemment,  un  refus  de  payement. 

Je  dois  dire  que  sur  le  conseil  d’un  avocat  géné¬ 
ral  de  mes.  parents,  j’avais  pris  la  précaution  de 
taire  à  l’avance  mon  calcul  kilométrique  et  m’étais 
basé  sur  le  prix  moyen  de  3  fr.  le  kilomètre  pour 
formuler  ma  note.  Bien  m’en  prit  de  n’avoir  pas  taxé 
arbitrairement,  à  l'aveugle,  dans  l’espèce,  carjepus 
montrer  par  un  calcul  précis  à  mon  client  rébarba¬ 
tif  que  j’étais  resté  dans  la  juste  mesure. 

Sans  doute  la  hiérarchie  médicale,  la  situation 
sociale  des  appelants,  l’intervention  du  praticien, 
sont  des  facteurs  qui  modifieront  forcément  les  ta¬ 
rifs,  mais  en  tout  état  de  cause,  l’entente  doit  exis¬ 
ter  entre  confrères  pour  ne  pas  favoriser  l’exploi¬ 
tation  médicale  par  des  clients  amis  comme  celui 
dont  je  parlais  ici  même  et  qui  m’offrait  de  me  payer 
biilet  d’aller  et  retour,  arguant  que  mon  voyage  de 
200  kilomètres  avait  duré  12  heures. 

En  dehors  du  tarif  kiiométrique,  trouv  era-t-on 
une  autre  base  d’appréciation  !  On  a  proposé  de  ta¬ 


rifer  les  honoraires  sur  le  temps  écoulé  du  départ 
au  retour.  J’estime  que  c’est  une  erreur  profonde, 
en  raison  de  la  rapidité  des  grands  réseaux  à  op¬ 
poser  aux  lignes  mal  desservies  comme  les  réseaux 
du  centre  ou  d’intérêt  local.  Il  serait  trop  commode 
de  prolonger  la  durée  d’un  voyage  en  prenant  Un 
train  omnibus,  malice  cousue  de  fil  blanc,  comme 
bien  on  pense,  pour  arguer  du  temps  dépensé  à  la 
plus-value  d’une  consultation.  A  cet  égard  je  nié 
permettrai  de  rappeler  que  le  professeur ,  Lasègüe 
évaluait  ses  honoraires  à  50  francs  l’heure  ou  à5 
francs  le  kilomètre  variant  ainsi  suivant  les  circons¬ 
tances. 

Il  va  de  soi  que  l'acte  chirurgical  n’a  rien  à  voir 
avec  le  tarif  kilométrique  représentant  simplement! 
le  déplacement  et  les  risques  courus  par  le  méde¬ 
cin  qui  s’expose  à  manquer  un  accouchement,  une 
intervention  lucrative  en  s’éloignant  de  la  ville  ou 
il  exerce.  Je  parle  donc  simplement  d’une  apprécia¬ 
tion  matérielle,  d’une  indemnité  absolument  indé¬ 
pendante  de  la  valeur  scientique  que  chacun  peut 
s’attribuer. 

S’écarter  de  cette  ligne  de  conduite  me  parait 
s’exposer  àde  graves^déboires.  Rester  dans  une 
sage  mesure  me  paraît  profitable  à  la  dignité  et  à 
l’intérêt  professionnel.  On  hésite  moins  à  appeler 
un  confrère  lorsque  celui-ci  est  modéré  dans  ses 
prétentions.  On  s'expose  moins  ensuite  à  un  refus 
pénible,  à  des  contestations  longues,  à  des  exper¬ 
tises,  à  des  procès,  que  sais-je  1 

A  cet  égard,  que  l’on  me  permette  en  finissant  de 
narrer  comment  j'eus  gain  de  cause. Mon  client  ami, 
ancien  magistrat,  m’a  menacé  d’aller  jusque  en  Cas¬ 
sation  si  je  maintenais  mes  prétentions  ;  je  lui  dé¬ 
pêchai  mon  homme  d’affaires  qui  après  une  tenta¬ 
tive  de  conciliation  dédaigneusement  rejetée,  me¬ 
naça  ce  client  ami  de  l’intervention  immédiate  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  auquel  je  n’ap¬ 
partenais  pas  encore.  Le  lendemain,  l’affaire  était 
réglée  dans  des  conditions  acceptables,  grâce  à 
l’intervention  d’un  de  mes  maîtres  qui  s’était  gracieu¬ 
sement  interposé, 

Je  propose  donc.  Messieurs,  d’ajouter  un  court 
paragraphe  au  tarif  voté  par  vous  pour  le  complé¬ 
ter  en  graduant  suivant  la  classe  sociale  des  appe-, 
lants  le  tarif  kilométrique  à  2,  3  ouô  francs  pour  les 
consultations  à  grande  distance. 

M.  Guillier  fait  remarquer  qu'en  général  le  prix 
de  ces  consultations  est  fixé  d’avance  par  le  consul¬ 
tant,  et  que  c’est  une  bonne  précaution  pour  éviter 
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Après  discussion,  la  Société  décide  d’ajouter  au 
tarif  voté  l'année  dernière  un  paragraphe  fixant  les 
honoraires  pour  déplacements  en  province  à  3  et  5 
fr.  le  kilométré  (aller  et  retour). 


La  Loterie  du  Corps  medical. 

Le  Président  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles  vient  de  recevoir  la  communication  ci- 
desspus  qu’il  porte  à  notre  connaissance  : 

Montrouge,  15  avril  1906, 
Mon  cher  confrère. 

Je  vous  communique  l’ordre  •  du  jour  suivant  qui 
Kient  d’ètre  adopté  par  la  Société  médicale  du  14“ 
arrondissement,  dans  sa  séance  du  2  avril: 

«  La  Société  médicale  du  14“  arrondissement  :1“  se 
rallie  à  l’ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  des  sociétés  médicales  d’arrondissement  (B  ul- 
lelin  du  20  mars)  à  propos  du  projet  de  loterie  au 
profil  du  corps  médical. 

2“Elit  un  délégué,  le  D"  Dardelin,  lui  donnant 
pleins  pouvoirs  pour  s’occuper  de  celle  question. 

3“  Invite  les  autres  sociétés  médicales  à  élire  des 
délégués  qui  puissent  se  joindre  au  sien  pour  me¬ 
ner  à  bien  ce  projet». 

Je  vous  prie,  mon  cher  confrère, de  vouloir  bien 
lire  cet  ordre  du  jour,  à  la  prochaine  réunion  de 
votre  Société. L’idée,  j’espère,  ralliera  tous  les  suf¬ 
frages  et  nous  aboutirons  certainement  en  unissant 
nos- effets. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  Dahuelin. 


L’EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  L.A  NIÉDECINE 


{Un  modèle  de  circulaire.) 

(Jiicrison  de  loulcs  les  Maladies  du  Corps  limnaiii 


HERBORISTE  (de  Père  en  Fils) 

CONSULTATIONS  GRATUITES 

TRAITEMENT  PAR  CORRESPONDANCE 


M.  TRAI3SARD  herboriste  (de  père  en  fils),  se 
recommande  aux  personnes  malades  et  les  informe 
qu’avec  des  herbes  et  saus  opération,  il  traite 
et  guérit  tous  les  maux  dont  l’énumération  suit  : 

La  névralgie,  la  migraine,  la  méningite  ; 

Le  mal  de  dents,  l’angine,  le  scorbut,  le  croup,  le 
goîtré  et  autres  afl'eclions  de  la  gorge  ; 

La  bronchite,  qu’elle  soit  prise  à  son  début  ou 
passée  à  l’état  chronique  ;  la  pleurésie,  l’hydropi- 
5ie,'Jes  affections  du  cœur  et  du  foie,  les  hémorra¬ 
gies  du  nez  et  de  la  bouche  ;  les  maladies  des  reins 
etde  la  vessie  ;  gravelle,  rétention.  le  diabète,  l’al¬ 
bumine  des  urines  ;  les  hémorroïdes,  la  syphilis, 
les  maladies  secrétes  (descentes  de  matrice.) 

Les  plaies  des  bras  et  des  jambes  ;  les  humeurs 
froides  ;  les  douleurs,  rhumatismes  articulaires,  la 
sciatique,  la  paralysie,  la  gastrite,  la  dyspepsie. 

Les  maladies  de  la  peau  :  teigne,  galè,  eczéma, 
panaris,  dartres,  démangeaisons,  clous,  etc.  ;  les 
pertes  blanches,  la  cataracte  et  tous  les  maux  d’yeux, 
ulcères  des  Ïambes  et  varices. 

L’impureté  du  sang,  c’est  la  mort  ;  sa  pureté  c’est 


la  vie.  Toutes  Jes  maladies  qui  viennent  d’être  in¬ 
diquées  sont  guéries  par  M.  TRAISSARD  sans  la 
moindre  opération  et  par  le  simple  emploi  d’herbes 
ou  de  pommades  composées  avec  des  produits  na¬ 
turels. 

Pour  le  traitement  par  correspondance,  joindre  à 
la  leltre  qui  expliquera  la  maladie  un  timbre  de 
de  0  fr.  15  c.,  d.estiné  à  la  réponse. 

M. 'TRAISSARD  a  reçu  des  milliers  de  certificats 


N.  B.  —  A  vous,  Monsieui'  le  Garde  des  Sceaux, 
avant  le  Congrès  du  28  mai  prochain. 


Congrès  pour  la  Répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  Médecine.  Paris,  28-31  mai  1906,  28,  rue  Ser¬ 
pente  (Hôtel  des  Sociétés  savantes).— La  lettre  sui¬ 
vante  vient  d’être  envoyée  à  chacun  des  membres 
inscrits  pour  le  Congrès.  C’est  un  avis  indirect  de 
plus  à  l’adresse  des  retardataires. 


Paris,  le  17  avril  1906, 
Monsieur  et  cher  Collègue, 

En  raison  des  Elections  législatives,  nous  nous 
trouvons  dans  l’obligation  de  reporter  au  29  mai 
prochain,  le  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  Médecine,  qui  devait  avoir  lieu  du 
30  avril  au  3  mai,  et  dont  l’ouverture  coïncidait  avec 
l’Assemblée  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France. 

Les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  ne 
nous  laissent, en  effet, aucun  doute  sur  la  difficulté 
que  rencontreraient  nos  adhérents,  en  quittant 
leur  circonscription  en  pleine  période  électorale. 

Ce  sera  donc  du  2S  au  3i  mai  que  nous  nous  réu¬ 
nirons. 

L’impression  .de  nos  rapports  est  terminée  et  vous 
recevrez,  en  temps  utile,  le  volume  qui  les  contient, 
ce  qui  vous  permettra  d’étudier  à  Tayance  les  ques¬ 
tions  qui  seront  soulevées  au  Congrès. 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  le  désir  de  prendre  la 
parole  sur  quelques-unes  de  cts  questions,  nous 
vous  demanderions  de  vouloir  bien  nous  en  donner 
avis,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  séan¬ 
ces. 

Nous  avons  fait  des  démarches  en  vue  d’obtenir 
des  compagnies  de  chemins  dé  fer  la  réduction  à 
demi-tarif.  Malheureusement,  nous  n’avohs  pas  ob¬ 
tenu  gain  de  cause,  malgré  de  très  bons  appuis  et 
des  bienvelliances  certaines. 

'Toutefois,  sans  pouvoir  l’affirmer  d’une  manière 
formelle,  nous  espérons  obtenir,  à  titre  individuel, 
ce  qui  nous  a  été  refusé  en  tant  que  groupement. 
—  Nous  présenterons  à  chaque  Compagnie  une  de¬ 
mande  de  réduction  à  demi-tarif,  pour  les  congres¬ 
sistes  qui  nous  feront  connaître  leur  itinéraire, 
avant  le  25  avril.  —11  est  bien  entendu  cependant 
que  nous  ne.  pouvons  prendre  à  cet  égard  d’enga¬ 
gement  absolu. 

Enalteadant,  monsieur  et  cher  collègue,  une  oc¬ 
casion  nouvelle  de  correspondre  avec  vous,  je  vous 
prie  d’agréer  l’assurance  de  mes  sentiments  distin- 

Le  secrétaire  général  du  Congrès. 

Douleur  Ch.  Levassout, 

2,  place  des  Vosges,  à  Paris. 

(Téléphone  :  294  05.) 


Contre  l’exercice  illégal  delà  médecine.  — Les 
gouvernement  de  la  République  argentine  projette 
une  loi  inlerJisaiit  au.x  pharmaciens  de  donner  des 
consultations  à  leurs  clietils  ei  de  prôner  des  remè¬ 
des  prétendus  spécitiques  . ou  doués  d'une  eflicacilé 
extraordinaire.  La  faDricaiion  et  la  délivrance  des 
produits  physiologiques,  eu  particulier  des  sérums, 
fera  également  Tobjet  d’une  réglementation  spé¬ 
ciale.  _ _ 
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La  règlcmeutationde  l'excrcjce  de  la  médecine 
enAlleinagne.  —  Un  spécialiste  pour  maladies  cie 
pea  U  s’était  attaché,  en  qualité  d’assistant  et  de 
remplaçant,  un  étudiant  en  médecine,  qui  rédigeait 
ses  ordonnances  sur  des  feuillets  blancs  signés, 
d’avance  par  le  patron.  L’un  et  l’autre  ont  été  assi¬ 
gnés  récemment  devant  le  tribunal  dos  éohevins, 
sous  prétexte  que  les  malades  soignés  par  l’étudiant 
et  qui  croyaient  se  confier  aux  soins  d’un  médecin 
diplômé  avaient  été  induits  en  erreur.  Lé  confrère 
fut  condamné  à  deux  mois  de  prison,  et  l’étudiant  à 
un  mois  de  la  même  peine.  Appel  fut  interjeté  de  ce 
jugement,  tant  par  la  partie  civile  que  par  le  minis¬ 
tère  public.  Le  tribunal  d’appel  a  élevé  de  deux  à 
trois  mois  la  peine  prononcée  contre  le  confrère 
diplômé  et  il  a  acquitté  l’étudiant. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Le  tarif  miuîstêriel. 

Nous  n’avons  pas  puJalié  toutes  les  protesta¬ 
tions  relatives  au  «  Tarif  ministériel  de  la  respon¬ 
sabilité  patronale  dans  les  soins  médicaux  donnés 
aux  victimes  du  travail  ».  C’est  un  volumineux 
dossier  de  récriminations  où  nous  ne  pouvons 
puiser  que  de  temps  en  temps  et  dont  il  nous 
paraît  sage  de  choisir  ce  qui  résume  le  mieux 
tes  opinions  sur  lesquelles  le  corps  médical  est 
unanime. 

Ace  titre,  nous  reproduisons  aujourd’hui  l’a¬ 
dresse  envoyée  par  la  Société  médicale  de  la 
Savoie,  adresse  (jui  ne  contient  que  des  asser¬ 
tions  absolument  indiscutables, faites  pour  être 
entendues  et  comprises  par  le  gouvernement  et 
môme  par  nos  adversaires  de  bonne  foi,  les  seuls 
que  nous  tenions  à  convaincre. 

PROTESTATIOI<IS  DES  MÉDECINS  DE  I.A  SAVOIE. 

Les  membres  du  bureau  de  l’Association  des  Mé¬ 
decins  de  la  Savoie,  réunis  le  19  novembre,  fout,  au 
sujet  du  «  Tarif  ouvrier  »,  d’énergiques  protesta¬ 
tions  et  envoient  les  observations  et  réclamations 
suivantes  : 

Il  n’entre  dans  l’esprit  d’aucun  d’entre  eux  l’idée 
de  rendre  responsables  de  l’insuffisance  des  hono¬ 
raires  les  délégués  des  syndicats  médicaux  à  la 
Commission  du  tarif  des  accidents  du  travail  :  ces 
derniers  «  ont  dû  s’incliner  en  effet  devant  une  ma¬ 
jorité  présentement  irréductible  ». 


Nous  comprenons  bien  que  ce  tarif  n’est  applica¬ 
ble  que  dans  le  cas  où  l’ouvrier  choisit  lui-même 
son  médecin  et  ne  vise  que  les  indemnités  dues  dans 
ce  cas  parle  chef  d’entreprise  : 

1°  Mais  n’est-il  pas  clair  qu’il  y  a  là  une  opposition 
absolue  entre  la  liberté  laissée  à  l’ouvrier  et  les  en¬ 
traves  apportées  à  cette  liberté  ?  On  dit  au  blessé: 
«  Vous  êtes  libre  de  prendre  celui  en  qui  vous  avez 
confiance  ».  On  lui  ajoute  :  «  Mais  dans  ce  cas,  le 
patron  ne  paiera  que  d’après  ce  tarif  que  voici  et 
vous  pourrez  avoir  à  régler  le  supplément  »  ; 

De  plus,  ce  cas  particulier  est  une  porte  grande 
ouverte  par  laquelle  les  Compagnies  vont  entrer 
pour  généraliser.  Elles  ne  choisiront  plus  leur  mé¬ 
decin,  le  tarif  leur  étant  avantageux.  Ce  cas.  parti- 
culier  sera  le  cas  général,  et  le  tarif  ouvrier,  cas 
spécial,  sera  devenu  à  notre  insu  le  tarif  des  patrons 
et  des  Compagnies  d’assurances  ? 

Cette  protestation  de  principe,  nous  devions  la 
faire.  Quant  au  tarif  des  honoraires  eux-mêmes,  il 


est  si  insuffisant  que  nous  ne  cesserons  de  projos- 
ter  à  son  sujet.  Dans  beaucoup  de  nos  cantons,  la 
clientèle  proprement  dite  n’existe  pas  :  les  malade? 
sont  des  assistés,  des  ouvriers  ou  des  mutualistes. 
Pourquoi  s’étonner  de  voir  lès  médecins  de  ces 
cantons  parler  de  tarif  de  misère  et  protester  aussi 
énergiquement  contre  son  application. 

I.  —  En  aucun  pays  de  Savoie,  et  de  mémoire 
d’homme,  le  tarif  ouvrier  n’a  été  inférieur  à  2  francs 
par  visite  ou  consultation  (La  Bridoire,  3  francs,  La 
Rochette,  2  R.  50,  Plumet,  3  francs,  etc.).  Gela  liaat 
à  ce  que  ces  pays  pauvres  en  ressources  pour  le 
médecin  ont  préféré  taire  des  concessions  à  ce  derl 
nier  plutôt  que  d’en  être  privés  et  d’appeler  un  doc¬ 
teur  éloigné. 

II.  —  Pourquoi,  d’autre  part,  une  différence  entre 
le  tarif  des  villes  et  des  campagnes  ?  Dans  les  villes 
elles-mêmes,  pourquoi  des  différences  avec  la  po¬ 
pulation  ?  Nous  estimons  que  les  charges  sont  pa¬ 
reilles  :  à  la  campagne,  si  même  la  vie  n'est  pas  sou¬ 
vent  plus  coûteuse,  à  luxe  égal,  elle  est  en  tout  cas 
toujours  plus  pénible  et  plus  féconde  en  responsa¬ 
bilités. 

III.  —  Le  décret  ministériel  reste  enfin  muet  sur 
les  frais  de  transport  et  ne  parle  que  de  frais  de  de- 
placement  insuffisants.  Et  les  courses  en  montagne, 
si  fréquentes  chez  nous,  sont  tarifées  comme  celles 
faites  à  la  banlieue  d’une  ville  dans  un  tramway.  Or, 
le  tarif  officiel  peut  nous  imposer  des  honoraires  ré¬ 
duits  :  il  ne  peut  nous  forcer  de  perdre  notre  temps 
sans  aucun  profit,  ni  surtout  de  travailler  à  perte. 
Or,  dans  nos  pays  de  montagne,  nos  honoraires  de 
déplacement  n’arriveraient  pas  à  nous  défrayer  de 
nos  frais  de  transport.  De  plus,  la  commune  n’existe 
pas  avec  sa  longue  étendue  quelquefois  :  la  mairie 
seule  existe  et  tout  déplacement  en  dehors  de  la 
mairie  est  incomptable.  Deux  exemples  entre  cent 
vont  montrer  les  conséquences  de  cette  manière  de 
voir  :  dans  la  commune  de  Cevins  existe  une  car¬ 
rière  d’ardoises  (2,000  mèt.),  située  à  cinq  heures  de 
marche  à  dos  de  mulet,  à  partir  de  la  mairie,  c'est 
in  comptable.  Des  forts  et  blockaus  existent  sur  la 
commune  d’Albertville  ;  pour  arriver  au  moins  élevé 
de  ces  ouvrages  militaires,  construits  et  entretenus 
par  des  ouvriers  civils,  il  faut  trois  heures  de  voi¬ 
ture,  cinq  heures  au  plus  élevé-  Tout  ce  trajet  est 
incomplable  d’après  le  tarif. 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  patron  engagera 
l’ouvrier  à  choisir  son  médecin.  Dire  qu’un  ouvrier 
blessé  et  réduit  à  la  misère  par  un  demi-tarif  don¬ 
nera  des  honoraires  supplémentaires  au  médecin, 
est  un  leurre  ou  une  dérision. 

Quant  au  tarif  chirurgical,  il  nous  suggère  l’idée 
de  combattre  à  nouveau  la  tendance  qu’ont  beau¬ 
coup  de  confrères  d’envoyer  à  l’hôpital  tous  les  bles¬ 
sés  par  accidents.  Tous  ceux  qui,  sans  danger,  peu¬ 
vent  être  soignés  chez  eux,  doivent  l'être,  quitte  à 
faire  appel  à  un  ou  deux  médecins  ;  le  blessé  ne 
réclame  pas  son  hospitalisation,  si  elle  n’est  abso¬ 
lument  nécessaire.  L’hôpital,  fait  pour  les  indigents, 
n’y  a  aucun  intérêt  ;  le  médecin  de  l’bôpital  ou  de  la 
commune  sont  les  seuls  lésés  au  profit  des  intérêts 
de  la  Compagnie  d’assurances. 

Le  Secrétaire, 
_  D”  Evhot. 


CHRONIQUE  MÊDICO-niUTUALISTE 


Projets  d’entente  entre  médecins  et 
mutiialistes. 

M.  le  D’  Diverneresse  rappelait,  au  dernier  nu¬ 
méro  du  journal,  la  proposition  faite  parM.  L. 
Mabilleau  à  1  Union  des  Syndicats  médicaux 
d’étudier,  en  commission  mixte,  les  desiderata  du 
Corps  médical  l  il  disait,  en  même  tenjips,  dans 
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quel  sentiment  la  proposition  avait  été  acceptée 
récemment. 

C’est  le  moment  de  montrer  que  l’opinion  de 
toutes  nos  Sociétés  sur  cette  question  de  principe 
est  aussi  unanime  qu 'irrévocablement  faite. 

Nous  ne  saurions  mieux  le  prouver  qu’en  don¬ 
nant  large  publicité  aux  lignes  suivant  CS.  Elles 
ont  été  écrites  par  M .  LerebouUet  qui,  dans 
ces  circonstances,  s'exprime  au  npm  des  9000 
membres  de  l' Ass. Gén.  des  médecins  de  France, 
et  qui  ne  sera  désavoué  par  aucun  d’entre  nous . 


Aesoclation  g-énéralo,  de  Prévoyance  et 
de  secours  inutnels  des  ihédecins  de 
France. 

Paris,  le  20  janvier  1906. 

A  Monsieur  le  docteur  Kahn,  président  de  la 
Société  de  la  Loire  et  Haute-Loire, 
Monsieur  le  Président  et  cher  confrère, 
Monsieur  le  Président  Brouardel  vient  de  me 
communiquer,  en  me  demandant  de  ie  signaler  à 
votre  attention,  un  numéro  de  la  Revue  de  la  Prévo¬ 
yance  et  de  la  Mutualité  Foréyienne  (n“‘  12  et  13).  qui 
contient  les  statuts  de  l’jJnion  Médicale  Mutualiste 
de  SainLEtienne. 

Il  résulte  de  ces  statuts  et  des  commentaires  qui 
l’accompagnent,  que  le  Bureau  de  l’Union  Médi¬ 
cale  désire  ; 

«  1°  Réduire  les  honoraires  médicaux  à  ceux  du 
Tarif  des  Accidents  du  Travail,  de  façon  «  à  faire 
disparàitre  les  tarifs  excessifs  souvent  imposés  aux 
malades. 

2"  Imposer  au  contraire  aux  médecins  de  réduire 
aux  chiffres  de  ce  tarif  bu  àun  tarif  très  légèrement 
majoré,  dans  certains  cas,  les  honoraires  des  visites 
faites  non  seulement  aux  mutualistes,  mais  encore 
à  tous  les  membres  de  leur  famille. 

3'  Limiter  le  libre  choix  du  médecin, en  ne  faisant 
appel,  pour  le  service  de  l’Union  médicale,  qu’à 
un  nombre  restreint  de  médecins,  choisis  suivant 
rprdre  d’inscription  et  qui  s’engageraient  à  se  sup¬ 
pléer  en  cas  d’absence,  à  s’assister  en  cas  de  con¬ 
sultation,  à  assurer  un  service  de  garde.  » 

Ces  conditions  nous  paraissent  dénaturé  à  léser 

gravement  les  intérêts  et  la  dignité  du  Corps  Mé- 
icai. 

Le  Conseil  Général  de  l’Association  et  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  considèrent,  en  effet,  le  libre 
.choix  du  médecin  par  le  malade  comme  une  règle 
absolue  et  intangible.  Ils  pensent  qu’aujourd’hui 
surtout,  il  faut  la  maintenir  rigoureusement  et  que 
dès  lors,  les  statuts  de  l’Union  Médicale  Mutualiste 
de  Saint-Etienne  ne  sauraient  être  acceptés. 

11  ne  vous  échappera  pas  non  plus,  mon  cher 
collègue,  que  l’admission  aux  soins  médicaux  des 
femmes  et  des  enfants  des  mutualistes  va  multi¬ 
plier  singulièrement  le  nombre  des  visites  et  gre¬ 
ver,  dans  de  fortes  proportions,  le  budget  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.il  arrivera,  dès  lors,  que 
l’on  diminuera  progressivement  le  taux  des  hono¬ 
raires  médicaux,  ou  qu’on  les  réduira  sous  divers 
prétextes. 

puant  à  la  majoration  des  honoraires  du  tarif  ap¬ 
plicable  aux  accidents  du  travail,  elle  est  plus  ap¬ 
parente  que  réelle.  Ce  tarif  ne  vise  qu’une  partie 
des  honoraires  dus  au  médecin. 

La  circulaire  ministérielle  du  6  novembre  1905 
(Bulletin  n’  19,  page  33)  dit  en  effet  :  a  Le  nouveau 
«  tarif  plilciel  ne  s’impose  pas, comme  on  a  pu  parfois 
«s’y méprendre,  aux  médecins  et  aux  pharmaciens. 
«Ils  restent, endroit,  comme  auparavant,  entière- 
«  ment  libres  de  débattre  la  rémunération  de  leurs 
«seins  ou  de  leurs  fournitures.» 

Le  tarif  ne  peut  être  invoqué  par  le  patron  que  si 
celui-ci,  n’ayant  pas  appelé  le  médecin,  il  y  a  con¬ 


testation  sur  le  chiffre  des  honoraires  et,  dans  fie 
cas,  le  tarif  ne  visant  que  les  prestations  dues  par 
le  chef  d’entreprise,  l’ouvrier  blessé  restera  respon¬ 
sable  de  la  différence  et  devra  au  inédecin  dont  il 
aura  fait  choix  le  surplus  des  honoraires  réclamés 
par  celui-ci. 

Le  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  être  invo¬ 
qué  comme  un  tarif  d’honoraires  applicable  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  patrons 
ou  ouvriers,  riches  ou  pauvres,  ni  surtout  à  leur 
famille. 

Le  Conseil  Général  estime  qu’il  y  aurait  de  gra¬ 
ves  dangers  pour  les  médecins  du  département  de 
la  Loire  de  souscrire  aux  conditions  Imposées  par 
l’Union  Mutualiste  de  Saint-Etienne.  Il  vous  serait 
reconnaissant  de  faire  connaître  cetavis  à  tous  vos 
confrères  et  de  lui  transmettre  d’urgence  votre  opi¬ 
nion  à  cet  égard. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  et  cher 
Collègue,  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

Le  secrétaire  général  de  l’Association, 
Lerepoullet. 
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Cure  .marine  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  de¬ 
là  NEURASTHÉNIE,  par  les  D”  L.  et  P.  Murat  (Va¬ 
de-mecum  hygiénique  et  médical  de  la  vie  en  mer 
gr.  in-8”,  533  pages,  avec  gravures  hors  tex  te  et 
carte  spéciale  à  la  navigation  de  santé)  ;  7  fr  .  50  ; 
Henri  Jouve,  éditeur,  15,  rue  Racine,  Paris,  1906. 
Les  auteurs,  qui  ont  une  grande  expérience  de  la 
navigation,  montrent  combien  cette  cure  s’est  ré¬ 
vélée  efficace  dans  la  prétuberculose  ,  dans  la  tuber¬ 
culose  torpide,  dans  la  neurasthénie,  elc,,  combien 
elle  est  facile  et  agréable  aux  saisons  convenables 
avec  les  précautions  voulues,  à  bord  des  très  con¬ 
fortables  paquebots  qui  sillonnent  nos  mers.  Les  au¬ 
teurs  préconisent  spécialement  les  courtes  «  cures 
de  vacances  »  lès  «  saisons  »  à  la  mer  pour  tous  les 
épuisés  et  surmenés,  pour  les  hommes  de  cabinet  et  de 
bureau,  etc.  L’existence  sur  mer  n’est  du  reste  pas 
plus  chère  que  le  séjour  à  la  montagne  ou  dans  les 
villes  d’eaux,  tout  en  lui  étant,  dans  ces  cas,  médi¬ 
calement  supérieure.  La  pureté  absolue  des  solitu¬ 
des  océaniques,  la  douceur,  la  luminosité,  la  tonicité 
de  l’air  du  large  «  l’atmosphère  de  champagne  » 
suivant  l’expression  anglaise,  des  caressantes  bri¬ 
ses  marines,  l’aération  permanente,  le  repos  physi¬ 
que  et  intellectuel,  le  changement  de  milieu,  d’air  et 
de  climat  assurent  une  stimulation  puissante,  une 
régénération  complète  etdurable  de  l’organisme  que, 
l’on  demanderait  en  vain  à  des  agents  médicamen- 
tenx,  présents  ou  futurs.  . 

Tratté  complet  de  la  vie  sur  mer,  ce  livre,  essen¬ 
tiellement  pratique,  envisage  les  diverses  régions 
marines  aux  points  de  vue  météorologique,  sani¬ 
taire,  thérapeutique,  descriptif,  étudie  les  divers 
types  de  navires,  les  indications  et  contre-indica¬ 
tions  de  la  cure,  la  navigation  comme  carrière,  mul¬ 
tiplie  enfin,  tout  au  long  de  ses  pages,  les  conseils 
relatifs  à  la  vue  à  bord,  à  l’emploi  des  journées,  à 
la  technique  du  traitement,  etc.  etc.  C’est  un  ouvra¬ 
ge  d’une  lecture  attrayante,  qui  sera  précieux  aux 
malades  et  aux  médecins,  et  d’autre  part  aux  navi¬ 
gateurs  ou  passagers,  aux  yaehtsmen,à  tous  ceux 
qu’intéresse  la  connaissance  approfondie  des  cho¬ 
ses  de  la  mer. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

La  loi  sur  les  falsiflcatipus  alimcataires. —  On 
vient  de  voter  récemment  une  nouvelle  loi  condam¬ 
nant  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins, 
à  un  an  au  plus  cl  à  une  aiiiende  de  lOO  francs  au 
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moins,  à  500  frs.  au  plus,  ou  à  l’une  de  ces  deux 
peines,  quiconque  aura  trompé  ou  essayé  de  trom¬ 
per  sur  l’origine  des  marchandises  lorsque  cette  ori¬ 
gine,  faussement  attribuée,  devra  être  considérée 
comme  la  cause  principale  de  la  vente. 

M.  Daremberg,  dans  le  Journal  des  Débats,  s’élève 
avec  raison  contre  cette  loi  dont  la  pénalité  est  très 
exagérée,  et  le  public,  les  hygiénistes  et  les  com¬ 
merçants  ont  lieu  de  s’en  plaindre.  L’industrie  des 
coupages  faits  avec  de  bons  vins  n’est  nullement 
nuisible,  et  ce  n’est  pas  une  fraude  de  mélanger  de 
bons  vins  du  midi  ou  d’Algérie  avec  d’autres  bons 
vins  du  Languedoc  ou  de  la  Gascogne  pour  en  faire 
des  bordeaux.  Nos  législateurs  en  ont  pensé  autre¬ 
ment  et  n’ont  pas  livré  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
loi  les  fraudeurs  qui  vendent  des  vins  plâtrés,  sou¬ 
frés,  acidifiés  ou  alcalinisés,  qui  causentla  moitié  des 
dyspepsies  et  discréditent  le  vin.  Celui  qui  mouille 
le  vin  avec  de  l’eau  irréprochable  ne  commet  qu’une 
petite  faute  et  doit  être  condamné  moins  durement 
que  celui  qui  le  mouille  avec  de  l’eau  impure  et  ty- 
phogène. 

Toutefois,  la  loi  actuelle  double  l’amende  ^t  la  pri¬ 
son  pour  le,  fraudeur  qui  met  en  vente  une  falsifica¬ 
tion  nuisible  à  la  santé,  lîst-ce  juste,  demande  M. 
Daremberg  ?  Ou  peut  sans  nuire  additionner  le  vin 
d’eau  pure,  puisque  le  vin  est  l’aliment  inutile  à  la 
nutrition.  Tandis  que  le  lait  est  l’aliment  unique 
et  indispensable  des  petits  enfants.  Si  vous  leur  don¬ 
nez  du  lait  additionné  d’eau  pure,  vous  les  condam¬ 
nez  à  mort.  Gés  tueurs  d’enfants  devraient  être  pas¬ 
sibles  d’unepénalité  spéciale  bien  supérieure  à  celle 
du  marchand  qui  met  de  la  margarine  dans  son  beur¬ 
re.  Ce  dernier  peut  être  passible  d’un  an  de  pri.«on 
et  de  500  frs.  d’amende,  tandis  que  le  second  quitus 
des  enfants  en  baptisant  son  lait  est  un  assassin  qui 
n’est  passible  au  maximum  que  de  deux  ans  de  pri¬ 
son  et  dix  mille  francs  d’amende. 

La  criminalité  de  ces  derniers  est  nettement  éta¬ 
blie  ;  ils  savent  d’après  les  avis  qui  leur  sont  donnés 
qu’ils  commettent  un  crime  en  tuant  des  êtres  dont 
l’existence  tient  à  leurprobilé.  A  cet  effet  je  serais 
peut-être  encore  plus  dur  que  M.  Daremberg  et  exi¬ 
gerais  d’abord  que  tout  débitant  de  lait  mit  bien  en 
vue  dans  sa  boutique  un  placard  sur  lequel  seraient 
inscrits  les  motssuivanls;  «tout  débitant  qui  addition  - 
ne  son  lait  d’eau  ou  d’autres  produits  sait  qu’il  se  li¬ 
vre  à  l’assassinat  et  doit  être  passible  des  rigueurs 
du  Gode  pénal  ». 

■  Et  cela  ne  serait  qu’une  mince  consolation  pour  la 
sécurité  du  public,  car  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire,  à  Paris  même,  au  sujet  des  vacheries  établies 
dans  les  rues  et  dans  des  locaux  trop  exigus.  En  pro¬ 
vince,  cela  est  pis  encore  ;  c’est  pourquoi  si  l’on 
veut,  sans  parler  des  améliorations  hygiéniques  à 
apporter  aux  étables  et  au  matériel  plus  ou  moins 
soigné  des  nourrisseurs  et  des  cultivateurs,  il  faut 
commencer  par  frapper  inexorablement  les  plus  dan¬ 
gereux  pour  la  puériculture,  c’est-à-dire  les  indus¬ 
triels,  qui  pour  l’amour  du  gain  envoient  chaque 
année  des  milliers  de  bébés  au  cimetière.  On  a  créé 
en  France  le  Mérite  agricole  pour  récompenser 
ceux  qui  honorent  l’agriculluro  :  que  ceux  qui  se  ser¬ 
vent  de  ses  produits  pour  les  rendre  mortels  à  l’hu¬ 
manité  soient  les  premiers  atteints  par  la  répression 
et,  s’ils  arrivent  à  finir  leur  peine,  en  cas  de  grâce 
ou  autrement,  que  la  vente  des  produits  servant  à 
la  nourriture  leur  soi  tâ  jamais  interdite. 

Albin  Rousselet. 

Surabondance  de  . spécialistes  en  Allemagne. 
—  On  se  plaint  quelquefois,  en  France,  de  la  pro¬ 
gression  croissante  du  nombre  des  médecins  spé¬ 
cialistes,  dans  les  grandes  villes.  Mais  que  dira  t- 
on,  quand,  sous  ce  rapport,  les  choses  en  seront 
venues  au  point  où  elles  en  sont  en  Allemagne  ? 
Dans  ce  pays,  dit  de  «haute  culture  »,  on  compte  : 

A  Berlin  1  spécialiste  par  3.3  médecins. 

A  Dresde  1  —  2.4  — 

A  Francfort  1  —  2.4  — 

A  Leipzig  1  —  2.7  — 


A  Breslau  1  spécialiste  par  2.8  médecins. 

A  Munich  1  —  2.5  - 

Et  ainsi,  à  peu  de  choses  près,  dans  les  principa¬ 
les  autres  villes  de  l’empire  allemand. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  décret  présidentiel  modifie  comme  suit  l’ar¬ 
ticle  1"  paragraphe  4,  et  l’article  7  paragraphe  1  et 
2  du  déciet  du  20  novembre  1893,  réglant  les  condi¬ 
tions  de  stage  dans  les  hôpitaux  et  cliniques  an¬ 
nexes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pans  : 

Art.  1"-,  Par.  4.—  Pendant  183'  année,  les  élèves 
seront  nécessairement  attachés  pendant  quatre 
mois  aux  services  d’accouchement.  Ils  devront  ac¬ 
complir  les  quatre  autres  mois  de  celte  3°  année 
de  stage  dans  l’un  des  services  spéciaux  affectés 
aux  maladies  de  la  peau  et  de  la  syphilis,  aux  ma¬ 
ladies  mentales,  aux  maladies  des  enfants,  aux  ma¬ 
ladies  des  yeux,  aux  maladies  des  voies  urinaires. 

Art.  7,  Par,  1.  —  L’enseignement  durera  dul" 
novembre  au  30  juin. 

Par.  2.  —  Les  élèves  seront  répartis  de  façon  qu’ils 
passent  quatre  mois  dans  un  service  de  méde¬ 
cine  et  quatre  mois  dans  un  service  de  chirurgie. 

—  M.  Castex,  chargé  de  cours,  assisté  de  MM.  Col- 
linet,Rabé  et  Béal,  reprendra  le  cours  gratuit,  à 
l’amphithéâtre  Cruveilhier  (Ecole  pratique  15,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine),  le  mardi  l"  mai  1906,  à3  h. 

Programme  du  cours.—  1°  Mardis,  jeudis,  samedis, 
M.  Castex. Pfésentati on  de  malades.  —  2°  Lundis, 
mercredis,  vendredis,  MM.  Collinet,  Rabé  et  Béal. 
Conférences  d’oto-rhino-laryngologie. 

Les  exercices  pratiques  ont  lieu  toute  l’année 
sans  interruption.  Examen  et  traitement  des  mala¬ 
des  par  les  élèves  tous  les  jours  de  3  h.  à  5  h.  Le 
droit  de  laboratoire,  po  ur  chaque  sérié  d’un  mois,  est 
de  50  francs. 

— M.îPaul  Hallopeau,  prosecteur,  ouvrira  un  cours 
d’opérations  sur  l’appareil  génito-urinaire  de  l’hom¬ 
me,  le  lundi  7  mai  1906,  à  Ih.  1/2.  Le  cours  aura  lieu 
tous  les  jours. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations 
sous  la  direction  du  prosecteur. 

—  M.  Roubinoviten,  médecin  suppléant  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  a  commencé,  le  jeudi  26  avril,  à  5  h.,  un  cours 
libre  sur  les  Maladies  mentales  des  enfants  et  des 
adolescents,  leur  prophylaxie  et  le  traitement  médi¬ 
co-pédagogique,  et  le  continuera  les  jeudis  suivants, 
à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier. 

—  M.  PaulFarezcommencera,àramphilhéâtreCrü- 
veilhier,le  samedi  28  avril,  à  6  h.  du  soir,  un  court 
libre  de  Psychopathologie  du  tube  digestif;  il  le  con¬ 
tinuera  le  samedi  de  chaque  semaine,  même  heure. 

—  M.  A.  Ricard,  prefesseur  agi  égé,  chirurgien  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  et  M.  A.  Gosset,  professeur 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux,  commenceront  le 
mardi  l"  mai,  à  3  h.,  un  cours  de  médecine  opéra¬ 
toire  sur  les  organes  génitaux  de  la  femme. 

— M.  J.  Albarran, agrégé, chirurgien  des  hôpitaux  et 
Robert  Proust,  agrégé,  commenceront,  le  mercredi 
2  mai,  à  3  h.,  un  cours  sur  les  opérations  sur  les 
organes  génito-urinaires  de  l’homme. 

Les  élèves  à  ces  cours  répéteront  les  opérations 
sous  ia  direction  des  prosecteurs  et  de  plusieurs 
moniteurs.  Le  nombre  des  élèves  est  limité.  Le 
droit  â  verser  pour  chacun  de  ces  cours  est  de  80 
francs. Les  cours  sont  gratuits  pour  les  internes  des 
hôpitaux. Se  faire  inscrire;  17,  rue  du Fer-à-Moulin, 
de  10  h.  à  4  h. 


NECROLOQiE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Payrauueau,  de  Belle- 
ville  (Vendée),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.  ' 
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QUIDE  PRECIS  DU  PRATI^EN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

udes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 


TJIS  NXJMBRO  ELEOTOÎiÆL 

LA  LIBERTÉ  DU  CHOIX  DU  MÉDECIN  &  LES  CANDIDATS  AU  PARLEMENT 


L’Assemblée  générale  de  notre  Société  du  ^  Con¬ 
cours  médical»  a  décidé,  sur  la  proposition  de  M. 
le  D'  Vimont,  le  19  novembre  dernier,  que  tous 
les  médecins  de  France  seraient  invités  par  nous  à 
agir,  soit  individuellement,  soit  par  leurs  groupe¬ 
ments,  auprès  des  candiclats  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Députés,  afin  que  ceux-ci  se  pronon¬ 
cent  en  laveur  du  principe  que  nous  défendons  : 
«Liberté  absolue. pour  les  victimes  du  travail,  les 
mutualistes,  les  assistés  et  tous  blessés  ou  mala¬ 
des  enrôlés  dans  des  institutions  de  prévoyance 
ou  de  protection,  de  choisir  le  médecin  qui  a  leur 
cpniiance  et  non  celui  qu’on  leur  prétend  imposer 
pardesmoycnsplus  ou  moinsavouésetavouables.» 

C’est  par  spéculation  que  les  collectivités  orga¬ 
nisent  des  services  médicaux,  elles  n'y  parvien¬ 
nent  que  grâce  à  des  contrats  immoraux,  légiti¬ 
més  (en  apjiarence  seulementl  par  des  soucis 
d'hygiène  préventive,  de  philanthropie,  etc.,  aussi 
faux  qu’officiels. 

Parce  que  la  loi  n’a  pas  encore  protégé  formelle¬ 
ment,  par  des  textes  et  des  sarictions  sans  ambi¬ 
guïté,  le  droit  naturel,  inlangiblc,  du  malade  de 
pincer  sa  confiance  en  l  homme  de  l'art  qui  a  seul 
su  lajiajjner,  ces  collectivités  se  sont  arrogé  la 
permission  de  disposer  de  cette  liberté,  de  mettre 
aux  enchères,  à  l’adjudication,  les  soins  médicaux 
donnés  à  ceux  qui  sont  sous  la  dépendance  des 
potentats  locaux  ;  etcela.  à  l’heure  précise  où  cha¬ 
que  citoyen  réclame  l’usage  de  ses  droits  les  plus 
sacrés,  de  ceux,  notamment,  que  l’Etat  lui-mème, 
quelle  que  soit  sa  forme, ne  saurait  menacer  parce 
qu’ils  sontl'attribu  t  exclusif  de  l’individualité,  et  ne 
portent  d’ailleurs  aucun  préjudice  à  l’intérêt  public,  i 


Notre  Assemblée  générale,  en  parfaite  unani¬ 
mité,  a  invité  tous  les  médecins  qui  tiennent  à 
rester  les  éducateurs  et  les  consedlers  de  leurs 
clients  les  plus  intéressants,  à  faire  cause  com¬ 
mune  avec  ceux-ci,  ax-ec  tous  leurs  groupements, 
avec  tous  leurs  défenseurs,  au  cours  des  élections 
de  1906,  çour  une  lutte  acharnée  en  faveur  de  la 
liberté  réelle,  légalement  garantie  sans  réticen¬ 
ces,  dans  le  choix  du  médecin.  Tout  candidat, 
quelle  que  soit  sa  couleur,  peut  et  doit  souscrire 
1  engagement  de  faire  respecter  cette  liberté 
humaine  tout  à  fait  indépendante  de  la  forme 
des  gouvernements  et  des  divers  modes  d’orga¬ 
nisation  sociale.  Nul  médecin,  par  conséquent, 
nul  syndicat  à  plus  forte  raison,  ne  peut  être 
embarrassé  pour  aller  solliciter  cet  engagement 
écrit.  Ce  n’est  pas  faire  de  la  politique. 

Porte-parole  de  notre  Société,  le  présent  numéro 
du  journal  contiendra  tous  les  documenta  qu’il 
faut  faire  passer  sous  les  yeux  des  futurs  députés, 
en  leur  demandant  leurs  promesses.  Et  comme, 
suivant  l’habitude  chère  à  ces  derniers, il  convient 
de  sérier  les  questions,  nous  nous  bornons  à  celles 
qui  seront  soumises  à  leur  ordre  du  jour  en  la 
prochaine  législature  :  soins  aux  mutualistes, 
soins  aux  victimes  du  travail  et  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles. 

Ceci  est  donc  un  numéro  vraiment  électoral  : 
nous  serons  heureux  de  savoir  de  chacun 
de  nos  lecteurs,  et  aussi  de  chaque  syndicat, 
comment  ils  en  ont  usé  et  ce  qu’ils  en  ont 
obtenu. 

Le  Conseil  de  Direction. 
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LE  CONCOURS  MEDICAX 


REVENDICATIONS  DES  MALADES  ET  DES  MEDECINS 


Le  Droit  des  Malades. 

Tout  Français  riche  ou  pauvre  dont  la  vie  ou  la  santé  est  en  danger,  doit  avoir  le  droit  de 
choisir  le  médecin  auquel  va  être  confiée  sa  vie  ou  sa  santé. Aucune  autre  considération,  même 
financière,  ne  peut  entamer  ce  principe. 

Le  Devoir  de  la  Société. 


Les  parents  (ascendants  ou  descendants)  se  doivent  mutuellement,  de  par  la  loi,  une  pension 
alimentaire,  qui  comprend,  d’après  une  jurisprudence  constante,  les  soins  médicaux.  De  même 
la  Société  doit  à  toute  personne  en  ayant  besoin  une  pension  alimentaire  comprenant  les  soins 
médicaux. 

Le  Droit  de  la  Société. 


La  Société,  qui  est  tenue  de  payer  les  soins  médicaux,  a  le  droit  d’exercer  un  contrôle  sur 
l’emploi  que  le  malade  fait  des  sommes  qu’elle  lui  confie  pour  se  soigner. 

En  résumé,  au  malade  dont  la  vie  est  en  jeu,  le  droit  de  choisir  le  médecin  qui  le  soigne;  à  la 
Société,  dont  la  caisse  est  en  jeu,  le  droit  d’avoir  son  médecin  qui  contrôle  l’état  de  la  maladie 
et  des  dépenses  qu’elle  occasionne. 

Lé  Devoir  des  Médecins. 

Le  médecin  doit  donner  aux  malades,  riches  ou  pauvres,  tout  l’effort  de  son  savoir,  toutes  les 
consolations  possibles.  Il  doit  faire  acte  de  dévouement,  mais  seulement  de  dévouement. 
L’humanité  n’est  pas  un  devoir  médical,  mais  vm  devoir  social. 

Commet  une  faute  grave  envers  sa  famille  et  le  corps  médical,  le  médecin  qui,  sous  le  cou¬ 
vert  de  philantrophie  et  de  désintéressement,  mais  en  réalité  pour  obtenir  un  ruban,  ou  faire 
une  concurrence  déloyale  à  ses  confrères,  accepte  de  prendre  pour  son  compte  les  charges 
d’humanité  qui  incombent  à  la  Société  tout  entière. 

Combien,  parmi  les  médecins  qui  font  du  désintéressement,  en  existe-t-il  qui  peuvent  marier 
leur  fille  à,  un  médecin  ?  Le  médecin  désintéressé  ne  peut  donc  maintenir  sa  famille  au  niveau 
social  jusqu’où  il  a  été  élevé  par  les  efforts  de  ses  ascendants. 

Si,  en  politique,  le  médecin  veut,  avant  son  idéal  de  médecin,  faire  passer  son  idéal  d’homme, 
il  n’a  pas  le  droit  de  sacrifier  son  idéal  de  père  de  famille  à  son  idéal  politique.  En  mettant 
des  enfants  au  monde,  il  a  contracté  vis-ù-vis  de  ceux-ci  une  obligation  devant  laquelle  toute 
autre  considération  doit  s’incliner. 

Son  premier  devoir  est  donc  de  refuser  son  vote  et  son  influence  à  tout  candidat  à  la  dépu¬ 
tation  qui  n’inscrirait  pas  dans  son  programme  la  liberté  pour  les  malades  de  faire  appeler 
le  médecin  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance. 


Le  Droit  des  Médecins. 

L’humanité  est  un  devoir  social  et  non  médical.  La  Société  doit  donc  s’imposer  tous  les 
sacrifices  uécessaires  pour  payer  intégralement,  au  tarif  minimum  ouvrier,  les  soins  médicaux 
fournis  par  le  médecin  aux  déshérités.  Elle  doit  payer  intégralement  le  médecin,  comme  elle 
paye  intégralement  au  tarif  ordinaire  le  boucher,  le  boulanger  et  le  propriétaire  qui  fournis¬ 
sent  aux  déshérités  la  nourriture  et  le  logement. 


G’cst  en  se  basant  sur  ces  principes  que,  dans 
leurs  assemblées  générales  clel9U5,  les  délégués 
des  Sociétés  médicales  ont  adopté  à  l’unanimité 
les  délibérations  suivantes  : 

Considérant  : 

1"  (juc,  au  [loint  do  vue  des  intérêts  exclusifs 
des  mutualistes,  il  est  contraire  à  1  ordre  public, 
contraire  aux  droits  imprescriptibles  et  inaliéna¬ 
bles  inscrits  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’homme,  de  permettre  à  une  personne  de  renon¬ 
cer  an  droit  do  cboisirson  médecin  ; 

2“  Qu'il  est  contraire  à  la  sécurité  des  mutua¬ 
listes  malades  d’être  obligés  d’accepter  un  méde¬ 
cin  (jni  n  a  pas  sur  eux  l'autorité  que  lui  donne¬ 
rait  la  conliance  accordée  par  le  malade  au  méde¬ 
cin  librement  choisi  ; 

3“  (lu  un  médecin  insuffisamment  rétribué  est 
oblige,  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie, 
do  voir  un  Irop  grand  nombre  de  clients, de  faire 
des  visites  très  comtes;  qu’un  médecin  pressé  ne 
peut  établir  un  diagqostic  précoce  dans  un  grand 
nombre  de  maladies,  en  particulier  dans  la  tuber¬ 


culose,  et  qu’il  est_  ainsi  impuissant  à  faire  dé  la 
médecine  préventive  comme  le  désirent  les  mu¬ 
tualistes  ; 

4"  ()ue,  dans  un  grand  nombre  de  circonstan¬ 
ces,  les  chefs  d’entrepri.se  étant  les  directeurs  des 
sociétés  mutualistes,  il  est  dangereux  de  laisser 
sous  leur  autorité  et  à  leur  merci  le  corps  medid 
dont  l  indépondanco  est  une  sécurité  pour  les 
malades  ; 

,■)"  (^)ne,  au  pointde  vue  médical, les  sociétés  mu¬ 
tualistes  prenant  de  jour  en  jour  plus  d’extension, 
seuls  pourront  vivre  les  médecins  qui  acceptenl 
les  exigences  des  soc’iétés,  en  faisant  abandon  de 
leur  indépendance  ; 

Que  les  sociétés  mutualistes  ayant  officiel^ 
ment  déclaré,  depuis  le  9  novembre  1905,  par 
l’organe  du  Journal  «  éc  Matin  »  qu’elles  n’étaient 
pas  des  œuvres  d’assistance  pour  les  petites  bour¬ 
ses,  mais  des  sociétés  cl  assurances  pour  les  Fran¬ 
çais  de  toutes  les  conditions  (ouvriers,  employés, 
commerçants,  propriétaires),  r  ien  ne  justilio  pins 
les  sacrilices  qu’impose  aux  médecins  ce  trust 
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ayant  pour  laut  de  substituer  un  salaire  de  famine 
aux  honoraires  légitimement  dus. 

—  Concluent  : 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  inadmissible 
qu'un  gouvernement  autorise  des  sociétés  à  insé¬ 
rer  dans  leurs  statuts  des  articles  suspendant  ou 
limitant  le  droit  inaliénable  que  possède  toute 

Œine  de  ne  choisir  que  le  médecin  dans 
elle  a  le  plus  de  confiance. 

—  Décident  que  les  syndicats  médicaux  devront 
se  préoccujjer  de  de  projet  de  loi  au  moment  des 
élections  législatives,  et  faire  comprendre  aux 
candidats  et  surtout  aux  mutualistes  que  le  désir 
du  corps  médical  doit  être  aussi  le  leur  puisqu’il 
y  va  de  la  défense  de  leurs  intérêts  les  plus  im¬ 
médiats  :  le  libre  choix  du  médecin  et  la  partici¬ 
pation  du  mutualiste  dans  les  dépenses  médico- 
çharmaceu  tiques  constituant  le  meilleur  des 
freins  et  ayant  souvent  diminué  ces  dépenses 
des  2/3  dans  les  sociétés  mutualistes  qui  em¬ 
ploient  cette  méthode,  comme  dans  les  Deux- 
Sèvres,  par  exemple. 

Projet  de  loi. 

—  Invitent  le  groupe  parlementaire  médical  à 
déposer  sur  le  bureau  des  Chamirrcs  un  article 
de  loi  spécifiant  :1°  (ju’à  l’avenir  les  indemnités 
pour  irais  de  maladie  seront  données  toujourscn 
argentet  jamais  en  nature  ;  2“  que  les  sociétés 
philanthropiques,  industrielles,  commerciales  ou 
linancières  pourront  avoir  des  médecins  contro¬ 
leurs,  mais  qu’il  leur  est  interdit  d’avoir  un  ser¬ 
vice  medical  pour  le  traitement  des  malades. 

La  philanthropie  se  fait  sur  le  dos  des 
médecins. 

Réduit  à  un  salaire  de  famine,  le  médecin  voit 
dejour  en  jour  s’en  aller  sa  clientèle  aisée,  celle- 
là  seule  sur  laquelle  il  pouvait  compter  pourob- 
tenir  le  payement  d’honoraires  sérieux. 

C’est  que,  de  plus  en  plus,  cotte  clientèle,  grâce 
aux  facilités  d’entrée  que  donne  le  mutualisme 
à  des  personnes  fortunées,  s’en  va  faire  par¬ 
tie  des  sociétés  de  secours  mutuels  où  elle  profi¬ 
tera  d’avantages  <iui  devraient  être  réservés  seule¬ 
ment  aux  membre.s  nécessiteux. 

Et  il  se  produit  ce  fait  parfaitement  anormal  : 
le  médecin  qui  touche  de  la  Société  un  salaire 
déjà  dérisoire  iiour  donner  ses  soins  à  un  ouvrier 
mulualiste  ne  louchera  pas  un  sou  de  plus 
quand  il  visitera  un  rentier  ou  un  propriétaire 
mutualiste  ! 

aiCette  chose  illogique  et  odieuse  est  demandée 
au  médecin  au  nom  de  la  philanthropie. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  sa- 
crilices  demandés  aux  médecins,  par  l’exemple 
suivant  :<>  Un  de  nos  confrères,  dit  le  docteur 
Courgey,  me  racontait  dernièrement  sa  vie  de  tra¬ 
vail  et  de  labeur.  Dans  une  société  de  secours 
mutuels  de  4110  membres,  il  avait  fait  annuelle¬ 
ment  un  nombre  d’actes  médicaux  correspon¬ 
dant  à  une  somme  d’environ  5.000  francs  au  ta¬ 
rif  ouvrier  nurwwitt/n.  La  Société,  devenue  assez 
rapidement  riche,  donnait  4  francs  par  tête  à  son 
médecin,  soit  1.000  francs  de  traitement.  Restaient 
donc  3,400  francs  par  an  réalisé  par  la  société 
sur  son  médecin.  En  20  ans,  OS.üOO  francs.  Le  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  donnait  l.ôüO  francs  de  trai¬ 
tement  et  le  travail  du  confrère,  au  même  tarif 
minimum,  représentait  une  somme  d’environ 


8.000  francs,  soit  6.500  francs  par  ân  réalisés  par 
la  ville  sur  le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 
En  20  ans  130.000  francs.  Rien  que  pour  ces  deux 
charges  philanthropiques,  cela  donne  en  chiffres 
ronds  un  total  de  200.000 ft'ancs  de  philan¬ 
thropie  médicale  pour  un  seul  médecin.  » 

Ce  qui  se  passait  pour  les  deux  œuvres  philân- 
thropiques  auxqueUes  il  est  fait  allusion  dans  cet 
exemple  se  passe  à  tous  les  degrés  de  l’échelle 
sociale. 

L’exploitation  du  médecin  est  élevée  à  la  hau¬ 
teur  d’une  institu  tion.  Il  .n’est  pas  jusqu’aux  plus 
hauts  représentants  des  pouvoirs  publics,  aux 
ministres  eux-mêmes,  qui  tendent  la  main  pour 
recevoir  1  aumône  des  médecins.  Au  premier  de 
l’an,  ce  n’est  pas  seulement  le  Ministre  des 
postes  qui  nous  envoie  ses  facteurs  qu’il  ne 
peut  pas  nourrir,  vous  voyez  encore  arriver  les 
instituteurs  du  Ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  qui  veulent  être  soignés  au  tarif  des  indigents. 
Le  Ministre  des  travaux  publics  vous  envoie  ses 
cantonniers  ;  le  Ministre  de  la  guerre,  pour  soi¬ 
gner  ses  gendarmes,  vous  offre,  après  20  ans,  une 
lettrederemerciments  que,  le  lendemain  même, M. 
l’agent  de  change  Berteaux,  ne  voudrait  pas  vous 
échanger  contre  un  titre  de  3  fr.  de  rente, et  qu’au 
garage  on  ne  vous  prendrait  pas  pour  un  bidon 
d’essence.  Enfin  vous  voyez  arriver  le  plus  grand 
Mutualiste  de  France,  M.  Mabilleau,  qui  vous  de¬ 
mande,  au  risque  de  mettre  vos  enfants  snr  la 
paille,  de  faire  des  visites  à  0,50  pour  qu’il  puisse 
être  le  chef  de  deux  millions  d’électeurs. 

Quelle  a  été  pour  les  médecins  la  récompense 
de  tant  de  sacrifices  ? 

Tandis  que  d’une  part  la  Mutualité  se  trouve 
aujourd’hui  à  la  tête  d’un  trésor  de  trois  cent 
trente  huit  millions  (1)  quiva  s’accroissant  de  près 
d’un  million  chaque  année  et  qui  représente  à 
peu  près  exactement  le  sacrifice  consenti  depuis 
20  ans  par  les  médecins: 

Par  contre,  les  associations  médicales  voient 
grossir  d’année  en  année,  dans  une  proportion 
inquiétante,  les  sommes  qu’il  leur  faut  affecter  à 
la  constitution  de  pensions  aux  médecins  ou 
veuves  de  médecins  sans  ressources. 

Le  chiffre  total  des  secours  versés  aux  familles  • 
des  médecins  dans  la  détresse  est  de  trois  cent 
dix-huit  mille  francs  (318.000  fr.)  Coinme  il  y 
a  environ  18.000  médecins,  il  ressort  delà  que  la 
moyenne  d’entre  eux  non  seulementne  peut  faire 
aucun  bénéfice,  mais  que,  pour  vivre,  ils  sont 
obliges  de  dépenser,  en  outre  du  produit  de  leur 
travail  .les  inlérêts  de  leur  patrimoine  d’abord, 
d’enlamier  ensuite  ce  patrimoine  lui-même,  et 
finalement  de  recevoir  une  somme  de  20  francs  à 
titre  de  charité  de  leurs  riches  confrères. 

i'in  acceptant  plus  longtemps,  sans  protester, 
([u’on  fasse  —  comme  le  disait  si  justement,  à 
la  séance  du  18  juin  1904,  M.  le  sénateur  Treille  à 
iM.  le  rapporteur  Chovet  —  «  de  la  philanthro¬ 
pie  sur  le  dos  des  médecins  »,  en  continuant 

supporter  seuls  presque  tout  le  poids  de  la 
charité  publique,  les  médecins  seraient  dupes  de 
leur  dévouement  inconsidéré,  et  ils  ménteraisnt 
le  bl/hne,  plnldl  (pie  l’élofje,  pour  manquer  au-  pre¬ 
mier  des  demirs  d’un 'père  de  famille,  qui  est  d’as¬ 
surer  le  pain  des  siens,  et  ils  seraient  coupalrles 


(1)  Dans  un  récent  tliscours,  M.  BarbereC  déctàre 
(pie  l’avoir  des  sociétés  s’élevait  on  1905  à  500  raillions 
et  qu’avant  50  ans,  il  serait  de  2  milliards. 


312 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  se  faire  de  la  popularité  et  une  réputation  de 
(jénerosilé  sur  le  dos  de  leurs  enfants. 

Puisque  la  société  et  les  chefs  d’industries  re¬ 
vendiquent  pour  eux  seuls  tout  le  mérite  des 
améliorations  sociales,  et  qu’ils  ont  voulu  s’af¬ 
franchir  et  se  libérer  de  la  reconnaissance  qu’ils 
doivent  au  médecin,  en  le  considérant  de  plus 
en  plus  comme  un  agent  rétribué  pour  un  ser¬ 
vice  spécial,  ils  ont  le  devoir  de  payer  intégrale¬ 
ment  le  praticien  au  même  titre  que  le  boulan¬ 
ger,  le  boucher  ou  le  propriétaire  de  l’ouvrier, 
qui  ne  font  pas- de  concessions  et  à  qui  on  ne 
songe  pas  à  en  demander. 

Si  l’Etat,  les  communes  ou  les  riches  industriels 
trouvent  des  ressources  pour  édifierdes  palais,  ils 
doivent  en  trouver  aussi  pour  assurer  des  soins 
convenables,  parce  que  convenablement  payés, 
aux  déshérités  dontils  se  llattent d’être  les  bienfai¬ 
teurs,  mais  dont  ils  tirent  le  plus  souvent  prolit. 

Si  l'argent  leur  fait  défaut,  qu’ils  augmentent 
au  besoin  les  impôts  de  tous  les  citoyens.  Car  de 
quel  droit  la  Société  pourrait- elle  exiger  des  mé¬ 
decins  plus  qu’elle  ne  demande  aux  autres  ?  En 
échange  du  surcroît  de  sacriticcs  qu’elle  veut 
leur  imposer,  quel  dédommagement  leur  donne- 
t-elle  P  Elle  frajape  de  la  plus  lourde  des  patentes 
le  local  et  la  voiture  indispensables  pour  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  qu’on  affecte  néanmoins  de 
considérer  comme  un  apostolat  de  charité.  Aussi 
M.  le  Professeur  i-andouzy,  membi'e  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  parlan  t,  à  propos  de  son 
voyage  médical  en  Danemark,  des  charges  sous 
lesquelles  succombe  le  corps  médical,  s’exprime 
ainsi  : 

«  Cela  étant,  les  médecins,  dont  le  métier  de- 
«  vient  inoins  rémunérateur,  continuent,  en 
«  France,  à  être  les  plus  patentés,  comme  si  les 
«  répartiteurs  d’impôts  nous  taxaient  plutôt  d  a- 
«  près  les  sacrifices  consentis  que  d’après  les  béné- 
«  lices  de  clientèle  escomptés.  » 

Le  malade  doit  avoir  le  droit  de  choisir 
son  médecin. 

Dans  le  rapport  qu'il  déposait,  le  14  mai  1901, 

.  sur  le  bureau  delà  Chambre,  Wl.  Mirman  s’ex¬ 
prime  en  ces  termes  : 

«  La  liberté  absolue  de  la  victime  de  choisir 
elle-même  son  médecin  n’a  jamais  été  contestée 
par  le  Parlement,  elle  ne  peut  l'être,  et,  de  son 
coté,  Wl.Çhovet,  dans  un  rapport  déposé  au  Sé¬ 
nat  le  19  novembre  1903,  disait  ; 

«  Cette  liberté  absolue  de  faire  choix  de  son 
médecin  ne  peutctrecontestée  au  blessé.En elïet, 
lequel  d’entre  nous  ne  se  révolterait  pas  contre 
cette  prohibition  qui  lui  serait  imposée  de  se 
faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choix.  » 

D’autrepart,  M.  Jaurès,  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse {maii  1905),  déclare:  «Dans les  relations 
de  médecin  au  malade,  il  semble  qu’aucune 
puissance,  qu’aucune  règlementation  ne  puisse 
intervenir.  »  Hé  bien  !  s’il  est  vrai  que  le  blessé 
victime  d’un  accident  du  travail  a  maintenant  le 
droit  de  prendre  le  médecin  en  (jui  il  a  confiance, 
il  est  vrai  aussi  que  ce  droit  n’appartient  pas  en¬ 
core  au  malade,  quand  ce  malade  est  membre 
d’une  société  de  secours  mutuels. 

Aussi  illogique  et  monstrueux  que  cela  pa¬ 
raisse,  le  malade  ou  le  blessé  mutualiste  est  dans 
irne  situation  ciuenous  voulons  faire  ressortir  par 
un  exemple. 


Voici  un  laitier  mutualiste  qui  est  assuré  con¬ 
tre  les  accidents.  Sa  voiture  verse  dans  un  tossé 
et  il  se  casse  unie  jambe,  son  cheval  se  blesse.  11 
pourra,  pour  réparer  sa  voiture  et  soigner  son 
cheval,  faire  venir  le  charron  et  le  vétérinaire 
de  son  choix  qui  seront  payés  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances;  mais  comme  il  est  mutualiste, 
il  n  aura  pas  le  droit  de  choisir  son  méde¬ 
cin,  il  sera  obligé  de  prendre  celui  de  la  société 
ou  de  payer  celui  qu’il  aura  choisi. 

«  11  faut  considérer  comme  un  reste  d’esclavage 
indigne  de  l’homme  d’aujourd’hui  et  comme 
contraire  à  l’ordre  public,  cette  obligation 
routinière  et  non  légale  de  subir  pour  médecin 
et  pour  confident  de  ses  plus  intimes  faiblesses 
un  docteur  qui  est  imposé  et  dans  lequel  on  peut 
ne  pas  avoir  toute  confiance.  11  est  en  même 
temps  peu  conforme  à  la  dignité  d’un  médecin 
de  soigner  un  malade  qui  ne  reçoit  que  contramt 
et  forcé  les  soins  de  ce  médecin.»  [Concours  médi¬ 
cal  du  21  mai  1904.) 

Le  médecin  domestiqué  par  les  chefs 
patronau.v  de  la  Mutualité  n’olTre  plus 
au  mutualiste  les  g:arantics  néces¬ 
saires. 

Un  autre  danger  apparut  bientôt.  Dans  les  cen¬ 
tres  ouvriers,  les  chefs  d'industrie  ou  les  person¬ 
nes  animées  d’ambitions  politiques  comprirent 
vite  quel  intérêt  ils  avaient  à  favoriser  le  dévelop¬ 
pement  de  la  mutualité.  Un  grand  nombre  de 
sociétés  eurent  pour  fondateurs  des  chefs  d’indus- . 
trie  qui  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  se  déchar¬ 
ger  sur  la  Mutualité  des  devoirs  et  des  responsa¬ 
bilités  qu’ils  avaient  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers. 
Par  suite,  la  Mutualité,  quidevait  aider  si  puis¬ 
samment  les  travailleurs,  s'est  retournée-  contre' 
eux. 

Quand  il  s’est  agi  des  retraites  ouvrières,  aux- 
cmelles  on  leur  demande  de  contribuer,  les  chefs 
cl’industrie  répliquèrent  :  «  A  quoi  bon  une  loi 
et  une  obligation,  puisque  spontanément  nous 
avon.s  fonde  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
assurent  à  nos  ouvriers  du  pain  pour  leurs  vieu.x 
jours  (1|.  Bientôt  ces  chefs  d’industrie  ou  ces 
hommes  politiques  deviennent  les  maîtres  des 
sociétés  de  secours- mutuels  dontils  sont  prési- 
dënts. 

Le  médecin,  le  pauvre  médecin  de  la  société, 
est  lui-même  aux  ordresdu  président.  Pourvivre, 
pour  garder  sa  place,  il  est  «  in  téressé  »  à  lui  plaire 
et,  si  c’est  un  chef  d’industrie,  à  agir,  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  ouvriers  mutualistes,  suivant  les 
intérêts  du  directeur  qui.  malheurensement,  sont 
trop  souvent  contraires  à  ceux  des  ouvriers. 

Le  médecin  n'est  plus  libre,  il  devient  le 
domestique  du  président.  Et  si  je  médecin, 
placé  entre  son  devoir  [)rol'essionncl  cl  la  peur  de 
conipromellrc  sa  situation,  ne  sait  pas  suivre  son 
devoir,  les  ouvriers  n’ont  plus  aucune  garantie, le 
médecin  n  étant  plus  qu’un  employé. 

En  continuant  ainsi,  le  corps  l'iiédical  en  arri¬ 
vera  Inenlôt  en  France  au  point  où  il  est  descendu 
en  Italie,  où  le  médecin  ordinaire  n’est  pas  admis 
dans  ce  qu’on  appelle  la  société  [Britisti  mediml 
journal.  La  Tribune  médicale,  n»  38,  23  septembre 
I  1905). 


1(1)  C’esl  le  sens  de  la  pétition  des  Unions  des 
Cliainbrcs  Syndicales  patronales.  (Jorn-aat  du  3  juillet 
1  .1905.)  '  , 


giblemeut 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  etdépartement), 
au  bas  des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu’ils  nous 
communiquent,  ou  '  de 
joindre  la  dernière  ban¬ 
de  du  journal. 


Le  plus  soluMe  et  le  plus  rlcbe  tes  Sels  connus 


renferme  87,56  de  quinine 
Donne  des  solutions  injectables  NEUTRES  et  INDOLORES 


5  Philippe-de-Oirard,  PARIS. 


D'  S..,  à  G..,  ù  Concours. 
—  Je  viens  demander  l’avis 
de  votre  rédacteur  compé¬ 
tent  sur  le  cas  suivant . 

1")  Un  sujet  étranger  non 
naturalisé  français,  reçu 
docteur  à  ia  facuité  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  a-t-il  le 
droit  d’exercer  la  médecine 


2"  A-t-il  le  droit  de  visi¬ 
ter  les  malades  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ? 
Pour  Paris,  je  sais  bien  que 
c’est  impossible.  Les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  e.xi- 
gent  de  tous  leurs  médecins 
la  qualité  de  Français. 

Mais  pour  les  départe¬ 
ments  en  est-il  de  même  ? 

Je  crois  avoir  lu  quelque 
part  et  n’ai  pas  pu  retrou¬ 
ver  ces  renseignements, 
que,  pour  être  admis  en  tant 
que  médecin  du  service  de 
l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  il  fallait  avoir  satis¬ 
fait  aux  obligations  du  ser¬ 
vice  militaire  ’? 

Réponse. —Il  faut  savoir 
dans  quelles  conditions  ce 
docteur  a  obtenu  son  di¬ 
plôme. 

La  circulaire  ci-dessous 
vous  donnera  des  indica¬ 
tions  qui  vous  permettront 
de  faire  des  recberches. 

Il  n’est  pas  indispensable 
d’avoir  satisfait  à  la  loi 
militaire  pour  être  méde¬ 
cin  de  l’A.  M.  G. 

A  ce  sujet,  les  décisions 
préfectorales  peuvent  va¬ 
rier  d’un  département  à 
l’autre. 

Voici  la  circulaire  ; 

Paris,  le  21  juillet  1890. 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  les  me¬ 
sures  que  j’ai  décidées  au 
sujet  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  étrangers. 

Les  services  et  labora¬ 
toires  de  nos  facultés  de 
médecine  continueront  de 
rester  grands  ouverts,  et 
sans  conditions,  aux  méde-' 
cins  étrangers  qui,  leurs 
éludes  terminées  dans 
leurs  pays  respectifs,  vien-  j 
nent  en  France  pour  se 


ê  AVIS  A  NOS  CONFRÈRES  I 

i  Toutes  les  lois  qu’un  médecin  désirera  associer  le  Chlorure  de  Magné-  ™ 
|lj  sium,  le  sel  contractile  par  excellence,  au  Sulfate  ae  Soude,  le  plus  doux  jl 
ni  des  lixivialifs  (Constipés  chroniques,-  Entérités  secs.  Coloniaux)  nous  l’en-  Si 
v:  gageons  à  se  servir  des  Comprimés  de  Chatelsuyon-Gubler  qui  sont  Ijl 
[!j  essentiellement  composés  de  ces  deux  sels  (0  gr.  50  par  Comprimé).  m 

ni  '  Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  un  demi-verre  d’eau.  B» 

lü  2  fr.  le  flacon  de  100  Comprimés,  franco,  [|j 

|U  {Pour  les  médecins  :  5o  %.  —  Echantillons  gratuits).  ^ 

fjj  Société  des  Eaux  flfiaéraies  de  Cftâtel-Guyou,  {,  tue  Ressitti,  fARK.  ^ 

PIII.«!.«!AMT  MtflBBaTPIlB'-WIITBITinW  limUiaip  J2| 

Ramène  l'appétit  et  provoque  une  augmentation  rapide  du 
poids  des  malades;  fait  tomber  la  fièvre  et  disparaître 
la  purulence  des  crachats  chez  les  TUBERCULEUX  A  ^ 

dle^pfri“f;e®  sI’natoria“cf ® 


TUBERCULOSE 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


'RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  I 
tes  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  cdté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  ac.tlf  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  u'un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thormogène  n’entrave  en  rien  le  régime  presc  rit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


immi 


Mixture  antioiabetique  Martin 


Cortespondancfl  hebdomadaire  ' 


art. 

Quant  aux  jeunes  gens, 
ehaque  année  plus  nom¬ 
breux,  qui  viennent  de 
l'étranger  en  France,  pour 
y  commencer  et  y  pour¬ 
suivre  les  éludes  médica¬ 
les,  il  y  a  lieu  de  distin¬ 
guer  entre  ceux  qui  ont 
riptention  de  s’établir  en 
France  pour  y  exercer  la 
médecine,  et  ceux  qui  se 
proposent,leurs  études  ter¬ 
minées,  de  retourner  dans 
leur  pays  d’origine. 

Pour  les  premiers,  il  est 
juste  de  les  astreindre  aux 
mêmes  conditions  que  nos 
étudiants  nationaux.  Ils 
ne  recevront  donc  le  di- 


ne  en  France,  que  si,  au 
moment  de  leur  première 
inscription,  ils  justifient  du 
diplôme  français  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  clas¬ 
sique  (lettres-philosophie) 
et  du  certificat  sciences 
physiques,  chimiques  et 


Pour  les  autres  qui  sont 
d’ailleurs  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  il  conti¬ 
nuera  de  leur  être  accordé, 
comme  le  passé,  et  plus 
largement  encore,  dispen¬ 
se  du  baccalauréat  français 
en  vue  de  l’inscripiion 
dans  les  universités  ;  mais 
le  diplôme  qu’ils  pourront 
'  recevoir  à  la  fin  du  cours 
régulier  des  éludes  ne 
leur  conférera  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en 
France.  Avis  devra  leur  en 
être  donné,  au  secrétariat 
des  facultés,  aumoment  de 
leur  inscription. 

Les  demandes  de  .dispen¬ 
ses,  formées  par  les  étu¬ 
diants  de  cotte  dernière 
catégorie,  devront  m’être 
adressées  comme  par  le 

Les  présentes  mesures 
n’ont  pas  d’effet  rétroactif 
et  ne  .s’appliquent  pas  aux 
étudiants  étrangers  inscrits 
dans  les  Uaiversités  en 
1895-1S9G. 

Il  continuera  d’être  ac¬ 
cordé,  en  vue  des  études 
médicales,  des  équivalen¬ 
ces  de  baccalauréat  aux 
étudiants  originaires  de 
pays  auxquels  uous  lient, 
pour  cet  objet,  des  conven¬ 
tions  internationales. 


Le  ministre  de  l’instruo- 
tion  publique,  des  beaux- 
■  arts  et  des  cultes, 


SÉDATION  IMMÉDIATE  de  la  TOUX  || 


SI  ROPouD’ BOUSQUET 


Titré  à  O.OldeDIONINE-MERCK  elll  gouttes  de  Bromoformeparcuilleréeàbouche.| 
Dose  QUOTIDIENNE  :  4  à  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes.  I 


du  BOUSQUET, 


Plus  Active  et  Moins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NA  TURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOUTUMANCE  _ _ 

PAS  D’EUPHORIE  | 

^  ^^OULEÜRetdêlaTOÜXl 

TOUTE  ORIGIJWB 

0  gr.  06  à  O  gr.  le  par  jour. 

en  Sirop,  Potion,  iDîectionss.-ciit.,  Suppositoires,  etc,  | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint- Antoine,  PARIS.  | 


Dosées  à  0  gr.  02  —  3  fl  4  pi 

I  REMÈDE  SPÉCIFIQUE  oe  L-A  D00LEUR| 
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Üli  inédeein  écrivait  la  lettre  suivante,  repro- 
cltiitepar  la.  LaMerne  du9aoûtl90o,  qui  montre  à 
({uel  état  de  servage  certaines  collectivités  veulent 
réduire  le  corps  médical. 

«  Le  20  juillet  1905; 

«  ici,  au  point  de  vue  accident,  les  médecins 
sont  les  domestiques  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces.  Deu  X  éonlrères  et  moi  somnms  peü  enclins  à 
porter  plus  longtemps  le  Mt,  bât  qui  blesse  no¬ 
tre  bourse  et  surtout  hotre  digUité  d’hommes  et 
de  médecins. 

«  Car  les  Compagnies  demandent  à  leurs  méde¬ 
cins  de  véritables- infamies. 

«  Exemple  :  Pour  une  fracture  bi-malléolaire 
avec  ankylosés  chez  un  allumeur  de  réverbères, 
l'avais  fait  un  certificat  de  40  %,.  L'inspecteur  de 
la  Compagnie  me  vint  prier  de  faire  Un  certificat 
de  25  %  et  d’agir  sur  le  blessé  pour  qu'il  acceptât 
ce  tarif  à  l’amiable.  Inutile  de  vous  dire  que  je 
l’ai  envoyé  promener. 


«  Je  n’ai  plus  revu  de  blessés  dé  cette  Compagnie. 
«  Un  confrère  se  trouve  dans  le  même  cas  pour 
la  Compagnie  Y.  , . 

«  Nous  avons  décidé  de  ne  plus  servir  les,  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  avons  envoyé  notre  démis¬ 
sion  à  toutes  celles  avec  qui  nous  étions  en  rap¬ 
port.  Par  contre,  nous  nous  sommes  mis  à  la  dis- 
osition  d  u  secrétaire  de  la  Bourse  dü  travail  pour 
onner  les  soins  et  assister  les  oUvtiefs  blessés 
dans  leur  lutte  avec  les  Compagnies  d’assurances. 

«  D'  S.  » 

Mais  tous  les  médecins  auront-ils  le  courage  de 
l’auteur  de  cette  lettre?  Et  s’ils  ne  l’ont  pas,  qu’ad¬ 
viendra- t-il  des  intérêts  des  malades,  de  leurs 
propres  intérêts  et  de  leur  dignité  ? 

Car  ils  ne  pourront  sortir  de  ce  dilemUe  ;  OU 
ils  feront  le  sacrifice  de  leur  dignité  et  dé  leul 
conscience  et  alors  ils  se  soumettront,  ou  ils  feront 
résolument  leur  devoir  et  alors  ils  seront  congé¬ 
diés. 


LA  LOI  .“  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Par  le  texte  qUe  nous  avons  publié  aU  n“  16,  le 
régime  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  va  s’étendre  sous  peu  aux  professions  bom- 
mérciales,  c’est-à-dire  à  une  nouvelle  partie  de  nos 
clientèles. 

Les  conséquences  de  cette  mesure  peuvent  être 
très  variées,  en  tout  cas  préjudiciables  à  nos  inté¬ 
rêts,  si  nous  ne  défendons  pas  ceux-ci  avec  vigi¬ 
lance  et  énergie. 

;  Nous  signalons  seulement  l’entrée  en  jeu  bien 
plus  fréquente  de  l’article  5  (soins  par  les  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels,  dont  beaucoup  d’em¬ 
ployés  font  partie).  Ainsi  sont  connexes,  jusque 
dans  l’actualité,  les  deux  questions  qui  font 
aujourd’hui  l’objet  de  nos  préoccupations.  Les 
quelques  mots  suivants,  prononcés  à  la  Chambré 
par  le  président  de  la  Commission  d’assurance 
sociale,  montrent  bien  l’agrandissement  que  vient 
de  prendre  le  champ  d’application  de  la  loi-acci¬ 
dents. 

M.  te  président  de  la  commission. —  Il  y  a  eu,  en  effet, 
jusqu’à  la  loi  actuelle,  un  certain  flottement  qui  a 
ténu  précisément  à  ce  que,  pour  certaines  indus- 
IMes  ou  ppur  certaines  entreprises,  on  pouvait  hési¬ 
ter  sur  la  question  de  savoir  si  elles  étaient  indus- 
trieiles  ou  commerciales.  Or,  comme  la  loi  de  1898, 
avant  l’addition  que  vous  allez  voter,  ne  visait  que 
l’industrie  et  non  pas  le  commerce,  si  on  jugeait 
qu’une  entreprise  était  non  pas  industrielle,  mais 
cbmmerciale,  elle  échappait  à  la  loi  de  1898. 

A  partir  du  vote  que  vous  allez  émettre,  comme 
toutes  les  entreprises  commerciales  et  industrielles 
seront  comprises  dans  la  loi  de  1898,  il  n’y  aura 
plus  de  doute  possible,  et  jusqu’à  la  loi  prochaine 
que  Ton  demandait  et  qui,  j’espère,  ne  se  fera  pas 
trop  longtemps  attendre,  il  ne  restera  plus  en  dehors 
de  la  loi  de  1898,  avec  les  professions  libérales,  que 
les  industries  agricoles.  Toutes  les  autres  indus¬ 
tries,  toutes  les  autres  entreprises  commerciales  et 
industrielles  prolltent  de  la  loi  de  1898.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Devant  la  situation  ainsi  créée,nos  confrères  de 
Seine-et-üisc  nous  ont  demandé  de  provoquer, 
par  la  publication  du  rapport  ci-dessous,  un 
mouvement  général  de  prolestation  des  méde¬ 
cins  français  :  1°  contre  l’arrêté  tarif  de  1905  ;  2" 


contre  les  iniquités  de  la  loi-accidents  elle- 
même. 

Si  l’on  peut  discuter,  sur  quelques  points  de 
détail,  au  sujet  des  considérations  formulées  par 
nos  camarades,  on  sera  certainement  d’accord 
sur  l’ensemble,  et  aucun  de  nos  groupements  ne 
serait  fondé  à  s’abstenir  ou  à  jeter  une  note  dis¬ 
cordante  àu  milieu  du  concert  qu’ils  réclamênt; 
Nous  joignons  donc  nos  instances  aux  leurs  pour 
solliciter  de  chaque  Syndicat,  dé  cliaqUe  Société, 
l’envoi  dans  nos  Bureaux  du  Bulletin  d’adhésioii 
ciui  termine  le  Rapport  de  MM.  Camescasse  et 
Milon. 

Examen  critique  de  l’arrêté  du  Ministre 
du  commercé,  en  date  du  8  octobre  1  905. 

P'rotestation  à  l'égard  des  décisions  contenues  dans 
cet  arrêté  et  aussi  contre  le  paragraphe  2  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1808  modifié  par  là  loi 
du  31  mars  1905. 

Dans  son  Assemblée  générale  du  15  novembre 
1905,  l’Association  générale  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise  avait  à  examiner  la  Situa¬ 
tion  faite  aux  médecins  de  son  ressort  par  i’atrêté 
du  ministre  du  commerce  relatif  aux  honoraires  mé¬ 
dicaux,  dans  ie  cas  où  i’odvrier  blessé  choisit  son 
médecin  et  à  envisager  plus  particülièremeht  le  3' 
des  paragraphes  2  et  3  de  l’àtt.  1". 

Les  membres  présents  à  cette  réunion  avaient 
déjà  étudié  cette  question,  cartons  ou  presque  tous 
appartiennent  à  des  syndicats  qui  s’étaierit  déjà 
chargés  de  discuter  ies  termes  de  Cet  arrêté  et  ses 
conclusions.  Mais,  précisément, le  groupement  de 
ces  syndicats  divers  devait  rendre  plus  intéressante 
encore  l’Assemblée  générale,  car  lés  points  de  vue 
différents,  les  opinions  variées  émises  par  nos  con¬ 
frères  ruraux  et  par  les  médecins  citadins  devaient 
éclairer  la  situation  faite  à  chaque  groupe  particu¬ 
lier  et  fondre  en  une  seule  protestation  les  réolâ- 
mations  que  tous  les  praticiens  formulaient. 

Ce  sont  donc,  non  seulement  les  arguments  que 
personnellement  nous  avons  soutenus  à  cette  as¬ 
semblée,  mais  encore  ceux  de  tous  nos  confrères 
présents,  que  nous  voulons  résumer  ici. 

Nous  verrons  quelles  conclusions  nous'  devrons 
en  tirer. 

Nous  étudierons  donc  d’abord,  les  éléments  géné¬ 
raux  dans  cette  protestation,  puis  les  différents  ai- 
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tieles  de  l’arrêté  qui  nous  ont  paru  inadmissibles, 
inacceptables,  parce  qu’ils  sont  contraires  aux 
mœurs  médicales  préexistantes. 

D’abord,  il  paraît  déplorable  à  nombre  d’entre 
nous  que  l’œuvre  du  médecin  soit  tarifée.  C’est  déjà 
beaucoup  que  reconnaître  un  tel  droit  à  un  tribu¬ 
nal,  alors  que  la  vieille  et  honorable  tradition  vou¬ 
lait  que  le  médecin  fût  honoré  séance  tenante  et  à 
son  prix  à  lui  :  c’est  par  humanité  que  nous  avons 
été  amenés  à  faire  crédit  à  ceux  qui  ne  peuvent 

Œet  il  est  regrettable  de  voir  retourner  notre 
i  action  contre  nous. 

De  plus,  notre  dignité,  et  notre  valeur  morale,  qui 
sont  la  source,  le  moyen  d’une  grande  partie  de 
notre  action  bienfaisante,  ne  se  peuvent  chiffrer. 

Mais,  au  moin.s.  s’il  faut  que  des  tarifs  existent, 
encore  faudràit-il  que  de  tels  tarifs  fussent  élaborés 
par  nous-mêmes-  Nos  syndicats  et  nos  associations 
ont  fait  connaître  leurs  chiffres  ;  ces  chiffres  peuvent 
différer  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre  ;  ils  sont 
liés  à  des  conditions  de  milieu  dont  la  Société  lo¬ 
cale  de  Seine-et-Oise  n’estjuge  qu’en  ce  qui  est  de 
Selne-et-Oise. 

Et,  à  ceux  qui  trouveraient  excessives  nos  doléan¬ 
ces,  qui  nous  taxeraient  d’exagération,  nous  ne  ré¬ 
pondrons  que  par  la  seule  réflexion  suivante  :  dans 
la  commission  qui  devait  élaborer  ce  tarif  médical, 
combien  de  médecins  devaient  émettre  l’avis  du 
corps  médical  tout  entier  ?  Trois,  auxquels  nous 
devons  les  meilleurs  remerciements  et  la  plus  par¬ 
faite  reconnaissance  pour  le.s  efforts  qu’ils  ont  dû 
déployer  et  l’héroïsme,  dont  ils  ont  fait  preuve  dans 
cette  lutte  presque  homérique. 

Et  leurs  trois  voix  seules,  condamnées  d’avance  à 
subir  une  majorité  écrasante,  devaient  plaider  une 
cause  à  l’avance  perdue. 

Il  eût  peut-être  été  plus  consciencieux,  plus  lo¬ 
gique,  de  bonne  foi,  disons  le  mot,  de  -fixer  dans 
cette  Commission  un  nombre  égal  de  «  soigneurs  » 
et  de  «  soignés  »  ou,  si  vous  voulez,  le  terme  plus 
réaliste  de  «  payés  »  et  de  «  payeurs  ».La  discussion 
eût  été  possible. 

Mais  non  ;  l’humanité  bien  connue  des  médecins 
devait  les  inviter  à  accepter  d’avance  les  décisions 
de  cette  commission  :  on  les  convoquait  pour  la 
forme. 

Ils  accepteraient  d’autant  mieux  qu’ils  n’ont  point 
l’habitude  de  protester,  qu’ils  se  laissent  écraser 
sans  se  défendre,  que  le  médecin  est  «  taillabie  et 
corvéable  à  merci  »  en  dépit  des  cent  années  qui 
nous  séparent  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’homme. 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  L’Administration  ne 
connaît  qu’un  seul  et  même  chiffre  pour  les  frais 
d’études  et  d’inscriptions.  Elle  ne  veut  pas  établir 
de  distinction  entre  les  candidats  au  doctorat  ; 
tous  seront  passibles  de  la  même  redevance  à  l’Etat. 

Mais  là  se  borne  le  droit  d’égalité  qu’elle  nous  re¬ 
connaît  généreusement  !  L’arrêté  du  8  octobre  1905 
ne  nous  trouve  plus  égaux  à  partir  du  1"  novem¬ 
bre  :  il  y  a,  depuis  deux  mois,  le  médecin  à  2  fr.  50 
et  l’autre  à  1  fr.  50  et  relisez  le  catalogue...  pardon 
l’art,  l"-  de  l’arrêté  ministériel,  vous  verrez  avec 
quelle  subtilité  commerciale  nous  sommes  sériés. Et 
pourquoi,  je  vous  le  demande. 

Le  médecin,  pour  soigner  un  blessé,  n’a-t-il  pas 
autant  de  difficultés  à  la  campagne  qu’à  la  ville  ? 

Et  puis,  cette  différence  prévue  par  l’arrêté  consi¬ 
déré,  s’établit-elle  sur  les  qualités  professionnelles 
du  médecin?  Alorsl’erreur  est  grande,  carie  prati¬ 
cien  des  petits  centres,  villes  ou  campagnes,  a  au¬ 
tant  et  souvent  plus  de  valeur  que  le  médecin  de 
la  ville.  11  a  toujours  plus  de  peine,  là  est  la  seule 
différence. 

Nous  pourrions  citer  dans  telle  petite  ville  de 
Normandie,  un  ancien  interne,  lauréat  médaillé 
d’or  des  hôpitaux  de  Paris  ;  dans  tel  chef-lieu  de 
canton,  un  lauréat  de  l’Académie  et  de  la  Faculté 
de  médecine,  et  dans  telle  autre  sous-préfecture,  un 
membre  correspondant  de  l’Académie. Et  ce  ne  sont 
pas  là  des  exemples  isolés. 


Ou  bien  l’on  veut  tenir  compte  de  la  différence 
dans  les  conditions  matérielles  d’existence  à  la 
ville  et  à  la  campagne. 

Or,  certaines  campagnes,  non  seulement  dans  la 
banlieue  de  Paris,  particulièrement  en  Seine-et- 
Oise,  mais  aussi  en  province, comportent  les  mêmes 
difficultés  de  vie  que  dans  des  centres  importants. 

Le  principe  est  donc  faux. 

Mais,  allons  plusloin  et  pénétrons,  si  vous  le  vou¬ 
lez,  dans  l’examen  détaillé  des  paragraphes  '2  et  3. 

De  par  la  décision  ministérielle,  les  tarifs  en 
l’année  de  grâce  1901  servent  de  point  de  départ  et 
de  comparaison  pour  l’établissement  du  tarit  ac¬ 
tuel.  Le  nombre  de  5000  iiabitants  entre  aussi  en 
ligne  de  compte. 

Or,  et  nous  pourrions  citer  le  - tait,  des  localités 
de  moins  de  5000  habitants  dépourvues  de  médecins 
et  desservies  à  un  tarif  ordinaire  et  kilométrique 
supérieur  à  3  fr.,  sont  aujourd’hui,  depuis  1902  ou 
1903,  le  siège  de  la  résidence  de  confrères  qui,  en 
acceptant  le  chiffre  courant  de  3  fr.,  ont  fait  réaliser 
à  leur  clientèle  un  bénéfice,  puisque  l’allocation 
kilométrique  n’avait  plus  de  raison  d’être.  Loin  de 
protester,bien  entendu,les  populations  se  croyaient 
revivre  l’âge  d’or  et  des  économies.  Tout  le  monde 
y  trouvait  son  avantage... 

Mais,  le  législateur  veillait  et  avec  lui  le  ministre 
du  commerce  :  le  médecin  gagnait  tout  j  uste  sa  vie. 
A  partir  du  1"  novembre,  il  aura  le  droit  et  le  de¬ 
voir  de  ne  plus  joindre  les  deux  maigres  bouts  de 
son  maigre  budget  et  il  fuira  toute  résidence  de 
moins  de  5000  habitants. 

D’ailleurs,  parcourons  ensemble,  si  vous  le  voulez 
bien,  les  divers  articles  de  l’arrêté  et  saluons  dès 
maintenant  le  seul  élément  avantageux  qu’il  nous 
concède  :  le  principe  du  tarif  à  la  visite  est  otll- 
ciellement  consacré. 

C’est,  en  effet,  le  chiffre  des  honoraires  de  la  visite 
qui  sert  de  base  à  tout  le  tarif. 

Ainsi  donc,  le  tarifa  forfait  a  vécu  et  désormais  ' 
tout  praticien  soucieux  de  sa  dignité  saura  se  pré-f 
valoir  de  celte  décision  ministérielle. 

Sachons  gré,  accordons  notre  reconnaissance 
pleine  et  entière,  sans  restriction,  à  ceux  qui 
nous  ont  donné  cette  arme  que  nous  avons  le  devoir 
et  l’obligation  de  ne  point  abandonner.  Si  nous  ne 
craignions  de  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
imposé,  nous  pourrions  aisément  démontrer  ce  qu'a 
d’indigne,  de  malhonnête,  de  ravalant,  le  principe 
du  forfait  dans  les  soins  médicaux. 

L’abonnement  n’est  plus  de  mise  que  chez  les 
coiffeurs  et  les  barbiers,  qui  étaient  autrefois  nos 
confrères,  mais  ne  le  sont  plus  aujourd’hui. 

Mais,  l’examen  des  articles  suivants  ne  vous  don¬ 
ne  plus  les  mêmes  satisfactions.  Nous  n’étudierons 
pas  point  par  point  chacun  d’entre  eux.  Ce  serait 
à  la  fois  fastidieux  pour  nos  lecteurs  et  inutile  pour 
la  démonstration  que  nous  faisons:  les  principaux 
articles  méritent  seuls  qu’on  les  commente. 

Voici,  par  exemple,  celui  qui  traite  de  l’indemnité 
kilométrique. 

«  Art.  8.  —  Donne  lieu  à  une  indemnité  kilométri- 
«  que  toute  visite  au  domicile  du  blessé  qui  ne  peut 
«  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa  santé  et 
«  e.xigeaiit  un  déplacement  du  médecin  dans  une 
«  commune  qu’il  ne  visite  pas  régulièrement  ou  dans 
«  laquelle  il  nedonnepas  deconsultationsàjourilxe 
«  Même  dans  ce  cas,  l’indemnité  est  due  s’il  y  alieu 
«  à  un  déplacement  d’urgence.  » 

Voyez  déjà  à  quelles  discussions  ce  premier  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  8  donne  lieu. 

Qu’entendre  par  les  mots  :  «  une  commune  qu'il  ne 
visite  pas  régulièrement  u  ? 

Cet  adverbe  si  simple,  d’apparence  si  bonasse, 
peut  cacher,  sans  qu’on  s’en  doute,  le  piège  le  plus 
dangereux  ! 

Doit  ori admettre  par  Informulé  ci-dessus  que 
l’indemnité  kilométrique  ne  sera  pas  applicable  au 
médecin  qui  vient  tous  les  deux  ou  trois  jours  dans 
la  commune  du  blessé  et  qu’au  contraire  elle  le  de- 
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viendra  au  médecin  qui  li’cstappelé  dans  celte  com¬ 
mune  qu’une  fois  parsemaine  ? 

En. un  mot,  à  quelle  limite  dans  le  temps  ou  dans 
le  quantième  du  mois,  vous  arrêterez-vous  pour  fixer 
la  valeur  du  mot  «  régulièrement  »  ? 

Et  puis,  telle  commune,  qui  aujourd’hui  s’adresse 
à  tel  médecin  voisin,  peut  fort  bien,  demain,  s’adres¬ 
ser  à  tel  autre  médecin  également  voisin  et  substi¬ 
tuer  ainsi  les  habitudes  irrégulières  du  second  aux 
habitudes  régulières  du  premier. 

Etvoici  un  «  casus  belli  »  entre  le  médecin  et  le 
répondant  des  honoraires  ? 

Sans  doute,  vous  espériez  mieux  des  honoraires 
altribués  aux  certificats. 

Car,  en  somme,  les  modifications  prévues  par  la 
nouvelle  loi  du  .SI  mars  1905  augmentent  votre  res¬ 
ponsabilité,  au  point  de  vue  des  certificats  et  pré¬ 
voient  même  une  aggravation  des  pénalités  y  affé¬ 
rentes. 

Qui  dit  augmentation  des  responsabilités  dit  élé¬ 
vation  proportionnelle  des  honoraires. 

Ames  simples  et  candides,  vous  étiez  dans  l’er- 

Contenlez-vous  de  2  fr.  et  déclarez-vous  satis¬ 
faits . à  moins  que  vous  n’ayez  la  chance  que  vo¬ 

ire  blessé  ait  eu  la  malechance  de  contracter  des 
blessures  multiples,  des  contusions  ou  brûlures 
portant  sur  le  thorax,  l’abdomen  ou  la  tête. 

Si,  au  lieu  de  se  faire  une  banale  fracture  ouverte 
delà  jambe,  accident  qui  lui  coûtera  peut-être  la  vie 
d'ailleurs,  ou  au  moins  son  membre,  il  s’est  entaillé 
le  cuir  chevelu  ou  fait  un  léger  hématome  de  la 
même  région,  vous  aurez  l’immense  avantage  de 
voirvos  honoraires  portés  à  5  francs. 

Quant  au  certificat  de  guérison,  celui  qui  entraîne 
le  plus  de  discussions,  celui  qui  vous  apporte  le 
plus  d’ennuis  de  la  part  de  l'ouvrier  qui  ne  consent 
pas  à  reprendre  ses  occupations  et  conteste  votre 
avis  concluant  à  la  fin  de  son  incapacité  de  travail, 
celui  qui  vous  est  réclamé  avec  une  insistance  par¬ 
faite  par  le  patron  ou  la  compagnie  d’assurances, 
oh  !  alors,  celui-là,  vous  le  devez  pour  rien. 

Nous  n’avons  pas  à  développer  plus  longuement  la 
logique  de  cet  article. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  étendre  beaucoup 
sur  l’évaluation  des  honoraires  attribués  aux  gran¬ 
des  opérations  de  chirurgie. 

En  vertu  de  l’appréciation  formulée  plus  haut  sur 
la  distinction  faite  entre  le  médecin  de  la  ville  ou 
de  lacampagne,  il  est  totalement  absurde  de  pro¬ 
portionner  les  tarifs  d’opération  à  la  localité  où  l’in- 
lervention s’accomplit.  Prenez  au  hasard  dans  l’é¬ 
numération  de  l’arrêté.  Voici  la  désarticulation  de 
l'épaule  qui  n’est  une  opération  ni  courante,  cipra- 
tiqûeméntà  la  portée  de  tous.  Eh  bien  !  vous  m'a¬ 
vouerez  que  les  75  fr.  offerts  au  confrère  de  lacam¬ 
pagne  ne  seront  pas  pour  le  tenter  ou  armer  sa 

Et  alors,  il  n’aura  donc  qu’une  ressource,  diriger 
ce  cas  vers  l’hôpital  où  le  chirurgien,  assisté  d’aides 
entraînés,  et  entraîné  lui-même  à  toutes  les  inter¬ 
ventions,  désarticulera  l’épaule  du  patient. 

Oui,  mais  ce  sera  à  son  corps  défendant  que  le 
confrère  aura  pris  cette  décision  d’adresser  son  bles¬ 
sé  à  l’hôpital  ;  d’abord  parce  qu’il  hésitera  à  envo¬ 
yer  s’étioler,  se  tuberculiser  dans  des  salles  hospi¬ 
talières, son  client  champêtre  habitué  à  l’air  vif  et  pur 
de  sa  campagne,  à  cet  air  bienfaisant  qui  facilite 
toute  guérison  et  cicatrisation,  médicale  ou  chirur-  ! 
gicale  :  et  puis,  il  sait  aussi  que  le  tarif  élaboré 
par  le  Ministre  du'commerce,  et  qui  n’a  pour  lui-mê¬ 
me  que  des  apparences  de  générosité,  n’a  pas  pour 
le  chirurgien  de  la  ville  même  raison  u’être. 

Les  modifications  récentes  de  la  loi  privent  le 
chirurgien  d’hôpital  de  toute  compensation,  de  tou¬ 
te  rémunération.  Jusque-là,  l’hôpital  étaitl’asile  des 
iudigents  et  rien  que  des  indigents. 

De.s  décisions  du  ministre  de  l’Intérieur  l’avaient 
nettement  spécifié.  Lisez  entre  autres  sa  circulaire 
du  15  décembre  1899  et  celle  du  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  Publique,-  à  la  môme  époque  ;  vous  serez  édi¬ 


fiés.  Tout  y  est  prévu  :  le  cas  où  le  liialade  est  de 
passage  dans  la  commune  ;  le  cas  où  la  commune 
possède  ou  non  une  maison  de  santé;  le  cas  où  la 
maison  de  santé  existant  n’offre  pas,  comme  l’hOpi- 
tal,  le  local,  le  matériel  ou  l’instrumentation  qui 
puisse  garantir  suffisamment  l’opéré. 

Le  chirurgien  d’hôpital,  désigné  pour  le  service 
des  indigents,  n’était  donc  rétribué  que  pour  ce  ser¬ 
vice. 

Un  accidenté  du  travail  n’est  pas  un  indigent, 
puisqu’il  est  assuré  contre  les  accidents.  L’opéra  leur 
doit  donc  se  faire  rétribuer.  Eh  bien  !  non,  la  loi 
modifiée  du  31  mars  1905  lui  enlève  ce  droit. 

Alors  pourquoi  faire  un  tarif  d’opérations  ?  Moins 
d’bypocrisie  eût  été  préférable  et  la  brutale  franchi¬ 
se  eûtété  mieux  accueillie. 

Mais  pour  comble,vous  établissez  un  «  maximum» 
et  un  «  minimum  »  suivant  les  cas,  pour  une  série 
d’opérations,  à  l’article  12. 

Et  qui  donc  jugera  ces  cas  ?  Le  médecin  ou  le 
blessé  ?Ne  voyez-vous  pas  là  encore  la  porte  cent 
fois  ouverte  aux  discussions  les  plus  pénibles  ? 

Quel  sera  l’arbitre  Juste  et  sûr  ? 

Vous  ne  l’avez  pas  prévu. 

Il  y  a  là  un  lapsus  bien  terrible  et  dangereux.  . 

Du  reste,  autre  lapsus,  plus  amusant,  cepéndant  : 
Je  lis  à  l’art.  10,  chapitre  G,  n°  5. 

«  Sont  tarifées  au  prix  de  trois  visites  ou  consulta- 
«  tions,  les  opérations  de  diagnostic  nécessitant  un 
«  outillage  et  une  technique  spéciaux  ;  otoscopie, 

«  rhinoscopie.  larvngoscopie,  ophtalmoscopie.  » 

Et  je  lis  à  l’art.  14  : 

«  A.  Médecins  oculistes. 

«  Examen  dublessé,  y  compris  un  pansement  sim¬ 
ple:  3  francs. 

Ainsi  donc  le  médecin  oculiste  examinera  pour  3 
fr.  avec  ophtalmoscope  ce  que  le  médecin  ordinaire 
examinera  avec  le  même  instrument,  mais  avec 
moins  de  compétence,  pour  des  honoraires  variant  de 
4  fr.  50  à  7  fr.  50. 

D’ailleurs,  comparez  le  tarif  des  honoraires  des 
oculistes  au  tarif  de  la  Société  d’ophtalmologie  de 
Paris  homologué  par  le  Syndicat  et  appliqué  à  l’hô¬ 
pital  des  Quinze-Vingts  par  décision  deM.  le  prési¬ 
dent  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur,  vous  verrez 
que  la  CommissionTa  copié  textuellement,  point  par 
point....  mais  en  le  réduisant  de  39%.  Vous  recon¬ 
naîtrez  que  le  procédé  est  parfaitement  scandaleux. 

Au  total  ce  tarif  nous  présente  donc  une  série  de 
faits  arbitraires,  illogiques,  contradictoires,  et  si 
vous  voulez  bien  voir  dans  quel  sens  ou  dans  quel 
esprit  il  a  été  édicté  par  le  ministre  du  commercé, 
liiez  sa  circulaire  du  6  novembre  sur  l’application 
de  cet  arrêté.  , 

Vous  y  apprendrez  que  le  Ministre  voulait  unifier 
les  tarifs  dans  un  sens  plus  équitable  pour  le  corps 
médical. 

Prenons  bonne  note  de  cette  dernière  déclaration 
que  confirme  l’avant-dernier  paragraphe  de  cette 
môme  circulaire,  où  le  ministre  demande  à  être 
«  exactement  informé  de  ce  qui  pourrait  éclairer 
«  son  administration  dans  sa  triple  préoccupation 
«  de  réserver  au  corps  médical  et  pharmaceutique 
i<  des  rémunérations  légitimes,  de  n’imposer  à  l’in- 
«  dustrie  que,  des  charges  supportables, et  de  main- 
«  tenir  effectivement,  au  profit  des  victimes  d’acci- 
«  dents,  le  droit  légal  au  libre  choix  du  médecin  et 
«  du  pharmacien.» 

Mais  sans  avoir  l’épiderme  trop  chatouilleux,  ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  protester  contrel’ex- 
pression»  de  n’imposer  à  l’industrie  que  des  «char¬ 
ges  supportables.  » 

Où  et  quand  le  médecin  a-t-il  imposé  des  condi¬ 
tions  qui  n’aient  pu  être  supportées  parles  patrons? 
C’est  sans  doute  la  même  allusion  que  celle  faite  par 
nos  commissaires  dans  leurs  commentaires  abré- 
gés  du  tarif  en  question.  Je  vous  renvoie  à  l’alinéa 
2  (p.  645  du  n*  41  du  Concours  médical,  14  oct.  1905) 
où  l’on  vous  déclare  que  ; 

a  D’incontestables  abus,  desprétentions  excessi- 
«  ves,  des  actes  regrettables  même,  émanant  des 
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«  quelques  brebis  galeuses  du  corps  médical  ou  de 
«quelques  écervelés  absolument  ignorants  de  nos 
«  usages  et  intérêts  professionnels,  nous  ont  trop 
«  souvent  mis  en  mauvaise  posture.» 

Soit,  mais  s’il  y  a  des  brebis  galeuses  chez  nous, 
faisons  notre  police  ;  s’ils  appartiennent  à  nos  syndi¬ 
cats  ou  associations  professionnelles,  nous  pouvons 
(et  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  le  faire)  les  trai¬ 
ter  en  conséquence  de  leurs  actes. 

Si  ces  «  écervelés  »  font  bande  à  part,  nous  aurons 
d’autres  moyens  de  les  atteindre. 

L’isolement  pourra  leur  être  très  préjudiciable. 
Refusez  toute  consultation  avec  eux,  laissez-les 
seuls  à  leurs  actes  regrettables,  au  besoin  boycot- 
teZ'les  par  tous  les  moyens  professionnels  en  votre 
pouvoir  et  ils  devront  s’incliner  devant  votre  force 
et  votre  union.  Delà  sorte  vous  n’aurez  plus  besoin 
d’accepter  «  certaines  limitations  excessives  impo- 
«  sées  par  la  suspicion  à  nos  revendications  totales, 
«  même  quand  celles-ci  sont  les  plus  légitimes  » . 

En  un  mot,  le  Ministre,  était  sans  doute  inspiré, 
par  de  bonnes  intentions.  La  réalisation  de  ses  pro¬ 
jets  n’a  pas  été  conforme  au  libéralisme  de  son  es¬ 
prit  et  de  sa  circulaire. 

En  réalité,  nous  devons  remonter  plus  haut  que 
cette  circulaire.  En  somme,  c’est.à  la  loi  elle-même 
que  nous  devons  attribuer  les  préoccupations  qui 
nous  frappent. 

Et,  si  le  lecteur  veut  bien  nous  accorder  encore 
quelques  instants,  nous  lui  en  fournirons  les  argu¬ 
ments  les  plus  démonstratifs. 

Qui  donc,  en  effet  et  en  réalité,  acquitte  les  hono¬ 
raires  du  médecin  ? 

D^ine  façon  offlcielle  ou  officieuse,  ouverte  ou  dé¬ 
guisée  :  quelle  que  soit  la  nature  du  sinistre,  que 
le  médecin  soit  choisi  par  l’ouvrier  ou  le  patron, 
c’est  toujours  la  Compagnie  d’ Assurances  qui  inter¬ 
vient  au  règlement. 

Ce  n’est  un  mythe  pour  personne,  pas  même  pour 
les  pouvoirs  publics,  y  compris  le  Ministre  qui, 
dans  la  circulaire  du  6  novembre,  fait  allusion  aux 
«  desiderata  essentiels  qui  avaient  été  formulés,  soit 
par  les  représentants  des  ouvriers  etdes  chefs  d’en¬ 
treprises  ou  de  leurs  assureurs  ». 

Or, ceux-ci .  sont  libres  d’agir  à  l’égard  de  leurs 
clients  comme  bon  leur  .semble. 

Ils  calculent  fort  bien  les  primes  qu’ils  imposent 
à  leurs  assurés.  —  Ils  les  sérient  selon  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  par  le  patron,  suivant  l’indus¬ 
trie  qui  emploie  ces  ouvriers. 

Nous  ne  leur  avons  jamais  contesté  (et  le  Parle¬ 
ment  encore  moins  que  nous)  le  droit  de  se  garantir 
contre  des  risques  de  toute  nature,  au  nombre  des¬ 
quels  entrent,  pour  une  large  part  (?)  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Mais  alors  pourquoi  le  médecin  seul  subirait-il 
des  réductions  dans  ses  honoraires  ;  disons  le  mot, 
dans  son  salaire,  puisque  le  risque  est  prévu  et  cou¬ 
vert  ? 

Il  y  a  plus,  d’ailleurs,  et  ce  sera  la  conclusion  de 
cette  étude. 

Sur  quelle  nécessité  s’est  donc  basé  le  législateur 
pour  édicter  des  règlements  spéciaux,  des  tarifs 
absolus  dans  le  cas  où  l’ouvrier  choisit  son  médecin? 

Il  y  a  contradiction  entre  le  paragraphe  1  de  l’ar- 
tioled  et  le  paragraphe  2.  L’un  ait;  «  Le  chef  d’entre¬ 
prise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  »  ;  l'autre  dit  :  «  Le  chef  d’entreprise  ne 
supporte  ces  frais  que  jusqu’à  concurrence  du  tarif.  » 

Pourquoi  deux  tarifs  (1)  étaient-ils  nécessaires  ? 
N’est-ce  pas  le  même  blessé,  n’est-ce  pas  la  même 
blessure,  nécessitant  les  mômes  soins,  les  mêmes 
efforts,  le  môme  zèle  de’ la  part  du  médecin  ? 

N’est-il  pas  foncièrement  injuste  d’accepter  deux 


(1)  Deux  tarifs  :  ceci  résulte  expressément  de  l’arti¬ 
cle  premier,  nui  fixe  le  prix  de  la  visite  «  accident  du 
travail  »  au-dessous  du  prix  de  la  visite  o  ordinaire.  » 


tarifs,  l’un  payé  par  le  patron,  l’autre  payé  parllou- 
vrier,  alors  qu’au  fond  c’est  toujours  la  meme  caisse, 
qui  paie,  c’est-à-dire  l’Assurance  ? 

Oh  !  nous  comprenons  certainement  bien  l’objec¬ 
tion  :  le  législateur  a  voulu  garantir  l’industriel  con¬ 
tre  l’abus  qui  résulterait  du  choix  du  médecin  par 
l’ouvrier. 

C’est  entendu.  Malheureuseihent,  il  n’a  pas  prévu 
ce  point  important  qu’en  fixant  un  tarif  absolu,  il  a 
préparé,  sans  le  vouloir,  un  conflit.Car,  ou-vrier,  pa¬ 
tron  ou  assureur  considéreraient  et  considèrent 
déjà  (nous  en  avons  des  exemples  précis)  les  chif¬ 
fres  d’honoraires  du  tarif  comme  les  seuls  dus  :  le 
Juge  de  Paix  lui-même  instinctivement  les  accdp- 
tera. 

Nous  avons  ainsi,  nous  semble-t-il,  étudié  en  dé¬ 
tail  les  causes  des  revendications  du  Corps  Médical 
de  Seine-et-Oise. 

Mais  diffèrent-elles  donc  de  celles  que  tous  les 
médecins  de  France  sont  en  droit  de  formuler  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  sommes  tout  dis¬ 
posés  à  croire  que  les  desiderata  que  nous  eJtpd- 
mons  sont  aussi  vrais  pour  toutes  les  autres  con¬ 
trées  de  France  que  pour  Seine-et-Oise,  avec  des 
variantes  liées  aux  us  et  coutumes  des  dites  con¬ 
trées. 

Aussi  vous  demanderons-nous,  chers  confrères, 
après  vous  avoir  exposé  les  conclusions  intéressani 
le  cas  particulier  du  Département  de  Seine-et-Oise, 
de  franchir  le  cadre,  d’aller  plus  loin  et  de  vous 
associer  à  nous  pour  formuler  des  conclusions 
concernant  tous  les  médecins  de  France. 

Ainsi  donc  deux  ordres  de  conclusions  : 

Les  premières,  propres  à  Seine-et-Oise,  auront 
pour  résultat  pratique  de  modifier  la  situation  qui 
nous  est  faite  par  le  tarif  ministériel. 

Elles  pourront,  en  outre,  servir  de  base  ou  d’exem¬ 
ple  à  nos  confrères  des  autres  départements. 

Les  secondes  n’auront  d’autre  but  que  de  provo¬ 
quer  un  mouvement  général  de  protestation  de  tout 
le  Corps  Médical  et,  il  faut  i’espérer,ce  mouvement, 
fait  de  raison,  de  calme  et  de  fermeté,  saura  réali¬ 
ser  les  modifications  heureuses  et  légitimes  que  nous 
réciamons. 

Et  ce  sera  tout  à  l’honneur  de  l’Association  de  Sei- 
ne-et-Oise,qui  en  aura  pris  l’initiative. 


Conclusions  intéressant  le  cas  particulier 
de  Seine-et-Oise  (1). 

Nous  demandons  : 

1'  La  suppression,  dans  l’article  1",  du  paragra¬ 
phe  3  ou  tout  au  moins  de  cette  phrase  : 

«  1"  Dans  les  localités  comptant  moins  de  5000  ha¬ 
bitants.  » 

2”  La  suppression  de  l’art.  2  tout  entier  : 

S”  Les  distances  kilométriques  prévues  à  l’articleS, 
paragraphe  2,  seront  comptées  conformément  à  la 
réalité  des  choses  :  à  savoir  de  l’habitation  du  mé¬ 
decin  à  l’habitation  du  blessé. 

4"  Chaque  certificat  de  constatation  ou  de  guéri¬ 
son  ou  autre  sera  tarifé  cinq  francs. 

S»  Les  honoraires  seront  uniformes  pour  les  ope¬ 
rations  quelle  que  soit  la  résidence  du  médecin. 

6'  Lé  tarif  concernant  les  médecins  oculistes  aéra 
celui  des  Quinze- Vingts  tel  qu’il  a  été  accepté  par 
le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur. 


(1)  Au  moment  même  où  nous  terminons  ia  rédac¬ 
tion  de  ce  rapport,  nous  trouvons  dans  le  Concovn 
médical,  n*  4,  28  janvier  1908,  p.  08  et  suivantes,  ia 
lettre  des  médecins  de  Villefranch©-sur-Saône  à  M. 
le.  Ministre  du  Comrneree.  Nous  y  lisons  avec  plaisir 
leurs  conclusions  à  peu  de  chose  près  lolalemenl 
identiques  aux  nôtres. 

Nous  avions  donc  raison  de  penser  que  nous  n'è- 
tions  pas  seuls  de  notre  avis, 

Ceci  nous  donne  confiance  et  espoir  dans  Vaveair, 
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Conclusions  soumises  à  tous  les  médecins 
de  France  au  sujet  de  la  loi-accidents. 

1'  Nous  ne  pouvons,  malgré  les  conseils  du  Mi¬ 
nistre  (Circulaire  du  6  nov  1905),  accepter  le  tarif 
édicté,  ou  mieux,  nous  devons  laisser  à  chaque 

Sement  syndical  ou  professionnel  le  soin  de 
re  une  décision  à  cet  égard. 

"  2'  Nous  devons  prévoir,  pour  l’année  1907,  la  ré¬ 
vision  de  ce  tarif. 

3"  D’ici  là  nous  préparerons  un  mouvement  de 
protestation  générale. 

A.  Pour  ce  faire,  nous  procéderons  par  voie  de 
referendum  collectif.  Nous  demanderons  à  tous  les 
présidents  de  syndicats  ou  de  groupements  médi¬ 
caux  de  nous  faire  savoir  si  leurs  associations  adhè¬ 
rent  à  nos  conclusions  et  de  nous  adresser  celte 
décision  signée  de  tous  leurs  membres. 

B.  Nous  demanderons  à  tous  les  médecins,  can¬ 
didats  aux  élections  sénatoriales,  législatives  ou 
autres,  de  prendre  rengagement  formel  de  soutenir 
près  des  pouvoirs  publics  nos  revendications  qui 
ne  sont  que  légitimes  (1). 

G.  Nous  interviendrons  directement  près  des  mé¬ 
decins,  par  hasard  isolés,  en  les  priant,  dans  leur 
intérêt,  de  joindre  leur  voix  à  la  nôtre. 

4’  Nous  demanderons  à  tout  le- Corps  Médical  de 


(1)  N.  D.  L.  R.  Ce  but  sera  alleinl  si  nos  confrères 
remellenl  à  clia(|ue  candidat  le  présent  numéro  lait 
on  vue  des  élections. 


désigner,  par  élection,  des  représentants  pris  parmi 
les  praticiens  réels,  au  nombre  de  dix  environ,  qui 
seront  chargés  d’aller  près  du  ou  des  ministres  com¬ 
pétents  exposer  nos  revendications. 

5°  Ces  revendications  se  formuleront  ainsi  : 

A.  Conclusions  propres  aux  médecins  de  chaque 
région. 

B.  Substitution  au  tarif  ministériel  des  tarifs  syn¬ 
dicaux. 

G.  Rétablir,  suivant  les  indications  antérieures, 
les  honoraires  prévus  et  pratiqués  par  les  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  pour  les  accidents  du  travail. 

D.  Que  dans  les  Commissions  chargées  d’étudier 
ou  d’élaborer  des  tarifs  médicaux  quelconques,  les 
médecins  soient  représentés  par  un  nombre  égal  et 
proportionnel  à  celui  des  autres  membres  de  la 
Commission. 

6'  Nous  demandons  à  tous  les  médecins,  groupés 
ouisolés,  syndiqués  ou  non,  de  manifester  par  tous 
tes  moyens  dont  ils  disposent  (conversations,  in¬ 
fluences  politiques  ou  administratives,  presse  mé¬ 
dicale,  grande  presse),  qu’ils  sont  fermement  réso¬ 
lus  à  défendre  leur  honorabilité  qui  est  la  seule 
garantie  des  clients,  et  à  prouver,  au  besoin  même 
par  la  grève,  qu’ils  feront  triompher  leurs  revendi¬ 
cations  et  que,  par-dessus  tout,  ils  entendent  con¬ 
server  à  leur  profession  son  caractère  libéral. 

Versailles,  le  20  février  1906. 

Vu  et  approuvé  :  Le  Rapporteur, 

D'  Jean  Camcscassc.  D'  Milox. 


LES  MODIFICATIONS  A  PROPOSER 

.  Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Medical,  s’inspirant  dos  desiderata  qu.e  rappelle  l’étude  ci-des- 
I sus,  desiderata  cpii  sont  ceu.v  de  tous  les  blessés  et  de  tous  les  médecins  (comme  le  prouvera  une  fois 
(le  plus  le  referendum  irroposé  par  l’.Vssociation  des  médecins  de  Seine-et-Oise),  croit  devoir  les  tra¬ 
duire  en  demandant  <iuele  texte  de  la  loi  accidents  soit  révisé  par  nos  futurs  élus. 

Nous  donnons  à  nos  lecteurs  les  articles  à  rectilier  et  les  principales  modilications  à  y  apporter. 


Art.  4.— Le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la 
somme  de  100  francs  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de 
son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  Ministre  du 
Commerce,  après  avis  d’une  commission  spéciale  comprenant  des  re¬ 
présentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats 
professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être 
modifié  qu’à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  en  l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  majoré  de  50  0,0,  ni  excéder  jamais 
4  francs  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins  [ou  pharmaciens,ou  les  établissements  hospitaliers  peu¬ 
vent  actionner  directement  le  chef  d’entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au  juge 
de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Celte  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  audit 
médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en  présence  du 
médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recomman¬ 
dée. 

Faute  parla  victime  de  se  prêter  à  celle  visite,  le  paiement.de  l’in- 
demmilé  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix,  qui 
convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d’entrenrise  peut,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours.  (1905.) 

Art.  5.  —  Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l’acci¬ 
dent,  de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  ies  frais  de  maladie  etl’in- 


Artici.e  -i. 

Texte  proposé  : 

Le  chef  d’entreprise  supporte, 
en  outre  : 

1°  Les  frais  funéraires  jusqu’à 
concurrencedelasomme  maxima 
de  100  francs  ; 

2"  Tous  frais  de  traitement  à 
domicile,  quels  qu’ils  soient,  cal¬ 
culés  d’après  le  tarif  du  syndicat 
médical  et  du  syndicat  pharma¬ 
ceutique  de  la  région  où  le 
blesse  est  soigné,  et  relevés  sur 
une  note  assez  détaillée  pour 
mettre  en  évidence  tous  abus 
qu’il  y  aurait  lieu  pour  le  juge 
(l’écarter; 

3"  S’il  y  a  urgence  d’hospitali¬ 
sation,  les  frais  de  séjour  dans 
l’établissement  fixés  avec  majo¬ 
ration  de  50  „  sur  le  prix  local 
de  la  journée  d’assistance,  et  les 
frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  établis  comme  dans  le  cas 
de  traitement  à  domicile. 

Les  médecins,  les  pharmaciens, 
les  établissements  hospitaliers 
peuvent  actionner  directement  le 
chefd’entrepriseou,à  leur  choix, 
l’assureur  substitué,  s’il  s’est 
fait  connaître. 

(Le  reste  comme  dans  le  texte 
actuel.) 


Dire  au  2”,  secours  au  lieu  de 
soins. 
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demnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  cette  indemnité 
comme  il  est  spécifié  ci-après,  s’ils  justifient  : 

1"  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
et  pris  à  leur  char(ïe  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été  dé- 
terminée  d’un  commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts-types 
approuvés  parle  ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  infé¬ 
rieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2”  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres  en  cas  de  blessures, 
pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l’indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  de  l’entreprise  est 
tenu  de  lui  verser  la  différence. 


Ajouter  un  3'  ainsi  conçu: 

«  Qu’elles  s’abstiennent  de  l’or¬ 
ganisation  de  services  de  traite¬ 
ments  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  afin  de  laisser.  aü)( 
blessés  le  libre  choix  de  leur 
médecin  et  de  leur  pharmâciehii. 


Aut.  13.  —  L’enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  articles  35,  30,  37,  et  38  du  Gode  de  procédure  civile  en 
présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d’urgence  par 
lettre  recommandée, 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l’acci¬ 
dent  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’assister  à  l’enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de 
paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l’assister  dans  l’enquête. 

Il  n’y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  la  nomination  d’expert  dans  les  entre¬ 
prises  administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l’Etat  placées 
sous  le  contrôle  d’un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans 
les  établissements,  nationaux  où  s’effectuent  des  travaux  que  la  sécu¬ 
rité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonction¬ 
naires  chargés  de  la  surveillance- ou  du  contrôle  de  ces  etablissements 
ou  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  transmettent  au  juge  de 
paix,  pour  être  joints  au  procès'-verbal  d’enquête,  un  exemplaire  de 
leurs  rapports. 

Sauf  les  cas  d’impossibilité  matérielle,  dûment  constatés  dans  le 
procès-verbal,  l’enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l’accident. 

Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties,  de  la 
clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pour¬ 
ront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s’en 
faire  délivrer  une  expédition  affranchie  du  timbre  et  de  l’enregistre¬ 
ment.  A  l’expiration  de  ce  délai  de  cinq'joùrs,  le  dossier  de  l’enquête 
est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement. 


Article  13. 

Ajouter  au  paragraphe  4  : 

«  Dans  le  cas  où  le  rapport  de 
cet  expert  serait  contredit  par 
deux  ou  plusieurs  certificats  mé¬ 
dicaux,  le  juge  doit  ordonner 
une  contre-expertise  ». 


TITRE  111. 

Art.  15.  —Sont  jugés  en  dernier  ressort,  par  le  juge  depaix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s’élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  re¬ 
latives  tant  aux  frais  funéraires  qu’aux  indemnités  temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu’au  jour  du  décès  ou 
jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la 
victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  déflnitivement  at¬ 
teinte  d’une  incapacité  permanente  ;  elles  continuent,  dans  ce  dernier 
cas,  à  être  servies  jusqu’à  la  décision  définitive  prévue  à  l’article  sui¬ 
vant,  sous  réserve  des  dispositions  du  quatrième  alinéa  dudit  article. 

Si  l’une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l’appui, 
que  l’incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom- 
pétentpar  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expédi¬ 
tion  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe,  en  même  temps,  s’il  ne  l’a 
fait  antérieurement,  l’indemnité  journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  paiement  des  trais 
médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu’à  300  francs  en  dernier  ressort  et 
à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s’élèvent,  à  charge  d’appel  dans 
la  quinzaine  de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  depaix  relatives  à  l’indemnité  journalière  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont  susceptibles  de 
recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l’accidents’est  produiten  territoire  étranger,  le  juge  de  paix 
compétent,  dans  les  termes  de  l’article  12  et  du  présent  article,  est  ce¬ 
lui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta¬ 
chée  la  victime. 

Lorsque  l’accident  s’est  produit  en  territoire  français,  hors  du  canton 
où  est  situé  l’établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime, 
le  juge  de  paix  de  ce  durnier  canton  devient  exceptionnellement  com¬ 
pétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou, de  ses  ayants  droit  adressée, 
sous  forme  de  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l’ac¬ 
cident  s’est  produit,  avant  qu’il  n’ait  été  saisi  dans  les  termes  du  pré¬ 
sent  article  ou  bien  qu’il  n’ait  clos  l’enquête  prévue  à  l’article  13.  Un 
récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui 
avise,  en  même  temps  que  le  chef  d’entreprise,  le  juge  d-;  paix  devenu 


Article  15. 

Remplacer  le  parag.  3,  par  ce 
texte  ; 

Par.  2.  Le  juge  de  paix  sèfa 
seul  compétent  pour  fixer  la  date 
de  consolidation  de  la  blessure, 
d’après  le  rapport  de  son  expert 
dont  la  mission  exclusive  sera 
de  préciser  cette  date,  sans  pou¬ 
voir  formuler  d’avis  sur  le  quan¬ 
tum  de  l'incapacité  ». 

Pue.  3<Le  tribunal  sera  seul com- 
pétentpourfixerletaux  delà  rente 
d’après  les  rapports  de  ses  ex¬ 
perts  qui  auront  pour  mission 
exclusive, au  contraire,  de  déter¬ 
miner  le  qùahtum  de  l’incapacité 
sans  pouvoir  émettre  d’avis  sur 
la  date  de  la  consolidation. 

La  rente  fixée  par  le  tribunal 
partira  toùjoürs  de  la  date  dé 
consolidation  indiquée  par  lè 
juge  de  paix. 

Un  Tribunal  arbitral  composé 
d’un  patron  et  d’un  ouvrier  pré¬ 
sidé  par  un  magistrat  sera  seul 
compétent  pour  juger  en  premier  • 
ressort  tous  les  litiges  ayanttrait 
à  la  loi  Sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  (I). 


(1)  Ce  tribunal  arbitral  existe 
sous  dilfércnles  formes  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre,  en  Espa¬ 
gne,  en  Hclgiqne. 
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liclelâ. 

Si.  après  transmission  du  dossier  de  l’enquête  au  président  du  tribu¬ 
nal  du  lieu  de  l’accident  et  avant  convocation  des  parties,  la  victime 
ou  ses  ayants-droit  justifient  qu’ils  n’ont  pu,  avant  la  clôture  de  l’en¬ 
quête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l’alinéa  précédent,le  président  peut, 
les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  l’arrondissementoù  estsitué  l’établissement  ou  le 
dépôt  où  est  attachée  la  victime.  (1905.) 


Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la 
présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l’arrondissement,  dans  les  cinq 
jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la 
clôture  de  l’enquête,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinqjours.de 
la  production  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l’acte  de  décès,  soit 
d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de 
l’incapacité  ou  bien  de  la  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix  vi¬ 
sée  au  troisième  alinéa  de  l’article  précédent,  ou  enfin,  s’il  n’a  pas  été 
saisi  d’aucune  de  ces  pièces, dans  les  cinq  jours  précédant  l’expiration 
du  délai  de  prescription  prévu  à  l’article  18,  lorsque  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
le  chef  d’entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et,  s’il  y  a  assurance, 
l’assureur.  Il  peut,  du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert 
dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  l’indemnité  est  définitivement  fixée  par  l’ordonnance  du 
président,  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité,  le 
■salaire  de  base  et  la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  statue  comme 
en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Gode 
de  procédure  civile.  Son  jugement  est  e.xécutoire  par  provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  ap¬ 
pel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision  inférieure 
au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provision  aux 
ayants  droit.  Ges  provisions  peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en 
cours  d’instance  par  voie  de  référé  sans  appel.  Elles  sont  incessibles 
et  insaisissables  et  payables  dansles  mêmes  conditions  que  l’indemnité 
journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l’indemnité  journa¬ 
lière  ou  la  provision. 

Dans  le  cas  où  le  montant  de  l’indemnité  ou  de  la  provision  excède 
les  arrérages  dus  Jusqu’à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages  ulté¬ 
rieurs  dans  la  proportion  qu’il  détermine. 

'  S’il  y  a  assurance,  l’ordonnance  du  president  ou  le  jugement  fixant 
la  rènte  allouée  spécifie  que  l’assureur  est  substitué  au  chef  d’entre- 

Srlpe  dans  les  termes  du  titre  IV,  de  façon  à  supprimer  tout  recours 
e  la  victime  centre  ledit  chef  d’entreprise.  (1905.) 


Article  16. 

Nous  proposons  la  suppression 
de  la  partie  du  l"  paragraphe 
relative  à  la  décision  du  .juge  de 
paix  qui  se  trouve  en  italique 
dans  le  texte  ci-contre. 


Demandons  la  suppression  de 
ce  paragraphé  4. 


Biilietin  à  faire  détacher  et  adresser  par  les  Présidents  des  Syndicats 
on  de  (xronpeinents  Professionnels. 

Le . 1906 

Le  Président  d  (1) . . . . . 

affirme  que  dans  son  Assemblée  Générale  du  (2) 

l  (3) .  a  déclaré  adhérer  entièrement  aux  conclusions 

formulées  dans  le  rapport  des  Z)'"»  Camescasse  et  Mîlon,  les  approuver  complètement  et 
s'engager  à  poursuivre,  d'accord  avec  tous  les  groupements  professionnels  adhérents  à  ces 
conclusions,  la  réalisation  des  modifications  prévues  par  ce  rapport. 

(signature) . 

(1)  Du  Syndicat  ou  Société  de  Médecine  ou  de  l’-êssnci.alion  Générale  de 

(2)  Date  de  la  Réunion. 

(3)  Syndical,  Société  ou  etc... 
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Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  sus¬ 
ceptibles  d’appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois,  l’appel, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  419  du  code  de  procédure  ci¬ 
vile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement 
s’il  est  contradictoire,  et  s’il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir 
du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L’opposition  ne  sera  plus  recevable  au  cas  de  jugement  par  défaut 
contre  partie,  lorsque  le  jugement  n’aura  été  signiiié  à  personne,  passé 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  celte  signification. 

La  Cour  statuera  d’urgence  dans  le  mois  de  l’acte  d’appel.  Les  par¬ 
ties  pourront  se  pourvoir  en  Cassation. 

Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le 
juge  de  paix,  soit  par  le  Tribunal  ou  par  la  Cour  d’appel,  l’expert  ne 
pourra  être  le  médecin  quia  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à 
l’entreprise  ou  à  la  Société  d’assurance  à  laquelle  le  chef  d’entreprise 
est  al'litié.  (1902.) 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
.  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  ia  victime  de  l’ac¬ 
cident  ou  à  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil  et  de¬ 
vant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l’ar¬ 
ticle  13  (§8  2  et  suivants)  delaloi  du  22janvier  1851,  modifiée  parla  loi  du 
10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’applique  de  plein  droit  à  l’acte 
d’appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  ell'ct,  désignera  l’avoué  près  la  Cour  dont  la  constitu¬ 
tion  figurera  dans  l’acte  d’appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le 
signifier.  _ 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  en  appel  ou  en  cassation  est 
accordée  de  plein  droit  à  tout  blessé  produisant  cinq  certificats  de 
médecins,  affirmant  que  l’incapacité  du  blessé  est  supérieur  au  chiffre 
fixé  par  le  jugement  dont  on  veut  faire  appel. 

Si  la  vie  lime  de  l’accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d’assistance 
judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure 
d’appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son 
indigence. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’étend  de  plein  droit  aux  ins- 
bances  aavaatie  juge  de  paix,  à  tons  tes  aptes  d’exécution  mobilière  et 
immobilière  et  à  toute  contestation  incidente  à  l’exécution  des  déci¬ 
sions  judiciaires. 

L’assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d’assistance  judiciaire 
de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d’exécution  auxquels 
l’assistance  s’appliquera.  (1902.) 

Art.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de 

Plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième  aliéna  de 
article  16  et  au  troisième  alinéa  de  l’article  19,  peut  être  poursuivie 
par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l’assistance  judiciaire  n’est  accordée  que  dans 
les  conditions  du  droit  commun. 


Article  17. 

Modifier  ainsi  le  paragraphe  4. 

ni  un  médecin  attaché  à  une 
société  d’assurance  quelconque, 
toutes  les  fois  qu’une  des  parties 
produira  cinq  certificats  médi¬ 
caux  concluants  dans  un  sens 
opposé  à  l’expertise,  il  sera,  de 
droit,  nommé  3  autres  experts. 


Médecin  traitant  et  pharmacien 
sont  toujours  choisis  par  la  vic¬ 
time  ou  ses  représentants.  Toute 
organisation  de  services  de  trai¬ 
tement  et  toute  manœuvre  du 
chef  d’entreprise  responsable  ou 
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La  décision  qui  prononce  la  nuliité  lait  courir.à  nouveau  du  jour  où 
elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription, soit 
par  la  révision. 

Sontnulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contractées 
pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les  intermédiaires  qui  se 
chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à  l’avance,  d’assurer  aux 
victimes  d’accidents  ou  à  leurs  ayants-droit  le  bénéfice  des  instances 
ou  des  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19. 

Est  passible  d’une  amende  de  16  francs  à  300  fr.  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive  dans  l’année  de  la  condamnation,  d’une  amende  de  500  francs  à 
2.000  francs,  sous  réserve  de  l’application  de  l’article  463  du  Gode  pé¬ 
nal  ri'*  tout  intermédiaire  convaincu  d’avoir  offert  les  services  spécifiés 
à  l’alinéa  précédent  ;  2°  tout  chef  d’entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers  ou  employés,  des  retenues  pour  l’assurance  des  risques 
mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi  ;  3°  toute  personne  qui, soit  par  me¬ 
nace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  at¬ 
teinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4°  tout  médecin 
ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l’application  de  la  présente 
loi, sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  accidents  (1905). 

Le  médecin  ou  les  parents  du  blessé  auront  droit  d’exercer  des  pour¬ 
suites  pour  infraction  au  présent  article. 


d’une  personne  interposée  qui 
tendraient  à  menacer  cette  liberté 
de  confiance  quand  elle  n’est  pas 
reprochable  d’abus,  est  passible 
d’une  amende  de  16  francs  à  300 
francs  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l’année  de  la  condamnation, 
d’une  amende  de  500  francs  à 
2000  francs. 


iV.  D.  1.  D.  —  Nous  appelons  toute  l’attention  et  la  réfle.xion  de  nos  confrères  sur  les  modifications 
nécessaires  que  nous  venons  de  préciser  pour  le  fuhir  texte  de  la  loi-accidents. 

C’est  cela  qu’il  faut  mettre  sous  les  yeux  des  candidats  à  la  députation  :  c’est  cela  que  réclament 
et  réclameront  les  blessés  et  les  médecins  juseju’à  ce  qu'ils  l’aient  obtenu. 

Ils  ne  donneront  leurs  voix  qu’à  des  hommes  qui  se  seront  engagés  à  obtenir  ces  réformes.  Et  en 
réclamant  celles-ci,  ils  sont  absolument  certains  de  ne  vouloir  que  des  choses  équitables,  raison¬ 
nables,  parfaitement-  compatibles  avec  les  charges  de  l'industrie  et  du  commerce  et  même  avec  la  prospérité 
és  compagnies  d’assurances,  mieux  administrées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Nous  né  voulons  plus  et  nous  ne  pouvons  plus  admettre  que  blessés  et  médecins  soient  exploités 
uniquement  pour  faire  de  beaux  revenus  à  r[uelques  barons  de  la  finance  :  tout  ce  que  nous  deman¬ 
dons  se  résume  en  cela  et  pas  autre  chose. 


LA  REVISION  DE  LA  LOI  MUTUELLE 


Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  un  refe¬ 
rendum  organisé  dans  tout  le  corps  médical  a 
fixé  d’une  façon  définitive  et  uniforme  l’opinion 
unanime  des  médecins  sur  ce  que  devaient  être 
leurs  rapports  avec  les  mutualistes  malades. 

La  question  avait  été  posée  de  la  façon  suivante 
par  toutes  nos  Sociétés. 

La  révision  de  la  lui  mutuelle. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  l’avant-dernier 
numéro,  le  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  pré¬ 
pare  un  projet  de  modification  de  la  loi  du  1"  avril 
1898. 

M.  le  D'  Lourlies,  sénateur,  premier  vice-prési¬ 
dent  de  ce  Conseil,  et  M.  Léopold  Mabilleau,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité 
française,  viennent  d’adresser  un  pressant  appel  à 
toutes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  du  pays 
pour  qu’elles  répondent  au  referendum  organisé 
d’accord  avec  eux  par  l'Avenir  de  la  mutualité. 

Les  réponses  de  ce  referendum  devront  être  pré¬ 
parées  par  les  bureaux  des  Sociétés  réunis  d’ur¬ 
gence  à  cet  effet  et  transmises  avant  le  28  février 

Srochain,  à  l’Avenir  de  la  mutualité,  10,  rue  Salnt- 
hristoly,  à  Bordeaux,  chargé  d’en  faire  le  dépouil¬ 
lement  et  de  les  remettre  au  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité,  à  l’ouverture  de  la  session  extraor¬ 
dinaire  qui  est  fixée  au  3  avril  prochain. 

L’Union  des  syndicats  médicaux  n’avait  donc 
plus  une  minute  à  perdre,  si  elle  voulait  que  sa 
voix  fût  entendue  en  temps  utile  sur  la  question 
des  rapports  entre  les  S.  S.  M,  et  les  médecins,  et 
c’est  pourquoi  M.  le  D'  Gairal  a  saisi  le  Conseil 
supérieur. 

11  semble  que,  des  deux  côtés,  on  soit  bien  ré¬ 
solu,  cette  fols,  à  trouver  le  terrain  d’entente  :  il 
le  faut  d’ailleurs  absolument  dans  l’intérêt  des  deux 
parties. 

(m  le  disait,  dans  la  coulisse,  depuis  quelque 
temps  déjà  ;  mais  M.  Eugène  Joly,  secrétaire  du 
Conseil  supérieur,  vient  d’écrire  dans  l’Avenir  de  la 


mutualité,  du  25  décembre  1901,  un  article  où  il  dé¬ 
clare  que  celte  entente  est  devenue  «  le  Devoir 
immédiat».  Nous  souscrivons  à  cette  affirmation. 

La  discussion  s’ouvre  donc  a’elle-même,  et  d’ur¬ 
gence  en  ce  qui  nous  concerne.  Il  serait  inadmis¬ 
sible,  en  effet,  que  lorsque  les  S.  S.  M.  auront 
apporté  les  résultats  de  leur  référendum,  le  délégué 
des  Syndicats  médicaux  n’eût  pas  réuni,  de  son 
côté,  les  éléments  les  plus  certains  de  nos  reven¬ 
dications  et  les  conclusions  fermes  qui  en 
découlent. 

Nous  avons  donc  deux  mois,  tout  juste,  pour  pré¬ 
ciser  ce  que  nous  voulons,  et  pour  écarter  nette¬ 
ment  des  négociations  les  demandes  incpmpatibles 
avec  la  dignité  et  les  obligations  professionnelles. 

Ce  qu’a  pu  faire  en  deux  mois,  tout  dernièrement, 
à  propos  de  la  loi-accidents,  l’accord  parfait  entre 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  le  Concours  mé¬ 
dical,  nos  lecteurs  ou  amis  l’apprirent  à  notre  ban¬ 
quet  de  novembre.  Nous  devons  savoir,  au  banquet 
de  l’Association  générale,  qui  aura  lieu  en  mai,  ce 
qu'aura  donné  ce  même  accord  devant  les  textes  de 
la  loi  mutuelle  à  modifier. 

L’étude  est  faite. 

Si  on  veut  qu’aboutisse  rapidement  l’étude  à  faire 
en  commun  entre  nous,  médecins,  comment  serait-ll 
sage  de  la  conduire  i 

Chacun  de  nous,  ou  chacun  de  nos  syndicats,  re¬ 
prenant  à  son  tour  le  rocher  de  Sisyphe,  doit-il 
reconstituer  lui-même,  à  l’aide  des  collections  du 
Concoiirs  médical,  du  Bulletin  de  V  Union  des  Syndi¬ 
cats,  des  journaux  officiels  de  la  mutualité;  etc., 
l’historique  des  innombrables  négociations  anté¬ 
rieures,  des  tentatives  de  conciliation  plus  ou 
moins  générales,  des  échanges  de  vues  entre  ligues 
mutualistes  et  délégués  médicaux,  des  solutions 
bâtardes  proposées  à  droite  ou  à  gauche,  à  diffé¬ 
rentes  époques  'i 

Ce  serait  une  déplorable  méthode  de  travail. 
Pourquoi  ?  Parce  que,  de  tous  ces  efforts,  rien  de 
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viable  n’est  jamais  sorti  ;  parce  que,  à  s’y  trop 
attacher,  on  court  le  risque  de  diverg^er  au  lieu  de 
converger  à  l’heure  décisive  ;  parce  que  ce  serait 
retomber  dans  un  embarras  comme  celui  où  nous 
conduisirent  les  tarifs  ouvriers  multiples  qu’il  fal¬ 
lut  unifier  plus  tard  ;  parce  que,  surtout,  cette  in¬ 
grate  besogne  de  documentation  consciencieuse, 
recueillie  sans  parti-pris,  la  thèse  Darin  l’a  méticu¬ 
leusement  accomplie. 

Il  n’y  a  plus  rien  à  rechercher,  rien  à  interroger, 
quand  on  a  lu  et  relu  ce  travail.  A  tous  ceux  dont 
nous  sollicitons  les  avis,  nous  disons  donc  :  «  Dès 
que  vous  aurez  lu  cette  thèse,  vous  serez  en  mesure 
de  formuler  vos  opinions  définitives.  C’est  cela  qui 
importe,  le  moment  des  dissertations  étant  passé, 
et  arrivé,  au  contraire,  celui  de  déposer  des  amen¬ 
dements  en  vue  du  vote.  « 

Conclusions  de  V étude. 

Supposons  donc  cette,  préparation  acquise  par 
chacun  de  nous,  puisqu’elle  peut  l’être  demain,  et 
entrons  dans  la  délibération,  sans  perdre  une  mi¬ 
nute. 

La  première  préoccupation  qui  nous  vient  est" 
celle-ci  : 

Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui,  comme  jadis,  de  re¬ 
chercher  des  expédients,  des  modits  vivendi,  qui  per¬ 
mettent  à  une  tendance  sociale  dont  on  se  défie,  de 
sa  développer  en  se  glissant  à  travers  des  textes  de 
loi,  en  s'aidant  de  certains  appuis  bénévoles  et 
discrets,  en  mesurant  au  jour  le  jour  l’importance 
qu’elle  veut  demander  à  ces  appuis  :  ainsi  vécut 
d’abord  la  Mutualité. 

Won  :  la  situation  est  tout  autre. 

lOn  1898,  la  Mutualité  a  conquis  sa  charte.  Elle 
s’est  tait  attribuer  des  droits  là  où  elle  ne  possé¬ 
dait  que  des  faveurs  ;  elle  à,  en  même  temps,  assu¬ 
mé  des  devoirs  à  l’égard  des  organes  de  la  Société 
qui  lui  ont  tait  place  au  milieu  d'eux.  Quand  on 
parle  de  reviser  cette  charte,  ce  ne  peut  être  que 
pour  substituer  une  forme  definitive  au  caractère 
encore  provisoire  et  imparfait  dont  elle  a  paru  revê¬ 
tue,  et  tout  le  monde  reconnaît  que  c’est  seulement 
sous  celte  forme  définitive  de  sa  constitution  que  la 
mutualité  est  assurée  de  parvenir  au  degré  d’ex¬ 
pansion  qu’elle  mérite,  que  tous  souhaitent,  que 
tous  veulent  pouvoir  encourager.  —  Oui,  c’est  bien 
à  la  loi,  à  un  texte  durable,  qu’il  faut  demander  la 
définition  précise,  rigoureuse,  immuable  pour  la 
sécurité  de  tous,  de  ce  que  la  mutualité  doit  pren¬ 
dre  ou  respecter  en  vue  de  la  bonne  harmonie 
sociale.  —'Oui,  par  conséquent,  la  révision  doit 
être  complète  et  envisager  les  lointains  avenirs  : 
Oui,  ceux  qui  la  préparent  et  ceux  qu’elle  intéresse 
se  trouvent  jetés  dans  la  question  de  principe  et 
ne  sauraient  la  Sacrifier  à  des  détails  mesquins 
dominés  par  la  routine.  Ainsi  le  veut  la  prévoyance, 
ce  but  élevé  dont  la  mutualité  elle-même  n’est 
qu’un  moyen. 

Mais  (cest  le  deuxième  point  à  rappeler)  nous 
n’avons  à  nous  entendre  qu'avec  les  Mutuelles- 
maladie,  toutes  les  autres  ne  menaçant  en  rien  nos 
légitimes  intérêts.  Et,  même,  vis-à-vis  des  Mutu- 
tuelles-maladies,  nous  n’âvons  à  nous  occuper  que 
Je  ce  qui  concerne  les  services  de  l’homme  de  l’art. 

Spontanément,  pour  éviter  des  reproches  qui 
nous  furent  adressés  (circulaire  Vallé)  et  pour 
bien  délimiter  le  terrain  de  la  discussion,  nous 
proposons  de  laisser  en  dehors  de  celle-ci  tout  ce 
qui  est  vraiment  du  domaine  administratif  d’une 
Société  de  secours  mutuels  et  de  nous  cantonner 
dans  les  choses  exclusivement  médicales. 

Aux  Sociétés  de  dire  librement  comment  elles 
veulent  se  recruter  ;  aux  Sociétés  de  fixer  le  mon¬ 
tant  de  la  cotisation  globale  et  de  pratiquer  la  ven¬ 
tilation  entre  l’indemnité  pour  incapacité  de  tra¬ 
vail  et  les  autres  indemnités  pour  soins  médicaux 
et  chirurgicaux,  pour  frais  pharmaceutiques,  pour 
dépenses  hospitalières,  pour  frais  funéraires,  etc. 

'rôUt  cela,  c’est  un  budget  d’assurance  à  établir 


suivant  le  système  des  actuaires,  avec  tables,  ba¬ 
rèmes,  etc.  Le  Conseil  de  la  Mutualité  contient' 
assez  de  spécialistes,  et  des. plus  distingués,  pour 
que  nous  n’ayons  pas  besoin  de  nous  immisoer 
dans  cette  partie  de  leur  tâche. 

Nous  ne  demandons  voix  au  chapitre  que  sur 
deux  points  de  ce  budget  ;  l’un  est  aux  Recettes, 
l’autre  aux  Dépenses. 

Parlons  d’abord  de  celui-ci  parce  qu’il  est  seul 
un  objet  de  controverse. 

Jusqu’Ici,  les  S.  S.  M,  se  sont  arrogé,  sans  qu’on 
ait  protesté,une  liberté  qu’elles  n’avaient  pas, celle 
d’organiser  un  service  médical  et  pharmaceutique. 
Se  plaçant  ainsi  abusivement  entre  le  Sociétaire  et 
les  hommes  de  l’art  auxquels  celui-ci  veut  (aire 
confiance,  elles  ont  violé  la  liberté  du  premier,  me¬ 
nacé,  par  diverses  exigences,  les  garanties  qu’il 
tient  du  secret  professionnel,  réglementé  à  leur 
caprice  et  en  toute  fantaisie  les  soins  qui  lui  se¬ 
raient  assurés  et  ceux  qu’il  aurait  à  s’assurer  lui- 
même,  précisé  en  toute  incompétence  les  modes, 
les  doses,  la  mesure,  la  durée,  les  prix  applicables 
à  ces  soins,  contrôlé  et  critiqué  toutes  choses  mé¬ 
dicales  qui  n’étaient  en  aucune  façon  de  leur  res¬ 
sort  ;  elles  ont  mis  le  médecin  et  le  pharmacien 
entre  l’obligation  de  faire  tout  au  mieux  pour  leur 
client  et,  d’autre  part,  de  sacrifier  cette  obligation 
même  à  d’absurdes  chinoiseries  réglementaires,  8t, 
s’ils  sont  parvenus  à  réaliser  le  problème  sans 
s’attirer  des  blâmes,  il  leur  arrive  trop  souvent  d? 
rencontrer  au  bout  de  l’affaire  les  désobligeants 
marchandages  d’honoraires  dont  sont  coutumiers 
tous  les  tiers  responsables  qui  ignorent  les  bons 
mouvements  de  la  reconnaissance  personnelle. 

Somme  toute,  il  faut  bien  le  reconnaître,  aveu  ou 
sans  précautions  oratoires,  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical  et  pharmaceutique  par  les  Mutuelles 
elles-mêmes  ne  fut  jamais,  en  réalité,  inspiré  par 
une  indication  philanthropique  ;  elle  n’eut  pour  but 
et  pour  résultat  que  d’opérer  des  retenues  d’bflîçe, 
et  souvent  par  dés  procédés  illégaux,  sur  ce  qui 
était  dû  et  aux  sociétaires,  et  aux  médecins,  et  aUx 
pharmaciens,  et  de  thésauriser,  tout  cela  eh  lais¬ 
sant  croire  que  les  bénéfices  résultaient  de  l’heu¬ 
reuse  proportion  établie  entre  les  cotisation?  elles 
indemnités.  —  Dîme,  impôt  forcé  au  préjudice  des 
tiers  qui  donnaient  des  soins,  telle  fut  l’origine  dé  la 
plus  grande  partie  du  trésor  mutualiste  ;  l’autre, 
impôt  volontaire  des  gens  aisés  inscrits  comme  ho¬ 
noraires,  subventions  de  l’Etat,  des  départements, 
des  communes,  reste  bien  au-dessous,  malgré  les 
bruyantes  manifestations  de  solidarité  dont  ou 
l’enyironne,  depuis  quelques  années  surtout,  par 
préoccupations  électorales  et  politiques. 

Or,  il  est  arrivé  et  archi-démontré  qu’à  oetle 
heure,  la  matière  imposable  de  la  première  caté¬ 
gorie  n’en  peut  mais,  et  que  sa  contribution  va 
manquer. La  gêne  et  parfois  la  misère  se  sont  assises 
aux  foyers  des  médecins  et  des  pharmaciens  :  elles 
y  sont  depuis  assez  longtemps  pour  en  avoir  banni 
la  résignation  et  appelé  la  révolte.  «  Ventre  affamé 
n’a  pas  d’oreilles  -  dit  un  proverbe  »  ;  et  un  autre 
répond,  sans  souci  de  la  trivialité  ;  «  Onne  peigne 
pas  un  diable  qui  n’a  pas  de  cheveux  ». 

Qu’on  veuille  ou  non  le  voir  ou  l’avouer,  nous  eil 
sommes  là,  à  l’ouverture  des  négociations,  etcette 
situation  dictera,  quoiqu’on  fasse,  les  résolutions  à 
prendre,  si  on  les  veut  équitables. 

Toutes  combinaisons,  si  ingénieuses  soient- 
elles,  qui  partiraient  du  principe  d’organisation  d( 
services  médicaux  ‘et  pharmaceutiques  par  les 
Mutuelles  ne  donneront  jamais  que  des  satisfactions 
d’attente  et  sont  sans  avenir  üurable.  Les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens  en  étaient  depuis  long¬ 
temps  convaincus  ;  c’est  aussi  l’opinion,  aujour¬ 
d’hui,  des  Lépine,  des  Frédéric  Passy,  et  de  tous 
les  mutualistes  qui  ne  ferment  pas  systématique¬ 
ment  les  yeux  pour  ne  point  voir. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  le  Concours 
médical,  ont  fait,  depuis  dix  ans,  des  propositlois 
très  étudiées,  très  conciliantes,  qui  supposaient  lé 
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maintien  de  ce  droit  d’organisation  aux  S.  B.  M. 
Elles  dépassaient  en  concessions  les  limites  que 
nous  impose  aujourd’hui  la  gêne  médicale  fort  ac¬ 
crue  depuis  lors.  Eh  bien  !  malgré  cela,  les  discus¬ 
sions  théoriques  et  les  expériences  loyales  tentées 
en  quelques  réglons  ont  été  d'accord  pour  démon¬ 
trer  non  viable  le  régime  Institué  sous  leur  égide. 
Ni  le  goût  de  la  liberté,  ni  le  droit  de  confiance  in¬ 
hérent  à  la  seule  personnalité  du  sociétaire,  ni  la 
nécessité  des  rapports  sans  intermédiaire  entre  le 
malade  et  son  médecin,  ni  enfin  le  caractère  libéral 
et  indépendant  du  tiers  qui  donne  ses  soins,  ne  se 
prêtent  aux  conventions  de  nature  absolument 
commerciale  que  constituent  fatalement  les  ser¬ 
vices  organises  par  les  Mutuelles.  Aussi  a-t-on 
iteusement  échoué  quand  on  négociait  de  très 
aut  entre  délégués  des  Sociétés  générales  de  mu¬ 
tualistes  et  de  médecins. 

Certains  se  llattent  (c’est  la  proposition  mutualiste 
à  la  mode)  de  mieux  réussir  dans  des  négociations 
départementales.  «  Il  appartient,  dit  l’Avenir  de  la 
mutualité,  aux  unions  départementales  d’arriver  à 
une  unification  de  traitement  et  d’honoraires,  cela 
en  prenant  l’initiative  d’une  entente  avec  '  les 
syndicats  médicaux.  Une  commission  mixte,  com¬ 
posée  des  délégués  de  l’Union  et  des  délégués 
du  Syndical  médical  départemental,  arrivera  par¬ 
tout  à  un  modus  vivendi  acceptable  et  honorable 
pourlesdeux  associations,  qui  ont  tout  intérêt  à 
marcher  la  main  dans  la  main  ». 

Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  voulu  partager  cet 
espoir,  et  qui  ont  fait,  depuis  deux  ans,  dans  un 
milieu  exceptionnellement  favorable,  l’expérience 
de  cette  méthode.  Et  qu’en  est-il  sorti  ?  La  démons¬ 
tration  que  l’Union  départementale  peut,  comme  tri¬ 
bunal  d’arbitrage,  avec  des  prodiges  de  tact  et  à  la 
faveur  du  crédit  personnel  de  ses  membres,  fournir 
des  solutions  provisoires  aux  conflits  aigus,  mais 
(jüe  l’unifioatioh  des  services  médicaux,  si  elle  ap¬ 
paraît  à  la  rigueur  possible  du  côté  des  médecins 
et  pharmaciens,  est  radicalement  empêchée  par  la 
diversité  des  statuts,  des  cotisations,  des  pratiques 
routinières  auxquels  sont  attachées  les  Sociétés  qui 
composent  une  Union,  et  dont  celle-ci  doit,  de  par 
la  loi  même  (art.  8),  respecter  l’autonomie. 

Décidons-nous  donc  à  descendre  des  nuages  de  la 
théorie,  du  sentimentalisme  erroné,  des  à  péu  près 
philantropiques  ;  ils  ont  fait  leur  temps  jusqu’à 
ne  plus  apparaître  à  cette  heure  que  comme  un  évi¬ 
dent  parasitisme. 

Propositions. 

Les  Mutuelles-maladie  doivent  désormais  pro¬ 
mettre  (loi  en  main)  tout  le  secours  nécessaire  en  cas 
de  maladie  (ou  de  blessure  non  couverte  par  la  lé¬ 
gislation  accidents  du  travail).  Avec  cette  indem- 
nité-iecon«,  distincte  de  l’indemnité  pour  cessation 
de  travail,  le  mutualiste  se  procurera  les  soins, 
usant  de  sa  liberté  entière,  sous  le  contrôle  silen¬ 
cieux  des  visiteurs,  dépensant  ce  que  le  médecin 
de  son  choix  lui  dira  Indispensable,  économisant  lie  • 
reste,  et  pratiquant  ainsi  lui-même  la  limitation 
d’abus  que  les  Sociétés,  fût-ce  au  prix  de  vexations 
et  d’iniquités,  ne  réalisèrent  et  ne  réaliseront  ja¬ 
mais.  La  maladie  une  fois  terminée,  la  Société  ver¬ 
sera,  de  cette  indemnité-spéciale,  au  médecin  et  au 
pharmacien  ce  qui  leur  revient,  au  sociétaire  le 
reliquat  s’il  en  existe.  Voilà  ce  que  nous  demandons 
et  bien  de  plus. 

Nous  savons  bien  quelle  est  la  réponse  à  cette 
proposition  dictée  par  toutes  les  nécessités  et  seule 
admissible  pour  un  texte  de  loi.  On  va  nous  dire 
«  Quelle  charge  crée-t-elle  ?  »  Si  la  mutualité  se 
bornait  à  la  clientèle  ouvrière,  elle  serait  rensei¬ 
gnée  par  le  tarif  ouvrier  rédigé  au  sujet  de  la  loi 
des  accidents.  Mais  elle  entend  se  recruter  à  son 
gré  et  nous  voulons  respecter  ce  désir.  Nous  lui 
dirons  donc  ;  Chaque  mutualiste  honorera  médecin 
et  pharmacien  d’après  le  tarif  de  la  classe  sociale 
à  laquelle  il  appartient  ;  ces  chiffres-là  sont  publiés  ; 
d’après  eux,  d’après  vos  tables,  vos  relevés,  vos 


barèmes,  vous  calculerez  l’indemnité  secours  pour 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  vous  cohClue- 
rez  !  1*  le  quantum  correspondant  de  la  cotisation 
pour  le  participant;  2"  le  quantum  à  chercher  dans 
les  autres  ressources  du  budget  des  recettes  ;  tout 
cela,  en  observation  jusqu’ici  insuffisamment  pra¬ 
tiquée  de  la  spécialisation  des  fractions  de  la  co¬ 
tisation  globale,  que  prévoit  pourtant  l’article  5  de 
la  loi  mutuelle. 

Nous  ne  sommes  ni  assez  compétent  ni  assez 
techniquement  documenté  pour  improviser  nouS- 
même  ces  calculs  et  tableaux.  En  revanche,  il 
nous  paraît  possible  de  proposer  les  modifications 
du  texte  de  la  loi  qui  nous  donneront  satisfaction, 
en  consacrant  ce  que  nous  venons  de  réclamer. 

L’autorisation  d’organiser  des  services  médicaux 
et  pharmaceutiques  résultait  vaguement  du  2”  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  8,  et  encore  n’était-elle  prévue 
que  pour  les  Unions,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  8.  —  Il  peut  être  établi,  entre  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  en  conservant  d’ailleurs  à 
chacune  d’elles  sont  autonomie,  des  Unions  ayant 
pour  objet  notamment  ; 

1'  L’organisation,  en  faveur  des  membres  par¬ 
ticipants,  des  soins  et  des  secours  énumérés  dans 
l’article  premier,'  notamment  la  création  de  phar¬ 
macies  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  spé¬ 
ciales  sur  la  matière.  » 

Or,  l’article  premier  n’a  jamais  visé  des  soins. 
Si  l’on  supprime  les  mots  que  nous  venons  de  sou¬ 
ligner,  cet  article  signifiera  bien  qu’on  renonce  à 
concurrencer,  pressurer  et  domestiquer  les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens,  et  qu’on  aura  voulu  couper 
les  ailes  à  ces  chimères  malfaisantes  qui  ont  nom  : 
dispensaires,  pharmacies,  cliniques  et  toutes  autres 
organi.sations  gérées  par  les  Mutuelles-maladie, 
dans  un  but  commercial  et  non  philantropique. 

Que  si,  d’autre  part,  nous  disons  à  l’article  5, 
«  Les  statuts  déterminent  : 

1- . 

2" . . . . 


4”  «  Les  obligations  et  les  avantages  des  mem¬ 
bres  participants,  notamment  la  liberté  pour  eux 
de  choisir  leur  médecin  et  leur  pharmacien  parmi 
ceux  qui  desservent  la  commune  et  acceptent  d’être 
rémunérés  d’après  les  tarifs  appliqués  àla  classe  so¬ 
ciale  dont  le  sociétaire  fait  partie  ;  »  il  semble  bien 
que  satisfaction  sera  acquise,  aux  desiderata  que 
nous  avons  exposés. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  à  propos  du  cha¬ 
pitre  médical  du  budget  des  dépenses  dans  les  Mu¬ 
tuelles-maladie.  Mais  nous  ne  terminerons  pas  cet 
exposé  sans  parler  du  budget  des  recettes. 

L’appoint  fourni  au  trésor  mutualiste  par  ladime  . 
médico-pharmaceutique  étant  une  ressource  désor¬ 
mais  épuisée,  il  est  urgent  de  développer  celle  qui 
doit  provenir  des  cotisations  de  membres  hono¬ 
raires. 

L’effort,  de  ce  côté,  fut  jusqu’ici  très  insuffisant  ;  le 
médecin,  notamment,  qui  est  le  plus  répandu  et  le 
plus  écouté  des  apôtres  de  la  philanthropie  dans  nos 
bourgades  et  nos  petites  villes,  n’a  pas  donné  ici  ce 
qu’il  donne  sur  d’autres  terrains. 

Eti)Ourquoi  ? 

Parce  que  les  S.  S.M.  ont,  parleurs  regrettables 
errements,  absolument  aliéné  sa  sympathie,  menacé 
et  compromis  ses  intérêts,  son  gagne-pain,  sa  con¬ 
sidération. 

Qu’on  lui  donne  une  bonne  fois  la  situation  que 
nous  venons  de  réclamer,et  l’on  verra  ce  que  le  mé¬ 
decin  et  le  pharmacien  peuvent  faire, par  leur  pré¬ 
dication  près  des  indifférents,  pour  1  augmentation 
des  membres  honoraires.  C’est  ce  que  nous  ne  ces¬ 
sons  d’entendre  répéter  dans  nos  syndicats  médi¬ 
caux  ;  c’est  ce  que  nous  tenons  à  crier  bien  haut, 
et  toujours  après  expérience  faite  ;  c’est  ce  que  les 
mutualistes  avisés  ont  deviné  depuis  longtemps. 

Que  MM.  les  membres  du  Conseil  de  la  Mutualité 
nous  permettent  d’affirmer  que  l’avenir  de  la 
philanthropie  est  là, pas  ailleurs.  La  tyrannie  coopé- 
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rative  et  commerciale. en  matière  de  soins  médicaux 
a  creusé,entre  mutualistes  et  nous,  un  fossé  qu’il 
faut  combler  sans  retard  et  définitivement.dans  l’in- 
lérét  des  uns  et  des  autres,  mais  surtout  pour  assu¬ 
rer  le  développement  de  la  Mutualité  que  nous  ai¬ 
mons  et  dont  le  corps  médical  a,  presque  tout  seul, 
soutenu  l’enfance  et  l’adolescence. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical. 

Deu.v  mois  plus  lard.  ÎM.  le  D''  (lairal  porlail  la 
réponse  dos  médecins  au  Conseil  Supérieur  de 
la  Mutualité. 

.Le  procès-verbal  <iui  suil  est  à  reproduire. 

revendications  devant  Ici 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Le  deVUnion  des  Syndicats  médicaux  du 

Smainous  apprend  que  nous  venonsde  perdre  la 
première  manche  dans  la  campagne  ouverte  ré¬ 
cemment  pour  la  modification  de  nos  rapports  avec 
lesS.S.M. 

Au  fond,  c’était  prévu  et  nous  n’en  sommes  ni 
étonnés,  ni  surtout  découragés.  Gagner  d’emblée 
la  bataille  devant  un  tribunal  advarse  eût  été  ines¬ 
péré.  Nous  avons  seulement  voulu  fournir  la  dé- 
mioristration  que,  devant  notre  thèse,  pas  un  argu¬ 
ment  sérieux  ne  se  dresse,  et  qu’on  en  est  réduit  à 
ro  ndre  la  tangente. 

11  ne  pourra  en  être  de  même  sur  les  terrains  où 
nous  porterons  désormais  la  queslion  . 

Le  compte  rendu  suivant  de  M,  le  D'  Gairal  mon¬ 
trera  à  nos  lecteurs  que  le  premier  jalon  a  été  soli¬ 
dement  posé  et  reste  debout  après  un  vote  qui  pas¬ 
sait  à  côté. 

Le  libre  choix  du  médecin 
Au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité . 

M.  le  D-- Gairal,  président  de  l’Union,  représen¬ 
tant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  a  fait  la  communi¬ 
cation  suivante  à  ce  Conseil  : 

Messieurs, 

Les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  du  1?-  avril  1898  ont  permis  de 
constater,  par  sa  mise  en  pratiquée!  l'expérience 
qui  en  est  résultée,  que,  malgré  les  nombreux  et 
très  sérieux  avantages  dont  elle  a  doté  la  Mutualité, 
elle  était  encore,  sur  certains  points,  perfectible,  et 
pouvait  comporter  des  modifications  et  des  amélio¬ 
rations  qui,  après  avoir  été  énoncées  à  diverses  re¬ 
prises  par  différents  membres  de  cette  Assemblée, 
ont  été  enfin  l’objet,  de  la  part  de  la  Commission 
permanente  du  Conseil  supérieur,  d’une  étude  ap¬ 
profondie  dont  les  travaux  et  les  propositions  sont 
exposés  dans  le  remarquable  rapport,  présenté  au 
nom  de  cette  commission  par  notre  Vice-Président, 
M.  le  sénateur  Lourties. 

Le  corps  médical,  auxiliaire  indispensable  de  la 
grande  œuvre  sociale  à  laquelle  nous  sommes  tous 
également  attachés,  qui  joue,  dans  le  fonctionne¬ 
ment  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  un  rôle  dont 
l’importance  ne  peut  échapper  à  personne  et  qui  est 
toujours  décidé  à  lui  apporter,  comme  il  l’a  fait  jus¬ 
qu’alors,  quoi  que  certains  puissent  en  penser,  un 
concours  qui  entraîne  de  sa  part  des  sacrifices  sé¬ 
rieux,  qui  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  re¬ 
connus,  a  pensé  devoir  saisir  l’occasion  que  lui  of¬ 
fre  l’examen  complet  que  vous  allez  faire  de  la  loi, 
pour  vous  présenter,  au  sujet  du  service  médico- 
pharmaceutique  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
quelques  observations  basées  sur  l’expérience  faite 
pendant  de  longues  années  de  systèmes  différents, 
approuvés  par  les  uns,  condamnés  parles  autres, et 
dont  aucun  n’a  donné,  à  vrai  dire,  de  façon  géné¬ 
rale,  de  satisfaction  reelle.  Son  seul  et  unique  but, 
en  me  confiant  la  très  honorable,  mais  très  lourde 
mission  d’être  son  interprète  devant  vous,  est  de 
chercher  à  mettre  fin  aux  difficultés  ou  aux  conflits 


toujours  regrettables  qui  se  produisent  trop  fré¬ 
quemment  entre  médecins  et  mutualités,  dont  les 
intérêts,  soi-disant  contraires,  n’ont  cependant  rien 
d’opposé,  et  peuvent  parfaitement  se  concilier  pour 
le  plûs  grand  bien  de  tous,  en  conservant,  de  cha¬ 
que  côté,  une  juste  mesure. 

Un  des  principes  fondamentaux  sur  lequel  la  Mu¬ 
tualité  s’est  toujours  appuyée  et  s’appuie.aujour- 
d'hui  avec  raison,  plus  que  jamais,  en  face  des 
événements  considérables  qui  se  préparent,  est  le 
principe  de  la  Liberté.  Il  a  toujours  été  soutenu 
parfois  éloquemmentdéfendudans  cette  Assemblée 
son  application  doit  s’étendre,  sans  vestrictiou  au¬ 
cune,  àtout  ce  qui  concerne  l’Institution  elle-même. 
Kt  il  semble  que  l’exercice  le  plus  complet,  le  plus 
absolu  de  celte  liberté,  doit  s’effectuer  surtout  au 
regard  du  malade,  auquel  doit  être  accordée  l’en¬ 
tière  faculté  de  pouvoir,  en, toute, circonstance,  ap¬ 
peler  à  son  chevet  le  médecin  qui  lui  inspire  le  plus 
de  confiance,  et  qui  sera  pour  lui,  en  plus  de  l’homme 
de  l’art;  et  en  raison  de  la  sympathie  qu’il  pourra 
lui  inspirer,  le  consolateur  dont  f  attitude  et  le  lan¬ 
gage  atténuent  quelque  peu  les  souffrances  et  con¬ 
tribuent  souvent,  pour  une  bonne  part,  à  la  guérison 
définitive. 

Celle  liberté,  le  législateur  n’a  pas  hésité  à  l’ins¬ 
crire  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Tout 
autant  que  l’ouvrier  blessé  au  cours  de  son  labeur 
quotidien,  le  mutualiste  y  a  droit,  et  c’est  ce  droit 
que  le  corps  médical  vient  vous  demander  ici  de 
vouloir  bien  consacrer.  S’il  est,  en  effet,  un  certain 
nombre  de  Sociétés  (et  nous  nous  plaisons  à  le  re¬ 
connaître)  qui  ont  laissé  à  leurs  participants  lé  libre 
choix  du  médecin  auquel  ils  désirent  s’adresser  en 
adaptant  leur  service  médico-pharmaceutique  à  ce 
mode  de  fonctionneineut,  la  majeure  partie  se  re¬ 
fuse  encore  à  l’admettre,  arguant,  d’une  part,  de 
l'augmentation  présumée  des  dépenses  qu’il  com¬ 
porte  en  regard  de  la  modicité  de  leurs  ressources, 
et,  d’autre  part,  des  abus  qu’il  peut  entraîner,  paç 
suite  de  la  multiplicité  des  visites  médicales.  Sans 
vouloir  envisager  et  discuter  ces  difl'érentes  hypoj 
thèses,  qui  me  conduiraient  en  dehors  du  but  qui 
m’est  assigné,  qu’il  me  soit  permis  cependant  d’ex¬ 
primer  cet  avis  que  les  cotisations  réclamée!  sont, 
d’une  façon  générale,  notoirement  insuffisantes  et 
que  si  quelques  abus  peuvent  se  produire  dans 
raugmentation  des  visites,  ils  sont  assurément  moins 
nombreux  qu’on  ne  s'est  plu  à  le  déclarer. 

Le  corps  médical, depuis  longtemps,  se  préoccupe 
de  celte  situation.  Elle  a  fait  de  sa  part  l’objet  de 
bien  des  articles,  de  bien  des  écrits  ;  en  revanche, 


de  peu  de  controverse,  car,  d  un  avis  a  peu  près 
unanime,  il  estime  qu’il  est  particulièrement  dési¬ 
rable,  indispensable  même,  de  voir  disparaître  ces 
questions  irritantes,  mettant  aux  prises  deux  élé¬ 
ments  qui  ne  pourraient  trouver  que  de  précieux 
avantages  dans  une  entente  cordiale  et  sincère. 

Et  il  a  été  amené  à  penser  qu’un  système  laissant 
au  mutualiste  malade  sa  liberté  tout  entiere  en 
n’engageant  les  finances  delà  Société  que  dans  des 
proportions  bien  déterminées  à  l’avance,  était  suscep¬ 
tible  de  cimenter  celle  entente. 

De  même  que  les  Sociétés  allouent  aux  membres 
participants  malades  une  indemnité  journalière 
pendant  l’arrêt  momentané  du  travail,  de  même  elles 
leur  accorderaient  une  indemnité  fixe  et  journalière 
dont  le  montant  serait  calculé  à  l’avance,  en  rap¬ 
port,  comme  la  première,  avec  les  ressources  delà 
Société  et  le  montant  des  cotisations  des  partici¬ 
pants,  et  spécialement  destinée  à  couvrir  les  frais 
médico-pharmaceutiques.  Ces  derniers  seraient-ils 
supérieurs  au  total  de  l’indemnité  allouée,  la  diffé¬ 
rence  resterait  à  la  charge  du  sociétaire  ;  seraieai- 
ils,  au  contraire,  inférieurs,  le  participant  bénéficie¬ 
rait  de  celte  différence.  Et  alors  disparaît  la  cause 
des  abus  que  l’on  signale  toujours  :  visites  médica¬ 
les  trop  fréquentes,  prescription  de  médicaments 
trop  coûteux,  le  malade  ayant  un  intérêt  direct  àce 
que  ces  dépenses  ne  soient  pas  trop  élevées,  avec  la 
certitude  cependant  d’être  toujours  convenable- 
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ment  traité,  puisqu’il  aura  réclamé  lui-même  les 
spins  du  praticien  en  qui  il  aura  mis  sa  confiance. 
Et  disparaît  aussi  en  même  temps,  cette  cause  de 
réclamations  incessantes  et  très  justifiées  de  lapart 
des  médecins,  la  présence  dans  les  Sociétés,  à  titre 
de  participants,  de  personnes  riches  ou  aisées,  qui 
devraient  plutôt  prendre  place  dans  les  rangs  des 
membres  honoraires,  et  dont  la  délicatesse  ne  souf¬ 
fre  pas  de  réclamer,  malgré  leur  situation,  à  des 
médecins  dont  la  position  de  fortune  est  bien  infé¬ 
rieure  à  la  leur,  les  concessions  que  ces  derniers 
accordent  toujours  très  volontiers  aux  participants 
vraiment  intéressants.  Touchant,  comme  leurs  co¬ 
sociétaires  participants-  puisque  la  Société  les  con¬ 
serve,  à  ce  titre,  leur  indemnité  journalière  de  ma¬ 
ladie,  ils  choisiront  leur  naédecin  qui  appréciera, 
sans  que  la  société  soit  autrement  engagée,  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  il  pourra  leur  donner  des 
soins. 

.J’ai  donc  l’honneur,  au  nom  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  et  au  nom  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  qui  est 
elle-même  Société  de  secours  mutuels  approuvée,  et 
qui  m’a  confié  le  mandat  spécial  de  la  représenter 
en  cette  circonstance,  de  prier  le  Conseil  supérieur 
de  vouloir  bien  ajouter  à  t’article  0  (ancien  article 
5)du  rapport  présenté  par  notre  Vice-Président, 
M.le  sénateur  Lourties,  un  onzième  paragraphe  que 
le  corps  médical  prépose  de  rédiger  de  la  façqn 
suivante  ; 

«  Article  6  (ancien  article  5). 

«  H*  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
«chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu 
«de  choisir  librement  son  médecin  et  son  pharma- 
«  cien. 

«  Il  sera  alloué  à  tout  participant  malade  une  in- 
«  demnitéjournalière,  spécialement  affectée  au  paie- 
«  ment  des  frais  médicaux  et  pharmac  eutiques. 

«  Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  mala- 
«  die  ou  en  fin  d'exercice,  sera  indépendante  de 
«l'indemnité  journalière  d’incapacité  de  travail. 

«  Quand  le  total  des  frais  médicaux  et  pharma- 
«  oeutiqiues  dépassera  le  montant  de  l’indemnité, 
«  l’excédent  de  dépenses  restera  à  la  charge  du 
«  sociétaire.  Si,  au  contraire,  il  subsiste  un  reliquat 
«  après  paiement  des  frais  par  le  Trésorier  à  ceux 
«  qui  ont  donné  des  soins  ou  fourni  les  médica- 
«ments,  ce,  reliquat  deviendra  la  propriété  du  par- 
«ticipant.» 

Enfin,  le  corps  médical  propose  au  Conseil  supé¬ 
rieur,  d’adopter,  pour  le  premier  paragraphe  del’ar- 
Uele  9  (ancien  article  8)  du  même  rapport,  la  rédac¬ 
tion  suivante  ; 

«a)  L’organisation  en  faveur  des  membres  parti¬ 
cipants  des  secours  énumérés  à  l’article  premier.  » 
Cette  communication  a  donné  Heu  à  une  discus¬ 
sion  dont  nous  trouvons  intéressant  de  publier  le 
compte-rendu  ; 

Présentée  avec  l’exposé  qui  précède  à  la  première 
séance  du  Conseil  supérieur,  le  lundis  avril,  cette 
proposition  était  renouvelée  le  mercredi  5,  au  mo¬ 
ment  de  l’examen  de  l’article  6,  avec  demande  d’ad¬ 
jonction  à  cet  article  de  la  disposition  énoncée  au 
npm  du  corps  médical.  Les  considérations  qui 
motivent  la  proposition  étaient  à  nouveau  dévelop¬ 
pées.  Il  était  insisté  notamment  sur  le  principe  de 
la  liberté  qui  doit  être  laissée  au  mutualiste  de  choi¬ 
sir  son  médecin  sur  le  désir  qu’a  le  corps  médical 
de  supprimer  toutes  les  difficultés  existant  entre 
Sociétés  et  médecins  .soit  au  point  de  vue  de  la  ré¬ 
munération  des  praticiens,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  des  mutualistes  aisés. 

M.Vermont,  en  rendant  hommage  aux  services 
rendus  par  les  médecins  aux  Mutualités,  déclare 
que  c’est  avec  regret  qu’il  se  voit  obligé  de  combattre 
la  proposition  de  M.  Gairal.  Il  estime  que  la  ques¬ 
tion  soulevée  relève  de  l’administration  intérieure 
des  Sociétés,  dans  laquelle,  ni  le  Conseil  supérieur, 
ni  le  législateur,  ne  doivent  s’immiscer.  L’addi¬ 
tion  demandée  tendrait  à  l’attribution  d’une  indem¬ 


nité  spéciale  aux  malades.  Or,  les  mutualistes  peu¬ 
vent  malheureusement  avoir  beaucoup  de  maladies 
et  des  maladies  très  longues  dont  le  traitement  par¬ 
ticulièrement  onéreux  ne  saurait  être  couvert  par 
une  indemnité  uniforme.  Telle  maladie  exige  des 
remèdes  qui  coûtent  cher,  alors  que  telle  autre 
peut  être  combattue  à  moins  de  frais.  On  ne  peut 
donc  pas  fixer  à  une  somme  quelconque,  par  jour, 
l’indemnité  de  maladie  à  donner  à  tel  sociétaire.  Au 
surplus.la  disposition  dont  il  s’agit  inciterait  les  so¬ 
ciétaires  à  s’adresser  au  médecin  qui  ies  déclare¬ 
rait  ie  plus  longtemps  malades,  de  façon  à  leur  faire 
attribuer  le  plus  possible  d’indemnités  journaliè¬ 
res. 

M.  Mabilleau  combat  également  cette  proposi¬ 
tion  qui  irait  à  l’encontre  de  l’idée  de  liberté  sur 
laquelle  repose  l’organisation  de  la  Mutualité,  et 
qui  n'empêcherait  pas  les  abus  signalés  parM.Gal- 
ral.  D’autre  part,  si  le  système  proposé  se  généra- 
lisait.il  constituerait  la  mort  de  l’esprit  de  solida¬ 
rité  des  Sociétés,  qui  repose  sur  la  communauté  des 
soins.  Donner  une  indemnité  de  maladie  serait  in¬ 
citer  certains  individus  à  économiser  sur  cette  in¬ 
demnité  au  détriment  de  leur  santé,  de  leur  vie 
peut-être,  et  partant  de  l’existence  même  de  leur  fa¬ 
mille.  Enfin  le  progrès,  des  méthodes  médicales 
n’est  possible  que  par  l’étude  en  commun  ;  et  la 
superposition  de  la  méthode  préventive  à  la  métho¬ 
de  curative  deviendrait  irréalisable  si  l’on  adoptait 
le  système  proposé.  Il  conclut  en  disant  que  l’on 
doit  sinon  rejeter  l’amendement  de  M.  Gairal,  du 
moins  de  conseiller  l’application  des  idées  qu’il  ren¬ 
ferme. 

M.  le  b'  Gyoux  rappelle  que  jusqu’à  présent  le 
service  médical  et  pharmaceutique  n’a  pas.  été  réglé 
par  la  loi.  Qu’arrivera-t-il  si  la  loi  en  préparation 
le  réglemente  ?  Actuellement,  les  Sociétés  traitent 
avec  les  médecins  soit  à  forfait,  soit  à  l’abonne¬ 
ment,  soit  à  la  visite.  On  ne  peut  pas  lier  les  Socié¬ 
tés  et  les  médecins,  et  substituer  une  modalité  uni-- 
que  aux  trois  modalités  en  usage. 

M.  Bleton  expose  que,  dans  nombre  de  Sociétés, 
le  sociétaire  est  libre  de  faire  appel  au  médecin  de 
son  choix.  Il  reproche  à  l’indemnité  en  argent  de 
faire  brèche  au  principe  de  solidarité  sur  iequel  re¬ 
pose  la  Mutualité.  Enfin,  il  considère  que  les  abus 
dénoncés  par  M.  Gairal  doivent  être  exceptionnels, 
les  mutualistes  aisés  s’adressant  généralement  à  un 
médecin  autre  que  celui  de  la  Société. 

M.  Gairal  précise  les  intentions  qui  ont  inspiré  le 
corps  médical.  En  ce  qui  concerne  les  modalités 
auxquelles  M.  le  D'  Gyoux  a  tait  allusion,  il  décla¬ 
re  que  le  plus  vif  désir  du  Corps  médical  est  de  les 
voir  disparaître,  et  que  s’il  n’entend  pas  unifier,  il 
demande  cependant,  et  avec  raison,  que,  comme 
tout  autre, le  mutualiste  ait  la  liberté  de  choisir  son 
médecin.  Que  si,  avec  le  forfait  dont  il  a  été  parlé, 
la  Société  sait  jusqu’où  elle  s’engage  comme  dé¬ 
penses,  ce  mode  de  fonctionnement  lie  parfois  à  un 
médecin  qui  peut  ne  pas  lui  plaire  le  sociétaire 
dont  la  liberté  n’est  pas  respectée,  et  que,  pour  l'in¬ 
demnité-maladie  comme  pour  l’indemnite  de  tra¬ 
vail,  il  est  possible  de  déterminer  un  quantum  jus¬ 
qu'à  concurrence  duquel  les  Sociétés  pourraient 
s’engager. 

Dans  la  thèse  qu’il  a  soutenue,  M.  Vermont  a  fait 
ressortir  que,  parmi  les  maladies  qui  frappent  les 
mutualistes,  les  unes  peuvent  être  bénignes,  les  au¬ 
tres  très  sérieuses,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de 
couvrir  par  une  indemnité  uniforme  ces  inégalités 
de  frais  très  coûteux  dans  le  second  cas,  et  souvent 
légers  dans  le  premier.  Mais  il  faut  remarquer  qu’il 
en  est  exactement  de  même  dans  la  situation  ac¬ 
tuelle  :  que  la  Société  subit  des  inégalités  de  dé¬ 
penses  entraînées  parle  caractère  plus  ou  moins 
grave  des  différentes  maladies,  et  qu’avec  la  propo¬ 
sition  nouvelle,  les  charges  de  la  Société  demeure¬ 
raient  exactement  les  mêmes  ;  que  cette  proposi¬ 
tion  n’entraverait  nullement,  comme  semble  le  re¬ 
douter  M.  Mabilleau,  le  développement  des  œuvres 
de  préservation  aux  dépenses  desquelles  il  est  pour- 
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vu,  il  le  sait  parfaitement,  à  l’aide  de  cotisations 
spéciaies,  et  non  avec  ies  ressources  qui  doivent 
faire  face  aux  frais  du  service  médical  et  pharnaa- 
Ceutique  ;  qu’enfln,  l’adoption  du  texte  qu’ii  pré¬ 
sente  ne  compromettrait  en  rien  l’esprit  de  solida¬ 
rité,  puisque  ce  texte  ne  fait  que  sanctionner,  d’une 
façon  générale,  un  état  de  fait  qui  existe  déjà  dans 
quelques  Sociétés  et  qui  fonctionne  normalement 
dans  les  Mutualités  scolaires. 

En  terminant,  M.  Gairal  insiste  sur  la  préoccupa¬ 
tion  du  corps  médical  de  concilier  tous  les  Intérêts 
en  présence. 

M.  Joi.Y  est  d’avis  que  le  conseil  supérieur  n’a  pas 
à  se  prononcer  sur  cette  question,  qui  est  exclusi¬ 
vement  du  domaine  de  l’administration  intérieure 
des  Sociétés.  11  ajoute  que  si  le  Conseil  doit  cher¬ 
cher  à  augmenter  les  libertés  concédées  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  il  ne  doit  pas  se  prêter  à 
une  mesure  qui  aurait  pour  résultat  immédiat  de 
limiter  une  des  libertés  donljouissent  actuellement 
les  Sociétés. 

11  conclut  au  rejet  de  la  proposition,  qui  a  lieu  à 
l’unanimité,  moins  deux  voix  ;  celle  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Launelongue  et  celle  de  M.  le  D'  Gairal. 

(BuUetii  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux) . 

ÎNous  répondons  avec  M.  Yermont 

1“  A  certains  chefs  de  la  Mutualité,  prétendant 
que  tous  les  sociétaires  doivent, en  cas  de  maladie 
toucher  une  indemnité  uniforme  parce 'çiu’ils  ver¬ 
sent  une  cotisation  uniforme,  nous  répondons, 
dis-je,  que  vingt  jours  de  fièvre  typhoïde  coûtent 
plus  de  visites  de  médecin  et  de  médicaments 
que  vingt  jours  de  simple  bronchite.  On  donnera 
donc  à  chaque  malade  ;  1°  une  allocation  de  se¬ 
cours  de  1  fr.  éfiale  pour  tous  les  sociétaires  et 
toutes  les  maladies  ;  ‘2=  on  y  ajoutera  une  indem¬ 
nité,  médico-pharmaceutique  variable.  L’ensem¬ 
ble  formera  une  indemnité  secours-maladie  dont 
le  total  variera  suivant  la  maladie. 

Lé  principe  de  l’indemnité  variable  suivant  la 
maladie  n’est  pas  une  innovation,  ni  une  expé¬ 
rience  ;  il  a  toujours  été  considéré  par  toutes  les 
sociétés  comme  essentiellement  juste  et  intangi¬ 
ble.  Elles  le  pratiquent  toujours,  car  lorsque 
deux  sociétaires  sont  malades  pendant  15  jours, 
l’un  d’une  bronchite  quia  nécessité  cinq  visites 
de  médecin  et  lO  fr.  de  médicaments,  elles 
paient  ces  cinq  visites  etles  lü  fr.demédicaments  ; 
pour  l’autre, qui  a  reçu  t  i  visites  et  30  fr.de  médica¬ 
ments,  elles  payent  également  les  12  visitesetles 
30  fr.  ' 

Donc  la  Cie  a  bien  payé  pour  chacun  de  ces 
deux  malades  deux  sommes  différentes  variables 
suivant  la  durée  de  la  maladie. 

La  maladie  doit  être  comparée  à  un  incendie, et  le 
sociétaire  doit  être  indemnisé  proportionnelle¬ 
ment  à  l’argent  dont  il  a  besoin  pour  se  soigner. 
Voici,  par  exemple,  deux  personnes quiont  assuré 
pour  50.001)  francs  de  mobilier  ;  elles  payent  cha¬ 
cune  la  même  prime,  admettons  50  francs.  Tou¬ 
tes  les  deux  sont  victimes  d'un  incendie,  l  une 
perd  les  trois  quarts  do  son  mobilier,  l’autre  n’en 
perd  que  le  quart.  La  Compagnie  ne  paiera  pas 
la  même  somme  à  ces  deux  sinistrés,  parce  qu’ils 


Nécessité  d'une  classification  des  maladies. 


Puisque,pour  rendre  possible  le  libre  choix  du 
médecin  sans  augmentation  de  dépenses  pour 
les  sociétés,  une  efes  bases  de  notre  système  est 
que  l’on  retiendra  au  malade  les  frais  médicaux 


et  pharmaceutiques  qu’il  aura  faits  ;  comme, 
d’autre  part  ces  frais  varieront  suivant  l’impor¬ 
tance  de  sa  maladie, il  ne  serait  pas  équitable, 
comme  le  lait  remarquer  M.  Yermont  et  comme 
nous  venons  de  le  démon  trer,de  donner  une  in¬ 
demnité  uniforme  pour  tous  les  malades.  11 
faut  donc  que  les  maladies  se  trouvent  classées 
d’après  l’importance  des  dépenses  qu’elles  en¬ 
traînent,  et  rfu’à  chaque  classe  de  maladie  soit 
affectée  une  indemnité  spéciale  correspondant 
aux  dépenses  entraînées  par  la  maladie.  Aussi, 
nous  avons  été  amenés  à  diviser  les  maladies  en 
quatre  classe3,en  attribuant  k  chacune  de  ces  clas¬ 
ses  une  indemnité  spéciale.  11  est  inutile  de  cher¬ 
cher  à  faire  une  classification  irréprochable  et 
correspondant  à  tous  les  cas  qui  pourraient  se 
produire  ;  mais  en  cas  de  difficulté,  le  médecin 
contrôleur  et  le  médecin  traitant,  au  besoin  dé¬ 
partagés  par  un  tiers, décideront  si  tel  cas  parti¬ 
culier  doit  entrer  dans  telle  ou  telle  catégorie. 

Il  est  évident  que  l’accueil  fait  à  nos  proposi¬ 
tions  n’avait.rien  d’imprévu  :  il  est  certain  aussi 
qu’il  n’a  rien  changé  à  notre  légitime  façon  de 
voir. 

En  effet,  depuis  cette  époque,  en  une  foule 
d’endroits,  Lyon,  Nice,  Lorient,  Roanne,  Troyes, 
Villeneuve-sur-Lot,  dans  les  Deux-Sèvres,  à  l)i- 
nan,  etc.,  les  médecins  ont  appliqué  la  formule. 

Aussi,  le  D' Diverneresse.  aux  assembléesgéné- 
raies  de  nos  Sociétés  de  défense,  rendait  compte, 
en  novembre  dernier,  des  incidents  de  cette cam- 
pagne,et  il  y  apportait  cette  précision  et  ce  scru¬ 
pule  de  documentation  qui  ne  laissent  subsister 
aucune  hésitation  et  aucun  doute. 

Sa  communication  était  suivie  du  vote  unanime 
des  conclusions  que  nous  avons  reproduites  en 
première  page. 

Le  Syndicat  de  la  Seine  s’est  adonné,  cette  an¬ 
née,  à  l’étude,  pour  Paris  et  les  grandes  villes,  du 
mode  d’application  des  propositions  médicales. 
MM.  Vimont,  Dailly,  Séaillcs  et  Diverneresseont 
prouvé  qu’il  n’y  avait  là  rien  de  difficile  à  moins 
qu’on  ne  considère  comme  tel  l’abandon  d’une 
simple  routine. 

D’autre  part,la  Fédération  nationale  de  la  Mu¬ 
tualité,  qui  connaît  nos  idées,  vient  de  demander 
à  entrer  en  conversation  touchant  le  moyen  de 
nous  satislàii'e,  et  cela,  parce  que  beaucoup  de 
mutualistes  partagent  notre  sentiment. 

Dans  ces  conditions,  le  Corps  médical  ne  peut 
se  déroberau  devoir  de  demander  aux  candidats 
à  là  députation  l’engagement  d’appuyer,  lors  de 
la  révision  de  la  loi  mutuelle  ou  par  projet  spé- 
cial,les  propositions  que  présentait  jadis  M.  le  D' 
Gairal  et  qui  se  résument  en  ceci,  par  analogie 
avec  laloi-accidents. 

1“  Garantie  de  la  liberté  du  mutualiste  de 
choisir  son  médecin  et  son  pharmacien,  et. no¬ 
tamment,  à  cet  effet  suppression  de  tout  service 
médical  et  pharmaceutique  oi’ganisé  par  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels,  autrement  que  pour 
contrôle. 

2°  Payement  des  médecins  à  la  visite,  d’après  les 
tarifs  locaux,  suivant  la  situation  sociale  du  mu¬ 
tualiste.^ 

C’est-à-dire  :  Liberté  et  justice  dans  la  mutua¬ 
lité  ! 
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les  accidents  du  travait  dans  la  marine  mar¬ 
chande  et  la  caisse  de  prévoyance;  par  Gh. 
Vigne  (8%  1906, 9J  pages,  Doirt.)  ^ 

Dans  une  petite  plaquette  de  94  pages,  notre  con¬ 
frère  Gh.  Vigne,  médecin  sanitaire  maritime,  nous 
expose  en  homme  de  métier  qui  juge  les  choses  avec 
sa  propre  expérience  les  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  sont  mis  les  gens  de  mer  par  suite 
de  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1898,  modifiée 
parcelle  du  lôdécembe  1905.  De  ce  travail,  il  res¬ 
sort  que  le  marin  —  la  navigation  à  voiles  n’existant 
pour  ainsi  dire  plus— est  placé  à  bord  de  paque¬ 
bots  —  véritables  villes  flottantes  —  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  que  les  ouvriers  terriens  qui  pas¬ 
sent  leur  existence  à  l’usine.  Vigné  compare  la  loi 
de  1398  sur  les  accidents  du  travail  avec  celles  de 
1905  sur  les  gens  de  mer  et  demande  pourquoi  les 
marins  sont  si  peu  privilégiés  alors  que  leurs  condi¬ 
tions  vitales  sont  semblables  à  celles  des  ouvriers 
terriens.  En  outre  pourquoi  les  marins  alimentent-ils 
eux-mêmes  leur  caisse  de  secours  quand  les  terriens 
en  sont  dispensés?  Vigné  agite  également  la  ques¬ 
tion  des  délimitations  qui  peuvent  exister  entre  l’ac- 
cident  et  la  maladie.  Son  travail  se  termine  par  un 
projet  de  loi  qu’il  serait  fort  désirable  de  voir  repren¬ 
dre  par  nos  parlementaires,  nos  marins  étant  aussi 
intéressants  que  nos  ouvriers  d’usine  ou  des  champs 
le  marin  proprement  dit  ayant  disparu  pour  faire 
place  â  l'ouvrier  maritime,  selon  l’expresion  de  l’au¬ 
teur. 

D'  TllKIlAl'LT. 

Traité  de  chirurgie  d'ui'gcncc  (5"  édition),  par  Fé¬ 
lix  Lejaus,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine,  membre  delà  Société  de  chirurgie  1  vol. 
grand  in-8"  de  VIII-1144  pages,  illustré  de  904  figu¬ 
res  d’après  nature,  dont  417  dessinées  par  le  D''  E. 
Baleine,  et  181  photographies  originales  ;  avec  20 
planches  hors  texte.  Relié  toile —  30  francs. 
Depuis  l’avènement  de  la  chiiurgie  antiseptique, 
la  pratique  chirurgicale  s’est  généralisée  à  un  tel 
pointque  le  plus  humble  praticien  de  campagne  peut 
aspirer  à  réussir  des  interventions  qui  étaient  inter¬ 
dites  autrefois  aux  plu.s  grands  maîtres  eux-mêmes 
et  non  seulement  ces  interventions  deviennent  pos¬ 
sibles,  mais  elles  sont  nécessaires  dans  certains  cas 
pour  tout  médecin  dévoué  aux  intérêts  de  ses  ma¬ 
lades.  C’est  cette  chirurgie  indispensable  à  tous 
que  M.  Lejars  a  merveilleusement  décrite  dans  ce 
livre  si  remarquable  à  tant  d’égards. 

Chacune  des  éditions  de  ce  traité  a  été  revisée, 
remaniée,  étendue,  et  l’illustration  chaque  fois  enri¬ 
chie  ;  l’esprit  est  resté  le  même  et  c’est  précisément 
pour  mieux  adapter  ce  livre  é  son  but  pratique, pour 
le  rendre  utile  à  tous,  que  l’auteur  s’est  attaché  à 
cesrefontes  successives.  Il  importait,  toutefois,  de 
ne  pas  trop  grossir  l’ouvrage  ;  on  y  a  réussi,  dans 
celle  cinquième  édition,  en  réduisant  un  certain 
nombre  de  figures,  sans  nuire  le  moins  du  monde  à 
leur  clarté,  en  en  modifiant  un  peu  la  répartition 
typographique. 

Des  chapitres  enlièiement  nouveaux,  à  part  celui 
de  \Si  jéjunostomie  d'urgence,  n’étaient  plus  nécessai¬ 
res,  mais  de  nombreuses  additions  ont  trait  à  la 
saignée,  mu  fractures  des  cotes  et  du  sternum,  à.  lade- 


capsulation  du  rein,  aux  complications  des  luxations, 
aux  écrasements  des  doigts  et  des  orteils,  aux  diver¬ 
ses  formes  de  panaris  ;  tout  l’ancien  texte  a  été  re¬ 
prisât  complétépar  des  détails  pratiques  nouveaux. 
Les  traumatismes  des  membres  sont  l’objet  d’une  étu¬ 
de  minutieuse  ;  par  de  très  nombreuses  figures,  par 
un  exposé  précis,  ôn  s’est  efforcé  de  bien  «  faire 
voir  »  les  divers  cas  devant  lesquels  le  praticien 
se  trouve  le  plus  souvent,  les  meilleurs  appareils, 
les  soins  que  nécessitent  leur  application  et  leur 
surveillance,  le  résultat  fonctionnel  à  obtenir.  La  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  ses  suites  donnent  à 
toutes  ces  questions  une  actualité  bien  connue. 

On  a  tenu,  en  somme,  à  ce  que  le  Traité  de  Chi¬ 
rurgie  d'urgence  répondît  entièrement  à  son  titre, 
qu’il  pût  servir  en  même  temps  à  ceux  qui  exercent 
dans  un  milieu  ou  en  dep  conditions  suffisantes  pour 
entreprendre  les  opérations  sur  le  crâne,  la  poitri¬ 
ne  ou  l’abdomen,  et  aux  praticiens,  réduits  à  leurs 
seules  ressources,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins 
forcés  de  se  livrer  à  une  série  d’interventions,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  pour  prendre  à  temps  les 
mesures  nécessaires,  doivent  être  au  courant  de  ce 
qui  s’impose. 

L’illustration,  déjà  si  remarquable, de  cet  ouvrage 
s’est  encore  notablement  enrichie  :  cette  cinquième 
édition  comprend  90  figures  et  4  planches  hors  texte 
nouvelles,  ce  qui  porte  l’illustration  à  904  figures  et 
20  planches.  Or,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que, 
des  904  figures,  174  seulement  sont  d’emprunt  ou 
représentent  des  instruments. 
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Auciens  luédeciiis  et  pharinacicus  de  la  iTIa- 
rinc.  — Le  Dîner  des  anciens  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  la  Marine  aura  lieu  le  mardi  8  mai  1906  à 
7  h.  1[2  du  soir,  au  Cercle  militaire,  49,  avenue  de 
l’Opéra,  à  Paris. 

Cotisation  :  12  francs.  Tenue  de  ville. 

Les  Membres  du  Comité  ;  Nicolas,  Rocheforl, 
Egasse,  Destrem,  Dedet,  Joyau.  Joly. 

N. -B.  —  Les  Dîners  ont  lieu  ordinairement  le  1*7 
ou  le  second  mardi  de  mai  ou  de  novembre.  Les 
anciens  Médecins  et  Pharmaciens  de  la  Marine,  qui 
n’auraient  pas  reçu  de  lettre  d’invitation,  y  sont  ad¬ 
mis  sur  la  p'’ésenlalion  de  deux  Membres.  Les  offi¬ 
ciers  en  activiié  y  sont  admis  de  droit. 

Prière  d’adresser  votre  réponse  au  docteur  Dedet 
Paris,  25,  rue  Marignan  (deux  jours  avant  la  réu¬ 
nion,  au  plus  tard). 

Les  camarades  ont  décidé,  à  l’unanimité,  qu’une 
photographie  serait  prise  du  Groupe  présent  à  la 
réunion  du  8  mai  prochain. 

Conditions  requises  pour  être  désigné  comme 
médeein  expert  .  —  Le  Président  de  la  Républi¬ 
que  française. 

Sur  le  rapportdu  président  du  conseil,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  et  notamment  l’article  14  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  1893,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  en  exécution  de  la 
loi  précitée,  et  notamment  l’aidicie  2  dudit  règle¬ 
ment  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  peut 
être  conféré  le  litre  de  médecin  expert  devant  les 
tribunaux. 
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Vu  les  décrets  des  23  décembre  189y  et  23  juitt 
1900  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.l"—  L’article  2  dü  déci’ët  du  21  novembré  1893 
est  nlodlflé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations 
de  la  cour  ne  peuvent  porter  qiie  sur  des  docteurs 
en  médecine  français,  demeurant  soit  dans  l’arrob- 
dissement  dii  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la 
cour  d’appel.  Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans 
d’exercice  delà  profession  médicale  ou  être  munis 
soit  du  diplôme  de  Tuniversitê  de  Paris  portant  la 
mention  0  médecine  légale  et  psychiatrie  »,  soit 
d’un  diplôme  analogue  créépar  d’aütrës  universités 
par  application  des  dispositions  de  l’article  15  du 
décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour 
les  conseils  des  universités.  » 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aü  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  lies  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1906. 

A.  Faluèhes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
A.  Sahkien. 

Les  excursions  médicales  internationales. 
«  Œuvre  Scientifique  d’Enseignement  Médical  com¬ 
plémentaire  par  la  visite  d’Universités  étrangères». 
(Anciens  Voyages  médicaux  étendus).  Siège  :  Hôtel 
des  Sociétés  savantes.  —  Président  d’Honneur  :  M.  le 
Docteur  Roux,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Paris,  Membre  de  l’Institut  de  France.  Fondateur  : 
M.  Etienne  Bazot. 

Voyage  Scientifique  en  Allemagne.  —  (Départ  de 
Paris-Nord.  Samedi  soir  11  août.  —  Retour  à  Paris, 
Est.  Dimanche  soir  26  août.) 

La  Section  d’Bnseignement  Médical  de  1906  sera 
placée  sous  la  direction  scientifique  d’un  professeur 
de  la  Faculté  de  Paris.  L’administrateur-scienlifique 
et  le  chef  du  service  technique  de  l’œuvre  accom¬ 
pagneront  en  personne  le  groupe  des  voyageurs. 
L’on  visitera  successivement  les  institutions  mé- 
dico-scientiliques  de  :  Aix-la-Chapelle,  Cologne, 
Bonn,  Francfort,  Marbourg  (laboratoire  du  profes¬ 
seur  Berhing), Hambourg,  Berlin,  Dresde,  Leipzig, 
Heidelberg,  Baden-Baden,  Strasbourg. 

La  Commission  permanente  des  E.  M.  I.  et  la 
Service  technique  ont  pris  toutes  dispositions  pour 
l’organisation  complète  de  la  partie  matérielle  du 
voyage.  Les  conditions, le  prix  de  revient  et  l’horaire 
définitif  seront  indiqués  dans  un  programmé  détaillé 
qui  va  paraître  incessamment,  dès  que  les  derniers 
accords  seront  conclus  avec  les  compagnies  de 
transports  allemandes. 

Tous  renseignements  sont  donnés  au  Service 
annexe  de  l’œuvre,  où  l’administrateur  reçoit  lui- 
mêmé  le  matin  de  10  a  11  heures,  ou  le  mercredi  et 
le  samedi  de  4  h.  Ii2  à  6  heures.  184,  rue  de  Rivoli, 
Paris,  1"  arrondissement.  (Téléph.  :  121.08..) 

Le  Mouvement  des  Etudiants  à  l’Université  de 
Paris.  —  Nous  puisons  dans  le  rapport  de  M.  Tanne- 
ry  sur  l’Université  de  Paris  les  renseignements  sta¬ 
tistiques  les  plus  propres  à  intéresser. 

La  Faculté  de  droit,  l’an  dernier,  a  condpté  6.086 
értudianls  inscrits,  dont  231  étrangers.  L’augmenta^ 


tion  sur  l’année  précédente  est  considérable  :  1.289. 
Les  groupes  étrangers  lés  plushombreux  sont  ceux 
des  Roumains  (81),  des  Égyptiens  (68)  et  des  Russes 
(29  hommes,  29  femmes).  Un  chiffre  curieux' est  ce¬ 
lui  de  la  moyenne  des  ajournements  :  26,5  %  pour 
lés  examens  de  licence  ; '44,5  %  pour  les  examéïi's 
de  doctorat. 

A  la  Faculté  de  médecine,  diminution  dé  93  unités; 
3.482  étudiants.  «  Le  doyen  de  la  Faculté,  réularqne le 
rapporteur,  se  réjouirait  si  cette  diminution  était 
plus  forte.  »  Sûr  les  109  étudiantes  étrangères,  64 
compte  98  Russes. 

Le  nombre  des  étudiants  est  resté  stationnaire  à  là 
Faculté  des  sciences  (1,610);  il  est  en  légère  augmen¬ 
tation  de  33  unités  à  la  faculté  des  lettres  (’J.lÛOj.tlàüS 
ces  deux  facultés,  c’est  parmi  les  Russes  qué  lès 
étudiants  étrangers  se  recrutent  principale  hiëut. 

A  l’École  de  pharmacie,  la  disparition  prochaillâ 
du  diplôme  de  2*  classe  a  provoqué  unë  nouvelle dh 
minution.  Le  chiffre  actuel  est  de  1.318  étudiants. 

Au  total,  l’Université  de  Paris,  l’ah  dernier,  cdifi^ 
tait  14.462  étudiants,  dont  1.638  étrangers.  Les  fem¬ 
mes  sont  au  nombre  dé  968;  les  étrangères  sont  les 
plus  nombreuses  (513).  L’enseignement  èst  donné 
par  281  professeurs,  agrégés,  chargés  de  coürs  bli 
maîtres  de  conférences. 

Le  budget  de  l’université  est  considérable  ;  près 
de  2  millions  de  francs  (exactement  1.995,5  Û8  francs 
pour  les  recettes  et  1.78’7.257  francs  pour  lés  dépen¬ 
ses  effectuées  ou  ehgagêos. 

«  La  situation  financière  est  donc  satisfaisànlé, 
conclut  le  rapporteur  ;  elle  peut  être  modifiée  dans 
l’aVenir  par  la  répercussion  inconnue  qu’aura  lalôl 
militaire  sur  le  nombre  des  étudiants.  «(Lr  Petit 
Temps.) 

Demande  en  dommages  et  intérêts  pour  dia¬ 
gnostic  erroné. —  La  Chose  s’est  passée  éh  Allé- 
magne.  Le  demandeur  avait  introduit  une  ihStàttce 
contre  un  médecin  qui  s’était  trompé  sur  la  nàtlire 
de  raffection  de  l’œil,  dont  était  atteint  le  préiilièr, 
En  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  glaUcomë.  Un  expert, 
commis  par  le  tribunal,  avait  déposé  un  rappbrt 
concluant  à  ce  q  u’un  médecin  non  spécialiste,  exer¬ 
çant  dans  Une  petite  ville,  ne  pouvait  êtretefiüde 
porter  un  diagnostic  exact, dans  un  cas  difficile  res¬ 
sortissant  à  l’oculistique. 

En  raisoû  de  quoi  le  demandeur  a  été  débouté  de 
soninStanc:. 

Eaculté  et  Hôpitaux. 

M.  G.  Lepage,  agrégé,  a  commencé,  le  vendredi  1 
mai  à  6  h.  du  soir,  au  grand  amphithéâtre  de  PEcole 
pratique,  un  cours  de  manœuvres  obstétricales  ,ave6 
démonstrations, et  le  continuera  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  à  la  mêtne  heure. 

Dés  exercices  opératoires  d’obstétrique  commén- 
ceront  sous  la  direction  de  M.  Lepage,  le  lundi  1 
mai  à  4  h.  1/2  et  continueront  les  mercredis,  vendrê' 
dis  et  lundis  suivant  à  la  môme  heure  pendant  sii 
semaines  au  pavillon  n°  VI.  Les  élèves  rëpètéfoilj 
eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  dès  mo¬ 
niteurs. 

Sont  admis  à  prendre  part  aux  travaux  pratiques 
les  docteurs  français  et  étrangers  ainsi  que  les 
étudiants  immatriculés. 

On  s’inscrit  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  nillil 
à3  h.  (guichet  n' S). 

Les  droits  à  verser  pour  les  travaux  pl-atiques 
sont  de  16  francs.  Le  cours  de  manœuvres  obstétri¬ 
cales  est  public  et  gratuit. 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


Action  biologique  et  thérapeutique  du  formiate  de  soude 

Par  le  D*'  Louis  MARAMALDI 

Prol'esseur  agrégé  de  matière  médicale  à  l’Université  Royale  de  Naples. 


Depuis  le  travail  du  D‘'  Clément  sur  l’acide  for¬ 
mique  et  la  force  musculaire,  nous  n’avions  pas 
eii  a  signaler  d’étude  aussi  étendue  que  celle  que 
nous  donne  auiourd’hui  un  distingue  thérapeute, 
le  D' Maramalai.  A  vrai  dire,  les  deux  travaux  ne 
sont  pas  comparables.  Le  premier  est  celui  d’un 
initiateur,  aux  idées  personnelles  exposées  avec 
la  chaleur  que  comporte  la  foi  énergique  en  son 
œuvre  ;  le  second  est  plutôt  celui  d’un  critique 
éclairé  que  sa  position  met  en  devoir  de  contrô¬ 
ler  les  affirmations  et  d’assigner  son  rang  et  sa 
valeur  aune  médication  nouvelle.  Je  ne  voudrais 
pas  dire  par  là,  cependant,  que  ce  travail  n’a  pas 
son  côté  original,  mais  on  y  trouve  surtout  la  note 
clinique  et  un  jugement  qu’un  homme  de  science 
expérimenté  sait  apporter  en  connaissance  de  ■ 
cause  sur  un  sujet  nouveau  qui  a  fait  quelque 
bruit  en  thérapeutique. 

Dans  une  partie  didactique  d’abord,  le  lecteur 
trouvera  dans  une  lecture  agréable  un  exposé  de 
l’historique  de  la  médication  formique, une  étude 
de  son  action  biologique  et  de  son  mode  d’action, 
comme  des  ressources  qu’apportent  les  forinia- 
tes  à  la  thérapeutique. 

La  partie  cMnique  de  ce  travail,  comme  rè  l’in*- 
diquais  plus  haut,  est  très  développée.  Le  £)■■  Ma- 
ramaMine  s’en  est  d’ailleurs  pas  tenu  à  son  juge¬ 
ment  personnel  sur  l’action  des  formiates  et  la 
lecture  de  cette  partie  nous  donne  un  peu  l’im¬ 
pression  d’un  referendum  :  il  a  recueilli  les  opi¬ 
nions  de  ceux  de  ses  confrères  auxquels  il  avait 
demandé  d’expérimenter  pour  leur  compte  et  de 
se  faire  une  opinion  sur  la  question.  Nous  nous 
contenterons  de  les  énumérer  très  brièvement,  ce 
qui  nous  paraît  la  meilleure  manière  de  mon¬ 
trer  les  indications  du  médicament. 

L’auteur  a  d’abord  constaté,  après  le  D-’  Clé¬ 
ment,  l’augmentation  de  la  résistance  à  la  latigue 
chez  les  sujets  normaux.  Viennent  ensuite  les  ap¬ 
plications  thérapeutiques  classées  par  titres. 

Convalescences,  épuisement  nerveux,  nenvasUié- 
nüs,  alfaiblissenieiU  sexuel,  aslhéuis  des  diaOéLi- 
iim,.  etc.  Le  professeur  Montefusco,  de  Na¬ 
ples,  considère  le  formiate  de  soude  comme  un 
puissant  réparateur  des  forces  pendant  les  con¬ 
valescences  de  tièvces  typhoïdes  ordinaires  et  aty¬ 
piques  et  termine  son  appréciation  par  une  ob¬ 
servation  d’emçhysème  pulmonaire,  d’artério¬ 
sclérose  et  de  néphrite  chronicpue  où  le  médica¬ 
ment  a  contribué  d'une  façon  remarquable  au 
relèvement  des  forces. 

Leprot'esseur  Vitone,  de  Naples,  a  toujours  ob¬ 
tenu  des  résultats  satisfaisants,  notaminent  clans 
deux  cas  de  convalescence  de  lièvre  typhoïde, 
chez  un  diabétique  avec  affaiblissement  muscu¬ 
laire  extrême,  dans  un  cas  de  neurasthénie  où  les 
parents  qualifièrent  le  médicairaent  de  remède 
miraculeux. 

Le  professeur  Michèle,  de  Naples,  apporte  sa 
contribution  dans  une  belle  observariou!  de  neu-  | 
rasthénie  ehez  un  étudiant  c}ni  fut  très  améMoré. 

Le  D''  Antonin  cite,  de  son  côté,  un  cas  de  neu-  ' 
rasthénie  cérébro-spinale  chez  un  homme  qui, 
grâce  au  médicament,  put  reprendre  ses  occupa-  i 
patinns  ordinaires.  Une  observation  analogue  est 
due  au  D''  Petrone. 


il)  Médecine  Pratique,  mars  1906. 


Asthénie  grippale,  tuberculose,  état  àdgn'anïigué 
des  maladies  infectieuses,  pneumonie,etc.  —  Le  D‘' 
Fr.  Marinoa  eté  frappé  des  effets  du  médica¬ 
ment  dans  une  épidémie  de  grippe  où  dominaient 
une  extrême  prostration  des  forces,  une  asthénie 
extraordinaire  ne  correspondant  cependant  point 
à  l’intensité  et  à  la  durée  de  l’infection.  Chez  tous 
les  malades,  l’asthénie  a  disparu  après  4  ou  5 
jours  de  traitement. 

Dans  ce  paragraphe,  on  trouvera  des  observa¬ 
tions  analogues  des  X)'“  Huchard,  Rochon,  Polè- 
noy,  Mandiala  (de  Santiago). 

Hyposthénie  gastrique,  dyspepsie,  inappétence, 
■atonie  intestinale.  —  Observation  du  D’’  Pétrone, 
concernant  une  jeune  fille  de  18  ans,  atteinte 
d’hyposthénie  gastrique  intense  et  de  chloro-ané¬ 
mie.  Sous  l’iniluence  des  injections  de  formiate 
de  soude,  la  dyspepsie  atonique  s'améliore,  l’ap¬ 
pétit  revient,  la  digestion  se  fait  mieux  et  les  for¬ 
cés  renaissent.  —  Observation  du  professeur  De 
Michèle  ayant  trait  à  un  homme  de  45  ans,  gra¬ 
vement  atteint  par  une  atonie  intestinale  poussée 
à  ses  dernières  limites.  Evacuations  spontanées 
dès  le  quatrième  jour  du  traitement,  puis  selles 
régulières,  disparition  des  hémorroïdes,  retour 
complet  des  forces.  —  Observation  du  professeur 
'Vitone  concernant  une  femme  atteinte  surtout 
d’atonie  digestive  et  de  faiblesse  générale.  Amé¬ 
lioration  progressive  surprenante,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  l’observateur,  retour  de  l’appétit  et 
des  forces. 

Néphrite  inlerstilielle  chronique,  sclérose  rénale, 
sténose  mitrale,  cardiopathie  artérielle  arythmi- 
([ue,  insuf/isance  aortigue.  —  Etant  donnée  l’ac¬ 
tion  diurétique  et  excitante,  sans  irritation,  sur 
les  épithéliums  des  reins,  le  formiate  de  soude 
peut  être  utilisé  avantageusement  dans  les  mala¬ 
dies  des  reins,  non  seulement  pour  augmenter 
la  diurèse,  mais  encore  pour  obtenir  une  dimi¬ 
nution  de  l’albumine.  Les  observations  dü  !)'• 
Russo  et  du  D’’  Huchard,  citées  par  le  professeur 
Maramaldi,  en  font  foi, 

Anéniie,  chloro-anémie,  chlorose,  etc.  —  L’au- 
leur,  à  la  suite  d’e.vpériences  de  laboratoire,  a  es¬ 
sayé  le  médicament  dans  plusieurs  cas  d’anémie 
et  a  toujours  obtenu  des  résultats  positifs.  Le 
formiate  est  un  stimulant  de  l'hématopoièse. 

Les  observations  personnelles  de  M.  Maramal¬ 
di,  celles  des  docteurs  De  Micbelé  et  Ménotti 
iRucco,  viennent  confirmer  en  clinique  les  résul¬ 
tats  de  l’expérimentation. 

En  conclusion,  le  professeur  Maramaldi  pense 
(que  le  médicament  peut  rendre  de  grands  servi- 
iccs  à  la  thérapeutiquo,  mais  que  ce  serait  un  tort 
die  le  considérer  comme  une  panacée,  toujours 
imfaillible,  applicable  au  traitement  de  toute  ma- 
lladie.  Un  enlhousiasme  exagéré  ne  pourrait  que 
Refaire  tomber  dans  le  discrédit  et  l’abandon. 
Mais  employé  à  propos  et  avec  discerneinent,  dit- 
ïl,  non  pour  combattre  des  lésions  matérielles, 
maaîs  pour  modifier  des  perturbations  fonction¬ 
nelles,  il  pourra  rendre  des  services  et  devenir 
nne  des  meilleures  armes  de  la  thérapeutique 
rationnelle  (1).  D'  de  Saravel. 


(1)  La  Iirochure  ifu  professour  Maramaldi  sur  le 
Formiate  de  Sonde  csl  envoyée  grutuitemenf  .sur  sim¬ 
ple  demande  adressée  à  M.  BouLy,l,  rue  de  Chàteau- 
dun, Paris. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


VINS  et  SPIRITUEUX 


D'F.,à  C.,  k  Concours. 
—  Je  vous  envoie  quelques 
numéros  de  la  presse  locale 
relatant  une  affaire  judi¬ 
ciaire  de  secret  médical. 
Si  vous  le  désirez,  je  peux 
vous  communiquer  le  ju¬ 
gement  à  condition  tou¬ 
tefois  que  vous  ayez  l’a¬ 
mabilité  de  me  le  ren¬ 
voyer  après  en  avoir  pris 
copie,  n’ayant  pas  le  loi¬ 
sir  de  transcrire  moi-même 
ce  document  que  je  désire 
garder. 

Réponse.  —  Nous  venons 
de  recevoir  les  documents 
que  vous  nous  annoncez  — 
Nous  serons  très  aises  de 
posséder  le  texte  du  juge¬ 
ment,  que  nous  vous  re¬ 
tournerons,  selon  votre 


J.  GUieNAR  &  A.  BAUDET 


I  Registres  de  comptabilité  médicale.  i 
Notes  d'honoraires.  —  Cartes  de  ’ 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 


Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C“.  I 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  "/,  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prit  courant  général  et  Echantillons 
demande. 


6.  Hendebert,  Maignan,  Maljean  A  G‘°. 


I  H6tel  des  Membres  do  CONCOURS  iUssarances  sur  la  vie  ••  Le  PHÊMX 


fiRilD  HOTEL  DES  BALGOHS 


Il  Ouimir-DelaTigni,  PARIS  -  ODEON. 


Entièrement  réorganisé  et  remit  a  neuf. 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a* 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 


D''  P.,  àM.,  à  Concours. 
—  Dans  le  Concours  du  29 
avril,  colonne  des  rensei¬ 
gnements,  je  lis  : 

«  Prêté  une  pile  pour  1 
mois  1/2,  combien?  »  Le 
collègue  a  très  probable¬ 
ment  voulu  dire  un  petit 
appareil  à  courant  galva¬ 
nique  ou  faradique.  Au¬ 
quel  cas,  voici  qui  pour¬ 
rait  vous  être  utile  : 

Dans  le  catalogue  d’é¬ 
lectricité  de  Rebeyrolte, 
Malaquin  et  Paulmier,  5, 
rue  de  laFontaine-au-Roi, 
Paris,  page  21,  on  lit  : 

<i  Toutes  les  locations  sp 
paient  à  l’avance.  Appa¬ 
reils  à  grande  et  demi-sur¬ 
face  :  1  fr.  -50  par  élément 


ROZIER  & 

45,  Rue  du  Four,  PARIS  ^ 

marque 
è  mm.  les  meiT 


MTABLISSEMESH  €*e  SAIUS V-f-i A  êj,vê  il  miMS. 


L’EAU  OE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Liaère à  l’Estomac. 


A  petits  crayons  1  fr.  par  | 


ïrAUTO-RELIEUR 


Heureux  si  ces  rensei- 

fnements  peuvent  vous 
tre utiles,  veuillez  agréer 
mes  meilleurs  salutations. 
R.  —  Remerciements. 


POUR  RELIER  SOI-MEME 

xans  coudre.,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
i  V)  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  1/2  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envol  franco...  2  fr.  50 
«W  Pris  dans  nos  bureaux. .  1  fr.  50 

Ecrire  i  i’Administrailon  du  «  Concours  Médical  »,  X S,  me  d*  Dunkerque^  PABIS,IO 


I  âervîce  vaçcîi^al  du  Coil^ours  ^édîcal  ” 


ITube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100  3  (  Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  0  fr-SI 

>  cannelé,  »  »  »  4  |  »  cemnelé,  »  >  »  1  01 

Porte  vacclnostyle  maUlechort,  la  pièce  0  fr.  65. 

Ecrire  à  l’Âdmlnlstrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10«. 


AuxFABRIQlljESDE@EliÊVE, 


13V,  Boulevard  Sébastopol,  tS'ÿ.  w 

1“  ETA.GE  -c-o-  3E»A.lBt.IS  -0-0-  i"  ETAGE  i 

HORLOGERIE  -  BIJOUTERIE --  JOAILLSBÎE  -  ORFEVRERIE  if,  t.Mrri 

Catalogue  Illustré  fpanco®5ur  demande  adressée  a  *11 1 


ne  illustré  fpanco®5ur  demand 
iVE.  2VC.a.xtif>ox«æ:é:,  dire 
r  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Men 
mnaulonnel  â‘un  choix  cot 
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th[éia^:f>exjtiqxt£: 

ÉTUDE  CLINIQUE  DE  L’INSUFFISANCE  OVARIENNE 


Son  traitement  rationnel  par  l’Extrait 
de  Corps  jaune. 


•  De  nombreuses  observations  clinique.s  et  expéri¬ 
mentales  ont  démontré  que  l’ovaire  avait  une  sé¬ 
crétion  interne.  Du  jour  où  les  interventions  chirur¬ 
gicales  se  sont  multipliées,  grâce  à  l’antisepsie,  les 
femmes ovariotomisées  à  la  suite  de  lésions  annexi¬ 
elles  sont  devenues  légion  et  les  troubles  consé¬ 
cutifs  à  la  castration,  observés  très  communément 
dos  lors,  sont  apparus  semblables  à  ceux  de  la  mé¬ 
nopause  physiologique;  dans  l’un  et  l’autre  cas  les 
ino.diflcations  de  l’organisme  ont  été  rapportées  à  la 
disparition  de  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire. 

Rappelons  en  quelques  lignes  la  structure  de 
l'ovaire. 


Structure  de  l’ovaire. 


Une  coupe  nous  le  montre  formé  de  trois  couches 
allant  de  la  périphérie  au  hile  :  une  couche  épithé¬ 
liale  ou  de  revêtement,  une  couche  ovigère  qui  re¬ 
présente  l’élément  noble,  enlln  une  couche  médul¬ 
laire  qui  contient  les  vaisseaux. 

Dans  la  trame  fibreuse  de  la  couche  ovigère  sont 
les  follicules  de  Graaf  ou  ovisacs,  contenant  cha¬ 
cun  un  ovule  préformé.  A  la  puberté,  un  certain  nom¬ 
bre  de  ces  follicules  se  développent  et  se  creusent 
d’une  cavité  remplie  de  liquide  ;  l’un  d’eux  surtout 
acquiert  un  grand  volume  et.  vient  faire  saillie  à  la 
surface  de  l’ovaire  ;  bientôt  il  se  rompt  et  l’ovulation 
ou  ponte  spontanée  a  lieu. 

Après  l’expulsion  de  1’  ovule,  le  follicule  rompu 
vase  cicatriser  et  donner  naissance  au  corps  jaune. 
Il  s’est  fait  à  l’intérieur  de  la  cavité  de  l’ovisac  une 
petite  hémorrhagie,  et,  grâce  à  la  présence  du  pig¬ 
ment  sanguin  ou  à  celle  de  cellules  spéciales,  dites 
cellules  lutéiniques,  le  follicule  rompu  a  pris  la  co¬ 
loration  spéciale  à  laquelle  le  corps  jaune  doit  son 
nom. 

Celui-ci  devient  énorme,  si  l’ovule  est  fécondé,  et 
se  développe  jusqu’au  3*  mois,  pour  s’atrophier  pro¬ 
gressivement  ensuite.  Si,  au  contraire,  l’ovule  n’est 
pas  fécondé,  le  corps  jaune  s’atrophie  très  rapide¬ 
ment. 

Tous  les  mois  un  follicule  arrive  à  maturation  et 
le  cycle  recommence  jusqu’à  la  ménopause. 

Longtemps  on  a  cru  que  la  sécrétion  interne  était 
due  à  toute  la  glande.  Cependant  de  Graaf,  Malpi- 
ghi,Buffon,- auraient  déjà  mis  au  compte  des  corps 


jaunes  une  partie  de  l’activité  spéciale  de  L’ovaire 
Podvyssotzky  en  1896  est  frappé  delà  ressemblance 
des  cellules  lutéiniques  avec  certains  éléments  de 
la  couche  corticale  des  capsules  surrénale.-^.  En 
1897,  Béard  attribue  au  corps  jaune  un  rôle  encore 
hypothétique  ;  à  leur  tour  Prenant  (1898),  Lebreton 
(1899),  8krobansky  (1901)  reprennent  la  même  idéè. 
Enfin  trois  élèves  de  Born,  Magnus,  Gohn  etFrœn-! 
kel  orientent  leurs  recherches  vers  une  sécrétion 
interne  du  corps  jaune. 


Conclusions  auxquelles  arrive  Frænkel. 


1“  L’ablation  de  l’ovaire,  faite  quelque  temps 
après  la  fécondation  de  l’œuf,  arrête  la  grossesse  ; 
donc  la  grossessedépend  de  l’ovaire  dont  la  fonc¬ 
tion  est  de  rendre  possible  la  fixation  elle  dévelop¬ 
pement  de  l’œuf.  Celle  fonction  est  exercée  unique¬ 
ment  par  le  corps  jaune  dont  fablation  aboutit  à 
des  effets  identiques. 

2°  L’ablation  de  f  ovaire,  en  dehors  de  la  fécondaT 
tion,  amène  l’atrophie  de  l’utérus  ;  donc  l’ovaire 
préside  à  la  nutrition  de  cet  organe.  C’est  encore 
le  corps  jaune  qui  exerce  cette  fonction,  car  la  des¬ 
truction  des  corps  jaunes  au  thermo-cautèreest  sui¬ 
vie  des  mêmes  effets  que  fextirpation  de  toute  la 
glande,  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  corps  jaune  appa¬ 
raisse.  11  y  a  parallélisme  étroit  entre  fétat  de  nu¬ 
trition  de  l’utérus  et  la  phase  de  l’évolution  du  corps 
jaune. 

.  Chez  la  femme,  on  a  pu  observer  que  la  destruc¬ 
tion  de  cet  élément  (au  cours  d’une  laparotomie) 
empêchait  la  menstruation  suivante  de  se  produire  ; 
or,  la  menstruation  est  bien  le  signe  le  plus  sûr  du 
bon  fonctionnement  de  l’utérus. 

Ces  considérations  se  corroborent  du  fait  que  le 
corpsjaune  a  une  structure  absolument  semblable 
à  celle  des  autres  glandes  à  sécrétion  interne  (Le- 
breton). 

Nous  pouvons  donc  conclure  avec  Frænkel  que  le 
corpsjaune  représente  la  glande  de  sécrétion  interne 
de  l’ovaire:  «  il  donne  à  l'utérus, d’wie  manière  cyclique, 
une  impulsion  nutritive  grâce  à  taquelle  il  s’oppose  au  re¬ 
tour  de  celui-ci  à  l’état  infantile  et  prépare  la  muqueuse 
à  recevoir  l'œu/  fécondé.  8i  l’œuf  est  lécondé,  le  corps 
jaune  persiste  plus  lor-gtemps  et  conserve:  toujours 
la  môme  fonction  qui  consiste  daus  une  plus  grande 
nutrition  de  l’utérus  dont  la  nauqueuse  enveloppe 
l’œuf  et  lui  permet  de  se  développer.  8i  la  féconda¬ 
tion  ne  se  produit  pas,  le  corpsjaune  amène  l’by- 
perhémie  de  l’utérus,  hyperhémie  ;  qui  va  jusqu’à 
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produire  la  menstrualioa  ;  il  régresse  ensuite.  Le 
corps  jaune  est  donc  une  petite  glande  ovariqué  qui  se 
régénère  périodiquement  et  qui  préside  à  la  nutrition 
de  l'utérus  depuis  la  puberté  jusqu’à  la  ménopause . » 

Les  recherches  de  Spillmann,  Etienne  et  Déman¬ 
gé  ont  fait  attribuer  à  ia  sécrétion  interne  un  rôle 
anti-toxique  dont  les  faits  cliniques  rapportés  par 
Lebreton,  ont  fourni  la  démonstration.  Cette  même 
sécrétion  tient  sous  sa  dépendance  certains  carac¬ 
tères  de  la  sexualité  féminine  et  possède,  analogue 
en  cela  à  celle  du  testicule  et  de  la  thyroïde,  un 
rôle  des  plus  importants  dans  le  métabolisme  des 
organes. 

Cette  notion  désormais  acquise  et  qui  faitdu  corps 
jaune  l’organe  de  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire, 
comporte  une  déduction  thérapeutique  médicale. 


Déduction  thérapeutique  médicale. 


Jusqu’ici  les  troubles  de  l’insufiisance  ovarienne 
ont  été  traités  par  l’ovarine,  mais  avec  des  succès 
très  inégaux.  Jayle  dit  à  ce  sujet  ;  «  L’opothérapie 
ovarienne  peut  être  suivie  d’un  échec  complet  dans 
certains  cas  où  elle  semblait  cependant  indiquée, 
sans  qu’il  soit  possible  de  donner  une  bonne  expli¬ 
cation  de  cette  inefficacité.  »  Celte  explication  ne 
nous  échappe  plus  aujourd’hui.  L’opothérapie  ova¬ 
rienne  agit  par  les  principes  empruntés  aux  corps 
jaunes  des  ovaires  qui  ont  servi  aux  préparations  ; 
si  Vovarine  n’agit  pas  d’une  façon  constante,  c'est  qu'elle 
ne  contient  pas  toujours  ces  principes  ou  qu’elle  en  con¬ 
tient  trop  peu.  Le  corps  jaune  n’a  qu’une  existence 
éplvémèce  -,  il  apparaît  tous  les  mois  chez  ia  femme, 
à  des  intervalles  correspondants  chez  les  animaux, 
puis  il  régresse  et  disparait  :  la  plus  grandé  partie 
du  temps,  Vovarine  n'en  renferme  que  très  peu  ou 
pas  du  tout;  jamais  elle  n’en  contient  beaucoup,  le 
corps  jaune  étant  relativement  petit  si  on  le  com¬ 
pare  à  la  masse  de  iWaire.  De  sorte  qu'il  est  infini¬ 
ment  préférable  de  substituer  aux  préparations  d'ovai¬ 
res -les  préparations  de  corps  jaune,  dont  l'effet  sera 
nécessairement  très  actif,  le  plus  actif. 

h’ocréine  est  un  extrait  de  corps  jaune  pur  ;  c’est 
une  sorte  d’ovarine  supérieure,  une  ovarine  débar¬ 
rassée  de  la  partie  inutile  de  l’ovaire.  Nous  allons 
en  préciser  l’emploi  dans  tous  les  cas  relevant  de 
l’insuffisance  ovarienne,  mais  auparavant  nous  vou¬ 
drions  passer  rapidement  en  revue  les  signes  car¬ 
dinaux  de  cette  insuffisance. 


Signes  de  l’insuffisance  ovarienne 
ou  troubles  déterminés  par  l’hypo -fonction 
ou  l’absence  des  corps  jaunes. 


Ces  troubles  sont  locaux  ou  généraux .  Les  premiers 
sont  l’aménorrhée,  la  dysménorrhée  et  les  métror- 
rhagies,  nous  y  reviendrons  plus  loin.  Les  troubles 
généraux  sont  surtout  des  troubles  vaso-moteurs  et 
nerveux  :  ce  sont  d’abord  des  bouffées  de  chaleur 
montant  au  visage  ou  envahissant  même  toute  la 
surface  des  téguments  et  suivies  ou  non  de  véri¬ 
tables  crises  de  sueur  ;  des  modifications  du  ca¬ 
ractère  qui  devient  irritable,  des  crises  de  nerfs, de 
la  neurasthénie,  des  idées  noires,  un  affaiblisse* 


ment  de  la  mémoire  ;  des  vertiges,  des  éblouisse¬ 
ments,  des  bourdonnements  d’oreilles  ;  de  fré¬ 
quentes  migraines  ;  de  la  dyspnée  ;  des  palpita¬ 
tions  ;  certaines  sensations  de  défaillance  pouvant 
aller  jusqu’à  la  syncope. 

L’insomnie  est  habituelle,  ou  le  sommeil  traversé 
de  cauchemars  ;  on  observe  une  grande  asthénie 
musculaire,  des  troubles  digestifs  et  une  tendance 
marquée  à  l’obésité. 

Mais  ces  symptômes  empruntent  à  l’époque  delà 
vie  où  ils  se  manifestent  et  aux  circonstances  qui 
les  provoquent  une  physionomie  spéciale. 


A.  An  MOMENT  DE  LA  PUBERTÉ. 


Un  premier  follicule  arrive  à  maturation  et  se 
rompt  ;  un  premier  corps  jaunè  apparaît  et,  comme 
conséquence,  la  menstruation  s’établit.  Mais,  par  ce 
mot  de  puberté,  nous  n’entendons  pas  seulement 
l’éruption  des  premières  règles,  «  mais  aussi  les 
multiples  phénomènes  qui  la  précèdent,  l’accom¬ 
pagnent  et  la  suivent  et  qui  marquent  la  transfor¬ 
mation  de  l’enfant  en  femme  ».  (Dalché  ;  «  La  pu¬ 
berté  chez  la  femme  »,  1906.) 

Ainsi  comprise  la  puberté  englobe  toute  une 
période  de  5  à  6  ans  pendant  laquelle  la  jeune  tille 
est  exposée  à  de  nombreux  désordres,  si  bien  que 
cette  période  mériterait  autant  et  plus  que  la  mé¬ 
nopause  la  dénomination  d’âge  critique  (Dalché). 

«  L’établissement  des  règles,  dit  Apert,  est  en 
corrélation  intime  avec  le  développement  morpho¬ 
logique  des  organes  correspondants  et  avec  celui 
de  l’organisme  dans  son  entier . Le  développe¬ 

ment  intellectuel  suit  en  partie  le  développement 

organique, .  »  D’après  Marro,  «  l’accroissement 

rapide  de  la  taille  et  du  poids  qui  a  lieu  à  cette 
époque  du  développement  pubère  vient  créer  une 
sorte  de  faiblesse  fonctionnelle  momentanée  dans 
les  organes  ;  aussi  ia  force  de  résistance  des  facul¬ 
tés  physiques  et  morales  se  trouve-t-elle  tempo¬ 
rairement  compromise .  ». 

L’éruption  des  premières  règles  se  fait  rarement 
de  façon  inopinée  (Dalché);  elle  est  ordinairement 
précédée  de  leucorrhée  périodique,  de  diarrhée  sup¬ 
plémentaire,  de  douleurs  lombaires  ;  et  tandis  que 
le  corps  se  transforme  et  que  la  menstruation 
s’amorce,  surviennent  des  bouffées  de  chaleur,  des 
frissons,  des  céphalées,  des  vertiges,  des  palpita¬ 
tions,  des  troubles  dyspeptiques,  de  l’acné,  des 
épistaxis,  etc. 

Lesdeuxièmes  règles  peuvent  survenir  auboutdef! 
jours,  mais  elle  peuvent  se  faire  attendre  des  mois, 
une  année  même.  La  fonction  s’installe  péniblement 
et  elle  trouvera  dans  1  administration  de  Vocréke 
un  adjuvant  précieux. 

(fiiez  certaines  jeunes  filles,  les  règles  n’apparais¬ 
sent  pas  à  l’époque  habituelle  de  la  crise  pubérale 
(14  ans  1/2  en  moyenne  en  France)  ou,  après  être 
venues,  elles  cessent  de  réapparaître.  Ces  troubles 
d'aménorrhée  s’accompagnent  assez  souvent  de  phé¬ 
nomènes  chloro-anémiques  nerveux,  basedowi- 
formes  qui  paraissent  être  comme  eux  sous  la  dé¬ 
pendance  de  l’insuffisancè  ovarienne.  Nous  em¬ 
ploierons  dans  tous  ces  cas  Vocréine  dont  nous  de¬ 
vons  user  d’une  façon  continue  pendant  assezlong- 
temps,  sans  aucun  inconvénient  pour  les  malades. 
Après  15  jours,  un  mois  ou  plus  de  traitement,  in¬ 
terrompre  une  ou  deux  semaines  et  reprendre  ee- 
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suite.  Disons  en  passant  que  la  même  médication 
sera  de.rnise  dans  i’aménorrhée  accidentelle,  sur- 
vénantà  tout  âge  à  la  suite  du  froid,  d’une  émotion 
on  d'un  traumatisme, 

La  dysménorrhée  est  très  fréquente  à  la  puberté. 
«  Pour  certaines  jeunes  tilles,  écrit  M.  Dalché,  (/oc. 

la  venue  des  règles  est  un  moment  qui  les 
oblige  à  passer  quelques  jours  au  lit  et  à  suspen¬ 
dre  toute  espèce  de  travail  et  d’occupation.  Elles 
sortent  fatiguées  de  cette  crise  à  ré  pétition  pério¬ 
dique».  A  un  degré  moins  violent,  c’est  seulement 
c  une  vive  sensibilité  pré-menstruelle,  des  coliques 
ou  sentiment  de  contractions  pénibles  quand  le  sang 
coule  »  {ibid.) .  C’est,  sinon  le  lit,  du  moins  le  repos 
forcé  à  la  maison.  Jayle  a  Insisté  sur  le  cas  de  «  ces 
jeunes  filles  dont  la  puberté  s’est  manifestée  de 
façon  tardive,  à  16,  17,  18  ans,  et  qui  du  premier 
jour  ont  toujours  été  mal  réglées.  Leurs  mens¬ 
truations  irrégulières  s’accompagnent,dit-il,  d’élan¬ 
cements  pelviens,  de  tranchées,  de  vomissements  ». 

Tous  ces  signes  de  dysménorrhée  trahissent  des 
ovaires  d’emblée  en  état  d’insuffisance  et  l’opo¬ 
thérapie  par  Vocréine  longtemps  continuée  en  est 
le  seul  traitement  rationnel. 

Les  métrorrhagies  et  surtout  les  ménorrhagies  ne 
sont  pas  rares  à  la  puberté  ;  elles  relèvent  de 
causes  très  nombreuses.  Quand  elles  sont  sous  la 
dépendance  de  l’hypoplasie  sexuelle,  on  devra  son¬ 
ger  à  prescrire  l’ocréine. 

La  chlorose  éclôt  chez  les  jeunes  filles  à 
l’époque  de  la  puberté  et  traduit  souvent  l’insuffi¬ 
sance  de  l’ovaire  (chlorose  pubéralep 

Cette  insuffisance  amène  une  perversion  dans  le 
métabolisme  des  organes  et,  par  suite,  la  chlorose. 


La  chlorose. 


Dans  cette  afiection,  en  effet,  l’insuffisance  des 
échanges  est  la  règle.  Or,  M.  Dalché,  à  la  suite  de 
ses  recherches  avec  Lepinoy  et  Garteret,  en  est 
arrivé  à  considérer  l’extrait  d’ovaire  comme  agent 
delà  médication  oxydante  et  a  vu  augmenter  sous 
son  influence  l’azolurie,  la  phosphaturie  et  môme  la 
chlorurie,  très  diminuées  comme  on  sait  chez  les 
chlorotiques.  M.  Carnot  s'exprime  ainsi  de  son 
côté: «On  peut  supposer  que  les  glandes  génitales 
parleur  sécrétion  interne  activent  les  combustions 
intra-organiques  et  augmentent  le  coefficient  d’oxy¬ 
dation.»  (/liif/e/m  méd.  31  mars  11106.) 

Ces  notions  nous  commandent  de  conseiller  for¬ 
mellement  l’ocréme  dans  le  traitement  de  la  chlo- 

Dans  des  cas  de  chlorose  génitale,  M.  Dalché  a 
obtenu  des  résultats  tout  à  fait  remarquables,  et 
d’autres  auteurs  également.  Mais  il  ne  faut  pas 
craindre  de  prolonger  la  médication  qui  ne  pré¬ 
sente  du  reste  aucun  danger. 

Du  côté  du  SYSTÉ.ME  OSSEUX,  de  grandes  modifica¬ 
tions  surviennent  à  l’époque  de  la  puberté,  amenant 
l’accroissement  de  la  taille  et  accentuant  le  carac¬ 
tère  de  sexualité.  Par  suite  le  squelette  présente  à 
ce  moment  une  très  grande  susceptibilité  et  l’on  ob¬ 
serve  fréquemment  des  douleurs  osseuses,  des  ar- 
thralgies,  du  gonflemèni  articulaire,  des  hydarthro- 
ses,  des  déviations  du  rachis  (rachitisme  tardif). 

h'ocréine  procurera  un  soulagement  à  tcus  ces  ac¬ 
cidents  en  s’attaquant  à  leur  cause  première,  l’hy- 
pofonction  ovarienne. 


La  TENDANCE l’engraissement  et  même  à  l’obésité 
se  rencontre  chez  certaines  fillettes  mal  réglées. On 
voitpar  contre  leur  poids  diminuer  dès  qiie  les  rè¬ 
gles  deviennent  régulières.  On  demandera  cette  ac¬ 
tion  à  l’ocréine  :  thérapeutique  pathogénique. 

La  dose  du  médicament  chez  la  jeune  fille  pubère 
variera  de  0,10  à  0,60  centigr.  ,c’esl-à-dire  de  1  à6 
pilules  par  jour  ou  une  injection  intra-musculaire 
de  2  cent,  cubes  tous  les  2  jours. 


B.  A  l’.age  adulte. 


La  castration  ovarienne  amène  la  ménopause  an¬ 
ticipée  ;  la  cessation  brusque  des  fonctions  de  l’o¬ 
vaire  porte  les  troubles  à  leur  maximum-  Le  ta¬ 
bleau  clinique  répond  au  tracé  que  nous  avons, 
fait  plus  haut  de  l’insuffisance  ovarienne  ;  ces  fem¬ 
mes,  véritables  déséquilibrées  du  ventre,  sont  en 
proie  à  d’incessants  malaises. 

Il  faut  leur  prescrire  l’ocréine  sans  retard.  Præn- 
kel  a  obtenu  en  paréils  cas  avec  l’extrait  de  corps 
jaune  des  résultats  merveilleux  :  les  bouffées  de 
chaleur,  l’oppression,  les  palpitations  disparaissaient. 
Lebreton  relate  de  même  de  très  rapides  snccès  se 
traduisant  par  une  disparition  complète  des  symp¬ 
tômes  les  plus  pénibles.  Jamais  ces  auteurs  n’ont 
eu  le  moindre  accident.  Vocréine  sera  donnée  à  la 
dose  de  3  à  10  pilules  par  jour  pendant  8  jours  par 
mois,  ou  3  ou  4  injections  de  2  en  2  jours. 

Certaines  femmes,  bien  que  n’ayant  subi  aucune 
opération,  présentent  des  troubles  à  peu  près  sem¬ 
blables.  «  Ces  malades,  dit  Jayle,  forment  le  grand 
contingent  de  femmes  que  les  chirurgiens  n’opè¬ 
rent  qu’à  regret  parce  qu’elles  ont  peu  de  lésions, 
et  que  les  médecins  soignent  mal  parce  qu’ils  en  font 
de  simples  nerveuses.  Ce  sont  des  femmes  qui  peu¬ 
vent  présenter  beaucoup  de  tares,  mais  qui  ont 
tout  au  moins  de  l’insuffisance  ovarienne  contre  la¬ 
quelle  on  peut  agir.  » 

Le  traitement  de  pareilles  malades  n’est  pas  du 
ressort  chirurgical  ;  c’est  l’opothérapie  par  Vocréine 
qui  seule  est  rationnelle  et  qui  seule  triomphera 
des  accidents.  Erænlcel  a  eu  là  aussi  de  très  belles 
guérisons. 

«  Dans  le  cortège  des  phénomènes  qui  accompa¬ 
gnent  la  dystrophie  ovarienne,  écrit  M.  Dalché  (/oc. 
cit.),  on  rencontre  deux  états,  l’un  qui  arrive  à  si¬ 
muler  un  syndrome  de  Basedow  atténué  ou  fruste, 
l’autre  qui  prend  quelques  apparences  d’unpseudo- 
myxœdème...  Ces  divers  phénomènes  sont  amélio¬ 
rés,  sinon  guéris,  par  l’opothérapie  ovarienne.  » 

Il  n’y  a  rien  là  qui  doive  nous  étonner,  aujourd’hui 
que  nous  connaissons  les  rapports  existants  entre 
les  phénomènes  qui  accompagnent  le  goitre  exoph¬ 
talmique  et  ceux  qui  accompagnent  la  menstrua¬ 
tion  (tachycardie,  bouffées  de  chaleur,  crises  de 
sueurs  dans  les  2  cas,  etc.).  Les  deux  glandes,  thy¬ 
roïde  et  ovaire,  sont  étroitement  solidaires  dans 
leur  évolution  et  leur  activité  physiologique.  Ma¬ 
thieu,  Jayle  et  Van  der  Lipden  ont  publié  des  cas  de 
goitre  exophtalmique  consécutifs  à  la  castration,  et 
l’opothérapie  ovarienne  a  été  employée  avec  un  cer¬ 
tain  succès  par  Murel,  Jayle,  Jouin,  Delaunay,  See- 
ligmann,  Dalché,  contre  la  maladie  de  Basedow 
vraie. 

Contre  les  syndromes  signalés  par  M.  Dalché, 
Vocréine  amènera  de  très  bons  résultats,  à  la  con¬ 
dition  de  continuer  le  traitement  tant  que  le  né¬ 
cessitera  l'insuffisance  ovarienne. 
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La  dose  d'oc  reine  à  conseiller  contre  les  troubles 
(le  l’hypofonction  ovarienne  chez  l’adulte  est  de  1  à  G 
pilules  par  jour  ou  une  injection  intra-musculaire 
tous  les  2jours  jusqu’à  disparition  des  troubles. 


G.  Pendant  la  grossesse. 


Lebreton,  en  1899,  a  employé  le  premier  l’extrait 
de  corps  jaune  contre  les  troubles  d’auto-intoxica¬ 
tion  grravidique. 

Les  résultats  se  manifestèrent  aussitôt  chez  ses 
malades  par  la  cessation  brusque  des  vomissements 
et  l’amendement  rapide  des  autres  symptômes  ;  la 
guérison  complète  survient  souvent  en  moins  de  15 
jours.  Lebreton  concluait  à  l’influence  presque  spé¬ 
cifique  du  médicament  avec  innocuité  absolue. 

Par  conséquent,  chez  la  femme  enceinte  présentant 
des  signes  d’insuffisance  ovarienne  ou  des  accidents 
d’auto-intoxication  gravidique,  nous  devons  pres¬ 
crire  ïocréine  à  la  dose  de  l  à  6  pilules  par  jour. 


D.  A  LA  MÉNOPAUSE. 


Les  transformations  que  subit  l’organisme  à  cette 
époque  (âge  criti  que)  sont  dues  à  la  disparition  de 
la  sécrétion  interne  de  l’ovaire:  les  corps  jaunes  ces¬ 
sent  d’apparailre. 

Les  troubles  seront  d’autant  plus  accentués  que 
la  disparition  sera  plus  brusque  ;  nous  n’en  repren¬ 
drons  pas  l’énumération,  depuis  les  bouffées  de 
chaleur  jusqu’à  Intendance  à  l’embonpoint. 

«Aux  environs  de  la  cinquantaine,  s’insialle  très 
souvent  l’obésité  tardive  de  la  femme,,  en  même 
temps  que  les  signes  de  l’insuffisance  ovarienne.  » 
(Carnot.) 

Fraankel  a  publié  des  observations  très  probantes 
au  sujet  de  l’efficacité  de  l’opothérapie  ovarienne  à 
la  ménopause,  Carnot  dit  avoir  obtenu  des  résultats 
remarquables. 

h’Ocréine  sera  administrée  à  la  dose  de  1  à  6  pilu¬ 
les  par  jour, ou  tous  les  deux  jours  une  injection 
intra-musculaire.  La  médication  sera  continuée  jus¬ 
qu’à  l’entière  disparition  des  troubles,  et  les  doses 
seront  progrëssivementdimlnuées  pour  arriver  peu 
à  peu  à  la  cessation  complète  du  traitement. 

A  côté  des  accidents  habituels  de  la  ménopause, 
nous  voudrions  enfin  appeler  l’attentipn  sur  la  fré¬ 
quence  du  Rhumatisme  chronique  osseux  à  cette 
période  de  l’existence.  Très  souvent  cette  affection 
débute  vers  l’âge  critique  au  moment  de  la  défail¬ 
lance  des  fonctions  ovariennes  ;  elle  se  présente  le 
plus  souvent  sous  le  type  du  rhumatisme  noueux 
aux  pieds  et  aux  mains  ;  les  genoux  et  les  poignets 
se  prennent  souvent  aussi.  En  môme  temps  se 
développe  l’artério-sclérose, et  M.  Huchard  attribue 
ce  développementà  la  ménopause  même,  l’ovaire 
cessant  son  rôle  de  glande  hypotensive. 

En  dehors  de  la  ménopause,  au  cours  de  la  vie 
sexuelle,  on  a  du  reste  signalé  depuis  longtemps  la 
fréquence  des  accidents  génitaux  chez  les  femmes 
atteintes  de  rhumatisme  chronique. 

Partant  de  cette  idée  que  la  cause  générale  de 
celle  afl'ection  pouvait  résider  dans  un  trouble  de 
la  secrétion  interne  de  l’ovaire,  M.  Dalché  a  em¬ 
ployé  l’opothérapie  ovarienne  chez  desmalades  souf¬ 
frant’  de  fhumaiisme  chronique  osseux,  et  il  en  a 


obtenu  des  ro.mltats  très  encourageants,  d’autant  ' 
plus  nets  que  les  malades  étaient  plus  jeunes.  Cou-  j 
tre  le  rhumatisme  déformant,  il  conseille  de  conti-  I 
nuer  le  traitement  pendant  des  semaines  et  des 
mois  entiers  ;  «  On  obtient  non  la  guérison,  dit-il, 
mais  un  sérieux  amendement.  » 

C’est  une  nouvelle  indication  de  l'Ocréine  qui  re¬ 
trouvera  dans  ce  cas  l’influence  spécifique  qu’elle 
possède  sur  tous  les  accidents  de  l’insuffisance  ova¬ 
rienne. 


E.  Obésité  génitale. 


Chez  la  femme,  l’influence  de  la  vie  sexuelle  sur  le 
développement  de  l’obésité  est  considérable.  D’a¬ 
près  Kisoh,  chez  215  femmes  obèses,  on  trouve  2  8 
fois  des  anomalies  menstruelles. 

Un  premier  type  d’obésité  génitale  constaté  chez- 
la  femme  est  Vobé-ité  de  la  puberté.  Souvent  des 
jeunes  filles  anémiques  engraissent  considérable¬ 
ment  au  moment  de  la  puberté. 

Un  autre  type  d’obésité  génitale  constaté  chez  la 
femme,  obésité  post-nuptiale,  survient  aussilôl  après 
le  mariage  ;  peut-être  l'hyperfonctionnement  géni¬ 
tal  en  provoque-t-il  l’épuisement  ;  peut-être  le  ma- 
riage,par  suite  d’infections  uléro-ovariennes  con¬ 
secutives,  provoque-t-il  une  insuffisance  ovarienne 
fonctionnelle  ? 

Un  type  d’obésité, beaucoup  plus  fréquent  chez  la 
femme,  est  l'obésité  maternelle  ;  très  fréquemment, 
dès  les  premiers  mois  de  la  grossesse,  les  femmes 
enceintes  augmentent  de  poids, épaississentleur der¬ 
me  et  font,  un  peu  partout, dans  le  foie  notamment, 
des  réserves  adipeuses  considérables  ;  elles  peuvent  ; 
rétrocéder  après  la  grossesse  ou  devenir  le  pointde 
départ  d’une  obésité  qui  progresse  après  la  gesta¬ 
tion  et  surtout  après  l’allaitement. 

Enfin,  un  autre  type  bien  connu  d’obésité  chez  la 
lemme, est  l’obésité  de  la  ménopause;  très  fréquem¬ 
ment  en  effetiC’est  aux  enviions  delà  quarantaine 
et  coïncidant  avec  la  diminution,  puis  la  cessation 
de  l’activité  ovarienne  que  s’installe  l’obésité  tardi¬ 
ve  de  la  femme  ;  très  souvent  les  femmes  se  plai¬ 
gnent,  à  la  fois  de  bouffées  de  chaleur,de  suffocation, 
de  crises  de  congestion  et  d’une  augmentation  sen¬ 
sible  de  leurs  dimensions. 

h’obésité  des  ovariotomisées  se  développe, de  môme, 
assez  rapidement  avec  les  principaux  troubles  de 
l’insuffisance  ovarienne  et  peut  atteindre,  d’une  fa¬ 
çon  précoce  et  rapide,  une  intensité  très  démons¬ 
trative. 

Quel  que  soit  le  mécanisme ,  probablement  assez 
complexe,  de  ces  différents  faits, on  peut  en  conclure 
à  une  relation  nette  entre  l’obésité  et  l’activité  géni¬ 
tale. 

Au  pointde  vue  thérapeutique,  nous  avons  plu¬ 
sieurs  fois  pratiqué, dan  s  ces  variétés  d’obésité,  une 
médication  pathogéniqu  e,  en  ayant  recours  à  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  ;  ce  traitement  nous  à  paru 
donner  de  remarquables  résultats  ». 


(Paul  Carnot,  Bull.  Méd.,  31  avril  190G.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON. 
3  place  Saint- André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


la  défense  peofessioniiellc  par  l’action 
électorale. 

La  semaine!  dornicrc  fut  adressée  ans:  méde¬ 
cins  de  la  circonscription  électorale  (luicompreiid 
linceniies,  Fontenay-sous-Bois.  Sainl-Mandé, 
Mnnti'Piiil,  etc.,  la  circnlairc ci-dossous  : 

\  inccnncF,  le  no  avril  IPOG. 

Monsieur  le  Dûileitr, 

Dans  le  courant  de  mai  lliDG,  M.  Charles  Deloncip, 
député  delacirconscriplion de  Vf  ncen nés,  était  averti 
parla  «  Société  du  Concotirs  médical  »  que  la  com¬ 
mission  qui  devait  établir  le  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  pour  les  accidents  du  travail  ne  serait  pas 
composée  selon  les  désirs  des  médecins.  M.  Char¬ 
les  Deloncle  intervint  immédiatement  auprès  de 
M.  Dubief,  alors  Ministre  du  Gommerce,  et  fit  don¬ 
ner  satisfaction  au  corps  médical. 

Nous  vous  sienalons  l’article  suivant  paru  dans 
le  journal  le  «Concours  medical»  du  2'J  avril  1900: 

Un  devoir  de  reconnaissance. 

«  La  direction  du  «  (  'dncours  Médical  ■■  entend  ne  pas 
«  faire  do  politique  ppénérale  dans  le  journal.  Gcpoii- 
«  daul  il  y  a  une  politique  qui  lui  lient  à  cœur, celle 
«  de  la  detense  professionnelle  ;  et,  sans  prendre  pai  - 
«  li, elle  doit  rappeler  à  ses  lecteurs  qu'un  certain 
«  nombre  de  députés  ont  apporte  au  corps  mé- 

•  dical  pendant  la  dernière  législature  leur  appui  le 
«  plusenlier  et  le  plus  effectif  dans  la  défense  de 

•  ses  revendications. 


X  La  simple  reconnaissance  nous  oblige  à  rappeler 
«  leurs  noms  à  nos  confrères,  au  moment  des  élec- 
.(  tions  ;  ce  sont  Messieurs  : 

«  Amodru  (S.-et-O.),  Barthou  (B. -Pyrénées),  Ber- 
X  teaux  (S.-et-O.), Bertrand  (Marne),  Bourély  (Ardé- 
■(  che), Bichon  (M.et  L.),Briand(Loire),Gazeneuve(Rho- 
(1  ne  ),  ühapuis  (M.-et-Moselle),  Dèche  (Lol-et-G.),  De 
«  fontaine  (Nord),  Charles  Deloncle  (Seine),  Dejean- 
«  te  (S.),  Devins  (H.-Loire),Dron  (N.),  Dubief  (S.-el-L) 
«  Dubuisson  (Finistère),  Empereur  (Savoie), Lachaud 
«  (Corrèze).  Marot  (Charente),  Poulain  (Ardennes), 
«  Sembat  (Seine),  Simonet(Ci'euse),  Simyan  (S.-el-L.) 
«  Surcouf  (Ille-et-T  ilaine),  l'aillant  (Seine). 

M.  Charles  Deloncle,  s’il  rentre  à  nouveau  au  Par¬ 
lement,  continuera  de  défendre  les  justes  revendica¬ 
tions  du  corps  médical,//  demandera  notamment  que 
les  malades  et  lès  blesses  aient  le  droit  de  se  faire  soi¬ 
gner  par  le  mcdecin  dans  lequel  ils  ont  te  plus  de  cou- 
Jiance.lt  défendra  la  i.iiiKitt'É  de  com'iaxce  non  moins 
précieu.sc  que  la  i.ibeiité  ok  conscience. 

Pour  le  Comité  :  E.  Roe.v. 

Doclciir  ès  sciences  i 
IG,  Chaussée-de-l’Etang, Saint-Mandé. 

Fiii  méiiiolcmps  qu’elle  était  tlirectemenl  adres¬ 
sée  aux  médecins,  celle  lettre  ijassait  sous  les 
yeux  des  éleeleurs  par  la  voie  de  V lisl  rcpubli- 
ea.in,  journal  local  qui  l’avait  reproduite. 

Or.  le  ti  mai,  M.  Charles  Deloncle  qui,  quatre 
ans  plus  tôt,avaitpcniblemcnt  battu  au  ballottage 
(par  ü  voix)  son  coircurrent,  passait  au  premier 
tour  de  scrutin,  avec  4000  voix  de  majorité,  écra¬ 
sant  M.  Marcel  Habert. 
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Simple  coïncidence,  nous  clira-t-on. 

Oui,  cela  peut  se  soutenir,  àpriori. 

Mais,  rapiJi'ochons  ce  tait  d’une  autre  consta¬ 
tation. 

Nous  avions  signalé  2.0  députés  de  toutes  nuan¬ 
ces  comme  ayant  soutenu  avec  nous  la  cause  de 
l'intérêt  et  de  la  liberté  du  proléluirc  malade  ou  bles¬ 
sé  cl  du  médecin  qu'il  choisit. 

Et  voilà  que  sont  ou  seront  élus  aussi  de  la 
plus  l)rillantc  façon,  la  presque  unanimité  d’entre 
eux. 

Nous  taxera  qui  voudra  de  prétention  et  d’ou¬ 
trecuidance  -,  O.  \ç,  Concours  Médical  »  n’en  pen¬ 
sera  pas  moins  que  le  hasard  n’a  point  coutume 
de  faire  si  largement  les  choses  sans  y  être  sérieu¬ 
sement  aidé. 


Gomme  nous  u'aviuns  ni  h;  goût  ni  la  possibi¬ 
lité  matérielle  de  tripatouiller  les  bulletins  ouïes 
urnes,  il  semlole  vraiment  rationnel  d’admelta 
ue  l’aide  en  question,  provoquée  par  notre  mol 
’ordre,  fut  Jiien  l'œuvre  des  intéressés  ouvriers, 
médecins  et  candidats,  liant  partie  au  moyen  des 
engagements  réciproques  dont  nous  avions  sug¬ 
géré  les  textes  à  tant  de  reprises.  (Plusieurs  can¬ 
didats  nous  l’ont  d’ailleurs  écrit.) 

C’est  pourquoi  nous  engageons  nos  confrères) 
continuer  l’expérience  près  des  nombreuxballol- 
tés,  en  usant  du  numéro  dernier  du  journal  qui 
n’avait  pas  d’autre  raison  d’ètre. 

Le  Conseil  de  Oimlm 


ASSOCIATION  ‘‘  AMICALE-MALADIE  ” 


Séance  du  Conseil  d'administration  du  29  mars  1906. 


Présents  :  MM.  Maurat,  Lei’age,  G assot, Mignon, 
Diverneressk  et  Jeanne. 

E.rcusé:  M.  Gézilly. 

M.  le  Président,  en  ouvrant  la  séance,  adresse 
d’abord-  les  félicitations  du  Conseil  et  de  la  Société 
il  M.  LTeury,  actuaire,  à  l’occasion  de  la  distinction 
lionorilique,  dont  il  vient  d’être  l’objet,  récom¬ 
pense  que  les  Œuvres  de  prévoyance  du  «  Con¬ 
cours  médical  >.  ont  de  bonnes  raisons  do  savoir 
ém i nem men t  j us ti liée .  (d pp laudîssem en ts.) 

M.  le  D'- Gassot  intorme  cpTil  est  en  train  de 
terminer  le  travail  préparatoire  del’inventaire  pro¬ 
chain,  et  aussi  des  inventaires  futurs,  car,  désor¬ 
mais,  la  simple  tenue  à  jour  de  cette  récapitula¬ 
tion  des  années  écoulées  facilitera  tous  les  relevés 
statistiques  périodiques,  même  non  prévus  par  les 
statuts. 

Le  Conseil  remercie  vivement  son  trésorier  d’a¬ 
voir  si  consciencieusement  accompli  ce  [iré- 
cieux  tra\ail de  bénédictin. 

MM.  Mignon.  Diverneresse et  Jeanne  commu¬ 
niquent  des  idées  relevées  dans  la  correspondan¬ 
ce  des  sociétaires  au  sujet  des  perfectionnements 
oui  pourront  se  trouver  indiiiués  par  les  résultats 
de  l’inventaire.  M.  le  D'- Mignon  est  chargé  de 
concentrer  ces  propositions  au  secrétariat. 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  indemnités  sui¬ 
vantes  : 


Indemnités. 
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1 1  jours . 

...  iîO  ' 
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1168  3  mois . .  300  » 

1177  3  mois .  300  » 

1185  10  jours .  100  » 


,  La  séance  se  termine  par  le  vote  des  admissions. 
Admissions. 

Combinaixoïi  A . 

MM. 

Lemaître,  Gouville  (Manche). 

Petit  (Emile),  Saint-Lô  (Manche). 

Mazoyer,  \'illefort  (Lozère). 

Thiéry  (Emile),  Pierrefitte  (Meuse). 

Labbé  (Edmond),  Antrain  (111e  et-Vilaine). 
Lachowski  (Albert),  Chàteau-Porcieu  (Arden¬ 
nes). 

Lecocq  iSiméon),  Saint-André  (Nord). 

Graille  (Virgile),  Aimes  (Gard). 

Cauzard  (Pierre),  Paris. 

Marion  (Abel),  Arles  (Bouches-du-Khùne‘'. 
Bouvier  (Samuel),  Saint-Ghaptes  (Gard). 
Ilocheblave  All'red),  Valence  (Drôme). 

Gaillard  (l'"élix).  Plouharnel  (Morbihan). 
Gassoutte  (Emile),  .Marseille  (Bouches-du-Pdiô-  î 
nei. 


Saint-AIauricc  (Jean),  Liesse  (Aisne). 

Gaillard  (Jean),  Au rillac  (Cantal). 

Delahousse  (Joseph),  Allouagne  (Pas-de-Calais). 
Giscard  (Joseph),  Cransac  (Aveyron). 

Bichard  (Eugène),  Saint-Amand-de- Vendôme 
(Loir-et-Cher). 

Dirclcsen,  La  \  arenne  (Seine). 

Coulomb,  Aimes  (Gard). 

Combinaison  C. 

Rilliac  (Louis),  Estissac  (Aube). 

Chassy  (Jean),  Arles  (Bouches-du-Rhùne). 
Lachèze  (Gabriel),  Hautefort  (Dordogne,. 
Bompard  (Edmond),  Port-de-Bouc  (Bouches- 
tlu-Rhone  ). 

Cousin,  Saint-Galmier  (Loire). 

Lamotte,  illems  (Nord). 

Moulinéry,  Eumel  (Lot-et-Garonne). 

Reygasse  (Joseph),  'Poulouse  (llaute-Ciaronne). 
Bey  (Louis',  Arles  ( Bouches-dn-Rliônel. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D'’  Jeanne. 
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rraitement  des  anévrysmes  aortiques 

Comme  traitement  palliatif  des  anévrysmes 
aortiques,  on  recommande  gcnéialement  de  pro¬ 
téger  Tanévrysme  contre  les  violences  extérieures 
s’il  est  saillant,  au  besoin  par  une  plaque  métal¬ 
lique  ;  de  plus,  i  I  faut  observer  le  repos  aus.si  com¬ 
plètement  que  possible,  et  même  le  repos  au  lit. 
IVl.  Iluchard  conseille  le  régime  lacté  ouïe  régime 
lacto-végétarien. 

Le  régime  lacté  exclusif  est  ordonné  si  l’ané- 
viysme  (larait  faire  des  progrès  rapides  :  dans  le 
cas  contraire,  on  recuimiiandera  le  régime  lacto- 
végétarien,  qui  peut  être  maintenu  iilus  long¬ 
temps. 

L  application  d’un  sachet  de  glace  sur  la  région 
de  l’anévrysme,  les  injections  de  morphine,  sont 
les  moyens  les  plus  propres  à  calmer  les  dou¬ 
leurs. 

Comme  traitement  curatif,  dit  le  journal  Le 
Monde  Médicui  dans  un  excellent  article,  les  au¬ 
teurs  prescrivent  leplussouvent  l’iodure  de  potas¬ 
sium  ou  t  iodure  de  sodium  et  la  eu  te  mercurielle, 
dans  l’espoir  que  l’origine  de  1  anévrysme  est  la 
syphilis,  en  lin  le  chlorure  de  calcium,  et  la  géla¬ 
tine. 

Le  ihlorari’  de  calcium  est  un  e.xcellent  coagu¬ 
lant  :  administré  parla  voie  gastrique,  il  passe 
dans  la  circulation  sans  se  transformer,  et  peut 
avoir  ainsi  une  action  efficace.  Il  est  donc  recom¬ 
mandable-  etonledonneraensolutionassez  élen- 
due  pour  supprimer  son  action  irritante  sur 
festomac,  à  la  dose  de  2  à  4  gr.  par  jour. 

La  mise  au  contact  il u  sang  en  iléter- 

rnine  rapidement  la  cyagulation.  Mais,  on  ne  doit 
pas  la  donner  parla  voie-^astrique,  car  elle  s’ab¬ 
sorbe  alors  sijus  forme  de  peptone,  substance 
empêchant  la  coagulation  et  1  on  irait  ainsi  à  I  cn- 
conttre  du  but  que  l’on  se  propose.  Aussi  Lance- 
reaux  et  Paulesco  ont-ils  eu  l’idée  de  l’administrer 


en  injeclions  sous-culanées.  Us  recommandent  la 
solution  suivante  : 

Gélatine  blanche  du  commerce. - -  4  à  5  gr. 

Solution  dechlorurc  de  sodium  à  7  p. 

l,0ûü .  20Ü  c.  c. 

M.  Iluchard eniploicuncsolutionplus  étendue  : 

Gélatine. . (,«>  k. 

Chlorure  de  sodium . i'*' 

Eau . . .  10(10  gr. 

On  injecte  à  la  fois  50  à  150  c.c.  de  l'iinc  ou 
l’autre  décos  solutions.  Les  injections  peuvent 
être  répétées  tous  les  huit  jours,  pendant  trèslong- 
temps. 

Si  l’on  emploie  cette  métiiode, il  faut  avoir  grand 
soin  de  nese servir  que  d’une  solution  bien  stéri¬ 
lisée,  la  gélatine  étant  un  très  bon  milieu  de  cul¬ 
ture  (et  l’on  sait  que  la  stérilisation  de  la  gélatine 
est  particulièrement  difficile). 

Pour  diminuer  les  risques  de  tétanos  dû  a  une 
main  aise  stérilisdtion  de  la  gélatine,  M.  liahiet  a 
[iroposé  récemment  d’injecter  du  sérum  à  l’ir/i- 
tiiocol.  De  nouvelles  observations  montreront  la 
valeur  de  ce  procédé. 

Présence  de  1  arsenic  dans  la  glycérine 
dite  pure. 

MM.  Boi  rgaui.t  et  Gai.i.viaiid  ont  constaté  que 
les  glycérines  dites  pures  contiennent  des  traces 
d  arsenic,  sous  forme  de  composés  non  décelables 
directement  par  l’appareil  Marsh. 

Pour  mettre  en  évidence  la  présence  de  l'ar.sc- 
iiic,  on  ajoute  à  la  glycérine  un  volume  double 
d’eau  distillée  acidulée  par  1  pour  100  d’acide  sul  ■ 
furique  pur  ;  on  fait  bouillir  pendant  iO  heures 
en  ayant  soin  de  munir  le  ballon  d’u  n  réfrigé¬ 
rant  à  rellux  :  après  refroidissement, le  mélange 
donne  avec,  l’appareil  de  Marsh  l’anneau  caracté¬ 
ristique.^ 
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Cela  pi'ouve  qüc  l'ai'scnic  se  trouve  dans  la 
f’lycérinc  sous  forme  d’un  composé  qui  ne  se  dis¬ 
socie  pas  dans  les  conditions  ordinaires  de  fonc¬ 
tionnement  de  l’appareil  de  Marsh  :  pour  que  les 
réactions  apparaissent, il  faut  dissocier  le  compo¬ 
sé  arsenical  parle  procédé  indiqué  par  M.  Cali- 
mard. 

M.  Galimard  croit  que  le  composé  arsenical 
(|ui  existe  dans  les  glycérines  pures,  et  qui  a  jus- 
()u’ici  passé  inaperçu, est  à  l’état  d  éllior  arsénieux 
et  provient  de  l’acide  sulfurique  employé  dans  la 
faljrication  des  glycérines  brutes,  (liéperloire  de 
Pharmacie.)  . 


L’arthrite  blennorrhag'ique. 

Après  avoir  montré  dans  sa  thèse  inaugurale 
que  la  blennorrhagie  est  une  maladie  générale  à 
maniteslations  multiples.  M.  le  D’’  litc  IIih-vn,  de 
llennes,  insiste  sur  ce  fait  que  le  rhumatisme 
blennorrhagique  a  une  marche  chroni([ueet  une 
tendance  très  marquée  à  l’ankylo-sc  ;  aussi,  né  ■ 
cessite-t-il  un  traitement  énergique  et  précoce 

Parmi  les  divers  traitements  médicaux  em¬ 
ployés  jusqu'à  ce  jour,  l’auteur  s’arrête  : 

1“  ,\  la  médication  calmante,  comme  acces- 
.soire  ; 

2“  A  la  révulsion  et  à  la  comiaression  dans  l’inter¬ 
valle  des  séances  de  massage  et  de  mobilisation 
qu'il  recommande:  —  il  proscrit  avec  énergie 
l’immobilisation. 

L’électricité  mérite  d’être  tenue  en  considéra¬ 
tion  et  étudiée  méthodiquement. 

Mais  il  donne  toute  sa  préférence  au\  traite¬ 
ments  chirurgicaux  ■ 

1"  La  ponction  devrait  devenir  la  règle  et  pré¬ 
céder  les  traitements  médicaux,  quand  on  recule 
devant  l’arthrotomie  ; 

2"  L’arthrotomie  est  la  méthode  de  choix. Il  est 
à  souhaiter  qu’elle  devienne  plus  répandue,  et 
surtout  qu  elle  soit  employée  d’une  façcm  plus 
précoce  ;  elle  sera  suivie  le  plus  lot  possible  de 
massage  et  de  rhobilisation. 


!odure  de  potaissium  et  néphrites. 

M.  le  D'' François  Sattk,  de  Cas til Ion  de-Ga- 
gnères  iGardi,  a  étudié,  dans  sa  thèse,  les  ellets 
particuliers  de  l’iodure  de  potassium  dans  les  né¬ 
phrites.  Il  insiste,  tout  d’abord,  sur  ce  fait  que 
l’iodure  de  potassium  est  un  médicament  très 
peu  toxique.  On  le  donne  à  doses  élevées  che/ 
l’individu  normal,  sans  grands  inconvénients. 

A  doses  modérées,  lesefl'els  physiologiques  sont 
à  peu  prè.s  ceux  de  l’iode.  A  doses  exagci  ées, 
s’ajoute  l’action  de  la  base. 

L'iodure  s’élindncprincipalcmeid  par  les  reins, 
accessoiremenl  par  les  différentes  muqueuses. 
Le  défaut  d  (‘limination  esl,  dans  la  majorité  des 
cas,  la  cause  de  l’intoxicalion  iodiipie,  expliquant 
(fu’une  dose  Ihérajieu tique  piusse  devenir  toxi¬ 
que. 

Dans  la  néphrite  syphilitupie  précoce,  accident 
secondaire,  1  iodure  n’a  pas  l’eflicacité  du.  mer¬ 
cure,  ipii  reste  le  spéciliipie  vraiment  souve¬ 
rain  dans  cette  période  de  la  maladie.  Si  l’on 
veut  ajouter  à  l’action  spécifique  du  mercure 
l’action  tonique,  reconstituante  qu’on  reconnaît 
à  l’iodure,  on  pourra  l’employer  à  faibles  doses 
comme  adjuvant  général  du  traitement,  à  condi¬ 
tion  toutefois  que  le  malade  ne  présente  [las  de 


troubles  gastro-intestinaux.  Dans  la  néphrite  sy¬ 
philitique  tertiaire,  la  nature  même  des  lésions, 
scléreuaesi  el  non  spécifiques,  commande  son  em¬ 
ploi  et  il  doit  retrouver  la  première  place  dans 
le  traitement  des  accidents  de  cette  période,  l’âr 
son  eflicacité  contre  la  sclérose,  il  est  indiqué 
dans  la  néphite  interstitielle. 

En  dehors  delà  syphilis,  lorsqu'il  existe  unealté- 
ration  du  filtre  rénal,  on  donnera  la  préférence  à 
riodure  de  sodiumqui  est  moins  toxiijue  et  s’éli¬ 
mine  mieux.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de 
néphrites  syphilitiques  (secondaire  ou  tertiaire),  de 
néphrite  interstitielle  ou  d’autres  affections  larlé- 
rio-sclérose,  myocardite,  emphysème),  dans  les¬ 
quelles  le  rein  peut  être  touché,  on  tâtera  la 
susceptibilité  du  malade  pour  le  médicament.  On 
commencera  par  des  doses  faibles  et  fractionnées 
pourfacililer  l’élimination  On  s'assurera  si  pas- 
silile  de  l’état  fonctionnel  du  rein  par  les  diffé¬ 
rentes  méthodes  d’exploration  delà  perméabilité 
rénale.  Dans  la  pratique  courante,  l’iodure  s’éli¬ 
minant  par  la  glomérule  avec  l’eau  urinaire, 
l’évaluation  do  la  ([uantité  des  urines  et  la  recher¬ 
che  de  l’iode  peuvent  suHli’e. 

La  néphrectoiuic  dans  la  tuberculose 
rénale. 

D’après  M.  le  D'  E.  Dksnos,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  dans  la  tuberculose  rénale  gagne  cha¬ 
que  jour  du  lerraln.  Gonsidéréc  d’abord  comme 
trop  audacieuse, comme  faisant  courir  au  malade 
de  gros  ri.sques  en  disproportion  av'ec  les  chan¬ 
ces  d’un  bon  résultat,  qu’on  supposait  devoir 
être  éphémère;  l'extirpation  d’un  rein  tuberculeux 
est  entrée  maintenant  dans  la  pratique.  Les  ob¬ 
jections  tombent  peu  à  peu  devant  les  observa¬ 
tions  plus  nombreuses,  devant  les  arguments  et 
les  faits  apportés  par  les  auteurs,  el  notamment 
par  ceux  qui  ont  pour  ainsi  diri' imposé  cette 
opération  :  Albarran,  Pousson,  Léon  bernard,  en¬ 
tre  autres,  en  France  ;  Israid  et  Gasper,  en  Alle¬ 
magne. 

G'est  l’étude  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
urinaire  qui  a  conduit  les  chirurgiens  à  l’inter¬ 
vention.  L’existence  de  deux  modes  d’invasion 
de  l’appareil  urinaire  parla  tuberculose  est  dé¬ 
montrée  aujourd’hui.  Dans  des  cas  donnés  pour 
suspects  et  memes  niés  il  y  aquchjues  années, le 
bacille  envahit  primitivement  le  rein,  et  l’inocu¬ 
lation  des  voies  inférieures  se  tait  ensuite  :  c’est 
la  tuberculose  descendante  ou  hématogene.  Elle 
est  ascendante  dans  un  autre  groupe  de  faits  :  la 
prostate  el  la  vessie  sont  infectées  primitivement, 
et  c’est  en  remontant  par  les  canaux  urétéraux 
que  l’invasion  du  bassinet  imis  ifu  parcncliymc 
rénal  se  produit. 

Cette  dcrnicre  forme,  seule  admise  aulrelbis, 
est  en  réalité  la  plus  rare  ;  la  proportion  varie 
suivant  les  statistiques  des  auteurs  que  je  ne  puis 
reproduire  ici,  mais  l’étude  des  lésions  et  l’évo¬ 
lution  symptomatique  ne  permet  plus  de  douter 
que  l’invasion  rénale  soit  ordinairement  primi- 
tix'o . 

A  CCS  notions  il  faut  en  ajouter  une  autre  qui 
est  [irédominante  pour  les  indications  chirurgi¬ 
cale  ;  c’est  l’unitéralité  des  lésions.  Les  procédés 
dediagnostics  si  perlectionnés  aujourd’hui  éta¬ 
blissent  nettement  que  la  lésion  tuberculeusedé- 
bute  par  un  seul  rein  dans  l’immense  majorité 
des  cas.  Elle  peut  rester  unilatérale  foçt  long- 
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temps,  mais,  si  l’intervention  chirurgicale  ne 
soustrait  pas  rapidement  cet  organe  malade  à 
l’économie,  les  voies  inl'érieures  se  prennent  fa¬ 
cilement  et  irrémédiablement.  On  a  même  pu 
parfois  opérer  des  malades  dont  les  lésions  réna¬ 
les  étaient  avancées  et  l’état  général  précaire, 
alors  que  l’intégrité  de  l’autre  rein  restait  entière, 
et  obtenir  ainsi  des  guérisons  inespérées. 

Il  est  ordinairement  difficile  dans  la  pratique 
de  suivre  révolution  d'une  tuberculose  urinaire, 
parce  qu’on  se  trouve  le  plus  souvent  en  présen¬ 
ce  de  lésions  à  la  période  d’état  et  que  les  ren¬ 
seignements  recueillis  ne  permettent  pas  d'en 
établir  la  chronologie. 

Il  est  évident  que  l’intervention  a  d’autant  plus 
de  chances  d’être  efficace  qu’elle  est  plus  pré¬ 
coce  :  le  foyer  tuberculeux  rénal  primitif  n’a 
pas  encore  retenti  sur  l’organisme  qni  offre  plus 
de  résistance.  D’autre  part, le  rein  congénère  reste 
indemne  pendant  longtemps,  même  lorsque  les 
voies  inférieures  sont  infectées.  11  est  intéressant 
de  suivre  l’évolution  des  tuberculoses  rénales 
unilatérales  quiaprèsavoir  déterminé  des  lésions 
profondes  et  étendues  de  la  vessie  et  de  la  pros¬ 
tate,  n’offrent  plus  de  tendance  à  envahir  l’ure¬ 
tère  correspondant  et  à  infecter  l’autre  rein.  Des 
faits  nombreux  le  démontrent,  tandis  que  dans 
d’autres  observations,  plus  rares,  on  assiste  à  une 
infection  rapide. 

MM.  Guyon  et.Vi-BARRAN  ont  démontré  que  la 
rétention  vésicale  tient  sous  sa  dépendance  la 
progression  des  éléments  morbides  vers  le  rein, 
line  vessie,  qui  continue  à  bien  se  vider,  quelle 
que  soit  l’ctenduc  des  lésions  qu’elle  présente, no 
constitue  qu’un  danger  médiocre  pour  le  rein 
sain.  Mais  dès  que  le  bas-fond  se  laisse  disten¬ 
dre  et  que  la  vessie  ne  se  vide  plus  complètement, 
laissant  un  résidu  liciuide  infectieux,  conti¬ 
nuellement  au  contact  des  orifices  urétéraux, 

1  ascension  bacillaire  ne  tarde  pas  à  se  produire- 
On  peut  donc  assister  à  l'évolution  très  pro¬ 
longée  d’une  tuberculose  rénale,  voir  un  malade 
s’émacier,  perdre  ses  forces  et  approcher  de  la  ca¬ 
chexie,  et  constater  que  l’autre  rein  résiste  jus¬ 
qu’au  bout.  Il  m'a  été  donné  à  plusieurs  reprises 
d’intervenir,  non  sans  hésitation  ni  sans  crainte, 
chez  des  sujets  cachectiques  et  de  voir  en  très  peu 
de  temps  la  santé  générale  reparaître,  d’une  ma¬ 
nière  tantôt  définitive,  tantôt,  mais  plus  rare¬ 
ment,  temporaire. 

L’intervention  est  alors  radicale  ou  palliative. 
Çuand  on  se  trouve  en  présence  d’un  rein  mani¬ 
festement  distendu,  en  état  de  pyonéphrose,  ce 
qui  d’ailleurs  est  rare  dans  la  tuberculose  rénale 
et  que  les  symptômes  tels  que  la  douleur,  la  fiè¬ 
vre,  sont  prédominants,  on  doit  se  comporter 
commeen  présence  de  toute  rétention  rénale  in¬ 
fectée  :  il  faut  inciser,  môme  lorsque  l'état  géné¬ 
ral  est  mauvais,  mais  sans  chercher  à  enlever  le 
rein.  Letraumatisme  est  peu  important,  la  du¬ 
rée  de  l’opération  est  très  courte  et  le  choc  pres¬ 
que  nul:  aussi  m’a-t-il  été  donné  d’obtenir  de 
vraies  résurrections  dans  ces  cas.  Peu  importe 
à  ce  moment  que  la  lésion  primitive  soit  tubercu¬ 
leuse,  c’est  la  poche  purulente  qu’il  faut  ouvrir  ; 
très  souvent  une  néphrectomie  secondaire  est 
Ultérieurement  possilvlc. 

Mais  la  néphrectomie  primitive  elle-même  est 
justifiée  en  présence  de  certaines  lésions  rénales 
unilatérales  très  avancées. L’indication  en  estdiffi- 
cile  à  poser  parce  que  la  recherche  de  l'intégrité  de 


l’autre  rein,  indispensable  pour  opérer,  est  elle- 
même  difficile.  En  ellet,  la  palpation  directe  ne 
confère  cque  de  vmgues  renseignements  ;  le  rein 
peut  être  infecté  sans  modifications  du  volume, 
delà  mobilité  ou  de  la  sensibilité.  Souvent  même 
on  se  trouve  induit  en  erreur  par  une  douleur 
du  côté  sain,  et  qui,  toute  réllexe,  a  son  point  de 
départ  dans  le  rein  malade.  C’est  le  réflexe  réno- 
rénal  de  Guyon. 

La  véritable  source  de  renseignements  précis 
serait  donc  la  vessie,  mais  à  une  période  avancée 
de  la  tuberculose,  elle  est  elle  meme  presque  tou¬ 
jours  envahie,  douloureuse  au  contact  et  à  la 
pression,  et  saigne  au  moindre  contact.  Elle  ne 
tolère  pas  la  distension  et  ne  saurait  se  prêter  au 
cathétérisme  de  l’uretère.  Les  mênaes  raisons 
rendent  la  séparation  des  urines  presque  imprati¬ 
cable  ;  et  d’ailleurs  de  l’urine  non  infectée  sor¬ 
tant  d’un  uretère  normal  se  chargerait  d’éléments 
morbides  pendant  son  passage  sur  la  muqueuse 
vésicale  malade. 

Le  cathétérisme  urétéral  fait  au  moyen  de  la 
cystoscopie  à  vision  directe  serait  peut-être  réali¬ 
sable,  mais  cette  méthode  est  encore  trop  jeune 
pour  permettre  déporter  un  jugement  sur  les 
services  qu’elle  est  appelée  à  rendre. 

Il  en  es  t  de  môme  de  l’exploration  delà  sensibilité , 
des  extrémités  des  uretères  faite  au  moyen  de  la 
palpation  abdominale,  du  toucher  rectal  ou  va¬ 
ginal,  comme  l’a  indiqué  Bazy.  La  recherche  de 
ces  points  douloureux  est  importante  et  donne  de 
bons  renseignements  ;  mais  elle  est  trop  souvent 
négative,  môme  dans  des  cas  de  tuberculose 
avancée. 

Il  est  un  signe  très  précieux  à  rechercher,  c’est 
l’aspect  des  orifices  urétéraux  et  de  la  muqueuse 
vésicale  à  ce  niveau,  observés  au  moyen  du  cys- 
toscope.  .Si  le  cathétérisme  de  rurctère  n’est  pas 
possible  dans  le  cas  d’intolérance  vésicale,  il  est 
bien  rare  que  l’on  ne  puisse  faire  un  examen  ra¬ 
pide  de  la  muqueuse  vésicale  au  moyen  d’un 
bon  instrument,  quand  on  a  quelque  habitude  de 
cette  sorted’exploration. 

Si  le  rein  est  infecté,  on  voit  toujours  l’orifice 
de  l’uretère  correspondant  entouré  de  produc¬ 
tions  tuberculeuses  à  des  degrés  variés,  allant 
depuis  la  vascularisation  simple  avec  légère  des¬ 
quamation  par  places,  jusqu’aux  ulcérations.  Cet 
aspect  s’étend  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
grande,  mais  il  y  a  toujours  prédominance  des 
lésions  infectieuses  au  niveau  de  cet  orifice.  En 
conlinuant  l’observation,  on  verra  se  produire 
des  éjaculations  d’urine  trouble  ou  louche  con¬ 
trastant  avec  la  limpidité  du  milieu  où  l’on  opère, 
entraînant  des  filaments  ou  dos  particules  blan¬ 
châtres,  (pielquefois  rouges,  de  même  (jueleli- 
([uide  (jui  souvent  aussi  est  teinté. 

Bien  différent  est  l’aspect  d’un  méat  urétéral 
correspondant  à  un  rein  sain.  Môme  au  milieu 
d’une  vessie  très  infectée,  il  a  perdu  peu  de  ses 
caractères  normaux  ;  à  peine  est-il  un  peu  plus 
vascularisé,  mais  on  ne  constate  pas  dans  la  zone 
qui  l’entoure,  les  lésions  exubérantes  desquama¬ 
tives  ou  ulcci'atives  dont  l’image  est  bien  connue: 
cet  aspect  s’étend  sur  une  zone  assez  large,  sur¬ 
tout  en  bas  et  en  dehors  et  contraste  ave<;  celui 
du  reste  de  la  muqueuse  vésicale  dans  les  cas 
fréciucnts  ofi  coexiste  une  cystite  tuberculeuse. 
Il  semble  que  le  courant  d’une  urine  asepti¬ 
que  empêche  la  contamination  de  la  région  cir- 
cumvoisine  qu’elle  soumet  à  un  lavage  continu. 
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Si  l’on  ajoute  que  le  liquide  qui  Yient  sourdre  de 
l’uretère  est  limpide, on  verra  que  l’opposition  est 
bien  tranchée  entre  les  deux  orilices  dans  le  cas 
de  tuberculose  rénale  unilatérale.  C’est  là  un 
signe  constant  et  dont  la  constatation  a  la  plus 
grande  valeur  pour  déterminer  l’intégrité  ou 
l’infection  dun  rein. 

Traitement  de  l’entéro-coüte  muco¬ 
membraneuse  des  enfants. 

Dans  la  PédiaLrie  pratique  du  U’’  avril  dernier, 
le  professeur  Âusset  consacre  une  forte  intéres¬ 
sante  leçon  au  traitement  de  l’entéro-colite  muco¬ 
membraneuse,  envisagée  comme  maladie  infan¬ 
tile. 

Pour  l’auteur,  l’entérite  muco-membraneuse 
n’est  ni  une  maladie  infectieuse,  ni  une  névrose. 
Sans  nier  que  les  erreurs  d’hygiène  alimentaire 
chez  les  enfants,  aussi  bien  que  l’irritation  du 
grand  sympathique,  soient  capables  d’intervenir 
pour  favoriser  l’éclosion  de  cette  modalité  patho¬ 
logique  et  l’entretenir  ensuite,  il  la  considère 
surtout  comme  fonction  d’arthritisme  et  «  ne 
«  trouve  pas,  au  point  de  vue  pathogénique,  de 
«  différence  entre  elle  et  l’eczéma  des  nourris- 
«  sons,  l’asthme  infantile,  etc  » 

L'indication  est  donc  formelle  ;  modifier  le  ter¬ 
rain,  activer  la  nutrition,  faire  de  1  antisepsie  in¬ 
testinale  pour  réduire  à  leur  minimum  les  fer¬ 
mentations. 

Le  régime  à  prescrire  est  le  régime  lacto-fari- 
neux,  avec  le  bouillon  de  poulet  ou  de  légumes 
comme  véhindc,  ou  le  lait  caillé  comme  adju¬ 
vant  précieux. 


L’A.  s’étend  avec  une  précision  de  détails  tort 
instructifs  pour  la  pratique  ;  sur  la  distribution 
des  repas  et  la  composition  des  menus,  doat  la 
variété  ou  l’abondance  augmentent  parallèle¬ 
ment  à  l’amélioration  du  malade. 

Gomme  traitement  médicamenteux  propre¬ 
ment  dit,  l’A.  recomjmando  les  purgations  pério¬ 
diques  avec  de  petites  prises  de  calomel  ou  de 
peroxyde  de  magnésium,  les  laxatifs  quotidiens, 
les  grands  lavages  quotidiens  pratiqués  avec  les 
sondes  intestinales  de  Ghâtel-Guyon  et  l’eau  de 
Ghàtel-Guyon  tiédie  au  bain-marie.  Les  com¬ 
presses  humides  très  chaudes,  maintenues  en  per¬ 
manence  sur  le  ventre,  réussissent  bien  à  calmer 
les  douleurs.  L’état  général  sera  remonté  par  un 
séjour  à  la  campagne  ou  dan.s  la  petite  monta¬ 
gne.  La  cure  thermale  de  Ghàtel-Guyon,  soit  à 
domicile  —  un  verre  à  Bordeaux  d’eau  de  Gublet 
pant  de  manger,deux  fois  par  jour  —  soit.mieux, 
à  la  station,  est  bien  supérieure,  dit  l’A.,  à  la  cure 
de  Plombières,  en  raison  du  caractère  éminem¬ 
ment  tonique  de  ses  eaux. 

Les  poussées  aiguës  sont  j  usticiables  du  repos 
au  lit,  des  grands  bains  chauds  prolongés,  des 
cataplasmes  émollients  sur  l’abdomen,  du  lait 
caillé,  du  calomel  à  doses  très  réparties  tous  les 
doux  jours,  deux  centigrammes  en  quatre  fois  ; 
des  injections  de  sérum  artificiel,  d’eau  de  mer, 
dans  les  formes  typhiciues. 

Quand  les  phénomènes  aigus  sont  calmés,  le 
tannigène  est  excellent  contre  la  diarrhée  persis¬ 
tante. 

L’alimentation  ne  sera  reprise  qu'avec  une  ex¬ 
trême  prudence  et  très  progressivement. 


Cliniilues,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


(VIÉDECINE  PRATIQUE 

L’aneslhôsic  générale 
par  la  scopolaminc -morphine. 

11  est  beaucoup-  c[uestion  actuellement  d’une 
nouvelle  méthode  d’anesthésie  par  la  scopolami- 
nc-morphine.  M.le  D'- Wai.thtsr  a  communiqué, 
récemment,  à  la  Société  de  chirurgie,  les  résul¬ 
tats  de  sa  pratique  dans  347  cas,  sur  lesquels  êl 
cas  n’ont  pas  été  accompagnés  de  chloroforme,  et 
326  ont  été  complétés  par  le  chloroforrne  :  cet 
autour  affirme  ne  jamais  avoir  eu  d’accidents; 
c’est  donc  un  procédé  digne  de  fixer  notre  atten¬ 
tion  et  nous  nous  proposons  de  nous  en  occuper 
aujourd’hui. 

l. 

La  Scopoi.aminf. 

M.  le  D'' Gabriel  Gheyi.an,  de  l’ierrel'eu  iVar), 
vient  d’étudier,  dans  sa  thèse,  la  méthode  d’anes¬ 
thésie  par  la  scopolaminc,  associée  à  la  morphi¬ 
ne,  qui  a  donné  de  si  remarquables  résultats  à 
M.  àValther. 

«  Pour  la  première  fois  en  1860,  la  scopolamine 
G'’  li-‘  AzO'*  fut  extraite  de  la  Scoirolia  Japonica. 
Mais  d’autres  plantes  de  la  même  tribu  en  con¬ 


tiennent  aussi.  Gc  sont  :  les  Scopolia  Garniolia 
Atropo'ides  et  Lucidæ.  On  en  retire  également  des 
différentes  Datura,  Alba,  Stramonium,  Quei'ci- 
folia  et  Arborea,  mais  en  bien  moins  grande 
quantité;  quant  à  lajusquiame  et  à  la  belladone, 
elles  n’en  contiennent  que  des  traces.  C’est  d’or¬ 
dinaire  la  Scopolia  Atropo'idesetla  Duboisia  Myo- 
poro'ides  que  l’on  emploie  pour  retirer  la  scopola¬ 
mine. 

«  Les  alcalo'idcs  des  solanécs  .=  ont  très  voisins 
les  uns  des  autres,  mais  ils  doivent  cependant  se 
diviser  en  deux  groupes  très  distincts  :  d'une 
part,  les  tropéines,  dérivés  éthérés  de  la  tropine, 
G'^  IP=  AzO  et,  d’autre  part,  les  scopoléines,  déri¬ 
vés  éthérés  de  la  scopolineG'Ul-^AzO’-iréthérill- 
cation  dans  ces  deux  groupes  se  fait  avec  les  aci¬ 
des  aromaticp-ies  et  le  même  acide  se  rencontre 
dans  les  deux  séries. 

«  G’est  ainsi  que  l’atropine  est  un  tropate  de 
IropineG''' A-'-*  AzO'-*,  et  la  scopolamine  un  tropate 
descopoline  G”  lU*  AzOL  Les  autres  alcaloïdes: 
hyoscine,  hyosciamine,  daturine,  belladonine, 
etc.,  sont  des  tropineset  doivent  être  considérés, 
commel’a  montré  Régnault,  comme  des  isomères 
de  l’atropine  Déjà,  en  1880,  l.adenburg  avait 
trciuvé  dans  les  eaux-mères  de  la  préparation  de 
1  hyosciamine  une  substance,  l’hyoscine.  Or,  Ces 
deux  corps,  scopolamine  et  hyoscine,  seraient  cli¬ 
niquement  identiques,  ayant  tous  deux  pour  for- 
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muleC'UP  '  AzO's  mais  elles  auraient  des  proprié¬ 
tés  physiologiques  différentes. 

«  Donnée  faible  dose,  la  scopolamine  excite 
le  centre  respiratoire  et  accélère  la  respiration  ;  à 
dose  forte,  elle  la  ralentit  ;  à  dose  toxique,  la  res- 
l)iration  devient  râlante  et  peut  même  cesser  en¬ 
tièrement,  après  avoir  passé  par  le  type  de  Cliey- 
oes-Stokes.  Elle  exerce,  en  outre,  une  action  inhi- . 
hitricesurle  pneumogastrique,  ce  qui  entraîne 
une  accélération  du  rythme  cardiaque.  Le  cœur 
peut  être  troublé  et  dans  son  fonctionnement  et 
dans  la  structure  de  sa  fibre  contractile,  si  lactose 
initiale  a  été  trop  forte.  Elle  possède  encore  des 
propriétés  vaso-dilatatrices,  se  manifestant  par 
une  coloration  rose  de  la  face,  par  une  augmenta¬ 
tion  des  sécrétions,  par  une  mydriase  plus  ou 
moins  accentuée.  Sur  le  cerveau,  son  pouvoir  nar- 
coticiue  produit  un  sommeil  irrésistible,  sans 
rêves,  ni  délire. 

«  La  scopolamine  se  présente  sous  forme  de 
cristaux  prismatiepues,  fusibles  à  59°,  solubles 
dans  l'eau,  l’alcool,  l’éther.  La  scopolamine  s’al¬ 
tère  facilement  à  l’air  et  à  la  lumière,  d’oii  néces¬ 
sité  de  l’utiliser  fraîchement  préparée  et  de  la 
conserver  dans  des  ampoules  fermées  et  opaques. 
Le  sel  de  scopolamine  employé  le  plus  ordinaire¬ 
ment  est  le  bromhydrate,  mais  il  serait  dans  le 
commerce  trop  souvent  impur  et  contiendrait  de 
la  scopolamine  active  et  de  la  scopolamine  inac¬ 
tive  ou  hyoscine  et  de  l’atropine.  » 

IL 

Technique  de  l’anesthésie. 

«Le  mode  d’administration  de  la scopolamine- 
morphine  est  l’injection  sous-cutanée  faite  avec 
une  seringue  de  Pravaz  ordinaire.  Elle  est  donc 
des  plus  simples,  ne  nécessitant  ni  apprentissage 
ni  aucun  appareil  spécial.  Tous  les  opérateurs 
n’emploient  pas  une  solution  identique  et  ne  pro¬ 
cèdent  pas  exactement  d’une  façon  semblable. 
Un  seul  point  leur  est  commun  :  tous  reconnais¬ 
sent  la  nécessité  d’adjoindre  à  la  solution  de  sco- 
polamineunc  certaine  quantité  de  morpbine  ; 
celle-ci  étant  un  puissant  antidote  delà  scopola¬ 
mine.  en  rend  l’emploi  inoffensif.  Le  point  le 
plus  important  est  la  proportion  respective  de 
chacune  des  deux  substances  cjue  doit  renfer¬ 
mer  la  solution,  non  seulement  au  point  de  vue 
del’innocuité,  mais  encore  au  point  de  vue  du 
pouvoir  anesthésique.  » 

Différentes  formules  ont  été  conseillées  et  em¬ 
ployées. 

Schneiderlin,  le  créateur  de  la  méthode,  injecte 
en  deux  fois,  à  deux  heures  d’intervalle  : 

Scopolamine .  0  gr.  0006 

Morphine .  0  gr.  02 

Korff  administre  à  ses  opiérés  : 

Scopolamine .  0  gr.  001 

Morphine .  0  gr.  025.  en  3  fois. 

1'”’ tiers  —  2  h.  1/2  avant  l’opération. 

2'  tiers  —  1  h.  1/2  avant  l’opération. 

3'  tiers  —  demi-heure  avant  l’opération. 

Si. pendant  TopérationTe  malade  s’agite  et  gêne 
par  ses  mouvements  le  résultat  de  l’opération, 
il  lui  lait  injecter  à  nouveau  : 

.  Scopolamine....  0  gr.  0032  à  0.0003 
Morphine .  0  gr.  005  à  0.01 


Chez  l’enfant,  Korff  injecte  des  doses  très  ré¬ 
duites  : 

Scopolamine....  0  gr.  0001  à  0.0002 
Morphine .  0  gr.  003  à  0.005 

«  M^.  le  professeur  Bloch  (de  Fribourg-en-Bris- 
gau),  à  qui  Terrier  a  emprunté  la  technique,  don¬ 
ne  des  doses  plus  fortes  de  scopolamine  en  espa¬ 
çant  davantage  les  injections,  de  façon  à  amener 
le  plus  doucement  possible  le  sommeil  le  plus 
profond  possible. 

«  Il  emploie  la  solution  suivante  : 

Chlorhydrate  de  morphine...  0  gr.  012 
Bromhydrate descopolamine  0  gr.  0012 
Eau  distillée .  1  cent.  cube. 

«  Il  fait  une  première  injection,  cpatre  heures, 
une  seconde  deux  heures,  et  une  troisième,  une 
heure  avant  l’opération . 

«  Après  avoir  été  découverte  et  employée  d’a¬ 
bord  en  Allemagne,  elle  a  été  importée  en  France 
par  M.  le  Professeur  Terrier, qui  Ta  expérimentée 
dans  son  service  clinique  de  la  Pitié  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  5  décembre  19üi.  La  solution  dont 
il  se  sert'contient  : 

Eau .  0,01  cm.c. 

Morphine .  0,01  centigr. 

Scopolamine .  0,001  milligr. 

«  C’est  également  celle  qui  a  été  employée  dan 
le  service  de  M.  le  Professeur  Forgue. 

V  A  côté  de  cette  technique,qui  cherche  à  obtenir 
l’anesthésie  sans  associer  la  scopolamine  au  chlo¬ 
roforme,  on  peut,  et  c’est  ce  qui  nous  semble  la 
vérité  pour  les  laparotomies,  combiner  la  scopola¬ 
mine  au  chloroforme.  On  diminue  alors  sensible¬ 
ment  la  do.se  de  scopolamine,  ne  faisant  qu’une 
seule  injection  de  1  milligramme,  deux  heures 
avant  l’opération. 11  faut  alors  donner  le  chlorofor¬ 
me  avant  le  début  de  l’opération.  Cette  techni((ue 
présente  l’avantage  de  supprimer  l’attente  opéra¬ 
toire  avec  ses  angoisses,  ainsi  cpie  les  douleurs  du 
réveil  accompagnées  d’excitations  et  de  vomisse¬ 
ments.  Enfin  et  surtout,  on  diminue  sensible¬ 
ment  la  dose  de  chloroforme.  Cette  dose  est  dif¬ 
ficile  à  préciser,  car  on  ne  peut  savoir  d’une 
façon  exacte  la  quantité  qui  s'est  évaporée 
et  celle  qui  a  été  absorbée.  Mais,  tandis  qu’a¬ 
vec  les  appareils  quels  qu’ils  soient,  le  malade 
absorbe  toujours  exactement  la  môme  quantité, 
si  on  donne  auparavant  au  malade  une  dose 
de  scopolamine  qui  diminue  considérable¬ 
ment  sa  résistance  à  l’anesthésie,  on  conçoit  qu’il 
lui  faudra  une  dosebien  moindre  d’anesthésique, 
pour  un  résultat  égal. D’ailleurs, on  peut  adminis¬ 
trer  le  chloi’oforme  avec  un  appareil  quelconque, 
ce  qui  diminuera  encore  la  quantité  de  chloro¬ 
forme  dépensée,  mais  non  la  quantité  de  chloro¬ 
forme  absorbée.  L’appareil  en  usage  dans  le 
service  de  M.  le  professeur  Forgue  est  l’appareil 
Ricard.  Pour  prendre  des  chiffres  comparables  ; 
Mickulicz,  sur  I.ÜOÜ  anesthésiés,  obtient  une 
moyennede  80  grammes  par  cent  minutes  d’anes¬ 
thésie  ;  avec  la  scopolamine  injectée  au  préala¬ 
ble,  cette  moyenne  tombe  à  14  ou  1 G  grammes, 
pour  cent  minutes  d’anesthésie.  » 

Voici,  maintenant  la  technique  de  M.  Walther  : 
11  pratique  l’inj  ection  de  scopolamine  une  heure 
avant  la  chloroformisation  ;  la  quantité  injectée 
est  de  un  demi-milligranime  de  scopolamine,  et  un 
demi-c'ènlîgramme  de  morphine.  M.  Walther  cm- 
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ploie  ensuite  la  ciiloroformisation,  en  se  servant 
de  l’appareil  de  Ricard.  Le  sommeil  est  calme,  la 
respiration  ample  et  régulière,  les  vomissements 
post  anesthésiques  sont  plus  rares  que  si  l’on  em¬ 
ploie  seulement  la  chloroformisation. 

D’ailleurs,  nous  allons, avec  M.Cheylan,  étudier 
les -phases  du  sommeil  scopo  -  morphinique  et 
les  précautions  <à  prendre  pour  l'emploi  de  cette 
méthode. 

L’injection  étant  pratiquée  une  heure  environ 
avant  l’opération,  soit  à  la  face  externe  du  bras, 
soit  à  l’abdomen,  les  effets  seront  d’autant  plus 
prompts  à  se  manifester  et  d'autant  plus  parfaits 
que  le  sujet  se  trouvera  dans  un  endroit  silen¬ 
cieux  et  calme  ;  les  distractions,  les  cahots, les  se¬ 
cousses  imprimées  par  la  préparation  du  champ 
opératoire  sont  des  causes  d’échec  très  importantes 
pour  l’anesthésie  par  la  scopolamine-morphine. 

<(  Après  l’injection,  le  malade  se  place  dans  le 
décubitus  dorsal,  les  bras  repliés  au-dessus  de  la 
tête  ou  allongés  contre  le  corps.  La  respiration 
est  calme  et  régulière,  le  pouls  plein  et  fort.  Le 
nombre  des  inspirations  est  d’ordinaire  de  seize  à 
dix-neuf;  le  pouls  bat,  selon  les  sujets,  entre  qua¬ 
tre-vingt  et  cent. 

Quand  on  examine  les  pulsations, on  remarque, 
vers  la  15®  minute,  une  accélération  régulière  du 
pouls,  mais  sa  force  diminue  progressivement  et 
la  tension  artérielle  baisse;  il  n’y  a  ni  intermit¬ 
tences,  ni  irrégularités. 

Les  premiers  vertiges  surviennent  généralement 
après  20  minutes,  ils  consistent  surtout  en  trou¬ 
bles  de  la  vision,  il  n'y  a  pas  de  bourdonnements 
d’oreille.  Vers  la  25®  minute,  le  nombre  des  ins¬ 
pirations  baisse  de  deux  ou  trois  environ,  tandis 
que  le  nombre  des  pulsations  artérielles  augmen¬ 
te  de  15  à  20  ;  le  visage  commence  à  se  colorer  et 
la  sensation  de  soit  apparaît. 

Le  vertige  augmente  ensuite,  l'intelligence  de¬ 
vient  paresseuse,  la  langue  est  embarrassée,  la 
parole  est  lente,  mais  brève  et  saccadée. 

«  La  mydriasc  commence  vers  la  40=  minute. 
On  note,  en  découvrant  les  paupières,  en  même 
temps  que  de  la  dilatation  pupillaire,  un  certain 
degré  de  déviation  en  haut  des  globes  oculaires. 
La  résolution  des  muscles  des  membres  n’est  pas 
complète,  on  peut  sans  effort  leur  faire  exécuter 
tous  les  mouvements,  mais,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  ils  ne  retombent  pas  brusquement  sur  le 
lit,  cette  chute  se  fait  lentement  comme  dans  le 
sommeil  normal.  11  faut  cependant  noter  que,  si 
profond  que  paraisse  le  sommeil,  si  l’on  vient  à 
secouer  le  sujet,  si  on  lui  parle  haut  et  avec  insis¬ 
tance,  si  l’on  fait  du  bruit  autour  de  lui.  il  s’éveille 
comme  dans  le  sommeil  physiologique,  mais  l’anes¬ 
thésie  persiste  et  la  sensibilité  à  pincement,  aux  pi¬ 
qûres,  est  absolument  nulle.  Cette  anesthésie  com¬ 
plète, avec  persistance  des  fonctions  intellectuelles 
comme  le  fait  remarquer  Verrier,  est  particuliè¬ 
rement  frappante  dans  l’emi^loi  de  la  scopola- 
mine,  qui  semble  agir  exclusivement  sur  les  fi¬ 
bres  sensitives.  Etil  ajoute,  ce  qui  vient  corrobo¬ 
rer  nos  observations  du  début  de  l’étude  clini¬ 
que  :  «  De  ces  remarques, découlent  certaines  pré¬ 
cautions  indispensables  à  oliservcr  :  il  faut  trans¬ 
porter  les  malades  avec  une  grande  précaution, 
en  évitant  de  les  remuer  brusquement.  Il  est  in¬ 
dispensable, pendant  toute  la  durée  de  l’opération, 
de  garder  le  silence.  U  faut  surtout  s’abstenir  de 
secouer  les  malades,  comme  on  a  tendance  à  le 
faire  pour  s’assurer  qu’ils  dorment.  Il  est  bon 


I  également  de  leur  couvrir  les  yeux  avec  unecom- 
presse,  car,  en  cas  de  réveil,  ils  commencent  par 
ouvrir  les  yeux,  et  la  ■\aie,  toute  inconsciente,  des 
personnes  qui  les  entourent  achève  de  les  réveil¬ 
ler  ».  Ces  remarques  s’appliquent  surtout  h  l’anes¬ 
thésie  scopo -morphinique  sans  adjonction  de  chlo¬ 
roforme.  Mais  elles  peuvent  également  s’adres¬ 
ser  à  toute  la  première  partie  de  l’anesthésie  mix¬ 
te.  » 

Selon  M.  Terrier,  il  ne  faut  pas  employer  l’é¬ 
ther  comme  adjuvant  de  l’anesthésie  scopo-mor- 
phinique,  car  il  est  susceptible  d’augmenter  la 
vaso-dilatation  et  de  causer  des  accidents  d’œdème 
pulmonaire. 

Au  cours  de  l’opération,  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique  peut  être  obtenue  par  l’appareil  de  Ricard. 
Les  malades  se  laissent  placer  sur  la  tahled'opé- 
ration  sans  opposer  la  moindre  résistance.  Us  res¬ 
pirent  d’une  façon  calme  et  régulière  et  passent, 
sans  période  d’excitation,  de  l’engourdissement 
scopo-morphinique  à  l’anesthésie  complète  chlo¬ 
roformique.  Grâce  à  ce  procédé,  on  peut  faire  res¬ 
pirer  ausujet  un  mélange  d’air  et  de  vapeurs  chlo- 
roformir£ues,  ou  bien  enlever  entièrement  le mas- 
({ue  et  permettre  le  lilore  accès  de  l’air.  La  sus¬ 
pension  dure  une  ou  plusieurs  minutes  et  l'on 
recommence  dès  que  le  réflexe  cornéen  commence 
à  revenir. 

«  Deux  grands  avantages  sont  par  conséquent 
obtenus  par  cette  méthode  ;  le  premier  pour  l’o¬ 
péré,  qui,  en  respirant  de  l’air  de  temps  à  autre, 
court  bien  moins  les  risques  de  la  syncope,  et  le 
second  pour  le  chirurgien,  qui  opère  avec  tran¬ 
quillité,  voyant  le  bon  état  de  son  malade,et  avec 
sûreté,  puisque  ce  dernier  ne  fait  aucun  mouve¬ 
ment  capable  de  gêner  les  différents  temps  de  là 
technique  opératoire. 

«  Au  début  du  chloroforme,  on  note  une  dimi¬ 
nution  du  diamètre  de  la  pupille  et,  pour  peu 
que  l'anesthésie  chloroformique  se  prolonge,  le 
myosis  fait  suite  à  la  mydriase.  Nous  avons  w- 
marejué  une  fois  de  la  contracture  delà  paroi  ab¬ 
dominale,  pouvant  apporter  une  gêne  à  la  lapa¬ 
rotomie,  mais  elle  ne  tut  que  légère  et  disparal 
assez  vite.  Presque  toujours, il  s’est  produit  de  h 
vaso-dilatation  se  traduisant  à  la  périphérie  par 
delà  rougeur  des  téguments  et, sur  le  champ  opé¬ 
ratoire,  par  de  l'écoulement  sanguin  en  nappe, 
mais  incapable, par  son  peu  d’abondance,  de  nui¬ 
re  en  ciuoi  cjue  ce  soit  à  la  lionne  conduite  de  l'o¬ 
pération.  Il  n’y  a  jamais  eu  non  plus  d’hémom- 
gie  secondaire,  l’hémostase  faile  pendant  fopéni- 
tion  ayant  toujours  été  suffisante.  » 

«  Le  réveil  se  fait  sans  heurt  et  sans  nervosilé. 
d’une  façon  absolument  comparable  au  féveil 
physiologique.  Le  malade  ouvre  les  yeux,  sonta- 
cies  exprime  l’étonnement.  N’ayant  aucun  souvt- 
nir  de  ce  qui  vient  de  se  passer,il  s’efforce  de  ras¬ 
sembler  ses  idées  et  de  reconstituer  la  tranchede 
vie  qui  lui  échappe.Les  opérés  se  réveillent d'eùï- 
mêmes  pendant  les  dernières  sutures;  onnedoil 
jamais  chercher  à  obtenir  le  réveil  d'une  façoi 
brusque.  On  n'a  jamais  noté  à  ce  moment  ninau- 
sées,  ni  vomissement,  ni  efforts,  si  préjudiciables 
à  la  réunion  des  sutures.  Le  malade,  ne  relroa- 
vantriue  très  lentement  la  sensibilité,  et  ne  sqù(- 
frant  pas  de  sa  plaie,  se  laisse  panser  sansraoure- 
ments  de  défense.  Il  entend  ce  qu’on  lùidifoa- 
vre  les  yeux  quand  on  lui  parle,  mais  demeure 
inerte  sans  se  plaindre,  ni  paraître  ressentir  au¬ 
cune  douleur.  Le  contraste  à  ce  momenl-là  tsi 


II  est  prouvé  par  l’Analyse  des  Urines  que  les 
Médicaments  les  mieux  absorbés  sont  ceux  dissous  dms  le 
Vasogène  (Hydrocarbures  oxygénés  liquides). 


(Vasogène-Iodé  à  6  o/o)  usage  interne  et  externe. 
N’irrile  ni  ne  colore  la  peau, 
plus  efficace  que  la  Teinture  dTode  et  les  lodiires. 


COIliphl  OSOl  formé  au  I  lodofonnosol  (Vas.  iodoformé  au  3  0/0) 

Cadosol  (Vas.  cadique  20  0/0)  Iclilhyosol  (Vas.  ichlhyolé  10  0/.  ) 

Créosotosol  (Vas.  créosoté  20  0/0)  HÏCllthOSOl  2^0/of, 

Gaïacosol  (Vas.  gaïaeolé  10  O/O)  I  Salicylosol  (Vas.  salicylë  10  0/0) 

Prix  :  1  fr.  60  le  petit  flacon,  4  fr.  le  grand. 

■v..i^v.soa-È3srE  iîc3^. 


Vasogène  consistant  hydrargj’-rique  à  33  1/3  0/0  et  à  50  0/0. 
Capsules  de  3  grammes  :  la  Boîte  de  10,  1  fr.  60  ;  la  Grande  Boîte,  4  fr. 


SPÉCIFIQUE  GALACTOGÈNE 


produit  en  deux  ou  trois  jours  un  accroissement  remarquable  de  la  sécrétion  lactée 
et  une  augmentation  notable  des  matières  grasses  et  albuminoïdes  du  lait. 

DOSE  ;  Trois  à  quatre  cuillerées  à  café  par  joûr  dans  du  lait. 

Prix  d'une  boîte  pour  un  traitement  de  1  2  jours  :  3  fr.  50. 

Dans  toutes  les  pharmacies. 

Dcniaudcr  Ecbantilloiis  et  Documents  : 


Société  Fédérale  des  Pharmaciens  de  France  ;  1 1,  rue  Payenne,  PARIS. 
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fiapptint  entre  un  opéré  qui  a  reçu  au  préalable 
delà  scopolamine  et  celui  qui  n’en  a  pas  eu.  Le 
premier  est  calme  et  paisible,  tandis  que  le  second 
est  agité,  violemment  secoué  parfois  par  des  vo¬ 
missements.  L’aide  de  plusieurs  personnes  estné- 
cessairepour  faire  tenir  un  pansement  qu'une 
persoane  seule  suffit  à  confectionnerai!  premier. 
Oapeutdire  qu’un  chirurgien  qui  a  vu  le  com¬ 
mencement  et  la fln  d’une  anesthésie  chloroformi - 
que  commencée  àla  scopo-morphinc.  a  des  chan¬ 
ces  sérieuses  d’adopter  la  nouvelle  méthode,  sé¬ 
duit  par  les  avantages  qu’il  aura  remarcpiés.  Si 
l’on  note  à  ce  moment  la  respiration  et  le  pouls, 
on  remarque  que  tous  deux  sont  en-dessous  de 
ce  qu’ils  étaient  avant  la  piqûre.  Le  pouls  bat  en¬ 
tre  bÜ  et  70,  le  nombre  des  respirations  est  de  là  à 
17.  «Le  malade  se  réveille  suflisamment  pour 
poserquelqucs  questions  àson  entourage  sur  son 
opération  ;  il  ne  se  doute  pas  c[u’il  l’a  subie. Bien¬ 
tôt,  il  se  rendort  dans  un  calme  absolu;  le  lende¬ 
main  il  n’éprouve  aucun  malaise  et  peut  manger 
sans  dégoût,  ni  nausée  ;  seule,  la  soif  est  un  peu 
persistante.  Mais, le  phénomènele  plus  important 
et,  ensomme,  le  plus  heureux,  c'est  que  le  patient 
demeure  comme  anesthésié  pendant  plusieurs 
jourset  ne  se  plaint  jamais  de  soufl'rir. 

III 

Co.VCLUSIONS. 

En  résumé,  les  avantages  de  l’anesthésie  scopo- 
morphinique  sont  les  suivants  ;  elle  atténue  l'an¬ 
goisse  opératoire, elle  supprime  la  période  d’exci¬ 
tation,  elle  permet  un  emploi  très  minime  de 
chloroforme,  assureà  l’opéréunréveil  sans  heurt 
et  sans  nervosité,  enfin  lui  permet  de  prendre, 
après  la  secousse  opératoire, une  journée  de  repos 
sans  ressentir  aucune  douleur. 

A  côté  de  ces  avantages,  il  faut  signaler  malheu¬ 
reusement  quelques  inconvénients  :  l'inconstance 
de  sa  préparation,  sa  variété  d'action  selon  les  su- 
'ets,  la  vaso-dilatation  susceptible  d'amener  des 
lémorragies.  la  contracture  de  la  paroi,  pouvant 
gêner  dans  une  laparotomie,  et  enlin  les  phéno¬ 
mènes  d’intoxication  signalés  quelquefois  à  la 
suite  d'injections  à  doses  trop  fortes. 

Mais,  on  peut  diminuer  sensiblement  ces  in¬ 
convénients  en  recourant  toujours  à  une  solution 
de  scopolamine  parfaitement  pure  et  .  extrême¬ 
ment  faible  ;  l’action  toxique  de  la  scopolamine 
est  variable  selon  les  sujets  ;  il  faut  tâter  la  sus¬ 
ceptibilité  individuelle  et  l’idiosyncrasie. 

«  L’emploi  de  la  morphine  est  également  à  sur¬ 
veiller,  elle  est  d’un  maniement  délicat  et  M. 
Berluraux  signale  des  accidents,  dont  un  qui  lui 
est  personnel,^  survenus  à  la  suite  d’une  injection 
sous-cutanée  àla  dose  classique  do  0, U 1  cgr.  11  eut 
un  commencement  d  intoxication  après  une  in¬ 
jection  de  i',Üh- milligr.  I/' de  morphine,  et  de¬ 
puis  il  a  conservé  ce  qu’il  appelle  une  vieille  ran¬ 
cune  contre  cetalcalo'ide.  Il  pourrait  dès  lors  très 
bien  se  faire  que  des  accidents  attribués  à  la  sco¬ 
polamine  seule  soient  imputables  également  à  la 
morphine.  Il  faudra  donc,  comme  conclusion 
pratique,  surveiller  attentivement  tous  les  orga¬ 
nes  d’élimination  et  ne  pratiquer  la  scopo  mor- 
phinisation  que  lorsque  le  foie  et  les  reins  fonc¬ 
tionnent  normalement. 

«Enfin,  comme  leconseille A’von,  il  ne  faudra 
jamais  perdre  de  vue  que  l’on  va  faire  pénétrer 
des  substances  toxiques  dans  un  organisme  pré¬ 


sentant  une  résistance  minimum,  par  suite  de 
l'anesthésie, du  choc  opératoire  et  enfin,  dans  cer¬ 
tains  cas  cliniques,  par  l’affection  qui  a  rendu 
l’intervention  nécessaire.» 

M  Gheylan  termine  en  proclamant  que  l’anes¬ 
thésie  scopo-morphinique  mérite  d’être  prise  en 
considération  et  peut  rendre  de  nombreux  servi¬ 
ces  à  tous  les  chirurgiens  qui  voudront  l’expéri¬ 
menter. 

D''  Paul  IIUGUENIN. 


HYDROLOGIE 

Une  histoire  édifiante  d’un  tuberciileu.v 
guéri  aux  Kaux-Bonnes, 

Je  citais,  l’an  dernier,  d’aprèsle  D'^Gassot,  l’his¬ 
toire  d’un  abbé,  tuberculeux  cachecticjue,  aujour¬ 
d’hui  encore  bien  portant  et  exerçant  son  minis¬ 
tère  sans  fatigue  et  avec  ardeur. 

En  voici  un  autre  exemple  :  M.  G.  M...  est  âgé 
de  19  ans  en  187;’,  fils  d’un  père  mort  cirrhotique 
en  1879  et  d’une  mère  morte  à  72  ans,  tous  deux 
arthritiques  ayant  eu  de  nombreuses  manifesta¬ 
tions  de  leur  diathèse.  Une  sœur  aînée  morte 
tuberculeuse  en  1871. 

Lui-même  n’a  jamais  été  malade  jusqu’en  1871, 
époque  où  il  est  pris  d’une  violente  hémoptysie 
suivie  d’une  poussée  tuberculeuse  du  côté  gauche 
aboutissant  très  rapidementà  la  formation  d’une 
caverne.  Fièvre,  expectoration  très  abondante. 
En  1872,  après  avoir  passé  l’hiver  1871-1872  à 
Cannes,  il  est  envoyé  aux  Eaux-Bonnes  où  il 
arrive  le  :l  juin.  Le  docteur  Pidoux  voit  le  ma¬ 
lade  le  4  au  matin  et,  sans  beaucoup  déménage¬ 
ments,  dit  à  la  mère  quelle  aie  à  remmener  son 
fils  au  plus  vite  :  il  n'en  a  plus  que  pour  quel¬ 
ques  jours.  La  mère  tient  bon  et  Pidoux  consent 
à  ce  que  le  malade  reste  mais  s’oppose  cà  tout 
traitement  minéral.  Un  mois  se  passe  ;  le  climat 
sédatif  et  tonique  d'Eaux-Bonnes  amène  une 
amélioration  assez  sensible  et  Pidoux  prescrit 
une  cuillerée  à  soupe  par  jour  de  la  Source  vieille. 
L’amélioration  se  continue;  laseconde  semaine,  le 
malade  boit  un  quart  de  verre,  puis  un  demi- 
verre.  L’amélioration  se  poursuit  ;on  interrompt 
ce  traitement  pendant  l-i  jours  et  on  recom¬ 
mence  une  nouvelle  cure  de  l.î  jours  avec  un 
demi-verre  et  deux  fois  dans  la  journée. 

Notre  malade  reste  en  tout  trois  mois  à  Eaux- 
lionnes  et  il  repart  déjà  transformé.  Nouvel  hiver 
à  Cannes,  pendantlequel,  àtrois  reprises,  il  prend 
un  verre  d’Eaux-Bonnes  pendant  15  jours  chaque 
fois. 

Deuxième  saison  à  Eaux-Bonnes  en  1873.  Le 
malade  fait  des  promenades  à  pied  en  voiture  et 
à  cheval.  11  est  transformé.  L’hiver  suivant,  il 
reste  dans  sa  famille, fait  des  cures  d’Eaux-Bonnes. 
En  1874,  troisième  saison.  Pidoux  le  considère 
comme  guéri,  il  fait  des  ascensions  en  montagne. 
L  hiver  suivant,  il  entre  à  Paris  dans  une  maison 
de  commerce  importante  et  depuis  celte  époque 
vit  d'une  vie  fort  active. 

Tout  ceci  me  fut  conté  par  le  malade  lui- 
mêmeet  par  son  médecin,  auquel  je  succédais  à 
Ghâtiilon-sur-Seineen  1888.  Le  malade  est  devenu 
mon  client  et  mon  ami. 

Puis,  en  1893,  à  la  suite  de  revers  de  fortune  qui 
le  réduisirent  à  la  misère,  il  revint  à  Paris  où  je 
le  retrouvai  ;  fatigué  par  la  misère  et  une  vie 
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de  surmenage,  il  fut  atteint  d’une  pneumonie  in¬ 
fectieuse,  puis  d’un  rhumatisme  aigu  et  enfin 
d’une  endocardite  aiguh  à  laquelle  il  succomba 
en  1H96. 

Dans  1  intervalle  de  sa  guérison  et  de  sa  mort, 
il  eut  une  violente  poussée  de  goutte  articulaire, 
et  une  pleurésie  droite  avec  épanchement  et  en¬ 
fin  sciatique.  Son  poumon  gauche  respirait 
très  mal,  mais  il  n’y  avait  pas  d’expectoration  et  il 
ne  toussait  jamais.  C’est  un  cas  de  guérison  avec 
survie  de  2  J  ans,  au  prix  d’un  poumon  perdu  et 
incontestablement  à  l’actif  d’Eaux-Bonnes. 

Voilà  un  de  ces  tuberculeux  guéris  «  dont  le 
monde  est  rempli  »,  comme  disait  Pidoux,  et 
comme  on  l’oublie  trop  aujourd’hui. 

Les  membres  du  Concours  en  connaissent 
certainement  beaucoup  qu’ils  devraient  bien 
nous  signaler. 

D''  Léon  Leriche. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Questions  d’hygiène  publique 
liées  à  l'exploitation  des  tramways  de 
Valenciennes  (l)  ; 

Par  le  dooleur  A.  Manouvrieh  (de  Valenciennes), 
Membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 

L’exploitation  des  chemins  de  fer  routiers  à 
voie  étroite  de  Valenciennes,  plus  communé¬ 
ment  désignés  sous  le  nom  de  «  tramways  »  (2), 
présentait  au  début,  et  présente  encore  des  dé¬ 
fectuosités  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

Les  prochaines  modifications  de  leur  matériel, 
nécessitées  par  la  substitution  de  l’électricité  à  la 
vapeur  dans  la  traction,  donnent  à  ces  questions 
un  caractère  d’actualité,  toutau  moins  locale  (3). 
Aussi,  croyons-nous  devoir  attirer  l’attention  sur 
quelques  desiderata  de  cet  ordre, notamment  sur 
l’abattage  de  la  poussière  par  arrosage  de  la  voie, 
et  le  ménagement  des  conducteurs  receveurs  par 
installation  de  strapontins  à  leur  usage  ;  chemin 
faisant,  nous  signalerons  les  diverses  améliora¬ 
tions,  tentées  ou  réalisées. 

I 

Abattage  de  i.a  poussière  par  arrosage  de  la  voie. 

11  y  a  une  quinzaine  d’années,  nous  avons  de¬ 
mandé  à  la  Gompagniede  remédier  à  l’abondante 
poussière  soulevée,  pendant  l’été,  par  le  passage 
des  trains  sur  les  routes,  notamment  dans  les 
endroits  encaissés,  sur  le  viaduc,  par  exemple. 

Les  wagons  soulèvent  d’autant  plus  facilement 
la  poussière  que,  comme  pour  les  automobiles, 
leur  partie  inférieure  rase  presque  le  sol,  par  sui- 


(1)  Communication  à  la  Commission  sanitaire  de 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  30  novembre  1905, 
avec  quelques  additions  et  corrections.  Présentation 
à  l’Acad.  de  Med.  avec  applications  générales {5a//ei., 
20  fév.1906). 

(2)  La  Société  des  Chemins  de  fer  économiques  du 
Nord  exploite,  dans  notre  région,  les  lignes  de  Va¬ 
lenciennes  à  Sl-Amand  ;  de  Valenciennes  à  Condé  et 
llcrgnies,avec  cmbranebcmcnl  de  llonsecours  ;de  Va¬ 
lenciennes  à  Denain  et  Lourcbcs,  et  de  Valenciennes 
àQuiévraiu  (Belgique),  avec  raccordenienl  dclloism. 

(3)  “  Ces  desiderala  existent  partout, voii’e  à  Paris.» 
{Bull,  de  l'Acad.  de  Mca.  cité). 


te  de  la  nécessité,  vu  l’étroitesse  de  la  voie,  de 
maintenir  le  plus  bas  possible  leur  centre  de  gra¬ 
vité.  La  formation  en  un  train  de  plusieurs  voitu¬ 
res  favorise  encore  ce  soulèvement. 

Outre  l'incommodité  qu’elle  occasionne  aux 
voyageurs  delà  plateforme  et  des  cars  découverts 
et  aux  conducteurs-receveurs,  ainsi  qu’aux  pas¬ 
sants  et  aux  riverains,  la  poussière  des  routes, 
véritable  culture  de  microbes  desséchée,  consti¬ 
tue  un  des  facteurs  les  plus  efficaces  de  diffu¬ 
sion  de  ces  germes  morbides,  qui  jouent  un  rôle 
si  important  au  point  de  vue  delasanté  publique. 
L’attention  des  hygiénistes  s’est,  depuis  lors,  de 
plus  en  plus  portée  sur  ce  danger  des  poussiè¬ 
res  des  routes,  croissant  avec  le  développement 
de  l’automobilisme.  11  s’est  même  fondé,  à  Paris, 
une  «  Ligue  contre  la  poussière  sur  les  routes  », 
D’autre  part,  enfin,  la  Compagnie  devait  trouver 
avantage  à  épargner  à  son  matériel  la  poussière, 
justement  considérée  comme  un  agent  apprécia¬ 
ble  de  détérioration. 

En  Itî'Jl,  on  plaça,  devant  la  locomotive,  un 
wagonnet-plateforme  portant  plusieurs  tonneaux 
communicants,  qui  déversaient  l’eau  par  des 
pommes  d’arrosoir  latérales.  Ce  procédé  rudi¬ 
mentaire  présentait  le  sérieux  inconvénient  de 
gaspiller  l’eau,  tout  en  ne  procurant  que  des  ré¬ 
sultats  incomplets  et  irréguliers  ;  il  augmentait, 
d’ailleurs,  sensiblement  l’effort  de  traction  et  né¬ 
cessitait  un  complément  de  matériel  (1). 

A  la  fin  de  mai  189-;,  des  essais  encourageants 
d’arrosage  automatique  de  la  voie  eurent  lieu  sur 
les  lignes  de  Saint-Amand  et  de  Denain.  Cette 
fois,  le  problème  semblait  résolu  d'une  façon  sa¬ 
tisfaisante  et  économique.  L’eau  était  fournie 
par  le  réservoir  d’alimentation  de  la  machine  ; 
sous  l’influence  d'une  faible  pression  de  vapeur 
au  moyen  d’un  éjecteur  Giffard,  cette  eau  se 
projetait  en  fines  gouttelettes,  en  travers  delà 
voie,  plus  particulièrement  dans  l’intervalle  des 
rails  et  en  dehors  de  ceux-ci,  par  les  nombreux 
trous  d’un  tuyau  transversalement  placé  sous  le 
devant  de  la  locomotive.  L’arrosage  paraissait  suf¬ 
fisant  et  régulier,  sans  devoir  exiger  une  trop 
forte  consommation  d'eau  ;  le  patinage  des  roues 
ne  se  produisait  point  sur  les  rails  suffisamment 
préservés.  Sans  être  tout  à  fait  annihilée,  la  pous¬ 
sière  se  trouvait  néanmoins  considérablement 
atténuée  et  supportable. 

On  pouvait  espérer  que  cet  heureux  perfec¬ 
tionnement  allait  être  appliqué,  d’une  façon 
nérale  et  régulière,  sur  toutes  les  lignes,  conci¬ 
liant  ainsi  Tes  intérêts  de  l’exploitation  avec  le 
confort  et  l’hygiène  des  voyageurs.du  personnel, 
des  passants  et  des  habitants  en  bordure.  Malgré 
les  encouragements  de  la  presse  locale,  il  ne  fut 
pas  donné  suite  à  ce  commencement  de  mise  en 

ratique,  pour  des  raisons  d’économie,  qu’un 

ygiéniste  devrait  regarder  comme  trop  parcimo¬ 
nieuse. 

En  ce  moment,  où  s’élabore  un  nouveau  cahier 
des  charges,  l’opinion  publique  trouverait  natu¬ 
rel  que  les  municipalités  intéressées,  soutenues 
par  l’autorité  départementale,  se  préoccupent  de 
cette  sérieuse  question  d’hygiène  publique. 

La  solution  semble  pouvoir  être  obtenue  par 
l’arrosage  de  la  voie,  plusieurs  fois  par  jour,  sur- 


(1)  Voir  à  ce  sujet,  dans  V Impartial  du  Nord  (lui" 
juin  1892,  notre  àrliele  sous  le  pseudonyme  «  Alpha- 
mu  ». 
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tout  dans  la  traversée  des  agglomérations  et  aux 
passages  rétrécis  et  encaissés,  tels  que  les  via¬ 
ducs,  au  moyen  delendsrs-ciierncs,  rattachés  aux 
trains,  ou  de  -wagons-citernes  indépendants. 

Nous  nous  serions  rallié  au  goudronnage  de 
la  voie,  si  ce  mode  d’abattage  de  la  poussière  n’é¬ 
tait  resté  trop  onéreux,  et  s’il  était  établi  quil  est 
compatible  avec  la  nature  du  sol  dé  nos  voies, 
souvent  pavées,  ce  dont  nous  doutons. 

Il  est  équitable  de  reconnaître  qu’une  part  de 
responsabilité  devrait  incomber  aux  municipali¬ 
tés  qui  négligeraient  le  balayage  et  l’enlèvement 
des  boues  et  poussières,  en  particulier  sur  les 
trottoirs,  où  sont  parfois  déposées  des  ordures 
ménagères.  Sur  les  routes  pavées,  la  poussière  ne 
provient  pas  autant  de  l’usure  des  matériaux, 
comme  sur  les  routes  empierrées, que  du  crottin, 
mélangé  à  d’autres  détritus  en  décomposition  ; 
ces  détritus,  respirés  et  surtout  avalés,  consti¬ 
tuent  une  source  fréquente  d’infection  (amyg¬ 
dalites,  angines). 

De  toute  façon,  que  ce  soit  par  arrosage  ou 
goudronnage,  avec  ou  sans  accord  des  munici¬ 
palités  et  de  la  Compagnie  des  tramrvays,  l’im¬ 
portant  est  que  la  poussière  nocive  ne  soit  plus 
intensivement  disséminée,  comme  elle  l’est  ac¬ 
tuellement. 

II 

Ménagement  des  conducteu  as  -  receveurs  de 

TRAINS  PAR  INSTALLATION  DE  STRAPONTINS  A  LEUR 

USAGE. 

Usant  souvent  de  tramways,  et  ayant  l’habi¬ 
tude  de  rester,  autant  que  possible,  sur  la  plate¬ 
forme,  nous  avons  maintes  fois  éprouvé  combien 
la  station  debout  y  devient  pénible,  cjuand  elle 
est  soutenue,  sans  le  moindre  repos  assis,  durant 
un  certain  temps,  d’une  gare  terminus  à  l’autre 
par  e.xemple.  La  fatigue  qui  en  résulte  se  mani¬ 
feste  principalement  par  une  sensation  doulou¬ 
reuse  de  tassement  dans  la  plante  des  pieds,  par¬ 
fois  avec  fourmillements  et  engourdissements 
des  extrémités  inférieures,  et  par  un  fléchisse¬ 
ment  des  jointures  des  cous-de-pied  et  des  ge¬ 
noux  :  ce  sont  là  les  effets  tout  à  la  fois  de  la  sta¬ 
tion  debout  prolongée  et  de  la  trépidation  du 
train. 

Cette  observation,  qui  remonte  à  une  douzaine 
d’années,  nous  amena  naturellement  à  nous 
demander  comment  les  conducteurs-receveurs 
de  trains  pouvaient  rester  ainsi  continuellement 
debout,  durant  quinze  et  même  parfois  dix-huit 
heures  (!)  consécutives,  comme  ils  y  sont  astreints 
parle  règlement  (l|.  Ils  nous  ont  alors  déclaré 
que  l’impossibilité  absolue  de  s'asseoir  était  pré¬ 
cisément  ce  qu'ils  considéraient  comme  le  plus 
fatigant  dans  leur  service.  Tant  qu’ils  circulent, 
pour  la  recette,  ils  résistent  assez  bien  ;  mais  au 
repos  debout,  ils  sont  vite  incommodés. La  haute 
taille  et  surtout  la  longueur  relative  des  mem¬ 
bres  intérieurs  paraissent  être  des  facteurs  de 
moindre  résistance. 

Par  certains  points,  ces  inconvénients  profes- 


(1)  Leur  journée  osl,  ordinairement  de.  15  liouros  20; 
mais,  les  dimanelies  et  l'èle.s,  elle  est  do  15  heures  41 
en  hiver,  et  de  18  houros  14  on  été.  Une  vingtaine  de 
minutes  sont  aceordôes,  trois  fois,  pour  les  repas  : 
(Icjcuner,  dîner  et  goûter,  et  niéine  une  (luatrième 
fois,  dans  le  plus  long  service  d’élé. 


sionnels  des  receveurs  de  tramways  sont  analo¬ 
gues  et  comparables  aux  accidents  parétiques  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  chemins  de  fer,  aux 
troubles  circulatoires  des  membres  inférieurs 
chez  les  anciens  laquais,  se  tenant  debout  der¬ 
rière  les  carosses,  et  au  mal  plantaire  de  nos  gar¬ 
diens  de  la  paix  et  des  gardes  du  corps  dans  les 
Goui s  étrangères. 

Pour  ménager  les  forces  de  ces  modestes  em¬ 
ployés  de  tramways,  il  suffirait  d'installer  sur  la 
plateforme  un  strapontin  «  réservé  »,  grâce  au¬ 
quel  ils  pourraient  se  repooer,  par  intervalles, 
dans  les  pauses  du  service. 

Nous  nous  tiendrions  volontiers  à  la  disposi¬ 
tion  des  ingénieurs  de  la  Compagnie, pour  l’étude 
de  la  mise  en  pratique  de  cette  petite  modifi¬ 
cation,  qui  nous  paraît  devoir  être  importante 
par  ses  résultats  dans  l’intérêthygiénique  du  per¬ 
sonnel. 

A  la  Compagnie  des  Omnibus  de  Paris,  il  est 
permis  aux  receveurs  de  s’asseoir  à  l’intérieur, 
à  partir  du  dernier  bureau  précédant  l’extrémité 
de  la  ligne  (  1  )  ;  on  tolère  de  plus  qu’ils  s’assepnt, 
lorsque  le  service  le  permet,  sur  de  petits  sièges 
mobiles,  analogues  à  ceux  de  s  balançoires,  ou  de 
larges  courroies,  accrochées  aux  poignées  ou  ram¬ 
pes  de  la  plateforme.  Leur  journée,  d'ailleurs,  ne 
dépasse  pas  douze  heures,  avec  une  heure  pour 
le  repas,  au  milieu. 

m 

Chauffage  et  éclairage  ;  freins  ;  billets. 

Au  début  de  l’exploitation,  les  voitures  n’é¬ 
taient  pas  chauffées  pendant  l’hiver.  Plus  tard, 
on  installa,  dans  les  compartiments  de  première 
classe  seulement,  des  poêles,  qui,  d’ordinaire, 
surchauffaient  les  voyageurs,  congestionnaient 
leur  tête  en  laissant  les  pieds  froids,  et  souvent,  à 
cause  du  rabattage  en  cours  de  marche,  les  enfu¬ 
maient  et  les  intoxiquaient  sournoisement  par 
l’oxyde  de  carbone  ;  il  en  résultait  des  incom¬ 
modités  fréquentes,  parfois  même  des  indisposi¬ 
tions,  dont  la  cause  resta  presque  toujours  mé¬ 
connue. 

Nous  avons,  en  1891,  signalé  ces  inconvénients, 
en  conseillant  de  recourir  au  chaujf'oge  automati¬ 
que  par  la  vapeur  d'échappement  de  la  locomotive; 
ce  système,  inventé  par  NI.  Briaud,  ingénieur  du 
matériel  et  de  la  traction  au  Chemin  des  mines 
d’Anzin,  venait  d’être  appliqué,  avec  avantage, 
sur  la  ligne  de  Somain  à  Péruwelz  (2). 

D’abord  mal  accueilli,  ce  conseil  fut  suivi, 
quelques  années  plus  tard,  et  ce  nouveau  procédé 
de  chauffage,  hygiénicjue  et  confortable,  écono¬ 
mique  par  surcroît,  lut  appliqué  aux  voitures 
des  deux  classes,  à  la  grande  satisfaction  des 
voyageurs. 

La  suppression  de  la  traction  à  vapeur  impli¬ 
quera  nécessairement  la  disparition  de  ce  mode 
de  chauffage. 

Avec  le  système  futur,  auquel  on  doit  songer 
dès  maintenant,  et  qui  sera  peut-être  basé  sur 


(1)  Dans  les  omnibus  seulement. .  .Sur  les  tramways, 
les  receveurs  doivent  rester  continuollemonl  debout, 
pondant  10  heures,  saut  lors  du  repos  de  3/4  d’heure 
pour  le  repas  (Bull,  de  l’Acad.  de  méd.  cité). 

(2)  Les  détails  s’on  trouvent  exposés  dans  un  arti¬ 
cle  do  V Impartial  du  Nord  du  10  novembre  1891,  écrit 
sous  notre  inspiration. 
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l’emploi  des  briquettes  de  charbon  de  Paris,  il  im¬ 
porterait  de  ne  point  laisser  dégager  d’oxyde  de 
carbone  dans  l’intérieur  des  compartiments. 

Leschaullerelles  électriques,  employées  avec  suc¬ 
cès  sur  quelques  nouveaux  cars  des  tramways  de 
l’Est-Parisien,  réaliseraient  le  chaufiage  idéal. 

Les  freins  à  vapeur,  qui  devront  aussi  être  sup¬ 
primés,  seront,  on  peut  l’espérer,  remplacés  par 
des  freins  électriques,  ou  à  air  co  réprimé,  et  non  par 
les  anciens  freins  à  main,  d’un  maniement  si  pé¬ 
nible  pou  ries  mécaniciens  et  chauffeurs,  à  cause 
des  vibrations  transmises  au  membre  supérieur. 

Quant  aux  voyageurs  de  la  plate  forme,  ils  ne 
regretteront  pas  les  brusques  secousses,  ni  les 
pulvérisations  d’eau  grasse  et  noire,  que  leur  pro¬ 
diguait  le  frein  à  vapeur  ;  ces  dernières  n'étaient 
d’ailleurs  qu’une  variante  des  scories  offensantes 
pour  l’œil,  projetées  par  les  cheminées  des  ma¬ 
chines.  bourrées  de  charbon  pierreux  et  souvent 
essoufflées. 

Enfin  l’utilisation  de  l’électricité  pour  l'éclai¬ 


rage  sera  naturellement  une  des  heureuses  con¬ 
séquences  hjfgiéniques  de  la  modification  appor¬ 
tée  à  la  traction. 

En  terminant,  on  ne  peut  que  protester,  avec 
tous  les  hygiénistes,  contre  l’habitude,  tout  au 
moins  malpropre,  de  quelques  receveurs  qui, 
pour  détacher  plus  aisément  chacune  coupon  du 
bloc  à  souche  des  billets,  s’humectent  le  pouce 
de  salive,  risquant  ainsi  de  transmettre  aux  voya¬ 
geur  les  germes  de  certaines  maladies  :  grippe, 
tuberculose,  diphtérie,  oreillons,  etc. 

L’emploi  d’un  talon  de  caoutchouc  adapté  à 
l’extrémité  du  crayon  de  couleur  qui  sertàl’obli- 
téralion,  récemment  encore  préconisé  par  ledoc- 
teurTauchon,  sera-t-il  plus  pratique  que  celui  de 
la  petite  éponge  mouillée,  d’abord  recommandée 
pour  éviter  l'iasaiiva.lion  des  billets  PLeplus  sim¬ 
ple,  selon  nous,  serait  de  faire  comprendre  aux 
receveurs  que  leur  manière  de  faire,  d’ailleurs 
inutile,  est  répugnante  et  dangereuse,  et  que  par 
suite,  elle  est  mal  vue  des  voyageurs. 
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A  la  page  320  de  notre  numéro  électoral  ('n°  IS), 
dans  l’article  22  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  les  typographes,  prenant  leur  rêve  et  le 
notre  pour  laréalité.  ont  placé  dansle  texte  actuel 
de  la  loi,  chose  existante,  le  paragraphe  suivant 
qui  fait  seulement  partie  de  nos  modifications 
proposées  : 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  en  appei  ou 
en  cassation  e.5t  accordé  de  plein  droit  à  tout  blessé 
produisant  cinq  certificats  de  médecins  affirmant 
aue  l’incapacité  du  blessé  est  supérieure  au  chiiïre 
fixé  par  le  jugement  dont  on  veut  faireappel. 

—  Même  remarque  pour  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  30  page  3'2l. 

Le  médecin  ou  les  parents  du  blessé  auront  droit 
d’exercer  des  poursuites  pour  infraction  au  présent 
article. 


LA  RÉFORME  DES  ETUDES 
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Les  répétitions  de  médecine  opéraloii-e. 

Comomnication  de  M.  leD'^  Courtade  à  la  Société  du 
VI1I'=  arrondissement. 

Une  des  questions  à  l’ordre  du  jour  est  celle 
de  savoir  si  l’enseignement  de  la  médecine,  en 
France,  est  fait  au  mieux  pour  former  des  prati¬ 
ciens  instruits,  expérimentés,  ou  si  on  ne  pour¬ 
rait  pas  obtenir  encore  de  meilleurs  résultats  en 
modiliantcertaines  parties  ou  certaines  formes  de 
l’enseignement. 

Un  point  particulier  de  cette  importante  ques¬ 
tion  a  été  traité  dans  un  journal,  aujourd’hui  dis¬ 
paru  :  Y  Union  médicale  du  b  octobre  1889  ;  l’arti¬ 
cle  a  pour  titre  :  Un  'perfectionnement  à  apporter 
aux  exercices  de  médecine  opératoire.  En  voici  le 
texte  : 

«  Je  crois  que  nombre  de  praticiens  ont  dû 
éprouver  quelque  hésitation  lorsque,  sortis  depuis 
peu  do  l’Ecole,  ils  ont  dû  pratiquerune  opération 


quelque  peu  laborieuse  ou  difficile.  Evoquant 
aussitôt  les  notions  d’an.atomio.  et  do  médecine 
opératoire  qu’ils  ont  acquises  à  l'amphithéâtre, 
ils  reprennent  quehiue  assurance  et  font  tant  bien 
que  mal  l’opération  qui  se  présente,  s'ils  ne  peu¬ 
vent  en  charger  un  confrère  ou  si,  plus  entrepre¬ 
nants,  audacieux,  ils  veulent  la  faire  eux-mê¬ 
mes. 

Il  n’est  pas  douteux,  cependant,  que  s’il  s’était 
agi  d’oçérer  sur  le  cadavre,  ils  n’auraient  pas 
éprouvé  cette  crainte,  parce  qu’alors  il  n’y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  du  facteur  le  plus  inquié¬ 
tant  dans  nombre  d’opérations  :  la  pertede  sang, 
la  crainte  des  hémorrliagies  immédiates. 

Si  l’on  pouvait,  sur  le  cadavre,  reproduire  à  peu 
près  ce  qui  se  passe  sur  l’homme  vivant,  le  futur 
chirurgien  prendrait  de  l’assurance,  s’aguerrirait 
contre  les  dangers  menaçants  et  ne  reculerait  pas 
aussi  souvent  devant  une  opération  urgente. 

On  peut  obtenir  ce  résultat  en  adoptant  la  dis¬ 
position  qui  est  la  plus  simple  et  la  plus  prati- 
((ue  :  un  vase  pouvant  contenir  de  20  à  30^  litres 
de  liquide  est  fixé  au  mur  de  l’amphithéâtre  ou 
placé  sur  une  console  à  1  ou  2  mètres  au-dessus  de 
la  table  d’opération,  afin  d’obtenir  une  pression 
suffisante.  Desa  partie  inférieure,  munie  de  robi¬ 
nets,  partent  1  ou  2  tubes  de  caoutchouc, ou  plus, 
assez  longs  pour  arriver  jusqu’aux  tables  où  sont 
posés  les  cadavres. 

Chaque  tube  est  terminé  par  une  canule  ana¬ 
logue  celle  qui  est  adaptée  au  x  seringues  àinjeo^ 
lions  réplétives. 

Quant  au  liquide  à  injecter,  on  peut  choisirou 
une  solution  de  fuchsine  ou  une  solution  de  per¬ 
manganate  de  potasse  qui  jouit  non  seulementd’un 
pouvoir  colorant  très  prononcé,  mais  encore  de 
propriétés  antiputrides. 

Si  le  lic^uideest  trop  limpide,  on  peut  diminuer 
sa Iluidité en  y  ajoutant  de  la  gélatine  ou  de  la 
dextrine  ou  un  mucilage  de  façon  à  se  rapprocher 
le  plus  possible  des  propriétés  physiques  du 
sang. 

Je  suppose  maintenant  que  plusieurs  élèves  de 
la  môme  série  veuillent  pratiquer  sur  le  membre 
inférieur  les  amputations  successives  que  l’on 
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peut  y  faire  après  avoir  opéré  plusieurs  fois  et 
s’ètre  fait  la  main  sur  un  sujet  exsangue  ;  alors, 
le  garçon  d’amphithéâtre  ou,  à  son  défaut,  un  des 
élèves  fixe  la  canule  du  réservoir  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  1  artère  fémorale,  on  ouvre  le  robinet 
d’écoulement  et  tout  est  prêt  pour  l’opération. 

Un  des  élèves  fait  la  compression  de  Tarière  fé¬ 
morale,  comme  s’il  s’agissait  d’une  opération 
réelle,  pendant  que  l’opérateur  pratique  l’ampu¬ 
tation  ou  la  désarticulation.  Celle-ci  finie,  il  saisit 
le  vaisseau  avec  des  pinces  hémostatiques  ou  plu¬ 
tôt  hydrostatiques  qu’il  apprend  ainsi  à  manier 
avec  assurance  et  dextérité,  ce  que  bien  des  pra¬ 
ticiens  font  assez  mal  pour  no  pas  dire  avec  ma¬ 
ladresse. 

L’opération  achevée,  on  suspend  l’écoulement 
delà  solution  en  fermant  le  robinet. 

Faites  de  cette  façon,  les  opérations  sur  le  ca¬ 
davre  sont  la  rc/jd/7/to?i  (jéiiérale  des  opérations 
pratiquées  sur  le  vivant.' 

Les  avantages  de  celte  façon  de  faire  sontles  sui¬ 
vants  :  l’élève  apprend  à  opérerplus  vite  etmieux, 
àsaisir  rapidement  le  bout  des  artères  et  à  en  con¬ 
naître  la  situation  topographique,  à  constater  les 
anomalies  quant  à  la  direction  ou  le  calibre  qui  sont 
loin  d'être  rares.  11  apprécie  la  quantité  de  sang 
(jue  Topéré  aurait  perdu,  par  la  c(uantité  du  liquide 
écoulé  dans  le  sable  ou  une  cuvette  ;  enfin  celte 
façon  d’opérer  donnerait  un  peu  do  cette  assu¬ 
rance  qui  est  le  propre  de  ceux  ciuiont  vécu  long¬ 
temps  dans  les  amphithéâtres,  comme  les  pro¬ 
secteurs,  ou  de  ceux  qui,  par  tempérament,  ont 
un  aplomb  qui  ne  se  dément  pas. 

Aux  aides,  cela  apprendrait  à  faire  une  com¬ 
pression  efficace  pendant  toute  la  durée  de  l’opé¬ 
ration,  intervention  qui  est  de  la  plus  grande  im¬ 
portance  et  qui  n’est  pas  toujours  Irès'bien  faite. 

Jesais  bien  qu'un  pareil  projet  soulèvera  des 
objections  ;d’al)ord,  l’installation  cà faire. 

On  peut,  pour  commencer,  installer  un  seul 
appareil  qui  desservira  fou  2  tables  dans  chaque 
pavillon,  ce  qui  permettra  aux  élèves  qui  ont  déjà 
fait  de  la  médecine  opératoire,  de  parfaire  leur 
instniclion  en  opérant  sur  le  cadavre  injecté.  On 
pourra  ainsi  exercer  plusieurs  séries  d  élèves  à 
chaque  période  de  médecine  opératoire. 

Si  les  frais  d’installation,  (lui  sont  d'ailleurs  peu 
élevés,  paraissaient  onérc.ux,  bien  des  élèves  con¬ 
sentiraient  certainement  à  être  imposés  d'une  m’i- 


nime  somme  pour  obtenir  d’opérer  sur  le  cada¬ 
vre  ainsi  injecté. 

On  objectera  que  cela  n’apprendra  rien  de  nou¬ 
veau  aux  élèves  qui,  sachant  que  Thémorrhagie 
d’eau  colorée  n'est  pas  grave,  n’y  feront  pas  plus 
attention  pour  cela.  Sans  doute,  pour  quekpucs 
élèves  peu  observateurs,  peu  travailleurs,  le  béné¬ 
fice  ne  sera  pas  grand,  mais  il  n’en  sera  pas  ainsi 
pour  ceux —  et  c’est  la  majorité —  qui  désirent 
acquérir  des  connaissances  solides  et  tirer  tout  le 
profit  possible  des  moyens  d’instruction  qu’ils  ont 
sous  la  main,  avant  de  se  lancer  dans  la  pratique 
de  clientèle,  qui  leur  réserve  parfois  bien  des  mé¬ 
comptes. 

Quelques-uns  nieront  l’utilité  d'une  pareille 
modification,  trouvant  que  la  médecine  opéra¬ 
toire,  telle  qu’on  la  pratique  actuellement  dans 
les  amphithéâtres,  suffit  amplement  à  l’instruc¬ 
tion  des  futurs  praticiens. 

11  est  bien  certain  que  de  nombreuses  généra¬ 
tions  ont  ainsi  appris  Tart  opératoire  ;  mais,  com¬ 
bien  n’abordent  pas  les  interventions  chirurgica¬ 
les  parce  qu’ils  ne  se  sentent  pas  assez  sûrs  d’ eux- 
mêmes,  qui  pourraient  ainsi  conquérir  un  peu 
de  cette  hardiesse  que  possèdent  seuls  ceux  qui 
sont  rompus  aux  opérations,  comme  les  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux. 

Je  ne  parle  pas  pour  ceux-ci,  non  plus  que  pour 
les  audacieux  qui  ne  doutent  de  rien  et  pour  qui 
la  vie  du  client  est  chose  négligeable,  mais  pour 
un  grand  nombre  de  praticiens  moins  aventureux 
et  même  un  peu  timorés. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  adiré  sur  l’ensei¬ 
gnement  pratique  de  la  médecine  opératoire, 
mais  ce  serait  sortir  des  limites  que  je  me  suis  as¬ 
signées  dans  cet  article  ». 

Si  j’ai  exbumé  cette  communication,  ce  n’est 
point  parce  que  j’en  suis  l’auteur,  mais  parce 
qu’elle  renferme  une  idée  que  je  crois  utile,  pra¬ 
tique  et  qui  constitue  un  perfectionnement  aux 
moyens  d’étude  de  la  profession  médicale.  11  y  a 
IG  ans, il  avaitpeu  de  chances  pour  que  l’innova¬ 
tion  fût  adoptée  et  même  discutée;  il  n'en  est  pas 
de  mêmeaujourdhui,  où  beaucoup  de  médecins 
pensent  que  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  la 
meilleure  des  Facultés  :  c’est  pour  cela  que  j’ai 
cru  devoir  tirer  de  l’oubli  cet  article  afin  de  sou¬ 
mettre  à  la  discussion  l’idée  originale  qû'il  ren¬ 
ferme. 


Soi  îétc  locale  de  la  Savoie 

Extraits  duprocès-vcrbal  de  la  réunion  de  190ü 
tenue  ü  Aix-les-Bains. 

Notre  réunion  générale  a  eu  lieu  à  la  mairie 
d’Aix-les-Bains,  le  dimanche  24  septembre,  à 
onze  heures  un  quart  du  malin. 

Etaient  présents  ;  AIM.  Armand,  président;  Guil- 
land,  vice-président  ;  Masson,  trésorier  ;  Forestier 
et  Evi'ot,  secrétaires  ;  Cazalis,  Hollande,  Dardel, 
Veyrat,  de  Chambéry  ;  Blanc,  Dumay,  Guyenot, 
Coze,  Monard,  Arnaud.  Fodéré,  Grange,  Eyraud, 
Morel,  Coste,  Sourd,  Françon. 

E''snnt  fuit  excuser  par  lettre  ;  les  docteurs  Lié-  ' 


nard,  Veyrat.  de  Montmélian  ;  Gonthicr,  Dénari 
lils.  Rangé,  Baur,  Tissot,  Schall,  Caffarelle,  Favre, 
d'.Vnnemassc. 

11  est  procédé  à  l’admission  des  nouveaux  con¬ 
frères  qui  sont  élus  à  l’unanimité.  Ce  sont:  les 
docteurs  îNantermoz,  de  Beaufort  ;  Reyne,  deMoû- 
tiers;  \  outier,  de  Chambéry  ;  Bouvier,  d’Albens  ; 
Bertier,  d’Aix-les-Bains  ;  Bruny,  de  Saint-Michel; 
Bleicher,  d’Aix-les-Bains . 

Sontnommés  délégués  pour  le  remplacement 
d'un  tiers  du  bureau  prescrit  par  le  règlement, 
les  docteurs  Fodiré,  Basso  et  .\antermoz  (en 
remplacement  des  docteurs  Gravier  etArnal,  dé¬ 
cédés,  et  Favre,  installé  en  Haute-Savoie). 

Sont  nommés  délégués  pour  la  réunion  de 
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l’Associalion  générale  à  Paris,  les  docteurs  Mo- 
nard  et  Guyenot,  d'Aix-les-Bains. 

11  est  convenu  que  la  date  de  notre  réunion  et 
banciuet  annuels  sera,  comme  par  le  passé,  au 
mois  de  septembre,  et  la  réunion  pour  19Uü  est 
fixée  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 

Ces  formalités  terminées,  notre  président,  le 
docteur  Armand,  passe  en  revue  les  diH'érents 
points  intéressant  notre  profession  dans  l'allocu¬ 
tion  suivante  : 

Mes  chers  contt  ères. 

T,e  projet  itrôW, apportant  à  la  loi  Roussel  les  mo- 
diricalîons  réclamées  par  le  corps  médical,  est  tou¬ 
jours  pendant  devant  le  Sénat.  Espérons  que  cette 
assemblée  trouvera  un  moment  pour  s’occuper  de 
ce  projet  dont  l’utilité  est  reconnue  aussi  bien  pour 
les  enfants  soumis  à  l’iuspection  que  pour  les  mé¬ 
decins. 

Je  vous  ai  parlé,  l'année  dernière,  du  projet  Le¬ 
page,  auquel  vous  avez  donné  un  avis  favorable.  Le 
Bulletin  de  l’Association  générale  vous  a  appris  que 
l’assemblée  générale  l’avait  adopté  en  principe  et 
avait  voté  une  somme  de  2,000  francs  pour  l’année 
1905.  Cette  décision  contribuera  à  assurer  la  valeur 
et  la  sécurité  des  caisses  annexes  (Association  ami¬ 
cale  pour  l’indemnité,  maladie  et  Caisse  de  retraites 
du  corps  médical  français). 

Quelques-uns  d’entre  vous  ont  été  fortement  émus 
d’une  décision  prise  l’année  dernière  par  le  Con¬ 
seil  général  et  d’après  laquelle  le  tarif  de  montagne 
pour  le  service  d’assistance  médicale  gratuite,  ne 
devait  être  appliqué  qu’aux  routes  ayant  une  pente 
de  8  0/0.  Cette  décision  a  été  réellement  prise, mais 
sauf  contestation  ou  difficulté  soulevées  par  les 
maires  ou  l’admini.stration,  elle  n’a  pas  d’effetrélro- 
actiî,et  le  tarif  de  montagne  reste  appliqué  tel  qu’il 
l’a  été  jusqu’à  ce  jour.  A  ce  propos,  je  vous  recom¬ 
mande  de  nouveau  de  vous  adresser  toujours  à 
vos  confrères  de  la  commission  départementale 
our  toutes  les  questions  intéressant  le  service  de 
assistance  médicale.  Vous  les  avez  choisis  pour 
défendre  vos  intérêts  et  il  se  feront  un  devoir  et  un 
plaisir  de  les  défendre. 

Vous  avez  applaudi  l’année  dernière  une  délibé¬ 
ration  de  la  Commission  des  hospices  d’Albertville, 
obligeant  les  blessés  par  accident  du  travail  soignés  à 
l'kôpitalk  payer  des  honoraires  au  médecin  traitant 
en  plus  des  frais  de  séjour.  Cette  délibération,  ap- 
piouvée  par  le  ministre,  semblait  devoir  créer  un 
heureux  précédent.  Malheureusement,  un  vote  du 
Sénat  est  venu  en  détruire  ou  au  moins  grandement 
en  atténuer  la  portée.  D’après  ce  vote,  la  journée 
de  séjour  à  l’hôpital  pour  les  blessés  du  travail,  ne 
pourra,  tout  compris,  dépasser 3  francs  50.  Il  nous 
reste  celte  seuleressource,  nous  entendre  avec  les 
commissions  des  hospices  ;  le  prix  de  journée 
étant  généralement  de  2  francs  ou  2  fr.  50,  leur  de¬ 
mander  de  nous  allouer  le  supplément  comme  ho¬ 
noraires  de  nos  soins. 

Vous  avez  sans  doute  appris  par  les  journaux 
que  le  Congrès  de  la  Fédération  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  de  la  Savoie  avail,à  l’unanimité  de  ses 
membres  émis  le  vœu  suivant;»  Le  corps  médical  est 
invité  à  adopter  pour  ses  honoraires  des  soins  don¬ 
nés  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite.  »  Je  ne 
Suis  pas  saisi  offlciellement  de  ce  vœu,  mais  j’ai 
acquis  la  certitude  qu’il  avait  été  réellement  émis, 
et  vous  déciderez  si  vous  avez  l’intention  de  le  dis¬ 
cuter. 

La  question  mise  ainsi  sur  le  tapis,  plusieurs 
confrères  émettent  leur  opinion  ;  finalement,  il 
est  admis  que  l’Association  des  médecins  de  la 
Savoie  n’a  pas  de  réponse  collective  à  faire  — 
d’autant  plus  qu’elle  n’a  pas  reçu  communication 
du  vœu.  —  la  question  des  tarifs  d'honoraires 
devant  être  traitée danschaque  localité  par  les 


médecins  y  exerçant.  A  un  point  de  vue  géné¬ 
ral,  ilsemblesedégager  de  la  discussion  cette 
opinion  que  la  dignité  du  corps  médical,comme 
la  dignité  des  sociétés  de  secours  mutuels,  exi¬ 
gent  que  les  mutualistes,  et  surtout  les  mutualis¬ 
tes  aisés,  ne  soient  pas  traités  comme  desindé 
gents.Les  médecins  présents  sont  d’ailleurs  unani¬ 
mes  pour  affirmer  leurs  sympathies  pour  les 
mutualistes  et  leur  désir  d’arriver  avec  eux  à  une 
bonne  et  cordiale  entente. 

Le  docteur  Evrot  entretient  la^  Société  de  la 
création  d’un  syndicat  médical  à  Chambéry  qui, 
depuis  sa  formation  toute  récente,  a  pu  rendre; 
déjà  de  grands  services,  tels  cjue  ;  roulement  éla-, 
bli  dans  certains  postes  fixes  médicaux,  établisse¬ 
ment  d’un  tarif  pour  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  la  ville  et  banlieue. 

A  l’issue  de  cette  assemblée,  un  banquet  nous 
réunissait  fous  au  Pavillon  Rivqlier,  près  de  là 
gare.  Etaient  venus  se  joindre  à  nous  les  doc¬ 
teurs  Godard  et  Voisin,  d’Aix.  ce  qui  portait 
notre  nombre  à  31 . 

Au  dessert,  notre  président  se  lève  et  pronon¬ 
ce  l’allocution  suivante  qui  soulève  plusieurs 
fois  d’unanimes  applaudissements.  Avec  une  fi¬ 
nesse  excfuise  et  un  choix  d’expressions  des  plus 
parfaits,  il  fait  l’apologie  de  notre  Société,  montre 
son  utilité  et  aborde  la  délicate  question  des  rap¬ 
ports  entre  confrères.  Ce  petit  morceau  d’élo- 
cjuence  sera  savouré  par  les  médecins  qui  n’ont 
pu  être  des  nôtres  au  banquet  et  sera  lu  avec  un 
égal  plaisir  par  les  convives  du  Pavillon  Rivol- 
lier  : 

Mes  chers  Confrères, 

Vous  avez  été  sensibles  à  dos  sollicita  fions  el 
vous  avez  répondu  nombreux  à  notre  appel.  Trente 
et  un  présents  sur  soixante  inscrits,  c’est  un  pro¬ 
grès.  Ce  n’est  pas  assez  encore  ;  ii  faut  faire  la 
guerre  aux  abstentionnistes,  il  faut  les  amener  à 
nous. 

L’abstention  peut  revêlir  deux  formes  différentes 
et  comprendre, d’une  part,  les  membres  de  notre  as¬ 
sociation  qui  n’assistent  pas  à  nos  réunions,  d’au¬ 
tre  part,  les  médecins  qui  n’appartiennent  pas  à 
notre  association.  Les  premiers  ne  remplissent  pas 
tout  leur  devoir  :  il  ne  suffit  pas  d’apporter  un  ap¬ 
pui  matériel  par  le  versement  d’une  cotisation,  il 
faut  encore  apporter  un  appui  moral,  prendre  l’ini¬ 
tiative  des  progrès,  discuter  les  intérêts  profession¬ 
nels,  faire  une  active  propagande  en  faveur  de  l'as¬ 
sociation.  Quant  aux  médecins  qui  veulent  nous 
ignorer,je  ne  sais  comment  expliquer  leur  conduite. 

I  Se  tenir  à  l’écart  d’un  groupement  professionnel 
'  dont  l’idée  principale  est  de  soulager  les  infortunes 
des  membres  de  la  famille  médicale  !  !  Le  but  ne 
peut  être  plus  pur,l’esprit  de  prévoyance  plus  avisé. 
Les  journaux  de  Paris  ont  rapporté  dernièrement 
l’histoire  d’un  médecin  âgé,  mort  misérablement, 
sur  un  grabat  dans  un  taudis.  Ils  ajoutaient  :  «  Et 
cependant  il  était  bon  médecin,  on  lui  avait  prédit 
un  brillant  avenir  ». Soit, mais  il  était  un  absteniion- 
niste,  il  avait  négligé  d’entrer  dans  notre  associa¬ 
tion  qui  ne  laisse  jamais  un  des  siens  malheureux 
et  sans  secours.  Cet  exemple  montre  combien  ont 
tort  les  imprévoyants.  Il  n'est  pas  un  seul  d’eStre 
nous,  si  couru  de  la  clientèle,  si  iortuné,  si  robuste 
soit-il,  qui  puisse  se  flatter  s’échapper  aux  acci¬ 
dents  de  la  vie.  Songeons  donc  à  l’avenir,  sachons 
voir  les  brouillards  de  l’horizon,  entrons  non  seule¬ 
ment  dans  l’Association  des  médecins  de  France, 
mais  encore  dans  l’Associalion  amicale  pour  l’in- 
demnité-maladie  et  dans  la  Caisse  de  retraite  du 
corps  médical,  sociétés  de  tout  repos  qui,  en  toutes 
circonstances,  nous  mettront  à  l’abri  de  la  misère. 

Notre  ami,  le  docteur  Masson,  en  termes  exceî- 
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liDlf,  a  paye  lejuste  tribut  de  regrets  a  nos  chers 
disparus  au  cours  de  l’année.  Tous,  nous  nous  y 
sommes  associés.  A  mon  tour,  je  salue  les  jeunes 
([uiviennent  pour  combler  les  vides.  Et  puisque 
nous  voici  en  une  réunion  aussi  nombreuse  d’an¬ 
ciens  et  de  jeunes,  permettez  à  votre  président  qui 
a  acquis  une  certaine  expérience  des  choses  de  la 
viemédicale  et  a  eu  la  chance  de  résoudre  heureu¬ 
sement  quelques  conflits  entre  confrères,  de  vous 
donner,  non  pas  des  conseils,  mais  sa  manière  de 
voir,  ou  mieux,  sa  manière  de  comprendre  les  pre¬ 
mières  relations  entre  anciens  et  jeunes,  l’état  d’es- 
pritquedoiventapporler  les  uns  et  les  autres  dans 
ce  premier  contact  d'où  peut  dépendre  l’avenir  de  la 
vie  confraternelle. 

Anciens,  mes  amis,  il  faut  voir  clairement  les 
choses  et  nous  incliner  devant  une  loi  inexorable. 
Après  avoir  monté  la  côte,  acquis  une  certaine  si- 
loation,  nous  commençons  la  descente  ;  peu  à  peu, 
notre  clientèle  va  s’égrener,  se  disperser  et  tourner 
ses  regards  vers  le  soleil  levant.  Rappelons-nous 
que  nous  aussi,  nous  avons  été  jadis  le  soleil  le¬ 
vant.  N'en  ayons  ni  amertume,  ni  acrimonie.  So¬ 
yons  philosophes  ;  accueillons  les  jeunes  avec  bien¬ 
veillance  et  cordialité. Nos  intérêts  particuliers  peu¬ 
vent  être  opposés,  mais  nous  restons  solidaires,  liés 
par  l'intérêt  général  de  la  dignité  de  notre  profes¬ 
sion. 

Jeunes  confrères,  vous  commencez  pleins  d’ar¬ 
deur  et  d’enthousiasme  ;  ayez  pour  vos  aînés  la  dé¬ 
férence  due.  à  leur  âge  et  aux  services  rendus  à 
rhumanité, 'faites  les  premiers  pas  vers  l’entente 
cordiale  ;  n’imitez  pas  les  arrivistes  qui  veulent  tout 
avaler,  caries  clientèles  qui  se  précipitent  en  coups 
de  vent  se  dispersent  en  tourbillons.  Les  bonnes  et 
solides  clientèles  demandent  du  temps  et  sont  faites 
de  l’estime  réciproque  du  malade  et  du  médecin. 
Mais  tous,  anciens  et  jeunes,  écoutez-moi  ;  quand 
on  viendra  vous  dire-  :  tel  ou  tel  de  vos  confrères  a 
tenu  tel  ou  tel  langage  désobligeant  sur  votre 
compte,  a  eu  tel  ou  tel  procédé  discourtois  à  votre 
égard,  réfléchissez  ;  le  monde  est  méchant,  il  a  in¬ 
térêt  a  vous  brouiller.  Répondez  hardiment  ;  <  Ce 
n’estpas  vrai.  »  Pour  mon  compte,  je  vous  affirme 
que  ce  n’est  pas  vrai.  Car  ou  bien  on  a  inventé  de 
toutes  pièces, ou  bien  on  a  singulièrement  .exagéré. 
Etalors,  obstinez-vous  à  être  incrédule,  n’évitez  pas 
ce  confrère,  ne  lui  faites  pas  grise  mine,  ne  lui  ren¬ 
dez  pas  coup  pour  coup;  allez  tranquillement,  sans 
parti-pris,  lui  rapporter  le  racontar  et  soyez  persua¬ 
dés  que  dans  la  grande,  latrès  grande  majorité  des 
cas,  de  ces  explications  loyales,  résultera  pour  vous 
deux  l’estime  méritée,  une  bonne  et  solide  amitié 
confraternelle. 

Anciens  et  jeunes,  nous  avons  tous  le  sentiment 
des  difficultés  de  notre  profession,  des  exigences 
toujours  croissantes  de  l'existence.  Nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  la  peine,  nous  savons  que  nous  ne  ramas¬ 
serons  jamais  l’or  à  la  pelle,  et  que  notre  ambition 
doit  se  borner  à  gagner  honorablement  notre  vie,  à 
élever  convenablement  notre  famille.  Cette  ambi¬ 
tion,  nous  l’avons,  nous  voulons  la  réaliser  et  un 
des  plus  sûrs  moyens  d’y  arriver  est  l’union  entre 
nous,  l’union  qui  nous  permettra  de  faire  bloc  pour 
la  défense  de  nos  droits  trop  souvent  méconnus; 
c'est  à  cette  union  si  désirable  que  je  vous  invite, 
mes  chers  confrères,  à  lever  nos  verres. 

Lii  li'iplc  ban  et  des  applaiidis.semcnls  pro- 
Inngéssalncnl  celle  allnriition. 

\1.  le  docleur  Rlanc,  d'Aiv,  se  l'ail  rinlerprèle 
(le lotis  en  rcmcrcianl  le  président. 

M.  Mon;ird,d'.\i\,  noire  délégué  à  l’aris,  prend 
lii  parole.  Dans  une  splrilnelle  causerie,  ü  nous 
parle  de  la  réunion  à  laquelle  il  a  assisté  à  Paris, 
il  n'a  rien  compris  tant  il  se  faisai  t  de  bruit,  mais  | 
ccqui  l’a  frappé,  c’est  devoir  le  bureau  occupé 
par  de  «  vieilles  barbes  »,  liltéralcmont  prisd’as- 
«  saulparune  cohue'iji^e jeunes.  J’ai  eu  l’iniprcs-  i 
«sioii,  dit  il,  que  les  t'èmps  étaient  cliangés  pour  j 


«.notre  association,  que  les  questions  pr _ 

/  nellcs  étaientdevenuesplus  pressantes  par  suite 
«  de  la  lutte  pour  la  vie,  et  qu’il,  fallait  cfue  no- 
«  tre  association  prît  nettement  le  parti  de  s’en 
«  occuper.  » 

Puis,  tous  les  confrères  s'égrenèrent  dans  les 
salons  du  Cercle  d’.Yix  qui  avait  bien  voulu  met¬ 
tre  à  notre  disposition  des  fauteuils  pour  une  ma¬ 
tinée  musicale  et  reprirent  le  train  dans  différen¬ 
tes  directions,  enchantés  de  l’accueil  charmant  et 
empressé  des  confrères  d’\ix  et  de  l’excellente 
journée  qu'ils  ont  passée  près  d’eux. 

CHRONIQUE  iVlÉDICO-IVIÜTUALISTE 

Le  renfort  attendu. 

Pour  la  défense  des  idées  qui  nous  sont  chères, 
un  champion  de  première  valeur  vient  de  se  le¬ 
ver  au  milieu  des  mutualistes  eux-mèmes. 

Depuis  trois  ans,  nous  ne  cessions  , de  rappeler 
à  nos  confrères  le  nom  de  M.  F,,  Lépine,  l’inspec¬ 
teur  primaire  cl’Arcis-sur-Aubc,  qui,  sous  le  pa¬ 
tronage  de  plusieurs  philanthropes. comme  Fré¬ 
déric  Passy,  avaitpublié  chez  A.  Colin,  5,  rue  de 
Mézières  :  La  mii inutile,  scs  "principes,  scs  bases 
véritables.  » 

Toutes  nosassociati  ons  avaient  adopté, avec  un 
ensemble  parfait,  les  vues  dont  AI.  F.  Lépine  eut 
la  hardiesse  de  se  faire  le  protagoniste.  Mais  nous 
éprouvions  quelque  surprise  doue  plus  le  rencon 
trer  avec  nous  quotidiennement  sur  la  brèche, 
lorsque  nous  reçûmes  la  précieuse  lettre  que  voici  ; 

Arcis-sur-Aube  (Aube),  le  4  mai  1906. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  Concours  médical  du  11  mars  190.5 
(n”  10),! vous  avez  publié  (p.  158-9)  sur  la  question  des 
rapports  entre  les  médecins  et  la  mutualité  une  let¬ 
tre  de  M.  le  h"  Jablovvski,  qui  coixcluait  à  la  sup- 
pre.ssion  du  service  médico-pharmaceutique  mutua¬ 
liste,  «  sur  les  bases  du  projet  de  M.  Lépine,  tel 
qu’il  est  exposé  par  M.  Darin  (pages  66-69  de  sa 
thèse).  » 

Je  suis  l’auteur  de  ce  projet,  que  j’ai  expose  dans 
mon  livre  :  La  «  mutualité  »,  et  je  me  félicite  d’avoir 
ainsi  servi  la  cau.se  des  médecins  autant  que  celle 
des  mutualistes.  Je  sais  les  résistances  que  nous 
opposent  la  routine  et  les  préjugés.  Dans  le  n”  5  de 
YEducatcur  mutualiste  (fin  mai),  j’essayerai  de  réfu¬ 
ter  les  objections  fragiles  que  l’on  fait  de  divers 
côtés  au  système  de  l’indemnité  pécuniaire  quoti¬ 
dienne,  et  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  adresser 
ledit  numéro. 

Mais,  en  vue  de  cet  article,  vous  m’obligeriez,  si 
vous  pouviez  m’indiquer  l’aJrssse  exacte  de  M.  le 
D"  Pierre  Ûarln,  ou  l’éditeur,  et  le  prix  de  sa  thèse, 
dont  je  ne  connais  rien  encore,  en  dehors  de  ce  que 
je  viens  de  rappeler. 

Je  vous  serais  aussi  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’adresser  si  possible  votre  n"  du  4  mars  igo5,  au¬ 
quel  vous  renvoyez  M.  Je  D''  Jaulowski.  Celui  du 
11  mars,  m’a  été  communiqué  par  M.  le  Professeur 
Pinard, de  l’Académie  de  médecine,  avec  qui  je  suis 
en  relations  amicale."!. 

Merci  d’avance.  Monsieur,  et  veuillez  croire,  je 
vous  prie,  à  mon  bien  sincère  dévouement. 

F.  Lérixjj. 

Inutile  de  dire  avec  quel  empressement  nous 
avons  répondu  aux  modestes  demandes  de  AI. 
Lépine.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  là 
en  fuit  dé  bienvenue  souhaitée  à  VEducaleur 
MuLualislc. 

Nous  lui  devons  une  i)résentalion  en  règle  à 
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tous  nos  lecteurs,  présenlalion  que  ceux-ci  vou¬ 
dront  bienrcpéteraux  S.  S.  M .  dont  ils  sont  les  mé¬ 
decins  ;  car  il  faut  à  tout  prix  que  le  nouveau  jour¬ 
nal  soit  lu  et  suivi  par  les  mutualistes  à  convain¬ 
cre. 

Voici  la  ficlie  détaillée  et  précise  (il  en  est  quel¬ 
quefois  de  bonnes)  que  nous  nous  empressons  de 
publier  à  cet  effet  : 

L’Educateur  Mutualiste 
Revue  Mensuelle  de  Mutualité  et  d’Education 
populaire. 

(Action  Mouaiæ,  Kconomiqt-e,  Civique  et  Sociale) 
Paraissant  le  25  de  chaque  mois 
Directeur  :  F.  Lépine, 

Inspecteur  de  l’Enseignement  primaire  à  Arcis-sur- 
Aübe  (Aube), 

Président  de  la  Mutualité  scolaire  du  Canton 
d’Arois. 

Abonnement  :  3  fr.  par  An.  [Union  postale:  4fr.) 
Envoi  sur  demande  d’un  numéro  spécimen  contre 
la  centimes  en  timbres. 

Sommaire  du  n»'  1  [janvier  1906)  :  Notre  but,  notre 
programme,  notre  doctrine.  —  Une  belle  œuvre 
récompensée  :  M.  Cavé  et  la  Mutualité  scolaire.— 
L’Evolution  actuelle  de  la  Mutualité  française,  l" 
article  (P.  Lépine;.  —  Les  Retraites  ouvrières  et 
l’avenir  de  la  Mutualité  scolaire  (Edouard  Petit). 

—  Pages  à  méditer  :  La  vertu  éducatrice  de  nos 
institutions  républicaines  et  les  dangers  de  l’es¬ 
prit  de  parti  (Clianning).  —  Bibliographie  :  La 
Puériculture  (U'  A.  Pinard).  Les  Causeries  du 
Grand-Père  (Frédéric  Passy). 

Sommaire  du  n"  2  {février  1906)  :  .4  nos  lecteurs.  — 
L’Evolution  actuelle  de  la  Mutualité  française, 

2°  article  (F.  Lépine).— La  Mutualité  dans  l’armée. 
Documents  officiels.  —  Correspondance  mutualis¬ 
te.  —  Les  Syndicats  d’instituteurs,  l"  article 
(F.  L.).  —  La  Patrie  (Ernest  Lavisse). 

Sommaire  du  n"  3  [mars  1906)  :  Le  Livret  individuel  et 
les  subventions  (Lettre  ouverte  àM.le  Ministre 
de  l'Intérieur)  (F.  Lépine).  —  Les  Syndicats  d’ins¬ 
tituteurs,  2"  article  (F.  L.).  —  Un  Contradicteur 
anonyme  :  Réponse  à  un  confrère.  —  Le  mois  éco¬ 
nomique  et  social:  1.  La  loi  sur  les  retraites  ou¬ 
vrières.  —  2.  La  Société  française  des  Habitations 
il  bon  marché.  —  3.  Conférence  libre-échangiste.— 

4.  Le  Pacifisme  devant  la  Science  économique.— 

5.  Antimilitarisme  et  Socialisme.  —  6.  La  Grise 
agraire  eu  Russie  et  le  Collectivisme.  —  Les  trai¬ 
tements  des  Inspecteurs  primaires. 

Sommaire  du  n°4  [avril  1906);  Une  question  mal  po¬ 
sée  ;  Le  fonds  commun  et  le  livret  individuel  (F. 
Lépine).  —  La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  la 
Mutualité.  —  L’autre  évolution  nécessaire:  Les 
médecins  et  la  Mutualité  (F.  L.).  —  Revue  de  la 
Presse  mutualiste.  —  Questions  d’hygiène  sco¬ 
laire.  —  Le  Mois  économique  et  social  :  I.  La  ca-  ] 
tastrophe  de  Courrières  et  la  grève  des  mineurs. — 
2.  Syndicats  de  fonctionnaires.  —  3.  Le  libre- 
échange  à  la  Chambre  des  communes.  —  4.  L’E¬ 
loge  de  Turgot  à  la  Société  d’économie  politique 
Paris.  —  5.  Pacifisme  et  Antimilitarisme. 

A  travers  la  presse. 

La  Mutualité,  en  dépit  d’apparences  florissantes, 
traverse  une  crise.  Les  retraites  ouvrières  obliga¬ 
toires  lui  porteraient, le  jour  où  elles  seraient  créées, 
un  coup  probablement  mortel.  D’autre  part,  le  mé¬ 
canisme  des  Mutualités  a  besoin  de  transformations 
pour  être  en  état  de  donner  les  résultats  qu’on  s’en 
promettait.  Toutes  ces  préoccupations  expliqueui. 
l’apparition  d’une  nouvelle  revue  mensuelle,  l’Edu- 
eaieur  mutualiste,  dont  le  üirecteur,  M.  F.  Lépine,  est 
un  inspecteur  primaire  de  l’Aube,  spécialiste  ûans 
cet  ordre  de  questions. 

Quelques  lignes  extraites  de  l’article-programme 
suffiront  à  indiquer  le  caractère  nettement  libéral 
de  notre  nouveau  confrère  ; 

«  L’Educateur  mutualiste,  respectueux  des  person¬ 


nes,  uniquement  attentif  aux  idées  et  aux  faits, sti 
vira  de  son  mieux  la  République  et  la  Liberté.  Il 
sera  nettement,  et  également,  Individualiste  et  mii 
tualiste.  Il  conciliera  sans  peine,loin  de  les  opposer, 
l’amour  de  l’humanité  et  le  culte  de  la  FraBce,é( 
cette  France  qui  reste  le  «  .soldat  du  droit  «,  etijii 
garde  «  la  conscience  delà  noblesse  de  son  liistoin 
et  de  ses  destinées.  »  (M.  Rouvier). 

«En  défendant  la  liberté  et  la  propriété  indW 
duelle  contre  le  socialisme  et  le  protectionnisme,! 
veut  travailler  selon  ses  forces  à  la  paix  sociale, 
non  moins  précieuse,  non  moins  nécessaire queli 
paix  internationale  ;  à  cette  union  de  tous  les  Frai 
çais  que  troublent  sans  doute  —  chez  quel  peuplt 
n’en  est-il  pas  ainsi’?  —  les  sophismes  de  l’erraii 
et  les  suggestions  du  vice,  mais  qui  se  referai 
d’elle-même  devant  le  péril  commun.  » 

[Journal  des  Débats,  17  janvier  1906.) 
Au  moment  même  où  paraissait  notre  premlii 
numéro,  une  publication, inspirée  par  le  mêmedés 
d’être  utile  aux  propagateurs  de  l’Idée  mutualisli 
dans  nos  écoles,  voyait  le  jour  à  Arcis-sur-Aube. 

M.  P.  Lépine,  auteur  du  livre  bien  connu  dete 
les  mutualistes,  la  Mutualité,  ses  principes,  seitai 
véritables,  lariçait  le  premier  numéro  de  sa  rerii 
mensuelle,  l’Educateur  mutualiste'. 

Nous  souhaitons  une  cordiaie  bienvenue  à  note 
nouveau  confrère  qui,  à  en  juger  par  son  premlii 
numéro  et  par  le  titre  choisi,  sera  une  véritableEt 
vue  où  les  questions  de  doctrine  seront  traitées  aw 
une  remarquable  ampleur  et  une  compétence àla 
quelle  M.  Lépine  nous  a  depuis  longtemps  hait 
tués. 

[La  Mutualité  scolaire  et  post-scolaire,  20  janv.  M 
Supplément  bimensuel  à  l’Avenir  de  la  Mutiiéli 
M.  F.  Lépine,  l’auteur  d’un  ouvrage  très  remï 
qué  sur  les  Sociétés  de  Secours  mutuels, s’estpréot 
cupé  de  l’éducation  mutualiste.  Sous  le  titre,  l'B 
cateur  mutualiste,  il  vient  de  fonder  uneRevued» 
tinée  à  répandre  les  saines  doctrines  et  lavéi 
scientifique  qui  n’exclut  pas  la  fraternité,  epoi 
mot  à  orienter  les  Mutualités  «  vers  une  orpia 
tlon  qui  les  préserve  d’inévitables  déceptions  f 
sauvegarde  leurs  destinées  ».  Tous  les  amisédai» 
de  la  Mutualité  doivent  saluer  celte  heureuse  leali 
tive  et  en  souhaiter  le  succès. 

La  question  du  choix  entre  le  fonds  commun  eli 
livret  individuel  de  retraite  vient  de  faire  dans/'# 
manach  de  la  Mutualité,  sous  la  signature  dcl 
Gavé,  et  dans  V Educateur  mutualiste,  sous  lasifii 
lurede  M.  F.  Lépine,  l’objet  de  deux  articleslii 
importants  en  faveur  de  l’adoption  du  livret  india 
duel. 

Maurice  Rellom  [Journal  de  la  Sociilii 
Statistique  de  Paris,  mars  1906.) 
La  Mutualité,  dont  les  amis  et  les  propagandiilf 
de  la  prévoyance  ne  cessent  d’admirer  le  déielii 
pement,  a  besoin  de  conseils  et  d’enseigneineili 
Les  actuaires  savent  mieux  que  personue  l’iiii[*' 
tance  qui  s’attache  à  faire  pénétrer  dans  lesmilm 
mutualistes  les  notions  techniques  de  l’assurai» 
Ils  salueront  donc  avec  joie  l’apparition  d’un  no# 
organe  mensuel  :  «  l’Educateur  mutualiste  »  qii* 
propose  notamment  les  objets  suivants;  «précis 
la  situation  où  se  trouvent  les  Mutualités,  scolai» 
ou  d’adultes  ;  dissiper  pour  elles  les  obscurités,! 
incertitudes,  les  équivoques  ;  leur  permettre  de# 
surer  les  erreurs  commises;  leur  indiquer  ! 
moyens  pratiques  de  les  éviter  ou  d’y  remédier;f 
en  corrigeant,  en  redressant  leur  mode  de  toncl» 
nement,  résoudre  le  problème  si  important  de  le» 
rapports.  » 

...  Le  nom  du  directeur  de  celto  Revue  bsII 
meilleur  garant  de  sa  valeur  technique ’.M.F.h 
pine  e.'^t,  en  effet,  l’auteur  d’un  livre  «  LaMumh 
ses  principes,  ses  bases  véritables  v,  dont  iapald 
cation  fil  sensation,  il  y  a  deux  ans  etdemi.Soie 
prit  d’observation, sa  sagacité  et  sa  djlaloctiquei* 
mettent  d’affirmer  que  les  ^uqires  troiiveronl» 
«  l’Educateur  mutualiste  »  l'é'plus  précieuxaiHii 
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pour  le  succès  des  efforts  qu’ils  tentent  chaquejour 
en  vue  de  la  diffusion  des  méthodes  rationnelles 
dans  les  institutions  de  prévoyance. 

(Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français,  mars  1906.) 

Bulletin  d’abonnement  à  «  l’Educateur 
Mutualiste  ». 

Je  soussigné, 

Profession  et  adresse 

déclare  m’abonner  jusqu’au  31  décembre  1906  à  l’£- 
ducateur  Mutualiste  à  dater  du  l"'  (1)  moyennant  la 
somme  de  (2)  que  je  joins  ci-inclus. 

A  ,  le 

SlQNATÜRU, 

C’est  donc  désormais  le  bloc  compact  l'ormé  par 
les  mutualistes  les  i)lus  clairvoyants,  par  les  mé¬ 
decins,  par  les  pharmaciens,  qui  va  poursuivre, 
sans  concessions  et  sans  défaillances,  la  destruc¬ 
tion  de  cette  bastille  égarée  dans  nos  moeurs  de 
liberté:  «  les  services  médicavx  et  ])harmaceuli- 
qiics  des  S.  S.  M.  »  Pour  le  suprême  assaut,  nous 
allons  certainement  recruter  de  nouveaux  alliés 
au  cours  des  conversations  de  la  Commission 
mixte  qu’organise  PUnion  des  Syndicats  médi¬ 
caux  sur  la  demande  de  M.  Mabilleau,et,  si  nos 
confrères  ont  scrupuleusement  fait  la  campagne 
électorale  ([ue  nous  leur  réclamions  par  le  der¬ 
nier  numéro  du  journal,  la  révision  projetée  de 
la  loi  de  1898  détruira  irrévocablement  cet  ana¬ 
chronisme  au  cours  de  la  législature  qui  va  com¬ 
mencer.  (Le  Concours  médical.) 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

DüTamation  et  plainte  non  fondée 
contre  un  médecin. 

Mon  cher  confrère, 

.le  vous  envoie  une  copie  du  jugement  rendu 
mardi  dernier  dans  mon  affaire  de  diffamation. 

\euillez,  je  vous  prie,  quand  vous  en  aurez 
pris  connaissance,  la  faire  parvenir  à  M"  ( lali- 
iicaii,  dont  les  conseils  ont  été  suivis  de  point  en 
point  et  à  qui  j’adresse,  ainsi  qua  vous-meme, 
mes  très  sincères  remerciements. 

Ci-joint  un  bon  de  poste  de  dix  francs,  ce  qui 
est  peu,  je  le  reconnais  volonliers,  pour  prouver 
ma  reconnaissance. 

Gonfraternellemcnt  à  vous, 

D'  \. 

N.  IL  -- P _  est  venu  faire  des  excuses  et 

m’a  prié  de  vouloir  bien  lui  redonner  mes  soins  !! 
L’empoisonné  qui  réclame  les  soins  de  l'empoi¬ 
sonneur  1  ! 


Nous,  juge  de  paix, 

Après  avoir  entendu  les  parties,  en  leurs  expli¬ 
cations  et  conclusions  ; 

-Attendu  tpie  lesprojios  diffamatoires  reprochés 
au  défendeur  n’ont  été  ni  contredits  ni  contestés. 
-  et  qu'il  ne  s’est  pas  borné  à  adresser  au  par¬ 
quet  une  plainte  calomnieuse  contre  le  1)'-  G., 
mais  qu’aussi  bien  avant  (|u‘après  cette  plainte 
il  en  a  parlé  à  plusieurs  personnes  de  son  entou¬ 
rage,  d'üù  est  résultée  la  divulgation  de  cette 

(1)  Janvier,  ou  le  premier  mois  de  i’abonaemeiil. 

(2)  3  fr.  pour  l’année  entière  (Etranger  :  J  fr.)  ;  25 
ceiiiiiues  par  numéro  à  paraître  (Etranger  :  30  cen¬ 
times).  —  Ennuyer  mandat  ou  bon  de  poste  à  M.  F. 
Léplne,  à  Arcis-sur-Aube  (Aube). 


affaire,  tant  à  Ü..  que  dans  les  communes  envi¬ 
ronnantes  ;■ 

-Attendu,  qu’il  reste  constant  que  ces  .propos 
ont  été  tenus  de  mauvaise  foi,  avec  l’intention  de 
nuire,  dans  un  but  de  vengieance  et  aussi  de 
chantage  ; 

Attendu  que  si,  dans  une  certaine  mesure,  il 
est  permis  de  rejeter  la  responsabilité  de  cette 
faute  sur  le  mauvais  état  de  la  santé  de  P.,  état 
de  santé  qui  aurait  momentanément  affecté  ses 
facultés  intellectuelles,  il  a  eu  néanmoins  con¬ 
science  des  conséquences  préjudiciables,  qui  au¬ 
raient  pu  résulter  de  son  accusation  contre  le 
docteur  G.,  en  lui  enlevant  l’estime  et  la  con¬ 
fiance  qu’il  peut  avoir  acquises  dans  l’esprit  du 
public. 

Attendu  que  si  la  diffamation  de  P.  n’a  en¬ 
traîné  aucune  conséquence  appréciable  au  point 
de  vue  matériel,  il  y  a  eu  réellement  un  préjudice 
moral,  lequel  aurait  pu  être  plus  grave  si  G. 
eût  été  un  médecin  débutant  ou  s’il  n’eùt  été 
au-dessus  de  toute  critique,  tant  par  son  honora¬ 
bilité  que  par  ses  qualités  professionnelles  : 

Attendu  par  suite  que  le  D'’  G.  est  en  droit  de 
réclamer  au  sieur  P.  une  réparation  et  que  cette 
réparation  doit  avoir  surtout  pour  but  de  dé¬ 
truire  le  mauvais  effet  uroduit  par  ses  propos 
diffamatoires. 

Attendu  que  si  le  demandeur  ne  fait  pas  de 
cette  affaire  une  question  d’argcnL,il  paraît  néan¬ 
moins  équitable  de  l’indemniser  des  frais  qui  ont 
pu  résulter  pour  lui  de  cette  malheureuse  affai- 
re  ; 

Attendu  que  nous  avons  les  éléments  néces¬ 
saires  pour  apprécier  le  montant  de  l’indemnité  à 
allouer  et  l’importance  qu’il  y  a  lieu  d’accorder 
à  la  publicité  ; 

\ttcndu  enfin  qu’il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  regret  manifesté  à  l’audience  par  le  manda¬ 
taire  de  P.  et  des  excuses  faites  par  ce  dernier,  si 
tardives  soient-elles  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  parties  et  jii  - 
géant  en  dernier  ressoi'l,  condamnons  P.  à  |)aycr 
au  D"  G.  une  somme  de  cent  francs,  à  titre  d’in- 
ilemnilé,  et  ordonnons  l’affichage  par  extraits  du 
Dicsenl  jugement  dans  14  communes  du  canton  et 
’insertion  dans  3  journaux  de  l’arrondissement, 
le  tout  au  choix  du  demandeur,  et  sans  que  la 
dépense  des  insertions  et  affichages  puisse  excé¬ 
der  150  lianes. 

Gondamnons  P.  à  tous  les  dépens  de  l’instance. 

_  .Sùjné  :  13. 

Allaîi’e  Syndicat  Médical  du  Var  contre 

Icard  AÎIiert,  marchand  de  primeurs  à 

Carmes . 

En  la  cause . 


Attendu  que  le  sieur  Icard  Albert  est  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  prévenu, 
d’avoir. dans  le  courant  de  l’année  1903,  et  dans  tous 
les  cas  depuis  un  temps  non  prescrit,  à  Fréjus,  Pu- 
get-sur-Argens  efVidauban,  pris  part  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des 
maladies,  sans  être  muni  d’un  diplôme  de  docteur  an 
médecine  ou  d’oClicier  de  santé; 

Attendu  que  les  faits  reprochés  à  Icard  ne  sont 
pas  matériellement  contestes  ;  qu’il  est  du  reste 
prouvé,  non  seulement  par  les  aveux  du  prévenu, 
mais  par  les  débats  que,  depuis  longtemps,  sans 
être  muni  de  diplôme  de  médecin,  il  donne  des  con- 
sullalioûs  aux  malades,  dirige  leiir  traitement. 
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leur  prescrit  des  médicaments  et  les  moyens  cura¬ 
tifs  que  la  science  médicale  enseigne  ;  qu’enfln  il 
perçoit  ieprix  de  ses  consultations  ; 

Que  sa  façon  de  procéder  est  la  suivante  :  Il  se 
rend  chez  le  malade,  s’assied  près  du  lit,  habituelle¬ 
ment  accompagné  d’une  femme,  quelquefois  aussi 
d’un  homme  qui  aurait  le  pouvoir  de  l’endormir  du 
sommeil  magnétique,  et  c’est,  s’il  faut  on  croire  le 

E révenu,  pendant  cet  état  léthargique  qu’il  indique 
1  partie  du  corps  qui  serait  le  siège  de  la  maladie, 
puis,  une  fois  réveillé,  il  prescrit  des  médicaments, 
le  plus  souvent  les  spécialités  de  la  même  maison  ; 
et  délivre  quelquefois  une  ordonnance  qu’il  écrit  lui- 
même  ou  qu’il  dicte; 

Que  c’est  ainsi  qu’il  a  traité  à  Vidauban,  en  sep¬ 
tembre  1903,  le  jeune  Dogliom  et  lui  a  prescrit  des 
applications  de  sangsues  ;  au  même  lieu, en  novem¬ 
bre  1903.1e  sieur  Trie,  auquel  il  a  ordonnéde  la  pou¬ 
dre  alcalino-phosphatée  du  docteur  Dubois  et  des 
sangsues  au  cou  ;  au  même  lieu. en  septembre  1905, 
la  dame  A.nné  épouse  Henry,  de  la  poudre  du  Doc¬ 
teur  Dubois  et  des  pilules  sédatives  ;  à  deux  repri¬ 
ses  en  1904  au  même  lieu  la  dame  Court,  épouse 
Troln.de  la  liqueur  ferrugineuse  du  docteur  Carrier; 
en  1904,  au  Pujet,la  dame  Rouvier.  épouse  Maria, 
des  tisanes  faites  de  certaines  plantes  remises  par 
le  prévenu  lui-même  ;  en  !904,le  sieur  Boyer  divers 
médicaments  ;  en  1904  au  même  lieu,le  sieur  Clap- 
pier,  du  vermifuge  Lazare  ;  en  février  1905, au  même 
lieu,  le  sieur  Rossi,  divers  médicaments,  après  aus¬ 
cultation  ;  au  même  lieu  en  janvier  1905.  la  dame  Pé¬ 
lissier,  du  quinium  Labaraque,  après  auscultation  ; 
en  1904  au  même  lieu,  ie  sieur  Pascal  Lucien  des 
médicaments  du  D'  Dubois,  prescrit  plusieurs  or¬ 
donnances  et  des  frictions  au  nitrate  ; 

Attendu  que  la  plupart  de  ces  personnes  lui  ont 
payé  le  prix  de  ses  visites; 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  établis,  et  d’ailleurs 
reconnus  par  Icard,  constituent  le  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  prévu  et  puni  par  les  arti-  ' 
des  1,  16,17,  et  18  de  la  loi  du  30  novembre  1899; 

Attendu  que  ces  agissements  délictueux  ont  porté 
un  préjudice  certain  au  Syndicat  médical  du  Var  ; 
qu’il  lui  est  dû  réparation  et  que  le  Tribunal  a  les 
éléments  pour  en  fixer  le  montant. 

Par  ces  motifs,  vu  iesarticies  1,  16,  17  et  18  de  la 
loi  du  30  novembre  1899,  52  du  code  pénal,  194  au 
code  d’instruction  criminelle  dont  M.  le  Président 
a  fait  lecture. 

Le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  de 
Draguignan,  département  du  Var,  déclare  Icard  at¬ 
teint  et  convaincu  d’avoir,  depuis  moins  de  3  ans,  à 
Vidauban  et  au  Puget-Saint-Argens,  exercé  illéga¬ 
lement  la  médecine  et,en  répression,  le  condamne  à 
cent  francs  d’amende  et.faisant  droit  aux  conclusions 
de  la  partie  civile,  condamne  Icard  à  25  francs  de 
dontmages  et  interets  envers  le  Syndicat  médical 
du  Var,  représenté  par  son  Président,  le  docteur 
Brun-Bourguet  ; 

Condamne  ce  dernier.ès  qualités  aux  dépens,  saut 
son  recours  contre  le  condamné,  le  tout  avec  con¬ 
trainte  par  corps  dont  la  durée  est  fixée  au  minimum 
voulu  par  la  loi  ;  dit  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
peine  d’amende  qui  vient  d’être  prononcée  contre 
Icard,  et  attendu  que  ce  dernier  n’a  jamais  subi  de 
condamnation  et  que  de  bons  renseignements  ont 
été  recueillis  sur  son  compte,,  il  sera  sursis  à  son 
exécution  conformément  à  l’article  i  de  la  loi  du  96 
mars  1891  dont  M.  le  Président  a  également  fait 
lecture. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  àDraguignan,en  audience 
publique,  ou  palais  de  justice,  le  30  mars  1906  par 
MM.  Dumas,  Président  ;  Sivan,  juge,  et  Üoggero, 
juge  suppléant. 
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langage lueuts  conditionnels  des  étudiants  en 
médecine. —  Le  Journal  officiel  vient  de  publier  un 
décret  très  important  ains!  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  qui  reniplissaieni,  avant  la  mi¬ 


se  en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  condi¬ 
tions  requises  pour  contracter  l’engagement  volon¬ 
taire  spécial  prévu  par  l’avant-dernier  alinéa  del’ar 
ticle  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  pourront  excep 
tionneliement  contracter  cet  engagement  du  10  au 
21  mai  1906.  » 

Voici  l’avant-dernier  alinéa  de  l’article  59  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  dont  il  est  question  : 

«  L’engagé  volontaire  qui  remplira  l’une  quelcon¬ 
que  des  conditions  fixées  par  l’article  23,  pourra 
bénéficier  des  dispositions  du  dit  article,  après  un 
an  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  la  condition 
que  la  demande  ait  été  formulée  au  momentde  l’en- 
ement.  » 

ne  instruction  ministérielle,  adressée  aux  pré¬ 
fets,  donne  les  prescriptions  relatives  à  l’applica¬ 
tion  de  ce  décret.  Seront  admis  à  bénéficier  de  ces 
dispositions  exceptionnelles  ; 

1”  Les  jeunes  gens  ayant  atteint  Tâge  de  dix- 
huit  ans  du  9  octobre  1905  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  21  mai  1905,  soit  le  21  mars 
1906.  En  conséquence,  tous  les  jeunes  gens  de  celte 
catégorie  remplissant  les  conditions  de  l’article  23 
de  l’ancienne  loi  miiitaire  ne  feront  qu’une  année  de 
service  ; 

2“  Les  jeunes  gens  qui, s’étant  présenté.^  pour  s’en- 

Œ  avant  le  9  octobre  1905,  ont  été  ajournés  pour 
lude  physique  par  les  commandants  de  bu¬ 
reaux  de  recrutement  et  qui  seront  reconnus  pro¬ 
pres  au  service  armé  après  une  nouvelle  visite. Les 
certiilcats  d’aptitude  ne  seront  délivrés  qu’aux  jeu¬ 
nes  gens  ayant  toute  la  vigueur  nécessaire  pour 
faire  un  bon  service  actif. 

Les  intéressés  seront  admis  à  s’engager  dans 
l’un  des  régiments  d’infanterie  désignés  par  la  cir¬ 
culaire  de  répartition  du  31  août  1905,  pour  recevoir 
les  hommes  de  la  sub  livision  dans  laquelle  leur  fa¬ 
mille  est  domiciliée.  Toutefois  il  ne  sera  pas  ad¬ 
mis  plus  de  quatre  engagés  par  régiment. 

Faculté  et  Hôpitaux 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
d’assistant  adjoint  des  services  spéciaux  d’oto- 
rhino-laryngologie  des  hôpitaux  de  Paris,  sera 
ouvert  le  vendredi  l"' juin,  à  midi, dans  la  salle  de 
concours  de  l’Administration, rue  des  Saints-Pères, 
49.  Celte  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite. 

MM.  les  Docteurs  qui  voudraient  concourir  de¬ 
vront  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale, 
av,  Victoria,  3  (Service  du  personnel).  Le  registre 
d’inscription  est  ouvert  de  midi  à  3  heures,  tous  les 
jours,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  du  marai  1"  mai 
au  lundi  14  du  même  mois  inclusivement. 

Les  candidats  nommés  entreront  en  fonction  le 
1"  juillet  1906. 

—  MM.Tridon  et  Anfl'rei.  chefs  de  clinique,commen- 
ceronl,  le  lundi  14  mai  à  2  heures,  un  cours  de  cli¬ 
nique  annexe  sur  la  chirurgie  infantile  et  orthopé¬ 
dique. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure, 
salle  de  gymnastique  orthopédique,  à  l’hôpital  des 
Enfanls-Malades  et  comprendra  30  leçons. 

I.es  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

Pourront  s’inscrire  tous  les  docteurs  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  On 
s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h.  (Guichet  n”  3). 

—Une  série  de  conférences  pratiques  de  pharma¬ 
cologie  et  élude  du  droguier  commencera  le  17 mai 
1906. 

On  s’inscrit  au  laboratoire  de  pharmacologie  et 
mnlière  médicale,  les  mardis.jeudis  et  samedis,  de 
3  à  4  heures,  sur  la  présentation  de  la  carte  d’im¬ 
matriculation  et  de  la  quittance  des  droits  à  verser 
prescrits. 

GTermonTfOisêb^^^^TmÎKlSAÎirîÇères^^ 

3  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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GUIDE  ^EQI|^pU  PRATICIEN 

Cliniques  —  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articies  spéèiq[UX,  Inventions  nouveiles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  ^^lîs  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  pubiique  —  Déontoiogie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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La  reiiierciciiient  ù  nos  «  Correspon¬ 
dants  » . 

Ainsi  quenoiisravionssouhailé  et  prévu,  l’ému¬ 
lation  s’établit  peu  à  peu  entre  les  Corresnondants 
dut  Concours  niàlioal»  et  nous  fnii  enregistrer  cha¬ 
que  jour  de  précieux  résultats. 

Tous  marchent  avec  ensemble  pour  remplir 
les  missions  de  contrôle  dont  les  charge  le  Con¬ 
seil  de  T». Imica/r  »  ;  tous  suggèrent  des  idées  pour 
l’amélioration  du  Ibnctionnement  denos  œuvres  ; 
tous  propagent  avec  ardeur  les  vues  qui  nous 
sont  chères. 

Mais,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  com¬ 
mettre  quelques  indiscrétions  de  journaliste  en 
citant  certains  exemples  particulièrement  inté¬ 
ressants  d’initiative  précieuse  et  de  succès  évi¬ 
dents. 

A  Mce,  Seney  se  distingue  depuis  deux  ans 
par  une  propagande  sans  à-coups,  mais  tenace 
et  constamment  fructueuse  sur  tous  les  terrains. 

A  Marseille,  à  Arles,  Lop  et  Ürpar  recrutent 
toujours  ferme  pour  1’  Amicale  ». 

A  Angoulême,  Cilson  a  su  procurer  au  «  Pcilro- 
naije  médical»  la  fourniture  du  vaccin  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Charente  :  exemple  à  suivre  que 
nous  ne  saurions  trop  recommander  en  passant. 

A  Troyes,  Laumot,  à  la  tête  du  Syndicat  médi¬ 
cal,  mène  contre  une  coalition  des  S.  S.  M.  une 
campagne  de  résistance  dont  la  portée  a  vive¬ 
ment  ému. le  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité 


et  fut,  dit  on,  la  cause  déterminante  des  conver^ 
sations,  qui  vont  s'ouvrir  entre  celui-ci  et  TUnion 
des  Syndicats  médicaux. 

A  Evreux,  Thirard  et  ses  amis  ont  créé  entre 
les  médecins  du  département  une  cohésion  par¬ 
faite  qui,  sans  manifestations  bruyantes,  obtient 
avec  sang-froid  les  plus  intéressants  résultats. 

Goze,  en  visitant  les  médecins  dont  il  est  le 
Correspondant  à  Aix  ;  Delbès,  oculiste  de  Péri- 
gueux,  dans  scs  relations  de  spécialiste  avec 
les  confrères  de  la  Dordogne,  évangélisent  sans 
cesse  et  font  des  adeptes  partout  où  ils  passent. 

Armand  (d’Albertville)  met  son  point  d’hon¬ 
neur  à  faire  appliquer  de  suite  dans  la  Savoie 
toutes  les  solutions  votées  par  les  Assemblées  gé¬ 
nérales  de  nos  Sociétés  ;  il  ^est  toujours  le  pre¬ 
mier  à  passer  de  la  théorie  à  la  pratique. 

Nous  arrêtons  là  l’énumération  parce  qu’il  faut 
se  limiter.  Il  nous  en  coûte  pourtant^  de  le  faire 
sans  avoir  rendu  suffisante  justice  à  l’effort  de 
Brun-Bour^uet,  Fréjus  (Var)  :  d’Allard,  (Marck, 
Pas-de-Calais)  ;  de  Levraud,  (Saumur)  :  de  Fayard 
(Péage-de-Boussillon)  ;  de  Lambin  (de  Lille)  et 
InlH  (/uanti.  Mais  nous  comptons  sur  l’Assem¬ 
blée  générale  pour  remplir  ce  devoir  avec  plus 
d’autoritéet  plus  d’éclat.^ 

Et  nous  nous  bornons  à  adresser  à  tous  ces  dé¬ 
voués  l’expression  de  la  gratitude  du  Conseil  de 
Direction  qu’ils  prolongent  si  utilement  au  mi¬ 
lieu  de  tous  les  nôtres. 

K  Chez  la  plupart  des  médecins,  écrivait  un  de 
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«  nos  Correspondants,  ces  jours-ci.  l'abondance 
«  des  imprimés  et  des  circulaires  n’est  pas  un  se- 
«  rieux  l'acteur  de  réussite  :  il  est  désol  mt  de 
«  constater  combien  on  lit  peu.  11  faut  l’entretien 
«  persuasif  du  confrère  ami  ;  alors  cela  va  sou- 
«  A^ent  tout  seul.  En  matière  de  prévoyance,  d’af- 
«  faircs  les  plus  simples,  d’esprit  pratique,  il  faut 


«  tout  nous  expliquer  verbalement  comme  à  des 
«petits-enfants.  L^avenir  du  «  Concours  médical» 
«  et  de  ses  filiales  est  dans  les  mains  des  «  Gorres- 
«  po  ndants  «  ;  à  ceux-ci  de  s’en  rendre  compte, 
«  et  à  A'^ous  de  le  leur  répéter.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  cpue  de  laisser  le 
lecteur  sous  l’impression  de  cette  citation. 


Clinips,  Méiiecine  et  Chirurgie  pratiques,  HygiSne,  Presse  htrangSre. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


IIùld-Dieii  :  M.  le  Professeur  Diiîll.a.i-oy. 

La  typhlo-colite  et  l’apijendicîte 

Bon  mrnb'-c  de  malades  simijlement  al- 
leints  de  typhlo-colile  sont  indùmenl  opé¬ 
rés  pour  une  appendicite  qu’ils  n’onl  pas. 

J’ai  dit  que,  dans  le  cours  de  la  typhlo-colite, 
l’appendicite  était  une  rarissime  exception.  S’il 
existe  des  exemptes  d’appendicite  vraie  survenue 
chez  des  sujets  atteints  d'entéro-colitemuco  mem¬ 
braneuse  —  M.  Lacaille  m’en  citait  un  cas,  ces 
jours  derniers  — ,  ils  constituent  la  grande  excep)- 
tion.  Je  pourrais  a  ous  signaler,  en  elfet,  20ü.  300, 
800  observations  de  malades  qui,  pendant  5,  10, 
20  ans,  ont  rendu  dans  leurs  garde  robes  du  sa¬ 
ble,  des  glaires,  des  membranes,  et  n’ont  jamais 
eu  d’appendicite.  Cependant  nous  voyons  des 
thèses  nombreuses  ayant  pour  titre  :  «L’appendi¬ 
cite  consécutive  à  la  typhlo-colite»,  et  ces  thèses 
me  mettent  en  cause,  disant,  —  ce  qui  est  inexact 
d’ailleurs,  —  que  j’ai  nié  la  possibilité  de  l’appen¬ 
dicite  chez  les  individus  atteints  de  typhlo-co¬ 
lite:  j’ai  simplement  montré  que  les  observations, 
dont  je  viens  de  parler,  avaient  jugé  la  question. 

Je  Amis  reprendre  les  thèses  et  les  travaux  sur 
lesquels  se  Ijasent les  auteurs  qui Aculent  associer 
les  deux  alfections,  typhlite  et  appendicite.  Vous 
y  verrez  que  l’on  a  substitué  à  l’appendicite  vraie, 
typique,  à  l’appendicite  toxi-infection,  un  état 
vague,  à  lésions  in  signifiantes  et  indéterminées. 

Voici  la  thèse  de  M.  Vouzelles(1899),  intitulée  : 
«  Entéro-colite  muco-membraneuse  ;  poussées 
d'appendicite  ».  Trois  observ alions  sont  deslinées 
à  prouAer  c[ue  l’appendicite  est  fréquemment  la 
conséquence  de  l’entéro-colite  muco-membra¬ 
neuse.  Lisons  ces  observations.  léune  concerne 
un  malade  présentant  un  maximum  de  ses  dou¬ 
leurs  au  niveau  du  ciecum.  Pour  ce  motif,  sim¬ 
ple  indice  ici  de  typhlite,  on  opère  et  on  trouve 
un  appendice  «  un  peu  gros,  sans  lésion  appa¬ 
rente  ».  Cela  veut  dire  :  pas  d’appendicite.  Dans 
une  seconde  observation, l’appendice  enlevé  of¬ 
frait»  quelques  lésions  de  folliculite  ».  Dans  une 
lroisièmeobservation,qui  a  trait  également  à  une 
typhlo-colite  muco-membraneuse,  on  résèque 
l’appendice  et  l’on  trouve  cet  organe  «  en  appa¬ 
rence  normal,  avec  quelques  épanchements  san¬ 
guins  ».  Nous  verrons  la  signification  de  ces  der¬ 
niers. Et  Tauteur  conclut  :  «  il  semble  impossible 


de  nier  les  rapports  qui  lientl’appendicite  à  l’en- 
téro-colite  muco-membraneuse  ». 

Je  passe  à  une  seconde  thèse,  plus  récente,  de 
ls04,  ayant  pour  titre  :«  Contribution  à  l’étude  de 
la  colite  muco-membraneuse  ».  Considérons  les 
observations  qu’elle  contient.  Une  malade,  at¬ 
teinte  de  typhlo-colite  muco-membraneuse,  se 
plaint  de  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite; 
c’est  dans  la  régularité  des  choses.  Néanmoins,  on 
l’opère,  on  enlève  l’appendice  qui  est  «  très  long, 
avec  (luelques  follicules  un  peu  gros  ».  Eh  bien, 
si  on  appelle  cela  de  l’appendicite,  où  allons  nous? 
.\utre  cas.  Une  fillette  a  des  selles  chargées  de 
mucus,  de  membranes.  C’est  une  typhlo-colite. 
On  l'opère  ;  l’appendice  est  long,  ascendant,  lé- 
tro-cœcal,  et...  c’est  tout.  L’auteur  conclut  :  l’an- 
pèndicitc  est  une  conséquence  fréquente  de  la 
typhlo-colite. 

Thèse  de  M.  Froussard  (1900).  Observation: 
entéro-colite  ayant  simulé  une  appendicite  L’o¬ 
pération  est  décidée  et  faite.  Pourquoi,  je  lede- 
mande?  On  trouve  une  légère  folliculite  et  l'on 
intitule  cela  appendicite.  Autre  observation.  En- 
fan  t  ayant,  depuis  6  ans,  dans  ses  garde-robes,  du 
sable,  des  membranes.  On  enlève  l’appendice  qni 
présente  «quelc^ues  lésions  de  folliculite». 

Toutes  ces  thèses  se  ressemblent.  On  diagnosti¬ 
que,  sans  dire  pourquoi,  une  appendicite  qui 
n'existe  pas  :  puis,  on  opère. 

Thèse  de  M.  Hermann.  Observation  :ai  alade 
atteint  de  typhlo-colite  non  améliorée  parle  trai¬ 
tement  médical.  On  se  dit:  il  doit  y  avoir  appen¬ 
dicite.  Le  chirurgien  intervient,  enlève  l’appendi¬ 
ce  :  celui-ci  oll're  «  des  lésions  de  folliculite, 
mais  rien  de  particulièrement  intéressant  »,  Et 
c’est  catalogué  :  appendicite  consécutive  aune 
typhlo-colite.  On.trouvepar  douzaines  des  obser¬ 
vations  do  CO  genre. 

Thèsede  H.  Wagon. Un  cas  :  ontéro-colite mii- 
co-membr.aneuse,  crises  de  typldo-colito,  opéra¬ 
tion  d’appendicite.  L'appendice  paraît  sain  \ 
l’examen  histologique,»  la  muqueuse  et  les  glan¬ 
des  sont  intactes,  on  note  seulement  un  peu  d’é¬ 
paississement  delà  sous-muqueuse».  Autre  cas: 
ontéro-colite  muco-inembraneusc  :  on  fait,  sans 
donner  de  raison,  Talilation  do  l’appendice.  On 
trouve  «  Tépilhélium  de  l’appendice  intact, 
(pielqucs  glandes  atrophiées,  des  éosinopMes,  cl 
des  macro irhages  dans  les  follicules  ».  Voilà,:Cer- 
tes,  un  appendice  qu'on  a  bien  fait  d’enlever; 
songez  un  peu,  avec  des  macrophages  !  Dernière 
observation,  analogue  :  entéro-colite,  appendicec¬ 
tomie.  A  l’examen  microscopique,  «  les  glandes 
sont  normales,  les  follicules  Hypertrophiés,  quel- 
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ques-uüs  renferment  des  macrophages  au  repos». 
C’est  bien  plus  fort  que  dans  l’observation  précé¬ 
dente  ;  ici,  les  macrophages  sont  au  repos  ! 

Voilà,  Messieurs,  sur  quoi  on  base  des  thèses  et 
des  travaux  réputés  sérieux.  Je  ne  continuerai 
pas  à  vous  lire  d’autres  observations  du  même 
genre.  Ne  trouvez-vous  pas  étrange  que  sur  de 
tels  documents  on  élève  une  théorie  grosse  de 
conséquences  pratiques. 

Mais,  me  direz-vous,  quelques-uns  de  ces  ap¬ 
pendices  ont  cependant  quelque  chose.  Ces  folli¬ 
culites,  ces  suffusions  sanguines?  Pour  être  fixé 
sur  leur  valeur,  je  me  suis  adressé  à  l’anatomo¬ 
pathologiste, qui  a  examiné  le  plus  grandnombre 
d’appendices,  sains  ou  malades  :  j’ai  nommé  M. 
Letulle.  M.  Letulle  m’a  répondu  :  «  Prenez  tel  ap;- 
pendice,  sur  tel  cadavre,  sur  tel  individu  (fui 
vient  de  succomber  à  une  maladie  quelconque,  et 
vous  allez  le  trouver  plus  ou  moins  long,  avec  des 
follicules  hypertrophiés,  des  petites  travées  fi- 
broïdes.  Ce  ne  sont  pas  des  lésions  à  proprement 
parler,  ce  n’est  pas  de  l’appendicite  chronique. 
Tout  cela  est  normal,  régulier,  et  quant  au  petit 
piqueté  rouge,hémorrhagique,ilestle  faitde  l’opé¬ 
ration  ;  le  chirurgien  crée,  provoque  avec  sa  liga¬ 
ture  la  sufl'usion sanguine  ».  Kn  somme,  tous  ces 
malades  sont  opérés  pour  une  appendicite  qu’ils 
n’ont  pas,  et  tous  ces  travaux  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  non  avenus.  Si,  seulement,  ils  nous 
donnaient  le  moyen  d’établir  le  diagnostic  d’ap¬ 
pendicite  au  coui's  delà  typhlo-colite,  s'ils  nous 
indiquaient  les  signes  permettant  de  reconnaître 
qu’il  y  a,  à  un  moment  donné,  appendicite  chro¬ 
nique,  nous  saurions  sur  quoi  baser  l’interven- 
lion  ;  car,  enfin,  ouvrir  le  ventre,  c’est  tout  de 
même  quelque  chose.  Quand  je  vois  un  malade, 
sans  passé  intestinal,  atteint  depuis  un  ou  deux 
jours  de  douleui’s  dans  la  fosse  iliaque  di'oite, 
avec  hyperesthésie,  défense  musculaire,  nausées, 
vomissements,  je  fais  le  diagnostic  d'appendicite 
je  dis  :  il  faut  opérer.  11  est  également  des  ap¬ 
pendicites  clironiques  ou  à  répétition  que  nous 
arrivons  à  diagnosticjuer.  Ici.  nous  ne  le  prou- 
voiis  pas,  parce  qu’il  n'y  a  pas  appendicite.  L’in¬ 
tervention  ne  se  hase  sur  rien,  parce  qu’il  n  y  a 
rien  ;  elle  est  absolument  inutile. 

Pour  justifier  l’opération,  on  a  jrrétendu  (jii’il 
existait  des  malades  chez  qui  la  typhlo-colite  était 
entretenue  par  l'apiaendicite  :  tel,  qui  avait  de 
violentes  crises  d’entérite  niuco-membraneuse, 
aurait  guéri  à  lasuite  de  Tablationde  l’appendice. 
Je  le  veux  bien,  mais  oir  sont  les  observations? 
Voici  un  sujet  auquel  on  a  enlevé  l’appendice 
sain.  Il  reste  dans  le  service  et  continue  sa  typhlo- 
colite  muco-mcmbrancusc.  L'n  autre  chez  qui  les 
crises  persistent  après  comme  avant.  Voici  trois 
cas  analogues  de  VI.  Thiroloix,  et  d’autres  et  d’au¬ 
tres  encore.  M.  Bottentuit  en  possède,  prour  son 
compte,  21  observations. 

Ces  malades,  en  ell'et,  vous  allez  les  retrouver 
dans  les  stations  thermales,  où  l’on  soigne  l’en- 
léro-colitc  muco-membrnneuse,  à  Plombières,  à 
ÇhiUel-Guyon,  à  Vichy  quelquefois.  Continuant 
à  souffrir,  ils  viendront  demander  à  la  cure  ther¬ 
male  d  être  plus  efficace  que  l'opération.  Ils  por¬ 
tent  la  cicatrice  de  l’erreur  de.  diagnostic  et  je  les 
appelle  les  teùi/i'éx  de  Plombières,  les  balafrés  de 
Châtel-Guyon,  les  balafrés  de  Vichy. 

De  tous  côtés,  par  consécjuent,  la  clinique  rec- 
tifiecette  fausse  idée  et  démontre  que  l’enlève¬ 
ment  d’un  appendice,  somme  toute  normal,  ne 


lait  rien  sur  les  crises  d’entéro-colite.  Seuls,  quel¬ 
ques  neurasthéniques  se  déclarent  soulagés. 

Or,  devant  le  Ilot  montant  des  opérations^  sur 
l’appendice,  le  public  s’effraie  et  commence  à  vi¬ 
vre  dans  une  atmosphère  de  crainte.  Un  bon 
nombre  de  ces  opérés  le  sont  indûment,  sans  dia- 

fnostic,  pour  une  appendicite  qu’ils  n’ont  pas. 

oyez  comme  tout  ceci  est  malsain,  médicalement 
et  chirurgicalement. 

Gonclusïons. 

lo  La  légende  fait  apprendre  que  l’appendicite 
est  une  complication  fréquente  de  l’entéro-colite 
muco-membraneuse.  Cette  légende  est  erronée  et 
conduit  aux  pires  erreurs. 

Suivant  l’expression  de  Potain,  l'appendicite 
est  une  rarissime  complication  de  la  typhlo-colite 
muco-membraneuse. 

2°  Les  thèses  et  les  travaux  parus  sur  ce  sujet 
dans  ces  dernières  années  fourmillent  d’erreurs. 
Ils  décorent  du  nom  d’appendicite  des  choses  qui 
n’en  sont  pas  :  aussi,  la  question  du  diagnostic 
est-elle  passée  sous  silence.  Dans  ces  observations 
on  ouvre  le  ventre  sans  indication .  On  tire  au 
jugé  et  on  laisse  à  l’examen  histologique  le  soin 
de  justifier  —  s’il  le  peut  —  l’opération. 

Ces  opérations  jettent  dans  le  public  le  dis¬ 
crédit  et  la  terreur.  11  faut  que  l’on  sache  que  l’a¬ 
blation  de  l’appendice  ne  guérit  pas  la  typhlo-co¬ 
lite  muco-membraneuse.  On  ne  verra  plus,  alors, 
à  Chàtel-Guyon  ou  à  Plombières,  des  malades 
présenter  leurs  inutiles  balafres. 

Leçon  reeueiUie  par  le  P.  Lacroix. 


MËDECmE  PRATIQUE 

Un  eus  de  phlébite  des  sinus  ;  évolution 
intéressante. 

Une  petite  fille  de  onze  ans,  de  bonne  constitu¬ 
tion  a  été  atteinte  de  rougeole  bénigne  vers  le  mi¬ 
lieu  de  janvier  ;les  parents  l’ont  soignée  sans  l’in¬ 
tervention  du  médecin.  Elle  s’était  bien  rétablie 
et  avait  repris  la  vie  ordinaire,  lorsque  dans  la 
nuit  du  h'-  au  2  février  elle  tomba  rapidement 
dans  unétat  sub-comateux.  Je  suis  appelé  auprès 
de  la  petite  malade  de  bonne  heure,  le  matin  du 
2  féM’ier.  Elle  présente  la  plupart  des  signes  du 
sjfndrome  méningé,  en  particulier,  signe  de  Ker- 
nig,  attitude  en  chien  de  fusil,  raideur  de  la  nu¬ 
que,  un  cri  caractéristique,  état  sub-comateux.  Il 
y  a  de  l’œdème  fortement  accusé  de  toute  la  face 
et  même  du  cou,  particulièrement  du  côté  droit. 
Le  nez  présente,  a  l’intérieur  des  narines,  des 
traces  d’infection  locale  d’aspect  impétigineux. 

La  petite  malade  resta  trois  jours  dans  cet  état 
comateux  avec  une  température  dépassant  légè¬ 
rement  38»  le  soir.—  Au  bout  de  trois  jours,  tous 
ces  phénomènes  disparurent  dans  l’espace  de 
quelques  heures,  et  l’enfant  revint  à  son  état  nor¬ 
mal  ;  cependant  elle  conserva,  les  joui’s  suivants, 
un  ))eu  d’œdème  de  la  lace  et  quelques  dix’ièmes 
au-dessus  de  37». 

Brusquement,  dans  la  nuit  du  9  au  10  février, 
cinq  joursaprèsla  disparition  du  coma,  alors  que, 
depuis  plusieursjours,  la  malade  paraissait  à  son 
entourage  presque  complètement  guérie,  elle  lut 
prise  brusquement,  dans  le  cours  de  la  nuit,  au 
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moment  où  elle  l'cposait  calme  dans  son  lit,  de 
phénomènes  très  violentsde suffocation etde  dysp¬ 
née,  et  mourut  en  quelques  instants.  Je  dois  dire 
(|ue,  plusieurs  jours  auparavant,  elle  avait  déjà 
|)résenté,  à  deu.v  ou  trois  reprises,  de  légers  accès 
de  dyspnée  peu  intenses. 

A  n’en  pas  douter,  il  s’agit  là  d'un  cas  de  phlc- 
hite  et  thrombose  des  sinus,  dont  la  période  in- 
llammatoire  s’est  terminée  parla  guérison, ce  qui. 
à  ma  connaissance  tout  au  moins,  est  assez  rare, 
et  dont  l’évolution,  s’est  terminée  subitement  par 
une  embolie  mortelle  précédée  de  petites  embo¬ 
lies  sans  conséquence. 

Je  n’insiste  pas  sur  le  traitement  qui  fut  suivi 
et  qui,  eh  fait,  a  peu  d'importance  (frictions  mer¬ 
curielles,  iodure  à  1  intérieur,  pommade  antisep- 
tkiue  pour  le  nez,  etc...)  ;  le  seul  côté  intéressant 
de  cette  observation  étant  l’évolution  du  mal, 
guérison  de  la  période  inflammatoire  de  la  phlé¬ 
bite  sinusienne.  et  mort  par  embolie.  J’ajouterai 
que  l’œdème  de  la  face  et  du  cou  était  manifes¬ 
tement  un  œdème  mécanique  et  ne  tenait  pas  à 
delà  lymphangite  venant  de  l’infection  nasale; 
l'infection  du  nez  avait  évidemment  amené  la 
pl  débite  cérébrale  ;  mais  l’œdème  ne  relevait  que 
de  l’obstruction  des  veines  encéphaliques  et  peut- 
être  également  jugulaire  interne. 

D''  Lem.\itre, 

‘  de  Gouville  CMauche), 

Mcmln-e  (lu«  Concours  ». 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  la  noiiv  elle  pathog'éiiie  de 
la  tuberculose  pulmonaire. 

Depuis  longtemps,  les  pathologistes  ont  recon¬ 
nu  à  la  tuberculose  pulmonaire  deuv  origines 
principales  :  l’inhalation  et  l’absorption  alimen¬ 
taire  On  s’infecte  par  le  larynx  et  les  bronches, 
oh  s'infecte  aussi  par  le  tube  digestif. 

\ctuellemcnt,loi  iginc  intestinale  delatuber- 
(’ulosc  attire  phisspécialementrattention,car  AIM. 
(’.almetteet  Guérin  (Il  viennenttle  démontrer  par 
des  expériences  in  uù’o  que  "  dans  riiiimense 
m  ajorité  des  cas,  la  tuberculose  pulmonaire  ne 
se  contracte  pas  par  inhalation,  mais  bien  par  in¬ 
gestion  de  poussières  et  de  produits  •  bacillitè- 
ées.  » 

La  marche  de  l’infection  est  facile  à  saisir.  Les 
bacilles,  arrivés  dans  l’intestin  par  le  pylore,  tra¬ 
versent  la  mu(iueusesans  y  déterminerdelésions. 
Ils  arrivent  ainsi  aux  ganglions  mésentériques 
qu’ils  traversent  dans  les  mêmes  conditions.  En¬ 
traînés  parla  lymphe  jusqu’au  hile  du  ganglion, 
ils  passent  dans  la  circulation  lymphatique,  et, 
parlecanal lhoracique,arriventdansla  veinesous- 
clavicre  gauche  qui  les  transporte  au  cœur.  Le 
cnuirlcs  envoie  dans  le  poumon  où  ils  s’arrêtent, 
s’installent  et  commencent  leur  évolution. 

Quant  à  la  tuberculose  par  inhalation,  elle  se¬ 
rait,  d’après  MM.  Calmette  et  Guérin,  tout  à  fait 
c.xceptionnelle. 

Cette  çathogénie  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
reproduite  dans  un  grand  nombre  de  jour- 

(1)  Annales  de  l'Institut  Pasteui-  cte  Lille,  I905,ii“  10, 
p.  üol. 


naux  médicaux,devait  nécessairement  susciter  dè 
nouvelles  indications  thérapeutiques. 

En  effet,  les  auteurs  précités  commencent  déjà 
par  recommander  aux  tuberculeux  de  ne  i)a8 
déglutir  leurs  crachats  bacillifères,  origines  d'au- 
to-moculations  successives. 

Mais  ce  n’est  là, en  réalité,  qu’une  sorte  de  pro¬ 
phylaxie,  et  les  conceptions  nouvelles  nous  met¬ 
tent  dans  la  nécessité  de  tenter  une  action  cura¬ 
tive,  en  agissant  désormais  par  l’antisepsie  intes¬ 
tinale  judicieusement  conduite. 

Sans  chercher  à  réaliser  complètement  l’anti¬ 
sepsie  gastro-intestinale  trop  souvent  illusoire,  il 
est  logique  d’admettre  que  si,  par  un  agent  mi¬ 
cro  bicide  et  peu  toxique,  nous  arrivons  a  impré¬ 
gner,  d’une  façon  suffisante,  les  ganglions  mésen¬ 
tériques,  nous  pourrons  arrêter  dans  sa  marche 
le  bacille  venu  de  l’intestin. 

Or  nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  la  thé¬ 
rapeutique  actuelle  nous  offre  prathiuement  cette 
possibilité. 

Mais,  d’abord,  quelles  sont  les  conditions  indis¬ 
pensables  à  un  pareil  traitement  ■'  Il  faut  que  l’a¬ 
gent  thérapeutique  à  choisir  soit  suffisamment 
antiseptique,  qu’il  soit  très  peu  toxique,  quil 
n’exerce  aucune  action  nuisible  sur  le  tube  di¬ 
gestif,  et  en  même  temps  qu’il  ait  une  action  fa¬ 
vorable  sur  l’appareil  respiratoire. 

\  notre  avis,  ce  desideratum  est  parfaitement 
réalisable  et  nous  pensonsqu’il  est  représenté  en 
pratique  par  le  gaïacol  sull’oné  ou  thiocol. 

Certes,  en  désignant  le  thiocol,  nous  ne  voulons 
lias  dire  que  ce  dérivé  de  la  créosote  soit  un  an¬ 
tiseptique  au  sens  véritabledu  mot,  mais  la  plu¬ 
part  des  auteurs  ont  montré  que,  parles  52 "/ode 
ga'iacol  et  par  le  soufre  qu’il  renferme,  il  exerce 
une  action  empêchante  sur  l’évolution  bacillaire. 
Il  agirait  directement  sur  les  lésions  tuberculeu¬ 
ses,  détruirait  les  infections  secondaires,  et,  tout 
en  diminuant  la  vitalité  du  bacille,  il  aurait  une 
action  a ntiscptic[ue réelle  sur  l’intestin  lui-mèine, 

Déjà  en  ff)ii2  Drago  i  l,i  constatait  que,  sous  l'in- 
lluence  du  thiocol,  les  bacilles  diminuenlde nom¬ 
bre  dans  les  crachats,  et  présentent  ensuiteun  as¬ 
pect  granuleux,  indice  de  leur  affaiblissement  cl. 
en  1903,  Griffon  i2)  écrivait  dans  sa  thèse:  «  Inc 
preuve  de  rexaclitudc  de  cette  théorie  est  fournie 
par  le  contrôlfe  expérimental  qui  montre  que  les 
cobayes  inoculés  avec  des  crachalsde  malades  trai¬ 
tés  par  le  thiocol  ne  présentent  aucun  phénomène 
tuberculeux,  ne  réagissent  pas  à  la  tuberculine  et 
ne  montrent  même  aucune  lésion  tuberculeuse 
à  l’autoçsie.  » 

Chardin  (j!)  et  Pinet  (4)  sont  du  même  avis  :«  Mes 
observations  personnelles,  dit  ce  dernier,  me  per¬ 
mettent  d'affirmer  que,  sous  l’influence  du  thio' 
col,  le  nombre  des  bacilles  diminue  très  rapide¬ 
ment».  Martial  (,5).  Hubert  (fi),  Poussai  (7|, ont  dé¬ 
montré  l’action  antiseptique  manifeste  du  thiocol 
sur  les  agents  d'infection  seconda  ire.  Ils  affirmeiil 
que  ces  microbes  disparaissent  dans  les  exsudais 
bronchicjues. 


(1)  Klinisch.  lit  'rap.  Woch.,  ii"'  31  et  32, 1902. 

(2)  ThCiC  de  Paris,  1003. 

(3)  Action  du  thiocol  dans  le  li-u  tciiicnl  des  altec- 
lions  pulmonaires,  1900. 

(4)  Le  Concours  médical,  n"  19  et  20,  1904. 

(5)  Archives  de  thérap .,  n”’  2  et  18,  1904. 

(6)  La  Médecine  Moderne,  janvier  1904. 

(7)  Le  Progrès  Médical,  3  décembre  1901. 


Cotrtspondaoct  heMoœadatre 
{Suite). 

D' G., de  P.  (N.)  à  Ami¬ 
cale.  —  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  signa¬ 
ler  une  petite  difficulté  que 
rencontrent  les  médecins 
d'eaux  pour  leurs  adhésions 
aux  diverses  sociétés  médi¬ 
cales  ayant  pour  but  de  les 
assurer  contre  la  maladie 
et  dont  l’Amicale  est  le  ty¬ 
pe.  C’est  qu’en  effet, il  nous 
Importe  relativement  peu 
d’êlre  impotents  en  dehors 
des  époques  de  saison, alors 
que,  par  exemple,  une  mas- 
ladie  .survenue  eu  juillet  ou 
en  août  revêt  pour  nous 
une  importance  dispropor¬ 
tionnée.  Ne  croyez-vouspas 
qu’il  y  aurait  là  quelque 
cDoseà  faire  et  que  la  So¬ 
ciété,  en  réduisant  ou  sup¬ 
primant  l’indemnité  en  de¬ 
hors  des  époques  de  sai¬ 
son  et  en  l’augmentant  pro¬ 
portionnellement  pour  les 
périodes  d’exercice  profes¬ 
sionnel,  serait  assurée  de 
trouver  de  la  part  de  mes 
confrères  aquatiques  un 
excellent  accueil.  Je  ne  sa¬ 
che  pas  qu’il  existe  quoique 
ce  soit  de  ce  genre.  Au  cas 
où  je  ferais  péché  d’igno¬ 
rance,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir 
m’en  informer. 

Réponse.  —  Votre  idée 
concernant  l’Amicale  est 
assurément  très  intéressan¬ 
te,  mais  jusqu’à  présent,  ni 
notre  Société,ni  aucune  des 
autres  similaires,  n’a  mis  en 
pratique  le  principe  que 
vous  proposez.  Nous  cro¬ 
yons  que  la  principale  rai¬ 
son  est  que  personne  n’en 
a  jamais  eu  l’idée. 

Nous  ne  savons  pas  si  la 
chose  est  pratique  et  mê¬ 
me  possible  au  point  de  vue 
statutaire, mais  comme  jus¬ 
tement  cette  année  notre  . 
actuaire  va  faire  l’inven¬ 
taire  de  notre  Société,  nous 
lui  soumettrons  votre  pro¬ 
position  en  même  temps 
que  quelques  autres.  Apres 


NOUVEAU  SEL  DE  QUININE 


I  Formiate  basique  de  quinine  Lacroix 


Le  plus  soluble  et  le  plus  rlcbe  dus  Sels  connus 

renferme  87,56  de  quinine 
Donne  des  solutions  injectables  NEUTRES  et  INDOLORES 


Fabrique  Française  de  Pansements  4ntiseptiqnes 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 


THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 
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|=AVIS  A  NOS  CONFRÈRES  I 

Pour  les  lavements  comme  pour  les  grandes  entéroctyses  à  simple  ou  $ 
2  double  courant,  chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  M 

5i  Si  vous  voulez  une  instrumentation  de  fabrication  impeccable,  d’une  0 
(tf  durée  indéfinie,  d’une  .nseptisrilion  parfaite,  d’une  ingéniosité  supérieure,  0 
$  n’utilisez  que  les  SONDES  INTESTINALES  ((  CHATELGUYON »  :  ® 
2  La  Sonde  n°  i  ou  sigmoïde,  pour  les  lavements  simples  ; 

2  La  Sonde  n°  2  ou  médiocoliqtie,  pour  les  enléroclyses  profondes  ; 

La  Sonde  iz”  3  ou  bicourant,  associée  à  la  sonde  n"  1  ou  n“  2  {appareil 
^  bicourant  C.-G.  complet),  pour  les  lavages  à  courant  conitinu,  'les  sérumi- 


2  DEMANDER  LA  NOTICE  SPÉCIALE 

w  à  la  Société  des  Eaux  Miaérales  de  Ghàtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

étude  le  Conseil  verra  dans  | 
quel  sens  il  devra  proposer 
les  modifications  des  sta-  ' 
lüts. 

Nous  n'avons  pas  la  pré¬ 
tention  de  croire  que  notre 
leuvre  est  parfaite,  nous  ne  ' 
demandons  qu’à  l’amélio¬ 
rer  et  nous  recevrons  tou¬ 
jours  avec  plaisir  les  pro¬ 
positions  dans  le  genre  de 
la  vôtre.  ' 

£)'  T., à  G., à  Concours.—  j 
Je  vous  envoie  deux  noies 
détaillées  ayant  trait  à  deux 
blessés  qui  m’ont  donné 
beaucoup  d’ennuis. 

Je  suis  installé  depuis  3 
ans  etne  suis  pas  encore 
très  familier  avec  les  tarifs  ; 
mais  j’ai  établi  mes  notes 
d’après  le  tarif  Dubief. 

Voudriez-vous  avoir  l’o¬ 
bligeance  de  me  corriger 
si  c’est  nécessaire,  ou  de 
m’indiquer  les  rectifica¬ 
tions  ? 

J’ai  pris  comme  modèle 
une  note  signée  B’  Diver- 
neresse  et  parue  dans  le 
Concours  médical  du  8  avril 
1906. 

Pour  le  cas  particulier, 
j’ai  affaire  àla  compagnie 
la  P.,.,  qui  a  tenu  à  traiter 
à  forfait. 

J’ai  malheureusement  ac¬ 
cepté  ;  mais,  pourquoi,  me 
direz-vous  ?  Tout  simple¬ 
ment  pour  éloigner  démon 
can  ton  un  confrère  voisin, 
qui  ne  cherche  qu’à  me  nui¬ 
re  en  toute  occasion  ;  car 
plusje  vais,  et  plus  j’ai 
horreur  du  forfait. 

Pour  les  deux  accidents 
que  je  vous  soumets,  la 
compagnie  ne  veut  donner 
que  26  fr.,  chiffre  insigni¬ 
fiant. 

Ma  note  s’élève  à  252  fr. 
65. 

P.  S.  Dans  le  tarif  du  8 
octobre  1905,  est-ce  que  les 
visites  faites  aux  blessés 
atteints  de  fractures  s’a¬ 
joutent  au  prix  accordé 
pour  la  réduction.  La  com¬ 
pagnie  me  conteste  ce  droit; 
ainsi  elle  me  donne  6  fr. 
pour  une  fracture  de  jam- 
iDe  qui  a  nécessité  13  visi¬ 
tes.  Le  nouveau  tarif  alloue 
60  fr.  et  ce  n’est  pas  trop. 

Réponse.  —  Vous  avez, 
dites-vous,  horreur  du  for¬ 
fait  ?  Vous  l’aurez  encore 
bien  plus  en  exécration. 


|LE  PLUS  PUISSANT  DES  ANTISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

lEAU  OXYGENEE^ 

I  CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  Kl 
Rigoureusement 

I  NEUTRE < 


Suite  page  X. 


TONiqUE  -  ASTRINGENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMUSTATIOllE 
'  DIARRHÉES  -  TUBERGUiOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES 

:  du  D'  BOUSQUET,  63,  Rne  La  Boétie,  PABIS. 


TRAITEMENT  de  la  FUR0NCUL0SE| 

PAR  LA 


LEVURE!  DE  BIERE!  TOURTAN 


La  levure  de  bière  Tour  tan,  obteuue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant  j 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  1 
vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d’mne  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  blër 
à  chaque  repas. 

Prix  du  flacon  ■  3  fr.  seulement. 

BOUT  Y  &  C“,  1,  ru©  d©  Chateaudun,  PARIS 
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eontre  lea  tes  des  voies  resparatolres. 

Bronchitct,  catarrheoipulmonaires,  et  c.,  et  contré  les  mafadte»;ü«,"vo«eï*ar<«air«i  à» 
cuillerée  a  aoupetrepresenSe'&iia  c.  de,  Terpine.  Xtose  :  z'i'.4'ciiilleréeig)aLjaiir. 
CAPSULES  DE  TEl^PSNf  :  VIOIER  à  O  gr.  10  oent.  —  S.à  6$ar  jonr. 
Prix  du  flaoou  :  3  fr.  Phairmaai  e  VIOIÉR,  It,  bouisv.  Bonns-NonTells,  Puii  II 


I  Service  vaccîtial  du  "  Médical  ”  | 

^  (  Tube  de  pulpe  pour  5  vacclnatk  ms .  0  fr.  50  4 

■  \  Grand  tnbe  pour  plus  de  10  va©  clnations .  1  fr.  00  ■ 

PRIX  )  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50  ■ 

■  \  Lancette  spéciale  toute  nickeléf  1 . 2  fr.  50  | 

♦  Vacclnostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100  3  (  Vact^i  lostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  Oft-80  a 

•  cannelé,  »  >  »  4  |  »  cannelé,  »  >  »  1  00  ▼ 

■  Porte  vacclnostyle  mailleehort,  .  la  pièce  0  fr.  65.  I 

I  Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  S'!3,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  ilO*.  | 
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Il  est  donc  établi  que  le  thiocol  est  un  agent 
antiseptique  et  que  son  action  se  xerce  nettement 
sur  le  bacille  de  Kocket  les  microbes  adjuvants 

C’est  à  la  suite  de  ces  recherches  in  vivo  et  de 
ces  observations  cliniques  publiées  en  France  et  à 
l’étranger  que  le  thiocol  à  pris  la  tête  des  médi¬ 
caments  usités  dans  la  tuberculose.  Puis,  on  se 
mit  à  l’employer  dans  d’autres  affections  pulmo¬ 
naires  nettement  int'ectieuses  comme  la  pneu¬ 
monie  (1),  la  broncho-pneumonie. 

Mais  tandis  qu’ils  observaient  cette  action  anti¬ 
septique  sur  le  parenchyme  pulmonaire,  et  les 
bronches,  plusieurs  auteurs  furent  surpris  de 
constater  l’heureuse  influence  du  thiocol  sur  les 
infections  intestinales  simples  ou  bacillaires,  et 
iisaffirmèrent  bientôt  que  le  thiocol  est  un  désin¬ 
fectant  de  l’iritcstin 

L’uii  d’eux,  le  prof  Maramaldi  (2),  cle  Naples, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Dans  certains  cas  où  les  trou¬ 
bles  viscéraux  sont  très  accusés,  nous  avons  ob¬ 
tenu  le  rétablissement  complet  des  fonctions  in¬ 
testinales.  Il  faut  donc  conclure  que  les  compri¬ 
més  de  thiocol  sont  également  désinfectants  pour 
l’intestin,  et  ([u’ils  réussissent  à  détruire  toutes 
sortes  de  fermentations  anormales  »  :  et  Martial  : 
«  Mieux  que  le  bismuth  et  cpie  le  benzonaphtol, 
mieux  que  tous  les  antiseptiques  intestinaux,  le 
thiocol  agit  heureusement  clans  les  cas  de  diar¬ 
rhée  et  de  tuberculose  intestinale.  »  Yignon  (3) 
C.  Pinet,  Berlioz  (4)  vantent  à  leur  tour  les  pro-, 
priétés  antidiarrhéiques  du  thiocol. 

Voilà  donc  un  médicament  offrant  au  médecin 
des  propriétés  antiseptiques  pulmon  aires  et  anti- 
septicpues  intestinales,  suffisamment  nettes  pour 
avoir  occupé  un  grand  nombre  d’auteurs. 

Si, maintenant,  ce  remède  est  assez  peu  toxique, 
et  tpi'il  soit  permis  de  le  donner  à  closes  élevées 
pour  qu’il  puisse  affirmer  davantage  spn  pou¬ 
voir  -désinfectant,  si,  condition  essentielle,  il  ne 
trouble  pas  les  fonctions  gastriques,  nul  cloute, 
alors, qu’il  ne  remplisse  véritablement  les  indica¬ 
tions  nouvelles  résultant  de  la  pathogénie  intesti¬ 
nale  delà  tuberculose. 

Or.précisément.  tous  les  auteurs  sans  exception 
insistent  sur  ce  fait  que  le  thiocol,  môme  chez  les 
tuberculeux  à  fonctions  gastriques  défaillantes, 
se  comporte  comme  un  stomachique,  un  vérita- 
bleorexique.  Gripon,  Jifard  15),  ÎNoé  |6),  Grun- 
berg  (7)  etc..,  affirment  que  le  thiocol  n’a  jamais 
influencé  d’une  manière  défavorable  les  phéno¬ 
mènes  digestifs.  Ils  le  déclarent  stomachique  et 
différencient  par  là  le  gaïacol  sulfoné  du  gaïacol 
ordinaire  epui  d’ailleurs  est  infiniment  plus  toxi¬ 
que. 

Or  c'est  précisément  cette  innocuité  gastro-intes¬ 
tinale  et  cette  absence  de  toxicité  ([ui  nous  auto¬ 
risent  à  donner  le  thiocol  à  doses  élevées,  bien  su¬ 
périeures  à  celles  permises  pour  le  ga'iacol  ordi¬ 
naire.  Aussi  nous  pouvons  déverser  dans  l’orga- 
nisine  une  quantité  de  principe  actif  bien  plus 
considérable,  d’où  il  résulte  une  action  antisep- 


(l)FnEXCH.  —  Ga:ç.  des  Hàp.,  !) janvier  1904. 

(•2)  De  la  valeur  et  de  refficacilé  du  thiocol  dans  le 
Irailement  de  la  tubcreulose  imlinonaire.  —  Naud, 
é(lileup,]899. 

(3)  Le  Progrès  médical,  3  sept.  1904. 

(4)  Le  Progrès  médical,  n°  9,  1902. 

(5)  Gaj.  des  Hôp.,  n“  21,1904. 

16)  Archives  génér.  de  méd,,  20  octobre  1903. 

(1)  Thèse  de  Paris,  1905. 


tique  nécessairement  plus  énergique  que  s’il 
s’agissait  de  tout  autre  créosote. 

De  plus,  les  4  ou  b  gr.  et  même  8gr.  que  pour¬ 
ra  absorber;  sous  forme  de  comprimés, un  adulte 
dans  sa  journée,  permettront  non  seulement  de 
désinfecter  l’intestin  autant  qu’il  est  possible, 
mais  surtout  d’imprégner  la  lymphe  et  les  gan¬ 
glions  mésentériques,  c  est-à-dire  d’arrêter  chez  le 
tuberculeux  les  réinoculations  successives  tout  en 
agissant  sur  l’appareil  pulmonaire. 

Et  même  si  nous  donnons  le  thiocol  dans  les 
états  prétuberculeux,  nous  pourrons  encore  em¬ 
pêcher  l’invasion  pulmonaire  par  la  voie  lym¬ 
phatique  intestinale,  seule  voie  vraiment  dange¬ 
reuse  d’après  les  travaux  qui  nous  occupent. 

Nous  ne  voulons  pas  soutenir  que  ces  mêmes, 
résultats  ne  puissent  être  atteints  théoriquement 
par  le  ga'iacol  et  la  créosote,  mais  nous  pouvons 
affirmer  (jne,  pratiquement,  le  thiocol,  grâce  à  sa 
tolérance  parfaite,  à  son  innocuité,  à  son  action 
antiseptique,  permet  d'agir  plus  nettement  sur 
l  infection  bacillaire  d’origine  intestinale. 

C'est  la  conclusion  qui  s’impose  de  l’observa¬ 
tion  des  faits  et  de  l’étude  expérimentale  du  thio¬ 
col. 

D‘'  Larochat. 


HYGIÈNE  INFANTILE 


Le  livret  de  l’enfaat 

Le  médecin  moderne  ne  cesse  d’enseigner  par- 
tout  et  à  tous  qu’il  est  nécessaire  de  revenir  aux 
anciennes  traditions  du  médecin  de  la  famille,  de 
suivre  une  direction  médicale,  et  qu  il  ne  faut' 
pas  s’imaginer  que  le  mal,  la  plupart  du  temps, 
ne  date  pas  de  la  veille  et  peut  être  enrayé  on  gué¬ 
ri  immédiatement.  Jamais  le  public  ne  sera  assez 
convaincu  que  la  '  vie  humaine  est  généralement 
composée  de  périodes  de  santé  et  de  maladie,  que 
l’équilibre  est  rompu  pour  diverses  causes  tenant 
à  l’hérédité,  à  la  constitution,  à  l’âge,  aux  habi¬ 
tudes  hygiéniques,  professionnelles  et  alimentai¬ 
res,  et  à  de  multiples  conditions  que  le  médecin 
seul  peut  établir. 

Nous  avons  dit  et  répété  qu’il  ne  se  doute  pas 
assez,  ce  public,  qu'il  y  a  des  symptômes  lointains 
et  d’autres  précoces  des  maladies,  qu’il  ne  consi¬ 
dère  que  le  fait,  se  l’explique  trop  souvent  à  lui- 
même,  attendant  les  événements  et  ne  se  doutant 
pas  des  complications  à  redouter,  au  lieu  d’avoir 
recours  au  médecin  et  de  lui  raconter  la  chose 
dans  sa  nudité. 

La  vérité  se  fait  pourtant  jour  de  plus  en  plus, 
et  c’est  en  s’occupant  de  l'enfant  qui  est  aujour- 
d’huile  grand  souci  de  tous,  que  l'on  fera  péné¬ 
trer  les  bonnes  et  salutaires  idées  dans  la  famille. 

Les  familles  intelligentes  comprennent  l'utilité 
des  commémoratifs  soigneusement  ou  authenti¬ 
quement  relatés  ;  elles  comprennent  ou  plutôt 
entrevoient  l’utilité  des  questions  de  l’hérédité,  de., 
la  suite  physiologique  et  pathologique  de  la  vie,  ' 
dont  chaque  page  du  début  fait  comprendre  le 
sens  des  pages  suivantes,  dont  chaque  anneau  se 
relie  non  seulement  au  présent,  mais  aussi  au  pas-^ 
sé  aussi  éloigné  qu’on  puisse  l’imaginer. 

Les  familles  comprennent  aussi  que  le  dossier 
complet  d’un  enfant  soigneusement  tenu  à  jour 
pendant  son  existence  d’adulte,  propagé  ensuite 
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de  famille  en  famille,  de  génération  en  généra¬ 
tion,  sera  pour  le  médecin,  et  pour  l’intéressé  sur¬ 
tout,  d’une  utilité  incontestable.  Il  sera  la  lumiè¬ 
re  dans  les  ténèbres,  la  sécurité  au  lieu  de  l’incer¬ 
titude,  le  guide  sûr  menant  rapidement  et  droit 
aubut,  au  lieu  d’errer  dans  le  dédale  obscur  du 
diagnostic  ;  ce  sera  une  constitution  assurée  et 
maintenue  en  équilibre, au  lieu  d’une  existence  dé¬ 
bile,  misérable  et  inutile  au  point  de  vue  indivi¬ 
duel  et  au  point  de  vue  social. 

Voilà  une  vingtaine  d’années  que  ces  idées  ont 
été  formulées  par  le  Docteur  Marc  Lorin,  bien 
connu  des  membres  du  «  Concours  médical  »  en  un 
Livret  de  la  santé  à  l’usage  des  familles,  réunissant, 
sous  le  format  simple  du  livret  de  famille  déli¬ 
vré  par  les  mairies  dans  lequel  il  pouvait  trouver 
sa  place,  les  particularités  delà  naissance,  de  l’hé¬ 
rédité,  delà  croissance,  de  la  vaccination,  de  la 
dentition,  du  langage,  avec  tableaux  et  graphiques 
des  pesées,  tableaux  d’annotation,  et  un  résumé 
final.  Nous  avons  utilisé  ce  livret  et  l’avons  recom¬ 
mandé  aux  familles  dans  le  cours  de  notre  car¬ 
rière  médicale. 

Ce  livret  ne  pouvait  manquer  d’etre  imité  et 
perfectionne. 

lly  a  quelques  années,  paraissait  le  Livret  de  fa¬ 
mille  du  docteur  Périer, directeur  des  «  Annales  de 
médecine  et  de  chirurgie  infantiles  »,  qui  donnait 
aux  mères  des  conseils  précieux  pour  constituer 
le  dossier  de  la  santé  d’un  enfant  ;  hierencore  nous 
lisions  le  liürr' dr  Bébé  du  D’’ liarjon,  directeur 
du  journal  La  Jeune  mère. 

Aujourd’hui  le  docteur  Fumouze-Albespeyrcs, 
ancien  interne  en  médecine  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  lauréat  de  l’Académie  des  Sciences,  vient  de 
publier  le  Livret  de  l' linfant,m\  joli  volume  édité 
avec  luxe,  richement  relié  et  illustré,  qui  paraît 
être  la  forme  complète  et  définitive  à  donner  à  ce 
genre  de  publication . 

Assurément  il  n’y  a  pas  la  simplicité  du  Livret 
de  la  santé  du  docteur  Lorin  et  n’est  pas  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  clients.  Mais  si  l’on  veut  bien  ré¬ 
fléchir  que  les  idées  que  les  médecins  s’efforcent 
de  répandre  ne  sont  pas  non  plus  à  la  portée  de 
tous,  que  les  familles  pauvres  n’ontni  les  moyens 
ni  les  lumières  nécessaires  pour  tenir  à  jour  un 
de  CCS  livrets  quelles  que  soient  sa  forme  et  sa 
valeur,  on  ne  pourra  que  féliciter  le  Docteur  Fu- 
raouze-Albespcyres  d’avoir  fait  éditer  unlivrcdont 
l’élégance  même  sera  un  élément  de  succès  auprès 
des  mères  de  familles  des  autres  classes. 

Ces  mères  de  famille  ne  trouveront  point  ce  li¬ 
vre  trop  compact  ou  trop  compliqué.  Il  est  au 
contraire  très  clair.  Elles  n’auront  qu’à  se  don¬ 
ner  la  peine  de  l’étudier  et  elles  le  comprendront 
—  lorsqu’elles  l’auront  attentivement  parcouru  — 
aussi  facilement  que  leur  journal  de  mode  ou  le 
roman  du  joui-. 

Nous  dirons  même  que  c’est  le  devoir  de  toute 
mère  déposséder  ce  livret,  de  l’étudier,  de  le  te¬ 
nir  au  point  avec  l'aide  de  son  médecin.  11  doit 
être  leur  livre  de  chevet.  Nous  sommes  persuadé 
qu’elles  trouveront  grand  profit,  tant  par  les 
conseils  éclairés  qu’il  renferme  au  sujet  delà  san¬ 
té,  du  développement  et  de  la  préservation  de 
l’eiifant,  que  parles  bienfaits  réels  qu'il  procure¬ 
ra  à  la  famille  dans  le  présent  et  dans  l’avenir. 

Ce  livre  fera  l’éducation  médicale  de  la  femme. 
C’est  à  elle  qu’il  faut  toujours  s’adresser  pour 
faire  pénétrer  dans  les  masses  les  bienfaisantes 
notions  d’hygiène. 


Nous  ne  .sommes  point  ennemi  d’une  bonne  vul¬ 
garisation  medicale  lorsqu'elle  a  pour  but  1  inté¬ 
rêt  de  l’enfant,  la  sauvegarde  de  la  famille  et  le 
salut  de  la  société,  (juand  elle  n’élimine  pas  le 
médecin. 

La  voie  ouverte  est  bonne  ;  il  faut  la  suivre. 

Après  le  «  Livret  de  la  santé,  »  le  «  Livret  de 
famille,  le  «  Livret  de  l’enfant  »,il  y  a  encore  le 
»  Livret  scolaire»  ,  mais  nous  reviendrons  un 
autre  jour  sur  cette  question, 
lü  mai  1906. 

D''  COURGEV. 


PHTISIOLOGIE 

Quelques  considérations  sur  l'applica¬ 
tion  du  traitement  de  ia  tuberculose 
pulmonaire  par  le  sanatorium  aux 
tuberculeux  indig-euts. 

Par  le  D’’  H.  Hamant, 

Médecin  dirocleur  du  sanatorium  de  Beaulieu  à 
Caml)0-les- Bains  (Basses  Pyrénées), ancien  médecin 
assistant  du  sanatorium  d'Ângicourt. 

Les  résultats  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  cure  d’air  et  le  Sanatorium, 
appliqué  aux  tuberculeux  de  la  classe  aisée,sont 
en  général  satisfaisants,  encourageants,  et  ne  sont 
guère  contestables.  C’est  du  moins  ce  qui  res¬ 
sort  nettement,  et  de  l’observation  courante,  et 
des  conclusions  des  Médecins-Directeurs  des  trop 
rares  établissements  de  ce  genre  que  nous  possé¬ 
dons  actuellement  en  France.  Il  n’en  est  malheu¬ 
reusement  pas  absolument  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  même  traitement  appliqué  aux  tuber¬ 
culeux  pauvres,  et  plusieurs  de  nos  maîtres,  non 
des  moins  autorisés  en  matière  de  tuberculose 
pulmonaire,  n’hésitent  pas  .à  affirmer  que  le 
traitement  sanatorial  ne  peut  guère  être  utile 
ment  appliqué  aux  indigents  et  que,  dans  tous 
les  cas.  la  médiocrité  du  résultat  n’est  pas,  au 
point  de  vue  du  bénéfice  social,  en  raison  de 
l’eflbrt  produit,  ni  surtout  du  capital  engagé  et 
de  la  dépense  faite.  Pourquoi  cette  différence  de 
résultats  quand  il  s’agit  d’un  même  traitement 
appliqué  dans  des  conditions  sensiblement  iden¬ 
tiques  à  des  malades  atteints  d’une  même  mala¬ 
die  et  appartenant  seulement  à  des  classes  diffé¬ 
rentes,  opposées,  de  la  Société  ?  C’est  ce  que  nous 
voudrions  essayer  de  redire  encore  une  fois,  et 
après  bien  d’autres,  d’une  manière  aussi  précise 
que  possible,  dans  cet  article  dont  les  limites 
sont  forcément  restreintes.  Il  y  a  des  chosesque 
l’on  ne  saurait  trop  dire  et  répéter,  et  vingt-sis 
mois  d’exercice  d’assistant  au  sanatorium  d’An- 
gicourt,  sanatorium  d’indigents  par  excellence, 
nous  ont  permis  de  constater  bien  des  choses  à 
cet  égard  et  d’en  tirer  les  conclusions  qui  vont 
suivre  et  qui  ne  sont  que  la  résultante  de  la  pra¬ 
tique  que  nous  venons  d’avoir  dans  cet  établisse¬ 
ment  et  de  tout  ce  que  nous  y  avons  observé  au 
point  de  vue  spécial  qui  nous  intéresse  ici. 

Dans  d’autres  pays,  en  Allemagne  notamment, 
le  ti’aitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
le  sanatorium  a  été  depuis  longtemps  appliqué 
aux  tuberculeux  de  toute  classe  indistinctement, 
riches  ou  pauvres,  et  les  résultats  obtenus  ont 
paru  dès  l’origine  tellement  satisfaisants  et  en- 
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coura^eants  que  de  nombreux  établissements 
I  ont  été  construits  à  côté  des  premiers  existants, 
démontrant  par  la  rapidité  avec  laquelle  ils  sont 
devenus  nécessaires,  et  l’excellence  de  la  méthode 
et  1  utilité  qu’il  y  avait  à  la  généraliser;  les  sana- 
i  toriuins  pour  riches  ont  dû  le  jour  à  des  entre¬ 
prises  particulières,  soit  individuelles,  soit  col- 
j  lectives;  ceux  destinés  au  traitement  des  tuber¬ 
culeux  de  la  classe  pauvre  ont  été  édifiés  ou  par 
'  la  charité  publique  ou  privée,  ou  encore  et  sur¬ 
tout  par  l’assurance  obligatoire  dont  les  bienfaits 
àce  sujet  ne  sont  plus  à  compter  et  qui  ainsi  a 
,  doté  en  quelques  années  le  pays  où  elle  est  mise 
I  en  pratique, d'un  armement  antituberculeux  de 
I  premier  ordre  et  fécond  en  résultats,  aussi  bien 
i  au  point  de  vue  prophylactique  qu’au  point  de 
vue  curatif.  Grâce  à  elle,  le  tuberculeux  de  la 
classe  ouvrière,  dépisté  au  début  de  la  maladie, 
est  mis  dans  1  obligation  de  se  soigner;  il  cesse 
ainsi  de  devenir  un  danger  pour  son  entourage  et 
il  constitue  une  unité  sociale  qui,  prise  à  temps, 
redeviendra,  dans  le  minimum  de  temps  néces¬ 
saire  à  cet  effet,  un  travailleur  utile  encore  à  sa 
famille  et  à  la  Société. 

Bien  certainement,  une  telle  œuvre  ne  se  réa¬ 
lise  pas  sans  difficultés  de  toute  sorte,  ni  aussi 
sans  déchets  de  toute  nature,  pouvant  fournir 
autant  d'arguments  contre  elle  aux  détracteurs 
delaméthode  ;  mais  les  résultats  incontestables 
donnéspar  elle  depuis  de  longues  années  déjà  à 
l’étranger  sont  là  pour  démontrer  péremptoire¬ 
ment  que  le  principe  même  de  cette  méthode 
estexcellent  et  que  la  cure  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  par  le  Sanatorium,  convenablement  et 
méthodiquement  appliquée  et  dirigée,  est  enco¬ 
re  ce  que  l’on  a  trouvé  jusqu’à  présent  de  mieux 
et  de  plus  efficace  pour  lutter  contrecette  redou¬ 
table  maladie. 

Ce  n’est  que  bien  longtemps  après  les  premiers 
essais  laits  en  Allemagne  à  cet  égard  que  l’on  a 
I  songé  à  entreprendre  en  France  la  lutte  antitu- 
I  berciileuse  par  le  traitement  sanatorial.  Après 
I  quelques  rares  essais,  très  timidement  faits,  il  y 
;  aeu  une  période  d’un  engouement  peut-être  trop 
accentué  contre  lequel  on  a,  à  l’heure  actuelle, 
tendance  à  recourir  d’une  manière  vraiment  ex¬ 
cessive  ;  et  les  Maîtres  qui  sont  aujourd'hui  à  la 
tête  de  la  lutte  antituberculeuse,  qu’ils  dirigent 
avec  tant  de  patience  et  d’expérience,  ont  certai¬ 
nement  besoin  de  toute  leur  énergie  et  de  toute 
leur  autorité  pour  défendre,  comme  elle  le  méri¬ 
te,  la  cause  des  sanatoriums  dont  Futilité  est  de¬ 
venue,  à  l’heure  actuelle,  trop  violemment  con¬ 
testée  sans  qu’il  semble  qu’on  tienne  assez  comp¬ 
te  de  leurs  bienfaits  et  de  leurs  états  de  services, 
suffisants  en  France  et  surtout  à  l’Ftranger,  pour 
que  cette  utilité  soit  absolument  indiscutable. 

Riches  ou  pauvres,  les  tuberculeux  commen¬ 
cent  à  se  soigner  généralement  trop  tard  en 
France  ;  c’est  un  fait  qui  ne  souffre  que  de  trop 
rares  exceptions,  et  les  Médecins-Directeurs  des 
sanatoriums  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  vi- 
siter sont  unanimes  à  le  constater  et  à  le  déplo¬ 
rer.  11  en  résulte  toujours  pour  les  tuberculeux 
qui  ont  la  bonne  fortune  d’être  soignés  dans  un 
sanatorium  au  moins  une  prolongation  dans  la 
durée  d’un  traitement  déjà  fort  long  par  lui-mê¬ 
me  etquand,  la  maladie  étant  reconnue  dès  son 
début,  le  malade  qui  en  est  atteint  en  est  averti 
en  temps  utile  et  consent  à  se  soumettre  sans  re¬ 
tard  à  la  cure  hygiéno-diététique.  Souvent  des 


1  choses  beaucoup  plus  graves  sont  la  conséquen¬ 
ce  de  cette  décision  tardive  et  bien  des  malades, 
pour  avoir  trop  attendu,  sont,  au  moment  où  ils 
se  décident  à  entrer  dans  un  sanatorium,  dans 
1  impossibilité  d’obtenir  une  guérison  sérieuse  et 
durable,  même  en  prolongeant  la  cure  pendant 
des  années  et  en  la  réalisant  sans  défaillance  et 
i  d’une  manière  aussi  parfaite  que  possible.  La 
faute  en  est,  en  partie  du  moins,  à  l’ignorance 
dans  laquelle  on  s’étudie  trop  souvent  à  tenir  le 
tuberculeux  de  son  mal,  et  cela  en  vertu  des  an¬ 
ciens  errements,  encore  trop  en  vigueur  aujour¬ 
d’hui.  et  quivoulaient  que  la  tuberculose  fût  une 
maladie  «  qui  ne  pardonne  pas  »  et  qu’ü  fallait 
par  conséquent  soigneusement  cacher  à  celui 
qu’elle  frappait.  Il  en  résulte  presque  toujours, 
d’abord,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  né¬ 
cessité  de  prolonger  considérablement  la  durée 
d’une  cure  déjà  fort  longue  par  elle-même,  en¬ 
suite  ceci.^  que  tel  tuberculeux  qui,  s’il  avait 
commencé  à  se  soigner  en  temps  utile,  avait  tou¬ 
tes  les  chances  possibles  d’obtenir  une  guérison 
sérieuse,  ne  peut  plus,  à  un  moment  donné,  es¬ 
pérer  du  traitement  qu'une  amélioration  plus  ou 
moins  grande,  plus  ou  moins  prolongée,  mais 
qui  n’aboutira  jamais  au  retour  complet  à  la 
santé  et  le  laissera  toujours  infirme  et  dans  l’o¬ 
bligation  de  se  soigner  continuellement. 

De  pareilles  conséquences  sont  déjà  bien  gra¬ 
ves  quand  il  s’agit  d’un  tuberculeux  appartenant 
à  la  classe  aisée  et  ayant  par  conséquent  les 
moyens  de  se  soigner  convenablement  et  longue¬ 
ment  ;  elles  deviennent  désastreuses  quand  elles 
intéressent  un  tuberculeux  de  la  classe  ouvrière, 
qui  est  souvent  le  principal  ou  l'unique  soutien 
de  sa  famille,  qui  a  donc  besoin  de  son  travail 
pour  vivre,  tuberculeux  pour  lequel  chaque 
jour  de  traitement  est  un  jour  de  chômage  et 
par  suite  un  jour  de  gêne  et  de  misère  pour  les 
siens. 

Nous  venons  de  voir  qu’en  France  les  tubercu¬ 
leux  entrent  au  sanatorium  pour  s’y  soigner 
beaucoup  trop  tard  ;  mais  franchement,  en  l’état 
actuel  des  choses,  peut-il  en  être  autrement  pour 
les  tuberculeux  de  la  classe  ouvrière,  les  seuls 
qui  nous  intéressent  dans  cet  article. 

L’ouvrier  frappé  de  tuberculose  pulmonaire 
commence  par  ne  pas  s’apercevoir  qu’il  est  ma¬ 
lade  :  il  persistedan-s  son  travail  et  lutte  désespé¬ 
rément  jusqu’au  moment  où,  complètement 
épuisé,  ses  forces  le  trahissent  et  où  il  est  obligé 
de  s’arrêter.  C’est  alors  seulement  qu’il  va  consul¬ 
ter  un  médecin  ;  mais  à  ce  moment  la  maladie 
a  déjà  fait  de  sérieux  dommages  dans  son  orga¬ 
nisme  ;  il  est  en  général  porteur  de  lésions  pul¬ 
monaires  déjà  fort  étendues  et  ne  constitue  plus 
depuis  déjà  longtemps  le  candidat-type  du  sana¬ 
torium  populaire  qui  devrait  être  seul  admis 
dans  ces  établissements  parce  que  seul  il  est  sus¬ 
ceptible  d’une  amélioration  considérable  avec 
guérison  ultérieure  possible,  probable  même,  et 
cela  dansun  temps  relativement  court. 

Si  la  tuberculose  pouvait  être  dépistée  d  une 
manière  précoce  dans  la  classe  ouvrière  et  si  l’ou¬ 
vrier  tuberculeux  pouvait  être,  dès  le  début  de 
sa  maladie,  admis  dans  un  sanatorium  populaire 
où  il  resterait  tout  le  temps  nécessaire  à  son  trai¬ 
tement,  sans  souci  de  la  vie  matérielle  des  siens 
(laquelle,  pourrait  être  garantie,  soit  par  des 
compagnies  d’assurances, soit  par  des  compagnies 
de  secours  mutuels),  les  choses  iraient  tout  autre- 
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ment  quelles  ne  vont  eu  Frence  et  nous  n’aurions 
pas  dans  la  classe  ouAU’ière,  si  intéressante  au 
point  de  vue  social  et  liumanitairej  l’effroyable 
mortalité  par  tuberculose  que  les  statistiques 
constatent  et  que  l’on  déplore  chaque  année, 
sans  que  les  pouvoirs  publics,  qui  seuls  auraient 
les.  moyens  d’enrayer  la  marche  du  fléau,  aient 
jusqu’à  présent  rien  fait  pour  cela  dé  bien  utile, 
alors  ^qull  paraîtrait  si  simple  de  regarder  ce  qui 
se  lait  depuis  longtemps  dans  d’autres  pays  et 
princij'.alement  en  Allemagne  et  de  mettre  en 
vigueur  chez  nous  ce  qui  donne  ailleurs  de  si  heu¬ 
reux  résultats. 

Nous  n’avons,  actuellement,  en  France,  qu’un 
seulsajîatorium  ouvert  exclusivement  aux  tuber¬ 
culeux  ouvriers  et  indigents  :  c'est  celui  d’Angi- 
court,  qui  fonctionne  depuis  déjà  plus  de  trois 
ans,  temps  suffisamment  long,  semble-t-il,  pour 
apprécier  les  résultats  qui  y  sont  obtenus  et  en 
tirer  les  conclusions  qu^ils  comportent  au  point 
de  vue  qui  ^nous  intéresse  actuellement.  Nous 
n’ayons  pas  a  établir  ici  la  statistique  exacte  et 
complète  des  cas  soignés  dans  cet  établissement 
ni  des  résultats  correspondant  à  chacun  d’eux  ; 
ce  travail  a  été  fait  ailleurs  ;  mais  nous  pouvons 
apprécier  le  résultat  général  qui  se  dégage  pour 
Angicourt  de  trois  années  complètes  d’efforts  ët 
de  gros  sacrifices,  et  nous  croyons  rester  dans  les 
limites  exactes  de  la  vérité  en  affirmant  que  les 
résultats  obtenus  sont  des  plus  modestes  et  cer¬ 
tainement  hors  de  proportion  avec  l’effort  pro¬ 
duit  et  les  lourdes  charges  que  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris  s’est  imposées  et 
s’impose  encore  pour  les  tuberculeux  admis  et 
soignés  dans  cet  établissement  ;  cette  manière 
de  voir  est  certainement  celle  de  plusieurs 
hautes  personnalités  de  cette  administration  qui 
ont  déploré  auprès  de  nous,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  la  médiocrité  du  résultat  finalement 
obtenu. 

.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  —  La  faute  n’en  est 
certainement  ni  à  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris,  ^ui  subvient  largement 
aux  besoins  de  cet  établissement  et  qui  s’impose 
chaque  année  pour  lui  de  lourdes  charges,  ni, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  sélection  des 
malades  à  l’entrée,  au  médecin  en  chet  du  sana¬ 
torium  d’ Angicourt  qui  connaît  mieux  que  per¬ 
sonne  l’importance  d’un  recrutement  convenable 
et  qui,  étant  d  ailleurs  le  premier  intéressé  à  ne 
recevoir  que  des  cas  devant  faire  honneur  à  l’éta¬ 
blissement  dont  il  a  la  l'esponsabilité  médicale, 
apporte  dans  ses  consultations  d  admission  urt 
soin  tout  particulier.  Mais,  quelle  que  soit  la 
peine  qu’il  prenne  à  cet  égard,  la  commission 
d’admission  dont  il  fait  partie  et  qui  est  chargée 
de  statuer  en  dernier  ressort,  au  point  de  vue 
médical,  sur  les  malades  susceptibles  d’entrer  au 
sanatorium,  ne  peut  établir  un  choix  que  parmi 
les  tuberculeux  qui  lui  sont  présentés  ;  or,  ces 
malades  s’écartent  la  plupart  du  temps  tellement 
des  cas-types  qui  seuls  devraient  être  admis  dans 
un.  sanatorium  populaire,  que  nous  avons 
entendu  bien  souvent  dire  que  si  la  commission 
n’admettait  que  les  tuberculeux  vraiment  «  posf 
sibles  »,  bien  souvent  elle  refuserait  l’admission 
à  presque  tous  ceux^qui  lui  sont  soumis.  Elle  en 
est  parfois  réduite  a.  faire  jouer  au  sanatorium 
fin  rôle  exclusivement  prophylactique  et  de  pré¬ 
servation  qui  ne  devrait  pas  être,  en  y  envoyant 
de  véritables  phtisiques,  dans  le  seul  but  de  sépa¬ 


rer  ces  malheureux  de  leur  famille  et  de  l«s 
empêcher  dé  continuer  à  être  pour  leur  entou¬ 
rage,  s’ils  restaient  chez  eux,  un  perpétuel  danser 
de  contagion  !  Nous  voilà  loin  du  sanatotram 
populaire  tel  qu’il  est  conçu  et  réalisé  en  Alle¬ 
magne  !  :  , .  ; 

Si  donc  le  traitement  des  tuberculeux  indigents 
par  le  Sanatorium  ne  donne  pas  en  Franceiles 
résultats  satisfaisants  que  l’on  en  obtient  ailleurs, 
la  faute  n’en  est  pas  au  principe  même  du  Sa¬ 
natorium,  mais,  au  moins  en  grande  partie,;  au 
recrutement  défectueux  des  malades  appelés! 
bénéficier  du  traitement  dans  un  établissement 
de  ce  genre,  abstraction  faite,  bien  entendu,  de 
toute  question  d’ordre,  de  méthode  et  de  disci¬ 
pline  intérieurs  que  nous  n’avons  pas  à  appro¬ 
fondir  ici  —  et  ce  recrutement  est  forcement  dé¬ 
fectueux,  parce  que,  en  l’état  actuel  des  choses 
en  l’rance,  le  tuberculeux  pauvre  ne  songe  à  se 
soigner  et  ne  peut  vraiment  songer  àleMreqiie 
lorsqu’il  est  à  bout  de  lorces  et  matériellement 
obligé  de  suspendre  tout  travail.  Est-ceà  direque 
cette  règle  ne  suppose  pas  d’heureuses  exceptions. 
—  Certainement  si  —  mais  elles  sont,  hélas  itrop 
rares  et  servent  seulement  à  démontrer  que, dans 
la  classe  pauvre,  si  bien  des  tuberculeux  pou¬ 
vaient  commencer,  à  se  soigner  ràtiünhellemont 
dès  qu’il  est  temps,  nous  n’aurions  pas  à  euregb 
trer  les  pénibles  conclusions  que  nous  venons  de 
formuler  ;  et  il  en  sera  vraisemblablement  ainsi 
tant  que  nous  n’aurons  pas  dans  notre  pays  l’é¬ 
quivalent  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  etail- 
leurs  pour  le  tuberculeux  pauvre.  Cela  n’est  nial- 
heureusement  que  trop  vrai,  et  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  trouve  sa  démonstration  pratique 
et  pour  ainsi  dire  expérimentale  dans  ce  qui  va 
suivre. 

A  coté  d’ Angicourt,  le  sanatorium  des  pauvres 
par  excellence,  il  existe  6n  France  d’autres  sana¬ 
toriums  populaires  moins  importants  que  celui 
de  la  Ville  de  Paris,  mais  bien  intéressants  eui 
aussi.  Ces  sanatoriums  sont  l’œuvre  de  la  charité 
privée  qui  les  a  réalisés  à  force  de  patience  et  de 
persévérance.  Ils  sont  en  général  placés  à  portée 
d’un  grand  centre  :  c’est  Hauteville  pour  la  ré* 
gion  lyonnaise,  Pessac  pour  Bordeaux  et  1!  Gi¬ 
ronde,  Lay-Saint-Christophe  pour  la  . Lorraine  el 
la  région  de  Nancy  — pour  ne  parler  quedéœiis 
que  nous  avons  visités.  Chacun  de  ces  établisse¬ 
ments  réserve  aux  tuberculeux  indigents  de  Is 
grande  ville  voisine  quelques  lits  (le  hotnbre  en 
est  toujours  restreint),  pour  l’entretien  et  l'occu¬ 
pation  desquels  la  ville  paye  une  redevance;  fire 
par  journée  de  malade.  Les  autres  lits  sontoccu* 
pés  par  des  tuberculeux  appartenant  à  unè  cftté- 
gorie  de  malades  des  plus  dignes  d’intérêts  :  ce 
sont  des  petits  employés,  des  petits  commerçants, 
des  petits  fonctionnaires,  des  tuberculeux  en nn 
mot  dont  les  moyens  d’existence  et  les  ressour¬ 
ces  sont  fort  modestes,  mais  existent  cependanli 
An  surplus,  les  administrations  auxqUellesilsap- 
partiennent  (quand  il  s’agit  de  fonctionnaires :oii 
d’employés)  ne  se  désintéressent  jamais  complè¬ 
tement  de  leurs  malades  et  elles  sont  capablèsdc 
faire  en  leur  faveur,  pendant  quelque  tè(nps.a« 
moins,  un  effort  pécuniaire,  ce  dont  on  no  sau¬ 
rait  trop  les  louer. 

Cette  intéressante  catégorie  de  malades  paye  à 
l’établissement  qui  les  reçoit  une  redevance’ quo¬ 
tidienne  fixe  qui  varie  en  général  de  deux  à  qua¬ 
tre  et  cinq  francs,  et  qui  couvre,  en  partie,  du 
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Pour  les  indications,  doses 


Ouverture  de  la  saison  le  13  Mai 

LES  CORBIÊRES  MARITIMES 


BAINS ^  MER 

SAtNT-SERVAN  (I.  et-V.) 

Mt^ntfrque  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. —  Cabines-de  bains.  —  LawD- 
tennis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothéiapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chainbpes| 
vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Le  prix  est  de  huit  fr.  par  jour  et  par  personne.  Pour  les  médecins  et  leur  famille,  il  est  de  sept  fr. 

Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  compris,  la  chambre  et  le  service. Le /ïvs'-o'c/oic  se  paie  en  sus  . 

Les  pensionnaires  qui  s’absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  ne  paient  que  la  moitié  du  prix 
de  la  pension.  Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plus  tard 

ijour  de  l’excursion,  de  leur  intention  de  s’absenter. 

On  ne  reçoit  pas  de  pensionnaires  atteints  de  maladies  contagieuses  ou  mentales. 

Omnibus  à  l’arrivée  des  principaux  trains  venant  de  Parii. 

Pour  tous  nmseignements  et  inscriptions:  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

- , - .. -  -  - , - ,  . . . . r-  -  -c  0“  trois  cuillerées  de 

[bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumer,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhiaites, 
iquelles  d’influenaa,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOTUI^GE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


U  est  réglementée  et  doit  être  vendue 
Prix  au  public  :  25  fr. 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr. 


en  gare  de 
Bourbonne-les- 


En  dépôt  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 


EAU  PURGATIVE  de  CONDAL 

La  meilleure  des  Eaux  miuérales  uaturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


9  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 
Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  *  *  par  cinq  caisses  au  minimum. 


En  dépôt  chez  Wl.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris,  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17». 


VALS 


SOXJI^aES  ILaJiL. 


REINE 


Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  Pharmacien  à  VALS-LES-BAINS. 


FUMIGATOR  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adrsser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 
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moins,  les  frais  de  :séjour  de  chaque  malade. 

Voilà  donc  des  tuberculeux  qui  ont  des  res- 
:sources,  modestes  ilest  vrai,  mais  assurées  dès 
ledébutde  la  maladie,  pendant  toute  sa  durée, 
elle  plus  souvent  encore  pour  la^  longue  période 
qui  commencera  au  moment  où  ils  quitteront 
de  sanatorium  et  pendant  laquelle  ils  auront 
à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  conserver  l’amélioration  qu’ils  auront  ac¬ 
quise  pendant  le  traitement  sanatorial,  et  trans- 
lormer  cette  amélioration  en  une  guérison  aussi 
solide  et  durable  que  possible. 

En  résumé,  ces  sanatoriums  populaires  ne  re¬ 
çoivent  que  des  malades  payant  soit  eux-mêmes, 
soit  médiatement,  une  ledovanco  quotidienne 
fixe  :  or,  les  médecins  de  ces  établissements, avec 
lesquels  nous  avons  longuement  causé  de  cette 
question  du  recru  temeni,  si  intéressante  et  si  gros¬ 
se  de  conséquences  de  toutes  sortes,  nous  ont  af¬ 
firmé  qu’ils  étaient  rarement  em  barrassés  dans  le 
choix  de  leurs  malades  et,  qu’à  de  rares  excep¬ 
tions  près,  tous  ceux  qui  étaient  admis  dans  le 
sanatorium  qu’ils  dirigeaient  leur  donnaient,  au 
point  de  vue  «  traitement  et  résultat  »,  ce  qu’ils 
étaient  en  droit  d’en  attendre. 

En  un  mot, leurs  tuberculeux  se  rapprochent 
autant  qu  il  est  possible  du  malade  type  de  sana¬ 
torium  populaire,  et  ce  la  pourle  plus  grand  bien 
etdu  malade  et  du  médecin  et  de  la  cause  des  Sa¬ 
natoriums.  Eh  bien  !  il  se  passe  en  France  pour 
ces  malades  (soitpareux-mêmes,  soit  par  les  admi¬ 
nistrations  auxquelles  certains  d’entre  eux  ap  - 
particnnenl)  un  peu  ce  qui  sc  passe  en  Allema¬ 
gne  pour  l’ouvrier  tuberculeux, grâce  à  l'assuran¬ 
ce  obligatoire  :  les  uns  comme  les  autres  ayant, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  autrui,  des  ressour¬ 
ces  suffisantes  n’bésitent  pas  à  prendre  en  temps 
utile  le  repos  et  les  soins  dont  ils  ont  besoin  ;  aus¬ 
si  les  résultats  sont-ils  là,  tangibles  et  suffisam¬ 
ment  éloements  par  eux-mêmts  pour  n’avoir  pas 
besoin  d’etre  commentés.  Seulement,  ce  qui  est 
la  règle  en  Allemagne  n’est  que  la  très  rare  ex¬ 
ception  en  France  et  ce  qui,  chez  nos  voisins,  est 
obligatoire  est,  chez  nous,  absolument  facultatif 
et  laissé  à  l’entière  liberté  d’appréciation  du  ma¬ 
lade. 

llrésulte  de  ce  qui  précède,  qu’actuellement 
en  France,  et  dans  l’état  où  sont  les  choses,  les 
tuberculeux  auxquels  on  peut  vraiment  être  uti^ 
le  sont  précisément  ceux  dont  il  vient  d’être 
question  :  en  les  soignant  comme  ils  le  méritent, 
dans  des  sanatoriums  construits  à  cet  effet,  et 
encore  beaucoup  trop  rares  en  comparaison  du 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  et  devraient  y 
être  admis,  on  a  conscience  de  faire  œuvre  uti'e, 
d’abord  à  l’égard  d’eux-mômes,  ensuite  à  l’égard 
de  leurs  familles,  enfin  à  l’égard  de  la  Société  ; 
tandis  qu’il  n’y  a  vraiment  pas  d’intérêt  à  cher¬ 
cher  à  conserver  des  tuberculeux,  tels  que  nous 
en  avons  vu  malheureusement  béaucoup  à  An- 
gicourt,  véritables  déchets  delà  Société  à  laquelle 
ils  sont  à  charge  et  sans  aucune  espèce  de  profit 
ni  pour  cette  Société,  ni  pour  leur  famille,  ni 
même  pour  eux-mêmes. 

Supposons  cependant  un  instant  qu'un  de  ces 
tuberculeux  indigents  et  sans  i-essource  entre  au 
Sanatorium  à  un  moment  tel  et  avec  des  lésions 
pulmonaires  telles  c[u’il  se  rapproche  autant  que 
possible  du  malade  type  de  sanatorium  populai¬ 
re  ;  supposons  encore  qu’il  réalise  la  cure  à  la¬ 


quelle,  il  est  soumis  d’une  manière  tellement  par¬ 
faite  qu’il  obtienne  le  maximum  de  résultat  dans 
le  minimum  de  temps  ;  supposons  enfin  que,  de 
ce  fait,  il  ne  fasse  au  sanatorium  qu’un  séjour 
d’une  durée  strictement  nécessaire  pour  lui  ren¬ 
dre  au  moment  où  il  en  sortira  un  état  de  santé 
■  tel  qu’on  peut  le  souhaiter  pour  un  malade  de 
cette  catégorie.  Que  va-t-il  arriver  .au  moment  où 
notre  malade  sera  rendu  à  la  liberté  de  l’existen¬ 
ce  'è  Considérablement  amélioré,  transformé  au 
point  de  vue  des  forces  et  des  apparences  par  le 
long  repos  auciuel  il  vient  d’être  soumis,  se  sen¬ 
tant,  comme  Fondit,  frais  et  dispos,  le  voilà  sur 
le  pavé  de  Paris  avec  au  moins  l'illusion 
de  la  santé,  mais  sans  un  centime  en  poche  ;  il 
va  donc  être  obligé  de  recommencer  immédiate¬ 
ment  un  travail  en  général  très  dur  et  cela  sans 
mettre  aucune  espèce  de  transition  entre  ce  tra¬ 
vail  si  pénible  et  le  repos  absolu  qu’il  vient  d’ob  • 
server  au  sanatorium.  Ici,  il  avait  une  nourriture 
saine  et  copieuse,  là  il  va  être  obligé  de  vivre  sou¬ 
vent  de  privations,  mangeantquand  il  le  pourra 
et  comme  il  le  pourra  ;  ici,  il  vivait  dans  des  conr 
ditions  hygiéniques  parfaites,  là,  il  va  retrouver 
les  mêmes  conditions  déplorables  qui  Font  une 
première  fois  rendu  malade  ;  obligé  de  se  sou¬ 
mettre  à  nouveau  et  sans  aucune  transition  aux 
dures  nécessités  de  l’existence,  le  résultat  de  ce 
brusque  changement  ne  se  fera  pas  attendre  :  au 
bout  de  quelques  mois,  quelquefois  de  quelques 
semaines,  notre  tuberculeux  a  une  rechute  qui  le 
ramène  au  sanatorium  dans  des  conditions  de 
santé  souvent  bien  moins  favorables  que  celles 

ui  l’avaient  obligé  à  y  entrer  une  première  fois. 

’estee  qui  arrive  trop  souvent  à  Angicourt  pour 
des  malades  qui  n’y  sont  pas  d’ailleurs  entrés  tout 
d’abord  et  n’y  ont  pas  séjourné  dans  des  condi¬ 
tions  exceptionnellement  favorables  (jue  nous 
avons  prêtées  à  l’exemple  que  nous  venons  de 
choisir.  Nous  avons  vu  bien  souvent  des  malades, 
assez  sérieusement  atteints  dès  le  début  de  leur 
séjour  à  Angicourt,  sortir  du  sanatorium,  après 
y  avoir  demeuré  tort  longtemps,  avec  toutes  les 
apparences  extérieures  de  la-santé  et  y  revenir, 
quelques  semaines  après,  pâles,  décharnés,  amai¬ 
gris,  méconnaissables.  Et  nous  ne  parlons  pas 
de  ceux,  trop  nombreux,  qui,  ayant  quitté  Angi¬ 
court  dans  des  conditions  de  santé  à  peu  près 
satisfaisantes,  n’ont  pas  eu  le  temps  de  venir  re¬ 
demander  au  Sanatorium  le  bénéfice  du  traite¬ 
ment  une  première  fois  subi  avec  profit  et  sont 
morts  rapidement  et  misérablement  dès  qu’ils 
ont  repris  la  vie  courante. 

C’est  que.  pour  tout  tuberculeux  curable  et 
surtout  améliorable,  il  ne  suffit  pas  de  se  soigner 
et  de  se  ménager  avant  l’entrée  au  Sanatorium  et 
pendant  le  séjour  qu’il  y  fait,  il  faut  encore  et 
surtout  se  soigner,  se  ménager,  prendre  mille 
précautions  après  en  être  sorti  et  cela  longue¬ 
ment  et  minutieusement.  Le  tuberculeux  vrai¬ 
ment  sage,  conscient  de  son  état  et  de  ses  forces,  ét 
désireux  de  §rarder  le  bénéfice  de  la  cure  chère¬ 
ment  et  péniblement  acquis,  ne  doit  essayer  de 
reprendre  son  existence  ordinaire  —  si  jamais  il 
la  reprend—  qu’au  bout  de  plusieurs  années,  et 
en  procédant  petit  à  petit,  insensiblement  et  ayée 
une  extrême  prudence. 

Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  encore  faut-il 
qu’il  en  ait  la  possibilité  et  les  moyens;  encore 
faut-il  qu’il  ait  des  ressources  suffisantes  pour  faire 
vivre  sa  famille  et  pour  vivre  lui-même  pendant 
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un  temps  plus  ou  moins  long  dans  les  condi¬ 
tions  qui  lui  auront  été  indiquées. 

C’est  ce  que  le  tuberculeux  ouvrier,  et  à  plus 
forte  raison  complètement  indigent,  ne  peut  ma¬ 
tériellement  pas  réaliser,  quelle  que  soit  l’envie 
qu’il  puisse  en  avoir  ;  et  c’est  pour  cela  qu’un  sa¬ 
natorium  d’indigents,  conçu  dans  l’esprit  d’An- 
gicourt,  fait  œuvre  bien  souvent  stérile  et  sans 
aucun  profit  pour  personne. 

Combien  sont  plus  intéressants  les  efforts  cou¬ 
ronnés  de  succès  produits  nar  les  sanatoriums  po¬ 
pulaires  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui 
ne  reçoivent  en  somme  que  des  tuberculeux  ap¬ 
partenant  à  une  classe  déjà  relativement  beau¬ 
coup  plus  élevée  de  la  Société,  malades  à  l’intelli- 

fiuce  plus  ouverte,  moins  ennemis  d’eux-mêmes, 
autant  plus  désireux  de  se  guérir  vite  et  bien, 
que  chaque  jour  de  traitement  représente  pour 
eux  une  somme  d’autant  plus  lourde  à  supporter 
que  leurs  ressources  sont  plus  modestes  ;  mais  qui, 
désireux  également  de  conserver  le  résultat  fa¬ 
vorable  si  chèrement  acquis,  ne  négligeront  rien 
de  ce  qui  leur  sera  conseillé  pour  cela.  Ils  pour¬ 
ront  le  faire  d’autant  mieux  qu’ils  ne  sont  pas 
dénués  de  toute  ressource,  mais  s'imposeront  au 


contraire  volontiers  un  supplément  de  sacri¬ 
fices  pour  ne  pas  risquer  de  perdre  bénévole¬ 
ment  et  rapidement  le  bénéfice  des  sacrifices  de 
toutes  sortes  qu’ils  se  sont  déjà  imposés. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  peut  se 
traduire  en  une  formule,  malheureusement  des 

F  lus  simples,  mais  qui  se  déduit  forcément  de 
observation  courante  : 

En  France,  et  en  l’état  actuel  des  choses,  le  Sa¬ 
natorium  pour  tuberculeux  indigents  né  donne 
pas  de  résultats  bien  satisfaisants  ni,  dans  tous 
les  cas,  proportionnés  à  l'effort  produit  et  autres 
lourds  sacrifices  qu’il  supposée!  impose:  le  sa¬ 
natorium  d’Angicourt,  seul  exclusivement  ouvert 
en  France  aux  tuberculeux  pauvres,  est  là  pour 
le  démontrer  parla  médiocrité  même  des  résul¬ 
tats  qui  y  ont  été  jusqu’alors  obtenus. 

Les  sanatoriums  qui  s'adressent  aux  «  petites 
bourses  »  donnent  au  contraire  des  résultats  très 
encourageants  et  ce  sont  ces  établissements  qu’il 
faut  souhaiter  de  voir  se  multiplier  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  dans  l’intérêt  des  malades,  delà 
Science,  de  la  Société  et  de  la  France. 

(Extrait  de  la  Tribune  viédirale.) 
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La  lettre  à  deux  sous  contre  l’encombre¬ 
ment  médical. 

Toutes  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle 
(le  Concours  médical  en  tête)  se  sont  associées 
paradhésion  officielle  et  subventions  pécuniaires 
a  l’acte  d’intérêt  général  que  veut  accomplir  no¬ 
tre  confrère  M.  le  D''  Vigne  (de  Lyon)  dans  le  but 
d’arrêter  l’encombrement  médical. 

11  s’agit  de  faire  parvenir  sous  enveloppe  fer¬ 
mée  à  toute  famille  qui  se  préoccupe  du  choix 
d’une  carrière  pour  son  fils  actuellement  au  col¬ 
lège,  la  lettre  suivante. 

Projet  de  Lettre-Circulaire  à  adresser  aux  Jeunes 
Gens  en  instancede  choisir  une  carrière. 
Monsieur, 

Sur  le  point  d’achevervosétudes  scolaires,  et  d’en¬ 
visager  par  conséquent  le  choix  d’unq  carrière, vous 
vous  préoccupez,  sans  doute,  de  vous  renseigner  sur 
lesdivers  avantages  que  vous  pouvez  rencontrer 
dans  chacune'd’entre  elles,  et  de  prendre  une  déci¬ 
sion  d’où  peut  dépendre  tout  votre  avenir.  Les 
diverses  carrières  libérales  peuvent  avoir  retenu 
votre  attention,  et  parmi  elles,  la  profession  médi¬ 
cale,  qui  passe  encore,  à  tort,  pour  une  des  plu  s 
faciles  et  des  plus  lucratives. 

Cette  erreur  manifeste,  couramment  répandue 
dans  le  public  français,  étant  des  plus  dangereuses 
et  susceptible  d’entraîner  les  conséquences  les  plus 
graves,  a  la  fois  pour  vous-même  et  pour  nous,  il 
nous  a  paru  indispensable  et  salutaire  de  vous  éclai¬ 
rer  sur  notre  véritable  situation  sociale  actuelle, par 
les  quelques  considérations  qui  suivent,  rigoureu¬ 
sement  conformes  à  la  vérité,  et  exemptes  de  toute 
exagération  intentionnelle. 

L’encombrement  de  la  profession  médicale  en 
France  atteint,  à  l’heure  actuelle,  des  limites  ex¬ 
trêmes  et  notre  pays  figure  parmi  les  nations  euro¬ 
péennes  où  le  pourcentage  du  nombre  des  médecins 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population  se  trouve  le 
plus  élevé  (5  médecins  par  10,000  habitants). 

Sa  conséquence  logique  est  un  malaise  violent  qui 
fait  chaque  jour  parmi  nous  et  dans  nos  familles  des 


victimes  plus  nombreuses.  M.  le  docteur  Diveuke- 
RESSli,  délégué  de  Y  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  en  a,  d’une  plume  autorisée,  décrit  quelques 
symptômes  non  équivoques  dans  une  lettre  de  pro¬ 
testation  a  propos  du  tarif  accident  adressée  récem¬ 
ment  au  Ministre  du  Commerce,  en  ces  termes:  t  Ici 
associations  médicales  voient  grandir  d'année  en  année, 
dans  une  projiortion  inquiétante,  les  sommes  qu'il  leur 
faut  affecter  à  la  constitution  de  pensions  aux  médecins 
ou  aux  veuves  de  médecins  sans  ressources.  L’Assoem- 
tion  Générale  des  médecins  de  France  qui,  en  i Sgi,  ne 
payait  de  ce  fait  que  .^g,4r)0  fr.,  a  versé,  en  igo3,  té- 
norme  somme  de  r  jo,o3o' francs  pour  secours'  aux  Je- 
milles  médicales  nécessiteuses.  La  Prévoyance  Soctalt 
a  versé,  en  igo4,  centmille  francs  pour  assistance  à  des 
médecins.L’ Association  des  médecins  de  la  Seine  n'a  ver¬ 
sé  que  4-j .000  francs,  mais  c'est  à  cause  de l'insufjim- 
ce  de  ses  ressources.  Le  chiffre  total  des  secours  versés 
aux familles  de  médecins  dans  la  détresse  est  de  3i8,ooo 
francs.  Comme  il  y  a  environ  vingt  mille  médecins, il 
ressort  de  là  que  la  moyenne  d’entre  eux,  non  seulemeiil 
ne  peut  taire  aucun  bénéfice,  mais  que,  pour  vivre,  ils 
sont  obligés  de  dépenser,  en  outre  du  prodsdt  de  km 
travail,  les  intérêts  de  leur  patrimoine  d'abord,  d'eiilt- 
mer  ensuite  ce  patrimoine  lui-môme,  ut  finalement  de  rt- 
cevoir  une  somme  de  20  francs  à  titre  de  charité  de  leurs 
riches  confrères... 

A  la  des-nière  Assemblée  générale  de  l'Associalm 
des  Médecins  des  Landes.  M.  le  docteur  Didos&lst 
demandé  si,  comme  l'a  fait  la  société  locale  de  la  Nièvre, 
a  la  Société  des  Landes  ne  pourrait  pas  prier  l'Assock- 
tion  Générale  de  rechercher  s'il  ne  serait  paspossiUe 
d'organiser,  pour  les  veuves  de  médecins  associés,  tm- 
sistance  par  le  travail!  » 

Les  statistiques,  d’autre  part,  établissent  que,  ac¬ 
tuellement,  en  France,  40  %  seulement  des  méde¬ 
cins  possèdent,  si  ony  ajoute  leur  fortune  pensoa- 
nelle,un  revenu  total  égal  ou  supérieurà  8,000  francs, 
15  %-arrivent  à  un  revenu  de  8,00  francs,  45  îi  ne  réa¬ 
lisent  pas  annuellement  2,000  francs  d’honoraires. 
{Lyon  Républain,  1  octobre  1901.) 

Ce  déplorable  état  de  choses  tient  à  des  causes 
multiples  trop  longues  à  énumérer  dont  les  princi¬ 
pales  sont  : 

La  multiplication  menaçante  et  impossible  à  ei- 
rayerde  l  exercice  illégal  de  la  médecine. 
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La  diftusion  déplorable  de  l’exercice  au  rabais  im¬ 
posé  soit  par  la  concurrence  inter-confraternelle, 
soit  par  les  organisations  innorabrabies  d’assistan¬ 
ce  mutuelle  ou  publique. 

Enfla  et  surtout,  la  surabondance  flagrante  du 
nombre  des  médecins.  On  compte  à  Paris  et  dans 
les  grands  centres  un  médecin  environ  pour  900  ha¬ 
bitants.  Dans  le  reste  du  pays  un  médecin  pour 
2,117  habitants,  proportions  qui  sont  loin  de  permet¬ 
tre  à  chaque  médecin  la  réalisation  des  ressources 
nécessaires  pour  subvenir  à  ses  frais  généraux  d’en¬ 
tretien. 

Cependant  une  foule  irréfléchie  de  jeunes  étu¬ 
diants  continue  à  s’engager  dans  les  études  médi¬ 
cales,  et  le  nombre  de  ces  étudiants  est  manifeste¬ 
ment  hors  de  proportions  avec  celui  des  disponi¬ 
bilités,  même  calculé  dans  les  conditions  déplora¬ 
bles  présentes  que  nous  venons  d’exposer. 

En  effet,  le  chiffre  moyen  de  la  mortalité  médicale 
annuelle  étant  établi  à  26%,  constitue  par  décès 
55Ü  disponibilités  environ  chaque  année.  On  peut 
estimer,  d’autre  part,  à  150  au  maximum  le  nombre 
des  disponibilités  créées  par  cessation  d’exercice, 
soit  au  totalflOO  vacances  par  an,  au  maximum.  Or 
le  chiffre  annuel  des  diplômés  par  les  Facultés  de 
médecine  étant  de  1.200  environ,  ii  s’ensuit  que, 
louslesans,  il  y  a  surproduction  de  500  docteurs 
médecins,  cinq  cents  malheureux  voués  à  venir 
grossir  le  nombre  déjà  considérable  de  ceux  qui 
végètent,  qui  souffrent,  qui  regrettent  vivement 
d’avoir  sacrifié  une  fortune  et  une  jeunesse  en  un 
labeur  pénible  et  stérile. 

A  ceux-là  aucune  consolation,  si  faible  soit-elle, 
ne  saurait  à  l’avenir  demeurer. 

La  vie  d’étudiant,  il  est  temps  qu’on  se  persuade 
de  cette  idée,  n’offre  plus  aucun  des  avantages  ni 
des  agréments  qu’elie  présentait  autrefois. 

Inéluctablement  précédée  de  deux  années  de  ser¬ 
vice  militaire,  comme  en  toute  autre  piofesslon,par 
la  loi  nouvelle,  elle  ne  saurait  plus  servir  désormais 
de  prétexte  à  une  inégalité  avantageuse  de  régime. 

Strictement  régie  par  des  programmes  et  des  rè¬ 
glements  de  jour  en  jour  plus  sévères,  par  des  exa¬ 
mens  difficiles  à  échecs  éliminatoires,  elle  a  forcé¬ 
ment  perdu  tout  le  charme  qu’elle  tenait  en  flâne¬ 
ries  de  jadis,  aujourd’hui  rendues  impossibies. 

Bien  que  demeurant  parmi  les  plus  onéreuses, 
elle  ne  laisse  pour  l’avenir  que  les  avantages  les 
plus  médiocres  de  fructification  et  même  de  récu¬ 
pération  d’un  capital  important  (30.000  fr.  au  moins) 
qu’elle  absorbe  sans  aucune  garantie  de  retour. 

Par  contre,  l’industrie,  le  commerce  et  un  certain 
nombre  d’autres  professions  iibérale.s  offrent,  avec 
le  même  apport  un  champ  beaucoup  plus  vaste,  plus 
fécond  et  plus  sûr  à  l’activité  et  à  l’initiative  de  la 
jeunesse  moderne,  sans  vouer,  comme  la  profession 
médicale,  leurs  pratiquants  à  l’inertie  absolue  et 
conséquemment  à  la  retraite  et  souvent  à  la  misère, 
à  la  plus  légère  indisponibilité. 

Nous  aimons  à  croire  que  vous  voudrez  bien,  Mon¬ 
sieur,  avant  de  prendre  une  détermination  impor¬ 
tante  et  définitive,  peser  à  leur  juste  valeur  ces  quel¬ 
ques  considérations  trop  écourtées  qui  sont  l'exnres- 
sion  sincère  de  la  vérité  et  de  l’expérience.  Nous 
pensons  aussi  qu’elles  seront  de  nature  à  vous  faire 
hésiter,  si  telle  a  pu  être  un  instant  votre  intention, 
à  tenter  de  venir  partager  une  existence  dont  une 
apparence  trompeuse  de  luxe  cache  de  plus  en 
plus  les  misères  innombrables  et  les  difllcultés 
croissantes. 

Mais,  on  se  trouve  en  présence  d’une  difficulté 
réelle  pour  se  procurer  les  adresses  des  familles 
que  la  lettredoit  toucher  utilement. 

Il  apparaît  nettement  cjue  les  établissements 
d’enseignement  secondaire,  pour  des  raisons  con¬ 
nues  et  diverses,  ne  se  feront  pas  volontiers  four¬ 
nisseurs  des  indications  nécessaires. 

C’est  donc  à  chacun  de  nous  qu’il  incombe  de 
lever  l’obstacle. 


■  Comment  ? 

En  prenant  av.  pim  vile  son  registre  de  cUe-nüle, 
en  y  relevant  iwms  et  adresses  dès  familles  qui  sont 
dans  le  cas  prévu,  et  en  envoyant  ce  relevé  soit  au 
Concours  médical,  soit  à  M.  (e  D''  Vigne,  9,  Cours  de 
la  Liberlé,  à  Lyon. 

C’est  l’affaire  d’une  demi -heure  et  d’un  timbre 
de  dix  centimes.  Personne  ne  saurait  refuser  ce 
minuscule  effort  et  cette  contribution  si  facile  à 
l’œuvre  de  protection  commune.  Aussiavons-nous 
bravement  promis  le  concours  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  «  Concours». 


L’assistance  médicale  gratuite 
à  Estaires 

Un  brelan  de  conflits. 

(Extrait  du  Petit  Praticien .  ) 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  l’histoire  du  con¬ 
flit  médico-administratif  de  la  ville  d’Estaires. 
La  lettre  du  docteur  X...  au  Petit  Praticien  les 
avait  édifiés  sur  le  déni  de  justice  dont  s’était 
rendue  coupable  la  majorité  de  la  Commission 
d  assistance  enve'-s  notre  confrère,  le  docteur 
Delbecq,  médecin  des  pauvres  depuis  dix  ans;  sur 
la  conduite  peu  confraternelle  d’un  jeune  méde¬ 
cin  du  Midi,  venant  s’installer  à  Estaires  à  la  de¬ 
mande  de  quelques  mécontents  et,  en  fin  de  com¬ 
pte,  bombardé  seul  médecin  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  aux  appointements  de  2.500  fr.  D’où  :  pre¬ 
mier  conflit  entre  médecins  et  Bureau  d’Âssis- 
tance . 

La  ville  d’Estaires  aurait  certainement  consenti 
à  régler  les  honoraires  médicaux  sur  cette  base,  à 
condition  que  tous  les  médecins  résidents  fussent 
titulaires,  avec  libre  choix  pour  les  indigents. 

Or,  le  Conseil  municipal  refuse  de  payer  plus 
de  1.200  fr.  (ancien  prix),  soulevant,  par  son  refus 
motivé,  un  deu  vième  conllit  avec  la  Préfecture. 

Le  docteur  X...  nous  annonçait  que  le  Syndicat 
médical  d’Hazebrouck, saisi  de  la  question,  avait 
délégué  auprès  du  docteur  B...,  le  nouvel  occu¬ 
pant,  une  commission  chargée  de  lui  présenter 
des  propositions  fermes,  et  lui  montrer  le  peu  de 
cas  qu’il  faisait  de  la...  confraternité  médicale. 

Tout  semblait  d’abord  devoir  s’arranger  en  fa¬ 
mille.  11  était  convenu  quela  somme  allouée  pour 
les  honoraires  médicaux  de  l’.Xssistance  gratuite 
serait  répartie  également  entre  les  quatre  méde¬ 
cins,  avec  libre  choix  pour  l’indigent  ;  qu’il  en 
serait  de  même  pour  la  Mutualité  (ici  avec  répar¬ 
tition  proportionnelle)  à  ijui  on  appliquerait  le 
système  du  tarif  à  la  visite,  etc.,  etc. 

Lorsqu’au  moment  de  s’exécuter,  le  docteur 
B. . .  prétend  qu’il  y  a  encore  des  questions  secon¬ 
daires  à  résoudre,  et  que  d’ailleurs,  ila  acceiJté  un 
mandat  pour  quatre  années  :  qu’il  se  fait  un 
point  d’honneur  de  remplir  vis-à-vis  delà  Préfec¬ 
ture  les  engagements  que  celle-ci  remplit  à  son 
égard  » . 

Nos  confrères,  les  docteurs  Delbecq,  Delporteet 
Legrand  avaient  çousséla  condescendance  jusqu’à 
ne  réclamer  sa  démission  de  médecin  du  Bureau 
de  bienfaisance  qu’après  l’avis  officieux  du  Pré¬ 
fet,  avis  qui  eût  certainement  été  favorable,  le  bu¬ 
reau  du  Syndicat  médical  d’ilazebrouck  devant 
faire,  auprès  de  ce  magistrat,  une  démarche  offi¬ 
cielle. 

Cette  attitude  de  M.  le  docteur  B,. ,  vient  com- 
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pliquer  le  problème,  qui  devait  se  résoudre  si  fa¬ 
cilement  par  les  concessions  réciproques  que  se 
faisaient  les  médecins  de  la  localité,  dans  un  but 
de  conciliation  et  de  concorde.  Tout  est  donc 
rompu,  et  nous  voici,  pour  compléter  le  brelan, 
au  Iroisièmi'  conflit,  purement  médical  celui-là, 
qui  s’étendra  de  la  ville  d’Estaires  au  Syndicat 
médical  d’Ilazebrouck,  et  de  là  à  la  Fédération, 
dè^ant  laquelle  les  laits  seront  portés  incessam¬ 
ment. 

Si  nous  sommes  bien  renseignés,  voici  deux  des 
questions  qui  seront  soumises  à  cette  dernière  : 

1°  Est-il  permis  à  un  médecin  étranger  d'accep¬ 
ter  pour  lui  seul,  quelques  semaines  après  son  ins- 
tallation,nn  service  médical  d’ Assistance,  jiendant 
que  ses  confrères  discutent,  avec  l’Administration, 
les  conditions  d’honoraires  afférentes  à  ce  ser¬ 
vice  ? 

2“  Quelle  sera  l’attitude  des  médecins  syndiqués 
vis-à-vis  de  ce  docteur,  au  point  de  vue  des  con¬ 
sultations  ? 

Ce  n’est  pas  à  nous  de  répondre  à  ces  questions, 
car  il  est  des  circonstances  où  il  faut  surseoir  à 
ses  appréciations,  il  faut  laisser  aux  groupements 
corporatifs,  le  soin  de  porter  des  jugements  en 
toute  liberté  et  en  toute^  sincérité. 

Notre  rôle  se  bornera  à  montrer  aux  confrères 
l’immense  service  qu’est  appelée  à  leur  rendre 
la  Presse  professionnelle  dans  les  nombreu¬ 
ses  circonstances  où  ils  peuvent  être  victimes 
des  cabales  montées  contre  eux  par  des  mécon¬ 
tents,  des  chefs  de  collectivités  grincheux,  im¬ 
patients  de  satisfaire  leurs  rancunes  ou  leurs  ca¬ 
prices,  etc. 


L’injustice  commise  envers  le  D‘'  Delbecq  tout 
d'abord,  envers  les  confrères  Delporte  et  Legrand 
pour  finir,  est  connue  aujourd’hui,  grâce  au  Pe¬ 
tit  PratIcen,  de  tous  les  médecins  du  Nord  et 
d’un  bon  nombre  de  personnes  étrangères  à  la 
médecine. 

La  parole  est  au  corpsmédical  et  à  la  Fédération 
qui  se  doiventde  porter  un  jugement  auquel  no¬ 
tre  journal  promet  une  large  publicité. 

D‘'Lambin. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISÏÏ 


Le  conflit  médico-mutualiste  à  Troyes, 

Depuis  quelques  mois,  nos  lecteurs  s’en  souvien- 
nent,le  Syndicat  médical  de  Troyes  soutenaitenbonne 
posture  et  en  parfaite  cohésion  la  lutte  engagée  con¬ 
tre  la  Fédération  régionale  des  S.  S.  M.,  méprisant 
les  insinuations  de  maintes  feuilles  locales  et  Ions 
les  horions  inhérents  à  ces  campagnes. 

A  tous  les  échos,  à  toutes  les  agences,  les  S.S.M. 
avaient  inutilement  demandé  les  médecins  de  leur 
rêve. 

Nous  apprenons  aujourd’hui  que  MM.  les  D"  Ba¬ 
zin  et  Bourbon  (de  Troyes),  et  A.  Gouetoux,venu  du 
dehors,  se  sont  décidés  à  combler  les  vœux  des  Mu¬ 
tualistes,  et  à  accepter  leurs  conditions. 

Et  quelles  conditions!  Visite  1.50,  consultation  an 
cabinet  1  fr.,pas  d’indemnité  pour  les  opérations  de 
petite  chirurgie,  injections,  cathétérisme,  etc.. 

Allons,  constatons  une  fois  de  plus  que  tous  les 
goûts  sont  dans  la  nature,  et  n’insistons  pas. 


mum  «  SOCllTiS  DlTlRlT  PROFISSlifflL 


Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du 
Corps  Médical  français. 

En  vertu  de  l’Assemblée  générale  qui  se  tien¬ 
dra  le  27  mai,  nous  publions  d’avance  les  rap¬ 
ports  du  Secrétaire  Général  et  du  Trésorier  que 
les  sociétaires  auront  eu  ainsi  le  temps  d’étudier 
à  l’avance. 

Rapport  de  M.  Le  Secrétaire  Général. 

Mes  chers  Collègues, 

Un  écrivain,  dont  le  nom  m’échappe,  s’expri¬ 
mait  ainsi  sur  la  «  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  »  : 

«  Les  uns  et  les  autres  ne  s’en  servent  guère, 
malgré  ses  incontestables  avantages,  parce  que  le 
Français  est,  de  sa  nature,  imprévoyant,  et  que  son 
éducation  économique  est  encore  à  faire.  Pour 
qu’il  se  décide  à  sacrifier  un  peu  du  présent  à  la 
sécurité  de  l’avenir,  il  faut  qu’on  le  prenne  par  la 
main  et  qu’on  le  traîne.  De  lui-même,  il  est  inca¬ 
pable  de  se  décider,  mais  il  suit  volontiers  le  cou¬ 
rant.  » 

Ceci  est  encore  plus  vrai  pour  le  médecin,  avec 
cette  aggravation  qu’il  a  une  méfiance  très  pro¬ 
noncée  pour  tout  ce  qui  est  fondé  par  des  con¬ 
frères,  se  laissant,  d’autre  part,  facilement  duper 
par  le  premier  venu,  du  moment  que  ce  dernier 
n’appartient  pas  au  corps  médical. 


Pour  le  convaincre,  ceux  d’entre  nous  qui  s’oc¬ 
cupent  d’assurances  entre  médecins  ne  lui  pro¬ 
mettent  pas  des  dividendes,  des  retraites  ou  des 
indemnités  extraordinaires  avec  des  petites  pri¬ 
mes  annuelles  ;  ils  lui  exposent  loyalement  les 
données  du  problème  à  résoudre  ;  ils  lui  présen¬ 
tent  des  résultats  mathématiques  et,  comme  ces 
résultats  sont  modestes,  les  médecins  les  délais¬ 
sent.  ^  ^  • 

C’est  à  ceux  qui  ont  mis  plusieurs  années  àcom- 
pléter  leur  propre  éducation  économique  de  se 
mettre  résolument  à  Touvrage  pour  faire  celle 
de  la  masse  de  la  corporation. 

Le  premier  devoir  à  remplir,  c’est  de  bien  ex¬ 
poser  pourquôi  il  est  matériellement  impossible 
de  donner  de  grosses  retraites,  par  exemple,  avec 
des  primes  minimes. 

Gomme  je  l’ai  déjà  écrit  dans  un  rapport,  l’Etat 
a  limité  le  choix  des  valeurs  à  acheter  et  à  con¬ 
server  en  portefeuille  ;  ces  valeurs,  dites  de  tout 
repos,  rapportent  un  intérêt  minime,  que  toutle 
monde  connaît;  or,  les  intérêts  des  sommes  ver¬ 
sées  étant  minimes,  il  faut  que  les  primes  soient 
élevées  pour  constituer  des  retraites.  Celles-ci  ne 
peuvent  être  alimentées  que  par  un  réservoir  pé¬ 
cuniaire  qui  n’a  que  deux  sources  d'alimentation: 
les  intérêts  du  capital  versé  et  les  primes  annuel¬ 
les  :  si  le  débit  de  l’une  de  ces  sources  diminue, 
c’est  celui  de  l’autre  qui  doit  augmenter.  Ainsi, 
plus  nous  irons,  plus,  les  intérêts  diminuant,  le 
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choix  des  valeurs  restant  limité  par  l’Etat,  plus 
malheureusement  il  faudra  recourir  à  des  primes 
qui  seront  toujours  élevées. 

11  y  a  bien  deux  autres  ruisseaux  qui  pour¬ 
raient.  en  l’espèce,  apporter  un  certain  appoint 
à  cette  source  si  exploitée  ;  je  veux  parler  de  la 
mortalité  et  des  dons  volontaires.  Pournous,mé- 
decinS;  ilssont  d’une  aide  très  superficielle.  Ainsi 
que  vous  l’indiquent  les  différentes  statistiques, 
la  mortalité  exagérée  dans  le  corps  médical  est 
heureusement  un  préjugé,  et  si  vous  y  joignez 
que  le  médecin,  appliquant  le  proverbe  «  Con- 
nais-toi  toi-même  » ,  et  sachan  t  mieux  que  personne 
quelles  sont  les  tares  organiques  dont  il  est  atteint, 
ne  s’assure  qu’à  bon  escient,  vous  voyez  rjue  le 
recrutement  des  adhérents  se  fait  dans  un  milieu 
beaucoup  moins  morbide  que  pour  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  en  général.  Les  dons  volontaires 
dépendent  du  hasard  et  par  conséquent  sont 
très  aléatoires .  D’où  nécessité  absolue  déprimés 
élevées  pour  qu'une  œuvre  d’assurance  vive. 

Un  point  très  important  se  présenle  ensuite 
à  nos  méditations.  Toutes  les  œuvres  d’as¬ 
surance  sont  d’autant  plus  prospères  qu’elles 
peuvent  s’adresser  à  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  susceptibles  de  devenir  des  adhérents.. 

Chez  nous,  le  nombre  est  limité  non  seulement 
par  la  profession,  mais  aussi,  actuellement,  par 
la  situation  pécuniaire  du  corps  médical,  et  ce¬ 
pendant,  parmi  les  médecins,  tout  le  monde  veut 
fonder  des  caisses  d’assurances .  Depuis  plus  de 
ttente  ans  que  je  fais  de  la  propagande  pour  nos 
diverses  associations  et  pour  nos  caisses  mutuelles, 
je  suis  arrivé  à  partager  ce  nombre  limité  de  mé¬ 
decins  en  d  catégories  : 

1"  Les  riches  ou  gagnant  largement  leur  vie  :  il 
ne  faut  guère  compter  sur  eux  :  s’assurer  une 
retraite  :  à  quoi  bon  !  Cependant  j’en  ai  pas  mal 
rencontré  dans  ma  carrière  qui  eussent  été  heu¬ 
reux  d’avoir  l.?CU  fr.  de  rentes  à  GO  ans  et  quel 
mesquin  sacrilice  à  faire  que  le  versement  de 
cette  prime  à  l’époque  de  la  prospérité.  «  Si  vous 
ne  le  faites  pas  pour  vous  ;  faites-le  pour  les  con¬ 
frères, leur  disait-on.  »  Oui.  c’est  vrai,  rnais  l’im¬ 
prévoyance  du  Français,  dont  je  parlais  tout  à 
1  heure,  reprenaitle  dessus.  Us  devraient  cependant 
se  rappeler  que  la  richesse  n’exclut  pas  la  pré¬ 
voyance.  exemple  :  les  milliardaires  américains. 

C’est  dans  la  deuxième  catégorie  que  nous  trou¬ 
vons  nos  adhérents  et  nos  collaborateurs  les  plus 
chaleureux.  Ce  senties  modestes  et  les  sages. 

Dans  la  troisième  catégorie  se  rangent,  hélas  I 
lesdéshérités  delà  profession  :  ceux  qui  auraient 
le  plus  besoin  de  s’adresser  à  notre  caisse  pour 
assurer  leur  vieillesse  :  mais,  pcjur  venir  à  nous, 
ils  devraient  faire  un  sacrifice  sérieux  et  ils  n’en 
ont  pas  le  courage,  et  cependant  c’est  pour  eux 
que  notre  filiation  à  l’Association  générale  serait 
le  plus  profitable. 

Comptons  sur  le  temps  et  sur  leur  éducation 
économifiue. 

Quanta  nous,  mes  chers  confrères,  nous  n’a¬ 
vons  plus  qu’à  nous  laisser  vivre,  non  pas  en 
nous  croisant  les  bras  et  en  regardant  passer  les 
bateaux,  comme  les  vieillards  de  Fav.st,  mais, 
au  contraire,  en  employant  le  temps  que  nous 
laisse  la  direction  d’une  affaire  professionnelle 
bien  assise,  qui  prospère  régulièrement,  à  déve- 

aer  dans  le  corps  médical  ce  que  j’ai  appelé, 
isieurs  reprises  dans  ce  rapport,  l’éducation 
économique.  D'^  Delefosse. 


Rapport  du  Trésorier,  M.  le  D’  Verdalle. 
Messieurs  et  chers  collègues. 

Cet  exercice  1905  dont  je  vais  vous  rapporter 
l’histoire,  en  quelques  mots  seulement,  car  vous 
la  connaissez,  cette  ennuyeuse  histoire,  cet  exer¬ 
cice  1905  a  été  pour  votre  trésorier  dès  plus  péni¬ 
bles,  sous  tous  les  rapports. 

obligé,  de  par  vos  décisions,  au  rembourse¬ 
ment  d’un  tiers  environ  de  notre  fortune,  ne 
pouvant  naturellement  pas  trouver  dans  ses  en- 
cais.semcnts  ordinaires  les  trois  cent  mille  francs 
(lue  CCS  remboursements  réclamaient,  attendant, 
avec  la  plus  vive  impatience  l’autorisation  de 
toucher  à  une  partie  de  notre  capital,  écrivant , 
lettre  sur  lettre,  faisant  les  démarches  les  plus 
actives  et  n’aboutissant  à  rien,  jvressé  par  les  uns, 
—  bousculé  même,  soupçonné  par  d’autres  de 
négligence,  sinon  pis,  je  vous  jure  qu’il  a  passé 
de  bien  vilains  moments  ;  je  ne  parle  pas  du  tra¬ 
vail  fou  qui  lui  était  imposé. 

Enfin,  au  bout  de  cinq  mois  d’efforts,  il  obte¬ 
nait  de  pouvoir  mettre  la  main  sur  le  gros  des  es¬ 
pèces  si  ardemment  demandées  et  la  distribution 
a  pu  SC  faire  et  le  règlement  jusqu’au  dernier  cen¬ 
time  ;  nous  avons  remboursé  ainsi  une  somme 
globale  de  deux  cent  soixante-douze  mille  fma- 
tre-vingt-dix-sept  francs, 41  centimes  ;  le  détail  de 
ces  remboursements  a  été  déjà  publié  et  vous  le 
trouverez  aux  pièces  annexes. 

La  balance  de  la  caisse  dans  l’exercice  1905,  s’est 
soldée  par  le  total  de  354.725  73. 

Le  tableau  suivant  en  donne  le  détail  : 

Recettes. 

Cotisations .  55.375  35 

Versements  par  retraités .  5.388  » 

Abandons  de  retraite,  dons .  278  » 

Intérêts  du  portefeuille .  27.196  80 

Remboursement  et  amortissement  de 

valeurs . 5.486  47 

A’ente  de  valeurs .  240.762  25 

Solde  débiteur  au  janvier .  20.238  86 

Total  des  recettes. . .  3.54.725  73 

Dépenses. 

Achat  de  valeurs .  47.605  10 

Retraites .  26.199  15 

Remboursements .  272.097  41 

Remboursements  à  l’Association  gé¬ 
nérale . 1.50  » 

Remboursements  à  divers .  230  » 

Frais  généraux .  6.357  72 

'l'otal  des  dépenses .  352.639  .38 

En  caisse  (30  décembre) .  2.086  35 

Egal .  354.725  73 

Voici  le  détail  de  ces  divers  chapitres  : 
Recettes. 

Cotisations. 

Les  cotisations  ont  produit  la  sommede  55.375.35, 
mais  il  convient  de  remarquer  que  la  société  l’Aini- 
calca  versé,  parles  mains  de  son  trésorier,  M.Gas- 
■sot,  une  somme  de  13,861.20,  représentant  les  co¬ 
tisations  de  .ses  membres  pour  1904  et  1905. 

Les  cotisations  propres  des  membres  de  la  Cais¬ 
se  de  retraite  ne  s’élèvent  donc  qu’à  la  sommede 
4 1.511. 15. La  somme  des  cotisations  pour  l’exercice 
précédent  (1904)  était  de  73.638,  40.  ■ 
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Le  chapitre  intitulé  :  versements  par  retraités 
se  détaille  ainsi; 

Quatre  de  nos  retraités  ont  versé  les  sommes 
suivantes  pour  augmenter  le  chiffre  de  leur  re¬ 
traite  ;  savoir  ; 

M.  A .  1.172 

G .  1.915 

P .  1.702 

A .  599 

Total .  5.588 

M.  le  Blacho  et  M.le  D>'  Lereboullet  ont  géné- 

reusemen  t  abandonné  le  montant  de  leur  retraite. 

M.  le  D'' Laurent, de  Roanne,  n’a  pas  voulu  tou¬ 
cher  les  intérêts  des  sommes  ([u’il  avait  versées 
en  cotisations  et  qui  lui  ont  été  remboursées  ; 
M.  le  D''  Bougon,  de  Paris,  a  bien  voulu,  lui  aus- 
n  abandonner  une  partie  ;  soit  : 


Don  de  M.  Lereboullet. . 
Don  de  M.  Blache — 
Don  de  M.  Laurent. , 
Don  de  M,  Bougon . . 
Total . 


142 

83 

8 
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Inlcrèts  des  valeurs  du  portefeuille,  détail. 

Rentes  %  amortissable .  4.590  >> 

obligations  communales  1879. .  124  80 

Rente  3  % .  4.530  » 

Obligations  foncières  1883 .  1.440  » 

Obligations  du  Midi . . .  4.147  20 

Obligations  Banque  hypothécaire  1881  993  60 

Obligations  Paris- Lyon-Méditerranée . 

Obligations  Chemins  de  fer  de  l’Est. . 

Obligations  Banque  hypothécaire  1880 
Obligations  Chemin  de  fer  d’Orléans. 

Obligations  communales  1892 . 


2.606  40 
720  » 
6.300  » 
1.432  80 
312  » 


Total .  27.196  80 

Remboursement  et  amortissemenls  des  valeurs 
du  portefeuille. 

Rente  amortissable  (rembour¬ 
sement  de  75.  fr  de  rente). . .  2.497  50 
Rente  amortissable  (rembour¬ 
sement  de  60  fr.  de  rente). . .  1.998  » 

4.495  50 

Une  obligation  communale  1879 .  499  40 

Une  obligation  Paris-Lyon . . .  491  57 


Total . . .  5.486  47 

Veille  de  valeurs  du  portefLUÜle. 

20  obligations  communales  1 879 -  9 . 700  » 

Rente  3  % .  177.568  » 

50  obligations  Ville  de  Paris .  19.364  25 

50  obligations  communales  1892 _  23.950  » 

20  obligations  foncières  1879 .  10.180  » 

Total .  240.762  25 

Dépenses. 

Achat  de  valeurs  de  porte! euille. 

Une  obligation  communale  1879,  en 
remploi  d’une  obligation  amortie, 

vendue  depuis .  484  40 

101  obligations  P.-L.-M.,  savoir  ; 

1  obligation  (en  remploi)..  462  65 

50  obligations .  23 . 225  » 

25  obligations .  11.675  »  _ 

25 obligations .  11.758  05  4/.  120  70 

Total .  47.805  10 


Tableau  da 

MM. 

B .  83  » 

>  retraites. 

MM. 

D .  322  » 

L .  142  » 

R .  73  » 

G.. .  309  65 

J .  1.601)  » 

L . 217  » 

M.etMad.B  800  » 

P .  600  >. 

M .  800  » 

M.etMad.L  800  » 

L .  400  » 

M.  et  Mad.  G  2.400  » 

G .  150  85 

0  .  800  » 

H .  800  » 

M .  800  » 

B .  800  » 

B .  162  65 

B .  800  »  1 

B .  800  >. 

Mad.  C....  800  » 

M  .  . .  7;»  !  ftr» 

R .  130  * 

G .  173  35 

M.  C .  323  35 

M .  800  » 

B .  800  » 

E .  800  ». 

R .  800  . 

R .  557  » 

K .  173  » 

J  .  1.600  » 

M .  400  » 

\ .  600  )) 

M .  400  » 

G .  1.800  » 

L .  800  ). 

L .  830  65 

Total....  26.199  15 

Remboursements  aux  membres  de  la  Caisse  de 
retraites,  sur  leur  demande,  capital  et  intérêts. 

Remboursement  à  l’Association  générale,  aux 
mains  de  M.  le  D‘'  Blache,  trésorier,  des  sommes 
qu’elle  avait  avancées  à  des  membres  de  la  Caisse 
pour  paiement  de  leur  cotisation  : 

Pour  cotisations  de  Madame  veuve  L.. . .  150  » 
Remboursement  à  divers. 

A  M.  le  D'’  P.,  sa  cotisation . . —  230  » 

M.  le  D'’  P.  ayant  atteint  l’âge  de  la  retraite, a 
opté  pour  la  combinaison  qui  lui  permet  de 
toucher  sa  retraite  intégrale  à  l’âge  de  64  ans  ;  il 
n'avait  donc  plus  à  verser  de  cotisation  pendant 
les  quatre  années  qui  vont  suivre  ;  sa  cotisation 
lui  a,  en  conséquence,  été  remboursée. 

!  Fraix  généraux. 

Ils  se  décompent  ainsi  : 

Frais  de  trésorerie .  728  15 

Vente  de  valeurs  du  portefeuille  : 

Frais  de  conversion  de  ces  va¬ 
leurs .  305  47 

Avances  de  capitaux  par  les 

banques .  75  » 

Frais  d’achat  de  valeurs .  45  60 

Droits  de  conversion  sur  achats 

valeurs .  174  60 

Frais  aux  banques .  605  55 

Frais  aux  banques .  5  65 

Frais  de  procurations .  53  60 

Frais  du  trésorier,  correspon¬ 
dance,  bureau,  ports,  faux 

frais .  396  20  . 

Comptes  divers  pour  impres¬ 
sions  . .  697  90 

Indemnité .  2.000  »  5.087  12 

Frais  de  secrétariat,  corres¬ 
pondance  et  divers .  270  » 

Indemnité .  1.000  i»  1.27Q  » 

j  6.357  12 

1  Vous  ave/  sous  les  yeux,  mes  chers  collègues. 

1  toutes  les  pièces  de  comptabilité,  Nous  allons,  si 
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UNE  INVITATION 

de  Cliâtel-GriayorL  aux  ÜVIécdeoixLS 

Tout  le  monde  connaît  la  transformation  prodigieuse  qui  a 
fait  en  4  ans  de  Chàtel-Guyon,  de  la  petite  bourgade  auvergnate 
perdue  au  pied  des  Monts-Dômes,  la  grande  Station,  de  réputa¬ 
tion  mondiale,  que  le  développement  foudroyant  de  sa  clientèle 
élève  déjà  au  3®  rang  des  Hydropoles  françaises. 

Chàtel-Guyon  —  qui  rêve  de  devenir  la  Station  thermale  mo¬ 
dèle^  le  Sanatorium  universel  où  viendront  se  purifier  ou  se  refaire 
tous  les  Sangs  appauvris  ou  empoisonnés  et  tous  les  Ventres  dé¬ 
traqués  ou  usés  —  Chàtel-Guyon  se  sent  animée  d’une  plus- 
haute  et  plus  pressante  ambition  :  c’est  de  se  proclamer  et  d’ap¬ 
paraître  à  tous  les  yeux  comme  la  Villégiature  d’été  des  médecins^ 
comme  leur  vraie  maison  de  campagne  et  de  repos.  Elle  a  tout 
préparé,  tout  disposé  pour  les  recevoir  et  les  retenir,  et  elle  vient 
de  lancer,  pour  les  y  appeler,  aux  30.000  médecins  delangue fran¬ 
çaise  et  à  20.000  autres  de  l’étranger,  une  Carte  d’invitation  où 
elle  leur  dit  : 

«  Venez  à  nous,  vous  et  vos  familles.  Chàtel-Guyon,  qui  n’existe 
et  ne  vit  que  par  vous,  vous  accueillera,  le  sourire  aux  lèvres, 
sur  le  pas  de  ses  portes  grand’ouvertes.  Les  Etablissements,  les 
Buvettes,  le  Casino,  le  Parc,  vous  prodigueront  gracieusement 
à  tour  de  rôle  les  charmes  du  paysage  et  la  fraîcheur  des  frondai¬ 
sons,  les  délices  divines  de  leurs  Bains  et  Futile  réconfort  de  leurs 
Sources,  les  enchantements  de  la  Musique  et  les  distractions  des 
Jeux  'ct  des  Fêtes.  Il  y  en  aura  pour  tous  les  besoins,  pour  tous 
les  âges,  pour  tous  les  goûts.  Et  les  Habitants,  de  leur  côté, 
—  les  Hôtels,  les  Villas,  les  Boutiques  mêmes,  —  qui  savent  ce 
qu’ils  vous  doivent,  auront  pour  vous  toutes  les  attentions  et  toutes 
les  faveurs;  ils  ont  promis  de  faire  le  possible  et  l’impossible  pour 
rendre  votre  séjour  agréable  et  facile.  Venez,  et  vous  trouverez 
parmi  nous,  au  meilleur  compte,  la  santé,  le  repos  et  la  joie.» 

En  1905,  notfre  invitation,  quoique  beaucoup  plus  discrète,  fut 
entendue,  et  23D  familles  médicales  répondirent  à  l’appel.  Chàtel- 
Guyon  fut  heureuse  de  ce  succès.  Mais  ses  ambitions  ont  grandi 
avec  ses  ressources  d’hospitalité.  Elle  me  charge  aujourd’hui  de 
renouveler  à  tous  les  Médecins  son  invitation  ;  elle  forme  Fardent 
souhait,  elle  esp  ère  fermement  que  sa  voix  sera  plus  convaincante 
et  mieux  écoutée,  et  qu’elle  verra  doubler  et  quadrupler  en  Fan  de 
grâce  1906  le  n  ombre  de  ses  Baigneurs-Médecins. 

D'  A.  Angelby. 

N. -B.  On  trouv  era  dans  le  Guide  1906,  pages  de  garde  YllI  et  IX,  la  lis  te  des  Hô¬ 
tels,  Villas  et  Commerçants  de  Ghâtel-Guyon,  qui  ont  consenti  des  réductions  de 
prix  en  faveur  de;  s  Médecins  et  de  leurs  familles. 
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CorrespoodaDce  hebdomadaire 

(Suite). 


quand  vous  saurez  que, 
malheureusement  pour  vous 
la  compagnie  d’assurances 
avec  laquelle  vous  avez 
traité,  est  probablement 
dans  son  droit,  en  vous  of¬ 
frant  les  honoraires  déri¬ 
soires  que  vous  nous  sou¬ 
mettez. 

Hans  connaître  le®  termes 
du  contrat  qui  vous  lie,nous 
devons  vous  dire  que  la 
compagnie  n’a  pas  à  savoir 
l’importance  des  interven¬ 
tions  sur  lesquelles  s’éta¬ 
blit  votre  note  d’honoraires 


isêtes  engagé  à  soi¬ 
gner  pour  un  prix  do .. .  (for¬ 
fait),  tout  sinistré. 

Gomme  vous  le  dites,  vo¬ 
ire  note  est  bien  exacte¬ 
ment  établie  suivant  le  ta¬ 
rif  Dubief. 

Mais  vous  avez  vous-mê¬ 
me  renoncé  au  bénéfice  de 
cette  disposition  recevable 
en  jurisprudence,  puisque 
vous  avez  conclu  marché 
dans  des  conditions  forjai- 
taires. 

'Vous  devez  vous  en  tenir 
au  prix  convenu,  sans  pou¬ 
voir  faire  valoir  combien 
vous  avez  fourni  pour  si 
peu  de  rémunération. 

Le  collier  vous  aura  coû¬ 
té  cher.  Cette  expérience 
vous  amènera-t-elle àle  se¬ 
couer  vigoureusement  ! 

C’est  la  grâce  que  vous 
souhaite  le  Concours,  dans 
lequel  nous  ne  cessons  de 
prêcher  que  c’est  entre  eux 
que  les  médecins  doivent 
taire  bloc  contre  toutes  les 
exploitations  dont  ils  sont 


Tâchez  donc  devons  met¬ 
tre  d’accord  avec  votre  col¬ 
lègue,  votre  concurrent,  di¬ 
tes-vous  ;  mieux  vaut  par¬ 
tager  avec  lui  que  de  voir 
la  compagnie  d’assurances 
avaler  l’huître,  en  vous  lais¬ 
sant  les  coquilles. 

D'  C..,  à  S.-M..,  à  Con- 
cours.  —  Dans  vos  aimables 
colonnes  de  correspondan¬ 
ce  du  Concours  Médical, 
que  je  lis  en  fidèle  abonné, 
voudriez-vous  me  donner 
les  renseignements  sui¬ 
vantes: 

1”  En  matière  d’assuran¬ 
ces,  qu’appelle-t-on  inflrmi- 
tés  du  1”%  2%  3%  4"  degré 
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VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  eUltUII  i  k.  BtUDET 

21.  rae  Oomao,  BORDEAUX,  rue  Toaiat,  26. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  y»  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  a  Concours  Médical  1. 

EdvoI  dn  prix  conrant  général  et  Echantillons 
demande. 

1  Registres  de  comptabilité  médicale. 

1  Notes  d'honoraires.  —  Cartes  de 
j  visite.  —  Rotes  d'ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  G‘‘. 

socitiiiWEmssn 

I  6.  Hendebert,  Haignan,  Haljean  &  G‘‘. 

1  39,  ras  dn  Sentier  et  11,  me  Bt-Fiaore,  FABIS 

1  Envoi  sur  demande  du  catalogue 

1  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

HAtel  des  Membres  dn  COMOljRS 

SRilD  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  m  Ouimlr-DeUvigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.6S 

Entièrement  rëorgenisè  et  remit  1  neuf. 

SALUS  DI  BAUlS,  DOUCHES,  HTDKOTHÉIUPIE 

Fou  renuign.  éoiirs  à  K.  ROQER,  Propiiétairs. 

4ssnrances  sur  la  vie  Le  PHËM 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S'â- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap- 
Il  port  avec  la  Cieouun  de  ses  représeni. 

Ancienne  Maison  DOISY 

ROZIER  &  CADÉ 

45,  Rue  du  Four,  PARIS 

Tél.  701.96 

^  ^  Concours  médical 

Remise  de  6  O|0  sur  prix 
marqués  en  chiffres  connus 
à  MM.  les  membres  et  à  leur  famille 
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vous  le  voulez  bien,  passer  l’éponge  sur  celle  af¬ 
faire  liquidée  enfin  et  non  sans  peines,  n’y  reve¬ 
nons  plus. 

line  Ibis  débarrassés  de  ce  cauchemar,  nous 
ayons  repris  nôtre  train  habituel  ;  continuant  à 
placer  notre  argent  au  fur  et  à  mesure  des  ren- 
trées.Nos  recettes  ont  diminué  d’un  tiers  environ  ; 
mais  nos  dépenses  sont  réduites  dans  les  mêmes 
proportions;  nos  retraités  ont  reçu, sans  trop  vives 
récriminations,  leur  pension  excisée  d’un  tiers; 
((uelqucs-uns  ont  réparé  tant  bien  que  mal  la 
brèche  ;  ils  ont  versé  un  supplément  de  capital  ; 
d’autres  ont  préféré  attendre  encore  un  peu  pour 
toucher  ensuite  davantage  :  la  plupart  ont  ac¬ 
cepté  la  situation  telle  quelle. 

Le  bilan  que  j'ai  l’honneur  de  vous  présenter, 
a  encore  assez  bonne  figure,  avec  ses  huit  cent 
([uarante  mille  francs  :  nous  allons,  je  1  espère, 
regagner  lentement  notre  million  et  nous  conti¬ 
nuerons  à  vivre,  sùrsde  l’avenir  et,  nous  pouvons 
l’affirmer  hautement,  fiers  d’un  passé  très  hono¬ 
rable. 

Ce  n'est  pas  une  faillite,  rpic  nous  avons  faite, 
mes  chers  collègues  ;  c’est  une  liquidation  volon¬ 
taire  avec  remboursement  intégral  des  sommes 
prêtées  ;  perte  d’une  illusion,  peut-être, mais  aucu¬ 
ne  perte  d’argen  1 .  La  Caisse  seule  peut  di  rc  qu’elle 
a  perdu  ;  car  elle  s’est  privée  de  beaucoup  de 
chances  qui  étaient  à  son  avantage  ;  chances  mau¬ 
vaises  pour  nos  collègues,  donc  bonnes  pour  fa 
Caisse,  ,1e  n'iiisistepas  ;  tout  le  monde  l’acompris. 

Si  nous  dressons  notre  budget  pour  l’année 
courante,  nous  pouvons  tabler  à  peu  près  rigou¬ 
reusement  sur  les  chiffres  suivants  ; 

Recettes. 

l’ortefeuille,  environ . .  'RL  000 

Cotisations,  environ . 43.000 

Divers  (dons  et  subventions) .  .300 

Total  environ .  70.000 


Dépenses. 


Retraites  environ .  30.00  ) 

l'Tais  généraux .  4 . 000 

Total  environ .  '34.000 


(Nous  pourrons  donc  placer  environ  36.000 
francs  et  riotrebilan  donnera,  à  la  lin  de  l’année, 
bien  près  de  neuf  cent  mille  francs. 

Nous  avons  perdu  dans  le  courant  de  l'cxcrcice 
dernier  deux  de  nos  retraités,  MM.  M.  et  M.;  qui 
représentaient  une  somme  de  huit  cents  francs  à 
eux  deux.  Cette  année,  vient  de  décéder  un  autre 
de  nos  retraités,  NI.  G.,  cpii  figurait  pour  la  som¬ 
me  de  173  fr.  35.  Mais  la  pension  clc  ce  dernier 
est  due  à  ses  héri  fiers. 

D’autre  part,  nous  allons  vous  proposer  huit 
retraites  nouvelles,  dont  le  montant  total  s’élève 
àlasomme  de  4.283  francs. 

Le  total  de  nos  retraites,  qui  se  montait  l’an¬ 
née  dernière  à  la  somme  do .  26.100  1.3 

\'a  donc,  cette  année,  être  diminué 
de  la  somme  de  . .  800  >> 


Soit .  25.390  15 

Mais  les  retraites  nouvelles  que  vous 
allez  voter  soit  la  somme  de .  4.283  » 


vont  porler  le  chiffre  total  pour  1906  à 
la  somme  de .  29.682  15 


Deu.’t  de  nos  sociétaires,  ayant  mal  compris  les 
conditions  du  remboursement  que  nous  avons 


offert  l’année  dernière,  se  sont  présentées,  cette 
année,  très  en  retard,  comme  vous  le  voyez,  ffour 
demander  ce  remboursement.  Ce  sont  deux  veu¬ 
ves  de  sociétaires,  membres  elles-mêmes  de  la 
Caisse,  Mme  veuve  IL,  et  Nlme  veuve  S. 

Vous  allez  examiner  leur  demande  et  leur  dos¬ 
sier.  Etant  donnée  leur  situation,  étant  donné 
cfue ,  veuves  et  sans  conseils  suffisants, elles  n’ont 
pas  pu  ou  su  prendre  une  décision  aussi  rapide 
que'bien  d’autres  (en  tous  cas,  on  ne  peut  pas 
leur  reprocher,  comme  à  certains,  de  nous  avoir 
mis  littéralement  le  couteau  sur  la  gorge),  étant 
données,  en  un  mot,  les  circonstances,  votre  tré¬ 
sorier  est  d’avis  que  nous  devons  accédera  leur 
demande. 

Je  suis  à  votre  disposition,  mes  chers  collègues, 
pour  tous  les  renseignements  de  détail  que  vous 
voudrez  bien  me  demander  ;  mais,  je  crois  que 
lerapportque  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous 
présenter  est  assez  clair  et  assez  complet  pour  que 
chacun  puisse  être  absolument  au  courant  de  la 
marcheet  de  la  situation  de  la  Caisse  de  retraite. 

D‘'  Verdalle, 
trésorier.  ■ 

Annexe 

Profils  et  pertes  au  30  septembre  1900. 

Perles. 


Par  frais  généraux,  pour  balance —  3.813  87 

Par  Caisse  des  pensions,  sa  balance. .  239.518  71 

Total .  243.332  58 

Profils. 

Par  divers  comptes,  pour  plus-value 

sur  les  valeurs  du  portefeuille .  17.263  5') 

Par  divers  comptes  pour  coupons  et 
intérêts  des  valeurs  du  portefeuille  2.j.f0î)  30 

Par  divers  comptes,  leur  balance -  3.899  48 

Solde  ou  excédentdes  dépenses  porté 
en  diminution  du  compte  capital.  198.979  30 
Egal . . .  243.332  58 


Capital  nu  30  septembre  1005. 
Comptecréditeur au l'*' janvier  1904  1.033.689  52 
Le  capital  a  été  diminué  au  30  sep¬ 


tembre  1905,  du  solde  du  compte 
profits  et  perles,  soit  lasomme  de  198.979  30 

Le  capital  est  donc  créditeur  au  30 
septembre  1005,  de  fr .  834.710  22 


Syndicat  médical  du  Var 

Asoemblée générale  du  avril  1001! 

Larétinion  a  lieuà  Draguignan,  à  10  heures  du 
malin,  sous  la  présidence  deM.  le  D‘'  Ilrun-Bour- 
guet,  de  Fréjus,  président.  40  membres  sont  pré¬ 
sents  ;  18  sont  excusés  ;  les  autres  sont  frappés, 
conformément  aux  statuts, d’une  amende  dco  fr. 
pour  absence  non  justifiée. 

11  est  procédé  à  l’admission  de  cinq  nouNeaiiv 
membres  :  MM.  les  docteurs  Ayveziau,  doFayence  ; 
Casabiana,  d’Ampus  ;  Chaix,  de  \  arages;  Senglar 
dellarjols;  et  Suart  do  Saint-Raphaël. 

Le  président,  dans  une  courte  allocution,  fait 
ressortir  la  vitalité  du  Syndicat  et  la  nécessité  tou¬ 
jours  plus  grande  des  groupements  médicaux  ;  il 
fait  appela  l’union  de  tous  sesconl’rèrès  pour  me- 
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lier  à  bien  l’œuvre  tle  défense  entreprise  et  enlin 
fait  connaître  les  iirincipaux  laits  survenus  de¬ 
puis  la  dernière  réunion  en  octobre  1905. 

Le  bureau  a  eu  à  s’occuper  surtout  de  la  lutte 
engagée  entre  le  D"  Courchet  et  les  S.  S.  M.  de  la 
(Jarde-Freinet.  Dans  la  précédente  assemblée  gé¬ 
nérale,  le  Syndicat  avait  été  rais  au  courant  des 
origines  du  conllit  et  avait  décidé  de  soutenir  les 
intérêts  du  D''  Courchet  qui,  en  l’espèce,  sont 
ceux  de  tout  le  corps  médical.  Malgré  tous  ses 
efforts,  le  bureau  n’a  pu  empêcher  un  officier  de 
santé,  AL  Ferricelli,  de  venir  s’installer  dans  cette 
localité  acceptant  de  soigner  pour  la  somme  fixe 
de  2.500  fr.  par  an,  les  t)(JÜ  mutualistes  du  pays. 
AI.  Ferricelli  avait  cependant  été  informé  par  le 
Président  que  le  D"' Courchet  qui,  jusque-là  avait 
assuré  le  service  médical  des  S.  S.  M  à  la  visite, 
refusait  tout  abonnement,  ou,  s  il  était  forcé  par 
les  circonstances,  nen  accepterait  pas  à  un  taux 
inférieur  à  5  fr.  par  an  et  par  tète,  parce  que  cela 
était  contraire  à  la  dignité  du  corps  médical  et  à 
l’esprit  du  Syndicat.  U  avait  été  avisé  que,  dans 
leur  réunion  d’octobre  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  sans  exception  avait  pris  l’engagement  for 
rnel  de  n’avoir  aucune  relation  médicale  avec 
tout  confrère  qui  traiterait  avec  les  S.  S.  AL  à  un 
prix  inférieur.  Rien  ne  l’a  arrêté.  Aussi  l’assem¬ 
blée  décide-t-elle  à  l’unanimité  d’observer  stric¬ 
tement  l’art.  XYI  des  statuts  et  s’interdit-elle  tout 
rapport  médical  avec  Al.  Ferricelli. 

Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des 
absents  afin  (ju’ils  s'y  conforment. 

Sur  une  plainte  du  Syndicat,  le  nommé  Icard 
(Albert),  de  Cannes,  a  été  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  condamné  à  lÜO  fr.  d’a¬ 
mende  et  25  fr.de  dommages-intérêts  env'ers  le 
Syndicat. 

Le  jugement  le  concernant  a  été  publié  in  c.v- 
lenso  dans  le  précédent  numéro  du  Concuurs. 

A  la  demande  des  médecins  de  Saint-Raphaël, 
le  Président  priera  un  docteur  anglais  qui,  tous 
les  hivers, vdent  exercera  A’alescure,  sans  avoir  dé- 
])Osé  son  diplôme  et  sans  payer  patente,  à  se  met¬ 
tre  en  règle  avec  la  loi  française,  s’il  ne  veut  pas 
être  inquiété  l’année  prochaine. 

Al.  le  D"'  Colomb, trésorier,  est  désigné  pour  re  - 
])résenter  le  Syndicat  au  Congrès  de  l’exercice 
illégal. 

Le  bureau  est  allé  faire  part  à  M.  le  Préfet  du 
A  ar  de  l’existence  légale  de  notre  Syndicat.  Il  a 
reçu  de  ce  haut  fonctionnaire  l’accueil  le  plus 
bienveillant  et  la  promesse  que  nous  ne  serons  pas 
ignorés  de  l’Administration. 

Le  Président  a  adressé  en  temps  voulu  les  féli¬ 
citations  de  tous  au  !)'•  Courclouan,de  Largues,  qui 
a  été  fait  chevalier  de  la  Légion  d’ilonneur  et  àu 
D''  Hugues,  des  Arcs,  qui  a  reçu  les  palmes  acadé¬ 
miques.  L’Assemblée  renouvelle  ses  compliments 
sympathiques  aux  nouveaux  promus. 

Continuantson  rôle  de  médiateur,  le  bureau  a 
eu  la  satisfaction  de  réconcilier  deux  confrères 
entre  lesquels  s’était  élevé  un  conllit  extrême¬ 
ment  grave. 

L’intervention  du  Présidenta  enqjêché  un  jeune 
confrère,  qui  a\ait  été  mal  renseigné,  tic  s’instal¬ 
ler  à  côté  d'un  autre  docteur  dans  une  commune 
oèi  un  seul  médecin  est  plus  que  suffisant. 

Une  somme  de  50  fr.  est  votee  en  faveur  d'un 
confrère  que  la  maladie  a  réduit  à  la  misère. 

Lecture  est  faite  d’un  jugement  du  Tribunal  de 
Bourgoin  établissent  que  les  médecins  des  Cumpu- 


gnics  d  assurance  contre  les  accidents  qui  se  sont  en-, 
gagés  à  traiter  à  forfait  les  ouvriers  assurés àca 
compagnies  ne  peuvent  en  aucun  cas  réclamer  ks 
honoraires  aux  patrons  des  blessés,  quelles  qu’aient 
été  l’imjjortanee  et  la  durée  des  soins  donnés. 

Le  Président  profite  de  ce  fait  pour  engager  tes 
con  frères  qui  ne  l’auraient  pus  fait  encore  à  résilier 
leurs  contrats  avec  les  compagnies  et  à  ne  plus  con¬ 
sentir  de  forfaits. 

AI.  le  D'  Alassol,  de  Roquebrune,  est  élu  secré¬ 
taire  en  remplacement  de  AI.  le  D'"  Pelloquin,  dé¬ 
missionnaire. 

M.  le  D"' Bernard,  de  Salernes,  remplacera  M. 
Alassol  comme  ^  administrateur. 

.-Vu  moment  où  la  séance  allait  être  levée,  une 
discussion  s’élève  entre  les  médecins  de  Flayosc 
sur  une  question  d’honoraires. 

Le  Président  leur  fait  remarquer  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  se  sont  conformés  jusqu’ici  au  ta¬ 
rif  du  Syndicat,  et  que  puisqu’ils  sont  tous  pré¬ 
sents  ils  devraient  prendre  la  résolution  de  l’ap¬ 
pliquer  intégralement.  Après  un  échange  général 
d’observations,  les  trois  docteurs  de  Flayosc  s’en¬ 
gagent  par  écrit  à  s'en  tenir  rigoureusement  au 
tarit  du  Syndicat  avec  réduction  de  25  %.  Ils 
prient  le  président  de  communiquer  cette  déci¬ 
sion  aux  Sociétés  intéressées  en  les  prévenant 
eju’eUesera  mise  en  vigueur  à  partir  duP‘’mai 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  1 1  h.  45  et  suivie  d’un  ban¬ 
quet  auquel  assistent  à  peu  près  tous  les  mem¬ 
bres  présents  à  la  réunion. 
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Le  Secret  Professionnel. 

Tribunal  del"  Instance  de  l'arrondissement  de 
Châlons-sur-Marne. 

Jugement  du  7  avril  igo6  rendu  sur  les  coiiclusiom 
conformes  du  procureur  de  la  République. 

Attendu  que  les  époux  V.  D.  ont  fait  citer  le  doc¬ 
teur  G. médecin  adjoint  à  l’asile  d’aliénés  de 
i’efl'et  de  se  voir  faire  l’apolication  de  l’article  378 
du  Gode  pénal  visant  la  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  pour  avoir,  à  la  date  du  l'J  octobre  1905, 
adressé  à  la  dame  veuve  V.6,unelettre  dans  laquelle 
il  expose  les  causes  de  la  mort  de  son  mari. 

Qu’ils  ont,  de  plus, assigné  la  veuve  V.G.elle-raême 
comme  s’étant  rendu  complice  du  dit  délit  en  sollici¬ 
tant  celte  lettre  et  en  eu  dévoilant  les  termes  à  diver¬ 
ses  personnes  ; 

Qu’ils  demandent  la  condamnation  solidaire  du 
dit  D'  G. et  de  ladite  dame  veuve  Y.  G.  à  leur  payer 
une  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  de  donima- 
ges-intérêls  ; 

Attendu  que  le  docteur  G...,  oppose  à  l’action  eo 
révélation  de  secret  professionnel  intentée  contre 
lui  une  flnde  non  recevoir  basée  sur  ce  que  le  délit 
visé  par  l’article  37S  du  Gode  Pénal,  pariicipantde 
la  dillamation  et  de  l’injurè,  la  révélation  du  Se¬ 
cret  médical  ne  serait  prohibée  qu’autant  qu’elle 
porterait  atteinte  à  la  considération  du  défunt; 

Qu’en  fait,  les  époux  V.D.  n’étant  personnellement 
ni  visés,  ni  atteints,  par  aucun  passage  de  la  lettre 
incriminée  leur  action  serait  irrecevable  ; 

Que  le  docteur  G.  prétend  qu’au  fond  la  aemandene 
serait  pas  mieux  justifiée,  attendu  qu’il  n’aurait  pas 
révélé  de  secret  professionnel  en  adressant  sur  sa 
demande  à  madame  veuve  V.G.la  lettre  incriminée, 
puisqu’élant  donné  l’état  mental  du  mari,  ladite  da¬ 
ine  «  s’était  trouvée  substituée  à  celui-ci  dans  ses 
rapports  avec  le  médecin  de  l’Asile  »  ; 
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Qu’il  demande  reconventionnellement,  pour  abus 
de  citation  directe,  une  somme  de  un  franc  d  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  dame  veuve  V.G.,  in¬ 
voquant  notamment  le  caractère  confidentiel  de  la¬ 
dite  lettre,  soutient  ne  s’être  rendue  complice  d’au¬ 
cune  révélation  de  secrets  et  réclame  également  la 
somme  de  deux  raille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  abus  de  citation  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l’action  ; 

Attendu  que  les  époux  V.  D.  exercentles  présen¬ 
tes  poursuites  contre  le  docteur  G  ...  ;  et  la  dame 
veuve  V.  G.,  en  raison  non  point  d’une  diffamation, 
commise  envers  la  mémoire  du  défunt,  mais  de  révé¬ 
lation  punie  par  l’article  378  du  Code  Pénal  ; 

Que  s’agissant  d’un  délit  de  droit  commun,  toute 
personne  lésée  par  le  dit  délit  doit  pouvoir,  confor¬ 
mément  à  l’article  premier  du  code  d’instruction 
criip(inelle,  exercer  l’action  civile  en  réparation  du 
préjudice  qui  a  été  ou  a  pu  lui  être  causé  par  le  dé- 

Que  si,  en  écrivant  la  lettre  en  question,  le  Doc¬ 
teur  G. s’était  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  re¬ 
proché,  la  révélation  des  faits  contenus  dans  ladite 
lettre  aurait  pu  porter  préjudice  aux  époux  V.  D., 
père  et  mère  du  défunt. 

Que  l’action  est  donc  recevable  ; 

Au  fond. 

Attendu  qu’il  est  constant  qu’après  sept  mois  de 
mariage,  Gustave  V.  a  été  interné  à  titre  de  pension¬ 
naire  sur  la  demande  de  sa  femme  à  l’asile  des  alié¬ 
nés  de  G. où  il  est  décédé  au  bout  de  15  jours, le  17  sep¬ 
tembre  1905;quependantson  internement,sa  femme,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  membre  de  sa  famille,  lui 
rendit  visite  et  s’inquiéta  de  son  état  de  santé  ; 
qu’après  son  décès,  des  dissentiments  de  famille 
s’élevèrent  entre  sa  veuve  et  les  époux  V.  D.  ;  que 
ceux-ci  ont  notamment  reproché  à  la  veuve  V.  G. 
d’avoir,  par  suite  de  certains  excès,  amené  la  ma¬ 
ladie  et  la  mort  de  leur  fils,  ainsi  qu’on  en  voit  la 
trace  dans  une  correspondance  échangée  entre  les 
époux  V.  D.  et  le  père  de  la  dame  V.  G.  ;  que, sur  la 
demande  de  ladite  dame,  le  docteur  G.  a  alors 
écrit  à  celle-ci  la  lettre  dont  son  père  aurait  remis 
à  son  insula  copie,  puis  la  photographie  aux  époux 
V.  D.  en  vue  de  faire  cesser  les  propos  injurieux 
qu’ils  avaient  tenus  sur  elle  ; 

Attendu  que  le  docteur  G.  a,  dans  cette  lettre, 
non  pas  révélé  des  secrets,  mais  parlé  en  secret  do 
choses  déjà  connues  par  la  veuve  V.  G.,  soit  parce 
qu’elle  en  avait  été  témoin,  soit  parce  qu’elle  les 
avait  sues  dans  leurs  conversations  journalières  ; 
qu’en  effet,  le  médecin  ne  peut  avoir  de  secret  pour 
une  femme  soignant  son  mari  atteint  d’aliénation 
mentale,  lui  dit,  tout  ce  qu’il  pense  et  ne  lui  cache 
rien  de  l’état  du  malade  dans  l’intérêt  même  de  ce¬ 
lui-ci  ;  que,  d’autre  part,  l’aliéné  livre  souvent  lui- 
même,  à  son  issu,  des  secrets  physiologiques,  s’il 
en  a,soit  par  des  paroles  incohérentes,  soit  par  des 
gestes,qud  nécessairement  la  femme  se  trouve  ainsi 
amenée  à  connaître  les  causes  de  la  maladie  de 
son  mari,  quelqu’intérêt  qu’il  puisse  y  avoir  pour 
celui-ci  à  ce  qu’elles  soient  tenues  secrètes,  qu’il  en 
a  été  de  même  dans  l’espèce  et  que,  comme  le  dit 
le  docteur  G.  dans  la  lettre  incriminée,  la  dame 
V.  G.  a  forcément  connu  au  cours  des  soins  donnés 
par  elle  à  son  mari,  les  causes  delà  maladie  de  celui- 
ci,  telles  qu’elles  sont  rappelées  dans  ladite  lettre  ; 

Que  s’agissant  de  faits  déjà  connus  par  ladite 
dame,rexposé  qu’en  a  fait  dans  sa  lettre  le  docteur 
G,  ne  saurait  donc  constituer  la  révélation  d’un  se¬ 
cret;  qu’il  convient,  au  surplus,  de  remarquer  qu’il 
rappelait  ces  faits,  non  pas  dans  un  cerliUcat,mais 
bien  dans  une  lettre  devant  être,  au  regard  de  la 
destinataire,  un  dépôt  essentiellement  secret,  que 
ce  quiy  est  écrit  n’est  que  le  rappel  et  le  prolongement 
de  conversations  tenues  auparavant,  n’ayant  que  le 
caractère  d’une  pensée  correcte  et  irréprochable, 
jusqu’à  ce  que,parle  fait  de  la  demande  en  commu¬ 
nication  qui  en  a  été  faite  par  les  plaignants,  le  se¬ 
cret  en  ait  cessé  ; 


Qu’en  effet,  il  résulte  de  diverses  cartes  postales 
produites  aux  débats  par  la  veuve  V.  G.  que  les 
époux  V.  D.  ont,  d’une  façon  pressante,  réclamé  à 
M.  G-,  père  de  la  veuve  V.  G.,  la.  photographie 
dont  il  s’agit  ; 

Que  les  époux  V.  D.  ne  doivent,  par  conséquent, 
s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes  et  à  leurs  agissements 
blâmables  de  la  communication  qui  leur  a  été  faite 
d’une  lettre,  qui  à  l’origine  et  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  n’était  pas  destinée  à  être  publiée; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n’y  a  pas 
eu  de  lapart  du  docteur  G. révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  qu’en  l'absence  de  délit  principal  il  ne 
saurait  être  question  de  complicité  ;  qu’il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  renvoyer  le  docteur  G.  et  la  dame  veuve 
G.  des  fins  des  présentes  poursuites  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
Docteur  G.  et  la  dame  veuve  "V.  G. 

Attandu  qu’étant  donné  les  termes  (dans  lesquels 
le  docteur  G.  adressait  à  la  veuve  V.  G.  la  lettre 
dont  s’agit, et  les  diverses  circonstances  delà  cause 
rappelées  ci-dessus,  les  époux  'V.  D.  n’ont  pu  sé¬ 
rieusement  croire  qu’il  y  avait  eu, de  la  part  du  mé¬ 
decin, violation  de  secret  professionnel;  queles  pré¬ 
sentes  poursuites  ont  été  engagées  par  eux  sinon 
de  mauvaise  foi,  tout  au  moins  à  la  légère  ;  qu’en 
ce  qui  concerne  le  docteur  G.  ils  ont  porté  à  son  ho¬ 
norabilité  de  médecin  une  grave  atteinte  dont  ils 
lui  doivent  réparation  ;  que  celui-ci,toutefois,  ne  ré¬ 
clamant  qu’un  franc  de  dommages  intérêts,  le  tribu¬ 
nal  ne  saurait  lui  allouer  davantage;  qu’ils  ont  éga¬ 
lement  causé  un  grave  préjudice  à  la  veuve  'V.  G.  en 
lui  imputant  d’avoir  cherché  àternir  la  mémoire  de 
son  mari,  qu’elle  a,  au  contraire,  soigné  avec  dé¬ 
vouement  durant  tout  le  cours  de  sa  maladie  ;  que 
le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer 
ce  préjudice  à  la  somme  de  cinq  cents  francs; 

En  conséquence. 

Déboute  purement  et  simplement  les  époux  V.D. 
de  leur  demande, relaxe  le  docteur  G.i;  et  la  veuve 
V.G.  des  fins  des  présentes  poursuites. 

Et  recevant  l’un  et  l’autre  reconventionnellement 
demandeurs. 

Condamne  les  époux  'V.  D., conjointement  et  soli- 
dairement,au  paiement  d’un  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  abus  de  citation  directe  au 
regard  du  docteur  G.  ;  condamne  les  époux  V.D. 
conjointement  et  solidairement  au  paiement  de 
cinq  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, pour 
abus  de  citation  directe  au  regard  de  la  dame  veuve 
V.  G.  ;  condamne  en  outre  les  époux  V.  D.  parties 
civiles,  à  tous  les  dépens. 
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Association  Générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France.  (Paris,  mai  1900.) 
—  MOXSUiUH  ET  TUÉS  IIONOIIÉ  CüNFllÉRE.  NoUS  aVOnS 
l’honneur  de  vous  annoncer  que  l’Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  l’Association  générale  de  Pré¬ 
voyance  et  de  Secours  mutuels  des  Médecins  de 
France  aura  lieu  les  .27  et  28  mai  prochain  (1),  à  2 
heures  précises,  dans  la  salle  des  Concours  de  l’As¬ 
sistance  publique  (ancienne  Académie  de  médeci¬ 
ne  ),  rue  des  Saints-Pères,  49. 

Voustrouverez  ci-dessous  l’ordre  du  jour  de  la  ses¬ 
sion. 


Veuillez  agréer. Monsieur  ettrès  honoré  Confrère, 
la  nouvelle  assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Trésorier.  D' Bl.vche.  —  Le  Secrétaire  Général, 
IP  LEHEiioi  i.r.ET.  — Le  Président,  D' Buouaudei.. 

MM.  les  Présidents  et  Délégués  des  Sociétés  unies 
sont  prévenus  qu’ils  peuvent  se  réunir  dans  la  Salle 
où  se  tiendra  l’Assemblée,  le  27 mai,  à  une  heure 
et  demie. 

Le  règlement  qui  fixe  les  conditions  dans  lesquel- 


(1)  La  date  de  la  réunion  île  l’Assemblée  générale  a 
dû  être  e.xceplioiinellemeut  retardée,  en  raison  des 
élections  législatives,  li.xées  aux  6  et  20  mai  1900. 
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les  sont  tenues  les  Assemblées  générales  sera  en¬ 
voyé  à  tous  les  Délégués  signalés  par  les  Sociétés. 

Ces  Délégués  recevront,  en  outre,  une  carte  qui 
ieur  donnera  accès  à  ia  Salle  des  séances. 

MM.  les  Présidents  et  Délégués  sont  invités  à 
assister  au  banquet  qui  aura  iieu  le  dimanche  27 
mai, à  sept  heures  et  demie,  au  Palais  d'Orsay.  Us 
devront  prévenir  de  ieur  acceptation  avant  ie  25 
mai,  M.  le  D'  Blache,  5,  rue  de  Surène,  Paris. 

Le  Conseil  prie  les  membres  de  l’Association  qui 
désireraient  assister  au  banquet  du  27  mai,  d’envo¬ 
yer  leur  adhésion  àM.  le  D"'  Blache,  5,  rue  de  Surè¬ 
ne,  Paris,  avant  le  20  Mai.  —  La  cotisation  est  de 
15  francs. 

Quarante-septième  Assemblée  Générale.  —  Ordre  du 
jour{l).  fLa  séance  sera  ouverte  kdeux  heures). 

Prkmiebe  partie.  1"  Allocution  de  M.  le  Professeur 
Brouardel,  Président;  2°  Lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  Assemblée  générale  (2);  3'  Exposé 
de  la  situation  financière  de  l’Association  générale, 
par  M.  Blache,  trésorier  général  ;  4*  Rapport  sur 
la  gestion  financière  du  Trésorier,  par  MM.  Hallo¬ 
peau  et  Périer,et  approbation  des  comptes  de  l’e¬ 
xercice  1004-1905,  publiés  dans  le  Bulletin  n“  17  (p. 
201-224)  ;  5°  Compte  rendu  général  sur  la  situation 
et  les  acte  s  de  l’Association  générale  pendant  l’an¬ 
née  1905,  par  M.  Lereboullet,  Secrétaire  général. 

Deuxième  partie.  6“  Élection  du  Trésorier  général, 
d’un  Secrétaire  et  de  sept  membres  du  Conseil  gé¬ 
néral. 


Candidats  présentés  par  le  Conseil  général  : 

Trésorier  général  ;  M.  Blache,  trésorier  général 
sortant,  arrivé  au  terme  de  son  mandat. 

Secrétaire  :  M.  G.  Lepage,  membre  du  Conseil 
général, proposé  pour  Secrétaire. 

MM.  Charapetler  de  Ribes,  Créquy,Gassot,  Hal¬ 
lopeau,  Langlet  et  A.  -J.  Martin,membres  sortants, 
arrivés  au  terme  de  leur  mandat. 

M.  Barras,  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  la  Société  Centrale,  en  remplacement  de 
M.  Lepage,  proposé  pour  Secrétaire.  (Les  Mem¬ 
bres  du  Conseil  sont  immédiatement  rééligibles). 

7“  RapportdeM.  Rist,  sur  les  pensions  viagères 
demandées  à  l’As.semblée  ;  discussion  et  vote  des 
propositions  ;  8"  Election  de  la  Commission  chargée 
d’examiner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions 
viagères  en  1906  ; 9"  Rapport  de  M.  A. -J.  Martin, 
au  nom  delà  Commission  chargée  de  l’étude  des 
propositions  et  vœux  soumis  par  les  Sociétés  unies 
a  la  prise  en  considération  de  l’Assemblée  Généra¬ 
le  ;  10”  Examen  et  discussion  du  projet  de  contrat 
avec  l’Association  amicale  pour  l’indemnité-mala- 
die  et  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français  (voir  Bulletin.  n°  19).  11“  Questions 
diverses. 

A  sept  heures  et  demie  précises,  le  banquet  au  _ 
lais  d’Orsay  (Hôtel  de  la  nouvelle  gare  d’Orléans, 
en  face  le  Palais  de  la  Légion  d’Honneur).  Tenue  de 
Ville). 


«  Un  singulier  procès  ».  —  L’Administration  de 
la  Regie  poursuivait  un  pharmacien,  inventeur  des 
cigarettes  hygiéniques  au  Globulomenthol,  sous  le 
prétexte  que  le  tabac  est  mis  en  péril.  11  y  a  là  un 
terrible  argument  contre  les  monopoles  d’Etat  s’op¬ 
posant  au  progrès  etau  bien-être  public.  Pour  qui 
connaît  ces  Cigarettes  nettement  médicamenteuses, 
on  est  étonné  de  voir  les  contradictions  de  l’Etat 
qui  érige  à  grands  frais  des  sanatoriums,  et  d’autre 
part  poursuit  un  modeste  praticien  qui  apporte  sa 
contribution  à  la  lutte  anti-tuberculeuse,  sous  le 
fallacieux  prétexte  que  les  intérêts  du  Trésor  sont 
menacés.  Périssent  les  citoyens  plutôt  que  les  ma¬ 
ladies  !  C’est  bien  là  la  honteuse  morale  du  fisc.  Inu¬ 
tile  d’ajouter  que  le  Syndicat  des  Pharmaciens  de 
la  Seine  intervient  au  procès  et  revendique  pour  ses 


membres,  comme  l’une  de  leurs  prérogatives,  ja¬ 
mais  contestée  jusqu’ici,  le  droit  de  fabriquer  toutes 
cigarettes  médicamenteuses,  dont  l’intérêt  théra¬ 
peutique  est  reconnu.  Une  plaidoirie  très  serrée  a 
été  prononcée  par  M“  Poignard,  l’avocat  du  Syn¬ 
dicat  des  Pharmaciens,  mais  celle  de  l’Adminislra- 
tion  manquait  d’ampleur  et  d’arguments. 

«  Jugement  remis  à  quinzaine.  Inutile  d’ajouter 
qne  le  Ministre  des  Finances,  M.  Poincarré,  n’est 
nullement  au  courant  des  tracasseries  de  son  ad¬ 
ministration  vis-à-vis  une  multitude  de  citoyens 
coupables  de  contribuer,  parleur  initiative,  à  la 
prospérité  nationale.  » 

La  Régie  sera  certainement  déboulée  de  ses  pré¬ 
tentions. 

Association  coopérative  de  consomuiation  du 
corps  médical.  —  Elle  a  tenu  sa  première  assem¬ 
blée  générale  le  18  mars  au  siège  social,  97,  rue 
Lafayette.  M.  le  D'  Poitevin  en  a  été  élu  président 
après  avoir  rempli  la  difficile  tâche  de  fondateur, 
etil  rend  compte,  dans  l’Aurore  médicale  d’avril,  des 
décisions  prises  par  les  confrères  qui  ont  répondu 
à  son  appel. 

En  attendant  l’assemblée  générale  constitutive, h 
comité  d’organisation  se  réunira  à  l’Institut  de  mé- 
canothérapie  23,rueNotre  Dame  des  Victoires,  Paris. 

Faculté  et  Hôpitaux 
Clinique  Chirurgicale  de  l'Ilôtel-Uieu. 

Cours  Pratique  d’Oto-Rhino-Laryngologie, 

Le  D'  Guisez,  ancien  interne  des  hôpitaux,  re¬ 
commencera,  \e  mardi  22  mai  igoO,  à  3  h.  314  son 
cours  pratique  d’oto-rhino-laryngologie  (amphithéâ¬ 
tre  Ghomel). 

Le  cours  comprendra  jo  leçons  es.'enliellement 
^ratigiicx  (diagnostic,  examen  'des  malades, petites 
interventions)  et  aura  lieu  les  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi  à  3  3i4. 

S’inscrire  à  la  consultation  laryngologique  de 
l’Hôpilal,  les  mardis  et  samedis  de  5  h.  à  6  h. 

Droits  d’inscription  :  30  frs. 

—  M.  P.  Legendre  reprendra  ses  conférences  de 
pratique  médicale  thérapeutique  et  déontologie  le 
samedi  19  mai,  à  10  h. 1/2,  à  l’amphithéâtre  de  l'Iiêpi- 
tal  Lariboisière. 

—  M.  Louis  Rénon  a  repris  ses  conférences  clini¬ 
ques  sur  les  maladies  du  cœur  et  des  poumons. 

—  Le  concours  pour  la  nomination  de  deux  ophtal- 
mologistesdes  hôpitaux  vient  de  se  terminer  par  la 
nomination  de  MM.  Dupuis-Dutemps  et  Foulard. 

—  M. Anselme  Schwartz,  prosecteur, commencera, le 
lundi  21  mai,  à  1  Ecole  pratique,  à  8  h.  1/2,  un  cours 
d’opérations  d’urgence  et  de  pratique  courante. 
Après  le  cours,  les  élèves  répéteront  les  opérations 
sous  la  direction  du  prosecteur. 

—  Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

—  M.  le  Prof.  Roger,  assisté  de  MM.  Josué  el 
Garnier,  chef  et  préparateur  du  laboratoire  et  de  M. 
Trèmollières,  moniteur,  commencera, le  lundiSSmai, 
à  3  heures, un  cours  pratique  de  bactériologie  médi- 
caie.  Ce  cours  sera  suivi  d’exercices  pratigues.  Il 
aura  lieu  au  laboratoire  de  Pathologie  expérimen¬ 
tale.  à  l’Ecole  pratique  (escalier  A)  et  sera  complet 
en  30  leçons. 

On  s’incrit  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n"  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 
Les  droits  à  verser  sont  de  80  francs. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Gaoe,  de  Pouydessans 
(Landes),  membre  du  «  Concours  médical  ». 


(1)  Les  questions  qui  n’auront  pas  pu  être  résolues 
dans  la  séance  du  dimanche  27  mai  seront  discutées 
le  lundi  28. 

(2)  Voir  Bulletin  n“  10,  pages  103  à  169. 


3  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  mcdicalei, 
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Ciiniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articies  spéciaux,  des  inventions  nouveiies,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  ia  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 
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Société  civile  du  Concours  Médical 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  26  Avril  il)o6..., 
La  Semaioe  médicale. 

Petit  moyeu  d’arrêter  ie  lioç|uet.  —  Hoquet  hys¬ 
térique”.  —  La  pyélonéphrite  gravidique . 

Clinique  médicale . 

Séméiologie  des  chocs  diastoliques . 

Ëiectrothérapic. 

Sur  la  rœntgenthérapie  du  lupus  tuberculeux . 

Tbérapentique. 
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Jurisprudence  médicale 
1  Tribunal  civil  de  Rochefort. 

liulletin  des  Sociétés  d' 
'  Syndicat  Médical  de  Mortaj 

j  Déontologie 

Echange  de  boas  procédés. 
Reportage  médical . 


Société  Civile  du  «  CONCOURS  MEDICAL  » 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  26  avril  1906. 


Présents  :  MM.Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cézilly, 
Diverneresse. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  tous  les  do¬ 
cuments  relatifs  à  la  préparation  du  Congrès 
(l'cxcrcicc  illégal,  au  projet  de  commission  mixte 
médico-mutualiste  dont  feraient  partie  MM.  Di¬ 
verneresse  et  Jeanne,  à  la  démarche  faite  près  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  pour  la  ré¬ 
forme  des  études  médicales. 

11  décide  de  partager  avec  le  «  Sou  médical  » 
le  complément  des  dépenses  qui  résulteront  ; 

1“  Du  tirage  complet  du  numéro  dit  Électoral 
destiné  à  porter  aux  candidats  à  la  députation 
les  revendications  professionnelles  relatives  à  la 
révision  de  la  loi-accidents  et  à  celle  de  la  loi 
mutuelle  ; 

2“  Du  service  de, certains  numéros  du  Concours 
au.x dignitaires  de  la  Mutualité  ; 

J". De  l’envoi  régulier  de  certains  autres  aux 
présidents  des  cours  d’appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  ; 

4“  D'une  lettre  d’avis  à  ces  magistrats,  afin  de  les 
prévenir  de  cet  envoi  et  du  but  que  nous  nous 
proposons  d’atteindre  par  lui. 

Le  Conseil  donne  mandat  à  la  rédaction  de 
rappeler  aux  membres  de  la  Société  que  l’heure 
est  venue  pour  eux  de  formuler  leurs  demandes; 

De  profiter  du  voyage  d’études  médicales  (2 
bourses)  ;  . 


De  séjours  gratuits  à  Eaux-Bonnes,  chez  M.  io 
D-  Leriche  (juillet  et  août)  ; 

De  séjours  gratuits  aux  Corbières  (2  en  juillet, 
2  en  septembre). 

MAI.  Jeanne  et  Diverneresse  sont  cliargés  d’étu¬ 
dier  et  de  préparer  l’organisation  de  relations  avec 
le  Groupe  médical  parlementaire,  suivant  un 
mode  périodique  et  constant. 

De  plus,  ils  reçoivent  mandat  de  rechercher 
toutes  collaborations  utiles  pour  la  rédaction 
d’une  proposition  de  loi  qui  consacrerait  de  la 
façon  la  plus  générale  que  possible  l’inviolabilité 
du  droit  de  tous  les  malades  ou  blessés  de  choi¬ 
sir  librement  leur  médecin. 

Sur  l’information  portant  que  les  Sociétés 
plia  rmaceu tiques  doivent  faire  déposer  très  pro¬ 
chainement  une  nouvelle  proposition  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  le  Conseil  décide 
d’entrer  en  pourparlers  avec  ceux  des  pliarma- 
ciens  qui  poursuivent  ■  depuis  deux  ans,  avec  lui, 
l’entente  entre  les  deux  professions,  et  prie 
M.  Gassot  de  faire  toutes  convocations  nécessaires. 

Le  Conseil  ratifie  la  vente  de  quatre  titres  ef¬ 
fectuée  par  le  trésorier  et  fixe  le  mode  de  remploi. 

11  décide  la  création  d’un  service  de  vérification 
de  noies  d’honoraires. 

Après  réponse  à  toute  la  correspondance,  la 
séance  est  levée  à  midi. 

Le  secrétaire  trésorier,  D'’  AIaurat, 
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Petit  uioyen  d' arrêter  le  hoquet  ;  hoquet 
hystérique. 

Divers  traitements,  aussi  nombreux  qu'ineffi¬ 
caces,  ont  été  préconisés  pour  arrêter  le  hoquet. 
Notre  intention  n  est  pas  de  les  passer  en  revue, 
mais  simplement  de  signaler  un  procédé  mis  à 
la  portée  de  tous,  et  qui  pourra  rendre  grand  ser¬ 
vice  au  praticien  dans  le  traitement  du  hoquet 
hystérique. 

Chaque  médecin .  s’est  fréquemment  trouvé  en 
présence  d'une  personne  ayant  un  accès  de  ho¬ 
quet,  et  celle-ci  n’a  pas  manqué  de  lui  poser  la 
(juestion  ^  Comment  arrêter  le  hoquet  ?  Chacun 
aussi  a  conseillé  divers  moyens,  depuis  le  verre 
d'eau  et  la  goutte  de  chloroforme  jusqu'à  là  com¬ 
pression  du  nért  phrénique,  cl  souvent  aussi  le 
hoquet  a  continué  sa  secousse  rythmée  chez  l'in¬ 
terlocuteur  peu  convaincu. 

Avec  mon  ami  Fournioux,  pharniacien,  nous 
avons  expérimenté  sur  nous-même  d’abord,  sui¬ 
de  nombreux  sujets,  ensuite,  le  procédé  suivant  : 

Prendre  un  morceim-  de  sucre, le  tremper  dans  du 
vinaigre,  le  mâcher  rapidement  et  l’avaler. 

Le  hoquet  s’arrête  instantanément  et  l’efficacité 
de  ce  moyen  si  anodin  n’a  jamais  été  mise  en  dé¬ 
faut. 

Nous  n’aurions  probablement  pas  songé  à  pu¬ 
blier  ici  un  procédé  aussi  simple  et  dont  le  seul 
effet  serait  d'arrêter  un  réflexe  physiologique  que 
son  caractère  parfois  pénible  ne  saurait  faire  ren¬ 
trer  dans  le  cadre  delà  pathologie.  Mais  son  em¬ 
ploi  avec  succès  dans  un  cas  de  hoquet  hystéri- 
(fue  permet  de  le  ranger  parmi  les  moyens  théra¬ 
peutiques  en  usage  pour  combattre  ce  symptô¬ 
me  de  la  grande  névrose,  dont  on  connaît  la  per¬ 
sistance  et  souvent  la  résistance  à  tout  traitement. 

Nous  n’avons  pas  à  faire,  dans  cette  modeste 
communication,  l’étude  du  hoquet  ou  sanglot 
hystérique.  Le  lecteur  pourra  se  reporter  aux 
traités  didactiques  et  aux  publications  nombreu¬ 
ses  sur  ce  sujet  pour  voir  combien  le  hoquet  hys 
térique  est  violent,  douloureux  et  persistant  sou¬ 
vent  pendant  des  heures,  des  jours  et  même  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines.  11  se  produit  parfois  à 
l’état  d’hystérie  locale  ou  sous  autre  symptôme  ; 
souvent  aussi,  il  survient  au  milieu  du  i?rand 
accès  hystérique,  et  imprime  au  tableau  déjà  dra¬ 
matique  un  caractère  nouveau  fort  pénible  pour 
le  patient  et  même  alarmant  pour  l’entourage. 
Sa  ténacité  désespérante  fait  mettre  en  œuvre 
tout  l’arsenal  thérapeutique,  depuis  les  moyens 
les  plus  simples,  jusqu’à  la  faradisation  du  nerf 
phrenique,  et  malgré  tout,  sa  persistance  vient 
dérouter  les  efforts  les  plus  prolongés. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  observa¬ 
tion  : 

Appelé  à  la  campagne,  le  30  mars  1906,  auprès 
d’une  jeune  fille  de  21  ans,  nous  constations 
qu’elle  était  en  plein  accès  de  grande  hystérie, 
caractérisé  par  des  crises  convulsives,  accompa¬ 
gnées  de  pleurs  et  de  vomissements  incessants. 
Nous  prescrivons  quelques  calmants  et  une  po¬ 
tion  mentholée.  .N  notrevisite  du  lendemain  ma¬ 
tin,  les  vomissements  persistent  aussi  fréquents 
et  la  malade  rend  immédiatement  tout  ce  qu’elle 


absorbe  :  médicaments,  lait  ou  aliments;  Nous 
avons  recours  à  la  potion  de  Rivière.  Dans  la  soi¬ 
rée  du  même  jour,  vers  six  heures  du  soir,  nous 
sommes  mandé  en  toute  hâte  pour  un  nouveau 
symptôme  qui  fait  beaucoup  souffrir  la  patiente 
et  s’accompagne  de  fréquentes  lipothymies,  le 
tout  ayant  beaucoup  alarmé  son  entourage.  A 
notre  arrivée,  nous  diagnostiemons  facilementun 
hoquet  hystérique,  survenu  dès  l’absorption  des 
premières  cuillerées  de  la  potion  de  Riviere.  Nous 
insistons  sur  ce  début,  car  plusieurs  auteurs  ont 
signalé  l’ingestion  de  boisson  gazeuse  dans  la 
genèse  du  hoquet  hystérique.  Le  hoquet  persis¬ 
tant  depuis  quatre  heures  environ,  était  violent 
et  d’un  timbre  rauque.  Chaque  secousse  se  répé¬ 
tait  à  dix  secondes  d’intervalle,  sous  forme  de 
sanglot  qui  provoquait  une  sensation  de  déchire¬ 
ment  au  niveau  du  creux  épigastrique. 

N’ayant  sou  s  la  main  aucun  médicament  et  loin 
j  de  toute  pharmacie,  l’idée  nous  vint  alors  d’essayer 
I  le  procédé  qui  nous  avait  réussi  dans  le  hoquet 
1  ordinaire.  Nous  avons  donc  trempé  un  morceau 
;  de  sucre  dans  du  vinaigre  et  prié  la  malade  de 
l’avaler  rapidement.  Afin  de  ne  pas  agir  par  sug¬ 
gestion,  nous  avons  évité  de  parler  du  résultat 
'  cherché.  Du  reste,  en  pareil  cas,  notre  confiance 
en  ce  procédé  était  fort  limitée  ;  mais  grand  fut 
notre  étonnement  de  voir  le  hoquet  s’arrêter  ins¬ 
tantanément,  après  deux  seules  secousses  ryth¬ 
mées  à  intervalle  de  dix  secondes,  mais  à  peine 
perceptibles,  et  l’accès  fut  terminé. 

Nous  signalons  donc  ah  praticien  ce  procédé 
que  sa  simplicité  met  toujours  à  la  portée  de  la 
main  pour  arrêter  le  hoquet  ordinaire,  et  nous 
lui  demandons  de  vouloir  bien  en  faire  l’expé¬ 
rience,  comme  moyen  thérapeutique,  dans  les 
accès  persistants  du  hoquet  hystérique. 

D'-  Argeluier  (de  Billom). 

tin  Lyon  médical.) 


Sur  la  pyélonéphrite  gravidique. 

Deux  éléments  pathogéniques  président  à  l’ap¬ 
parition  de  la  pyélonéphrite  gravidique.C’estd’a- 
bord  un  facteur  microbien  :  baclerium  coli,  mi- 
croorganisnie  ordinaire  de  la  suppuration.  C'est 
ensuite  un  facteur  d’ordre  physique,  qui  déter¬ 
mine  la  localisation  des  germes  patliogènes  ;  la 
compression  des  uretères  par  l’uterus  gravide,  et 
la  stase  consécutive  do  rurine  '(Cruveilhicr)  ;  celte 
circonstance  pathogéni  que  s’observerait  jilus  fif 
quemment  à  droite  (lu’à  gauche. 

La  pyélonéphrite  gravidique  apparaît  ordinai¬ 
rement  vers  le  5=  ou  6“  mois  de  la  grossesse  ;  )es 
multipares  en  paraissent  plus  souvent  atteintes 
:(  uS  fois  sur  83). 

L’évolution  de  l’affection  est  très  variable.  Son 
début  se  traduit  pardes  frissons  et  par  une  fièvre 
élevée.  Parfois  cependant  il  revêt  un  caractèrein- 
sidieux,  et  l’examen  fortuit  des  urines  permet 
seul  de  découvrir  la  maladie.  Les  malades  se  plai¬ 
gnent  do  douleurs  diffuses  dans  l’abdomen.,  dou- 
leurs  qui  se  localisent  bientôt  à  une  seule  région 
lombaire,  le  plus  souvent  à  droite.  Il  n’est  pas 
rare  de  trouver  au  début  des  phénomènes  decys- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


371 


tite,  tels  que  des  mictions  fréquentes  et  doulou¬ 
reuses.  L’état  général  est  souvent  atteint  ;  langue 
saburrale  et  sèche.  L’appétit  est  mauvais  ;  les  ma- 
lades'maigrissent,  éprouvent  des  malaises  et  des 
vomissements.  La  fièvre  est  volontiers  intermit¬ 
tente  :  de  fortes  élévations  de  température  alter¬ 
nent  avec  des  intervalles  aporétiques.  Bref,  on  a 
le  tableau  de  Luro-scpticémie. 

La  quantité  des  urines  est  diminuée  au  com¬ 
mencement  de  la  maladie  ;  dans  la  suite, elle  peut 
augmenter  d’une  façon  considérable  :  c’est  la 
«  polyurie  trouble  ».  L’urine  est  en  effet  trouble 
dans  toute  sa  masse  ;  elle  ne  se  clarifie  ni  par  le 
repos,  ni  par  la  filtration  ;  on  a  comparé  son  as- 
pectà  celui  d’un  milieu  de  culture  bactérienne, 
llcçle  générale,  sa  réaction  est  acide.  Dans  son 
sédiment  plus  ou  moins  abondant,  on  rencontre 
par  ordre  de  fré([uenco  des  globules  blancs,  des 
bactéries  (le.  bacterium  coli  en  particulier),  un 
dépôt  cristallin  surtout  formé  d’o.valates,  des  cel¬ 
lules  épithéliales  delà  vessieetdu  bassinet,  quel¬ 
ques  rares  cylindres.  Le  plus  souvent  eviste  une 
albuminurie  légère. 

A  l’examen  du  malade,  la  région  du  rein  droit 
est  fréquemment  sensible  à  la  pression.  L’exten¬ 
sion  qu’a  subie  l’abdomen  en  raison  de  la  gros¬ 
sesse,  rend  la  palpation  très  difficile,  et  l’examen 
bimanuel  du  rein  souvent  impossible  suivant  le 
mode  ordinaire.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
les  douleurs  s'irradient  depuis  la  région  lom- 
'  baire  vers  les  organes  génitaux  externes  et  la  par¬ 
tie  supérieure  de  la  cuisse.  Le  trajet  des  uretères 
est  particulièrement  sensible  à  la  pression. 

Souvent  la  pyélonéphrite  procède  dans  la  gros¬ 
sesse  sous  formes  de  crises  après  une  périoeje 
violente,  «  l’orage  s’apaise,  le  calme  renaît  », 
comme  dit  Legueu.Les  malades  paraissent  alors 
guéries,  tandis  que, subitement,  sous  l’inlluence 
de  la  moindre  cause  occasionnelle,  dans  le  cours 
de  la  même  grossesse,  apparaît  une  nouvelle  crise 
avec  frissons,  fièvre  élevée,  et  tous  les  autres 
symptômes. 

Quant  aux  formes  de  pyélonéphrite  latente, qui 
évoluent  sans  fièvre,  sans  grands  malaises,  elles 
■  sont  rarement  observées  dans  la  grossesse. 

Généralcment,l’accoucbement  amène  une  amé¬ 
lioration  notable  dans  la  pyélonéphrite  gravi¬ 
dique,  si  déjà  les  moyens  tlicrapeutiques  em¬ 
ployés  n’ont  pas  produit  la  rétrocession  ou  la 
Çuérison  de  la  maladie.  C’est  là  une  chose  facile 
à  comprendre,  si  l’on  se  rappelle  la  pathogénie 
•  du  mal  :  la  compression  des  uretères  a  cessé,  les 
;  voies  urinaires  sont  libres,  l’urine  s’écoule  sans 
i  obstacles. 

Cette  amélioration  subite  à  l'accouchement  fut 
particulièrement  appréciable  chez  une  malade, 

;  âgée  de  24  ans,  qui  se  trouvait  à  la  clinique  du 
!  D' Ruppannev  (Jfi'rac/i.  ined.  Woch.,  190t)).Celle- 
!  ci  avait  été  hospitalisée  à  la  fin  de  sa  deuxième 
grossesse,  et  l’on  avait  primitivement  diagnosti- 
I  quéchez  elle  une  fièvre  ty]ibo'i'de,puis  une  tuber- 
:  culose  miliaire.  A  l’hôpital,  tes  symptômes  clas- 

;  siques  de  la  pyélonéphrite  furent  de  toute  évi¬ 
dence.  La  malade  avait  des  frissons,  une  fièvre 
élevée,  de  la  pyurie,  de  la  sensibilité  du  rein  droit 
à  la  palpation.  Immédiatement  avant  l’accouche¬ 
ment  la  température  était  encore  de  39o{).  Après 
la  délivrance  elle  tomba  à  3b°,  et  mise  à  part  une 
élévation  à  38'’2  survenue  le  lendemain,  elle  resta 
définitivement  nornaale. 

Naturellement, il  ne  faut  pas  croire  que  l’accou¬ 


chement  fasse  disparaître  l’affection,  mais  il  l’ar¬ 
rête  dans  son  évolution  :  «  cessante  causa,  cessât 
clfectus  ».  Il  existe  des  exceptions  à  cette  règle,  et 
il  est  rarè  qu’une  pyélo-néphrite,  constatée  dans 
les  suites  de  couches,  n’ait  pas  débuté  au  cours 
de  la  grossesse. 

Cette  affection  peut  présenter  un'  certain  nom¬ 
bre  de  complications. -C’est,  en  première,  ligne  la 
cystite,  qui  parfois  constitue  moins  une  compli¬ 
cation  que  le  début  de  la’  maladie  ;  quoiqu’on 
puisse  aussi  l’observer  dans  les  cas  où  l’infection 
est' d’origine  hématogène  et  ne  suit  pas  une  voie 
ascendante.  Un  cas  de  Ruppanney  se  compliqua 
d’une  endocardite  aiguë  :  c’est  une  femme  de  20 
ans,  primipare,  qui  fut  admise  à  la  clinique  au 
au  commencement  du  8“  mois,  avec  des  signes 
de  pyélonéphrite  double,  compliquée  de  cystite  ; 
trois  semaines  plus  tard,  on  lui  trouvait  une  en¬ 
docardite  aiguë.  Dans  les  urines,  l’examen  bacté- 
riologiffue  décelait  la  présence  de  bactérium  coli 
et  de  diplocoques.  Il  n’était  pas  impossible  que 
l’endocardite  ulcéreuse  ait  été  la  maladie  primi¬ 
tive,  car  cette  variété  d’endocardite  joue  un  rôde 
important  à  côté  de  tous  les  processus  de  suppu¬ 
ration  pour  la  production  d’embolies  rénales  :  la- 
bilatéralité  des  lésions  donnerait  même,  dans  le 
cas  particulier,  quelcju’apparence  de  vraisem¬ 
blance  à  cette  hypothèse.  Si  les  symptômes  car¬ 
diaques  avaient  été  légers  au  début,  l’affection 
avait  pu  passer  inaperçue.  D’autre  part,  il  est 
possible,  comme  l’aflirme  Lenhartz,  qu  une  coli- 
infection,  ayant  comme  point  de  départ  l’appareil 
urinaire,  déterminé  une  métastase  au  niveau  de 
l’endocarde. 

La  pyélo-néphrite  peut  se  répéter  à  l'occasion 
de  grossesses  successives. 

Quant  à  l’influence  exercée  par  cette  affection 
sur  révolution  de  la  grossesse,  on  observerait 
dans  20  %  des  cas  l’accouchement  prématuré. 
C’est  là  peut-être  une  appréciation  un  peu  pessi¬ 
miste.  Toujours  est-il  que  le  pronostic  pour  l’en¬ 
fant  n’est  pas  très  favorable,  puisque  spontané¬ 
ment  la  grossesse  peut  se  terminer  avant  terme  ; 
quand  d’ailleurs  l’enfant  n'arrive  pas  mort,  il  est 
possible  qu’il  ne  survive  pas  longtemps. 

Si  la  pyélo-néphrite  gravidique  ne  met  pas  la 
vie  de  la  mère  directement  en  danger,  elle  n’en 
constitue  pas  moins  une  maladie  sérieuse.  Elle 
persiste  rarement  sous  la  forme  aiguë,  mais, dans 
nombre  de  cas,  elle  revêt  une  allure  insidieuse, 
tandis  que  la  pyurie  et  l’albuminurie  persistent. 

Disons  enfin  linéiques  mots  sur  la  thérapeu¬ 
tique.  Celle-ci  peut  se  diviser  en  interne,  obs¬ 
tétricale  et  chirurgicale.  Tout  d’abord  pour  écar¬ 
ter  autant  que  possible  un  des  facteurs  de  l’af-  , 
feetion,  il  convient  de  diminuer  autant  que  pos¬ 
sible  la  pression  exercée  sur  l’uretère,  soit  en 
prescrivant  à  la  malade  de  se  coucher  sur  lecôté 
opposé  à  celui  du  rein  lésé,  soit  môme  en  lui 
ordonnant  la  position  horizontale,  dans  laquelle 
le  corps  de  l’utérus  plonge  moins  dans  le  bassin 
que  dans  la  position  droite.  11  faut  ensuite  dé¬ 
sinfecter  les  voies  urinaires  au  moyen  de  salol  et 
d’urotropine,  l’helmitol  donne  également  de 
bons  résultats,  mais  Ruppannev  recommande 
tout  spécialement  l’acide  salicylique  sous  la 
forme  d’aspirine.  Cette  médication  peut  occa¬ 
sionner  des  douleurs  stomacales,  mais  on  les 
combat  au  moyen  d’acide  citrique.  Si  des  phé¬ 
nomènes  de  cystite  apparaissent,  il  est  indiqué 
de  soumettre  la  vessie  à  un  traitement  spécial. 
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Enfin  on  prescrit  un  régime,  qui  laisse  le  paren¬ 
chyme  rénal  au  repos.  On  ordonne  des  boissons 
abondantes,  et  surtout  des  eaux  minérales  pour 
opérer  une  sorte  de  lavage  des  reins  :  les  eaux 
calciques  en  particulier  exerceraient  une  action 
astringente  efficace.  En  combattant  aussi  la  dou¬ 
leur,  la  diarrhée,  la  constipation,  on  obtient  le 
plus  souvent  d’excellents  résultats.D’autres  fois, 
il  faut  faire  l’accouchement  artificiel,  ou  prati¬ 
quer  une  intervention  chirurgicale. 

L’accouchement  provoqué, en  libérant  l'utérus, 
améliore  d’une  façon  certaine  la  maladie  ;  mais 
il  faut  être  très  réservé  à  l  égard  de  cette  pra 
tique  (puisque  l'on  sait  que  la  vie  de  la  mère 
n’est  presque  jamais  en  danger),  même  si  l’âge 
de  l’enfanl  ne  laisse  pas  grand  espoir  sur  sa 
viabilité.  On  se  rappellera  aussi  que  l’accouche¬ 
ment  n’amène  pas  forcément  une  sédation  des 


symptômes  et  que  dans  les  cas  graves  de  pyélo¬ 
néphrite  l’accouchement  prématuré  peut  se  pro¬ 
duire  spontanément.  La  fièvre  élevée,  et  un  mau¬ 
vais  état  général  peuvent-ils  servir  d’indication 
pour  cette  intervention  ?  C’est  là  une  question 
qui  divise  encore  à  l’heure  actuelle  les  pra¬ 
ticiens. 

Le  traite  ment  chirurgical  de  la  pyélonéphrite 
ravidi  que  n’a  été  jusqu'à  présent  pratiqué  que 
'une  manière  exceptionnelle.  Quelques  chirur¬ 
giens  ont  fait  la  néphrotomie  ;  rarement  ils  ont 
dû  faire  la  néphrectomie  secondaire,  car  les  ré¬ 
sultats  de  la  première  intervention  avaient  été 
satisfaisants.  Quoique  la  grossesse  ne  soit  plus 
une  contre-indication  pour  les  opérations  sur  les 
reins,  celles-ci  ne  seront  pratiquées  que  dans  les 
cas  de  complications  (hydronéphrose,  empyème 
du  bassinet,  abcès  rénal). 
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Hôpital  Saint-Antoine  : 

M.  le  P’’  agrégé  P.  Teissier. 

Séméiologie  des  chocs  diastoliques. 

(Bruits  de  galop.) 

Nous  venons  d’examiner  dans  les  salles  trois 
malades,  dont  l’état  cardiaque  offre  un  certain 
intérêt  :  une  femme,  d’abord,  atteinte  de  septicé¬ 
mie  puerpérale,  dans  le  cours  de  laquelle  se  sont 
développés  une  dilatation  du  ventricule  droit  et  un 
bruit  de  galop  ;  un  homme  ensuite  qui,  en  pleine 
crise  rhumatismale,  a  eu  une  dilatation  cardia¬ 
que  et  un  bruit  de  galop  droit  ;  un  autre  homme, 
enfin,  qui  présente  le  syndrome  ordinaire  de  la 
néphrite  chronique  atrophique  avec  un  bruit  de 
galop  et  une  hypertrophie  du  ventricule  gauche. 

De  l’histoire  de  ces  trois  patients,  je  retiendrai 
seulement  ce  qui  peut  nous  intéresser  pour  cette 
leçon. 

La  première  malade  a  commencé  une  grossesse 
en  juin  11)05.  Six  mois  plus  tard,  elle  eut  une 
pleurésie  droite  avec  épanchement,  qui  fut  ponc¬ 
tionnée  et  guérit.  Elle  est  entrée  dans  le  service 
peu  après  son  accouchement  pour  une  septicé¬ 
mie  puerpérale  :  elle  présentait,  en  dehors  de  son 
état  utérin,  des  modifications  considérables  delà 
matité  cardiaque  ;  celle-ci  était  notablement 
agrandie  selon  son  diamètre  transversal,  avec  dé¬ 
bord  de  l’oreillette  droite  en  dehors  du  sternum, 
le  tout  traduisant  une  dilatation  des  cavités  droi¬ 
tes  du  cœur;  il  y  avait,  en  outre,  un  choc  diasto¬ 
lique  ou  bruit  de  galop  droit.  Nous  avons  fait  un 
nouvel  examen  quelques  jours  après,  au  moment 
où. —  grâce  au  curetage  de  l’utérus  et  à  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse  de  collargol — la  température 
s’était  très  abaissée  ;  nous  avons  constaté  une  atté¬ 
nuation  du  bruit  de  galop  et  une  diminution  du 
volume  du  cœur. 

Pour  ce  qui  est  du  rhumatisant,  je  note  sim¬ 
plement  dans  ses  antécédents  une  première  crise 


de  rhumatisme  à  l’âge  de  9  ans.  ll^y  a  une  semai¬ 
ne  environ,  il  commença  une  deuxième  crise  inté¬ 
ressant  les  genoux,  les  articulations  tibio  tarsien¬ 
nes  et  les  poignets,  avec  une  température  de  4Ü', 
L  exploration  du  cœur  montrait  ici  également  un 
agrandissement  de  la  matité  transversale  ducœiir 
et  un  bruit  de  galop  à  droite.  On  constatait  aussi 
des  signes  de  lésion  mitrale,  reliquat  de  la  pre¬ 
mière  attaque  de  rhumatisme.  Aujourd’hui,  le 
cœura  repris  ses  dimensions  normales  et  on  ne 
trouve  plus  trace  de  dilatation,  ni  de  bruit  de  ga¬ 
lop. 

Le  dernier  malade  est  un  brighlique,  chez  qui 
le  ventricule  gauche  est  hypertrophié  :  la  pointe 
bat  dans  le  (i*  espace  intercostal  et  la  matité  car¬ 
diaque  est  augmentée  dans  le  sens  vertical.  Il  y  a 
bruit  de  galop  gauche. 

Voilà  donc  trois  malades  qui,  sous  dés  influen¬ 
ces  diverses,  ont  eu  des  modifications  de  volume 
du  cœur  et  ont  présenté  des  signes  de  même  na-. 
ture,  quoique  de  sièges  différents.  Ces  trois  cas 
me  fournissent  l’occasion  de  vous  parlerdes  bruits 
de  galop  :  je  vais  essayer  de  vous  en  exposer  les 
caractères,  le  mécanisme,  la  signification,  la  va¬ 
leur  diagnostique  et  pronostique. 

La  dénomination  de  bruit  de  galop  fut  adoptée 
par  Bouillaud,  dès  1847,  pour  désigner  un  bruit 
spécial  ressemblant  au  galop  du  cheval.  C’était 
1  époqvie  où  les  cliniciens  empruntaient  volon¬ 
tiers  leurs  comparaisons  à  la  nature,  à  l’indus¬ 
trie,  créant  ainsi  les  termes  de  bruits  de  scie,  de 
cuir  neuf,  de  rappel,  de  galop,  etc.  En  1873,  Pu¬ 
tain  publia  un  premier  travail  sur  ce  sujet.  C’est 
donc  à  tort,  que  Frœntzel  réclame  la  priorité  de 
cette  découverte  pour  Traube,  dont  le  mémoire 
date  de  1876,  et  qui  en  parla  seulement  verslSâli, 
onze  ans  après  Bouillaud. 

Alors  que  nous  donnons  en  France  à  ce  phéno¬ 
mène  stéthoscopique  le  nom  de  bruit  de  galop, 
en  Allemagne,  on  l’appelle  rythme  de  galop - 
qualification  beaucoup  plus  défectueuse, car  elle 
crée  de  fâcheuses  confusions.  Le  mot#  rythme» 
de  galop  est  un  terme  trop  général;  il  englobe 
tous  les  rythmes  à  trois  temps  ;  un  frottement, 
un  bruit  adventice  quelconque  se  plaçant  dans 
le  diastole  peut  lui  donner  naissance.  Pourrestér 
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dlairs,  tenons-nous-eti,  en  l'espèce,  aux  idées 
françaises. 

Quels  sont  les  caractères  du  bruit  de  galop  ? 
C’est  un  bruit  de  choc,  de  tension,  qui  se  passe 
en  dehors  des  deux  bruits  valvulaires  et  s’y  sura¬ 
joute.  Ge  bruit  donne  plutôt  une  sensation  tactile 
qu’acoustique  :  aussi,  lorsque  vous  prenez  pour 
ausculter  le  cœur  un  stéthoscope  flexible,  en 
caoutchouc,  —  les  bruits  de  chocs  ne  se  trans¬ 
mettant  plus  dans  ces  conditions  —  vous  cessez 
de  le  percevoir. 

Le  bruit  de  galop  se  place  soit  dans  la  diastole 
ibruH  de  galop  diastolique,  le  plus  fréquent),  soit 
dans  la  systole  (bruit  de  galop  systolique,  le  plus 
rare).  On  distingue,  en  outre,  trois  sous-variétés 
du  bruit  de  galop  diastolique,  suivant  qu’il  se 
montre  au  début  (galop  proto-diastolique),  au  mi¬ 
lieu  (galop  méso-diastolique)  ou  à  la  fin  (galop  té¬ 
lé-diastolique  ou  présystolique)  de  la  diastole.Le 
galop  présystolique  est  le  plus  commun,  c^est 
celuiqui rappellelemieuxlegalop du  cheval. D’ail¬ 
leurs,  la  précipitation  ou  le  ralentissement  des  ré¬ 
volutions  cardiaques  sont  susceptibles  de  changer 
le  temps  de  la  diastole,  auquèl  le  bruit  de  galop 
se  produit,  de  rendre,  par  exemple,  un  galop 
présystolique,  protodiastolique  ou  mésodiasto- 

le  bruit  de  galop  peut  présenter  trois  sièges 
différents  :  il  est  entendu  au  niveau  du  ventricule 
gauche  (bruit,  de  galop  gauche),  au  niveau  du 
ventricule  droit  (bruit  de  galop  droit),  ou  au  ni¬ 
veau  de  la  région  supérieure  aortique  (galop  sys¬ 
tolique).  Pour  M.  Henri  Chauveau,  il  n’y  a  pas 
de  bruit  de  galop  droit  et  gauche,  mais  un  bruit 
de  galop  mieux  perçu  à  droite  ou  à  gauche.  Nous 
répondrons  à  cela  que  ladistinction  d’un  bruit  de 
•galop  droit  et  d’un  bruit  de  galop  gauche  ne  se 
base  pas  seulement  sur  le  maximum  du  bruit, 
mais  sur  d’autres  éléments  de  diagnostic  différen¬ 
tiel,  entre  autres  sur  l’hypertrophie  ventriculaire 
èorrèspondante  et  concomitante. 

J’arrive  à  une  question  qui  a  été  l’objet  de 
rendes  divergences.  Je  veux  dire  la  pathogénie 
U  bruit  de  galop.  On  a  invoqué,  pour  l’expliquer, 
des  théories  diverses.  En  1874,  Sibson  admit  que 
le  bruit  de  galop  était  dû  à  l’asynchronisme  val¬ 
vulaire  :  c’était  confondre  le  bruit  de  galop  avec 
-le  dédoublement  du  premier  bruit,  dont  il  est 
nettement  distinct  cliniquement,  comme  nous  le 
verrons.  Cette  idée  fut  complètement  abandonnée 
jusqu’au  jour  où  Leyden  la  rénova  en  parlant  non 
plus  d’asynchronisme  valvulaire,  mais  d’asyn¬ 
chronisme  ventriculaire  :  je  ne  m'arrêterai  pas 
sur  l’explication  de  Leyden.  aucun  fait  ne  per¬ 
mettant  de  penserqu’un  asynchronisme  ventricu¬ 
laire  ait  jamais  existé.  Plus  tard.  \I.  d’Espine,  de 
Genève,  présenta  une  autre  théorie,  que  reprirent 
MM.  Bouveret  et  Cliaballicr.  de  Lyon.  Selon  ces 
auteurs,  le  bruit  degalop  est  le  résultat  de  la  dé¬ 
composition  du  bruit  ventriculaire  normal  en  ses 
deux  parties  constituantes  (bruit  defermeture  des 
vMvules et  bruit  de  tension  du  myocarde).  Sans 
discuter  ici  plus'longuementla  théorie  de  M.  Bou¬ 
veret,  je  remarquerai  simplement  que,  s’il  s’agis¬ 
sait  d’une  décompositiondc  ce  genre,  le  galop  de¬ 
vrait  comprendre  un  premier  bruit  clair  (valvu¬ 
laire)  et  un  second  bruit  sourd  (myocardique): 
or,  c’est  le  contraire  dans  la  réalité. 

De  l’avis  général,  d’ailleurs,  le  bruit  de  galop 
—  réserve  faite  du  bruit  de  galop  systolique,  que 
nous  admettons  mais  qui  est  distinct  du  bruit 


de  galop  ordinairé  -i-  se  place  non  dans  la  systole, 
mais  dans  là  diastole.  C’est  l’opinion  de  MM. 
Johnson.  Jaerfuet,  Kfieg,  Chauveau,  etc.M.  Henri 
Chauveau,  dans  sa  thèse,  pose,  comme  irréfuta¬ 
bles,.  les  points  suivants  :  le  bruit  de  galop  est 
bien  un  choc  et  urt  choc  diastolique,  conformé- 
1  ment  aux  idées  de  Potain.  Toutefois,  il  croit  de- 
'  voir  attribuer  ce  choc  aux  muscles  papillaires  des 
valvules,  hypothèse  difficilement  défendable. 

En  somme,  pour  expliquer  le  bruit  de  galop, 
c’est  à  la  théorie  de  Potain  qu’il  faut  se  rallier  : 
ce  bruit  èst  le  résultat  d’une  distension,  d’une 
mise  en  tension  brusque  de  la  paroi  ventriculaire 
sous  l’influence  delà  pénétration  du  sang.  Dans 
quelles  conditions  cette  mise  en  tension  brus¬ 
que  est-elle  possible  ?  Le  cœur  est  constitué,  vous 
le  savez,  de  tissu  musculaire  et  conjonctif. 
Au  moment  de  la  diastole  ventriculaire,  le  sang 
pénètre  dans  le  ventricule  sous  l’influence  de  la 
vis  a  tergo,  dé  l’aspiration  du  ventricule,  à  laquelle 
s’associe,  vers  la  fin  de  la  diastole,  une  contrac¬ 
tion  de  l’oreiUette  ;  aussi,  à  cette  période  de  fin 
de  diastole,  y  a-t-il  entrée  plus  rapide  du  sang 
et  déjà  quelquefois,  à  l’état  normal  —  exception¬ 
nellement,  ü  estvrai  —  peut-on  sentir  un  petit 
choc  présystolique.  A  l’état  pathologique,  il  se 
produit  ceci  :  les  deux  propriétés  du  muscle  car¬ 
diaque,  l’élasticité  et  la  résistance  tonique,  se 
trouvent  parfois  modifiées  de  telle  sorte  que,  au 
moment  de  la  pénétration  du  sang  dans  le  ventri¬ 
cule,  celui-çi  entre  en  dilatation  brusque,  phéno¬ 
mène  qui  s’accentue  lorsque  l’oréillette  se  con¬ 
tracte.  En  fait,  l’extensibihté  du  cœur  est  altérée 
chaque  fois  qu’il  y  a  surproduction  de  tissu  fi¬ 
breux,  chaque  fois  que  la  tonicité  musculaire  est 
diminuée  par  une  myocardite,  chaque  fois  qu’il  y 
a  distension  morbide  des  parois  ventriculaires. 

Bien  entendu,  ce  bruit  de  tension  des  parois 
plus  ou  moins  altérées  du  cœUr  sera  d’autant  plus 
intense  que  la  circulation  sera  plus  ou  moins 
bonne.  La  circulation  est-elle  déféctueuse,  y-a-t-il 
irrégularité  ou  intermittence  des  battements,  on¬ 
dée  sanguine  réduite  par  conséquent,  le, bruit  de 
galop  peut  disparaître  ;  on  segardera  bien, alors, 
de  considérer  ce  fait  comme  un  indice  favora¬ 
ble. 

Le  mécanisme  de  la  production  du  bruit  de 
galop  systolique  est  analogue.  Ce  bruit  systoli¬ 
que  est  artériel,  aortique.  L'aorte  est  composée 
de  tissu  conjonctif  et  élastique.  Quand  le  cœur 
gauche  se  vide,  l'aorte  se  dilate  aux  limites  de  l’ex¬ 
tensibilité  des  tissus,  l'ondée  sanguine  écartant 
les  parois  d’une  manière  progressive.  Lorsque 
l’artere  est  le  siège  d’une  inflammation  aiguë  ou 
chronique,  elle  se  distend  brusquement,  d’où  un 
choc,  pendant  la  systole. 

Le  diagnostic  du  bruit  de  galop  s’établira  avec 
les  autres  rythmes  à  trois  temps,  ce  que  les  Alle¬ 
mands  ont  englobé  sous  le  nom  de  «  rythme  » 
de  galop.  Dans  le  rythme  de  galop,  le  bruit  sura¬ 
jouté  est  un  frottement,  un  souffle,  etc.  ;  dans 
le  bruit  de  galop  vrai,  c’est  un  bruit  sourd,  un 
choc,  une  sensation  plus  tactile  qu’acoustique.  Il 
est  plus  difficile  de  distinguer  le  galop  presysto- 
lique  du  dédoublement  du  premier  bruit  et  le 
galop  proto-diastolique  du  dédoublement  du  se¬ 
cond  bruit.  Dans  le  dédoublement,  il  y  a  deux 
bruits  clairs,  nets,  bien  frappés,  de  même  inten¬ 
sité  et  de  même  caractère,  alors  que  dans  le  bruit 
de  galop  l'un  des  bruits  est  sourd.  En  outre,  il 
est  un  élément  distinctif  très  simple  ;  en  auscui- 
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lant  avec  un  stéthoscope  flexible,  de  caoutchouc, 
on  perçoit  èncore  le  dédoublement  et  le  choc  du 
galop  disparaît. 

Quelle  estla  valeur,  la  signification  clinique  du 
bruit  de  galcm  ?  Elle  dépend  de  la  variété  à  la- 
([uelle  on  a  affaire. 

a)  Le  bruit  de  galop  systolique  —  qui,  je  le  rap¬ 
pelle,  est  très  rare  —  se  produit  dans  certaines 
maladies  infectieuses  (fièvre  typhoïde  le  plus  sou¬ 
vent)  ou  dans  l’aortite  chronique.  11  témoigne 
d’une  lésion  aortique  aiguë  ou  d’une  artério-sclé- 
rose  de  l’aorte. 

b\  Le  bruit  de  galop  diastolique  gauche  s’observe 
dans  le  brightisme  (hypertrophie  et  dilatation 
ventriculaire  gauche)  et  dans  l’insuffisance  aorti¬ 
que  (cœur  de  Traubei. 

cl  Le  bruit  de  galop  diastolique  droit  est  consécu¬ 
tif  à  certaines  myocardites  aiguës  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  de  la  diphtérie,  du  rhumatisme,  de  la 
pneumonie,  de  la  scarlatine,  de  la  septicémie, 
etc.)  ou  aux  dilatations  des  cavités  droites  symp¬ 
tomatiques  de  gastropathies  (action  réflexe), 
d’exercices  violents  (cœur  forcé,  asystolie  aiguë). 

J’ajouterai  quelques  mots  sur  le  bruit  de  galop 
gauche  des  néphrites  chroniques.  Potain  a  dit 
que  ce  bruit  de  galop  gauche  signifiait  néphrite 
cnronique  atrophique  dans  1 5  %  des  cas,  et  insuf¬ 
fisance  aortique  dans  25  %  des  cas  seulement. 
Frœntzel  a  prétendu,  au  contraire,  que  le  mal  de 
llright  était  loin  d’entrer  pour  cette  proportion 
dans  le  nombre  des  bruits  de  galop  gauches. lly  a 
là  U  ne  confusion  do  mots.  Frœntzel  englobe -sôus 
le  nom  de  mal  de  Bright  toutes  les  néphrites 
chroniques  ;  or,  Potain  n’a  considéré  que  la  for¬ 
me  atrophique  de  la  néphrite  chronique. 

Dans  le  mal  de .  Bright  ainsi  compris,  le  bruit 
de  galop  gauche  se  montre  fréquemment,  surtout 
à  la  période  d’état  de  l’affection.  Il  peut  ne  pas 
exister  au  début  (alors  que  l’hypèrtrophie  cardia¬ 
que  est  réellement  compensatrice)  et  il  peut  dispa¬ 
raître  à  la  fin  (quand  l'a  dilatation  des  ventricules 
gauche  et  droit, avec  asystolie,  a  succédé  à  l’hyper¬ 
trophie). 

Valeur  pronostique  du  bruit  du  galop 

a)  Le  bruit  de  galop  systolique  est  toujours  un 
indice  d’une  lésion  grave,  qu’il  s’agisse  d’un  état 
aigu  ou  Chronique. 

fi)  Le  bruit  de  galop  diastolique  gauche  révèle 
toujours  également  une  lésion  sérieuse,  irrémé¬ 
diable,  du  coeur. 

c)  Pour  ce  qui  concerne  le  bruit  de  galop  dias- 
toUgue  droit,  il  faut  établir  une  distinction  :  le 
g'alop  lié  à  une  dilatation  droite  d’origine  réflexe 
idysjiepsie  gastro-intestinale  par  exemple)  n’a  au¬ 
cune  espece  de  gravité  ;  celui  dù  à  une  dilatation 
fébrile,  comme  chez  deux  de  nos  malades,  a  une 
certaine  gravité. 

IjCçon  recueilUeparleD' V.  Lsceois. 


ÉLECTROTHÉRAPiE 

Sur  la  Jlœntg-enthérapie 
du  lupus  tuberculeux  ; 

Par  le  D''  Ferdinand  Gidon. 

Docteur  es  sciences  naluj-clles 
Pi*of(‘sscur  suppléant  à  l’Ecole  de  mctlocinc-  de  Eacn 
Memnrf*  du  Concours  médical. 

Plus  tiralique  que  le  traitement  pur  kr  lumière 
violette  (.linsenlherapie),  tnoins  désagréiable  que 


les  scarifications  et  les  caustiques,  la  Rontgen- 
thérapie  ést  rapidement  devenue,  depuis l’ère des 
«  mesures  »  en  radiologie,  c’est-à-dire  depuis 
deux  ans,  une  méthode  générale,  et  la  plus  sa¬ 
tisfaisante  que  nous  ayons,  pour  la  cure  régu¬ 
lière  du  lupus  tuberculeux.  L’action  curative  des 
rayons  X  est  en  effet  assez  variée  dans  ses  effets 
pour  que  presque  toutes  les  lésions  cutanées, 
dont  l’association  ou  la  succession  constituènt  le 
lupus,  soient  sensibles  à  l’influence  de  cet  unique 
agent,  capable  de  remplir  à  lui  seul,  sans  inter¬ 
vention  douloureuse  ni  réaction  vive,  les  indira- 
tions  diverses  des  moyens  destructeurs  des  sca¬ 
rifications  sclérogènes, et  des  topiques  cicatrisants. 
Par  l’universalite  de  leur  action,  les  rayons  X 
sont  aptes,  en  effet,  à  assurer  à  eux  seuls  tout 
l’essentiel  de  la  cure  des  lupus.  La  haute  fré¬ 
quence  a  sans  doute  ses  applications,  et  pour  ma 
part,  je  m'en  sers  largement.  Mais  les  rayons! 
sont  l’agent  dont  le  rôle  demeure  capital,  celui 
dont  on  ne  pourrait  se  passer  sans  dommage 
pour  la  commodité,  la  rapidité  et  le  bon  résultat 
du  traitement. 

A  la  période  d’état,  les  lupus  peuvent  présen¬ 
ter  ;  1“  des  portions  en  prolifération  formant  tu¬ 
meur  ;  2"  des  plaies,  des  suintements  et  des 
croûtes  ;  3°  des  rég'ions  à  l’état  d’infiltration  tu¬ 
berculeuse.  Les  cicatrices  mêmes  peuvent  être, 
dans  quelques  cas,  difformes  ou  chéloïdiennes.  A 
CCS  divers  accidents  s’opposent,  d’une  façon 
presque  parallèle,  autant  île  propriétés  très  con¬ 
nues  des  rayons  X  ;  action  atrophiante  sur  les 
tissus  proliférants  —  action  épidermisante,  action 
sclérosante,  action  anticheloïdienne.  Les  rayons 
X  sont  en  outre  analgésiants. 

11  est  utile  pouf'  préciser  les  effets  du  traite¬ 
ment  de  passer  en  revue  ces  différents  aspects  de 
l’action  des  rayons  X  sur  les  lupus. 

1®  Action  des  rayons  X  sur  les  lupomes  sail¬ 
lants. 

L’action  des  rayons  X  sur  les  tissus  prolilérants 
est  certainement  la  plus  remarquable  de  leurs 
propriétés.  C'e.=t  elle  qui  intervient  dans  la  cure 
lies  cancroïdes  et  des  noyaux  récents  de  récidive 
cancéreuse,  où  elle  provoque  la  régression  et  k 
disparition  in  nihilum,  sans  fonte  purulente,  de 
masses  néoplasiques,  souvent  notables.  C’est  pro¬ 
bablement  elle  qui  intervient  aussi  dans  le  trai¬ 
tement  des  adénopathies  tuberculeuses  en  évo¬ 
lution,  dans  celui  de  la  leucémie  ainsique  dans 
les  essais  récents  de  radiothérapie  des  gommes 
syphilitiques.  Il  est  vraisemblable  que  l’action 
stérilisante  des  rayons  X  sur  les  organes  lyni- 
phogènes  (au  point  de  vue  de  la  production  des 
globules  blancs)  et  sur  le  testicule  (au  point  de 
■vue  de  la  production  des  spermatozoïdes),  ne 
sont  que  dos  manifestations  en  quelque  sorte 
élémentaires  de  la  même  propriété. 

Sur  les  formations  Inpiiiues  saillantes,  l'action 
(les  rayons  \  est  très  fraindie  et  très  rapide, 
elle  est  particailièrement  évidente  lorsqu’elle 
porte  sur  des  foyers  isolés,  à  reliel  accentué, 
ayant  par  exemple  de  un  demi  à  un  ou  deux  cen¬ 
timètres  carrés  de  surface,  relativement  récents 
et  tels  que  ceux  qui  se  constituent  si  souvent 
aux  hévros,  aux  joues  ou  aux  côhés  du  cou  pen¬ 
dant  l’évolution  d’un  lupus  étendu  du  nez.  Une 
ou  doux  irradiations  d  intensité  normale  suffisent 
d’ordinaire  à  assurer  l’aplanissement  rapide  de 
ces  foyers  locaux,  et  j'en  ai  vu  quelques-uns  se 
mettre  dès  ce  mumeiit  à  évoluer  vers  unecica- 
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Irisation  définitive  et  parfaitemeiît  esthétique.  Le 
seul  complément  de  traitement,  en  ce  qui  les 
conceine,  fut  de  chercher  et  de  détruire,  avec 
l’aigrette  de  haute  fréquence,  les  points  jaunes 
suspects  qui  purent  devenir  apparents  au  cours 
de  cette  guérison.  On  obtient  de  même  dans  de 
bonnes  conditions,  mais  d’une  façon  moins  im¬ 
médiate,  la  disparition  des  foyers  saillants  plus 
anciens  qui  existent  dans  les  placards  lupiques. 
En  somme,  l’aplanissement  général  du  lupus  est 
un  des  plus  précoces  résultats  du  traitement 
rontgentnéra  pique. 

2“  Action  des  rayons  X  sur  les  ulcérations  lu¬ 
piques,  les  suintements  et  les  croûtes. 

Ici  entrent  enjeu  les  propriétés  eutrophiques 
et  épidermisantes  des  rayons  X.  Elles  sont  très 
connues,  en  dehors  du  traitement  du  lupus,  par 
les  effets  habituels  de  la  Hontgenthérapie  dans 
les  affections  dermatologiijues  à  suintement,  à 
croûtes  ou  à  squames  telles  cfue  les  eczémas  et 
les  psoriasis.  C’est  aussi  par  leur  action  trophique 
crue  les  rayons  X  assurent  la  cicatrisation  immé¬ 
diate  des  plaies  chroniques  épithéliomateuses  et 
cfu’ils  interviennent  dans  le  zona,  la  pelade,  et 
surtout,  application  d’ordre  capital,  dans  la  cure 
des  prurits. 

Les  plaies  lupiques  peu  étendues  ne  résistent 
généralement  pas  à,  quelques  séances  de  Ront- 
genthérapie.  J’ai  vu  guérir  trcrs  rapidement  dans 
ces  conditions  des  plaies  lupiques  croûteuses  in¬ 
téressant  tout  le  bout  du  nez  ou  le  pourtour  des 
narines,  et  qui  avaient  résisté  aux  traitements 
usuels.  Il  n’y  eut  pas  de  rechute  et  le  tégument 
ne  diffère  de  la  peau  normale  ([ue  par  une  cer¬ 
taine  finesse  et  une  certaine  tendance  à  rougir. , 
D’autre  part.j’ai  pu  transformer  facilement  ces 
cicatrices,  apparentes,  mais  très  solides,  de  lon¬ 
gues  ulcérations  en  crevasses  ramifiées  qui  cou¬ 
raient  à  la  surface  de  la  joue  dans  un  cas  ancien 
de  lupus  très  étendu  de  la  face. 

Cette  action  cicatrisante  des  rayons  X  est  extrê¬ 
mement  précieuse.  Beaucoup  de  malades  por¬ 
teurs  de  vieux  lupus  et  qui  ne  consentent  pas  à 
suivre  un  traitement  très  prolongé  apprécient 
beaucoup  d’avoir  tout  au  moins,  après  quelques 
séances  de  Rontgenthérapie,  un  lupus  qui  no 
suinte  plus. 

3“  Action  des  rayons  X  sur  les  placards  lupi¬ 
ques  plans. 

La  disparition  des  bourgeons  lupiques  et  la 
cicatrisation  des  lalaies  appartiennent  aux  résul¬ 
tats  les  plus  immédiats  du  traitement  rontgen- 
thérapique.  Ouand  l’affection  était  déjà  ancienne 
au  moment  du  traitement,  il  subsiste  alors  des 
placards  infiltrés  de  formations  tuberculeuses. 
Les  rayons  X  interviennent  alors  comme  agent 
sclérosant,  comme  le  feraient  les  scarifications, 
pour  étouffer  les  corpuscules  tuberculeux  dans 
du  tissu  conjonctif. 

Les  rayons  X  sont,  en  effet,  le.  plus  puissant 
des  agents  sclérosants  connus.  C’est  à  ce  titre 
qu’aux  doses  fortes  ils  produisent  l’alopécie  et 

Qu’aux  doses  thérapeutiques  ils  ont  part  à  la  cure 
éfinitive  de  beaucoup  de  dermatoses  tenaces. 
C’est  sans  doute  à  ce  titre  aussi  quïls  réduisent 
les  prostates  séniles. 

Dans  fafléction  qui  nous  occupe,  on  obtient 
sans  douleur  ni  réaction  vive,  mais  seulement  à 
la  longue,  la  transformation  cicatricielle  des  pla¬ 
cards  lupiques’.  Le  procédé  conduit  à  des  résul¬ 
tats  très  homogènes,  très  sûrs,  et  esthétiquement 


tr-ès  convenables.  Le  point  essentiel  est  de  né  pas 
aller  trop  loin  et  de  ne  pas  aboutir  à  une  alro- 
phie  exagérée  de  la  peau.  Aussi  vaudrait-il 
mieux,  à  mon  avis,  garder  les  malades  à  peu 
près  guéris  en  surveillance  et  laisser  agir  le  temps 
que  de  vouloir  pousser  à  l’extrême  faction  des 
rayons  X.  Je  trouve  avantageux,  pour  ma  part,  de 
i-ecourir  à  ce  moment  à  des  applications  de  haute 
fréquence,  et  de  chercher  pour  les  détruire  les 
points  lupic|ues  que  la  régression  du  placard 
rend  successivement  apparents. 

4°  Les  cicatrices.  —  Aux  rayons  X,  dont  on 
connaît  l’action  si  curieuse  sur  les  chélo’ides,  mais 
aussi  aux  diverses  modalités  électriques  revient 
enfin  le  traitement  de  l’atrophie  de  la  peau 
(comme  s’il  s’agissait  de  ridesj  et  le  perfectionne¬ 
ment  ultérieur. 

En  somme,  la  Rontgenthérapie  des  lupus  pro¬ 
cède  dans  son  action  par  couches  successives. 
Elle  ne  devient  lente  dans  ses  effets  qu’au  mo¬ 
ment  où  elle  provoque  le  phénomène  tinal  natu¬ 
rellement  lent  de  sclérose.  Si  son  action  est  moins 
«merveilleuse  que  celle  de  la  Rontgenthérapie 
desépithéliomes,  c'est  en  raison  de  la  complexité 
très  grande  du  travail  que  nous  lui  demandons 
dans  la  cure  des  lupus,  et  ses  résultats  sont  dans 
l'ensemble  très  sûrs,  raisonnablement  rapides,  et 
suffisamment  esthétiques. 

(Année  médicale.) 


THÉRAPEUTIQUE 


Le  Thigénol. 

Le  tkigénol  ou  oléo-sulfonate  de  sodium  est  en¬ 
tré  depuis  peu  de  temps  dans  la  thérapeutique 
et  déjà, l’on  ne  compte  plus  le  nombre  de  ses 
succès.  M.  le  D''  Wassilieff  vient  de  faire  une 
élude  aussi  impartiale  que  complète  de  ce  pré¬ 
cieux  médicament,  dans  le  Journal  de  Médecine 
interne  et  nous  demandons  à  nos  lecteurs  la  per¬ 
mission  de  citer  les  points  principaux  de  ce  tra¬ 
vail. 

Tout  d’abord,lethiçénol, outre  l’absence  d’o¬ 
deur  désagréable,  présente  l’immense  avantage 
d’être  solpbledansl  eau,cequi  fait  que  les  taches 
produites  sur  le  corps, sur  la  peau  ou  sur  le  lin¬ 
ge  peuvent  être  facilement  lavées  et  ne  laissent 
pas  de  traces.  Cet  avantage  serait  tout  à  fait  né¬ 
gligeable,  si  le  thigénol  ne  possédait  pas  des  pro¬ 
priétés  remarquables, dont  l’importance  n’échap¬ 
pera  à  personne. 

Ces  propriétés  sont  les  suivantes  :  1°  action  dé¬ 
congestionnante  et_ résolutive  ;  2“  action  analgé- 
siante  :  3°  action  kératinisanle. 

Pour  s'assurer  de  l’action  décongestionnante, 
M.  WassiTieft' a  employé  le  thigénol  pur,  ou  mé¬ 
langé  à  l’eau  dans  la  proportion  de  bÜ  %  ;  il  s’est 
abstenu  volontairement  de  glycérine, afin  de  pou¬ 
voir  faire  la  dilïércnce  de  l’action  propre  de  cha¬ 
cune  de  ces  substances. 

Le  thigénol  agit  généralement  rapidement  ; 
mais  on  peut  observer  des  différences  provenant 
de  diverses  circonstances, dont  il  faut  tenir  grand 
compte.  Selon  que  les  malades  appartiennent  à 
telle  ou  telle  catégorie  d’acuité  ou  de  chronicité, 
selon  que  les  lésions  sont  anciennes  ou  récentes 
les  résultats  sont  naturellement  différents. 


376., 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Têl.mâlade  ü  des  lésicms  très  superficielles, donc 
rapidement.curables  ;  tel  autre,  au  contraire  est 
porteur  d’altérations  profondes,  invétérées,  peu 
traitées  du  môme  pas  dü  tout.  L’état  général  est- 
il  mauvais,  la  guérison  se  fait  attendre  plus  long¬ 
temps  ;  l’état  général  est-il  bon,  les  conditions 
d’existence  du  malade  font,  que  le  traitement, 
pour  être  efficace,  doit  être  prolongé  plus  long¬ 
temps  que  sur  un  autre. 

,  LeD''  \Vassiueff.  a  appliqué  le,  thigénol  en  pan¬ 
sement' dans  un  certain  nombre  de  cas  d’ulrèm 
variçuetjæ,  et  il  s’en  déclare  très  satisfait.  Dans  les 
hémçVThoïdcs  UoiUoureiises  et  les  fissures  anales,  les 
résultats  ont  été  également  très  appréciables,  sur¬ 
tout  au  pofnt  de  vue  del'atténuation  des  douleurs. 

,  Le  thigénol  est  un  excellent  agent  de  pansement 
des  brûlures'  qu’il  rend  beaucoup  moins  péni^ 
bips  en  deux,  ou  .  trois:  heures,  Méirites  aimés, 
prélfirites,  -mijinUes  blennoirhagiqucs  ou  balisti¬ 
ques  sonttrès  favorablement  influencées, et  amen¬ 
dées  paries  pansements  au  thigéncil,  toujours  dans 
les,  proportions  de  50  0/Ü  en  solution  aqueuse  ou 
glyçérinée. 

Méryeilleux  dans  les  métrites  catarrhales,  le 
thigénol  est  également  très  bon  dans  les  métrites 
hémorrhagiques  et  dans  les  salpingites  légères.  11 
fait  disparaître  les  douleurs,  ou  tout  au  moins 
ies  atténue  fortement  ;  son  action  est  similaire  sur 
les  écoulements,  qu’il  augmente  dans  les  premiè¬ 
res  semaines  du  traitement  ;  il  améliore  les  mé¬ 
trorragies  de  façon  extraordinaire  et,  à  ce  sujet,  il 
convient  de  faire  remarquer  son  action  sur  les 
menstrues  ;  dps  métritiques  observées  avaiént  des 
règles  abondantes  et  prolongées  (huit,  neuf,  dix, 
douze  jours)  •  ü  les  a  diminuées  et  de  quantité  et , 
dé  durée.  '  '  ’ 

«  Quel  est  lé  mécanisme  de  son  action  ?  Il  pa- 
raît'très  simple.  Le  thigéwi  est  avant  tout  un  dé- 
confiestionnan.1  ;,il  traduit  sa  présence  par  l’exagé¬ 
ration.  momentanée  des  écoulements,  et  plus  cette 
exagération' est  grande,  plus  la  malade  est  amér 
liorée  :  Vécoulemept  est  le  facteur  de  (luérison  >», c’est 
du  moins  l’avis. du  D"'  Decaunay. 

La  conclusion  générale  des  recherches  de  M. 
Wassilielî  peut  se  diviser  en  trois  principes  abso¬ 
lument  indiscutables  et  vérifiables  ; 

1“  Le  thigénol  a  une  action  décongestionnante, 
résolutive  sur  diverses  lésions  inflammatoires  ; 

2“  Il  a  des  propriétés  analgésiantes  qui  rendent 
son  emploi  très  précieux,  non  seulement  dans  les 
affections  inflammatoires,  mais  surtout  dans  les 
cas  dé  brûlures  et  dans  certains  cas  de  cancer  ; 

3“  Il  a  une  action  kératinisante  manifeste,  c’est- 
à-dire  la  propriété  de. faciliter  la  réparation  épi¬ 
théliale  au  niveau  de  plaies,  dont  la  lenteur  de 
cicatrisation  est  désespérante. 

Une  remarque  générale  importante  est  celle-ci  : 
le  thigénol,  tout  en  manifestant  ses  propriétés, 
ne  parait  pas  les  posséder  au  même  degré  chez 
tous  les  malades.  Chez  les  uns,  l’action  est  très  ra¬ 
pide,  chez  d’autres  un  peu  plus  lente  ;  parfois  il  y 
a  un  temps  d  arrêt  dans  la  marche  vers  l’amélio¬ 
ration,  cela  se  voit  par  exemple  chez  les  femmes  à 
l’époque  dés  règles.  Personne  ne  s’en  étonnera, 
car  chacun  sait  que  l’apparition  des  menstrues  est 
précédée,  accompagnée  et  suivie  d’un  état  conges¬ 
tif  parfois,  très  intense  de  tous  les  organes  du  pe¬ 
tit  bassin.  C’est  aussi  pendant  celte  période  qu’d 
n’est  pas  possible  de  continuer  les  applications  de 
thigénol  ;  il  n’y  a  donc  rien  d’extraordinaire  à  ce 
qu’il  s.e  produise  à  ce  moment  une  exacerbation 


et  des  phénomèhes  congestifs  et  des  symptam® 
douloureux.  Cette  exacerbation,  plus  ou  wjiOT 
notable,  il  est  vrai,  suivant  les  sujel s,  irpiilrav® 
en  rien  l’amélioration  qu'ori  obtient  par  l’emploif 
persévérant  du  thigénol. 

Avant  tout  il  faut  se  rappeler  ceci  : 
qu’il  ne  faut  pas  considérer  le  Thigénol,.  dans  avj 
grand  nombre  de  maladies,  comme  un  . 
curatif  direct  et  exclusif.  Son  emploi  ne  dispsji^S 
pas  des  procédés  actifs;  par  exemple,  U negp^ 
pas  les  fissures  anales  sans  la  dilatation,  U- n,e’4iM 

§ensepasde  l’ablâtion  des  annexes  dans  lés  oafl 
é  salpingite,  ni  de  1  ablation  des  hémorrhoïd^s* 
ces  procédés  chirurgicaux,  restent  les  seuls Awié-5 
moyens  de  cure  radicale  et  c’est  seulement 
qu’on  est  obligé  de  différer  l’intervention,  quHlî* 


faut  employer  le  thigénol  pour  utiliser  ses.  prOrA. 
priétés  décongestionnantes  et  analgésiàhtéi  ;Gçê? 
topique  prépare  le  terrain,  améliore  l’état  loQW,vi 
limite  les  lésions  du  voisinage,  fait  rétrocédér  l^îi 
exsudais  inflammatoires,  en  un  mot  rènd  -  plüf:“ 
net  le  champ  sur  lequel  va  agir  la  chirurgie.  îllfç  ) 
faut  rien  lui  demander  de  plus,  sinon  Qns’é;{pi|;^- 
sera  à  des  mécomptes  ;  néanmoins  ses  propriél 
sont  telles,  qu’il  mérite  d’être  pris  en  très  sériéi) 
considération. 
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Revaccination  par  raclage  on  grattag:^. 


-  Au  moment  où  la  Loi  sur  la  santé  pubUoMf^r 
raît  devoir  entrer  en  application,  ce.  qui 
tous  les'  citoyens  français  à  se  faire  vaceiueo,.^ 
ievacciner,  il  n  esf  pas  mutile  de  dire  un  motte, 
différents  procédés  de  revaccination,  .  •  ; 

.  Le  mode  de  vaccination  par  raclàge.nn  grafa 
tage  est  bien  supérieur  à  celui  de  la  ,piqùjç{j;|M 
tant  que  réussite,  comme  nous  le  verrons  toalffl 
l’heure,  et  devrait  être  constamment  pratiqqéq 
Assurément,il  est  plus  long  et  plus  mmutiê'lJJlp 
mais  ses  avantages  sont  tels  aü  point  dé  YttO-cltli 


sécurité  et  de  la  distribution  de  rimm,ünit^;|»| 
même  au  point  de  vue  douleur  —  ce  'quia;® 


nous  l’employons  toujours  pour  revacciner  .et  fotf 
souvent  même  pou  ••  vacciner.  •  ,  ,, 

La  technique  consiste,  après  lavage  antisej^ 
tique  de  la  peau,  à  saisir  celle-ci  entre  le  pote 
et  l’index  de  la  main  gauche  et  avec  le.hér^ 
d'une  lancette  à  saigner,  à  racler  la  peau  sur 
surface  large^  comme  l’ongle  du  petit. doigt e'p. 
viron,  jusqu’à  enlèvement  de  l’épidertpe 
parition  dmn  léger  pointillé  et  d’un  suiiltsRi§|| 
séro-sanguinolent.  Alors,  essuyant  et.aseptlslpf 
de  nouveau  la  lancette,  on  prend  lé  vacçipiWS 
l’on  étend  sur  les  surfaces  avivées  que  l’ofi.pôDj, 
en  outre  piquer  une  ou  plusieurs  fois,.  ,  ;  ' - 
11  se  forme,  les  jours  suivants,  uné  .CrOjjtç 


bleuâtre  sous  laquelle  se  développent  Uliélw 
plusieurs  pustules  vaccinales,  isolées  ou  .'flff 


tuantes,  débordant  cette  croûte,  rauréolàÿj'iû|j 
se  développant  plus  ou  moins  cqmplèteniMt|||' 
dehors.  Quand  elles  siègent  tout  à  fait  hors,® 
croûte,  les  pustules  sont  ombiliquées  on 
l’ombilication  devient  apparente, .  Lorsque 
pustules  .se  développent  sous,  ou  presque  5q|î,fi 
croûte,  l’aspect  au  septième  jour  est  çfiMijl 
présente  les  pustules  qu'qn  a  rhabituda4|P 
1er  faux-vaccin,  ou  vaccin  modifié,  ç’est-a-drff 


L’OCREINE 


Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  de  i’Ovaire 

Thème  ””  L’ovanne  ou  oophorine  est 

inconstante  dans  ses  effets  parce 
que  les  organes  qui  servent  à  la 
préparer  sont  mal  choisi^. 

.  _  L’action  de  l’ovaire  sur  l’orga¬ 

nisme  est  due  à  une  sécrétion 
:  interne. 

—  La  glande  à  sécrétion  interne 
de  l'ovaire  et,  p^r  conséquent,  la 
seule  partie  active  au  point  de 
vue  thérapeutique,  c’est  le  corps 
.  ^  ■  '  .  jaune. 

—  Le  corps  jaune  n’a. qu'une 
.  durée  transitoire  et  '  réapparaît 

périodiéiuement  dans  l’ovaire  ;  il 

n’existe  donc. pas  d’une  façon  cons- . 

■  :  tante  dans  cét  organe. 

'  ^  _  La  plupart  des  ovaires  dont 

on  se  sert  pour  préparer  l’ovariné 
ne  renferment  pas  de  corps  jaurie 
.  .  V  :  '  ou  en  renferment  très  peu. 

■  —  L'Oeréine  est  un  extrait  de 

corps  jaurie  pur. 


G.-GRÉMY 

16,  de  la  Tour  d’Auvergne 
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que  l’on  ne  peut  percevoir  d’ombilicalion  ou  qu’il 
ne  peut  s’en  produire.  On  remarque  seulement 
la  croûte  bleuâtre,  quelque  peu  conique,  plus 
oumoins  épaisse,  autour  de  laquelle  il  y  a  une 
zone  inflammatoire. 

L’inconvénient  de  la  méthode  serait  le  magma 
septique  produit  par  la  pulpe  épidermo-der- 
mique.  malgré  les  précautions  prises.  Pourtant 
nous  n’avons  jamais  observé  d’infection,  pas  plus 
d’ailleurs  que  parla  méthode  des  piqûres. 

Les  surfaces  pustuleuses  n'étant  pas  très  éten¬ 
dues,  les  cicatrices  ne  sont  guère  plus  apparentes 
que  par  un  autre  procédé. 

Les  enfants  acceptent  très  volontiers  le  raclage  ; 
ils  crient  beaucoup  moins  que  lorsqu’on  les 
pique,  s’intéressent  à  cette  petite  et  lente  opé¬ 
ration,  sont  moins  surpris  et  restent  tranquilles. 
Cela  leur  produit  l’elfet  d’un  léger  chatouille¬ 
ment. 

Les  succès  obtenus,  grâce  à  l’augmentation  de 
la  surface  d’absorption,  et  à  la  facilité  plus 
plus  grande  donnée  à  cette  absorption,  sont  .vrai¬ 
ment  extraordinaires,  puisque  nous  avons  obte¬ 
nu  de  superbes  résultats  cliez  trois  enfants  de 
un  an  et  même  chez  un  de  neuf  mois,  déjà  vacci¬ 
nés  une  première  fois  avec  succès. 

Il  y  aurait  meme,  à  ce  sujet  lieu  d  être  inquiet 
et  de  se  demander  si  la  vaccination  donne  une  , 
immunité  variolique^  véritable  et  prolongée,  ou 
analogue  seulement  à  celle  du  sérum  Behring- 
Roux  par  exemple.  Mais  ces  succès  d  apparence 
paradoxaux  ou  troublants  sont  parfaitement  ex¬ 
plicables  par  la  réceptivité  spéciale  de  l’orga¬ 
nisme  infantile  pour  tous  les  germes  ou  virus,  et 
nous  reviendrons  un  jour  sur  ce  sujet. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  les  revaccina tions  par 
raclage  et  piqûres  que  nous  avons  faites  simul¬ 
tanément  cnez  un  môme  sujet,  les  piqûres  nous 
ont  donné,  lorsqu’il  y  avait  réu.ssite,  une  pustule 
plus  petite  que  la  normale,alors  que  souvent  les 
raclages  nous  fournissaient  une  énorme  pustule, 
ou  bien  nous  avions  de  larges  pustules  à  l’endroit 
des  raclages,  et  la  vaccine  modifiée  ou  faux-vac¬ 
cin,  au  niveau  des  piqûres. 

Mais  il  faut  de  la  patience  et  revacciner  avec 
soin.  Si  l’on  entend  dire,  —  ce  ([ui  est  certaine¬ 
ment  exceptionnel.  —  que  dans  certains  régi¬ 
ments  on  n’obtient  c^u’unou  deux  pour  centde 
succès. au  lieu  du  chiffre  habituel  de  Sou  10  pour 
cent  par  piqûre,et  ;JÜ  à  40  pour  cent  par  raclage, 
c’est  que  l’opération  doit  être  faite  rapidement, 
le  colonel  fixant  un  temps  insuffisan  t  pour  la 
durée  des  opérations.  Ce  qu’il  y  a  de  certain, 
c’est  qu’avec  des  précautions  minutieuses  on 
réussit  par  le  raclage  là  où  une  inoculation  ra¬ 
pide  par  piqûre  ne  produit  rien.  Nous  avons 
maintes  fois  constaté  que  ce  procédé  réussit 
lorsque  la  vaccination  par  piqûre  faite  par  d’au¬ 
tres  opérateurs,  même  quelques  jours  après,  n’a 
pas  abouti.  On  peut,  d’après  les  faits  constatés, 
poser  en  principe  que  la  revaccination  par  ra¬ 
clage  donne  le  mirtimum  de  réussite. 

Il  nous  a  été  donné  de  pouvoir  revacciner  des 
enfants  en  bas  âge,  soit  que  des  parents  vinssent 
nous  trouver  parce  que  l’enfant  d’un  à  cinq 
ans  n’avait  qu’un  .ou  deux  grains  à  la  première 
vaccination  et  qu’ils  n’étaient  point  tranquilles, 
soit  que  des  enfants  de  5  à  10  ans  se  soient  fait 
revacciner  dans  notre  service  gratuit  au  dispen¬ 
saire  de  notre  ville,  pour  ne  point  payer  un  nou¬ 
veau  certificat,  ayant  égaré  le  premier  :  ce  qui 


nous  a  permis  d’établir  nos  remarques  sur  un 
grand,  nombre  de  cas. 

Disons  de  suite  que  la  revaccinatioh,  chez  la 
plupart  des  enfants  qui  n’avaient  qu’une  cica¬ 
trice  vaccinale  ancienne,a  presque  toujours  réussi. 

En  résumé,  d’après  notre  pratique  portant  sur. 
bientôt  huit  mille  vaccinations  et  revaccinàtions 
pat  divers  procédés,  il  nous  est  permis  de  dire 
que  le  procédé  par  raclage  ou  grattage  doit 
prendre  la  première  place,  qu’il  a  droit  à  toutes 
les  préférences,  et  l’on  peut  avancer,  les  chiffres 
que  nous  pourrions  fournir  le  prouvent,  que 
Bon  ne  peut  être  assuré  d’être  réellement  revac¬ 
ciné,  si  on  ne  l’a  point  été  par  raclage. 

20  mai  1906.  D''  Courgey. 


HYDROLOGIE 

Les  Itains  carbo-gazeuxdans  les  stations 
hydrominèrales  françaises. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  bain  carbo-gazeux 
est  étudié  d’une  façon  plus  détaillée  ét  firécise  au 
double  point  de  vue  de  son  action  physiologique 
chez  l’homme  sain  et  de  ses  résultats  thérapeü  - 
tiques  (1,)  notamment  dans  les  troubles  cardio^ 
vasculaires  et  certaines  affections  du  système  ner¬ 
veux  central,  au  fur  et  à  mesure  que  se  préci¬ 
sent  ses  indications  et  contre-indications  (2),  ce 
procédé  thérapeutique  est  de  plus  en  plus  em¬ 
ployé. 

Or,  si  c’est  à  l’étranger,  plus  qu’en  France,  que 
jusqu'à  ces  dernières  années  on  avait  utilisé,  cette 
puissante  ressou’rce  hydrothérapique, je  veux  éta¬ 
blir  et  proclamer  bien  haut,  comme  l’a  déjà  fait 
M.  H.  Huchard,  que  la  France  est  fort  riche  en 
bains  carbo-gazeux  naturels,  et  pour  la  plupart  à 
eau  courante, fournis  par  ses  stations  hydrominé¬ 
rales.  «  le  pays,  le  plus  riche  même  à  cet  égard» 
(Huchard',  et  que  les  autres  pays  doivent  être  ses 
tributaires  pour  ce  mode  de  traitement.  Tel  sera 
le  but  de  ce  modeste  travail. 

Six  stations  hydrominérales  françaises  présen¬ 
tent  les  conditions  hydrologiques  et  climatiques 
éminemment  propres  à  l’administration  du  bain 
carbo-gazeux.  Une  seule  est  située  en  Savoie.c’est 
Salins-Moutiers  ;  les  cinq  autres,  Château-Neuf, 
Châtel-Guyon,  Saint-Nectaire,  Sainf-Alban  et 
Iloyat,  dans  le  massif  de  l’Auvergne,  en  plein  ter¬ 
rain  volcanique  ;  toutes  cinq  sont  situées  sur  un 
sol  perméable  et  sec,  et  à  une  altitude  faible  : 
Salins-Moutiers  à  492  m.  ;  Saint-Nectaire  à  7.50 
m  ;  Saint-.Alban  à  407  m.  ;  Château-Neuf  à  382 
m.  ;  Cbâtel-Guyon  à  360  m;  ;  Royat  à  450  m.  Or, 
ces  conditions  climatiques  sont  des  plus  i  mpor- 
tantes  ;  car  le  bain  carbo-gazeux  s’adresse  en  par¬ 
ticulier  à  des  cardiaques,  et  pour  de  tels  malades, 
comme  Toiit  démontré  G.  Sée,  Huchard,  etc.,  il 
ne  faut  ni  un  sol  imperméable  et  par  conséquent 
humide,  comme  c’est  le  cas  de  certaine  station 

(1)  Mougeot.  —  Le  bain  carbo-gazeux  ;  son  action 
physiologique  et  son  action  théraj)eutique  dans  les 
maladies  du  cœur,  Paris  190  >.  Edit.  :  J.  Rousset.  — 
{Récompensée  par  rAcadémie  de  médecine).  La  réduc¬ 
tion  par  le  bain  earbo  gazeux  du  volume  du  cœur  di¬ 
laté,  (Arcà  gin.de  médécine,  3  juillet  1905.) 

.  (2)  A.  Mougeot.  —  Journal  des  Praticiens,  2\  et  28 
avril  1906. 
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allemande  pourtant  très  vantée,  pi  nue  altitude 
supérieure  à  700-t>ÔÜ  m- 

Au  point  de  vue  hydro-thermal,  il  faut  surtout 
considérer  cés  stations  sous  le  tripie  aspect  de  la 
température  et  de  l’abondance  dés  sources  et  de 
la  proportion  d’açide  carbonique  libre-  Voici  les 
conditions  optima  dopt  la  réunion  aux  précé¬ 
dents  desiderata  climatologiques  constitue  la  sta¬ 
tion  idéaie  de  bains  odrbo-guzeux,  ba  station  doit 
posséder  plusieurs  sources,  de  préférence  peu 
minéralisées,  de  diverses  tempéralures,  et  çonte- 
napt  diveises  proportions  d'acide  carbonique 
libre,  de  telle  sorte  qu’H  y  ait  une  gamine  de 
bains  à  T®  décroissante  et  de  teneur  croissante  en 
gaz  bes  températures  optima  sont  :  la  T®  in¬ 
différente,  de  34®,  une  source  de  T®  légèrement  su¬ 
périeure  à  l’indifferente,  environ  3ü“  G  ;  une  ou 
deux  un  peu  au-dessous.  En  effet  dans  les  bains 
faibles  en  chlorures  et  en  et  à  température  un 

peu  supérieure  à  la  "température  indifférente, l’ac¬ 
tion  vaso-dilatatrice  l’emporte  sur  l’action  car- 
diodonique  et  on  obtient  facilement  l’action  hy’ 
potensive  chez  les  hypertendus.  C’est  l’inverse 
dans  les  bains  donnés  courts  a  ,T®  un  peu  infé¬ 
rieure  à  la  T"  indifférente,  et  riches  en  GO^'  ll  est 
avantagent  que  le  griffon  des  sources  soit  situé 
plus  haut  que  le  niveau  des  baignoires,  afin  que 
l  ean  n’ait  pas  besoin  d’être  pompée,  ce  qui  tend 
à  lui  faire  perdre  une  partie  des  gaz  dissous. 

,  Enfin,  le  débit  des  sources  doit  être  très  abon¬ 
dant,  afin  de  pouvoir  donner  les  eains 
:^eux  à  eau  courmle  venant  directement  du  grif- 
ton,  telle  qn 'elle  jaillit  de  la  profondeur  de  l’é¬ 
corce  terrestre,  avec  ï intégra  lüé  de  ses  gaz,  de  son 
oaioriqne,  de  ses  radiations  minues  et  ineunnues... 

Comparons  maintenant  les  conditions  des  di¬ 
verses  statiPns  déjà  citées  avec  ces  conditions  op¬ 
tima,  , 

Saint^Alban  (boire)  est  très  riçhe  comme  débit 
(1.700  bectplitres  par  heures)  et  comme  pro¬ 
portion  de  gaz  C02  (3  gr.  50  par  litre),  Ces  eaux 
sont  malbenreusement  froides  (17“C)  ;  mais  dans 
plus  d’une  station  étrangère,  Spa  par  exerriple,em 
chauffe  l’eau  au  moyen  d’un  serpentin  placé  au 
fond  de  la  baignoire  sans  qu  elle  perde  suffisam¬ 
ment  de  gaz  pour  cesser  d  être  très  active  ;  mais 
on  ne  réalise  pas  ainsi  le  bain  à  eau  courante. 

,  SainhNcetaire  (Puy-de-Dôme)  possède  de  nom¬ 
breuses  sources,dont  quelques-unes  aux  tempé¬ 
ratures  de  30  a  35®G  ;  leur  débit  est  peu  abondant, 
et  leur  teneur  en  acide  carbonique  libre  faible, 
b’ingestion  y  prime  de  beaucoup.le  bain  comme 
importance  dans  ie  traitement, 

Vhatel-ü'uyan  (Puy-de-Dôme),  par  ses  eaux  chlo¬ 
rurées  magnésiennés,  soigne  avec  succès  les  états 
atoniques  de  l’intestin  ;  là,  l’ingestion  de  i’eau  est 
le  principal  mode  d'emploi  ;  les  irrigations  intes¬ 
tinales  sont  souvent  prescrites,  bes  bains  à  eau 
courante  à  '78®  et  34“C,  que  possède  cette  station, 
sont  utilisés  pour  régulariser  la  circulation  san¬ 
guine  dans  les  engorgements  des  organes  abdo¬ 
minaux  consécutifs  aux  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  chroniques. 

C’est  à  Salins-Moutiers,  à  Château-Neuf,  et  à 
ffpyai  que  le  bain  carbo-gazeux  a  pris  vraiment, à 
cause  des  conditions  hydrothermaies,  une  im¬ 
portance  prépondérante  vis-à-vis  des  troubles 
cardio-vasculaires, 

Siilins-ilouiiers  (Savoie)  a  ses  bains  alimentés 
par  deux  sources  à  3»®  G.  dont  le  débit  journa¬ 
lier  dépasse  30.000  hectolitrés  ;  leur  caractéristi¬ 


que  est  d’être  fortement  chlorurés  (12  gr.  51)  par 
litre). 

ba  petite  station  de  Châteati-Nmf  iVng-d^Dàme] 
est  extrêmement  riche  comme  nombre  et  abon¬ 
dance  des  sources,  comme  teneur  en  gaz  carbo¬ 
nique,  comme  diversité  de  températures  (13®  i 
38“C.). 

Hogat  (Puy-de-Dôme),qui  lui  cède  de  peu  à  ces 
égards,  1  emporte  sur  elle  par  sa  position  géogra¬ 
phique  avantageuse,  par  ses  installations.  'Irois 
sources,  Eugénie,  Saint-Mart,  César,  d'ont  le  dé¬ 
bit  total  est  de  1.7U0.00.O  litres  par  24  heures,  y 
sont  employées  en  bains  carbo-gazeux.  On  y  dis¬ 
tingue, pour  Eugénie  et  César  ;  les  bains  A.aUmén- 
tés  par  l’eau  qui  a  séjourné  12  heures  en.  réservoir 
hermétiquement  clos  et  très  vaso-dilatateurs,  ef 
les  bains  B,  alimentés  par  l’eaii  venant  directe¬ 
ment  du  griffon,  b’établlssement  de  la  source 
Saint-Mart,  inauguré  en  190.5,  ne  possède  encoTe 
que  le  bain  B.  Toutes  les  baignoires  sont  situées 
en  contre-bas  du  griffon  des  sources  et  . Peau  y 
arrive  par  la  seule  déclivité,  avec'l’intégralitéde 
ses  propriétés  physiques  et  chimiques. 

bà  gamme  des  T'®  et  des  teneurs  en  CO^  fibre 
est  celle-ci  : 

Source  Eugénie  :  35"5, 0  gr.  377  de  GO^  libre  par 
litre  au  griffon  est  : 

Source  Saint-Mart  :  31®,  t  gr.  109  de  CO-  libre 
par  litre  au  griffon  ; 

Source  César  :  29®,  1  gr.  229. 

b'action  thérapeutique  de  cette  gamme  de  bains 
carbo-gazeux,  tous  à  eau  co.urante,ai  été  minutieu¬ 
sement  étudiée,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  phénomènes  circulatoires  et  nutritifs. 

Par  cette  courte  revue  comparative,  dont  j’ai  pris 
la  plus  grande  partie  de  la  documentation  dans 
l’excellent  petit  formulaire  de  bemoine  et  Gérard, 
je  crois  avoir  démontré  la  richesse  dp  la  Franee 
én  bains  carbo-gazeux  naturels.  Elle  en  est  ipême 
le  berceau,  puisque  c’est  à  Saint-Alban  que  le 
D®  Gouin,  avant  tout  autre,  vers  1850,  avait  re¬ 
connu  et  étudié  scientifiquement  leur  valeur  thé¬ 
rapeutique. 

D'  A.  Mougeot  (de  Royat), 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


ETUDES  ET  PROJETS 


La  joui’nêe  de  huit  heures  en  hygiène 
sociale 

Depuis  près  de  vingt  ans,  le  farti  socialiste  a  idf- 
epit  la  journée  de  huit  heures  en  tête  de  sup  pro- 
grarmné'éçonQipiquede  revendications  inamediatM, 
et  la  Confédération  Générale  dn  TravaiX  chercll|i 
àla  conquérir  sur  la  classe  cupilaliste. 

Cette  revendication  ouvrière  a  une  portée  po. 
lilique  et  économique  considépable,  et  égalemeot 
une  importance  hygiénique  de  premier  ordre 
Aussi,  ne  pouvons-nous  pas  rester  indiff^rpets 
ou  inactifs  devant  un  ipouvement  de  cette".  nàtufÇr 
Nous,  médecins,  phargés,  de  par  notre  proressipp 
de  veiller  à  l’intégrité  des  individus  et  dé  la  râpe, 
avons  le  devoir  de  dire  bien  haut  -.La  réduction  de  k 
journée  de  travail  à  huit  heures  est  tin  des  facteurs 
Agiront  le  plus  efficacement  dans  la  lutte  contre  les  m- 
ladies,  non  seulémenf  contre  les  maladies 
mais  enpore  et  surtout  contre  les  grandes,  ifialqdlft  JH’ 
çtales,  lu  tuberculose  et  l’alcoolisation  en  partiçidgr, 
Nous  ayons  été  appelés  à  constater  i’inflaBijçe 
considérable  qu’ont  sur  là  production  et  l'évolutléi 
des  états  pathologiques,  le  surmenage,  physiqueel 
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iolellectuel,  et  la  misère  physiologique  qui,  dans  la 
classe  ouvrière,  an  est  la  eouséquençe  presque  for- 

Sur  cette  question,  la  clinique  et  le  laboratoire  ar¬ 
rivent  aux  mêmes  conclusions, robservatlon  et  l'ex- 
périmeolation  concordent. 

Tout  travaü  provoque  dans  l'organisme  :  l"  une 
usure  des  cellules  mises  en  œuvre  ;  2°  la  formation 
de  déchets,  (produits  de  combustion,  de  désassimi¬ 
lation),  lesquels  sont  impropres  à  la  vie.  La  répara¬ 
tion  de  ces  éléments  cellulaires  par  fixation  de  ma¬ 
tériaux  nouveaux,  Télimlnation  de  ces  déchets  or¬ 
ganiques  ne  peuvent  se  faire  complètement  qu’à 
Tétat  de  repos,  et  mieux  encore, à  l’état  de  sommeil. 
Si  donc,  la  durée  journalière  du  travail  est  trop  pro¬ 
longée  relàtlvement  au  temps  du  repos  dont  dispo¬ 
sé  le  travailleur,  cette  réparation,  cette  élimination 
ne  se  font  qu’lnoomplétemeni.  Le  travailleur  se  trou¬ 
ve  alors  en  état  de  surmenage,  véritable  état  patho¬ 
logique  caractérisé  par  un  affaiblissement  et  par  un 
empoisonnement  de  l’organisme,  lît  si  ce  surmena¬ 
ge  se  prolonge,  l’ouvrier  s’épuise  progressivement, 
s’intoxique  peu  à  peu,  et  il  tombe  dans  cet  état  de 
moindre  résistance  que  Ton  dénomme  «  misère  phy¬ 
siologique  •,  état  qui  fait  de  son  organisme  un  ter¬ 
rain  propice  à  l’éclosion  et  au  développement  de 
toutes  les  maladies. 


Paul-il  citer  des  faits  ! 

Au  point  de  vue  expérimental, nous  relatons  seu¬ 
lement  l’expérience  de  Pettenkofer  et  Voit,  ren¬ 
voyant  pour  plus  de  détails  a  la  Thèse  du  uonfrère 
IluSachwine  qui  a  réuni  dans  son  travail  toutes 
les  recherches  physiologiques  éparses  sur  les  elTets 
du  travail  prolongé  (l)  et  au  remarquable  article  de 
Sahy  (2)  paru  en  i905  dans  la  Revue  Scientifique. 

Pettenkofer  et  Voit  placent  dans  une  cage  de 
verre  hermétiquement  close  un  ouvrier  vigoureux, 
alimenté  normalement.  Pendant  9  heures,  il  est 
chargé  de  tourner  une  roue  autour  de  laquelle  est 
enroulée  une  chaîne  supportant  un  poids  de  25  kil.  ; 
travail  assez  pénible,  il  est  vrai,  mais  ne  dépassant 
pasTintenslté  moyenne  des  travaux  d’un  grand 
,  nombre  d’ouvriers  (forgerons,  hommes  de  peine,  etc.) 
A  Taide  de  pesées  minutieuses,  il  fut  établi  que  cet 
ouvrier  avait  dépensé,  sous  forme  d’acide  carboni¬ 
que,  192  grammes  d’oxygène  de  plus  qu’il  u’avait 
pu  en  absorber  pendant  le  même  temps,  soit  20  0(0 
de  la  provision  d’oxygène  nécessaire  a  la  vie  se 
trouvant  dans  le  corps.  Et  ces  auteurs  déclarent 
qu'une  nuit  de  repos  n’aurait  pas  été  suffisante  pour 
réparer  cette  perte  ! 

L’observation  pure  et  simple  apporte  de  nouvelles 

preuves. 

Voici  d’abord  ce  que  nous  apprend  Tétudedes  sta¬ 
tistiques  d’accidents  de  travail.  Sur  15.400  acci¬ 
dents  relevés  en  1887  en  Allemagne,  il  s’en  produi¬ 
sit; 

matin  après-midi. 


435  de  6  h  7  h. 
794  de  7  à  8  h . 
81.5  de  8  à  9  h. 
1009  de  9  à  10  h. 
1598  de  10  a  11  h. 
1590  de  Il  à  12  h. 


.587  de  12  à  1  h. 
745  de  1  à  2  h. 
1037  de  2  à  3  h. 
1243  de  3  à  4  h. 
1178  de  4  à  5  h. 
1306  de  5  à  6  h. 


D’iin  travail  publié  dans  la  ièeune  (21 

sept.  1904  et  21  oct.  1905)  par  le  confrère  Ihirert,  de 
Montpellier,  et  M,  Mestre,  inspecteur  du  travail  de 
l'Hérault,  il  re-sort  :  our  4532  accidents  de  travail 
enregistrés  en  1904,  sont  survenus  : 


(1)  IluSarchwinp,.  —  La  journée  de  huit  heures 
an  peiiu  de  vue  ne  l’hygièue  et  de  la  santé  publique 
{Thèse  de  Lyon  1900). 

(2)  8aiiv.  —  Physiologie  du  travail.  Les  modifications 
des  échanges  nutritifs  chez  l'homme  sous  l’influence 
de  la  fatigue  musculaire  {Revue  Scientifique,  1905,  n" 
7,8  et  9).' 


.  8  h.  -  421  a  3  h.  - 

310  à  9  h,-  -  5?8  è  4  h.  - 

478  à  10  h.  -  ,  513  à  5  h.  - 

292  a  11  h.  -  254  à  6  h.  - 

50  à  12  h.  -  58  a  7  h,  . 

Ainsi  donc,  le  nombre  d’accidepts  augmente  régii- 
lièremant  et  rapidement  depuis  le  matin,  attelguaut 
son  maximum  entré  10  et  U  h,  Ce  nombre  est  très 
faible  vers  midi,  mais  il  remonté  progressivement 
jusque  vers  4  et  5  h.  deTàprès-midl,  Ces  auteurs  ré¬ 
clament  comme  remède  à  apporter  à  cet  état  de  cho¬ 
ses  «  la  suppression  de  la  uernjère  heure  de  tra¬ 
vail  de  la  seconde  demLjournéè,  ou  mêpae  l’êlablis- 
sement  de  la  journée  de  huit  heures.  » 

L’observation  nous  montre  également  le  rapport 
existant  entre  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  la 
santé  des  travailleurs. 

Au  dispensaire  antituberculeux  de  Lille,  nous 
avons  noté  parmi  les  antécédents  de  nos  malades 
le  surmenage  poyslque  comme  exerçant  une  in¬ 
fluence  prépondérante  sur  le  développement  de  la 
tuberculose  dans  la  classe  ouvrière.  En  1904,  par 
exemple,  95.90  0,0  de  nos  tuberculeux  travaillaient 

—  lorsque  leur  état  de  santé  le  leur  permettait  en¬ 
core  —  plus  de  8  heures,  et  quelques-uns  d’entre 
eux  plus  de  12  et  13  heures  par  jour. 

Dès  que  le  nombre  d’heures  de  travail  diminue, 
on  constate  un  abai.ssement  delà  morbidité  ouvriè¬ 
re.  Un  an  après  l’introduction  de  la  journée  de  hnit 
heures  dans  les  hauts-fourneaux  du  Cumberland, 
les.  associations  de  prévoyance  de  çette  régiop 
avaient  dépensé  en  allocations  pour  cause  de  mala¬ 
die  de20à  25  OiO  de  moins  que  l’année  précédente. 

—  En  1892,  la  labrique  de  piuriaes  Heintze  et  Blan- 
kertz,  de  Berlin,  réduisit  la  journée  de  travail  de 
9  heures  à  8  heures.  En  un  an,  le  nombre  moyen 
de  jours  de  maladie  par  an  et  par  onvrier  passa  de 
5.4  à  3.5  et  par  ouvrière  de  6  à  4.6. 


Il  nous  semble  inutile  de  multiplier  ces  exemples. 
Nous  pouvons  affirmer  que,  au  point  de  vue  sani¬ 
taire,  la  réduction  à  8  heures  de  la  journée  de  tra¬ 
vail  s’impose.  Or,  de  ce  point  de  vue,  nous  disons 
que  cette  mesure,  s’impose  non  seulement  dans 
l’Intérêt  de  la  classe  ouvrière,  mais  dans  l’Intérêt 
des  capitalistes  eux-mêmes.  Bi  ceux-ci  veulent  avoir 
la  possibilité  de  soutenir  la  concurrencé  avec  chan¬ 
ces  de  succès,  il  leur  faut  élever  au  maximum  le 
taux  de  la  production  ;  etcect  n’est  possible  que 
s’ils  ont  à  leur  disposition  une  classe  ouvrière  saine 
et  vigoureuse. 

Et  la  minorité  intelligente  de  la  bourgeoisie  capi¬ 
taliste  Ta  compris.  Aussi  a-t-elle  fait  prendre  par 
les  pouvoirs  publics  certaines  lois  de  protection  ou¬ 
vrière  dans  le  butde  sauvegarder  dans  npe  certaine 
mesure  la  réserve  de  force-travail  dont  elle  a  be¬ 
soin  pour  son  exploitation  présente  et  future. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  les  pouvoirs 
publics  limiter  pour  Tentant  et  la  feraqie  la  durée 
d’un  travail  exagéré  qui  menaçait  l’ouvrier  dans  sa 
descendance.  C’est  ainsi  que,  peu  à  peu,  le  travail 
de  l’adulte  a  été  à  son  tour  l’objet  d’une  réglemen¬ 
tation  et  d’une  limitation. 

Il  est  certain  que  si,  parmi  toutes  ces  lois  dites 
de  protection  ouvrière,  mais  qui  seraient  mieux  dé¬ 
nommées  lois  de  prévoyance  capitaliste,  le  prolétariat 
attache  une  si  grande  importance  à  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  à  huit  heures,  c'est  qu'il  se 
rend  bien  compte  que  ce  sera  pour  lui  un  progrès 
très  imnortant  dans  sa  lutte  pour  son  émancipation 
totale.  Il  sait  que,  oar  elle,  l’ouvrier,  de  la  bèfe  de 
somme  ou  de  l’outil  industriel  qu’il  est  devenu  ac¬ 
tuellement,  aura  la  possibilité  de  redevenir  un 
homme  au  sens  large  du  mot.  Par  suite  de  Téléva- 
tion  de  son  niveau  moral  et  Intellectuel  qui  en  ré¬ 
sultera  fatalement,  il  saura  bien  ensuite  prendre  de 
lui-même  ou  imposer  à  ses  employeurs  et  à  la  so- 
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ciété  les  mesures  de  défense  ou  de  prophylaxie 
contre  celles  des  conditions  de  son  travail  qui  pré- 
sententent  pour  lui  un  dani^er. 

li  estcertain  aussi  que  i’appiication  de  la  journée 
de  huit  heures  donnera  à  la  classe  ouvrière  un  élan 
révolutionnaire  dangereux  pour  l'existence  de  la 
société  capitaliste. 

Mais  les  jours  de  celle-ci  sont  comptés,  prise 
qu’eile  est  dans  ce  dilemne  :  ou  disparaître  par  ré¬ 
gression,  par  inanition,  en  entraînant  avec  elle  la 
décàdence  de  toute  une  race  ;  ou  disparaître  par 
progression,  en  donnant  naissance  à  une  société 
nouvelle,  ayant  des  bases  économiques  toutes  diffé¬ 
rentes,  et  qui  verra  éclore  une  civilisation  supérieu¬ 
re  ;'la  civilisation  socialiste. 

Notre  place,  à  nous,  médecins,  hommes  de  science 
est  avec  la  vie  contre  la  mort.  El  la  vie  n’est  autre 
chose  que  le  processus  de  transformation  continue  et 


iudéflnie  des  individus  et  des  sociétés  en  individus 
et  en  sociétés  d’organisation  supérieure. 

«  La  science,  a  écrit  le  confrère  Imdert,,  n’est  ni 
socialiste  par  essence,  ni  capitaliste  par  nature, 
elle  est  simplement  la  vérité  ».  Mais,  au  moment  de 
devenir  social  où  nous  nous  trouvons,  le  socialisme 
se  trouve  être  la  vérité. 

La  situation  est  claire.  Le  prolétariat  exige  la 
journée  de  huit  heures  en  attendant  et  pour  prépa¬ 
rer  la  prochaine  transformation  socialiste  de  la  so¬ 
ciété.  Les  données  de  la  science  viennent  appuyer 
la  revendication  prolétarienne.  Nous  devons  être 
avec  la  classe  ouvrière  pour  la  journée  de  huit  heu¬ 
res,  nous  devons  être  avec  tout  le  prolétariat  pour 
la  transformation  socialiste  de  la  société. 

(In  La  Médecine  sociale  ) 

D'  D.  Veriiaeghe. 
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Liste  des  docteurs  en  médecine  élns  ou 
réélus  députés  en  mai  1906. 

MM.  les  D'"*  Levraucl  (Paris  XI»  arrt.),  Brousse 
(Paris  XVII»  arrt.),  Meslier  (Saint-Ouen-Asnières), 
Bachimont,  médecin  et  pharmacien  (Nogent-s- 
Seine),  J5?«ra//d(Castelnaudary),  Ilugon  {St-Vlonv), 
Maurice  Foy  (La  Bochelle;,  Ravier  (Sancerre), 
Lachaud  (Brive),  Santelli  (Calvi),  Baudet  (Dinan), 
Sireyjol  (Nontron),  Clament  (Périgueux),  Pourtey- 
ron  iRibérac),  Sarrazin  (Sarlat),  Dubuisson  (Gha- 
teaulin),  Cazauvieilh  (Bordeaux-Belini,  Chapuis 
(Lons-le-Saulnier),  Laurent  (Roanne),  Devins 
(Brioude),  Vazeille  (Montargis),  Dudouyt  (Cou- 
tancesl,  Péchadre  (Epernay),  Pozzi  (Reims),  Cha¬ 
puis  (Toul),  Defontame  (Avesnes),  Dehove  (Aves- 
nes),  Dron  (Tourcoing),  Baudon  (Beauvais),  Del- 
fierre  (Clermont),  Chopinet  (Senlis),  Cachet  (Dom- 
front),  Sabaterie  (Ambert),  Chambige  iPont-du- 
Château),  Morel  (Montreuil),  Delelis  (Béthune), 
Isoard  (Embrun),  Pujade  (Céret),  Cazeneuve 
(Lyon),  Dubief  (Mâcon),  Simyan  (Mâcon),  Empe¬ 
reur  (Moutiers',  Delbet  (Coulommiers),  Amodru 
(Etampes),  Guillemet  (Fontenay  -  le  -  Comte), 
Joyeux-Laffuie  iCivray),  Cibiel  (Poitiers),  Vache¬ 
rie  (Bellac),  Boutard  (Saint-Yrieix),  Thivrier 
(Montluçon),  Rouby  (Lapleau-Tulle),  Mllejean 
(’J’onnerre). 

N.  —  Les  noms  en  italiques,  sont  ceux  des 
confrères  faisant  partie  du  «  Concours  Médical  ». 


Association  de  la  Presse  médicale 
française. 

Recrélariat-fiénéral  : 
i)  bis,  Passage  Haint-Panl,  Paris. 

Mon  cher  collègue, 

.l’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  réunion 
statutaire  de  l’Association  à  eu  lieu  le  vendredi 
4  mai,  chez  Marguery. 

\l .  le  D’’  Foveau  de  Courmelles  a  été  élu  mem¬ 
bre  de  l’Association . 

Le  secrétaire  général  a  lu  le  compte  rendu 
financier  et  le  compte  rendu  moral  relatifs  à 
l’e.xercice  1905-1906.  Ces  comptes-rendus  sont  ci- 
contre.  Les  propositions  qu’ils  contiennent  ont 
été  acceptées  en  principe  et  l’assemblée  a  chargé 


le  secrétaire  général  de  lui  présenter  pour  la  réu¬ 
nion  de  juin  un  projet  de  rnodifications  des  sta¬ 
tuts.  Ce  projet  seraenvoyé  à  tous  les  membresde 
l’Association  avant  la  fin  du  présent  mois,  afin 
qu'on  puisse  l’examiner  à  loisir  et  le  discuter  en 
toute  connaissance. 

M.  leD»  Blondel  a  exposé  les  travaux  de  l’As¬ 
sociation  de  la  Presse  médicale  internationale  au 
Congrès  de  Lisbonne  ;  vous  en  trouverez  ci-joint 
le  résumé,  ainsi  que  les  renseignements  concer¬ 
nant  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G.,  dont  cette 
Association  demânde  l’insertion,  ce  cjui  serait  la 
meilleure  façon  de  montrer  que  le  malentendu 
qui  existait  entre  elle  et  nous  a  pris  fin. 

'  Sentiments  cordiaux'. 

Le  secrétaire  général, 

D’’  Granjux. 

1.  —  Compte  rendu  financier 
Pendant  l’exercice  1905-1900,  les  recettes 
de  l’Association  se  sont  élevées  à  fr. .  1.790 

les  dépenses  à .  1,365.75 

d’où  un  bénéfice  de .  424.25 

qui,  joint  aux .  1 .502.30 

que  nous  avions  en  réserve  à  la  fin  de 

l’exercice  précédent,  constitue  un _ 

avoir  de . . . 1.926.55 

11  serait  même  augmenté  de  60  francs,  si  deux 
cotisations  en  retard  étaient  payées. 

Pour  le  dire  en  passant,  les  fonds  sont  déposés 
au  Crédit  Lyonnais  agence  U,  20,  boulevardSaint 
Michel. 

Les  1.365  fr.  75  dépensés  se  divisent  ainsi: 

Factures  Marguery  . . fr.  1.056 

—  d’imprimerie . .  158.20 

Frais  de  recouvrements .  18  » 

Correspondance .  15» 

Confections  de  quittances,  mise  sous  en¬ 
veloppes,  adresses  et  affranchissement 

des  imprimés .  118.55 

Notre  fonds  de  réserve,  qui  s’élève  à  1.926  fr. 
55,  permettrait  défaire  face  à  l’impression' d  un 
annuaire  que  beaucoup  de  nos  collègues  récla¬ 
ment,  ainsi  que  la  publication  de  nos  statuts. 

En  tout  cas,  l’augmentation  annuelle  de  nos 
économies  caractérise  assez  la  prospérité  maté¬ 
rielle  de  notre  Association  pour  me  permettre 
d’arrêter  lace  compterendu  financier. 
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II.—  Compte  rendu  moral. 

La  situation  morale  de  l’Association  n’est  pas 
moins  bonne  rjue  sa  situation  financière.  ÎSous 
avons  à  enregistrer  un  évènement  heureux  :  la. 
reprise  des  relations  avec  l’Association  générale 
des  médecins  de  France. 

Vous  savez  comment  elles  s’étaient  brusque¬ 
ment  rompues,  et  de  quelle  façon  avait  été  ac¬ 
cueillie  la  démarche  de  son  bureau.  Vous  savez 
que  l’Association  générale  avait  pris,  ou  avait  pa¬ 
ru  prendre,  ce  qui  est  tout  un  dans  l’espèce,  un 
journal  médical  sous  son  patronage,  au  détri¬ 
ment  des  autres  journaux  médicaux.  Mais  tout 
ceci  est  le  passé  :  un  passé  qu’on  doit  oublier. 
Aprèsdes  explications  aussi  loyales  que  courtoi¬ 
ses,  entre  le  bureau  de  l’Association  générale  et 
son  secrétaire  général,  celui-ci  a  reçu  l’assurance 
formelle  que  désormais  l’Association  générale 
veilleraità  ce  que  son  désir  deneutralité  absolue 
entre  les  divers  journaux  fût  respecté  ;  en  parti¬ 
culier,  le  bulletin  de  cette  association  ne  fera 

lus  d’encartage  pour  les  journaux  de  médecine. 

ous  pourrons  donc^  maintenant  mettre,  ainsi 
que  nous  l’a  demandé  M.  Ilucquoy,  notre  publi¬ 
cité  aü  service  de  la  tentative  qu’il  se  propose  de 
faire  au  nom  de  l'Association  générale,  pour  or¬ 
ganiser  en  faveur  des  veuves  de  médecins,  l'as¬ 
sistance  par  le  travail,  tentative  dont  le  suc¬ 
cès  dépendra  du  concours  que  nous  lui  apporte¬ 
rons.  C’est  dire  que  nous  devons  le  donner  aussi 
complet  que  possible. 

Dans  le  compte  rendu  financier  que  j’ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  il  y  a  un  instant,  je 
voussignalais  que  deux  cotisations  n’étaient  pas 
rentrées.  Dans  toutes  les  sociétés,  l’éventualité  de 
ce  non-paiement  des  cotisations  est  envisagée  et 
regardée  comme  une  cause  do  radiation.  Or. 
dans  nos  statuts  il  n’y  a  rien  de  pareil,  de  telle 
sortcquesil’un  de  noscollègues  refusait  do  payer 
ses  cotisations,  nous  serions  statutairement  dé¬ 
sarmés  à  son  égard. 

(iommenous  soniiucs  obligés  de  modifier  nos 
statuts  pour  leslaire  concorder  avec  la  décision 
vutéc  dans  notre  dernière  réunion,  à  savoir  que 
la  cotisation  d’un  membre  nouveau  admis  au 
cours  d’une  année  budgétaire  sera  calculée  à  rai¬ 
son  de  un  quart  de  la  cotisation  annuelle  par  tri¬ 
mestre  restant  à  courir,  il  serait  très  utile  qu’on 
profite  de  l’occasioii  pour  déterminer  la  radiation 
et  ses  causes. 

lit  puisque  nous  parlons  statuts,  permettez-moi 
devons  signaler  un  point  qui  mérite  d’etre  pré¬ 
cisé,  car  les  opinions  les  plus  diverses  se  sont  fait 
jourà  son  sujet,  ,1e  m’explique: 

L’article  premier  de  nos  statuts  spécifie  que 
notre  Vs.sociation  est  un  syndicat  professionnel. 
Ür,  dans  tous  les  syndicats  les  statuts  et  Icsdc- 
libéralions  réf/iilicrrmcnt  prises  ni  la  ni  qu'elles  ont 
pour  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels 
obligciit  tous  ses  membres.  La  jurisprudence  est 
terme  sur  ce  point.  De  telle  sorte  que  cette  obli¬ 
gation  s’étend  aux  membres  de  notre  Association 
et  notre  éminent  conseil,  M“  Hocher,  est  sur  ce 
point  absolument  affirmatif. 

Dans  ces  conditions,  peut-être  penseiez-vous 
que,  pour  faire  cesser  les  incertitudes, pour  fixer 
lin  chacun  sur. ses  devoirs,  il  serait  bon  d’indi¬ 
quer  ce  point  de  droit  dans  nos  statuts  et  en  ménic 
temps  de  définir  ce  que  nous  voulons  entendre 


par  délibéraiioiis  régulièrement  prises.  Cas  toute  la 
question  est  là. 

Si  nul  d’entre  nous  ne  songe  à  se  soustraire  à 
l’action  de  statutslibrementconsentis,  par  contre, 
peu,  jecrois,  voudraient  se  lier  d’avance  aux  dé¬ 
cisions  que  pourrait  prendre  dans  une  réunion 
ordinaire  une  majorité  fortuite.  S’il  m’était  per¬ 
mis  d’exprimer  ma  pensée  à  cé  sujet,  je  deman¬ 
derais  que  les  délibérations  en  question  ne  puis¬ 
sent  être  prises  qu’en  assemblée  générale,  convo* 
quée  ad  Iwc.  et  comportant  le  vote  par  corres¬ 
pondance.  De  cette  façon  on  aurait  bien  l’avis  de 
l’Association,  puisque  chacun  de  ses  membres 
aurait  été  consulté  et  mis  à  même  de  répondre. 

Avant  de  terminer,  permettez-moi  de  vous  si¬ 
gnaler  ce  qui  me  paraît  constituer  pour  notre 
profession  et  pour  notre  Association  un  danger  ; 
je  veux  parler  du  flot  toujours  montant,  tou¬ 
jours  grossissant  des  journaux  plus  ou  moins 
médicaux,  mais  tout  à  fait  gratuits. 

Ces  journaux  peuvent  faire  du  tort  au  praticien 
de  deux  façons  ;  d’une  part,  ils  peuvent  fausser 
son  jugement  professionnel  en  ne  lui  montrant 
que  les  succès  plus  ou  moins  réels  de  certains 
médicaments,  en  laissant  dans  l’ombre  les  in¬ 
succès  et  a  fortiori  les  désastres  ;  d’autre  part, 
acceptant  sans  aucun  contrôle,  sans  aucune  ga-^ 
rantie,  toutes  les  annonces  de  soi-disant  postes 
médicaux  vacants,  ils  permettent  aux  haines  lo¬ 
cales  de  se  faire  jour,  aux  aigrefins  de  céder  des 
clientèles'  qui  n’existent  pas.  Quel  est  celui  d’en¬ 
tre  nous  qui  rie  pourrait  citer  des  cas  oîi,gràce  à 
ces  annonces  mensongères,  ils  ont  vu  arriver 
dans  des  postesoù  il  n’y  avait  pas  place  pour  de 
nouveaux  confrères,  des  faméliques  obligés  de 
recourir  aux  pires  expédients,  puis  de  disparaî¬ 
tre  après  avoir  ruiné  dans  le  pays  l’exercice  de  la 
profession  médicale. 

D’autre  part,  il  est  indiscutable  ([u’un  certain 
nombre  do  médecins,  devant  cotte  avalanche  de 
publications  gratuites  ipie  leur  apporte  chaiiuc 
courrier,  abandonnent  les  journaux  non  gratuits 
et  la  chose  se  comprend  d’autant  mieux  que  la 
plupart  de  cès  publications  gratuites  sont  ali¬ 
mentées  à  peu  près  oxclusi veinent  parla  repro- 
duclion  de  nos  meilleurs  articles. Peut-être  pen¬ 
serez-vous  qu’il  conviendrait  de  lutter  contre  ce 
pillage,  en  interdisant  d’une  façon  absolue  la  re¬ 
production  de  nos  arlicles,  de  nos  comptes  ren¬ 
dus,  à  tout  journal  ne  faisant  pas  pariie  de  notre 
association. 

Les  publications  gratuites  nous  menaçenl  d’un 
danger  bien  plus  grave,  contre  lequel  nos  sta¬ 
tuts  ne  nous  défendent  pas  :  je  veux  parler  de 
l'admission,  parmi  nous,  des  directeurs  de  ces 
journaux.  Aotre  association,  comjiosée  de  collè¬ 
gues  qui  se  connaissent  tous  et  s’estiment  récipro- 
(|uement,  e.sl  (les  plus  cordiales  ;  nos  réunions 
ont  un  charme  tel  (pie  nos  membres  honoraires, 
bien  cpic  dégagés  de  tout  intérêl  matériel,  sont 
des  plus  fidèles  à  notre  rendez-vous  trimestriel. 

Mais  ne  pensez-vous  pas  que  si  les  représen¬ 
tants  de  ces  journaux  gratuits,  qui  sont  pour 
nous  —  il  faut  ajipeler  les  choses  par  leur  nom 
—  l'ennemi,  entraient  dans  la  place,  et  rien  dans 
nos  statuts  ne  s’y  oppose,  en  même  temps  entre¬ 
rait  la  discorde,  fille  de  la  rivalité  d’intérêts. 

Aussi  pou  r  é\  i  ter  celle  éventualité,  ilserait  peut- 
être  bon,  puis(|uc  nos  statuts  sont  sur  le  tapis, 
lie  les  modifier  de  l’açi.in  à  fermer  la  |)urte  de  nu¬ 
ire  maison  à  ceux  qui  veulenlla  démolir. 
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Cette  révision  de  nos  statuts  pourrait  être  con- 
liée  à  une  Commission  qui  serait  chargée  de  faire 
un  rapport  qui  serait  discuté  en  Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Les  questions  que  je  viens  de  soulever  sont  dé¬ 
licates,  je  ne  l’ignore  point  ;  mais  si  je  vous  en 
ai  parlé,  c’est  qu’elles  sont  depuis  longtemps 
dans  l’air,  et  que  divers  de  nos  collègues  m’ont 
demandé  de  vous  les  soumettre .  Votre  secrétaire 
général  n’a  pas  cru  devoir  se  dérober  ;  il  a  pensé 
vous  témoigner  ainsi  sa  reconnaissance  pour 
l’honneur  que  vous  lui  avez  fait  en  portant  vos 
suffrages  sur  lui.  secrétaire  général, 

D''  Granjux. 

Associalim  inlernationale  de  la  Presse  médicale. 

La  deuxième  Assemblée  générale  de  l’Associa- 
tion  s’est  réunie  à  Lisbonne, sous  la  présidence  du 
D'  Cortezo,  dans  les  locaux  de  la  nouvelle  Ecole 
de  Médecine,  les  17  et  18  avril  1906  :  la  session  a 
comporté'  trois  séances.  ^  L’Allemagne,  l’Angle¬ 
terre.  la  Belgique,  le  Brésil,  l’Espagne,  la  France, 
la  Hollande,  le  Mexique,  le  Portugal  y  étaient 
représentés. 

Le  bureau  a  été  renouvelé  et  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Président  :  Prof.  Kar)  Posner  (Berlin)  ; 

Vice-Présidents  :  Prof.  Ascoli  (Rome)  ;  De- 
jace  (Liège)  ;  Prof.  Bombarda  (Lisbonne)  ; 

Secrétaire  général  :  D''  Raoul  Blondel  (Paris)  ; 

Secrétaire  général  adjoint  et  Trésorier  :  D'' 

Davvson  Williams  (Londres). 

Voici  le  texte  des  principales  résolutions  adop¬ 
tées  : 

1“  L’article  5  des  statuts,  fixant  le  siège  social 
de  l’Association  à  Bruxelles,  est  modifié  :  le  siège 
social  sera  désormais  au  lieu  de  résidence  du  se¬ 
crétaire  général,  c’est-à-dire  actuellement  à 
Paris,  et,  jüsqu'à  nouvel  ordre,  au  bureau  des 
renseignements  de  la  Sorbonne. 

2°  Dans  le  but  de  lutter  contre  le  développe¬ 
ment  des  journaux  gratuits,  l’Association  recom¬ 
mande  à  tous  les  journaux  adhérents  d’insérer 
sur  la  première  feuille  de  chacun  de  leurs  nu¬ 
méros  la  mention  suivante  ;  «  La  reproduction 
des  articles  originaux  contenus  dans  ce  numéro 
ert  formellement,  interdite  à  tout  journal  ou  revue 
ne  faisant  pas  partie  de  l’Association  internatio¬ 
nale  de  la  Presse  médicale  ».  (Proposition  de  îM. 
Cornil) . 

3°  Pour  faciliter  le  travail  des  rédacteurs,  et 
dans  l’intérêt  même  des  auteurs,  il  est  désirable 
que  chaque  mémoire  original  soit  toujours  ac¬ 
compagné  d’un  résumé  en  quelques  lignes,  fai¬ 
sant  ressortir  les  faits  nouveaux,  les  idées  nou¬ 
velles  qu’il  apporte.  Ces  résumés,  qu’il  vaut 
micu.v  demander  à  l’auteur  lui-même  ou,  qu’à 
son  défaut,  la  rédaction  devra  établir,  seront  pla¬ 
cés  soit  à  la  tête  ou  à  la  fin  de  l’article  s'y  rappor¬ 
tant,  soit  dans  une  partie  spéciale  du  journal, 
soit  même  sur  une  feuille  détachée,  dans  ce  cas, 
envoyé  uniquement  aux  rédactions  des  journaux 
médicaux.  La  reproduction  intégrale  du  simple 
texte  de  Ces  résumés  doit  être  interdite  (Proposi¬ 
tion  de  M.  Blondel). 

4”  Les  Associations  affiliées  à  l’Association  inter¬ 
nationale  devront,  chacune  dans  leur  pays,  en¬ 
treprendre  une  action  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  pour  obtenir  que  la  publication  d’arti- 
cles-réclauies,  sous  la  signature  ou  le  pseudonyme 
d’une  personne  n’ayant  pas  le  droit  d’exercer  la 


médecine,  soit  assimilée  à  un  exercice  illégal  et 
poursuivie  par  la  loi. 

La  prochaine  réunion  du  Comité  permanent 
aura  lieu  à  Londres,  en  août  1907. 
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Tribunal  civil  de  Rochefort  (Gtiarente-Inférieure) 
14  février  1906 

Julien-Lai’erhière  contre  B... 

«  Attendu  que  le  D^Julien-Lafer^ière  assigne  de¬ 
vant  ce  Tribunal  le  sieur  B...  en  paiement  d’une 
somme  de  2.000  francs,  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts,  prétendant  avoir  été  de  sa  part  l’objet  d'accu¬ 
sations  et  d’imputations  mensongère.s,  susceptibles 
de  porter  atteinte  à  sa  considération,  au  point  de 
vue  professionnel  ; 

«  Attendu  qu’il  appert,  eu  effet,  des  faits  et  docu¬ 
ments  de  la  cause  qu’à  la  date  du  12  juillet  1905,  le 
demandeur  consentit,  sur  la  demande  du  D' Theze, 
médecin  du  Syndicat  de  garantie  des  Entrepreneurs’ 
à  donner  ses  soins  à  B...,  qui  se  plaignait  de  dou¬ 
leurs  lombaires  provenant  d’une  chute  qu’il  aurait 
faite,  le  4  mai  précédent,  aux  docks  de  Rochelorl; 
que  ces  soins  consistaient  principalement  en  un 
traitement  électrique  auquel  il  le  soumit  pendant 
quelque  temps  ;  que  c’e.st  alors  que  le  défendeur, 
bien  que  ce  traitement  n’ait  pu  que  le  soulager  et 
atténuer  le  mal  dont  il  était  atteint,  adressa  des  let¬ 
tres  de  menaces  au  D'  Julien-Laferrière,  l’accusant 
de  l'avoir  brûlé  avec  ses  appareils  électrique?  et 
porta  Contre  lui,  le  27  novembre  dernier,  une  plainte 
au  Parquet,  alléguant  qu’il  avait  été,  par  suite  de 
l’impéritie  du  docteur,  brûlé  si  profondément  qu’il 
l’avait  mis  dans  l’impossibilité  de  reprendre  son 
travail,  affirmant,  en  outre,  que  les  D’  Damptôeel 
Bosq,  de  Bordeaux,  avaient  constaté  les  faits  de 
brûlure  dont  il  faisait  grief  au  D’  Laferrière  ; 

«  Mais,  attendu  qu’à  la  suite  de  cette  plainte,  il  fut 
constaté  que  c’est  méchamment  et  mensongère¬ 
ment  que  le  sieur  B...  avait  accusé  le  demandeur 
de  l’avoir  brûlé  ;  que  non  seulement  le  traitement 
auquel  il  avait  été  soumis  n’était  point  de  nature  à 
lui  faire  les  brûlures  dont  il  se  plaignait,  mais  en¬ 
core  que  les  D”  Damptos  et  Bosq  n’avaient  jamais 
tenu  le  langage  qu’il  leur  prêtait  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  menaces  adressées  par 
écrit  au  demandeur,  B...  avait  osé  déclarer  cynique¬ 
ment  que, s’ilne  réussissait  pas  à  obtenirde  laCoin- 
pagnie  d’assurances  ce  qu’il  lui  demandait,  il  se  re¬ 
tournerait  contre  lui  pour  l’actionner  devant  les 
Tribunaux  ;  que  ces  accusations  n’étaient  donc,  ea 
réalité,  que  des  procédés  d'intimidation  pour  arri¬ 
ver  à  ses  fins  ;  que  ces  agissements,  empreints  de 
mauvaise  foi,  sont  de  nature  à  nuire  au  D' Laferrière 
en  portant  atteinte  à  sa  capacité  professionnelle; 
qu’ils  lui  ont  donc  causé  un  réel  préjudice  dont  le 
défendeur  lui  doit  réparation  ; 

«  Attendu  qu’ètanl  donnée  la  situation  pécuniaire 
de  ce  dernier,  U  èchet  de  le  condamner  au  paie¬ 
ment  de  200  francs  seulement  ; 

Attendu  que  B...,  régulièrement  assigné,  fait  dé¬ 
faut;  qu’il  y  a  lieu,  par  suite,  de  le  condamner  par 
défaut  ; 

«  Pam  CHS  MOTIFS. 

Donne  défaut  de  B...  qui  ne  comparaît  pas, ni 
avoué  pour  lui  ;  en  conséquence,  le  condamne,  pour 
les  causes  sus-énoncées,  à  payer  au  D' Julien-Lafer¬ 
rière  la  somme  de  200  francs,  à  .titre  de  dommapes- 
intérôts  et  en  réparation  du  préjudice  qu’il luia 
causé  ;  ie  condamne,  en  outre,  aux  dépen.s  de  l’ins¬ 
tance,  dont  distraction  au  profit  de  M'  Schneidet- 
Lnx,  avoué,  aux  offres  et  affirmations  de  droit. 

«  Ainsi  jugé  et  mononcé  à  l’audience  publiqaedn 
Tribunal  civil  de  Rocliefort.  tenue  le  14  lévrier  MS, 
par  MM.  G.aston  Pailller,  président,  Dexant  etUm- 
ji-ert,  juges  ;  en  présence  de  M.  Luzet,  substitut, ni 
(Sl'érin,  greffier.  »  _ 
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Syndicat  Médical  de  Mortagne 

Séance  du  3  ocloSre  19D5,  à  Laigle,  à  la  Mairie. 
Présidence  de  M.  le  D’’  Lev.^ssort. 

Présents  :  MM.  lesD'®  Chamousset,  secrétaire  ; 
Aury,  trésorier  ;  Bire,  Clupot,  Grosnier,  Decny- 
per,  Forget,  Jamin,  Lemoine,  Leroux,  Pinoche, 
Szmizielski. 

Excusés  :  MM.  les  D'®  Bellier,  Brisard.  Mahé, 
Martelli,  Mortagne. 

Le  !)'■  Chamousset  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mai. 

Le  D';Levassort  rend  ensuite  compte  comme 
suit  des  incidents  cpii  ont  décidé  le  bureau  à  con¬ 
voquer  les  membres  du  Syndicat  à  une  réunion 
extraordinaire  au  mois  de  juin  dernier  : 

En  réponse  à  la  protestation  du  Syndicat  de 
Mortagne  contre  l’exclusion  du  service  de  la  vac¬ 
cine  de  certains  confrères  non  inspecteurs -de  la 
Protection,  l’avais  reçu  comme  vous  tous,  mes 
chers  Confrères,  do  M.  le  Sous-Préfet  de  Morta¬ 
gne,  la  circulaire  suivante  : 

SOUS- PRÉFECTURE  république  française 

DE 

MORTAGNE  - - - 

(Orne). 

Mortagne,  le  0  jhin  igos. 


OBJET  ; 


Le  Sous-Préfet  de  Mortagne 
à  Monsieur  X...,  médecin-ins¬ 
pecteur  à . 


Pour  répondre  au  vœu  du  Conseil  général,  M.  le 
Préfet  se  propose  de  réviser  les  dispositious  du 
règlement  dressé  par  son  prédécesseur,  concer¬ 
nant  la  vaccination  et  la  revaccinalion  antivarioli¬ 
que. 

L’article  4  du  décret  du  27  juillet  1903  prévoit  le 
cas  ou  plusieurs  communes  pourraient  être  raila- 
cliées  afin  d’éviter  aux  médecins  des  déplacements 
exagérés. 

devons  serai  obligé  de  vouloir  bien  examiner  si, 
dans  votre  circonscription,  il  serait  possible  de 
créer  des  centres  d’opération,  tout  en  donnant  aux 
familles  les  facilités  auxquelles  elles  ont  droit,  dans 
un  intérêt  particulier  comme  dans  l'intérêt  général. 

Vous  voudrez  bien  également  me  faire  connaître 
vos  vues  personnelles  sur  le  tarif  qui  pourrait  être 
adopté,  en  tenant  compte  de  cette  considération 
que  tous  les  médecins  devant  être  appelés  à  prati¬ 
quer  la  vaccine,  le  tarif  des  honoraires  devra  être 
sensiblement  Inférieur  à  celui  que  le  Conseil  géné¬ 
ral  avait  précédemment  adopté. 

Ces  renseignements  m’étant  demandés  pour /«  13 
iitin,  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m'adresser  votre  réponse  le  12  de  ce  mois  aie  plus 
tard. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur,  l’assuran¬ 
ce  de  ma  considération  ia  pius  distinguée. 


Le  Sous-Préfet, 

Paul  Maze. 


Au  reçu  de  cette  circulaire,  un  échange  d’ob¬ 
servations  eut  lieu  entre  les  membres  du  bureau 


qui,  réunis  le  lOjuin,  décidèrent  de  provoquer 
une  réunion  extraordinaire.  De  son  côté,  notre 
confrère  L...,  deN...,  m’écrivit  la  lettre  suivan-. 
te  : 


Mon  cher  Confrère, 


N...,  le  7  juin  1905. 


Je  viens  de  recevoir  de  la  Sous-Préfecture  une 
circulaire  où  il  est  question  d’abaisser  fortement  le 
prix  qu’on  nous  avait  accordé  pour  les  vaccinations 
et  revaccinations. 

Le  prix  de  1  franc  par  opération  me  semble  rai¬ 
sonnable  et  je  trouve  que  le  Syndicat  a  eu  grand 
tort  de  protester  dans  sa  dernière  réunion  (tous  les 
membres  du  Syndicat  sont  médecins-inspecteurs). 

J’espère  que  le  Syndicat  aura  le  bon_  e.sprit  de 
faire  maintenir  ce  prix.  Peut-être  une  réunion  ex¬ 
traordinaire  serait-elle  utile. 

En  tout  cas,  si  ce  prix  n’est  pas  maintenu  et  si 
notre  Syndicat  cherche  nlulôt  à  nous  nuire  qu’à 
nous  défendre,  je  vous  prierai  de  me  comptercom- 
me  membre  démissionnaire. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  mes  sincères 
salutations  de  bonne  confraternité. 

D'  L... 

P.-S.— Je  vais  attendre  votre  réponse  avant  d'é¬ 
crire  à  la  Sous-Préfecture.  A  mon  avis,  le  mieux 
serait  d’envoyer  une  réponse  collective. 

Je  répondis  en  ces  termes  : 

17  juin  1905. 

Mon  cher  Confrère, 

J’aurais  voulu  vous  répondre  plus  tôt,  mais  je 
voulais  provoquer  une  réunion  du  Bureau  avant  de 
le  faire  et,  depuis  ce  moment,  différentes  circons¬ 
tances  m’ont  empêché  toute  correspondance.  Vous 
ailez  recevoir  une  convocation  pour  une  réunion 
à  Mortagne  et  j’espère  bien  avoir  le  plaisir  de  vous 
y  voir. 

Mon  cher  Confrère,  vous  êtes  dans  l’erreur  en 
croyant  que  tous  les  membres  du  Syndicat  sont 
médecins-inspecteurs  :Decuy per,  de  Laigle  ;  Pino¬ 
che,  de  Moulins  ;  Aury,  des  Aspres  ;  Beaucüef,  de 
Laigle  et  peut-être  d’autres,  sur  la  situation  des¬ 
quels  je  ne  suis  pas  fixé,  ne  sont  pas  inspecteurs  et 
par  conséquent  vaccinateurs.  Or,  dans  tout  syndi¬ 
cat,  on  défend  avant  tout  l’intérêt  général  de  ia  cor¬ 
poration.  Un  Syndicat  ne  peut  s’occuper  des  intérêts 
particuliers  qu’autant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  désac¬ 
cord  avec  l'intérêt  général  du  corps  médical.  Dans  le 
cas  actuel  fintérôl  général  est  de  ne  pas  laisser 
créer  de  mon  opoie  en  faveur  de  tel  ou  tel,  mais  de 
faire  tous  ses  ell'orts  pour  que  tout  médecin  puisse 
participer  aux  mêmes  fonctions.  Si,  en  effet,  on 
continue  de  la  sorte,  nous  serons  bientôt  fonction¬ 
narisés.  N’avez-vous  point  déjà  été  choqué  derece- 
voir  des  avis  ministériels  sur  ie  traitement  de  la 
diphtérie;  certes,  nousemployons  tous  le  sérum  et 
nous  n’avions  pas  besoin  des  prescriptions  de  M. 
WaidecU-Rousseau  sur  les  indications  du  sérum  et 
ia  manière  de  s’en  servir.  Nousdavons  sauvegarder 
notre  indépendance  à  tous  et  j’ai  une  trop  haute 
idée  de  votre  caractère  pour  croire  que  vous  puis¬ 
siez  penser  autrement.  Vous  viendrez  à  notre  réu¬ 
nion  et  je  suis  certain,  à  l’avance,  que  nous  nous 
entendrons  très  bien. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l'assurance 
de  mes  sentiments  très  confraternels. 


La  léuiiion  extraordinaire  eut  lieu  le  23  juin,  à 
Mortagne,  dans  le  cabinet  du  Président. 

Liaient  présents  :  MM.  Levassort,  Aur/,  Bri¬ 
sard,  Larigaudry,  Pinoclie,  Mahé. 

Excusés  :MM.  Chamousset,  Clupot,  Jamin, 
Decuyper,  Leroux. 
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Je  ne  pus  m’empêcher  de  faire  remarcpier  com¬ 
bien  les  médecins,  —  même  ceux  qui  se  plaignent 
le  plus  de  la  situation  faite  au  corps  medical,  — 
deviennent  indilférenls  à  leurs  intérêts  lorsqu’il 
s’agit  de  sacrifier  un  peu  de  leur  temps  à  leur 
défense.  Pareil  égoïsme  se  comprend  mal  quand 
on  voit  de  simples  ouvriers  consacrer  une  partie 
de  leur  salaire  quotidien  à  la  défense  de  leurs  re¬ 
vendications  et  à  l’amélioration  de  leur  sort. 

Après  discussion,  il  fut  décidé  : 

1"  De  répondre  à  la  circulaire  de  R.  le  Sous- 
Préfet  par  l’envoi  d’une  délégation  de  membres 
du  Syndicat  à  R.  le  Préfet  ; 

2“  Que  cette  délégation  serait  composée  deMM. 
Levassort,  Auryet  Jamin  ; 

.3°  Que  cette  délégation  serait  chargée  d’exposer 
à  M.  le  Préfet  : 

(a)  Que  raugmcntation  du  nombre  des  mé¬ 
decins  n’cntrainorait  pas  une  augmentation  de 
frais  ; 

[II]  Que  comme  moyen  de  transaction  et  pour 
diminuer  les  frais  résultant  du  grand  nombre 
des  revaccinations  pendant  les  deux  [)remières 
années,  on  poyirrait  supprimer  les  indemnités  de 
déplacement  à  partir  du  1“''  septembre  pro¬ 
chain  ; 

(c)De  soutenir  devant  M.  le  Préfet  le  projet  Au- 
ry-Decuyper  qui,  par  la  création  de  bons  de  vac 
cination  gratuite  diminuerait  considérablement 
les  frais  inhérents  à  ce  service  ; 

id)  De  demander  à  M.  le  Préfet  d’établir  lui- 
même  des  circonscriptions  comprenant  tous  les 
confrères  d’après  la  distance  ki]ométri((ue.  Dans 
le  cas  ondes  communes  seraient  trop  éloignées  et 
([u’il  existerait  plusieurs  médecins  dans  le  centre 
delà  circonscription  on  en  chai'gerait  les  méde¬ 
cins  à  tour  de  rôle  en  commençant  par  le  plus 
jeune. 

La  délégation  se  rendit  à  Alençon  Je  18  jiiillol 
l'J05. 

Nous  fûmes  reçus  par  M.le  Préfet  avec  la  plus 
grande  courtoisie. 

Après  avoir  discuté  les  propositions  de  la  délé¬ 
gation,  M.  le  Préfet  refusa  t’offre  de  la  suppres¬ 
sion  des  indemnités  Irilométriques,  disant  que 
puisque  cela  avait  été  voté,  il  n’y  avait  pas  à  re¬ 
venir  sur  cette  décision. 

M.  le  Préfet  ayant  demandé  qu’un  exposé  écrit 
de  nos  revcnd'cations  lui  soit  laissé,  nous  rédi¬ 
gions  séance  tenante  les  propositions  suivan¬ 
tes  : 

a)  En  ce  qui  concerne  1  égalité  de  tous  les  méde¬ 
cins  ; 

1°  Maintien  de  circonscriptions,  à  cette  condition 
que  chaque  médecin  aura  iinecirconso  iption. 

Cette  proposition  entraînera  le  partage  de  certai¬ 
nes  circonscriptions  actuelles  sans  augmentation  de 
frais,  le  nomures  des  communes  et  des  vaccinés 
restant  le  même.  On  ne  fait  que  les  partager  entre 
les  médecins  naturalisés  français  ; 

2°  Maintien  du  tarif  actuel  puisque  les  frais  ne  sont 
pas  augmentés. 

b)  En  ce  qui  concerne  Ja  liberté  des  assujettis  à 
la  loi,  autant  qu’il  est  permis  de  se  rapprocher  de 
cette  liberté  : 

Création  de  bons  de  vaccination  gratuite.  Les  affi¬ 
ches  ou  lettres  d’avis  des  maires,  après  avoir  expo¬ 
sé  la  loi  et  les  dispositions  principales  de  l’arrêté 
diraient  : 

K  Les  personnes  assujetties  à  la  loi,  non  indigen¬ 
tes,  pourront  se  présenter  chez  leur  médecin  habi¬ 
tuel  pour  s’y  [faire  vacciner  aux  conditions  ordi¬ 
naires. 


«  Les  personnes  indigentes  et  celles  qui,  sans  être 
indigentes,  voudront  profiter  de  la  gratuité  devront 
se  rendre  à  la  mairie  pour  y  demander  un  bon  indi¬ 
viduel  de  vaccination  gratuite,  n 

Ces  bons  permettront  aux  titulaires  de  se  faire 
vacciner  à  l’une  des  séances  publiques  qui  auront 
lieu  dans  une  des  salles  communes  delà  mairie  anx 
dates  indiquées  sur  les  affiches. 

Ge.i  bons  autoriseront  également  les  titulaires  in¬ 
digents  à  se  rendre  chez  les  médecins  de  leur  choix 
pour  y  être  inoculés  en  séance  privée  et  se  soustrai¬ 
re  aux  séances  publiques. 

Les  vaccinations  gratuites  se  feront  à  la  charge 
des  contribuables  et  seront  payées  aux  médecins  à 
la  fin  de  l’année  sur  présentation  des  bons. 

De  cette  façon  il  sera  peut-être  réalisé  quelques 
économies. 

Ce  projet  assure  autant  qu’il  est  possible  de  le 
faire  la  liberté  pour  les  non-indigents  de,  se  faire 
vacciner  gratuitement  et  pour  les  indigents  de  se 
faire  vacciner  par  le  médecin  de  leur  choix. 

Enfin,  ce  projet  doit  satisfaire  l’administration  en 
lui  permettant  de  suivre  l’application  delaloi,  puis¬ 
que  le  maintien  des  circonscriptions  forme  l’ossa¬ 
ture  d’une  organisation  administrative  tout  en  don¬ 
nant  satisfaction  au  vœu  des  médecins  au  point  de 
vue  de  l’égalité. 

Le  Trésorier,  Le  Président, 

D‘’  Aury.  D''  Levassort. 

M.  le  Préfet,  après  avoir  pris  connaissance  de 
cet  exposé,  nous  remercia  etpromitdetenircomp- 
Le  de  nos  observations. 

Ceci  se  passait,  ne  l’oublions  pas,  le  18  juillet  ; 
de  plus,  le  travail  de  nos^  délégués  fut  adressé 
sous  forme  de  circulaire  à  MM.  les  Conseillers 
généraux. 

ür,  dans  la  session  d’août,  le  Conseil  général 
prenait  cette  décision  inattendue  (jii’à  partir 
du  b  '' janvier  11)05  le  prix  des  vaccinations,  qui 
était  de  un  franc,  ne  serait  plus  payé  que  ûO  cen¬ 
times. 

Cette  nouvelle  tarification  a  soulevé  dp  vio¬ 
lentes  protestations  dans  tout  le  corps  médical 
comme  en  témoignent  les  lettres  que  j’ai  reçues 
de  jilusieurs  de  nos  confrères. 

Je  vous  citerai  entre  au  très  celle  de  notre  excel¬ 
lent  confrère  Foncher,  d' Argentan  : 

Argentan,  le  12-7-05. 

Mon  cher  Confrère, 

Il  paraît  que  l’Administration  nous  met  la  vacci¬ 
nation  à  0,50  centimes.  Nous  n’en  voulons  pas  faire, 
à  Argentan,  à  ce  prix.  Nous  demandons  un  franc 
par  vaccination,  nous,  fournissant  notre  vaccin  et 
nos  antiseptiques,  ou  bien  nous  demandons  0,15 
centimes,  l’Administration  fournissant  le  vaccin  et 
les  antiseptiques.  Sans  cela,  pas  de  vaccin. 

Que  les  médecins  s’entendent  à  ce  sujet  et  nous 
remporterons  la  victoire  !  En  branle  votre  Syndical 
et  en  branle  l’Association  de  l’Orne  ?  Notre  prési¬ 
dent,  le  D''  Labbé,  est  avec  nous.  Je  l’ai  vu  ce  matin 
et  il  approuve. 

Cordialement  à  vous, 

D'  Foücher. 

Après  le  compte  rendu,  le  Président  cède  la 
parole  à  M.  Aury,  (jui  lit  le  compte  rendu  de  la 
situation  financière,  la<iucllc  se  traduit  par: 

Avoir . '. -  354  fr.  118 

Dépenses .  202  75 

Excédent .  151  fr.  33 

plus  un  livret  de  caisse  d’épargne  de  1,131  fr.OÎ 
elles  intérêts  encours. 

Le  D'  Levassort  donne  lecture  d’une  lettre  dù 
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D'iloué,  de  Longny,  qui  demande  à  faire  partie 
du  Syndicat  ;  son  admission,  appuyée  par  MM. 
Levassort  et  Szmizielski,  est  prononcée  à  l’una- 
niiuité. 

A  midi  et  demi,  bien  que  l’ordre  du  jour  ne 
soit  pas  épuisé,  on  se  rend  à  V Hôtel  du  üauphin 
pour  le  banquet  traditionnel  où  s’assoient  tous 
les  membres  présents  à  la  réunion,  sauf  le  D'' 
Szmizielski .  ’ 

On  continue  à  table  à  s'entretenir  du  service  de 
la  vaccine  et  on  cherche  le  moyen  de  faire  par- 
I  venir  nos  justes  revendications  jusqu'à  MM.  les 
I  Conseillers  généraux,  car  un  grand  noinbre  d’en¬ 
tre  eux  se  sont  plaints  do  n’avoir  pas  eu  con¬ 
naissance  de  notre  circulaire. 

Pour  réparer  cette  regrettable  omission  et  es¬ 
sayer  d’éclairer  complètement  la  religion  do  tous 
les  membres  du  Conseil  général,  on  décide,  sur 
la  proposition  deAlM.  Jarnin  et  Cnisnicr,  de  con¬ 
voquer,  à  une  réunion  plénière,  tons  les  Con¬ 
seillers  généraux  et  tons  les  médecins  des  arron¬ 
dissements  d’,\rgontan  et  de  Mortagne. 

La  date  est  fixée  au  18  octobre,  huit  jours  avant 
la  réunion  du  Conseil  général. 

On  choisit  comme  lien  de  rendez-vous  Sainte- 
Gauburge  comme  étant  le  point  le  plus  accessi¬ 
ble  au  plus  grand  nombre. 

Séance  tenante,  on  rédige  deux  circulaires  : 
f  L’une  pour  les  Conseillers  généraux  et  l’autre 
I  pour  les  Confrères  de  l’arrondissement. 

La  causerie  sur  cet  intarissable  sujet  ne  prend 
fin  que  sur  l’invitation  des  conducteurs  d’omni- 
lius  et  d'autos  de  monter  en  voiture. 

On  SC  quitte  en  se  donnant  réndez-vous  à 
Sainte-Gauburgepour  le  18  courant. 


DEONTOLOGIE 

Echange  de  bons  procédés. 

Un  jeune  médecin  fort  sympathique  me  racon¬ 
tait  récemment,  qu'à  peine  installé  dans  un  quar¬ 
tier,  il  avait  fait  une  cinquantaine  de  visites  aux 
médecins  les  plus  proches  de  sa  demeure  et  qu’on 
ne  lui  en  avait  rendu  qu’une  seule.  C’est  un 
ancien,  qui,  malgré  une  santé  gravement  com¬ 
promise  et^  des  occupations  fort  absorbantes, 
avait  tenu  à  prêcher  d’exemple  en  répondant 
sans  délai  à  une  démarche  courtoise. 

?<’est-ce  pas  inconcevable,  et,  après  pareille 
indifférence,  comment  ne  pas  entrevoir  sous  un 
jour  fâcheux  les  relations  confraternelles  à  ve¬ 
nir.  Ce  manque  d’égards  a  de  quoi  déconcerter 
un  débutant  et  lui  donner  une  bien  piètre  opi¬ 
nion  de  ses  prédécesseurs.  Cela  l'autoriserait 
presque  à  ne  plus  se  gêner  vis-à-vis  do  ses  voi¬ 
sins,  s’il  n’était  plus  méritoire  de  déplorer  inté¬ 
rieurement  de  tellesgrossièretéset  de  se  montrer 
supérieur  aux  délinquants,  en  se  gardant  bien  de 
les  imiter. 

11  est  àremarquer  que  ces  derniers  se  montrent 
empressés,  polis,  lorsqu’il  s’agit  d’un  épicier, 
d'une  concierge,  d’un  larbin  quelconque,  capa¬ 
bles  d’avoir  la  moindre  intluence  sur  leur  clien¬ 
tèle.  Ils  font  par  intérêt  ce  que  la  civilité  la  plus 
élémentaire  leur  commanderait  de  faire  par  de¬ 
voir  et  même  par  habileté. 

k  rmoi  bon  mécontenter,  froisser  ou  mal  ac¬ 
cueillir  un  nouveau  venu,  qui  a  droit  de  vivre 
comme  les  autres,  et  dont  la  concurrence  sera 


d’autant  moins  à  redouter  qu’on  se  montrera  plus 
convenable  ? 

Mais  que  dire  des  confrères  qui  refusent  d’ou¬ 
vrir  leur  porto  à  leurs  pairs,  qui  lèur  font  dire 
sur  un  ton  rogue  et  en  leur  faisant  remettre  leur 
carte,  qu'ils  n’ont  pas  le  temps  de  les  recevoir  ? 
C’est  odieux,  déplorable  ;  cela  sent  la  basse-cour 
natale,  le  fumier  originel  ;  cela  permet  de  con¬ 
clure  que  l’auteur  de  cet  affront  n’est  qu’un  ma¬ 
lotru,  un  parvenu,  qu’il  a  pu  conquérir  un  di¬ 
plôme  mais  n’a  pas  su  se  former,  se  dégrossir, 
apfîrendre,  à  défaut  des  belles  manières,  l’urba¬ 
nité  qui  attire  et  sert  si  bien  aux  yeux  du  public 
ceux  qui  n’en  font  pas  ft. 

Admettons,  par  indulgence  fraternelle,  qu’il 
s’agit  de  malchanceux  aigris,  qui  se  figurent  que 
tout  praticien  survenant  amoindrira  encore  leur 
sort  et  ne  pourra  que  leur  nuire.  Ce  n’est  pas 
l)rouvé,  d’abord,  et,  en  devrait-il  être  ainsi,  ce 
n’est  pas  un  acte  de  mauvaise  humeur,  une  in¬ 
congruité,  qui  changeront  rien  aux  choses.  Mieux 
vaut  ne  pas  laisser  paraître  son  dépit  et  garder 
une  mine  indifférente,  selon  la  recette  de  Figaro, 
qui  recommande  de  rire  de  tout,  de  peur  d’être 
obligé  d’en  pleurer. 

C’est  si  vite  fait  de  déposer  une  carte  ou  de  dé¬ 
biter  ([uelques  banalités  durant  cinq  minutes. 

Encore  une  fois,  celui  que  vous  molestez  de 
prime  abord,  alors  qu’il  vous  tend  la  main, 
n’aura  plus  de  ménagements  à  garder,s’il  n’est  pas 
retenu  par  une  délicatesse  ou  le  propre  sentiment 
de  sa  propre  dignité.  On  le  pousse  à  mal  faire,  à 
avoir  une  combativité  sans  réserve,  en  ne  le 
payant  pas  de  retour,  en  cherchant  à  le  tenir  à 
l’écart,  comme  une  quantité  négligeable  ou  mé¬ 
prisable. 

Ce  qui  est  vraiment  méprisable  et  répréhensi¬ 
ble,  c’est  de  ne  pas  être  hospitalier  pour  n’im¬ 
porte  quel  représentant  de  la  corporation,  de  ne 
pas  lui  rendre  son  salut  lorsqu’il  s’est  incliné, 
avec  déférence. 

Rien  ne  vous  oblige,  remarque/.-le  bien,  à  en 
faire  votre  compagnon,  à  entretenir  des  relations 
ultérieures,  si  vous  n’y  tenez  pas,  si  vous  ax'ez  des 
raisons  de  rester  à  l’écart.  Mais  x'ous  devez  com¬ 
mencer  par  vous  exécuter;  une  politesse  en  vaut 
une  autre,  et  c’est  manque  de  respect  envers  soi  et 
envers  ses  confrères  que  d’agir  autrement,  à 
moins  de  vouloir  provoquér  sciemment  une  af¬ 
faire  avec  tous  les  mécomptes  et  les  ennuis  qui 
peuvent  en  résulter. 

U  n'est  pas  nécessaire  que  cette  recommanda¬ 
tion  soit  inscrite  dans  un  code  de  déontologie, 
où  elle  mérite  cependant  d’être  mentionnée  ;elle 
est  de  bienséance  primordiale  et  relève  du  grand 
principe,  (  jue  nous  ne  devrions  jamais  oublier  :  ne 
faites  jamais  à  autrui,  surtout  à  un  membre  de 
la  famille  médicale  à  laquelle  vous  appartenez, 
ce  que  vousne  voudriez  pas  qu’on  vous  fit  à  vous- 
mème. 

On  ne  se  contente  pas  parfois  de  mal  accueillir 
nos  cadets, qui,  hier  encore, s’imprégnaient  pleins 
de  confiance,  des  leçons  de  leurs  maîtres,  on 
cherche  encore  à  les  débiner,  à  les  présenter  sous 
un  jour  défavorable,  à  leur  tendre  des  traque¬ 
nards.  Les  langues  féminines^  sont  particulière¬ 
ment  perfides  et  redoutables,  à  ce  point  de  vue; 
maîtresses  et  servantes  sont  sans  pitié  comme 
sans  justice,  envers  ce  pelé,  ce  galeux,  qui  vient 
chasser  sur  les  mômes  terres,  se  risquer  dans  les 
mêmes  parages. 
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Et  voilà  l’origine  de  bien  des  conflits  qui  au¬ 
raient  pu  être  évités,  le  point  de  départ  de  haines, 
de  rivalités  sans  merci,  qui  ne  peuvent  se  mani¬ 
fester  qu’au  détriment  cle  la  profession.  Les  ca¬ 
lomnies  ou  les  méc^isances  ont  un  fâcheux  reten¬ 
tissement  et  achèvent  d’amoindrir  confiance  et 
prestige 

Pui  pourra  jamais  supputer  tout  le  mal  qu’ont 
fait  à  eux-mêmes  et  aux  autres  les  grincheux,  les 
bavards,  les  inconscients,  qui,  dans  les  dîners, 
dans  les  réunions  mondaines,  se  plaisent  à  mor¬ 
dre  leur  prochain,  à  colporter  des  accusations,  à 
déceler  des  faiblesses,  à  narrer  avec  intempéran¬ 
ce  les  bévues  des  grands  pontifes,  de  certains 
chirurgiens,  les  erreurs  de  diagnostic  des  spécia¬ 
listes  les  plus  èn  vogue.  A  en  croire  ces  contemp¬ 
teurs,  qui  ont  la  digestion  peu  indulgente,  eux 
seuls  seraient  intègres,  accomplis,  désintéressés. 
Leurs  propos  acerbes  sont  recueillis  avec  soio,col- 
portés,  amplifiés,  sèmentla  défiance,  et  plus  d’un 
cabinet  de  consultations  en  subit  le  contre-coup. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  tenir  sur  la  réser¬ 
ve,  lorsque  nous  sommes  en  publicetmêmedans 
l’intimité.  Nous  devrions  imiter  les  fils  d’Albion 
qui  se  défendent  constamment  entre  eux,  qui 
s'efforcent  de  donner  une  liante  idée  de  leur  pa^s 
et  accordent  la  préférence  à  tout  ce  qui  est  d’ori¬ 
gine  anglaise. 

En  faisant  quelque  chose  d’analogue  pour  ce 
qui  concerne  la  profession  médicale,  en  ne  per¬ 
mettant  pas  que  les  journalistes  ou  les  philistins 
touchent  à  aucun  des  nôtres,  en  soutenant  ceux 
qu’on  voudrait  prendre  comme  tête  de  turc, 
comme  cible,  au  lieu  de  faire  chorus  avec  nos 
adversaires,  en  contribuant  à  sauvegarder  les  ap¬ 
parences,  chaque  fois  que  c’est  possible  et  même 
a  jeter  un  voile  sut  les  indignes,  on  arriverait  à 
arrêter  le  courant  de  mésestime  qui  finira  par 
submerger  même  les  plus  méritants,  si  ce  cri  d'a¬ 
larme  n  est-pas  entendu. 

Aimez-vous  les  uns  les  autres,  serais-je  tenté 
de  répéter  avec  une  grande  autorité  biblique; 
tout  est  là.  —  Pas  d’impertinences,  pas  de  saletés, 
vis-à-vis  les  uns  des  autres,  car  elles  se  retour- 
nentgénéralement  contre  leurs  auteurs.  La  bise 
à  soufflé,  lepublicest  sur  le  point  de  devenir  in¬ 
juste,  à  la  suite  de  ceux  qui  lui  ont  appris  l’irres¬ 
pect  ;  hâtons-nous  de  réagir,  d'aller  de  l’avant,  le 
front  haut,  sans  rien  d'acerbe  dans  le  geste  ou 
dans  le  vèrbe. 

La  rénovation  attendue  est  àceprix  ! 

D''  Grellkty  (de  Vichy). 

REPORTAGE  MEDICAL 

Uistiiiclion  honorifique.  —  M.  le  D' Huguenin  a 
reçu,  le  22  mai,  les  palmes  d’officier  de  l’Instruction 
publique,  au  cours  de  l’assemblée  générale  de 
l’Union  des  Femmes  de  France. 

Nos  lecteurs  se  réjouiront  avec  nous  de  cette  dis¬ 
tinction  accordée  à  notre  dévoué,  secrétaire  de  la 
Rédaction. 

ha  rérorme  dc.s  études  iuédicalei>. — Le  ministre 
de  l’instruction  publique  a  été  saisi,  par  une  lettre 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  du  désir  des 
praticiens  d’être  représentés  dans  une  commission 
spéciale  qui  serait  chargée  de  la  réforme  profonde 
de  l’enseignement.  Cette  lettre  a  étepubliée  dans  le 
Bulletin  de  l’Union. 

A  la  délégation  qui  reçut  audience  à  ce  sujet,  M. 
Briand  a  promis  de  faire  faire  une  élude  très  appro¬ 
fondie  de  la  question  et  de  poursuivre,  de  la  sorte, 
une  réforme  sérieuse  de  l’enseignement  médical. 


et  non  un  simple  remaniement  des  programmes, des 
cours  et  des  examens  tel  qu’il  a  étépiuposé  à  son 
prédéces.'eur  par  les  Facultés  seules  consultées. 

he  Congrès  d’exercice  illégal.—  Il  s'oUvrira  le 
28  mai,  le  lendemain  de  l’Association  Généraledes 
Médecins  de  France.  Trop  de  médecins,  pour  excu¬ 
ser  leur  apathie  et  leur  i  ndiflérenre,  ont  essayé  de 
paralyser  l’elfort  en  émettant  et  propageantledou- 
te  sur  les  futurs  résultats.  Ceux-ci  seront  pourtant 
ce  que  nous  voudrons  qu’ils  soient  si  nous  savons 
poursuivre  J’applicallon  des  vœux  qu’il  fallait  bien 
préciser  d’abord. 

Nous  croyons  .‘•avoir  que  les  congressistes  feront 
banquet  commun  avec  les  délégués  de  l’Association 
Générale,  groupant  ainsi  des  magistrats,  des  avo- 
cats,  des  journalistes  et  des  rèprésentant.'tdu  corps 
médical,  venus  de  toutes  les  régions  de  la  France 
et  tous  préoccupés  de  mettre  un  terme  à  l’exploiia- 
tion  de  la  santé  publique  par  les  loqués  et  les  ma- 

La  Luiiiicre  idéale.  —  Eviter  de  transformer  en 
chaleur  une  partie  de  l’énergie  électrique  destinée 
à  être  transformée  eu  lumière,  tel  est,  dit  la  Quin¬ 
zaine  thévapeulique,  le  problème  qu'il  s’agit  de  ré' 
houdre  pour  obtenir  un  système  idéal  d’éclairage. 
Le  docteur  J. -A.  Fleming,  vient  de  faire  une  expé¬ 
rience  qui  prouve  que  le  problème  n'est  pas  impos¬ 
sible  ;  ce  mot  a,  du  reste,  été  rayé  du  vocabulaire 
scientifique,  exception  faite  des  propositions  dont 
l’ênoucé  renferme  une  contradiction  mathématique 
comme,  par  exemple, la  construction  d’unemachine 
réalisant  le  mouvement  perpétuel. 

Voici  en  quoi  consisiel’expériencedeM. Fleming, 
Un- tube,  dans  leque  1  il  a  (ail  le  vide,  contient  un 
petit  corps  qui,  actionné  par  des  électrodes  placés 
à  des  points  convenables  autour  de  lui,  lerendbril- 
lamment  phosphorescent,  produisant  desrayons  lu¬ 
mineux,  à  l’exclusion  des  rayons  caloriques. 

Cette  expérience  ne  résout  pas  le  problème  au 
point  de  vuein  dustriél,mals  elle  démontre  la  possi¬ 
bilité  de  le  résoudre  et  même  indique  aux  inventeurs 
la  voie  qu’ils  devront  suivre, ce  qui  est  déjà  énorme. 
En  effet,  ia  théorie  du  phénomène  est  la  suivante  : 
De  même  que  l’électricité  est  produite  par  la  vibra¬ 
tion  des  électrons  dont  se  composent  les  ions,  lalu- 
mière  est  le  résultat  de  la  vibration  des  ions  dont 
se  composent  les  atomes,  et  c’est  la  vibration  de 
ces  derniers,  considérés  comme  dts  unités  cosmi¬ 
ques,  qui  produit  les  rayons  calorifiques.  L’expé¬ 
rience  de  Fleming  prouve  que,  si  l’on  parvient  à 
provoquer  la  vibration  des  ions  des  atomes,  sans 
provoquer  celle  des  atomes  eux-mêmes,  on  aura  ob¬ 
tenu  d'une  façon  pratique  la  lumière  froide,  sans 
perle  d’énergie,  c’esl-à-dire  l’éclairage  idéal. 

Un  Institut  cle  science  psychique.—  Nousallons 
avoir  à  Paris  un  institut  général  de  psychologie, 
Sorbonne  nouvelle  ou  seront  étudiés  tous  les  phé¬ 
nomènes  si  inquiétants  et  si  attirants  à  la  fois  de 
lasubconscience,  et  où  des  savants  de  tous  pays 
s’uniront  pour  rechercher  les  causes  de  la  crimina¬ 
lité  et  les  moyens  de  guérir  les  plaies  sociales. 

L’idée  de  cet  institut,  on  la  doit  à  des  hommes  de 
philosophie  et  de  laboratoire,tels  que  :  MM.  d'Arson- 
val,  Brouardel,  Boutroux,  Gariel,  Giard,  A.  Picard, 
Sully-Prud’homme,  membres  d’un  Institut  psycho¬ 
logique  plus  mode.sle,  créé  à  Paris  il  y  a  quelques 
années,  sur  l’initiative  de  M.  Serge  Yourievilcn. 

L’exécution,  onia  devra  àM.  Dubief  qui,  par  un 
arrêté  du  2G  janvier  dernier,  autorisait  une  loterie 
de  4  millions  de  francs,  dont  le  produit  serait  des¬ 
tiné  à  l’achat  d'un  terrain  et  à  la  construclioa  d'un 
édiüce  comprenantune  série  de  laboratoires  outil¬ 
lés,  une  bibliothèque  et  un  musée. 

La  France  sera  la  première  à  posséder  un  insti¬ 
tut  de  celte  nature. Elle  aura  eu  l’honneur  de  don¬ 
ner  à  une  science  nouvelle  un  organe  nouveau. 

(RermonMOÏsêr^^^^'lmpTDAlXfîèfM'^^ 

3,  place  Saint- André, 


Vingt-huitième  année 


3  juiN  isioé 
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Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Secret  Professionnel  médical  et  la 
Magistrature. 

Nous  lisions,  ces  jours  derniers,  clans  le  compte¬ 
rendu  judiciaire  de  l’atTaire  sensationnelle  qui 
vient  d’être  jugée  par  la  cour  d’assises  de  liordeaux, 
le  passage  suivant  : 

Se  succèdent  à  la  barre  les  cinq  médecins  qui 
ont  soigné  M.  Canaby,  au  cours  de  sa  maladie, les 
docteurs  Guérin,  llondeau,  Chambreland,  Riteau 
et  Villars.  D’un  commun  accord,  pour  éviter  de 
répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées,  ces 
messieurs  se  sont  retranchés  derrière  le  secret 
jirofcssionnel.  Le  président  se  tâche  et  s’impa¬ 
tiente  : 

—  Vous  n’avez  pas  une  conception  exacte  de  la 
loi  ;  ici,  vousdevez  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité. 
Vous  prêtez  serment,  c  secret  professionnel  n'existe 
fins. 

Tel  n’est  pas  l’avis  des  praticiens,  cjui  persis¬ 
tent  dans  leur  mutisme.  Pour  en  linir  le  prési- 
dents’adresse  à  l’accusée  elle-même. 

—  Puisque  vous  ne  cessez  de  dire  <jue  vous  vou¬ 
lez  que  la  lumière  et  toute  la  lumière  soit  faite 
dans  cette  allaire,  il  vous  appartient  de  délier  ces 
messieurs  du  secret  professionnel. 

Mme  Cabany  hésite  ;  mais,  sur  les  objurgations 
de  son  défenseur,  elle  accorde  toutes  libertés 
aux  témoins. Ceux-ci  pourtant  n’en  profitent  pas. 
M.  le  docteur  Villars  déclare,  en  effet,  que  la  cons¬ 
cience  de  son  devoir  dépasse  toutes  les  autorisa¬ 
tions  données.  11  ne  parlera  pas,  et  ses  confrères 
l’imitent.  {Le  Matin,  ‘cl  mai  1906.) 


Nous  ne  pouvions  pas  croire  à  l’exactitude  de  ce 
compte  rendu,  bien  que  le  récit  du  chroniqueur 
du  Malin  fût  corroboré  par  ceux  de  ses  collègues 
des  autres  grands  quotidiens. 

11  nous  semblait  impossible  que  de  pareilles 
hérésies,  relativement  à  l’obligation  du  secret 
professionnel  des  médecins,  aient  pu  sortir  de  la 
bouche  autorisée  d'un  haut  magistrat,  comme 
NI.  Pradot -Balade,  chargé  de  présider  la  session 
des  assises  à  la  Cour  de  Bordeaux. 

11  nous  semblait  en  tous  cas  impossible  que 
NI.  le  procureur  général  Lénard,  gardien  delà 
loi,  ait  laissé  passer  ces  théories  juridiques  sans 
protester  et  sans  rappeler  au  président  les  règles 
que  la  jurisprudence  a  dégagées  des  dispositions 
de  l'art.  976  du  Code  pénal. 

Mais  la  suite  des  débats,  dans  lesquels,  d’ail¬ 
leurs,  a  éclaté  une  fois  de  plus  l'absurdilé  de 
notre  organisation  judiciaire  en  matière  crimi¬ 
nelle,  qui  tait  du  président  un  second  accusateur 
public, toujours  d’après  les  comptes  rendus  judi¬ 
ciaires,  est  de  nature  à  nous  faire  penser  que 
M.  le  procureur  général  partageait  les  idées  du 
président  sur  la  question  du  secret.  En  effet, dans 
son  réquisitoire,  d’après  le  Icmps  du  mercredi 
3Ü  mai  : 

Le  Procureur  général  fait  ensuite  le  procès  des 
médecins  qui  se  sont  retranchés  derrière  le  secret 
professionnel,  alors  que  peut-être  par  leur  décla¬ 
ration,  ils  pourraient  innocenter  l’accusée. 

«  S’ils  ne  parlent  pas,  s’écrie  le -Procureur  gé= 
«  néfal,  s’ils  ne  viennent  pas  dii'e  ce  qu’ils  savent, 
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«  ce  ne  sont  pas  des  honnêtes  gens  ».  {Mouoemenl 
prolongé  dans  l’auditoire,) 

De  son  côté,  le  Journal  (n«  du  mardi  29  mai) 
analyse  ainsi  ce  passage  du  réquisitoire  : 

«  puant  aux  médecins,  il  fautregretterropinion 
qu’ils  ont  du  secret  professionnel  et  l’idée 
inexacte  qu’ils  se  font  des  devoirs  que  leur  im¬ 
pose  le  respect  de  ce  secret.  Il  semble,  au  con¬ 
traire,  qu’en  présence  de  la  véritable  torture  que 
subit  Mme  Canàby  depuis  les  trois  mois  que  dure 
sa  prévention,  le  devoir  des  médecins  eût  été,, si 
elle  est  innocente,  de  le  proclamer,  en  admettant 
qu’il  en  soie  résulté,  pour  le  secret  professionnel,une 
légère  entorse.  Les  médecins  en  agissant  ainsi, 
eussent  fait  preuve  de  sentiments  humains.  » 
D’entendre  de  pareilles  paroles  retentir  du 
haut  d’un  siège  aussi  élevé,  les  hras  en  tombent, 
n’est-il  pas  vrai  .3 

Serait-il  possible  qu’à  la  Cour  de  Bordeaux  on 
ignorât  lés  règles  ci-après  : 

1"  «  En  droit,  l’obligation  du  secret  implique 
«  pour  ceux  qui  y  sont  soumis  en  vertu  de  l’ar- 
«  ticle  378,  G.  pén  , l’interdiction  de  l'évéler,  même 
«  lorsqu’ils  sont  appelés  à  déposer  eu  ifuqlité  de 
«  témoins,  les  secrets  dont  ils  sont  devenus  dépo- 
«  sitaires  à  raison  de  leur  étalon  de  leur  profes- 
«  sion  ;  là  justice  ne  peut  demander  un  élément 
K  de  preuve  à  une  déposition  faite  en  violation 
«  du  secret  professionnel.  »  Cass.  Ch.  Crim-,  K) 
mai  1900.  Proc.  gén.  de  Besançon,  c.  Girard 
(Sirey,  1901,  1,  p.  107).  —  Cass.  ch.  crim.,  20  juil¬ 
let,  1845  (Âff.  Saint-Pair)  Dalloz  1845,  1,340.  Sirey 
1845,  1.577),  etc. 

2“  «  L’obligation  imposée  à  l'avocat  (mômerè- 
«  gle  pour  le  médecin)  de  garder  un  secret  invio- 
«  labié  sur  tout  ce  qu'il  apprend  dans  l’exercice 
«  clè  sa  profession  est  absolu  et  d’ordre  public  ; 
«  tellement  qu’il  ne  saurait  appartenir  à  personne, 
«  pas  même  au  client  qui  l'a  consulté,  de  l’alï'ran- 
«  chir  de  cette  obligation.  Cass.  ch.  crim.,  11  mai 
«  1884,1,52). 

—  «  L’obligation  pour  un  médecin  de  ne  pas 
«  révéler  des’ secrets  professionnels  est  absolue. 
«  Cette  obligation  prime  celle  où  est  le  témoin 
«  de  dire  tout  ce  qu’il  sait  sur  le  fait  que  son  té-^ 
«  moignage  a  pour  objet  d’éclaircir,  ne  peut 
«  meme  pas  être  relevé  de  celte  obligation  par  l'in- 
((  téressé  lui-mcmc. —  Aix,  19  marsl902.  Gaz.  Trib., 
24  août  1902.  N  oir  note  de  Le  Poiltevin,  prof,  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Sirey,  1890,  1,  p.  82, 
2“  et  3“  colonnes). 

«  3°  Le  témoin  lié  par  le  secret  prolcssionnel 
«  peut,  soit  avant,  soit  après  la  prestation  de  scr- 
« /ac'ul,  et  en  obéissant  à  ce  dont  sa  conscience 
«  lui  fait  un  devoir,  se  refusera  faire  connaître 
«  des  faits  sur  lesquels  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
U  s’expliquer  ;  au  surplus  il  ne  peut  connaître  par 
«  avance  les  questions  qui  pourront  lui  êtreadres- 
«  sécs,  dont  quelques-unes  peuvent  s’appliquer 
«  à  des  faits  n’ayant  pas  un  caractère  confidentiel 
«  et  à  raison  desquels  il  peut  éclairer  la  justice. 
(Cass.  Ch.  Crim.  18  août  1882.  Sirey.1885,  1,  141. | 
Il  n’est  pas  vraisemblable  que  le  Président  des 
assises  de  Bordeaux  ait  ignoré  toutes  ces  choses, 
(lu’un  étudiant  de  secondeannée  sait  sur  le  bout 
du  doigt.  Evidemment, ce  sont  les  journalistes  qui 
furent  atteints  simultanément  d’une  hallucina¬ 
tion  de  l’ou'ie .  .  .  “  '  ' 

Comment  serait-il  possible,  en  effet,  que  de  si 
hauts  magistrats  se  laissent  emporter  par  leur  ar¬ 


deur  dans  la  recherche  de  la  vérité., à  étayer  l’ac¬ 
cusation  sur  la  perpétration  d’une  vi'olatîpig  de 
la  loi') 

Ne  serait- ce  pas  inou'i,  invraisemblable  jus¬ 
qu’à  l’absurde,  qu’un  conseiller  à  la  Cour  dise  à 
un  témoin,  rentrant  dans  la  catégorie  des  confi¬ 
dents  nécessaires  :  «  Maintenant  que  vous  avez 
prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  sans  savoir 
d'ailleurs  quelles  questions  vous  seront  posées,  il 
n’y  a  plus  pour  vous  l’obligation  du  secret  ?  , 

N’est-ce  pas  une  imagination  d’une  fantaisie 
débridée  que  de  nous  représenter  des  magistrats 
chargés  de  faire  respecter  la  loi,  s’employant  à 
provoquer  les  citoyens  à  la  violer  ? 

Est-ce  que  nos  magistrats  ne  sont  pas  tous 
convaincus  que  la  preuve  d’un  délit  ou  d’un 
crime  ne  peut  être  obtenue  au  moyen  de  délits 
ou  d’infractions  aux  lois  et  qu’il  n’est  pas  plus 
permis  de  prouver  la  culpabilité  d’un  accusé,  en 
provoquant  des  témoins  à  violer  une  disposition 
légale,  qu’en  surprenant,  par  exemple,  au  moyen 
du  téléphone,  les  confidences  de  quelque  préve¬ 
nu  ? 

On  a  niai  compris,  j’en  suis  sûr,  les  paroles 
prononcées  par  M.  le  Procureur  Général  de  Bor¬ 
deaux  et  on  les  a  involontairement  travesties. 

Gomment  voulez-vous  qu’un  orateur  aussi  sûr 
de  sa  parole,  ait  pu  dire  :  «  Qu’importe  que  le 
devoir  professionnel  reçoive  une  légère  entorse  » 
cfu’il  aitémis  cette  étrange  proposition  :  «  Ledeyoir 
des  médecins  eût  été,  si  l’accusé  esl  innocente,  de 
le  proclamer  »,  sans  apercevoir  le  danger  de  celte 
théorie,  pour  les  accusés,  qui  verraient  se  dresser 
contre  eux  une  charge  terrible,  quand  les  méde¬ 
cins  se  tairaient,  au  cas  où  l’on  admettrait  qu’ils 
doivent  parler  toutes  les  fois  que  l’accusation  leur 
paraît  mal  fondée  ? 

Enfin,M.  le  Procureur  s’est  certaineinent  écrié,, 
non  pas  :  «  Si  les  médecins  ne  viennent  pas  dire 
ce  qu’ils  savent,ce  ne  sont  pas  des  honnêtes  gens», 
mais  au  contraire  ;  «  Si  les  médecins  venaient 
dire  ce  qu’ils  savent  et  ont  appris  à  l’occasion  de 
leur  profession,  ce  ne  seraient  pas  des  honiiètes 
gens  !  » 

On  est  un  honnête  homme,  en  effet,  lorsque, 
ciuoi  qu’il  en  coûte,  quelque  conséquence  préju¬ 
diciable  il  doive  en  découler  pour  votre  tran¬ 
quillité,  on  obéit  au  Devoir  et  à  la  Loi  qui  eiyd 
l’expression.  On  ne  serait  pas  honnête  si  on  obéis¬ 
sait  pas  aux  provocations  à  violer  la  Loi,  d'où 
fyu’elles  partent. 

Déjà  l’année  dernière, un  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  appelé  comme  témoin  dans  une  aüaire 
de  suppression  d'ènfant,  dont  était  accusée  une. 
femme  à  laquelle  il  avait  donné  ses  soins,  avait 
été  fort  malmené  par  le  Président  des  assises, 
lorsqu’il  s’était  retranché  derrière  le  secret  pi'O- 
fcssionnel  pour  no  rien  dire  sur  les  faits  faisant 
l’objet  de  l’accusation,  après  avoir  prêté  serment 
comme  témoin.  Il  avait  même  été  menacé  d’étre 
traîné  lui-même  à  la  barre  comme  comidicf  I 
Rien  que  cela.  Le  «  Sou  médical»,  saisi  del’incidenli 
avait  décidé  d’intervenir  auprès  de  M.  le  Gaide 
des  Sceaux  pour  obtenir  une  enquête,  et  s’üyavait 
lieu,  la  réparation  de  ce  grave  abus  judiciaire, 
lorsque  spontanément,  quelques  jours  aprè?  le 
verdict,  le  Président  des  assises  était  allé  expri¬ 
mer  ses  regrets"  d’un  incident  dans  leqael  i)  re¬ 
connaissait  avoireu  tort.  L’affaire  en  resta  là. 

11  semble  qu’après  l’affaire  de  Bordeaux,  le  (je- 
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voirdü  Corps  médical  est  de  tirer  au  clair  les  in¬ 
cidents  que  la  Presse  a  relatés. 

S’il  était  exact,  —  ce  que  nous  ne  pouvons  ad¬ 
mettre  à  la  lecture  de  simples  articles  de  repor¬ 
tage,  —  que  des  magistrats  aient,  pour  ainsi 
(lire,  mis  à  la  question  des  médecins  pour 
les  contraindre  à  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  il  faudrait  obtenir  que  de  pareils  procédés 
d’inquisition  ne  se  renouvellent  pas.  En  présence 
d’injonctions  basées  sur  des  théories  juridiques 
plus  que  discutables,  puisque  contraires  à  des 
décisions  de  la  Coui-  suprême,  théories  que  les 
médecins,  qui  ne  sont  pas  des  juristes,  ne  sont 
pas  toujours  en  mesure  de  réfuter,  en  présence 
aussi  parfois  de  menaces  émanant  des  représen¬ 
tants  de  la  Loi,  n'est-il  pas  à  craindre  t^ue  des 
hommes  moins  avertis  c[ue  les  cinq  docteurs  de 
Bordeaux  ne  se  laissent  intirnider?  Et  alors  que 
devient  l’obligation  du  secret,  édictée  dans  un  in¬ 
térêt  d’ordre  public,  supérieur  à  l’intérêt  de  la 
répression  i*  Que  deviendrait  la  sécurité  des  fa¬ 


milles,  incertaines,  à  l’entrée  du  médecin  au 
foyer,  du  sort  qui  sera  réservé  à  leurs  confidences 
et  aux  secrets  cfue  l’homme  de  Part  pourra  sur¬ 
prendre,  grâce  à  la  confiance  qu'il  inspire  !' 

11  serait  donc  nécessaire,  à  notre  hurnble  avis, 
qu’une  délégation  des  Associations  médicales  de¬ 
mandât  au  Garciedes  Sceaux  de  prescrire  une  em 
quête,  et,  si  les  résultats  venaient,  chose  à  peipe 
vraisemblable,  à  confirmer  les  indications  des 
chroniques  judiciaires,  de  rappeler,  par  une  cir^' 
culaire  aux  Procureurs  généraux  et  aux  magis¬ 
trats  de  cours  et  tribunaux,  les  règles  dégagées 
par  la  jurisprudence  des  dispositions  de  l’article 
a78  du  Gode  pénal,  de  manière  à  préserver  la  loi 
elle-même  des  atteintes  que  semblent  vouloir  y 
porter  par  excès  de  zèle  ceux  qui  ont  pour  mission 
de  la  défendre  et  de  la  faire  ojaserver. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  ta  cour  de  Paris. 

Conseil  du  Sou  médical. 


ASSOCIATION  CiÉBALE  DES  ÏÉDECINS  DE  FRANCE 

(27  Mai  1906.) 

L’assemblée  générale  du  27  mai  a  laissé  à  tous  les  délégués  une  remarquable  impressiod 
d’esprit  de  concorde  et  de  dévouement  général  au  labeur  de  la  défense  et  de  la  protection 
commune. 

Le  compte  rendu  suivant  du  distingué  secrétaire  général,  dont  tous  les  points  furent  suc¬ 
cessivement  approuvés,  après  discussion  utile  et  féconde,  résume  parfaitement  la  tâche  accom¬ 
plie  en  cette  bonne  journée  qui  prépara  si  utilement  celles  du  Congrès  d’exercice  illégal.  ^ 


Rapport  de  M.  le  D-  Loreboullet, 

Secrétaire  général 
-Messieurs  et  chers  Collègues, 

L’an  dernier,  en  rappelant,  dans  mon  rapport 
annuel,  tout  coque  peut,  tout  ce  que  veut,  tout 
ce  que  doit  l'Associaiion  (/cnéraie  des  médecins  de 
France,  je  redoutais  le  reproche  que  l’on  adresse 
souvent  à  ceux  qui  ont  dépas.sé  l’âge  do  la  re¬ 
traite,  celui  de  rabâcher  incessamment  les  mêmes 
choses.  Et  pourtant,  cette  aniiée  encore,  à  deux 
reprises  dilférentes,  j’ai  pu  constater  que  beau¬ 
coup  de  nos  confrères,  et  parmi  eux  plusieurs 
membres  de  l’Association,  n’avaient  qu’une  idée 
inexacte  et  peu  précise  de  son  rôle  et  du  but 
qu’elle  prétend  atteindre. 

Je  ne  puis  cependant  revenir  chaque  anrtéo  sur 
le  même  sujet.  Je  me  contenterai  donc  de  résu¬ 
mer  ici,  aussi  succinctement  que  possible,  les 
nombreuses  questions  qui,  cette  année,  ont  plus 
particulièrement  sollicité  l’attention  du  Gonsoil 
général.  Ces  (luostions  ont  été  énumérées  dans  le 
liuUelin.  üi  io  les  rappelle,  c’est  pour  bien  faire 
ressortir  une  fois  de  plus  (juc  l’Association  n’est 
pas  seulement  une  œuvre  de  bienfaisance,  mais 
qu’elle  prétend  resteruno  œuvre  de  mutualité  et 
de  défense  professionnelle.  G’est  aussi  pour  biep 
marquer  que,  sur  toutes  ces  questions,  nous  res¬ 
tons  en  parfaite  communion  d’idées  avec  tous  les 
délégués  des  sociétés  unies.  Gette  union  devient 
chaque  jour  plus  nécessaire.  Si  nous  nous  effor¬ 
çons  de  défendre,  avec  la  plus  vive  sollicitude, 
vosintérêts  trop  souvent  menacés;  si  nous  luttons 
pour  faire  prévaloir  vos  justes  revendications,  il 
importe  que,  de  votre  ciàté,  vous  restiez  tous  d’ac¬ 


cord  avec  nous  et  que,  dans  les  luttes  qui  vont 
continuer,  nous  ayons  l’assurance  de  porter  la 
parole  au  nom  des  neuf  mille  médecins  qui  font 
partie  de  l’Association.  Le  jour  où  ces  neuf  mille 
médecins  s’entendront  pour  faire  prévaloir^  par¬ 
tout  et  toujours  les  mêmes  idées  ;  le  jour  où  ils 
sauront  faire  comprendre  qu’ils  ont  le  droit  d’exi¬ 
ger  le  relèvement  de  leur  situation  profession- 
uelle,  il  n’est  pas  douteux  que  les  persécutions, 
les  menaces  injustifiées,  les  révocations  imméri¬ 
tées,  que  vos  lettres  nous  font  connaître,  dimi¬ 
nueront  singulièrement. 

Les  médecins  chargés  de  fonctions  publicques 
ne  se  verront  plus  évincés  sous  pjrétexte  qu’ils  ne 
partagent  pas  les  opinions  piolitiques  de  leurs 
préfets.  Geux-ci  seront  rappelés  à  une  plus  juste 
appréciation  des  contrats  loyalement  consentis 
entre  les  administrations  diverses  et  le  corps  mé¬ 
dical.  Ils  seront  forcés  de  reconnaître  également 
que,  sans  le  concours  des  médecins,  les  lois  rela¬ 
tives  aux  accidents  du  travail  et  à  l’a-ssistance 
médicale  gratuite  ne  pourront  être  normalement 
appli([uées.  Us  ap|)vendront  que  si  le  médecin 
consent  de  lourds  sacrifices  pour  favoriser  l’essor 
de  la  mutualité,  s’il  persiste  à  se  prêter  à  toutes 
les  combinaisons  (qui  peuvent  rendre  moins  oné¬ 
reux  pour  les  sociétés  mutuelles  le  service  du 
traitement  à  domicile,  c’est  à  la  condition  for¬ 
melle  que  le  malade  ait  toujours  le  libre  choix  de 
.\ on  Hiàtedn  et  que  les  honoraires  de  celui-ci  ne 
soient  jamais  plus  réduits  à  un  taux  dérisoire. 

Mais,  jrour  qu’il  en  soit  ainsi,  l'union  la  plus 
intime,  l’unanimité  dans  les  revendications  ju¬ 
gées  légitimes  et  nécessaires  sont  indispensables. 
J’ajouterai  que  l’activité  et  l’exactitude  de  nos 
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correspondants  devront  s’accroître  en  raison  des 
difficultés  incessantes  ([ue  présente  le  but  à  at¬ 
teindre.  Ceux  qui  menacent dés  intérêts  matériels 
du  corps  médical  on  t  parfois  raison  de  compter 
sur  son  apathie  et  nous  constatons  trop  souvent 
nous-mêmes  combien  on  semble,  dans  certains 
milieux,  se  désintéresser  des  questions  les  plus 
importantes.  Laissez -moi  donc,  mes  chers  Collè¬ 
gues,  en  vue  de  solliciter  de  vous  un  concours 
qui  nous  est  plus  nécessaire  que  jamais,  com¬ 
menter  les  principales  questions  qui  doivent, 
plus  particulièrement  encore  cette  année,  sollici¬ 
ter  votre  attention. 


Il  en  est  une  qui,  je  l’espère,  ne  soulèvera  plus 
de  discussions.  L’année  dernière,  le  Conseil  géné¬ 
ral  a  été  invité  par  un  vote  presque  unanime  à 
vous  apporter  un  contrat  entre  l’Association  gé¬ 
nérale  et  ses  caisses  annexes.  Ce  contrat,  dont 
vous  avez  lu,  le  texte  au  Bulletin  et  dont  on  voiis 
donnera  lecture  avant  de  vous  demander  un  vote 
définitif,  a  été  unanimement  accepté  par  les  re¬ 
présentants  autorisés  des  Caisses  annexes  et  voté 
parleurs  Assemblées  générales.  Il  ne  faitquecon- 
sacrer  ce  qui  a  toujours  été  affirmé  ici  depuis  le 
jour  où  fut  votée  la  loi  du  avril  1898  et  où, 
répondant  aux  instantes  sollicitations  de  tous  nos 
jeunes  confrères,  nous  avons  décidé  que  l’Asso¬ 
ciation  générale,  qui  a  toujours  été  une  société  de 
secours  mutuels,  ferait  tous  ses  efforts  pour  créer 
ou  s’adjoindre  des  associations  de  prévoyance  et 
pour  aider,  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
ceux  de  ses  membres  qui,  en  vue  d’assurer  leur 
avenir,  consentiraient  de  lourds  sacrifices  pour 
s’affilier  a  ces  associations. 

Les  deux  contrats  que  nous  allons  signer  avec 
les  sociétés  annexes  ne  font  que  confirmer  ce  que 
nous  vous  disions  en  1898,  ce  que  nous  avons 
toujours  répété  depuis. 

Liée  par  ses  statuts,  par  les  engagements  qu'elle 
a  contractés  avec  ses  plus  anciens  pensionnés, 
par  la  nécessité  inéluctable  que  leur  imposent 
les  testaments  ou  les  actes  de  donation  de  ses 
bienfaiteurs,  parles  vœux  souvent  exprimés  par 
un  très  grand  nombre  de  ses  sociétaires.  l’Asso¬ 
ciation  générale  entend  ne  rien  changer  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  Caisse  des  pensions  viagères 
d’assistance  ou  de.la  Caisse  des  veuves  et  orphe¬ 
lins.  Elle  continuera  donc  à  allouer  à  tous  ceux 
qui  en  feront  la  demande  et  qui  rempliront  les 
conditions  statutaires,  des  pensions  inaliénables 
de  800  francs  et  de  1.000  francs.  Elle  continuera 
aussi  à  subventionner  les  sociétés  unies  pour  les 
mettre  à  même  d’accorder  aux  sociétaires  nécessi¬ 
teux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins,  des  al¬ 
locations  temporaires  ou  des  secours  renouvela¬ 
bles. 

Mais  elle  a  voulu  faire  plus  et  mieux.  Elleen- 
tend  assurer  à  tous  les  prévoyants  qui  se  se  sont 
inscrits  aux  Caisses  de  pensions  de  retraite  ou 
d’indemnité  en  cas  de  maladie  la  certitude  de  ne 
jamais  être  rayés  disciplinairement,  lorsqu’ils  se¬ 
ront  pour  un  temps  limité,  ou  môme,  en  cas  de 
détresse,  lorsqu’ils  seront  pour  toujours  empê¬ 
chés  de  verser  les  cotisations  que  des  statuts  ri¬ 
goureusement  équitables  leur  imposent.  Elle 
veut,  elle  doit  tenir  compte  à  ces  prévoyants  des 
efforts  méritoires  qu’ils  ont  fait  en  vue  d’assurer 
leur  avenir  et  celui  de  leur  famille.  Elle  désire, 
dans  ce  but,  avoir  toujours  une  réserve  suffi¬ 


sante  pour  être  en  mesure  de  remplir  son  devoir, 
dans  toutes  les  circonstances  qui  se  présenteront, 
soit  en  cas  d’épidémie,  en  ce  qui  concerne  les  in¬ 
demnités  de  maladie,  soit  en  cas  d’insuffisances 
de  ressources  lorsque  les  membres  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  fran¬ 
çais  seront,  en  assez  grand  nombre,  hors  d’état  de 
er  leurs  cotisations.  ' 

n  agissant  ainsi,  l’Association  générale  unira, 
je  ne  cesse  de  le  répéter,  l’assistance  à  la  pré¬ 
voyance.  Elle  fera  œuvre  de  bienfaisance  et  œu¬ 
vre  de  mutualité. 

Elle  montrera  leur  devoir  aux  jeunes  confrères 
qui  tardent  trop  à  s’inscrire  à  nos  Caisses  de  pré¬ 
voyance.  Elle  affirmera  hautement  que,  seule  de 
toutes  les  œuvres  semblables,  elle  est  en  état  de 
parantirk  tous  ses  sociétaires  la  sécurité  absolue 
de  leurs  placements  mutualistes.  Puissent  les 
médecins  qui  s’efforcent  trop  souvent  de  fonder, 
en  dehors  de  l’Association,  des  œuvres  dontl’ave- 
nir  est  gros  de  dangers  parce  qu’elles  ne  peuvent 
compter  nisur  le  nombre  des  adhérents  ni  sur 
les  économies  accumulées  par  nos  devanciers, 
ni  sur  les  dons  et  les  legs  qui  ont  fait  notre  pros¬ 
périté,  comprendre  mieux  nos  statuts  et  les  com¬ 
mentaires  qui  les  accompagnent.  Ilsverront  alors 
combien  ils  s’illusionnent  sur  les  avantages  oflerts 
à  ceux  qui  s’inscrivent  parmi  les  membres  d’une 
société  mutuelle  quelconque  dont  les  charges 
seront  infiniment  supérieures  aux  nôtres  et  dont 
les  avantages  seront  toujours  aléatoires. 

En  adoptant  à  l’unanimité  les  contrats-  que 
nous  allons  vous  soumettre,  vous  leur  prouverez, 
mes  chers  Collègues,  que  nous  voulons  honorer 
et  non  humilier  les  membres  de  l’Association  en 
leur  votant  des  pensions  d’assistance  ou  dès. sub¬ 
ventions  en  vue  d’acquitter  leurs  cotisations  de 
prévoyance,  que  nous  n’entendons  leur  imposer 
ni  démarches  pénibles,  ni  enquêtes  désobligean¬ 
tes,  mais  que  nous  prétendons  agir  confraternel- 
lement  en  tenant  secrètes  les  mesures  prises  en 
vue  de  donner  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  l’aii- 
pui  moral  et  matériel  d’une  association ,  qui  doit 
aide  et  protection  à  tous  ses  membres. 


Le  21  octobre  dernier,  une  circulaire  spéciale 
appelait  votre  attention  sur  l’arrêté  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Commerce  publié  à  VUf/icicl  le  9  octo¬ 
bre  et  fixant  le  tarif  des  lionoraires  médicaux 
pour  les  accidentés  du  travail.  Nous  vous  de¬ 
mandions  de  nous  transmettre  d’urgence  les  ré¬ 
clamations  que  prévoyaient  les  SS  2  etddel’arti- 
cle  t*”'  de  l’arrêté  ministériel.  Le  15  novembre 
1905  un  nouvel  appel  vous  était  adressé.  Etle  là 
janvier  1906  nous  étions  obligés  de  constater  que 
sur  les  192  réclamations  individuelles  que  nous 
avions  remises  au  ministère,  61  seulement  au¬ 
raient  pour  effet  de  faire  relever  le  chiffre  delà 
visite  dans  certaines  localités. 

Dans  la  circulaire  qui  vous  a  été  adressée  le  la 
janvier (ù»//.  p.  .07)etque  je  n’ai  pasà  reproduire, 
nous  vous  avons  instamment  sollicités  île  garder 
une  copie  des  termes  irrécis  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  qui  établit  que  le  tarif  n’est  applicable 
qu’en  cas  de  contestation  judiciaire  et  alors  que 
le  médecin  a  été  choisi  par  le  blessé  et  non  parle 
patron.  Dans  tous  les  autres  cas.  le  médecin  a  tou¬ 
jours  le  droit  ds  fixer  le  taux  de  ses  honoraires 
suivant  les  usages  locaux  et  d’exiger  ces  honorai¬ 
res  du  patron  lui-même  et  de  lui  seul. 
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Nous  ajoutions  cependant  que  les  charges  im¬ 
posées  à  tous  les  chefs  d  inclustrie  pourraient  , 
dans  bien  des  cas,  inciter  plusieurs  d’entre  enx  à 
demander  aux  médecins  une  réduction  sur  les 
taux  d’honoraires  précédemment  acceptés  sans 
contestation)  que,  dans  certains  cas  et  dans  cer¬ 
taines  localités,  des  procès  pourraient  amener  les 
magistrats  à  fixer  eux-mèmesle  chiffre  de  ces  ho¬ 
noraires  et  que,  souvent, malgré  le  droit  que  con¬ 
serve  le  médecin  [loi  .'ijii  il  n  été  appelé  par  le  cheT 
d’enti  eprise)  d’exiger  un  chiffre  d’honoraires  supé- 
rieuràcelui  qu’indiquele  tarif  ministériel,  le  juge 
de  paix  ou  le  président  du  tribunal  se  serviront 
dece  tarif  pour  la  fixation  définitive  des  hono¬ 
raires  du  médecin. Il  importe  donc  que  le  tarif  of¬ 
ficiel, si  équitable  qu’il  semble  àdivers  points  de 
vue,  soit  révisé,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
lesindemnités  de  déplacement.  Nous  vous  avons 
déjà  demandé  à  diverses  reprises  ;  nous  vous  de¬ 
mandons  une  fois  de  plus  de  nous  envoyer  à  cet 
égard  toutes  les  observations,  toutes  les  réclama¬ 
tions  que  la  Commission  du  tarif  qui  va  seréunir 
prochainement  aura  à  faire  valoir. 

■Vous  savez  quelles  ont  été  l’énergie  et  l’insis¬ 
tance  des  délégués  du  Corps  médical  au  cours  des 
nombreuses  et  laborieuses  séances  qui  ont  eu 
lieu  pour  fixer  le  tarif  publié  le  9  octobre  1905. 
MM.  Brouardel,  Dubuisson  et  Jeanne  sont  prêts 
à  lutter  encore  pour  faire  améliorer  les  conditions 
fixées  par  ce  tarif.  Mais  il  est  indispensable  qu’ils 
soient  armés  de  documents  précis,  que  seuls  vous 
pouvez  leur  fournir  et  que,  pour  mieux  défendre 
vos  intérêts,  ils  connaissent  exactement  les  vœux 
que  vous  avez  à  formuler  en  faveur  du  relèvement 
decertains  tarifs  et  des  circonstances  locales  qui 
rendent  ce  relèvement  aussi  légitime  que  néces- 


Jeviens  derelireattentivementdans  diversjour- 
naux  et  principaleruenfdansr.a  ivn/r  de  la  Mulita- 
iilé,  tout  ce  qui  a  été  écrit  au  sujet  d’une  ques¬ 
tion  des  plus  grave.s  et  des  pilus  urgentes  à  résou¬ 
dre,  celle  qui  doit  régler  les  rapporls  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  vmti  nlistes. 

Après  avoir  essayé  longtemps  de  concilier  les 
vœux  exprimés  par  le  Corps  médical  avec  les  ha¬ 
bitudes  prises  par  un  grand  nombre  de  Sociétés 
desecours  mutuels,  après  avoir  médité  tout  ce 
que  disaient  à  cet  égard  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  mutualistes,  nous  étions  arrivés  à 
cette  conclusion  que  l’essor  formidable  qu’a  pris 
dans  CCS  dernières  années  la  mutualité  sous  tou¬ 
tes  ses  formes  va  bientôt,  suivant  l’expression  de 
M.  P.  Deschanel.  faii'e  delà  llépublhiue française 
une  vaste  mutualité,  de  telle  sorte  que,  dans  bien 
deslocalités,  tous  les  clients  du  médecin  seront 
des  mutualistes. 

Or,  si  nous  applaudissons  toujours  au  mouve¬ 
ment  qui  tend  à  grouper  de  modestes  travailleurs, 
à  rendre  plus  efficaces  les  ellbrls  qu’ils  ont  faits 
poirr  se  suffire  à  eux-mêmes  et  pour  éviter  les 
risques  de  la  maladie  et  du  chômage,  nous  ad¬ 
mettons  plus  difficilement  que  des  rentiers,  des 
chefs  d’industrie,  des  fermiers  ou  des  propriétai¬ 
res  fonciers,  dont  l  ’aisance  est  notoire,  continuent 
à  demander  aux  médecins  qui  les  soignent,  eux 
etleurs  familles,  des  réductions  d  honorairesqui 
ne,  peuvent  s’expliquer  que  par  la  détresse  de 
ceux  à  qui  on  les  consent. 

Nous  reconnaissons,  d’autre  part,  (que  «  noir 


seulement  il  est  difficile  d’exclure  des  Sociétaires 
dont  l’aisance  même  serait  reconnue,  surtout  si 
cette  aisance  avait  été  acquise  pendant  la  durée 
du  sociétariat,  mais  que  c’est  légalement  impos¬ 
sible  (1)  »  ;  qu’un  contrat  ayant  été  signé  entre 
la  Société  et  le  Sociétaire,  celui-ci  acquiert,  le 
jour  de  son  admission,  et  garde  à  jamais  les  mê¬ 
mes  droits  que  tous  ses  collègues  ;  que,  dès  lors, 
il  est  illusoire  de  demander  aux  Soc  étés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  soit  de  n'admettre  comme  mem  - 
bres  participants  que  des  nécessiteux,  soit  d’im¬ 
poser  le  titre  de  membres  honoraires  à  ceux  qui 
se  sont  enrichis  pendant  la  durée  de  leur  afllilia- 
tion  à  la  Société  mutuelle. 

Ces  conditions  étant  admises  par  tous,  méde¬ 
cins  et  mutualistes,  il  semble  évident  que  le  sys¬ 
tème  qui  consiste  à  demander  à  un  médecin  de 
soigner  lés  membres  d’une  Société  de  secours 
mutuels  moyennant  un  chiffre  d’honoraires  très 
réduit  et  fixé  à  l’avance  pour  l’année  entière, 
c’est-à-dire  le  système  dit  àï  abonnent  ent,  est  aussi 
injuste  que  dangereux  pour  l’avenir. 

Ce  systèmeest,  déplus,  en  opposition  formelle 
avec. les  intérêts  bien  entendus  du  mutualiste.Ce- 
lui-ci  doit  at'oir/e droit  de  choisir  son  médecin. 
L’an  dernier,  M.  le  Président  Brouardel  vous  a 
expliqué  pourquoi  ce  droit  devait  être  considéré 
par  tous  comme  une  règle  absolue  et  intangible  et 
comment  le  devoir  du  médecin  était  de  faire  ap¬ 
pel,  dans  l’intérêt  même  du  malade,  à  toutes  les 
ressources  diverses  que  les  progrès  de  la  médeci¬ 
ne  luioffrent,  aussi  bien  au  point  de  vue  diagnos¬ 
tique  qu'au  point  de  vue  thérapeutique.  De  mon 
côté.j’ai  cru  devoir  reproduire  la  communication 
faite  par  notre  collègue  Gairal  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  mutualité  et  demander,  avec  lui,  que 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  au  lieu  d’imposer 
un  médecin  choisi  par  elles  à  tous  leurs  sociétai¬ 
res,  au  lieu  d’allouer  à  ce  médecin-fonctionnaire 
des  honoraires  (ou  appointements)  fixés  à  l'avan¬ 
ce.  soient  invitées  à  allouera  tout  participant  ma¬ 
lade  une  indemnité  spécialement  affectée  au 
paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
cette  indemnité  restant  distincte  de  l’indemnité 
journalière  d’incapacité  de  travail.  Le  15  janvier 
dernier,unenote  spéciale  appelait  votre  attention 
sur  ce  sujet,  qui  intéresse  un  si  grand  nombre  de 
nos  confrères.  Celte  note  a  provoqué  un  vif  émoi 
ausein  des  associations  mu tuelles et  les  questions 
quelle  soulève  vont  sans  doute  être  l’objet  d’un 
nouveau  débat  entre  les  représentants  autorisés 
des  Sociétés  desecours  mutuels  et  ceux  du  Corps 
médical.  Si  cette  conférence  a  lieu.je  ne  manque¬ 
rai  pas  de  rappeler  à  ce  sujet  les  paroles  pronon¬ 
cées  ici- même  par  Al.  le  Directeur  delà  Mutua¬ 
lité  :  «  Une  troisième  combinaison,  déclarait  ban 
dernier  AI.  Barberet, consisterait  à  donnerau  ma¬ 
lade  une  indemnité  pécuniaire  et  le  choix  de  son 
médecin  si  bon  lui  semblerait  Comme  l’a  dit 
AL  le  président  -  Brouardel,  ce  dernier  mode 
permettrait  au  mutualiste  malade  de  se  faire 
soigner  par  le  docteur  qui  aurait  sa  confiance. En 
pareil  cas, c’est  beaucoup,  et  le  dicton  de  la  foi  qui 
sauve  est  ici  appréciable .  l'ovr  ma  part,  je  n'y,  vois 
aucnn  inconvénient.  Le  remède  aux  abus  éven¬ 
tuels  se  trouverait  dans  la  création  de  comités 
médicaux  de  contrôle.  .  » 

Il  semble  en  eilet,que  rien  ne  serait  plus  facile 


{1}  Avenir  de  la  Mntualité,  10  l'évi-ier  l'JUü. 
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que  d’organiser  les  rapports  des  mutualistes  avec 
les  médecins  dans  les  conditions  suivantes. 

Le  mutualiste  malade  lait  appeler  le  médecin 
de  son  choix.  Celui-ci  fixe  à  son  gré  et  suivant 
les  habitudes  locales  et  la  situation  de  fortune  du 
malade  le  taux  de  scs  honoraires,  üe  son  coté,  la 
Société,  à  qui  la  maladie  est  notifiée  immédiate¬ 
ment,  la  fait  constater  par  un  médecin  contrô¬ 
leur  chargé  non  seulement  de  vérilier  la  durée  de 
l’incapacité  de  travail  mais  encore  d’apprécier,  en 
raison  de  la  nature  de  la  maladie,  le  taux  légiti¬ 
me  de  l'indemnité  journalière  que  devra  la  So- 
:  ciété.  Chaque  semaine  ou  chaque  mois,  suivant 
les  conventions  acceptées  de  part  et  d’autre,  le 
médecin  et  le  pharmacien  envoient  leur  note 
d'honoraires  —  ou  encore,  à  chaque  visite  ou  à 
chaque  fourniture  de  médicament  retirent  d’un 
carnet  de  chèques,  dont  le  talon  mentionnera  la 
somme  déboursée,  une  feuille  sur  larjûelle  ils 
auront  inscrit  la  date  de  la  visite  ou  l’enuméra- 
tion  des  médicaments  fournis.  Ces  chèques  ou 
les  notes  hebdomadaires  d’honoraires  sont  en¬ 
voyés  au  trésorier  de  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  qui  en  acquitte  le  montant  sauf  déduction 
d’une  retenue  de  5  0/0  ou  10  0/0  au  bénéfice  de 
la  Société.  Si  les  chiffres  réclamés  par  le  méde¬ 
cin  ou  le  pharmacien  excèdent  ceux  de  l  indem- 
nité  journalière  totale  allouée  par  la  Société,  le 
médecin  contrôleur  choisi  par  celle-ci  sera  appe¬ 
lé  à  arbitrer  la  contestation.  En  tout  cas,  ce  sera 
le  tnalade  qui  sera  appelé  à  solder  la  différence, 
la  Société  n'étant  tenue  qu’à  débourser  la  somme 
qu’elle  aura  statutairement  fixée  chaque  année 
pour  le  service  de  l’indemnité  de  maladie  et  par 
Jour  de  maladie. 

JJ  estJjien  évident  qu’en  agissant  de  la  sorte,  le 
médecin  qui  connaît  ses  clients  ne  demandera 
qu’une  somme  infime  à  ceux  qu’il  sait  nécessi¬ 
teux  et  jvroportionnera  le  chiffre  de  ses  honorai¬ 
res  à  la  fortune  de  chacun,  à  la  gravité  de  la  ma¬ 
ladie,  à  l’importance  des  interventions,  au  désir 
de  se  faire  et  de  conserver  une  bonne  clientèle. 
Le  malade  qui  sait  qu’il  sera  appelé  à  solder  la 
dillcrence  entre  le  chiffre  d’honoraires  fixé  par  le 
médecin  traitant  et  le  taux  de  l’indemnité  fi.xé 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Société  n'aura  au¬ 
cun  intérêt  à  demander  un  trop  grand  nombre  de 
visites  et  peut-être  s’apercevra- t-ii  bientôt  que  les 
médecins  les  plus  réputés,  ceux  (jui  lui  deman¬ 
dent  le  taux  d’honoraires  le  plus  élevé  sont  i>ré- 
cisémenteeux  qui  lui  feront  le  moins  de  visites. 
Quant  à  la  Société,  ayant  prévenu  tous  sesadlui- 
rents  qu’elle  ne  dépasserait  jamais,  par  journée 
de  maladie,  un  taux  fixé  à  l’avance,  elle  n’aura 
jias  à  se  préoccuper  ni  du  nombre  des  visites  ni 
des  honoraires  attribuables  à  ces  visites.  Elle  au¬ 
ra,  au  contraire,  à  bénéficier  de  la  remise  qui  lui 
sera  consentie  par  le  médecin  pour  Je  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires.  Ainsi  seraient  assimilées 
les  tarifications  mutualistes  aux  tarifications  fixées 
pour  les  accidents  de  travail  puisque,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  et  lorsqu'il  s’agit  de  contestations  judi¬ 
ciaires,  le  patron  n’est  tenu  qu’à  payer  les  chif¬ 
fres  fixés  fiar  le  tarif  ministériel  tandis  que  l’ou¬ 
vrier  blessé  qui  a  fait  choix  do  son  médecin  res¬ 
te  débiteur  du  surplus  dos  honoraires  dus  au  mé¬ 
decin  ou  au  chirurgien. 

Le  système  ou  un  système  analogue  ne  nous 
paraît  léser  ni  les  médecins,  ni  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  tandis  que,  il  importe  de  le  répé¬ 
ter,  les  systèmes  actuels  ne  peuvent  durer  sans 


causer  au  corps  médical  de  prochaines  et  cruel¬ 
les  désillusions.  ÎN’avons-nous  pas  vu  se  tormer 
récemment  des  Unions  médico-mutualistes  (Il 
dans  lesquelles,  acceptant  comme  un  tarif  usuel 
le  tarif  réduit,  qui  fixe,  en  cas  de  contestation, 
dans  les  cas  d’accidents  du  travail,  non  pas  le 
taux  des  honoraires,  mais  le  taux  des  prestations 
dues  par  le  chef  d’entreprise,  on  prétend  imposer 
ce  tarif  à  des  médecins  choisis  en  petit  nombre 
pour  assurer  leservice  de  puissantes  et  nombreu¬ 
ses  sociétés  de  secours  mutuels. 

Et  n’avons  nous  pas  vu  des  médecins;  essayer 
de  rompre  l’union  que  nous  recommandons  à 
tous  nos  sociétaires  pour  créer  des  syndicats  de 
médecins  mutualistes  dont  l'action  ne  pourra 
être  que  de  favoriser  cette  réduction  progressive 
du  taux  des  honoraires  médicaux  et  de  constituer 
un  nouveau  fonctionnarisme  médical  en  enrôlant 
un  certain  nombre  de  médecins  pour  les  mettre 
à  la  solde  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Nous  soumettons  à  vos  méditations  l’étude  de 
cette  grave  question  et  cette  fois  encore  nous 
adressons  un  pressant  appel  à  votre  activité  et  à 
votre  union.  Si  tous  les  membred  de  l’Associa¬ 
tion,  unis  à  tous  les  membres  des  syndicats  médi¬ 
caux,  imposaient  à  tous  leurs  confrères  non  as¬ 
sociés  ou  non  syndiqués  l’exemple  de  ce  que 
l’on  peut  pour  la  défense  d’intérêts  légitimes,  ce 
premier  geste  aflirrnerait  la  puissance  du  corps 
médical  et  sauvegarderait,  pour  de  longues  an¬ 
nées,  sa  dignité,  son  indépendance  et  sa  prospé¬ 
rité. 


Je  ne  puis,  dans  ce  compte  rendu  des  actes  dç 
l’Association  durant  le  dernier  exercice',  énumé¬ 
rer  ici  toutes  les  cpiestionslitigieuses  soumises  au 
Conseil  général.  Dans  bien  des  cas,  malgré  l’ap¬ 
pui  que  nous  ont  prêté  nos  dévoués  Conseils  ju¬ 
diciaires,  nous  avons  été  contraints  à  un  aveu 
d’impuissance  devant  les  légitimes  protestations 
de  médecins  dépossédés  des  fonctions  qu'ilse.ver- 
qaient  avec  autant  de  distinction  cpie  d’activilé, 
par  des  préfets  ou  dos  Commissions  administra¬ 
tives  qui  n’avaient  d’autres  motifs  à  invoquer, 
lour  expliciuer  leurs  brutales  révocations,  que 
es  opinions  politiques  de  nos  confrères  ou  les 
süllicitationsde  médecins  [dus  jeunes,  moins  con¬ 
sidérés  mais  protégés  par  de  hautes  intlucn- 

II  est  triste  d'avoir  à  cjnstatcrquo,  ni  les  asso¬ 
ciations  locales,  ni  les  syndicats  n’ont  pu  faire 
comprendre  aux  médecins  qui  prenaient  ainsi 
la  place  de  leurs  confrères  l’inclignité  de  leur 
conduite. 

Par  contre,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
faire  obtenir  gain  de  cause  à  plusieurs  méde¬ 
cins  dans  les  procès  qu’ils  ont  eu  à  soutenir  el 
vous  n  avez  pas  oublié  la  lettre  du  D' Âmiard 
remerciant  M.  le  President  Brouardel  de  l’appui 
qu’il  lui  avait  prêté  dans  un  procès  contre  un 
chef  d’industrie  qui,  après  l’avoir  injustomcnl 
révoc[ué  de  ses  fonctions  médicales,  s’est  vu  con¬ 
damner  à  lO.OüO  francs  de  clom mages  et  inlé- 
rêt.  Vous  avez  certainement  aussi  lu  avec  finie 
rêt  qu’il  mérite  |?1  l’intéressant  récit  fait  parM, 
le  D'-  lU  de  ses  démêlés  avec  une  compagnie 
d’assurance  et  la  consultation  de  M.  Deliganil 


(1)  Voir  Bulletin,  p.  76. 

(2)  y'oir  Bulletin,  \).  MO. 
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qui  se  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

(c  La  créance  des  médecins  n’est  pas  périmée  au 
bouldedeux  ans.  Le  médecin  auquel  on  oppose, 
la  prescription  de  l’article  2i’7'2  a  le  droit  de  dél'é  ■ 
rer  le  serment  à  son  client  (art.  2275j.  Il  ne  serait 
même  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  cette  dé¬ 
lation  de  serment  si  la  correspondance  du  débi¬ 
teur  contenait  l’aveu  de  non-paiement.  » 

Le  même  numéro  du  Bul'etin  contient  deux 
importants  rapports  ;  celui  de  M.  Sentex  sur  i' or¬ 
ganisation  Au  seroice  de  la  vaccine  en  France  est 
non  seulement  un  résumé  des  réponses  faites 
aux  questions  que  nous  avions  adressées  le  5  juil¬ 
let  1905  avec  un  rapport  de  notre  collègue  A. 
J.  Martin.  C’est  un  lumineux  exposé  dé  toutes 
les  lois,  règlements  d’administration  publique, 
circulaires,  etc.,  qui  précisent  l’organisation  du 
service  de  la  vaccination  en  France  ;  c’est  une  ap¬ 
préciation  aussi  autorisée  que  convaincante  de 
toutce  qui  reste  à  faire  pour  assurer  en  L’rance 
l'obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccina¬ 
tion  sans  léser  les  intérêts  du  corps  médical, 
sans  imposer  une  trop  lourde  charge  aux  bud- 
'gels  départementaux. 

Le  Conseil  général  n’a  pu  (|u’applaudir  aux  con¬ 
sidérations  développées  dans  le  remarquable 
•rapport  de  M.  le  !)'■  Sentex.  Il  vous  engage  vive- 
raentà  le  lire  et  à  faire  appuyer  par  les  Conseils 
généraux  les  vœux  que  nous  vous  avons  trans¬ 
mis  (/lid/.,p.  LO). 

M.  le  D''  Gairal,  l’intatigable  président  de 
rUnion  des  syndicats,  a  bien  voulu  se  charger 
d’un  rapport  sur  l’Exercice  de  la  médecine  aux 
;  frontières. 

I  Ce  rapport,  lui  aussi,  mérite  d’être  attentive- 
I  mentlu  etmédité  par  tous  nos  sociétaires.  L’Asso- 
l  ciation  générale  va  très  prochainement  nommer 
I  des  délégués  qui,  avec  l’assistance  des  déléguésde 
l’Union  des  syndicats,  s’elforceront  d’obtenir  du 
I  ministre  des  alïaires  étrangères,  sinon  une  révision 

complète  de  la  convention  du  janvier  1881,  du 
moins  la  désignation  nominative  des  communes, 
nepossédant  pasde  médecin, où  unmédecin  étran¬ 
ger  pourra  exercer  sans  y  avoir  un  pied  à  terre.  Le 
rapport  de  M.  Cairal  est  riche  en  (documents  très 
intéressants  à  lire.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous 
ne  lui  sachiez  gré,  comme  nous  l’en  avons  re¬ 
mercié  nous-même.  de  ce  travail,  dont  les  con¬ 
clusions  devraient  être  adoptées  sans  débat  par 
un  ministre  soucieux  de  défendre  à  nos  frontiè¬ 
res  les  droits  et  les  intérêts  des  médecins  fran- 

Un  autre  rapport,  qui  n’a  pu  encore  être  im¬ 
primé,  doit  être  tout  particulièrement  signalé  à 
l’Assemblée  générale.  C’est  celui  que  notre  col¬ 
lègue  Bouloumié  a  bien  voulu  rédiger  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d’étudier  comment  les 
œuvres  d'assistance  parle  travail  pourraient  être 
utilisées  pour  assurer  aux  veuves  de  nos  confrè¬ 
res  des  subsides  plus  réguliers  et  plus  utiles  que 
les  secours  annuels  que  vous  leur  accordez  d’or- 
.  dinaire. 

Vous  savez  avec  quelle  sollicitude  et  quelle 
activité  M.  Bouloumié  s’occupe  depuis  de  lon¬ 
gues  années  de  toutes  les  œuvres  d'assistance  par¬ 
le  travail.  De  ses  conversations  et  correspondan¬ 
ces  avec  les  directrices  des  (uiivres  déjà  créées, 
notre  dévoué  confrère  conclut  qu’il  faut  : 

1“  Utiliser  les  œuvres  existantes  et  non  créer, 
même  à  Paris,  une  œuvre  spéciale  ; 

3' .Etudier  avec  les  sociétés  d’assistance  p.ar  le 


travail  existantes,  les  combinaisons  qui  leur  per- 
mettraiént  de  seconder  l’Association  générale 
sans  gêner  leurs  opérations  normales  ; 

3“  Etudier,  avec  les  diverses  sociétés  d’assistan¬ 
ce  existant  dans  toutes  les  localités, un  plan  d’or¬ 
ganisation  éventuelle  d’Assistance  par  le  travail, 
là  où  celle-ci  n’existerait  pas  déjà  ; 

4“  Prévoir  une  allocation  supplémentaire  à  don¬ 
ner  aux  assistées  auxquelles  le  produit  du  travail 
ne  suffirait  assurément  pas.  leur  travail  devant 
être  de  peu  de  valeur  généralement  ; 

5"  Prévoir  une  aide  pécuniaire  aux  œ.uvrcs, 
our  les  couvrir  des  frais  spéciaux  qu’entraînera 
Assistance  donnée  aux  protégées  de  l’Associa¬ 
tion  générale  | immobilisation  de  capitaux  pour- 
achat  de  matières  premières,  capital  improduc¬ 
tif  jusqu’à  l'écoulement,  par  le  fait.de  l’augmen¬ 
tation  de  quantité  de  ces  produits)  ; 

4"  Prévoir  une  entente  entre  les  médecins  de  la 
région, pour  aider  à  la  vente  des  objets  fabriciués, 
car  cette  vente  est  une  des  plus  grandes  diffi¬ 
cultés  rencontrées  un  peu  partout  par  les  œuvres. 

Le  rapport  de  notre  collègue  Bouloumié  énu¬ 
mère  ensuite,  en  donnant  leur  adresse,  les  diffé¬ 
rentes  œuvres  déjà  créées  à  Paris  ou  en  province. 
Il  indique  ce  qu’elles  ont  promis  de  faire  pour 
les  veuves  des  médecins  qui  préféreront  à  nos 
secours  temporaires  un  travail  régulier  et  régu¬ 
lièrement  rémunéré  ou  encore,  lorsque  la  chose 
deviendra  possible,  le  placement  dans  une  mai¬ 
son  commerciale  ou  indns trielle  qui  sera  en  me¬ 
sure  d’utiliser  les  aptitudes  spéciales  de  nos  pro¬ 
tégées. 

Le  D"  Bouloumié  conclut  dans  les  tei-mes  sui¬ 
vants  : 

Il  nous  paraît  donc  utile  ; 

1°  De  tenter  l’Assistance  par  le  travail  comme 
prélude  au  placement,  toujours  assez  long  à  ef¬ 
fectuer  ;  _ 

2“  De  chercherà  préparer  partout  l’application 
éventuelle,  par  des  ententes  avec  les  œuvres  exis¬ 
tantes  et  avec  le  concours  des  médecinsetde  leur 
famille  ; 

3°  D’admettre  le  principe  d’une  aide  financière 
aux  (ouvres,  pour  couvrir,  au  moins  en  grande 
partie,  les  dépenses  occasionnées  par  l’assistance 
spéciale  que  nous  demandons  pour  améliorer  la 
situation  de  nos  assistées  ; 

4°  De  ne  considérer  l’Assistance  par  le  travail 
que  comme  un  moyen  temporaire  devant,  sauf 
exception,  conduire  au  placement; 

5“  De  créer,  pour  favoriser  celui-ci.  un  service 
d’offres  et  demandes  d’emploi,  avec  le  concours 
de  la  presse  médicale. 

Dès  que  la  Gommission  que  préside  AI.  Buc- 
quoy  aura  adopté  ces  conclusions,  la  Caisse  des 
veuves  et  orphelins  étudiera  les  moyens  d’aider 
dans  la  mesure  du  possible  les  (nu  vresd’ Assis  tan¬ 
ce  par  le  travail  qui  accueilleront  les  veuves  de 
médecins  et  leur  procureront  un  ti-avail  rémuné¬ 
rateur.  Une  i^artie  du  secours  voté  chaque  année 
par  les  sociétés  unies  contribuera  à  ce  but  et  peut- 
être  nous  sera-t-il  permis,  dans  un  avenir  pror 
Chain,  de  faciliter,  par  le  travail  qu’elles  consenti¬ 
ront  à  entreprend i-e,  l’assistance  (jue  nous  récla¬ 
ment  si  souvent  et  en  termes  si  pressants  les 
veuves  de  nos  confrères. 

Une  entente  cordiale, établie  entre  l’Association 
générale  et  l’Association  de  la  presse  médicale, fa¬ 
vorisera  à  ce  point  de  vue  la  publicité  de  l’œuvre 
et  nous  permettra  de  faire  le-plus  de  bien  possi- 
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ble  sans  grever  ou  tré  mesuré  les  revenus  de  no¬ 
ire  Caissedes  veuves  et  orphelins. 


Lors  de  notre  dernière  .Ysseriiblée  générale, nous 
avons  été  non  vies  à  étudier  quelles  seraient  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  lutter  contre  l’en¬ 
combrement  médical. 

Plusieurs  moyens,;!  mettre  en  usage  pour  éclai¬ 
rer  les  pères  de  familles  et  les  jeunes  étudiants 
sur  les  inconvénients  que  présente  aujourd’hui 
une  carrière  où  la  concurrence  augmente  alors 
qué  les  .honoraires  diminuent  chaque  jour, avaient 
été  envisagés,  lorsque  nous  avons  été  conviés  à 
nous  énlendfcavec  le  Cowours  mé'licaietl'  U  Dion 
te  ,ç;/ndiréW  pour  favoriser  1  envoi  d’une  lettre 
circulaire  qui  serait  adressée,  au  moment  des 
examens  du  ■  bacalauréat,  à  tous  les  étudiants 
français,  par  M.  le  1>  Vigne,  rédacteur  en  chef 
deVArriih'mddical. 

Préférânt'toujoursl'ùninn  de  toutes  les  socié¬ 
tés  de  défense  professionnelle  à  l'action  exercée 
isolément  par  l’une  ou  l’autre  d’entre  elles,  le 
Conseil  général  a  pensé  répondre  au  vœu  expri¬ 
mé  par  l’Assemblée  de  l’année  dernière  en  s’assoT 
ciant  à  la  eahipagne  entreprise  par  le  D' Vigne, 
assuré,  de  l’appui  des  œuvres  confratez-nelles  que  . 
je  viens  dé  citer;  Après  avoir  pris  connaissanee 
des  lettres  circulaires  qui  seront  adressées  aux 
étudiants  et  à  leurs  familles,  il  a  donc  voté  une 
somtne  de  lOl)  francs  pour  cette  propagande. 

Une  autre  propagande,  plus  eflicace  encore, 
nous  en  avonsJ’espérance,  a  été  faite  par  l’envoi 
dune  très  courte  circulaire, avec  bulletin  d’adhé¬ 
sion,  en  expliquant  à  ceux  ^ui  l’ignorent  ce  que 
veut  faire  l'Association  générale  des  médecins  de 
France,  ce  qu’elle  a  déjà  fait  et  quelles  sont  au¬ 
jourd’hui  ses  ressources  et  ses  charges.  J’ai  pu 
récemment,. au  cours  d’un  entretien  amical  avec 
les  membres  du  Conseil  général  des  Sociétés 
d’arrondissement  de  Paris,  me  rendre  compte  de 
cette  nécessité  qui  s’impose  a  nous  de  redire  inces¬ 
samment  eeque  ne  retiennent  ou  ne  veulent 
comprendre  qùè  les  médecins  vraiment  désireux 
de  s’unir  pour  la  défense  deleui’s  intérêts  moraux 
et  matériels. 

'  .le  tiens  à  remercier  ici  le  Conseil  général  des 
Sociétés  d’arrondissemient  qui  a  bien  voulu  insé¬ 
rer  dans  son  didleiùi  la  communication  que  je 
lui  ai  faite  et  je  vous  convie  tous  à  nous  deman¬ 
der  et  à  répandre  les  courtes  circulaires  de  pro¬ 
pagande  que  nous  avons  déjà  envoyées  à  plu¬ 
sieurs  de  nos' sociétaires. 

Il  me  reste,  mes  chers,  collègues,  pour  termi¬ 
ner  ce  trop  long  l'appôrt,  à  vous  dire  quel  a  été 
le  mouvement  de  l’Association  et  les  change¬ 
ments  survenus  dans  son  personnel  au  cours  de 
cet  exercice. 

Le  nombre  des  nouveaux  adhérents  peut  être 
évalué  à  ilh,  le  nombre  des  démissions  à  SO,  ce¬ 
lui  des  décès  à  :’()ü . 

Depuis  l’année  1(S92,  nous  n'avions  jamais 
compté  un  aussi  petit  nombre  de  démissions. 
Quant  aux  admissions,,  elles  devraient  être  plus 
nombreuses  si  le  zèle  des  générations  médicales 
nouvelles  était  aussi  ardent  que  le  dévouement 


:eux  qui  dans  toutes  nos  Sociétés  unies,-^’ 
vaillent  avec  tant  de  désintéressement  eil.vue  dis  ■ 

.  recruter  de  nouveaux  adhérents 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  chaque 
née  le  nombre  des  admissions  l’emporte  suc  ce^ 
lui  des  démissions  et  des  décès,  \ous-  coûipfâiis . 
aujoui’d’hui  9.242  sociétaires,  .environ  t.OuOî'dt  ; 
plus  qu’en  189,5.  2  rh;; 

La  situation  fmancère  de  l’Association  ^se  ié-/; 
sumedans  les  chiffres  suivants.  ’  ri.i 

Le  bénéfice  net  ou  augmentation  du  capital  des 
trois  Caisses  administrées  par  le  Conseil  général;; 
s’élève  à  59.241  fr.  50  pour  l’exercice  tOO'i-lflOliet  ; 
l’avoir  total  de  ces  trois  Caisses  est  le  suiyant;;|iM 

Fonds  généraux .  144.370  fc.  '41  :ï  ï 

.  Pensions  et  allocations. . .  2.438.672  14';:  ) 

Veuves  et  orphelins. . . . . .  370.472  .' 

:  Total'..  2..95.i.al.\  fi'iqujiJ 
auquel  il  faut  ajouter  les  nues  propriétés,  la ’ïà-''; 
leur  des  immeubles  provenant  du  legs.Màrjûlin.l  ’ 
iNous  ne  citons  ici  que  pour  mémoire  l’avoindé  ’ 
nos  oiuatre-vingt-quinze  sociétés  unies.  . 

Nous  avons  eu  le  regret  de  perdre' cette  dffliée; 
àl.  L.  Colin,  ancien  médecin-inspecteur  géné^ah 
des  armées, qui,  durant  plusieurs  années futnoti* 
vice-président  :  M .  Philbert  qui  l’emplit  longte^jis- 
les  fonctions  de  secrétaire  du  Conséil  génèraljb 
MM.  Canton,  président  de  la  Société  delà  Meùseî' 
Hamaide,  président  de  la  Société  des  Ârdennesd,; 
Meusnier,  président  de  la  Société  de  Loir-et-Gdl^t 
Renou,  vice-président  de  la  Société  de  Maine-djL 
Loire  ;  Janot, président  de  la  Société  de  Narbonnê: 
Des  notices  nécrologiques,  rappelant  les  sérvid^' 
rendus  à  l’Association  par  tous  ces  vegretiés  efii- ; 
frères,  ont  été  publiées  dans  le  linllrlin.  ;  ha.j 
Nous  souhaitons  coi’dialement  la  bienveto; 
aux  nouveaux  présidentset  vice-présidents.  ’ 'il'- 
MiVI.Gairal  et  Pillières,  des  Ardennes  ;  lAüsSlli 
loux  et  Soulavrac,  de  Narbonne; Patay  et  Simoin/ 
neaux,  de  l’ille-et-Mlaine  ;  Mercier,  du  LniKieh 
Cher  ;  Ricard,  Roulliès  et  Sourbès,  du  lot-eHj^  ’ 
ronne  ;  Gustave  Bonneville,  de  Castres-  et  Lay|BC 
et  Via  1  de  Vaucluse.  •  ;  ,  .b 

Mes  chers  collègues,  l’année  qui  viènt'des'éçQU- 
1er  a  été  pour  tous  très  laborieuse^  mais  les  sdg, 
cis  et  les  travaux  qu’elle  nous  a  imposés ’n’bnl 
pas  été  inutiles.  Nous  pouvons  et  nous. dev» 
affirmer  ici  que  l’entente  la  plus  loyale  et  la  plüs 
sincère  existe  aujourd'hui  entre  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  nos  débats,  aussi  bien  entieiles 
membres  du  Conseil  général  et  les  membresdes 
Sociétés  annexes  ou  des  Associations  médicales, 
(lu'entre  vos  représontants  et-ceux  de  la  Presse 
médicale  ou  des  Associations  de  bienfaisadct 
dont  nous  venons  do  parler.  ■ 

De  cette  union,  de  cette  en  tente  qui  serajal’eS' 
père,  définitive,  nous  espérons  de  nouveaux prO' 
grès,  un  recrutement  mieux  assuré  etsurtopble 
retour  des  dons  et  des  legs  qui,  si  nombreuXrilj 
a  quelques  années,  sont  devenus  moins  fréquaidt 
et  moins  somptueux.  Puissiez-vous,  en  fàmf; 
mieux  connaître  une  Association  qui  neveutque 
l'amélioration  progressive  de  la  situation  morale, 
et  matérielle  des  médecins  de  France,  anivsM 
grouper  sous  sa  hannièretous  ceux  quid’ignoàfti. 


L'OCREINÈ 


Principe  actif 

de  la  ^ 

Sécrétion  interne  de  l'Ovaire 

Thème  L'ovarme  pu  oophorine  est 

inconstante  dans  ses  effets  parce 
que  les  organes  qui  servent  à  la 
préparer  sont  mal  choisis. 

—  L'action  de  l'ovaire  sur  l'orga- 
'  nisme  est  due  à  une  sécrétion 

interne. 

—  La  glande  à  sécrétion  interne 
de  l'ovaire  et,  par  conséquent,  la 
Sieülé  partie  active  au  point  de 
.  vue  thérapeutique,  c'est  le  corps 

jaune.  ' 

—  Le  corps  jaune  n’a  qu’une 
durée  transitoire  et  réapparaît 
périodiquement  dans  l’ovaire  il 

n’existe  donc  pas  d'une  façon  cons¬ 
tante  dans  cet  organe. 

.  La  plupart  des  ovaires  dont 

on  se  sert  pour  préparer  l’ovarine 
ne  renferment  pas  de  corps  jaune 

ou  en  renferment  très  peu. 

_  L’Ocréine  est  un  extrait  de 

G.  G.RÉMY 

16,  Riie  lie  la  Tour  d'Aiivergiie 
PARIS ' 


corps  jaune  pur.  . 


T=^TI\.0:iSr  nVCEIDIO^IL. 


i  A  T  La  tneilleure  des  Eaux 
JW  1^^  JA  JLü  minérales  purgatives  naturelles: 

Seule  eau  de  Rubinat:  mise  ierii  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique, t 

L’eau.do  Condalies^réglementée  et'doit‘être  vendue, au  prix  minimum  de  O  fr.  7S. 

Prix  ;  26  fr.  laicaisse  de)5o  bouteilles.  )  -  ■ 

»■  24fr.'  50'  f  »<  »  par  cinq  caisses  au  minimum.  -  , 

1“  M.'iFoucauit,  7,  rue  Cwn’ai,  Pam.  ■ 

2'hDixns<tous  les  dépôts  de  la'Com'pagnie  defVichy  {qui. livre  aü  2^r‘^  O.fr.  58  arec  remise -d'iisage).' 

Adresser'lesicommandes.à  Mv.  GONIN,  4,  rue.Tàrbé,  Paris,  17®. 


BAINS  DE  MER 


Ouverture  de  la  saison  le  IS  Mai: 

LES  CORBiÈBES  MARITIMES 


SAINT-SERVAN  (I  et-v )  UUnDICllLO  IIIHRI  I  IJIILO 

•  Magnifique  Parc  de  S  hectares.  —  Piaffe  particulière  -  de  sable  fln.  Cabines  de  bains.  —  Lawo- 
tennis. Salle  de  gymnastique.  —  ^  .leux  divers.  —  Hydrothérapie..—  Salons  dé  lecture;  r--  Chambres 
vastes,  sans, teptures,, éelairees  parioe  larges  baies.: 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

:  jûillét'au.'iS'septembre.lc  prix  est  de-huit  francs  par  jour  et  par  personne.-  Il  est  de  sept  francsrài.tmtt 

autre.époqtfe :de  Vannée.:  Ce  prix. comprend  trois  repas,  vin  ou.cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. . 

;  Les  pensionnairès  quiis’absentent.bne  journée,  entière,  pour  excursions,  nepaient. que  la  moitié  du  prix  delà  pension.  Pourbérié- 
ficier  de’ cette,  réduction,' ils  doivent  prévenirla  Direction, la  veille  au  plustarddujour.de  l'excursion,  de  leurintention.de  s’absenter 
Prix  de  Famille.'  —  Enfants  jusqu’à  huit  t 


:  demi-iarif.  —  Bonnes: 


i  : franc  de  moins  que  leurs  maitres.^r- 


Réductiondeo.bo  par  personne  payant  le  tarif  plein  et  n'occupant  pas  seule  sa  chambre.  Ce  flve-o’clockieyfjie'eKWî, 
;.  Quoique  le  nombre  des  chambres  ait  été  notablement  augmenté  pour -ta  saison  igoG,  nous  engageons  les  personnes  qui  complenl 
venir  en  août,  à  s'inscrire  dès  maintenant.  {Droit  d'inscription  ;  a  5  francs,  rembour.és  sur  la  facture  ou  acquis,  à  t'établisseineiü 
'si  le  client  nese .présente' pas  à  la  date  conrenve). 


VALS 


Voir  aux  annonces. 


REINE 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOUR  BO  N  N  E  -  LES  -  B  A I  NS 

SOÜOELGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La' Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. . 

Sa. composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eaii  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  .prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix:  au  public  :  .  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles . 1  eu  gare  de 

«.  aux;  pharmaciens  ::  22'^fr.  50'  —  .  1  Bourbonne-les-. 

»•  —  .  20.fr.  —  par  5  caisses  min .  \  Bains. 

Eh  dépôt  chez  \°  vn.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris.. 

2°'-ÏÏans  tous  les/dèpôts  de  là  Compagnie  de  Vichy  [ijui  livre  au  pri.r  de  O.fr.  .55.avéC’remise:dlimge]A-' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gouin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


SERYIGE  VAGGINAL  DU  GONGOURS  MÉDIGAE 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


bôuillant  ou  d  une  infusion  bechique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  Keurs  pectorales.  .  Il 

•  Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinitB,| 
séquelles  d'influenza,  de  .pleurésies,  .de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

■près  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE.  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi -litres  et  litres 


I  P  PJ  ■  BJil  A  Sk  AO  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.G. 
EbK.  ■' Wn  A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUlI 

Adresser  les  commandes  à.  M.  GONINj  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  \T. 
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iipes,  Jéliecine  et  (!fiiriir[|ie  pratiques,  lljqiene,  Presse  Étrangère. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Traitement  des  fractures  de  jambe 
récentes. 

Conférence  faite  à  l’hôpital  de  la  Charité  {clinique 
du  Pr  Reclus) , 

Par  M.  Chevrier,  prosecleur  des  hôpilàvx. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  faut  établir, 
entre  les  fractures  de  jambe  récentes,  une  pre¬ 
mière  division  en  fractures  compliiiuées  ic’est-à- 
dire  avec- plaie  allant  jusqu’au  foyer  de  fracture) 
et  en  fractùres  non  compliquées  (c’est-à-dire  sans 
plaie  rcommunican  te  ) . 

Fracluras  avec  plaie. 

On;  distinguait  autrefois  les  fractures  avec 
grande  et  les  fractures  avec  petite  lolaie.  et  l’on 
pensait'que la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  pre¬ 
mières  différait  delà  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
dés.secondes.  En  réalité,  les  unes  et  les  autres  ont 
une  égale  gravité;  les  fractures  à  petite  jrlaie  sont 
mêmé;plus  sérieuses  que  les  fractures  à  grande 
plaie,  si  on  ne  leur  applique  pas  une  thérapeuti¬ 
que  aussi  minutieuse. 

Le  traitement  d’une  fracture  do  jambe  com¬ 
pliquée  de  plaie  communicante  doit  comporter 
d’abord  la  désinfection  très  soignée  du  foyer 
et  cela  sous  le  clilorolorme.  11  convient  de  pren¬ 
dre  de  grandes  précautions.  Le  nettoyage  ne  se 
fera  pas  comme  celui  d’un  champ  opératoire  or¬ 
dinaire.  Si  vous  brossez  simultanément  toute  la 
région,  yous  allez  répandre  sur  le  foyer  trauma¬ 
tique  les  nombreux  éléments  microbiens  qui  re¬ 
couvrent  la  jambe.  \"ous  procéderez  en  plusieurs 
teipps.  Nettoyez  la  plaie,  ainsi  que  son, pourtour, 
avec  de  l'ouate  imbibée  d’alcool  et  maintenez  sur 
elle,  pour  l’isoler,  un  tampon  aseptique.  Faites 
ensuite  la  toilette  de  toute  la  jambe  c^ui  sera  ra¬ 
sée,  sayonnée  très  largement,  passée  a  l’alcool,  à 
l’éther  et  au  sublimé.  La  jambe  ainsi  aseptisée, 
enlevez  le  tampon  qui  recouvre  la  plaie,  et  procé¬ 
dez  à  la  désinfection  véritable  de  cette  plaie.  Si 
celle-ci  est  large,  le  bistouri  n’est  pas  nécessaire; 
si  elle  est  petite,  il  faut  inciser  jusqu’à  l’os,  trans- 
foriner.la  petite  plaie  en  grande  plaie,  que  vous 
irriguerez  avec  plusieurs  litresd'eau  chaude  ;  vous 
désinfecterez  ensuite  avec  un  antisepti([ue.  L’a- 
gentle  plus  en  faveur  actuellement  est  l’eau  oxy¬ 
génée;  dans  le  cas  particulier,  cet  antiseptique 
semble  bien  mériter  sa  vogue;  il  mousse  au  con¬ 
tact  des  impuretés  et  se  répand  dans  les  infrac- 
tuosités  dé  la  blessure.  Passez  donc  de  l’eau  oxy¬ 
génée  sur  la  plaie,  repassez-en, deux,  quatre,  six, 
ai.y  fois;'ce  n’est  pas  du  temps  perdu.  Ne  sutu¬ 
re/,  pas  les  fragments,  car  la  présence  de  fils  mé¬ 
talliques  (véritables  corps  étrangers)  n’est  pas  ici 
sans  inconvénient  ;  abstenez-vous  de  toute  réu- 
,  nion  complète  et  même,  si  la  plaie  est  un  peu 
contuse,  de  toute  espèce  de  suture.  \e  fermez  ja¬ 
mais  entièrement  le  foyer  ;  placez-y  un  drain  et 
pansez.. 

Cette  première  partie  du  traitement  —  on  ne 
l’oubliera  pas  —  va  commander  toute  la  suite.En 
l’espèce,  on  peut  dire  que  le  pronostic  dépend  du 
premier  pansement.  Si  celui-ci  a  été  soigné,  mi¬ 


nutieux,  la  fracture  évoluera  comme  une  frac-  ■ 
ture  simple  et  guérira  aussi  promptement.  S’il  a, 
au  contraire,  été  imparfait  ou  imprudent,  on 
pourra  voir  se  produire  des  complications  diyer-' 
ses,  gangrène,  ostéomyélite  ultérieure,  etc. 

Fractures  sans  plaie  communicante. 

La  division  anatomique  des  fractures  de  jambe 
en  fractures  de  la  partie  moyenne,  de  la  partie 
supérieure  (avec  son  hématome  généralement 
énorme),  delà  partie  inférieure  (sus-malléolaire', 
ne  doit  pas  être  retenue  par  le  thérapeute.  Aü 
jioint  de  vuecle  la  conduite  à  tenir,  il  vaut  mieux 
diviser  les  fractures  de  jambe  sans  plaie,  en  fràc- 
tures  sans  engrènement  (les  plus  fréquentes,  cel¬ 
les  dans  lesquelles  les  deux  fragments  restent  in¬ 
dépendants)  et  fractures  avec  engrènement  (dans 
lesquelles  les  deux  fragments  se  sont  pénétrés 
l’un  l’autre). 

fracdcirs  sans  cngrènenienl. 

On  en  considère  plusieurs  variétés  qui  sont: 

a]  Les  fractures  sans  déplacement  ; 

/qLes  fracturés  avec  déplacement  peu  cons'idé- 
rable  et  réductible  ; 

r)  Les  fractui-es  avec  grand  déplacement, diffici - 
lementréductible. 

h'Dans  les  fractures  sans  déplacement,  le  mem- 
]jrc  est  à  peine  déformé  et  la  radiographie  mon¬ 
tre  que  les  deux  fragments  se  correspondent  et 
SC  continuent.  Le  traitement,  alors,  est  simple  :  il 
n’y  a  pas  de  manœuvre  à  faire,  il  suffit  de  poser 
un  appareil  plâtré. 

A’ous  êtes  appelé  auprès  du  blessé,  soit  immé¬ 
diatement  après  la  fracture,  soit  un  ou  doux  jours 
plus  tai’d.  Dans  le  premier  cas,  le  volume  du 
membre  est  presque  normal  ;  dans  le  second,  le 
membre  est  tumélié  par  l'épanchement  qui  se  fait 
des  fragments  osseux  dans  les  tissus  environ¬ 
nants. 

Le  membre  est-il  tuméfié,  vous  devez  attendre 
quelques  jours  avant  de  mettre  l’appareil  plâtré. 
Ce  dernier,  en  effet,  deviendrait  trop  large  'lors¬ 
que,  au  bout  de  4  ou  5  jours,  le  gonllement  au¬ 
rait  disparu.  En  présence  d'une  fracture dejambe 
avec  gonflement  (dans  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  le  traumatisme,  par  conséquent),  le  chirur¬ 
gien  se  contentera  d’appliquer  un  appareil  amo¬ 
vible  et  compressif.  Il  entourera  le  membre  frac¬ 
turé,  des  orteils  jusqu’au-dessus  du  genou,  avec 
de  l’ouate.  Trois  à  quatre  rouleaux  sontnécessai- 
rcj.car  il  faut  une  couche  d’ouate  très  épaisse,  de 
4  travers  de  doigt  environ.  Il  serrera  ensuite  avec 
une  bande,  de  façon  à  faire  un  pansement  com¬ 
pressif  que  l’on  peut  rendre  plus  solide  au  mo¬ 
yen  d’une  attelle  latérale.  Quand,  après  4à  5  jours, 
le  gonflement  aura  presque  disparu,  l’appareil 
plâtré  sera  posé. 

Lorsqu’on  est  appelé  auprès  du  blessé  au 
moment  de  la  production  de  là  fracture,  on  peut 
être  tenté  d’appliquer  un  appareil  plâtré  immé¬ 
diat  :  c’est  là,  en  pratique,  une  conduite  défec¬ 
tueuse,  qui  fait  souffrir  beaucoup  le  blessé.  De 
toute  façon,  ne  l'oubliez  pas,  la  jambe  se  gonfle, 
et,  dans  ces  conditions,  sanglée  dans  un  appareil 
inextensible,  elle  va  créer  des  douleurs  violentes 


396 


LB  CONCOURS  MEDICAL 


nu  malade.  En  fait,  onnedoit  jamais  avoirrecours 
à  l’appareil  plâtré  immédiat.  Si  vous  voyez  le  pa¬ 
tient  dès  la  première  heure,  adressez-vous  encore 
au  pansement  ouaté-compressif  et  ne  mettez  la 
gouttière  qu’au  ou  5'  jour 

Comment  se  pose  l’appareil  plâtré  ? 

U  est  deux  modèles  principaux  d’appareils  plâ¬ 
trés  que  vous  pourrez  employer,  selon  vos  préfé¬ 
rences  ;  la  gouttière  cl’liergott  et  l’appareil  à  at 
telles  de  Maisonneuve. 

Avant  d’appliquer  un  appareil  plâtré  —  quel 
qu'il  soit— il  faut  toujours  préalablement  en 
tourer  la  jambe  de  lint  ou  la  vaseliner  :  sinon  le 
plâtre  adhère  aux  poils  et.  au  moment  du  retrait 
de  l’appareil,  ces  poils  sont  arrachés,  ce  qui  est 
très  douloureux. 

La  gouttière  postérieure  d’Hergott  se  pose  de 
la  manière  suivante  :  on  mesure  la  circonférence 
du  membre  inférieur,  au  genou,  à  la  malléole  et 
au  pied  ;  on  porte  les  3i4  de  ces  dimensions  sur 
la  tarlatane  et  l’on  taille  la  gouttière.  Celle-ci  une 
fois  placée  serait  pliée  au  talon  et  s’adapterait 
mal  au  niveau  des  malléoles  ;  pour  parer  à  cet 
inconvénient,  on  marque  la  partie  correspon¬ 
dante  au  talon, où  l’on  fait  une  fente  latérale  qui 
permet  une  meilleure  adaptation. 

Vous  appliquez  la  gouttière,  vous  enroulez  au¬ 
tour  d’elle  des  bandes  —  non  des  bandes  neuves, 
mais  de  vieilles  bandes,  car  elles  -  devront  assé¬ 
cher  —  et,  pendant  que  le  plâtre  sèche,  vous 
moulez  la  gouttière,  vous  la  massez,  surtout  à  la 
région  malléolaire,  pour  qu’elle  s’adapte  conve¬ 
nablement  au  membre. 

L’appareil  de  Maisonneuve  se  compose  d’une 
attelle  plâtrée  postérieure  et  d’une  longue  bande 
plâtrée  qui  fait  le  tour  du  talon,  en  étrier,  et 
remonte  le  long  de  la  jambe  des  deux  côtés.  Cer¬ 
tains  auteurs  le  préfèrent  à  la  gouttière  d’Her- 
... 

Quoi  qu  d  en  soit,  vous  avez,  je  suppose,  mis 
un  appareil  plâtré  à  l’époque  habituelle,  au  'i^ou 
5“  jour.  A  ce  moment,  le  gonllement  du  membre 
est  notablement  atténué,  mais  il  n’est  pas  entière¬ 
ment  disparu  ;  il  ne  l’est  guère  qu’au  bout  de 
deux  semaines  environ.  Aussi,  après  1.5  jours,  vo¬ 
tre  appareil  se  trouve-t-il.  de  ce  fait,  devenu  un 
peu  trop  grand,  et  il  vous  est  possible  de  passer, 
par  exemple,  entre  lui  et  le  membre  une  lame 
de  ciseau.  Quelques  chirurgiens  se  contentent  de 
combler  les  petits  creux  ainsi  créés  par  des  lamel¬ 
les  d  ouate. C’est  là  un  procédé  qui  n  est  pas  tou¬ 
jours  suffisant.  Quand  une  gouttière  est  deve¬ 
nue  trop  large  secondairement  le  mieux  est  de 
l’enlever  et  d’en  remettre  une  autre. 

Quelle  est  la  jaosition  à  donner  au  membre  ? 
Elle  est  simple,  il  suflit  de  maintenir  le  pied  en 
posture  convenable,  c’est-à-dire  à  angle  droit  et 
bien  dans  l'axe  de  la  jambe,  axe  représente  par 
une  ligne  qui  prolonge  la  crête  antérieure  du  ti¬ 
bia  et  va  tomber  dans  le  premier  espace  inter¬ 
métatarsien.  Veiller  à  ce  que  le  pied  ne  soit  pas 
mis  à  angle  obtus,  ce  que  l’on  a  tendance  à  faire. 

Pour  cette  fracture,  dont  la  réduction  est  facile, 
vous  vous  servirez  parfois  avec  avantage  d'appa¬ 
reils  spéciaux.  Lorsque  les  malades  désirent  mar¬ 
cher  avant  45  jours,  vous  pourrez  utiliser  les  ap¬ 
pareils  de  marche.  Ils  consistent  à  fixer  à  la  gout¬ 
tière  plâtrée  ordinaire  un  étrier  en  fonte,  évasé, 
pour  ne  pas  comprimer  le  pied,  et  sur  lequel  le 
malade  va  s’appuyer.  Les  branches  verticales  de 
l’étrier  sont  élargies  en  ailettes.  Pour  faire  te¬ 


nir  l’étrier,  étant  donné  l’impossibilité  d’établir 
un  contact  intime  entre  le  fer  et  le  plâtre,  ou  dqit 
avoirrecours  à  un  ihoyen  particulier  :  on  taille 
deux  petites  attelles  plâtrées  latérales,  on  fixe 
leurs  moitiés  inférieures  à  la  gouttière  et  on  ra¬ 
bat  leurs  moitiés  supérieures.  Dans  les  deux  sil¬ 
lons,  dans  les  contreforts  ainsi  constitués  par  les 
attelles  rabattues,  on  entre  les  ailettes  de  l’étrier 
et  on  maintient  le  tout  par  des  tours  de  bande. 
La  partie  talonnière  de  l’étrier  étant  bien  dans 
1  axe  de  la  jambe— là  réside  la  difficulté  de  cet  ap¬ 
pareil  ~  le  malade  peut  marcher  et  même  courir 
en  boi  ta  n  t  légèremen  t.  Cet  a  ppa  rei  l  n’est  applicable 
qii’aux  fractures  qui  n’ont  pas  grande  tendance  à 
se  déplacer. 

•2“  Fractures  avec  déplacement  peu  considéra¬ 
ble  et  réductible. 

Il  faut  distinguer  deux  variétés  de  déplacement; 
dans  le  sens  vertical  i chevauchement',  et  dans  le 
sens  antéro-postérieur. 

Pour  corriger  le  déplacement  vertical,  on  peut 
se  contenter  défaire  tirer  fortement  sur  le  pied, 
ar  un  aide,  au  moment  delà  pose  de  l’appareil, 
lais,  il  est  plus  pratique,  plus  commode,  d’avoir 
recours  à  un  petit  moyen,  à  un  «  truc  »,  si  je  puis 
employer  cette  expression,  que  je  vais  vous  dé¬ 
crire.  Vous  prenez  une  bande  de  toile  neuve,  ila 
vieille  toile  ne  serait  pas  assez  rigide),  de  lrois>tra- 
vers  de  doigt  de  largeur  et  de  l  m.  50  de  lon¬ 
gueur.  Vous  l’appliquez  autour  de  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  jambe  et  autour  du  pied  de  façon  à 
formerunSde  chiff  re  don  t  le  croise  ment  à  lieu  sur 
le  cou-de-pied.  Vous  réunissez  ensuite  parunnœud 
les  deux  extrémités  libres,  pendantes,  de  la  ban¬ 
de  et,  dans  la  boucle  ainsi  formée,  l’aide  entrera 
son  corps,  passera  sa  tète,  ramenant  la  bouclejus- 
qu  à  ses  reins.  Grâce  à  cet  intermédiaire,  en  pre¬ 
nant  point  d’appui  n’importe  où.  l’aide  exercera, 
par  son  corps,  sur  le  pied  du  malade,  une  trac¬ 
tion  indirecte  bien  meilleure  (plus  égale,  sans  se- 
cousseï  que  celle  faite  avec  les  mains.  Gétte  trac¬ 
tion  est.  en  outre,  moins  fatigante  et  peut  être 
prolongéeaussi  longtemps  que  l’on  veut  :c’estun 
excellent  moyen  de  réduire  le  chevauchement. 

Le  déplacement  antéro-postérieur  sç  produit 
dans  les  fractures  sus-malléolaires,  oùilyachw- 
te  du  pied  enarrière.  On  ne  fait  pas  toujours  at¬ 
tention  à  ce  déplacement  dont  la  réduction  est 
difficile.  La  méthode  de  la  bande  de  toile  est  ici 
encore  très  avantageuse.  Prenez  donc  une  bande 
de  toile,  nouez  ses  deux  extremit-s  et  appliquez 
le  milieu  de  la  boucle  ainsi  faite  sur  la  lape  an¬ 
térieure  de  la  jambe,  un  peu  au-dessus  du  foyer 
de  fracture.  L'aide  va  simplement  soutenir  le 
talon  et  mettre  son  pied  dans  l’anse  pendante  ; 
cette  traction  attire  la  jambe  en  bas  en  inême 
temps  que  la  main  relève  le  pied  du  malade,  d'o.ii 
réduction  facile  du  déplacement  antéro-posté¬ 
rieur.  Pendant  ce  temps,  vous  allez  poser  l’appa¬ 
reil.  En  pareil  cas,  vous  n'avez  pas  de  choix  :  l’ap- 
areil  de  Maisonneuve  est  seul  applicable.  U 
ande  de  toile  vous  gène  un  peu  dans  vos  ma¬ 
nœuvres.  Pour  passer  la  gouttière  postérieurç. 
vous  écartez  les  deux  parties  verticales  de  la 
j  bande  avec  une  palette  placée  entre  les  deiq 
I  chefs  verticaux.  Pour  mettre  les  attelles  plâtrées 
latérales,  vous  serrez  chaque  bande,  au  piveau 
des  malléoles,  avec  une  ficelle  (vous  translpr- 
mez  la  bande,  en  ce  point,  en  une  corde, l.  Voijs 
coupez  ensuite  la  bande  pour  l’enlever. 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


397 


3“  Fractures  n  grand  déplacement,  diftlcilo- 
menl  réductible. 

Ce  sont  généralement  des  fractures  obliques, 
avec  chevauchement  considérable,  du  à  l’action 
musculaire.  A  cette  traction  musculaire  conti¬ 
nue,  il  est  logique  d’opposer  l’extension  elle- 
même  continue.  L’appareil  d’Hennequin  semble, 
dans  ces  conditions,  le  meilleur.  Malheureuse¬ 
ment,  il  est  difficile  à  poser  et,  mal  posé,  il  est 
difHcile  à  supporter.  11  sé  compose  d’une  gout¬ 
tière  de  jambe  et  d  une  bottine  plâtrée.  La  gout¬ 
tière  sert  à  diriger  les  tractions  et  la  bottine  les 
supporte. 

L’application  de  la  bottine  plâtrée  d’Henne¬ 
quin  est  très  délicate  :  elle  comporte  de  nom¬ 
breux  et  très  importants  détails,  sans  lesquels 
elle  est  impossible  à  tolérer.  Il  faut,  par  exemple, 
protéger  très  soigneusement,  avec  des  coussinets, 
de  lirttou  de  gaze  molle,  les  malléoles  et  les  ten¬ 
dons  superficiels  dudosdupied,  points  d  appui 
^  de  la  traction. 

•  Oh  pourrait  se  demander  si  on  ne  lutterait  pas 
avantageusement  d’une  autre  manière  contre  le 
déplacement,  parla  suture  osseuse  en  particu¬ 
lier.  Cette  suture  donne  d’assez  médiocres  résul¬ 
tats:  elle  n’empèîhe  pis,  en  effet,  l’action  mus- 
eulaire  et,  pour  être  efficace, elle  devrait  être  faite 
dans  tous  les  plans. 

Fraclurca  avec  en'/rèvemeni. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  l’engrènement 
a  laissé  intact  l’axe  de  la  jambe  et,  malgré  le  lé-, 
ger raccourcissement  du  membre,  il  peut  être 
respecté  ;  ou  bien  l'engrènement  entraîne  une 
mauvaise  position  (déviation  latérale  ou  angu¬ 
laire)  du  membre  et  il  ne  doit  pas  être  respecté. 
Le  premier  temps  du  traitement  est  alors  le  dé- 
sengrènement  ;  il  s'effectue  sous  le  chloroforme, 
parfois  avec  intervention  sanglante. 

Leçon  reçu  cil  lie  par  /r  D’  P.  Lacroix. 
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travers  l’hydrologio. 

L’exode  vers  les  stations  thermales,  va  bientôt 
commencer  elles  «  aquatiques  »  (c’est  ainsiqu  on 
nomme  les  médecins  des  villes  d  eauxl  ont  déjà 
commencé  à  faire  antichambre  dans  les  cabinets 
des  confrères  praticiens,  pour  solliciter  leur  con¬ 
cours  au  profit  de  leurs  stations  respectives. 

Et  croyez  le,  ce  n’est  pas  là  un  des  moindres 
inconvénients  de  la  profession  de  médecin  hy¬ 
drologue,  d’aller  solliciter  des  clients  auprès  des 
confrères,  et  c’est  cependant  une  nécessitéde  jour 
en  jour  plus  impérieuse,  car  le  praticien  français 
oublie  de  plus  en  plus,  cette  médication  naturelle 
qui  s’adresse  si  utilement  pourtantà  certaines  ma¬ 
ladies  chroniques  et  certains  états  constitution¬ 
nels  et  chathésiques,  et  qui  donne  des  résultats 
consacrés  par  le  temps  et  la  clinique. 

Mais  le  médecin  praticien  obéissant  à  un  scep¬ 
ticisme  thérapeutique  crée  par  l’impuissance  de 
nombreuses  médications  chaque  jour  inventées 
par  un  concurrent  qui  ne  conuait  pas  de  limites, 
étourdi  par  une  réclame  outrancière,  ne  sacha'd 
plus  discerner  le  vrai  du  faux  et  s’inspirant  du 
vieil  adage  :  «  Dans  le  doute,  abstiens-toi  »,  n’ose 


prendre  que  r.rroment  1  initiative  d’un  déplace- 
mentcoûteuxet  d’un  dérangement  pour  son  ma¬ 
lade. 

Tout  au  plus  le  médecin  se  risque-t-il  aujour¬ 
d’hui,  quand  son  client  lui  annonce  qu’il  est  dé¬ 
cidé  à  faire  une  «  saison  d’eaux»,  et  lui  cite  deux 
ou  trois  stations  thermales  différentes,  à  se  pro¬ 
noncer  pour  l'une  plutôt  que  pour  l’autre. 

Et  combien  de  fois  ce  sont  des  raisons  extra- 
médicales  qui  l’emportent  pour  le  choix  défini¬ 
tif? 

La  vérité  est  que  l’instruction  du  médecin,,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  laisse  fort  à  dési¬ 
rer;  et  telle  vide  d’Eaux  s’est  rendue  plus  célè¬ 
bre  par  son  casino,  son  turf  et  ses  attractions 
mondaines,  que  par  les  vertus  pourtant  très  défi¬ 
nies  de  ses  sources.  Telle  autre,  au  contraire,  est 
devenue  suspecte  ou  objet  de  terreur,  par  l’elïet 
de  légendes  que  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
ont  créées  et  entretenues. 

Eh  bien  !  dût-on  me  traiter  «  d'orfèvre  comme 
M.  Josse  »,  ou  m  accuser,  de  n’avoir  d’autre  but 
que  de  faire  «  prendre  mon  ours  »,  une  fois  de 
plus  encore  (et  ce  n’est  pas  la  dernière),  je  rap¬ 
pellerai  à  nos  confrères,  par  la  grande  voix  du 
Concours  Médical,  la  Station  r’Eaux-Bonniîs. 

Oui,  l  Eau-Bonne  a  été  accusée  de  tous  les  mé¬ 
faits,  Elle  a  une  histoire  glorieuse,  une  page, 
brillante  entre  toutes,  au  livre  d  or  de  la  théra¬ 
peutique  thermale;  elle  a  sauvé  des  tuberculeux 
déjàt  oucliés  par  la  mort  ;  elleaconjuré  la  tuber¬ 
culose  chez  des  multitudes  de  candidats,  elle  a 
guéri  des  angines  des  laryngites;  elle  a  triomphé 
de  vieilles  bronchites,  d’anciennes  pleurésies,^  elle 
a  rendu  lavie  su  pportable  à  des  catarrheux  ;  à  des 
asthmatiques,  à  des  emphysémateux,  qui  trou¬ 
vaient  une  existence  misérable,  et  appelaient  la 
mort  comme  une  délivrance. 

Et  voilà  pourquoi  l’Eau-Bonne  a  été  vouée  aux 
gémonies  par  des  concurrentes  sans  scrupule, 
voilà  pourquoi  la  calomnie  a  fait  rage  contre  la 
«  Source  Vieille  »  dont  le  succès  était  trop  reten¬ 
tissant. 

En  un  mot,  on  a  accusé  l’Eau -Bonne  de  créer 
Vhenioptys tac,  el  on  a  décrété  que  la  station  elle- 
même  était  un  séjour  daiujereux  et  ennuyeux.^ 

La  vérité  est  tout  autre  :  a  une  époque  où  les 
Eaux-Bonnes  avaient  la  réputation  de  guérir  la 
phtisie,  réputée  alors  incurable,  les  moribonds  y 
y  accouraient  en  foule,  et  parce  que  phtisiques, 
quelques-uns  d’entr’eux  y  avaient  des  hémopty¬ 
sies,  (ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  guériri. 
Est-ce  que  nombreux  ne  sont  pas  encore 
aujourd’hui  les  tuberculeux  qui,  indépendamment 
de  tout  traitement  médicammtni.c,  ont  des  hémo¬ 
ptysies? 

Est-ce  que  l’hémoptysie  n’a  pas  toujours  été  et 
n’est  pas  encore  un  des  symptômes  les  plus 
communs  de  la  tuberculose  pulmonaire? 

Les  Eaux-Bonnes,  séjour  danyereiixl  ! 

Alors  même  qu  on  ne  prenait  aucune  précau¬ 
tion,  et  qu’on,  ignorait  la  bacille  de  Koch,. les 
registres  de  l’état-civil  de  la  commune,  ne  portent 
pas  traces  de  morts  par  tuberculose  d’habitants 
d'Eaux-Bonnes,  de  garçons  ou  de  filles  d’hôtel  et 
de  maisons  meublées,  de  blanchisseries,  etc. 

Et  pourtant  à  cette  époque,  je  le  répète,  il  n’y 
avait  aucun  intérêt  à....  soulager  les  statistiques. 

Aujourd’hui  enfin,  toutes  les  mesures  d’hygiè¬ 
ne  sont  prises  minutieusement  :  un  service  de  dé¬ 
sinfection  modèle  est  installé  depuis  1S9.1  et 
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fonctionne  ijraïuilement  pour  tous  les  hôteliers  i 
et  logeurs,' et  dans  peu  de  villes  d’eaux  ou  au¬ 
tres,  le  service  de  la  voirie  est  organisé  d’une  fa¬ 
çon  aussi  parfaite. 

Eaux-lionnes  :  séjour  ennuyeux  '.'A  Tout  est  rela¬ 
tif.  11  y  a  un  casino  où  la  mère  peut  conduire  sa 
fillé,  et  laisser  aller  son  fils  sans  crainte  de  le  voir 
ou  dévalisé  par  des  grecs,  ou  revenir  à  l’état  de 
pigeon  sans  plume,  ou  bon  à  figurer  dans  une 
pièce  d’ilervieu.  11  y  a  tout  un  réseau  de  prome¬ 
nades  superbes,  de  buts  d’excursion  aussi  admi¬ 
rables  que  variés.  On  peut  enfin  se  distraire  de 
mille  façons . 

Il  estvrai  que  «  la  noce  »  y  est  impossible,  que 
le  pari  mutuel  y  est  inconnu  et  que  les  croupiers 
et  les  rastaquouère.s  ne  s’y  aventurent,  pas. 

Aux  Eaux-Bonnes  on  se  distrait,  on  s’y  soigné 
et  on  s’y  guérit,  toutes  fins  qui  ne  sont  pas  pour 
déplaire  aux  médecins. 

D’’  LéonljERicHK. 
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Durée  de  rinimunité  vaccinale. 

La  durée  de  l’immunité  vaccinale  donne  lieu  à 
des  observations  et  à  des  réflexions  qui  ont  une 
certaine  importance. 

La  méthode  de  revaccination  par  raclage  nous 
a  donné  des  résultats  positifs  chez  trois  enfants 
d’aa  an  et  même  chez  un  enfant  de  neuf  mois, 
déjà  vaccinés  une  première  fois  avec  succès.  Sur 
un  grand  nombre  d’enfants  revaccinés  par  ra¬ 
clage, nous  avons  obtenu  35  %  de  succès  chez  les 
enfants  au-dessous  de  cinq  ans  par  rapport  à 
tous  les  revaccinés  et  5S  %  par  rapport  aux  en¬ 
fants  revaccinés  au-dessous  de  cinq  ans. 

La  revaccination  réussit  donc  mieux  chez  les 
tous  jeunes  enïa.als  que  chez  les  plus  âgés  et  les 
succès  par  raclage  ou  grattage  sont  envi '-on  qua¬ 
tre  fois  plus  nombreux  que  par  simple  piqûre. 

Ces  résultats  sont  confirmés  par  d’autres  opé¬ 
rateurs.  C’est  ainsi  que,  dans  le  Concours  médical 
(1895.  page  39). nous  trouvons  une  statisthiue  de 
M.  Chambon  dont  voici  les  chiffres  ; 

332  enfants  revaccinés  par  piqûre  : 

Succès  28,  insuccès  304,soit  8.5  % . 

379  enfants  revaccinés  par  grattage  : 

Succès  127,  insuccès  252,  soit  33.5  % . 

Dans  le  Proyrés  médical,  en  1894,  le  D'’  Ray¬ 
mond  «  croit  que  si,  chez  un  adulte  par  exemple, 
l’immunité  conférée  par  la  vaccine  peut  durer 
dix  ans,  il  n’en  est  pas  de  même  chez  l’enfant.  A 
son  avis,  la  limite  de  dix  ans  doit  être  abaissée  et 
c’est  faire  courir  les  plus  grands  risques  à  un  en¬ 
fant  que  d’attendre  pour  le  revacciner  qu’il  ait 
atteint  sa  dixième  année.  De  8  ans  à  9  ans  li2,il  a 
obtenu  neuf  succès  ou  18  %....  Dans  une  agglo¬ 
mération  d’enfants  on  ne  revaccinera  donc  pas 
seulement  les  enfants,  au-dessus  de  lü  ans....  on 
devrait  revacciner  tout  enfant  qui  entre  à  l’école, 
quel  que  soit  son  Age...  » 

La  statistique  du  docteur  Lalagade  donne,  sur 
217  revaccinations  de  5  à  10  ans,  -42  succès,  soit 
19  “/„. 

Celle  du  D'’ Jules  Besnier  donne,  sur  225  vacci¬ 
nations  de  7  à  14  ans,  53  succès,  soit  240/0. 

Le  docteur  Roger,  dans  la  séance  du  25  Juin 
1897  à  la  Société  de  Bioloyie  et  dans  le  Journal  de 


clinique  et  de  thérapeutique  infantiles,  montre  la 
faible  durée  de  l’immunité  vaccinale.  «  Bien  que 
rares,  dit-il,  les  faits  que  je  viens  de  citer  me 
semblent  neanmoins  utiles  à  connaître  et  com¬ 
mandent  de  revacciner,  en  temps  épidémique, 
même  les  sujets  jeunes  ou  les  personnes  vacci¬ 
nées  depuis  peu  de  temps.  » 

Le  docteur  Jasiewicz  {Journal  de  cli niqué  et  de 
thérapeutique  infanti  es,  29  juillet  1897)  pense  que 
les  faits  cités  par  le  D''  Roger  ne  sont  pas  rares 
et  avoue  que  «  la  revaccination  a  d’autant  plus 
de  chances  de  réussir  queles  enfants  sont  plus 
jeunes,  c’est-à-dire  plus  prédisposés, par  suite  du 
manque  de  résistance  de  l’organisme,  à  être  im¬ 
prégnés  par  les  divers  germes  morbides  et,  par 
conséquent,  par  la  vaccine,  maladie  infectieuse 
(naturellement  atténuée)  au  même  titre  queles 
autres  ailections  zymotiques  (rougeole,scarlatine, 
etc.),  fréquentes  surtout  dans  la  première  en¬ 
fance  11. 

Sur  20  enfants,  il  a  eu  12  insuccès,  1  fausse  vac¬ 
cine  et  7  succès,  soit  35  %  .chez  des  enfants  âgés  de 
moins  de  six  ans. 

En  1889  chez  les  enfants  de  3  à  5  ans,  de  l’école, 
maternelle  de  Saint-Ouen,  le  D''  l)ubousquet-La- 
borderie  obtenait  50  %  de  succès,  et  en  1890, 
66  %  [Bulletin  et  mémoires  de  la  Soriélc  de  méde¬ 
cine  pratique,  séance  du  24  juillet  1890,  pp. 
1013-1018). 

Nous  avons  obtenu,  nous  le  répétons, chez  les 
enfants  au-dessous  de  5  ans, la  proportion  de  58  % 

■  de  succès.  Ces  enfants  faisaient  partie  d’une  série 
de  40Ü  revaccinés  de  tout  âge. 

Etant  donnés  ceschiftreset  ces  résultats.il  n’est 
guère  possible  d’admettre  les  conseils  du  D''  Saint- 
Yves-Mesnard,  dans  le  Concours  medical  du  28 
octobre  1899.  Il  dit  en  effet  :  «  que  la  vaccination 
est  rarement  suiviede  succès  avantô  ans,  qu’elle 
est  suivie  de  succès  pour  un  certain  nombre  de 
6  à  10  ans,  et  conseille  alors  do  revacciner  dès 

Tàge  de  6  ans,  sauf  à  y  revenir  à  dix  ans . »,  L'i 

où  le  !)'■  Saint-Vves-Mesnard  a  parfaitement  rai¬ 
son,  c’est  quand  il  dit  «  de  se  faire  revacciner  tous 
les  dix  ans,  mais  si  le  vaccin  ne  prend  pas,  par 
exemple  à  vingt  ans,  il  ne  donne  pas  évidemment 
de  nouvelle  immunité,  ni  ne  prolonge  l’immu¬ 
nité  ancienne,et  alors  il  serait  utile  de  revacciner 
tous  les  ans...  Les  personnes  variolées  ne  doivent 
pas  être  négligées  dans  les  revaccinations.  » 

Y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  de  la  faible  durée  de 
l’immunité  vaccinale  ?  Non,  puisqu’on  sait  que 
certains  sérums  ne  confèrent  qu’une  immunité 
très  brève.  Et  comme  le  dit  le  !)'•  Jasiewicz: 
«  l'immunité  créée  par  la  variole  sur  la  vaccine 
paraît  durable  ou  [rrolongée,  non  pas  à  cause  de 
l’imprégnation  antérieure  des  tissus  par  les  ger¬ 
mes  morbides,  mais  à  cause  de  la  résistance 
même  de  l'organisme.  Aussitôt  que  l’économie, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se  trouve  en 
état  de  déchéance,  en  état  de  réce]Dtivité,  il  n’y  a 
I  pas  de  vaccination  antérieure  qui  tienne  :  l’or¬ 
ganisme  succombe  aux  atteintes  de  la  maladie. 
Exemple;  l'épidémie  du  siège  de  Paris  en  187ü-il 
ovi  malgré  vaccinations  et  revaccinations  les  Pari¬ 
siens  étaient  enlevés  par  centaines  ». 

Dans  les  Bullelins  et  Mémoire  de  la  Société  de 
médecine  pratique,  séance  du  8  janvier  1891,  et 
dans  la  séance  du  !<"■  octobre  1896  de  la  Société  de 
médecine  (t  de  chirurqie  pratiques,  nous  voyons 
que  .M.  Ilirtz^a  relevé  323  cas  de  variole  chez  des 
enfants  âgés  de  1  à  2  ans,  3Ül  de  2  à  5  ans,  etc., 
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tous  vaccinés.  Tous  ces  cas  ont  été  bénins,  il  est 
vrai, mais  il  n’cn  est  pas  de  même  en  Angleterre, 
on  dans  les  épidémies  de  variole  des  années  pré¬ 
cédant  1896,  des  statistiques^  très  exactes  ont 
montré  que  «  chez  les  enfants  âgées  de  1  à  10  ans, 
le  nombre  des  cas  de  variole  a  été  de  570  parmi 
les  vaccinés  etde  123.7  parmi  les  non  vaccinés  ;  la 
mortalité  a  été  de  2.8  %  dans  les  premiers  et  de 
30  %  chez  les  seconds.  Enfin,  chez  les  vaccinés, la 
maladie  a  afïecté  une  forme  légère  dans  82.68  % 
des  cas  et  une  forme  grave  dans  17.32  %,  tandis 
ue  chez  les  non-vaccinés  on  a  observé  26,68  % 
e  cas  légers  et  73.32  de  cas  graves  ». 

On  pourrait^  multiplier  les  exemples. 

Mais  en  voilà  assez  pour  démontrer  et  l’impor¬ 


tance  de  la  revaccination  et  les  conséquences  pra¬ 
tiques  découlant  de  la  faible  durée  de  l’immunité 
vaccinale  chez  les  enfants  qui  en,  temps  d’épidé¬ 
mie,  ou  rentrant  à  Técale,  devront  être  revacci¬ 
nés,  quel  que  soit  leur  âge. 

D’ailleurs,  depuis  quelque  temps,  les  méde¬ 
cins  recommandent,en  raison  de  ces  ol.)servations 
de  vacciner  les  enfants,  dans  les  huit  premiers 
jours  de  leur  naissance,  puis  une  deuxième  fois, 
deux  mois  après  ou  quatre  mois  après  s’il  n’y  a 
pas  d’épidémie.  Cette  pratique  mérite  d’être  ré-, 
pandue  et  encouragée  a  tous  les  points  de  vue. 

on  rr,o;  UlOR 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 

Pm  is,  28-31  mai  1906. 

Cette  intéressante  manifestation,  née  du  désir  d’application  réelle  de  l’article  II  de  laloide 
1892  sur  le  rôle  des  Syndicats,  se  termine  à  peine. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  aujourd’hui  les  divers  discours  par  lesquels  nos  travaux  furent 


brillamment  ouverts. 

Nous  donnerons,  dans  un  prochain  numéro, 
adoptées. 

Discours  du  Professeur  Droiiardel. 

Messieurs, 

Ma  première  parole  sera  pour  remercier  Mes¬ 
sieurs  les  membres  de  la  magistrature  et  du  bar¬ 
reau  qui,  pendant  la  période  de  préparation  du 
Congrès,  nous  ont  donné  leur  concours,  soit  en 
rédigeant  des  rapports  personnels,  soit  en  nous 
aidant  à  résumer,  dans  des  formules  juridiques, 
les  conclusions  des  diverses  questions  soumises 
au  congrès. 

Cette  collaboration  nous  a  profondément  tou¬ 
chés,  non  pas  seulement  par  ce  qu’elle  nous  a  été 
fort  utile,  mais  surtout  parce  qu’elle  nous  a 
prouvé  que, contrairement  à  une  légende  fort  an¬ 
cienne,  nous  avons,  parmi  les  juristes,  des  con¬ 
seillers  et  des  amis  très  sincères. 

Je  remercie  également  les  re|)réscntants  dn  Mi¬ 
nistère  de  la  Justice,  de  l'Instruction  publique, 
del’lntérienr.de  la  Préfecture  de  police,  qui  nous 
ont  fait  fhonneur  d’assister  à  nos  travaux.  Plu¬ 
sieurs  de  nos  confrères  d’au-delà  du  Rhin,  de 
Belgique,  des  membres  de  la  Presse  française  et 
étrangère,  témoignent, par  leur  présence,  de  l’in- 
térct  qu’ils  attachent  à  la  solution  des  questions 
soumises  aux  délibérations  du  Congrès.  A  vous. 
Messieurs,  j’adresse  mes  remerciements  et  une 
cordiale  bienvenue. 

Je  veux  exposer,  aussi  brièvement  que  possible, 
le  but  que  le  Congrès  s’est  proposé  d’atteindre. 
Grâce  au  zèle  du  Comité  d’initiative,  de  son  pré- 
sident.M.  lcD''  Duchesne,que, malheureusement, 
sa  santé  retient  loin  de  nous,  grâce  surtout  à  no¬ 
tre  dévoué  secrétaire  général,  dont  la  vaillance  et 
lahonne  santé  ont  résisté  à  toutes  les  fatigues, 
nous  avons  réuni  un  ensemble  de  rapports,  dont 
lalecture  met  le  but  on  pleine  lumière. 

Messieurs,  dans  tous  les  ]iays.  lorsqu’un  peu¬ 
ple  est  arrivé  à  uu  certain  degré  de  civilisation, 
les  pouvoirs  iiublics  ont  pensé  que  la  vie  et  la 
santé  étaient  des  biens  trop  précieux  pour  que  des 


un  résumé  des  conclusions  et  des  résolutions 


personnes  incompétentes  aient  la  direction  du 
traitement  et  des  soins  à  donner  aux  malades. ou 
aux  blessés. 

Les  législateurs  ont  donc  édicté  des  lois,  varia¬ 
bles  suivant  les  mœurs  et  les  habitudes  des  diver¬ 
ses  nations,  mais  toutes  ont  été  inspirées  par  une 
même  pensée  :  protéger  la  vie  et  la  santé  de  leurs 
concitoyens. 

Comme  conséquence,  ils  ont  exigé  que  les  per¬ 
sonnes  à  qui  ils  confiaient  le  droit  de  donner  des 
soins  aux  malades  possèdent  une  compétence 
réelle,  démontrée  pardé  longues  études,  de  nom¬ 
breux  examens  et  des  sacrifices  pécuniaires  éle¬ 
vés. 

L  intérêt  capital  est  pour  nous  tous,  médecins 
et  non  médecins,  celui  de  la  santé  des  malades. 
Mais  le  médecin  a  parfois  le  droit  de  se  deman¬ 
der  si  les  sacrifices  que  les  pouvoirs  publics  lui 
ont  imitoscs  sont  suffisamment  api)réciés  par 
les  magistrats  chargés  de  veiller  simultanément 
sur  la  protection  des  malades  et  des  médecins  as¬ 
sociés,  reliés  dans  une  solidarité  absolue,  par  la 
volonté  formelle  du  législateur. 

Parlant  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  un 
de  nos  anciens  a  dit  :«  les  médecins  en  soutirent, 
les  malades  en  meurent  ». 

Ils  ne  meurent  pas  tous;  en  ce  cas,  la  vérité  se¬ 
rait  si  éclatante  que  la  question  serait  résolue. 
Mais  beaucoup  restent  estropiés.  M.  le  D'''rhiéry, 
chirurgien  des  hc'ipitaux,  a  communiqué  au  D'' 
Saint-Aurens  une  série  d’observations  de  panaris, 
soignés  ou  incisés  par  des  marchands  de  vins  ou 
des  pharmaciens,  qui  ont  presque  tous  abouti 
à  la  perte  des  phalanges. 

D’autres  guérissent  malgré  les  traitements  les 
jilns  irrationnels.  C'est  qu’en  effet,  tous  les  ma¬ 
lades  nosontpas  atteints  d’une  affection  mortelle, 
et  lorsque  le  charlatan  se  présente  devant  les  tri¬ 
bunaux,  il  est  entouré  par  une  cohorte  de  clients 
animés  par  la  fui  ;  pour  eu.x,  il  est  un  sauveur, 
un  demi-dieu. 
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Quant  aux  victimes,  elles  sont  sous  la  terre,  et 
personne  né  prend  la  parole  en  leur  nom. 

Pour  moi,  j’estime  que  les  méfaits  directs  cau¬ 
sés  par  l’inlervention  et  les  conseils  des  person¬ 
nes  incompélcnles  ne  sont  pas  les  plus  nombreux 
et  peüt-êlre  les  plus  graves.  Ces  avis  incohérents 
né  permettent  pas  au  malade  de  rècevoir,  en 
temps  utile,  les  soins  qui  auraient  pü  les  guérir. 

Parmi  de  nombreux  exemples,  j’én  prends  un  : 
la  phtisie  pulmonaire.  A  la  fin  de  février,  Cette 
■  année,  je  suis  allé  dans  deux  salles  d’hommes 
d’un  hôpital  de  Paris, et  j’ai  posé  aux  phtisiques  la 
même  cjuestion  :  A  quel  moment  avez-vous  été 
ausculte  pour  la-  première  fois  ?  Ma  santé  ne  m’a 
pas  permis  de  continuer  l'enquête,  celle-ci  ne 
porte  que  sur  63  malades,  chiffre  insuffisant,  cela 
est  certain.  Je  crois  pourtant  gu’il  est  suggestif. 

Sur  ces  63  phtisiques,  9  avaient  été  auscultés 
par  des  médecins  au  cours  de  leur  maladie,' sans 
qu’il  m’ait  été  possible  de  préciser  à  quelle  pé¬ 
riode  de  celle-ci  cet  examen  avait  été  pratiqué. 
Deux  d'entre  eux  l’avaient  été  à  travers  leurs  vê¬ 
tements  de  drap,  sans  qu’on  eut  pris  la  peine  de 
les  dévêtir. 

15  avaient  été  auscultés  pour  la  première  fois, 
quand,  terrassés  par  la  maladie,  ils  avaient  dû 
faire  appel  aux  soins  du  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance. 

Les  39  autres  n’avaient  pas  été  auscultés  avant 
de  se  présenter  à  la  consultation  de  l’hôpital. 

Je  répète  que  ces  chiffres  donnent  une  indica¬ 
tion,  qu’il  sera  facile  de  compléter  et  de  rectifier 
par  ui.e  véritable  statistique. 

Cette  constatation  prouve  que,  pendant  des 
inôis  etdcs  années,  personne  ne  s’était  préoccupé 
de  faire  le  diagnostic  de  la  maladie  de  ces  mal¬ 
heureux.  On  leur  avait  délivré  des  remèdes  Con¬ 
tre  la  toux,  mais  on  n’avait  institué  aucune  médi¬ 
cation  curative.  On  ne  leur  avait  donné  aucun 
conseil  pour  empêcher  la  contamination  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfants,  de  leurs  camarades 
d’atelier. 

Je  èuis  convaincu  que  de  telles  pratiques  font 
encore  plus  de  victimes,  par  l’omission  de  tout 
traitement  utile,  que  les  méfaits  directs,  résul¬ 
tant  des  interventions  malheureuses  des  charla¬ 
tans. 

Je  pense  qu  il  y  a  lieu  d  insister  sur  ce  danger, 
parce  que  si,  par  hasard,  les  coupables  sont  pour¬ 
suivis,  les  tribunaux  ne  trouvent  pas  que  la  dis¬ 
tribution  de  ces  potions  anodines  constitue  le  dé¬ 
lit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  11  n’en  est 
pas  moins  certain  que  ces  habitudes  vouent  cha¬ 
que  année  à  la  mort  des  milliers  de  victimes. 

Mes  chers  Confrères,  vous  vous  plaignez,  dans 
les  rapports  que  vous  avez  déposés,  des  insuffisan¬ 
ces  de  la  loi  de  189:’,  vous  avez  raison.  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  faire  deux  remarques.  La  pre¬ 
mière  est  celle-ci  ;  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
et  les  devoirs  des  pharmaciens  a  été  i  envoyé,par  le 
Parlement, à  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 
En  189:’,  celle-ci  semblait  devoir  venir  prochaine¬ 
ment  en  délibération.  Aujourdhui,  elle  apparaît 
réservée  pour  le  contingent  des  lois  destinées,  à  un 
très  lointain  futur. 

La  seconde  remarque  est  un  peu  plus  délicate 
à  voies  pré.senter.  La  loi  de  1892  est  incomplète; 
mais  permettez- moi  de  vous  dire  que  c’est  un 
peu  votre  faute.  Les  rapporteurs  à  laChambre,  au 
Sénat,  les  Commissaires  du  Gouvernement,  ont 
sollicité  leurs  confrères  de  leur  adresser  des  pro¬ 


positions  pouvant  entrer  dans  Un  texte  de  loi;; 
nous  avons  reçu  nombre  de  lettres  dé  lamentations, 
dénonçant  des  faits  déplorables  sans  doute,  mais 
aucune  proposition  visant  les  mesures  à  prendra 
pour  les  faire  cesser. 

Nous  avons  obtenu  que  dans  la  loi  on  inséré 
les  deux  conclusions  votées  par  le  Congrès  de 
18'i5  ;  la  suppression  des  officiers  de  santé,  et  la 
modification  demandée  à  l’article  2i()l  du  code 
civil,  réglant  les  honoraires  du  médecin  après  la 
dernière  maladie. 

Grâce  à  l’énergique  intervention  de  M.  Emile 
Loubet,  alors  président  du  Conseil  des  Ministre^, 
nous  avons  ontenu  que  les  Syndicats  médicaux 
possèdent  une  existence  légale.  Cette  autorisation 
avait  été  refusée  lorsde  la  première  et  à  la  deuxiè¬ 
me  délibération  du  Sénat. 

Nous  avons  fait  rentrer,  dans  la  loi,  l’e.xercice 
de  l’art  dentaire. 

Nous  avons  établi  une  définition  plus  exacte 
du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Mais  pas  une  seule  proposition  précise  ne  nous' 
a  été  transmise  par  le  Corps  médical.  Au  mo¬ 
ment  où  a  surgi  la  pensée  de  réunir  ce  Congrès, 
nous  avons  fait  appel  à  nos  confrères, en  les  priagt 
de  formuler  leurs  desiderata,  iiux  membres  delà 
magistrature  et  du  barreau,  pour  donner  à  nos 
conclusions  une  forme  juridique.  Les  résultats 
auxquels  nous  sommes  arrivés  dans  les  tfavaux 
préparatoires  nous  permettent  de  croire  que,  loiî- 
que  sonnera  l’heure  de  la  révision  de  la  loi  de 
1892,  vos  futurs  représentants  serontmieux  armés 
que  leurs  prédécesseurs. 

Messieurs,  si  nous  réussissons  dans  cet  effort, 
qui,  certainement  devra  être  suivi  de  plusieui? 
autres,  le  corps  médical  en  bénéficiera  ;mais: c’est 
pourquoi  nous  faisons  appel  au  concours  de  tous 
ceux  qu’intéresse  la  santé  du  peuple  ;  les  malades 
recevront  les  soins  éclairés  que  la  législature  a 
voulu  leur  assurer  en  édictant  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  : 

Messieurs,  je  déclare  ouvert  le  Congrès  de  1906, . 
réuni  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine. 

Discours  du  ü"  l.evassoftj 

Secrétaire  général. 

Messieurs, 

La  mission  qui  m’incombe  aujourd  hui,  m’o¬ 
blige  à  réclamer  toute  votre  indulgence,  car  je 
puis,  sans  fausse  modestie,  vous  confesser  mon 
anxiété,  au  moment  de  vous  rendre  compte  de 
la  tâche  que  nous  avons  entreprise  ;  non  pas, 
Messieurs,  que  nos  distingués  rapporteurs  ne  se 
soient  montrés  à  la  hauteur  des  questions  qu’ils 
ont  bien  voulu  accepter  de  traiter,  mais  à  causé 
des  difficultés  que  je  rencontrerai  à  vous  présen¬ 
ter  leur  œuvre  comme  elle  le  mériterait. 

Tout  d’abord,  Messieurs,  permettez-moi  de 
payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  à  notre 
président.  Monsieur  le  Professeur  Brouardcl,qui 
n'a  pas  voulu  s’enfermer  dans  une  retraite  bien 
gagnée,  après  une  existence  consacrée  à  la  pro¬ 
fession  médicale  et  aux  intérêts  professionnels, 
mais  au  con  traire  a  accepté  de  guider  nos  bonnes 
volontés  avec  une  autorité  bienveillante  et  une 
courtoisie  auxquelles  chacun  de  nous  peut  ren¬ 
dre  hommage  Après  la  part  importante qu’ilavait 
prise  à  l’élaboration  de  la  loi  de  IS'.i:',  nulmiéux^ 
que  M.  le  Professeur  Brouardel  n'était  qualifié 
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pour  nous  diriger  dans  la  recherche  des  amélio¬ 
rations  et  des  modifications  à  réclamer. 

Plus  qu’un  autre,  j’ai  eu  à  apprécier  le  dé¬ 
vouement  de  M.  Brouardel  à  la  cause  médi¬ 
cale,  et  c’est  pour  cela  que  je  vous  demande  de 
vous  unir  à  moi  pour  lui  témoigner  notre  pro  - 
fonde  gratitude  en  formantle  souhait  qu’il  puisse 
longtemps  encore  nous  conserver  le  précieux  con¬ 
cours  de  ses  conseils  et  de  son  expérience,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  de  sa  bonté. 

Notre  Congrès,  Messieurs,  est  né  du  hasard  et 
je  suis,  sans  le  vouloir,  père  de  cet  enfant  qui 
s’est  trouvé  déposé  dans  le  giron  du  Concours 
Médical,  où  notre  ami,  de  Grissac,  lui  servit  de 
parrain.  L’Union  des  Syndicats  voulut  bien  être 
la  marraine  ;  ce  fut  le  Docteur  Duchesne,  vice- 
président  de  l’Union,  qui  procéda  au  baptême,  et 
comme  il  était  au  mieux  avec  la  marraine,  il  lit 
déposer  dans  le  berceau  du  nouveau-né  un  beau 
billet  bleu  de  mille  francs  qui  nous  donna  tout 
de  suite  le  moyen  de  vivre.  Ceci,  remonte  à 
plus  de  deux  ans. 

Je  ne  vous  dirai  pas  les  difficultés  par  les¬ 
quelles  nous  avons  clù  passer  et  les  diverses 
remises  de  ce  Congrès  qui  devait  se  tenir  l’an 
dernier:  il  me  suffira  de  vous  rappelerce  que  vous 
savezbien,  c’est  que  nous  autres  médecins,  nous 
sommes  un  peu  lents  à  nous  occuper  de  ce  qui 
intéresse  notre  corporation  ;  notre  intérêt  particu¬ 
lier  suffit,  le  plus  souvent,  à  retenir  notre  atten¬ 
tion.  Bref,  trouver  des  rapporteurs,  obtenir  les 

S  rts  en  temps  utile,  fut  notre  plus  grosse 
jlté.  J’aurais  tort  de  ne  pas  faire  remarquer 
que  les  matières  dont  il  s’agissait  étaient  assez 
neuves  et  que  nous  aurions  été  bien  plus  tôt  prêts 
s'il  se  fût  agi  de  questions  purement  médicales. 

La  difficulté  de  nous  mouvoir  au  milieu  des 
écueils  que  renferme  la  procédure  a  conduit  plu¬ 
sieurs  de  nos  rapporteurs  à  réclamer  le  concours 
de  quelques-uns  de  leurs  amis,  habiles  à  la  dis¬ 
cussion  des  lois  et  des  textes,  et,  comme  Vous 
l’avez  vu,  un  certain  nombre  de  nos  rapports 
sont  faits  en  collaboration  avec  des  avocats  :  le 
médecin  a  exposé  les  faits  et  l’avocat  a  présenté 
la  cause,  presque  à  l’instar  d’un  plaidoyer. 

Cette  alliance  est  d’un  heureux  présage  et  vous 
en  reconnaîtrez  certainement  les  grands  avan¬ 
tages. 

Ici,  Messieurs,  une  parenthèse.  Notre  titre 
«  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  » 
aéléenoisi,  tout  à  fait  au  début;  il  a  été  conservé 
parce  que  c’est  toujours  fâcheux  de  changer  de 
nom,  cependant  nous  avons  cru  devoir  y  ajouter 
une  mention  qui  en  étend  singulièrement  la  por¬ 
tée: 

«Loi  du  30  novembre  1892.  » 

En  effet,  si  nous  nous  étions  bornés  à  nous  oc- 
cuperde  l’exercice  illégal,  nous  aurions  un  peu 
trop  restreint  notre  cadre,  et  c’est  en  cela  (jue 
l’expérience  denotre  Président  nous  fut  précieuse, 
car  il  nous  montra  que,  si  le  but  poursuivi 
était  la  répression  de  re,xercice  illégal,  cette  re- 
cberche  ne  pouvait  se  faire  qu’à  la  faveur  d’un 
examen  de  la  loi.  Chaque  article,  pour  ainsi  dire, 
parle  de  la  répression,  il  fallait  donc  reprendre 
•mot  à  mot  tous  les  textes  et  les  discuter.  Vous 
verrez  avec  quelle  compétence  et  quelle  précision 
MM.  Prieur  frères,  l’un  docteur  en  méde¬ 
cine,  l’autre  avocat,  tous  deux  publicistes  du 
plus  grand  mérite,  ont  bien  voulu  mettre  leur 
collaboration  au  service  du  Congrès  pour  présen¬ 


ter  la  critique,  généralé  de  la  loi  sur  la  médecine. 
Cette  loi,  que  bien  peu  connaissaient,^  que  tous 
maintenant  vous  avez  lue,  j’en  suis  sûr,  a  régle¬ 
menté  la  profession  de  docteur  en  médecine,  de 
dentiste  et  de  sage-femme.  Les  textes  sont  souvent 
communs,  et  les  applications  communes  égale¬ 
ment.  Dans  ces  conditions,  il  nous  a  paru 
difficile  de  ne  pas  faire  appel  au  concours 
de  ces  deux  professions,  et  cela  malgré  quelques 
oppositions  que  nous  regrettons  de  n’avoir  pu 
vaincre. 

Personnellement,  je  fus.  au  début,  partisan  dé 
la  formule  exclusive  de  la  discussion  de  la  loi 
réservée  aux  seuls  médecins;  j’avoue  queje  mesuis 
rendu  aux  raisons  excellentes  mises  en  avant  par 
M.  le  professeur  Brouardel  :  »  Si  nous  désirons, 
«  nous  dit  alors  notre  Président,  obtenir  des 
«  pouvoirs  publics  un  remaniement  de  la  loi,  il 
«  ne  paraît  pas  admissible  que  nous  ne  cher- 
«  chions  pas  à  avoir  l’adhésion  de  ceux  qui  sont 
«  visés  comme  nous  par  cette  loi.  Notre  chancede 
«  succès  sera  d’autant  plus  grande  que  nous  se - 
«  rons  d’accord,  et  notre  échec  serait  certain  si 
«  nous  étions  divisés,  ou  tout  au  moins  pas 
«  unis.  » 

Ce  langage  était  celui  de  la  sagesse  et  ces  résolu  • 
lions  ont  prévalu. 

Une  section  de  dentistes  et  de  sages-femmes 
font  partie  de  notre  Congrès;  dans  ces  sections  se¬ 
ront  discutées  les  questions  particulières  à  ces 
professions,  et  pour  les  questions  générales  ou 
communes,  ces  sections  se  réuniront  à  la  nôtre, 
afin  de  grouper  nos  efforts. 

Les  dentistes  nous  ont  donné  l’exemple  d’une 
activité  et  d’une  entente  parfaites  de  leurs 
intérêts.  Leurs  groupements  professionnels  peu¬ 
vent  servir  de  modèles  aux  nôtres  et.  par  leur 
discipline  et  leur  union,  il  est  certain  qu’ils  nous 
seront  un  très  utile  et  très  puissant  appui.  Ces 
Messieurs  sontnos  alliés,  ils  nous  ont  promis  de 
combattre  loyalement  avec  nous,  et  nous  leur  ac¬ 
corderons,  en  échange,  notrebon  concours  chaque 
foisqu  il  en  serabesoin. Personnellement, ils  savent 
qu’ils  peuvent  compter  sur  moi. 

Mesdames  les  Sages -Femmes  forment  aussi  une 
section.  Ce  tiers-état  médical  n’a  pas  été  sans 
nous  donner  quelcfues  soucis  et,  comme  secrétai¬ 
re  général,  j’ai  été  quelque  peu  malmené  par  ces 
dames,  mais,je  ne  saurais  me  montrer  rancunier, 
et  j’aime  mieux  conserver  l’espoir  que,  de  même 
que  les  dentistes,  elles  comprendront  le  grand 
intérêt  du  groupement  et  cesseront  de  cornbatre 
pour  des  questions  de  personnes  qui  n’ont  rienà 
voir  avec  les  intérêts  professionnels.  Dans  leur 
section,  ces  dames  vont  faire  de  bonne  besogne  et 
nous  donne' ont  l’agréable  surprise  devœuxbien 
étudiés  qui  seront  joints  aux  nôtres. 

Files  ne  m’en  voudront  pas  de  ces  critiques  et 
de  ces  conseils;  ils  sont  dictés  par  le  seul  désir  du 
bon  résultat  à  obtenir. 

Ce  résultat,  quand  l’obticndrons-nous  ?  Bien¬ 
tôt,  je  l’espère;  mais  pourtant  il  ne  faut  pas  trop 
nous  leurrer  et  nous  devons  mettre  tout  en 
œuvre  pour  intéresser  à  notre  cause  les  pou¬ 
voirs  publics. 

Songez,  Messieurs,  qu’en  1845  s’est  tenu  un 
Congrès  dans  le  genre  de  celui-ci  et  que  les  réfor¬ 
mes  demandées  dans  le  Congrès  de  18a5  n’ont 
abouti  qu'en  18112, cinquante  années  après  environ! 

Les  actes  du  Congrès  médical  de  France  de  1845 
ne  se  trouvent  plus  que  dans  les  bas-fonds  des 


vieilles  bibliothèques,  ou  traînent  ça  et  là,  dans 
les  boites  des  bouquinistes  des  quais.  Leur  lec¬ 
ture  est  cependant  bien  intéressante,  et,  pour  ma 
part,  j’y  ai  pris  un  vif  intérêt 

L’est  le  2  août  1H45,  qu’à  la  suite  d’un  rapport 
du  docteur  Aniédée  tATouR,fut  décidé  ce  Congrès 
et  il  eut  lieu  loi'’’  novembre  suivant.  Op  résolut 
d’y  convier  les  pharmaciens  et  les  vétérinaires,  et 
ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  répondre  à  l’appel 
qui  lci|r  était  adressé.  Des  chiffres  sont  tou¬ 
jours  éloquents,  car  ils  énoncent  des  faits  ; 
quatre  mille  cinq  cents  médecins  adressèrent 
leur  adhésion  individuelle  aux  organisateurs  du 
Congrès  ;  je  laisse  de  côté  les  adhésions  des  phar¬ 
maciens  et  des  vétérinaires  qui  furent  proportion¬ 
nelles  au  nombre  desmcmbresde  ces  professions, 
mais  j’insiste  sûr  ces  4.500  adhésions,  et  je  cons¬ 
tate  qu’il  y  a  soixante  ans,  nos  pères  apportaient 
à  la  défense  de  leurs  intérêts  une  ardeur  que  leurs 
fds  n’ont  pas  dépassée  !  et  une  promptitude  dans 
l’exécution  qui  nous  laisse  un  peu  honteux  ! 

A  l’ouverluredu  Congrès. 1251)  membres  se  pres¬ 
saient  aux  portes  delà  salle  Saint-Jean,  mise  à 
leur  disposition  par  rHôtel-de-Ville  de  Paris. 

Si  nos  instants  n’étaient  pas  comptés,  je  vous 
brais  certains  passages  du  discours  du  Secrétaire 
général  du  Congrès,  et  vous  y  verriez.  Mes¬ 
sieurs,  énoncés  en  des  termes  éloquents  les  desi¬ 
derata  du  Corps  médical  d’alors  qui  n’ont,  hélas! 
pas  beaucoup  varié  . 

«  Préparez,  disait-il,  les  éléments  d’une  bonne 
«  loi,  faites  connaître  au  pouvoir  et  aux  législa- 
(c  teurs  vos  besoins,  vos  désirs  et  vos  espérances... 

«  que  vos  discussions  soient  mesurées  et  courtoi- 
«  ses, qu’elles  exhalent  le  parfum  de  la  bonne  com- 
»  pagnieà  laquelle  vous  appartenez  par  votre  ins- 
(i  truction  et  a'os  lumières.  »  Et  plus  loin  :  «  Que 
«  l’expression  de  vos  vœux  soit  raisonnable,  prati- 
«  que,  possible.  Ne  demandez  au  pouvoir  que  ce 
«  qu’il  peut  raisonnablement  vous  accorder.. .  » 

Ces  conseils  sont  encore  d’actualité. 

Au  hasard  des  titres  des  rapports  et  des  discus¬ 
sions,  je  trouve  : 

L’enseignement  libre  et  l’enseignement  clinique 
dans  les  hôpitaux. 

Professeurs  et  agvégés.  Durée  des  fonctions.  Ips- 
tUution  des  agrégés.  (La  question  n’estpas  neuve, 
vous  le  voyez). 

Puis  :  service  actif  dans  les  établissements  con¬ 
sacrés  à  l’internat  facultatif  (ce  que  demandait 
notre  confrère  Noir,  il  y  a  un  mois  à  peine.) 

Conseil  de  discipline. 

Et  enlin  ; 

Exercice  illégal. 

Puisque  c’est  au  tour  de  ce  sujet  que  gravite  no¬ 
tre  Congrès,  je  suis  dans  l'obligation  de  faire  un 
plus  large  emprunt  au  rapport  du  docteur  Cerise 
qu’on  pourrait  presque  reproduire  en  entier. 

(1  La  pénalité,  en  cas  d’exercice  illégal,  disait 
<1  le  rapporteur,  est  insuftisante  ;  non  seulement 
«  parce  qu’elle  fait  défaut  à  l’égard  de  certains 
<1  cas  prévus  d’une  manière  générale,  mais  enco- 
«  re  parce  que  l’application  de  celle  qui  est  inscri- 
«  te  dans  la  loi  rencontre  souvent  d’invincibles 
«  obstacles. 

«  Si  ces  imperfections  graves  n’existaient  pas, 
«  les  magistrats  chargés  d’assurer  l’exécution  des 
«  lois, qui  ont  l’œil  ouvert  sur  tous  les  délits  et  sur 
«  tous  les  crimes,  ne  répondraient  point,  comme 
«  ils  le  fout,  aux  sollicitations  officieuses  devosas- 
«  sociations  les  plus  fortement  constituées  par  ces 


«  désolantes  paroles  :  «  11  n’y  a  pas  lieu  de  poup- 
«  suivre.  »  Le  mal  existe  pourtant,  on  l’avoue,  on 
«  le  reconnaît.  Le  moyen  de  ne  pas  le  reconnaître? 
«  Sur  les  murs  des  villes  et  des  hameaux,  sur 
«  les  arbres  qui  bordent  les  routes,  sur  de  rnonS'- 
«  trueüses  et  indécentes  affiches,  il  étale  sa  hiéeii- 
«  se  nudité  I  Dans  les  journaux  politiques,  iudir 
«  ciaires,  industriels,  il  reçoit,  moyennant  salaire, 
«  une  large,brillante,et  souventrnajestueusebos- 
«  pitalité.Nous  objectera^-on  après  cela  qu’il  so- 
«  rait  nécessaire,  pour  découvrir  le  mal,Qe  péné- 
«  trer  dans  l’intérieur  des  foyers  domestiques, de 
«  faire  des  enquêtes  sur  les  habitudes  profession- 
«  nelles  plus  ou  moins  clandestines  des  individus 
«  qui  se  livrent  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine? 
«  Non, personne  nese  cache  dans  l’ombre, les échop- 
«  pes  sont  ouvertes, la  place  publique  est  le  théà- 
«  tre  du  délit.  S’il  est  surtout  répandu  dans  les 
«  campagnes,il  faut  dire  aussi  qu’il  est  l’objet  d’é- 
«  tranges  prédilections  dans  les  rangs  élevés  de 
«  la  société.  Si  le  magistrat  reste  silencieux,  c’esl 
«  qu’il  ne  se  sent  point  armé,  c’est  que,  fidèle 
«  avant  tout  aux  inaximes  de  notre  droit,  il  laisse 
«  tristement  subsister  le  mal  plutôt  que  de  l’alteiii- 
«  dre  en  commettant  un  acte  arbitraire.  Souvent 
«  aussi  il  renonce  à  des  poursuites  inutiles.  « 

Le  mal.  Messieurs,  dont  nous  nous  plaignons 
aujourd’hui  est,  comme  vous  le  voyez,  un  mal 
bien  ancien,  mais  il  s’est  aggravé  et  le  tableau  que 
je  viens  de  vous  en  tracer  pour  1845  serait  bien 
pâle  à  côté  de  celui  qui  reproduirait  les  faits  qui 
se  passent  de  nos  jours.  Nos  rapporteurs  vous 
édifieront  sur  ce  point. 

Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  ?  Non,  cer¬ 
tes,  et  l’indifférence  n’est  qu’une  capitulation 
honteuse  et  déguisée.  On  a  prétenduque  nous 
recherchions  surtout  notre  intérêt  particulier, 
que  nous  étions  jaloux  du  succès  des  guérisseurs 
et({ue  nous  ne  revenuiquions  un  monopole  que 
parce  que  nous  le  sentions  nous  échapper  par 
nôtre  faute  et  par  notre  ignorance.  Nos  rappou 
teurs  vous  diront,  Messieurs,  quelles  sont  les  rai¬ 
sons  sociales  de  notre  privilège.  Toutes  les  civi¬ 
lisations  l’ont  reconnu,  et  c’est  la  société  qui  re¬ 
tire  le  plus  de  profit  d’avoir  des  médecins  ins¬ 
truits. 

C’est  avant  tout  et  surtout  dans  un  but  social 
(pue  nous  travaillons.  Quel  esprit  sérieux  pourra 
jamais  admettre  la  valeur  et  Tutililé  de  ces  remè¬ 
des  qui  guérissent  tout. 

J’ai,  conté  quelque  part  le  cas  de  ce  paysan  qili 
envoyait  les  urines  de  sa  femme  avec  une  lettre 
à  un  guérisseur  fameux  ;  la  lettre  seule  partit,  la 
fiole  truiinene  futpasacceptée  par  la  poste;  deur 
ou  trois  jours  après,  le  mari  recevait  une  ordon¬ 
nance  où  il  était  dit  qu’aiuès  un  examen  scrienr 
des  urines  envoyées,  etc..,  etc...  AO  unodmeovi- 
nr.'i. 

La  liste  de  ces  superc  herics  serait  si  longue  que 
votre  patience  en  serait  lassée,  aussi  ne  convient- 
il  pas  d’msister,  mais  l'un  des  buts  de  notre  Con¬ 
grès  est  d’informer  les  intéressés,  c’esl-cà-dire  le 
public,  des  fraudes  clcs  guérisseurs,  dos  menson¬ 
ges  des  charlatans,  et  si  nous  ne  pouvons  les  écar 
ter  à  jamais  de  ces  officines  de  réclames,  tentons, 
du  moins,  de  leur  en  inspirer  la  défiance. 

Les  magistrats  eux-mêmes  ont  besoin  d’êtrein- 
formés,  car  notre  loi  est  de  celles  qui  son!  peu 
appliquées,  et  partant  mal  connues:  d  fautlirela 
préface  écrite  par  M.  Maxwell,  avocat  général  à 
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Bordeaux,  pour  Ip  livre  de  notre  airp  Sentourens 
par  lui  la  question  est  bien  mise  au  point. 

Le  magistrat,  qui  nous  paraît  souvent  hostile, 
a  besoin  de  nous  mieux  connaître,  et  l’empres- 
spment  de  plusieurs  membres  distingués  du  Par¬ 
ue!  à  réjpondre  à  notre  invitation  d’assister  au 

ongrès  témoigne  du  réel  désir  de  ces  Messieurs 
de  semieux  rendre  compte  du  sujet  dont  nous 
allons  traiter.  • 

Notre  intention  et  nos  efforts  ont  été  compris, 
et  c’est  la  raison  qui  nous  a  permis  de  nous 
présenter  à  vous  avec  un  comité  de  patronage 
dont  nous  sommes  très  fiers. 

Non  content  de  nous  donner  une  marque  d’en¬ 
couragement  déjà  précieuse,  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  a  délégué  M.  Paillot,  directeur  des  affai¬ 
res  civiles  et  du  sceau,  pour  suivre  les  travaux 
du  Congrès. 

M.Mirman,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hy- 
Çiène  publirpes  au  Ministère  de  l  lntérieur,  eût 
été  présent  à  cette  séance  d’inauguration  et  nous 
aurait  ainsi  donné  la  mesure  de  ses  sentiments 
bienveillants  pour  le  corps  médical,  si  ses  fonc¬ 
tions  ne  l’avaient  appelé  aujourd’hui  même  à 
Milan;  mais  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  adési- 
mé trois  de  ses  plus  hauts  fonctionnaires:  MM. 
les  docteurs  Cliantemesse,  Faivre  et  Renault,  ins¬ 
pecteurs  des  services  sanitaires  pour  assister  à 
nos  séances. 

Le  Ministère  de  l'instruction  publique  est  re¬ 
présenté  par  M.  Bayet,  Directeur  de  l’Enseigne- 
pient  supérieur,  et  par  MM.de  Beaüchamp,  Géné¬ 
rés  et  Saint-Arroman,  chefs  de  bureau  de  ce  dé¬ 
partement. 

Et  M.  le  Préfet  de  Police,  dont  l’Administration 
ne  cesse  de  donner  aux  médecins  son  appui  effi¬ 
cace  a  choisi  M.  le  docteur  Thoinot  et  M.  Marc 
Honorât  pour  suivre  nos  travaux  ; 

En  même  temps  que  M.Saintyves,  le  chef  de 
la  deuxième  division,  voulait  bien  autoriser  unde 
ses  rédacteurs  à  être  présent  à  toutes  nos  séances. 

Soyez  assurés,  Messieurs,  de  notre  sincère  re¬ 
connaissance  et  croyez  que  nous  sentons  tous  le 
prix  des  encouragements  qui  nous  sont  prodigués 
et  dont  nous  nous  efforcerons  de  nous  montrer 
dignes. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  puis  dissimuler  les  rai¬ 
sons  qui  font  au  Corps  Médical  un  devoir  de  se  li¬ 
guer  contre  le  charlatanisme  pour  sauvegarder 
nos  intérêts  particuliers.  Ceux-ci  sont-ils  légiti¬ 
mes?  Qui  songerait  à  le  nier  ?  Delongues  études, 
des  sacrifices  d’argent,  nous  ont  mis  en  posses¬ 
sion  d’un  diplôme  qui  nous  impose  des  devoirs 
et  des  risques.  Devons-nous  nous  laisser  dépouil¬ 
ler  et  laisser  prescrire  nos  droits  ?  Vous  ne  le  pen¬ 
serez  pas  ;  vous  le  penserez  d’autant  moins  que 
la  société  ne  cesse  de  profiter  de  notre  dévoue¬ 
ment  et  de  nos  découvertes,  et  que  nulle  profes¬ 
sion,  autant  que  la  nôtre,  ne  se  montre  généreu- 
se  et  prodigue  envers  ses  semblables. 

Qu’il  s’agisse  du  croup  ou  delà  fièvre  typhoïde, 
de  la  rage  ou  de  toute  autre  maladie,  à  qui  profi¬ 
tent  nos  découvertes  ?  A  la  société. 

Ecoutez  les  paroles  prononcées  par  M.  le  prof. 
Çhantemesse  à  sa  leçon  d'ouverture,  le  26  avril 
11)04  :  «  Depuis  les  époques  les  plus  anciennes  de 
«  la  médecine,  le  médecin,  a'ous  le  savez,  s’est 
«  efforcé  par  tradition,  par  devoir,  par  philan- 
«  thropie,  par  intérêt  scientifique,  de  prévenir 
«les causes  des  maladies.  Tant  que  l’etiologie 
«  réellede  la  plupart  des  maladies  populaires  a 


«  échappé,  les  mesures  prophylactiques  n’ont  pas 
«  eu  un  caractère  de  certitude  ni  de  généralité 
«  assez  grand  pour  aboutir  à  diminuer  considé- 
«  rablement  la  morbidité  générale,  excepté  en  ce 
«  qüiconcernela  variole.  L’ère pastorienne  aame- 
«  né  un  bouleversement  profond.  Or,  il  devient 
«  évident  aujourd'hui  que  les  progrès  de  l’hygiène, 

(<  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  trans- 
«  missibles,  le  souci  de  boire  de  l’eau  pure,  la  ré- 
<1  fection  des  égouts,  la  désinfection  systématique, 

«  la  sérothérapie  préventive,  la  prophylaxie  de  la 
«  malaria  dans  certains  pays,  l’éducation  hygiéni- 
«  que  du  public,  etc.,  etc.,  ont  fait  baisser  beau- 
«  coup  le  nombre  des  cas  de  maladies.  L’agent 
«  principal  de  ce  bienfait  public  a  été  le  méde- 
«  cin,  et,  cependant,  chacun  de  ses  efforts  en  fa- 
«’veur  de  la  société  a  été  quelque  c.ho^e  d'opposé  a 
«  sesintcrêlsparliniilievsde  praticien  thérapeute, 

«  Pour  faire  œuvre  sociale  utile  à  tous,  il  n’a  rer 
«  çu  et  ne  reçoit  aucun  salaire. 

«  Le  médecin  qui  dénonce  la  présenee  d’un 
«  foyer  de  contagion  et  le  fait  supprimer  ne  rend- 
«  il  pas  autant  de  services  que  l’ancien  louvetier, 

«  honoi’é  et  payé  pour  détruire  les  loups  ? 

«  11  y  a  justice,  il  y  a  utilité  pour  tout  le  monde 
«  à  ce  que  l’intérêt  du  médecin  soit  harmonisé 
«  avec  l’intérêt  social  ». 

Et  le  D'-  Renon,  dansune  très  remarquable  leçon 
d’ouverture  à  la  Pitié,  constate  «  qu'à  notre  èpo- 
«  que,  où.  chacun  cherche  des  débouchés  nouveaux 
if  pour  agrandir  sa  sphère  d’action  et  les  limites 
«  de  son  activité,  le  médecin  est  le  seul  hoinme 
«  qui  les  restreigne  chaque  jour  davantage  ;  mais  , 
<(  s’il  agit  ainsi,  c’est  qu’il  sacrifie  volontiers  son 
«  intérêt  privé  à  l’intérêt  général  ». 

Et  qu’on  vienne  dire  maintenant  que  notre  but 
est  étroit,  que  nos  efforts  sont  liniités  à  notre 
monopole. . .  Non,  Messieurs,  fidèle  à  sa  mission, 
fidèle  à  son  rôle  social,  le  médecin ,  gardien  vigi¬ 
lant  de  la  santé  publique,  après  avoir  flétri  l’alcoo¬ 
lisme  et  signalé  ses  ravages,  après  avoir  entamé 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  cet  autre  grand 
tléau,  s’attaque  aujourd'hui  au  charlatanisme  et 
dénonce  le  péril.  Aux  pouvoirs  publics  à  prêter 
l’oreille  à  nos  avertissements,  aux  magistrats  à 
mieux  apprécier  nos  efforts,  aux  malades  à  se  dé¬ 
lier,  et  à  nous  enfin,  à  nous  unir. contre  un  mal 
qui  gagne  et  s’étend  chaque  joqr  davantage. 

Notre  pays,  d’ailleurs,  n’a  point  à  cet  égard  un 
monopoîe,et  l’étranger  est  aussi  envahi  que  nous  ; 
c’est  la  raison,  iMessieurs,  qui  fait  que  vous  voyez 
à  nos  côtés  des  représentants  autorisés  des  pays 
voisins. 

Saluons  ensemble.  Messieurs,  et  souhaitons  la 
bienvenue  àM.le  professeur Treub,d’Amsterdam; 
à  M.  le  docteur  Wynno, notre  confrère  anglais,  et 
envoyons  l’assurance  de  nos  sympalliies  à  nos 
collègues  d’Allemagne  qui  nous  ont  adressé  des 
documents  de  réelle  valeur  :  MM.  les  docteurs 
Alexander,  Siffarl,  Reissig,  Magnnset  M.  Graack, 
de  Berlin  ;  et  remercions  de  sa  présc.nce  M.  le  D'' 
Kossraann,  professeur  extraordinaire,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Chambre  médicale  de  Brandebourg  et 
de  la  ville  de  Berlin. 

Bien  qu’il  se  soit  agi  de  l'examen  de  la  loi  de 
1892  en  rapport  avec  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine, il  nous  a  paru  bon  d’admettre  à  notre  con- 

frès  des  confrères  étrangers  qui  viendront  nous 
ire  ce  qu’est  le  mal  chez  eux,  et  les  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  le  combattre. 

Tout  n'est  pas  dit,  en  effet,  quand  on  a  fait  agir 
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la  loi.  Des  mesures  peuvent  être  préconisées  dont 
la  portée  peut  être  grande,  et.  à  cet  égard,  vous 
entendrez  des  rapports  très  intéressants,  notam¬ 
ment  celui  de  M.  le  professeur  F61et,de  Lille,  sur 
la  contre-réclame. 

11  y  a  lieu  aussi,  puiscfuele  mal  est  général,  de 
nous  demander  s’il  ne  tient  pas  à  des  causes  par¬ 
ticulières,  économiques,  sociales...  La  vogue  des 
charlatans  a  sa  raison  :  vulgus  vult  decipi,  dit- 
on.  Je  ne  crois  pas,  pour  mà  part,  qu’il  en  soit 
ainsi,  mais,  je  crois  que  le  public  veut  quelque 
chose  de  plus  que  ce  que  nous  lui  donnons  et 
que  lui  donnent  les  charlatans.  11  y  a, dans  ce  qu’ils 
font,  la  manière  ;  je  n’entends  pas  dire  qu’il  faut 
que  nous  prenions  leurs  procédés,  tous  leurs  pro- 
cédés,mais  qui  sait  ?  Ce  sera  à  mes  confrères,  les 
docteurs  Leredde  et  Bardet,de  vous  parler  de  ces 
choses .  Ils  susciteront  des  réflexions  de  la  part  du 
corps  médical  qui  se  tient  trop  enfermé  dans  sa 
tour  d’ivoire.  îNous  vivons  dans  un  milieu  qui  se 
transforme,  dans  une  société  qui  se  perfectionne 
et  varie...  Nous  devons  être  aclaptés  à  ce  milieu; 
C’est  là  une  de  nos  lois  de  physiologie  des  plus 
curieuses  et  des  moins  contestables  :  le  milieu 
fait  varier  nos  organes  et  en  provoque  la  nou¬ 
velle' adaptation.  La  médecine,  en  tant  qu’organe 
social,  doit  s’adapter  au  mouvement  économique 
auquel  elle  est  liée. 

Surtout,  Messieurs,  n'allez  pas  me  prendre  pour 
un  révolutionnaire,  et  croire  que  je  cherche  à 
bouleverser  tou  t  dans  notre  paisible  vie  médicale  ; 
mais, si  je  ne  suis  pas  pour  un  changement  com¬ 
plet,  je  suis  cependant  partisan  des  réformes,  et 
j’estime, comme  beaucoup  de  bons  esprits, qu’elles 
sont  nécessaires,  qu’elles  s’imposent,  et  qu’il  est 
temps  de  nous  y  appliquer  dans  la  crainte  de  ne 
plus  pouvoir  le  faire  dans  l’avenir. 

J’avais,  én  commençant,  promis  d’être  court,  et 
je  m’aperçois  que  je  fus  très  long,  pardonnez-le 
moi.  Je  ne  puis  cependant  terminer  sans  vous 
prier  de  vous  unir  à  moi  pour  remercier  nos  col¬ 
laborateurs. 

La  Commission  d’initiative  et  d’organisation  a 
tenu  de  nombréuses  séances,  la  plupart  présidées 
parle  toujours  dévoué  professeur  Brouardel,  se¬ 
condé  par  le  D''  l)uchesne,quis’est  surmené  pour 
suffire  à  la  tâche. 

Notre  trésorier,  le  D''  Gouffier,  a  droit  à  toute 
notre  gratitude  pour  la  régularité  et  la  précision 
qu’il  a  su  apporter  dans  sa  fonction  particulière¬ 
ment  délicate.  Vous  vous  rendrez  compte  de  son 
œuvre  quand  il  vous  exposera  la  situation  finan¬ 
cière-.  .  , 

Nos  secrétaires  ;  Bruno  Dubron,  Lièvre,  Sen- 
tourens,  Mazeran,  ont  mis  toute  leur  bonne  vo¬ 
lonté  et  leur  activité  à  nous  aider,  et  je  ne  saurais 
oublier  d’autres  collaborateurs  plus  modestes, 
mais  non  moins  dévoués  que  ;  MM. Millier  et  Pe- 
not  qui  ont.  eux  aussi, droit  à  nos  remerciements. 

En  ce-  qui  me  concerne.  Messieurs,  j’ai  cons¬ 
cience  d’avoir  fait  de  mon  mieux  ;  non  pas  cepen¬ 
dant  autant  que  je  l’aurais  souhaité,  mais  il  est 
bien  difficile  de  mener  de  front  ses  occupations 
professionnelles  et  la . préparation  d’un  Congrès. 

Montrez-vous  indulgents  à  mon  égard.  Mes¬ 
sieurs,  et, si  j’ai  commis  quelques  oubli  s  ou  quel¬ 
ques  erreurs,  pardonnez-les  moi  et,  pour  finir, 
laissez-moi  exprimer  le  vœu  de  voir  nos  réfor¬ 
mes  aboutir  dans  un  court  délai,  et  cela  pour 
le  plus  grand  bien  du  public  et  de  notre  profes¬ 
sion.  -  ■ 
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Faculté  et  .Hôpitaux. 

M.  Maurice  Ghevassu,  prosecteur,  a  ouvert  un 
cours  de  chirurgie  delà  tête, du  cou  et  du  thorax. le 
vendredi  1“'  juin  1906  à  1  h.li2.Le  cours  a  lieu  tous  lés 
jours  ;  les  éleves  répètent  eux-mêmes  les  opérations 
sous  la  direction  du  prosecteur.  Le  droit  à  verser  est 
de  50  francs. 

—  M.Deny  a  repris  ses  conférences  cliniques  sur 
les  maladies  mentales,  le  dimanche  20  mai,  àlOh.,et 
les  continuera  les  dimanches  suivants. 

—  Le  concours  pourla  nomination  de  deux  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  vient  de  se  terminer  par  la 
nomination  de  MM.  V.  Veau  et  R.  Proust. 

Les  internes  en  médecineetén  chirurgie  del’flôlel- 
Dleuonl  commencé,  le  vendredi  1"  juin, une  série  de 
conférence  de  clinique  médicale  et  une  série  decbu- 
férences  de  cliniques  chirurgicales  avec  examen 
des  malades  par  les  élèves. 

Chaque  séi'ie  comprendra  201ocoiis  .  Le  droit 
d’inscription  est  de  50  francs  pour  chaque  série. 

On  peut  s’inscrireà  la  salle  de  garde  de  rHôlel- 
Dieu  et  le  programme  détaillé  sera  communiquéaux 

—  Un  cours  de  vacances, commençant  le  5  juin  1906 
et  comprenant  17  leçons,  aura  lieu  a  l’amphithéâtre 
et  au  laboratoire  de  clinique  médicale  de  l'Hôiel- 
Dieu  sous  la  direction  «ie  M.  le  Prof.  Dieulatoy,  la 
matin,  de  10 h.  à  11  h.  1/2. 

Ce  cours  aura  pour  programme  ; 

1*  Les  méthodes  d’investigation  clinique  appüca- 
bles  à  l’examen  des  malades  ; 

2- L’exposé  des  principaux  procédés  de  recherches 
baclerioscopiques,  hématoscopiques,  uroscopiques, 
cytoscopiques  et  coprologiques  applicables  an 
diagnostic  clinique  ; 

3°  Les  principales  indications  des  grandes  médi¬ 
cations  (thoracentèse,  ponction  lombaire  bains  froids. 

Les  droits  à  verser  sont  de  80  francs. 

—  Le  cours  de  perfectionnement  c[e  gynécologie 
fait  sous  la  direcfion  du  Prof.  Pozzi,  commencera  le 
11  juin  1906,  à  9  b.  du  matin, à  la  Clinique  gynécologi¬ 
que  de  riiôpital  Broca,  avec  le  concours  dé  MM. 
Uarligue.=,  R.  Lcovy,  X.  Bender,  Zimmern  et  Le- 
queux  ;  le  cours  sera  complet  eu  15  leçons. 

On  s’inscrilau  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n”3)  les  mardi, jeudi  et  samedi,  de  midi  à  3  h.  Les 
droits  àverser  sont  de  50  francs. 

—  Afin  de  faciliter  aux  candidats  la  connaissan¬ 
ce  des  matières  qui  font  l’olget  de  l’examen  d’apti¬ 
tude  pour  le  grade  de  médecin  aide-major  de  2* 
classe  de  réserve,  ou  de  lerritoi-iale,  ou  l’emploi  de 
mélecin  auxiliaire,  des  couférences  auront  lieu 
tous  les  mardis, jeudis  et  samedis  ae  juin,  à  partir 
du  2  juin  de  4  à  5  h.  à  l’hôpital  militaire  de  Sainl- 
Marlln. 

Une  autorisation  pour  assister  à  ces  conférences 
préparatoires  sera  accordée  par  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  aux  candidats  qui  en  feront  la  deman¬ 
de.  S'adresser  au  médecin  inspecteur,  direcleurdu 
service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Pa¬ 
ris. 
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Nous  avons. le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Audoin,  de  Gonfaron 
(Var)  et  Le  Rayon,  de  Paris,  membres  du  «Concours 
Médical.  » 


Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei, 
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QUIDE  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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Propos  du  jour. 

Encore  le  secret  professionnel . 

La  Semaine  médicale. 

La  méthode  de  la  superpurgation  contre  1< 


B.  Tuberculose  ulcèro-crustacée  de  la  peau.  — 

C.  Syphilis  et  lésions  osseuses  de  l'enfance.  — 

D.  Diagnostic  de  l'eczéma  et  du  psoriasis  au  cuir 
chevelu.  —  ii.  L'eczéma  à  respecter.  —  F.  Causes 
occasionnelles  et  causes  efficientes  dé  l'eczéma, 

—  G.  Eczéma  variqueux.  —  H.  Eczéma  psoriasi- 
forme.  —  1.  Rhumatisme  blentiorrhagtque  défor- 
tuiini.  —  J.  . Ulcère  gommeux  sur  une  junibe  va- 
tiqueuse.  —  K.  Crise  épileptilorme  syphilitique. 

—  L.  Ettiption  médicameniLUse.  —  M.  Traitement 

ou  chaitcre  simple . 


Chirurgie  journalière. 

La  dissection  «  à  la  compresse  «  au  cours  de  l'extir¬ 
pation  du  sein  avec  évidement  de  Taisselle. 

Pratique  gynécologique. 

Hygiène  scolaire. 


I  Rédaction  des  ordonnances  sur  papier  timbré.  —  L 

législation  des  enfants  assistés . 

Déontologie 

Itnllctin  des  Sociétés  d’intérêt  profess  i< 

Syndicat  médical  de  Pontoise . 

Chronique  du  Patronage  médical. 

Le  Ministère  de  la  guerre  et  le  Fumigator . . 

Correspondance. 


PROPOS  PU  JOUR 


Encore  le  &  Secret  professionnel  ». 

Cette  fois,  il  s’agit  du  code  civil  et  non 
plus  du  criminel —  pen  importe  d’ailleurs, 
puisque  la  question  du  secret  professionnel 
est  une. 

Yoici  les  faits  : 

Dans  le  département  de  Meui'the-et-Garonne, 
unouvrier,  — ■  appelons-le  0...  —  attrape  une 
hernie  dans  son  travail.  Dès  le  lendemain,  son 
pation,  -  appelons-lc  P  ..  —  fait  une  déclaration 
el  accident,  ü...  entre  à  l’hùpital  le  surlendemain, 
est  opéré  de  sa  hernie  au  bout  de  six  jours. 

Instance  devant  le  Juge  de  Paix  pour  obtenir 
le  paiement  de  l’indemnité  journalière  :  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  entre  en  cause  et  soutient, 
sans  aucun  certificat,  et  .malgré  la  déclaration  de 
P.. -.que la  hernie  était  congénitale  et  non  acci¬ 
dentelle,  —  elle  est  d’ailleurs  condamnée  par  le 
Juge  à  payer  l’indemnité  réclamée. 

Mais  0...  meurt  sur  ces  entrefaites,  et  la  Com¬ 
pagnie  fait  appel  du  jugement  qui  l’a  condamné, 
soutenant  qu’il  appartient  à  la  «'ictimede  faire  la 
preuve  que  la  hernie  était  bien  accidentelle  et 
non  congénitale. 


Au  moment  où  l’affaire  est  appelée,  l’autop¬ 
sie  ne  peut  plus  être  utile,  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  interroge  donc  le  chirurgien  qui  a  opéré 
0 ...  ;  celui-ci  se  retranche  derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  refuse  de  répondre. 

C’est  alors  qu’à  l’instigation  du  Président  lui- 
même,  la  veuve  0...,  délie  le  chirurgien  du  se¬ 
cret  professionnel  et,  acte  régiüier  étant  pris  de 
la  chose,  lui  fait  sommation  de  dire  si  la  hernie 
était  accidentelle  ou  congénitale,  faute  de  quoi 
il  sera  tenu  responsable  du  dommaqe  que  pourra 
causer  son  silence. 

Devant  la  crainte  d’une  condamnation  et  à 
coup  sûr  do  beaucoup  d’ennuis,  le  chirurgien  a 
parlé. 

11  est  fâcheux  que  notre  confrère  n’ait  pas , 
été  agrégé  au  «  Sou  médical  »  et  n’ait  pu  sou¬ 
tenir  jusqu’au  bout  ce  qu’il  estimait  justement 
être  son  devoir. 

Le  fait  subsiste  pourtant  qu’un  Président  de 
Tribunal  n’a  pas  reculé  devant  la  violation  de 
la  conscience  d’un  médecin . 

Il  s’agit  de  savoir  si  la  loi  est  faite  qiour  le 
public  seul  oubieu  pour  les  magistrats  comme 
piourle  public. 
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Lu  uicthodo  de  la  superpurgatîon  con¬ 
tre  les  vomissements  incoercibles  de 

la  grossesse. 

M.  le  D'’  L.  Dubrisay  a  rappelé,  récemment  à  la 
Société  du  l»"'  arrondissement,  à  propos  d’une 
très  remarquable  observation  qu’il  a  recueillie, 
la  surprenante  efficacité  de  la  méthode  de  For- 
gues,  d’Ëtampes  et  de  Bonnaire,  pour  traiter  les 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse. 

«  11  s’agissait  d  une  primipare  de  19  ans,  qui, 
au  2'  mois  de  sa  grossesse,  fut  prise  de  tels  vo- 
misssements  que,  de  l’avis  de  plusieurs  méde¬ 
cins,  l’avortement  provoqué  était  formellement 
indiqué. 

«  Se  rappelant  les  beaux  succès  obtenus  par  son 
maître,  le  D‘'  Bonnaire,  dans  son  service  de  Lari¬ 
boisière,  dans  des  cas  analogues,  M.  le  D' Dubri¬ 
say  conseilla  de  donner  à  la  malade  successive¬ 
ment  2  ou  3  bouteilles  d’eau  de  Sedlitz,  le  lende¬ 
main  matin,  jusqu’à  évacuation  de  quantité  de 
matières  fécales. 

<(  Le  lendemain  matin,  on  administre  à  la  ma¬ 
lade  une  bouteille  d’eau  de  Sedlitz  qui  est  ren¬ 
due  ;  une  demi-heure  après,  on  administre  une 
deuxième  bouteille  qui  est,  en  partie,  conservée, 
et  deux  heures  après  une  troisième  bouteille, 
environ  600  ou  700  gr.  d’eau  de  Sedlitz. 

«  La  malade  rend  une  quantité  de  matières 
horriblement  fétides.  » 

A  la  suite  de  cette  évacuation,  elle  se  sent  très 
soulagée  et  le  lendemain,  22  mai,  elle  commen¬ 
çait  à  s’alimenter,  d’abord  avec  des  aliments  li¬ 
quides  ;  peu  à  peu  elle  se  nourrissait  comme  tout 
le  monde. 

On  continua  à  surveiller  de  très  près  les  fonc¬ 
tions  digestives  et  la  grossesse  évolua  normale¬ 
ment  jusqu  à  terme. 

Voilà  donc  un  cas,  dans  lequel  la  méthode  de  la 
superpurgation  préconisée  par  Forgues,  d’Etam- 
pes,  a  donné  un  succès  complet. 

«Ce  traitement,  est  basé  sur  ce  que  les  vomis¬ 
sements  incoercibles  sont  dus  le  plus  souvent 
à  des  phénomènes  d'aiUo-iatoxicahon  gravidique 
agissant  sur  un  terrain  nerveux  (ce  qui  explique 
dans  certains  cas,  comment  nombre  de  médica¬ 
ments  peuvent  agir  par  suggestion) . 

«  Cette  désintoxication  produite  par  superpur¬ 
gation,  jointe  aux  grandes  entéroclyses,  a  donné 
entre  les  mains  de  M.  Bonnairede  ta’ès  beaux  suc¬ 
cès, si  bien  que  depuis  cinq  ou  six  ams  où  l’auteur 
la  lui  voit  appliquer,  dans  son  service,  à  toutes  les 
malades  atteintes  de  vomissements  incoercibles, 
2  ou  O  fois  seulement,  on  a  dû  recourir  à  l’avor¬ 
tement  provoqué. 

«  Appliqué  dans  toute  sa  vigueur, en  suivant  de 
près  les  malades,  pour  éviter  des  accidents  graves, 
ce  traitement  permettra  d’éviter  l’avortement 
provoqué,  opération  à  laquelle  tout  médecin  vrai¬ 
ment  soucieux  de  son  art  ne  devra;  avoir  recours 
que  dans  des  cas  absolument  exceptionnels  et 
pour  sauver  une  existence  materittelle.  » 


Sur  la  véritable  action  de  la  teinture 
d’iode. 

Dans  l’esprit  de  beaucoup  de  personnes,  la 
teinture  d  iode  agit  sur  les  douleurs  et  les  phéno¬ 
mènes  congestifs,  par  la  révulsion  et  les  stimula¬ 
tions  cutanées  qu’elle  produit. 

Sans  aucun  doute,  les  badigeonnages  de  tein¬ 
ture  d’iode,  c’est-à-dire  d’alcool  à  90  degrés  et 
d’iode,  déterminent  sur  la  peau  une  rubéfaction 
parfois  très  douloureuse.  On  peut  même  voir  ap¬ 
paraître  aux  points  badigeonnés  une  vésication 
intense,  des  phlyctènes,  et  ce  que  l’on  a  appelé 
l’érysipèle  iodique.  Cette  trop  excessive  révulsion 
tient  à  ce  fait  que  l’iode  dissous  dans  l’alcool  ac¬ 
quiert  une  causticité  particulière  et  même  dan¬ 
gereuse. 

En  etïet  :  «  11  est  sage,  dit  Arnozan,  de  ne  pas 
badigeonner  en  une  seule  fois  une  surface  de 
plus  de  19  à  20  centimètres  carrés.  Etendre  da¬ 
vantage  l’application  de  ce  révulsil  serait  expo¬ 
ser  le  malade  à  des  réflexes  fâcheux .  » 

Cette  remarque  du  professeur  de  thérapeuti¬ 
que  de  la  Faculté  de  Bordeaux  était  nécessaire 
pour  enrayer  l’exagération  des  praticiens  qui, 
ayant  perdu  de  vue  ta  signification  de  cette  forme 
pharmaceutique,  utilisent  ses  défauts,  les  pre¬ 
nant  pour  des  qualités,  sans  se  douter  qu’ils  ma¬ 
nient  de  l’iode  et  rien  de  plus. 

La  teinture  d’iode,  en  effet,  est  née  simplement 
de  ce  fait  que,  ce  métalloïde  étant  insoluble  dans 
l’eau,  il  fallait,  pour  le  faire  absorber  extérieure¬ 
ment  par  l’organisme,  et  permettre  ainsi  son  ac¬ 
tion  générale  curative,  le  dissoudre  dans  un  ex¬ 
cipient  commode,  et  l’on  a  pris  l’alcool.  Dansla 
pensée  du  thérapeute,  badigeonner  une  région 
malade  avec  la  teinture  d’iode,  c’était  faire  ab¬ 
sorber  par  cette  région  une  quantité  de  métalloïde 
suffisante  pour  y  déterminer  révulsion,  antisep¬ 
sie,  action  trophique  et  fondante  ;  mais  cela  ne 
consistait  pas  à  y  produire  seulement  une  xio- 
lente  brûlure.  L’alcool  n’était  donc  que  le  pro¬ 
cédé  destiné  peut-être  à  augmenter  la  révulsion 
et  c’était  tout. 

La  vésication  et  même  simplement  la  brûlure 
n’ont,  en  elles-mêmes,  que  des  inconvénients  et 
fort  peu  d’utilité.  En  effet,  plus  l’épiderme  est 
lésé,  moins  l’absorption  de  l’iode  se  fait  réguliè¬ 
rement  ;  et  cependant,  l’absorption  continue  de 
l’iode  a  beaucoup  plus  d’efficacité  qu’une  révul¬ 
sion  brutale  et  douloureuse. 

Le  coton  iodé  produit  une  très  active  révul¬ 
sion,  et  pourtant  il  n’y  a  pas  dans  ce  procédé 
la  moindre  trace  d’alcool. Mais,  le  coton  se  déco^ 
lore,  il  abandonne  son  iode  au  tégument  du  ma¬ 
lade  et  la  révulsion  a  lieu. 

«  Les  pommades  iodées  elles -mêmes  sont  ré¬ 
vulsives  (Berlioz).  11  en  est  ainsi  de  l’iodosol  ou 
vasogène  iodé  (1).  Le  vasogène  laisse  au  pouvoir 
révulsif  de  l'iode  toute  la  liberté  de  se  manifes¬ 
ter.  11  facilite  en  outre  sa  pénétra  tionorgaaiqtta, 
c’est-à-dire  tous  les  effets  de  la  médication  io-, 
dée.  On  sait,  en  effet,  que  les  vasogènes  sont  des 
hydrocarbures  oxygénés  tenant  en  solution  dans 


(1)  D'’Léon  David.—  Journal,  d'obstétr.  ét  de  gyiitco- 
logie  pratiques. 
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leurs  molécules  des  corps  ordinairement  insolu¬ 
bles,  et  ç[ui,  par  leur  extrême  facilité  à  se  mêler 
aux  liquides  organiques, yentraînent,  à  leur  suite, 
les  agents  médicamenteux  préalablement  dis¬ 
sous  par  eux.  Ainsi,  badigeonnez  ou  frictionnez, 
quelque  temps,  la  peau  d’un  sujet  malade  avec 
le  contenu  d’une  cuillerée  à  café  d’iodosol,  et 
vous  ferez  pénétrer  dans  cet  organisme  l’iode 
dissous  dans  le  vasogène.  A'ous  l’y  ferez  pénétrer 
sans  léser  en  rien  l’épiderme,  sans  l’enllammer 
douloureusement,  sans  vésication, _  sans  phlyc- 
tènes  ;  et  vous  aurez  ainsi  conservé  à  l’iode  toute 
sa  valeur  thérapeutique,  c’est-à-dire  son  action 
révulsive  aux  points  frictionnés,  et  ses  proprié¬ 
tés  générales  antiseptiques,trophiques  et  fondan¬ 
tes.  Nous  en  avons  la  preuve  quand  nous  trai¬ 
tons  les  bronchites,  l’emphysème,  le  goitre,  etc., 
parle  vasogène  iodé.  En  dernière  analyse,le  pra¬ 
ticien  doit  donc  considérer  la  teinture  d’iode 
comme  une  préparation  agissant  non  par  simple 
causticité,  mais  par  l’iode  qu’elle  renferme,  avec 
cette  réserve  que  l’action  du  métalloïde  est  atté¬ 
nuée  grandement  par  les  lésions  inllammatoires 
habituelles.» 


La  stêrilisution  des  eaux  par  l’ozone . 

M.  le  D'  Foveau  de  Courmelles,  de  Paris, a  fait 
récemment  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  une 
communication  sur  la  stérilisation  des  eaux  des¬ 
tinées  à  l’alimentation,  au  moyen  de  l’ozone. 

«  Depuis  plusieurs  années,  dit-il,  on  a  songé 
à  traiter  ainsi  les  eaux  destinées  àlaconsomma- 
tjon  alimentaire,  mais  le  prix  de  revient  trop 
onéreux  rendait  l’organisation  impraticable.  En 
ces  derniers  temps,  divers  procédés  permettant 
l’épuration  des  eaux  par  l’ozone  à  raison  de  1,  2 
ou  2  centimes  \!i  par  mètre  cube,  montrent  que 
le  problème  est  résolu. 

«  L’ozone  est  produit  à  bon  marché  par  des 
ozoniseurs,  avec  ou  sans  diélectriques .  La  pression 
électrique  est  considérable,  oti.OOO  volts  par  exem¬ 
ple,  pour  une  intensité  très  faible  de  l’ordre  du 
milliampère. 

«  Des  effluves  abondantes,  chargées  de  lumière 
ultraviolette  qui,  ozonisant  l’air,  donnent  un 
airchargé  d’ozone  que  l’on  mène  sous  pression 
dans  l’eau  à  épurer.  Cette  eau  a  diï  être  filtrée 
à  travers  des  pierres  et  du  sable  pour  la  débar¬ 
rasser  de  ses  matières  solides  ou  organiques  en 
suspension  ;elle  est  alors  versée  dans  le  stérilisa¬ 
teur  où  l’air  ozonisé  arrive  par  en  bas.  Le  contact 
de  l’ozone  et  de  l’eau  doit  être  parfait;  pour  cela, 
les  agitateurs  peuvent  mélanger  le  liquide  à  épu¬ 
rer  elle  gaz  épurant.  On  peut  encore  mettre  de 
distance  en  distance  des  lames  do  celluloïd  per¬ 
forées  de  nombreux  petits  orifices,  et  l’on  cons¬ 
tate  alors  un  bouillonnement  énorme  dans  la 
masse  liquide  produite  par  l’ascension  de  l’air 
ozonisé  et  qui  se  mélange  ainsi,  avec  dissolution 
partielle,  à  l’eau  qu’il  épure.  L’eau  qui  sort  a  la 
belle  couleur  bleue  de  l’ozone,  et  n’a  aucune 
odeur  (1  gr.  '20  d’ozone  suffit  pour  lOOU  litres 
d’eau).  L’eau  analysée  ne  contient  que  quelques 
bactéries  ou  même  pas  du  tout. 

«11  apparaît  donc  que  les  villes  ont  actuelle¬ 
ment  un  moyen  pratique  et  peu  coûteux  de  livrer, 
par  l’ozone,  de  l'eau  stérilisée  à  leurs  habitants.  » 


La  cure  de  Vichy  chez  les  enfants. 

D’après  M.  le  D''  F.  Déléage,  les  indications 
de  la  cure  de  Vichy  chez  les  enfants  sont  beau¬ 
coup  plus  nombreuses  qu’il  ne  semble  au  pre¬ 
mier  abord.  ^ 

La  première  indication  s’adresse  a  la  constitu¬ 
tion,  aux  tares  héréditaires  chez  les  fils  d’hépa¬ 
tiques,  d’uricémiques,  de  goutteux,  d’obèses,  de 
diabétiques,  chez  lesquels  il  est  nécessaire  de  mo¬ 
difier,  de  régulariser  les  échanges  nutritifs,  les 
fonctions  hépatiques, de  combattre  l’hyperacidité 
organique. 

La  cure  chez  les  enfants  doit  être  surveillée  de 
très  près  ;  son  intensité  et  sa  durée  doivent  être  en 
rapport  avec  un  certain  nombre  de  données  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques  en  tête  desquelles 
vient  l’age  de  l’enfant.  ^ 

Le  nourrison  lui-même,  hépatique  héréditaire 
dont  la  mère,  nourrice  ou  non,  fait  une  cure  à 
Vichy,  retirera  un  heureux  résultat  de  l’ingestion 
d’Eau  minérale  à  des  doses  minimes,  en  même 
temps  qu'il  bénéficiera  de  la  cure  de  sa  mère- 
nourrice,  dont  le  lait  gagnera  en  qualité  et  en 
quantité. 

L’indication  se  précise  chez  les  enfants  plus 
âgés  et  portant  l’enapreinte  de  l’hérédité  hépati¬ 
que,  de  la  cholémie,  qui  ont  des  poussées  de 
congestion  douloureuse  du  foie,  s’acconipagnant 
de  troubles  gastriques  et  souvent  d’entérite,  de 
même  cfue  chez  les  petits  paludéens,  pour  les-^ 
quels  les  sources  Mesdames  et  Lardy,  bicarbona¬ 
tées,  ferrugineuses  et  arsenicales,  sont  très  pré¬ 
cieuses. 

Les  litbiases  biliaire  et  rénale,  moins  rares  cheZi 
l’enfant  qu’on  pourrait  le  croire,  sont  enrayées, 
chez  lui  comme  chez  l’adulte,  par  le  traitement 
de  Vichy. 

De  nombreux  enfants  de  0  à  10  ans  sont  dys¬ 
peptiques  avec  les  symptômes  de  l’iiyperchlo- 
rydrie  ;  la  cure  alcaline  combattra  cette  hyper¬ 
sthénie  stomacale. 

Dans  le  diabète  infantile,  les  indications  sont 
plus  réduites  que  dans  celui  de  l’adulte,  la  ma¬ 
ladie  prenant  rapidement,et  souvent  d’emblée,les 
allures  du  diabète  grave  maigre. 

Les  contre-indications  sont  fournies  par  les  af¬ 
fections  aiguës,  fébriles,  la  tuberculose,  les  ictè¬ 
res  graves  dus  à  des  lésions  profondes  de  la  cel¬ 
lule  hépatique  ou  à  une  compression  du  cholé¬ 
doque,  les  affections  cardiaques  mal  compen¬ 
sées  .  _ 

L’Lîui  de  (lluilel-fluyon  agit  en  même 

temps  sur  le  spasme  et  sur  l’atonie 

de  l’intestin. 

M.  le  D‘'  Ch.  Esmonet,  vient  de  faire  une  nou¬ 
velle  étude  sur  Faction  paradoxale  de  l’eau  de 
Châtel-Guyon  également  active  contre  le  spasme 
et  contre  l’atonie  de  l’intestin. 

Un  même  sujet  présente,  en  effet,  souvent  Un 
intestin  spasmé  sur  un  point, atone  sur  un  autre; 
un  même  segment  du  même  intestin  peut  être 
alternativement  spasmé  et  atone. 

11  s’ensuit  qu’on  est  autorisé  à  considérer  le 
spasme  et  l’atonie  comme  étant  de  commune  essence. 
Dans  le  système  que  constituent  :  la  cellule  ner¬ 
veuse  du  sympathique  abdominal,  le  nerf  con¬ 
ducteur  de  l’influx, .  la  fibre  lisse  intestinale,  dn 
admettra  que  le  fil  conducteur  est  indifférent,  — 
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que  l’influx  émis  par  le  corps  nerveux  ne  sau¬ 
rait  changer  de  nature,  —  que  le  mécanisme  in¬ 
time  de  la  contraction  musculaire  reste  tou¬ 
jours  semblable  à  lui-même.  Ce  qui  semble  va¬ 
rier,  c’est  la  quantité  (fréquence  et  potentiel)  des 
incitations  qu’émet  le  corps  nerveux,  —  c’est  l’é¬ 
tat  anatomique  du  corps  musculaire,  et  son  état 
de  réceptivité  à  l’influx  au  moment  précis  où  ce¬ 
lui-ci  vient  le  solliciter.  Le  même  appareil  peut 
fournir  ainsi  alternativement  du  sijasme  ou  de 
l’atonie,  obéissant  à  cette  loi  de  physiologie  géné¬ 
rale,  qui  veut  qu’à  un  même  agent,  à  un  même 
médicament,  répondent  par  des  eflets  diflé- 
rents  et  parfois  opposés,  suivant  les  doses  admi¬ 
nistrées,  suivant  l’état  dans  lequel  ils  sont  sur- 
ris —  les  cellules,  les  tissus,  les  appareils.  On 
oit  donc  s’attacher  à  ne  reconnaître  dans  les 
phénomènes  du  spasme  et  de  l’atonie  que  la  dé¬ 
viation  des  phénomènes  physiologiques  normaux 
ar  lesquels  s'effectue  la  progression  des  fèces, 
elle-ci  est  due  à  la  contraction  et  au  relâche¬ 
ment  alternatifs  des  couches  musculaires  lon¬ 
gitudinales  et  circulaires  de  l’intestin.  La  con¬ 
traction  des  fibres  longitudinales  raccourcit  l’ins- 
testin  (peut-être  en  augmentant  son  calibre;  et 
propulse  le  bol  fécal  ;les  libres  circulaires,  en 
se  contractant,  s’accolent  à  la  partie  postérieure 
du  bol,  le  poussent  en  ayant,  comme  s'échappe 
un  noyau  de  cerise,  saisi  à  mi-longueur,  et  pres¬ 
sé  entre  la  pulpe  de  deux  doigls.En  même  temps, 
les  libres  circulaires  placées  en  aval  de  cette  sor¬ 
te  de  sphincter,  par  conséquent  au  contact  et  en 
avant  du  bol  fécal,  restent  ou  reviennent  à  l'état 
de  tonus  normal,  sont  peut-être  même  relâchées, 
par  un  phénomène  d’inhibition  comparableàce  - 
lui  qui  fait  s’ouvrir  en  temps  ulile.le  pylore  de¬ 
vant  le  chyme. 

Mais,  pour  réaliser  celle  propulsion  du  bol 
fécal,  il  faut  qu’il  y  ait  concordance  parfaite  en¬ 
tre  ces  dh^ers  actes.  La  contraction  de  la  couche 
longitudinale  seule  serait  moins  etficacc  si  elle 


n’était  secondée  par  la  contraction  circulaire  a 
posteriori^  et  cas  deux  couches,  même  par  leur 
contraction  synergique,  sont  impuissantes  à 
franchir  l’obstacle  que  constitue  la  contracture 
inopportune  de  la  circulaire  en  avant  du  bol  fé¬ 
cal.  C’est  en  cela  précisément  que  paraît  consis¬ 
ter  la  constipation  spasmodique.  L’harmonie  qui 
préside  normalement  à  la  succession  de  ces  ptié- 
nomèncs  complexes,  l'eurythmie  intestinale,  n’e¬ 
xiste  plus. 

Ce  qui  manque,  en  somme. c'est  un  régulateur. 
Le  traüemenide  Chdtel-Guyon  est  ce  réjulatevr. 

L'action  totale  de  l’eau  chlorurée  maçjnésmm 
de  Chdtel-üuyon  est  réqulatrice  de  la  tonicité  delà 
hhrclis.se,  non  pas  uniquement  au  niveau  de 
l’intestin,  mais  dans  tout  l’organisme.  Si  son  ac¬ 
tion  a  été  d’abord  reconnue  sur  le  tube  digestif, 
c’est  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  plus  important  sys¬ 
tème  lisse  dans  toute  l’économie.  Mais  nulle  fi¬ 
bre  de  même  nature  n’y  échappe  ;  toutes  les  pa¬ 
rois  vasculaires  en  sont  toniliées.  c’est-à-dire  se 
présentent  à  la  masse  sanguine  et  lymphaticjue 
dans  dœ  conditions  d’élasticité  et  de  tonicité  se 
rapprochant  de  ce  qu  elles  doivent  être  normale¬ 
ment. 

C’est  cette  action  puissante  qui  pétrit,  qui  mas¬ 
se  jusqu’aux  recoins  de  l’organisme  tous  les  lacs 
liquidiens  du  sang  et  de  la  lymphe.  S’il  y  a,  le 
plus  ordinairement,  polyurie  à  litre  transitoire  et 
augmentation  de  la  tension  artérielle  à  titre  per¬ 
manent  et  progressif,  c’est  que,  chez  beaucoup  de 
constipés,  surtout  chez  les  entéritiques,  il  existe 
de  ces  œdèmes  latents  que  nous  commençons  à 
connaître  depuis  les  travaux  de  MM.  Achardet 
IVidal,  œdèmes  dus  à  la  diminution  moins  darv! 
la  force  propulsive  du  cœur  que  dans  la  tonicité 
de  la  trame  vasculaire  et  conjonctive  éparse  dans 
tout  l’organisme.  La  tension  artérielle  se  relève,  . 
non  parce  que  Chàtel-Guyon  est  hypertensenr, 
mais  parce  que.  réyvlatevr,  il  la  prend  là  où  elle 
était  trop  bas,  pour  l’approcher  de  la  normale. 


Cliflipes,  Idecine  et  CMnirgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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Polyclinique  de  l’Iwpitdl  Saint-Louis  ;  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gauchur. 

hiagnostic  des  syphiiidcs  et  do  l’eczéma 
paliiiaîrc.s. 

Jeune  femme atteinted’une  lésion  palmaire, qui 
a  résisté,  depuis  six  mois,  aux  traitements  locaux 
les  plus  variés.  Le  diagnostic  de  cette  lésion  n’est 
pas  très  difficile  pour  quiconque  connaît  bien  la 
question.  Toutefois,  le  praticien  non  prévenu 
peut  êtrefacilementindùit  en  erreuret  appliquer, 
comme  cela  eut  lieu  ici,  des  médications  ineffica¬ 
ces,  parce  que  déduites  d’un  diagnostic  défec¬ 
tueux. 

Il  s’agit  d’une  dermatose  sèche  de  la  paume  de 
la  main,  pour  laquelle  deux  diagnostics  sont  en 
présence  ;  l’eczéma  et  la  syphilide  palmaire.  La 
malade  né  pas  d’antécédent  spécifique  connu. 
On  ne  doit  jamais,  d’ailleurs,  demander  à  une 


femme  —  en  ville  et  aussi  à  l’hôfiital  —  si  elle  a 
eu  la  syphilis,  ce  qui  ne  servirait  à  rien  et  aurait 
de  sérieux  inconvénients  sociaux.  Il  faut  se  con¬ 
tenter  de  questions  ijui  ne  prêtent  à  aucun  soup¬ 
çon  et  établir  le  diagnostic  d’après  les  caractères 
de  la  lésion. 

Chez  notre  malade,  nous  trouvons,  en  faveur  de 
l’eczéma,  la  bilatéralité  de  l’afl’ection.  Les  syphi- 
lidessont  souvent,  mais  non  toujours  unilatérales, 
alors  que,  au  contraire,  l’eczéma  est  plutôt  bila¬ 
téral.  Contre  l’eczéma,  il  y  a  le  peu  détendue  de 
la  dermatose  et  sa  limitation.  L’eczéma  est  ordi¬ 
nairement  plus  large,  plus  diffus.  Ici,  la  lésion 
est  très  régulièrement  linritée  et,  sur  son  bord, 
l’épiderme  se  décolle  en  colerette.  Celle  derma¬ 
tose  sèche  est  d’origine  spécifique  :  comme  con¬ 
firmation,  nous  trouvons  sur  le  poignet  gauche 
des  syphilides  papuleuses,  hémicerclées,  circinées 
rouge-sombre,  caractéristiques.  Le  traitementcon- 
sistera  en  préparations  mercurielles  (injections 
ou  pilules)  et  eniodure  de  potassium.  Les  injec¬ 
tions  guériraient  plus  vite,  mais  les  piluleshy- 
drargy ri ques  procureront  également  un  bon  ré- 
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sultal  :  clans  un  mois,  au  plus  tard,  la  dermatose 
en  question,  ciui  avait  résisté  pendant  six  mois  à 
toutes  les  interventions  locales,  sera  certaine¬ 
ment  disparue,  grâce  à  k  thérapeutique,  dont  je 
viens  de  parler. 

Tuberculose  ulcéro-crustacée  de  la  peau. 

Garçon  de  13  ans  présentant  depuis  six  ans  des 
lésions  ulcéro-croùteuses  de  la  peau,  qui  siègent 
au  visage  et  su  ries  membres.  Des  croûtes  grisâ¬ 
tres,  assez  épaisses,  recouvrent  des  pertes  de  subs¬ 
tance  du  revêtement  cutané  :  c’est  l’impetigo-ro- 
dens  des  anciens  auteurs.  J’ai  décrit  celte  afïec- 
tion  au  congrès  de  Dermatologie  de  1889,  sous  le 
nom  de  «tuberculose  çustulo-crustacée.»  Elle  se 
présente  d’abord  sous  forme  de  pustule,  puis  de 
masse  tu’oùleuse  au-dessous  de  laquelle  existe  une 
ulcération.  Ces  lésions  sont  bacillaires,  ainsi  cjue 
ledérnontrent  les  inoculations  aux  animaux.  La 
guérison  s’obtient  quelquefois  par  des  moyens 
simples,  de  la  vaseline  boriciuée,  de  la  poudre 
d'amidon.  Dans  les  cas  anciens,  on  s’adressera 
aux  cautérisations  a\ec  le  thermocautère  ou  le 
naplilol^campliré.  Après  avoir  fuit  tomber  les 
croûtes  à  l’aictc  depulvéris  itions,  on  applique  sur 
l'ulccre  du  naphtol  camphré  ou  la  pointe  du 
thermocautère. 

Syphilis  et  lésions  osseuses  de  l’enfance. 

Voici  une  malade  qui  a  eu  dans  son  jeune  âge 
uneostéitedu  genou,  et  qui  vient  actuellement 
consulter  pour  des  gommes  syphilitiques  typi¬ 
ques. 

Parmi  les  lésions  osseuses  de  rcnfance,  classées 
autrefois  dans  la  scrofule  et  aujourd’liui  dans  la 
tuberculose  je  crois  que  rpielques-unes  sont  des 
syphilis  méconnues.  J’estime  que  certaines  tu¬ 
meurs  blanches  du  genou,  certaines  coxalgies  qui 
guérissent  par  ankylosé  ou  autrement  sont  héré¬ 
do-syphilitiques.  Quand  une  tumeur  blanche  tu¬ 
berculeuse  s’amende  spontanément,  elle  ne  gué¬ 
rit  pas  en  général  d’une  manière  absolument 
complète  ;  elle  ne  reste  pas,  comme  chez  notre 
malade  par  exemple,  plus  de  30  ans  sans  mani¬ 
fester  la  moindre  tendance  au  réveil. 

Diagnostic  de  l'eczéma  et  du  psoriasis,  au 
cuir  chevelu. 

Fillette  ayant,  à  la  tète  et  au  cou,  un  eczéma 
type,  suintant,  à  début  auriculaire. Le  début  der¬ 
rière  les  oreilles  est  un  caractère  classique  de 
l’eczéma  de  cette  région.  Cet  eczéma  offre  aussi 
un  autre  signe  intéressant  à  noter  :  il  ne  se  limite 
pas  au  cuir  chevelu,  il  dépasse  la  bordure  des 
cheveux  et  gagne  le  front.  Ainsi  :  le  psoriasis 
reste  habituellement  limité  au  cuir  chevelu  ;  l’ec¬ 
zéma,  au  contraire,  s’étend  au  front  et  a  des  lo¬ 
calisations  spéciales,  en  arrière  des  pavillons  au¬ 
riculaires. 

L'eczéma  à  respecter. 

Malade,  âgée  de  83  ans,  qui  a  exercé  jusqu’à  ces 
temps  derniers  la  profession  de  blanchisseuse. 
Elle  a  de  l’eczéma  depuis  33  ans  :  ce  serait  le  cas 
de  dire:  «l'eczéma  conserve  »  I  Quoiqu’il  en  soit, 
la  lésion  a  commencé,  comme  toujours  chez  les 
blanchisseuses,  aux  poignets  et  aux  avant-bras, 11 
y  a  deux  ans,  cette  femme  a  séjourné  dans  le  ser¬ 
vice  avec  un  eczéma  tellement  généralisé  et  in¬ 
tense,  quenôus  avons  craint  une  transformation 


de  la  dermatose  en  un  état  plus  grave.  11  n’en  a 
rien  été  et  elle  a  guéri  à  la  suite  d’enveloppe¬ 
ments  humides  et  d’applications  de  pommade 
cadique.  Elle  est  revenue  aujourd’hui  avec  un 
eczéma  généralisé  ou  plutôt  presque  généralisé  — 
car  l’eczéma,  même  étendu,  laisse  toujours  des 
petits  intervalles  de  peau  saine.  Cette  malade 
présente  une  particularité  d’un  autre  ordre  :  elle 
arrache,  chaque  fois,  ses  pansements,  dès  qu’ils 
sont  appliqués,  et  je  me  demande...  si  elle  n’a 
pas  raison  !  11  serait  ou  pourrait  être  périlleux, 
elkctivement,  chez  une  femme  de  83  ans, atteinte 
d’eczéma  étendu  et  invétéré,  dont  le  début  re¬ 
monte  à  33  ans,  de  vouloir  faire  disparaître  to¬ 
talement  la  dermatose.  Celle-ci  joue,  peut-être, 
selon  l'ancienne  doctrine,  le  rôle  d’émonctoire. 
Cependant,  il  serait  bon  de  chercher  à  atténuer 
la  maladie,  du  moins  dans  ses  parties  visibles,  la 
face  et  les  mains,  au  moyen  d’applications  et  de 
pulvérisations  humides. 

Causes  ocpasionnelles  et  causes  efficientes 
de  l'eczéma. 

Autre  cas  d’eczéma  chez  une  femme  dont  la 
.  peau  est  sèche,  icthyosique.  La  malade  est  blan¬ 
chisseuse  et,  pour  ce  motif,  la  lésion  a  naturelle¬ 
ment  débuté  aux  avant-bras. 

Chez  cette  malade,  nous  trouvons  deux  causes 
occasionnelles  de  l’eczéma,  l’état  icthyosique  et  la 
profession.  Mais  ces  causes  extérieures  ne  sont 

Eas  suffisantes  pour  créer  la  dermatose  ;  elles  ne 
i  donnent  ctu’à  ceux  qui  y  sont  prédisposés.  N’a 
pas  de  l’eczema  qui  veut  :  toutes  les  blanchis¬ 
seuses,  tous  les  manouvriers  n’en  ont  pas  ;  il  faut 
pour  cela  que  le  fond  s’y  prête  ;  ce  dernier  est  la 
véritable  cause  efficiente. 

Eczéma  variqueux. 

Si  les  blanchisseuses  ont  de  l’eczéma  aux  avant- 
bras,  les  cuisinières  ont,  elles,  de  l’eczéma  des 
jambes,  parce  qu’elles  restent  debout,  ce  qui  leur 
donne  des  varices.  Cet  eczéma  variqueux  prend 
assez  volontiers  —  pour  la  meme  raison,  la  gêne 
de  la  circulation  aux  memlires  inférieurs  —  une 
teinte  violacée,  un  aspect  purpurique. 

L’eczéma,  en  général,  a  donc  des  causes  provo¬ 
catrices  multiples. Celles-ci  ont  seules  été  envisa¬ 
gées  parles  auteurs  qui  ont  fait  de  l’eczéma  une 
all'ection  d’origine  externe.  Eh  bien,  ces  causes 
externes  sont  uniquement  occasionnelles,  elles 
servent  à  créer  la  localisation  de  la  dermatose.  La 
cause  déterminante  vraie  réside  dans  la  constitu¬ 
tion  du  malade. 

Eczéma  psoriasiforme. 

Je  vous  rappelais,  tout  à  l’heure,  qu’un  des  ca¬ 
ractères  de  l’eczéma  est  d’avoir  ses  bords  vagues, 
un  peu  diffus.  Voici  une  jeune  fille  atteinte  à  la 
figure  et  à  la  partie  supérieure  du  tronc  d’un  ec¬ 
zéma,  dont  lesbords  sont  absolument  réguliers  et 
qui  ressemble,  en  cela,  à  du  psoriasis.  La  lésion 
est,  en  outre,  suintante  par  places.  Ce  n’est  pas 
du  psoriasis,  mais  un  état  de  transition,  un  eczé¬ 
ma  psoriasiforme. 

Rhumatisme  blennorrhagique  déformant. 

Malade  atteinte  depuis  plusieurs  années  de 
blennorrhagie  vaginale  :  les  sécrétions  génitales 
renferment  aujourd’hui  encore  des  gonocoques. 
Je  vous  la  présente  pour  son  rhumatisme  bleii- 
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norrhagique.  Celui-ci  a  débuté  il  y  a  un  an  par 
les  petites  jointures  des  doigts,  puis  a  gagné  les 
poignets,  les  pieds,  les  articulations  sterno-clavi- 
culaires.  Les  doigts  sont  déformés,  en  navet,  le 
poignet  saillant,  la  partie  dorsale  de  la  main 
creusée  par  l'atrophie  musculaire  ;  ce  sont  les 
déformations  du  rhumatisme  chronique  ordi¬ 
naire.  Les  pieds  sont  également  gonflés  et  il  y  a 
arthralgie  sterno-claviculaire. 

En  présence  d’unrhumatisme  blennorrhagique 
aussi  étendu,  je  me  suis  demandé  si  le  sang  n’é¬ 
tait  pas  envahi  par  le  gonocoque.  Des  recherches 
faites  à  ce  sujet,  avec  des  méthodes  nouvelles 
d’investigation,  n'ont  pas  donné  de  résultat  :  on 
n’a  rien  trouvé.  Quoi  qu'il  en  soit,que.le  gonoco¬ 
que  soit  ou  non  à  incriminer  en  lui-mème,  41  ap¬ 
paraît  comme  l’origine  possible  de  formes  multi¬ 
ples  de  rhumatisme.  Il  est,  nonseulement  capable 
de  créer  un  rhumatisme  articulaire  aigu,  analogue 
au  rhumatisme  aigu  ordinaire,  mais  aussi  dé  don¬ 
ner  naissance  à  des  lésions  semblables  à  celles  du 
rhumatisme  déformant. 

Ulcère  go.nmeux  sur  une  jambe  variqueuse. 

Malade  atteinte  d’ulcère  de  jaihbe  et  de  vari¬ 
ces  ;  n’en  concluez  pas  qu’il  s’agit  d’ulcère  vari¬ 
queux.  La  perte  de  substance  a  les  caractères  de 
rulcère  gommeux  et  la  patiénte  accuse,  dans  ses 
antécédents,  un  chancre  syphilitique,  en 

L’association  dos  deux  conditions  étiologiques 
(syphilis  et  varices)  n’est  pas  rare.  Les  ^.varices 
constituent  une  cause  d’appel,  de  localisation  des 
sypliilides  à  la  jambe.  Les  malades  ont,  en  ce  cas, 
des  gommes  aux  jambes,  parce  qu’ils  sont  vari¬ 
queux,  do  môme  que  les  sujets  eczémateux  font 
do  l’eczéma  aux  jambes  lorsqu’ils  ont  des  va¬ 
rices. 

Grise  épileptiforme  syphilitique. 

Malade  entrée  à  l’hôpital  en  janvier  1906,  avec 
des  syphilides  généra.lisées  secondaires  —  géné¬ 
ralisées  parce  que  secondaires,  ainsi  que  je  le  ré¬ 
pète  souvent.  —  Elle  a  été  soignée  à  ce  moment 
et  elle  s’est  soignée  régulièrement  depuis  sa 
sortie.  Au  bout  de  cinq  mois,  en  plein  traite¬ 
ment  et  malgré  ce  traitement,  elle  a  été  prise 
d’une  crise  épileptiforme  avec  perte  de  connais¬ 
sance,  morsure  de  la  langue,  etc.,  crise  en  tout 
analogue  au  mal  comitial.  Nous  ne  sommes  pas 
en  présence  d’épilepsie  essentielle,  celle-ci  ne  dé¬ 
butant  pas  à  l’àge  (liS  ans)  de  la  malade.  Il  faut  in¬ 
criminer  la  syphilis.  L’attaque  a  laissé  à  sa  suite 
de  l’hémiçarésie  gauche  surtout  accusée  au  mem¬ 
bre  supérieur.  11  y  a  eu  là  une  manifestation  mé¬ 
ningée  avec  exsudât  comprimant  encore  les  cen¬ 
tres  moteurs.  Le  traitement  doit  être  mixte,  mer¬ 
curiel  et  ioduré. 

Un  cas  remarquable  d'é.'uption  médicamenteuse. 

Voici  un  homme  de  40  ans,  dont  l’iiistoire  est 
fort  intéressante.  11  y  a  14  ans,  étant  atteint  de 
bronchite,  il  consulte  un  rnédecin,  qui  lui  prescrit 
de  l’eau  de  laurier-cerise,  à  prendre  4  gouttes  par 
3  gouttes.  Une  heure  après  la  première  prise 
(ayant  donc  ingéré  en  tout  3  gouttes  de  médica¬ 
ment),  il  voit  se  développer  sur  son  corps  une 
éruption  qui  envahit  le  thorax  et  l’abdomen,  et 
disparaît  au  bout  de  quelques  jours, 

11  avait  perdu  le  souvenir  de  cet  accident  lors- 
(jue,  le  7  février,  souffrant  encore  de  bronchite,  il 


appelle  un  médecin.  Notre  confrère  formule  une 
potion  composée  de  narcéine,  extrait  théba'ique, 
eau  de  laurier-cerise  et  sirop  de  belladone.  Le  ma¬ 
lade  en  prend  une  cuillerée,  l’eprésentant  environ 
cinq  gouttes  d’eau  de  laurier-cerise.  Dans  la  nuit, 
la  peau  s’œ  lématie,  devient  violacée,  prurigineu¬ 
se  et,  le  lendemain,  elle  desquame.  Bientôt  l’érup¬ 
tion  s’atténue.  Fait  remarquable  :  pendant  tout  le 
temps  qu’a  duré  l'éruption,  la  toux  a  cessé  ;  elle 
reprit  aussitôt  l’exanthème  disparu. 

Le  patient  retourne  voir  son  médecin  qui, 
éclairé  par  les  antécédents,  incrimine  l’eau  de 
laurier-cerise  et  prescrit  une  autre  potion  de 
chloral  et  de  siropde  belladone.  Dans  la  nuit  sui¬ 
vante,  la  peau  redevient  violacée,  prurigineuse  et 
la  toux  se  calme. 

Cette  nouvelle  poussée  étant  guérie,  la  toux  re- 
commence.Troisième  potion  contenant  seulement 
du  sirop  de  belladone  :  deux  heures  après  l’inges¬ 
tion  de  la  première  dose,  une  éruption  générali¬ 
sée,  squameuse,  se  montre  encore.  C’est  pour  elle 
que  le  malade  est  entré  à  l’hôpital. 

Cette  observation  comporte  plusieurs  enseigne¬ 
ments  : 

Certains  médicaments,  innocents  habituelle¬ 
ment,  peuvent  déterminer,  chez  des  malades  pré¬ 
disposés,  dos  éruptions.  Le  patient  actuel  est  sus¬ 
ceptible  à  deux  agents  pharmaceutiques  :  l’eau 
de  laurier-cerise  et  la  belladone  ;  peut-être  l’est-il 
à  d’autres.  Pour  provoquer  ces  éruptions,  il  suffit 
de  doses  infinitésimales,  ce  qui  pourrait  donner 
raison  à  l’homéopathie  qui  admet  l’action  médica¬ 
menteuse  à  doses  infimes.  On  explique  ces  acci¬ 
dents  en  disant  tiu’il  y  a  idiosyncrasie  :  ce  mot 
cache  simplement  notre  ignorance. 

Deuxième  point  intéressant.  Ce  malade  tousse.  11 
prend  des  médicaments  calmants  qui  n’atténuent 
pas  sa  toux,  jusqu’au  moment  où  l’un  d’eux  pro¬ 
voque  une  éruption  ;  avec  l’éruption,  la  toux 
cesse.  C’est  là  une  métastase,  qui  ne  s’explique 
pas  plus  que  l'idiosyncrasie.  Elle  n’en  existe  pas 
moins.  Les  faits  sont  les  faits  :  ils  nous  montrent 
la  réalité  des  métastases,  longtemps  niées  et  que 
l’on  recommence  à  admettre. 

Traitement  du  chancre  simple. 

Ce  qui  réussit  le  mieux  dans  le  traitement  du 
chancre  simple,  c’est  l'antique  cautérisation  au 
nitrate  d’argent.  Je  n’aime  pas  le  crayon  de  ni¬ 
trate,  parce  qu’il  sert  à  plusieurs  malaclcs.  Je  m’a¬ 
dresse  à  la  solution  à  IjS,  puis  à  1|20,  avec  dans 
l’intervalle,  des  pansements  humides  et  un  peu 
de  poudre  d’aristol,  préférable  à  l’iodoforme.  En 
somme,  la  simple  cautérisation  au  nitrate  d’argent 
est  le  plus  commode  des  traitements  du  chancre 
simple  :  il  réussit  bien  et  est  mieux  que  d’autres 
à  la  portée  du  médecin  praticien. 

Leçon  recueUlie  par  le  D  P.  L.xcrüix, 


CHIRURGIE  JOURNALIERE 

La  dissection  «  à  la  compresse  »  au 
cours  de  l’extirpation  du  sein  avec 
évidement  de  l’aisselie. 

par  le  D‘'  Paul  Petit. 

La  compresse  est  uia  merveilleux  agent  de  dis¬ 
section  toutes  les  fois  qu  ils’agitdedébarrasserun 
interstice  cellulaire  de  son  remplissage  cellule- 
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graisseux^et  des  §:anglions  lymphatiques  ^uis’y 
cachent.  Pour  qui  sait  s’en  servir  et  connaît  bien 
les  plans  de  clivage  de  la  région,  le  plus  ou 
moins  de  résistance,  suivant  les  points,  des  tra¬ 
mes  celluleuses,  la  compresse  procède  sans  vio¬ 
lence  et  nettoie  avec  beaucoup  plus  de  netteté, 
de  rapidité  et  de  sécurité,  que  ne  le  peuvent  faire 
bistouri,  ciseaux,  sonde  cannelée,  spatule  ou 
doigts.  Il  est  déjà  facile  de  s’en  rendre  compte 
sur  le  cadavre,  mais  sur  le  vivant,  où  la  graisse 
est  semi-fluide,  c’est  l’évidence  même.  Je  ne 
saurais  choisir  de  meilleur  exemple  pour  le  dé¬ 
montrer  avec  profit  que  l’extirpation  du  sein 
avec  évidement  de  l’aisselle. 

L’idéal,  dont  il  faut  chercher  à  se  rapprocher 
dans  cette  opération,  comme  dans  toute  inter¬ 
vention  pour  cancer,  c’est  non  seulement  dépas¬ 
ser  suffisamment  au  large  du  noyau  cancéreux, 
mais  d’enlever  d'un  seul  bloc  et  rapidement 
l’organe  et  tout  le  tissu  cellulo-ganglionnaire  de 
son  département,  en  praticpuant  sur  les  vais¬ 
seaux  à  sang  rouge  l’hémostase  préventive  et  en 
n'ouvrant  les  vaisseaux  lymphatiques  rpie  le 
moins  possible,  au-delà  de  la  zone  contaminée  et 
en  évitant  son  contact,  de  façon  à  prévenir  l'ino¬ 
culation. 

Pour  ce  qui  est  de  passer  au  large  du  noyau 
cancéreux,  ce  qui  importe  le  plus  pour  le  sein, 
c'est  de  faire  un  très  grand  sacrifice  de  peau. 
Bien  entendu,  si  ce  noyau  adhère  au  muscle,  pu 
si  même  il  s’en  appr-oche,  il  faut  enlever,  avec  le 
sein  tout  ou  partie  des  faisceaux  sternaux  du 
grand  pectoral  ;  mais,  dans  les  conditions  in¬ 
verses,  on  n’aura  pas  à  i-egrettcr  d’avoir  évité  cette 
complication  opératoire,  si  minime  soit-elle  :  la 
récidive,  si  elle  doit  se  faire,  aura  lieu  en  effet 
dans  la  peau,  les  ganglions  sus-claviculaires,  la 
colonne  vertébrale,  les  viscères  voisins. ..bien  ra¬ 
rement,  d’emblée,  dans  la  musculature  sous- 
jacente  à  la  cicatrice . 

Pour  ce  qui  est  do  l’extirpation  en  bloc  (et 
dans  les  conditions  précitées)  de  l’organe  ma¬ 
lade  et  de  son  territoire  lymphatique,  on  l’a 
vainement  tentée,  en  ces  derniers  temps,  pour 
rutérus,  étant  données  les  difficultés  de  disscc- 
lion  desa  périphérie  (et  encore  est-il  certain  rpio 
hjasda  profirin,  qui  ne  fait  qu’un  de  l’ombilic 
aux  reins,  en  passant  par  le  bassin,  s’enlève  bien 
plus  facilement  à  la  compresse  qu'avec  tout 
autre  instrument).  Mais,  pour  le  sein,  on  peut 
affirmer  que  ce  desideratum  doit  être  réalisé  et 
nous  allons  montrer  avec  quelle  aisance  on 
arrive  en  .sachant  user  de  la  compresse.  Je 
dis  bien  haut  une  fois  pour  toutes,  la  com¬ 
presse  bien  et  largement  maniée  n’arrache  rien, 
ne  fait  point  de'  déchiquetage  ;  elle  récline 
comme  par  enchantement  les  feuillets  qui 
se  superposent  et  les  divise  à  leurs  limites 
aussi  nettement  que  l'instrument  tranchant. 
Entre  temps,  elle  offre  à  la  vue,  sans  violence  et 
aussi  nettement  qu’il  est  désirable,  les  vaisseaux 
ou  nerfs  qu’il  faut  sectionner  pour  poursuivre 
l'évidement  avec  méthode  et  jusqu’à  ses  limites, 
les  vaisseaux  ou  nerfs  qu’on  peut  et  qu’on  doit 
ménager.... 

Mais  j’ai  hâte  d’en  venir  aux  détails. 

Le  bras  correspondant  étant  maintenu  en  ab¬ 
duction,  le  sein  est  circonscrit  par  une  incision 
en  raquette,  dont  le  manche  traverse  le  creux  de 
l'aisselle  pour  gagner  lecoraco-brachial,  ou  bien 
suit  le  bord  du  grand  pectoral.  Dans  le  premier  | 


cas,  on  aura  un  peu  plus  de  facilité  pour  l’évide¬ 
ment  ;  dans  le  second,  la  cicatrice  sera  ordinai¬ 
rement  moins  gênante.  L incision  a^intéressé  du 
même  coup  la  peau  et  le  pannicule  graisseux  sous- 
cutané.  Outre  les  pinces  hémostatiques  qu’elle 
nécessite,  quelques  pinces  de  Kocher  sont  amar¬ 
rées  solidement  de  distance  en  distance,  sur  la 
lèvre  supérieure  de  l’hémicirconférence  supé¬ 
rieure  de  l'incision,  non  sur  la  peau  qu’elles  con- 
tusionneraientjdont  elles  pourraient  même  pré¬ 
parer  le  sphacèle, mais  bien  surle  pannicule  sous- 
jacent  Un  aide  attirant  ces  pinces  vers  la  cla¬ 
vicule, l’opérateur  détache,  de  la  lèvre  cutanée  en 
question,  la  périphérie  cor-respondante  du  sein 
et  aborde,  à  ses  limites,  le  grand  pectoral  dont  il 
met  quelques  fibres  à  nu  sur  toute  leur  longueur 
et  jusque  vers  le  tendon. 

Gela  fait,  rien  de  plus  facile,  de  plus  expé¬ 
ditif  et  de  plus  régulier,  au  lieu  de  continuer 
la  dissection  au  bistouri,  que  de  détacher  le  sein 
du  muscle  avec  la  main  introduite  à  plat  entre 
lui  et  son  aponévrose, de  haut  en  bas,  vers  l’hémi- 
circonférence  inférieure  de  l’incision.  A  ce  niveau 
les  pulpes  digitales  de  cette  main  spatule,  ainsi 
placée,  perçoivent  très  nettement  la  limite  de  la 
périphérie  correspondante  du  sein  et  guident  le 
tranchant  pour  achever  sa  séparation  d’avec  le 
tissu  cellulaire,  suivant  l’incision  tracée. 

A  ce  moment,  le  sein  pend,  complètement  dé¬ 
collé  et  attirant  les  tissus  de  l’aisselle  qu’il  s’agit 
maintenant  de  détacher  dans  leur  continuité  et 
d’un  seul  bloc. 

On  se  reporte  vers  le  bord  supérieur  de  l’ais¬ 
selle,  c’est-à-dire  vers  le  bord  inférieur  du  grand 
pectoral  que  l’on  dégage,  puis  que  soulève,  à 
l’aide  d’un  écarteur,  un  aide  placé  face  à  1  opé¬ 
rateur.  Ainsi  se  trouve  découverte  la  lame  supé¬ 
rieure  de  l’aponévrose  clavi-pectorale  ou  liga¬ 
ment  suspenseur  de  l’aisselle,  qui  descend  de  la 
clavicule  et  de  l’apophyse  coraco'i'de  vers  la  peau 
de  l’aisselle  qu’elle  fixe,  en  enveloppant,  au  pas¬ 
sage,  dans  son  dédoublement,  le  muscle  petit 
pectoral.  H  faut  savoir  que  les  deux  feuillets  de 
ce  dédoublement  sont  assez  minces,  sauf  au  voi¬ 
sinage  de  l’apophyse  coi’aco'i'de.  Rien  de  plus  fa¬ 
cile  que  de  balayer  d’un  coup  de  compresse,  do 
haut  en  bas,  le  feuillet  supérieur,  mettant  ainsi 
à  nu  la  face  supérieure  et  le  bord  inférieur  du 
etit  pectoral  que  l’on  fait  relever  à  son  tour  par 
écarteur. 

A  cette  période  de  l’intervention,  il  est  de 
règle  do  se  porter  à  la  reconnaissance  de  la  veine 
axillaire  à  travers  le  feuillet  postérieur  de  l’apo¬ 
névrose  clavi-pectorale,  soit  avec  une  sonde  can¬ 
nelée,  soit  avec  le  bistouri  procédant  à  petits 
coups,  par  éraillures  successives  et  en  dédolant. 
Mais,  il  est  beaucoup  plus  simple  d'introduire  la 
main  coillée  de  la  compresse  à  quelques,  cen¬ 
timètres  derrière  la  face  postérieure  du  petit  pec¬ 
toral,  surlagaine  vasculo-nerveuse,  et,  procédant 
par  pression  légère,  de  détacher  de  haut  en  bas 
et  pres([ue  d’une  pièce  le  feuillet  en  question, 
mettant  ainsi  à  nu  et  bien  en  évidence,  non  seu¬ 
lement  la  veine  axillaire,  mais  les  artères,  les 
xmines  et  les  nerfs  qui,  du  bord  inférieur  de  cette 
veine, descendent  dans  le  tissu  cellulaire  profond 
de  l’aisselle,  où  la  compresse,  agissant  toujours 
de  haut  en  bas,  les  poursuit  et  les  sculpte  :  artère 
et  veine  IhoracAcjues  longues  ou  mammaires  ex¬ 
ternes,  artère  et  veine  sous-scapulaires,  nerf  du 
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grand  dorsal,  nerf  du  grand  dentelé,  rameaux 
perforants  des  2“  et  3“  nerfs  intercostaux. 

Cependantî  pour  dégagêr  complètement  la 
■veine  axillaire,  il  est  indispensable  de  passer  le 
doigt  ou  la  sonde  cannelée  sous  le  repli  falciforme 
et  puissant  que  forme  1  aponévrose  clavi-pec- 
torale  au  voisinage  immédiat  de  la  coracoïde  et 
de  le  diviser  au  bistouri. 

L’on  peut  et  l’on  doit  garder  le  nerf  du  grand 
dentelé  (qui  descend,  appliqué  sur  ce  muscle), 
les  vaisseaux  sous-scapulaires  et  le  nerf  du 
grand  dorsal  qui  suivent  le  bord  antérieur  du 
sous-scapulaire.  Mais,  pour  pouvoir  atteindre  et 
enlever  complètement  le  tissu  cellulaire  profond 
de  l’aisselle, il  est  indispensable  de  sectionner  les 
vaisseaux  mammaires  externes  et  les  rameaux 
perforants  des  2“  et  3“  nerfs  intercostaux  qui  ne 
se  distribuent  qu’à  la  peau. 

Ces  sacrifices  étant  faits,  la  Compresse  agissant 
avec  ménagement  au  voisinage  immédiat  de  la 
veine  axillaire,  mais  avec  vigueur  à  la  surface  du 
grand  dentelé, balaye  du  haut  en  bas,  en  mettant 
ce  muscle  à  nu,  tout  le  tissu  cellulaire  de  l’ais¬ 
selle  et  les  ganglions  qui  y  sont  contenus,  par¬ 
ticulièrement  les  ganglions  de  la.chaine  axillaire 
interne,  les  plus  nombreux,  les  plus  volumi- 
heux  et  qui  sont  en  relation  la  plus  directe  avec 
le  sein.  Bien  entendu, s’il  est  des  ganglions  étroi¬ 
tement  adhérents  à  la.  veine  axillaire, force  sera, 
pouf  les  détacher,  de  revenir  momentanément  à 
la  dissection  au  bistouri  ou  aux  ciseaux  :  au  be¬ 
soin  même  ®n  réséquera  la  veine. 

Puis  Ton  détachera  avec  soin,  à  la  compresse, 
l’aponévrose  du  sous- scapulaire  elle  tissu  ccllulo- 
ganglionnaire  qui  le  recouvre.  Le  creux  de  l’ais¬ 
selle  étant  ainsi  complètement  libéré,  il  ne  faut 
jamais  manquer  de  passer  le  doigt  en  avant  et 
en  arrière  de  la  gaine  des  vaisseaux,  vers  la  cla¬ 
vicule,  pour  détacher  avec  prudence  et  patience 
les  ganglions  malades  qu’il  est  très  fréquent  d’y 
rencontrer. 

11  ne  reste  plus,  avant  de  faire  choir  la  pièce 
dans  la  cuvette,  qu’à  sectionner,  à  la  partie  basse 
de  l’aisselle  et  suivant  le  tracé  de  l’incision  cuta¬ 
née,  l’aponévrose  axillaire  et  la  graisse  sou.s- 
jacente  jusqu’au  grand  dentelé. 

Pour  recouvrir  la  surface  cruentée,  si  le  simple 
décollement  des  lèvres  cutanées  de  la  plaie  ne 
suffit  pas,  on  transforme  ordinairement  la  lèvre 
inférieure  en  un  lambeau  valvaire,  à  l’aide 
d  une  incision  oblique  qui,  du  voisinage  de 
l’angle  interne  de  la  plaie,  gagne  la  paroi  latérale 
du  thorax.  J’ai  eu  recours  une  fois,  pour  garnir 
une  énorme  surface  dénudée,  à  l’artifice  conseillé 
par  Legueu  :  la  mobilisation  et  la  transplanta¬ 
tion  du  sein  du  côté  opposé  que  l’on  détache 
complètement  sauf  au  niveau  d’un  pédicule 
nourricier  qui  le  retient  à  l’aisselle  correspon¬ 
dante.  La  cicatrisation  per  primam  de  cet  énorme 
lambeau  s’opère  bien,  sauf  au  niveau  de  l'angle 
correspondant  à  1  aisselle  évidée:  il  se  fait  ordinai¬ 
rement  en  ce  point  un  petit  îlot  de  spliacèle, in¬ 
convénient  né^igeable,  si  l’on  réfiéchit  que  le  pro¬ 
cédé  ne  s’applique  que  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  voués  sans  lui  à  l’inopérabilité  où  aux  mi¬ 
sères  d’une  cicatrisation  secondaire  et  des  plus 
lentes. 


GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 

Une  sonde  intra-utérine. 

Rien  de  plus  fréquent  et  de  plus  utilc  en  gyné¬ 
cologie  et  en  obstétrique  que  l’injection  intra-uté¬ 
rine.  Mais  pour  bien  la  faire,  il  faut  une  botinc 
sonde  intra-utérine,  facile  à  nettoyer,  facile  à  in¬ 
troduire,  facile  à  déboucher.  J’ai  inventé  et  j’em¬ 
ploie  avec  plein  succès  dans  mon  service,  à  l’hô¬ 
pital.  un  instrument  de  mon  invention  et  plu¬ 
sieurs  de  mes  confrères  l’ont  également  adopté 
et  le  trouvent  bien  supérieur  aux  autres  modè¬ 
les. 

Cet  instrument  permet  sans  le  déplacer,  de  fai¬ 
re  :  1”  la  dilatation,  2°  le  lavage,  3“  le  drainage  de 
l’utérus  ;  il  suffit  en  eftetde  retirer  le  tube  laveur 
pour  introduire  entre  les  branches  du  dilatateur 
soit  un  drain,  soit  une  mèche  de  gaze. 

La  dilatation  est  obtenue,  soit  par  la  pression 
et  les  crans,  soit,  dans  un  autre  modèle,  par  une 
vis  comme  dans  le  basiotribcTarnier,  ce  qui  per¬ 
met  une  dilatation  sans  secousse.  C’est,  en  som¬ 
me,  un  dilatateur  de  Doléris,  dont  les  branches 
sont  plus  creuses  pour  loger  le  tube  laveur  et 
dont  les  courbures  ont  été  modifiées. 

Le  lavage  utérin  est  très  complet,  car  le  tube 
est  muni  de  deux  yeux  :  un  supérieur,  un  infé¬ 
rieur,  enfin  il  est  complètement  ouvert  à  l’extré¬ 
mité  ;  il  ne  peut  donc  se  boucher. 

11  est  très  facile  ànettoyer  puisqu’il  est  presque 
droit  et  percé  à  ses  deux  extrémités.  Ce  tube  est 
mobile,  d  s’ôte  etse  remet  très  facilement  en  pla 
ce.  H  ne  peut  jamais  frapper  le  fond  de  l’utérus 
puisqu’il  est  plus  court  que  les  branches,  donc 
aucune  crainte  de  perforation  ;  il  ne  peut  dévier, 
puisqu’il  a  une  arête.  Enfin  on  peut  varier  la 
direction  du  jet,  car  le  collier  qui  entoureletubc 
est  muni  d’un  double  mouvement  de  haut  en 
bas  et  de  droite  à  gauche. 

Le  retour  du  liquide  est  parfaitement  assuré 
par  l’écartement  des  branches.  Donc,  pas  de  ré¬ 
tention  —  chose  importante  —  quand  on  se  sert 
de  sublimé  par  exemple. 

Le  lavage  terminé,  on  peut  (l’instrument  étant 
laissé  en  place)  retirer  le  tube  laveur  et  introduire 
entre  les  branches  soit  un  drain,  soit  une  mèche 
de  gaze. 

J’estime  que  cet  instrument  est  appelé  à  rendre 
de  grands  services  en  accoucliement  et  en  gyné¬ 
cologie,  toutes  les  fois  qu’une  injection  intra-ulé- 
rinc  est  nécessaire. 

D'-  A.  Le  Ru. 


HYGIËNE  SCOLAIRE 


Le  livret  scoluire. 

Nous  avons  parlé  dernièrement  dos  différents 
livrets  ou  carnets  de  famille  parus  depuis  quel¬ 
que  temps,  et  nous  avons  conclu  à  leur  utilité  en 
ce  qui  regarde  la  santé  des  enfants,  des  adultes 
et  des  familles  dans  le  présent  et  dans  l’avenir. 

Aujourd’hui, nous  dirons  un  mot  du  Lierèlsco- 
laive.  Ce  livret  est  de  date  récente,  bien  posté¬ 
rieure  à  l’organisation  de  l’inspection  médicale 
des  écoles.  Nous  pensons  même  qu’il  ne  remonte 
qu’à  la  création  de  la  lArfue  des  médecins  et  des  fs- 
■nvUes.  Il  en  a  surtout  été  question  au  premier 
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congrès  international  d’hygiène  scolaire  organisé  i  vent  en  riehéveiller'la  susceptibilité  des  parents, 


par  cette  Ligue  en  1903.  Les  rapports  de  MM.  Le 
Gendre,  Méry  et  Letulleà  ce  Congrès  ont  démon¬ 
tré  la  nécessité  d’unservice  médical  régulier  dans 
tout  établissement  scolaire  primaire,  secondaire 
ou  supérieur  ;  ils  ont  dit  ce  que  devait  être  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  ce  qu’on  devait  en 
attendre  ;  ils  ont  tracé  d’une  façon  parfaite  le 
rôle  du  médecin  scolaire  qui,  d’après  eux.  doit 
remplir  toutes  les  attributions  d’un  médecin  de 
famille,  dans  la  plus  large  acception  du  mot. 

.Min  d’atteindre  ce  but,  il  a  été  question  d’éta¬ 
blir  à  chaque  enfant  une  fiche  médicale  indivi¬ 
duelle,  relatant  non  seulement  ce  qui  se  rapporte 
àia  tuberculose  selon  les  instructions  ministé¬ 
rielles  données.  mais  encore  à  toutes  les  maladies 
survenant  pendant  le  séjour  à  l’école  et  à  consi - 

rer  tout  ce  qui  est  relatif  au  poids,  à  la  taille,  à 
mensuration  de  la  poitrine,  etc.  Cette  fiche  se¬ 
rait  conservée  à  l’école  dans  une  armoire  dont 
seul  le  médecin  aurait  la  clef. 

Le  D'’ Letulle  a  demandé  davantage.  Il  a  de¬ 
mandé  un  rarnc/  de  santé  individuel  on  Livretsco- 
laire,  où  seraient  relatés  les  renseignements  sui¬ 
tes  antécédents,  le  poids,  la  taille,  la  mensuration 
thoracique,  sur  les  yeux,  les  oreilles,  le  nez  et  la 
gorge,  les  dents,  la  colonne  vertébrale,  les  glan¬ 
des,  les  résultats  de  l’auscultation,  etc.  Ce  livret 
serait  tenu  à  jour  par  le  médecin,  serait  commu- 
nigué  aux  çarents  sur  leur  demande  et  leur  se-  | 
rait  remis  a  la  fin  de  la  scolarité.  Il  suivrait  | 
l’enfant  d’école  en  école  et  finalement  resterait  la 
propriété  de  l’intéressé.  Dans  le  Livret  seraient 
inscrits  les  principes  élémentaires  d’hygiène  pri¬ 
vée  et  d’hygiène  sociale. 

.?ious  n’examinerons  pas  les  objections  que  l’on 
peut  faire  à  ce  système,  objections  qui  peuvent 
ètrerésolues  d’aiilcurs,  venant  soit  des  parents, 
soit  dii  budget. 

liais  sous  prétexte  que  le  médecin  scolaire 
aura  des  attributions  nouvelles  très  étendues, 
comme  la  direction  des  exercices  physiques,  de 
la  gymnastique,  la  surveillance  des  aptitudes 
physiques  et  intellectuelles,  surveillance  qui  in- 
duera  sur  les  travaux,  la  répartition  des  heures 
de  travail,  le  choix  d’une  méthode  pédagogique 
et  même  d’une  carrière,—  comme  encore  la  ré¬ 
daction  des  programmes,  la  participation  dans 
les  commissions  de  construction,  l’organisation 
de  l’infirmerie  et  d’un  enseignement  d’hygiène, 
le  Congrès  a  été  trop  loin  en  émettant  le  vœu 
p'ii  y  aurait  ’peiil-êlre  avaniaqe  à  créer  dans  t'a- 
mir  un  diplôme  spécial  de  médecin  scolaire. 

Ce  vœu  a  été  critiqué  et  même  blâmé -avec 
raison  —  en  temps  et  lieu  par  le^  Concours  médical 
et  nous  ne  reviendrons  point  là  dessus,  pensant 
que  notre  diplôme  su  ffi  t. 

L'année  dernière,  au  Congrès  delà  tuberculose 
etailleurs,  il  a  été  également  question  du  Livret 
milaire  de  .santé,  dont  le  D‘’  César  Roux  fait 
acluellemept  l’essai  dans  les  écoles  primaires  de 
Nice  (depuis  le  l*”-  octobre  1905,  si  nous  ne  nous 
trompons). 

Pour  respecter  le  secret  médical,  le  O'-  César 
Roux  constitue  un  livret  sanitaire  proprement  dit 
gui  demeurera  la  propriété  de  l’élève  et  qui  con¬ 
tiendra  des  indications  générales  sur  les  condi¬ 
tions  d’admission  des  élèves  nouveaux,  les  con¬ 
ditions  de  renvoi,  de  réadmission,  des  renseigne¬ 
ments  d’identité,  de  vaccination,  poids,  taille, 
périmètre  thoracique,  sports,  etc.,  qui  ne  pen¬ 


des  cases  a  remplir  pour  signaler  1  eloignement 
ou  l’absence  en  cas  de  maladie,  des  notions  d’hy¬ 
giène  scolaire  succinctement  résumées  s’adressant 
à  l’instituteur  comme  à  l’élève. 

Puis  il  complète  le  dossier  par  l’établissement 
d’une  fiche  sanitaire,  formant  un  registre  spécial 
qui  se  trouvera  entre  les  seules  mains  du  méde¬ 
cin  inspecteur,  relatant  les  observations  qui  con¬ 
cernent  les  commémoratifs,  antécédents  hérédi- 
taires,infirmités  physiques  et  morales,  etc.-.toutes 
celles  en  un  mot  qui  seraient  de  nature  à  froisser 
la  susceptibilité  des  parents. 

L’essai  fait  à  Nice  ne  correspond  point,  comme 
on  le  voit,  à  la  conception  du  D'-  Letulle. 

S’il  nous  est  permis  de  prendre  voix  au  chapi¬ 
tre,  nous  dirons  notre  sentiment  sur  le  Livret 
scolaire. 

Tout  d’abord,  nous  répéterons,  avec  tous  les 
médecins,  que  l’inspection  médicale  des  établis¬ 
sements  scolaires,  primaires,  secondaires  et  supé¬ 
rieurs  doit  se  faire  complètement,  plus  complè¬ 
tement  qu’elle  ne  se  fait  actuellement. 

Est-il  possible  de  demander  à  un  seul  méde¬ 
cin, auquel  on  alloue  des  honoraires  dérisoires,  la 
surveillance  médicale  réelle  et  effective  de  quatre 
mille  enfants,  comme  cela  se  voit  en  maints  en¬ 
droits  ?  L’augmentation  du  personnel  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  et  l’augmentation  de  leur  trai¬ 
tement,  comme  le  demande  le  D'-  Méry,  serait 
donc  une  première  réforme  à  obtenir. 

Surveillance  particulière  et  spéciale  des  Ecoles 
maternelles  qui  en  ont  plus  besoin  que  les  autres 
classes  et  pour  cette  raison  sont  peut-être  plus 
négligées.  Madame  Kergomart  a  depuis  long¬ 
temps  jeté  le  cri  d’alarme  qui  n’a  pas  encore  été 
entendu.  C’est  pourtant  à  l’école  maternelle  que 
doivent  commencer  les  observations  ;  c’est  là  où 
l’on  jugera  ce  que  l’enfant  pourra  donner  d’ef¬ 
forts  dans  la  suite,  où  l’on  cotera  ses  aptitudes 
physiques  et  intellectuelles,  où  l’on  pourra  faire 
la  sélection  et  agir  en  connaissance  de  cause.  Ce 
serait  encore  une  autre  réforme  mais  combien 
d’autres  à  signaler  qui  nous  entraîneraient  trop 
loin  et  hors  de  notre  sujet  !  -  Revenons  à  la 
question  du  Livret  scolaire. 

Pour  nous, le  Livret  scolaire  doit  être  la  prolon¬ 
gation  ou  continuation  du  Livi-et  de  famille.  A 
défaut  de  celui-ci,  il  le  remplace.  Il  doit  tendre  à 
créer,  propager  et  généraliser  le  Livret  de  famil¬ 
le.  Par  conséquent,  il  doit  garder  la  forme,  la 
teneur  et  les  caractères  de  ce  Livret. 

Nous  approuvons  pleinementle  D'' Letulle  lors¬ 
qu’il  veut  ce  Livret  complet  et  sous  clef,mais  res¬ 
tant  la  propriété  de  la  famille. 

11  serait  à  désirerque  le  Livret  de  famille  passât 
à  l’Ecole  où  il  serait  tenu  par  le  médecin  de  fa¬ 
mille  et  parle  médecin  inspecteur.  Dans  aucun 
cas  ce  livret  ne  resterait  à  ladiscrétion  de  l’insti¬ 
tuteur  ni  de  qui  que  ce  soit. 

L’essai  —  en  deux  parties  —  fait  à  Nice,  quoi¬ 
que  très  louable,  nous  paraît  complètement  inu¬ 
tile  ;  nous  n’y  voyons  aucun  avantage.  L’institu¬ 
teur,  en  tenant  la  première  partie  du  carnet, 
prendrait,  comme  l’élève,  connaissance  des  pré¬ 
ceptes  hygiéniques  qu’il  renferme  ?  Mais  l’élève 
et  le  maître  ne  liront  ni  plus  ni  moins  ces  pré¬ 
ceptes  que  s’ils  étaient  affichés  dans  l’école,  im¬ 
primés  sur  une  couverture  de  cahier,  dans  un 
livre  quelconque,  ou  sur  une  feuille  spéciale.  La 
bonne  volonté  de  rinstituteur  et  le  souci  qu’il  a 
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de  l’hygiène,  lui  feront  prendre  connaissance  de 
ces  préceptes, qu’il  enseignera  ensuite  d’une  autre 
façon, voilà  tout. 

L’unification  du  Lu’î'fil  sanitaire,  propriété  de 
la  famille,  entre  les  mains  des  médecins  de 
la  famille  et  de  l’école,  du  père  ou  de  l’intéressé 
seulement,  restant  Licrel  de  famille  est,  croyons- 
nous,  le  but  à  atteindre  dans  l'établissement  des 
Livrets  d’hygiène  scolaire. 

Decelte  façon,  le  secret  professionnel  est  sau¬ 
vegardé,  les  susceptibilités  ménagées,  le  Livret 
est  complet,  il  n’y  a  aucune  interruption  dans 
les  observations,  et  les  avantages  réels  que  l’on 
est  en  droit  d’attendre  de  cette  organisation  sont 
portés,  au  maximum. 

Ivry,  30  mai  1906. 

D''  COURGEY. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Rôtlaotion  dos  ordonnancos  sur  iiapier 
limbré. 

D''  DAt.i.Y  (de  Paris). 

La  première  idée  de  sou  mettre  les  ordonnances 
obligatoirement  au  timbre  revient  au  D''  de  Sara- 
vEL,  à  ma  connaissance  du  moins,  et  remonte  à 
cinq  ou  six  ans.  Notre  confrère  y  voyait  des  avan¬ 
tages  multiples,  parmi  lesquels  celui  d’enrayer 
le  développement  de  la  morphinomanie  :  mais 
le  but  principal  qu'il  poursuivait  en  proposant 
cette  réforme  était  de  remplacer  par  cet  impôt 
du  timbre,  qu’il  estimait  plus  équitable,  la  pa¬ 
tente  médicale. 

U  est  certain  que  le  loyer,  qui  est  actuellement 
le  signe  fiscal  du  revenu  du  praticien,  représente 
mal  l’importance  de  ce  revenu.  Mais  on  peut  en 
dire  autant  de  l’ordonnance,  car  il  est  telspécia 
liste  ou  chirurgien  à  gros  revenu  qui  ne  signe 
pas  trois  ordonnances  par  jour,  et  tel  médecin 
de  quartier,  de  situation  très  modeste,  qui  en  si¬ 
gne  vingt  ou  trente  dans  le  même  temps. 

1 1  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  le  projet  que 
nous  soumettons  à  votre  approbation  une  amé¬ 
lioration  au  système  d’impôt  qui  pèse  sur  le  corps 
médical,  et  que  ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter 
ici  ;  nous  proposons  le  timbre  des  ordonnances 
non  point  comme  une  ressource  nouvelle  pour  le 
budget,  mais  comme  un  moyen  de  protection  de 
la  santé  publique,  de  nos  intérêts  professionnels, 
qui  ici,  comme  dans  bien  d’au  très  questions  sou¬ 
levées  par  le  Congrès,  sont  en  corrélation  très 
étroite  ; 

Voici  ce  que  nous  proposons  : 

Toute  ordonnance  médicale,  sauf  les  cas  u’ur- 
f/enee,  c'est-à-dire  ceux  où  cette  obligation  serait 
'impossible  à  remplir  sans  inconvénient  pour  le  ma¬ 
lade,  devra  être  rédigée  sur  papier  timbré. 

Le  timbre  sera  d’une  valeur  infime  ;  mettons 
un  centime  ;  il  sera  apposé  par  les  soins  de  la  di¬ 
rection  du  timbre,  sur  les  feuilles  d’ordonnance, 
de  format  libre,  qui  lui  seront  apportées  par  les 
médecins  payant  patente  ;  les  feuilles  ainsi  tim¬ 
brées  seront  revêtues  d’un  numéro  de  série  qui 
])ermettra  do  savoir  à  quel  médecin  elles  ont  été 
délivrées. 

L’ordonnance  timbrée  ne  pourra  être  exécutée 
qu’une  fois  :  le  pharmacien,  en  y  mettant  son  ca¬ 
chet,  l’annulera  pour  ainsi  dire  ;  à  moins  —  mais 


cette  réserve  esta  discuter  — que  le  médecin  n’ait 
ajouté  à  l’une  ou  à  plusieurs  de  ses  forniules  la 
mention  «  à  renouveler.  » 

De  cette  réforme,  examinons  maintenant  les 
avantages,soit  pour  le  malade,  soit  pour  le  méde* 
cin,  et  les  inconvénients.  Commençons  par  les 
inconvénients. 

Ce  sont  ceux  de  toute  innovation  :  changer  ses 
habitudes  est  pour  le  médecin  pire  que  la  mort. 
L’obligation  de  faire  timbrer  des  formules,  de  les 
porter  sur  soi,  d’y  écrire  exclusivement  ses  pres¬ 
criptions,  tout  cela  est  terrible  pour  le  médecin, 
animal  délicat  qu’il  ne  faut  gêner  par  auciine 
contrainte,  fût-elle  à  son  profit. 

La  belle  affaire  1  il  y  a  cependant  ^quantité  de 
praticiens  qui  ont  des  ordonnances  à  en-tête,  et 
qui  les  transportent  chez  les  clients.  Cela  est  obli¬ 
gatoire  pour  les  services  médicaux  collectifs,  les 
mutualités,  les  assurances. 

Le  public  s’habituerait  aussi  bien  à  cette  obli¬ 
gation  qu’au  timbre  des  quittances  ;  et  pour  les 
médecins,  je  suis  persuadé  que  le  glycérophos 
phate  X...  ou  la  poudre  de  viande  Y....  (mais  pas 
de  réclame  gratuite)  se  feraient  un  plaisir  de  faire 
timbrer  pour  les  paresseux  leurs  feuilles  d’or¬ 
donnance. 

Passons  donc  sur  cet  obstacle  —  de  poche. 

Les  frais  ?  il  est  entendu  qu’ils  doivent  être 
insignifiants.  On  peut  admettre  que  le  timbre  ne 
coûterait  que  le  frais  du  timbrage,  même  si  Ibn 
veut  (lu’il  serait  un  visa  gratuit.  Encore  une  fois, 
il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  mesure  fiscale,  mais 
d’une  garantie  professionnelle. 

Les  abus  ?  ils  sont  toujours  possibles  sous  tous 
les  régimes  ;  il  est  difficile  d’admettre  qu’ils  se¬ 
ront  plus  nombreux  qu’à  l’heure  actuelle.  Il  est 
certain  que  des  pénalités  seront  infligées  aux  mé¬ 
decins  ou  aux  pharmaciens  qui  auront  méconnu 
les  dispositions  de  la  loi  ou  abusé  de  son  fonc¬ 
tionnement.  Il  est  impossible  de  supprimer  les 
abus  ;  il  suffit  qu’ils  soient  faciles  à  atteindre  età 
réprimer  pour  qu’ils  ne  doivent  pas  être  pris  en 
considération. 

Passons  maintenant  aux  avantages. 

Ils  se  résument  tous  dans  cette  phrase  :  Les 
médicaments  ne  seraient  délivrés  que  par  les 
soins,  sous  le  contrôle  et  moyennant  la  signature 
d’un  médecin. 

Ainsi  la  santé  publique  serait  efficacement  pro¬ 
tégée  contre  les  charlatans.  Les  pharmaciens  se¬ 
raient  radicalement  enipêchés  de  se  livrer  au  dé¬ 
triment  de  nos  clients  à  cet  exercice  effréné  de  la 
médecine,  que  les  lois,  surtout  quand  on  ne  les 
applique  pas,  sont  impuissantes  à  réprimer.  Ils 
seraient  obligés  de  ne  délivrer  de  médicaments 
que  sur  ordonnance  de  médecin  ;  mais  au  lieu 
que  cette  ordonnance  soit  un  chiffon  de  papier 
signé  illisiblement,  elle  deviendrait  un  écrit  au¬ 
thentique  d’origine  et  semi-officiel  de  caractère, 
que  l’on  ne  pourrait  ni  dénier,  ni  falsifier,  ni 
substituer. 

L’ordonnance  ne  serait  pas  renouvelable  à  loi¬ 
sir,  ce  qui  empêcherait  les  malades  qui  secrolent 
plus  malins  que  leur  curé  de  se  soigner  éternel¬ 
lement  avec  la  même  potion  :  de  là  découle  le  bé¬ 
néfice  subsidiaire  de  mettre  un  terme  au  déve- 
lo  ppement  de  la  morphinomanie,  qui  ne  vitque  de 
la  complaisance  de  pharmaciens  sans  scrupules. 

Le  pharmacien  saura  toujours  de  qui  vient 
l’ordonnance  ;  s’il  y  a  difficulté  sur  une  date  ou 
sur  un  nom,  il  saura  à  qui  demander  des  expli- 
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cations.  Plus  des  3/4  des  noms  des  médecins  sont 
illisibles  :  imprimés  au  haut  du  papier,  ils  le  se¬ 
ront  moins. 

Les  masseurs,  rhabilleurs,  somnambules  et 
autres  pirates  ne  pourront  plus  fabriquer  et  si¬ 
gner  des  ordonnances  aussi  fructueuses  qu’illi¬ 
cites  ;  et  cette  usurpation  du  titre  de  médecin, 
qui  n-est  pas  réprimée  par  des  lois  mal  faites,  ne 
sc'aitplus  possible,  au  moins  pour  signer  des  or¬ 
donnances. 

Le  D’’ Levassort,  àcxui  je  soumettais  récemment 
les  considérations  ci-dessus,  tout  en  admettant 
le  principe,  en  concevait  l’organisation  de  façon 
un  peu  différente.  Il  voudrait  que  le  papier  tim¬ 
bré  fût  remplacé  par  un  timbre  mobile,analogue 
au  timbre  quittance,  et  vendu  au  profit  d’une 
Caisse  de  retraites  ou  d’assistance  profession¬ 
nelle.  Ainsi,  un  léger  impôt  sur  notre  travail  ser¬ 
virait  à  assurer  aux  infortunes  de  notre  profes¬ 
sion  un  appui  efficace. 

Ce  système,  excellent  en  lui-même,  nous  pai’aît 
en  contradiction  avec  tous  les  principes  légaux 
ou  fiscaux.  Il  semble  difficile,  en  effet,  que  le  Par¬ 
lement  autorise  une  Caisse  privée  d’assistance  à 
prélever  sur  des  citoyens  un  véritable  impôt. 

Si  le  Congrès  accepte  le  principe  que  irons  ve¬ 
nons  de  lui  soumettre,  son  avis  pourraitôtrefor- 
mulé  sous  forme  d’un  vmu  dont  voici  le  texte: 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’une  des  manières  les  plus  effi¬ 
caces  de  protéger  la  santé  publique  contre  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  Médecine  est  de  prohiber  la  dé¬ 
livrance  d’ordonnances  médicales  par  d’autres 
que  par  des  médecins  ; 

Emet  le  vœu  que  les  ordonnances  médicales 
soient  rédigées  obligatoirement  sur  papier  tim¬ 
bré,  et  portant  le  nom  du  médecin  ; 

En  outre,  que  ces  ordonnances  ne  soient  re¬ 
nouvelables  que  si  le  médecin  le  spécifie  sur  l’or- 
clonnance. 


LA  LÉGISLATION  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 


SOTS  t.’AxciEx  nÉr.iMi-;  kt  r.A  iiK.vnr.T-nox. 

Jusqu'à  l’aube  du  XIX'  siècle,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  ne  s’étaient  jamais  préoccupés  de  ce  que  pon- 
valenldevenir  les  enfants  trouvés, orphelins  et  aban¬ 
donnés.  Ils  en  laissaient  le  soin  exclusif  au  cler¬ 
gé. 

Dans  ses  Mémoires,  Vincent  de  Paul  nous  donne 
une  idée  très  affaiblie  de  la  triste  situation  de  ces 
pauvres  enfants.  Le  bon  aumônier  de  l'hôpital  No¬ 
tre-Dame,  qui  créa  le  premier  orphelinat  de  Paris, 
sut  intéresser  à  son  oeuvre  les  dames  de  la  cour  de 
la  Régente  ;  et  tes  peintres  de  l’époque  nous  ont 
laissé  le  souvenir  des  visites  faites  par  Anne  d’Au- 
liiche  au  protecteur  de  i’enfance  abandonnée. 

Nous  devons  aux  Encyclopédistes  et  surtout  à 
Voltaire,  d’avoir  appelé  l’attention  générale  sur  les 
petits,  les  faibles,  les  malheureux.  Après  avoir  pris 
la  défense  des  paysans  de  Saint-Claude,  des  serfs 
du  Jura,  Voltaire  apprend  qu’un  pauvre  domestique 
appelé  Pichon  meurt  à  Paris,  laissant  plusieurs 
enfants  en  bas  âge,  et  il  écrit  aussitôt  qu’on  ies  lui 
amène  à  Perney.  11  fil  veiller  sur  eux  durant  le 
trajet  et,  au  moment  où  ils  arrivent  à  Lyon,  il  les 
recommande  à  un  riche  banquier  de  cette  viile. 

Lisons  également  sa  lettre  à  Damilaville  ;  «  Le 
même  hasard  qui  m’amena  les  enfants  de  Galas 
veut  encore  que  les  Sirven  s’adressent  à  moi.  Figu¬ 
rez-vous,  mon  ami,  quatre  moutons  que  des  bou¬ 


chers  accusent  d’avoir  mangé  un  agneau.  Voilà  ce 
que  je  vis  :  il  m’est  impossible  de  vous  peindre 
tant  d’innocence  et  tant  de  malheurs.  » 

Mais  la  voix  de  Voltaire  n’éclata  jamais  avec  tant 
de  puissance  que  dans  la  lettre  qu’il  adressa  à  d’A- 

lembert,  le  28  juillet  1766  :  « . Voici  le  temps  do 

rompre  ses  liens  et  de  porter  aiileurs  i’horreur 
dont  on  est  pénétré.  Je  n’ai  pu  parvenir  à  recevoir 
la  consultation  des  avocats.  Ce  n’est  pius  le  temps 
de  plaisanter,  les  bons  mots  ne  conviennent  pas 
aux  massacres.  Quoi!  dans  Abbeville,  des  Busiris 
en  robe  font  périr  dans  les  plus  horribles  supplices 
des  enfants  de  seize  ans;  et  leur  sentence  est  con- 
llrmée  malgré  l’avis  de  dix  Juges  intègres  et  hu¬ 
mains  ?  Et  la  nation  le  souffre  ?...» 

Une  mention  toute  particuîière  est  également  due 
auxdeux  membres  de  l’Assemblée  consliluanle,  Ba- 
rèreetLarochefoucauld-Liancourt;  c’est  ce  dernier 
qui,  président  du  Comité  de  mendicité,  lit  admettre 
le  principe  que  tout  citoyen  a  droit  à  l’assistance. 
Etant  donné  que  la  pauvreté  peut  être  diminuée, 
mais  non  abolie,  par  une  sage  administration,  Lian¬ 
court  est  d’avis  qu’on  doit  secourir  le  pauvre  hon¬ 
teux  quand  il  est  malheureux  ;  par  contre  qu’il  est 
du  devoir  absolu  de  la  société  de  réprimer  le  vice 
qui  enlève  la  subsistance  au  véritable  pauvre  tout 
en  grossissant  la  classe  des  vagabonds.  En  outre, 
la  société  doit  fournir  du  travail  au  valide,  assister 
l’enfant  abandonné,  l’adulte  malade,  le  vieillard  in¬ 
firme  et  nécessiteux. 

Grâce  à  cette  campagne  des  philanthropes, la  légis¬ 
lation  charitable  visant  les  enfants  abandonnés  dé¬ 
bute  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  (4  février 
1805). 

La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  est  dévolue  aux  commissions  administratives 
de  ces  maisons.  SI  l’enfant  décède  avant  d’avoir 
atteint  sa  majorité  et  qu’aucun  héritier  ne  se  pré¬ 
sente,  ses  biens  appartiendront  en  propriété  à  l’hos¬ 
pice.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueil¬ 
lir  la  succession  d’un  enfant  décédé  avant  sa  sortie 
de  l’hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  sont 
tenus  d’indemniser  l’hospice  des  aliments  fournis  et 
dépenses  faites  pour  l’enfant  décédé  pendant  le 
temps  qu’il  est  resté  à  la  charge  de  l’administration, 
sauf  à  faire  rentrer  en  compensation  jusqu’à  due 
concurrence  les  revenus  perçus  par  l’hospice. 

On  voit  par  cette  loi  que  l’enfant  acquiert  une  tu¬ 
telle  et  que,  d’orphelin  dans  l’institution  de  Vin¬ 
cent  de  Paul,  il  prendra  dorénavant  la 'qualité 
d’  «enfant  de  l’hospice». 

Il 

De  1811  à  1860. 

De  1805  àl811,  si  Napoléon  a  parcouru  les  phases 
les  plus  brillantes  de  sa  vertigineuse  carrière,  sa 
fringale  pour  les  hécatombes  d’hommes  est  insatia¬ 
ble.  Mais,  d’autre  part,  comme  la  matière  première 
diminue,  il  se  décide  à  combler  les  vides  par  les 
enfants  des  hospices. 

A  cet  effet,  il  lance  le  décret  du  10  janvier  1811, 
dont  voici  l’article  16  :  «  Les  dits  enfants  élevés  à  la 
charge  de  l'Etat  sont  entièrement  à  ' sa  disposition  et 
quand  le  ministre  de  la  Marine  en  dispose,  la  tutelle 
‘des  commissions  administratives  cesse.  » 

Ce  décret,  où  l’on  voit  l'esprit  de  discipline  do 
l’Empereur,  range  les  enfants  hospitalisés  en  trois 
catégories  :  1”  enfants  trouvés  ;  2' enfants  abandon¬ 
nés  ;  3“  orphelins  pauvres  (dénomination  qui  va 
subsister  jusqu’à  nos  jours). 

Afin  d’augmenter  le  nombre  des  bénéficiaires,  il  y 
aura  dans  chaque  arrondissement  un  hospice  pour¬ 
vu  d’un  tour  où  les  enfants  devront  être  dirigés  et 
déposés,  et  ils  porteront  à  l’avenir  le  nom  d’enfants 
assistés.  Leur  éducation  importe  peu  au  César  mo¬ 
derne,  aussi  n’est-il  nullement  fait  mention  de  leur 
instruction  scolaire,  condidérée  comme  négligea¬ 
ble.  Des  visites  néanmoins  devront  être  faites  deux 


416 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


fois  l’année  à  chaque^  enfant  par  un  commissaire 
spéciai.  Quant  aux  dépenses,  sauf  une  somme  an- 
nuelie  de  quatre  millions  versée  par  l’Etat,  elles  in¬ 
comberont  aux  hospices. 

Les  articles  17, 18  et  19  sont  typiques  et  caracté¬ 
risent  bien  les  vues  du  vainqueur  d’Austerlilz  : 

«  Art.  17  :  Les  enfants  ayant»accompli  l’âge  de  18 
ans,  desquels  l’Etat  n’aura  pas  autrement  disposé, 
seront  mis  en  apprentissage. —Ar-t.  18  :  Les  con¬ 
trats  d’apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme 
en  faveur  ni  du  maître  ni  de  l’apprenti,  jusqu’à  un 
âge  qui  ne  pourra  excéder  2.5  ans.  —  Art.  19;  L’ap¬ 
pel  à  l’armée  comme  conscrit  fera  cesser  les  obliga¬ 
tions  de  l’apprenti.  »  Les  chroniques  du  temps  nous 
ont  fait  connaître  que  les  armées  Impériales  de  1811 
à  1814  recevaient  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans. 

Que  dire  de  la  période  qui  s’écoule  de  1815  à  1859, 
sinon  qu’elle  peut  être  considérée|comm.e,le  moyen- 
âge  de  l’assistance  infantile.  Ténèbres  profondes 
dans  lesquelles  se  meuvent  l’ignorance,  le  fanatis¬ 
me,  la  basse  exploitation  des  enfants  assistés,  des 
jeunes  hommes  et  jeunes  filles  de  peine  par  les  hos¬ 
pices  et  les  couvents  qui  recommençaient  à  se  for¬ 
mer. 

De  ces  sinistres  in  pace  surgissent  de  temps  à  au¬ 
tre,  suivant  les  caprices  du  ministre  régnant,  des 
événements  que  la  chronique  nous  a  révélés.  Par¬ 
mi  ces  derniers  la  fameuse  circulaire  parue  en  1823, 
de  M.  de  Corbière,  ministre  de  l’Intérieur,  provo¬ 
quant  un  exode  meurtrier  de  tous  les  enfants  assis¬ 
tés  placés  en  nourrice  et  dirigés  sur  les  hospices 
dépositaires.  «  On  ne  voyait  sur  les  chemins,  par 
les  plus  mauvais  temps,  que  de  pauvres  femmes  ac¬ 
compagnées  d’enfants  et  tous  pleurant  à  chaudes 
larmes  à  la  pensée  d’une  séparation  inique.» 

L’opinion  publique  ne  tarda  pas  à  se  manifester 
par  des  plaintes  nombreuses  à  l’adresse  des  autori¬ 
tés  et,  de  guerre  lasse,  le  Conseil  d’Etat  exigea  une 
enquête  qui  eut  lieu  en  1860. 


111 

I.A  COMMISSION  DE  1861 

L’année  suivante,  le  10  octobre  1801,  le  ministre 
de  l’Intérieur  institua  une  commi-ssion  à  l’effet  de 
dépouiller  les  rapports  envoyés.  Celte  commission, 
présidée  par  le  baron  de  Watteville,  établit  ; 

1“  Que  l’effectif  au  31  décembre  1859  d’enfants 
trouvés,  abandonnés,  orphelins,  s’élevait  à  16.530 
pour  les  enfants  d’un  jour  à  12  ans  et  de  57.365 
pour  ceux  de  12  à  21  ans,  soit  un  chiffre  global  de 
133.895  ; 

2“  Que  le  nombre  des  hospices  dépositaires  n’excé¬ 
dait  pas  168  ; 

S-  Que  le  nombre  des  tom-s  était  allé  sans  cesse  en 
décroissant  :  235  en  1812  et  20  seulement  en  1860,  et 
cela  au  plus  grand  intérêt  des  enfants,  parce  que  le 
tour  n’était  pas  seulement  une  «  boîte  aux  aban¬ 
dons»,  mais  encore  une  «  boîte  aux  infanticides»  ; 

4’  Que  l’influence  des  sages-femmes,  leurs  sug¬ 
gestions,  ieur  aide  intéressée,  étaient  la  cause  prin¬ 
cipale  décisive  de  l’abandon  ; 

5’  Que  la  suppression  du  tour,  eu  même  temps 
qu’elle  réprimait  des  expositions  abusives  et  eu  ré¬ 
duisait  ie  nombre,  avait  pour  effet  ie  décharger  ia 
catégorie  des  enfants  trouvés  au  profit  de  celle  des 
abandonnés  et  par  conséquent  de  conserver  leur 
état  civil  à  des  enfants  qui,  sous  la  continuation  du 
régime  précédent,  en  eussent  été  privés  ; 

6“  Que  l’instruction  primaire  était  fort  négligée, 
par  contre  le  séjour  à  l’hospice  était  trop  prolon¬ 
gé,  à  l’égard  des  jeunes  tilles  principalement  ; 

7°  Que,  sauf  dans  onze  départements,  les  commis¬ 
sions  administratives  ne  remplissent  que  d’une  ma- 
nière  fort  incomplète  leurs  devoirs  de  tutrices  et 
que  l’ajournement  des  décisions,  les  retards  dans 
la  signature  des  pièces,ont  compromis  en  plus  d’une 
occasion  les  intérêts  des  pupilles  ; 


8*  Que  l’inspection  départementale  organisée  de¬ 
puis  1852,  améliorée  par  la  circulaire  du  1"  avril 
1861,  était  la  clef  de  voûte  do  tout  le  service  ; 

9‘  Que  la  progression  des  secours  temporaires  a 
amené  une  diminution  correspondante  des  aban¬ 
dons; 

10“  Que  la  mortalité  des  enfants  comparée  du  pre¬ 
mier  âge  était: 

—  pour  les  élèves  des  hospices  ;  56,99  %  ; 

—  pour  les  enfants  secourus  temporairement  : 
29, 5ô  %, 

de  manière  que, sur  100  enfants  abandonnés  aux  soins 
des  hospices, 57  décèdent  dans  leur  première  année, 
tandis  que, sur  un  égal  nombre  de  nouveau-nés  con¬ 
servés  parleur  mère,  il  n’en  meuit  que  29. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  de  nouvelles  instruc¬ 
tions  furent  envoyées  pour  effacer  les  anciens  erre¬ 
ments.  Les  établissements  dépositaires  reçurent 
l'ordre  déplacer  au  dehors  les  enfants  que  Ton  im¬ 
mobilisait  trop  à  l’intérieur  de  Thosplce  ;  des  re¬ 
gistres  matricules  furent  institués  pour  permettre 
de  se  rendre  compte  des  moindres  accidents  de  la 
vie  de  Tentant,  de  son  état  de  santé,  du  degré  de 
son  instruction,  de  ses  penchants,  de  ses  aptitudes, 
de  ses  dépenses. 

Huit  ans  plus  lard,  la  loi  du  5  mai  1869  vint  s’a¬ 
jouter  à  la  législation  charitable. 

don  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  des  dés¬ 
hérités  de  la  famille  a  été  de  faire  de  l’assistance 
infantile  un  service  essentiellement  départemental 
en  créant  une  solidarité  intercommunale.  Elle  ré- 
partissait  les  charges  entre  le  département,  la  com¬ 
mune  et  l’Etat  et  donnait  par  cela  môme  une  vive 
impulsion  à  l’inspecteur  départemental. 

IV 

L.A  SITUATION  EN  1888 

La  loi  du  5  mai  1869  avait  le  tort  de  maintenir  la 
tutelle  aux  hospices  en  n’abrogeant  pas  la  loi  du 
15  pluviôse  an  XIII  ;  et  voici  quelle  était  la  situa¬ 
tion  dix-neuf  ans  plus  tard,  lorsque  fut  créée,  en 
1888,  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu¬ 
bliques  au  ministère  de  l'Intérieur  (1). 

Les  hospices  dépositaires  étaient,  pour  la  plu¬ 
part,  encombrés  d’enfants  des  deux  sexes,  dont  les 
quatre  cinquièmes, âgés  de  plus  do  12  ans,  étaient 
employés  à  des  travaux  manuels.  Outre  l’indem¬ 
nité  journalière  de  séjour  payée  par  ie  département, 
l’hospice  encaissait  le  produit  du  travail  de  Télève. 
Malgré  les  demandes,  prières,  récriminations  de 
l’inspecteur  départemental,  Thospice,  fort  de  son 
droit  de  tutelle,  faisait  la  sourde  oreille  et  continuait 
d’exploiter  les  pupilles. 

Chose  étrange,  inouïe,  le  président  de  la  commis¬ 
sion  administrative,  maire  de  la  ville  et  souvent 
conseiller  général,  rapporteur  du  budget  de  l’assis¬ 
tance,  blâmait  l’inspecteur  départemental  de  Tac- 
croissement  des  dépenses  de  séjour  hospitalier  des 
enfants  assistés,  alors  qu’au  sein  delà  commission 
administrative, il  avait  préconisé  les  recettes  prove¬ 
nant  de  la  main-d’œuvre  des  enfants  précités. 

Il  y  avaltplus.  Chaque  fois  que  les  nécessités  du 
service  mettaient  en  relation  le  fonctionnaire  de 
l’inspection  avec  le  tuteur;  engagement  volontaire, 
émancipation,  consentement  au  mariage,  etc., l’ins¬ 
pecteur  se  heurtait  à  une  force  d’inertie  très  préju¬ 
diciable  aux  intérêts  du  pupille  par  le  retard  ap¬ 
porté  à  la  solution  de  l’affaire  pendante. 

Les  placements  à  la  caisse  d’épargne  par  les  re¬ 
ceveurs  des  hospices  donnaient  également  prise  à 
de  nombreuses  et  fréquentes  réclamations  par  suite 
du  mauvais  vouloir  de  ces  comptables  à  encaisser 
les  deniers  pupiilaires  pour  le  motif  qu’ils  ne  rece¬ 
vaient  aucune  rétribution  de  leur  travail. 


(1)  Le  service  do  l’assistance  faisait  précédemment 
partie  de  «  Tadminislralion  communale  et  dépurte- 
mentale  »  au  même  ministère. 
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Poiirlc  |il  icoiiiorit  (lüs  cnfauls  en iiourrioe,  en  con¬ 
dition,  en  apprentissage,  les  recommandations  in¬ 
téressées  paralysaient  les  meilleures  volontés  des 
agents  de  l’inspection.  Quant  aux  déplacements 
pour  cause  d'incurie,  malpropreté,  exploitation 
avérée,  travaux  disproportionnés  aux  forces  despu¬ 
pilles,  l’inspecteur  départemental  était  en  butte  à 
tons  les  tyranneaux  de  village. 

Aussi,  les  congrès  d’assistance  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  depuis  1889  (Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen), 
ont-ils  reçu  les  doléances  exposées  par  les  protec¬ 
teurs  offlciels  et  officieux  de  l’enfance'abandonnée. 
Ces  doléances,  classées  et  commentées  parun  grand 
iiomme  de  bien, le  sénateur  D’’  Théophile  Roussel, 
fournirent  les  indications  les  plus  natentes  de  la 
révision  de  la  loi  des  enfants  assistés. 

lintre  temps,  la  nouvelle  direction  donnait  des 
preuves  de  sa  vitalité.  A  la  date  du  24  juillet  1889, 
sur  le  rapport  du  même  Théophile  Roussel,  la  loi 
sur  les  enfants  maltraités  ou  moralement  aoandon- 
nés  était  promulguée. 

Le  titre  premier,  chapitre  premier,  instituait  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  le  chapitre 
deuxième  organisait  la  tutelle  en  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  qui  était  attribuée  à 
l’inspecteur  des  enfants  assisté.?  ;  le  chapitre  troi¬ 
sième  s’occupait  des  voies  et  moyens  de  restituer 
la  puissance  paternelle. 

Le  litre  deuxième  assurait  la  protection  des  mi¬ 
neurs  placés  avec  ou  sans  l’intervention  des  pa¬ 
rents.  Cette  loi  a  comblé  une  des  lacunes  les  plus 
regrettables  tant  au  point  de  vue  de  l'indignité  des 
parents  qu’à  celui  de  ieur  indigence  abmlue. 


L.^  i.üi  Strauss  (1904). 

Le  19  avril  1898,  à  la  suite  de  violences,  attentats, 
cruautés,  commis  sur  des  enfants,  faits  qui  eurent 
une  grande  répercussion  dans  lu  presse,  le  Parle¬ 
ment  vola  une  loi,  où,  d’une  part,  les  mesures  les 
plus  sévères  étaient  prises  contre  les  parents  indi¬ 
gnes,  et  de  l’autre  contre  les  enfants  vicieux  et  dif¬ 
ficiles. 

Le  sénateur  Théophile  Roussel,  qui  a  attaché  son 
nom  à  la  loi  du  24  juillet  1889,  dont  il  fut  le  promo¬ 
teur  comme  il  l’avait  été  de  celle  du  23  décembre 
1874,  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
(que j’exposerai  dans  un  autre  article),  avait  entre- 
prisla  révision  de  la  législation  des  enfants  assis¬ 
tés.  La  mort  ne  lui  permit  pas  de  l’achever.  Celte 
lâche  tut  réalisée  par  son  émule  et  collègue  au  sé¬ 
nat,  JI.  Paul  Strauss,  à  la  date  du27  juin  1904. 

La  loi  du  27  juin  1904,  ou  loi  Strauss,  comprend 
cinq  titres  : 

Titre  premier.  —  Sont  qualifiés  enfants  pour  Texé- 
culiou  de  la  présente  loi,  les  mineurs  de  Tun  et  de 
l’autre  sexe  placés  sous  la  protection  ou  sous  la  tu¬ 
telle  de  l’assistance  publique. 

Le  service  des  enfants  assistés  comprend  ; 

1*  Les  enfants  dits  secourus,  naturels  et  légitimes, 
que  la  mère  ou  les  père  et  mère  ou  les  ascendants 
lie  peuvent  nourrir  et  élever  faute  de  ressources  et 
pour  lesquels  est  accordé  le  secours  temporaire 
institué  en  vue  de  prévenir  l’abandon  ; 

2' Les  enfants  en  dépôt  par  suite  de  l’hospitali¬ 
sation  ou  de  la  détention  de  ses  père,  mère  ou  as¬ 
cendants  sans  moyens  d’existence  ; 

3*  Les  enfants  en  gardeconfiés  parles  tribunaux 
à  l’assistance  publique  en  exécution  des  articles  4 
et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898  ; 

4“ Les  enfants  dits  pupilles  de  l’assistance  ;  en¬ 
tant  trouvé,  abandonné,  orphelin,  pauvre,  enfants 
dont  les  parents  ont  été  déchus  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle  (titre  l"'-  de  la  loi  du  24  juillet  1889)  et  l’enfant 
admisen  vertu  du  titre  II  de  la  loi  précitée  ;  indigence 
des  parents. 

Titre  II.  —  Le  litre  II  vise  les  enfants  secourus  à 
titre  temporaire. 

Titre  III.  — he  titre  III  concerne  les  pupilles  de 
fassistance. 


La  présentation  a  lieu  dans  ua  local  ouvert  le 
jour  et  la  nuit  et  sans  autre  témoin  que  ia  personne 
préposée  au  service  d’admission.  Gelie-ci  peut  avoir 
lieu  sur  demande  écrite  adressée  au  préfet.  La  per¬ 
sonne  qui  est  de  service  déclare  à  colle  qui  présente 
l’enfant  que  la  mère,  si  elie  garde  l’enfant,  peut 
recevoir  le  secours  de  premier  besoin  qui  est  alloué 
immédiatement.  Elie  signale  les  conséquences  de 
l’abandon  :  le  placement  de  Tenfant  sera  secret  et 
il  ne  sera  donné  que  des  nouvelles  de  sa  santé  ou 
de  son  décès. 

Si  l’enfant  paraît  â^é  de  moins  de  sept  mois  et  si 
la  personne  qui  le  présente  refuse  de  faire  connaître 
le  nom,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  acte  est 
pris  dé  ce  refus,  et  l'admission  est  prononcée. 
Dans  ce  cas,  aucune  enquête  administrative  n’est 
faite. 

La  tutelle  est  exercée  par  le  préfet  ou  par  son 
délégué,  l’inspecteur  départemental,  et  dans  le 
département  de  la  Seine  par  le  directeur  de  l’admi- 
nistralion  générale  de  l’assistance  publique  de 
Paris.  Le  tuteur  est  assisté  d’un  conseil  de  famille 
formé  par  une  commission  de  7  membres.  La  manu¬ 
tention  des  deniers  et  la  gestion  des  biens  des 
pupilles  sont  confiées  au  trésorier  payeur  géné¬ 
ral. 

Le  pupille  n’est  maintenu  dans  l’établissement 
dépositaire  que  s’il  est  constaté  que  son  état  de 
santé  l’exige  ou  sur  une  décision  motivée  de  son 
tuteur. 

Les  pupilles  âgés  de  moins  de  treize  ans  sont, 
sauf  exception,  confiés  à  des  familles  habitant  la 
campagne.  Les  frères  et  les  sœurs  sont  tout  autant 
que  possible  placés  dans  la  même  famille  ou  au 
moins  dans  la  même  commune. 

Le  nourricier  est  tenu,  à  l’égard  du  pupille,  aux 
obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  parents 
par  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l’instruction  pri¬ 
maire. 

La  pension  est  payée  au  nourricier  jusqu’à  ce 
que  le  pupille  ait  treize  ans  révolus,  sauf  les  cas 
de  prolongation  prévus  par  le  Conseil  général. 

Tout  pupille  de  l’assistance,  tout  enfant  secouru 
est  l’objet  d’une  surveillance  qu’exercent  les  ins¬ 
pecteurs  et  les  sous-inspecteurs  de  l’assistance 
publique.  Les  visites  ont  lieu  à  domicile.  Le  pupille 
placé  dans  un  département  autre  que  celui  auquel 
il  appartient  est  surveillé  par  les  fonctionnaires  de 
l’inspection  du  département  où  il  est  placé. 

Titre  IV.  —  D’après  le  litre  IV.  le  service  des 
enfants  assistés  est  réglé  par  le  Conseil  général  ; 
il  est  administré  par  le  préfet  et  sous  l’autorité  du 
préfet  par  l’inspecteur  départemental  de  l’assistance 
publique. 

Le  Conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge 
utile,  créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses 
d’enfants.  L’inspecteur  départemental  recrute  les 
nourrices,  nourriciers  et  patrons  ;  procure  la  dis- 
liibullon  des  layettes  et  vêtures  ;  prépare  les  con¬ 
trats  de  placement,  d’apprentissage,  et,  d’une 
manière  générale,  propose  au  préfet  les  mesures 
que  commandent  la  protection  et  la  tutelle  insti¬ 
tuées  par  la  présente  loi.  Il  peut  déplacer  un  pupille 
en  cas  d’urgence,  à  la  charge  d’en  référer  immé¬ 
diatement  au  préfet. 

Titre  V.  —  Le  titre  V  se  rapporte  aux  dépenses. 
Les  dépenses  du  service  sont  payées  : 

Pour  deux  cinquièmes  par  le  département; 

Pour  deux  cinquièmes  par  l’Etat  ; 

Pour  un  cinquième  par  les  communes. 

Les  biens  du  pupille  décédé,  lorsqu’aucun  héri¬ 
tier  ne  se  présente,  seront  recueillis  par  le  départe¬ 
ment  et  seront  consacrés  à  la  création  de  dots  de 
mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d’anciens  pupilles 
des  deux  sexes. 

Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir 
la  succession  d’un  pupille  sont  tenus  d’indemniser 
le  département  de  1  entretien  de  Tenfant. 

Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  chaque  préfet  préparera,  pour  en 
assurer  l’exécution,  un  règlement  qui  sera  délibéré 
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par  le  Conseil  général  et  transmis  avec  ses  obser¬ 
vations  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Sont  abrogés  :  ia  loi  du  15  pluviôse  au  XllI.  ie 
décret  du  19  janvier  1811,1a  loi  du  5  mai  i869  et 
généralement  loutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 


VI 


OajiiCTiOKS 

De  ce  rapide  exposé,  il  appert  que  les  obstacles 
principaux  provenant  de  ia  dichotomie  du  service 
(tutelle  aux  hospices, administration  parles  bureaux 
des  préfectures)  sont  supprimés  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  par  la  concentration  entre  les  mêmes 
mains  :  inspecteur  départemental  sous  l’autorité  du 
préfet.  Il  en  résulte  une  unité  d’action  qui  cons¬ 
titue  le  plus  grand  progrès  réalisé  par  la  loi  du  27 
juin  1904. 

Il  est  cependant  deux  objections  assez  sérieuses 
qui  se  présentent  à  l’esprit. 

La  première  vise  le  mot  urgence  mentionné  à 
l’article  32  au  sujet  du  déplacement  opéré  par  l’ins¬ 
pecteur.  Il  est  à  craindre,  en  ell'et,  que  cette  expres¬ 
sion  soit  commentée  d’une  façon  diû'érente.  Déjà 
des  conllils  se  sont  produits  entre  l’inspecteur  et  les 
bureaux  de  préfecture  qui  ont  nié  l'urgence  de  la 
mesure  prise,  l'our  les  éviter,  il  y  aurait  lieu  de 
supprimer  le  mot  urgence  et  dire  smplement  : 
(I  L’inspecteur  peut  dépiacer  un  pupille  à  la  charge 
d’en  référer  immédiatement  au  préfet.  » 

La  seconde  objection  tendrait  à  compléter  le  pa¬ 
ragraphe  2  de  l'aillcle  20  énonçant  que  le  Conseil 
•général  peul,  dans  le  cas  où  il  le  juge  utile,  créer 
un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses  par  les  li¬ 
gnes  suivantes  ;  amsi  des  commissions  cantona¬ 
les  de  surveillance. 

Dans  une  institution  essentiellement  départe¬ 
mentale,  comme  celle  du27juin  1904,  il  est  absolu¬ 
ment  indispensable  que  l’élu  du  canton  participe  à 
cette  œuvre  de  régénération  physique,  morale  et 
intellectuelle  de  l’enfance  abondonnée.  Sa  fonction 
l’oblige  à  s’instruire  et  à  se  préoccuper  des  be¬ 
soins  de  ses  mandants. La  troisième  République  l’a 
si  bien  compris  que,  dans  les  lois  d’hygiène,  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance,  votées  parle  Parlement 
depuis  une  quinzaine  d’années  (assistance  médica¬ 
le  gratuite  en  1893  ,  protection  de  la  santé  publique 
en  1902  ;  loi  des  vieillards  infirmes  et  incurables  en 
1905),  elle  a  constitué  comme  cellule  du  nouvel  or¬ 
ganisme  la  commission  cantonale  dont  fait  partie 
obligatoirement  le  conseiller  général.  Et  c’est  de 
toute  justice. 

Pour  quel  molitla  loi  du  27  juin  1901,  ayant  pour 
but  de  préparer  pour  l’agriculture  etl’industrie  du 
département,  des  générations  saines,  robustes  et 
intelligentes,  n’instiluerait-elle  pas  un  comité  can¬ 
tonal  chargé  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  ?  L’action  de  ce  dernier  se¬ 
ra  d’autant  plus  efficace  que,  contrôlée  par  le  repré¬ 
sentant  du  canton,,  celui-ci  pourra  la  soutenir  en 
toute  connaissance  de  cause  au  sein  de  l’assemblée 
départementale. 

Les  sacrifices  que  seront  imposés  jusqu’ici  les 
départements  pour  les  enfants  assistés  n’ont  pas 
donné  les  résultats  qu'en  attendait  le  législateur, 
pour  le  motifqu’à  leur  sortie  du  régiment  les  an¬ 
ciens  pupilles  ne  rentraient  que  très  rarement  au 
village  et  augmentaient  à  la  ville  le  nombre  des  mi¬ 
séreux  et  des  dévoyés, puisqu’ils  ne  connaissaient 
aucun  métier.  Lé. comité  cantonal,  ayant  pour  pré¬ 
sident  le  conseiller  général,  et  pour  membres  les 
conseillers  u’arrondissement,  les.  maires,  les  insti¬ 
tuteurs,  les  institutrices  les  médecins,  les  visiteu¬ 
ses  d’enfants,  s'efforcera  de  retenir  le  pupille  dans 
sa  nouvelle  famille  et  il  fera  atteindre  ainsi  à  la  loi 
son  véritable  objet  :  le  repeuplement  des  campa 
gnes. 


Vil 

La  LOI  i)U  28  JUIN  1901 

Il  étaitenlin  un  complément  nécessaire  de  la  lof 
du  27  juin  1904,  c’est  celui  institué  par  la  loi  du  28 
juin  1904,  relative  à  l’éducation  des  pupilles  de  Las- 
sistance  publique  difficiles  ou  vicieux. 

Précédemment,  les  services  départementaux  é- 
talent  obligés  de  confier  les  pupilles  auxquels  le 
placement  familial  ne  convenait  pas,  à  des  œuvres 
privées,  la  plupart  congréganistes,  pour  les  filles 
surtout,  et  qui  non  seulement  n’offraient  pas  les  ga¬ 
ranties  suffisantes,  mais  qui  fonctionnaient  souvent 
dans  les  conditions  les  plus  lamentables  d’hygiène, 
d’éducation  et  d’instruction  :  des  scandales  récents 
nous  l'ont  prouvé. 

La  loi  du  28  juin  1904  remédie  en  quelque  sorte 
à  ces  défectuosités.  L’article  l"  exige  que  les  pu¬ 
pilles  de  l’assistance  publique,  qui,  en  raison  de 
leur  indiscipline  ou  de  leurs  défauts  de  caractère, 
ne  peuvent  être  confiés  à  des  familles,  soient  placés, 
par  décision  du  préfet,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur 
départemental  dans  une  école  professionnelle.  Les 
écoles  professionnelles  agricoles  ou  industrielles  sont 
des  établissements  départementaux  ou  des  établis¬ 
sements  privés.  Ces  deuxcalégories  devront  être  au¬ 
torisées  et  soumises  à  un  règlement  d’adminislra- 
lion  publique. 

Et  l’article  2,  ajoute  :  «  Lorsqu’un  pupille  de  l’as¬ 
sistance,  pour  des  actes  d’immoralité,  de  violence 
ou  de  cruauté,  donne  des  sujets  de  mécontente¬ 
ment  très  graves,  le  tribunal  civil  peut,  sur  le  rap¬ 
port  de  l’inspecteur  de  l’assistance  publique  et  sur 
la  demande  du  préfet  dans  le  département,  ou  du 
directeur  de  l’assistance  publique  de  Paris  dansla 
Seine,  décider,  sans  frais,  qu’il  sera  confié  à  l’ad¬ 
ministration  pénitentiaire.  » 

Mis  en  observation  dans  un  de  ces  établissements, 
l’enfant  y  sera  maintenu  jusqu’à  ce  que  les  rensei¬ 
gnements  recueillis  et  le  résultat  de  l’observation 
permettent  de  décider  s’il  doit  être  placé  dans  une 
colonie  ou  maison  pénitentiaire  ou  dans  une  colonie 
correctionnelle. 

D’après  les  renseignements  obtenus  et  sur  le  rap¬ 
port  de  l’inspecteur  départemental,  le  préfet  peut 
mettre  lin  au  placement  et  opérer  le  retrait  du  pu¬ 
pille. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  in  pace  et  des 
cabanons  employés  pour  la  correction  des  enfants 
par  les  administrations  hospitalières,  qui  sè.  sont 
succédé  d  e  1805  à  18d0. 

D"  Emile  Bakthès,.  ,  , 
Inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  l’yrénéçs-Orieutales'. 


DÉONTOLOGIE 


Un  zèh“  de  néo|>liyte. 

Nous  ne  lûmes  pa.s  les  seuls  à  protester  contre 
la  «  gaffe  »  commise  par  l’ancien  bureau  de  r.4s- 
sociation  Générale  des  pharmaciens  rappelant  léS 
médecins  à  l'ordre  (en  matière  déontologiqué!). 
par  une  circulaire  que  nous  avons  publiée  au  nu¬ 
méro  14  de  cette  année. 

Des  échos  venus  de  toutes  parts,  et  même  du 
milieu  pharmaceutique,  nous  apprennent  que 
cette  encyclique  a  déridé  les  fronts  les  plus  sévè¬ 
res  des  deux  professions. 

Parmi  tous  les  articles  de  ton  plutôt  joyeux  ins-' 
pirés  par  ce  document,  reproduisons  celui  qùe: 
nous  avons  lu  dans  VEeliq  de  la  médecine  et  de  là 
chirurtji'e.  .  :  i 
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Ironie  ? 

Sous  la  rubrique  d’Jntérêls  professionnels,  nous 
lisons  dans  le  Répertoire  de  Médecine  du  mois  d’a¬ 
vril  1908  un  document  qui  nous  fait  l’effet,  d’une 
bombe  à  renversement.  Cette  bombe,  en  effet,  peut 
se  retourner  non  seulement  sur  elle-même  pour  ex¬ 
ploser,  mais  contre  ses  propres  propulseurs.  Quant 
a  moi,  elle  me  renverse,  rien  qu’en  la  regardant. 

Oui,  lecteurs,  rappelez-vous  les  grenouilles  de¬ 
mandant  un  roi  et  vous  aurez  l’idée  de  cet  acte  in¬ 
sensé  d'un  Conseil  d’administration  qui  se  croit 
itrave  parce  qu’il  ajoute  pompeusement  à  sa  signa¬ 
ture  de  grande  envergure  ce  paraphe  de  1’  «  ^sio- 
tiation  générale  des  Pharmaciens  de  France  ». 

Ali! combien  de  braves  pharmaciens  sont, comme 
je  ne  l’étais  il  n’y  a  qu'un  instant,  absolument  iurno- 
rants  de  l’acte  de  délation  commis  par  un  groupe  de 
leurs  mandataires  ? 

Il  s’agit,en  effet,  d’une  véritable  acci/saffoa  dirigée 
sous  forme  de  pétition,  au  grand  chef  des  magistrats 
nu  Garde  des  Sceaux  lui-rnêrae  et  cela,  chers 
Confrères,  contre  le  corps  médical  entier. 

Le  procédé  est  par  lui-même  des  plus  corrects, 
n’est-ce  pas  ?  Ecoutez  donc  dorénavant  les  condo¬ 
léances  de  l'apothicaire  quand  il  se  plaindra  que 
vos  formules  ne  sont  pas  suflis  animent  rénmnéra- 
trices  !  Il  est  plein  d’égards  pour  vous.  Mais  le  fait 
de  (lire  avec  de  grands  gestes  au  corps  médical 
qu’il  pratique  une  sorte  d’immixtion  dans  la  vente 
des  médicaments,  dépasse  les  limites  de  l’impu¬ 
dence. 

PytuOt  aeauTov,  ô  noble  Conseil  d’Adminislra- 
lion  !  !  Fort  peu  de  médecins  en  France  s’occupent 
de  la  vente  des  médicaments,  et  il  n’est  pas  dix  mé¬ 
decins  peut-être,  sur  toute  ceite  grande  terre  de  li¬ 
berté,  qui  n’aient  sur  la  conscience  des  bévues  gro¬ 
tesques,  des  audaces  inqualifiables,  des  illégalités 
flagrantes  et  quotidiennes  dans  les  soi-disant  (con¬ 
seils  aux  clients)  dispensant,  ou  plutôt  tendant  à 
empêcher  ceux-ci  d’aller  consulter  un  médecin. 

Ah  !  la  légalité,  la  morale  professionnelle,  nous 
savons  la  place  que  cela  lient  dans  la  plupart  des 
oflicines  !  Aussi  combien  votre  silence  eût  été 
plus  adroit,  plus  éloquent  !  Que  par  suite  de  vos 
agissements  certains  médecins,  réduits  à  la  portion 
congrue,  sortent  des  règles  de  la  déontologie  pro¬ 
fessionnelle,  cela  est  possible,  peut-être.  Mais  je 
soutiens  que  si  le  pharmacien  en  exercice  respec¬ 
tait  la  loi  —  n’administrait  les  médicaments  compo¬ 
sés  ou  dangereux  que  sur  son  ordonnance,je  soutiens 
que  si  son  rôle  large  et  suffisant  d'acheter  bon  et 
de  vendre  honnêtement  était  scrupuleusement  pra¬ 
tiqué,  il  y  aurait  place  pour  un  nombre  double  de 
médecins  en  France  et  l’on  ne  verrait  plus  l’affa- 
meur  injurier  ou  dénoncer  l’affamé. 

Sans  doute,  M.  le  Garde  des  Sceaux  fut  un  hom- 
ipe  avisé  et  donna  à  ce  factum  la  suite  qu’il  compor¬ 
tai!...  le  panier.  Mais  si  par  hasard  celte  dénoncia¬ 
tion  était  prise  au  sérieux,  combien  il  serait  facile 
à  quelqu’un  de  nos  confrères  du  Parlement  de  pro¬ 
filer  de  l’aubaine  pour  tenir  ce  langage  : 

«lînbien  :  oui,  M.  le  Ministre,  que  dorénavant  les 
sanctions  pleuvent  drues  et  fermes  sur  tous  ceux  qui, 
médecinsou  pharmaciens, sortiront  de  leurs  attribu¬ 
tions  »  et  nous  rirons  des  grenouilles  demandant  un 
roi!  Nous  verrons  celte  légion  de  pharmaciens  qui, 
tous,lancenf, sans  ordonnances  de  médecin,  des  for¬ 
mules  enfantées  par  leurs  caprices  pour  des  affec¬ 
tions  dont  ils  ne  comprennent  pas  le  premier  mot 
elsous  forme  de  spécialités  infaillibles,  nous  les  ver¬ 
rons  obligés  de  rentrer  dans  la  sage  pratique  du  tra¬ 
vail  assidu  devant  la  feuille  d’ordonnance  médicale 
respectueusement  exécutée. 

Nous  les  verrons  obligés  de  déposer  dans  un  tiroir 
bien  clos  ces  bistouris  septiques  avec  lesquels  ils 


inciseiit  des  panaris  ou  des  clous  au  mépris  de  tou¬ 
tes  les  lois  de  l’anatomie  et  dn  manuel  opératoire. 
Ainsi  disparaîtront  de  leurs  doigts  les  clefs  de  Ga- 
rengeot  avec  lesqutdles  ils  arrachent  os  et  dents. 
Vous  les  verrez  condamner  à  la  rouille  tous  les  spé¬ 
culums  avec  lesquels  ils  se  livrent,  dans  la  cham- 
bretie  d’à  côté,  à  des  investigations  qui,  si  elles  né 
sont  très  indiquées,  sont  néanmoins  des  façons  ha¬ 
biles  d’entrer...  dans  le  sujet.  Vous  les  verrez  re¬ 
noncer  aux  crayons  de  nitrate  sur  les  ulcérations  de 
toute  nature  qu’ils  rendent  si  souvent  ensuite  obtu¬ 
ses  au  diagnostic  !  Vous  les  verrez  perdre  leur  habi¬ 
leté  légendaire  à  guérir  les  blennorrhagies  tantôt 
parle  lavage,  tantôt  par  l’instillation  de  tous  les 
urèthres  masculins  ou  féminins,  de  tous  les  petits 
coins  vaginaux  et  autres. 

Ah  !  l’on  veut  éplucher  nos  prescriptions  !  V  re¬ 
noncerez-vous  enfin,  naïfs  confrères,  à  toutes  ces 
spécialités  pharmaceutiques  qui  ne  portent  pas  de 
nom  de  docteur  et  qui,  du  point  de  départ  jusqu’au 
point  d’arrivée,  sont  faites  pour  s’envoler  par-des¬ 
sus  vos  épaules  !  Exigez  donc  à  l’avenir  le  nom  vrai 
et  authentique  d’un  médecin  qui,  seul,  a  qualité  pour 
formuler  lorsque  vous  avez  à  vous  servir  d’un  pro¬ 
duit  spécial.  La  spécialité,  lorsqu’elle  s’impose  et 
c’est  le  cas  de  certaines,  servira  au  moins  de  débou¬ 
ché  à  quelques  confrères  et  donnera  du  jour  à  la 
profession. 

Après  la  délation  du  garde  des  Sceaux  on  fit  par¬ 
venir  une  lettre  du  même  Conseil  aux  médecins  eux- 
mêmes  —  rappelant  que  la  loi  condamne  «  l’entente 
intéressée  entre  médecins  et  pharmaciens  ».  Est-ce 
que  toutes  ces  organisations  véreuses,  qui  ont  pour 
objectif  plus  ou  moins  inavouable  d’enrégimenter 
les  médecins,  ne  sont  pas  coostiluées  par  des  phar¬ 
maciens?  Je  n’en  connais  pas  d’exemple  issu  du 
corps  médical?  Allons,  s’il  y  a  habitude  de  compé¬ 
rage  que  nous  condamnons  hautement,  regardez  à 
vos  pieds.  Messieurs  du  Gon.seil,  et  cela  suffira. 

Vous  voulez  de  l’honnêteté  professionnelle.  Nous 
en  sommes  partisans  et  chauvins.  La  médecine  a 
tout  à  y  gagner.  La  spécialité  no  vous  nuit  pas...  et 
vous  lui  nuisez  souvent,  systématiquement,  de  tou¬ 
tes  vos  forces.  Ne  poussez  pas  trop  loin  l’esprit  cri¬ 
tique.  Pour  remplir  ce  rôle,  il  fautêtre  impeccable. 
Personnellement,  Messieurs  les  membres  du  Con¬ 
seil,  je  pense  que  vous  l’êtes.  Mais  vous  parlez  au 
nom  d’une  collectivité,  et  cette  collectivité  prêle  le 
flanc  à  trop  de  justes  critiques...  Un  jour  peut-être 
vous  verrez  proclamer  la  liberté  de  vente  de  toutes 
les  spécialités  honnêtes  qui,  à  la  rigueur,  se  passe- 
ra'ieuf  fort  bien  des  pharmaciens  pour  circuler. 

Un  jour  aussi,  vous  entendrez  parodier  à  voire 
adresse  le  mot  fameux  d’Alphonse  Karr  contre  la 
peine  de  mort  a  ceux  qui  tuaient...  Ah  !  de  ces  pro¬ 
cédés  là...  vous  n’en  voulez  plus.  Messieurs.  «  Dai¬ 
gnez,  Messieurs,  commencer  les  premiers.  » 

D''  Kuitik. 

M’est  avis  que  les  pharmaciens  distingués  qui, 
ces  jours  derniers,  au  Congrès  de  répression  d  ex¬ 
ercice  illégal  de  la  médecine,  acltiéraicnt  avec 
entlïousiasmeau  programme  du  y  Concours  mé¬ 
dical  »  et  du  «  Concours  pliarmaceutiquc  »  : 
entente  desdeu.r  ijro,'essions  pour  le  bien  de  l'une  et 
de  l’antre  »,  seront  d’accord  que  la  célèbre  circu¬ 
laire  fut  un  acte  incorrect,  inélégant,  d  opportu¬ 
nité  fort  douteuse.  S’il  en  lut  fait  un  grand  tirage, 
ce  fut  certainement  avec  la  pensée  qu’il  en 
résulterait  un  fort  «  bauillon»  destiné  à  des  ar¬ 
chives  qu’il  est  sans  doute  nécessaire  de  grossir 
pour  fairecroire  à  une  pijpdigieuse  activité  de 
l’Association.  ' 
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Syndiciit  médical  de  l’arrondissement 
de  Pontoise. 

Séance  du  26  avril  1906. 

Présents  :  les  D'®  Carnette,  Georget,  Katz,  Bran- 
thonirae,  Cousinou,  Brocmet,  Guy,  Castaneda, 
Gels,  Grabias,  Hagelstein,  Rikenback,  de  Grissac, 
Béziat,  Okinczie,  Darène,  Millet,  Meyer,  Rous- 

Excusés:  MM.Breitel,  Evrard,  Meunier,  Fruteau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Admissions  :  D''  Aimés,  de  Bessancourt  ;  D'’ 
Josseran,  de  Beauchamps. 

Les  démissions  des  D'»  Pamart  et  Dethan,  qui 
ont  quitté  la  région,  sont  acceptées.  La  proposi¬ 
tion  du  D"'  Guy,  faite  à  la  dernière  assemblée,  au 
sujet  d’une  seule  réunion  obligatoire  est  adoptée. 
Cette  réunion  obligatoire  sera  celle  du  mois  d’oc-  i 
tobre  et  les  sociétaires  absents  seront  passibles 
des  amendes  réglementaires.  I 

Le  syndicat  abandonnant  le  projet  de  tarif 
régional,  décide  d’adopter  le  tarif  Jeanne  qui 
servira  de  base  aux  confrères  syndiqués. 

Le  secrétaire  rend  compte  de  ce  qui  a  été  fait 
par  le  bureau  pour  protester  contre  les  hono¬ 
raires  du  tarif  ministériel  pour  les  communes 
de  moins  de  5.600  habitants.  82  certificats  de 
maires  ont  été  réunis  et  adressés  au  ministre  par 
l'intermédiaire  de  la  commission  médicale. 

A  ce  sujet,  le  D“  de  Grissac,  fait  adopter  par  le 
syndicat  la  protestation  suivante: 

«  Le  syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Pontoise,  considérant  que  les  actes  de  la  profes¬ 
sion  médicale  ne  sauraient  être  tarifés,  que  si 
les  syndicats  médicaux  ont  établi  des  tarifs,  c’est 
par  mesure  d’ordre  intérieur  et  seulement  à  titre 
d’indication  minimum,  que  les  conditions  qui 
règlent  les  honoraires  des  médei:ins  sont  trop  i 
variables,  et  que  l'Etat  n’a  aucun  droit  pour  im¬ 
poser  aux  médecins  des  honoraires,  dans  tous  les 
cas  où  il  n’est  pas  intéressé,  proteste  contre  le 
tarif  établi  par  le  ministre  du  Commerce  qui  est 
en  opposition  avec  les  principes  qui  règlent  les 
rapports  des  médecins  avec  leurs  clients  ». 

iVl.  le  Président  donne  communication  du  rap¬ 
port  Camescasse  sur  l’arrêté  ministériel,  et  le 
Syndicat  adopte  les  conclusions  du  rapporteur, 
celles  intéressant  particulièrement  Seine-et-Oise, 
mais  telles  qu’elles  ont  été  modifiées  par  l’Assem¬ 
blée  générale  des  médecins  de  Seine-et-Oise. 

Le  D‘'  Broquet  demande  au  Syndicat  de  pour¬ 
suivre  les  agissements  d’un  individu  exerçant 
illégalement  la  médecine  à  Gonesse.  Le  D''  Katz 
engage  notre  confrère  à  réunir  un  dossier  de  faits 
certains,  susceptibles  de  motiver  une  action  judi¬ 
ciaire.  Le  concours  du  Syndicat  est  tout  acquis  à 
notre  confrère. 

Présentation:  D>'  Jurquet,  de  Boissy-l’Aillerie. 

Le  Secrélaire 
D^'  Geürüet. 


CHRONIQUE  DU  “PATRONAGE” 

Le  Ministère  de  la  Guerre  et  le 
FUMIGATOR. 

(Adoption  officielle). 

Le  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l’inté¬ 
rieur  prescrit,  à  1  article  235,  la  désinfection  par 
l’étuve  à  vapeur  sous  pression  des  effets  d’habille¬ 
ment  et  de  petit  équipement  de  tous  les  hommes 
qui  entrent  à  rhôpital. 

Jusqu’à  présent,  aucune  mesure  d’assainisse¬ 
ment  ou  de  désinfection  n’a  été  prévue  pour  les 
souillures  banales  ou  suspectes  des  vêtements, 
coiffures  ou  chaussures  laissées  par  les  hommes, 
libérés,  réformés,  ou  changés  de  corps,  ainsi 
que  par  les  réservistes  et  les  territoriaux. 

Dorénavant,  ces  effets  ne  seront  réintégrés  eÇ 
ultérieurement  distribués  qu’après  avoir  subi 
non  seulement  le  nettoyage.et  le  dégraissage  pré¬ 
vus  par  l’instruction  du  30  janvier  1892,  mais 
encore  l’opération  complémentaire  de  la  désin¬ 
fection. 

11  résulte  de  nombreuses  expériences  faites  au 
cours  de  l’année  IsUô  que  cette  désinfection  ne 
peut  être  effectuée  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes  d’économie  et  de  rapidité  qu’à  l’aide  d’un 
procédé  utilisant  un  agent  gazeux,  et  rappelant 
par  la  simplicité  de  son  emploi,  et  son  fonction¬ 
nement  en,  quelque  sorte  automatique,  le  procédé 
deppis  longtemps  réglementaire  de  la  sulfura¬ 
tion. 

L’emploi  de  l’aldéhyde  formique,  dégagé  à  l’é¬ 
tat  de  vapeur  par  la  volatilisation  du  trioxymé- 
thylène,  d’après  le  procédé  breveté  sous  le  nom 
de  «  Fumigator»,  répond  à  ces  multiples  indica¬ 
tions.  Il  est  approuvé  par  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  et  a  été  autorisé 
par  décision  ministérielle  du  9  février  19Ü4  pour 
la  désinfection  super  ficielle,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  février  1962  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique.  Il  ne  comporte 
l’achat  d’aucun  appareil  spécial. 

Le  «  Fumigator  »  est  constitué  par  une  cartou¬ 
che  de  cuivre  contenant  la  substance  antiseptique 
à  volatiliser  par  la  chaleur,  c’est-à-dire  le  trio- 
xyméthylène. 

Cette  cartouche  est  entourée  d’une  pâte  qui, 
allumée  à  sa  partie  supérieure,  brràle  lentement 
sans  fiamme,  et  porte  bientôt  le  trioxyméthylène 
cristallisé  à  une  température  où  il  se  volatilise 
rapidement  sans  brûler,  ni  s’altérer,  en  donnant 
naissance  à  d’abondantes  vapeurs  d’aldéhyde  for¬ 
mique  qui  se  répandent  dans  tout  le  local  ;  ces 
vapeurs  très  divisées  pénètrent  partout  en  attei¬ 
gnant,  même  à  travers  les  plis  des  étoffes,  les 
germes  qui  peuvent  y  adhérer. 

CATÉGORIES  d’eFFETS  A  DÉSINFECTER 

La  désinfection  devra  porter  sur  les  effets  d’ha- 
I  billernent  laissés  par  les  hommes  libérés,  réfor¬ 
més  ou  changés  de  corps,  par  les  réservistes  et  les 
territoriaux. 

1  On  exceptera  toutefois  de  cette  mesure  la  col- 
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lectionde  guerre  dont  le  port  exceptionnel  ne 
nécessite  pas  une  pareille  opération. 

Les  effets  à  soumettre  aux  vapeurs  désinfectantes 
seront  :  les  capotes  et  manteaux,  les  dolmans  ou 
vestes,  lès  pantalons  basanés  ou  non,  les  ceintu¬ 
res  de  flanelle,  les  coiffures  de  tout  genre  (cas¬ 
ques,  képis,  bonnets  de  police),  les  chaussures 
(brodequins,  demi-bottes)  les  houzeaux  de  cuir. 

Aucune  précaution  spéciale  ne  s’impose  en  ce 
qui  concerne  les  dorures  ou  les  parties  métalli¬ 
ques  ;  les  vapeurs  de  formol  ne  les  altèrent  nul¬ 
lement.  Elles  n’agissent  pas  davantage  sur  la  cou¬ 
leur  destissusqui  ne  subit  aucune  modification. 

CHOIX  ET  AMÉNAGEMENT  DES  LOCAUX.  POUR  LA 
DÉSINFECTION. 

La  désinfection  sera  pratiquée  par  la  compa¬ 
gnie,  dans  un  local  quelconque  suffisamment 
vaste,  autant  que  possible  éloigné  des  chambres 
habitées,  et  susceptible  d’être  hermétiquement 
clos  par  le  calfeutrage  de  toutes  les  ouvertures  à 
l’aide  de  bandes  de  papier  fixées  à  la  colle  de  pâte. 

Les  expériences  faites  ont  montré  cque  les 
magasins  de  compagnie  se  prêtent  bien,  d’une 
façon  générale,  à  ce  genre  d’opération. 

Elles  ont  fait  voir,  en  outre,  qu’on  peut  dispo¬ 
ser,  par  mètre  cubej  deux  collections  d’effets, 
dans  des  conditions  telles  que  les  vêtements  éta¬ 
lés  sur  des  cordages  ou  linteaux  en  bois,  sont 
convenablement  exposés  à  l’action  des  vapeurs 
de  formol. 

Le  dispositif  le  meilleur  à  employer  suivant 
l’état  des  lieux  pour  assurer  cet  aménagement 
reste  au  choix  des  compagnies. 

On  s’ingéniera  toutefois  à  réduire  le  plus  pos¬ 
sible  les  frais  de  cette  première  installation  qui 
devra  être  en  partie  mobile,  et  pourra  servir  à 
nouveau  d’une  façon  indéfinie. 

La  possibilité  de  choisir  des  locaux  de  conte¬ 
nance  quelconque,  et  d’opérer  simultanément 
dans  plusieurs  compagnies,  permet  de  faire  face 
à  toutes  les  exigences,de  déterminer,  suivant  les 
besoins,les  époques  de  désinfection,  et  de  réduire 
dans  de  larges  proportions  le  temps  à  leur  consa- 

Ence  ejui  concerne  les  effets  laissés  par  les  hom¬ 
mes  réformés  ou  changés  de  corps  dans  le  cours 
de  l’année,  les  commandants  de  compagnie  at¬ 
tendront  pour  les  soumettre  aux  vapeui-s  lormo- 
lées  que  leur  nombre  justifie  la  mise  en  train 
d'une  séance  de  désinfection. 


TECHNIQUE  DE  LA  DÉSINFECTION. 

La  technique  de  la  désinfection  par  l’aldéhyde 
foimique  gazeu.x  que  dégagent  tes  cartouclies 
«Kumigator  »  esta  peu  [irè's  identique  ficelle  pré¬ 
vue  pour  les  sulfurations  dans  la  notice  n»  7  sur 
les  désinfections,  annexée  au  règlement  sur  le 
service  de  santé  à  l’intérieur,  a  laquelle  on  devra 
sa  reporter. 

Après  avoir  calculé  le  cubage  de  la  pièce  choisie 
pour  la  désinfection,  on  assure  la  fermeture  her¬ 
métique  de  toutes  les  ouvertures  ou  interstices,  à 
l’aide  de  bandes  de  papier  collé  ;  on  évitera  ainsi 
la  déperdition  d’aldéhyde  formique,  et  la  gêne 
qui  pourrait  en  résulter  pour  les  pièces  voisines 
au  cas  où  elles  seraient  haibitées. 

11  est  très  utile,  sinon  indispensable, de  saturer 
au  préalable  d’humidité  l’air  du  local,  et  d’élever 


sa  température  au  voisinage  de  2Qo  ;  une  atmos¬ 
phère  chaude  et  humide  favorise  au  plus  haut 
point  l’action  antiseptique  des  vapeurs  de  for¬ 
mol.  Ces  précautions  sont  particuliérement  re¬ 
commandables  pour  la  saison  d’hiver. 

On  se  fournit  ensuite  d’autant  de  cartouches 
«  Fumigator  »  n°  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres  cu¬ 
bes  dans  le  local  choisi  ;  pour  les  fractions  com¬ 
plémentaires  de  cubage,  supérieures  à  10  mètres 
cubes,  on  devra  ajouter  une  cartouche  supplémen¬ 
taire. 

Les  cartouches  seront  disposées  entre  les  griffes 
du  trépied  métallique  Cf ui  les  supporte, dispersées 
le  plus  possible  dans  le  local,  et  allumées  au-des¬ 
sus  d’une  flamme  quelconque,  mise  au  contact 
de  la  zone  brun  foncé  de  la  pâte  combustible 
qui  se  trouve  à  la  partie  supérieure  de  l’appa¬ 
reil. 

Les  cartouches  ainsi  allumées  simultanément 
par  plusieurs  hommes  sont  disposées  sur  une 
plaque  de  métal  quelconque.  .Si  le  sol  de  la  cham¬ 
bre  est  planchéié,  on  emploie,  comme  lors¬ 
qu’il  s’agit  du  soufre  en  canons,  des  récipients 
en  poterie  grossière  disposés  sur  un  lit  de 
sable. 

Les  hommes  qui  auront  allumé  les  «  Fumiga- 
tors»  se  retirent  rapidement  pour  ne  pas  être  in¬ 
commodés  par  la  fumée  épaisse  et  les  vapeurs 
qui  se  dégagent  en  très  grande  abondance  ;  puis 
on  assure  la  fermeture  hermétique  de  la  porie 
de  sortie  par  le  collage  des  dernieres  bandes. 

An  bout  de  vingt-quatre  beures,la  désinfection 
est  complète  ;  on  ouvre  largement  le  local  dans 
lequel  on  établit  autant  que  possible  des  cou¬ 
rants  d’air.  Après  une  heure  de  large  ventilation, 
la  pièce  est  de  nouveau  habitable;  on  peut  enco¬ 
re  rendre  plus  rapide  la  désodorisation  du  local 
en  y  projetant  quelques  centimètres  cubes  d’une 
solution  d’ammoniaque. 

DÉPENSES  NÉCESSITÉES  PAR  LES  OPÉRATIONS  DE 
DÉSINFECTION. 

Les  corps  ou  établissements  adresseront  direc¬ 
tement  les  commandes  de  cartouches  désinfec¬ 
tantes  au  directeur  de  la  société  «  Fumigator»,  à 
Paris,  rue  Tarbé,  4  (XVIP  arrondissement).  11  sera 
fait  exclusivement  usage  du  modèle  de  cartouche 
n°  4  calculé  pour  assurer  la  désinfection  de  20 
mètres  cubes. 

Les  achats  faits  par  les  corps  ou  établissements 
seront  remboursés  par  le  service  de  santé  ;  ces 
achats  demeureront  expressément  subordonnés  à 
l’autorisation  du  Ministre.  MM.  les  généraux 
commandant  les  corps  d’armée  sont  invités  à 
adresser  aussitôt  que  possible  au  Ministre  (7=  Di¬ 
rection)  un  état  indiquant  pour  chaque  corps  ou 
établissement  la  dépense  présumée  nécessaire  au 
titre  de  la  présente  année  d’une  part  pour  l’achat 
des  cartouches  n"  4,  d’autre  part  pour  les  fourni¬ 
tures  accessoires  que  comporte  la  suspension  dos 
effets  (cordes,  pitons,  linteaux  de  bois,  etc.). 

Après  examen  de  ces  états,  le  Ministre  indique¬ 
ra  le  crédit  affecté  à  chaque  corps  d’armée  pour 
l’exécution  des  prescriptions  delà  présente  circu¬ 
laire. 

Eugène  Etienne. 

{Bulletin  officiel  du  ministère.de  la  ç/uerre). 
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GOHHESmDflJlGE 

La  journée  de  huit  heures  en  hygiène 
sociale. 

Ti'ès  honoré  confrère, 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  soumettre 
quelques  observations  que  m’a  suggérées  la  lecture  . 
de  l’arllcle  sur  a  la  journée  de  S  heures  en  hygiène 
sociale  »  parue  dans  le  n"  21  du  Concours 
Certes,  sur  beaucoup  de  laisons  apportées  par 
Tauteur  pour  établir  le  bien  fondé  de  cette  reveiidi- 
catiun,  ou  ne  peut  élever  aucune  objection  sérieu¬ 
se,  au  point  de  vue  hygiénique-,  bien  qu’il  ne  soit 
pas  démontré  qu'en  pratique,  le  temps  passé  au  de¬ 
hors  ues  ateliers  soit  entièrement  consacré  par 
l’ouvrier  à  reposer  ses  muscles  et  à  oxygéner  ses 
hématies. Hélas!  le  cabaret,  l’estaminet,  sont  des 
milieux  bien  plus  fascinateurs  que  le  petit  jardinet 
ou  les  quelques  pièces  du  domicile. 

Mais  je  préfère  ne  pas  insister  sur  les  eilets  du 
désœuvrement  chez  l’ouvrier.Cela  serait  une  etude 
psychologique  originale  à  faire  et  la  conclusion 
uoun ait  bien  être  opposée  à  la  réalisation  de  la 
journée  de  8  heures  et  cela  au  nom  de  l’hygiène  so¬ 
ciale.  Ce  qui  serait  di ôte  quand  même. 

Parmi  les  arguments  que  donne  l’auteuren  faveur 
des  trois-huit,  il  y  en  a  un  qu’il  tire  de  la  physio¬ 
logie  et  sur  lequel  il  me  paraît  qu’il  compte  beau¬ 
coup  pour  dissiper  les  dernières  résistances. Com¬ 
ment,  en  effet,  eu  ce  siècle  où  règne  l’esprit  scien- 
lillque,pourrail-on  remettre  à  plus  tard  une  pareille 
innovation, un  pareil  progrès,  puisque  lascience  la 
réclame  comme  une  vérité  démontrée. 

J’ai  donc  lu  aussi  attentivement  qu’il  me  soit 
possible  la  relation  decelte  expérience  physiologi¬ 
que.  Et,  chose  bizarre,  je  ne  suis  pas  encore  con¬ 
vaincu  ;  car  pour  moi,  si  elle  m’a  expliqué  quelque 
chose,  c'est,  en  tout  cas,  une  tout  autre  chose  que 
celle  pour  laquelle  elle  est  donnée.  Oh  !  je  sais  bien 
que  ces  expériences  sont  terriblement  complexes 
et  difficiles  à  conduire.  Il  faut  tenir  compte,  d’une 
part,  de  l'entraînement  qui  diminue,  comme  chacun 
le  sait,  au  moins  un  Lou  1/3  de  la  dépense  en  ca¬ 
lories  pour  un  travail  donné.  Ainsi  un  ouvrier  en¬ 
traîné  dépensera  un  li3  de  calories  de  moins  qu’un 
autre  qui  fera  ce  travail  pour  la  première  fois. C’est 
donc  un  point  qu’il  ne  laut  pas  négliger  dans  le 
calcul. 

Il  y  a  encore  la  question  si  complexe  de  la  ration 
alimentaire  etde  la  valeurénergétiquedes  éléments. 
Je  n’en  ai  pas  vu  faire  mention. 

C’est  donc  un  travail  de  longue  haleine  qu’il  fau¬ 
drait  présenter  pour  asseoir,  au  nom  de  la  science, 
de  pareilles  propositions  et  non  une  expérience 
Isolée.  Quelle  objection  pourrail-on  faire  contre  le 
maintien  de  la  journée  de  XQ  heures  par  exemple,  si 
l’exjiérimentation  venait  apporter  les  faits  suivants 
qui  ont  été  contrôlés,  je  crois. 

On  donne  à  un  ouvrier  une  ration  alimentaire 
déterminée;  on  le  soumet  pendant  plusieurs  jours  à 
la  même  ration  et  a  un  travail  dont  on  peut  mesu¬ 
rer  exactement  la  valeur  en  kilograraraètres.  A  la 
lin  de  l’expérience,  on  constate  que  te  sujet  a  le 
même  poids  qu’au  début  de  l’expérience. 

11  me  semble  que,  présentée  dans  ces  conditions, 
l’expérience  serait  bien  plus  démonstrative.  Comme 
je  l’ai  dit,  cette  expérience  a  été  fane  très  conscien¬ 
cieusement  et  a  démoli  toutes  les  belles  théories  du 
socialisme.  Maiscomnie  elle  ne  sert  pas  les  inté¬ 
rêts  en  jeu,  on  la  garde  prudeuinieut  dans  les  car¬ 
tons;  cependant,  c’est  de  la  science  physiologique. 

Je  suis  donc  tout  disposé  à  croire  que  la  journée 
de  8  heures  est  bien  l'expression  de  la  vérité  ;  .mais 
que  l’auteur  me  donne  des  raisons  plus  concluan¬ 
tes  que  celles  insérées  dans  l’article.  S’il  désire  se 
documenter  sur  celte  question,  je  suis  à  sa  disposi¬ 
tion.  Je  n’aime  pas  plus  que  lui  être  la  dupe  de  ma¬ 
nœuvres  sans  doute  habiles,  mais  antiscientifiques. 


Veuillez  m’excuser,  très  honoré  confrère,  de  ces 
longues  lignes  jetées  au  courant  de  la  plume  ;  mais 
il  ne  faut  pas  laisser  accréditer  les  erreurs,  et  je 
compte  sur  lapublicité  de  votrejournal  pour  attirer 
l’attention  sur  les  raisons  de  mes  réserves. 

Mes  salulions  bien  confraternelles. 

_  D'  Gannàï. 

La  lettre  aux  familles,  sur  l’encombre- 
ment  médical. 

Monsieur  le  directeur  du  Concours  Médical,  ' 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  suis  profondément  reconnaissant  de  l’ap¬ 
pel  si  chaleureux  que  vous  avez  bien  voulu  adres¬ 
sera  vos  lecteurs  dans  te  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours  Médical,  en  faveur  de  la  lettre-circulaire. 
Celte  œuvre  a  déjà  vécu,  en  grande  partie.,  grâce  a 
vous,  autant  par  la  contribution  pécuniaire  impor¬ 
tante  que  vous  y  avez  apportée  dès  la  première 
heure,  que  par  l’inépuisable  dévouement  dont  ont 
fait  preuve  à  son  égard  avec  vous-mêmes,  tous  vos 
collaborateurs  du  Concours  et  du  «  Sou  médical  ». 

Nul  doute  qu’elie  ne  porie  à  présent  des  fruits 
appréciables  par  le  puisssanl  patronage  que  vous 
lui  donnez. 

Je  le  souliaile  de  grand  cœur  :  pour  le  bien  d’a- 
bordde  notre  malheureuse  profession,  et  aussi  pour 
l’exemple  qui  doitdemeurerauxjeunes  générations 
médicalts  de  la  façon  dont  vous  aurez  su  mettre  en 
pratique  votre  devise  toute  de  solidarité,  en  fécon¬ 
dant  l’initiative  de  l’un  des  vôtres,  quand  elle  vous 
a  paru  profitable  au  plus  grand  nombre.  Celui-là, 
comme  tant  d’autres,  vous  en  saura  g.irder,  soyez- 
en  assuré,  une  gratitude  profonde  et  un  dévoue¬ 
ment  sincère.  D' Vigne i 

P.  S.  —  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  .que, 
sur  une  demande  que  je  lui  ai  adressée  au  nom  de 
divers  groupements  i-eprésentés,  M.  Brotiardel  a 
bien  voulu  me  promettre  de  se  documenter  et  d’in-- 
tervenir  auprès  du  Ministre  de  l’Instruction  Publi¬ 
que  en  vue  d’obtenir  que  lecture  soit  donnée  offi¬ 
ciellement  de  la  lettre  dans  les  classes. 
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lianquet  eu  l’iiouiieur  du  D''  Béi’illou.  —  L'E¬ 
cole  de  Psychologie,  d’accoru  avec  la  Société  d’hyp- 
nologie  et  de  psychologie,  la  Société  de  pathologie 
comparée  et  le  Syndicat  de  la  presse  scientifique,  a 
résolu  d’offrir  au  D'' Béri Mon, inspecteur  des  asiles 
d’aliénés, professeur  à  l  École  de  Psychologie,  se¬ 
crétaire  général  de  la  Société  d’hypnologie  et  de 
psychologie, ancien  président  de  la  Société  de  patho¬ 
logie  comparée, directeur  de  la  Revue  de  l’Hypnotisme, 
etc.,  un  banquet  amical, à  l’occasion  de  sa  nomina¬ 
tion  dans  la  Légion  d’honneur. 

Celte  fêle  confraternelle  aura  lieu  le  mardi  19 
juin  1906,  à  sept  heures  et  demie,aa  palais  d’Orsay, 
sous  la  présidence  de  M.  Hienvexu-M.autin,  séna¬ 
teur, ancien  ministre  de  l’instruction  publique,  et 
le  patronage  de  MM.  Beiitiiei.ot,  ancien  ministre, 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences  ; 
Albert  Rouin,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 
Huciiauu,  membre  de  l’Académie  de  médecine;  Ed¬ 
mond  PEauiEit,  directeur  du  Muséum  ;  Giard,  pro¬ 
fesseur  à  la  Sorbonne. 

Le  prix  du  banquet  est  de  15  francs,  sur  lesquels 
on  prélèvera  la  somme  nécessaire  à  l’acquisition 
d’un  souvenir. 

Les  confrères, les  élèves  et  les  amis  du  D'  Béril- 
lou  sont  invités  à  adresser  leur  adhésion,  avant  le 
15  juin,  au  D'  Paul  Parez,  151,  boulevard  Hauss- 
maun,  ou  leur  souscription  pour  le  souvenir. 

Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

.  Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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APHORISMES 

Le  Droit  des  Malades 

Tout  Françiïis,  riche  ou  pauvre,  dont  la  vie  ou 
la  santé  est  ch  danger,  doit  avoir  le  droit  de  choi¬ 
sir  le  médecin  auquel  va  être  confiée  Sa  vie  ou  sa 
santé.  Aucune  autre  considération,  même  finan¬ 
cière,  ne  peut'  entamer  ce  principe. 

Le  Devoir  de  la  Société. 

Les  parents  (ascendants  ou  descendants)  sedoi- 
j  vent  mutuellement,  de  par  là  loi,  une  pension 
;  alimentaire,  qui  comprend,  d’après  une  juris¬ 
prudence  constante,  les  soins  médicaux. De  même, 
la  Société  doit  à  toute  personne  en  ayant  besoin 
une  pension  alimentaire  comprenant  les  soins 
médicaux. 

j-  Le  Drôil  de  la  Société. 

La&ciété,  qui  est  tenue  de  payer  les  soins  mé- 
a  le  droit  d’exercer  un  contrôle  sur  l’em- 
que  léniàlade  fait  des  sommes  qu’elle  lui 
epoursj^  soigner. 

résumé;  au  malade  dont  la  vie  est  en  jeu, 
ledroit  cle  choisir  le  médecin  epui  le  soigne  ;  .  à  la 
Société,;  dont  la  caisse  est  en  jeu,  le  droit  d’avoir 
I  son  médecin  qui  contrôle  l’etat  de  la  maladie  et 
dçs  dépenses  qu’elle  occasionne. 


Le  Devoir  des  Médecins. 
fie  médecin  doit  donner  aux  malades,  riches 
ou 'pauvres,  tout  l’eflfort  de  son  savoir,  toutes  les 
consolations  possibles.  Il  doit  faire  acte  de  dé¬ 
vouement,  mais  seulement  de  dévouement.  L’hu¬ 
manité  n’est  pas  un  devoir  médical,  mais  un  de¬ 
voir  social. 

Commet  une  faute  grave  envers  sa  famille  et 
le  corps  médical,  le  médecin  ejui,  sous  le  couvert 
de  philanthropie  et  de  désintéressement,  mais  en 
réalité  pour  obtenir  un  ruban,  ou  faire  une  con¬ 
currencé  déloyale  à  ses  confrères,  accepte  de 
prendre  pour  son  compte  les  charges  d’huma¬ 
nité  qui  incombent  à  la  Société  tout  entière. 

Combien,  parmi  les  médecins  qui  font  du  dé¬ 
sintéressement,  en  existe-t-il  qui  peuvent  marier 
leur  fille  à  un  médecin  ?  Le  médecin  désintéressé 
ne  peut  donc  maintenir  sa  famille  au  niveau 
social  jusqu’où  il  a  été  élevé  par  les  efiorts 
de  ses  ascendants .  ■  '  ' 

Si,  en  politique,  le  médecin  veut,  avant  son 
idéal  de  médecin,  faire  passerson  idéal  d’homme, 
il  n’a  fpas  le  droit  de  sacrifier  son  idéal  de  père  de 
famille  à  son  idéal  politique.  En  mettant  des  en¬ 
fants  au  monde,  il  a  contracté  vis-à-vis  de  ceux- 
ci  une  obligation  devant  laquelle  toute  autre 
considération  doit  s’incliner. 

Son  premier  dévoir  est  doiic  de  refuser  son  vote 
et  son  influence  à  tout  candidat  à  la  députation 
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qui  n’inscrirait  pas  dans  son  programme  la  li¬ 
berté  pour  le  malade  de  faire  appeler  le  médecin 
en  qui  il  a  le  plus  de  confiance. 

Le  Droit  des  Médecins. 

L'humanité  est  un  devoir  social  et  non  médical. 
La  Société  doit  donc  s’imposer  tous  les  sacri- 
flcc.s  nécessaires  pourpayer  intégralement,  au  ta¬ 
rd  minimum  ouvrier,  les  soins  médicaux  fournis 
par  le  médecin  aux  déshérités.  Elle  doit  payer 
intégralement  le  médecin,  comme  elle  paye  inté¬ 
gralement  au  tarif  ordinaire  le  boulangeqetle  pro¬ 
priétaire  qui  fournissent  aux  déshérités  la  nourri¬ 
ture  et  le  logement. 

11  faut,  dit-on,  être  très  prudent  pour  ne  pas 
décourager  les  industriels  qui  mettent  dans  des 
afïairesjdes  capitaux  qu’ils  sont  exposés  à  perdre  ! 
Nous  répondrons  que  lorsqu’un  médecin  a  dé¬ 
posé  son  diplôme  à  la  mairie  et  qu’il  s’estinstallé, 
il  a  dépensé  au  bas  mot  /(O.OOO  francs,  pour  pou¬ 
voir  essayer  de  gagner  sa  vie  ;  que  ce  capital  n’est 
représenté  par  aucun  fonds  de  commerce  cessi¬ 
ble;  que  si  le  médecin  vient  à  mourir,c’cst  un  ca¬ 
pital  perdu  ;  que  l’on  considère  comme  des  heu¬ 
reux,  parmi  les  médecins  qui  vivent  de  la  clien¬ 
tèle  ouvrière,  ceux  qui  peuvent  arriver  à  récupé¬ 
rer,  au  cours  de  leur  carrière,  les  40,001)  francs 
qu’a  coûtés  le  diplôme.  Nombreux  sont  les  com¬ 
merçants  qui  commencent  avec  une  mise  de  fonds 
beaucoup  moindre  ;  ils  courent  le  risque  de  la 
perdre,  comme  le  médecin  perd  à  peu  près  sû¬ 
rement  la  sienne  ;  mais,  par  contre,  ils  ont  la 
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Le  droit  de  choisir  et  de  chaaij^er 
de  médecin. 

C’est  en  vain  que  les  commissions  du  Sénat  et 
de  la  Chambre,  que  les  syndicats  ouvriers  et  les 
syndicats  médicaux  ont  réuni  et  multiplié  leurs 
efforts  i)Our  préciser  par  un  texte, aussi  clair  (|Ue 
possible,  la  volonté  du  législateur,  afin  de  met¬ 
tre  un  terme  aux  mauvaises  chicanes  cpe  soulè¬ 
vent  la  plupart  des  Compagnies  d’assurances.  En 
dépit  de  toutes  ces  précautions,  les  assureurs, 
renards  madrés,  creusent  sans  cesse  sous  nés 
textes  de  nouveaux  terriers,  où  ils  cherchent  à  se 
cacher  pour  échapper  aux  obligations  que  la  loi 
leur  impose. 

La  loi  de  IS9S  avait  dit  nettement  que  le  blessé 
avait  le  droit  de  choisir  son  médecin,  malgré  cela 
les  compagnies  avaient  voulu  contester  ce  droit. 
Cnst  alors  que  la  loi  modifiée  de  ihOô  avait  pro¬ 
clamé  cexlroif  d’une  façon  indiscutable.  Penser 
que  les  Compagnies  allaient  s’incliner  devaïut  la 
loi  serait  mal  les  connaître.  Elles  ont  soutenu  (jue 
si  le  blessé  avait  le  droitdc  choisir  son  médecin, 
il  n’avait  plus  le  droit  d’en  changer  lorsqu’il  l’au¬ 
rait  une  fois  choisi,  sans  l’autorisation  du  patron. 
Ne  demandez  pas  aux  avocats  chargésde  diriger  le 
service  du  contentieux  des  Compagnies  sur. quel 
article  de  la  loiils  s’appuient  pour  soutenir  pareille 
doctrine,  ils  ne  pourront  pas  vous  en  citer..  Mais 
CH  retour,  ils  vous  donneront  comme  une  juris- 
prudetice  constante  un  jugement  p^s  ou  moins 
étonnant  qu'ils  auront  a'rraclié  à  un  juge  de,  paix, 


■chance,  que  n’a  pas  le  médecin,  de  décuplèr  le 
capital  engagé. 


Tout  médecin  qui,  dans  un  conflit  entre  un 
groupe  de  médecins  et  une  administration  ou 
une  collectivité,  vient  appuyer  cette  dernière 
contre  ses  confrères,  est  indigne  du  corps  mé¬ 
dical.  (Adopte  à  r unanimité  par  le  Congrès  in¬ 
ternational  de  médecine  professionneileda 
juiiiet  1  90  O.) 


«  Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine, 

«  Considérant  que  les  règles  de  la  déontolo¬ 
gie  sont  les  mêmes  pour  les  médecins  prati¬ 
ciens  et  pour  les  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine  ; 

«  Considérant  que  ces  derniers  ont  pour 
premier  devoir  la  pratique  de  la  déontologie 
qu’ils  doivent  enseigner  par  la  parole  et  par 
l’exemple  ; 

«  Regrette  qu’un  professeur  de  la  Faculté, 
cité  par  un  confrère  devant  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine, pour  manquement  aux  règles  de  la  déon¬ 
tologie,  ait  négligé,  sans  explication,  de  se 
rendre  à  cette  convocation.  » 

{Ordre  du  jour  récent  du  Syndical  des  médecins 
de  la  Sedne.) 
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influencé  par  un  article  tendancieux  paru  dans 
un  des  nombreux  journaux  que  les  Compagnies 
d’assurances  publient  et  envoient  aux  jugeschar- 
gés  d’appliquer  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  mauvais  jugement. 

C’est  ainsi  que,  le  23  février  1903,  un  juge  de 
paix  de  Nantes  avait  basé  son  jugement  sur  l'at¬ 
tendu  suivant  :  .  ’ 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898,  article  4,'en 
mettant  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  occasionnés  par  le 
traitement  d’un  ouvrier  victime  d’Un  accident  de 
travail  a  par  cela  même  reconnu  au  patron, ouik 
Compagnie  d’assurances  qui  le  représente, /e  i/roil 
de  choisir  le  médecin  qui  doit  donner  des  soins 
et  le  pharmacien  qui  doit  fournir  les  remèdes  à 
l’ouvrier  blessé  ;  i  : 

Attendu  qu’elle  a  même  en  temps  respecté  lali- 
berté  de  l’ouvrier,  on  lui  reconnaissant  par  le  mê¬ 
me  article  le  droit  de  choisir  un  médecin  ;  que 
son  choix  est  absolu  au  début  du  traitement; 
mais  que  s’il  accepte  les  soins  du  médecin  du 
chef  d’entreprise,  s’il  n’use  pas  de  son  droit  de 
choisir  un  autre  médecin,  il  ne  peut  changer  de 
médecin  en  cours  de  traitement  sans  en.  donner 
les  motifs  qui.  peuvent  être  contestés  par  le  chef 
d’entieprise  ;  • 

(,)ue,dans  les  deux  cas, soit  qu’au  début  du  trai¬ 
tement  il  ait  fait  appeler  un. médecin  desonchoK, 
soit  (ju’au  cours  du  traitement  il  veuille  changer 
‘  deinédecin.il  doit  en  informer  le  chef  d’entreprise. 
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Dans  son  premier  attendu,  de  ce  que  la  loi  a 
im[)osé  au  patron  i’obligalion  do  payer  le  mé¬ 
decin,  M,  le  Juge  de  paix  de  Nantes  en  con¬ 
clut  que  ce  patron  a  le  droit  de  choisir  le  méde¬ 
cin  qui,  donnera  les  soins.  —  Puis,  dansl’attendu 
suivant,  ilciéclare  que  le  blessé  a  le  droit  absolu, 
mais  au  début  seulement.  Remarquez  tout  de 
suite  cette  restriction  apportée  par  le  Juge  de  paix 
à  la  liberté  de  l'ouvrier.Sur  quel  texte  s’appuie  le 
lugç  pour  limiter  ainsi  ce  droit  si  important  du 
blessé  ?  Le  juge  a  oublié  de  le  dire,  la  chose  en 
valait  cependant  la  peine.  Remarquez  encore  que 
le  Juge  n’a  pas  limité  au  seul  début  le  choix 
du  patron.  Gela  aurait  singulièrement  gêné 
les  Compagnies  qui  ont  l’habitude  de  faire 
soigner  le  même  blessé  par  toute  une  série  de 
médecins,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  d’un 
rapport  de  M.  le  D‘’  Vibert,  enregistré  à  Paris,  le 
L'octobre  1905,  et  déposé  le  d  octobre  1905  sous 
len"1114du  Tribunal  civil,  dans  une  affaire 
Mercier  et  R. «  Le  diagnostic  porté  le  lende¬ 
main  de  l’accident  par  le  médecin  delà  Coinpa- 
gaie  d’assurances,  a  été  unelégère  entorse  «  puis 
un  peu  peu  plus  loin  ;  «  La  compagnie  d’assu¬ 
rances  communique  diverses  notes  de  ses  médecins, 
lesquelles  ne  contiennent  rien  d’utile  pour  l’ex- 
perti  e  » 

Dire  que  le  patron  a  le  droit  de  choisir  le  mé¬ 
decin,  puisqu’il  est  tenu  de  le  payer,  équivaudrait 
adiré  que,  lorsqu’un  automobiliste  a  brisé  une 
devanture,  dont  il  sera  obligé  de  payer  la  répara¬ 
tion,  il  a  de  ce  fait  le  droit  d’agir  en  maître  dans 
k  propriété  d’autrui  en  faisant  réparer  cette 
devanture  par  son  architecte  et  non  par  celui 
du  propriétaire  do  la  maison,  ce  qui  n’a  jamais 
lieu.  En  poussant  un  peu  plus  loin  le  rai¬ 
sonnement  du  Juge  de  paix,  on  arriverait  à  ad¬ 
mettre  les  prétentions  de  certains  patrons  émises 
dans  le  Journal  des  Entrepreneurs,  du  27  jan¬ 
vier  1901,  dans  l’article  :  «Modifications  de  la 
loi  du  9  août  1898  ».  «  Le  Juge -de  paix,  de- 
«  mandaient-ils,  devra  désigner  un  médecin  ex- 
«pert,  qui  aura  pour  mission  de  dire  si  le  traite- 
«  nient  suivi  par  le  blessé,  est  bien  celui  qui  con- 
«  vient  »  !, . 

quoi  servirait  au  blessé  le  droit  de  choisir  .son 
médecin,  si  le  médecin  choisi  était  obligé  d’ap¬ 
pliquer  le  traitement  fixé  par  un  expert. 

Comment  concilier  le  droit  du  patron  de  choi¬ 
sir  un  médecin,  avec  le  droit  égal  du  blessé  d’en 
dwisir  un  autre. 


Ruse  d'assureur. 

En  cherchant  5  faire  établir  une  jurisprudence 
limitant  le  droit  du  blessé  de  choisir  son  méde- 
eM'an  seul  début  de  l’accident,  il  est  aisé  de  de¬ 
viner  le  bénéfice  qu’en  voulaient  retirer  les  assu¬ 
reurs.  .Aussitôt  après  l’accident,  la  Crunpagnie 
donnait  au  blessé  l’adresse  de  son  médecin.  Grâce 
àl'émotion  inhérente  à  tout  accident,  la  victime 
accepte  cette  adresseet  puisqu’elle  ne  proteste  pas 
contrerenvoi  de  ce  médecin,  c’est  qu’elle  l’a  choisi, 
etellene  peut  plus  en  changer  sans  l’avis  du  pa¬ 
tron  «qui  peut  contester  »,  lisez  :  «  ({ui  con  testera  » 
toujours  la  ligilimité  des  motifs.  Ainsi  le  blessé 
est  loué,  et  la  loi  totalement  tournée  ! 

Malheureusement  pourles  compagnies,  l’exem¬ 
ple  du  juge  de  paix  de  Nantes,  n'a  été  suivi  par 
aucun  autre  magistrat.  \  oici,  en  effet,  un  des 


attendus  d’un  jugement  de  la  R'  Chambre  de  la 
Cour  d’appel  de  Nîmes,  le  23  juillet  1902  ; 

Attendu,  à  cet  égard;  que  la  loi  de  1898  n'oblige 
pas  la  victime  à  accepter  le  médecin  du  patron 
[dans  l'espèce,  la  Compagnie)  ;  que  le  choix  du  blessé 
estparfaitement  libre  et  volontaire  ;  qu'il  peut  ré¬ 
clamer  tout  autre  praticien  si  bon  lui  semble-. 

Attendu,  en  outre,  que  l’indépendance  scien¬ 
tifique  du  médecin  est  et  doit  rester  absolue  ; 
qu’aucun  patron,  qu’aucune  Compagnie  n’aurait 
le  droit  ni  la  prétention  d’instituer  de  sa  propre 
autorité  un  traitement  thérapeutique  ou  chirurgi¬ 
cal.  et  pas  davantage  le  droit  de  contrôler  et  de 
modifier  le  traitement  institué  par  l’homme  de 
l’art;  un  tel  empiètement,  contraire  au  sens  com¬ 
mun  et  pratiquement  irréalisable,  ne  serait  en  dé¬ 
finitive  que  l’exercice  délictueux  de  la  médecine; 

Par  oCs  motifs,  réforme  te  jugement  entrepris 
rendu  par  le  Tribunal  civil  d’AlaislelO  avril  19U2; 

Voici  au  surplus,  une  consultation  de  M“  Ga^ 
lineau,  en  réponse  aune  lettre  d’un  confrère  qui 
nous  écrivait  :  «  L’assurance  refuse  de  me  payer. 

«  Elle  prétend  qu’il  n’y  a  pas  d’ordonnapce  du 
«  juge  de  paix  m’ayant  nommé  médecin  traitant. 

«  L’ouvrier,  dit-elle,  n’a  pas  avisé  qu’il  changeait 
«  de  médecin.  11  n’avait  qu’à  continuer  d’aller  voir 
«  les  médecins  que  nous  lui  avions  indiqués  »  : 

«  C’est  à  tort  que  la  com  pagnie  d’assurances  pré¬ 
tend  que  les  honoraires  dus  au  D"  V...,  pour  soins 
don  nés  à  un  ouvrier  qui  Ta  choisi  comme  méde¬ 
cin,  doivent  rester  à  la  charge  de  ce  dernier, 
parce  qu'il  n’aurait  pas  avisé  le  patron  qu’il  ces¬ 
sait  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  l’assu- 
r-ance,  et  soutient  qu’il  faudrait  en  pareil  cas  une 
ordonnance  du  juge  de  paix  désignant  le  méde¬ 
cin  traitant. 

«  Une  semblable  prétention  est  tout  à  fait  inad¬ 
missible  surtout  depuis  la  rédaction  nouvelle  ap¬ 
portée  à  l’article  4  de  la  loi  de  1898  par  la  loi  du 
31  mars  1905. 

«  Le  deuxième  S;  de  l’article  4  spécifie  :  «  La  vic¬ 
time  peut  toujours  faire  choix'  elle-même  de  son 
médecin  ».  Par  conséquent,  c’est  à  tout  moment, 
aussi  bien  au  cours  qu’au  début  du  traitement, 
que  l’ouvrier  peut  user  de  son  droit  de  choisir 
son  médecin. 

«  Cette  expression  «  toujours  »  a  été  introduite 
dans  le  texte  de  l’article,  précisément  pour  rendre, 
impossible  des  décisions  comme  celle  rendue  an¬ 
térieurement  par  le  tribunal  de  paix  de  Nantes, 
le  23  février  1903,  et  qui,  d’ailleurs,  n’était  pas 
acceptable  môme  avec  l’ancien  texte  de  la  loi  de 
1898. 

«  En  outre,  c’est  la  victime  «  elle-même  »,coiiime 
le  dit  la  loi,  et  non  le  juge  de  paix,  qui  choisit  le 
médecin  traitant,  alors  même  qu’au  début  du 
traitement,  elle  aurait  accepté  les  soins  du  méde¬ 
cin  du  patron,  ou  de  la  compagnie  d’assurances. 
L’intervention  du  juge  de  paix,  pour  la  désigna¬ 
tion  d’un  médecin,  n’est  prévue  que  dans  le  cas, 
visé  par  le  5“  «,  de  l’article  4,  où  le  patron  veut 
être  renseigné  sur  Tétat  de  la  victime  par  un  mé¬ 
decin  de  son  choix. 

«  Le  choix  de'son  médecin  par  le  blessé  n’est  su¬ 
bordonné  par  la  loi  à  aucune  condition  de  forme. 
On  ne  peut  lui  faire  grief  de  n’avoir  pas  prévenu 
préalablement  le  chef  d’entreprise  par  une  lettre 
recommandée  (seul  moyen  qu’il  aurait  d’appore 
ter  la  preuve  de  son  affirmation  a  cet  égard),  qu'il 
entendait  faire  usage  de  son  droit. 
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«  Tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  l’ouvrier,  c’est 
qu’il  ne  continue  pas  à  accepter  les  soins  du  mé¬ 
decin  patronal,  en  même  temps  que  ceux  d’un  mé¬ 
decin  de  son  choix.  Dans  le  cas  contraire,  en  efiet, 
le  patron,  s’acquittant  déjà  une  fois,  par  l’inter¬ 
vention  directe  de  son  médecin,  de  l’obligation 
mise  à  sa  charge  par  la  loi  de  supporter  les  Irais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  ne  pourrait  pas 
être  tenu  de  supporter  la  même  charge  une  se¬ 
conde  fois,  sans  y  avoir  donné  son  consentement. 
Les  frais  dus  au  médecin  mis  en  œuvre  par  l’ou¬ 
vrier,  sans  l’assentiment  du  patron,  et  alors  que 
cet  ouvrier  continuerait  à  recevoir  les  soins  du 
médecin  patronal,  devraient  rester  à  sa  charge. 

«  Je  crois  devoir  ajouter  une  observation  d’ordre 
général.  Pour  éviter  toute  équivoque,  les  blessés 
qui,  après  avoir  reçu  les  soins  d’un  médecin  de 
compagnie  d’assurances  au  début  du  traitement, 
useront  ensuite  de  leur  droit  de  choisir  leur  mé¬ 
decin,  feront  bien  de  ne  retourner  chez  le  méde¬ 
cin  de  la  compagnie  sous  aucun  prétexte,  car¬ 
dans  ce  cas,  on  pourra  soutenir  qu’ils  ont  reçu 
les  soins  des  deux  médecins  à  la  fois,  et  chercher 
à  laisser  à  leur  charge  les  honoraires  du  médecin 
de  leur  choix.  Si  le  chef  d’entreprise  du  sa  com- 

Eagnié  d’assurances  veulent  contrôler  l’état  du 
lessé,  que  celui-ci  refuse  d’aller  chez  le  médecin 
de  la  compagnie,  et  qu’il  exige  que  ce  dernier  se 
munisse  de  la  désignation  du  patron  visée  par  le 
juge  de  paix,  conformément  à  la  procédure  tra¬ 
cée  par  le  §  .à  de  l’article  4,  à  l’effet  d’avoir  accès 
rès  d’eux.  C’est  de  cette  façon  seulement  que  les 
lessés  pourront  éviter  les  pièges  qui  pourraient-j 
leur,  être  tendus  à  titre  de  représailles,  lorsqu’ils^ 
auront  eu  l’audace,  en  cours  de  traitement,  de- 
s’arracheraux  médecinsdes  Compagnies. 

a  Georges  Gatineau, 

*  Avocat  à  la  Cour  d’appel,  Conseil  du  «  Sou  Médical.  » 

Et  pour  confirmer  la  consultation  de  notreavo- 
cat  conseil,  le  juge  de  paix  du  Xlll”  arrondisse¬ 
ment  dé  Paris,  statua  dans  ce  sens,  par  un  juge¬ 
ment  en  date  du. y  février  1906. 

Voici  encore  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Narbonne,  du  6  juin  19UÜ,  qui  condamne  une 
compagnie  à  payer  3  médecins  différents,  ce  qui 
prouve  que  le  blessé,  suivant  son  droit,  avait 
changé  3  fois  de  médecins. 

'  «  Attendu  que  les  frais  pharmaceutiques  ont 
été  assurés  jusqu’au  8  décembre  1899  par  la  Com¬ 
pagnie  défenderesse  ;  que,  depuis  cette  époque,  la 
victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin  et 
que  le  chef  d’entreprise  n’est,  par  suite,  tenu, aux 
tprmes  du  paragraphe  2  de. l’article 4,  delà  loi  du 
9  avril  1898,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  som¬ 
me  fixée,  conformément  au  tarif  adopté  dans  le 
département  de  l’Aude,  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’allouer  uni¬ 
quement  les  honoraires  dus  aux  divers  médecins 
qui  ont  soigné  B...,  puisque  ces  honoraires  sont 
d’ailleurs  en  rapport  avec  le  tarif  de  la  médecine 
gratuite  de  l’Aude  ;  condamne  en  outre  la  Com¬ 
pagnie  à  payer  au  demandeur  pour  frais  médi¬ 
caux  ; 

1°  30  francs  pour  soins  donnés  par  le  docteur  G.  .; 
2“  35  francs  pour  soins  donnés  parle  docteur  C . . .  ; 
3°  22  francs  pour  soins  donnés  par  le  docteu  r  D . . .  ; 


Conclusions  : 

On  voit  quelquefois  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  refuser  le  paiement  des  frais  médicaux  en  al¬ 
léguant  que  k  blessé  a  c/ranÿé  de  médecin  en  cours 
de  traitement  ou  bien  que,  ayant  primitivement 
opté  pour  l’hôpital,  il  s’est  ensuite  rendu  chez  un 
médecin  de  son  choix.  Cette  interprétation  est 
contraire  à  l’esprit  de  la  loi. 

Le  choix  du  médecin  par  Ta  victime  d’un 
accident  ne  comporte  donc  aucune  restriction  et 
le  patron  ne  peut,  pour  éviter  le  paiement  des 
honoraires  médicaux,  reprocher  au  blessé  d’avoir 
changé  de  médecin . 

Comment  on  fausse  l'espril  des  juges. 

Le  Juge  de  paix  de  Nantes  a-t-il  donc  une  sym¬ 
pathie  profonde  pour  les  Compagnies,  et  une 
antipathie  marquée  pour  les  ouvriers  ?  Non. 
Mais  il  lui  est  sans  doute  tombé  sous  la  main, 
par  un  hasard  que  la  Compagnie^  a  singulière¬ 
ment  aidé,  un  de  ces  journaux  où  les  Compa¬ 
gnies  font  soutenir,  par  des  avocats  de  leur 
contentieux,  des  thèses  qui  ont  un  aspect  juri¬ 
dique.  On  peut  ainsi  entraîner  des  juges  plus 
habitués  à  rendre  la  justice  en  équité  qu’à  démê¬ 
ler  le  défaut  d’un  système  savamment  échafaudé 
dans  les  bureaux  des  directeurs  des  Compagnies 
à  Paris.  La  consultation  est  envoyée  ensuite  aux 
agents  de  la  province,  avec  ordre  de  la  faire 
accepter  par  les  magistrats  de  province,  suscepti¬ 
bles  de  se  laisser  influencer  par  un  avis  vege^rit 
directement  du  cabinet  d’une  grande  société 
financière  de  la  capitale. 

Le  système  est  simple,  il  est  toujours  le  même. 
Les  Compagnies  sont  toutes  honnêtes  et  animées 
des  sentiments  les  plus  désintéressés.  Les  méde; 
cins  des  Compagnies  sont  incapables  d’obéir  à 
d’autres  ordres  que  ceux  qu’ils  reçoivent  de  leur 
conscience. 

Par  contre,  tous  lesblesséssontdessimulateurs, 
tous  les  médecins  qui  n’ont  voulu  accepter  ni  les 
ordres,  ni  les  conditions  des  Compagnies,  sont 
des  gens  tarés  qui  délivrent  des  certificats  de  com¬ 
plaisance.  Toutes  les  personnes  honnêtes  qui, 
indignées  des  agissements  des  Compagniés, 
veulent  s’opposer  à  ce  qu’elles  dépouillent  les 
blessés  ne  sont  que  de  louches  agents  d’af¬ 
faires. 

Sur  ce  thème,  des  écrivains  dévoués  font  en¬ 
tendre  des  airs  variés,  dans  des  journaux  spéciaux 
qui,  sans  abonnés,  sont  cependant  tirésàungrand 
nombre  d’exemplaires  et  répandus  à  profusion 
chez  tous  les  magistrats,  leur  apportant  des  ju¬ 
gements  tout  faits,  et  créant  en  tout  cas  chez  .eux 
un  état  d  ame  spécial  qui  finit  par  leur  faire  ad¬ 
mettre  comme  vrai  les  théories  ou  les  accusations 
les  plus  fausses. 

Les  arguments  employés  sont  sans  valeur,  .car 
il  suffit  dans  les  articles  où  on  les  développe  en 
faveur  des  chefs  d’entreprises,de  renaplacer  lemot 
«  ouvrier  »  par  le  mot  «  patron  »,pour  établirque 
l’argument  se  retourne  plus  terrible  contre  les 
patrons  que  l’on  vëut  défendre. 

C’est  ainsi  que,  pour  l’édification  de  nos  locfeurs, 
nous  allons  faire  à  propos  d  'un  article  paru  dans 
un  journal  d’assurance,  La  Semaine  du  11  mars 
1906  : 
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Du  droit  de  choisir  et  de  changer  son  médecin 
en  matière  d'accidents  du  Travail. 


Doctrine  du  patron. 

On  sait  avec  quel  inté¬ 
rêt  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  suivent  tous  les 
procès  susceplib les  de  met¬ 
tre  en-  cause  des  méde¬ 
cins  qui,  fournissant  aux 
ouvriers  des  certiflcals  de 
complaisance,  cherchent 
ainsi  à  leur  faire  obtenir  des 
indemnités  supérieures  à 
celles  auxquelles  ils  au¬ 
raient  en  réalité  le  droit  de 
prétendre. 

C’est  dans  ce  sens  qu’un 
chef  d’entreprise  avait  tout 
dernièrement,  soulevé  ce 
litige  dans  de’s  condit  ions 
où  il  ineriniinait  un  ou¬ 
vrier  de  s’être  adressé  à  un 
médecin  X...  «  Attendu, 
y  était-il  dit,  qu’il  n’est 
pas  admissible  queL...  ait 
connu  par  le  simple  fait  du 
hasard  l’existence  du  doc¬ 
teur  X...,médecinde  quar¬ 
tier  sans  notoriété  spé¬ 
ciale  ;  que  les  faits  dont 
le  concluant  a  à  se  plain¬ 
dre  ne  sont  pas  isolés,  et 
que  des  ouvriers  habitant 
des  quartiers  de  Paris  et 
même  des  localités  de  ban¬ 
lieue  très  éloignées  du  ca¬ 
binet  diL  sieur  X.  ont 
aussi  été  chez  lui  —  que 
l’exposant  a  un  intérêt  ca¬ 
pital  il  reconnaître  à  la 
suite  de  quelles  circons- 
lancesBt  après  quelles  pro¬ 
messes  le  blessé  L...  a 
quitté  l’iiôpilal  pour  aller 
chez  X.  —  que  le  blessé, 
s’il  est  inlerrogé,déclarera 
probablement  que  le  doc¬ 
teur  esl  le  médecin  de  sa 
famille,  mais  que  cela  est 
ine,xact,  que  la  production 
des  livres  du  demandeur 
principal  démonirera  le 
mal  fondé  de  cette  affir¬ 
mation  ; 

A,tteudu  que  X.  soulicn- 
dra  très  vraisomblable- 
ment  qu’il  a  connu  L... 
comme  médecin  de  mu¬ 
tualités,  mais  que  ces  pré¬ 
tendues  mutualités  sont 
la  Caisse  des  victimes 
du  devoir  et  des  acci¬ 
dents  du  travail,  ou  en¬ 
core  la  Société  des  se¬ 
cours  immédiats  les  quel¬ 
les  ne  sont  en  réalité  que 
des  agences  d’affaires  ; 
que  X.,  n’a  d’ailleurs  ja- 
maisjustitié  qu’il  était  at¬ 
taché  à  un  titre  quelcon¬ 
que  à  ces  deux  olflcines  ; 
qu’aux  termes  de  l’art.  30, 
alinéa  ti,  3",  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  peut  porter  at¬ 
teinte  au  droit,  de  lu  vic¬ 
time  de. choisir  son  méde¬ 
cin  ;  qu’it  résulte  néces- 
sailTincnl  de  ce  texte  que 
des  tiers  ne  sauraient  dé- 
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On  sait  avec  quel  inté¬ 
rêt  les  syndicats  ouvriers  et 
médicaux  suivent  tous  les 
procès  susceptibles  de 
mettre  en  cause  des  mé¬ 
decins  qui,  fournissant 
aux  des  d'assurances  des 
certificats  de  complaisance 
cherchent  ainsi  à  faire 
donner  aux  blessés  des  in¬ 
demnités  inférieures  à 
celles  auxquelles  ils  au¬ 
raient  en  réalité  le  droit 
do  prétendre. 

C’est  dans  ce  sens  qu’un 
blessé  pourrait  soulever 
ce  litige  dans  des  conclu¬ 
sions  où  il  incriminerait 
un  patron  d’avoir  envoyé  un 
blessé  à  un  médecin  X. 

«  Attendu  serait-'û  dit, 
qu’il  n’est  pas  admissible 
que  le  pat' on  ait  connu 
par  le  simple  fait  du  ha¬ 
sard  l’existence  du  D'  X. . ., 
médecin  de  quartier  et  de 
de  sans  notoriété  spécia¬ 
le;  que  les  faits  dont  leçon 
cluant  a  à  se  plaindre  ne 
sont  pas  isolés,  et  que  des 
ouvriers  habitant  des  quar¬ 
tiers  de  Paris  et  même 
des  localités  de  banlieue 
très  éloignées  du  cabinet 
du  sieur  X.  ont  aussi  été 
chez  lui  —  que  l'exposant 
a  un  intérêt  capital  à  re¬ 
connaître  à  la  suite  do 
(luc'les  circonstances  et 
après  quelles  menaces  le 
blessé  a  quitté  l’hôpital 
pour  aller  au  dispensaire 
de  la  de.  que  le  patron, 
s’il  est  interrogé,  décla¬ 
rera  pi'obablement  que 
le  docteur  est  le  médecin 
de  sa  famille,  mais  iiue 
cela  est  ine.xact  que  l'on 
démontrera  le  mal-fondé 
de  celte  affirmation,,  et 
que  le  D''  X.est  le  médecin 
aux  ordres  et  à  la  solde 
dune  de. 

a  Alteudu  que  le  patron 
soutiendra  très  viaisem- 
blablement  que  le  iP  X.  est 
le  médecin  de  la  Soçiélé  de 

mais  que  ces  prétendues 
caisses  de  secours  ne  sont 
que  des  prétextes  inven¬ 
tés  par  les  agents  d'affai¬ 
res  que  sont  les  Oies  d'as- 
rances  pour  empêcher  le 
blessé  de  pouvoir  libre¬ 
ment  choisir  son  médecin 
comme  le  veut  le  légis¬ 
lateur  ;  qu’aux  termes  de 
l’art.  30.  alinéa  0,  3".  le 
chef  d’entreprise  ne  [leul 
porter  alteinteau  droit  de 
la  victime  de  choisir  son 
médecin  ;  qu’il  résulte  né¬ 
cessairement  de  ce  te.xli- 

no  sauraient  détourner. 
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tourner,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  les  vic¬ 
times  d’accidents  du  mé¬ 
decin  primitivement  choisi 
Par  jugement  en  date 
du  9  février  1906  (Loi  du 
13  février  1906),  le  j  uge  de 
paix  du  XIII*  arrondisse¬ 
ment  statua  sur  ces  con¬ 
sidérations  en  décidant 
qu’elles  étaient  absolu¬ 
ment  étrangères  au  con¬ 
cluant  ;  qu’en  effet,  que 
X.  soit  attaché  ou  non  à 
des  mutualités,  qu’il  cher¬ 
che  la  clientèle  pu  l’at¬ 
tende,  en  quoi  cela  était-il 
de  nature  à  inquiéter  le 
concluant  '?  Ce  qui  l’oc¬ 
cupe,  c’est  de  savoir  si  X. 
a  soigné  son  ouvrier  à 
raison  de  son  accident  ; 
de  connaître  la  nature,  le 
nombre  et  le  prix  de  ses 
soins  ;  qu’un  seul  tiers 
avait  intérêt  à  soutenir 
ces  allégations  et  que  ce 
tiers  était  à  la  Compagnie 
d’assurances  et  le  tiers 
qui,  sous  le  couvert  du 
concluant, cherchait  àfaire 
juger  ses  griefs  ou  pré¬ 
tendus  griefs  contre  X.  : 

2ue  le  concluant,  n’ayant 
onc  aucun  intérêt  dans 
ce  débat,  devait  être  dé¬ 
claré  non  recevable  en  sa 
demande  de  dommages  et 
intérêts... 

Celle  décision,  qui,  sur 
certains  points,  est  con¬ 
forme  n  la  loi,  peut  ce¬ 
pendant  sur  d’autres,  mo¬ 
tiver  certaines  criliiiues. 

On  ne  saurait,  en  effet, 
empêcher  un  ouvrier,  et 
cela  en  vertu  de  l’alinéii 
5,  4°,  de  l’article  -30  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modi¬ 
fié  par  celle  du  31'  mars 
1905,  de  choisir  son  niéde- 
cin  et,  par  conséquent, 
d’en  changer. 


»  lin  elfcl,  comme  le  di¬ 
sent  très  justement  MM. 
Olive  et  Le  Meignen  dans 
leur  ouvrage  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  droit 
du  blessé  de  choisir  son 
médecin  s’étend-il  jusqu’à 
pouvoir  le  changer  autant, 
de  fois  qu’il  le  veut  On 
a  prétendu  que  oui.  Il 
faut  cependant  distinguer. 
Un  ouvrier  qui  appelle  un 
autre  médecin,  seulement 
parce  que  le  premier  l’a 
déelaré  guéri,  s’exposerait 
à  de  sérieuses  difficultés. 
Il  y  a  là  une  question  de 
fait.  Le  tribunal  de  paix 
'du  sixième  canton  dosan¬ 
tes  (23  février  1903)  a  eu  à 
juger  une  alfaire  de  ce 
genre  ;  il  s’agissait  d’un 
ouvrier  ([ui',  tout  on  accep¬ 
tant  les  soins  du  méde- 
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sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit, les  victimes  d’acci¬ 
dents,  du  médecin  primi¬ 
tivement  chosi. 

(Le  juge  qui  a  rendu,  le 
jugement  ci-dessus  ne  s’é¬ 
tait  pas  laissé  influencer 
ar  les  revues  publiées  et 
istiibuées  aux  frais  de 
quelques  compagnies  d’as 
surances.) 


Un  effet  le  blessé  a  le 
droit  de  choisir  et  de  chan¬ 
ger  de  médecin  comme  le 
reconnaît  M'  Georges  Ha- 
mon,  avocat  à  lacourd’ap- 
pel.  D’autre  part,  il  est 
certain  que  souveuî  'des 
médecins  de  Cie  déclarent 
que  tel  blessé  peut  repren¬ 
dre  son  travail,  alors  que 
l’expert  nommé  déclare 
que  la  reprise  du  travail 
n’est  possible  que  6  se¬ 
maines,  ou  même  4  mois 
après  la  date  fixée  par  le 
médecin  de  là  Cie,  qui  a 
délivré  ce  certificat  de  com¬ 
plaisance  à  la  de  dans 
le  but  de  lui  faire  payer 
le  1/2  salaire  moins  long¬ 
temps  qu'il  n'est  dit  et 
afin  de  se  faire  noter  com- 

\  avec  ardeur  les  intérêts 
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ciii  de  la  Compagnie  d’as-  de  la  de.  Nous  avons 
surances.  se  faisait  soi-  la  preuve  de  ces  faits, 
j^ner,  à  l’insu  de  son  pa-  dans  le  rapport  cite  plus 
tron,  par  un  autre  méde-  haut  du  D''  Vibert  parlant 
cin.  Le  juge  de  paix  re-  comme  expert  el  s’expri- 
poussa  l'a  demande  en  niant  ainsi  :  «  A  la  dalc 
remboursoniont  des  frais  du  18  août  1905,  le  sieur 
médicaux  ainsi  faits.  (Hcc.  Mercier  a  été  déclaré  eu 
spéc.acc.lrav.,  mai  1903.)»  état  de  reprendre  son  tra- 
Or,  en  l’espooe,  il  n’en  vail  par  les  médecins  de 
est  pas  ainsi.  L’ouvrier  n’a  la  Cie  d’assurances  »  et 
été  soigné  ni  par  le  méde-  plus  loin  :  «  deuxième  con- 
cin  de  son  patron,  ni  par  clusion  :  la  date  de  lacon- 
celui  d’une  flompagnie  solidalion  de  la  blessure 
d’assurances.  C’est  de  son  se  place  à  notre  avis  au 
l)ro])re  luouvciiienl  ([u’il  a  29  septembre  1905.  »  C’est 
été  d’abord  se  faire  soigner  à-dire  six  semaines  après 
à  riKipilal  el,  qii’abandon-  la  date  fixée  par  les  mé- 
iianl  rliôpilal,  il  a  pris  le  decins  delà  charitable  Cie. 
docteur  X.  11  est  donc  vé-  Voici  encore  un  fait  de 
rifié  fju’il  n’a  jamais  reçu  Montpellier: 
les  soins  de  deux  méde-  Un  accidenté  du  travail 
cins  à  la  fois,  et  q’il  n’a  (fracture  de  la  malléole 
fait  qu’user  de  la  liberté  externe  droite)  est  soigné 
de  confiance  iiué  confère  à  3  mois  par  le  médecin  do 
tout  ouvrier  la  loi  fran-  l’assuraneé.  Au  bout  de  3 
çaise  mois,  le  médecin  de  l’as¬ 

surance  le  déclare  guéri 
conipléleinenl  el  ne  méri¬ 
tant  aucune  indemnité. 

Le  blessé  réclame.  La 
compagnie  l’adresse  à  un 
autre  médecin  qui  le  soi¬ 
gne  el  lui  donne  iin  mois 
de  plus,  sans  indemnité 
également.  Au  bout  de  ce 
laps  de  temps,  il  met  le 
patron  devant  le  juge  de 
paix,  qui  nomme  un  ex¬ 
pert. 

L’expert  reconnaît  qu’il 
a  besoin  do  trois  mois  de 
plus  el,  (|uc,  ces  trois  mois 
écoulés,  il  y  aura  lieu  de 
l’examiner  à  nouveau  afin 
de  savoir  si  le  blessé  aura 
droit  à  une  indemnité  pour 
incapacité  fonctionnelle. 

RI  nous  ])ourrions  rem¬ 
plir  dos  colonnes  do  ce 
journal  avec  des  docu¬ 
ments  semblables  prov'C- 
riantd’expertises.  Contrai- 
remeut  donc  à  l’oiiinion 
de  M.  le  D'  Olive,  expert 
au  tribunal, (pioique  colla- 
boralcur  d’une  revue  fort 
sympatbiiiue  aux  Oies  d’as¬ 
surances,  etc.,  très  répan¬ 
due  bien  qu’elle  ail  peu 
d’abonnés,  c’est  donc  sur¬ 
tout  quand  il  aura  été  dé¬ 
claré  guéri  par  les  méde¬ 
cins  de  l’assurance,  que  le 
'  blessé  'devra  cbanger  de 

médecin,  car  il  est  proba¬ 
ble  qu’il  a  encore  besoin 
de  soins  pendantpiusieurs 


Mais  il  est,  d’autre  part.  Mais  il  est,  d’autre  parl,^ 
absolument  indéniable  absolument  indéniable 
qu’un  médecin  sans  nolo-  qu’un  médecin  sans  noto¬ 
riété  spéciale  qui  reeher-  riété  spéciale,  etiez  lequel 
ebe  une  clientèle  déter-  les  Oies  eberehent  à  poiis- 
minée,  pour  des  accidents  ser  malgré  eux  les  blessés, 
iiedemandanlpasles soins  et  qui  reeberebe,  celle 
d’un  spécialiste,  n’est  au’-  i  clieiitèle  elles  faveurs  des  I 
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Ire  chose  en  général  qu’un  Cies,  n’est  autre  chose  eu 
médecin  flattant  d’une  fa-  général  qu’un  médecin 
çon  toute  parliciilière  sa  flattant  d’une  façon  toute 
clientèle,  el,  en  la  matière,  particulière  sa  clientèle, 
proposant  aux  ouvriers  et,  en  la  matière,  propo- 
qui  viennent  s’adresser  à  saut  aux  Cies  qui  lui 
lui,  par  suite  des  efforts  adressent  les  blessés  par 
qu’il  a  pu  faire  pour  les  suite  des  menaces  qu’elles 
attirer,  et  avant  même  de  font  aux  victimes,  el 
les  avoir  examinés,  des  avant  même  de  lès  avoir 
certificats  exagérant  dans  examinés,  des  certificats 
une  certaine  mesure  les  atténuants  dans  une  cer- 
conséquences  d’un  acci-  laine  mesure  les  consé- 
denl,  afin  de  faire  obtenir  quences  d’un  accident, 
aux  victimes  le  maximum  afin  de  faire  verser  aux 
des  bénéfices  des  inslan-  (fies  le  minimum  des  iu- 
ces  ou  dos  accords  prévus  demnités  prévues  aux  ar- 
aux  articles  15,  16,  17  et.  lides  15,  le,  17  el  19  delà 
19  de  la  loi  sur  les  acci-  loi  sur  les  accidents  du 
dents  du  travail.  11  nesau  travail.  11  ne  saurait  donc 
rait  donc  être  indifférent  être  indifférent  à  un  blessé 
à  un  chef  d’entreprise  que  que  le  médecin  du  patron 
le  médecin  qui  a  soigné  ait  ou  non  l'habitude  de 
son  ouvrier  ait  ou  non  courir  la  clientèle  des 
l’habitude  de  courir  les  Cies  d'assurances.  Car  ces 
clients.  Cies  d’assurances  ne  sont 

D’autre  part,  il  est  bien  en  réalité  que  des  agences 
certain  qu’en  vertu  de  la  d’affaires  qui  cherchent 
loi  elle-même  et  dans  son  pai-  tous  les  moyens  à  ne 
silence  sur  ce  point,  il  payer  aux  blesses  que  le 
n’apparlient  pas  seule-  minimum  d'inderanilés. 
ment  a  la  Compagnie  d’as-  Rt  cependant  le  nombre 
surances  de  discuter  le  des  médecins  qui  conli- 
médecin  qui  a  soigne  la  nuellementdéelarentgué: 
victime  d’accidents.  Ce  ris  des  blessés  qui  ne  le 
droit  appartient  aussi  au  sont  pas,  et  quieohlimiclt  . 
chef  d  entreprise,  et  o.  est-  leinenl  donri’éilt  ’  aux- À#" 
donner  une  interprétation  suceurs  des  certificats' 
bien  restreinte  a  la  loi  de  constatés  atténués  après 
1898  que  de  soutenir  le  rapport  d’expert  devraient 
contraire.  être  connus  des  Tribu- 

11  n  en  resuite  mallieu-  naux. 
reusement  pas  moins  que  Leur  nombre  est  assez 
l'art.  30  ne  peut  bien  sou-  considérable  à  cause  de 
vent  se  trouver  appliqué,  l’argent  que  ces  Cies  leur 
par  suite  do  la  dilficullé  font  gagner  pour  les 
où  se  trouvent  les  deman-  récompenser  de  leurs  ccr- 
deurs  de  faire  la  preuve  fificals  de  complaisance.  ’ 
de  ce  qu’ils  avancent.  Et  Mais  le  lortqu’ils  font  aux 
cependant,  les  médecins,  malheureux  fcleSsés  de- 
qui,  continuellement,  don-  yrait  pousser  le  législa- 
nenf  aux  ouvriers  descer-  leur  à  modifier  encore  une 
tilicats,  constatés  exa-  fois  l’arlicle  30,  do  telle 
gérés  après  rapport  d’ex-  fa,;on  (lu'il  ne  puisse  per-  : 
péri,  sont  connus  des  tri-  mciu-e  aux  fraudeurs  de 
buiiauxel  des  Compagnies  le  lourncr.  11  faudrait  qu'il 
d’assurances.  soit  interdit  aux  Cies  d’as* 

Leur  nombre  n’est  pas  surances  d’avoir  des  eli- 
considérable,  grâce  à  la  niques,  où  on  traite  les 
réclame  qu  ils  se  loiit  à  blessés  par  des  moyens 
oux-mémes  et  à  la  laveur  violents  afin  de  les  guérir  ’ 
dont  ils  jouissent  dans  les  radicalement  en  les- expo*  . 
milieux  ouvriers,  mais  la  ,iaiil  à  les  faire  mourir, 
laçoii  dont  ils  abusent  des  car  uii  mort  coûte  moins 
ouvriers  cl  le  tort  iptils  cher  qu'un  inlirnie. 
lonl  aux  clielsd  entreprise 
el  aux  assureurs  devraient 
pousser  le  législateur  à 

modifier  encore  une  fois  . 

l’arlicle  30,  de  telle  façon  .  .  .. 

qu’il  no  puisse  permeilre 
.aux  fraudeurs  de  le  tour- 

GsoncRS  H.\mon, 

AvocatiilaCourd’api  eldel'aris  '  i  ■ 


U  est  tout  à  l’ait  amusant  de  voir  un  journal 
d’assureurs  appeler  >'  agences  d’allaires  »  des  so- 
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1  ciétés  de  défense  des  blessés  ;  sodiétés  fondées  par 
I  un  ancien  ministre,  M-Guyesse, souvent  présidées 
I  par  des  avocats  connus.  Est-ce  que  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  ne  sont  pas,  elles  aussi,  des 
agences  d’affaires,  est-ce  que  la  plupart  d’entre 
i  ellesn’ontpas  pour  but  unique  de  gagner  de  l’ar- 
i  gent  en  retardant  ou  en  diminuant  le  paiement 
j  des  indemnités  qu’elles  garantissent,  en  usant 
!  pourcela  de  tous  les  procédés  de  chicane.qu’une 
1  archaïque  procédure  met  à  leür  disposition. 

Quels  agents  d’affaires  ont  attiré  sur  leurs  of¬ 
ficines  des  jugements  aussi  sévères  que  ceux  por¬ 
tés  contre  certaines  compagnies  d’assurances,  ou 
contre  certaines  sociétés  industrielles  qui  s’assu¬ 
rent  elles-mêmes. 

Opinions  de  personnages  imporlanls  sur  la  moralilé 
d’un  grand  nombre  de  des  d’assurances. 

Le  Président  Roosevelt  :  «  11  a  été  trop  claire- 
I  ment  démontré  que  certains  des  hommes  placés 
i  à  la  tête  de  ces  grandes  sociétés  (sociétés  d'assu¬ 
rances)  font  peu  attention  à  la  distinction  morale 
entre  l’honnêteté  et  la  mal  honnête  té.  Us  tracent  la 
■  ligne  de  démarcation  seulement  en  deçà  de  la 
I  sorte  d’honnêteté  nécessaire  pour  ne  pas  tomber 
i  sous  le  coup  de  la  loi.  (Manifeste  du  président  des 
Etats-Unis.  Le  Journal  de  la  Liberté,  20  décembre 
19Ü5.) 

Commission  d’enquête  parlementa  ire  d'Amérique. 

-  M.  Ilamilton,  ancien  magistrat,  servait  d’agent 
parlementaire  à  ces  grandes  compagnies.  11  s’oc- 
I  cupa  de  leurs  intérêts  dans  les  couloirs  de  la  lé- 
I  gislalure.  M.  Hamilton  a  protesté  violemment 
'  contre  certains  procédés  des  compagnies.  Il  a 
traité  de  chiens  galeux  les'membres  du  conseil  '■ 
d'administration  de  plusieurs  compagnies  d’as- 
surances.(La  Liberté,  mars  1906.  ) 

M.  le  D<'  Pinard,  professeur  de  clinique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Aca¬ 
démie,  fait  à  une  société  savante  une  communica¬ 
tion  cjtée  dans  la  Médecine  internationale  nu  n»  3 
de  mars  1906,  page  103.  Il  dit  qu’une  compagnie 
d’assurance  pratique  1’  ssurance  contre  la  gros- 
sme.Chaque  mois  les  médecins  de  la  Compagnie 
passent  pour  voir  si  la  femme  n’est  pas  enceinte, 
s’il  y  a  grossesse,  le  médecin  fait  le  nécessaire  ! 

M.  le  D'  Badin,  professeur  de  clinique  à  la  l'a¬ 
cuité  de  Paris,  membre  de  l’Académie,  a  fait  à 
cette  assemblée  la  communication  suivante  : 

<  Certaines  assurances  sont  d’une  moralité  plus 
que  douteuse,  et  le  fait  que  signalait  ces  jours-ci 
le  professeur  Budin  à  la  tribune  de  l’Académie 
mérite  de  n’être  pas  passé  sous  silence. 

»  Une  Compagnie  d’assurances  belge  a  imaginé 
l’assurance  sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge.  Elle  a  inondé  nos  départements  du  Aord 
d’annonces  alléchantes,  de  courtiers  irrésistibles, 
et  les  listes  d’ assurés  n’ont  pas  tardé  à  se  remplir. 
'Moyennant  une  minime  rétribution  hebdoma¬ 
daire, l’assuré  touche  de  la  Compagnie  vingt  francs 
quand  l’enfant  meurt  avant  un  an,  vingt-cinq 
francs  de  un  an  à  deux  ans,  etc.,  que  cet  enfant 
soit  le  sien  propre  ou  un  enfant  confié  en  garde 
ou  en  nourrice. 

«  Mieux  encore,  certaines  Compagnies  assurent 
l’enfant  «  in  utero  »,  et  versent  la  prime  à  la  mère 
quand  l’enfant  naît  mort  !  La  conséquence  tou  te 
logique  de  cette  assurance  a  été  une  augmenta¬ 
tion  dans  la  mortalité  infantile. 


«  Que  sera-ce  quand,  à  la  satisfaction  de  voir 
disparaître  une  bouche  inutile,  viendra  s’ajouter 
celle  de  toucher  une  prime  d’assurances  !'  La  na¬ 
talité  augmentera  certainement  ;  on  fera  des  en¬ 
fants  chaque  année  comme  on  fait  les  semailles, 
l’enfant  naîtra,  sera  assuré  ;  mal  nourri  et  mal 
soigné,  il  ne  tardera  pas  à  tomber  malade,  et 
lorsque  le  médecin  sera  appelé  aufirès  de  lui,  ce 
sera  pour  signer  le  certificat  de  décès  donnant 
droit  à  la  prime  !  ^ 

«  Avouez  qu’il  y  a  là  l'amorce  d’une  industrie 
d’une  extrême  immoralité  et  dont  les  consé¬ 
quences  sont  graves  pour  notre  pays.  Il  est  du 
devoir  des  Pouvoirs  publics  d’interdire  sans  re¬ 
tard  cette  assurance,  d’un  cynisme  un  peu  trop 
révoltant.» 

Cette  communication  a  été  publiée  dans  lesAr- 
chives  de  thérapeutique,  n»  du  1.5  mars  1903,  jour¬ 
nal  dirigé  par  àlM.  les  professeurs  de  l,a  Faculté, 
Landouzy,  Gilbert,  Labadie- Lagrave,  Albarran, 
Demelin,  Segond  et  MM.  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  Brocq,  Chaput,  Richardière. 

Le  journal  UEcononiiste  de  mars  1903  publie  ■ 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  à  propos  d’unè'" 
affaire  où  «  la  Compagnie  avoua  alors  que  tout 
ce  qu’elle  avait  promis  durant  vingt  années  était 
matériellement  faux, les  bénéfices  devant  alimen¬ 
ter  l’accu  mulation  n’ayant  existé  que  sur  les  pros¬ 
pectus  alléchants  soumis  aux  assurés. 

M.  Mougeot, ancien  ministre  de  l’Agriculture, écrit 
le  5  mars  19U6  dans  la  Reyue  Fermes  et  Châteaux-. 

«  Depuis  longtemps  les  grandes  Compagnies  d’as- 
«  surances  s’enrichissent  immodérément  grâce  à 
«  une  prime  excessive  qu’elles  prélèvent  sur  leurs 
«  clients. C’est  qu’en  effet  pendant  longtemps  des 
«  clauses  draconiennes,  voire  même  léonines,  ont 
«  été  habilement  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  insé- 
«  rées  dans  les  contrats  ;  »  et  plus  loin  :  l’économie 
réalisée  par  ses  adhérents  (aux  sociétés  mutuelles), 
disons-le  d’un  mot,  est  d’ores  et  déjà  de  30  %. 

Voulez-vous  de  sévères  appréciations,  spéciale¬ 
ment  sur  les  Compagnies  d’assurances-accidents: 

Opinions  de  Magistrats  sur  la  moralité  de  certaines 
Compagnies. 

La  Cour  d’appel  de  Montpellier,  à  la  suite  d’un 
accident  arrivé  au  théâtre  le  21  décembre  1900, 
rend  un  jugement  condamnant  une  Compagnie 
d’assurances.  .  . 

'  «  La  Cour  ajoute  ensuite  qu’il  est  tout  au  moins 
surprenant  que  la_  Compagnie  d’assurances,  qui 
n’avait  pas  hésité  à  assurer  le  directeur  comme 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  de  1898  ait  éprouvé, 
au  moment  de  payer  une  rente,  le  scrupule  juri¬ 
dique  qu’elle  a  soumis  à  la  Cour. En  conséquence, 
elle  a  confirmé,  sur  le  principe  d’application  de 
la  loi  de  1898,  le  jugement  des  premiers  juges, 
uis  elle  a  auginenté  la  rente  allouée  au  briga- 
ier-macliiniste  R...,  et  l  a  élevée  à  560  francs  par 
an.  » 


Justice  de  paix  du  Xl°  arrondissement.  Paris. 

13  janvier  1904. 

Attendu,  en  effet,  que  S...  a  été  gravement  at¬ 
teint  ;  . 

Attendu  que  le  but  évident,  mais  inavouable, 
inhumain,  monstrueux,  cynique  et  absolument  ré¬ 
voltant  du  défendeur,  ou  plutôt  de  la  Compagnie 
d’assurances,  est  de  traîner  la  cause  en  longueur.. 


L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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laissant  s. sans  resswfce's,  et,  d'ar-rivcr  à  san  dé¬ 
cès  avant  (ju’vnc.déeision  de  jvsticc  soit  intervemic  ; 

îMtendu  que  la  simple  léctuje  du  procès-ver¬ 
bal  d  enquête  motive  ces  considérants  sévères  ; 

.  Condamnons  P-.,  et  G...  ès  qualités  à  payer  à 
S  ..  la  sommcide  .720  francs  pour  les'causes.sus- 
énoncées,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Ordonnons  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  sur  minute  et  avant  enregis- 
I rement  du  présent  jugement.  ; 


Tribunal  .de  paix  de  Villejuif,  26  septembre  1899. 

,  Attendu, que  X...,  après  des  démarches  succes¬ 
sives  en  vue  d’ohtenir  des  versements  partiels 
égaux'  à  la  moitié  de  son  salaire,  soit  ü  fr.  (S5  par 
jo-jr,  s’est  vu  répondre  par  une  fin  de  non-rece- 
yoir  de  la  part  de  \ . . .  et  Z..-.  ;  de  ce  relus,  il  res-, 
sort,  pour  lasiluation  de  \  un  préjudice  dont 
il  y  à  lieu  de  tenir  compte  et  dont  le  Tribunal  a 
les  éléments  d’appréciation 
,  Âtlçndu  qu’aux  termes  de  ses  conclusions,!)... 
réclartie  une  somnàe  de  tiO  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  indemnité  des  frais  et  démarches 
ôccastonnés  par  l’instance  ;  jaar  ces  motifs,  con¬ 
damne.  Y..!  et  Z...  à  payer  à  \..  la  sorrime  de 
250  fr.  10  pour  l’indemnité  de  salaire,  à  raison  de 
SoiXante-six  jours  d’incapacité  de  travail  ; 

Les  condamne,  en  outre,  à  payer  à  X..;  une 
somme  de  60  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
indemnité  des  frais  et  démarches  occasionnés  par 
■leur  résistance  à  ses  réclamations  répétées,  et  les 
condamne  aux  dépens. 


justice  de  paix  de  Vincennès.  5  mai  1905. 

Que  vraiment,  pour  sè  soustraire  aux  cpnse'- 
quences  de  cet  acte  préjudiciable,  il.  invoque  le 
caractère  forfaitaire  de  l’indemnité  ;  que  ce  carac¬ 
tère  ne  s’applique  qu’au  quantum  du  salaire  qui 
lui  sert  de  base,  et  ne  saurait  dans  aucun  cas 
couvrir  des  agissements  quasi-délictueux  ; 

Parées  niotifs,  le  Tribunal, jugeant  en  premier 
ressort,se  déclare  compétent,  èt  statuant  an  fond, 
coniirme  le  jugement  par  défaut  du  17  février 
dernier  ;  '  . 

Coifdamne,  en  outr\  X...  à  25  fr.  de  dommages- 
hitérêts  et  aux  nouveaux  dépens -,  . 

Ordonné  Tèxécùüon  provisoire,  nonobstant  ap¬ 
pel,  même  sur  minute  du  présent  jugement. 


Justice  de  paix  du  XI"  arrond .  Paris,  9  déc.  1903 

Attendu  que,  dans  lés  centres  ouvriers,  les  mé¬ 
decins  connaissent  leur  clientèle  spéciale  ; 

Attendu  qu’ils  exercent  une  mission  fatigante 
et  peu  rémunérée;  ■  . 

Attendu  que  l’ouvrier  blessé  s’adresse  au  mé¬ 
decin  qui  Ta  soigné,  lui  et  les  siens,  qui  connaît 
son  tempérament,  et  a  sur  lui  presque  toujours 
une  heureuse  inlluence  ; 

Attendu  que  le  ibédecin  de  quartier  hésitera 
toujours  à  faire  Tavance  de  frais  considérables, 
pour  demander  au  Tribunal  de  première  ins¬ 
tance  le  paiement  de  ses  honoraires  : 

Attendu  que  si  la  compétencè  continue  à  être 
indéfiniment  discutée,  ,  les  ■  médecins  :  et  pharma¬ 
ciens.  préféreront  slabstcnir  de  soigner  les  vic¬ 


times  du  travail-,  dans  la  crainte  de  n'avoir  jamai^" 
rien  à  toucher  des  Gompagnies  d’assurancesjfji})  ■ 
s’ingénient  à  faire' une  résistance  systéniatiçiié.  : 
aux  règlements  de  demii-salaires  et  d’honoraifêç  ' 
de  médecins  et  des  pharmaciens  ;  '  i  ■ 

Attendu  que  cet  état  de  choses  méttfàit  lès 
blessés  à  l’entière  discrétion,  des  Compagnies 
d’assurances;  '  ; 

Attendu  que  tel  n’est  pas  le  voèii  cjei.  là  lût 
humanitaire  de  1898  ;  ,  ’ 

Attendu  que  l’intérêt  bien  compris  du’  blêssé,' 
du  patron  et  de  l’assurance  est  d’arriver  à  üh  "ré¬ 
tablissement  aussi  prompt  et  aussi  complet,  qu^ 
possible  de  la  victime  du  travail  : 

Attendu  que  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu 
si  le  blessé  devient  la  chose  de  la  Cdmpagnlé 
d’assurances,  perd  tout  libre  arbitre, toutdroitde 
disposer:  de  sa  personne.  , 


Protestation  d'un  avocat 
contre  les  manœuvras  d’une  C'".  '  ■ 

Hier,  à  l’audience  de  la  quatrième  chambre,  le 
tribunal  renvoyait  d’office  une  série  d’affaires 
après  vacations.  .  ■  : 

M“  Bréal,  l’un  dès  avocats  en  cause,  intervint!' 

—  Pardon,  monsieur  le  président, je  tiens  à  fairé 
remarquerqu  tribunal  que,  dans  l’affaireappeléc, 
jesüisprêt'à  plaider  depuis  longtemps.  Commeje 
me  présente  pour  la  victime  d’un  accident;  qui 
remonte  au  mois  de  janvier  I9Û3,  que  cette  -vi^; 
time.est  âgée  de  soixante-seize  ans,  et  quje,fa4y 
versaire  a  retardé  l'alj'a.iire  par  tous  les  môgénsÆ, 
procédure,  je  tiens  à  dégager  ma  responsah,iii(ç  “ 
personnelle,  si,  par.  malheur,  nion  client. uçàafMii 
dccedcr.  avant  la  fin  du  procès.,  ,  ;  p  ' 

Mabré.xux-Delavigne.  (Le  .Journal,  6  août  f903;V' 


Opinion  des  magistrats  sur  là  conduite  dé  . '2  . 
quelques  médecins  de  Cies.  ' 

Les  Cies  insinuent  que  les  médecins  indépen¬ 
dants  qui  ne  veulent  pas  traiter  avec  elles,  et  q.üi 
soignent  les  blessés  s’attirent  cette  clientèle. pat,, 
des  certificats  de  complaisance;  qu’ils  citentdonç 
des  jugements  relevant .  ces  fautes.  Par  oontfèj 
voici  quelques  avis  de  magistrats,,  de  dépu¬ 
tés  et  de  syndicats  médicaux  sur  la  conduite  de 
quelques-uns  des  médecins  attachés  aux  agéneéS 
d’affaires  que  sont  certaines  Cies  d’assurancéS.'  ’ 


Justice  de  paix  du  XI"  arr.  Paris,  25  mai  1904\ 
Attendu  qu’ün  contrat  de  ce  genre  (contrat  en¬ 
tre  un  médecin  et  une  Gie  pour  soigner  à  forfait 
tous  les  accidents  au  prix  de  10  fr.):basé  sur.une 
cause  illicite  contraire  et  à  Tordre  et  à  l’esprit  dek 
loi  de  1898  serait  sans  aucune  valeur  (art.  ,4  de  la 
loi  du  9  avril  .1898,  art.  1108  et'H2(i,  llà^etllj/è 
;  du  code  civil)  ;  ■ 

.  Attendu  qu'il  est  iiiadmissible,;qu[elle  qpe.soit 
sa  misère  ou  sa  détresse,  qu’un  médecin  puis^ 
,  accepter  de  traiter  à  forfajt  pour  dix  franp^iiin 
:  blessé  du  travail  ;  .  r.j- 

Attendu  qu’accépter  un  contrat,  semblable 
comme  valable  et  régulier  ce  serait  faire  écbse  p 
;  la  loi  du  9  avril  1898,  art.  3.j  ;  ce  sera.it  faire  ii)r 
-suite,  au  ..corps  médical  ;  ce  serait,  mettre, .Àk 
merci  des  sociétés  d’assürânces  sans;  scrqfi|jieç, 


L'OCREINE 


Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  de  TOvaire 

Thèm©  '  —  “‘L’ovanne  ou  oophorine  est 

inconstante  dans  ses  effets  parce 
que  les  organes  qui  servent  à  la 
préparer  sont  mal  choisis. 

—  L’action  de  l’ovaire  sur  l’orga- 
nisme  est  due  à  une^  sécrétion 
interne. 

—  La  glande  à  séc  jtion  interne 
de  l’ovaire  et, /par  conséquent,  la 
seule  partie  active  au  point  de 
vue  thérapeutique,  c’est  le  corps 
■  jaüneÿ.,  .  •>  ; 

:  ^  —  Le  corp^^àune  n’a-  qu’uné 

_  .  >  durée  transitoire  et  réapparaît 

périodiquement  dans  l’ovaire;  il 

—  n’existe  clone  pas  d’une  façon  cons- 

'  .  .  ■  tante  dans  cet  organe. 

—  La  plupart  dès  ovaires  dont 

,  ■  .  '  .  '  on  se  sert  pour  préparer  l’ovarine 

ne  renferment  pas  de  corps  jaune 
ou  en  renferment  très  peu. 

—  L’Ocréine  est  un  extrait.de 
•  corps  jaune  pur.-.  .  ' 

G.  GRÉMY  / 

16,  Rue  de  la  Tour  d'Auvergne  ■  ■ 

■  PARIS-.-' - 


Pour-  tes  iiidicàlfifni,  doses  et  larmes  pharmaceutiques,  voir  Vannonce  pàge  V  des  annonces. 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SOPIQUE  ET  CALCIQUE 

,  Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle  . 

S’emploie  à  la  dose  ç)uotidienne' d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de 
J, - ion' béchique' très  chaude:  tilleul,  violette,  fleura  pectorales.- 


r.cquelles  d'influenza,'.dc.pleurésies; .  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et, très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  dans; TOUTES  LES  PHARMACIES 

,  en  quarts  de. litre,  demi -litres  et  litres 


LES  CORBIERES  MARITIMES 

Externat  lamilial  du  Collège .  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 

;  Etablissement  fondé  sous  le  , patronage  de  l’Université  de  France 
stituer  la  vie  et-  l'éducation  familiales  a;i.  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
;  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 

!  parc  de  3  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  lin.  — llydrothé 


VoirannoncecomplémentairepagelX.- 

Pour  tous  renseignements,  .s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOTJPLGE  ,  35Æ.A. 

Diurétique,  Digestive^  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Gontrexéville,  Tittel,  etc.  . 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes.  ’  ' 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

»  ,  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  1  Bains. 

En  DicpoT  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  {qui  livre  au  prix  dé  0  fr.  55  avec  remise  d'usage] 

2»  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseipements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,. 4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17°. 


A  ^  La  meilleure  des  Eaux 
JHI  JEm  JU  miuérales  purgatives  uaturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  eri  bouteilles  à  là  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


;  1°.  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (gui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  image) 
2“  Dans  tous  les  dé/^ôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 
s  renseignements  et  commandes,  ,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


VALS 


SOXJT\.GE 


REINE 


Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc, 

I  S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  VALS-LES-BAINS 
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de  malheureux  blessés,  et  laisse  les  sociétés  im¬ 
poser  un  véritable  pacte  de  famine  aux  médecins 
qui  soignent  des  victimes  du  travail. 


Tribunal  de  paix  du  XIX"  . 

Audience  du  24  février  1904. 

D''  F...  de  B...  contre  W...  et  P...  et  Gie. 

Mais  attendu  que  la  vérité  est  que  W...  s’est 
adressé  tout  d’abord  au  D''  F..,  de  B...  ;  que 
c’est  seulement  dans  les  jours  suivants  que  le 
médecin  de  la  Compagnie  d  assurances  s  est  pré¬ 
senté  au  domicile  de  W...  sans  avoir  été  appelé 
par  ce  dernier  :  cjue  ce  médecin  a  agi  contraire- 
[  ment  aux  règles  professionnelles  en  envoyant  le 
blessé  au  service  médical  de  la  Cie  d’assurances, 
alors  qu'il  n'ignorait  pas  que  ce  dernier  avait  son 
propre  médecin  ; 

Attendu  qu’il  y  avait  là  véritable  tentative  de 
détournement  de  clientèle  ; 

Condamne  le  patron. 

Les  juges  français  ne  sont  pas  seuls  à  condam¬ 
ner  ces  pratiques.  Voilà  ce  cju’en  pensent  les 
juges  de  la  Belgique  : 

Attendu  que  ces  mêmes  médecins  acceptent 
généralement  la  rétribution  de  leurs  soins  à  for¬ 
fait,  ce  qui  est  contraire  aux  règles  profession¬ 
nelles.  (Trib.  Bruxelles,  1902.) 

Les  magistrats  ne  sont  pas  seuls  à  penser  ainsi. 
Voici  en  elfet  l’opinion  de  quelques  députés  : 

,«  Nul  d’entre  nous  ne  peut  approuver  ni  recom¬ 
mander  les  combinaisons  faites  entre  les  Gompa- 
j  gnies  d’assurances  et  certains  médecins  en  vertu 
'  desquelles  on  paye  un  abonnement  d’un  chiffre 
génralement  peu  élevé  pour  tous  les  accidents 
1  quelle  qu’en  soit  la  gravité.  »  (Ricard,  Officiel,  24 
mai  19UI,  pasre  1121.) 

I  L’opinion  de  toutes  ces  personnes  étrangères  à 
la  médecine  et  par  conséquent  impartiales  està 
retenir  et  elle  concorde,  du  reste,  à  l’avis  de 
toutes  les  Sociétés  médicales  : 

«  Vous  protestez  contre  le  système  d’abonne¬ 
ment,  par  lequel  les  Gompagnies  d'assurances 
organisent  leur  service  médical  dans  les  com¬ 
munes.  11  est  immoral.  »  (O/’/îcieü,  24  mai  1901, 
page  1120.) 

,  «  Les  ententes  entre  médecins  et  Gompagnies 
d’assurances  n’ont  pour  but  et  pour  résul¬ 
tat  :  1“  que  de  porter  une  atteinte  évidente 
au  droit,  pour  l’ouvrier,  de  choisir  son  méde¬ 
cin  ;  2“  d’enlever  des  clients  aux  confrères 
en  mettant,  en  quelque  sorte,  la  clientèle  en 
sous-enchères.  ».  (Grasset,  rapp.  sur  la  déontolo¬ 
gie  au  Congrès  de  1900,  p.  311.) 

«La  médecine  au  rabais  est  absolument  con¬ 
damnable  quand  elle  constitue  un  moyen  d’enle¬ 
ver  des  clients  aux  confrères.  »  (Grasset,  rapport 
au  Congrès,  page  311.) 

« ,«  La  continuation  de  l’abus  commis  par  les 
médecins  des  Gompagnies  d’assurances  est  for¬ 
mellement  antidéontologique,  antisyndicale.  Si 
bien  que  s’il  se  prolongeait,  il  y  aurait  lieu  cle 
blâmer  dans  nos  Sociétés  de  défense  ceux  qui  se 
procurent  une  clientèle  avec  l’argent  qu’ils  font 
perdre  à  leur  cosyhdiqués.  »  (Sou  medical,  31 
août  1902.) 

»  Les  Syndicats  ont  le  devoir  de  résister  au  re¬ 
maniement  de  notre  clientèle  qui  résulterait  des 
monopoles  des  médecins  de  Gompagnies.  »  (Sa¬ 
lomon,  rapport  au  Gongrès,  page  o52). 

Sans  commentaires. 
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Comment  on  est  nommé  médecin  de  Cie. 

LaL  Vié  méHicalc  de  février  1905  publie  les 
réflexions  suivantes  de  M.  Mazel  sur  le  recrute¬ 
ment  des  médecins  de  Gie. 

«  Au  sujet  des  médecins  de  compagnies  d’assu¬ 
rances,  M.  Mazel  se  plaint  qu’en  province  le  mé¬ 
decin  est  choisi  par  l’agent  local  et  remercié  pour 
les  causes  les  plus  futiles  ou  les  motifs  les  plus 
bas.  Que  le  laortefeuille  change  de  titulaire,  le 
médecin  se  voit  évincé  au  profit  d’un  confrère 
quelconque.  Bien  plus,  ajoute  M.  Mazel,  tout 
agent  peut  faire  nommer  le  premier  venu  :  il 
s’inspirera  pour  son  choix  non  des  intérêts  dont 
il  a  la  sauvegarde,  mais  des  menus  avantages  que 
lui  consentira  quelque  docteur  arriviste  ou  be¬ 
sogneux.  11  acceptera  du  médecin  de  son  choix 
une  prime  sur  chaque  sinistre,  un  cadeau  ou 
plus  simplement  les  soins  gratuits  pour  lui  et 
pour  sa  famille.  » 

Le  D’’  Eltebani  nous  écrit  :  Il  existe  rue  Riche¬ 
lieu  une  Gie  d’assurances  qui  donne  ordre  à  tous 
ses  assurés  d’envoyer  les  blessés  au  dispensaire 
et  défense  de  les  envoyer  au  médecin  de  quartier. 
Un  étudiant  fait  le  service.  Get  étudiant  est  le, 
gendre  d’un  administrateur  qui  attend  qu’il  ait  ’’ 
ait  passé  sa  thèse  pour  le  nommer  médecin  dû 
dispensaire.  _ 

Imprudence. 

En  présence  de  cette  réprobation,  générale,  il 
nous  semble  que  les  amis  des  assureurs  sdht  plu¬ 
tôt  imprudents  en  venant  attaquer  les  sociétés 
de  défense  des  blessés,  et  les  médecins  indépen¬ 
dants  dont  le  dévouement  attire  les  blessés  à 
leur  consultation.  Le  seul  moyen  de  faire  cesser 
ces  abus  se  trouve  dans  la  suppression  du  service 
médical  des  Cies. 

G’est  d’autant  plus  regrettable  que  ces  Gies 
aient  droit  d’avoir  un  service  médical,  qu’elles 
exercent  une  action  néfaste  sur  quelques  méde¬ 
cins  membres  du  parlement,  qu’elles  détournent 
du  mandat  qui  leur  a  été  confié  par  leurs  élec¬ 
teurs,  pour  les  prendre  comme  médecins  char¬ 
gés  de  représenter  des  Gies  d’assurances  auprès 
des  experts, qui  peuvent  être  ainsi  influencés  par 
les  titres  de  député  ou  de  sénateur  de  ces  mé¬ 
decins  représentant  les  Gies  d’assurances. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  extrait 
d’une  expertise  médicale  du  ïribunal  de  paix  de 
l.ongjumeau  en  date  du  19  octobre  1903  :  «  Le 
blessé  s’est  présenté  à  mon  cabinet  le  14  octobre 
et  en  même  temps  que  lui  le  D''  P...,  sénateur  du 

département  de  . ,  conseiller  général  et 

mandataire  du  Syndicat  de  garantie,  représen¬ 
tant  le  patron.  »  Que  pourrait  devenir  l’impar¬ 
tialité  d’un  expert  qui  se  serait  laissé  intimider  !! 

Il  est  évident  aussi  que  lorsque  seront  de  nou¬ 
veau  discutées  devant  les  Ghambres  les  mesures 
de  contrôle  à  prendre  contre  les  Gies,  ces  méde¬ 
cins  sénateurs  ou  députés  n’auront  peut-être  pas 
leur  entière  liberté  pour  voter  des  articles  de  loi 
de  nature  à  diminuer  les  bénéfices  des  Gies  qui 
les  emploie.  Il  a  paru  à  plusieurs  esprits  éclairés 
qu’il  en  avait  été  ainsi,  lorsqu’il  s’est  agi  de  voter 
le  prix  de  journée  que  les  Gies  devaient  payer 
aux  hôpitaux.  G’est  peut-être  pour  cela  que  les 
Gies  ne  sont  tenues  de  verser  qu’une  partie  des 
frais  faits  par  les  hôpitaux  pour  soigner  les  bles¬ 
sés  du  travail. 

D"' Gh.  Diverneresse.' 
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HiA  SEMAINE  MÉEIOALE 


Conitn^i'iositc  Je  la  tiibcrcnlbsc. 

Il  y  avait  trop  longtemps  que  l'on  proclamait 
partout  et  sur  tous  les  tons  la  contagiosité  de  la 
tuberculose  ;  maintenantque  le  public  y  croit  et 
commence même  à  réclamer  lui-mème  la  désin¬ 
fection  des  locaux  où  a  séjourné  un  tuberculeux, 
plusieurs  autours, et  non  desmoindres, essaient  de 
saper  l’édifice  de  la  contagiosité  et  affectent  de 
nier  cette  contagiosité.  Dans  une  récente  séance 
de  la  Société  du  [X“  arrondissement  de  Paris,  M. 
le  D''  Legendre  s’est  efforcé  de  combattre  ces  in¬ 
novations  paradoxales  et  de  montrer  leurs  dan¬ 
gers; 

"  Nul  ne  peut  et  ne  veut  nier  que  le  surmena¬ 
ge,  la  vie  confinée,  l’alimentation  insuffisante, 
sont  des  facteurs  puissants  de  tuberculisation  et 
rendent  le  terrain  favorable  au  développement 
du  bacille  de  Koch,  que  ce  bacille  étant  très  ré¬ 
pandu,  on  est  toujours  exposé  à  son  agression  du, 
moment  où  on  est  devenu  prédisposé. 

«  J’accorde  volontiers  à  ceux  qui  attaquent  la 
contagiosité,  sous  prétexte  qu’on  peut  expliquer 
sans  elle  le  développement  de  la  tuberculose,  que 
la  lutte  sociale  conti  e  cette  maladie  bénéficiera 
des  mesures  prophylactiques  visant  l’améliora¬ 
tion  du  terrain  humain  telles  que  les  ont 
exécutées  les  Anglais,  en  améliorant  les  loge¬ 
ments  însalubi’es,  en  faisant  pénétrer  partout 
l’air  et  la  lumière,  en  élevant  les  salaires  des  ou- 
vi’iers,  pou)- améliorer  leur  alimentation,  plus  en¬ 
core  que  des  prescriptions  qui  s’efforceraient  uni- 
(fuement  de  détruire  les  crachats  bacillifères. 

<'  Mais  l’un  n’empcche  pas  l'autre  ! 

«  La  lutte  par  l’amélioration  du  terrrain  envisa¬ 
gée  de  haut,  au  point  de  vue  social,  est  un  pro¬ 
blème  d’économie  politique  et  de  sociologie  que 
les  législateurs  et  les  pouvoirs  publics  seuls  peu¬ 
vent  résoudre  et  qui  a  été  posé  de  tout  tem  ps .  Il  ais 
là  lutte  en  faveur  de  la  i)ropreté  autour  du  ma¬ 
lade,'  de  la  désinfection  et  des  autres  mesures  qui 
visent  la  destruction  du  bacille,  c’est  la  notion 
nouvelle  que  les  médecins  ont  acquise  depuis  les 
travaux  de  X'illcmin  et  de  Koch  et  dont  ils  doi¬ 
vent  faire  bénéficier  tes  malades. 

«  Notre  devoir  est  de  faire  comprendre  au  phti¬ 
sique  et  à  ceux  qui  I  entourent  que,  si  la  conta¬ 
gion  est  toujours  possible,  elle  est  facilement  évi¬ 
table  par  dés  moyens  simples,  que  les  crachats 
et  la  salivé  surtout,  les  selle.s  c^  les  urines  acces¬ 
soirement,  sont  les  vecteurs  des  bacilles,  que  par 
conséquent  il  n’est  pas  dangereux  de  respirer  le 
m'ême  air  qu’un  tuberculeux,  pourvu  qu’il  se 
serve  de  crachoirs  bien  tenus,  qu'on  désinfecle 
ses  niouchoirs,  que  la  propreté  lègne  dans  les 
w  ater-closets  comme  à  table  ét  à  la  cuisine  ;  il 
faut  insister  sur  ce  fait  (jué  les  enfants  sont  pafli- 
culièrémeiit  exposés  àsc  laisser  contagionner  et 
doivent  être  tenus  autant  qtie  possible  éloignés 
lies  tuberculeux  craçheurs. 

<■  (’.e  sont  là  dos  conseils  qui,  donnés  à  propos, 
avec  conviction,  mais  sana  r.v.iijcriÊiion,  ren¬ 
dront,  j’en  suis  convaincu,  de  g'rançl s  services, 
quand  l’éducation  du  pulfiic  sera  faite  let  elle  se 
faiti  à  cette  double  condition  : 

1"  Que  les  conlagionnisles  n'exagèi-ent  pas  les 


dangers  de  la  contagion,  en  pi-uposant  l'isolcmcht 
inhumain,  irréalisable  et  illusoire  des  tubercu¬ 
leux  ; 

.  2"  Que  les  anticontagionnistes  n’ébrànlént  pas  la 
confiance  du  public  par  des  critiques  qui  rappeP 
lent  celles  qu’ont  tait  entendre  si  longtemps  et 
que  reprennent  de  temps  en  temps  les  adversai-  ■ 
res  de  la  vaccination.  » 

La  gasifo- entérite  înfaiifile. 

Le  nourrisson  est  particulièrement  prédisposé 
à  la  gastro-entérite, qui  est  le  principal  facteur  de 
l’énorme  mortalité  du  premier  âge.  Gomme  l'a 
dit  M.  Marfaii,  cette  prédisposition  tient  à  ce  que 
l’enfant  naît  avec  un  tube  digestif  inachevé,  ca¬ 
pable  de  digérer  seulement  un  aliment  spéciàl 
préparé  par  la  natüre,  le  lait,  et  d’ailleurs  niial 
défendu  contre  l’infection  et  l'intoxicatiori, 

L’éminent  praticien  divise  les  causes  efficiefites 
en  quatre  groupes  : 

Ce  sont  d’abord  les  gàstro -entérites  dyspèp- 
tiques  résultant  d’une  élaboration  vicieuse  de  la 
matière  alimentaire,  soit  parCe  que  l’enfant  a  été 
suralimenté,  soit  parce  qu’il  a  reçu  trop  tôt  ou 
sans  discernement  des  aliments  autres  què  le 
lait,  d’où  développement  d’une  intoxication  et 
d’une  infection  endogène  Ce  sont  ensuite  les 
gastro-entérites  infectieuses  primitives  (infections 
ectogènes),qui  succèdent  à  l’introduction  de  b'àe- 
téries  par  la  voie  buccale. le  lait  de  vache  enétfint 
le  plus  souvent  le  vecteur.  Enfin  la  gastro-enté¬ 
rite  peut  reconnaître  une  origine  toxique  ou  bien' 
être  secondaire  à  une  maladie  infectieuse. 

D'’autre  part,  les  recherches  bactériologiques 
ont  montré  combien  variée  est  là  llore  iiitestirialé 
chez  l’enfant  au  biberoii  et  combien  abondaiftès 
sont  les  substances  fermentescibles. 

De  ces  données  succinctes,  il  résulte,  tant  pour 
le  traitement  que  pour  la  prophylaxie  dé  la 
gastro-entérite,  deux  indications  capitales: 

1°  Combattre  ou  empêcher  les  accidents  toxi¬ 
ques  par  une  alimentation  mieux  choisie,  mieux 
réglée,  plus  rationnelle  (ici  interviendront  selon' 
les  cas  la  diète  Irydrique,  l’usage  du  babeùrrej 
etc.)  ; 

2"  Mettre  l’intestin  à  l’abri  des  fermentations 
anormales  et  des  pullulations  microbiennes  par 
une  antisepsie  intestinale  énergique,  tout  en  n’é¬ 
tant  point  irritante  pour  une  mùqueuse  feagilè. 

Pour  répondre  à  cette  indication, il  est  ùn  agent 
médicamenteux  dont  les  faits  cliniques  Viennent 
unanimement  prouver  l’efficacité  puissante:  c'est 
le  goménol,  essence  végétale  pure  qui,  èn  se  ba¬ 
sant  sur  le  tableau  de  Miquel,  prend  plàce.  parmi 
les  substances  très  fortement  antiseptiques  et  qül 
de  plus,  présente,même  sur  celles  dont  la  puis¬ 
sance  lui  est  inférieure  (thymol,  phénol)  les  avan¬ 
tages  de  la  non-toxicité  et  de  la  non-caùsticîté.  ■ 

Le  mode  d’administration  qui  assure  les  résul¬ 
tats  les  plus  constants  et  les  plus  rapides  —  ait 
point  de  juguler  généralement  en  48  heures  l’en¬ 
térite  la  plus  alarmante  —  est  de  recoùrir  àla 
voie  rectale,  en  combinant  les  lavements  d’eaa 
goménoléc  ;à  2  gr.  %  i  et  d’huile  goménolée(à  50 
Ôn  procède,  deux  à  ([ualne  fois  par  24  heures,  à 
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de  petits  lavages  de  l’intestin  avec  de  l’ean  gOme- 
nolée,  et  on  les  fait  suivre  de  lavements  de  3  à  ô 
cent,  cubes  d  huile  goménolée  à  5l)  “/b,  envoyés 
assez  profonds  pour  être  gardés. 

Qü’il  s'agisse  de  catarrhe  intestinal  ou  d’enté¬ 
rite  infectieuse,  ce  traitement  que,  bien  entendu, 
ion  associera  au  régime  convenable,  est,  nous  le 
répétons,  d’une  surprenante  efficacité  :  on  voit 
les  selles  perdre  leur  coloration  verte  caractéris¬ 
tique  et  diminuer  de  fréquence  ;  on  voit  rétro¬ 
céder  les  symptômes  généraux,  tels  que  la  fièvre, 
les  phénomènes  nerveux,  les  modifications  uri¬ 
naires  ;  bref,  1  infection  s’atténue,  de  façon  pro¬ 
gressive  et  rapide,  les  fermentations  exagérées 
cessent,  èt,  de  pathologique,  la  llore  de  1  intestin 
redevient  normale. 

Legoménol  pemt  encore  être  administre  d’une 
autre  façon,  que  d’aucuns  préfèrent  ;  c’est  de  le 
mélanger  directement  au  lait,  que  doil  ingérer 
l'enfant.  Deux  à  quatre  gouttes  de  goménoT  pur 
par  biberon  sont  une  dose  suffisante.  Le  lait  doit 
être  pur  et  écrémé.  On  sait  qu’un  procédé  ana- 
loguêaété  préconisé  parle  D-  H.  de  Rothschild, 
qui  acidifie  le  lait  en  l’additionnant  d'acide  lac¬ 
tique.  Le  goménol,  dont  les  effets  sont  tout 
aussi  favoralales,  a  l’avantage  d’agir  à  moindre 
dose  et  d'être,  d’un  emploi  plus  facile. 

Enfin,  s’il  s’agit  de  troubles  gastro-intestinaux 
survenant  chez  des  enfants  nourris  au  sein,  il  est 
un  moyen  précieux  et  particulièrement  simple 
d’utiliser  son  action  :  c’est  de  faire  prendre  à  la 
nourrice  des  capsules  de  goménol  ou  des  gluli- 
nules  d  huile  goménolée.  Le  médicament,  en 
s’éliminant  par  la  sécrétion  mammaire,  est  ainsi 
porté  dans  le  tube  gastro  intestinal  de  l’enfant  et 
le  débarrasse  des  poisons  qui  l’encombrent. 

Sous  quelque  forme  qu’il  soit  administré,  le 
goménol  répond  donc  à  toutes  les  conditions 
d’une  active  antisepsie  interne.  S’il  se  montre  su¬ 
périeur  à  tant  d’autres  médications,  c’est  qu’il 
n’est  point  un  produit  de  synthèse,  mais,  au  con¬ 
traire,  un  médicament  simple,  recueilli  tel  que 
la  nature  le  produit,  et,  par  suite,  ne  se  prêtant, 
dans  l’intimité  de  l'organisme,  à  aucune  méta¬ 
morphose  chimique  qui  en  puisse  atténuer  les 
propriétés  natives. 

Traitement  dos  plaies  par  éorasement 
de  la  main. 

M.  le  D'  Lsjars  indupie,  dans  un  article  de  la 
Hem  des  accidents  dit  iracail,  la  manière  dont  il 
conçoit  le  traitement  des  plaies  par  écrasement 
de  la  main. 

Sehasantsur  le  principe  fondamental  ([ue  les 
suites  d’une  blessure  dépendent  presque  toujours 
du  premier  pansement  et  du  premier  traitement, 
ilsenuntre  hostile  à  la  méthode  de  la  conserva- 
lion  et  du  hasard  que  l’on  applique  trop  généra¬ 
lement.  11  conseille  donc  de  pratiquer  l’anesthésie 
générale  du  blessé  et  de  lui  appliquer  la  hande 
d’Eparch. 

«  Tout  d’abord,  dit-il,  on  procède  à  la  détersion 
de  la  région  traumatisée.  C’est  bien  une  déter¬ 
sion  ;  car,  en  pratùjue,  il  est  ridicule  de  croire 
qu’on  désinfecte  réellement  une  rnain  d’ouvrier; 
ilyaurait  même  quelque  danger  à  se  l’imaginer. 
Et  de  là  procèdent  un  mode  plus  rationnel  et  une 

e[ue  meilleure  de  cette  déteroion  immédiate. 

t-on  à  grande  eau,  fût-ce  avec  les  antisepti¬ 
ques  de  renom,  une  main  blessée  et  broyée,  im¬ 


prégnée  de  la  souillure  «  chronique  »  du  travail 
et  des  souillures  récentes  du  traumatisme„qite, 
nécessairement,  on  infecte  un  peu  plus,  ou  beau¬ 
coup  plus  le  foyer  même  de  la  plaie  ;  suivant 
l’expression  de  M.  S-mim.E,  après  ce  commun 
et  indistinct  savonnage,  la  main  est  un  peu  plus 
propre,  mais  elle  n'est  pas  propre  ;  quant  à  la 
plaie,  elle  est  devenue  plus  sale.  Qu’on  prenne 
donc  soin  de  couvrir  et  de  protéger  d’abord  cette 
plaie  avec  une  compresse  de  gaze  stérile,  et  que 
la  détersion  commence  par  ses  bords,  pour  s’éten¬ 
dre  ensuite  à  la  zone  atnbiante  ;  que  ce  soit,  d’a¬ 
bord,  un  nettoyage»  du  plus  gros  »,  avec  des 
tampons  imbibés  d’éther  ou  de  benzine,  qui  frot¬ 
tent  et  décapent  la  peau,  en  dissolvant  les  grais¬ 
ses  ;  la  solution  savonneuse  chaude  vient  ensuite, 
toujours  appliquée  de  la  même  façon,  avec  les 
tampons  ou  la  bro.sse,  de  place  en  place,  sans 
«  inondation  »,  puis  l’alcool  ;  besogne  lon¬ 
gue  et  minutieuse,  je  le  repète,  mais  qui  né 
vaut  que  par  là.  —  Quant  à  la  plaie,  on  ,nè 
la  lave  pas,  on  ne  la  brosse  pas,  on  ne  la 
frotte  pas  :  avec  la  pince  et  la  compresse,  op 
extrait  les  corps  étrangers,  les  débris  de  toute 
nature,  qui  la  recouvrent,  et  l’on  procède  à  une 
révision  successive  de  fout  le  foyer.  Avec  là  pince, 
toujours,  et  les  ciseaux,  oh  soulève,  on  dégagé  et 
l’on  excise  les  lambeaux  broyés,  noirâtres,  llétris, 
les  haillons  de  tissus,  isolés  et  sans  pédicule,  les 
fragments  osseux  sans  attaches  ;  bien  entendu,  il 
ne  saurait  être  question  d’amputation, ni  de  désar¬ 
ticulation  régulière,  au  sens  de  l’école:  ce  serait 
aller  tout  au  rebours  de  l’esprit  même  de  la  mé¬ 
thode  ;  mais,  on  n’hésite  pa-*  à  faire  tomber  une 
phalange  qui  ne  tient  presque  plus,  '  un-  doigt 
écrasé,  à  toutes  jointures  ouvertes,  qui  ne  sera 
jamais,  dût  il  survivi-e,,(|u’un  doigt  raide,  dou¬ 
loureux  et  nuisible.  On  fait  de  la  conservation, 
mais  de  la  conservation  «  fonctionnelle  »  autre¬ 
ment  dit,  guidée  par  le  sens  des  résultats  défini  lits 
utiles  et  l’expérience  qui  ressort  de  la  pratique 
journalière.  On  ne  se  préoccupe  pas  trop  d’êlie 
économe  delà  graisse,  du  muscle  et  même  des  os  : 
ce  qu’il  convient  de  garder  avec  un-soin  extrême, 
ce  qui  ne  se  «  remplace  »  pas,  c’est  la  peau  et  les 
tendons;  encore  ne  gagnerait-on  rien,  tout  au 
contraire,  à  ne  pas  exciser  d’emblée  un  tendon  ar¬ 
raché  à  son  insertion-,  effrité^ -effiloché, -et  fatale¬ 
ment  vouéausphacèle.  Ailleurs  se  poserais  ques¬ 
tion  de  la  suture  tendineuse  primitive,  qu’on  ne 
résoudra  |)as  tau  joursaffirmahvement,  s'il  est  pos¬ 
sible,  par  l’attitude  donnée  à  la  main  ou  aux 
doigts,  de  réaliser  un  rapprochement  suffisant  cl 
d’éviter  des  manœuvres  primitives  plus  com¬ 
plexes.  Quanta  la  peau,  bien  détergée,  bien  avi¬ 
vée,  elle  se  prêtera,  plus  souvent  qu’on  le  croi¬ 
rait,  à  une  réunion  qui,  sans  doute,  ne  sera  et  qe 
devra  jamais  être  complète,  mais  qui,  même  li¬ 
mitée  aux  angles,  préviendra  la  rétraction  et  diri¬ 
gera  le  processus  de  cicatrisation  définitive  et  de 
«  rhabillage  »  cutané.  Etce  rhabillage  est  presque 
aussi  important  que  la  conservation  de  la  mobilité 
articulaire  :  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  cé 
que  valent,  à  Tusage,  les  revêtements  cicatriciels 
fibreux  des  moignons  de  la  main,  toujours  min¬ 
ces.  lisses  rougeâtre,®,  douloureux  et  ulcérés,  au 
moindre  frottement  rude  P 
«  La  bande  d’Esmarch  étant  alors  retirée,  on 
procédera  à  l’hémostase,  à  ciel  ouvert,  dans  une 
plaie  nette,  et  si  l’on  perd  un  peu  plus  de  sang, 
cela  vaudra  mieux;  à  tout  prendre,  lors  des  blés- 
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suros  artérielles  importantes,  que  de  courirle  ris¬ 
que  des  hémorragies  ultérieures.  On  drainera  très 
largement,  avec  des  drains,  avec  des  lanières  de 
gaze,  et  l'on  fera  un  pansement  stérile,  bien  enve  ¬ 
loppant.  Il  va  sans  dire  qu’une  surveillance  ri¬ 
goureuse  sera  de  nécessité  dans  les  jours  (lüi  sui¬ 
vront;  mais,  de  par  l’e-vamcn  minutieux  et  inlé- 

gral  qui  vient  d'être  fait,  le  chirurgien  connaît 
ien  sa  plaie,  il  en  sait  les  points  faibles,  les  zo¬ 
nes  suspectes  et  dangereuses,  il  pourra  prendre, 
en  meilleure  connaissance  de  cause,  les  mesures 
locales  utiles  et  parèr  aux  complications  mena¬ 
çantes. 

«  11  y  aurait  quelque  péril,  sans  doute,  à  vou¬ 
loir  généraliser  cette  méthode,  à  la  conseiller  à 
tous  et  partout  :  elle  exige  dé  l’expérience,  du 
sens  pratique,  une  technique  sûre  ;  mais,  em¬ 
ployée  avec  la  prudence  nécessaire  et  dans  de 
bonnes  conditions,  elle  est  excellente  et  recom¬ 
mandable,  et  la  gravité  fonctionnelle  des  trau¬ 
matismes  de  la  main  est  trop  connue,  pour  qu’on 
hésite  à  se  donner  la  peine  de  ces  opérations  com¬ 
plexes.  » 

Le  Lactag-ol,  nouveau  galactog-ène. 
On  donne  le  nom  de  lactagol  à  un  extrait  de 
cotonnier  qui  jouit  de  la  propriété  de  stimuler 
la  fonction  galactogène.  M.  le  D'  Barlerin,  de 
Paris,  a  fait  un  assez  grand  nombre  de  recherches 
et  d’analyses  qui  démontrent  péremptoirement 
l’inlluence  de  l'ingestiOn  d’extrait  de  graines  de 
cotonnier  sur  la([ualité  delà  sécrétion  lactée 
«  Celte  amélioration  de  qualité  a  porté  princi¬ 
palement  sur  le  taux  des  matières  grasses  et  des 
matières  albumino'ides  ;  la  proportion  de  beurré 
contenue  dans  le  lait  a  augmenté  en  moyenne  dé 
18  grammes  par  litre,  soit  50  p.lOO  de  la  quantité 
préexistante  a  vant  l’expérience. 

«  Pour  la  caséine,  cette  augmentation  de  poids 
a  varié  de  5  à  7  grammes  en  moyenne,  soit  egale¬ 
ment,  un  accroissement  de  48  p.  10,),  comparati¬ 
vement  au  poids  de  caséine  existant  antérieure¬ 
ment. 

«  11  semble  donc  résulter  de  ces  expériences, 
u’en  faisant  prendre  aux  femmes  qui  allaitent 
e  l’extrait  de  graines  de  cotonnier,  en  petite 
quantité,  on  peut  augmenter  d’une  façon  assez 
considérable  les  quantités  du  beurre  et  de  la 
caséine  contenues  dans  ce  lait. 

«  Les  conséquences  de  cette  constatation  sont 
des  plus  importantes.  Les  médecins  sont  tous 
d’accord,  aujourd’hui,  pour  affirmer  que  l’allai¬ 
tement  artificiel  est  une  des  causes  de  la  mortalité 
infantile  considérable  qui  sévit  en  France  et  no¬ 
tamment  dans  certaines  grandes  villes.  S’il  est 
vrai,  comme  l’a  dit  M.  leD"  Budin,  que  la  meil¬ 
leure  Goutte  de  lait  est  celle  que  l’enfant  trouve  ■ 
au  sein  de  sa  mère,  encore  est-il  nécessaire  que 
le  lait  de  la  mère  soit  suffisant  pour  nourrir  l’en¬ 
fant  ;  l’extrait  de  graines  de  cotonnier  semble  donc 
pouvoir  rendre  possible,  dans  la  plupart  des  cas, 
cette  forme  naturelle  de  l’allaitement  que  les  cir¬ 
constances  sociales  entravent  malheureusement 
si  souvent. 

«  Par  contre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le 
lait  pauvre  en  beurre  et  caséine  est  un  dabger 
pour  l’enfant  qui  n’y  trouve  pas  une  nourriture 
suffisante,  le  lait  trop  riche  en  caséine  et  surtout 
en. matières  grasses  est  égalementun  danger  non 
moins  grave  pour  l’enfant,  car  il  peut  provoquer 


l’embarras  gastrique  et  intestinal,  avec  ses  con¬ 
séquences. 

«  L’extrait  de  cotonnier  est  un  agent  qui  paraît 
actif,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas  être 
employé  sans  guide  et  sans  méthode  ;  le  inédeci[i 
devra  toujours  surveiller  ses  effets,  et  par  la 
pesée  et  l’examen  répété  de  l’enfant ,  graduer 
ou  même  interrompre  son  usage  lorsque  l'effet 
salutaire  aura  été  produit  :  »  (Rapport  du  prof: 
Gilbert  à  l’Académie.) 

M.  le  professeur  Charles,  de  Liège,  confirme 
les  résultats  obtenus  par  M.  Barlerin. 

«  11  y  a,  dit-il,  un  immense  intérêt  à  ce  que 
toutes  les  mères  nourrissent  leur  enfant,  si  possi¬ 
ble,  puisque  c’est  le  meilleur  moyen  d’éviter  la 
gastro-entérite  si  fatale  aux  bébés. 

«.Certaines  femmes  malheureusement  n'ont 
pas  de  lait  du  tout,  ou  n’en  ont  pas  assez,  ou 
ont  un  lait  trop  faible. 

«  Nous  avons  essayé  tous  les  moyens  préconisés 
pour  augmenter  la  sécrétion  lactée  en  quantité 
et  en  qualité,  spécialemnnt  le  iiolcga  et  la  placen- 
Inse  autour  de  laquelle  on  a  lait  tant  de  bruit 
il  y  a  peu  de  temps.  Le  résultat  a  toujours  été 
nul  ou  insignifiant. 

«  Nous  avons  commencé  nos  expériences  avec 
le  lactagol  (extrait  de  graines  de  cotonnier]  il  y  a 
environ  six  mois  avec  beaucoup  de  sceptici  sme. 

«  Depuis  lors,  nous  avons  constaté  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas  l’efficacité  non  douteuse,  et 
le  plus  souvent  remarcjuable,  de  ce  nouveau  ga¬ 
lactogène  » 


Le  diabète  infectieux  n’est  pas 

contagieux.  -  ‘ 

D’après  une  communication  du  D'  DÉLfA&E, 
de  Vichy,  au  congrès  de  Lisbonne,  les  recherches 
expérimentales  de  Charrin,  de  ïopfer,  etc.,^  con¬ 
firmées  par  l’observation  clinique,  tendent  à  dé¬ 
montrer  que  des  agents  infectieux  endogènes, 
d’origine  intestinale,  pénétrant  dans  le  canal 
pancréatique,  peuvent  provoquer  la  glycosurie  e 
le  diabète. 

D’autre  part,  certains  troubles  digestifs  déter¬ 
minent,  surtout  chez  les  gros  mangeurs,  chez  les 
dyspeptiques  à  fermentations  anormales, une  con¬ 
gestion  du  foie  et  des  lésions  des  cellules  hépati¬ 
ques  :  il  y  a  dans  le  premier  cas  hyperactivité, 
dans  le  second  cas,  insuffisance  fonctionnelle  do 
laglandc  ;  la  conséquence  de  l’une  et  de  l'autre 
est  souvent  une  glycosurie  pouvant,  par  sa  con¬ 
tinuité,  devenir  un  diabète  vrai. 

Il  s’agit  encore  ici,  comme  dans  le  cas  d’infec¬ 
tion  du  canal  pancréatique,  d'un  diabète  par  in¬ 
fection  gastro-intestinale  ascendante. 

11  y  a  donc  des  cas  de  diabète  infectieux. 

Mais,  qui  dit  infectieux,  ne  dit  pas  nécessaire¬ 
ment  contagieux.  L’idée  de  contagion  implique 
un  agent  infectieux  microbien  exogène.  Or, 
l’existence  de  cet  agent  spécifique  du  diabèten’est 
rien  moins  que  vraisemblable,  à  preuve  la  rareté 
du  diabète,  chez  des  sujets  habitant  ensemble, 
voire  chez  des  conjoints. 

De  la  constatation  du  diabète  chez  deux  person¬ 
nes  vivant  ensemble,  ayant  les  mêmes  prédispo¬ 
sitions  héréditaires,  "diabétiques  ou  hépatiques, 
avec  la  même  alimentation,  les  mêmes  goûts, 
soumises  aux  mêmes  conditions  d’hygiène,  on 
n’est  pas  plus  en  droit  de  conclure  à  la  conta¬ 
gion  du  diabète  qu’on  est  en  droit  d’admettre  la 
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contagion  de  la  goutte,  du  rhumatisme  chroni¬ 
que,  des  névralgies,  delà  lithiase  biliaire  et  de 
certaines  affections  nerveuses  ou  cardiaques  or- 
ganiijues,  parce  que  l’on  voit  parfois  ces  maladies 
coexister  chez  deux  conjoints. 

a  thèse  de  la  contagiosité  du  diabète  est 
paqle  petit  nombre  de  cas  de  diabèteob- 
servéschez  des.  sujets  habitant  ensemble,  compa¬ 
rativement  à  la  fréquence  des  cas  isolés.  En  effet. 


sur  600  diabétiques  que  nous  avons  observés,. 
85  OtO  sont  ou  ont  été  mariés.  Or,  sur  ce  total  de 
510  diabétiques  mariés,  nous  n’avons  observéque 
16  cas  de  diabète  à  deux,  c’est-à-dire  8  sujets  chez 
lesquels  on  aurait  pu  incriminer  la  contagion 
par  le  conjoint,  proportion  bien  faible  en  réa¬ 
lité  et  qui  ne  permet  guère  de  conclure  à  la  con¬ 
tagion  du  dianète. 


Qipes,  ilédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


THÉRAPEUTIQUE 

De  Icntéroclyf e  médicamenteuse  dans 
le  traitement  de  l’entérocolite  à  faus¬ 
ses  membranes. 

Depuis  l’apparition  du  thigénol  dans  la  théra¬ 
peutique  actuelle,  beaucoup  d’auteurs  ont  publié 
sur  ce  médicament  des  travaux  cliniques  fort  im¬ 
portants.  Tout  récemment  encore,  M.  le  D’'  AVas- 
siliefi  (1),  dans  une  longue  étude  dont  Le  Con- 
mirs  médical  (2)  a  donné  l’analyse,  cherchait  à 
tirerce  remède  du  domaine  purement  gynécolo¬ 
gique  dans  lequel  nous  l’avions  enserré  jusqu’à 
ctjour.  Il  montrait,  par  de  nombreuses  observa- 
lions  personnelles,  de  qu’elle  importance  sont 
les  propriétés  analgésiques,  résolutives  et  kéra- 
loplasliqüés  dû  thigénol, non  seulement  pourles 
allèclions  métritiques  et  annexielles,  mais  aussi 
pourles  ulcères  variqueux,  les  brûlures,  les  hé¬ 
morroïdes,  les  fissures  anales,  etc.  M.  le  D‘- 
Wassilieff  est  un  chirurgien,  et  l’on  comprend 
queson  attention  ait  été  plus  spécialement  atti- 
réesur  les  affections  chirurgicales. 

Mais  il  est  une  maladie  très  commune,  très  te¬ 
nace,  sur  laquelle  nous  avons  peu  de  prises,  et 
quise  trouveaussi  très  nettement  influencée  par 
le  thigénol.  Nous  voulons  parler  des  entérites 
chroniques,  et  spécialement  de  l’entérocolite  mu- 
comenDraneuse. 

Déjà  il  y  a  7  mois(3),  nous  indiquions  aux  mé- 
deèina ce  nouveau  traitement.  Car,  en  nous  ap- 

Ssur  des  observations  personnelles  et  sur 
s  cliniques  q  ne  le  L)''  Ro!;in-.Massé,  chi- 
nirgien  deTIlopital  Péan,  avaithion  voulu  nous 
fournir,  nous  insistions  sur  les  elfets  déconges  • 
lifs,  analgésiques,  antiglaireux  des  lavements 
Ihigénolés. 

Depuis  lors, nous  avons  systématiquement  trai¬ 
té  loiis  les  cas  d’entérite  chronique  soumis  à 
noire  examen  par  cette  médication,  et  les  nou¬ 
veaux  résultats  n’ont  fait  cfue  confirmer  en  les 
rccisant encore,  nos  précédentes  affirmations, 
ussi,  pour  compléter  le  travail  du  D'-  \A  assilieff 
(1  pour  être  utile  aux  praticiens,  qui  n’ont  pas 
songé  à  utiliser  ce  traitement,  nous  tenons  à  don¬ 
ner  ici  de  plus  amples  renseignements  sur  cette 
nouvelle  voie  de  la  médication  thigénolée.  ■ 

Et  d'abord  nous  ferons  remarquer  que,  pour 
mieux  apprécier  l’action  du  remède  sur  les  lé- 


[\]  Journal  de  médecine  interne,  n“  5,  1900. 

(2)  Voir  le  n- 21,1906. 
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sions  locales,  nous  avons  presque  toujours  laissé 
de  côté  le  traitement  général  de  l’entérite  glai¬ 
reuse,  tel  cjue  la  médication  antispasmodique, 
l’hydrothérapie,  etc.  Nous  avoiis  seulement  don¬ 
né  les  indications  les  plus  importantes  du  régi¬ 
me  alimentaire,  et  notre  intérêt  s’est  alors  porté 
sur  les  symptômes  bien  connus  de  cette  affection; 
la  douleur,  les  glaires,  la  diarrhée,  la  constipa¬ 
tion  et  lesffausses  membranes. 

O  r ,  dès  à  présent,  il  importe  de  dire  x\ne  les  ré 
sultats  obtenus  ont  toujours  été  remarquables, 
car  beaucoup  de  malades  qui  avaient  jusqu’alors 
suivi  plusieurs  autres  traitements, ont  seulement 
été  soulagés  par  cette  nouvelle  médication.  .i 

Notre  méthode  thérapeutique  repose  comme 
les  autres  sur  l’entéroclyse.  Mais  il  s’agit  ici  ,  de 
lavages  mé(j[icamenteux  niodiftcateurs  des  tissuq-,,' 
et  nous  utilisons  dans  ce  but  le  thigénol.  - 

Après  avoir  formulé  : 

Thigénol .  50  gr; 

Eau  distillée . . .  150  gr. 

nous  faisons  mettre  une  à  deux  cuillerées  à  sou¬ 
pe  de  ce  mélange  dans  un  litre  d’eau  à  35°.  Lé 
malade  couché  horizontalement  fait  passer  dans 
l'intestin  cette  ciuantitc  de  liquide,  on  utilisant 
une  longue  et  flexible  canule  adaptée  au  bock  la¬ 
veur,  placé  à  60  centimètres  au-dessus  de  lui. 

11  est  bien  entendu  que  tout  d’abord  le  malade 
a  pris  un  lavement  évacuateur  à  l’eau  bouil¬ 
lie  ;  et  il  est  indispensable  aussi  que  les  côlons 
conservent  pendant  10  minutes  environ,  une  cer¬ 
taine  (luanlité  d’eau  tliigénoléc.  Ainsi  le  remède 
peut  utilement  c.vcrcer  son  action  sur  tous,  les 
éléments  de  la  muqueuse  enflammée. 

Ces  lavages  thigénolésdoivent  être  faits  d'abord 
tons  les  jours  pendant  une  semaine  environ  puis 
tous  les  2 ou  3  jours,  et  enfin  de  loin  en  loinpour 
maintenir  les  bons  résultats  obtenus. 

Donc,  pas  de  purgatifs,  pas  do  laxatifs,  pas  d’a¬ 
gents  antiscptiviucs,  mais  univiucmcnt  Tentéro- 
clysc  au  thigénol.  .  ’ 

.Foui- mieiiv faire  apprécier  Taction  du  traite¬ 
ment  que  nous  jiréconisons,  nous  qiourrions citer, 
ici  de  nombreuses  observations  cliniques.  Mais 
comme  elles  ont  beaucoup  d’analogies,  il  nous 
suffira  de  décrire  les  3  faits  suivants; 

Obs.  I.  —  Employéde  bureau,  38ans,  neuro-ar¬ 
thritique. 

Ce  malade,  après  plusieurs  années  do  constipa- 
lion  habituelle,  a  été  pris  de  violentes  coliques, 
accompagnées  d’une  expulsion  considérable  de 
glaires.  Il  a  depuis  plusieurs  mois  une  diarrhée 
presque  journalière  et  toujours  douloureuse. 

Parfois,  la  constipation  reparaît  pendant  2  ou  3 
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jours,  et  pendant  cette  période  les  douleurs  sont 
beaucoup  moips  vives.  Mais  bientôt  les  crises  re¬ 
commencent  et  se  terminent  par  l’expulsion  de 
selles  glaireuses  malodorantes  avec  peu  de  faus¬ 
sas  membranes. 

Depuis  longtemps, les  digestions  gastriques  sont 
difficiles,  et  à  plusieurs  reprises  ce  malade  a  pré¬ 
senté  de  véritables  symptômes  d’empoisonne¬ 
ment  d’origine  intestinale. 

L’abdomen  est  légèrement  globuleux .  La  pres¬ 
sion  sur  le  côlon  transversal  et  plus  particulière¬ 
ment  sur.  l’angle  de  réflexion  avec  le’  côlon  des¬ 
cendait  est  pénible.  Cette  partie  du  gros  intestin 
est  très  facile  à  délimiter.  Elle  est  volumineuse 
et  douloureuse.  Beaucoup  de  gargouillements 
dans  les  fosses  iliaques  gauche  et  droite.  Mauvais 
état  général.  ,  . 

Ti-aitemenl.  — Tout  d’abord,  lavages  évacuateiirs 
quotidiens  à  l’eau  bouillie  tiède.  Ces  lavages  ramè¬ 
nent  des  scybales  et  des  glaires.  Puis  lavages  thi- 
génolés  pendant  6  jours,  à  raison  de  2  cuillerées 
a  soupe  de  la  solution  indiquée  pour  un  litre 
d’eau  chaude.  Le  malade  conserve  pendant  10 
minutes  à  IN  d’heure  une  grande  partie  de  ce  la¬ 
vement.  Quand  il  l’évacue,  il  constate  chaque  fois 
un  écoulement  considérable  de  glaires.  Elles  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  qu’à  la  suite  du  lave¬ 
ment  évacuateur.  Les  lavements  thigénolés  sont 
indolores. 

Les  4  premiers  lavages  ont  toujours  amené  cétte 
expulsion  considérable  de  mucus.  Mais  au  bout 
du  6“  jour,  les  douleurs  quotidiennes  n’existaient 

lus  et  les  glaires,  maintenant  sans  odeurs,  avaient 

eaucoup  diminué. 

Dès  ce  moment,  lavages  thigénolés  tous  les  deux 
jours.  Persistance  de  l’amélioration. 

A  la  fin  de  la  seconde  semaine,  les  glaires 
avaient  complément  disparu,  l’état  général  était 
meilleur  et  le  malade  avait  des  digestions  plus 
faciles . 

A  partir  de  ce  moment,  les  lavages  ont  été  con¬ 
tinués  tous  les  4jours,  puis  tous  les  8  jours.  Les 
résultats  sesont  maintenus,  la  constipation  avait 
cessé  les  douleurs  n’avaient  pas  reparu  et, pour  un 
certain  temps  du  moins,  ce  malade  était  tout  à 
fait  amélioré. 

üfls.  IL  —  Femme  de  27  ans,  arthritique.  Trois 
heures  environ  après  chaque  repas,  cette  malade 
est  prise  de  violentes  douleurs  et  d’une  abondan¬ 
te  diarrhée  nauséabonde.  Elle  suit  pourtant  un 
régime  alimentaire,  pas  de  viande,  beaucoup 
d’ôeufset  de  féculents.  Depuis  une  semaine,  son 
affection  s’est. subitement  aggravée,  car  il  y  a  plu¬ 
sieurs  crises  de  diarrhée  par  jour  avec,  chaque 
fois, expulsion  très  douloureuse  de  glaires  en  quan¬ 
tités  variables.  En  même  temps,  signes  de  métrite 
avec  tmtéversion. 

Cette  femme  avait  été  sou  mise  pendant  un  certain 
temps  au  traitement  de  rhyperchlorhydrie,  mais 
sans  résultats,  car  il  s’agissait  bien  d’une  entérite 
chronic[ue  glaireuse. 

Traiteoieiit.  — Nous  avons  donc  orrlonné,  cha- 
fpie  jour,  les  lavements  thigénolés  à  raison  de 
deu  x  cuillerées  du  mélangeindiqué- 

En  8  jours  seulement  cette  femme  a  été  com¬ 
plètement  rétablie.  Tout  d’abord,  les  douleurs 
disparurent,  puis  la  mauvaise  odeur  et  enfin  les 
glaires.  Les  fonctions  intestinales  s’étaient  nonna- 
ieincnl  rétablies  et  cette  femme  accompagna, 3  se¬ 
maines  plus  tard,  son  mari  qui  partait  au  régi¬ 


ment  accomplir  une  période  de  28  jours.  A  cç 
moment  l’affection  n’àvait  hullement  reparu. 

Dans  ce  cas,  les  efïets  dp  thigénol  ont  étéabso; 
lument  remarquables. 

Obs.IIL—  P’émmede  43  ans, névropathe.  Grises 
douloureuses  très  vives  sur  le  trajet  du  côlon  as¬ 
cendant  et  transversal.  Alternatives  de  constipa¬ 
tion  et  de  diarrhée  avec  expulsion  de  glaires  etde 
fausses  membranes. Les  glaires  sont  particulière¬ 
ment  abondantes.  Ces  expulsions  sont  très  dou¬ 
loureuses.  et  les  souffrances  cessent  immédiate¬ 
ment  après.  Mais,  dès  le  lendemaffii  la  sensibililé 
des  côlons  a  reparu.  Elle  atteint  son  maximum 
le  soir, vers  10  heures,quand  la  malade  secouche, 
Le  décubitus  dorsal  est  beaucoup  plus  doulou¬ 
reux  que  le  repos  sur  le  côté  gauche.  Sablose  in- 
teslinale  depuis  fortlongtemps. 

Traitement.  —  Lavages  thigénolés  suivant  la 
méthode  indicjuée,  tous  les  jours  d-abord,  puis 
tous  les  deux  jours.  Chaque  fois,  expulsion  con¬ 
sidérable  de  mucus  avec  quelques  débris  mem¬ 
braneux.  Au  bout  de  17  jours,  il  n’y  avait  ni  dou¬ 
leur,  ni  glaires,'  ni  fausses  membranes.  La  mala¬ 
de  n’a  plus  de  diarrhée. 

Il  reste  cependant  un  certain  degré  de  paresse 
intestinale.  Les  lavages  thigénolés  sont  continués 
ensuite  tous  les  8  jours,  et  un  régime  sévère  est 
prescrit. 

Nous  pourrions  citer  encore  bien  d’autres  cas 
où  les  lavages  thigénolés  ont  eu  sur  l'entérite 
muco-ménuoraneuse  des  effets  bien  supérieurs  à 
ceux  que  l’on  obtient  avec  toute  autre  médication. 
Et  remarq^uons  qu’il  s’agit  ici  uniquement  d’une 
influence  locale  très  énergique,  d’une  modifica; 
tion  certaine  des  lésions  muepueuses  et  de  l’atoniç 
intestinale.  Car, nous  le  répétons, le  traitement  gé 
néral  a  été  laissé  de  côté  et  nous  pouvons  paf 
conséquent  mettre  sur  le  compte  du  thigénol 
seul,  la  disparition  des  douleurs,  des  glaires,  des 
fausses  membranes,  de  la  diarrhée,  de  la  consti¬ 
pation. 

Des  résultats  aussi  favorables  nous  ont  alors  in¬ 
cité  à  utiliser  aussi  le  thigénol  dans  l'entéritè  sans 
glaires  et  sans  fausses  membranes,  dans  l’entérite 
s’accompagnant  uniquement  de  constipation  opi¬ 
niâtre. 

Obs.  IV.  —  Marchand  de  vins,  de  58  ans,  alçoo- 
”  ;e. 

auvais  état  digestif,  constipation  habituelle. 
Prostatite  chronique.  Douleur  soiirde,iiiais cons¬ 
tante  de  tout  l’abdomen,  douleur  vive  à  la  pres¬ 
sion  sur  le  côlon  descendant  qui  est  netlemeiit 
appréciable  au  palper.  Pas  de  glaires,  pas  de 
fausses  membranes. 

Des  lavages  thigénolés  à  raison  d’un  seul  tous 
les  jours  pendant  une  semaim;  ont  établi  la  t'ono- 
tion  intestinale  et  complètement  effacé  les  dmi- 
leurs. 

'l’els  sont  lès  résultats  fournis  par  l’entéroclyse 
au  thigénol.  Ils  sont,  à  notre  avis,  tout  à  fait  re¬ 
marquables  et  nous  demandons  aux  praticiens 
s’ils  connaissent  un  moyen  aussi  efficace  pour 
faire  disparaître  rapidement  le  syndrome  clinique 
de  l’eutéro-colite. 

SimaiiiLenant  nous  cherchons  à  expliquer  celte 
influence,  nous  devrons,  ici.  comme  en  gynécolo¬ 
gie,  faire  appel  au  x  propriétés  imissamraentic- 
solutixes  du  thigénol.  fjii'il  exerce  sur  les  con¬ 
tractions  douloureuses  de  l’intestin  un  pouvoir 
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analgésique  ;  qu’il  modifie  lés  lésions  muqueuses 
par  ses  vertus  kératinisantes  ;  cela  nous  semble 
incontestable.  Mais  surtout,  en  décongestionnant 
les  glandes  muqueuses,  en  déterminant  celte  ex¬ 
sudation  considérable  que  nous  affirment  nos 
observations,  le  thigénol  diminue,  guérit  cet  état 
d’hypersécrétion  glandulaire  chronique  se  tra¬ 
duisant  parles  glaires  et  les  fausses' membranes. 

11  ne  peut  s’agir  ici  d’une  action  simplement 
mécanique,  car  alors  n'importe  quels  lavages 
amèneraient  les  mêmes  résultats.  11  ne  peut 
s’agir  seulement  d’une  action  excitante  directe 
sur  l’atonie  intestinale,  car  tous  les  lavements- 
chauds  peuvent  agir  par  celte  excitation. 

Il  s’agit  avant  tout  d'un  effet  résolutif  considé¬ 
rable  sur  tous  les  éléments  phlegmasiés  delà 
muqueuse  colique.  Et  de  même,  en  effet,  que 
les  ovules  de  thigénol  font  disparaître  la  leu¬ 
corrhée,  en  décongestionnant  l’utérus,  de  même 
les  lavages  thigénolés  font  disparaître  les  glaires, 
la  diarrhée,  les  fausses  membranes  cbncrétées, 
par  une  décongestion  intestinale  analogue. 

Ce  retour  de  la  muqueuse  à  son  état  normal 
peut  expliquer  dans  une  certaine  mesure  l’atté¬ 
nuation  de  la  constipation,  car  du  moment  que 
les  côlons  sont  débarrassés  des  scybales.  et  des 
mucosités  qui  les  obstruent,  il  leur  est  plus  facile 
de  retrouver  leur  contractilité. 

Mais  à  côté  de  ces  nombreuses  influences,  il 
faut  remarquer  aussi  l’action  désodorisante  du 
thigénol  sur  les  selles  diarrhéiques.  Faut-il  attri-' 
buer  ce  résultat  aux  évacuations  plus  complètes 
de  l'intestin  ou  à  une  prropriété.  particulière  du 
-tlHgéaol,  à  son  action  antiseptique  'é  Les  deux 
influences  'agissent  contrairement,  et  ce  fait  ac¬ 
quiert  une  réelle  importance,  car  il  annonce  que 
ies  lavages  thigénolés  doivent  s'opposer  dans 
une  certaine  mesure  aux  intoxications  d’origine 
intestinale. 

■  Si  l’on  remarque,  en  outre,  que  les  lavages  thi¬ 
génolés  n’ont  aucune  toxicité,  aucune  action  ir¬ 
ritative  sur  l’intestin,  on  comprendra  pourquoi 
nous  préconisons  nettement  l’emioloi  du  thigénol 
pour  le  traitement  de  l’entéro-colite  muc(>-mem- 
braneuse. 

D''  M.  Nigoul, 

Médecin  en  chef  du  dispensaire 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

La  blessé  à  le  droit  de  poursuivre  directement 
la  Cie  en  cas  d  insolvabilitédu  patron  assuré. Le 
tarif  ofnoiel  n'est  applicable  qu'aux  accidents 
postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  Ou  tarif  du 
8  nov.  1905 

Le  15  Décennbre  1905. 

Jugement  Arnal  contre  «  La  Présf.rvatricè  ». 
Extrait  des  Minutes  du  Grelle  de  la  justice  de 
Paix  du  canton  de  Vincennes,  département  de  la 
Seine. 

Le  Tribunal  de  la  justice  de  Paix  du  canton  de 
Vincennes,  département  de  la  Seine, 

Dans  son  audience  publique  du  quinze  décem¬ 
bre  mil  neuf  cent  cinq. 

Tenue  en  la  salle  ordinaire  des  séances,  sise  à 
Vincennes,  rue  Lejemplel,  numéro  un,  hôtel  de 
l'Anciehne-Mairie. 

A  une  heure  et  demie  de  relevée, 

A  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 


ünire  : 

Monsieur  Arnal,  demeurant  à  Saint-Maildé, 
Grande-Rue,  numéro  quatre-vingt-un. 

Demandeur, 

Comparantpar  M.  Hautot,  demeurant  à  Paris, 
rue  serpente,  numéro  vingt-huit, 

Son  mandataire,  suivant  pouvoir  sous  signature 
privée,  portant  en  marge  la  mention  d’enregistre-, 
ment  dont  ;ia  teneur  suit»: 

«  Enregistré  à  Paris,  onzième  bureau,  le  vingt- 
«  trois  novembre  mil  neuf  cent  cinq  Gratis  ».■ 

«  Le  Receveur  (signé)  Illisible.  » 

Le  dit  pouvoir  demeuré  ci-annexé. 

D’une  part  ; 

Et  ; 

—  Premièrement  :  M.  Lemaire,  entrepreneur,  de¬ 
meurant  à  Montreuil-sous-bois,  rue  d'Alembert,  nu¬ 
méro  sept;  . 

—  Deuxièmement  :  M.  Laforge,  Syndic,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arts,  numéro 
quarante-sept  ; 

«  Pris.au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  du 
«  sieur  Lemaire.  » 

—  Et  troisièmement  ;  La  Société  d’assurances  dite: 
«  La  Préservatrice  »,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Londres,  numéro  dix-huit  ; 

Tous  trois  défendeurs  comparant  en  personne  ; 

D’autre  part  ;  (La  Société  «  La  Préservatrice  »  ici 
représentée  par  M.  Danger,  son  mandataire  sui¬ 
vant  procuration  notariée  passée  en  l’étude  de 
M"  Levillain,  notaire  à  Paris,  le  dix-huit  février  mil 
huit  cent  quatre- ving-huit. 

Point  de  fait: 

Suivant' exploit  de  M”  Patin,  hui.ssier  à  'Vincen¬ 
nes,  en  date  du  cinq  décembre  mil  neuf  cent  cinq, 
énregistré,  le  sieur  Arnal  a  fait  citer  : 

1“  M.  Lemaire,  2»  M.  Laforge  et  3"  la  Société 
«La  Préservatrice  »  à  comparaître  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pourvoir  s.pêciaj,(dùment  timbré 
et  enregistré),  le  vendreOi  qüinzë  décembre' pro¬ 
chain,  à  une  heure  et  demie  de  relevée  (défaut  de 
suite),  à  l’audience  publique  et  par-oevant  M. 
le  Juge  de  Paixdu  canton  de  Vincennes,  y  séant, 
Hôtel  de  l’Ancienne-Mairie,  pour  ; 

S'entendre  condamner  solidairement  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  : 

—  Premièrement  :  Cent  trente-six  francs  pour 
soins  médicaux  et  délivrance  de  certiflcat  donnés  à 
M.  Arnal  par  le  docteur  Diverneresse,- à  la  suite 
d’un  accident  du  travail  dont  il  a  été  victime  le  dix 
septembre  mil  neuf  cent  quatre,  à  Montreuil-sous- 
bois,  alors  qu’il  était  au  service  du  sieur  Lemaire  : 

—  Deuxièmement  :  celle  de  deux  cents  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
au  réquérant  par  suite  de  la  résistance  injustiüée 
opposée  à  sa  demande  par  les  détendeurs; 

S’entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens. 

A  l’appel  delà  cause  à  l’audience  de  ce  jour,  les 
parties  se  sont  présentées  à  la  barre  du  Tribunal 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus.  ' 

Lé  Demandeur  a  déclaré  qu’il  se  désistait  de  son 
instance  contre  Lemaire  et  Laforge  ès-noms,  mais 
qu’il  persistait  dans  ses  deux  demandes  contrée:  La 
Préservatrice  »  ; 

Cette  dernière  a  prétendu  qu’elle  ne  connaissait 
par  Arnal  ; 

Que  l’assurance  n’avait  pasété  faite  par  lui,  mais 
par  Lemaire,  son  patron,  et  qu’elle  se  refusait  for¬ 
mellement  au  remboursement  des  honoraires  qü’Ar- 
nal  prétend  avoirpayés  au  docteur  Diverneresse  ; 

Que,  de  plus,  ces  honoraires  sont  exagérés  et 
doivent  être  basés  sur  le  tarif  de  mil  neuf  cent  cinq  ; 

Qii’il  n’est  dû  à  Arnal  aucuns  dommages-inleréts  à 
Tégard  de  ce  refus. 

Le  tribunal  : 

Ouï  les  parties  en  leurs  explications  et  conclu¬ 
sions  : 

Donne  acte  à  Arnal  de  son  désistement  à  l’égard 
de  :  Lemaire' et  Laforge  ès-noms  ; 

Joignant  les  deux  causes 
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Attendu  qu’Arnal  a  été  victime,  ie  dix  septembre 
rail  neuf  cept  quatre,  d’un  accident  de  travail,  alors 
qu’ii  était  au  service  d’un  sieur  Lemaire,  habitant  à 
Montreuii  ; 

Que  çe  dernier  était  assuré  à  la  Compag^nie  «  La 
Préservatrice  »  ; 

Qu'en  raison  de  cet  accident,  les  soins  médicaux 
lui  ont  été  donnés  par  le  docteur.  Diverneresse,  de 
SaintMandé  ;  , 

Que  les  honoraires  de  cè  dernier  se  sont  montés 
à  :  cent  trente-six  francs. 

Que  cette  somme  n’est  pas  exagérée,  eu 
égard  aux  soins  spéciaux  qu’il  a  fallu  donner  a 
blessé  ; 

Que  cette  note  a  été  payée  directement  au  doc¬ 
teur  piverneresse  par  Arnal,  ainsi  qu’il  en  est  jus¬ 
tifié  ; 

Que,  malgré  toutes  ses  réclamations,  ce  dernier 
n’a  pu  en  obtenir  le  remboursement  de  la  part  de 
la  Compagnie -«  La  Préservatrice  »  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  celte  dernière  pré¬ 
tend  qu’Arnal  n'a  aucune  action  contre  elle,  parce 
que  l’Assurance  n’a  pas  été  contractée  par  lui,  mais 
par  Lemaire; 

Mais  attendu  que  toutes  les  polices  d’Assurance 
sont  faites  aussi  bien  dans  l’intérêt  et  du  patron  et 
de  l’ouvrier,  et  que  leur  but  humanitaire  est  de 
mettre  l’ouvrier  et  sa  famille  à  l’abri  de  la  misère, 
en  cas  d’accident  ; 

Que  ce  dernier  a  donc  le  droit  d’agir  aux  lieu  et 
place  de  son  patron,  lorsque  celui-ci  ne  le  fait  pas, 
ou  ne  peutle  faire,  comme  dans  l’espèce,  Lemaire 
étant  tombé  en  faillite  ; 

Que  d’ailleurs,  aux  termes  de  l’arliole  onze  du 
décret  du  vingt-huit  février  mii  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  édicté  en  exécution  de  l’arlicle  vingt- 
six  de  la  Loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit,  il  est  spéciiiè  qu’aucune  clause  de 
déchéance  ne  pourra  être  appliquée  aux  ouvriers 
créanciers  ; 

Que  la  prétention  de  la  Compagnie  défaire  ap¬ 
plication  du  tarif  de  mil  neuf  cent  cinq,  qui  fixe  les 
Honoraires  desmédecins,  ne  peut  être  admise  puis¬ 
que  l’accident  d’Arnal  remonte  au  mois  de  septem¬ 
bre  mil  neuf  cent  quatre  et  est  donc  antérieur  au 
tarif  dont  s’agit. 

Qus  la  demande  d’Arpa),  sur  ce  chef,  doit  donc 
être  admise. 

—  JSn  çe  qui  touche  les  dommages-intérêts  récla¬ 
més  par  Arnal  : 

Attendu  que  rien  n’établit  que  la  Compagnie  d’As- 
surancesait  refusé  le  remboursement  des  trais  mé¬ 
dicaux  payéç  par  Arqal  pour  lasser  la  patience  de 
ce  dernier,  et  lui  faire  abandonner  sa  demande  ; 

Que  le  droit  de  défense  est  indiscutable  ; 

Que  la  compagnie  ne  peut  être  blâmée  d’avoir  dé¬ 
fendu  ses  intérêts  ;  qu’aucune  indemnité  ne  doit 
être  acccordéeà  Arnal  sur  ce  point. 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  en  premier  ressort  : 

Condamne  la  compagnie  «  La  Préservatrice  »  à 
rembourser  à  Arnal  la  somme  de  :  cent  trente- six 
francs,  pour  frais  médicaux  payés  par  lui,  à  raison 
de  son  accident; 

Le  déboute  de  sa  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts  ; 

Condamne  la  compagnie  aux  dépens,  dans  les- 
queds  ne  seront  pas  compris  les  frais  de  oita- 
tiou  en  dommages-intérêts, qui  resteront  à  la  charge 
d’Arnal. 

Les  dits  dépens  taxés  à  :  cinq  francs  cinquante-cinq 
centimes,  CQÛt  de  la  citation  introductive  du  vingt- 
et-un  novembre  dernier,  en  ce,  non  compris  le 
coûtdu  présent  jugement  également  à  la  charge  de 
la  compagnie,  ainsi  que  les  frais  d’exéculioij  s’il  y  a 
lieu. 

Ainsi  jugé  et  prononcé. 

Par  M.  Ludovic  Mérandon,  suppléant  à  M.  le 
Juge  de  Paix  du  canton  de  Viucennes,  département 
delà  Seine,  momentanément  empêché. 


Assisté  de  Maître  Fernand  Durrieu,  çoramis-gref- 
fler. 

Les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

En  la  salle  ordinaire  des  séances,  sise  à  Vinoea- 
nés,  rue  Lejemptel  1,  Hôtel  de  l’Ancien  ne  Mairie. 

Suivent  les  signatures  de  M.  le  juge  de  Paix  sup¬ 
pléant  et  de  son  Greffler. 

En  marge  de  la  minute  du  présent  jugement  est 
inscrite  la  mention  d’enregistrement  dont  la  teneur 
suit  :  _ 

«  Enregistré  à  Vincennes,  le  quatre  janvier  ipil 
«  neuf  cent  .'iix,  Folio  cinquante  trois,  Case  dix; 
«Gratis.  (Loi  du  neuf  avril  mllhuitcentquatre-viagi 
«  dix-huit.) 

«  Le  Receveur  (Signé  :)  Escalüer., 

Pour  expédition  conforme. 

Le  Greffier. 

Pierre  Sortais. 


Les  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier, 
même  postérieurement  à  la  consolidation  de 
la  blessure  et  au  règlement  da  l’indemnité,  s'il 
s'agit  de  suites  directe.s  de  I  accident,  sont  à  ia 
charge  du  patron. 

Justice  de  Paix  du  7“  canton  de  Lyon 
JUGIiMENT  CONTRADICTOIRE  DU  22  NOVE.MBBE  1905 
Attendu  que  le  docteur  X...  a  fait  assigner  le 
sieur  Y...  (ouvrier  blessé)  et  les  sieurs  Z...,  ses  pa¬ 
trons,  aux  fins  de  les  faire  coiidaraner,  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  100 
francs  pour  prix  de  soins  médicaux  par  lui  donnés 
au  sieur  Y...  en  .suite  d’un  accident  arrivé  à  ce  der¬ 
nier  au  service  des  dits  Z...  ; 

Attendu  que  ces  derniers  soutiennent  ne  pas  être 
tenus  au  paiement  par  ie  motif  que  ces  soins  ont 
été  donnés  à  Y.,,  après  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  et  la  comparution  des  parties  devant  M.  le  pré¬ 
sident  qui, du  consentement  des  parties, et  amianle- 
ment,  avait  fixé  le  chiffre  de  la  pension  annuelle  au 
30  %  de  la  capacité  productive  et  que  dès  lors,  à 
partir  de  la  date  de  cet  accord,  les  obligations  ont 
cessé  de  leur  part  et  se  réduisent  à  sa  seule  exécu¬ 
tion  ; 

Attendu  que  tout  d’abord  la  compétence  du  Tribu¬ 
nal  ne  peut  être  mise  en  doute,  i’artiçle  15  de  la 
loi  du  10  avril  1893  sur  les  accidents  attribuant 
compétence  en  celle  matière  d’èction,  qu'il  s’agit 
seulement  d’examiner  si  celte  action  est  dans  l’es¬ 
pèce  recevable  et  fondée  et  contra  qui  elle  doU 
s’exercer; 

Attendu  tout  d’abord  et  en  fait  qu’il  ne  peut  être 
sérieusement  contesté  que  les  soins  donnés  à  K... 
par  le  docteur  X.  ..  ont  été  nécessités  par  les  suites 
de  l’accident  arrivé  à  ce  dernier  et  en  vue  d’en  con¬ 
jurer  les  conséquences  dommageables  ; 

Attendu  que  si  bien  les  parties  coneiliées  gar  M. 
le  président  du  Tribunal  avaient  fixé  les  conséquen¬ 
ces  de  l’accident  au  30  %  dû  en  diminution  de  la  ca¬ 
pacité  de  travail  de  l’ouvrier,  cette  fixation  n’est 
pas  définitive  puisque,  aux  termes  de  l’arlicle  19  de 
la  loi  do  1898,  une  action  en  révision  est  réservée  à 
l'ouvrier  comme  au  patron,  soit  en  diminution,  soit 
en  augmentation  de  l'indemnité,  et  ce  à  tel  point  que 
le  titre  définitif  n'est  remis  à  l’ouvrier  qu'après  ce  dé¬ 
lai -,  que,  dès  lors,  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
un  autre,  l’accord  ou  le  jugement  est  soumis,  avant 
de  devenir  définitif  à  une  condition  résolutive,  ea 
un  mot  qu’il  n’est  pas  définitif. 

Attendu  que  l’aggravaliou  ou  la  diminution  de  l’in¬ 
capacité  dépendent  de  diverses  circonstances  que 
la  victime  est  intéressée  comme  le  patron  à  surveil¬ 
ler  et  à  conjurer; 

Que,  dans  l’espèce  soumise  au  Tribunal,  il  y  avait 
lieu  d’empêcher  une  aggravation  des  suites  (to  l’ac¬ 
cident  dont  pécuniairement  le  patron  elft  éléla pre¬ 
mière  et  directe  victime  ; 

Attendu  dès  lors  qu’en  se  faisant  soigner  par  le 
docteur  X...,le  sieur  Y...  à,  aux  tèrroes  de  i’artiole 
1371  et  suivants  du  Gode  civil,  gé.ré  l’affaire  de8,pa- 
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IMus,  les  sieurs  Z...,  aui,  aux  termes  exprès  de 
rartiolelSTô  du  môme  Code,  doivent  l’indemniser 
de  toutes  les  dépenses  utiles  qu’il  e  pu  faire; 
Attendu  que  celte  application  des  principes  géné¬ 
raux  du  droit,  si  bien  elle  ne  dérive  pas  directement 
de  la  loi  sur  les  accidents  est  d’accord  avec  la  pen¬ 
sée  du  législateur  qui,  en  édictant  cette  lot  de  1898 
de  prévoyance  sociale  et  d’humanité,  a  voulu  que  les 
ouvriers  victimes  du  travail  soient  protégés  dans 
le  sens  le  plus  large  et  le  plus  complet  ;  ,  _ 

Attendu  que  l’interprétation  que  lui  donne  le  Tri¬ 
bunal  doit  être  d’autant  plus  acceptée  et  sanctionnée 
qu’elle  fait  une  part  égale  au  patron  et  à  l’ouvrier  ; 
Attendu  qu’il  serait  inutile  et  frustratoirc,en  pré¬ 
sence  du  certificat  du  docteur  X...  si  formel  et  si 
explicite  émanant  d’une  autorité  scientifique  inoon- 
testable,  de  recourir  à  une  expertise  qu’aucune  des 
parties  ne  réclame  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  certificat  que  les  soins 
donnés  étaient  nécessaires,  qu’ils  ont  eu  pour  effet 
de  laisser  l’œil  malade  au  même  état  qu’avant 
la  complication  et  qu’enfin  la  dépréciation 
professionnelle,  l’acuilé  visuelle  ne  s’est  nul¬ 
lement  modifiée  et  qu’elle  est  ce  qu’elle  était  au 
moment  du  règlement  de  l’indemnité  ; 

Attendu  que  la  demande  fondée  ainsi  en  principe 
doit  néanmoins,  si  les  parties  l’exigent,  être  fixée, 
quant  au  chiffre,  conformément  au  tarif  ; 


Syndicat  médical  de  la  région  de  Blourg. 

Assemblée  générale  du  5  avril  1900, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heu  rcs  1/2  sous  la  pré  • 
sidencedeM.  le  D'’  Passerai,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  Agniel,  Jiouilloud, 
Bourgeois,  Barbet,  Colin,  üémias,  Groslilley, 
Meneault,  Micaucl,  Nodèt,  Passerai,  Pelletier,  Pil¬ 
lard,  Pitre,  Servas,  ïouillon,  Vanhaegenborgh. 

MM.  Armand,  Bocard,  DupréelTignel  s’étaient 
fait  excuser. 

Le  D'  Boudin,  d'Oyonnax,  représentait  le  syn¬ 
dicat  de  Belley  :  Gex,  et  Nantiia,  et  le  ü'’  Perret, 
de  Vonnas,  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Trévoux. 

Le  proces-verbal  de  la  dernière  réunion  géné¬ 
rale  est  adopté  à  l’unanimité. 

1.  —  Compte  rendu  moral. 

Le  président  lait  un  compte  rendu  moral  rapi¬ 
de  de  la  vie  du  Syndicat  pendant  le  semestre 
écoulé. 

A,u  début,  il  rappelle  la  perle  qu’a  faite  le  Syndi¬ 
cat  en  la  personne  du  D’’ Amécléc  l\ndot,dc  Bourg, 
qui  bien  que  n’exerqant  i)lus  avait  tenu  à  faire 
partie  de  notre  groui)ement  et  à  ullirmer  ainsi  sa 
solidarité  confraternelle. 

La  vie  de  notre  syndicat  pendant  lo  dernier  se¬ 
mestre  a  été  assez  mouvementée. 

Conformément  au  vœu  émis  dans  la  dernière 
réunion,  au  sujet  de  rhospitalisalion  des  acciden¬ 
tés  du  travail  et  des  malades  payants,  des  récla¬ 
mations  ont  été  adressées  par  les  intéressés  aux 
commissions  hospitalières  de  leur  région. 

Grâce  aux  démarches  faites,  le  corps  médical 
dans  beaucoup  de  communes  a  été  consulté  à 
l’occasion  de  la  confection  dos  listes  d’assistance 
médicale  gratuite. 

Yis-ù-vis  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  la  .si¬ 
tuation  ne  s’est  guère  modifiée.  A  Bourg,  où  la 


Atteodu  que  si  le  sieur  y...  (l’ouvrier  blessé),  est 
tenu  personnellement  vis-à-vis  du  docteur  X.i.,U 
a  une  action  eu  garantie  contre  les  sièurs  Z...;  que 
dans  tous  les  cas  ces  derniers  doivent  être  condam¬ 
nés  conjointement  et  solidairement  avec  lui  à  payer 
la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  suivre  le  sort  do 
principal  et  que  les  sieurs  Z...  doivent  être  con¬ 
damnés  à  les’ supporter. 

Dispositif: 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  conlralic-  ’ 
toirement  et  en  dernier  ressort. 

Condamne  les  sieurs  Y.. .  (le  blessé)  et  Z...  de 
patron)  et  ce  conjointement  et  solidairement,  à  payer 
au  docteur  X. .  .  la  soanme  de  100  francs  pour  les 
causes  dont  il  s’agit,  sauf  à  ce  dernier,  si  les  défend 
deurs  l’exigent,  à  faire  taxer  ses  honoraires  con¬ 
formément  au  tarif  ; 

Condamne  en  tout  cas  Z  (le  patron)  à  relever  et, 
garantir  Y, . ,  (l’ouvrier)  de  la  condamnation,  qui 
vio,nt  d’être  prononcée  : 

Condamne  ces  derniers  aux  dépens  de  l’instance, 
liquidés  à  la  somme  deffr.  70. 

Outre  et  non  compris  les  coût  et  accessoires  du 
présent  jugement,  lesquels  demeurent  également  à 
Leur  charge. 


question  a  plus  d’acuité,  notregroupe  a  reçu  Ta- 
cihésion  d’une  nouvelle  Société  oe  la  campagne,  et 
une  proposition  d’une  Société  urbaine  deman¬ 
dant  un  tarif  de  laveur.  Vous  aurez,  à, prendre 
une  décision,  à  ce  sujet. 

Un  de  nos  cosyndùfués  voulait  traiter  des  rap¬ 
ports  du  corps  médical  avec  la  société  de  secours 
mutuels  touchant  les  rebouteurs,  et  étudier  la 
question  au  point  de  vue  général  en  insistant  sur 
les  desiderata,  unanitnementréclamés  :  libre  choix 
du  médecin,  paiement  à  la  visite,  abolition  du 
forfait.  Empêché  au  dernier  moment,  il  s’est  ex¬ 
cusé,  mais  a  promisde  lire  son  rapport  à  la  pro¬ 
chaine  réunion. 

Je  signale  la  lettre  d’un  présidentde  société  de 
secours  mutuels  au  syndicat  pour  lui  présenter 
des  réclamations  contre  la  thérapeutique  employée 
par  le  médecin  d’un  de  ses  sociétaires.  Cette  dé¬ 
marche  d’un  président  qui  a  rompu  toute  relation 
avec  le  syndicat,  montre  bien  la  nécessité  de  gar¬ 
der  notre  indépendance  et  notreliberté. 

L’application  de  la  loi  Roussel  a  préoccupé  plu¬ 
sieurs  de  nos  collègues.  Les  changements  propo¬ 
sés,  la  complexité  de  la  mise  au  point,  intéressant 
la  corporation,  le  bureau  a  cru  utile  de  porter  la 
([iicslion  à  l’ordrç  du  jour,  et  Charge  le  D''  Gros- 
lilloy  du  rapport. 

.Vu  moment  <lc  la  dernière  réunion,  le  tarif 
Dubief  venait  ilc  paraître  à  VOfficiel.  Quelques 
jours  après,  par  le  soin  du  secrétaire,  une  note 
explicative  était  adressée,  et  un  referendun  établi 
sur  ;  1°  l'application  du  tarif  en  général  ;  2“  la  ta¬ 
rification  des  soins  médicaux  avant  1901. 

Grâce  aux  réponses  reçues,  une  prostestation 
et  une  réclamation  motivées  furent  envoyées  au 
ministère, ainsi  (lueles  certificats  nécessaires  pour 
obtenir  le  prix  de  visite  de  2  francs  dans  les  com¬ 
munes  de  Vergon,  Salavres,  Marlioz,  Pont-de- 
Vaux,  Manterray,  Saint-J  ulien-Ressouza,  Lagnieu 
Replonges,  Roger-la-Ville,  (Pont-d’Ain.)  Coligny, 
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Dreillat,  Yarambon,  Priay,  Neuville-sur- Ain, 

Saint-Ma'rtin-clu  Mont. 

Pour  la  loi  sur  la  santé  publique,  les  vaccinations 
et  revaccinations, conformément  au  vœu  émis,  vo¬ 
tre  bureau  s’est  mis  en  rapport  avec  les  autres 
Syndicats  du  département.  De  concert,  les  trois 

résidents  ont  agi. .  auprès  des  membres  du 

onseil  général,  et  ont  obtenu  la  participation  de 
tous  les  praticiens  à  l’application  de  la  loi  en  se 
conformant  au  tarif  à  l  essai. 

Après  des  pourparlers  nombreux,  il  fut  conve¬ 
nu  qu’on  rédigerait  une  note  à  tous  les  praticiens 
syndiqués  et  non  syndiqués  pour  demander  leur 
adhésion.  La  note  préparée  et  arrêtée  en  commun 
fut  envoyée  à  la  lin  de  décembre,  en  spécifiant 
bien  que  les  syndicats  n’avaient  en  vue  que  l’in¬ 
térêt  général,  et  que  les  réponses  devaient  être 
adressées  soit  aux  syndicats,  soit  à  la  préfecture. 

Cette  démarche  fut  mal  interprétée  par  plu¬ 
sieurs.  En  conséquence,le  lt)janvier,la  préfecture, 
désavouait  les  syndicats  envoyait  une  circulaire, 
et  le  20  vous  receviez  une  note  vous  priant  de  ré¬ 
pondre  directement  qla  préfecture. 

En  mars,  le  préfet  envoyait  une  nouvelle  lettre 
sur  le  fonctionnement  du  service  que  le  secrétaire 
vous  communiquait.  Les  réponses  reçues  ont  per¬ 
mis  de  faire  connaître  à  l  administration  que  le 
roulement  par  ordre  alphabétique  avait  la  pré¬ 
férence. 

Le  bureau  a  reçu  les  doléances  de  plusieurs 
confrères  au  sujet  de  l  application  de  la  loi  sur 
lés  accidents  du  travail,  et  la  demande  d’une  li¬ 
gne  de  conduite  uniforme. 

En  présence  des  difficul  és  et  de  la  complexité 
de  lasiluation,  le  bureau  a  prié  le  D"  Servas  de' 
faire  un  rapport  à  ce  sujet,  afin  de  préciser  nos 
droits  et  nos  devoirs,  en  réservant  l’avenir. 

Les  relations  de  notre  syndicat  avec  les  syndicats 
voisins  sont  toujours  excellents.  Nous  avons  en¬ 
voyé  des  délégués  aux  réunions  de  nos  voisins 
du  Bugey  et  de  Trévoux,  qui,  de  leur  côté,  ont 
bien  voulu  assister  à  nos  séances.  Un  syndicat,  ce¬ 
lui  de  Louhans,  a  demandé  à  entrer  en  relation 
avec  notre  groupe. 

II. — Compli. rendu  financier. 

Le  docteur  Touillou, trésorier,  donne  l’état  des 
ressources  delà  caisse  du  Syndicat.  Cette  situa¬ 
tion  est  assez  satisfaisante,  grâce  aux  nombreuses 
économies  réalisées. 

IIL  —  Application  de  la  loi  Roussel  dans  le  dépar¬ 
tement  de  VAin. 

Le  D"  GrosQlley  revient  sur  la  question  de  la 
répartition  du  service  de  protection  du  premier 
âge  entre  tous  les  médecins  et  de  la  suppression 
des  circonscriptions  actuelles. 

11  existe  actuellement  ü(J  circonscriptions  dans 
le  département  de  l’Aih.  Elles  comprennent 
quelques-unes  ü  ou  (i  enfants,  la  plupart  de  12  à 
25,  ce  qui, a  raison  de  12  fr.  par  enfant  et  par  an¬ 
née,  représente  pour  chaque  médecin-inspecteur, 
pour  quelques-uns  moins  de  lUO  fr.  par  an,  pour, 
laplupartde  1 50 à  30t) francs  et  bien  souvent  au 
prix  de  quelles  peines. 

11  est  inconstestable,  dans  l’état  actuel,  que  la  ré¬ 
tribu  tûm  est  hors  de  proportion  avec  lè  travail  et  la 
responsabilité  demandée  au  médecin-inspecteur. 
Aussi  le  D''  Grosülley  .  fait-il  remarquer  qu’une 
fois  la  répartition  des  enfants  entre  tous  les  :  mé¬ 
decins  obtenue  iine  restera  plus  grand’ chose  à 


chacun.  Aussi  n’est-il  pas  d’avis  de  demander 
cette  suppression  pure  et  simple  des  circonscrip¬ 
tions,  mais  d’examiner  une  solution  permettant 
une  plus  juste  répartition  du  service  et  une  meil¬ 
leure  rétribution  des  médecins. 

Le  Syndicat  se  range  à  son  avis  et  décide  .de 
nommer  une  commission  de  deux  membres,  pour 
chercher  de  concert  avec  les  autres  syndicats  du 
département  une  solution  pour  l’application  de 
la  loi  Roussel,  en  considérant  qu’il  s’agit  d’une 
question  d’ordre  général  intéressant  tous-les  mé¬ 
decins. 

La  commission  sera  composée  de  MM.  Passerai 
et  Grosfilley. 

(A  .suivre.) 
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l'acultc  et  bâpitaux. 

A  la  suite  des  épreuves  du  concours,  ont  été 
nommés  aides  d’anatomie  dans  l’ordre  suivant  : 
MM.  MocquoI,  Picot,  Sauvé,  Barbier,  Guimbeilot. 

—  A  la  suite  du  dernier  concours,  ont  été  nom¬ 
més  médecins  des  hôpitaux;  MM.  Guillaio,  Jousset, 
Miiian. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  à  la  place 
d’assistant  titulaire  et  à  ia‘  place  d’assistant  aajoint 
du  service  Giviale  (voies  urinaires)  de  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  sera  ouvert  le  vendredi  4juillet  1906à  midi, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration,  rue 
des  Saints-Père,  n”  <19. 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite.  Les  candidats  seront  admis-à  se  faire  inscrire 
à  l’Administration  centrale  (service  du  personnel), 
de  midi  à  3  h.  du  mardi  5  juin  1906  au  lundi  18  du 
même  mois  inclusivement. 

Les  assistants  sont  nommés  pour  une  période 
d’une  année,  et  peuvent  être  prorogés  sur  la  de¬ 
mande  du  chef  de  service. 

Les  assistants  titulaires  des  services  spéciauxre- 
çoivent  une  indemnité  annuelle  de  1200  francs. 

—  MM.  les  étudiants  dont  la  scolarité  est  soumi¬ 
se  au  stage  hospitalier,  et  qui  n’auraient  pu,  pour 
des  molits  sérieux,  accomplir  le  stage  en  1905-1906 
(l"  décembre  au  15  juin)  sont  informés  que,  dans  le 
but  de  régulariser  leur  situation,  ils  seront  admis 
pendant  la  période  de  vacances  (du  l"  juillet  aul" 
novembre)  dans  certains  services  de  cliniques  qui 
leur  seront  désignés.  Ils  devront  adresser  une  de¬ 
mande  écrite  au  doyen  delà  Faculté,  du  15  juin  au 
15  juillet,  en  désignant  s’ils  désirent  suivre  un  ser¬ 
vice  de  médecine  ou  de  chirurgie. 

—  Aux  termes  d’une  circulaire  ministérielle,  les 
demandes  de  transfert  des  dossiers  des  étudiants 
en  médecine  en  cours  de  scolarité  appartenant  aux 
Facultés, aux  Ecoles  de  médecine  des  départements, 
présentées  en  vue  d’être  inscrits  pour  une  nouvelle 
année  scolaire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  devront  dorénavant  être  produites 
assez  à  temps  pour  que  le  transfert  puisse  avoir  lieu 
avant  le  15  septembre. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  lè 
décès  de  M.  le  docteur  Diîoste,  du  Groisic  (Loirer 
Inférieure),  membre  du  «  Goncours  médicah  »  , 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE.  ■ 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 
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Nous  appelons  toute  l’attention  de  nos  lecteurs 
cl  les  observations  des  «Syndiqués»  surle  remar¬ 
quable  travail  ci-dessous  cjue  viennent  de  nous 
adresser  nos  confrères  du  Sud-Est. 

11  part  de  vues  très  justes,  présente  avec  exac- 
tiludela  situation  actuelle,  et  vise  un  but  qu'à 
tous  il  semble  nécessaire  d'atteindre  au  plus 
tôt. 

L’«Union  des  Syndicats  médicaux»  elle  Conseil 
de  Direction  du  «  Concours  médical  »  l’ont  étu¬ 
dié  déjà  et  lui  ont  faille  plus  sympathique  ac¬ 
cueil. 

Ils  attendront  avec  impatience  les  avis  des  di¬ 
verses  fédérations  actives  ou  embryonnaires  au 
sujet  du  projet  «Bolliet». 

Union  des  syndicats  médicaux  du 
Sud-Est. 

Projet  d’organisation  générale  des  Syndicats 
médicaux  (1). 

k  la  nécessité,  pour  les  Syndicats  médicaux,  de  sc 

Srowper enune  vingtaine  cV Unions  régionales  dont 


(!)  L’union  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Kst  sol¬ 
licite  de  tous  les  Confrères  des  appréciations  sur  son 
projet  et  les-prie  de  les  adresser,  soit  au  présidout 
ilocleur  Albertin,  c/iiVnrg-rew  Hôpitaux  de  Lyon, 
rue  delà  République,  26,  soit  au  secrétaire,  docteur 
Boiliet,  cours  Morand,  31,  Lyon,;[soit  à  l’Union  des 
Syndicats  et  au  Concours  médical.  ' 


les  délégués  constitueraient  le  Conseil  supérieur' 
d’une  Union  nàtionnle.  , 


Rapport  présenté  nu  Comité  Directeur  de  l’Union  dd 
Sud-Kst,  à  la  réunion  du  13  mai  1906, 

Par  le  D''  Bolliet,  secrétaire  général 

Messieurs  et  honorés  Confrères, 

Nous  nous  sommes  clïorcés  constamment, vous 
le  savez,  d’unir  nos  elTorts  à  ceux  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France,  lorsque  les  cir¬ 
constances  l'ont  exigé  et  dans  un  but  d’intérêt 
professionnel  général.  Je  me  permettrai  notam- 
mcnl  de  vous  rappeler  notre  conduite  au  mo¬ 
ment  de  l’adoption,  par  le  Sénat,  de  l’amende¬ 
ment  Gourju.  A  cette  époque,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  1  Union  des  syndicats  médicaux  de 
bb’ance  avait  pensé  qu’il  serait  bon  que  les  syndi¬ 
cats  médicaux  pussent  présenter  un  tarif  élaboré 
ar  eux,  et  qui  serait  soumis,  le  cas  échéant,  à 
acceptation  de  U  Administration.  Ce  tarif  de¬ 
viendrait  alors  un  tarif  commun  connu  sous  le 
titre  de  :  Tarit  des  syndicats  médicaux.  Tl  devait 
être  étudié  en  se  basant  sur  les  tarifs  médicaux 
établis  par  les  confrères  dans  les  différentes  ré¬ 
gions  de  la  France. 

Le  Bureau  de  l’Union  dvi  Sud-Est,  réuni  le  6 
septembre  IDüi,  décida  défaire  parvenir  immé¬ 
diatement,  à  l’Union  des  syndicaux  de  France, les 
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tarifs  arrêtés  par  les  syndicats  de  notre  région, 
ainsi  que  les  conclusions  suivantes  : 

«  1“  Défense  énergique,  en  seconde  lecture,  de 
Vurlicle  de  la  loi  d’àoord  volé  far  le  Sénat  et  qui 
fixait,  pour  les  accidents  du  travail,  les  honoraires 
'meViicM'uæ  CONFORMÉMENT  au  tarif  ouvrieret  aux 

USAGES  LOCAUX  ; 

«  2'“  Bejet  de  l'amendement  Gourju  donnant  à 
l’Administration  le  droit  de  fixer  les  honoraires 
médicaux  ; 

«  3°  Toutefois,  si  cet  amendement  était  adopté 
définitivement, il  y  aurait  lieu  de  proposer  'un  tarif 
ouvrier  unique  qui  pourrait  devenir  le  tarif  ouvrier 
administratif. 

«  Ce  tarif  devrait  être  au  minimum  le  tarif  du 
Concours  médical. 

«  Il  devrait  être  spécifié  que,  dans  le  cas  où  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1898  serait  étendu  à  des  em¬ 
ployés  d'ordre  social  plus  élevé,  ce  tarif  ne  leur 
serait  pas  applicabie  et  devrait  être  majoré. 

«  Le  tari;  ouvrier  unique  devrait,  en  outre,  com¬ 
porter,  si  possible,  un  coefjicient  en  rapport  avec 
l’importance  de  f agglomération.» 

Ces  conclusions  furent  également  adressées 
par  circulaire,  aux  1 ,600  médecins  de  notre  ré¬ 
gion. 

l>e  plus,  après  la  publication  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  l’arrêté-tarif  ministériel,  fixant  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  victimes 
d’accidents  du  travail,  l’Union  du  Sud-Est,  se 
conformant  aux  indications  de  l’Union  de  France, 
envoya  aux  présidents  des  syndicats  de  la  ré¬ 
gion  un  avis  les  engageant  à  présenter  leurs 
réclamations  en  temps  voulu. 

L’appui  moral  de  l’Union  du  Sud-Est  n’a  donc 
pas  fait  défaut  à  l’Union  de  France.  Celle-ci  pou¬ 
vait  se  donner  comme  mandataire  de  l’autre  en 
face  des  Compagnies-accidents;elle  pouvait,selon 
l’expression  très  circonstanciée  de  M.  le  docteur 
Jeanne,  se  permettre  de  parler  «  au  nom  d’un 
bloc  parfait  »  ,  au  moins  quant  à  ce  qui  nous 
concerne. 

Quant  à  l’appui  financier,  il  ne  pouvait  guère 
être  d’un  grand  secours  pendant  les  débats  sur 
les  tarifs  des  certificats,  des  opérations  de  gran¬ 
de  et  de  petite  chirurgie,  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique,  etc.  Pour  la  défense  professionnelle  et 
en  vue  des  résultats  à  acquérir,  il  importe  peu 
que  les  collectivités  sachent  que  les  frais  de  pro¬ 
pagande  seront  faits  par  une  Union  centrale  ou 
par  une  Union  régionale. 

L’essentiel  est  que  la  propagande  se  fasse. 

Si  l’Union  du  Sud-Est  se  réserve,  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordi-e,  d’employer  elle-même  «  le  nerf  de  la 
guerre»,  c’est  qu’elle  a,  sur  l’organisation  et  le 
groupement  des  syndicats  médicaux,  une  con¬ 
ception  un  peu  spéciale,  que  nous  nous  propo¬ 
sons  d’exposer  plus  loin  et  qui  nous  parait  être 
partagée  par  beaucoup  de  syndicats.  M.le  docteur 
.Ië.anne,  dans  une  communication  publiée  dans 
Iq  Bulletin  de  r Union  des  syndicats  medicaux  de 
France  |2'0  décembre  It/Oà),  intitulée  .-  Delà  néces¬ 
sité  aux  médecins  de  sc  syndiquer  et  aux  syndicats 
de  s’affilier  à  rUnïon,  écrit,  au  sujet  des  syndicats 
actuellement  existants  :  c<  Les  uns  se  dispensent 
d’être  adhérents  quand  leurs  ressources  le  leur 
pei-mettraient  parfaitement  ;  d’autres  portent 
leurs  cotisations  à  des  groupements  régionaux  ; 
d'autres  encore  demandent  à  leurs  membres  des 
cotisations  misérables  de  3,4,5  francs  et  s’ap¬ 
puient  ensuite  sur  ces  chiffres  d’Harpagon  pour 


excuser  leur  absence  à  l’Union  ;  certains,  enfin, 
se  rappellent  quelquefois  à  nous  par  des  ordres 
du  jour  et  des  délibérations  delà  plus  belle  in¬ 
transigeance, mais  nous  laissent  le  soin  et  la  char- 

pécuniaire  de  les  propager  et  de  les  défendre.» 

.  le  docteur  Jeanne  espère  cependant  parvenir 
avant  peu,  par  des  appels  multipliés  et  renou¬ 
velés,  a  rallier  ces  syndicats  à  l’Union  de  France 
mais  il  se  montre  opposé  à  la  création  desUnions 
régionales,groupements  intermédiaires  qu’il  con¬ 
sidère  comme  une  tentative  de  décentralisation 
dangereuse  et  superllue.  «  11  m’apparaît  comme 
aussi  urgent,  dit-il,  de  signaler  le  danger  dune 
décentralisation  syndicale  complète  qui  serait 
prématurée  devant  une  décentralisation  admi¬ 
nistrative  qui  ne  s’ébauche  pas  encore. 

«  Le  syndicat  local  a  sa  raison  d’être  devant  les 
services  municipaux,  le  groupement  départemen¬ 
tal  s’impose  pour  les  relations  avec  les  Conseil.': 
généraux  et  les  Préfectures,  subdivisible,  s’il  y  a 
lieu,  par  arrondissements  à  cause  de  la  différen¬ 
ce  de  richesse  de  ceux-ci  dans  un  même  départe¬ 
ment  ;  enfin,  le  groupement  central,  parisien, 
c’est-à-dire  l’Union  actuelle,  est  indispensable  en 
présence  du  pouyoiv  e.réco  tif  e[  législatif.  Mais  je 
n’aperçois  gucre  la  nécessité  absolue  du  rappro¬ 
chement  correspondant  à  nos  défuntes  provin¬ 
ces,  à  moins  que  comme  création  passagère  pur 
la  propagande.  Je  regrette,  en  conséquence,  les 
cotisations  gui  s’égarent  de  ce  côté  plutôt  que  de 
venir  à  l’Union  centrale  ;  je  crains  aussi,  que,  vu 
le  nombre  important  de  leurs  adhérents,  ces  fé¬ 
dérations  n'aient  tendance  à  perdre  le  contact 
avec  nous  en  se  laissant  trop  impressionner  par 
les  considérations  d’ordre  exclusivement  régio¬ 
nal.» 

Or,  pour  ce  qui  concerne  l’Union  du  Sud-Est, 
nous  pouvons  affirmer  d’une  manière  catégori¬ 
que  qu’elle  n’a  jamais  eu  le  moindre  intention 
de  «perdre  le  contact»  avec  l’Union  de  France. 
Cependant,  nous  ne  partageons  pas  entièrement 
le  sentiment  de  M.  le  docteur  Jeanne,  surtout  à 
l’égard  des  Unions  régionales-  Tout  en  admet¬ 
tant  parfaitement  que  de  semblables  groupe¬ 
ments  ne  peuvent  prétendre  à  résoudre  les  ques¬ 
tions  d’intérêt  général, nous  pensons  qu’elles  sont 
un  moyen  de  cohésion, de  gi-ande  utilité.  Aussi, 
sans  chercher  à  supprimer  ni  même  à  diminuer 
d’importance  l’U  nion  centrale  telle  qu’elle  fonc¬ 
tionne  actuellement,  nous  voyons  précisément 
dans  la  création  des  Unions  régionales  la  possi¬ 
bilité  de  faire  converger  dans  un  concert  d’en¬ 
tente,  par  leur  intermédiaire,  les  moyens  d’ac¬ 
tion  des  divers  sy  ndicats  vers  une  Union  centrale 
ou  nationale. 

Cotte  organisation  régionale  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  a  été,  l’année  dernièro,  l’objet  de  discus¬ 
sions  dans  les  organes  professionnels. 

Le  Journal  des  Praticiens  de  M.  le  docteur 
IlucHARD  disait  ;  «  L’Union  des  médecins  est 
restée  jusqu’aujourd’hui  une  quantité  négligea¬ 
ble. Elle  ne  le  sera  plus  le  jour  où  des  liens  ser¬ 
rés  s’établiront  entre  un  président  central  et 
des  comités  régionaux  ». 

Après  avoir  reproduit,  dans  le  Petit  Pralkm 
du  Nord,  l’article  dont  nous  venons  de  citer  quel¬ 
ques  lignes,  M.  le  docteur  Lambin,  de  Lille,  an¬ 
cien  vice-président  de  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
ajoute  les  commentaires  suirants  :  «  Notre  con¬ 
frère  fait  appel  aux  fédérations  de  sjmdicat^ 
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pour  opérer  Tmiion.  Dans  ie  Nord,  nous  sommes 
l'ètg.  Les  départeraenits  du  Sud-Ouest  sont  fé- 
érés.  Il  en  est  de  même  de  la  région  lyonnaise 
et,  bientôt,  des  environs  de  Poitiers . 

4  Puisqu’il  est  entendu  que  tout  mouvement 
part  de  Paris,  que  nos  confrères  du  Concours  mé¬ 
dical  et  de  l'Union  des  syndicats  s’attellent  une 
bonne  fois  à  cette,  besogne  :  diviser  la  France  en 
vingt,  vingt-cinq,  trente  provinces  médicales, 
ayant  chacune  leur  fédération  de  syndicats.  Les 
présidents  des  fédérations  choisiraient  le  Prési¬ 
dent  central,  l’oiseau  rare,  dont  le  choix  ne  nous 
paraît  pas,  à  nous,  si  irréalisable.  Il  ne  serait 
I)as  difficile  de  trouver,  parmi  les  successeurs  de 
ÔÉziLLv,  le  praticien  assez  indépendant  pour 

Et  les  intérêts  de  la  profession  avant  les  co- 
els  et  les  faveurs. 

«  Dans  quelques  semaines,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité  aura  à  s’occuper  du  ser¬ 
vice  médical  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
.Nos  desiderata  seront  exposés  et  bien  défendus 
par  le  docteur  Gairai.,  le  représentant  des  syn¬ 
dicats  médicaux.  11  parlera,  il  est  vrai,  au  nom 
de  tous,  mais  combien  puissante  serait  son  ar¬ 
gumentation,  s’il  pouvait  dire  à  ces  messieurs  ; 

«  Voici  la  décision  des  vingt  fédérations  de  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  :  Tarif  à  la  visite  ; 
liberté  pour  le  mutualiste  de  choisir  son  méde¬ 
cin  !  »  On  jette  les  vœux  au  panier,  tandis  qu’on 
respecte  les  décisions,  surtout  quand  elles  sont 
l’expression  d’une  collectivité  organisée.  Ceci 
n'est  qu'un  exemple. 

«  Nos  syndicats,  aujourd’hui  quantités  négli¬ 
geables,  ne  seront  forts  que  le  jour  où  cette  orga¬ 
nisation  sera  effective  ,  le  jour  où  des  liens  ser¬ 
rés  s’établiront  entre  les  fédérations  régionales, 
entre  celles-ci  et  le  Président  central.  Alors  ce  se¬ 
ra  la  force  par  l’union.  » 

Toujours  à  propos  de  la  polémique  ci-dessus, 
M.  le  docteur  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  France,  a  émis  son 
opinion,  qui  ne  paraît  pas  défavorable  au  grou¬ 
pement  régional,  car  on  peut  lire,  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  l’Union  du  20  avril  1905,  cequi  suit  :  «  Nous- 
mèrae  avons  salué  avec  sympathie  dans  notre 
rapport  à  l’Assemblée  générale  de  1903,  les  re¬ 
présentants  de  la  Fédération  syndicale  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  et  celle  du  Sud-Est,  alors  au 
lendemain  de  leur  naissance  ;  nous  avons  tou¬ 
jours  conseillé  l’entente  féconde  avec  elles.  Mal- 
tieumiscmenl  ce  mouvement  ne  s'est  pas  sérieuse¬ 
ment  généralisé.  « 

L’ünion  du  Sud-Est  ne  doute  pas  que  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  France  ne  prenne 
bientôt  des  dispositions  pour  généraliser  ce  mou¬ 
vement,  car,  à  son  avis,  il  s’agit  de  l’avenir  des 
syndicats  médicaux.  Si  quelques-uns  ont  été  fon¬ 
dés  dans  ces  dernières  années,  d’autres  ont  dis¬ 
paru,  et  beaucoup  sommeillent.  Nous  allonséta- 
blir,  par  des  documents  officiels,  que  le  nombre 
des  syndicats  adhérents  actuellement  à  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  France  est  moins  éle¬ 
vé  qu’au  premier  jour  de  sa  création.  Pour  cela, 
nous  sommes  obligés  de  faire  connaître,  au  préa¬ 
lable,  l’état  de  T  Union  de  France  en  1884.  Dans 
k  Concours  médical  du  2  novembre  1901,  page 
522,  M-  le  D‘'  Gassot  dit  :  «  Les  associations  syn¬ 
dicales  étaient  entrées  dans  les  mœurs  médicales 
Quand,  en  1884,  fut  promulguée  la  loisur  lessyn- 
dicats  professionnels  ;  la  période  d’enfantement 
était  passée,  les  syndicats  médicaux  vivaient  et 


prospéi'aient,  la  loi  oonsacrait  leur  existence  et 
Favenir  s’annonçait  sous  de  belles  couleurs;  il 
ne  leur  restait  plus  qu’à  se  fédérer  en  constituant 
une  Union  des  syndicats  meDic.aux  dé  Fr.xnCE.  C’est 
ce  qu’ils  firent  le  27  juillet  1884. 

«  Ici  s’arrête  la  première  partie  de  l’histoirè  des 
syndicats  médicaux  ;  ils  sont  alors  au  nombre  de 
plus  de  150,  la  moitié  d’entre  enx  a  adhéré  à, 
l’Union.  » 

Dans  son  remarquable  article,  sur  le  rôle  et 

I  histoire  des  syndicats  médicaux,  inséré  dans  le 
lînlletin  de  rUnion  du  5  septembre  l9üo,  page  2, 
M.  le  D''  Noir  dit  :  «  L’origine  des  syndicats  médi¬ 
caux  actuels  remonte  à  1879  ;  Gézilly  venait  de 
fonder  le  Concours  médirai  et  d’y  ouvrir  une  Chro¬ 
nique  professionnelle  ;  on  y  recherchait  les  cau¬ 
ses  qui  faisaient  que  la  profession  médicale  n’è- 
tait  pas  lucir.tive.  Un  médecin  du  Havre,  le  D'’ 
Nlarguerittc,  dans  une  courte  lettre  du  28  octo¬ 
bre  1879,  émettait  en  trois  lignes  l’idée  de  réunir 
les  médecins  en  syndicats.  Cérilly  le  priait  de  dé¬ 
velopper  son  idée  ;  il  s’ensuivit  toute  une  corres¬ 
pondance  où  nombre  de  praticiens  prenaient  à 
partie  le  D''  Margueritte  et  traitaient  son  projet 
d’utopie. 

n  Sept  syndicats  cependant  s’organisèrent  en 
1880  et  le  premier  fut  celuideMontaigu,  en  Ven¬ 
dée,  dont  le  fondateur  fut  le  D''  Mignen. 

«  Sous  l’impulsion  énergigue  de  Gézilly,  les  syn¬ 
dicats  médicaux  se  multiplièrent  :  il  en  existait 
29  en  1882,  74  en  1884,  époque  où  ils  se  réunirent 
en  une  fédération  qui  porta  le  nom  d’UNioN  des 
SYNDICATS  MÉDICAUX  ■  DE  FRANCE  ;  à  cettc  date  fut 
votée  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels.  En 
1885,  SI  syndicats  médicaux  existaient,  quandün 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  approuvant  un  ju¬ 
gement  de  Domfront,  leur  enleva  le  droit  d’exis¬ 
tence  légale.  Ce  fut  un  cou  P  rude  porté  à  ces  nou¬ 
velles  organisations  prospères.  Mais  en  1885,  l’ar¬ 
ticle  13  de  la  loi  sur  la  médecine  leur  rendit  le 
droit  de  vivre.  Dès  lors,  la  propagande  syndicale 
recommença;  40  syndicats  s’organisèrent  en  1893. 
L’application  de  la  loisur  l’Assistance  médicale 
gratuite  survint  et  lit  sentir  aux  médecins  le  be- 
sion  de  se  concerter  ;  le  nombre  des  syndicats 
atteignit  lü  en  1895,  puis  111  en  1896. 

«  En  1902,  l’Annuaire  officiel  des  syndicats  indi¬ 
que  131  syndicats  médicaux,  et  combien  en  exis¬ 
te-t-il  qui  n’ont  pas  tait  de  déclarations  légales  ? 
Combien  de  nouveaux  se  sont-ils  fondés  au  sujet 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ?  Iln’yaguère  actuellement  en  Franeequ’une 
dizaine  de  de^partements  qui  en  sont  dépourvus. 
Ces  associations,  restreintes  à  un  tout  petit  cer¬ 
cle  à  leur  orig^fie,  se  sont  étendu  es  déplus  en  plus. 
Nombreux  sont  les  syndicats  départementau.x  et 
aujourd’hui  nous  assistons  meme  à  la  création  de 
yrandes  Fédérations  réyiomUes  qui  donneront,  il 
h'en  faulpas douter,  unèvieplus  aeliveaux  sociétés 
déjà  existantes.  » 

Ainsi  donc,  nous  savons  qu’au  moment  de  sa 
fondation,  en  1885,  l’Union  avait  environ  74  syn¬ 
dicats  adhérents. 

Combien  en  a-t-elle  en  1905,  c’est  -  à-dire  après 

I I  ans  d’existence  ?  L’Annuaire  publié  dans  le 
Bulletin  de  l’Union  du  20  serptemBre,  5  octobre, 
20  octobre,  5  novembre  1905,  va  nous  renseigner 
à  ce  sujet.  Nous  en  avons  fait  une  étude  sérieuse 
et  nous  avons  trouvé  gu’il  y  a  4  syndicats  de  5  à 
10  membres  ;  13  syndicats  de  10à20  membres; 
15  syndicats  de  20  à  .30  merabree  ;  9  syndicats  de' 
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."ÎO  à  40  membres  ;  4  syndicats  de  40  à  50  mem¬ 
bres  ;  3  syndicats  de  50  à  OÙ  membres  ;  5  syndi¬ 
cats  de  60  à  70  membres  ;  4  syndicats  de  70  à  80 
membres  ;  5  syndicats  de  80  à  Ou  membres  ;  1  syn¬ 
dicat  de  10(V  membres  ;  1  syndicat  de  132  mem¬ 
bres  ;  1  syndicat  de  191  membres  ;  1  syndicat  de 
197  membres  ;1  syndicat  de  1,015  membres. — 
Total:  07  syndicats,  y  compris  les  deux  syndicats 
coloniaux  d’Alger  et  d’Oran. 

A  propos  de  la  rédaction  àQ  l'Annuaire,  nous 
ferons  remarquer  que  le  Syndicat  de  la  Vallée 
du  Rhône,  qui  comprend  des  adhérents  dans  les 
départements  de  l’Ardèche,  de  la  Drôme,  de  l’I¬ 
sère,  du  Rhône,  est  compté  à  tort  quatre  fois, 
c.’est-à-dire  comme  formant  des  syndicats  sépa¬ 
rés  dans  les  quatre  départements.  Dans  notre 
statistique,  nous  ne  l’avons  compté  qu’une  fois. 

Ajoutons  que  V Annuaire  désigne  7  syndicats 
comme  étant  en  voie  de  formation  ou  de  réorga¬ 
nisation,  adhérents  à  l’ Union.  Même  en  tenant 
compte  de  ces  7  syndicats,  il  n’y  aurait,  en  1905, 
que  :  67  -I-  7  =  74  syndicats  adhérents  à  l’Union 
c’est-à-dire  le  même  nombre  qu’en  1884. 

Quant  au  total  des  syndiqués  adhérents  à  l’U¬ 
nion,  il  a  été  évalué,  pour  1884,  à  3,500  environ, 
avec  74  syndicats.  En  VAnnuaire  officiel 

indique  3,177  adhérents,  avec  60  syndicats.  En 
1905,  il  mentionne  4,025  adhérents,  avec  67  syn¬ 
dicats.  Mais  ce  chiffre  de  4.025  adhérents  parait 
fictif,  car  le  Compte  rendu  financier  publié  dans 
le  Bulletin  de  l'Union  (5  décembre  l905,  page  573) 
spécifie  que  le  montant  des  cotisations  ne  s’est 
élevé  qu’à  6,064  fr.,  et  si  on  divise  cette  somme 
]iar  deux,^  c’est-à-dire  par  le  chiffre  de  la  cotisa¬ 
tion,  qnnè  compte  effectivement  que3,0S2  adhé¬ 
rents  à  l’Union  pour  1905.  ce  qui  représente  la 
1/6  partie  du  Corps  médical. 

Quelle  est  la  valeur,  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  des  67  syndicats  adhérents 
à  l’Union  ?  La  réponse  nous^  sera  fournie  par  un 
document  officiel.  En  1904,  à  propos  des  modi¬ 
fications  que  le  Parlement  devait  apporter  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  l'U¬ 
nion  avait  demandé  à  tous  les  syndicats  de  Fran¬ 
ce  de  lui  envoyer  leurs  tarifs.  Le  Bulletin  de  l'U¬ 
nion  du  5  octobre  1904  fait  connaître  la  liste  des 
syndicats  qui  ont  répondu  à  cet  appel.  11  n’y  en 
a  que  45  en  tout.  Mais  de  ce  nombre  il  faut  dé¬ 
falquer  15  syndicats  ou  fédérations  qui  n’adhé- 
rent  pas  à  l’Union,  à  savoir  :  la  Fédération  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  l’Union  du  Sud-Est,  la 
Société  médicale  de  Besançon,  les  Syndicats  de 
Bour^,  de  Corbeil,  de  l’Eure,  des  Hautes-Alpes, 
les  Médecins  de  Malakoft  (Seine),  le  Syndicat  du 
Morvan,  les  Syndicats  de  Ploermel,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  Rambouillet,  du  Rhône,  de  'l'révoux, 
le  Syndicat  des  médecins  de  Versailles. 

Par  conséquent,  s’il  n’y  a  eu,  parmi  les  67  syn¬ 
dicats  adhérents  à  l’Union,  que  30  syndicats  qui 
aient  donné  signe  de  vie  sur  la  question  si  impor¬ 
tante  des  accidents  du  travail,  il  est  permis  de 
supposer  (jue  les  37  autres,  qui  sont  restés  silen¬ 
cieux,  manquent  absolument  de  vitalité  et  n’exis¬ 
tent  pour  ainsi  dire  que  nominativement,  hypo¬ 
thèse  d’ailleurs  justifiée,  au  moins  en  partie,  par 
le  fait  qiie  993  membres  inscrits  sur  l'Annuaire 
n’ont  pas  payé  leur  cotisation  de  1905.  Les  délé¬ 
gués  de  l’Union  n’ayant  pu  mettre,  en  somme, 
sous  les  yeux  des  membres  de  la  Commission 
ministérielle  des  accidents  du  travail  que  45  ta¬ 
rifs  syndicaux,  nombre  à  peu  près  égal  à  celui 


des  Compagnies-accidents, on  comprend  très  bien 
que  les  délégués  «  avaient  beau  masquer  les  dé¬ 
fauts  de  leur  cuirasse,  ils  n’ont  pas  échappé  aux 
yeux  attentifs  qui  les  recherchaient  ». 

11  serait  puéril  de  se  dissimuler  que  le  recrute¬ 
ment  plutôt  stationnaire  d’une  Union  qui  englobe 
toute  la  France  dans  sa  sphère  d’action  est  de  na¬ 
ture  à  suggérer  des  réflexions  aux  confrères  qui 
examinent  la  situation  sans  parti  pris  et  qui  dési¬ 
rent  qu  elle  s’améliore. 

Le  langage  syndical  ne  comportant  pas  «  l’abus 
de  la  gazeetderornemeiitation  »,  nous  n’hésitons 
pas  à  dire  que  la  non-adhésion  à  l’Union  de  plus 
de  la  moitié  des  syndicats  actuels,  que  l’inertie 
ou  la  disparition  d  un  certain  nombre  de  syndi¬ 
cats,  que  l’absence  de  syndicats  dans  beaucoup 
de  régions  nous  semblent  provenir,  en  grande 
partie,  d’un  défaut  d’unité  et  de  méthode  dans 
l’organisation  et  le  groupement  des  syndicats 
médicaux. 

On  pourrait  d’ailleurs  constater  une  certaine 
fluctuation  dans  les  idées  des  promoteurs  de  la 
création  des  syndicats. Reportons-nous  au  numéro 
du  16  novembre  1901  du  Concours  médical,  page 
554  : 

«  En  présence,  dit  M.  le  D’’  Gassot,  des  nou¬ 
veaux  dangers  présentés  par  l’encombrement  mé¬ 
dical  d’un  côté,  et,  de  l’autre,  par  la  marée  mon¬ 
tante  des  collectivités,  c’est  l’union  parfaite,  ab¬ 
solue,  qui  s’impose,  et  celle-ci  ne  peut  être  obte¬ 
nue  par  de  trop  grands  syndicats.  C’est  ce  qui 
fait  qu’après  avoir  conseillé  les  associations  d’ar- 
rondisserhent  ou  même  de  département,  néces¬ 
saires  à  une  certaine  heure,  le  Concours  nwdAcai 
recommande  actuellement  les  tout  petits  syndi¬ 
cats  entre  médecins  voisins  et  ayant  des  intérêts 
identiques  ;  alors  l’accord  pourra  s  établir  facile¬ 
ment  sur  les  tarifs,  sur  la  conduite  vis-à-vis  des 
Compagnies  d’assurances,des  mutualités,  de  tou¬ 
tes  les  collectivités  qui  battent  en  brèche  nos 
intérêts  légitimes  ».  D’autre  part,  M.  le  D'' Jexnne 
nous  a  dit  «  que  le  syndicat  local  aurait  sa  raison 
d’être  devant  les  services  municipaux  ». 

Cette  idée  du  «  tout  petit  syndicat  »  ou  «  syndi- 
catlocal  »  n’ayant  été  présentée  que  sous  la  for¬ 
me  d’une  indication  vague,  nous  avons  fait  un 
travail  de  statistique  pour  savoir  si  elle  était  réa¬ 
lisable  d’une  manière  pratique  et  uniforme  pour 
toute  la  France. 

La  commune  pourrait-elle  être  prise  comme 
base  d’une  organisation  syndicale  ? 

Pour  faire  un  syndict  il  tant,  on  en  conviendra, 
au  moins  trois  médecins.  Or  il  y  a  en  France 
35,971  communes  ouseroices  municipaux  et  en¬ 
viron  18,0110  médecins,  ce  qui  donne  en  moyenne 
un  médecin  seulement  pour  deux  municipalités, 
d  où  l'impossibilité  de  créer  un  syndicat  dans 
chaque  commune. 

Le  canton  pourrait-il  être  pris  comme  base 
d'une  organisation  syndicale 

11  y  a  en  France,  non  compris  la  ville  de  Paris, 
2.879  cantons. De  ce  chiffre  on  déduira  20  cantons 
intra-urbains  et  140  cantons  suburbains,  qui,  à  la 
rigueur,  peuvent  être  considérés,  au  point  de  vue 
syndical,  comme  faisant  partie  des  villes. 

On  compte  774  cantons  où  le  chef-lieu  est  une 
ville  qui  possède  au  moins  3,000  habitants  et 
médecins,  et  où  un  syndicat  pourrait  être  créé 
dans  le  chef-lieu  même,  sans  y  comprendre  les 
autres  communes.  En  voici  le  dénombrement  : 

I  345  villes,  de  3  à  5,000  habitants  et  3  àùmédecins; 
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164,  de  ü  à  8.000  habitants  et  3  à  9  médecins  ;  59. 
de  8  à  10.000  habitants  et  3  à  11  médecins  ;  54,  de 

10  à  15,000  habitants  et  4  à  14  médecins  ;  4?,  de  15 
à 20, OÉ habitants  et?  à  18  médecins  ;  53,  de 20 à 
30,000  habitants  et  9  à  20  médecins  ;  24.  de  30  à 
50,000  et  14  à  32  médecms  ;  21,  de  50  à  100,000  ha¬ 
bitants  et  25  à  105  médecins;  12,  au-dessus  de 
100,000  habitants  et  51  à  3.000  médecins. 

Il  reste  1,945  cantons  où  le  chef-lieu  a  moins  de 
3,0  "0  habitants  et  moins  de  3  médechis,  et  où  il 
estnécessaire  de  grouper  les  médecins  des  com¬ 
munes  du  canton  pour  faire  un  syndicat. 

Disons  encore  qu’il  y  a  environ  60  villes,  qui, 
sans  être  chefs-lieux  cle  canton,  ont  plus  de  3,000 
habitants  et  plus  de  3  médecins,  et  peuvent  être 
le  siège  d'un  syndicat. 

La  moyenne  des  médecins  est  de  6  par  canton  ; 
la  moyenne  des  cantons  est  de  8  par  arrondisse¬ 
ment  et  de  33  par  département. 

En  somme,  si  on  prenait  le  canton  commebase 
d’une  organisation  syndicale,  on  aurait:  774  syn¬ 
dicats  de  cantons  urbains  ;  1,9 15  syndicats  de 
cantons  ruraux  ;  60  syndica  ts  de  villes  non  chefs- 
lieux  de  canton.  —  Total  :  2,779  syndicats  locaux. 

11  y  aurait  tant  do  difficultés  à  réaliser  la  fédé¬ 
ration  d’un  si  grand  nombre  de  syndicats  et  à 
faire  fonctionner  simultanément  leurs  rouages, 
ue  le  «  tout  petit  .syndicat»  ouk  syndicat  local  » 
c canton  ne  parait  pas  susceptible  d’être  pris 

comme  base  d’une  organisation  syndicale . 

l'outefois  si  la  bonne  harmonie  règne,  ce  qui 
a’est  pas  toujours  le  cas,  entre  confrères  exerçant 
dans  un  meme  centre  étayant  des  intérêts  iden-  , 
tiques,  le  petit  syndicat  local  aura  cfuelquefois 
sonuliiité.  Il  permettra  de  faire  une  entente  ser¬ 
rée,  avec  sanctions  au  besoin,  pour  donner  une 
solution  rapide  et  précise  aux  questions  locales, 
en  même  temps  cpi’il  s'unira  au  syndical  de  dépar- 
mentou  d'arrondissement  pour  résoudre  les  ques¬ 
tions  générales.  Ces  petits  syndicats,  dont  la  mul¬ 
tiplicité  constituerait  un  véritable  embarras  s’il 
fallait  leur  faire  une  place  à  part  dans  l’organisa- 
sion  telle  que  nous  la  comprenons,  peuvent  par¬ 
faitement  exister  officieusementen  quehiuc  sorte, 
lo  syndicat  officiel  restantle  s>  ndicat  d’arrondis- 
scnientou  dedépartement.  Ils  ne  sont  pas  bien 
nombreux,  comme  on  CM  jugera  par  la  liste  des 
syndicats  que  nous  avons  établie  d'une  inanière 
complète  en  nous  servant  de  Y AuniMirv  officiel 
lies  s.jjn4icals,  publié  par  le  Ministère  du  (  ioni- 
mci'ce  (1904-1905),  de  l’/l  «nua/re  publié  par  l’ü- 
nion  des  syndicats  médicaux  de  France  (1905)  et 
de  quelques  autres  documents.  Il  sera  intéressant 
pour  les  confrères  qui  s'occupent  do  (piestions 
professionnelles,  tle  connaître  le  mode  d’organi¬ 
sation  de  chaque  syndical,  l'année  de  sa  fonda¬ 
tion,  le  nombrede  ses  membres  l'endroit  ou  le 
cnnlrèreaux(inelson  peut  s’adresser  pour  avoir 
des  renseignements. 


Syndicats  de  départements.  —  A/f/er  (dépar¬ 
tement  d’j,  1883,  43  membres,  à  l’Hcàlèl  de  Tille  ; 
iljies {.Basses-),  4905,23  membres,  D"- Bernard,  à 
Foroalqiiier  ;  Ahijes  (Hautes-],  1904,  22  membres, 
IVCornnaI.a  (iap  :  Aricfie,  ',896.  40  membres,  à 
rilôteldo  Ville  de  Foix  ; '  1003.  7i  membres, 

2,  rue  Saint-Martin,  à  'l'royes  ;  Cher,  1893,  53 
membres,  IF’  Moreau ,  à  Bourges  :  £oles-du-Nord 
tSjmdicatale  Saint-Brieuc),  1892,  72  membres,  à 
ffiùftel  de  Ville;  C're'use,!l894, 47  .membres,  I,  bou¬ 


levard  Ghènevert,  à  Guéret  ;  lUe-cL-VUainf,  1896, 
106  membres,  D''  Camuzet,  9,  rue  Jules-Simon, 
à  Bennes  ;  Jura  (n’est  pas  porté  sur  V Annuaire  de 
l'Office  du  Travail),  1898.,  39  membres,  Dr  Bilion, 
à  Dole  ;  Indre-cl-Loire  (Syndicat  d®  Tours),  1891, 
87  membres,  14,  rue  des  Halles  ;  Loir-el-Ùier, 
1898,  85  membres,  à  l’IIôtel  de  Ville  de  Blois  ; 

'  Loirc-Infcriciire,  18.S4,  120  membres,  34,  rue  de  la 
Fosse,  à  Nantes  ;  Loiret,  1882,  122  membres,  à 
l’Hôtel  de  Ville  d’Orléans  ;  Lot,  1899,  45  membres, 
à  l’Hùtel  de  Ville  de  Caliors  ;  iM-eL-Oaronne,  1881, 
126  membres,  113,  boulevard  Carnot,  à  Agen; 
/a  Marlinique,  1903,  1 2  membres,  à  THôtel  de  ville 
de  Fort-de-France  ;  Meurlhe-ci-MoseUe  (Syndicat 
de  Nancy),  1900,  132  membres,  4,  rue  Ghapzy  ; 
Meuse.  1893,  52  membres,  20  rue  de  la  llochelle,  à 
Bar-le-Duc  :  Morbihan,  1894,  24  membres,  18,  rue 
de  l'H(')lel-de- Ville,  à  _  Vannes,  Nièvre,  1898,  65 
membres,  1)‘'  Panné,  à  Nevers  ;  Oise,  1894,  130 
membres,  30,  rue  Gambetta,  à  Greil  ;  Oran,  1902, 
(■i8  niembres,  G,  rue  l.affitte  ;  Pqrénèes  ilTautes-), 
1897,  115  membres,  à  Tarbes;  Pijrcnccs-O'ientales 
(Syndicat  de  Perpignan i,  1885,  57  membres,  à 
l’Hôtel  de  Mlle  ;  lUiin  (Ilmil-),  1894,  22  membres, 
1,  place  de  l’Arsenal,  à  Belfort;  lUidiie,  1884,  420 
membres.,  6,  rue  de  l’Ilôpital,  Lyon  ;  Garome 
(Haute-),  1896,  1:28  membres,  10,  rue  Alsace-Lor¬ 
raine,  Toulouse  ;  Saune  (Haute-)  (Syndicat  de  Vc- 
soûl),  1881,  68  membres,  D"  Petit  Jean,  Vesoul  ; 
Sarthe,  1892,  80  membres,  à  rHôtel-dc- Ville  du 
Mans;  Seine,  1891,  1,015  membres,  28,  rue  t^r- 
pente.  Paris  ;  Deux-Sèvres,  1892,  80  membres,  k 
i’Ilütel  de  Ville  de  Niort  ;  Tarn,  1894, 73  membres, 
à  Albi;  Tarn-ct-Garonne,  1903,  6  membr,es,,à  l’ilô- 
tel  de  Ville  de  Montauban  ;  Vendée,  189,î,  76  mem¬ 
bres,  à  l’Hôtel  de  Ville  de  la  Roche-sur- Von  ; 
Vienne,  1893,  89  memhres,  à  l'Ecole  de  Médecine 
de  Poitiers  ;  Vienne  (Haule-),  1893,  72  membres, 
9  boulevard  Louis-Blanc.  Limoges. 

Total  :  37  syndicats  de  départements  =  3,888 
syndiqués. 


Syndicats  d’arrondissements.  — Ainhcrl,  1894, 
20  ni.,  1)'  Sabatier,  à  Arabert  ;  Amiens,  1900.  20 
m.  ;  Angers.  1895,  39  m.  ;  salle  du  Jardin-Fruitier, 
boulevard  du  Boi-Bené  ;  Arles,  1888,  21  m.,  place 
Jüsepli-Palrat  ;  Arras,  l9ÜI.  42  m.,  k  l’Hôtel  de 
r  Univers  ;  Auriltuc,  1894.  32  m.,  à  l’Hôpital  ;  -4üf- 
gnon,  1899,  24  m.,  rue  Banesterie  ;  Bastia,  1892, 
25  m.,  J)oulevard  Paoli  ;  Bnzas,  .1884,  20  m.  ; 
Bernag,  1881,  12  m.,  !)'■  Mesnil  ;  Béziers,  1881,  .64 
m.,  à  i’Hôtel  de  Ville  ;  Boulogne-sur-Mer,  1885,  K) 
rn.,  k  l'Hùtel  de  Ville  ;  Brive  1892,  12  m.  ;  Cam, 
1892,  3i  m.,  1.  rue  Auber;  CharoLies,  30  m.,  D'' 
Legrantl.  k  Marcigny  ;  Cholel,  1890,  31  m.  ;  Dijon, 
1897,  45  m.,  !)'■  Morlot,  2,  rue  Ste-Bênigne  ;  Dmi- 
herqur,  1891, .33  m.,  2,  rue  Benjamin-Morel  ;  Eper- 
nay,  1883.  40  m.,  k  rilôtel  de  Ville  :  Havre,  1S8I, 
72 'm.,  k  riTôtel  de  Ville;  flazebrouck,  1899,28 
m.,  Grande-Place, chez  VI.  Smagghe  ;  .loignit  1894, 
12  m.  :  arrondissements  de  Laval  et  de  Gliàteau- 
Gontier  (Syndical  de  Laval),  1890,  52  m.  ;  Mâcon, 
1897,  25  ra.  ;  Mauriac,  1895,  17  m.,  k  l’ilôtel  de 
\  ille  :  Mayenne,  1893,  25  m..  Hôtel  Bigot  ;  Meaux, 
40  m..  .!)'■  (Iharpcnlier  ;  Monlélimar.  1886,  14  m., 
24,  Grandc-Bue  (  Morlagnc,  1883,  25  m.,  D'  Leva.s- 
sorl .;  arrondissements  -de  Vântua  et  de  Belley 
(Syndical  du  Bugeai  et  du  pa-ys  de  G  ex),  1903,25  m., 
D''  Boudin,  à 'Uyoïuiax  ;  Ncufoluitel-en-Brcuy.  .1898, 
20  m.,  rue  Fausse-Porte  ;  Pontoise,  1894,  39  m..  1, 
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rue  Victpr-llugo  ;  Ponl-V Eüéqne,  180?,  19  in.,  D'' 
Hachet,  à  Honflour  ;  Quimperlé,  G  m.,  D''  Le  Moa- 
ligou  ;  arrondissemenls  de  Quimper  et  de  Chà- 
teaulin  (Syndical  Un  Sud-Finislérc),  1899,  35  m.,à 
rilùtelde  Ville  ;  Rambouillcl,  1899,  21  in.,  D‘  Ca- 
inescasse,  à  Sl-Arnoult  ;  la  Rochelle,  1884,  22  m., 
4,  rue  du  Cordouan  ;  Saumur,  1894,  25  m.,  à 
l’Hôtel  de  Ville  ;  Sedan,  1890,  21  m.,  à  1  Hôtel  de 
l’Europe  ;  arrondissements  de  Mézières,  Rethel  et 
Rocroy  (Syndical  de  la  Vallée  de  ta  Meuse],  1891, 
3G  m.,  Buffet  de  la  Gare  ;  Sens,  1894,  34  m.  ;  St- 
Lô,  1882,  24  m.  ;  Sl-Quentin,  1893,  18  m..  21,  rue 
St-Tlromas  ;  Tréroux,  1901,  26  m.,  M.  Antoine, 
avoue  ;  L’ssel,  1899,  12  m.  ;  Valenciennes,  1882,  G8 
m.,  à  rilôlel  de  Mlle  ;  Versailles,  1887,  83  m.,  G9, 
avenue  de  St-Cloud  ;  Yssingeaux,  1897,  15  m.,  I)'' 
Charrin,  à  St  Didier-la-Séauve.  —  Total  :  48  syn¬ 
dicats  d’arrondissements  =  1,414  syndiqués. 

Quatre  syndicats  sont  en  formation  :  Avesnes. 
—  'üraçiiiifinan.  D'  Brun-Bourguet,  à  Fréjus  ;  Or¬ 
léans,  h-  Gassot,  k  Ghevilly  ;  Périgiieux,  D'' Fa- 
guet. 


Syndicats  de  cantons.  —  Bordeaux  (syndicat 
suburbain),  1881,  31  m.,  à  l’AtUénée  ;  canton  de 
Cannes,  1902,  40  m.,  19,  rue  Hermann  ;  Ghnuny 
et  ses  environs,  1897,  12  m  ,  à  la  Mairie  ;  canton 
cYElbcnt,  1901,  H  m.,  à  l’Ilôtel  de  Ville  ;  Fécamp 
et  cantons  environnants,  190),  12  m.  ;  canton 
à' Haubourdin,  189ü,  5  m.  ;  canton  cVHycres,  1902, 
22  m.,  à  la  Mairie  ;  canton  de  la  Bassée  et  com¬ 
munes  environnantes,  1893,  18  m.  ;  canton  de 
Moatereau,  1893,  7  m.,  119,  Grande-Rue  ;  Roubaix 
et  ses  cantons,  18. M,  41  m.,  22,  rue  de  la  Gare  ; 
canton  de  Seclin,  19ÛJ,  20  m.,  D'  Demay  ;  Tour¬ 
coing  et  scs  environs,  1901,  32  m..  7,  rue  de  Tour- 
nay  ;  Villeurbanne,  syndicat  adhérent  à  celui  du 
Rhône.  —  Total  :  13  syndicats  de  cantons  =  251 
syndiqués. 


Syndicats  de  villes.  —  AbbeciOe  et  la  région, 
1902.  53  membres,  13,  me  des  Grandes-Ecoles; 
A i.r-en-Prnoencc  (commune  d’),  1901,  lO  membres, 
2,  Victor  Hugo;  Arovuillère^  et  les  environs.  1890, 
15  membres,  café  Sainte-Barbe,  rue  de  Lille  ; 
Bayonne,  1898,  1 1  membres,  maison  Brunet,  rue 
Poissonnerie;  Bordeaux,  Syndicat  des  médecins 
boi-delais,  1894,  GO  membres,  à  l’Athénée  ;  Co¬ 
mité  médical  de  Bordeau.x,  18  17,  30  membres,  à 
l’Athénée  :  Boara  et  la  région,  1902,  21  membres, 
19,  rued’Ahace-Lorraine  ;  Bourgoin,  1900,  5  mem¬ 
bres,  D-  Parmillieux  ;  Bresl,  1893,  28  membres, 
37,  rue  Saint-Yves;  Caliis,[%ô,  33  membres, 
ü'  Guyot  :  Cambmicl  la  région,  1893,  30  mem¬ 
bres,  à  l’Hôtel  de  \  ille  ;  Carcassonne  et  la  région, 
1904,  70membres,  Ü  Bousquet,  77,  Grande-Rue  ; 
C'/iâ2t'aa-r/iier/i^  et  cantons  limitrophes,  1895,  14 
membres  ;  Cliiilel-Guynn.  2.'.  membres  ;  Celle, 
1904,  18  membres.  G,  qiiaidii  Norrl  ;  Cognac  et  la 
région,  1895,  20  membres,  chez  M.  Gourçon,  2, 
rue  Abel-Planat  ;  bom/V  ont  et  les  environs,  1881- 
5  membres  ;  Douai  etla  région,  1891, 24  membres 
au  Musée  ;  Fiireux,  9  membres  ;  Granville,  1904, 
k  membre?, -,  la  B  ni rbou rie,  I89G,  13  membres,  à 
la  Mairie  ;  bifton/'/îf  {cercle  libournais),  1884.  30 
memljres  ;  /.i/'retla  région,  1894.  140  membres, 
13,  rue  du  V ieux-Yl arche -aux-Poulcts  ;  !’«  Ave¬ 
nir  médical»  de  Lille  et  la  région,  1901,  22  mem¬ 
bres,  31,  rue  Gambetta  ;  iorirn/,  1-901,  34  mem¬ 


bres;  Loulnns  et  la  région,  1902,  19  membres 
D''  Lefebvre  :  Marseille,  1890,  197  membres,  3, 
marché  des  Capucines  ;  Melun,  8  membres,  D' Si- 
meray  ;  Millau  et  la  région,  1894,  8  membres,  4, 
rue  deChàteaudun  ;  Mont-d’Or,  1892, 15  membres, 
à  l'Etablissement  thermal  ;  Monlluçon,  19ÜÜ,  l'J 
membres,  café  du  Helder,  boulevard  de  Gourtais; 
Montpellier  et  la  région,  1893,  IGO  membres,  à 
l’Hôtel  de  Y  ille  ;  Nantes,  la  «  Fraternité  médi¬ 
cale  »,  1901,  20  membres.  3,  rue  des  Pénitentes; 
Nice,  1898,  77  membres.  Palais  du  Crédit  Lyon¬ 
nais  ;  Ninici  et  ses  environs,  1896.  G8  membres,  à 
1  Hôtel  de  A^lle  ;  Pa<  is,  Syndicat  fédéré  des  méde¬ 
cins  français,  1903.  -30  membres,  Bourse  du  Com¬ 
merce  ;  Reims,  1895,48  membres,  D-'  Bourgeois, 
2,  rue  des  Consuls  ;  Rocliefort-sur-Mer,  1904,  là 
membres,  D  Deslandes  ;  Rouen,  1882,  67  mem¬ 
bres,  Hôtel  des  Sociétés  savantes  ;  Salon  etla  ré¬ 
gion,  1902,  12  membres  ;  S  iint-Flienne,  1894,  41 
membres,  14,  rue  du  Treuil  ;  Toulouse,  1894,  55 
membres,  ancienne  caserne,  place  de  la  Daurade; 
Valence  et  la  région,  1905,  20  membres,  D*'  Cour- 
bis  ;  Versailles.  1899,  33  membres,  59,  avenue  de 
Mlleneuve-l'Etang;  Vire,  1894,  18  membres,  34, 
rue  du  Calvados. 

Total  :  45  syndicats  de  villes  =1,661  syndi¬ 
qués. 


Syndicats  déréglons.  —  Les  adhérents  appar- 
Ijehnent  à  plusieurs  départements  limitrophes  : 
i^yndicat  de  Montnigu  (Loire-Inférieure,  Vendée), 
1881,18  membres;  Syndicat  du  d/oruau  (Gote- 
d’Or.  Nièvre,  Saône-et-Loire',  20  membres.  D'' La- 
touche,  à  Autun  ;  Syndicat  du  Sud-Est  (Drôme, 
Isère,  Savoie,  Haute^Savoie),  1804,  50  membres,  ii, 
place  Victoi-Hugo,  à  Grenoble  ;  Syndicat  de  la 
Vallée  du  Rhône  (Ardèche,  Drôme,  lsère,Rbônel, 
1884,  57  membres,  à  Saint-Rambert-d’Albon  ;  Syn¬ 
dicat  des  Basses-Céoennes  (Gard,  Lozère),  1893,  15 
membres  à  Anduze.  —  Los  adhérents  appartien¬ 
nent  au  même  département  :  Syndicat  de Tiiœs 
1898.  24  membres.  3,  rue  des  ïlordes,  à  Semur; 
Syndicat  du  Bas-Vivarais,  1904,  20  membres,  5, 
rue  Radal,  à  Aubenas  ;  Syndicat  de  la  Vallée kk 
D'ieunc.  1894,  20  membres,  5.  rue  dcPresle,  à 
Chagny  ;  du  Syndicat  du  Médoc,  1881,  31  membres 
à  Alargaux  ;  Syndicat  delà  Région  de  la  Seitdre, 
189 4,: 40  membres,  à  Pons. 

Total  :  10  syndicats  de  régions  =  295  syndi¬ 
qués. 


Syndicats  spéciaux.  — Syndicat  des  .(lédecins 
des  stations  balnéaires  et  sanitaires deFi-aace,  \M 
228  membres,  12,  rue  de  Seine,  à  Paris  ;  Syndical 
des  Médecins  de  thcülrcs  de  Paris. .  Pédi,  411  mem¬ 
bres.  124,  rue  de  Ri\oli  ;  Syndicat  général  des 
üculistes  français,  190G,  2  ?6  membres,  28,  rue  Ser¬ 
pente,  Paris  ;  Syndicat  des  Médecins  eommunau.r 
du  département  d'Oran,  1900,  15  membres. - 
Total  :  4  syndicats  spéciaux  =  93  )  syndiqués. 

Du  total  général  des  syndiqués  que  nous  don¬ 
nons  plus  loin,  il  y  aurait  lieu  de  retrancher 
beaucoup  de  menabres  des  syndicats  spéciaux, 
qui  adhèrent  déjà  à  des  syndicats  ordinaires. 


Départements  où  il  n’y  a  pas  de  syndicats. 
—  Dordogne  (en  lormationl,  Eure-et-Loir,  Gers 
(en  lôrmation;,  Indre,  Landes,  Lozère,  Haute* 
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Marne,  Savoie  (en  lormalion),  Haute-Savoie,  4'^ 
ges.  département  de  Constantine. 

Total  général  des  syndicats  :  157. 

Total  général  des  syndiqués  ;  8,442. 


Fédérations  médicales. —  Union  des  syndicats 
medicaux  de  France,  ?8,  rue  Serpente,  Paris  ; 
Fédération  du  ^ord  et  du  Pas-de-Calais,  77,  rue 
Nationale,  à  Lille  ;  l  ninn  du  Sud-Fst,  ii,  rue  de 
rilôpital,  à  Lyon. 


11  existe.’ comme  on  vient  de  le  v'oir,  quelques 
syndicats  formés  de  la  manière  suivante  :  un  cer¬ 
tain  nombre  de  leurs  membres  .sont  pris  dans 
leldé[)artemcnt,  puis  dans  un  deuxième,  dans 
an  troisième  et  môme  dans  un  quatrième  dépar¬ 
tement  limitrophe.  Ces  syndicats  ont  pu  avoir 
leur  raison  d’être  autrefois,  pour  maintenir  des 
tarifs  rémunérateurs  dans  la  clientèle  ordinaire, 
ou  pour  combattre  l’exercice  illégal,  par  exem¬ 
ple.  Mais,  aujourd’hui,  en  présence  du  vote  et  de 
l'application  des  lois  sociales  intéressant  l’exercice 
de  la  médecine,  à  la  suite  de  l’extension  considé¬ 
rable  des  collectivités  et  de  leurs  fédérations,  ils 
ne  sont  plus  capables  de  jouer  un  rôle  profitable. 
Ccssyndicals  manquervt,  en  effet,  d  homogénéité. 
Leurs  membres  ne  peuvent  agir  de  concert  au¬ 
près  des  Unions  de  sociétés  dé  secours  mutuels 
ou  auprès  dos  Autorités  administratives  d’un  dé¬ 
partement,  etc.,  puisriue  la  plupart  d’entre  eux 
ne  résident  pas  dans  ce  département.  Dans  l’in- 
terèt  de  la  bonne  organisation  des  syndicatsetde 
celui  de  leurs  adhérents,  ces  syndicats  auraient 
avantafïe  à  se  dissoudre. 

En  recompense  des  services  rendus,  les  mem¬ 
bres  des  bureaux  devraient  occuper  dans  les  syn¬ 
dicats  à  créer  ou  dans  les  syndicats  v^oisins,  des 
fonctions  au  moins  équivalentes.  Le  fonds  social 
serait  partagé  au  prorata  du  nombre  des  adhé¬ 
rents  et  du  temps  pendant  lequel  chacun  a  été 
syndiqué.  L’argent  touché  par  chaejue  confrère 
serait  versé  par  lui,  obligatoirement,  au  syndicat- 
type  nouveau  auquel  il  s  affdierait. 

’  Nous  estimons  donc  qu’il  est  nécessaire  de  fai¬ 
re  une  organisation  générale  plus  méthodique 
des  syndicats  médicaux.  Le  point  de  départ  de 
l’organisation,  l'unité,  la  «  cellule  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  M.  le  docteur  Maurat,  doit  être  le 
syndicat  de  département  ou  d’arrondissement 
dont  les  syndicats  locaux  seraient  pour  ainsi  dire 
des  noyaux.  11  faudra  préférer,  si  c’est  possible, 
le  .syndicat  de  département,  subdivisé  au  besoin 
en  arrondissemcnt,commc  dans  les  Deux-Sèvres, 
la  Vienne,  la  Haute-Vienne,  ou  en  cercles  avec 
un  syndic,  comme  dans  le  Cher,  les  Cùtes-du- 
Nord,  la 'Creuse,  la  Mèvre,  etc.  Si  le  choix  des 
confrères  se  porte  sur  le  syndicat  d’arrondissc 
nient,  il  sera  bon  de  réunir  un  arrondissement 
où  il  existe  peu  de  médecins  à  un  arrondis.se- 
ment  voisin.  Dans  le  même  département,  pour 
assurer  d’u^e  façon  permanente  les  relations  en 
vue  des  dis^cussions  d’intérêt  commun,  les  syn¬ 
dicats  d’arrondissement  auront  toujours  un  lien 
intersyndical,  comme  dans  la^  Seine-ct-Oise,  ou 
une  commission  est  nommée  à  cct  effet  ou,com- 
me dans  l’Ain,  on  les  trois  syndicats  délèguent 

I  à  tour  de  rôle  un  confrère  aux  Assemblées  géné¬ 
rales. 

[  Pour  toutes  les  affaires  d’ordre  administratif, le 


syndicatdedépartementou d’arrondissement  au¬ 
ra  plus  de  poids  que  le  syndicat  local.  11  sera 
moins  influencé  par  lesquestionsde rivalités  per¬ 
sonnelles, et  envisagera  d  une  manière  plus  éejui- 
table  les  intérêts  généraux.  Quoique  rétcnduc 
d’un  arrondissement  soit  assez  restreinte  pour 
que  les  intérêts  des  médecins  soient  à  peu  près 
identiques  et  que  les  décisions  à  prendre  puis  • 
sent  être  généralement  uniformes,  on  aura  soin, 
le  cas  échéant,  de  tenir  compte  des  usages  et  des 
intérêts  locaux. 

11  y  a  en  Franco  3fi2  arrondissements,  et,  si  l’on 
considère  que  cpuelciues-uns  fusionneront  pour 
constituer  un  syndicat  et,  crue,  d’autre  part,  3(i 
départements  ont  un  syndicat  départemental, 
nous  pouvons  dire  cyue  la  totalité  des  syndicats 
de  département  ou  d’arrondissement  ne  dépas¬ 
sera  guère  le  chiffre  de  300.  C’est  une  œuvre 

Eossible  à  réaliser  et  à  faire  fonctionner  comme 
ase  de  l’organisation  syndicale. 

Les  syndicats  de  villes  se  transformeront  en 
syndicats  de  département  ou  d’arrondissement, 
en  modifiant  leurs  statuts. 

Sans  doute,  on  dira  que  la  division  du  territoi¬ 
re  en  départements  ou  en  arrondissements  est 
un  peu  arbitraire, et  nous  le  reconnaissons.  Mais 
depuis  plus  d’un  siècle,  elle  a  fait  ses  preuves  au 
point  de  vue  administratif,  financier,  judiciaire, 
etc.  Elle  est  acceptée  par  des  groupements  syn¬ 
dicaux  autres  cyue  ceux  des  médecins.  N’eùt-elle 
crue  l’avantage  de  mettre  de  l’ordre  et  de  l’unité 
clans  l’organisation  syndicale,  cette  division  de¬ 
vrait  être  adoptée,  d’autant  plus  qu’elle  ne  gêne¬ 
ra  nullement  l'accord  entre  confrères  sur  des 
cjueslions  locales.En  ne  suivant  pas  un  plan  uni¬ 
forme,  on  aura  toujours  le  gâchis  syndical  com¬ 
me  aujourd’hui  et,  par  suite,  aucune  chance  sé¬ 
rieuse  de  réussite  pour  les  revendications  du 
Corps  médical. 

Au-dessus  des  Syndicats  de  département  et  d’ar¬ 
rondissement,  il  y  aurait  les  Unions  régionales. 

La  lecture  des  cyuoticliens  suffit  à  montrer  avec 
cjuel  empressement  et  quels  avantages  les  pa¬ 
trons,  ouvriers,  agriculteurs,  mutualistes,  etc.,  se 
fédèrent  par  régions  pour  défendre  leurs  intérêts 
économiques,  H  est  inutile  d’en  citer  de  nom¬ 
breux  exemples.  Niais  examinons  ce  cqui  se  passe, 
si  l’on  veut,  pour  les  mutualistes.  Un  décret  du 
2  mai  1899,  a  divisé  le  territoire  français  en  18 
Collèges  électoraux;  12  pour  les  sociétés  approu¬ 
vées,  6  pour  les  sociétés  libres, et  comprenant  cha¬ 
cun  plusieurs  départements.  Chaque  Collège  élit 
un  délégué  ^ui  constitue  avec  ses  collègues  et 
avec  des  délégués  spéciaux,  le  Conseil  supérieur 
delà  Nlutualité.  Celui-ci  tient  deux  sessions  or¬ 
dinaires  par  année.  Une  section  permanente  gère 
les  affaires  courantes  et  étudie  les  questions  indi¬ 
quées  par  le  Conseil  ou  le  Vlinistre  de  l’Intérieur. 

De  rjlus,  les  mutualistes  ont  créé,  de  leur  pro¬ 
pre  initiative,  des  Fédérations  régionales  qui  cor¬ 
respondent  généralement  aux  Collèges  électo¬ 
raux,  mais  qui  n’ont  pas  un  rôle  officiel  et  ser¬ 
vent  plutôt  de  moyen  de  propagande.  Elles  sont 
reliées  à  une  Fédération  nationale. 

Les  médecins  ont  intérêt  à  suivre  une  voie  pa¬ 
rallèle  à  celles  des  autres  branches  sociales,  en 
particulier  des  mutualistes,  et  à  former  égale¬ 
ment  des  Lnions  régionales  qui  seraient  au  nom¬ 
bre  d’une  vingtaine.  Ces  Unions  ne  peuvent  être 
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limilées  à  quelques  régions  seulement.  Klles  doi¬ 
vent  embrasser  toute  la  surface  du  territoire,  car 
leur  utilité  se  fait  sentir  aussi  bien  au  sud  qu’au 
nord,  à  l’ouest  qu’à  l’est  et  au  centre.  Les  mé¬ 
decins  ne  sont  pas  réunis  comme  les  mineurs  par 
exemple,  dans  un  périmètre  restreint.  Ils  sont 
disséminés  à  peu  près  uniformément  de  tous  cô¬ 
tés,  et  rencontrent  partout  en  face  d’eux  les  mô¬ 
mes  adversaires  ;  Sociétés  mutuelles, Compagnies 
d’assurances,  Etat,  Départements,  Communes, 
etc...  La  création  des  L  nions  régionales,  recon¬ 
nues  d’utilité  générale,  nécessite  bien  entendu 
pour  entrer  dans  le  domaine  du  pratique  un  re¬ 
maniement  dans  les  statuts  actuels  de  l’Union 
centrale.  Union  des  syndicats  médicaux  de 
France,  qui  devient,  si  l’on  veut,  une  Union  na- 

TION.M.E  DES  SvNDIC.ATS  .MÉDTC.AUX.  ^OUS  allons 

faire  connaître  succinctement  quels  devraient 
être,  à  notre  avis,  les  principaux  articles  à  insérer 
dans  les  nouveaux  statuts,  sous  toute  réserve  na¬ 
turellement  de  discussion  et  d’adoption.  Mais,  au 
préalable,  il  est  un  point  sur  lequel  nous  vou¬ 
drions  nous  expliquer  clairement,  afin  que  notre 
pensée  ne  puisse  on  aucune  façon  être  dénaturée 
à  ce  sujet.  Ce  que  nous  avons  essentiellement  en 
vue,  clans  les  propositions  qui  font  l’objet  du 
présent  travail,  ce  n’est  point  de  faire  disparaî¬ 
tre  l’organisation  actuelle  de  l’Unidn  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  pour  la  remplacer  par 
un  groupe  d’I'nions  régionales  cle  moindi'o  im¬ 
portance. 

^ous  demeurons  bien  convaincu  de  la  nécessité 
d’un  centre,  d’un  pivot,  ciui,  tel  qu’il  existe  ac¬ 
tuellement,  nous  paraît  parfaitement,  à  peu  de 
modifications  près,  poux'oir  assumer  le  rôle  nou¬ 
veau,  considérablement  élargi,  cpie  nous  vou¬ 
drions  lui  confier.  Que  l'on  ne  s’y  méprenne  pas. 
Il  ne  s’agit  pas  ici  d'une  tentative  mesquine  de 
décentralisation  au  profit  de  la  province.  Ce  que 
nous  x'oulons,  c'est  d’abord,  en  créant  un  type 
syndical  unifié,  mettre  de  l’ordre  dans  les  syndi¬ 
cats  médicaux  actuels,  cjui  vivent  au  milieu  d’un 
gâchis  presque  inextricable. 

C’est  ensuite,  grâce  à  cette  unification,  d'oii 
sortira,  nous  en  sommes  convaincu,  la  prospé¬ 
rité,  la  multiplication,  ramener  plus  aisément  au 
pivot  central  la  coordination  des  forces  syndica¬ 
les  dont  les  fils,  mieux  isolés,  mieux  régularisés, 
devront  être  plus  facilement  assemblables.  Et 
pour  simplifier  encore  cet  assemblage,  comme 
aussi  pour  l’encourageiçnous  demandons  la  créa¬ 
tion  d’un  échelon  intermédiaire  d'I.  nions  régio¬ 
nales  en  petit  nombre,  où  puissent  être  choisis 
un  petit  groupe  de  délégués,  apportant  à  Paris 
l’expression  synthétisée  des  desiderata  généraux. 

Loin  que  l’Union  centrale  nationale  puisse 
avoir  à  redouter  queliiue  chose  de  ces  éléments 
nouveaux,  de  ces  Unions  régionales,  il  nous  pa¬ 
rait  qu’elle  doive.au  contraire, n’y  trouver  qu’une 
source  do  fécondité  appréciable  et  profitable 
aux  intérêts  do  fensemblo.  La  représentation  as¬ 
surée  ainsi  par  échelonnement  pour  tous  les  ad 
hérents  sans  exception  des  divers  syndicats  doit 
encourager  d’abord  l’adlrésion  du  praticien  isolé 
à  ces  syndicats  :  ensuite,  elle  entrîane  irrévoca¬ 
blement  fadhésion  de  ces  syndicats  à  l'Union  ré¬ 
gionale  et  nécessairement,  celle  de  ce  dernier 
groupement  à  1  Union  nationale.  Vu  contraire, en 
l’état  actuel  des  choses,  ce  qui  éloigne  précisé¬ 
ment  du  syndicat  pas  mal  de  praticiens,  c’est  le 
peu  de  résultats  positifs  qu  ils  y  entrevoient  gé¬ 


néralement.ct.ce  qui  condamne  le  syndicat  àiine 
stérilité  fâcheuse,  c’estQa  difficulté  considéra¬ 
ble  qu’il  rencontre,  non  à  adhérer  à  1  Union  cen¬ 
trale,  mais  à  «  communier  »  avec  elle. Car  il  faut 
tenir  compte  ici  de  la  distance  qui  sépare  le  syn¬ 
dicat  du  siège  de  l’Union  et  du  nombre  relative¬ 
ment  élevé  dps  syndicats  existants  ou  à  créer,  qui 
pourront  attéindre  un  chiffre  supérieur  à  3U0, 
d  ou  l’impossibilité,  même  pour  un  délégué  de 
chacun  d’entre  eux  de  se  déranger  deux  ou  trois 
fois  par  année  pour  faire  le  voyage  de  Paris,  sou¬ 
vent  très  long  et  dispendieux. 

Ceci  dit,  voici,  à  notre  avis,  à  quoi  devraient 
être  approximativement  ramenés  les  statuts  de 
l'Union  en  x'ue  de  cette  organisation  nouvelle. 

Formation  et  But.  — Art  —  Entre  les 
Unions  régionales  qui  auront  adhéré  au.x  pré¬ 
sents  statuts,  il  est  formé  une  Société  syndicale 
dite  : 

Union  N.\TiON.\u  esSyndic.xts  médic 
^  U  l'^RANCE 

Art.  2.  —  Le  siège  social  est  à  Paris, 

Art.  3.-—  U  Union  nationale  a  pour  objet  ;  d’é- 
ludier  toutes  les  questions  professionnelles  in¬ 
téressant  le  corps  médical,  et  de  poursuivre  les 
modifications  et  améliorations  législatives  qu’il 
réclame  par  l’organe  des  U  nions  régionales  de 
syndicats. 

Art.  4.  —  Elle  prête  son  appui  matériel  et 
moral  aux  i  nions  adliérentcs  et  à  leurs  syndi¬ 
cats. 

Art.  5,  —  Les  Unions  régionales^  conservent 
leur  autonomie  absolue  et  se  gèrent  à  leur  guise; 

Art.  ü.  —  Tonte  Union  adhérente  s’engage  à 
payer  une  cotisation  annuelle  de  3  fr.  par 
membre. 

Administration  et  Fonctionnement.  - 

Art.  7.  —  L’Union  nationale  est  administrée  par 
un  Conseil  supérieur  et  par  un  Bureau. 

Art.  8.  -  Le  conseil  supérieur  se  compose  de.s 
délégués  des  Unions  affiliées  et  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an,  dans  le  premier  semeslre 
de  l’année. 

Chaque  Union  a  droit  à  un  délégué  et,  si  elle 
comple  plus  de  400  membres,  à  un  délégué  sup¬ 
plémentaire  par  200  membres  ou  par  traction  de 
300  membres  dépassant  le  chiffre  100.  L’Union 
de  la  Seine  a  droit  à  0  délégués. 

Les  délégués  au  Conseil  supérieur  sont  élus 
pour  deux  ans  par  leur  Union.  Us  sont  rééligi¬ 
bles. 

Le  Conseil  supéi'iour  s’adjoindra  deux  séna¬ 
teurs  et  deux  députés  médecins  nommés  par  lui 
tous  les  ans. 

Art.  0.  —  Le  Bureau  se  compose  de  membres 
choisis  dans  le  Conseil  supérieur  et  par  lui. 

Il  comprend  :  Un  président,  six  vice-prési¬ 
dents,  un  secrétaire  général, un  secrétaire adjoini 
un  trésorier,  deux  secrétaires  des  séances,  un  ar¬ 
chiviste. 

Les  fonctions  qui  exigent  la  résidence tà  Paris: 
secrétaire  générai  ou  adjoint,  trésorier,  secrétai¬ 
res  des  séances,  seront  attribuées  aux  délégués  de 
l’Union  de  la  Seine.  Une  fonction  de  vice-prési¬ 
dent  ou  celle  de  président  pourra,  si  le  Conseil  le 
juge  utile,  être  attribuée  à  un  do  ces  délégués. 

Pour  assurer  l’expédition  des  afi'aires  couran¬ 
tes,  une  Commission  permanente,  composée  des 
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LES  CORBIÈRES  MARITIMES 


à  St  SERVAN,  ppès  St-malô  (i,-et-V,) 


Description  des  Gorbières. 

Les  «  Conbières  »  sont  situées  sur  un  plateau  qui  domine  la  vaste  baie  delà  Rance  et  la  mer. 

te  Parc  occupe  une  superficie  de  cinq  hectares  bornés  par  la  mer,  non  pas  de  sable,  de  dunes  ari¬ 
des,  aveqglanles,  mais  cinq  heclares  d’un  parc  aux  aspects  les  plus  divers  ;  qes  coins  ombreujf  pour  la 
lecture,  le  repo.=,  la  causerie,  la  rêverie  ;  des  prairies  où  paisseut  des  vachee,  dqs  chèvres,  des 
moutons  ;  des  prairies,  où  l'on  peut  s’ébattre,  courir,  sauter,  jouer  au  tenriis,  au  croquet  :  des  vergers  où 
mûrissent  au  mois  d’août  des  ligues,  du  raisin  et,  aux  diverses  épociue.s  de  rannée  :  des  fraises,  dès 
pommes,  des  poires,  des  cerises,  des  prunes,  des  groseilles,  tous  les  fruits  savoureux  du  Nord  et  du 
Midi  du  lieau  pays  de  Frapqe,  La  propriété  est  abritée  des  vents  du  ;arge  par  iip  bpis  depîTis  mariti¬ 
mes  et  l'hiver  ia  température  marque  comme  moyenne  -1-4'^  4  centignAd®?.  alorg  qu’à  î^ice  gUg  n  ftWeint 
que  -f  3“  3  :  le  Gulf  Stream  attiédit  les  côtés  de  Bretagne. 

La  Plage.  —  A  .son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  rapide,  court  ^’usqq’aux  falaises  qui  le  bordent 
surune  longueur  de  trois  cents  mètres.  Dans  la  falaise  est  pratique  un  escalier  qui  descend  sur  une 
plage  de  sable  fin,  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors. 

Celte  grève  offre  aux  pensionnaires,  avec  la  solitude,  les  ressouri'.es  du  bain  à  marée  haute  et  de  la 
pêche  à  marée  basse.  Elle  est  située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  tt  La  Richardais  ;  à  droite,  la  tour 
Solidor,  la  cité,  la  rade  de  Saint-Malo  :  à  gauche,  l’estuaire  de  laRaiice,  avec  Pleurtuit,  Le  Minihic  sur 
la  riye  opppsée  ;  Le  Briantais,  Jouvente  sur  la  même  rive  :  le  rocher  d.e  Bizeux,  à  quelques  encâblpres 
au  large.  De  nombreux  bateaux,  à  voiles  ou  à  vapeur,  de  pêche  ou  de  plaisance,  dé  guerre  ou  de  com¬ 
merce,  sillonnent  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant  ce  paysage  enchanteur,  dont  chaque  mou- 
vemenl.  de  marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier  le  tableau. 

A  mi-hauteur  de  la  falaise,  sur  un  rocher,  une  maisonnette  est  construite,  qui  contient  plusieurs  ca¬ 
bines.  A  l’heure  dn  bain,  les  pensionnaires  de  la  maison  peuvept  y  venir  se  déshabiller,  trouvant  là 
toijt  un  I  onfortable,  inconnu  dans  |es  cabines  des  plages  publiques.  La  plage  des  «  Corbiéres  »  est  dps 
plus  sûres  :  elle  est  de  sablé  fin  et  n’est  pas  envahie  par  les  algues. 

Les  Jeux.  —  Un  supei  be  tennis,  un  jeu  do  croquet,  sont  installés  dans  le  parc,  près  de  la  maison  ; 
up  yasie  préau  couvert,  pour  les  jours  de  pluie,  on  a  tait  une  salle  de  gymnastique  bien  sablée, 

EXCURSIONS 

Sainl-Servan,  où  est  situé  l’établissement  des  «  Corbières  a,  est  en  communication  avec  : 

Saixt-Maco,  par  le  pont  roulant  (•’>  minutes). 

P.vR.vMÉ,  par  un  tramway,  0  fr.  20  (15  minutes). 

Dix'.vnn,  bateau  à  vapeur,  0  fr.  20  (15  minutes). 

De  Saint-Servan,  les  excursions  sont  faciles,  jolies  et  peu  coûteuses,  sur  les  plages  renommées  de  la 
«  Oète  d’Epaéraude  »,  Djpard,  âaipt-Ènogaf,  Saint-Lunaire,  Saipt-Briac,  Ip  cap  Frehel. 

Les  excursions  à  Uipiin  en  hatesu  par  la  Rance,  à  la  baie  de  Gancaie,  par  voiture  ou  tramway,  sont 
merveilleuses.  La  visite  du  Mopt-Saint-Michel  peut  se  faire  en  une  jourpée  sans  fatigue. 

Les  intrépides  pourront  pousser  jusqu’à  Jersey,  la  délicieuse  île  anglo-normande  (trois  heures  de 
bateau). 

Pendant  la  saison,  des  excursions  en  commun  sont  organisées  et  dirigées  par  un  délégué  du  Conseil 
d'Administration  ;  voilures,  wagons  ou  bateaux  sont  retenus  d’avance  par  le  Directeur  qui  solde  toutes 
les  dépenses.  L’affiche  qui  fixe  la  date  et  l’itinéraire  de  l’excursion  en  indique  toujours  le  prix  appro- 
ximalif,  lequel  doit  être  payé  à  la  caisse  au  moment  de  l'inscription  siip  la  liste  des  excursionidstes. 

PRIX  DU  VOYAGE  DE  PARIS. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  délivre,  de  la  veille  de  la  fête  des  Rameaux  au  31  octobre,  des  billets  de 
bains  de  mer  valables  33  jours  et  renouvelables  par  périodes  de  1  mois  en  payant  10  an  sus. 

Pri^  dn  billet  aller  et  retour  :  J'remièl’e  classe  ;  56  fr.  10.  —  Beujfjôrae  cUigse  ;  37  fr.  90.  J’roi- 
sièiné  classe  ;  26  fr,  75.  Durée  du  trajet  :  7  heures  1/2. 


CONDITIONS  DE  SÉJOUR 


J)u  I"  juillet  au  i5  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  f''ânQS  à 
lente  (t’iipe  époque  dç  |■(fnnée.  Ce  prix  comprend  tivis  repas,  vin  ou  cidre  compris,  !(t  chpm.bve  et  le  service. 
Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Concours” 

Les  pensionnaires  qui  s'absentent  une  jpqrnée  entière,  pour  excursions,  nepaient  que  la  mpitié  du  prix  delà  pension.  Pour 
bénéficier  de  cette  rtid'uction,  i'Isdoivent  prévenir  la  Direction)  la  veille  au  plus  tard  du  tour  de  l’é-xcursipn,  de  Jejir  iqfçntion  de 

Prix  de  Famille.  ^  Enfants  jusqu’à  huit  ans  :  demi-tarif.  —  Bonnes:  un  franc  de  moins  que  leurs  maîtres. 
—  Réductionde  o.5o  par  personne  payant  le  tarif  plein  et  n'occupant  pas  seule  sa  chambre.  Le  flve-o’clock  se  paie 


IQiioiqtte  le  nombrt 
hiissimeut  si  te  cliét 


’it  e/e  notablement  augmenté  pour 
niainlenant.  {Drpit  d' inscription  ; 
:  pas  à  la  date  cohrenusj. 


la  sais 
u5/rc 


imbouriés  sur  la  factu) 


■personnes  quicomp 
re  on  qçquis  à  l'eia-l 


Adresser  les  înscr 


les  de  renseignements,  à  RA,  Gonin 


Tarbé,  Paris. 


VIII 


F^rnT^(DlSrJL.<3rlB  3îsÆE!IDIO-A.I-.  ' 


BAINS  DE  MER 


SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 


Les  Oerbiêras  Maritimes 


B  détaillée  page  précédente. 


GONDAX. 


La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 


Seule  eau  de  Rubinat  i 


I  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


En  dkpot  :  1“  chez  IW.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'usage) 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


EAUX-BOÜNES  (BASSES-PYRENEES) 


STATION  THERMALE  sise  à  758  mètres  d'altitude  en  pleine  forêt  et  dans! 
une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l’abri  de  tous  les  vents. 


PROMENADES  MAGNIFIQUES.  —  EXCURSIONS  SUPERBES. 

Saison  cln  juin  a^^  octobre. 

E^XJ  SXJLFXJXXÉE  SOIDIQXJE  ET  G^LaïQXJE  : 


Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fols,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux 
ou  trois  cuillerccs  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violettes,  fleurs' 
pectorales.  ' 

indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes,  bronchites,' 
angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses 
pulmonaires.  Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

1  EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 


BOURBOüNg- LES-BAINS 


SOTUPUGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MAYNARD  émerge' du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses_effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L'ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

eau  est  réglemenUe  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 


En  dépôt  ;  1“  chez  IW.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  fl'usflÿq 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 


Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rne  Tarbé,  PARIS,  17'. 


VALS  SOXJTLGE  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 


à  Kl.  CHAMPETIER,  phar 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


B  ET  Cl  §  lifô  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.6. 

ËaBi  r  I  A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 
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délégués  de  l  Union  de  la  Seine  et  des  délégués 
des  Unions  limitrophes  de  Paris,  tiendra  obliga¬ 
toirement  une  réunion  mensuelle  à  laquelle  les 
autres  délégués  seront  convoqués  et  pourront  as¬ 
sister. 

Art.  10.  —  Tous  les  ans,  en  novembre,  ITJniou 
nationale  tient  une  .Vsscmblée  générale  ordi¬ 
naire. 

Elle  SC  compose  : 

n)  Des  membres  du  Bu  reau  et  du  Conseil  ; 

,  b)  Des  présidents  des  l  nions  ; 

c)  Des  délégués  des  Unions,  à  raison  d’un  délé¬ 
gué  parlOümembres  ou  par  Traction  de  100  mem¬ 
bres  supérieure  à  ôO. 

Les  délégués  à  rAs.serablée  générale  sont  élus 
pour  un  an  par  leur  Union.  Ils  sont  rééligibles. 

Tous  les  autres  membres  des  Iniions  affiliées 
peuvent  assister  à  l’Assemblée  générale  et  pren  • 
dre  part- aux  discussions,  mais  sans  pouvoir  vo¬ 
ter. 

Art.  11.  —  11  sera  publié  un  organe  appelé 
Mklin  oflicicl  de  l’Union  vnlionale  des  syndicats 
médicaux  de  France. 

Un  Annuaire  des  syndicats  paraîtra  chaque  an¬ 
née. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  de  sta¬ 
tuts  que  nous  soumettons  à  l  Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

.Nous  nous  empressons  d’ajouter  que  la  haute 
compétence  et  le  dévouement  inlassable  avec 
lequel  les  membres  actuels  du  Bureau  de  l’U¬ 
nion  ont  accompli  leur  mission  jusqu’ici  les  dé¬ 
signe  tout  naturellement  à  remplir  les  mêmes 
fonctipns  dans  le  Bureau  nouveau. 

'  On  pourrait  nous  objecter  que  l’Union  de 
France  possède  actuellement  un  Conseil  d’ad¬ 
ministration  comprenant  une  vingtaine  de 
membres  choisis  dans  les  syndicats  de  pro¬ 
vince.  Ces  confrères, qui  peuvent  être  très  actifs 
etdévoués,ne  représentent  parfois  que  de  petits 
syndicats.  Ils  ne  sont  pas,  nous  l’avons  dit.  l’é¬ 
manation  de  l’ensemble  des  syndicats  médicaux 
de  France  comme  le  seraieni  les  délégués  des 
Unions  régionales . 


Pour  donner  une  base  à  la  répartition  des  cen¬ 
tres  urbains,  qui  devront  être  les  chefs-lieux  de 
ces  grandes  subdivisions  régionales,  nous  avons 
étudié  la  fragmentation  départementale  du  ter¬ 
ritoire  français, en  tenant  compte  des  conditions 
géographiques  et  économiques  ^facilités  de  com¬ 
munications,  etc.)  et  du  fait  que  l’Union  du  Sud- 
Est,  pour  aider  à  la  nouvelle  organisation,  laisse 
deux  départements  qui  lui  étaient  affiliés.  Nous 
donnons  ci-dessous  le  détail  de  ce  projet,  qui 
reste,  bien  entendu, unirjucment  un  projet  et  n’a 
par  conséquent  aucune  prétention  de  s’imposer 
d’emblée  et  de  façon  définitive  : 

1» /iWe :  Nord,  Pas-de  Calais.  —  2°  Amiens: 
Somme,  Oise. —3°  Rouen  :  Seine-Inférieure,  Eu¬ 
re,  Calvados.  —  4“  Tîe)?, nés  :  llle-et-Vilaine,  Man¬ 
che,  Côtes-du  Nord  Finistère.  —  5°  Nantes  :  Loi¬ 
re-Inférieure,  Morbilran,  Vendée.  —  C“  Le  Mans  : 
Sarthe,  Orne,  Mayenne.  —  7°  l'ours  :  Indre-et- 
Loire,  Indre,  Maine-et-Loire.  —  8°  Poitiers  :  Vien¬ 
ne,  Deux-Sèvres,  Charente,  Charente-Inférieure. 
-O»  Limoges  :  ITaute-\  ienne.  Corrèze,  Creuse. 
-  [ü»  Bordeaux  :  Gironde,  Dordogne,  Landes, 
Basses-Pyrénées.  —  11°  Agen  :  Lot-et-Garonne, 
Lot,  Gers,  Tarn-et-Garoniie.  —  12°  Toulouse  : 


Haute-Garonne,  Tarn,  Ariège,  Hautes  Pyrénées'. 
—  13"  Montpellier  :  Hérault.  Gard,  Ixrzère,  Avey¬ 
ron,  Aude,  Pyrénées-Orientales.  —  14°  Marseille  : 
Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes,  Alpes-iMariti- 
mes,  Var,  Vaucluse,  Corse.  —  15°  Lyon  :  Rhône, 
Saône-et-Loire,  Ain,  Savoie,  Haure-Savoie,  llaü- 
tes-AIpes,  Drôme,  Ardèche,  Isère,  Loire,  —  lü"' 
Clermont-Ferrand  :  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute- 
Loire.  —  17°  Bourges  :  Cher,  Nièvre,  Allier.  —  18° 
Orléans  :  Loiret.  Eure  et-Loir,  Loir-et-Cher.  — 
19°  Versailles  :  Seine-et-Oise,  Seine-et-AIarne.  — 
20°  Paris  :  Seine.  — 21°  Reims  :  Alarne,  Arden¬ 
nes,  Aisne.  —  22°  A'ancy  :  Aleurthc-et-Aloselle, 
Meuse,  Vosges.  —  23'-  Besançon  :  Doulrs,  Jura, 
Haute-Saône,  Haut-Rhin. —  24°  D/;o;i  :  Côte-d’Or, 
Yonne,  Aube,  Haute-Marne.  —  Alger  :  Oran, 
Alger,  Conslantine. 

Dans  chacune  des  régions  délimitées,  la  mise 
en  train  de  l’organisation  nouxmlle  pourrait  se 
faire  ainsi  :  les  présidents  des  syndicats  et,  à 
leur  défaut  d’autres  confrères,  seraient  invités 
à  s’entendre  pour  convoquer  sous  les  auspices 
de  lUnion  de  France,  les  médecins  à  une  As¬ 
semblée  générale  qui  nommerait  un  Bureau 
provisoire, auquel  incomberait  le  soin  d’organi¬ 
ser  l’Union  dans  un  délai  déterminé,  un  an,  par 
exemple.  Il  importe  avant  tout  de  former  les 
cadres  et  il  appartiendrait  ensuite  aux  contrères 
dévoués  et  énergiques  qui  en  auraient  la  di¬ 
rection,  d’en  combler  les  vides.  Ce  serait  pour 
euxuné  question  d'initiative  et  d’amour-pro-s 
pre. 


Les  Unions  réuniront,  par  des  rapports  régu¬ 
liers,  les  différents  syndicats  de  leur  région. 
Elles  centraliseront  ces  forces  syndicales  dont 
elles  assureront  la  cohésion  et  l'unité  d’action. 
Elles  donneront  à  certaines  sociétés  existantes 
une  activité  plus  grande  et  provoqueront  la 
création  de  syndicatslàoù  il  n’en  existe  pas.  De¬ 
puis  trois  ans,  TUnion  du  Sud-Est  a  vu, sous  son 
initiative, éclore  dans  notre  région  six  syndicats  : 
Hautes-Alpes,  Bourg,  Bugey  et  pays  de  Gex, 
Chambéry,  Trévoux,  N'alence.  Les  Unions  feront 
le  dénombrement  des  médecins  de  leur  région 
et  s’efforceront  de  développer,  parmi  les  con¬ 
frères  non  syndiqués,  l’esprit  de  vraie  solidarité, 
qui  manque  à  la  majorité  des  médecins,  ainsi 
que  l’a  dit  avec  raison  M.  le  0°  Noir,  Sur  18,000 
médecins  environ, il  n'y  en  a  guère  plus  de  8,000 
qui  soient  syndiqués,  c’est-à-dire  que  plus  de  la 
moitié  échappe  actuellement  à  toute  action  de 
propagande  par  le  Concours  médical,  le  Bulletin  de 
l'Union  et  autres  journaux  de  défense  profession¬ 
nelle.  Aucun  syndicat  n’aura  de  raison  plausible 
de  ne  pas  adhérer  à  son  Union  régionale  et  on 
pourra  s’écrier  avec  M.  leD-'  Jeanne  :  «  Plus  de 
syndicats  parasites  !  Plus  de  syndicats  non  ad¬ 
hérents.  La  guerre  des  francs-tireurs  a  fait  son 
temps,  on  ne  se  bat  plus  qu’en  masse.  »  Les  syn¬ 
dicats  feront  bloc,  et  Tinlluence  du  Bureau  de 
l’Union  nationale  auprès  des  pouvoirs  publics 
et  des  collectivités  sera  réellement  puissante  et 
efficace. 

Les  Unions  auraient,  en  outre,  un  autre  rôle  à 
remplir.  Elles  devraient  patronner  ou  faire  créer 
des  maisons  de  santé  à  prix  abordables  pour  cette 
classe  à  fortune  moyenne  qui  abuse  actuellement 
des  lits  payants  des  hôpitaux  De  plus,  si  la  coti¬ 
sation  des  syndicats  médicaux  était  portée  à  24 
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fr.,  comme  le  demande  M.  le  D'’  Diverneuesse,  et 
c’est  la  cotisation  de  syndicats  ouvriers  qui  ont 
conscience  de  leur  avenir; les  I  nions  pourraient, 
avec  leurs  ressources,  fonder  peu  à  peu  des  labo¬ 
ratoires  de  bactériologie,  d’analyses  biologiques, 
d’hygiène,  de  radiograpliie  et  do  radioscopie,  des 
instituts  d’électro thérapie,  de  radiothérapie,  etc., 
mis  à  la  disposition  do  leurs  membres,  sous  la 
direction  d  un  confrère  rétribué  et  comiiétent. 
Dans  les  grandes  villes,  elles  pourraient  fonder 
un  enseignement  libre  de  perfectionnement  qui 
serait  es.sentiellement  pratique.  En  un  mot,  les 
L  nions  formeraient  dans  l'Etat  des  institutions 
libres  dont  bénéficieraient  les  médecins,  les  ma¬ 
lades,  les  administrations  auxquelles  elles  don¬ 
neraient  des  conseils  sur  les  questions  d’hygiène, 
d’assistance,  etc. 

Les  considérations  que  nous  venons  d’exposer 
.lieront  suffisantes,  nous  l'espérons,  pour  faire 
comprendre  la  nécessité  des  Unions  régionales. 

Avant  d’arriver  à  la  fin  de  notre  rapport,  nous 
devons  dire  hautement  que  le  Concours  médic'il 
a  en  le  mérite  de  créer  les  syndicats  et  de  les  faire 
vivre  pendant  les  premières  années,  et,  qu’en 
conséquence,  il  s'est  acquis  les  titres  les  plus  sé¬ 
rieux  a  la  reconnaissance  du  Corps  médical. 

INous  devons  dire  aussi  que  l’Cnion  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  a  toujours  défendu  avec 
énergie  les  intérêts  des  médecins  contre  les  em¬ 
piètements  des  collectivités  et  dans  la  discussion 
des  lois  concernant  notre  profession  :  son  bu¬ 
reau  a  droit  à  tous  les  éloges. 

Mais,  si  l’organisation  de  l’Union,  telle  qu’elle 
a  été  conçuepar  CÉziLLvetses  collaborateurs, avec 
centralisation  exclusive  à  Paris,  a  rendu  d’incon¬ 
testables  services,  il  est  évident,  pour  tout  esprit 
impartial,  qu’elle  ne  répond  plus  suffisamment 
aux  exigences  des  luttes  à  venir.  L’Union  doit 
forcément,  pour  conserver  toute  son  influence, 
pour  rester  viable  et  forte,  c’est-à-dire  utile, 
s’adapter  aux  besoins  du  moment.  En  terminant, 
nous  rappellerons  les  paroles  de  M.  le  docteur 
G.^ssot,  à  l’Assemblée  générale  du  Concours  médi¬ 


cal  le  20  novembre  190-i,  à  proposdes  œuvres  de 
prévoyance  et  de  défense  professionnelle:  «Un? 
corporation  comme  la  nôtre  doit  être  de  son 
temps  ;  elle  peutgarderun  sourire  aimable  pour 
les  laudatores  temporis  acti,  mais  elle  doit  suivre 
l’évolution  générale.  » 

«Ce  que  nous  croyons  être  vérité  aujourd’hui 
pourra,  après-demain,  être  considéré  comme  er¬ 
reur.  Eh  bien  !  en  ce  cas,  nous  nous  transforine- 
rons  encore.  Nous  concevrons,  s’il  est  nécessaire, 
denouveaux  modes  de  défense,  mais  nous  ne 
nous  endormirons  jamais,  et,  en  marchant,  nous 
proclamerons  la  nécessité  du  mouvement.  » 
Comme  conclusions  de  ce  travail,  qui  esquisse 
la  direction  nouvelle  vers  laquelle  devra  s’drien  • 
ter  l’organisation  des  forces  de  notre  profession, 
nous  proposons  au  Comité  Directeur  de  l'U- 
NioN  DU  Sud-Est  de  transmettre  à  I’I’niondes  Syn¬ 
dicats  MÉDICAUX  DE  France  les  vœux  suivants  : 

b'  Organisation  des  Syndicats  médicaux  en  Syn¬ 
dicats  de  departement  ou  d’arrondissement,  aüx- 
quels  s’uniraient  les  Syndicats  locaux  ; 

Création  d’une  vingtaine  cV Unions  réqionaks 
dontles  délégués  constitueraient  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’une  Union  nationale. 

Approuvé  à  l’unanimilc: 

Le  Comité  Directeur  de  l’Union  du  Sud-Est. 


On  a  pu  lire  réeommenl  d  ips  les  quoliilieus  que  le 
gouvorneinenl  élabore  un  projel  de  décentralisation 
ou  de  réorgnnisation  adniiiiistralivc,  pour  substituer 
le  régime  fédératif  au  régime  centralisateur  actuel. 
La  pensée  directrice  de  la  réforme,  est  que  le  goiiverr 
nemont,  tout  on  laissant  subsister  le  département, 
veut  créer  la  «  région  adininislralive  »,  Les  départe^ 
ments  groupés  suivant  le  résultat  d’études  préalaldes 
—  une  commission  sera  nommée  à  cet  effet  eons- 
lilueront  «  une  région  »  ayant  des  intérêts  coniuui|is 
qui  seront  défendus  et  géî-és  jiar  un  conseil  iiiieriié- 
parteinenta!  ou  régional. 


LjA.  8EMA.IISTB  MÉDIOA^LE 


L'enu  do  Châtel-Guyon  dans  les  états 
çonstitutjonnols. 

Ce  qui  frappe  dès  l'abord  chez  tous  les  malades 
qui  font  usage  de  l'eau  de  Châlel-Ginjon,  mais  plus 
particulièrement  chez  les  intoxiqués  profonds, 
chez  les  vrais  anémiques,  chez  les  déprimés  et  les 
épuisés,  c'est  un  relèvement  immédiat  de  l'état  gé¬ 
néral,  bien  autrement  rapide  et  éclatant  tout  au 
moins  que  les  modifications  ou  les  transforma¬ 
tions  d’ordre  local.  Et  ainsi  s’explique,  se  vérifie 
et  s’affirme  la  formule  de  nos  anciens  :  «  L’eau  de 
Châtel-Guyon  est  essentiellement  modificatrice 
et  régénératrice  tolius  subslantiæ.  «  Cettephra.se 
lapidaire,  que  nous  empruntons  à  un  des  pre= 
miers  fondateurs  de  la  doctrine  Cbàtelgnyoïi- 
naise,  la  tendance  actuelle  vers  la  spécialisati  jq 
à  outrance  et  la  particularisation  étroite  des  eaux 
minérales  l’avait  reléguée  dans  l’oubli,  L’heure 
nous  semble  venue  de  la  rappeler  et  de  la  remet¬ 
tre  en  honneur,  d’en  préciser  la  portée  et  d’en 


prouverle  bien  fondé.  Nous  n’avons  cl’aillears 
pour  cela  qu’à  développer  la  parole  célèbre  de 
Gubler  qui,  en,  créant  dès  1872  l’expression  si  sug¬ 
gestive  de  «  lymphe  minérale  »  pour  certaines 
eaux  du  Plateau  central,  lesquelles,  disaibil, 
«  représentent  fidèlement  l’ensemble  des  matières 
minérales  nécessaires  à  la  constitution  des  anir 
maux»,  l’appliqua  tout  particulièrement  à  la 
plus  célèbre  de  nos  sources  CUàtelguyonnaises,  à 
la  source  (iubler  dont  le  nom  rappellera  éternel¬ 
lement  l’illustre  parrainage. 

Chimistes  et  physiologistes  l’ont  démentré  : 
le  protoplasma  animal  est  un  véritahle  composé 
organo-métaUiqve,  où  l’élément  minéral  est  inti¬ 
mement  lié  à  la  matière  protéique.  Gèt  élément, 
métal  ou  métallo'i'de,  les  eaux  minérales  le  cop^ 
tiennent  et  l’apportent  à  la  cellule,  pour  sa  cons¬ 
titution  d’abord,  pour  sa  vie  intime  ensuite, dans 
les  conditions  les  plus  favorables  d’appropria¬ 
tion  et  d’assimilation  ;  entre  toutes,  l’ eau  deCütâ^ 
tel-Guyon,  qui  n’est  qu’  «  un  sérum  sanguin  db 
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doublé  pai’  addition  d’eau  ».  A  tel  point  que  l’on 
a  pu  mettre  entre  ces  deux  termes  :  minérali¬ 
sation  de  l’eau  de  Châlel-Guyon  ei  minêruHsnlion 
de  la  matière  virante,  le  signe  de  l’égalité  ou 
tout  au  moins  de  l’équivalence  avec  la  logique 
la  plus  parfaite  et  la  plus  éclatante  évidence. 

Cette  conclusion  se  dégage  encore  bien  mieux, 
tant  de  l’examen  de  la  physionomie  générale  de 
cette  eau,  où  l’on  retrouve  à  peu  de  chose  près 
les  mêmes  composants  que  dans  l’eau  de  mer, 
ce  «  milieu  vital  »  par  excellence  des  tissus  et  des 
cellules  animales,  que  de  l’étude  de  chacun  de 
ses  éléments  eux-mêmes,  envisagés  à  l’état 
d’ions  primitifs  ou  de  combinaisons  secondai¬ 
res.  Vo^ez,  en  effet  :  chlorures  de  sodium  et  de 
magnésium  au  premier  rang  ;  puis  chaux,  soude 
et  potasse,  en  bicarbonates  et  en  sulfates  ;  ensuite 
dufer  etde  l’arsenic  sous  une  forme  éminemment 
assimilable  ;  enfin  du  phosphore,  de  la  lithine, 
de  la  silice  :  toutes  les  parties  composantes  du 
corps,  organes,  tissus,  humeurs,  vont  trouver  là, 
en  un  ensemble  complexe  mais  suprêmement 
liarmonieux,  l’universalité  des  éléments  spécifi¬ 
ques  qui  leur  sont  nécessaires  pour  rénover  le 
protoplasma  cellulaire  et  pour  maintenir  en  sta¬ 
bilité  parfaite  l’équilibre  de  la  combinaison  or¬ 
gane  métallique  qui  le  constitue.  Grâce  à  cet 
apport  d’énergie  sans  cesse  renouvelé,  la  vitalité  de 
la  cellule  s’entretient  et  s’accroît  ;  on  outre,  et 
par  un  jeu  admirable  de  balance  vitale,  de  même 
que  cette  cellule  absorbe  avidement,  elle  rejette 
aussi  vigoureusement  au  dehors  les  déchets  qui 
l’encombrent  et  dont  se  saisit  par  le  fait  même 
le  «  milieu  vital  »  qui  la  baigne  pour  les  neutra¬ 
liser,  les  annihiler,  les  détruire  et  les  expulser 
([uasi  instantanément. 

En  considérant  le  rôle  complexe  que  joue  dans 
l’organisme  l’eau  de  Chàtel-Guyon  et  qui  se  ré¬ 
sume  en  ces  trois  termes  ;  élimination,  désintoxi¬ 
cation  et  minéralisation,  on  devine  immédiate¬ 
ment  que  l’on  devra  placer  au  premier  rang  dans 
son  ressort  de  justice  les  diathèses  qui  se  caracté¬ 
risent  par  une  diminution  de  la  stase  sanguine, 
par  une  déminéralisation  des  humeurs  et  des 
tissus,  par  une  altération  des  processus  nutritifs, 
par  le  ralentissement  enfin  ou  l’arrêt  de  la  vie 
cellulaire  avec  toutes  ses  conséquences.  Nous 
avons  nommé  Yarlliritisme,  pour  nous  servir  du 


terme  usuel  dont  on  désigne  aujourd’hui  la 
grandeclasse  des  états  constitutionnels  à  nutri¬ 
tion  déviée  ou  ralentie.  Et  si  l’on  remarque  que 
cette  diathèse,  par  la  force  même  des  choses,  pré¬ 
sente  ses  manifestations  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  graves  dans  la  région  sous-diaphragma- 
tique  où  se  cantonnent  les  appareils  et  les  orga¬ 
nes  qui  monopolisent  tout  le  travail  de  la  diges¬ 
tion,  de  l’assimilationetde  la  déjruration,  —  on 
ne  s’étonnera  p.as  que  ce  soit  précisément  en  ces 
organes  ;  foie,  estomac,  intestin  et  appareil  génito- 
urinaire,  que  se  révèle  et  s’accuse  la  puissance 
transformatrice  de  la  source  ;  —  on  ne  s’étonne¬ 
ra  pas  non  plus  que  la  pure  constatation  de  ces 
résultats  ait  induit  les  observateurs  à  spécialiser, 
à  localiser  étroitement  Châtel-Guyon  dans  l’in¬ 
testin  et  ses  entours,  «  Capitale  du  Ventre  »,  soit, 
nous  n’y  contredirons  nullement;  mais  nous  de¬ 
mandions  et  nous  possédons  maintenant  une 
explication  génésique  du  fait,  qui  nous  éclaire, 
nous  dirige  et  nous  satisfait. 

C’est  par  le  même  raisonnement  et  pour  la  mê¬ 
me  cause,  d’ailleurs,  que,  nous  rencontrerons,  à 
côté  de  ces  justiciables  principaux,  —  qu’ils  se 
réclament  de  l’arthritisme  lui-même  ou  de  ses 
filiales  —,  toute  une  série  d’autres  clients  dési¬ 
gnés  que  nous  ne  ferons  que  mentionner  :  trou¬ 
bles  de  circulation  ;  migraines,  varices,  hénaor- 
rhoïdes  ;  rhumatismes  d’ordre  infectieux  ;  tels 
obèses  et  tels  diabétiques  ;  épuisés  ou  tarés  du 
système  nerveux  ;  etc.,  etc,  Donnons  cependant 
une  place  spéc’iale  aux  altération'!  du  sang,  pri¬ 
mitives  ou  secondaires,  d’où  qu’elles  viennent  et 
quelles  qu  elles  soient,  qui  trouveront  dans  ce 
sérum  le  meilleur  des  correctifs  et  des  complé¬ 
ments. 

On  le  voit  :  l’eau  de  Chàtel-Guyon  ne  peut  être 
considérée  comme  une  simple  médication  anti¬ 
organique,  antifonctionnelle  ;  elle  recule  bien  au¬ 
trement  loin  les  limites  de  son  champ  d’action  et 
nous  apparaît  comme  une  véritable  médication 
anticonstitutionnelle,  qui  étendra  ses  effets  bien¬ 
faisants  à  toute  la  série  des  états  diathésiques  à  la 
liase  desquels  nous  trouverons  la  triple  indica¬ 
tion  de  la  rétention,  de  l'intoxication  et  de  la  démi¬ 
néralisation. 

D-'  A.  Vngei.by. 


Clinipes,  idecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Traitement  des  iM'filures. 

ùous  avons  entendu  souvent  des  confrères  di¬ 
re:  «  C’est  curieux  combien  les  progrès  de  la  chi¬ 
rurgie,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  brû¬ 
lures,  sont  lents  et  peu  satisfaisants.  Tandis  que 
les  plaies  de  toute  nature,  les  Iractures,  les  opéra¬ 
tions,  les  méthodes  de  diagnostic  même  ont 
bénéficié  des  immenses  progrès  de  l’antisepsie, 
de  l’anesthésie  et  de  la  radiographie,  aucune 
innovation  sérieuse  n’a  été  préconisée  contre  les 
brûlures.  » 

C’est  là,  croyons-nous,  une  notoire  erreur.  11  y 


a  longtemps  qu’on  n’emploie  plus  le  cérat  et  le 
linge  fenêtré,  les  sparadraps,  les  ^  onguents  et  les 
baumes.  Autrefois,  toutes  les  brûlures  restaient 
longtemps  douloureuses  et  les  cicatrices  étaient 
fréquemment  vicieuses  et  difformes. Du  reste,  les 
traitements  étaient  purement  empiriques  ;  l’on 
se  bornait  à  des  tâtonnements  sans  suite. 

Aussi  crut-on  avoir  découvert  le  remède  spé¬ 
cifique  des  brûlures  quand  on  eut  remarqué  les 
bons  effets  du  liniment  oléo-calcaire.Le  liniment 
oléo-calcaire,  constitué  par  le  mélange,  à  parties 
égales,  d’huile  d’olives  et  d’eau  de  çhaux,est  un 
topique  assurément  excellent  que  les  chimistes 
connaissent  déjà  de  longue  date  pour  les  servi¬ 
ces  qu’il  leur  rend  journellement. 
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Malheureusement,  pour  être  efficace,  le  lini- 
ment  oléo-calcaire  doit  cire  appliqué  immédia¬ 
tement  après  la  brûlure  et  celte  pratique  n'est 
pas  souvent  réalisable. 


b'empirisme  ancien  avait  déjà  établi  un  point 
important  du  traitement  des  brûlures,  c’est  que 
les  applications  de  liquide?  aqueux  et  les  grands 
lavages  étaient  néfastes  à  ce  genre  de  lésions,  bes 
remèdes  dits  <'  de  bonne  femme  »  consistaient  à 
appliquer  de  la  confiture,  des  pommes  de  terre 
écrasées,  de  l’encre  ou  mieux  de  l’huile.  Dans 
le  même  o rdre  d’idées,  nos  ancêtres  chirurgiens 
employaient  l’huile  d’olives,  l’huile  d'amandes 
douces  et  l’axonge  ;  puis,  vinrent  ies  onguents, 
les  topiques  gras  opiacés  ou  belladonés,  etc. 

En  réalité,  ces  modes  de  pansements  avaient 
fort  peu  d’effet  et  les  patients  brûlés  sur  une 
large  étendue  ou  sur  une  grande  profondeur  en¬ 
duraient  les  plus  terribes  souffrances  à  chaque 
nouveau  pansement.  De  plus,  ces  pansements 
suppuraient  abominablement  et  exhalaient  des 
odeurs  infectes.  En  présence  de  tous  ces  défauts, 
les  chirurgiens  modernes  essayèrent  d’appliquer 
la  méthode  aseptique  et  même  la  méthode  anti- 
septiquedans  toute  leur  rigueur.  De  nombreuses 
tentatives  furent  faites  avec  les  compresses  d'eau 
bouillie,  d’eau  stérilisée  sous  pression,  d’eau  bo- 
riquée,  d’eau  de  chloral  à  1  p.  K'O  ;  mais  les  ré- 
sultatsne  furent  pas  merveilleuv  ;  les  panse¬ 
ments  ne  purent  rester  aseptiques  par  suite  de 
l'élimination  des  escarres,  des  douleurs  locales 
ne  furent  pas  promptement  calmées  ;bicn  du  con¬ 
traire,  elles  furent  accrues  à  chaque  pansement  ; 
enfin,  les  cicatrices  obtenues  furent  souvent  vi¬ 
cieuses  et  désespérément  tardives. 

On  eut  recours, alors, aux  pommades  préparées 
avec  la  vaseline  ou  la  pétréoline  et  des  substan¬ 
ces  antiseptiques  ;  précipité  blanc,  acide  borique, 
s.-n.  de  bismuth,  iodotorme,  iodol,  dermatol, 
mais  ces  préparations  ne  purent  être  continuées 
avec  la  vaseline,  car  la  vaseline  est  très  doulou¬ 
reuse  sur  les  brûlures  comme  sur  les  plaies  de 
vésicatoires.  En  fait  de  corps  gras,  le  plus  facile 
à  supporter  est  l’axonge  benzo'inée  ou  le  beurre 
de  cacao.  On  a  ainsi  pu  employer  de  bonnes 
pommades  à  l’iodoforme,  au  dermatol,  au  s.-n. 
de  bismuth  qui  ont  l'avantage  de  calmer  les 
douleurs  et  les  cuissons  et  de  favoriser  la  cicatri¬ 
sation  dans  de  bonnes  conditions  ;  mais  la  durée 
du  traitement  est  longue  et  les  antiseptiques  com¬ 
me  l’iodoforme  peuvent  donner  lieu  à  une  ab¬ 
sorption  trop  intense  et  à  une  intoxicat'on  géné¬ 
rale. 

Le  ga'iacol  incorporé  à  des  pommades  ou 
mieux  à  des  onguents  est  encore  la  substance 
qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  comme  cal¬ 
mant,  antiseptique  et  cicatrisant. 

Notre  sympathique  collègue  et  ami,  le  D''  Du¬ 
pont,  nous  faisait  encore  récemment  l’éloge  d’un 
onguent  au  ga'iacol  et  aux  essences  aromatiques 
(fui  lui  avait  toujours  donné  des  succès  dans 
le  traitement  des  brûlures  et  en  particulier  dans 
les  brûlures  profondes  étendues  et  graves,  que  se 
font  parfois  les  chauffeurs-mécaniciens  sur  les 
paquebots  de  la  marine,  où  il  a  recueilli  ses 
observations. 

Voici  la  composition  de  cet  onguent  au  ga'ia¬ 
col  ; 


Essence  d’origan .  â  gr. 

Essence  de  thym .  â  », 

Essence  de  verveine .  ,  f)  » 

Essence  de  géranium .  ü  » 

Ga'iacol  pur  cristallisé .  "20  » 

Beurre  de  cacac' .  400  » 

Dire  vierge .  400  » 

llétinol  purifié .  1200  » 

De  nombreux  tofiiques  analogues  ont  été  pré¬ 
conisés  et  ont  donné  de  bons  résultats.  Toutefois 
ces  pansements  ont  le  double  inconvénient  de 
revenir  à  un  prix  assez  élevé  et  de  produire  des 
phénomènes  d’absorption  plus  ou  moins  rapides 
surtout  quand  ils  contiennent  de  la  coca'ine,  de 
riodoforme,  de  l’acide  salicylique,  du  salol. 


II 

Après  bien  des  essais  et  des  tâtonnements,  on 
est  actuellement  en  possession  d’un  mode  de 
pansement,  qui  ne  présente  guère  que  des  avan¬ 
tages  et  fort  peu  d'inconvénients.  Ge  pansement 
est  celui  à  l’acide  picrique. 

L’acide  picrique  en  solution  hydro-alcoolique 
a  la  propriété  de  dessécher,  d  anesthésier,  d’asep¬ 
tiser  et  de  hâter  la  cicatrisation  des  brûlures  à 
quelque  degré  qu'elles  soient. 

Mais,  l'emploi  de  ce  genre  de  pansement  né¬ 
cessite  certaines  précautions,  car  l’acide  picrique 
est  une  substance  toxirme  et  caustique,  quand 
on  en  abuse  ;  il  faut  etre  circonspect  dans  son 
application  ;  il  faut,  surtout, ne  pas  en  empêcher 
1  évaporation  et  éviter,  à  tout  prix,  la  superposi¬ 
tion  d’un  taffetas  gommé  ou  d'uné  étoffe  imper¬ 
méable.  Les  pansements  doivent  être  espacés 
d’au  moins  vingt-quatre  heures;plus  ils  sont  fré¬ 
quents,  plus  la  cicatrisation  est  retardée. 

Voici  comment  on  doit  formuler  la  solution 
picrique  pour  le  pansement  des  brûlures  : 

Acide  picrique  pur .  5  gr. 

Alcool  à  65" .  45  » 

Eau  distillée .  950  » 

Cette  solution  doit  être  employée  pure. 

On  en  imbibe  des  compresses  de  mousseline 
stérilisée  ou  même  de  mousseline  ordinaire  bouil¬ 
lie  pour  en  enlever  l’apprêt  et  on  applique  ces 
compresses  directement  sur  les  brûlures,  après 
en  avoir  soigneusement  percé  lesiihlyctènes.  Un 
bon  matelas  d’ouate  hydrophile  sèche  est  ajusté 
par-dessus  les  compresses  jaunes  et  une  bande 
maintienne  tout  pendant  24  heures.  Quelle  que 
soit  l’étendue,  ([ucllc  que  soit  la  profondeur  et 
par  conséquent,  quel  que  soit  le  degré  delà  brû¬ 
lure,  \&modiis  /"flciendi  est  le  même. 

Jamais,  nous  n'avons  observé  le  moindre  acci¬ 
dent,  jamais  la  moindre  intoxication,  jamais  la 
moindre  causticité.  Au  contraire,  la  douleur  est 
rapidement  calmée,  une  sorte  de  dessiccation 
immédiate  de  l’épiderme  et  du  derme  mis  à  nu 
se  produit  ;  il  n’y  a  laas  de  suppuration  ;  les  cica¬ 
trices  se  forment  régulièrement  et  sans  rétrac¬ 
tion.  Bien  entendu,  il  faut  toujours  avoir  soin, 
au  niveau  des  plis  articulaires,  entre  les  doigts, 
entre  les  orteils,  aux  aisselles,  aux  coudes,  aux 
aines,  aux  jarrets,  au  sillon  interfessier,  au  péri¬ 
née,  de  faire  de  bons  pansements  isolants  qui 
empêchent  deux  surfaces  cruentées  de  s’accoler 
et  de  se  souder.  Mais,  on  n’a  pas  à  craindre  de 
rétraction  des  tissus  et  de  la  peau. L’acide  picrique 
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kératinise  les  cellules  de  néoformation  dermique 
et  les  transforme  en  cellules  épidermiques.  Les 
cas  où  la  perte  de  substance  cutanée  ne  se  com¬ 
ble  pas  et  nécessite  l’emploi  des  greffes  sont 
exli'èmement  rares,  quand  on  a  eu  la  persévé¬ 
rance  suffisante  dans  l’application  des  panse- 
sements  picriqués. 

Une  fois  le  pansement  picriqué  commencé,  en 
cffet,ilne  faut  pas  l'abaudonner  et  l’alterner  avec 
de  la  vaseline  ou  une  pommade  quelconque.  Ces 
tâtonnements  sont  absolument  funestes  et  don¬ 
nent  de  très  mauvais  résultats. 

Depuis  plus  de  dix,  ans  que  nous  avons  recours 
à  ce  mode  de  pansement,  nous  n’avons  observé 
aucun  des  prétendus  accidents  signalés  par  les 
détracteurs  de  la  méthode.  11  est  vrai  que  nous 
nous  sommes  toujours  conformés  .à  la  formule 
dont  nous  avons  donné  ci-dessus  le  détail  et  qui 
a  clé  indiquée  par  M.  le  D'  Thierry  ;  il  est  vrai 
aussi  que  nous  n’avons  jamais  fait  de  panse¬ 
ments  renouvelés  plus  souvent  que  toutes  les 
ïi  lieures  et  que  nous  n’avons  jamais  recouvert 
le  pansement  de  toile  imperméable. 

Le  seul  inconvénient  que  tout  le  monde  peut 
reprocher  à  l’emploi  du  pansement  picriqué, 
c’est  sa  coloration  jaune  intense,  cfui  teint  les 
tissus  environnants  de  la  brûlure,  et  les  doigts  de 
l’infirmier  ou  de  finfirmière  faisant  le  panse¬ 
ment.  Bien  minime  inconvénient,  certes  !  puis¬ 
que  le  savon  on  vient  toujours  à  bout  et  qu’avec 
un  peu  de  précautions,  on  petrt  éviter  de  se  tein¬ 
dre  les  ongles. 

Notre  conclusion  est  donc  fort  brève  ;  Inutile 
de  s’embarrasser  de  produits  variés,  pommades 
ou  huiles  pour  les  pansements  de  brûlures  : 
employer  systématiquement  pour  toutes  les  brû¬ 
lures,  à  n’imporle  quelle  région  du  corps,  sauf 
au.x  yeux,  des  compresses  imbibées  de  solution 
hydro-alcoolique  d’acide  picriqué,  les  renouveler 
toutes  les  24  lieures  et  les  recouvrir  de  colon 
hydrophile  sec,  comprimé  par  une  bande. 

!)'■  Paul  IlUGUKNIN. 


THÉRAPEUTIQUE 

De  l'utilité  de  la  lucdieatioii  purgative. 
Du  choix  d'un  purg-atif.  L’Eau  de  Cou¬ 
dai. 

lly  a,  en  médecine  comme  dans  tout  autre  or¬ 
dre  d’idées.  des  sujets  qui,  s'imposant  à  l’allcn- 
lion  d’une  façon  pour  ainsi  dire  constante,  pas¬ 
sionnent  plus  vixement  l’intérêt,  au  gré  de  l’ac¬ 
tualité.  A  f  occasion  cle  recherches  jialicnles,  tl'cx- 
périences  ingénieuses,  de  découvertes  intéressan¬ 
tes,  tel  l’ait,  jusqu'alors  ohsimr,  ou  iiisuflisam- 
mcnl expliqué,  s'éclaire  d'une  lueur  nouvollo  et 
permet  de  donner,  de  certains  phénomènes  mal 
connus,  une  interprétation  satisfaisante.  C'est 
ainsi  que  l’introduction  de  la  notion  de  cryosco  - 
pie  dans  les  relations  qui  unissent  les_  solutions 
salines  introduites  dans  l’organisme  à  certains 
actes  physiologiques,  donnent  à  la  médication 
purgative  un  regain  de  vogue. 

Il  est  inutile,  n’est-il  pas  vrai,  an  regard  de,  mé¬ 
decins  rompus  à  la  pratique  de  leur  art,  de  s’ap¬ 
pesantir  sur  l’importance  de  cette  médication  en 
thérapeutique.  Il  est  seulement  curieu.x  de  cons¬ 


tater  qu'en  cette  matière  les  connaissances  scien¬ 
tifiques  se  trouvent  d’accord  avec  l’instinct  du 
populaire  qui  a  toujours  eu,  d’intuition,  l’habi¬ 
tude  de  combattre  tout  début  de  malaise  par  une 
«  bonne  purge.  »  S’il  est  quelques  cas  où  cette 
pratique  peut  avoir  des  inconvénients,  il  n’en 
reste  pas  moins  vrai  que,  le  plus  souvent,  elle  a 
sa  raison  d'être,  justifiée  par  des  considérations 
qui  reposent  sur  la  genèse  et  l’évolution  de  la 
plupart  des  états  morbides.  De  sorte  que,  dans 
cette  circonstance  au  moins,  il  apparaît  légitime 
de  dire  Yox  populi,  vox  deil  cest-à-dire:  vox 
vcrildlis  ! 

La  médication  purgative  se  propose  de  pro¬ 
duire  trois  effets  principaux:!"  l’évacuation,  le 
déblaiement,  la  desinfection  de  la  portion  abdo¬ 
minale  du  tube  digestif;  2"  la  révulsion  sur  la 
muqueuse  de  l'intestin  ;  3"  la  dérivation,  par  la 
suractivité  fonctionnelle  du  vaste  émonctoire,  de 
la  glande  volumineuse  que  représente  cet  or¬ 
gane.  Correspondant  à  des  indications  différentes, 
ces  trois  conséquences  de  l’acte  purgatif,  chacune 
avec  la  priorité  que  lui  donne  tel  symptôme  de 
premier  plan  et  le  but  qu’il  s’agit  d’atteindre,  sont 
cependant  inséparables  et  heureusement  asso¬ 
ciées,  si  bien  qu’il  n’y  a  pas,  qu’il  ne  peut  pas  y 
avoir  superévacuation  sans  révulsion,  ni  dériva¬ 
tion,  et  vice  versa. 

Les  maladies  aiguës,  fonction  d’infection,  les 
grandes  pyrexies,  s’accompagnent  immanqua¬ 
blement  d’un  embarras  gastro-intestinal  qui  ré¬ 
clame  un  énergique  et  fréquent  balayage 
du  tube  digestif.  Et  n’a-t-on  pas  établi,  par  la 
numération  des  germes  pathogènes  expulsés  au 
cours  d’une  purgation,  que  la  meilleure  manière 
de  réaliser  l’antisepsie  interne  est,  sans  contredit, 
la  méthode  é\  acuante. 

Les  allections  do  l’appareil  digestif  lui  même, 
et  a  fortiori,  les  localisations  morbides  du  trac- 
lus  intestinal  et  de  scs  annexes,  les  entérites,  les 
dysenteries,  les  congestions  et  inllanimations  du 
foie,  utilisent  à  la  fois  les  propriétés  désobstruan¬ 
tes,  modificatrices  et  substitutives  des  purgatifs, 
recherchés  en  outre  pour  décongestionner,  dé¬ 
sengorger  les  organes  voisins  et  l'appareil  uro-gé- 
nital  en  particulier. 

Les  ledèmesplus  ou  moins  généralisés  quisuc- 
cèdent  aux  ruptures  d’équilibre  des  lésions  mal 
compensées  du  système  cardio-vasculaire,  trou¬ 
vent,  dans  la  décharge  aqueuse  produite  au  ni- 
veamde  la  muqueuse  intestinale  par  une  vigou¬ 
reuse  action  purgative,  l’auxiliaire  précieux  qui 
facilitera  leur  résorption. 

Les  insuffisances  rénales  passagères  ou  perma¬ 
nentes  sont  très  favorablement  suppléées,  au 
moins  pendant  un  certain  temps,  par  la  mise  en 
suractivité  de  la  lonclion  éliminalricc. 

Les  inllammations  des  centres  nerveux  sont 
au  moins  modérées,  sinon  enrayées  parla  fluxion 
intense  provoquée  dans  rinlcsün  par  la  médica¬ 
tion  purgative,  celle  cl  demeurant  d'ailleurs  le 
meilleur  prophylactique  des  hémorrhagies  et 
ramollissements  cérébraux,  points  de  départ  fré¬ 
quents  de  CCS  inllammations. 

Certaines  maladies  chroniques,  certaines  dia¬ 
thèses  qui  ont  peut-être  une  origine  infectieuse, 
et  qui  SC  caractérisent  en  tous  cas  par  un  ralen- 
tis.scrncnt  dans  les  échanges  nuliilifs  et  un 
encombrement  de  l’organisme  dû  à  un  excès  de 
déchets  excrémcntiliels,  ont  besoin  que  non  seu¬ 
lement  la  régularité  de  f  exonération  intestinale 
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soit  assurée,  mais  encore  que,  de  temijs  en  temps, 
un  grand  coup  de  balai  dans  rinlcslin  vienne,  au 
moyen  d’une  purgation,  procéder  à  un  complet 
et  nécessaire  nettoyage.’ 

Quel  que  soit  donc  le  chapitre  de  pathologie 
ahordé  et  si  l’on  en  excepte  quelques  rares  contre- 
indications,  telles  que  la  période  d’ulcération  de 
la  fièvre  tyidioïde.f  occlusion  intestinale  par  étran¬ 
glement,  bride,  etc.,  la  purgation  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  faisant  partie  intégrante  et  inévita¬ 
ble  de  toute  bonne  thérapeutique. 

Ainsi  se  Justifie  scientifiquement  l’importance 
d'une  médication  qu’un  empirisme  lieureux 
avait  depuis  longtemps  élevée  à  la  hauteur  d’un 
dogme. 


l'àüt-ilvoirdansla  quantité  incommensurable 
de  médicaments  purgatifs  mis  à  la  disposition 
des  médecins  et  des  malades  un  corollaire  de 
cette  importance,  ou  Irien  cette  profusion  vrai¬ 
ment  excessive  ne  servirait- elle  qu’à  masquer, par 
la  richesse  du  nombre,  l’indigence  de  la  qua¬ 
lité  ?  La  vérité  est  cjue  le  règne  végétal  et  le 
règne  minéral  ont  été  mis  iarpfement  à  contribu¬ 
tion  par  des  spécialistes  affairés  à  donner  un  nom 
ou  leur  nom  à  la  panacée  qu’ils  proposent  toute 
parée  de  grâces  particulières  et  de  vertus  magi¬ 
ques.  Quant  à  nous,  nous  gardant  d’une  critique 
par  trop  aisée  et  réservant  certains  drastiques 
pour  quelques  circonstances  bien  déterminées, 
'ustiGiables  d'une  intervention  énergique,  vio- 
cnlè  môme  et  rapide,  nous  n’hésitons  pas.  dans 
la  grande  majorité  des  cas, à  donner  la  préférence 
à  la  purgation  saline. 

Ledegrédc  concentration  des  solutions  de  sels 
minéraux  (jui  définit,  l’hypo,  l’iso  et  l’hypertonie 
règle  en  effet,  ainsi  que  les  reclierches  auxciüelles 
nous  faisions  allusion  au  commencement  de  cet 
article  l’ont  démontré,  les  conditions  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  qui  sont  à  la  base  de  l’acte  pur¬ 
gatif,  sans  préjudice, d'ailleurs, des  effets  irritatifs 
ou  moteurs  qui  en  sont  un  élément  immédiat 
par  contact,  ou  éloigné  par  contre-coup.  C'est 
donc  en  vérUi  d'un  clioix  raisonné  que  nous 
nous  rallions  à  des  médicaments  dont  le  méca¬ 
nisme  d'action,  bien  mis  en  lumière  par  ces  ac- 
l'iuisitions  récentes,  nous  permet  d’agir  en  con¬ 
naissance  de  cause,  sachant  ce  (jiie  nous  faisons- 
et  pourquoi  nous  le  faisons.  Geci  dit,  nous  res¬ 
treignons  encore  ce  choix  et  nous  entendons 
demeurer  fidèle  au  sel  que  tout  contribue  à 
démontrer  comme fidéal  purgatif  ;  nous  avons 


nommé  le  sulfatait  sonde.  Absence  de  toxicité, 
effet  suret  rapide,  saveur  acceptable,  surtout  si 
onia  compare  à  celle  du  chlorure  de  sodium,  ou 
du  sulfate  de  magnésie,  réaction  modérée,  telles 
sont  les  qualités  que  nous  reconnaissons  au  sul¬ 
fate  de  soude,  nommé  encore,  ajuste  titre, le  spé¬ 
cifique  de  l'entérite,  et  qui  établissent  sa  süpério‘ 
rilé d’une  manière  incontestable. 

La  nature  contient  des  réserves  immenses  de 
sulfate  de  soude,  ^  associé  d'une  façon  plus  où 
moins  complexe  à  d’autres  sels  minéraux.  Or, 
par  une  co'incidence  qu’on  serait  presque  tenté 
d’appeler  miraculeuse,  si  on  croyait  encore  au 
miracle,  il  existe  une  eau  minérale  naturelle  : 
l’eau  de  Gondal,  qui,  pour  une  minéralisation 
totale  de  51  gr.  5,  contient  4-i  gr.  environ  de  sul¬ 
fate  de  soude.  C’est  une  solution  sulfatée  sodique 
à  l’état  quasi  pur.  Les  eaux  minérales  n’ont  ja¬ 
mais  joui  d’une  vogue  plus  grande  qu’à  notre 
époque  de  progrès  gigantesque  dans  les  sciences 
physiques,  et  la  connaissance  ries  propriétés  ra¬ 
dio-actives  de  certains  corps, de  l’électro-dynami¬ 
que,  a  jeté  une  clarté  lumineuse  sur  les  raisons 
jusqu’alors  ignorées, ou  du  moins  à  peine  soup¬ 
çonnées, de  la  valeur  prépondérante  de  ces  agents 
naturels  doués  de  vertus  comparables.j.usquànn. 
certain  point,  à  celles  de  la  matière  vivante.  Et. 
voilà  précisément  que  les  lalxiratoires  mystérieux 
de  riiypogée  terrestre  nous  fournissent  toiilo 
préparée  l’idéale  solution  minérale,  à  laquelle  la 
solution  artificielle  des  laboratoires  des  droguis¬ 
tes  ]-esseiii])le  comme  le  strass  ressemble  au 
diamant.  Dès  lors,  notre  einl^arras  disparaît 
quand  nous  avons  à  formuler  une  purgation,  et 
nous  avons  toutes  les  raisons  les  plus  sérieuses, 
tous  les  arguments  les  plus  solides  pour  pres¬ 
crire  et  recommander  l’eau  de  Gondal,  qui  béné¬ 
ficie,  par  siii'croit,  d'un  goût  infiniment  moins 
désagréable  que  la  plupart  des  autres  eaux  pur¬ 
gatives. 

Nous  conseillons  donc  l’eau  de  Gondal,  comme 
le  purgatif  de  choix,  administré  à  des  doses 
variant,  suivant  la  siisccplihilité  des  individus  et 
l’effet  qu’on  veu  t  obtenir,  d'un  verre  à  bordeaux 
à  une  bouteille  entière,  pris  le  matin  à  jeun. 
Gctlc  question  de  dose  restant  évidemment  sou¬ 
mise  à  l’appréciation  du  médecin,  nous  lerini- 
noiis  par  cette  remar([uc  finale  particulièrement 
rassurante  que  la  sûreté  d’action  de  l’eau  dç 
Gondal  demeure  toujours  inséparablement  liée  à 
une  absolue  innocuité. 

\y  G.  1).  Gaston. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


LE  CONGRÈS  DE  L’EXERCICE 

ILLÉGAL. 

ILapport  du  D'  Gouffier,  Ircsoricr. 

Messieii  rs, 

(luand  il  présente  iin  budget  où  la  colonne  des 
recettes  domine  celle  dos  dépenses  de  la  hautenr 
d’un  excédent  respecta lilc,  le  U-ésoricr  a  un  rôle 
à  la  fois  faciic  et  agréable.  Ge  rôle  est  le  mien  au¬ 
jourd'hui.  Mais  si  je  puis  vous  rapporter  des 


comptes  qui  n'assombriront  aucun  front  par  la 
perspective  —  trop  connue  des  organisateurs 
de  Gongrès  —  de  douloureuses  supplémentaires, 
à  acquitter,  vous  me  permettrez  d’en  attribuer  le 
mérite  à  ceux  qui  ont  été  les  dispensateurs  éco¬ 
nomes  et  attentifs  des  fonds  dont  ils  avaient  la 
gestion  et  la  responsabilité.  G’esl  à  MM.  Brouar- 
DF.i.,  Duchrsnr  et  ImvASsoRT,  que  nous  devons 
—  autant  peut-être  qu'à  la  générosîLé de  nos  So¬ 
ciétés  professionnelles  et  de  nos  soiisci'ijneurs  — 
la  prospérilc  de  notre  situation  linancuie  Mé¬ 
nageant  scrup,uleusenient  nos  deniere,  ils  rivali- 
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sèrent,  pendant  les  deux  années  qu’ont  duré  la 
préparation  de  ce  Congrès,  de  bonne  administra- 
tioD,  de  prudence  et  d’économie.  Jamais  votre 
trésorier  n’eut  à  entr’ouvrir  sa  caisse  pour  dé- 
frayernos  deux  présidents  des  débours  de  toutes 
sortes  qu’entraînait  journellement  pour  eux  la 
préparation  de  ce  Congrès. 

Quant  au  docteur  Levassort,  il  faut  l’avoir  vu 
àl’œuvre,  pendant  ces  deux  années  pour  appré¬ 
cier  la  -valeur  des  sacrifices  de  tout  ordre  que 
peut  faire  un  homme  ([ui  se  voue  tout  entier  — 
corps,  âme  et  porte-monnaie  —  à  l’œuvre  qu’il  a 
conçue,  en  l’utilité  de  laquelle  il  a  foi  et  qu’il 
veutraener  à  bien.  Je  crois.  Messieurs,  ne  pas  sor¬ 
tir  de  mes  attributions  et  être  votre  exact  inter¬ 
prète  en  remerciant  hautement  ici  ces  trois  hom¬ 
mes  de  bonne  volonté  de  tout  cequ’ils  ont  donné 
à  l'œuvre  commune  dont  ils  furent  les  bons  et  les 
inlassables  ouvriers. 

Recettes. 

Nos  recetles  s'élèvent  au  31  mai 

à  10.419  francs  55. 

Elles  se  décomposent  de  la  façon  suivante  : 
Subventions  de  58  Sociétés  médicales. . .  6.0-.'9  40 
Cotisations  de  213  membres  titulaires. . .  4. 200  15 
Cotisations  de  f>  membres  adhérents. ...  50  » 

Cotisations  de  5  membres  associés .  50  » 

Dons  de  deux  Confrères .  20  » 

Vente  d’un  exemplaire  du  volume  des 

Rapports .  10  » 

“  10.410  55 

11  conviendra  d'ajouter  à  ce  chiffre  le  produit 
d’un  recouvrement  de  cotisations,  donné  à  ef¬ 
fectuer  au  Crédit  Lyonnais.  Ce  recouvrement 
porte  sur  37  cotisations  de  membres  titulaires; 
15  d’entre  elles  nous  ont  été  retournées  impayées; 
sous  la  réserve  qu’elles  seront  les  seules  dans  ce 
cas,  il  convient  donc  d’ajouter  à  la  somme  ci- 
dessus  énoncée,  le  produit  de  22  cotisations,  soit 
fiO  francs.  Cette  somme,  si  elle  est  encaissée,por- 
terale  total  définitif  de  nos  recettes  à  10.859 
francs  55. 

Dépenses. 

Au  Qô  mai  1900  nos  dépenses  s’élevaient  à 

6.949  francs  30. 

Elles  se  décomposaient, pour  les  principales,  de 
la  façon  suivante  : 

Personnel .  2.G96  65 

Impression  des  circulaires,  des  bulletins 
d'adhésion  et  de  cotisations,  des  en¬ 
têtes  de  lettres,  etc.  (.environ) .  700  » 

Impression  et  édition  du  volume  du 

Rapport . ; .  1.997  » 

Location  de  salles,  de  machines  à  écrire .  235  » 

Allocation  au  D"-  Sentourens  pour  son 
ouvrage  «  Les  Charlatans  de  la  mé¬ 
decine»...'. . .  100  « 

Total  5.728  65 

Le  complément  du  total  des  dépenses,  soit 
1.222  francs,  a  été  employé  à  solder  les  menues 
dépenses  journalières, articles  de  bureau, timbres, 
frais  de  publicité,  frais  du  déplacement  du  per¬ 
sonnel,  etc. 


Mais  ce  chilïre  de  6.949  francs  20  de  dépen- 
sesn'est  que  provisoire.  Aucune  des  dépenses  en- 
gagées’pendant  le  mois  de  mai  n’est,  cà  Imeurè'^- 
sente,  acquittée.  Nos  frais  de  personnel,  de  bu¬ 
reau,  d’impression  ;  les  frais  du  Congrès  (Sténo- 
raplies,  huissiers,  etc.)  ne  pourront  être  connus 
’une  façon  précise  et  par  suite  payés  que  dans 
quelques  jours,  llest  certain  qu’ils  élèveront  sensi¬ 
blement  le  chiffre  de  6,949  francs  20  que  je 
viens  de  vous  énoncer.  Mais  il  est  certain  aussi 
qu’ils  n’absorberont  pas  ce  qui  reste  dans  notre 
caisse  et  qu’il  y  demeurera  un  reliquat  sur  l’em¬ 
ploi  duquel  nous  vous  demanderons  de  nous 
fixer.  Votre  Commission  d’initiative  a  pensé  que 
ce  reliquat  ne  saurait  être  mieux  employé  qu’à 
servir  de  fonds  de  constitution  à  VOIfice  central 
de  répression  de  l'exercice  illéçial  dont  elle  vous  a 
proposé  la  création.  Si  tel  est  votre  avis,  nous  verr 
.serons  à  cet  office  ce  que  notre  caisse  renfermera 
après  le  règlement  definitif  de  nos  dépenses. 

Messieurs,  avant  de  clore  cet  aride  exposé,  me 
permettrez-vous  d’en  extraire  ce  qui  me  paraît  sur¬ 
tout  le  caractériser  ') 

Qu’il  se  soit  trouvé  58  Sociétés  professionnelles 
pour  nous  apporter  leur  concours  et  quelle 
qu’ait  été  1  importance  financière  de  celui-ci;  qu’il 
se  soit  traduit  par  l’envoi  des  1000  francs  de 
l’Ünion  des  Syndicats,  des  500  francs  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  des  500  francs  du  Concours, 
des  500  francs  du  Sou  médical,  ou  par  l’apport 
plus  modeste  des  50  ou  35  francs  de  Sociétés 
moins  puissantes  et  moins  fortunées,  le  fait  seul 
de  cette  affluence  de  Sociétés  contribuant  à  cè 
Congrès  vous  paraîtra  important,  réconfortant, 
digne  d'être  mis  en  relief.  A  cette  époque' où  lés 
groupements  sociaux  les  plus  divers  se  consti¬ 
tuent  et  s’agglomèrent  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  que  la  résistance  individuelle  ne  suffit  plus 
à  sauvegarder,  la  présence  ici  des  délégués  de 
nos  58  Sociétés  montre  que  les  médecins,  eux 
aussi,  comprennent  et  pratiquent  l’urgente  né¬ 
cessité  du  groupement  et  de  l’union,  seules  capa¬ 
bles  d’assurer  le  triomphe  de  leurs  plus  légitimes 
revendications.  ■ 

Enfin,  Messieurs,  et  pou  r  terminer,  laissez-moi, 
au  nom  delà  Commission  d’initiative,  exprimer 
nos  remerciements  aux  225  collègues  qui  nous 
ont  apporté  l’encouragement  de  leur  adhésion. 
Sur  la  liste  deces  bons  confrères,  de  ces  militants 
delà  défense  professionnelle, les  noms  des  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté,  des  membres  de  l’Académie 
de  Médecine,  sont  mêlésà  ceux  des  humbles  pra¬ 
ticiens  delà  ville  et  de  la  campagne.  Et  ce  n’est 
peut-être  pas  un  des  résultats  les  plus  négligea¬ 
bles  de  ce  Congrès  d'avoir  donné  à  cette  confra-' 
ternité,  —  que  d’aucuns  estiment  trop  rare  — 
l’occasion  de  se  produire  et  de  s’affirmer. 

D'Gouffier, 

2;,  rue  de  Chartres,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Un  remerciement  public. 

M.  le  Professeur  Brouaroel,  profondément 
touché  du  sentiment  de  reconnaissante  et  dis¬ 
crète  sympathie  qui  a  guidé  les  membres  du 
Congrès  dans  le  choix  d’un  souvenir  à  leur  Pré¬ 
sident,  nous  prie  de  leur  transmettre  ses  remer¬ 
ciements  sincères  et  les  assure  de  son  ehtier  dé-' 
vouement  à  la  cause  médicale. 
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BDLLETlfi  DES  SOCIlTiS  D’IlERlT  PROFESSlOiEE 


FINANCIÈRE  MÉDICALE 


lUipport  (lu  Conseil  d’ndministratîou  de 
la  Financière  Médicale  pour  l’exercice 
190d  qui  sera  présenté  à  l’Assemblée 
grénérale  du  38  juin  1906. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du 
conseil  d’administration, le  rapport  sur  le  fonction¬ 
nement  de  la  Financière  Médicale  pour  l’exercice 
1W5. 

Bu-an  au  31  sÉCEMÇRf:  1905. 

Actif  ; 

Société  générale . .  9  » 

Société  franchise  de  re¬ 
ports  et  dépôts .  ô(i.S84  70 

La  Participation. . . .  7, «91  35 

Comptes  courants, .  123.120  » 

Caisse, 23  1)2 
Frais  de  constitution  et 

d’établissement . .  6.(03  » 

Avances  à  l’Etat .  165  02 

Maison  de  santé  de  La 
Plaine  Monceau..,.,,  43.021  68  237.218  37 

Passif  : 

Capital . 220.000  ^» 

Créditeurs  divers .  533  7.5 

Héserve  légale . . . , . .  l .  742  05 

Dividendes  restant  a  payer. 

Coupon  n°  1 .  5i‘i  » 

«  n'>2 .  534  » 

»  n°3 .  907  50 

).  n“4 .  1.626  a 

»  no  5 .  2.733  » 

Profits  et  pertes. 

Keportde  1904, . .  1.307  17 

Solde  de  l’exercice  1905  ,  7,291  90  237-218  37 

Comptes  de  profits  et  pertes. 

Doit  : 

Frais  généraux . .  3.696  20 

Amortissement  des  frais 

do  constitution .  452  08 

Solde  mentionné  au  bilan  7.291  90  11.440  18 

Avoir  : 

Intérêts  de  la  Participa¬ 
tion . . . 7.891  35 

Intérêtsde  la  Mo"  de  santé 
de  La  l’iaine  Monceau .  3.02168 

Intérêts  de  la  société  fran¬ 
çaise  de  reports  et  dé¬ 
pôts .  ^^527^ 


Comme  vous  pouvez  le  constater,  les  chiflres 
de  ce  rapport  sont  sensiblement  les  mêmes  (jue 
ceux  de  Tannée  précédente,  à  quelques  petites 
difiérences  près  que  je  vais  vous  signaler. 

A  l’actif,  le  chapitre  comptes  courants  consti¬ 
tué  par  les  prêts  faits  à  la  participation, qui  s’éle¬ 
vait  en  1904  à  188-801)  fr.,  ne  s’élève  plus,  cette 
année  qu’à  123,120  fr.,  par  suite  de  rembourse¬ 
ments  effectués  par  cetie  Société,  soit  une  dimi¬ 
nution  de  6;).68S  fr.,  mais,  par  compensation, 
l’actif  de  la  Société  des  reports  et  dépôts  est  en 
augmentation  de  48.853  fr,  56  et  le  compte  de  la 
Société  de  la  Plaine  Monceau  en  augmentation 
également  de  20.882  fr.  40.  En  somme,  il  s’agit 
d  un  simple  déplacement  de  créances. 

En  outre,  les  frais  de  constitution  et  d’établis¬ 
sement  de  notre  Société  ne  s’élèvent  plus  qu’à  la 
somme  de  6.103  fr. 

Au  passif,  la  réserve  légale  atteint  le  chiflre  de 
1.742  fr.  05  et  les  dividendes  restant  à  payev  sur 
les  coupons  échus,  qui  s’élevaient  l’année  dernière 
à  5.126  fr.  50  pour  4  coupons,  ne  s'élèvent  plus, 
cette  année,  qu'à  4.343  fr.  50  pour  les  5  coupons 
échus. 

C’est  le  D' juillet  de  cette  année  que,  confor¬ 
mément  aux  statuts,  seront  périmés  au  bénéflce 
de  la  caisse,  les  coupons  n"  l  qui  n’auront  pas  été 
touchés.  Au  31  décembre  1905,  il  restait  encore 

oür  .543  fr.  de  coupons  n°  1  non  payés,  '  mais, 

epuis  cette  époque,  en  exécution  des  décisions 
prises  antérieurement,  chacun  des  retardataires 
a  été  prévenu  individuellement  et  en  temps  utile, 
par  lettre  fermée,  de  la  perte  qu’il  aurait  à  subir 
au  cas  où  il  n’en  réclamerait  pas  le  paiement 
avant  le  D*'  juillet  1906.  Depuis  cette  époque,  un 
très  grand  nombre  de  porteurs  se  sont  mis  en 
règle  et  votre  conseil  ne  méritera  les  reproches 
d’aucun  des  confrères  négligents. 

Le  solde  bénéficiaire  de  l’exercice  1905  s'élève 
à  7.291  fr.  90  contre  7.74S  fr.  05  en  1904,  en  petite 
diminution  par  suite  de  la  perte  d’intérêts  pas¬ 
sagère  sur  les  fonds  remboursés  parla  Participa¬ 
tion  et  qui  ont  été  employés  depuis. 

En  somme,  la  situation  de  notre  Société  reste 
sensiblement  identique  à  ce  qu’elle  était  précé¬ 
demment,  avec  cette  différence  que  les  nouveaux 
prêts  eüéctués  par  elle  ne  le  sont  plus  pour  20  ans 
comme  ceux  qu’elle  faisait  à  la  Participation,  ce 
cjui  permet  d’entrevoir  pour  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigne  une  liquidation  facile  qui  est  dési¬ 
rable,  maintenant  que  le  but  qu’elle  s'était  pro¬ 
posé  d’atteindre,  savoir  la  lutte  contre  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  accidents  et  le  relèvement 
des  honoraires  médicaux,  est  un  fait  accompli. 

Votre  Conseil  vous  demande  d’approuver  les 
comptes  que  je  viens  de  vous  présenter  et  vous 
proposera  ensuite  une  répartition  des  bénéfices 
de  l’exercicice  1905,  identique  à  la  précédente, 
savoir  ; 

Répartition. 

La  somme  à  répartir  se  compose  de  ; 

1“  Report  de  l'exercice  1904.  1.307  17 
2”  Solde  de  l’exercice  1905. . .  7.291  90  8.S!)9  01 


11.440  18 
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Nous  proposons  la  répartition  suivante  : 

1»  5  K  à  la  réser^'e  légale —  429  96 

2"  Dividende  à  raison  de  3  fr. 

par  action .  6.600  » 

>  Impôt  sur  le  dividende. . .  275  » 

4“  A  reporter  à  l’exercice  sui¬ 
vant  .  1.294  11  8 . 599  07 

L'Administrateur  délégué, 
D*'  Mau  RAT. 


Syndicat  médical  de  la  rég^îon  de  Bourg 

Suite  et  fin  {yoir  le  n»  précédent  du  «  Concours  ») 
{Assemblée  générale  du  5  avril  1900.) 

IV.  —  Rapports  des  médecins  avec  les  Compagnies 
d'assiivances-accidents  et  application  du  tarif 
officiel  pour  les  accidents  de  travail. 


Le  D''  Servas  donne  lecture  d'un  travail  mettant 
au  point  la  conduite  à  tenir  par  le  médecin  dans 
le  cas  d’accidents  du  travail  en  se  conformant  à  la 
loi  du  31  mars  1905  modifiant  celle  du  9  avril  1898. 

Le  rapporteur  s’est  surtout  inspiré  des  nom¬ 
breux  et  intéressants  articles  parus  à  plusieurs 
reprises  dans  le  Concours  médical. Il  en  tire  comme 
conclusions  la  ligne  de  conduite  suivante  à  tenir 
pour  le  médecin  : 

1“  S’assurer  que  le  sinistre  tombe  bien  sous  le 
coup  de  la  loi  de  1898  modifiée  par  celle  de  1905  et, 
avant  toute  discussion,  s’en  rapporter  au  texte  de 
cette  loi.  En  dehors  de  ces  cas,  le  tarif  officiel  n’a 
pas  à  intervenir. 

2”  Le  tarif  officiel  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  blessé  a  fait  choix  lui-même  de  son 
médecin. 

3".Dans  tous  les  autres  cas,  et  ce  sont  de  beau¬ 
coup  les  p^us  nombreux, c’est  le  tarif  syndical  qui 
doit  être  appliqué. 

4“  Pour  éviter  les  contestations: 

fl)  Demander  toujours  un  bulletin  signé  du 
patron. 


o)Produire  une  note  d’honoraires  très  détaillée 
et  en  conserver  le  double  ; 

c)  Toujours  adresser  la  note  au  patron  et  non  à 
l’assurance  ou  à  son  représentant. 

5”  Si  les  Compagnies  contestent  les  notes,  faire 
appeler  le  patron  devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  s’est  produit  l’accident,  produire  la  note 
détaillée  et  le  bulletin  du  patron. 

.  6»  Si  le  blessé  a  fait  choix  lui-même  du  méde¬ 
cin,  et  que  ce  médecin  ne  soit  pas  celui  de  la 
Compagnie  d’assurances  ou  du  patron,  alors  seu- 
lement le  tarif  officiel  est  imposable  en  cas  de  con- 


i"  Refuser  toute  relation  avec  les  agents  d’as¬ 
surances. 

'i.-r-.lpplisaiiondans  k  département  de  l'Ain,  de 
la  loi  du  15  février  1902  sur  la  Santé  publique. 

Le  D"  Meneault  appelle  l’attention  du  Syndicat 
sur  le  fonctionnement  du  service  des  désinfec¬ 
tions  prévu  par  la  loi. 

A  vrai  dire,ce  service  n’existe  pas,  ou  du  moins 
son  action  est  nulle,  ce  c|ui  rend  illusoire  et  par¬ 
faitement  inutile  la  déclaration  imposée  aux 
médecins  des  maladies  épidémiques. 

Les  étuves  à  pression  qui  existent  dans  le  dépar¬ 
tement  sont  d’abord  insuffisantes  ;  de  plus,  elles 
ne  sont  pas  transportables  et  plusieurs  ne  sont 


glus  en  état  de  fonctionner  (celle  de  l’hôpital  de 
ourg  notamment). 

A  ce  sujet,le  D''  Passerat  fait  observer  qu'il  n'y  a 
plus  de  désinfection  à  l’Hôtel-Dieu  de  Bourg 
depuis  plusieurs  mois,  que  l’étuve  à  vapeur  n’est 
plus  en  état  de  fonctionner.  Un  conflit  est  né  à  ce 
sujet  entre  les  diverses  administrations,  mais 
l’étuve  reste  pendant  ce  temps  inutilisable, ce  (lui 
est  fort  préjudiciable  à  la  santé  publique,  l’Hôtel- 
Dieu  de  Bourg  recevant  constamment  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ou  épidémiques. 

Le  D''  Meneau  1 1  rappelle  comoien  est  défectueux 
le  système  de  distribution  gratuite  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  aux  indigents. 

Ce  sérum  ne  peut  pas  être  délivré  par  les  phar¬ 
maciens  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  mais  il  en  existe  quelques  flacons  en  dépôt 
dans  les  préfectures  et  sous-préfectures. Ce  sérum 
ne  peut  être  remis  qu’au  malade  lui-même,  qui 
doit  donc  se  transporter  au  chef-lieu  d’arron¬ 
dissement  pour  avoir  droit  au  tube  gratuit  de 
sérum  administratif. 

Ce  mode  de  distribution  est,  on  le  conu)rend,à 
peu  près  inutilisable  en  pratique.  Le  Syndicat 
émet  le  vœu  tju’en  cas  d’épidémie,  des  flacons  de 
sérum  antidiphtérique  soient  adressés  directe¬ 
ment  aux  mairies,  sur  production  d’un  certi¬ 
ficat  d’un  médecin  indiquant  leur  nécessité 
urgente. 

VI.  —  Questions  diverses. 

Il  est  donné  connaissance  des  questions  étudiées 
dans  diverses  associations  voisines. 

1°  De  l’Assemblée  générale^  du  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Trévoux  à  laquelle  assistait 
le  D""  Servas  ; 

2“  De  celle  du  Syndicat  de  Belley,  Gex  et  Aan- 
tua,  à  laquelle  notre  Syndicat  était  représentée  par 
son  mésident,le  D''  Passerat; 

S»  Enfin  de  celle  de  l’Union  des  Syndicats  du 
Sud-Est  qui  a  eu  lieu  à  Lyon,  13  mai,  et  à  laquelle 
assistait  le  D''  Passerai. 

Le  Syndicat  déclare  s’associer  à  la  réclamation 
portée  par  un  de  ses  membres  devant  le  Syndicat 
de  Lounans  au  sujet  des  agissements  d’un  con¬ 
frère  voisin  faisant  partie  de  ce  dernier  groupe¬ 
ment  :  ces  agissements  paraissant  peu  conformes 
aux  principes  de  déontologie  admis  dans  la  plu¬ 
part  des  syndicats. 

Deux  nouveaux  confrères  demandent  à  faire 

gartie  du  Syndicat  ;ce  sont  MM.  Ghapoy,  de  Mar- 
oz,  et  Montmain,  de  Saint-Nizier-le-Bouchoux. 
Conformément  aux  statuts,  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  aura  à  voter  sur  leur 
admission. 

Le  mandat  des  membres  du  Bureau  étant 
arrivé  à  expiration,  l’Assemblée  procède  à  son 
renouvellement.  L’ancien  Bureau  tout  entier  est 
réélu,  c’est-à-dire  : 

Président  :  D''  Passerat,  de  Bourg. 
Vice-présidents  :  D''  Démias,  de  Pont-d’Ain. 

D'"  Meneault, de  Pont-de-\'aux, 
Secrétaire  :  D"  Servas,  de  Bourg. 

Trésorier  ;  D''  Touillon,  id. 

Sont  nommés  syndics  pour  l’année  1906  :  MM. 
les  docteurs  Pitre,  de  Saint  Julien- sur-Reyssouze; 
Tignel,  de  Jujurieux  ;  Micaud,  de  Bourg. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  secrétaire. 

Df  Servas. 
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EUUAïiiM.  —  Le  travail  sur  la  législation  des 
Enfants  assistés  paru  sous  la  signature  de  noire 
collaborateur  M.  le  docteur  Barlhès,  Inspecteur  dé¬ 
partemental  de  l'Assistance  publique  des  Pyrénées- 
Orientales,  est  extrait  de  «  Pages  Libres  »  du  14 
avril  1906. 

Distinctions  lionoriliques.  —  Nous  enregistrons 
avec  grande  satisfaction  la  nomination  au  titre  de 
correspondant  national  de  l’Académie  de  médecine 
de  M.  le  D'  Trolard,  professeur  d’anatomie  à  l’école 
d’Alger. 

Le  Concours  se  souvient  que  ce  distingué  confrère 
fut  des  premiers  à  répondre  à  l’appel  de  Gézilly 
pour  la  défense  professionnelle  et  l’organisation 
solide  de  nos  œuvres  de  prévoyance. 

Circniaire  relative  à  l’appel  des  médecins  de 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  en  1906.  — 
Paris,  le  27  mai  1906.  Le  ministre  de  la  guerre  à  MM. 
les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  com¬ 
mandant  les  corps  d’armée. 

Le  nombre  des  médecins  de  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  à  convoquer  en  1906  sera  fixé,  dans 
chaque  grade,  aux  chiffres  ci-après  indiqués  : 

RÉSERVE  (période  de  quatre  semaines). 

Médecins-majors  de  2'’  classe .  10 

Médecins  aides-majors  de  1'”  classe .  67 

Médecins  aides-majors  de  2*  classe .  432 

Total .  ’ÔÔÔ 

ARMÉE  TERRITORIALE  (période  dc  deux  semaines). 

Médecins-majors  de  2°  classe .  29 

Médecins  aides-majors  de  P-  classe .  216 

Médecins  aides-majors  de  2°  classe .  78 

Total . ;  32 1 

La  convocation  et  l’instruction  des  médecins  do 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  seront  assurées 
dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction  du  28 
décembre  1898  sur  l’administration  des  officiers  de 
réserve  et  des  officiers  de  l’armée  territoriale  (dis¬ 
positions  spéciale, s  au  service  de  santé,  art.  16,17,  18 
et  19),  sous  réserve  des  modifications  ci-après  : 

La  durée  de  la  période  d’instruction  sera  réduite 
s’il  y  a  lieu,  pour  chaque  médecin  de  réserve  ou  de 
l’armée  territoriale,  dans  les  conditions  fixées  par 
la  circulaire  du  27  mars  1906,  portant  modifications 
au  règlement  ministériel  du  16  juin  1897  sur  le  re¬ 
crutement,  la  répartition,  l’instruction, l’administra¬ 
tion  et  l’inspection  des  officiers  de  réserve  et  de 
l’armée  territoriale. 

Il  demeure  entendu  que  les  exercices  spéciaux  du 
service  de  santé  en  campagne  rentrent  dans  la  ca¬ 
tégorie  des  séances  pratiques  d’instruction  qui,  aux 
termes  de  cette  circulaire,  sont  de  nature  à  faire 
bénéficier  les  officiers  y  ayant  assisté  d’une  réduc¬ 
tion  de  la  période  normale  d’instruction. 

D’autre  part,  pour  les  médecins  de  réserve  ou  de 
Tarmée  territoriale  affectés  aux  formations  sanitai¬ 
res.  les  directeurs  du  service  de  santé  reçoivent  la 
latitude  de  les  convoquer  pendant  une  partie  ou 
même  la  totalité  de  leur  période  d’instruction  dans 
certains  centres  ou  seraient  organisées  des  confé¬ 
rences  sur  les  règlements  concernant  le  service  de 
santé  militaire, des  démonstrations  du  matériel  sani¬ 
taire  dc  mobilisation  et  enfin,  si  possible,  des  ap¬ 
plications  sur  le  terrain  du  fonctionnement  des  for¬ 
mations  sanitaires  de  campagne. 

Ces  convocations  seront  appliquées  de  préféren¬ 
ce  aux  médecins  aides-majors  de  1”  classe  de  ré¬ 
serve  ou  de  l’armée  territoriale  susceptibles  d’ê¬ 
tre  proposés  pour  le  grade  supérieur  et  l’instruc¬ 
tion  pratique  qui  leur  sera  ainsi  donnée  pourra  tenir 
lieu  du  cours  préparatoire  prévu  par  Ja  circulaire 
du  22  février  1902. 

Les  médecins  de  réserve  et  de  i’armée  territoria¬ 
le  dont  d’ailleurs  autorisés  à  demander  des  change¬ 
ments  de  lieu  de  convocation  ou  des  stages  sans 


solde  dans  les  conditions  arrêtées  par  l’article  18 
visé  ci-dessus  et  libellé  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  C’est  au  directeur’du  service  de  santé  de  leur 
corps  d’armée  d’affectation  que  les  médecins  de  ré¬ 
serve  et  de  l’armée  territoriale  doivent  adresser 
les  demandes  qu’ils  pourraient  formuler  en  vue  d’ob¬ 
tenir  soit  un  sursis  ou  devancement  d’appel, s  oit  un 
changement  de  lieu  de  convocation  ou  une  autori¬ 
sation  de  stage  sans  solde. 

(I  Ce  directeur  statue  sur  les  demandes  dont  11 
s’agit, à  moins  qu’elles  ne  tendent  à  l’accomplisse¬ 
ment  d’une  période  normale  d’instruction  ou  d’un  sta¬ 
ge  sans  solde  dans  un  corps  d’armée  autre  que  ce¬ 
lui  auquel  les  intéressés  sont  affectés. 

«  Dans  ce  cas,  les  demandes,  instruites  d’a¬ 
bord  par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d’armée  d’affectation, sont  soumises  à  l’appréciation 
du  général  commandant  le  corps  d’armée,  qui  les 
transmet,  en  cas  d’acceptation,  au  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée  sur  le  territoire  duquel  les 
médecins  désirent  être  convoqués. 

«Ce  général  statue  sur  les  demaddes  qui  lui  sont 
adressées  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  du 
service  du  corps  d’armee.  » 

Il  est  entendu  également  que  si  les  médecins  d’un 
grade  déterminé  venaient  à  faire  défaut,  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  convo¬ 
querait  à  leur  place  les  médecins  du  grade  immé¬ 
diatement  inférieur.  Eug.  Etienne. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  clinique  et  pratique  de  manœuvres  de 
diagnostic  (examens  de  malades  et  techniques  de 
laboratoire)  commencera  le  lundi  17  septembre 
1906  (matin),  et  comportera  24  leçons, faites  le  matin 
à  9  b.  Ii2  et  le  soir  a  2  h.  Ii2  dans  les  salles  et  au 
laboratoire  de  la  clinique  Laënnec  par  MM.  Marcel 
Labbé,  agrégé,  et  Léon  Bernard,  médecin  des  hôpi¬ 
taux;  Lortat-Jacob,  Laignel-Lavastine  et  Salomon, 
chefs  de  clinique  ;  Henri  Labbé,  chef  de  laboratoire, 
sous  la  direction  de  M.  In  prof.  Landouzy. 

Le  montant  des  droits  à  verser  est  de  100  francs. 
Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsique  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur 
la  présentation  de  la  quittance  du  versement  du 
droit.  MM.  les  étudiants  devront  produire  en  outre 
la  carte  d’immatriculation.  Les  bulletins  de  verse¬ 
ment  relatifs  au  cours  sont  délivrés  dès  à  présent 
jusqu’au  17  septembre  1906,  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n”  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
de  midi  à  3  heures. 

—  Les  travaux  pratiques  de  laryngologie,  rhino- 
logie  (examen  et  traitement  des  malades)  ont  lieu  à 
la  clinique  de  M.^Castex,  chargé  de  cours  (école 
pratique),  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  n"  15,  de  3  à 
5  h.  toute  l’année  sans  inierruption. 

Le  droit  de  laboratoire  pour  chaque  série  d'un 
mois  est  de  50  francs. Un  certificat  d’études  est  dé¬ 
livré  aux  élèves, 

—  MM.  Monthus  et  Canton  net,  chefs  de  clinique, 
commenceront  le  23  juillet  1906  à  2  h.,  à  l’Hôtel-Dieu 
(polyclinique  Panas),  un  cours  de  révision  etd’exa- 
mens  cliniques  ophtalmologiques.  Le  cours  aura 
lieu  tous  les  Jours  et  comprendra  dix-huit  leçons. 
Les  élèves  seront  exercés  individuellement  à  la 
technique  ophtalmologique  et  à  la  bactériologie. 

—  A  la  suite  du  dernier  concours  sont  nommés 
prosecteurs  d’anatomie  de  la  Faculté  :  MM.  Okin- 
czy O  et  Cernez. 

—  M.  Donnaire,  agrégé,  accoucheur,  de  l’hôpital 
Lariboisière,  fera, au  mois  de  jaillel,un  cours  de  pra¬ 
tique  desaccouchements  avec  manœuvres  obstétri¬ 
cales  pour  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers.  Se  faire  inscrire  à  la  maternité  de  Lari¬ 
boisière. 
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Les  griefs  des  médecins  contre  les 
grands  industriels  et  les  sociétés 
d’exploitation. 

Les  industriels  emplissent  les  journaux  de 
leurs  gémissements  à  propos  des  violences  et  des 
faits  de  pression  exercés  contre  eux  par  leurs  ou¬ 
vriers  en  état  de  grève.  Ces  chefs  d’industrie  ont- 
ils  bien  le  droit  d’accuser  de  violence  leurs  ou¬ 
vriers  ;  ont-ils  sur  ce  chapitre  la  conscience  bien 
pure!'  Ont-ils  été  toujours  bien  respectueux  eux- 
mêmes  des  lois  qui  protègent  la  santé  ou  la  liberté 
de  leurs  ouvriers  !'  'S’ont-ils  jamais,  par  exemple, 
empêché  les  blessés  d’user  du  droit  que  la  loi 
leur  donne  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de 
leurfamille?  Ace  propos, un  de  nos  abonnés  nous 
communique  la  très  intéressante  lettre  suivante 
qui  révèle  un  état  d’esprit  nouveau  parmi  les 
médecins, et  qui  met  enlumière,  et  d’une  manière 
impressionnante,  les  conséquences  delà  conduite 
imprudente  des  industriels  qui,  pour  le  plus 
grand  dommage  de  l’ordre  social  actuel,  se  sont 
mis  à  la  remorquedes  Gompagniesd  assurances. 

Monsieur  le  Directeur, 

Youlea-vous,  si  vous  le  croyez  intéressant,  faire 
part  à  vos  abonnés  des  quelques  rétlcxions  sui¬ 
vantes  que  me  suggèrent  les  plaintes  des  patrons 
con  tre  les  grèves  actuelles  !' 

«  Le  blessé  a  le  droit  absolu  de  choisir  son  mé¬ 
decin  ».  Voilà,  à  1  heure  présente,  la  cause  de  la 
guerre  qui  est  ouverte  entre  les  médecins  indé¬ 
pendants  et  les  Compagnies  d’assurances  repré¬ 
sentées  par  les  patrons.  Les  législateurs  epui  ont 


inséré  cet  article  dans  la  loi  du  9  avril  1S98  ne  pré¬ 
voyaient  pas  les  atteintes  epue  subirait  ce  droit 
absolu,  et,  piourtant,  il  ne  se  passe  pas  un  seul 
jour,  sans  que  des  médecins  racontent  que  tel  pa¬ 
tron,  telle  Compagnie  d’assurances,  a  détourné 
un  blessé  de  leur  cabinet. 

Que  laCompagnie  cherche  à  diriger  ses  blessés 
vers  ses  médecins,  c'est  peu  honnête  ;  mais,  enser¬ 
rant  le  blessé  dans  ses  griffes,  elle  pourra  lui  sup¬ 
primer  son  demi-salaire,  dès  que  cette  suppres¬ 
sion  ne  paraîtra  pas  trop  monstrueuse  (en  exécu¬ 
tion  du  paragraphe  3  de  l’article  15,  si  malheu¬ 
reusement  défendu  par  M.  Paulet)  et  s’il  persiste 
une  incapacité,  la  rente  qu’elle  lui  servira  sera 
toujours  très  inférieure  à  celle  epu’aurait  pu  faire 
allouer  un  médecin  libre. 

Nos  récriminations  ne  vont  pas  aux  petits  in¬ 
dustriels  qui,  vivant  au  milieu  de  leurs  ouvriers, 
s’en  forment  une  seconde  famille.  Les  coupables 
sont  les  grands  fabricants, les  usiniers,  les  sociétés 
d’exploitation  qui  n’ont  qu’une  seule  pLréoccupa- 
tion  :  faire  donner  à  la  machine  humaine  le  plus 
grand  rendement  possible.  11  était  naturel  de 
penser  que  médecins  et  industriels,  fils  de  bour¬ 
geois,  imbus  des  mêmes  idées,  présentant  les 
mêmes  goûts,  allaient  entretenir  les  meilleures 
relations  et  soutenir  d’un  commun  accord  leurs 
légitimes  intérêts.  Bien  au  contraire, les  patrons  se 
font  un  plaisir  de  mécontenter  les  médecins  en 
engageant  le  blessé  à  aller  se  faire  soigner  chez 
le  médecin  de  la  Compagnie  et  pour  cela  ils  ne 
craignent  pas  d’user  de  violence  et  de  le  mena¬ 
cer  d’un  renvoi.  Que  penseraient  les  patrons,  si, 
à  titre  de  représailles,  nous  poussions  leurs  ou  - 
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vriers  à  la  grève  et  si  nous  détournions  leurs 
clients  ?  Ils  n’auraient  pas  tort  de  considérer  no¬ 
tre  manière  d’agir  comme  malhonnête.Eh  bien  ! 
ne  tais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu’on  te  fit.  Il  est  vrai  que  les  patrons  etleurs  re¬ 
pré. entants  ne  sont  pas  entièrement  responsables, 
e.ir  les  agents  des  Compagnies  les  poussent  à  di¬ 
riger  leurs  blessés  vers  le  siè^e  de  la  Compagnie, 
et  l’ouvrier,  ignorant  de  ses  cTroits,  se  laisse  docile¬ 
ment  mener, jusqu’à  ce  qu’il  ait  une  dif  Acuité  avec 
la  Compagnie  ;  ce, jour-là  seulement  il  apprend 
qu’une  loi  contre  les  accidents  existe  et  qu’elle 
contient  des  articles  faits  pour  sauvegarder  ses 
in  tércts. 

Les  Compagnies  d’assurances  ont  si  bien  com¬ 
pris  rinlluencc  morale  que  pouvaient  avoir  les 
patrons  sur  leurs  ouvriers,^  qu’elles  ont  souvent 
forcé  les  chefs  d’entreprise  à  acquérir  des  actions 
de  leurs  Compagnies  ;  la  liberté  d’action  des 
patrons  est  ainsi  comidétement  annihilée. 

L’ouvrier  blessé,  ne  pouvant  compter  sur  son 
patron,  où  sur  le  médecin  de  la  Compagnie,  pour 
défendre  ses  intérêts,  doit  s’adresser  au  médecin 
indépendant  qui  a  saconliance.  Celui-ci  sera  en 
butte  à  de  nombreuses  tracasseries,  passera  au 
siège  de  la  Compagnie  pour  un  ignorant  et  un 
malhonnête  homme;  ceci,  nous  ne  l’inventons  pas 
pour  le  besoin  de  notre  cause,  mais  nous  le  trou¬ 
vons  dit  dans  un  livre  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  livre  fait  bien  entendu  par  un  médecin  d’as¬ 
surances.  Mais,  peu  lui  importe,  il  aura  conscien¬ 
ce  d’avoir  accompli  son  devoir  et  la  poignée  de 
main  de  l’ouvrier  reconnaissant  sera  sa  meil¬ 
leure  récompense. 

Tout  dernièrement,  on  lisait  sur  les  grands 
quotidiens  qu’un  lieutenant  d’infanterie  étant 
venu  assister  aune  réunion  organisée  par  l’Union 
des  Syndicats  à  la  Bourse  du  Travail,  avait  de¬ 
mandé  la  parole  et  avait  assuré  les  ouvrier-s,  que, 
enfant  du  peuple,  il  aimait  le  peuple,  il  aimait, 
les  ouvriers,  ses  frères  de  travail.  Nous  ne  cher¬ 
cherons  pas  si  témoigner  de  Tallection  à  quel¬ 
qu’un,  à  une  collectivité,  constitue  un  crime  de 
lèse-majesté,  nous  nous  contenterons  seulement 


de  faire  remarquer  que  ce  s<'ci,ndalc  du  30  avril 
190B  sera  probablement  un  fait  tout  naturel,  dont 
on  ne  parlera  même  pas  au  30  avril  1916. 

Au  fond,  quels  furent  les  instigateurs  du  grand 
mouvement  gréviste  en  Russie  :*  Les  ingénieurs, 
les  étudiants. . .  c’est-à-dire  la  classe  instruite,  et 
non  les  ouvriers  qui  vivaient  jusqu’alors  dans 
une  complète  ignorance,  Pour  expliquer  l’attitu¬ 
de  de  ce  lieutenant,  de  ces  ingénieurs,  de  ces  étu¬ 
diants,  faut-il  invoquer  révolution  des  idées,  ou 
plutôt  ne  faut-il  pas  en  rejeter  la  responsabilité 
pleine  et  entière  sur  l’injustice  des  sociétés  in¬ 
dustrielles  et  Anancières  ? 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  quel  qualificatif 
n’aurait-on  pas  donné  au  médecin  qui,  de  sa  pro¬ 
pre  initiative,  serait  allé  siéger  à  la  Bourse  du 
Travail,  au  milieu  des  syndicats  ouvriers  ;  sûre- 
!  ment,  tous  scs  confrères  l’auraient  considéré  com¬ 
me  un  fou,  un  paria  ;  et  pourtant,  dans  peu  de 
temps  cette  folie  sera  peut-être  un  fait  accoinpii, 
car  un  syndicat  important  de  Médecins  a  décidé 
d’examiner  s'il  ne  devrait  pas  aller  siéger  à  la 
Bourse  du  Travail  pour  sauvegarder  les  intérêts 
communs  des  médecins  et  des  ouvriers. 

Les  patrons  et  les  Compagnies  d’assurances  ne 
manqueront  pas  de  voir  dans  cette  résolution  un 
acte  d’hostilité  dirigé  contre  eux  ;  pourtant  ils  en 
senties  seuls  responsables.  Certes,  on  ne  peut 
pas  reprocher  aux  médecins  d’avoir  lait  preuve 
d’intransigeance  ;  bien  au  contraire, ils  étaient  ani¬ 
més  des  nobles  idées  de  conciliation  ;  mais  à  force 
de  se  voir  tomber  sans  cesse  sur  le  dos,  ils  ontflni, 
un  peu  tard,  hélas  !  par  secouer  leur  torpeur  et 
par  répondre  aux  coups  qui  leur  étaient  portés. 
Aussi,  à  l’heure  actuelle,  le  plus  grand  nombre 
des  praticiens  est  de  cœur  avec  les  ouvriers  ;  il 
y  a  encore  de  nombreuses  abstentions,  mais  peu 
à  peu,  les  timides  et  les  ambitieux  qui  restent  du 
côté  du  capital,  devenu  si  oppresseur  pour  les 
médecins,  viendront  faire  cause  commune  avec 
les  médecins  amis  du  peuple  et  des  ouvriers. 

Je  tenais  à  formuler  cette  prophétie. 

Veuillez  agréer,  etc, 

D"'  Desi.vrgne. 


LjA.  MBDIOA.LB 


La  discussion  sur  l’appendicite. 

M.  le  prof.  DiEuf.AFOY  effrayé  lui-même  du 
nombre  débordant  d’opérations  d’appendicecto¬ 
mies  quepratic{uent  actuellement  les  chirurgiens, 
est  pris,  semble-t-il,  d’un  sérieux  remords  d'avoir 
été  le  principal  promoteur  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  contre  Tappondicilc.  Au  début, la  crainte 
de  laisser  échapper  une  appendicite  au  couteau 
lui  faisait  dire  :  «  Quand  le  diagnostic  d’appendi¬ 
cite  est  fait,  le  médecin  doit  sc  retirer  ;  la  place 
est  au  chirurgien.  >>  Bientôt  les  appendicites  pul¬ 
lulèrent  comme  «  les  végétations  adénoïdes  »  et 
les  chirurgiens  purent  s’en  donner  à  cœur  joie, 
ceci  dit  sans  mettre  le  moins  du  monde  leur 
bonne  foi  en  doute. 

.Mais  l’abus  amène  toujours  la  réaction  ;  les 
médecins  s’aperçurent  vite  que  l'incursion  chi¬ 
rurgicale  dans"  iëur  doftVàinè' devenait  encom¬ 
brante.  De  fait,  les  chirurgiens  consciencieux,  et 


heureusement  il  n’en  manque  pas,  commencé 
rent  à  s’étonner  du  nombre  d’ouvertures  abdo¬ 
minales  qu’on  leur  demandait,  souvent,  pour  une 
appendicite  imagi  na  ire . 

M.  Dieulafoy  sut  la  chose  et  maintenant  il  se 
précipite  à  la  tribune  de  l’Académie  pour  lâcher 
de  fermer  l’écluse  qu’il  a  magistralement  ou¬ 
verte.  «  Attention,  Messieurs,  faites  attention  à  vos. 
diagnostics,  'l'outc  douleur  de  la  fosse  iliaque 
droite  n’est  pas  une  appendicite.  Toute  entérite 
ou  entéro  colite  n’est  pas  f.italement  suiviod’aç- 
pendicite  et  susceptible  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale.  Ne  faites  pas  ainsi  «  balafrer  >;  tous  les 
ventres  et  toutes  les  fosses  iliaques,  »  Il  est  bien 
temps  maintenant  de  remonter  le  courantoùnous 
précipite  l’opinion  publique  que  l’on  a  emballée. 
Les  chirurgiens  d’ailleurs  ne  veulent  pas  se  lais¬ 
ser  faire  :  MM.  Reclus,  Ri chelot,  Reynier, soutien¬ 
nent  que  le  seul  traitement  de  Tappendieite c’est 
l'intervention  chirurgicale  et  que  la  soudaine  ti-, 
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ffliditéde  M.  Dieulafoy  va  causer  Une  recrudes¬ 
cence  de  mortalité  faute  d’opérations.  M.  CorniJ 
vient  à  leur  aide  en  soutenant  que  le  microscope 
lait  souvent  découvrir  dans  des  appendices  sains 
à  l’œil  nu  des  lésions  quijustiiient  largement 
l’intervention  chirurgicale. 

A  ce  compte-là,  nous  ne  voyons  cfu’une  solu¬ 
tion  au  débat  :  Décréter  à  l’Académie  la  nocivité 
de  ce  petit  organe  cause  de  tant  de  malheurs  et, 
pour  éviter  dans  l’avenir  toute  hostilité  de  sa  part, 
le  faire  enlever  systématiquement  à  tous  les  en¬ 
fants  comme  Moïse  a  décrété  l’excision  du  pré¬ 
puce  aux  descendants  d’ Abi'aham . 


Nouvelle  méthode  de  traîteincnt . 
des  paraplégies  spasmodiques. 

M.  leD'  Maurice  Faure,  de  La  Malou,  a  indic[ué 
au  Congrès  de  Lisbonne  une  nouvelle  technique 
d’exercices  méthodiques  pour  lutter  dans  une 
mesure  très  appréciable  contre  les  paraplégies 
spasmodiques. 

Celte  méthode  comprend  : 

1"  Une  première  période  d’exercices  positifs, 
pendant  laquelle  le  médecin  mobilise  les  mem¬ 
bres  contracturés,  quelquefois  avec  beaucoup  de 
force,  toujours  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
temps.Âinsi,  on  vient  à  bout  des  contractures  les 
plus  intenses  et  les  plus  anciennes,  en  quelques 
mois  (ou  quelques  semaines)  d’exercices  journa¬ 
liers. 

2"  Lorsque  le  paraplégique  est  assoupli  (c’est-à- 
dire  lorsqu’il  est  possible  de  faire  exécuter  à  ses 
membres  inférieurs  tous  les  mouvements  articu¬ 
laires  que  la  raideur  spasmodique  empêchait), 
commence  la  deuxième  période,  très  différente 
delà  première.  Ce  sont  alors  des  exercices  vo¬ 
lontaires  accomplis  par  le  patient,  avec  aide  ou 
résistance  donnée  par  le  médecin,  proportion¬ 
nellement  à  l’état  paralytique  ou  parétique  do 
chaque  groupe  de  muscles.  Le  but  est  de  réap¬ 
prendre  au  paraplégi(iuc  à  se  servir  de  muscles 
qu’il  a  perdu  l’habitude  d’utiliser,  de  régler  la 
force  de  la  contraction  volontaire  dans  les  mus¬ 
cles  directeurs  du  mouvement  et  dans  leurs  an¬ 
tagonistes. 

ï"  Lorsque  les  mouvements  élémentaires  sont 
suffisamment  rétablis,  on  aborde  alors  1  étude 
des  mouvements  complexes  et  coordonnés  de  la 
vie  active,  ayant  pour  objet  de  rétablir  la  station 
debout,  la  marche,  la  course,  etc. 

Quarante  malades  ont  été  soumis  à  un  traite¬ 
ment  assez,  prolongé  et  méthodique  pour  per¬ 
mettre  à  l’auteur  d’apprécier  les  résultats .  Ces  trai- 
Icmeqts  ontété  faits  en  plusieurs  reprises,  chaque 
reprise  pouvant  durer  d’un  à  trois  mois,  soiL 
quàrante-ciiKi  jours  en  moyenne.  Los  malades 
ont  été  exercés  une  ou  deux  fois  par  jour.  Nous 
avons  laissé  des  temps  plus  ou  moins  longs  entre 
les  reprises  (un  ou  plusieurs  mois)  suivant  les 
espèces  cliniques  et  les  convenances  de  chacun. 
Lenombre  des  reprises  varie  avec  l'intensité  et  la 
ténacité  des  symptômes  et  aussi  avec  la  bonne  vo¬ 
lonté  et  les  forces  des  malades.  Dans  le  plus  long 
de  ces  traitements, la  série  des  reprises  s’étend  sur 
une  période  de  quatre  années;  mais,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  cette  période  n’excèdo  pas  une  an- 
née. 

Il  faut*  se  hàlèr  d'ajouter  que  les  cas  n’étant 


pas  semblables,  il  est  nécessaire  de  varier  un  peu 
les  applications. 

Le  degré  de  paralysie,  celui  de  spasmodicité, 
changent  avec  les  cas  ;  les  forces,  la  patience  du 
malade  varient  aussi  ;  l’ancienneté  des  lésions  a 
quelquefois  amené'  des  attitudes  vicieuses,  ou  des 
habitudes  avec  lesquelles  le  malade  ne  veut  pas 
rompre,  etc. 

Toutefois,  des  périodes  d’exercices  de  trois  se¬ 
maines  à  trois  mois,  séparées  par  quelques  mois 
de  repos,  doivent  être  considérées  comme  don¬ 
nant  de  meilleurs  résultats  que  les  traitements 
longs  et  ininterrompus  de  six,  huit,  dix  mois,  qui 
lassent  l’attention,  et  usent  les  ressources  et  la 
patience  des  malades.  Les  résultats  obtenus  à 
chaque  reprise  restent  accj_uis,  à  la  condition  que 
le  malade  ne  s’immobilise  pas,  après  la  cure, 
dans  une  oisiveté  complète  ;  qu’il  ne  reprenne 
pas  l’habitude  de  mauvaises  attitudes  ou  de  mou¬ 
vements  mal  combinés  ;  enfin  que  la  durée  des 
reprises  et  des  repos  convenant  à  chaque  cas  soit 
bien  observée. 


Traitement  de  la  Neurasthénie 
par  ribogaïne. 

On  a  vécu  longtemps  avec  cette  idée  erronée 
que  certaines  névroses,  la  Neurasthénie,  l’Hysté¬ 
rie,  sont  l’apanage  exclusif  des  hautes  classes 
de  la  Société.  11  semblait  qu’un  certain  mini¬ 
mum  de  fortune  fut  indispensable  pour  être 
atteint  de  ces  maladies  qu’on  eût  volontiers  consi¬ 
dérées  coihme  des  articles  de  luxe  au  comptoir  de 
la  morbidité.  Or,  il  est  loin  d’en  être  ainsi,  et  les 
travaux  récents  des  Leubuscher,des  Bibrowicz  en 
Allemagne,  des  Iscovesco  en  France, ont  surabon¬ 
damment  démontré  que  la  neurasthénie  n’épar¬ 
gne  pas  les  classes  pauvres,  et  qu’elle  sévit  même 
avec  une  certaine  intensité  dans  les  milieux  ou¬ 
vriers. Et  ces  faits  sont  d’autant  plus  regrettables 
[  que  cette  affection,  chronique  par  essence,  ne 
s’améliore  et  ne  guérit  qu’au  prix  d’un  traite¬ 
ment  long  et  coûteux.  Ce  qui  est  sans  inconvé¬ 
nient  pour  les  malades  fortunés,  qui  ont  à  la  fois 
devant  eux  le  temps  et  l’argent,  devient  au  contrai¬ 
re  un  obstacle  difficile,  sinon  impossible  à  vain¬ 
cre,  pour  les  toutes  petites  bourses. 

Comment, en  effet,  consacrer  le  temps  voulu  à 
se  reposer,  à  changer  de  milieu,  à  s’isoler  au  be¬ 
soin,  quand  la  nécessité  de  vivre  est  là  pressante 
et  que  fa  vie  n’est  assurée  que  par  le  travail?  Aussi 
ne  saurait-on  accueillir  avec  assez  de  satisfac¬ 
tion  les  médicaments  susceptibles  de  produire 
sur  les  organismes  atteints  le  maximum  d’effet 
dans  le  minimum  de  temps. 

L’Ibogaïne, introduite  dernièrement  dans  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  recherches  de  E.Landrin  et  du 
D>'  A.  Landrin,  apparaît  comme  un  agent  efficace, 
susceptible  de  remplir  ce  programme.Extraitede 
l’Iboga  du  Congo,  que  les  nègres  utilisent  de 
temps  immémorial  comme  stimulant  et  antidé- 
perditeur,  l’iboga'ine  possède  des  propriétés  in¬ 
contestables  comme  tonique  musculaire,  toni¬ 
que  nerveux,  tonique  cardiaque.  C’est  à  ce  titre 
qu’elle  trouve  son  emploi  tout  à  fait  justifié  dans 
le  traitement  de  la  neurasthénie,  surtout  après 
que  tant  d’autres  remèdes,  glycérophosphates, 

cacodylates,  tqrniiates -  n’ont,  pas  tenu  toutes 

leurs  promessès. 
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L’ibogaïne  s’emploie  sous  forme  de  chlorhy-  |  dit  la  Dragée  Nyrdahl  dont  la  formule  est  due 
drate.  La  préparation  la  plus  facile  à  administrer  au  D'’ A.  Landrin,  et  qui  contient  0,005  d’ibogaïne 
et  la  plus  agréable  à  prendre  est  sans  contre  |  hydrochloratée.  Dose:  2  à  4  par  jour. 

Cliniijues,  Médecine  et  Cliiriirgie  pratigues,  Hjgiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d’accouchements  Tarnier  : 

M.  le  P''  agrégé  Demelin. 

Les  foetus  macérés  :  conduite  à  tenir. 

A  propos  de  deux  cas  récemment  observés  dans 
le  service, j'ai  pensé  opportun  de  vous  dire  quel¬ 
ques  mots  de  l’extraction  des  foetus  macérés.  On 
nomme  ainsi  les  fœtus  morts  et  retenus  morts 
dans  la  cavité  utérine.  Une  telle  définition  n’est 
pas  encore  complète  ;-ilfaut  ajouter  :  fœtus  rete¬ 
nu  mort  dans  un  œuf  fermé,  dont  les  membra¬ 
nes  sont  restées  intactes.  Ce  point  est  capital  car 
il  établit  la  différence  entre  le  fœtus  macéré  et 
le  fœtus  putréfié,  qui,  lui,  se  trouve  retenu  dans 
un  œuf  ouvert  ou  pénètrent  les  germes  du  vagin 
et  de  l’extérieur.  Le  fœtus  macéré  est.  par  consé¬ 
quent.  presque  toujours  aseptique,  alors  que  le 
fœtus  pjitréfié  est  septique  et  dangereux  pour  la 
femme.  Autre  élément  difiérentiel  :  le  fœtus  ma¬ 
céré  est  en  général  petit,  flasque, ramolli, imbibé, 
infiltré  de  liquide  ;  son  épiderme  se  détache,  tous 
ses  organes  semblent  se  liquéfier. Le  fœtus  putré¬ 
fié  est,  au  contraire,  toujours  hypertrophique, 
infiltré  de  gaz  :  lorsque  vous  mettez  sur  lui  un 
doigt,  vous  sentez  la  crépitation  due  aux  gaz  de 
la  putréfaction. 

Le  fœtus  macéré,  vous  ai  je  dit,  est  ordinaire¬ 
ment  diminué  de  volume.  Cette  règle  souffre, 
cependant,-  des  exceptions.  Si  la  rétention  a  été 
courte,  le  fœtus  peut  être  aug;menté  dans  certai¬ 
nes  de  ses  parties,  la  tête  principalement:  l’é¬ 
treinte  de  l’utérus  ne  portant  pas  sur  l’extrémité 
céphalique  (logée  dans  le  petit  bassin)  les  liqui¬ 
des  fusent  vers  celle-ci.  Mais,  dans  les  jours  sui¬ 
vants,  la  résorption  amène  la  diminution  géné¬ 
rale  de  volume  du  fœtus. 

Gomment  se  fait  l’accouchement  d’un  fœtus 
macéré  ?  Tout  d’abord,  l’expulsion  a  lieu  pres¬ 
que  toujours  avant  terme.  La  mort  de  l’enfant 
finit,  en  effet,  par  exciter  la  fibre  musculaire  uté¬ 
rine  qui  entre  en  contraction.  Ce  fœtus,  ramolli 
d’une  part,  petit  d’autre  part,  va  se  prêter  —  on 
le  conçoit  aisément  —  à  toutes  les  fantaisies  du 
mécanisme  de  l’accouchement. 

L’accouchement,  considéré  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  comporte,  vous  le  savez,  trois  ordres  de 
phénomènes  :  des  phénomènes  maternels,  utéro- 
annexiels  et  fœtaux. 

Les  phénomènes  maternels  ne  présentent  ici 
rien  d’anormal.  La  dilatation  du  col.  étant  don¬ 
né  le  volume  réduit  du  fœtus, n’a  pas  besoin  d’ê¬ 
tre  complète.  J’en  dirai  autant  de  l’ampliation 
vulvaire. 

;  Je  serai  moins  bref  sur  la  poche  des  eaux;  Ha- 
oituellcment ,  elle  reste  intacte  longtèmps.  11  est 
rare  d’observer  une  rupture  prématurée  des 
membranes  ;  il  estraré  également  de  voir  une 


rupture  précoce  de  la  poche  des  eaux.  Je  vous 
rappelle,  en  passant.  Indifférence  qui  existe  entre 
la  rupture  prématurée  des  membranes  et  la  rup- 
lure  précoce  de  la  poche  des  eaux.  La  première 
a  lieu  pendant  la  grossesse  et  la  seconde  pendant 
le  travail.  La  poche  des  eaux  se  conserve  donc 
ordinairement  presque  jusqu’à  la  fin  de  l’accou¬ 
chement.  Elle  est  volumineuse  et  allecte  même 
une  forme  spéciale,  représen'.ant  une  sorte  de  8 
de  chiffre  dont  le  collet  est  au  col  utérin  incom¬ 
plètement  dilaté.  Pourquoi  la  poche  des  eaux  se 
conserve-t-elle  ainsi  et  pourquoi  les  ruptures 
prématurées  ou  précoces  sont-elles  rares?  C’est 
que,  du  fait  de  l’imbibition  des  organes  fœtaux 
et  de  la  résorption  consécutive,  les  membranes 
sont  flasques  et  la  tension  intra-utérine  dimi¬ 
nuée.  Cette  rupture  tardive  de  la  poche  des  eaux 
est,  d’ailleurs,  une  circonstance  heureuse. 

La  nature  du  liquide  qui  s’écoule  dépend  de 
la  durée  de  la  rétention.Quand  la  mort  du  fœtus 
a  précédé  de  peu  de  temps  son  expulsion,  le  li¬ 
quide  amniotique  n’est  que  légèrement  modifié. 
11  est  verdâtre  ou  ros-".  Les  parois  des  vaisseaux 
du  cordon  laissent  transsuder  les  éléments  du 
sang  ;  le  cordon  est  rouge.  Dans  les  rétentions  de 
date  moins  récente,  le  liquide  fonce  en  couleur 
et  devient  bientôt  chocolaté.  Son  odeur,à  ce  mo¬ 
ment,  est  particulière,  indéfinissable,  désagréa¬ 
ble. 

Le  mécanisme  de  l'expulsion  est  irrégulier.  Le 
plus  souvent  l’enfant  se  présente  par  le  sommet: 
mais  d’autres  présentations,  le  siège,  l’épaule, 
s’observent  aussi.  La  présentation  de  l’épaule  est 
assez  fréquente  pour  deux  raisons  :  parce  que 
l'enfant  vient  avant  terme  et  parce  que  la  macé¬ 
ration  trouble  les  phénomènes  d’accommodation. 

L’accouchement  du  fœtus  macéré,  par  le  som¬ 
met,  suit  une  marche^atypique,  sauf  quand  la  ré¬ 
tention  a  été  courte  ;  dans  ce  dernier  cas,  comme 
je  le  disais  tout  à  l’heure,  la  tête  a  conservé  ses 
dimensions.  Quand  la  rétention  esthn  peu  pro¬ 
longée,  les  liquides  céphaliques  se  résorbent, la 
tête  diminue  et  s’accommode  dans  tous  les  sens. 
Des  considérations  analogues  s’appliquent  au 
siège. 

Quelques  mots  sur  la  présentation  de  l’épaule. 
Vous  savez  combien  celle  -ci  est  dangereuse  chez 
l’enfant  vivant  et  volumineux.  Eh  bien  !  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  fœtus  macéré,  il  est  commun  de 
voir  l’accouchement  se  faire  spontanément,  soit 
par  le  mécanisme  ordinaire  de  l’évolution  spon¬ 
tanée,  soit  par  un  mécanisme  anormal,  le  thora.v 
premier  (conduplicato  corpore)  :  c’est  une  des 
formes  de  la  présentation  du  thorax.  Le  tasse¬ 
ment  du  fœtus  macéré  est,  en  somme,  si  fré¬ 
quent  que  l’on  peut  compter  sur  lui  pour  per¬ 
mettre  raccouchement  spontané,  même  si  l’on  a 
affaire  aune  présentation  de  l’épaule. 

La  conclusion  pratique  à  déduire  est  lasuivante; 
dans  la  généralité  des  cas,  le  fœtus  macéré  est 
expulsé  grâce  aux  seuls  efforts  de  la  nature. 
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Prevue  jamais  l’accoucheur  n’a  à  inter  venir  opé- 
Htpirémëht. 

L’enfant  expulsé,  que  va-t-il  se  passer?  La  dé¬ 
livrance  est  habituellement  simple,  la  perte  de 
sang  minime,  I  hémorrame  exceptionnolle.  On  a 
pr^tendn  que,  la  circulation  funiculaire  étant 
arrêtée,  il  tfy  avait  aucun  danger  d’hémorragie. 
Ce  n’est  pas  tout  à  fait  exact.  La  cause  qui  a  pro¬ 
duit  la  mort  du  foetus  a  pu  déterminer  desadhé- 
lences  partielles  du  place'  ta  à  l’utérus,  adhéren¬ 
ces  susèeptihles  d’être  l'origine  d’hémorragies. 
D'autre  part,  si  le  placenta  sort  généralement  en 
entier,  il;y  a  en  revanche  assez  fréquemment  rë- 
tentioh  des  membranes,  ou  plutôt  clivage, sépara¬ 
tion  des  meinbranes  et  rétention  de  la  caduque 
quelquefois  hypertrophiée  souS  l’influence  des 
causesqüi  ont  provoqué  la  macération  du  fœtus 
llasyplirlis  principalement).  On  rencontre  alors 
dans  i’utèru's  des  fragments  de  caduque  hyper- 
plasrée,  dès  masses  de  la  grosseur  d’une  noix;  par 
esemplè,  quel’on  prend  souvent  pour  une  partie 
du  plàceftta.  On  note,  de  plus,  en  examinant  les 
memiranes,  que  celles-ci  sont  transparentes  ;  il 
jmanquè  la  partie  jaunâtre,  friable,  c’est-à-dire 
lacadùque.  Ne  l’oubliez  pas,  ce  point  commande 
le  post-partum.  Lorsque  la  délivrance  a  été  com¬ 
plète,  les  suites  de  couches  sont  normales.  S’il  y  a 
rétention  d’une  portion  de  caduque,  on  peut  voir 
survenir  des  accidents  septiques  qui  nécessitent 
iine  intervention. 

Quelle  est  la  symptomatologie  ;  à  quels  signes 
tecopnatt-on  que  le  fœtus  est  mort  et  macéré  au 
cours  des  trois  derniers  mois  de  la  grossesse  ? 
la  femme  déclare  ne  plus  sentir  remuer,  mais 
cesymptôme  est  d’intérêt  relatif,  le  fœtus  vivant 
pouvant  rester  im  m  ob  il  e . 

La  ‘femme  remarque,  en  outre,une  diminution 
duvolufflède  son  ventre  et  elle  racon’te  qu’elle  a 
eu  une  moiitée  de  lait .  Elle  perçoit  parfois,  aussi, 
des  mouvements  passifs,  comme  si  un  corps 
ttranger  venait  en  position  déclive  chaque  fois 
qu'elle  se  place  sur  le  côté 

Ona  dit  que  la  mort  du  lœtus  entraînait  la 
disparition  des  phénomènes  sympatlriques  de  la 
grossesse,  de  léclampsie,  de  l’asystolie  chez  les 
cardiaques,  étc.  Ceci  estyrai  en  partie  seulement; 
i'ainhe  série  d’observations  où  il  n’en  a  pas  été 
ainsi. Je  pourrais  vous  citer,  entre  autres,  une 
femmeasystolique  chez  laquelle,  malgré  la  mort 
del’enîant,  les  accidents’se  sont  accentués  ;  une 
autre  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  a  continué 
sescrises'édlamptiques,  etc. 

Que  révèle  l’examen  direct  de  la  femme  dans 
le  cas  de  foetus  macéré  ?  ^ 

Le  ventre  est  diminué  de  volume  ;  il  est  plus 

aie,  plus  mou.  Si  vous  cherchez  les  piarties 
es,  vous  éprquvezdes  difficultés  à  les  recon  - 
uaitre  :  tout  est  pâteux, mol  lasse. 

Qnelcpielois,  il  existe  de  l’hydramnios,  dû  à  la 
cause  générale  (la  syphilis  surtout)  qui  a  engen¬ 
dré  la  macération  du  fœtus.  Cet  hydramnios  s’at- 
ténue  quand  la  rétention  se  prolonge. 

:ta  palper,  loi-squ’il  y  a  chevauchement  des  os 
ducrâne  ët  que  la  main  rencontre  la  tête  fœtale, 
on  peut  sentir  un  craquement  :  c’est  là  un  bon 
signe  de  macération,  très  inconstant, il  est  vrai. 
L'auscultation  est  négative  ;  les  battements  du 
cieutsont  disparus. 

Quant  au  toucher,  pratiqué  pendant  le  travail, 
ïoioicequ’ildonnedans  la  présentation  du  som- 
Mt.Si  la  rétention  est  de  date  récente,  la  tête 


,  reste  ronde,  régulière,  un  peu  plus  molle,  avec 
chevauchement  plus  facile  des  os.  Si  la  rétention 
est  de  date  plus  ancienne, vous  ne  distinguez  rien 
de  net  :  le  doigt  tombe  sur  une  masse  irrégu¬ 
lière  et  on  éprouve  une  première  impression  de 
surprise. 

Telle  est  la  forme  ordinaire  de  la  macération 
du  foetus.  A  côté  d’elle,  il  est  une  autre  forme 
extrêmement  rare,  dont  pour  ma  part  je  n’ai  pas 
observé  d’exemple.  Dans  cette  seconde  variété,  la 
rétention  dure  si  longtemps  que  la  presqùië»  to¬ 
talité  des  liquides  dé  l’œuf  se  trouve  résorbée.  1 
reste  une  sorte  de  masse  durcie  dans  l’utérus  ; 
celui-ci  déborde  encore  la  symphyse,  mais  est 
beaucoup  plus  petit  qu’il  ne  devrait  l’être  vu 
l’âge  de  la  grossesse.  On  pense  à  un  utérus  fibro¬ 
mateux  et,  un  jour,  la  femme  expulse  un  fœtus 
macéré.  Cette  foïme,  est  je  le  répète,  infiniment 
rare.  Je  crus  dernièrement  en  avoir  Observé  un 
exemple  à  la  Clinique,  dans  les  circonstances 
suivantes  :  11  y  a  deux  à  trois  mois  une  femme 
entrait  dans  le  service.  Elle  accusait  une  sup¬ 
pression  de  règles,  se  croyait -enceinte,  et,  n’ayant 
plus  senti  remuer,  elle  pensait  que  l’enfant  était 
mort.  L’utéius  était  assez  g;ros,  dur,  globuleux. 
Nous  nous  arrêtâmes  à  l’idée  d’une  rétention 
prolongée  de  fœtus  macéré.  On  attendit,  on  es¬ 
saya  même,  par  l’administration  de  sulfate  de 
quinine,  de  stimuler  la  contraction  de  la  fibre 
utérine,  dans  le  but  de  hâter  l’expulsion.  Le  ré¬ 
sultat  fut  heureusement  négatif.  Et  voilà  que, 
après  un  certain  temps,  en  examinant  la  femme 
à  nouveau,  je  perçus  ne'ttement  les  battemeiïts 
du  cœur  fœtal  11  s’agissait  bien  d’une  grossesse, 
dans  un  utérus  sans  doute  fibromateux.  Influen¬ 
cés  par  la  mère,  nous  avions  conclu,  à  tort,  à  la 
macération  du  fœtus.  Je  vous  rappellerai  cette 
observation,  tout  à  l’heure,  à  propos  du  traite¬ 
ment. 

Deux, mots  du  pronostic. 

Il  tient  d’abord  àla  cause  de  la  mort  du  fœtus. 
Il  varie  suivant  quil  s'agit  de  syphilis,  d’albumi¬ 
nurie  gravidique,  de  décollement  placentaire, 
d’insertion  vicieuse  du  placenta,  d’infection,  de 
cardiopathies,  etc. 

Le  pronostic  de  l’accouchement  est, en  général, 
favorable.  La  délivrance  est,  de  son  côte,  ordi¬ 
nairement  normale.  Tout  se  passe  -bien,  à  condi¬ 
tion  iju'il  n’y  ait  pas  rupture  trop  précoce  (spon¬ 
tanée  ou  provoquée)  des  membranes. 

(^)uelle  est  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’nn 
semblable  accident  ? 

Une  première  question  se  présente.  Voilà  une 
femme  ciui  porte  dans  son  utérns  un  cadavre.  Cé 
fait  l’impressionne  beaucoup,  ainsi  rpie  son  en¬ 
tourage.  Est-ce  là  un  danger  ?  Vous  pouvez  ré¬ 
pondre  que,  si  les  membranes  sont  et  restent  in¬ 
tactes,  la  femme  ne  court  aucun  risque.  On  s’est 
demandé,  cependant,  s’il  ne  serait  pas  utile  de 
hâter  ou  de  provoquer  l’expulsion.  L’expulsion 
provoquée  a  un  inconvénient  majeur  :  elle  me¬ 
nace  l’intégrité  des  membranes,  cette  sauvegardé 
de  la  femme,  en  la  circonstance.Un  des  .meilleurs 

F  recédés  .pour  provoquer  l’accouchement  est 
introduction,  entre  les  membranes  et  la  paroi 
utérine,  d’un  corps  étranger  (sonde,  ballon)  des¬ 
tiné  à  exciter  le  muscle  utérin  ét  à  lé  faire  entrer 
en  contraction.  E'h  bien,  on  risque  toujours,  au 
cours  de  cette  manœuvre  deblesser  les  membra¬ 
nes.  On  risque,  de  plus,  de  se  tromper.  On  peut 
croire  Tenfant  mort  —  je  vous  en  ai  cité  une  oh- 
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.  servatiun  personnelle  —  alors  qu'il  ne  l’est  pas. 
Des  accoucheurs  ont  eu  la  surprise,  à  la  suite  de 
confusions  de  ce  genre,  de  voir  sortir  des  enfants 
vivants,  prématurés,  qui  ont  succombé. 

En  vérité,  le  danger  est  nul  pour  la  femnie.  Il 
n’y  a  aucun  inconvénient  à  conserver  quelques 
jours,  deux',  trois  semaines  à  la  rigueur,  un  foe¬ 
tus  macéré  dans  l'utérus,  si  les  membranes  sont 
intactes.  En  règle  générale,  d’ailleurs,  l’expulsion 
a  lieu  dans  les  premiers  jours.  Seules,  quelques 
feipmes  impressionnables  ont  pu  faire  des  acc'i- 
denis  passagers  de  neurasthénie  qui  ont  disparu 
au  moment  de  l’accouchement.  Par  conséquent, 
rour  le  simple  avantage  de  débarrasser  une 
emme  plus  vite,  ne  risquez  pas  de  l’exposer  à 
des  accidents  d  infection  redoutables,  ou  à  une 
erreur,  à  faire  naître  prématurément  un  enfant 
vivant.  Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  me  refu¬ 
ser  à  cette  pratique. 

Que  faire  au  moment  du  travail  ■'  De  l'asepsie 
et...  attendre  les  événements.  Le  plus  souvent 
l’accohchement  a  lieu  spontanément.  "Quelque¬ 
fois,  cependant,  une  intervention  est.  indispen¬ 
sable.  C’est  le  cas  si  la  tète  est  trop  volumineu.se, 
s'il  y  a  une  ascite  notable,  s  il  s’agit  d’une  présen¬ 
tation  de  l’épaule  (et  encore,  ici,  l'expulsion  est- 
elle  habituellement  spontanée).  Vous  prendrez 
alors  le  forceps,  le  basiotribe,  etc.  Mais  pour  peu 
que  la  rétention  soit  ancienne,  le  fœtus  ramolli 
a  perdu  sa  tonicité  ;  il  vient  par  morceaux  ;  le 
hxas,  le  pied  vous  restent  facilement  dans  la  main  ; 
lé  forceps  glisse  sur  la  tête  molle  et  s'y  adapte 
mal.  Ifaccoucliemcnt  opératoire  n'est  donc  pas 
toujours  très  commode.  Vous  y  aurez  recours  le 
moins  possible  ;  il  est,  heureusement,  rarement 
nécessaire. 

Leçon  recueillie  pur  le  D  •  P.  Lacroix. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


A  propos  de  l’appendicite. 

S'il  est  des  morts  qu'il  faut  qu’on  tue,  il  y  a, 
par  contre,  des  vivants  auxquels  il  faut  dix  "fois 
donner  le  jour  ;  il  y  a  des  vérités  qu’il  faut  dé¬ 
couvrir  et  redécouvrir,  encore  (iiic  prestjue  aussi 
vieilles  que  le  monde,  pour  ipi’ elles  s’imposent 
bien  comme  telles  ;  non  pas  de  ces  vérités  d’hier, 
erreurs  de  demain,  mais  de  ces  réalités  constan¬ 
tes,  permanentes,  qu’un  peu  de  bon  sens, exempt 
de  parti  pris,  aurait  empêché  d’oublier. 

Cette  penscenuus  venait,  ces  jours-ci,  en  lisant 
la  retentissante  (!l  communication  du  professeur 
Dieulafoy  à  l'Académie  de  Médecine,  sur  les  ap¬ 
pendicites  qui  ne  sont  pas  des  appendicites.  Cet¬ 
te  déclaration  a  fait  le  tour  de  la  presse,  de  la 
médicale  comme  de  la  politique,  comme  s’il  s'a¬ 
gissait  d’un  événement  gros  de  conséquences  ; 
comme  si  la  médecine  et  la  ebirurgie  allaient 
être  révolutionnées  du  coup. 

11  y  a  vingt  ans  -  j’en  fais  appel  au  témoignage 
dos  livres  de  l’époque  — le  mot,  pas  plus  que  la 
maladie,  n’étaient  connus,  et  on  nous  apprenait  à 
diagnostiquer  et  à  soigner  des  inflammations  in¬ 
testinales  qu'on  appelait  la  typhli te,  la péritypbli- 
te....  Les  progrès  de  la  médecine  opératoire  et 
des  doctrines  antiseptiques,  enhardissant  les  in¬ 
terventionnistes.  les  méfaits  de  cet  inutile  mais 


dangereux  petit  cloaque  apparurent  au  grand 
jour.T:fphliteet  pérityphlite  furent,  parlascien 
ce  officielle,  reléguées  au  rang  des  vieilles  lunes, 
remiséesau  magasin  des  accessoires, et  d’intermina¬ 
bles  discussions  se  poursuivirent  seulement  sur  le 
point  d’établir  s’il  valait  mieux  op’ier  à  chaud 
ou  à  froid  ;  car  qu’on  pût  ne  pas  opérer  du  tout, 
on  n’y  songeait  même  pas  ! 

Et  voilé  qu’aujourd’hui,  cette  même  science 
officielle  reconnaît,  du  haut  de  la  tribune  aca¬ 
démique,  que,  neuf  fois  sur  dix,  l’opération  fut 
faite  à  tort  et  ejue  les  désordres  imputés  à  l’ap¬ 
pendice  malade  macroscopiquement  ou  microsco¬ 
piquement,  pprsistaient  après  son  ablation,  par¬ 
ce  que  relevant'  d’une  tout  autre  cause.  Et  voilà 
que,  de  nouveau,  onprétend  redonner  droit  de 
cité,  dans  les  cadres  nosographiques,  à  la  typhli- 
te,  à  la  pérityphlite,  à  la  typhlo-colite...  Comme 
si  elles  avaient  jamais  ce -se  d’exister  !  Je  ne  veui 
pas  m’en  rapporter  à  mon  expérience  personnelle; 
mais  combien,  parmi  ceux  qui  lisent  ces  lignes, 
est-il  de  praticiens,  ciui ,  dans  le  cours  de  lent 
carrière  professionnelle,  ont  soigné  et  guéri  des 
maladies  dont  le  tableau  symptomatique  était 
celui  de  l'appendicite  dite  classique,  sans  ouvrir 
le  ventre  de  leurs  malades  ?  J’en  voyais  deu.x,  ces 
jours-ci  qui  me  tenaient  le  même  langage,  tous 
deux  blanchis  sous  le  harnais,  ayant  derrière 
eux  de  longues  années  d’exercice,  et  dont  l’esprit, 
large  et  avisé,  est  loin  dedemeurér  systématique¬ 
ment  réfractaire  aux  nouveautés.  —  «  En  plus  de 
trente  années,  me  dit  le  premier,  je  n’ai  vu  qu’un 
cas,  un  seul,  pour  leepuel  l’opération  se  fût  impo¬ 
sée,  s’il  éûtè.xisté  à  l’époque  où  on  pouvaitopérer 
dans  des  conditions  f  avorables  ».  —  <<  Pendantic 
temps  (pue  je  pratiquai  àla-campagnc,  me  ditit 
second,  —  il  a  dépassé  la  cinquantaine,  —je  n’ai 
jamais,  pour  ainsi  dire,  conseillé  l’opératioii,  et 
je  m’en  suis  bien  trouvé dans  l’un  des  rares 
cas  où  j’ai  dû  consentir  à  une  intervention,  la 
malade  est  morte,  c’était  une  parente  !  »  Combien 
d’autres  pourraient,  en  évoquant  les  souvenirs  de 
leur  passé  médical,  s’exprimer  de  la  même  ma¬ 
nière  Mais  voilà,'  ce  sont  des  modestes,  des 
humbles,dont  la  faible  voix  est  sans  écho  et  qui, 
assagis  par  la  sereine  philosophie  que  donnent 
l’àgeetla  pratique,  s'en  tiennent  à  l’accomplisse; 
ment  intégral  de  leur  devoir,  sans  prétendre  i 
faire  école. 

Mais  laissons  ces  considérations  spéculativeset 
tâchons,  en  restant  sur  le  terrain  des  faits,  devoir 
quelles  conclusions  nous  pjourrons  tirer  despar- 
roles  tombées  de  la  bouche  du  Maître  qui  créa 
celte  heureuse  désignation:  «  les  balafrés  de  Plota- 
bièrc’s  et  de  Chàtel-Guyon  »,  au  profit  (!|  desen- 
lérités,  dont  une  intervention  inutile  coulura  le 
ventre  d’une  cicatrice  indélébile,  et  qui,  finale¬ 
ment,  après  avoir  couru  les  dangers  réels  d'une 
cblorol'ormisalion,  d’une  laparotomie,  sont  ame¬ 
nés  à  demander  à  l’hyg'ène  et  aux  seuls  agonis 
naturels  la  guérison  de  leurs  maux. 

Donc,  il  y  a  des  appendicites,  nous  n'avonsjà- 
mais  prétendu  le  nier  ;  mais  il  y  aussi,  etea 
quelle  proportion  élevée!  des inllammalionsca!- 
cales  ou  péri-ca-cales,  des  entéro  névroses,  des 
appendicalgies,  des  fausses  apopenclicites  déna¬ 
turé  hystérique,  qui  simulent  à  s’y  méprendre- 
puisqu’on  s’y  est  mépris  —  c’est  Dieulafoy  qui  le 
proclame.  —  l’appendicite  vraie.  Que  trouvons- 
nous  toujours,  ou  presipue,  à  l’origine  de.  ces  af¬ 
fections,  diverses  dans  leur  essence  comme  dans 
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leurs  localisations  ?  Des  troubles  delà  motilité, 
des  troubles  dans  les  sécrétions,  de  l’encombre¬ 
ment  intestinal,  delà  coprostase  si  favorable  aux 
fermentations  putrides,  sources  d’infections  et 
d’intlammations.  Et,  sans  préjudice  du  traitement 
hygiénique  ou  thérapeutique  spécial  qui  s’appli¬ 
que  à  tel  ou  tel  cas,  quelle  est  la  première  indi¬ 
cation  qui  s’impose,  toujours  préventive  et  sou- 
'  vent  curative?  Désencombrer,  désobstruer,  dé¬ 
sinfecter  l’intestin.  Or,  pour  ce  faire,  la  médica¬ 
tion  est  une  :  c’est  la  purgatio.v.  C’est  dans  cette 
même  Académie,  il  y  a  quelque  temps,  alors 
qu’on  discutait  gravement  de  l’origine  culinaire, 
ou  de  la  nature  syphilitique,  ou  de  la  contagio- 
sitéde  cette  appendicite  qui  fit  tant  parler  d’elle, 
souvent  à  tort  et  à  travers,  qu’un  maître  autOj 
risé,  Lucas-Championnicre,  disait  en  substance  : 

1  Si  le  peuple  avait  conservé  l’habitude  de  se 
purger  périodiouement,  il  y  aurait  beaucoup 
moins  d’appenaicites  !  »  Formule  terre-à-terre, 
moliéresque,  triviale  presque,  sans  aperçus  ori¬ 
ginaux,  sans  éléments  compliqués,  qui  devient  le 
dogmed’aujourd  hui  !  Oui,  il  faut  se  purger,  se 
purger  souvent,  se  purger  aussi  souvent,  si  l’on 
veut,  que  le  tube  digestif  accuse  un  trou¬ 
ble,  un  ralentissement,  un  arrêt  dans  son 
fonctionnement.  Et,  demômeque  tout  à  l’heure, 
nous  évoquions  Plombières  et  Châtel-Guyon, 
comme  les  meilleurs  agents  naturels  destinés  à 
guérir  certains  déséquilibrés  du  ventre,  de  mê¬ 
me,  est-ce  à  une  eau  minérale  naturelle  que  nous 
songeons,  comme  à  la  plus  recommandable  des 
solutions  purgatives:  nous  avons  nommé  l’Eau  de 
fondai,  dans  laquelle  le  sulfate  de  soude  occupe 
en  si  heureuse  proportion  —  -Vi  gr.  5  -  -  la  place 
!  la  plus  importante,  auprès  de  doses  en  quelque 
I  sorte  infinitésimales  d’autres  éléments  minéraux, 
qui  en  sont  cependant  de  réels  auxiliaires. 

Nous  avonsdéjà  eu  l’occasion  de  nous  étendre 
‘  sur  les  propriétés  remarquables  de  l’Eau  de  Con- 
di  et  sur  les  raisons  qui  lui  donnent  —  ainsi 
d'ailleurs  qu’à  toutes  les  Eaux  minérales,  —  une 
incontestable  supériorité  sur  les  solutions  artifi¬ 
cielles  des  laboratoires.  Nous  n’y  reviendrons  pas. 
lais,  nous  le  demandons  vraiment  à  ceux  qui 
nousliront,  qu’cst-ce,  pour  prévenir  une  appen- 
'  dicite,  ou  tout  cequi  lui  ressemble,  qu’est-ce  que 
deux  ou  trois  verres  d’Eau  de  Gondal,  au  regard 
du  Mstouri  de  Damoclès,  suspendu  sur  l’abdo- 
;  men  des  négligents  qui  n’auront  pas.  en  temps, 

’  recouru  à  cette  anodine  médication  ?  Et,  sans  voir 
les  choses  sous  un  aspect  aussi  noir,  ou  plutôt 
;  aussi  rouge,  n'est-ce  donc  rien  que  d’acheter  à  si 
i  peu  de  frais  le  silence  d’un  ventre  tout  prêt  à  se 
plaindre  (et  en  quelle  langue?)  que  d’éviter,  à  si 
,  Ion  compte,  toute  la  séquelle  de  malaises,  de 
douleurs,  d’indispositions  chroniques  et  intermi- 
;  aables  qui  rôde  —  comme  le  lion  de  la  Bible  — 

,  pwqrrmdCToret,  en  quête  d’entrailles  défail¬ 
lantes  ou  de  triuqueuses  irritées  ? 
t  Df  E.-l).  Gaston. 
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Quelques  mots  sur  hi  varicelle. 

L’étude  du  variolo-vaccin,  la  question  de  l’uni- 
cilé  ou  de  la  dualité  des  deux  virus  variole  et 
(  Mccinc,  leur  identité  ou  leur  non-identité  ont  été 


souvent  mises  sur  le  tapis,  et  nous  n’avons  pas 
l’intention  d'y  revenir. 

Nous  voulons  seulement  donner  nos  impres¬ 
sions  et  le  résultat  de  nos  observations  au  sujet 
de  la  varicelle. 

La  varicelle  est-elle  une  entité  morbide,  une 
maladie  indépendante,  ou  bien  une  des  formes 
de  la  variole,  ou  encore  une  contagion  vacci¬ 
nale  ? 

Hébra  prétend  que  la  varicelle  est  une  des 
formes  de  la  variole. 

Si  l’on  songe  que  la  varicelle  se  manifeste  brus¬ 
quement,  sans  prodromes,  sans  fièvre  ou  avec 
peu  de  fièvre  la  plupart  du  temps  ;  si  l’on  se  rap¬ 
pelle  la  rapidité  de  son  évolution,  la  fréquence 
des  épidémies  comparativement  à  la  variole  ; 
si  l’on  sait  qu’elle  atteint  les  enfants  récem¬ 
ment  vaccinés,  que  son  inoculation  ne  produit 
que  la  x^aricelle  que  son  incubation  est  varia¬ 
ble  comme  durée,  tandis  qu’elle  est  fixe  dans  la 
variole  ;  que  les  deux  maladies  variole  et  vari¬ 
celle  ne  donnent  pas  l’immunité  réciproque, 
puisque  la  varicelle  peut  s’observer  pendant  ou 
peu  de  temps  après  la  variole,  on  ne  doutera  plus 
de  la  qualité  de  ces  alfections. 

Nous  avons  d’ailleurs  publié  des  observations 
probantes. 

Nous  savons,  par  expérience  personnelle,  que 
la  varicelle  est  éminemment  contagieuse,  toujours 
bénigne,  qu  elle  s'observe  en  dehors  des  ép'idémies 
de  variole,  et  que  si,parfois,elle  se  rapproche,  par 
l’accentuation  de  ses  symptômes, de  la  variolo'ide, 
c’est  qu'elle  est  observée  chez  des  enfants  non 
vaccinés,  ou  à  la  période  d’état  d’une  épidémie 
de  varicelle,  ou  dans  un  foyer  épidémique.  Elle 
se  comporte  dans  ce  cas  comme  la  plupart  des 
maladies  infectieuses,  c’est-à-dire  que,  trouvant 
un  terrain  tout  préparé  ou  mieux  préparé,  et  la 
virulence  augmentant  avec  la  durée  de  l’épidé¬ 
mie,  les  symptômes  sont  plus  accentués  et  se  dif¬ 
férencient  plus  difficilement  d’une  variolo'j'de  at¬ 
ténuée. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  la  varicelle  impé- 
tigineuse.  c’est-à-dire  de  cette  varicelle  qui  se 
montre  chez  les  enfants  strumeux,  où  les  vésicu¬ 
les, après  le  troisième  jour,  au  lieu  de  sedessécher, 
se  rompent,  laissant  échapper  un  liquide  un 
peu  trouble, sanieux, et  ne  reprennent  qu’au  bout 
de  deux  ou,  trois  jours  l’aspect  de  la  varicelle, 
c'est-à-dire  qu’elles  se  recouvrent  d’une  croiîte 
noirâtre,  laissant  quelquefois  après  elle  une  ci¬ 
catrice  légère,  plus  ou  moins  indélébile,  plus;  ou 
moins  accentuée,  selon  l’état  strumeux  de  l’en¬ 
fant  ou  les  grattages  plus  ou  moins  violerits 
qu’elle  a  pu  subir.  —  D  ailleurs  les  pustules  dé 
vaccin  chez  un  enfant  strumeux  deviennent,  elles 
aussi,  impétigineuses. 

L’éruption  varicellique  impétigineuse  peut 
donc,  à  un  moment  donné,  laisser  le  diagnostic 
douteux.  De  durée  plus  longue  que  la  varicelle 
simple,  elle  guérit  néanmoins  plus  rapidement 
que  l’impetigo. 

Nous  arrivons  à  parler  d’une  remarquable  étude 
de  la  question  par  M.  Talamon,  parue  en  1894. 

Nous  retrouvons  bien,  dans  cette  étude,  les  ar¬ 
guments  des  partisans  de  l’unicité  et  d’après  les 
remarques  et  les  observations  que  nous  avons 
publiées,  nous  devrions  être  üniciste,  puisque 
nous  avons  remarqué  la  coïncidence  irare  toute¬ 
fois)  des  épidémies  de  variole  et  de  varicelle  et  la 
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confusion  possible  et  fréquente  des  symptônnes. 
des  deux  maladies  :  varioloïde  et  varicelle. 

L’hypothèse  de  M;  ïalanaon,  à  savoir  que  la 
Yaricelle  ne  serait  qxre  la  vaccine  atténuée  est 
séduisante.  La  varicelle,  dit-il,  serait  à  la  vaccine 
ce.  que  la  varioloïde  est  à  la  variole,  et  l’on  serait 
ainsi  amené  à  cette  gradation  ;  vartçeLle  ^  yac- 
cine  —  variuloide  —  vurioM  ^  qqi  représenterait 
les  formes  d’une  même  maladie  et  les  effets  diffé-. 
rents  d’un  même  virus. 

Mais  voyons  co  minent  se  cornportent  les 
faits. 

D’après  les  tableaux  statistiques  annuels  que 
lious  établissons  pour  la  Préfecture  de  la  Seine 
depuis  vingt-cinq  ans,  il  résulte  que  les  cas  de 
varicelle  sont  rares  pendant  les  épidémies  de 
variole,  et  sont  fréquents  au  contraire  dans  les 
années  où  il  n’y  a  pas  de  variole.  Il  y  a  exception 
pour  l’année  1893  où.,  pendant  le  dernier  trimestre, 
ij  s’est  manifesté  une  épidémie  considérable  de 
yaricelle  coïncidant  avec  quelques  cas  seulemeni 
de  variole, 

La  varicelle  apparaît  en  tonte  saison,  mais 

§rîncipalement  en  octobre,  novembre  et  décem- 
re. 

On  ne.  peut  pas  dire  que  c’est  parce  que  les 
revaccinàtidns  se  pratiquent  généralement  en 
octobre  dans  les  écoles,  car,  pratiquées  par  nous 
en  juillet  1888  et  1889,  sur  une  vaste  échelle,  elles 
n’ont  pas  été  suivies  d’épidémie  varicelliquè, 
quoique  ayant  donné  une  forte  projiortion  de 
succès.  Nos  vaccinations  annuelles  et  nombreuses 
à  la  mairie  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle,  pen¬ 
dant  les  mois  d’avnLmai  et  juin  surtout,  ne  nous 
ont  pas  donné  occasion  non  plus  de  . remarquer 
l'éclosion  ou  la  recrudescence  d’une  épidémie  de 
varicelle.  Les  revaccinations  en  masse,  à  domi¬ 
cile,  dans  la  rue  même  ;  les  revaccinations  de 
fâmille, —  plus  ou  moins  suivies  de  succès,  ne 
nous  ont  pas  fait  observer  consécutivement 
d’éruption  varicellique. 

11  est  vrai  de  dire  que  la  varicelle  étant  une 
maladie  d’enfants  en  bas  âge,  il  y  a  des  raisons 
pour  que,dàns  les  écoles,  dans  les  familles,  en  un 
mot  chez  des  enfants  déjà  grands  et  chez  les 
adultes, la  résistance  soit  plus  grande  à  la  conta¬ 
gion  vaccinale,  mais  ces  jeunes  vaccinés  pour¬ 
raient  la  communiquer  à  leurs  frères  et  sœurs  ou 
à  des  enfants  en  bas-âge,  ce  que  nous  n’avons 
jamais  observé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  les  cas  où  il  y  a  coïn¬ 
cidence  d’épidémie  variolique  et  varicellique, c’est 
en  général  l’épidémie  de  variole  qui  a  com¬ 
mencé. 

Notre  opinion  —  comme  conclusion  est  donc 
que  la  varicelle  est  une  maladie  spécifique  émi- 
nemment  contagieuse. 

!"■  juin  1906. 

Doctenr:Coi;aGKy. 


THALASSOTHÉRAPIE 

La  cure  marine. 

I.  L'air  marin. 

Au  montent  ou  va  commencer  l’exode  vers  lés 
stations  balnéaires,  la  cure  marine  vaut  d’être 
étudiée.  Nous  allons  essayer  de  le  faire  en  nous 
appuyant  sur  notre  propre  expérience  et  surtout 


en  nous  inspirant  fiu  livre  de  MMcCQns,f0in„çt 
P,  Rodef  siiv.  le  TràiledœatdM 
conseils  éclairés  de  M.-Douzel  (deRo,ulp'giijipp 
Mer)  ;  du  rapport  du  D"  Louis  Gfiinoh  au  r'çQà: 
grès  de  cliraato.tbêrapie  sur  les, 

Ces  TaoerçuCeux  en  çure  'indtVitie  eC  foj'éslièfki  è 
l’enquête  faite  en  1908  par.  la  Tub.emilmUf0lt 
sous  la  direction  de  MMr  Barbier  ètDefeçq.'i  WS 
travaux  de  M.  Quinton,  du  professeur  QafrigQil 
(de  Toulouse)  dés  D''  Lalesquè  id’Ârçactlon), 
Claisse  (de  Biarritz),  Malgat  (dé  Nice),  etç.,‘et(i,, 
Avant  Teau  et  le  bain  de  mer,  1  air  marin  éil 
naturellement  le  facteur  qui  doit  altirèr  le  W- 
mier  l’attention  au  point  de.  vue  des  éléfflféis 
météorologiques  ou  atmospUériqués  et  télliin 
ques,  ces  derniers  ayant  des  caractères locaiixp 
modifient  puissamment  les  premiers,  "  ,  ' 

l"  CoriijmiHon.  —  Par  sa  composition  et.'-ppn- 
séqnemment,  par  ses  qualités  et  ses  prapriéfés,'il 
dilTère  de  l’air  de  la  tiiontagne,  de  çelui  deSÜài- 
nés  éloignées  du  rivage  ef  même  de  eélu.i  M  lü 
pleine  mer.  11  renferme  du  chlorure  de.scjalÜA! 
qui  s’y  trouve  a  l’état  de  véritable  ppusslèF® 
aqueuse  et  en  quantité  d’autant  plus 
la  mer  est  plus  agitée.  Le  vept  Irànsporte'cVy 
dans  les  vapeurs,  brouillardset  nuages  à  dps  dj^ 
tances  differentes  et  variables  suivant  la  topogra¬ 
phie  des  lieux.  À  Arcachon,  il  n’y  a  plus  ^ 
à  50  mètres  du  rivage  ;  â  BiarritZj  On  en  .trplye 
encore  à  30Ü  et  parfois  à  500  mètres,  et  jL  pBiSt 
de  même  sur  les  plages,  de  la  MancItè^Lèsyê^^^ 
et  souvent  peu  abritées  On  peut  se.  çonYainç.çe|f 
sa  présence  sur  les  légumes  et  fruits  çnejllbjTO 
au  bord  de  la  mer  qui  ont  une  saveur 
est,  d’ailleurs,  facile  d’en  déceler  chifrildS^^! 
l’existence,  dit  André  Claisse,  de  Biarrjtz'j’fïa 
huée  salée  se  fixe  sur  des  lames  de  verre  Wp 
sées  à  l’air  libre  et  une  goutte  de  SOlutlPti  d,^  ni¬ 
trate  d’argent  donne  un  précipité  plnsÙU  iWN 
abondant  caractéristique  ».  ,  j  , 

L’air  marin  contient  aussi  de  rozone ; preh, 
on  le  sait,  viiï  excitant  très  actif  de  l’népigfe 
On  a  même  constaté  que  l’ozone  était, 
plus  abondant  sur  le  bord  de  la  mer  qu’en  pbjpe 
mer  ou  que  dans  les  terres.  Sa  quantité angmenle 
quand  le  rivage  est  boisé  et  contient  des  èssejeai 
résineuses  et  M.  Duphil  en  a  trouvé  des  PÏépof- 
tions  moins  grandes  au  bord  même-  dji'  bassin 
d’Arcachon  (6  milligr,  par  lüO  mètres  Gubesj.  flpe 
dans  la  forêt  qui  l’en  tourc  où  spn  taux  étfcijitli 
mUiigr,  69.  ,  ,  . 

L’iôde  existe  aussi, mais  en  minime  dbSBiSfd 
d’une  façon  infidèle. 

2°  Pression  atmosphérique.  La  prespipp.at- 
mosphérique  atteint  naturellementsonïnïixpiim 
au  niveau  des  plages,  La  conséquence  de.’  '«if 
c’est  que,  au  bord  de  la  mer,  on  al)Sori)e',di[î||i8 
même  nombre  d’inspirations  une  quanti^TO- 
gène  beaucoup  plus  grande  qu’à  ùne'  aïtltfflp'm 
iOUO  mètres,  par  exemple,  où;  au,  ceritrairp.iii 
pression  est  diminuée,  il  sé  prodùituùeâdpmën. 
tation  d’hémoglobine  (Bodolonil,  des  globules 
sanguins  (Cazin)  et-du  diamètre  thoracique.- 
Malgré  ces  faits  précis  et  bien  démontrés,  11. 
Louis  Guinon  ne  croit  pas  qu'au  point -de  viie 
curatif,  la  pression  barohiétriquë  ait  une;^aile 
importance.  Pourtant  il  ajoute:  «  La  prj^isn 
forte  paraît  toutefois  augmenter  l'amplittflSd.e.la 
respiration , et  faciliter  la'  pénétratipp  de  r^ij.d'pà 
activité  plus  grande  de  la  circnladoii  dlaifidjlÎF 
la  cireulatipn  sanguine.  Les  malaises  ;n.0n(..Ksi 


L'OCREINE 


Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  de  TOvaire 


Thème 


G.  GRÉMY  ; 

16,  Rue  de  la  Tour  d’Auvergne 
PARIS. 


—  L’ov'^^rine  OU  oophorine  est 
inconstante  dans  ses  effets  parce 
que  les  organes  qui  servent  à  la 
préparer  sont  mal  choisis. 

—  L’action  de  l’ovaire  sur  l’orga¬ 
nisme  est  due  .à  une  sécrétion 
interne.  . 

—  La  glande  . à  sécrétion  interne 
de  l’ovairé  et,  par  conséquent,  la 
seule  partie  active  au  point  de 
vue  thérapeutique,  c’est  le  corps 
jaune. 

—  Le  corps  ■  j.aune  n’a  qu  une 
durée  transitoiré  et  réapparaît 
périodiquement  dans  l’ovaire;  ü 
n'existe  donc  pas  d’une  façon  cons-  ; 
tante  dans  cet  organe. 

—  La  plupart  des  ovaires  dont 
on  se.  sert  pour  préparer  l’ovarine 
ne  renferment  pas  de  corps  jaune 
ou  en  renferment  très  peu. 

L’Ocréine  est  un  extrait  de 

corps  jaune  pur. 


Pour  les  indications,  doses  et  formes^pharmaceutiques^oiriVannonce  page  des  dtthonces. 
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GONDAI. 


La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 


Seule  eau  de  Rubinat  i 


n' bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


ÎN  DÉPÔT  ■:  \°..chez.W.  Foucault/7,  rue  Curial, 'Paris  [qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage] 
Dans  tous  les  dépôts  dé  la:Compaynie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignpi^ents  et  commandes,  s’adresser  à  M,  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


BAINS  DE  MEK 


SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 


Les  Gorbiêres  Maritimes 


Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —Lawn- 
tennis. —  Salle  de  gymnastique. —  Jeux  divers. —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres 
vastes,  sans  tentures,’ éclairées  par  de  larges  baies.  ; 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

■  i)u.  I”  juillet  au  1 5  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  francs  à 
toute  autre  époque  dé  tannée.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service.' 


VALS  SOTUI^GE  L.A.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  tles  organes  digestifs,'  etc. 


(S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  phai 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BbURBONNE  - LES-BAINS 

SOXJPLGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  ét  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  PAR  L’état  -o-  autorisée  par  l  état 

eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  .  la  caisse  de  5o  bouteilles . .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  —  S  Bourbonne-les- 

.  20  fr.  —,  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

POT  ;  \°.chez  M.  Foucault,?,  ru'eCurial  àParis  [qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usaglj 
‘  2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy  : 

Fonr  tous  renseignements  et  commandes,  s'adresser  à  M.  Gonin,  4,  rne  Tarbé,  PARIS,  17‘. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL 

FoiV  les  renseignements  dans  les' pages  d’annonces. 


I 


EAUX -BON  N  ES  (BASSES-PYRENEES) 


I  P  ■■■  I  ■■  I A  tk,  D  Procédé  de  désinfection  B.  S.  0.  D.  6; 

IpiK  runilliai#!  I  un  A,  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17°. 
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faire  l’effort  d’adaptation  qu’exige  la  montagne 
ets’acclimatent  vite  et  bien  ». 

3'  Température.  —  La  mer  se  réchauffe  moins 
vUe  l’été  et  se  refroidit  également  moins  vite  l’hi- 
yér  (Levasseur).  Le  climat  côtier  est  donc  un  cli¬ 
mat  dit  constant  où  la  chaleur  de  l’été  est  plus 
tempérée, et  le  froid  de  1  hiver  moins  v'if.Ce  double 
effet  résulte  de  ce  que  l’océan  a  une  action  régula¬ 
trice  qui  consiste  à  restituer  à  l’atmosphère  pen¬ 
dant  la  nuit  et  pendant  l’hiver  la  chaleur  qu'il 
accumule  pendant  le  jour  et  pendant  l'été.  Cette 
véritégénérale  n’empêche  pas  qu’il  puisse  y  sur¬ 
venir  des  variations  brusques  et  passagèi'es  de 
température  ayant  pour  cause  des  sautes  clevent, 
des  brouillards,  de  la  pluie,  des  orages  ou  des 
tempêtes  contre  lesquels  il  faut  savoir  prémunir 
les  baigneurs  pendant  la  saison  estivale  afin  de 
leur  éviter  des  refroidissements  qui  pourraient 
leur  être  préjudiciables. 

4“  Mouvement  de  l’air.  —  Le  mouvement  de 
l  air  est  un  des  facteurs  de  la  cure  marine.  11 
existe  le  plus  souvent  une  alternative  entre  les 
vents  de  terre  et  la  brise  du  large  qui  renouvelle 
l’air  et  le  purifie.  Mais,  en  dehors  de  ce  mouve¬ 
ment  de  va  et  vient  régulier, il  existe,  sur  les  diffé- 
[  rentes  côtes  des  vents  dominants  qui  exercent  une 
influence  bien  plus  importante  sur  les  qualités 
del’airetl’intensité  marine  du  climat.  «Ainsi,  di¬ 
sent  Constantin  et  Rodet,  on  peut  affirmer  qu’une 
région  possède  le  maximum  du  caractère  marin 
lorsque  les  vents  soufflent  avec  force  et  viennent 
;  habituellement  de  la  mer,  lorsque  les  côtes  sont 
très  découpées,  ce  qui  favorise  les  points  de  con¬ 
tact  du  vent  ».  Telles  sont  les  côtes  irrégulières 
de  la  Bretagne,  les  îles  et  les  presqu  îles.  «  Ces 
qualités  sont  déjà  moindres,  continuent  les  mê¬ 
mes  auteurs,  lorsque,  avec  les  mêmes  vents  do¬ 
minants,  le  rivage  est  aplati.  Enfin  elles  sont  tout 
à.faitnulles  quandles  vents  soufflent  habituelle¬ 
ment  de  terre  et  refoulent  l’air  marin  ».  Donc, 
sur  le  littoral  méditerranéen,  la  dominante  des 
vents  étant  le  nord-ouest,  l’influence  marine  y 
est  moindre.  Lalesque  va  même  jusqu’à  refuser 
à  ce  littoral  le  caractère  de  climat  marin  ;  à  quoi 
Guinon  répond  qu'il  l’est,  mais  «à  sa  façon  ». 

•  Enfin  le  vent  ne  doitôtre  ni  trop  fort  ni  tropsec, 
sous  peine  d'action  congestive  ou  excitante.  Far- 
toutoù  la  côte  est  mouvementée  de  dunes, possède 
des  découpures  ou  des  arbres,  sa  force  est  amoin¬ 
drie,  et  nulle  part  sur  les  côtes  Irançaises  du  golfe 
déüascogne,  de  l’Océan  et  de  la  Manche,  sâ  séche- 
cheresse  n’est  à  craindre. 

i'>  Etat  hygrométrique.  —  Et  cela  nous  amène  à 
parler  de  l’ètat  hygrométricque  des  côtes.  L’atmos¬ 
phère,  sans  y  être  jamais  saturée,  est  toujours  plus 
numide  que  celle  des  terres.  Cette  humidité  pro¬ 
vient  de  ce  que  les  vents,  en  passant  sur  le  Gulf 
Stream,  qui  baigne  notre  littoral,  s’y  échauffent, 
sechargént  de  vapeurs  qui,  sur  les  plages,  se  ré¬ 
sorbent  en  humidité.  Cette  humidité  se  mani¬ 
feste  sous  deux  formes  :  l’abondance  des  vapeurs 
et  l’abondance  des  pluies.  Les  vapeurs  sont  plus 
importantes  que  les  pluies  qui,  elles,  peuvent  gê¬ 
ner,  au  lieu  que  les  vapeurs  ont  un  rôle  utile; 
elles  contribuent,  en  effet,  à  maintenir  la  stabilité 
thermique,  le  jour  en  modérant  l’action  des  rayons 
calorifiques,  la  nuit  en  retenant  partiellement  le 
rayonnement  terrestre.  Cette  humidité  relative, 
se  limité  sur  les  côtes  françaises  à  ce  que  Jaccoud 
et  Arnould  considèrent  comme  huniidt  té  désirable, 
parce  qu’elle  diminue  la  tendance  au  refroidis¬ 


sement  des  voies  respiratoires  et  delà  peau  en 
empêchant  l’abaissement  brusejue  de  tempéra¬ 
ture  qui  se  produit  dans  quelques  pays  lorsque 
le  soleil  bai.s.se  à  l’horizon  et  parce  que,  d’autre 
part,  la  trop  grande  sécheresse  de  l’air  provoque 
la  toux  et  souvent  favorise  l’hémoptysie. 

6"  Luminosité.  —  M.  Guinon  attache  une  très 
grande  importance  dans  la  thérapeutique  marine 
à  la  luminosité  exceptionnelle  qui  ré-ulte  delà 
réfraction  par  l’eau  et  qui  est  un  élément  de 
bien-être  et  de  tonicité. Malgat,  Gilli  (deNice),ont 
montré  le  parti  qu’on  peut  tirer  de  l’ensoleille-, 
ment  dans  la  cure  de  diverses  affections. 

Pureté.  —  L’air  de  la  mer,  surtout  quand  la 
brise  du  large  est  la  dominante,  est  d’ünè  re-, 
marcjuable  pureté,  car  il  n’a  jamais  été  en  con¬ 
tact  avec  la  moindre  souillure.  Les  analyses  de. 
Aliquelle  prouvent  abondamment  puisqu’il  en 
résulte  qu’en  moyenne  le  nombre  de  bactéries 
trouvées  dans  lü  mètres  cubes  d’air  marin  est  de 
à  à  6  et  que  ce  chiffre  est  d’environ  de  mille  fois 
plus  faible  que  celuiobtenu  àMpntsouris. 

«  On  en  peut  conclure,  dit  Constantin,  qu’un 
rôle  épurateur  considérable  appartient  aux  océans 
et  par  suite  aux  vents  qui  les  traversent.  La  mer 

Eossède  la  double  faculté  d’engloutir  sans  retour 
îs  microbes  de  l’air  et  de  restituer  aux  conti¬ 
nents,  dans  un  état  de  pureté  presque  absolue, 
l’atmosphère  qui  a  voyagé  quelque  temps  à  sa 
surface.  » 

Dans  un  prochain  article  nous  étudierons  l’eau 
et  les  bains  de  mer. 

Df  L.  ’VlAUD, 
(d’Agon-Coulaitiville), 


NOTES  D’HYDROLOGIE 


Le  tuberculose  éxdtable. 

La  tuberculose  est  évitable,  mais  à  condition  de 
faire  ce  qu’il  faut  pour  l’éviter. 

Et  comment  faut-il  faire  ■' 

On  nous  dit  :  En  se  soustrayant  aux  bacilles  dé 
Koch,  et  c’est  à  peu  près  la  seule  formule  qu’on 
cherche  à  nous  inculquer.Eh  bien  !  à  mon  avis,  la 
formule  est  mauvaise,  car  dans  l’état  actuel  des 
choses,  le  bacille  est  inévitable. 

Nous  le  respirons  et  nous  l’absorbons  sans  cesse 
parce  qu’il  est  universellement  répandu  et  qu  il 
nous  est  impossible  par  conséquent  d’éviter  son 
contact. 

Tous  ceux  qui  palabrent  'dans  les  Congrès  et 
les  Conférences,  tous  ceux  qui  écrivent  sur  la 
question  de  la  tuberculose,  se  placent  à  l’unique 
point  de  vue  de  la  tubercutose  mdladie  socalc. 
Cette  formule  hypnotise  médecins  et  public  ;  et, 
méconnaissant  la  véritable  nature  du  mal,  on  ne 
recherche  à  employer  contre  lui  que  des^  mesu¬ 
res  collectives  qui  représentent  un  idéal  à  pour¬ 
suivre,  mais  qui  n’est  et  ne  sera  longtemps  en¬ 
core  qu’une  utopie. 

En  un  mot,  on  poursuit  dans  une  lutte  géné¬ 
reuse  l’extinction  de  la  tuberculose,  mais  on  ne 
pense  pas  assez  k  sauslraii'e  l'individu  aux  attein¬ 
tes  de  ce  fléau. 

La  tuberculose  est  une  maladie  infectieuse, 
c’est  bien  entendu,  mais  on  avouera  que,  par  son 
endémicité,  elle  présente  bien  quelques  différen¬ 
ces  avec  le  choléra  ou  la  peste,  voire  même  avec 
le  typhus,  la  fièvre  typho'ide,  la  diphtérie,  etc. 
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Ççs.  n^al^dies  peuvent  êt^e  suivies  à  la  trace,  si 
j’osçiu  çxpp^ihèi;-  ainsi  eilèp  frtippent  pn  pçii  tout 
le  monde  deinsle  rayonnement  de  leur  foj’er'. 
D’aptre  pçtrt.  ces  maladies  pntpncpnlmençe- 

S,  pne  évpluiipn  cÿçliqpe  et  une  péripde  de 
[1.  '  '  ■ 

En  estril  dp  ipêrne  ppur  la  tuberpulpse  ?  Avec 
Ips  yeùîp  de  iPi  fpt  PR  Ipi  assigne  dps  fpyeçs  telle 
niaison,lel  qpàrtier,  telie  régip^n, paient  un  tribut 
up  pep  pjus'fprt  que  d’aptres  etçela  pour  de  mul¬ 
tiples  ràispns,  dopl  la  prinpipale  est  que  la  tü- 
berculpsë  rencontre  dp?  terrains  prédisposés  et 
des  conditions.' aiitihygiénigüés'  favorables  à  son 
développement. 

P’aptre  pàft,  à  quel  moment  débutp  la  tuber- 

cplpse!'  '  '  . . 

Quel  est  le  rnédecip  qui  peut  affirmer  avoir 
assisté' me çnp  premier  septenaire  d  une  tiiber- 
epipse  ?  Tops  lés’  jjpurs,  des  signes  precoces  sont 
sighàlés.  Pu  donc,  dans  ce  cas,  lé  signe  d’inva- 
sjpn:'  '  ■■■  ,  .  . 

A  une  maladie  infectieuse  aussi  différente  des 
autres  maladies  infectieuses,  par  sa  pjppagatibn, 
par  sa  disséiniriàtipn  et  par  ses  caractèrés  techni¬ 
que,  en  un  mot,  ést-îl  l^oisible,  est-il  raisonhable 
d’pb|Màser  des  mesüres  prophylactiques  idépti- 

Ppser  la  question, c’est  la  résoudre. 

Il  ne  faut  pas' compter  sur  des  mesures  d'orâ,re 
fiéhéral,  pour  évifèr  "la  tuberculose  à  nos  clients. 
C’est  individuellement  qu’il  nous  faut  chercher  à 
lés  présérvèf  i 

Et  notre  premier  devoirquandunde  nos  clients 
est  menacé  de  tuberculose,  c'est-à-dire  quand 
nous  pouvons  craindre  pour  lui  des  tares  héré¬ 
ditaires  ou  acquises  qui’  éii  foht  un  terrain  pré¬ 
disposé  à  la  lubej'cplpse,  ç’pst  de  lé  guérir^  de 
ces  tares  et  non  pas  seulement  de  chercher  à  le 
mettre  à  l’abri  des  bacilles  de  Koch,  car  nous  n’y 
parviendrions  pas- 

Dans  un  laboratoire,  il  est  très  facile  de  s’op¬ 
poser  à  rensemenceihent;  dés  bacilles  dé  culture 
dans  un  tube  ;  un  tampon  d’oùate  suffit.' Ici  il 
n’en  est  plus  de  même,  n'est-il  pas  vrai  ? 

Mais,  si  nous  ne  pouvpns  empêcher  l’ensemen- 
cement  de  notre' client,  nous  pouvons  fe  rendre 
réfractaire  à  la  gérrh'inatioh  dé  cet  énsém'encé- 
mént  bacillaire. 

Pour  cela,  il  est  des  moyens  que  nous  connais¬ 
sons.  . 

Ce  sont,  outre  une  bonne  hygiène,  outre  une 
alimentation  bien  conduites  outre  une  vie  régu¬ 
lière  et  sans  surmenage,  les  cures  d’Ea  ux  Bonnes. 

Elles  ont  fait  leur  préüve,  les  Eaux-Bonnes, 
non  seulement cqnime  agent  thérapeutique  de  la 
tuberculose,  mais  surtout  comme  agent  prophy¬ 
lactique. 

Elles  constituent  un  tonique  de  premier  ordre 
pour  l’organisme  tout  entier,  et  elles  possèdent, 
en  plus,  une  action  locale  spécifique  sur  la  mù- 
quèuse  des  voies  respiratoires,  qù’ell.es  transfor¬ 
ment  et  rendent  invùlnèrables  aux  coups  du  ba- 
eille  tuberculeux. 

Par  lés  Eaux-Bonnes,  la  tuberai.lose  est  réelle¬ 
ment  et  facilement  évitable. 

Nous  ne  le  répéterons  jamais  assez. 

LéonLERicHE. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRAIt#| 

La  toxine  de  l’éçlampsiç.  Quelques  çon- 

sidérations,  sur  là  tKérhpdutîqiie 
cèttp  affection. 

Le  docteur  Zweifel  vient  de  faire  sur  l’édamp- 
S’ie  quelques  recherches  cliniqués  et  éxpè'ri'naén: 
taies  à  la  suite  desquelles  il  émet  '  ÜA  eerlâtn 
nombre  de  conclusions,  qui  ne  rhàqquérpnt  pâS 
d’intérêt  pour  les  pràlicieris,  tant  par  le\ir  çélé 
original  Rue  par  les  indications  théfapé'uticjnéï 
ffu’elles  leur  fournissent.  '  '  '  '  . 

L’urologie  démontre  que,  chez  les  femmes 
éclamptiques,  les'  phénoménés  d’ôxÿdatiô.h  ôr-' 
ganiqiie  se  font  dans  de  mauvaises •Go'nditioris, 
particulièrernent  en  ce  qui  concerné  l'oxydation 
des  albumines  ;  il  y  a  en  effet  diininulipn  é'è 
Tùrée  ;  on  note  une  augmentàtioh  dé  l’àmnio- 
niaque.  Or,  si  Ton  raisonné  par  analogie  avec  lé 
coma  diabétique,  dans  lequél  ori  trôüÿe  égàlé- 
ment  une  augmentation  dé  l’ammonÎ£(qué,  'si 
l’on  prend  en  considération  les  fésultàts'  de 
l’expérimentation  animale,  on  trouve  qu'e  chéz 
récl'gmptique  un  acide  doit  së  trouver  én  exclus' 
dans  le  sang,  qui  devient  la  causé  dé,  ces'plié- 
nômènes  pathologiciues Cet  acide  n'ést  ni 
l’acide  uriqüe  ni  1  acide  hippuriqué,'. car  t’analysé 
quantitative  de  ces  composés,  auisi’'qüe  Gellè'dé 
l’urée,  de  la  xanthine,  de  LMbuininé,  gé  Tàm- 
moniaque,  permet  de  retrouver  tout  razoté  qUi 
est  indiqué  dans  là  détermination  dél’àzotè  tdtâl 
par  les  urines  de  ces  malades.  Ce  n’-est  pp  liôn 
plus  un  acide  splfocorijugué,  car,  chez  lés  éçlanip- 
tiques,  il  y  a  une  diminution  notable  de  ces' com¬ 
posés.'  . 

En  se  rappelant  au  contraire  les  expérimen¬ 
tations  de  llappé-Seglér,  on  pourrait  pén'séraune 
variété  d'acide  lactique',  l’acide  sarco:lacliqvié,qui 
se  retrouvé  dans  le  corps  des  animâüx  spünlis 
à  des  phénomènes  d’oxÿdatibn  insuffisants:  'Et 
de  fait,  on  décèle  cette  variété'd'acide  dânsîé 
sang  de  toutes  les  femmes  éclamptiqùès''Zvyeé 
fel).  Le  D''  Lqckemann,  lui  aussi, signalé  sa  pré¬ 
sence  dans  lé  sang,  dans  rùrine,  'èt  dans  lé  li¬ 
quide  cérébrospinal  d’é  ces  malades  (iWi'i/irà 
lEoc/i.,  10U6,  n"  î,  p. 

Get  acide  lactique  pourrait  donc  être  considéré 
comme  le  poison,  comme 'la  toxine  dé  l’éclanip: 
sie.  .Mais  il  est  un  autre  fait  encore  plus  intéres¬ 
sant  que  nous  lait  connaître  Zweifel  éMmè'rèvüe, 
p.  297  :  l’acide  sàrcolac tique  serait  en  quantité  3 
fois  plus  grande  dans  le  sang  du  côïdori  ombi¬ 
lical  que  dans  celui  d’une  Saignée  faite  sûr  h 
mère  ;  il  serait  aussi  Ü  fois  plus 'àbondftnf  daiiS 
l’extrait  du  placenta  que  dans  le  sang  dé  la’ sai¬ 
gnée  ;  cet  acide  lactique’  serait  donc  produit 
dans  le  sang  de  l'enfant.  On  peut  même  dira 
avec  beaucoup  de  vraisemblance  qû  il  ne  serait 
pas  le  résultat  des  contractions  musculaires! 
mais  bien  celui  d'une  oxydation  ins'uffisâàté; 
Gétte  origine  de  l’àci.de  lactjque  deviendrait  qfle 
ceftitude,' s’il  était  possible  de  le  d.éceler  dans  ie 
sang  bu  dans  Burine  devant  Tapp'àrition  dès 
craiïjpes  chez  une  femme  atteinte  Me  ijéphrité 
gravidique  et  Z  weifel  Ta  trouvé  4  fois 'dans 
rufinè,  2  fois  dans  lé  sang. 

L’acide  sarco-lactiqiie  n’a  jamais  été  trouvé 
dans  lé  sang  de  la  saignée  chez  les  individus 
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J)ien  portants  ;  ç^ez  les  individus  moiades,  il  so 
rencontre  avec  nno  fréquenoe  particulière  dans 
les.  trQuhles  de  la  respiration  (Pnoninonie,  lésion 
cardiaque,  bronchite,  etc  ) 

,  Pans  l’urine  de  l’homme  et  dos  animaux,  cet 
acide  lactique  est  toujours  pathologique. 

Quelles  sont  à  présent  les  conclu  sioiis  pra¬ 
tiques  que  le,  médecin  doit  tirer  de  ces  faits  ? 

Tout  praticien  sait  que  l’éclampsie  est  une  des 
tnaladies  les  plus  inquiétantes  et  les  plus  per¬ 
fides,  car,  malgré  toute  la  peine  qu’il  se  donne, 
malgré  toute  sa  science,  il  lui  est  souvent  impos¬ 
sible  d’éviter  sa  brusque  apparition,  de  parer  à 
son  issue  fatale, 

Quant  à  la  thérapeutique  de  cette  affection,  il 
n’y  a  plus  rien  de  nouveau  à  dire,  car  tops  les 
remèdes  ont  été  essayés  ;  néanmoins  une  con¬ 
naissance  plus  approfondie  de  sa  pathologie, 
peut  amener  plus  de  clarté,  plus  de  certitude 
pour  la  vraie  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  le 
traitement. 

La  première  conclusion  à  tirer  de  ces  nou¬ 
velles  données,  ç'est  qu’il  laut  aussi  rapidemeUt 
que  possible  délivrer  toute  femme  éclamndque  ; 
car,  s’il  se  trouve  plus  d’acide  lactique  dans  le 
sang  de  l’enfant  que  dans  le  sang  de  la  saignée 
maternelle,  l’enfant  doit  être  considéré  comme 
l’occasipn  de  la  cause  de  la  maladie.  C’est  là  un 
précepte  ancien,  qui  n’était  admis  qu’avec  beau¬ 
coup  de  réserves  et  de  scepticisme.  Mais,  dit 
Zneifel,  il  ne  faut  pas  laisser  se  produire  crise 
sur  crise,  sans  délivrer  rapidement  la  malade  ; 
la  mortalité  est, en  effet, de  33  p.  lUÜ  chez  les  lem- 
mes  qn'on  amène  dans  les  cliniques  hospitalières, 
alors  qu’elles  sont  sans  connaissance,  qu  elles  ont 
déjà  subi  un  certain  nombre  de  crises  ;  au 
contraire,  cette  mortalité  tombe  à  6  pour  cent, 
quand  on  délivre  la  parturiente  aussitôt  après  la 
première  crise. 

ha  deuxième  conclusion  vise  la  prophylaxie  de 
la  néphrite  gravidique  par  la  prescription  d  une 
diète  lactée  sévère  dès  que  ralbuminurie  a  été 
découverte  ;  ausii  fant-il,  durapt  les  trois  depT 
niei'S  mois,  rechercher  régnlièrement  tous  les 
quinze  jours  l’albumine  dans  les  urines  des  fem¬ 
mes  en  état  de  gestation. 

On  doit  en  outre  attacher  une  grande  attention 
à  l’apparition  possible  de  la  céphalée,  des  vo- 
misséinèiits,  des  troubles  delà  vue, 

Quant  à  la  thérapeutique  médicamenteuse  de 
l'éclampsie,  Zweifel  se  déclare  adversaire  du 
traitement  par  la  morphine.  Pourquoi  adminis¬ 


trer  des  narcotiques  à  une  femme  cféiè  ppivéq  d,e 
çonuaissappe  ?  L’àne.sthésie  s  imposé  néanmolps 
pèridaht  Vàccouphempnt  dans  le  but  d’éviter  des 
vénexes.  L’antej.p’  qépotrseiile  les  pures  dé  su-: 
dation  car,  eq  dèterniinapt  un  épaississement  qq 
sàiig,  élles  sont  pàqs  nuisibles  cjû’utiles  ;  de  plus, 
elles  ne  servent  nullemeirt  à  t’éliminaion  des 
toxines,  ainsi  qu'on  lé  prçiit  géhéral'emeht,  Par 
contre  la  saignée.,  longtemps, abandonnéé,  revient 
en  honneur  a  i  Leure  actuelle  :  celle-ci  élimine 
avep  lé  sang  une  partie  ^es  toxines,  elle  dimmué 
la  pression  sanguine  si  elle  est  très  élevée  ;  elle 
permet  enfin  de  faire  des  infusipns  spus-cuta- 
nées  (je  solution  salée  physioiQgiqne . 

Lestomàc  reste  destiné  à  l’absorption  des  mé¬ 
dicaments  çt  de  là  nourriture  ;  on  sp  sert  çle  |a 
sonde  stomacale  ppiar  éviter,  au  mo.ment  fies 
crampes,  des  régurgitations  du  contepvi  stomanal 
(jui  risque  d’être  aspiré  daus  les.  Yoiés  rèspira- 
loires,  mais  il  est  bon  (te  çomméucer  chaque 
fois  par  faire  un  lavage  de  l’estomao,  puis  clTn- 
troduire  de  la  Ijmpnade  citrique  b.n  tarlrique- 
C’est  la  seule  voie  à  employer  pqur  faire  àLspr- 
ber  un  péii  de  Tait  auv  femmes  .sans  connajsr 
sance,  car  il  faut  bien  se  gardèr,  chsi!  peUes-ci, 
d’introduire  quelque  liquide  directement  çlén? 
la  bpuche. 

Lorsque  je  pouls  est  petit,  rapide,  et  que  l'élir 
minatiôn  urinaire  est  ifioffensive,  Zwéifel  em¬ 
ploie  volontiers' l'a  teinture  dé  digitale,  qu’il  faut 
prendre  mélangée  à  la  solution  salée  physiplp- 
gique,  et  jamais  à  l’état  de  saturation.  Il  àdmi' 
nistre  aussi  la  scille  sous  la  même  forme, 

Le  remède  jdéal  serait  l’oLygene  ;  Tétudé  4é 
Zu'cifel  tout  entière  le  démopdre.  Mallieureuse- 
ment,  les  inhalations  d’oxygène  né  produisent 
pas  de  résultat  appréciable  ;  pent-êtro  la  cause 
en  est  elle  dans  ce  fait  (fué  Péplamptiqne,  priyéè 
de  connaissance, respire  superfipiellemopt  et  çjiiè 
par  suite  le  gaz  ne  pénètre  pas  clans  les  voies  re's- 
picatoires.  L’auteur  va  éssàyer,  en  faraclisanl  le 
nerf  phrénique,  de  produire  des  aspirations  plus 
profondes.  Il  a  également  tenté,  mais  sans  succès 
ni  résultats  fâcheux  pour  les  malacles,  d’injéctéi 
l’oxygène  clans  le  tissu  sousrcülané,  ou  idàus  la 
glande  mammaire-  Bref,  ce  dernier  pdint  reste 
encore  à  Tétudé  ;  si  Ton  parvepait  à  guérir 
Téclampsie  pn  activant  les  oxydations  prganiques 
chez  les  patientes,  lés  ictées  pqùvelles  éhiisps  par 
Zweifel  sur  la  pathogènie  de  cette  atfectipn  se 
trouveraient  pleinement  jnstiliées  pour  le  bien 
général  de  l’humanilé. 
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L’impôt,  sur  le  revenu  et  les  médecins. 

Les  résultats  politiques  des  élections  vont  orien¬ 
ter  l’esprit  législatif  ciu  Parlement  vers  une  nou¬ 
velle  répartition  des  charges  fiscales  et  vers  Tim^ 
pôt  sur  ie  revenu.  C’est  le  moment,  pour  les  mé¬ 
decins,  de  ne  pas  se  désintéresser  de  la  prépara¬ 
tion  du  upuyel  édifice  fiscal,  et  cela  pour  deux 
raisons.  La  première,  c’est  que,  malgré  la  singu¬ 
larité  apparente  de  la  proposition,  Tassiette  de 
l’impôt  sur  le  revenu  a  les  plus  grands  r.app.orts 
ayec  l’hygiène  -,  la  seconde,  c’est  que  les  médecins 


sont  exposés  à  être  très  lourdement  frappés  par 
les  nouvelles  taxes,  si  les  considérations  que  je 
vais  développer  ne  préoccupent  pas  les  législa¬ 
teurs,  et  surtout  ne  touchent  pas  nos  45  confrères 
du  Palais-Bourbon. 

Les  divers  projets  d’impôt  sur  le  revenu  sour 
mis  aux  commissions  parlementaires  procèdent 
de  deux  principes  différents.  L’un  suppute  les 
signes  extérieurs  de  la  vie  du  contribuable  et 
prend  pour  base  de  taxation  le  prix  de  son  loyer 
d’habitation.  Vous  avez  un  appartement  composé 
de  plusieurs  pièces,  biqn  ensoleillé  et  bien  aéré, 
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donc  vous  êtes  riche  :  telle  est  la  formule.  Rien 
n’est  plus  faux.  A  l’heure  où  nous  faisons  une 
campagne  énergique  pour  la  salubrité  de  l’habi¬ 
tation,  où  nous  admettons  comme  un  axiome 
que  <1  la  tuberculose  est  la  maladie  de  l’obscuri¬ 
té  »,  où  nous  protestons  de  toutes  nos  forces  con¬ 
tre  le  surpeuplement  du  logis,  beaucoup  de  ci¬ 
toyens,  sur  la  foi  de  nos  principes  d’hygiène  so¬ 
ciale,  n'ont  i)as  hésité  à  restreindre  leurs  autres 
dépenses  et,  selon  leurs  ressources  respectives,  à 
payer  cher  la  place,  l’air,  la  lumière  pour  la  santé 
de  leur  famille.  Et  ce  serait  te  moment  choisi 
pour  imposer  le  logement  en  le  considérant 
comme  un  signe  de  richesse  !  Cette  base  fiscale 
potisserail  lés  classes  populaires  à  s’entasser  à 
nouveau  dans  des  réduits  mal  éclairés,  dans  un 
encombrement  et  dans  une  hygiène  des  plus  dou¬ 
teux.  Et  je  ne  parle  pas  des  chefs  de  familles 
nombreuses,  obligés  de  louer  de  grands  espaces 
pour  loger  tous  leurs  enfants.  L’Etat,  les  classant 
parmi  les  riches,  les  taxerait  au  maximum,  tan¬ 
dis  qu’il  dégrèverait  les  célibataires, dont  certains, 
comme  j’ai  pu  m’en  rendre  compte,  bien  que 
quatre  à  cinq  fois  millionnaires,  habitent  des 
appartements  de  1.000  à  1.500  francs  !  L'impôt 
sur  le  revenu  basé  sur  le  loyer  d’habitation  n’est 
pas  juste  ;  il  est,  de  plus,  contraire,  aux  pi’éceptes 
d’hygiène  que  nous  nous  honorons  de  développer 
et  il  ferait  perdre  rapidement  tous  les  bénéfices 
de  la  campagne  ardente  que  nous  menons  en  fa¬ 
veur  de  la  santé  publique. 

Partant  d’un  second  principe,  l’impôt  sur  le 
revenu  a  le  désir  de  taxer  réellement  le  revenu, 
pu  plutôt  les  revenus  du  contribuable,  en  les 
grevant  plus  ou  moins,  selon  leur  origine,  les 
produitsdu  travail  étant  moins  frappés  que  ceux 
des  lentes  ou  rapports  divers.  Cette  taxation  est 
infiniment  plus  juste,  malgré  ses  difficultés  pra¬ 
tiques  d’application,  résolues  cependant  en 
d’autres  pays.  Elle  ne  soulève  pas  d’objections 
delà  part  des  médecins,  car  elle  ne  saurait  léser, 
comme  la  précédente,  les  intérêts  hygiéniques  du 
peuple. 

Je  viens  de  montrer  le  danger  public  delà 
taxation  sur  le  loyer.  Celle-ci  serait  très  onéreuse 
pour  les  médecins. Nous  avons  tous  un  loyer  plus 
élevé  que  ne  le  comporte  notre  situation  de  for¬ 
tune  personnelle.  Cette  représentation  extérieure 
est  obligatoire  pour  nous,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne.Les  courses  professionnelles  nous  obli¬ 
gent,  dans  la  plupart  des  cas,  à  nous  servir  d'un 
cheval,  d’une  voiture, voire  même  d’une  automo¬ 
bile,  toutes  choses  dont  nous  nous  passerions,  si 
nous  n’étions  pas  médecins.  Nous  avons  donc 
l’apparence  de  la  richesse,  sans  en  avoir  malheu¬ 
reusement  la  réalité.  Beaucoup  d’entre  nous 
meurent  pauvres,  heureux  encore  d’avoir  pu  éle¬ 
ver  péniblement  leur  famille.  Un  impôt,  basé 
uniquement  sur  le  revenu,  ne  nous  porterait,  au 
contraire,  pas  de  préjudice  ;  il  aurait,  de  plus,  le 
mérite  de  montrer  à  l’Etat,  contrairement  à  ce 
qu’il  pense,  combien  peu  nous  gagnons,  et  com¬ 
bien  notre  situation  matérielle  est  précaire.  Déjà, 
en  raison  de  notre  représentation  extérieure  obli¬ 
gatoire,  nous  sommes  fortement  touchés  par  le 
fisc.  'Notre  patente, accrue  des  centimes  addition¬ 
nels  qui  font  plus  que  la  doubler  à  Paris  (exacte¬ 
ment  104  centimes  6175),  varie,  dans  cette  ville, 
du  sixième  au  septième  de  notre  loyer  ;  c’est, 
avec  celle  des  avocats,  la  patente  la  plus  élevée. 
Un  de  mes  confrères  parisiens,  pour  une  remise 


de  750  francs,  paye  235  fr.  16  centimes  d’impôts' 
soit  103  fr.  53  pour  la  cote  personnelle  mobilière, 
127  fr.  88  pour  la  patente  et  3  fr.  75  pour  la  taxe 
municipale  d’habitation.  Si  l'assiette  de  l’impôt 
sur  le  revenu  portait  sur  le  loyer,  ces  chiflres,qui 
seraient  peut-être  doublés  ou  triplés,  laissent 
pressentir  combien  la  situation  deviendrait  terri¬ 
ble  pour  les  médecins.  Ce  serait  la  misère  pour 
beaucoup  d’entre  eux.  Et  cependant,  n’aurions 
nous  pas  droit  à  la  protection  et  à  la  sollicitude 
de  l’Etat  ■'  Nous  rendons  à  la  collectivité  des  ser¬ 
vices  inappréciables,  en  nous  acharnant,  contre 
notre  propre  intérêt,  à  réduire  la  morbidité  pu¬ 
blique,  et  notre  rôle  social  grandit  de  jour  en 
jour. 

Au  moment  où  toutes  les  questions  fiscales 
commencent  à  s’agiter  devant  l'opinion,  j’ai  cru 
utile  d’attirer  sur  elles  l’attention  de  tous  mes 
confrères,  ceux  des  campagnes,  ceux  des  villes, 
ceux  du  Parlement.  J'espère  que  les  syndicats 
médicaux  s’uniront  pour  montrer  aux  pouvoirs 
publics  les  dangers  d’une  fiscalité  contraire  à 
l’hygiène  populaire,  et  pour  leur  demander  en 
même  temps  un  peu  de  bienveillance  et  de  justice 
pour  notre  profession. 

!)'■  L.  Rknon,' 

agrégé,  médecin  des  liôpilaux. 
(flevi/c  générale  de  Clinique  et  de  Thérapeutique.) 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  lutte  contre  la  tuberculose. 

Le  rapport  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi¬ 
que  a,  dans  sa  dernière  séance,  dit  La  Revue  d' Hy¬ 
giène,  adopté  les  conclusions  d’un  rapport  présenté 
par  M.  Léon  Bourgeois  au  nom  de  la  commission  de 
la  tuberculose,  sur  un  plan  d’organisation  de  la 
lutte  contre  la  propagation  du  terrible  mal,  et  sur 
une  série  de  mesures  ayant  pour  but  de  réaliser 
une  première  application,  netment  limitée,  de  cé 
plan. 

Le  problème  de  l’isolement  des  tuberculeux,  qui 
est  le  premier  à  résoudre  si  on  veut  agir  efficace¬ 
ment,  préoccupe  depuis  longtemps  les  médecins  et 
les  pouvoirs  publics.  Dès  1896,1e  conseil  desurveil¬ 
lance  en  faisait  i’objet  d’une  étude  spéciale,  ef,quel- 
ques  années  plus  tard,  on  constituait,  au  ministère 
de  l’intérieur,  une  commission  permanente  de  pré¬ 
servation  contre  la  tuberculose.  En  1904,  M.  Com¬ 
bes,  ministre  de  l’Intérieur,  saisissait  les  préfets 
d’une  façon  pressante,  de  la  question  de  l’isolement 
des  tuberculeux,  et  M.  Mesureur,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  publique,  formulait  un  programme  d’action 
tendant  à  l’application  dans  les  hôpitaux  des  mesu¬ 
res  indiquées  par  la  commission  permanente. 

Depuis,  ces  mesures  n’ont  pas  été,  même  partiel¬ 
lement,  réalisées.  11  n’était  pas  aisé,  à  la  vérité,  et 
M.Léon  Bourgeois  le  reconnaît  volontiers,  de  se  ti¬ 
rer  d'affaire  dans  une  ville  comme  Paris,  où  les 
établissements  hospitaliers  sont  anciens, encombrés 
et  souvent  mal  disposés,  et  où,  sur  une  population 
de  14.000  malades,  on  compte  5.000  tuberculeux. C’est 
pourquoi  les  longues  discussions  engagées  depuis 
deux  ans  n’auront  pas  été  inutiles. Elles  ont  démon¬ 
tré  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  définitive  du  problème 
de  l’isolement  «  si  elle  ne  fait  pas  logiquement  par¬ 
tie  d’un  plan  d’ensemble,  d’un  plan  méthodique  et 
réfléchi  d’organisation  delà  lutte  médicale  et  sociale 
contre  la  propagation  tous  les  jours  plus  rapide 
de  la  tuberculose  ».  Et  on  a  adopté  pour  ce  plangé- 
néral  les  directions  suivantes. 

1"  L’Assistance  publique  accomplira  son  devoir 
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étroit,  son  premier  devoir  envers  ies  autres  mala¬ 
des  en  isolant  d’eux  les  lubercülfeux;  mais  elle  n’ac¬ 
complira  pas  encore  son  devoir  envers  ces  derniers 
en  leur  ouvrant  simplement  des  hôpitaux  ou  des 
quartiers  spéciaux.  Ce  qu’eile  doit  leur  assurer, 
c’est  un  ensemble  de  conditions  de  traitement  par¬ 
ticulières  et  variables  comme  les  conditions  du  mal 
lui-même. 

2'  Il  ne  suffit  pas  de  traiter  temporairement  à  l’hô¬ 
pital  certains  accidents  aigus,  ni  de  recueillir  com¬ 
me  dans  un  quartier  d’hospice  des  chroniques  aux¬ 
quels  on  se  borne  à  donner  quelque  soulagement  et 
à  procurer  une  lin  plus  douce.  Si  l’Assistance  pu¬ 
blique  veut  remplir  tout  son  devoir,  —  si  même 
simplement  elle  veutparvenir  à  diminuer  le  nombre 
toujours  croissant  des  chroniques  qui  encombrent 
ses  services  et  dont  les  tuberculeux  forment  une  si 
grande  part,  —  c’est  à  tous  les  degrés  et  à  toutes 
les  conditions  variables  du  mal  qu^elle  doit  appor¬ 
ter  des  moyens  d’action,  et  c’est  par  une  organisa¬ 
tion  de  la  lutte  contre  le  mal  qu’elle  doit  procéder 
en  variant  ses  moyens  d’action  suivant  les  variétés 
et  les  degrés  du  mal. 

.  Suivant  le  degré  du  mal,  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  doit  être  ; 

Ou  assuré  au  dehors,  chez  le  malade  lui-même, 
et  dans  sa  famille,— lorsqu’il  n’en  résultera  aucun 
danger  pour  celle-ci  ni  pour  lui-même,  —  grâce  à 
un  système  de  consultations  externes,  de  secours 
en  nature  ou  en  argent,  de  conseils  et  de  prescrip¬ 
tions  d’hygiène,  constituant  en  somme  le  type  de  la 
cure  de  dispensaire  ; 

Ou  assuré  dans  un  quartier  d’hôpital,  à  Paris, lors¬ 
que  des  raisons  d’ordre  médical  exigent  l’hospitali¬ 
sation,  ou  lorsque  des  raisons  sociales  interdisent 
la  séparation  de  la  famille  et  rendraient  trop  péni¬ 
ble  un  trop  grand  éloignement.  Les  hôpitaux  ouïes 
quartiers  spéciaux  destinés  à  celte  catégorie  de  ma¬ 
lades  doivent  être  organisés  non  comme  des  établis¬ 
sements  généraux,  mais  dans  les  conditions  parti¬ 
culières  d’aération,  d’orientation  et  d’outillage  hos¬ 
pitalier  exigées  pour  un  traitement  véritable  delà 
tuberculose  ; 

Ou,en(ln,  assuré  dans  des  hôpitaux  ou  des  quar¬ 
tiers  spéciaux  hors  de  Paris,  toutes  les  fois  que  les 
conditions  des  deux  cas  précédents  ne  se  présen¬ 
tent  pas,  toutes  les  fois  notamment  qu’il  s’agira  d’un 
séjour  possible  d’une  assez  longue  durée,  pour  le¬ 
quel  les  influences  atmosphériques  et  climatériques 
ont  naturellement  le  plus  d’t  ffet.  Les  hôpitaux  ou 
quartiers  spéciaux  doivent  être  situés,  orientés,  ou- 
lillés,  bien  entendu,  en  vue  de  la  véritable  cure. 

3°  Pour  que  chaque  malade  ou  chaque  groupe  de 
malades  trouve  dans  celte  organisation  hospitalière 
li  iparlile  la  place  qui  lui  convient  réellement,  il  faut 
que  ces  trois  moyens  d’action  de  l’Assistance  soient 
reliés  les  uns  aux  autres  par  une  pensee  et  uue  di¬ 
rection  communes  ;  il  faut  que  le  tuberculeux  puis¬ 
se,  selon  les  changements  de  son  état,  être,  soit  ob¬ 
servé  et  suivi  par  le  service  de  la  consultation  et  du 
dispensaire,  soit  placé  immédiatement  dans  une 
salle  de  l’hôpital  d  où  dépendrace  dispensaire,  soit 
désigné  pour  un  transfert  dans  l’nôpilal  extra-ur¬ 
bain.  11  est  possible, il  est  probable  que  plus  d’un 
de  nos  malades  pourra  passer  successivement  par 
chacune  de  ces  trois  sélections. 

D'où  la  nécessité  de  donner  son  dispensaire  à 
chacun  des  hôpitaux  ou  quartiers  spéciaux  pari¬ 
siens  affectés  à  la  tuberculose,  et  d’établir  des  re¬ 
lations  régulières  avec  un  hôpital  ou  un  quartier 
spécial  suburbain. 

'fellessont  les  idées  générales  du  système  préco¬ 
nisé  par  M.  Léon  Dourgeois.  Leur  simple  exposé 
permetde  comprendre  la  portée  des  propositions 
pratiques  et  limitées  d’application  auxquelles  la 
commission  a  donné  son  adhésion  ; 

■  1" Création,  à  1  hôpital  Laënnec,  sur  les  terrains  i 
en  bordure  de  la  rue  Vaneau,  d’un  service  de  con-  | 
sultalioiiet  d’un  dispensaire  hospitalier  pour  tuber¬ 
culeux  ;  j 


2“  Affectation  d’un  quartier  spécial  de  l'hôpital 
Laënnec  (4  salles  d’hom-mes,  4  salles  de  femmes,  re¬ 
présentant  250  lits)  au  traitement  des  tuberculeux 
examinés  par  ce  dispensaire  et  désignés  pour  l’hos¬ 
pitalisation  immédiate  à  Paris  ; 

3“  Aménagement  de  cette  partie  de  Laënnec  en  vue 
du  traitement  véritable  (galeries  dé  cura,  etc.)  ; 

4'’  Affectation  de  500  lits  disponibles  deBrévannes 
aux  tuberculeux  désigués  par  la  consultation  de 
Laënnec  pour  l’hospitalisation  à  la  campagne. 

Si  cette  première  application  du  plan  général  est 
adoptée,  l’administration  proposera  immédiatement 
la  création  d’une  organisation  semblable  à  Tenon, 
où  400  lits  pourront  être  affectés  aux  tuberculeux, 
•on  y  installera  un  service  de  dispensaire  et  de  con¬ 
sultation, auquel  on  adjoindra  comme  service  hors 
Paris,  le  dispensaire  d’Angicourt. 

Enfin  un  troisième  groupe  pourrait  être  créé  à 
Saint-Antoine  pour  1,700  tuberculeux.  Le  service 
hors  Paris  serait  assuré  par  l’hôpital  qui  doit  être 
construit  à  Ivry  ou  à  Vaucresson  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  hospitalier  de  45  millions. 

Ainsi,  écrit  M.  Léon  Bourgeois,  par  l’extension 
méthodique  de  ce  plan  d’action,  l’Assistance  publi¬ 
que  pourrait  enfin  espérer  résoudre,  dans  Paris,  non 
seulement  ce  quej’appelle  plus  particulièrement  le 
problème  do  l’isolement  des  tuberculeux  dans  les 
hôpitaux,  mais  bien  celui  de  la  lutte  hospitalière 
contre  la  tuberculose  parisienne. 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  le  détail  des  dis 
eussions  qui  ont  abouti  à  l’adoption,  parla  commis¬ 
sion  de  la  tuberculose,  de  ce  plan  général  et  de 
sa  première  appiicâüon.  Il  montre  ce  que  sera  Thô- 
pital  Laënnec  transformé  en  vue  de  sa  nouvelle  des- 
lination,  et  il  évalue  les  dépenses  nouvelles  qu’en¬ 
traînera  pour  l’Assistance  publique  le  fonctionne¬ 
ment  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Ces  dépenses  seront  relativement  élevées.  Mais, 
dit  en  terminant  M.  Léon  Bourgeois,  le  principe  de 
notre  obligation  sociale  envers  tous  ceux  qui  sont 
dans  l’impossibilité  physique  ou  moi  ale  d'assurer 
leur  existence,  principe  proclamé  à  plusieurs  repri¬ 
ses  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  reconnu  par  la  représentation  nationale  dans 
diverses  lois  générales  (assistance  médicale  obliga¬ 
toire,  assistance  de  la  vieillesse  et  de  l’invalidité, 
etc.),  oblige  l’Assistance  publique  de  Paris,  comme 
les  établissements  publics  des  autres  villes  de  la 
République,  à  prendre  pourpoint  de  départ  de  tou¬ 
tes  les  organisations  l’ensemble  des  besoins  réels 
de  la  population  malheureuse.  Le  concours  du  Con¬ 
seil  municipal  et  au  besoin  celui  du  gouvernement 
ne  lui  manqueront  pas  pour  y  pourvoir  lorsqu’elle 
aura  su  faire  connaître  clairement  les  nécessités  de 
sa  lâclie  nouvelle. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  au  premier  rang 
des  obligations  nouvelles.  Il  y  a  là  non  seulement 
un  devoir  d’humanité,  mais  un  devoir  national  et 
social.  Eq  contribuant  à  sauver  un  immense  capital 
humain  chaque  jour  plus  gravement  menacé,  en 
dépensant  pour  ce  sauvetage  des  sommes  qui  peu¬ 
vent  paraître  considérables  en  elles-mêmes,  mais 
qui  sont  peu  de  chose  au  prixduservice  rendu,  c’est 
une  œuvre  de  bonne  administration  véritable;  de 
prévoyance  et  d’assurance  rigoureusement  profita¬ 
ble  au  pays  que  nous  aurons  accomplie. 

C’est  en  tout  cas  une  œuvre  de  solidarité  sociale 
nécessaire  que  la  science  et  l’humanité  réclament 
impérieusement  de  nous. 

Le  rapport  deM.  Léon  Bourgeois  a  été,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  adopté  par  le  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique;  ses  conclusions  vont  faire 
maintenant  l’objet  de  propositions  précises  et  chif¬ 
frées  au  Conseil  municipal  de  Paris. 
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CHRONIQUE  DÈS  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


L  ’applicùtion  de  la  loi 

sur  les  Accidents  du  travail 

À  LA  MANUFACIURE  DES  TABACS  DE  LiLLE. 

L’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  re¬ 
connaît  formellèment  aux  blessés  le  droit  de  Cboîsir 
leur  médecin,  de  changer  de  médecin  en  coùrs  de 
traitement  s’ils  le  désirent,  et.aux  médecins  lé  droit 
de  faire  tous  les  certifleats  nécessaires  pour  réta¬ 
blissement  des  droits  du  blessé. . 

Naturellement,  celte  llbe'i’té,C|üi  esl  une  garantie 
pour  l’ouvrier  blessé,  ne  pouvait  pas  être  vue  d’un 
bon  œil  par  le  patronat  qui,  voyait  ainsi  diminuer 
tant  soit  peu  sa  possibilité  d’asservissement  de  la 
classe  ouvrière.  Aussi  voyons-nous  de  tous  côtés 
les  patrons,  ou  les  Compagnies  d’assurance  qui  les 
représentent,  s’efforcer  de  diriger  les  blessés  du 
travail  chez  Un  cértaih.  hombre  de  médecins  quilëur 
sont  plus  ou  moins  ofllcielle'ment  àttàchëS  èt  qu’ils 
sàvent  leur  être  dévoués. 

On  aurait  pu  supposer  que  les  administrations 
d’Étàt,  respectueuses  dé  l’esprit  dé  libéralisme  dont 
fait  préùve  la  loi  à  ce  point  de  vue,  n’auraient  rais 
aucune  entrave  à  l’exercice  de  celte  liberté  de  l’ou¬ 
vrier. 

11  nous  a  failli  déchanter  lorsque  nous  eûmes 
connaissance  de  l’ordre  suivant,  affiché  à  la  manu¬ 
facture  des  tabacs  de  Lille. 

Ordre  de  service. 

i(  1“  T’ont  Ouvrier,  témoin  ou  victime  d’un  acci¬ 
dent  quelconque, doit  en  faire  la  déclaration  immé¬ 
diate  à  son  chèt  d'atelier. 

2*  Tout  ouvrier  blessé  qui  doit  interrompre  son 
service  doit  faire  constater  sa  blessure  par  le  mé¬ 
decin  de  l’AdmlnistTation  à  la  plus  prochaine  con¬ 
sultation  médicale  delà  manufacture  ;  s’il  a  fait 
choix  d’un  autre  médecin,  il  doit  en  faire  connaître 
'le  nom  et  l’adresse  ainsi  que  l’endroit  où  il  se  fait 
soigner. 

«  3"  Le  blessé  qui  a  fait  choix  de  son  médecin 
n’est  tenu  de  fournir  aucun  cérlifloat  de  médecin: 
d’autre  part,  l’administration  n’est  tenue  des  frais 
-médicaux,  qui  doivent  faire  l’objet  d’un  me'mo/re  dé- 
teille, 'que  dans  lés  limites  fixées  par  la  loi,  et  -no¬ 
tamment.  elle  ne  prend  -pas  à  sa  charge  les  frais  de  dé¬ 
livrance  des  certificats  médicaux  qui  pourraient  lui 
être  présentés. 

«  S”  Les  ouvriers  blessés  qui  se  font  soigner  par 
un  médecin  étranger  àTAdmlnistràtion,  sont  invités 
à  se  présenter,  lors  de  leur  interruption  de  travail, 
à  la  consultation  médicale  de  la  manufacture  àl’effet  ; 
de  faire  constater  leur  état  par  le  médecin  de  l’Ad-  i 
nitnistration  ;;ceux  qui  ne  rempliraient  pas  Cette  for-  ^ 
malité  (non  obligaloire)  seraient  visités  à  leur  de¬ 
meure  dans  les  conditions  prescrites  à  l’article  4  de 
la  loi. 

«  5"  Toute  victime  d'accident,  soignée  ou  non  par 
-le  médecin  de  l’Administration,  -n’est  réadmise  au 
travail  que  sur  le  vu  d’un  certificat  de  -guéridon 
qu’elle  est  tenue  de  se  faire  délivrer  par  -le  médecin 
de  l’Administration,  et  qu’elle  doit  remettre  à  sa  ren¬ 
trée.  » 

C’est  là,  on  en  conviendra,  un  beau  spécimen  de 
pression  exercée  sur  les-ouvriers-pour  les  amener 
à  ne  s’àd:res.'-er  qu’au  médecin  agréé  par  le  chef 
d’entrëprise.Et  puis,  quelle  confiance  TAdminlstra- 
libn  dès  Tabacs  manifeste  vis-à-vis  des  ouvriers  et 
des  médecins  indépendants  !  L'ouvrier  qui  choisit 
son  médecin  et  ne  veutpas  se  présenter  à  la  consul¬ 
tation  du  médecin  administratif  sera  mis  en  demeu¬ 
re,  au  nom  de  la  loi,  de  recevoir  chez  lui  la  visite  du 
dit  médecin,  Pensez-donc,  l’ouvrier  est  si  souvent 
un  carottier,  et  le  médecin  qu’il  a  choisi  pourrait  bien 
être  soncomplice  !..  De  mêro^  un  certificat  de  guéri¬ 


s6n  délivré  par  un  médecin  non  attaché  à  l’Àdmi 
ni'strationjcela  n’à  pas  de  valeur;  seul  le  médecin  de 
l’Admini'stratibn,  est  capable  de  dire  si  un  blèssé  est 
guéri  etpeutreprendre  son  travail! 

Evidemment,  en  agissant  ainsi,  i’Adrhihistratioa 
n’a  qu'ùh  but  :  décourager  l’ouvrier  de  choisir  son 
médecin  ;  le  Conserver  Sous  Sa  dépendance  et  son 
contrôle  par  l'intermédiaire  du  médecin  adminis¬ 
tratif  ;  et  surtout  éviter l’établissênient  et  la  produc¬ 
tion  de  certificats  médicaux  trop  précis  qiii  péur- 
rajent  parfois  être  gênants. 

Ahssi.  êst^cè  prinéipalement  sur  cètte  qùèstieh 
des  cértî'flCats  que  porte  l’ordre  dè’SerVice  cl-désSüs 
En  cas  d’accident  du  travail,  cès  certificats  médi¬ 
caux  séot  eh  effet  dé  la  pliis  haüte  importance,aussi 
bien  le  certificat  dè  cb'nstatàtibn  d’accident  qüé 
le  Cerliflcàt  de  guérison  bu  de  con'solidatloh  de  la 
blessure  ;  c’est  sur  eux  que  les  tribunaux  s'e  bàsèilt 
pour  établir  les  droits  du  blessé.  De  là  Tintérêtqu'à 
l’Administratibn  à  ce  quelés  certificats  soient  établis 
par  son  propre  médecin.  Mais  siTAdminisliatibh  s’e 
méfie  des  certiflcals  déli  vrés  par  lés  médeciiîs  cfiii 
ne  sont  passons  sa  dépendance,  avec  corabieU  plus 
-de  raison  les  ouvriers  doivent-ils  se  méfier  des  cer¬ 
tificats  délivrés  par  le  médecin  administratif  ! 


D’autre  part,  l’Administrationffes  tabacs  essayait 
de  décourager  les  médecins  de  donner  leurs  soins 
aux  ouvriers  blessés  de  là  manufacture,  en  voulant 
les  obliger  à  passer  par  des  formalités  bizarres  pour 
obtenir  le  paiement  de  leur  salaire,  et  surtout  à 
leur  délivrer  des  oertiticats,  en  refusant  catégorique¬ 
ment  de-lès  leur  payer.  Déjà,  les  blessés,  étaient, 
par  ie  paragraphe  3  de  l’ordre  de  service  ci-dessus, 
prévenus  que  l’Administration  ne  prenait  pas  à  sa 
charge  les  frais  de  délivrance  des  certificats  médi¬ 
caux. 

A  un  médecin  qui  avait  envoyé  sa  note  à  TA'dmi- 
nistration.  après  avoir  pris  soin  de  l’établir  con¬ 
formément  à  l’arrêté,  et  au  tarif  ministériels,  la  direc¬ 
tion  dé  la  manufacture  fil  répondre  : 

«  Les  Instructions  de  mon  administration  sont 
formelles  ;  elles  prescrivent  que  toutes  les  fois 
qu’un  ouvrier  blessé  de  notre  service  aura  fait 
choix  de  son  médecin,  le  règlement  delà  part  deâ 
frais  médicaux  incombant  à  l’Etat  ne  devra  être  ac¬ 
quitté  qu’après  avoir  été  arrêté  por  le  juge  de  .pixix 
du  canton  du  lieu  de  l’accident,  suivant  le  tarïf'àe 
l’arrêté  ministériel.  En  conséquence,  j’ai  Tho'n- 
neür  de  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  faire  pai'- 
venir  un  mémoire  arrêté  par  le  juge  de  paix  du  2* 
arrondissement. 

«  En  ce  qui  concerne  les  certificats, mbn  admiats- 
iralion  prejenf  de  mettre  à  l’appui  des  déclarations  à 
la  rnairie  ceux  délivrés  par  le  médecin  attaché  à  Vàa- 
blissement.  Ceux  fournis  aux  ouvriers  par  le  méde¬ 
cin  choisi  par  eiix  nbus  étant  inutiles,  il  ne  paraît 
pas  que  le  montant  en  incombe  à  l’Etat.  » 

Le  Secrétariat  ouvrier  d’hygiène  de  Lille,  mis  au 
courant,  résolut  de  profiter  delà  circonstance  pour 
établir  combien  étai*  mu 

filus  haut.  Il  conseil 
a  lettre  suivante  : 

«  Monsieur...  ,  votre  lettre  contient  deux  points: 
«  1*  Un  point  de  forme.  Y'ous  basant  sur  l'aTt.'d  de 
la  loi,  vous  estimez  que  ma  note  doit  faire  l’objet 
d’un  mémoire  arrêté  parle  juge  de  paix.Permeftez- 
moi  de  ne  pas  être  de  votre  avis.  Ce  n’est  pàs  non 
plus  l'avis,  je  crois,  de  M.  le  juge  de  paix.  Est-ce 
que,  par  hasard,vous  n’auriez  pas  eu  connais.sahoe, 
il  y  a  quelque  temps,  de  l’appréciation  suivante  du 
juge  de  paix. 

a  L’art.  4  nouveau  dit  que  le  chef  d’entrépTlse  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmacetiti- 
ques  que  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  iixéfe 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'ac¬ 
cident  d’apr  ès  un  tarif  établi  par  un  arrêté Putainis- 
tère  du  commerce.  Mais  il  n'est  point'ditqüelejugê 
devra  opérer  par  visa  ;  c’ést  uniquement  par  juge¬ 
ment,  assurément,  en  cas  de  contestation  entre  le 
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patroD  et  la  victime...  »  Si  je  me  souviens  bien,  cette 
appréciation  a  été  portée  au  sujet  d'un  blessé  de  la 
manufacture  des  tabacs  relativement  à  sa  note  de 
pharmacie. 

%'  Un  point  de  fond.  Ce  point  est  celui  du  certificat 
de  déclaration.  Vous  dites  : 

(I  Mon  administration  prescrit  de  mettre  à  l’appui 
J  des  déclarations  à  la  mairie  ceux  délivrés  par  le 
I  médecin  attaché  à  l’établissement.  » 

«II, est  très  curieux  de  voir  une  administration 
de  l’Etat  essayer  ainsi  de  violer  l’esprit  même  de  la 
loi  qui  laisse  au  blessé  la  liberté  du  choix  de  son 
médecin.  La  loi  reconnaît  tellement  bien  au  mé¬ 
decin  choisi  par  le  blessé  le  droit  de  faire  les  cer¬ 
tificats  que  ces  certificats  sont  tarifés  par  l’art.  9  de 
l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905.  En  ce  qui 
concerne  les  certificats  de  déclaration,  c’est  au  pre¬ 
mier  médecin  qui  voit  le  blessé  qu’il  convient  de 
l’élablir . » 

Après  deux  mois  d'attente,  ledit  médecin  était 
averti  que  l’administration  autorisait  le  paiement 
de  sa  note  et  par  suite  abandonnait  sa  prétention 
défaire  viser  ou  arrêter  cette  note  par  le  juge  de 
paix.  En  ce  qui  concerne  le  ceriiflcat  de  déclara¬ 
tion,  l’Administration  reconnaissait  que  la  rémuné¬ 
ration  était  due«  à  la  condition  que  la  pièce  eût  été 
utile  et,  en  particulier,  qu’elle  ne  fasse  pas  double 
emploi.  Dès  lors,  si  c’est  le  médecin  de  la  manufac¬ 
ture  qui  a  délivré  le  certiilcat  déposé  à  la  mairie 
eo  exécution  de  l’art.  11  (nouveau)  de  la  loi,  le  mé¬ 
decin  qui  adonné  ses  soins  au  blessé  ne  saurait 
prélendre  àaucune  rémunération  de  ce  chef.  Gomme 
ledéeiarant reçoit  aussitôt  un  récépissé  de  la  maladie 
il  est  toujours  faciléde  savoir  qui  a  la  priorité,  sans 
qu’aucune  contestation  puisse  surgira  cet  égard». 

L’Administration  reconnaissait  ainsi  au  médecin 
choisi  par  le  blessé  la  faculté  de  délivrer  les  certi- 
ilcats  médicaux  nécessaires  acceptant  d’en  pren¬ 
dre  les  frais  à  sa  charge.  Son  ordre  de  service  de¬ 
venait  caduc 'et  perdait  une  grande  partie  de  sa  rai¬ 
son  d’être.  Il  ne  tardera  probablement  pas,  si  cela 
n’est  déjà  fait,  à  être  enlevé  aux  regards  des  ou¬ 
vriers,  tout  au  moins  dans  sa  rédaction  primi¬ 
tive. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Secrétariat  ouvrier  d’Hy- 
gièue,  organisme  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lille, 
oppose  à  cet  ordre  de  service  Tordre  de  service 
suivant  ; 

T  Aussitôt  blessé  et  si  bénigne  aue  puisse  pa- 
raitre  la  blessure,  avant  toute  autre  formalité,  Tou- 
vrier  doit  prévenir  le  délégué  d’atelier  de  son  Syn¬ 
dicat,  lequel  lui  donnera  les  premières  indications 
nécessaires. 

2‘L’0uvrier  blessé  a  le  droitstrict  de  se  faire  soi¬ 
gner  par  le  médecin  qui  lui  plaît.  11  peut, s’il  le  dé- 
birei  changer  de  médecin  au  cours  du  traite¬ 
ment. 

3"  Il  n’est  nullement  tenu  défaire  établir  le  certi¬ 
ficat  de  constatation  d’accident  par  le  médecin 
delà  manufacture  ;  son  intérêt  est  de  faire  établir 
tous  les  certificats  relatifs  à  son  accident  par  un 
médecin  étranger  à  l’Administration  et  en  qui  il  ait 
pleine  confiance. 

4‘ L’ouvrier  blessé  qui  a  choisi  son  médecin  ne 
doit  pliis jamais,  sous  aucun  prétexte,  se  rendre  à 
la  consultation  du  médecin  de  l’Administration.  Si 
celui  ci  se  présente  chez  lui  pour  le  voir,  il  doit  le 
mettre  poliment  à  la  porte,  à  moins  qu’il  ne  rem, 
plisse  certaines  conditions  prévues  par  la  loi. Mais, 
même  alors,  le  médecin  de  l’Administration  n’a 
aucun' droit  de  l’examiner  ou  de  le  toucher  ;  il  ne 
peut  que  s’enquérir  de  son  état. 

5"  En  forçant  le  blessé,  porteur  d’un  certificat  de 
guérison  délivré  par  un  autre  médecin,  à  présen¬ 
ter,  pour  être  réadmis  au  travail,  un  certificat  de 
guérison  délivré  par  le  médecin  de  la  manufac¬ 
ture,  l’Administration  lui  fait  souvent  perdre  pour 
celte  formalité  inutile,  une  journée  de  travail. 
Dans  ce  cas,  l’ouvrier  doit  exiger  de  TAdministra- 
lion,  pour  cptte  joqrnée  perdue  par  suite  du  caprice 


de  ladite  Administration,  non  plus  son  demi-salaire 
mais  son  salaire  complet. 

Max. 

du  Secrétariat  ouvrier  d’Hygiène,  de  Lille. 
(Extrait  du  journal  ;  L'Echo  des  Tabacs.  ) 


GOHHES^DfllïGE 

La  solidarité  en  marche. 

Mon  cher  confrère. 

Ci  la  petite  noteque  je  vous  ai  promise  sur  Hen- 
nebont. 

Le  docteur  M.,  qui  assurait  le  service  médical 
de  la  Société  de  secours  mutuels  des  forges  ayant 
été  atteint  d’incapacité  définitive  de  travail,  au¬ 
cun  de  ses  confrères  d’Hennebont  n’a  voulu  pren¬ 
dre  la  succe.ssion. 

11  touchait  3000  francs.  Les  4  confrères  d'Henne- 
bont  se  sont  réunis  etont  décidé  de  faire  ce  service 
pour  6000  francs  en  laissant  à  l’ouvrier  le  choix  du 
médecin. 

Ce  système  fonctionne  depuis  deux  ans  ;  les  6000 
francs  sont  partagés  au  prorata  des  visites. 

Gela  ne  vaut  pas  encore  l’entente  des  30  médecins 
de  Lorient,  devant  les  S.  S.  M.,  mais  c’est  une 
preuve  que  lorsque  les  confrères  sont  unis,  ils  font 
ce  qu’ils  veulent. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Gotjsin.  (de  Lorient). 

Le  livret  scolaire. 

Paris,  23  juin,  boulevard  Beaumarchais. 

Mon  cher  confrère. 

L’article  de  notre  confrère  le  D"'  Gôurgey  pour  le 
livret  scolaire,  paru  dans  le  Concours  médical  du  10, 
laisse  entendre  que  ce  livret  est  de  date  récente  et 
ne  remonte  qu’à  la  création  de  la  Ligue  des  méde¬ 
cins  et  des  familles. 

La  question  est  beaucoup  plus  ancienne  :  elle  a 
fait  l’objet  d’un  travail,  en  1888,  par  le  D'  Blayac, 
médecin  Inspecteur  des  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
travail  qui  a  été  présenté  alors  à  la  Société  des 
médecins-inspecteurs  et  imprimé  par  les  soins  du 
Gonseil  municpal. 

■’  E  n  1904,  M.  Ed.  'Vaillantra  reprise  à  la  Ghambre 
des’députés, au  moment  de  la  discussion  du  budget 
de  1  instruction  publique  et  Ta  longuement  analy¬ 
sée. 

En  avril  1905,  la  Société  des  médecins-inspecteurs 
desécoles  s’eu  est  occupée  à  nouveau  et  a  chargé 
iinecommission  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 
La  création  dé  la  fiche  scolaire  a  été  discutée  et  ap¬ 
prouvée  en  assemblée  générale  et  un  modèle  en  a 
été  présenté  au  dernier  Congres  d’hygiène  sco¬ 
laire. 

Je  vous  cite  au  hasard  ces  trois  étapes  de  la  fiche 
sanitaire  pour  montrer  que,  si  elle  doit  être  mise 
prochainement  en  pratique,,  elle  est  depuis  long¬ 
temps  sur  le  chantier  et  elle  a  subi  la  consécration 
officielle  pour  ainsi  dire  puisque  la  commission  per¬ 
manente  de  préservation  contre  la  tuberculose  en 
a  adopté  le  principe. 

Quant  aux  détails  d’organisation,  je  ne  veux  pas 
les  traiter  ici  ;  ils  comporteraient  de  trop  longs  dé¬ 
veloppements. 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  mon  cher  confrère, 
vous  pourriez  peut-être  rappeler  cet  aperçu  histori¬ 
que  à  l’occasion. 

Bien  Gonfraternellementàvous, 

D'  II.  Gouiughon. 

D.  L.  R.  Insérons  avec  les  plus  grand  plaisir 
la  lettre  de  notre  ami  M.  H.  Gourichon,  Tun  des  plus 
versés  dans  les  questions  d’hygiène  scolaire. 
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Faisons  toutefois  remarquer  que  Courgey  avait  à 
à  dessein  négligé  l’iiistorique  du  livret,  celui-ci 
ayant  été  traité  dans  le  journal  aux  époques  même 
dont  parle  M.  ('îourichon,  et  la  question  ayant  été 
suivie  et  tenue  à  jour  dans  nos  colonnes. 

Pour  les  petits  hôpitaux  de  province, 

Nemours,  le  mai  1906. 

Mon  cher  confrère. 

L’hôpital  de  Nemours  possède  un  certain  nom¬ 
bre  de  chambres  particulières  isolées  pour  les  ma¬ 
lades, payants.  Après  entente,  d’ailleurs  grandement 
facilitée  parla  bonne  volonté  de  l’administration  et 
des  médecins  de  rétablissement, les  praticiens  de 
la  ville  ont  obtenu  la  faculté  de  faire  entrer  dans  ce 
service  particulier  et  payant  les  malades  ou  blessés 
de  leur  clientèle  en  leur  continuant  leurs  soins, soins 
rétribués,  commes’Us  se  trouvaient  dans  une  mai¬ 
son  de  santé  quelconque. 

Ce  service  nouveau  a  été  inauguré  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines  a  la  satisfaction  complète  'd’une  ma¬ 
lade  atteinte  de  hernie  étranglée  et  du  médecin  qui 
la  soignait. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  organisation  libérale 
et  équitable  soit  adoptée  dans  les  petits  hôpitaux 
comme  le  nôtre  et  il  est  certain  que  cette  rencontre 
quotidienne  à  l’hôpilal  ne  peut  qu’entretenir  des 
liens  de  confraternité  cordiale  et  durable, 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Chopv, 

Ordonnateur  de  l’hôpital  deNemours 
Membre  du  Concours  médical  et  du 
«  Sou  médical  ». 

Les  victimes  du  travail  à  l’liôi>ital 
d’Albertville. 

Extrait  d’une  délibération  de  la  commission  des  hos¬ 
pices  d’Albertville  (mars  1906). 

...  En  ce  qui  concerne  les  blessés  par  accidents 
du  travail,  les  frais  médicaux  doivent,  aux  termes 
de  l’articielde  laloi  du  31  mars  190.6,  être  compris 
dans  les  frais  d’hospitalisation  qui  ne  peuvent,  ail¬ 
leurs  qu’à  Paris,  excéder  3  fr.  50  par  jour.  De  l’a¬ 
vis  de  M.  le  Docteur  Armand,  la  commission  admi¬ 
nistrative  pourrait,  pour  celte  calégoiie  de  mala¬ 
des,  fixer  le  prix  de  la  journée  à  3  fr.  50  tout  com¬ 
pris.  , 

Sur  ce  taux,  l’hôpilal  retiendrait  ?  fr.  50, qui  est  le 
prix  ordinaire  des  journées  de  malades  payants  et 
verserait  le  surplus,  soit  1  franc  au  médecin  pour 
ses  honoraires.... 

....  La  commission  décide  ;  ■(  Pour  les  blessés 
par  accidents  du  travail,  le  prix  dejournée  est  fixée 
tous  les  frais  compris,  à  3  fr.  50  dont  2  fr.  50  revien¬ 
dront  à  l’hospice  cl  un  1  franc  au  médecin  du  ma¬ 
lade  pour  ses  honcraires.  » 


VARIA 


Lo  lïcnu  massoilicimpiquc. 

Un  nouveau  lléau  s’est  abattu  sur  le  corps  mé¬ 
dical,  ({ui  avait  déjà  à  se  défendre  contre  tant  de 
parasites  ou  do  concurrents.  On  songe  involon¬ 
tairement  au.v  plaies  d’Egypte,  à  ces  nuées  de 
saviterelles,  qui,  en  Algérie,  ravagent  tout  sur 
leur  chemin;  au  pullulement  de  certains  vibrions 
qui  se  multiplient  avec  la  plu  sefl'rayante  rapidité 
à  ce  qu’il  y  a  de  plus  envahissant,  de  plus  insi¬ 
nuant,  de  plus  redoutable  (toutes  les  épithètes  à 
madame  de  Sévigné  n’y  suffiraien  t  pas)  parmi  les 
pieuvres,  les  insectes  à  suçoir  et  les  organismes 


inférieurs  qui  vivent  au  détriment  du  voisinagei 

Ah  !  si  l’agriculture  manque  de  bras,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’industrie  massothérapique  ! 

J’ai  dit,  jadis,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  au 
docteur  Archambauld,  qui  ne  se  lassait  pas  de 
distribuer  des  diplômes  à  une  foule  de  donzelJes 
enlevées  aux  antichambres  et  à  l’anse  du  pa¬ 
nier,  qu’il  avait  déchaîné  sur  ses  confrères  une 
meute  insatiable,  dont  le  nombres  pris  des  pro¬ 
portions  inquiétantes. 

Aujourd’hui,  je  n’ai  plus  envie  de  rire,  et  c'est 
avec  effarement,  avec  des  gestes  éplorés,  que  jç 
viens,  au  nom  du  corps  médical, demander  grâce 
à  ce  terrible  professeür  de  massage,  dont  les  élè' 
ves  sont  légion,  et  qui  n’en  conserve  pas  moins  sa 
sérénité,  avecunsourire  engageaqtqui commande 
plutôt  la  sympathie  que  la  terreur.  Comme  la 
Faculté,  qu’il  songe  à  l’encombrement. 

Qu’il  ait  pitié  de  nous,  puisqu’une  lignée  si 
compacte  s’àgite  derrière  lui,  puisque  les  soust 
préfectures  les  plus  somnifères,  les  bourgs  les 
,  plus  déshérités,  ont  maintenant  l’ineffable  joie  de 
posséder  dos  virtuoses  pour  qui  l’anatomie  et  les 
manipulations  les  plus  délicates  n’ont  plus  de 
secrets.  Et  cependant,  on  peut  dire  du  masseur 
comme  de  tant  d’autres  choses  : 

Rien  n’est  plus  commun  que  le  nom. 

Rien  n’est  plus  rare  que  la  chose  ! 

Dès  qu’un  infirmier  ou  une  infirmière  ont  cessé 
de  plaire,  ou  trouvent  qu’ils  manquent  d’indé¬ 
pendance,  ne  gagnent  pas  assez,  ils  se  font  faire 
de  magnifiques  cartes  de  visite,  comme  vous  ne 
sauriez  en  avoir,  ni  vous,  ni  moi,  où  leur  savoir 
I  eri  orthopédie  et  pour  la  pose  des  ventouses  est 
dûment  contrôlé  par  les  facultés  de  France  et  de 
l’étranger.  On  ne  se  doute  pas  de  toutes  les  ré¬ 
compenses  que  ces  opérateurs  ont  obtenues  dans 
les  hôpitaux  du  monde  entier  et  ce  qu’il  y  a  de 
panaches,  de  titres,  de  décoralions,  attachés  à 
leurs  fonctions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  baigneurs  et  bai¬ 
gneuses  de  nos  établissements  thermaux,  pour  les 
anciens  domestiques  des  médecins  en  vogue,  les 
infirmiers,  les  femmes  de  chambre  qui  en  ont 
assez  ;  ils  sont  tous  pourvus  des  distinctions  les 
plus  honorifiques,  des  recommandations  les  plus 
llatteuses  ;  ils  ne  se  mettent  jamais  en  campagne 
sans  être  munis  d’une  lettre  de  quelque  méde¬ 
cin,  dont  la  bonté  d’âme  ne  sait  jamais  résister 
au  plaisir  de  faire  plaisir,  en  apposant  sa  signa¬ 
ture  au  bas  d’un  placet  élogieux. 

Si  cela  continue,  à  Vichy  en  particulier  (le  mal 
sévit  plus  particulièrement  dans  nos  principales 
villes  d’eaux  et  à  Paris;,  il  y  aura  bientôt  plus 
d’opérateurs  que  de  gens  à  masser.  11  semble 
même  qu’on  leur  enlève  quelque  chose,  qu'on 
les  prive  d’un  dû,  lorsque  dans  certaines  stations, 
comme  à  Bagnoles,  les  médecins  se  décident  à 
agir  eux-mêmes,  directement,  sur  le  système  vei¬ 
neux  de  leur  clientèle,  Je  me  rappelle  l’indigna¬ 
tion  et  le  mépris  d’une  dame  évincée,  qui  ne 
pouvait  admettre  que  les  fils  d’Hippocrate  dai¬ 
gnent  s’abaisser  jusqu’à  une  aussi  triviale  beso¬ 
gne.  C’était  déchoir  et  priver  de  pauvres  mères 
de  famille  de  leur  gagne-pain. 

Qu’elles  restent  donc  chez  elles,  à  faire  des  en¬ 
fants,  à  soigner  la  popotte  et  les  tonds-de-chausse 
de  leur  homme,  qu’elles  demeurent  aux  champs, 
se  consacrent  au  commerce  ou  fassent  de  bonnes 
domestiques,  toutes  ces  déracinées"  qui  croient 
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s'élever  ouavoirune  professioa  rémunératrice  du 

Èur  au  lendemain,  en  se  consacrant  à  triturer 
5  abdo  mens  chancelants  et  les  mollets  variqueux 
do  bourgeoises  quadragénaires. 

11  y  aurait  injustice,  je  le  reconnais  volontiers, 
à  discréditer  en  bloc  ces  collaborateurs  ou  colla  ^ 
boratrices,  dont  quelques-uns  possèdent  des  no¬ 
tions  réelles  et  savent  par-dessus  tout  garderré- 
sçrve  et  discrétion .  J’ai  utilisé  et  je  continuerai 
à  utiliser  les  petits  talents  de  plusieurs  ;  c’est 
peut  être  même  parce  que  je  n’ai  pas  su  résister 
assez  aux  sollicitations  du  plus  grand  nombre, 
que  je  me  suis  laissé  déborder,  que,  touten  étant 
serviable,  je  me  suis  vu  obligé  de  réclamer  pour 
mon  temps,  en  m’élevant  contre  les  visites  inté¬ 
ressées,  contre  les  cadeaux  mesquins,  confiseries 
indigestes,  bouquets  et  bibelots  de  mauvais  goût, 
avec  lesquels  on  cherche  à  nous  forcer  la  main. 

Qui  nous  délivrera  de  ces  attentions,  de  ces  pré¬ 
venances,  de  ces  quémandeurs  et  quémandeuses, 
qui  surgissent  on  ne  sait  d’où,  au  moment  des 
consultations  et  ajoutent  encore  à  la  fatigue  des 
médecins  occupés  !.. 

Si  encore  il  n’y  avait  que  nos  compatriotes  qui 
aspirent  cà  modifier  la structurede leurs contém- 
porains,  mais  la  Suède,  la  Norvège,  la  Russie,  etc. 
s’en  mêlent  aussi .  La  mesure  sera  comble,  ou  plu¬ 
tôt  elle  aura  débordé  depuis  longtemps,  lorsque 
l’Allemagne  si  prolifique  recommencera  de  ce 
côté  ce  qu’elle  a  fait  si  largement  pour  ses  com¬ 
mis- voyageurs.  On  peut  même  prévoir  l’époque 
où  les  Chinois  et  les  Japonais,  qui  possèdent  des 
dynasties  spéciales  de  masseurs  aveugles  et  ont 
pu  acquérir  une  habileté  exceptionnelle  sur  les 
magots del’Orient,  viendront  exercer  leur...  sa¬ 
cerdoce  en  Europe. 

Quel  avenir!  Quelle  perspective  !  Que  les  dieux 
immortels  en  protègent  les  médecins  qui  auront 
survécu  ! 

On  patienterait  peut-être,  si  ces  artistes  au 
doigté  prestigieux  voulaient  bien  s’enfermer  dans 
leurs  attributions,  ne  pas  sortir  de  leur  rôle  ; 
mais  ceuxnnêines  qui  ont  le  plus  d’intérêt  à  nous 
ménager,  à  ne  pas  nous  contrarier,  ne  peuvent 
s’empêolierde  donner  des  conseils  médicaux,  de 
surajouter  leur  savoir  au  nôtre,  d’appeler  l’atten¬ 
tion  des  malades  sur  tel  ou  tel  point,  auquel  le 
docteur  ne  paraît  pas  avoir  ajouté  assez d  impor- 
lancB,  etc.,  etc. . 

Lorsqu’on  les  lâche,  qu’on  cesse  de  leur  envoyer, 
c'est  bien  autre  chose  ;  alors,  on  nous  supplante, 
on  cherche  à  accaparer  les  clients  et  à  les  guider, 
en  dehors  de  notre  contrôle.  Les  langues,  com¬ 
me  les  pattes,  ne  gardent  plus  aucune  mesure  ; 
on  serait  sali,  vilipendé,  si  certaines  insinuations 
pleines  de  perfidie  pouvaient  rencoulrer  un  ter¬ 
rain  propice,  si  la  houcliedont  elles  sortent  n’ins- 
niroit  pas  la  défiance,  môme  aux  rivaux  et  à  tous 
lesennomisdu  médecin,  qui  ne  demanderaient 
pasmieuxque  d’avoir  une  occasion  de  débiner 
un  concurrent,  de  lui  enlever  peu  ou  prou  de 
son  prestige  heureux. 

Je  n’exagère  rien  dans  ce  qui  précède  ;  j’ai 
même  le  sentiment  d’être  au-dessous  de  la  vérité, 
den’avoir  pas  assez  fait  sentir  l’étendué  du  fléau, 
decette  tache  d’huile  qui  ne  cesse  de  s’agrandir 
cl  de  faire  ombre. 

Do  même  qu’on  s’elTorce  un  peu  partout  de 
détourner  les  jeunes  gens,  des  études  médicales, 

U  s’agit  de  conseiller  sans  trêve  aux  Lisette  et  aux 
Claudine  qui  ont  des  illusions  de  ne  pas  de¬ 


mander  un  gagne-pain  à  la  massothérapie.  Qu’el¬ 
les  attendent  pour  entrer  dans  la  carrière  que 
leurs  binées  n’y  soient  plus.  EUessont  déjà  trop 
et  u’ont  aucune  honte  d’abdiquer  ou  de  battre  en 
retraite. 

Je  consens  à  rendre  hommageau  courage  mal¬ 
heureux,  courage  qui  aurait  pu  être  mieux  em¬ 
ployé  :  mais  à  condition  que  leur  exemple  ne 
soit  pasune  cause  de  mystification,  à  condition 
que  par  vanité  elles  n’induisent  pas  en  erreur 
d’autres  soubrettes,  déjà  trop  disposées  à  mar¬ 
cher  sur  leurs  traces, 

Je  ne  voudrais  mécontenter  personne,  je  le  ré¬ 
pète  encore  une  fois;  j’ai  rendu  et  je  continuerai 
à  rendre  justice  au  mérite,  mais  enfin  il  n’était 
pas  inutile  de  pousser  un  cri  d’alarme,  de  répé¬ 
ter  le  çMOWgne  lande  m  de  classique  mémoire, 
avec  la  conviction  d’accomplir  un  devoir,  qui 
s  imposait  depuis  longtemps. 

D'- Greclety  (de  Vichy). 
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Dans  le  monde  médical  comme  en  dehors  de  lui, 
l’occasion  de  placer  un  tuberculeux  ne  se  rencon¬ 
tre,  hélas  !  que  trop  fréquemment,  Malheureuse¬ 
ment  cela  demeurait  jusqu’à  présent  une  tâche 
aussi  difficile  qu’embarrassante.  Il  n’existait  an  ef¬ 
fet  aucun  ouvrage  récent  et  d’usage  commode  qui 
permit  à  chacun,  par  ses  indications,  de  choisir 
pour  le  malade,  riche  ou  pauvre,  l’établissement  le 
mieux  approprié  à  sa  situation  et  à  son  état.  MM. 
Dehau  et  Ledon.x-Lebard  viennent  de  coinblerheu- 
reusement  cette  lacune. 

Ils  se  sont  elforcés  .de  grouper  sous  une  forme 
pratique  tous  les  renseignements  relatifs  aux  œu¬ 
vres  antituberouteuses  françaises,  gratuites  ou 
payantes,  publiques  ou  privées,  que  le  médecin  ou 
philanthrope  peuvent  avoir  intérêt  à  connaître,  lis 
décrivent  successivement  les  institutions  réservées 
aux  enfants  et  aux  adolescents,  celles  qui  s’adres¬ 
sent  seulement  aux  adultes  et  enfin  celles  qui.envi- 
sagent  à  la  fois  plusieurs  côtés  du  problèms  anti¬ 
tuberculeux.  Les  tableaux  synoptiques  placés  au 
début  du  volume  permettent  de  trouver  immédiate¬ 
ment,  et  pour  chaque  cas  particulier,  les  œuvres 
entre  lesquelles  devra  se  restreindre  lechoix.  L’ou¬ 
vrage  ne  devant  pas  s’adresser  au  seul  public  mé¬ 
dical,  les  auteurs  ont  résumé  aussi  dans  ces  ta- 
lileaux  toutes  les  indications  hygiéniques  etprophy^ 
lactiques  généralement  admises  et  d’application  fa¬ 
cile  qui  sont  aujourd’hui  la  base  de  toute  action  ef¬ 
ficace  et  raisonnée  de  tout  traitement. 

L’intérêt  sans  cesse  croissant  qui  s’attache  juste¬ 
ment  et  dans  les  milieux  les  plus  divers  à  la  ques¬ 
tion  de  la  tuberculose,  l’extension  considérable  qu’a 
prise  dans  notre  pays  ia  lutte  contre  ce  lléau  social 
donne  à  l’ouvrage  de  M.  Dehau  et  Ledoux-Lebard 
un  grand  intérêt  d’actualité,  (l’est  en  effet  le  tableau 
le  plus  complet  que  nous  possédions  de  l’élat  présent 
de  la  lutte  antituberculeuse  en  France,  et  à  ce  litre 
il  intéresse  tous  ceux  que  préoccupent  les  progrès 
elle  succès  de  cette  lutte, tandis  qu’il  constitue  aussi 
pour  les  médecins  et  pour  les  philanthropes  sou¬ 
cieux  de  l’intérêt  de  leurs  malades  ou  de  leurs  pro¬ 
tégés  un  guide  précieux,  pn  auxiliaire  indispensable. 
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•  Le  succès  des  raerveüleuses  installalions  de  Vi¬ 
chy,  qu’un  grand  nombre  de  nos  confrères  ont  eu 
d’ailleurs  l’occasion  de  visiter,  a  produit  une  telle 
aliluencede  baigneurs  dans  la  célèbre  station, qu’un 
nouveau  servîcédetrainsrapidesa  dûêlre organisé. 

La  Cie  P.L.M.  a  mis  en  service  un  train  avec  wa¬ 
gon-restaurant  partant  de  Paris  à  11  h.  10  du  matin 
et  arrivant  à  Vichy  vers  5  h.  et  la  Cie  internationale 
des  wagons-lits,  un  train  de  luxe  avec  wagon  res- 
restaurant,  partant  trois  fois  par  semaine  de  Paris 
à  4  heures  et  arrivant  à  Vichy  à  9  h.  du  soir. 

En  moins  de  5  heures  l’on  est  donc  transporté  à 
Vichy,  ce  qui  rend  bien  facile  la  cure  de  Grande 
Grille,  de  l’Hôpital  et  des  Céleslins. 

Voyage  d’Etudes  Médicales:  eaux  minérales, sta¬ 
tions  maritimes,  climatiques  et  sanatoriums  de 
France),  l'oyage  de  1906  (Huitième  V.  E.  M,),  Sta¬ 
tions  de  la  Savoie . 

Conditions  du  voyage.  1  — .  La  ville  de  Lyon  est 
prise  comme  point  de  départ  du  voyage  en  groupe 
pour  tous  les  voyageurs.  Chacun  s’y  rendra  isolé¬ 
ment. 

Pour  arriver  à  la  gare  de  Lyon-Perrache  (Compa¬ 
gnie  Paris-Lyon-  Méditerranée),  les  Compagnies 
des  Chemins  de  fer  accordent  une  réduction  de 
moilié  prix  à  tous  les  médecins  et  étudiants  en  mé¬ 
decine,  quel  que  soit  le  point  de  la  France  d’où  ils 
parlent.  Pour  recevoir,  en  temps  voulu,  ce  billet  de 
faveur,il  est  necessaire  d’indiquer  très  exactement, 
en  s’inscrivant,  la  gare  de  départ,  ou,  pour  les 
étrangers,  la  gare  d’accès  sur  le  territoire  français. 
Semblable  réduction  est  accordée  aux  femmes  de 
médecins. 

Chaque  voyageur  peut  arriver  à  Lyon,  à  son  gré, 
avant  le  1"'  septembre. 

II. —  De  Lyon  à  Uriage,  les  voyageurs  visiteront 
en  groupe  les  stations  suivantes;  Hauteville  (sana¬ 
torium).—  Evian  —  'l'honon  —  Saint-Gervais—  Gha- 
monix  —  Annecy  —  Aix  —  Mariiez  —  Le  Revard  — 
Ghalles  —  Salins-Moutiers  —  Brides  —  Pralognan 
—  Allevard  —  La  Motte  — Bouquéron  —  llriage. 

Prix  à  forfait  ;  300  francs  par  personne,  payable 
en  s’inscrivant.  Ce  prix  comprend  tous  les  frais  de 
voyage,  depuis  le  moment  du  départ  de  Lyon,  le  P' 
septembre,  jusqu’au  moment  où  les  voyageurs  se 
sépareront  à  Uriage,  le  mercredi  12  septembre  après 
le  déjeuner  de  midi,  trajets  en  chemin  de  fer,  ba¬ 
teau,  voitures,  hôtels,  nourriture,  transport  des  ba¬ 
gages,  pourboires. 

III.  —  Le  mercredi  12  septembre,  le  dernier  re- 
nierrepaspris  en  commun  sera  le  déjeuner  à  Uriage, 
à  midi  environ. 

Pour  retourner  d’Uriage  à  son  lieu  de  résidence, 
qui  a  été  son  point  de  départ,  chaque  voyageur  bé¬ 
néficiera,  comme  à  l’aller,  en  venant  à  Lyon,  de  la 
réduction  de  moitié  prix  sur  les  chemins  de  fer. 

En  raison  de  la  courte  durée  du  voyage  et  des 
trajets  importants  en  voilure,  les  voyageurs  sont 
priés  de  réduire  leurs  bagages  au  strict  nécessaire, 
les  bagages  à  la  main  sont  seuls  admis. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  for,  en  accordant 
d  une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle  aux  adhérents 
de  ce  voyage,  la  faveur  de  rejoindre  isolément, avec 
dès  billets  à  demi-place,  la  première  station  de  ia 
tournée,  Lyon,  ont  expressément  spécifié  qu’on  s’y 
rendrait  sans  arrêt  et  par  la  voie  la  plus  directe.  11 
en  est  de  même  pour  le  retour  au  lieu  de  résidence, 
ep  quiltant  ia  dernière  station,  Uriage. 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  le 
voyage  n’aurait  pas  lieu,  les  personne  inscrites  ne 
pourront  prétendre  qu’au  remboursement  des  som¬ 
mes  versées. 

Pour  s’inscrire,  envoyer  ;  I.  Son  adhésion  au  D‘ 
Larron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  Paris  (3u>  ou 
au  D"  Jouaust,  i9,  rue  du  Colisée.  Paris  (8”)  :  1” 
Son  nom  et  son  adresse  lisiblement  écrits  ;  2"  l’in¬ 
dication  de  la  gare  d’où  l’on  partira,  ou,  pour  les 
étrangers,  la  gare  d’accès  sur, le  territoire  français, 
II.  Sa  souscription,  300  francs,  au  D' Jouaust,  Itj, 
rue  du  Colisée,  Paris  (8"). 


Programme  :  Hauteville  (Sanatorium)  —  Evian  - 
Thonon  —  Saint-Gervais  Chamonix  —  Annecy - 
Aix  —  Mariiez  —  Le  Revard  —  Challes  Salins- 
Moutiers  —  Brides  Pimlognan  —  Alievard  —  La 
Motte  —  Bouquéron  —  Uriage. 

La. ville  de  Lyon  est  prise  comme  point  de  con¬ 
centration.  Chaque  voyageur  s’y  rendra  isolément. 

Samedi  1"  septembre.  Réunion  de  tous  les  adhé¬ 
rents  du  voyagea  la  gare  de  Lyon  Perrache,  à 6 h. 
du  matin.—  Départ  du  train  spécial  à  6h.  15.  -  Ar- 
riyée  à  ïenay.— Départ  en  voitures  pour  Hauteville. 
"Visite  du  sanatorium.  —  Arrivée  à  Evian  vers!  li.- 
Dîner,  —  Coucher. 

Dimanche  2  septembre.  Le  malin,  visite  d’Evian. 

—  L’après-midi,  promenade  sur  le  lac  offerte  par  la 
Société  d’Evian  —  Dîner.  —  Coucher. 

Lundi  3  septembre.  Le  départ  pour  Thonon.  - 
Visite,  déjeuner. —  Dans  l’après-midi,  départ  en 
train  spécial  pour  Le  Fayet.  —  Arrivée  à  Saint-Ger¬ 
vais  vers  6  h.  du  soir.  —  Dîner.  —  Coucher. 

Mardi  4  septembre.  Le  matin,  visite  de  Saint-Ger¬ 
vais.  —  Après-midi,  excursion  à  Chamonix.  —  Be- 
tour  à  Saint-Gervais  pour  coucher. 

Mercredi  5  septembre.  Le  malin,  départ  en  train 
spécial,  pour  Annecy. —  ’i'our  du  lac  en  bateau. - 
A  1  h.,  départ  en  train  spécial,  arrêt  à  Lnvagny.- 
Visitedes  gorges  du  Fier.  —  Arrivée  à  Aix. —  Dî¬ 
ner.  —  Coucher. 

Jeudi  6  septembre.  Journée  à  Aix. 

Vendredi  7  septembre.  Le  malin,  départ  en  train 
spécial  pour  Challes.  —  Après-midi,  en  train  spé¬ 
cial  paur  Salins-Moutiers.  —  Dîner.  —  Coucher  à 
Brides. 

Samedi  8  septembre.  Le  malin, départ  en  voilures 
pour  Pralognan.  —  Retour  à  Brides.  —  Dîner. - 
Coucher, 

Dimanche  9  septembre.  Le  malin  visite  de  Brides. 

—  Après-midi,  départ  en  train  spécial  pour  Alle¬ 
vard.  —  Dîner.  —  Coucher. 

Lundi  10  septembre.  Le  malin,  visite  d’Allevard. 

—  Après-midi,  départ  en  train  spécial  pour  Greno¬ 
ble,  puis  en  voilure  pour  Bouquéron.  —  Dîner  et 
coucher  à  Uriage. 

Mardi  11  septembre.  —  Le  matin,  départ  pour  La 
Motte.  —  Aorès-midi,  visite  de  Yizille.  —  Dîner  et 
coucher  à  Uriage. 

Merc  redi  12  septembre.  —  Le  malin,  visite  d'ü- 
riage.  —  Déjeuner.  —  Dislocation. 

Hommage  à  M.  Brouardel. —  A  la  suite  delà  dé¬ 
mission  de  M.  Brouardel  comme  professeur  de  mé¬ 
decine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
l’Association  des  médecins  légistes  del’U niversité  de 
Paris,  dans  sa  séance  du  18  mai  1906,  a  décidé,  avec 
la  collaboration  des  professseurs  del’lnsiilut  de 
médecine  légale  et  psychiatrie,  d’ouvrir  une  sous¬ 
cription  à  laquelle  pourront  prendre  part  les  méde¬ 
cins  légistes  et  les  médecins  experts  de  France  et 
de  l’Etranger  et  tous  ceux  qui  s’occupent  depiéde- 
cine  légale.  Cette  souscription  est  destinée  à  offrir 
un  souvenir  au  maître  de  la  médecine  légale  frae- 
çaise  sous  la  forme  d’une  médaille  rappelant  ses 
traits  et  d’un  album  relatant  les  noms  des  sous¬ 
cripteurs. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  laissé  à  l’initiative 
de  chacun  et  devra  être  adressé  avant  le  30  juin  à 
M.  le  D' Logez-D.uc,  secrétaire  de  la  souscription, 
81,  rue  de  Maubeuge,  à  Paris,  X“  arrondissement. 

Le  président,  D'  Pierreson  ;le  secrétaire  général, 
D'  E.  Dabout. 

P.  S.  —  Les  noms  des  membres  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  seront  publiés  dans  le  prochain  numéro 
du  journal.  La  Revue  de  médecine  légale,  organe 
officiel  de  l’Association,  publiera  les  noms  dessous- 
I  cripteurs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX.  Frères  et  TfilHON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  pubHcations  périodiques  aiédiciilii. 
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Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Séance  du  28  juin  1006 . 


Présents:  .MM.  Gassot,  Maurat,  Gézilly, Jeanne, 
Diverneresse. 

MM.  Diverneresse  et  Jeanne  exposent  ce  qu'ont 
été  les  premiers  travaux  delà  conférence  médico- 
mutualiste,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Lou¬ 
bet,  et  dont  ils  font  partie.  Les  médecins  y  ont 
apporté  la  proposition  sur  laquelle  leurs  Socié¬ 
tés  se  sont  mises  d’accord  :  les  mutualistes  en  for¬ 
muleront  d’autres  après  une  enquête  qui  doit  se 
terminer  vers  le  l'‘' octobre. Une  sous-commission 
aété  nommée  pour  étudieret  rapporter  les  divers 
systèmes. 

M.  le  ]y  Jeanne  informe  que  la  Commission 
du  tarif  des  accidents  du  travail  s’est  réunie  pour 
fixer  les  relèvements  prévus,  après  enquête,  par 
les  paragraphes  2  et  ô  de  l’arreté- tarif  du  8  no¬ 
vembre  1905.  On  peut  prévoir  pour  une  date 
rapprochée  la  promulgation  du  décret  ou  arrêté 
qui  consacrera  ces  modifications. 

Le  Conseil  renvoie  après  les  vacances  les  con¬ 
versations  à  engager  avec  le  groupe  médical  par¬ 
lementaire  non  reconstitué  encore. 

Même  détermination  est  prise  au  sujet  de  l'exa¬ 
men,  avec  les  groupements  pharmaceutiques,  de 
ce  que  devrait  être  une  nouvelle  loi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie. 


Le  Conseil  décide  de  proposer  le  titre  de  cor- 
resvondant  à  MM.  les  Docteurs  : 

Boudin,  d’Oyonnax,  pour  le  département  de 
l’Ain  ; 

Houdart,  de  Brest,  pour  le  département  du  Fi¬ 
nistère  ; 

Venassier,  de  Dole,  en  remplacement  de  M. 
Poirson,pour  le  Jura  ; 

G.  Dupont,  d’Yzernay,  à  la  place  de  M.  Rab- 
jeau,pour  Maine-et-Loire. 

11  ajourne  une  candidature  pour  l’Indre-et- 
Loire  parce  que  l’adhésion  à  une  des  œuvres  n’a 
pas  encore  été  donnée. 

11  enregistre  avec  une  vive  satisfaction  les  efforts 
de  propagande  dont  tous  les  correspondants  lui 
fournissent  la  preuve,  et,  le  journal  en  ayant  ré¬ 
cemment  signalé  cynelques-uns  d’une  façon  par¬ 
ticulière,  il  décide  de  mentionner  de  plus  aujour¬ 
d’hui  ceux  de  MM.  Villaret  (Isère)  Saquet  (Loire- 
Inférieure)  Boudin  (Ain),  Allard  I Pas-de-Calais), 
Sallé(Somme),  Chauvenet  (Côte-d’Or),  Piot(Loire), 
qu’attestent  les  lettres  du  mois  de  juin. 

Est  fixée  au  11  juillet,  dernière  limite,  l’attribu¬ 
tion  des  deux  bourses  de  voyage  aux  stations  ther¬ 
males,  des  séjours  gratuits  à  Eaux-Bonnes,  des 
séjours  gratuits  en  septembre  aux  Corbières. 

M.  le  D''  Gassot  rend  compte  de  la  conférence 
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par  ]ui_ faite  récemment  à  Aix,  sur  les  œuvres  de 
solidarité  médicale,  à  un  groupe  de  confrères  de 
l’Ain  et  de  la  Savoie  ;  il  croit  pouvoir  en  attendre 
de  très  bons  résultats  et  remercie  M.  le  D'-  Bou¬ 
din,  d'Oyonnax,  qui  a  provoqué  et  organisé  cette 
réunion . 


Après  examen  et  approbation  des  actes  de  la 
Direction  depuis  la  réunion  dû  2ü  aVril,  la  séance 
est  levée. 

Le  sccrciairc  des  séances, 

D''  Maurat. 


LA.  SEMAINE  MÉEIGALE 


L’inversion  utérine. 

M.  le  D"  Maygrier  a  traité  dans  une  leço-n  clini¬ 
que  de  l’hôpital  de  la  Charité, la  queslioHrfbrt  im¬ 
portante  de  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’un 
cas  d’inversion  utérine. 

L’inversion  est  complète  ou  incomplète.  Si  elle 
ést  complète,  le  fond  de  l’utérus  descend  plus 
bas  que  le  niveau  du  col,  mais  à  des  degrés  dif¬ 
férents  au  point  que  le  col  lui-même  peut  être 
—  ce  qui  est  très  rare  —  entièrement  retourné. 
Quand  l’inversion  est  incomplète  —  majorité  des 
cas  —  le  fond  de  l’utérus  retourné  reste  dans  la 
cavité  du  col,  ou  peut  atteindre  le  niveau  du 
col. 

Cet  accident  est  très  rare  surtout  à  l’hôpital,  à 
cause  des  précautions  prises  au  moment  de  la 
délivrance.  Certains  accoucheurs  même  n’ont 
jamais  vu  uhe.inyersion  utérine.  A  la  Charité, 
on  compte  une  inversion  pour  0,0  0  accouche-: 
ments.  La  malade.de  M.  Maygrier  fut  accouchée 
en  ville  et  on  prétendait  à  tort  qu’elle  n'avait  pas 
étédélivrée.  A  l’examen  on  ne  trouve  pas  trace  de 
cordon.  Les  lèvres  étaient  œdématiées,  une 
grande  déchirure  périnéale  existait.  Au  toucher, 
on  avait  la  sensation  d’une  tumeur  ovo'ide  rem¬ 
plissant  le  vagin,  et,  en  place  du  col,  un  bourre¬ 
let  circonscrivant  la  tumeur. 

Le  palper  abdominal  révélait  la  vacuité  com¬ 
plète  de  l'abdomen.  11  s’agissait  d’une  inversion 
utérine  complète  survenue  chez  une  primipare 
à  grossesse  normale  de  8  mois  1/2,  interrompue 
par  rupture  prématurée  des  inembranes, 

La  sage  femme  voyant  le  travail  ne  pas  avan¬ 
cer  fit  appeler  un  médeclnqui  fit  une  application 
de  forceps  et  mit  au  monde  un  enfant  vivant.  Dans 
la  crainte  d’une  hémorragie,  il  fallut  faire  une 
délivrance  artificielle  età  ce  moment  se  produi¬ 
sit  l’inversion.  Alors  le  médecin  conseilla  l'en¬ 
trée  à  rhôpital. 

La  malade  étant  dans  un  état  plutôt  grave,  on 
commença  d’abord  par  la  remonter  avant  de  rien 
tenter.  .ôOÜ  grammes  de  sérum  furent  injectés, on 
fit  des  injections  d'éther,  on  donna  de  l’alcool  à 
l’intérieur.  Une  fois  la  malade  en  meilleur  état, 
la  réduction  de  l’involution  fut  tentée  et  elle  réus¬ 
sit  parfaitement,  On  fit  ensuite  un  grand  lavage 
intra-utérin  et  un  pansement  aseptique  consé¬ 
cutif.  Bien  que  la  faiblesse  de  la  malade  fût  très 
grande,  et  la  température  élevée,  aucune  com¬ 
plication,  fâcheuse  ne  survint,  et  son  utérus  resta 
normalement  rétracté. 

Donc,  point  essentiel  :  ayant  touteintervention, 
il  faut  relever  les  forces  de  la  malade, car  elle  se¬ 
rait  exposée  à  succomber  pendant  les  manœuvres 
de  réduction. 


La  cure  de  Vichy  contre  l’into.vication 
opiacée  et  morphinique. 

M.  le  D"  Lebeauiun  a  fait  de  nombreuses  re¬ 
cherches  sur  l’action  de  la  cure  alcaline  de  Vichy 
dans  les  cas  de  morphinomanie  et  d’intoxication 
par  l’opium.  On  sait  que  nous  sommes  redeva- 
JDles  au  médecin  anglais  Jennings  d’une  méthode 
de  démorphinisation  fondée  sur  une  base  vérita¬ 
blement  physiologique  et  donnant  les  meilleurs 
résultats  avec  un  minimum  de  douleurs:  c’est  la 
cure  alcaline. 

Chez  tous  les  malades  intoxiqués  par  l’opium 
ou  la  morphine,  l’état  d’abstinence  se  traduit  par 
de  1  hyperacidité  stomacale,  par  de  l’affaiblisse¬ 
ment  du  cœur,  par  de  l’irritabilité  nerveuse. 

L’hyperacidité  de  l’estomac  est  un  fait  qui  a  été 
constaté  depuis  longtemps.  Pour  combattre  cette 
acidité,  l’emploi  des  alcalins  est  tout  indiqué,  et 
en  particulier  l’emploi  du  bicarbonate  de  soude. 

'  La  meilleiire-manière  de  donner  ce  sef  eonsisteii 
à  prescrire  l’eau  de  Vichy,  ainsi  que  le  conseille 
Jennings. 

«  En  présence  des  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  se  rencontrent,  à  Vichy,  lesmoyenè 
thérapeutiques  employés  dans  le  traitem'ent  de 
Jennings,  on  peut  s’étonner  que  les  auteurs  qui 
se  sont  occupés  de  la  question  n'aient  point  pous¬ 
sé  plus  loin  leurs  recherches  et  insisté  sur  les 
avantages  que  trouveraient  fumeurs  et  morphi¬ 
nomanes  à  venir  chercher  dans  cette  station 
thermale  une  guérison  qu’ils  pourraient  ainsi 
obtenir  sans  se  condamner  à  d’atroces  souffrances, 
aux  ennuis,  ainsi  (lu’aux  inconvénients  de  l’inter^ 
nement  dans  une  maison  de  santé. 

«  Nous  savons  que  l’hyperacidité  stomacale 
constitue  une  des  principales  manifestations  du 
besoin.  Les  eaux  de  Vichy  paraissent  donc  tout 
indiquées.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  lon¬ 
guement  l’action  des  alcalins  :  on  sait  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  s’abstiennent  d’une 
manière  absolue  de  combattre  l’hyperchlorhydrie 
par  le  bicarbonate  de  soude.  La  question  pourrait 
se  poser  peut-être  dans  le  traitement  d’une  hv’ 
erchlorhydrie  constituée,  mais  dans  le  cas  de 
abstinence  morphinique.  Une  s’agit  plus  que 
d’un  chimisme  particulier,  modification  passagè¬ 
re  bien  différente  de  ce  qui  se  passe  chez  le  dys¬ 
peptique  hyperchlorhydrique.  Si,  dans  ce  dernier 
cas,  le  bicarbonate  de  soude  agit  peu,  ou  même 
dans  un  sens  tout  à  fait  contraire  à  celui  auquel 
on  devait  s’attendre,  il  nous  a  toujours  paru  que 
dans  l’hyperacidité  transitoire  provenant  de  l’état 
de  besoin,  le  bicarbonate  de  soude  produisait  les 
meilleurs  elfets.  Cet  alcalin  permet  non  seule¬ 
ment  de  lutter  avec  avantage  contre  l’hyperacidité, 
mais  encore  il  diminue  la  stase  gastrique  et  est  i 
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an  paissant  sédatif  contre  ladonleur, qui  ne  mati- 
(pïe  jamais  en  pareil  cas.  Le  çaz  acide  carbaniqu'e 
qu’il dégage,  est  un  anesthésTque  puissant  et,  de 
plus,  il  détermine  des  mouvements  de  l’estomac 
qui  ont  pour  effet  de  vaincre  le  spasme  pylorique 
et  de  permettre  ainsi  au  contenu  de  l’organe  de 
passer  dans  l’intestin  avec  une  rapidité  plus 
grande. 

«  Le  meilleur  moyen  de  calmer  l’irritabilité 
nerveuse  consiste  dans  l’usage  du  bain  turc. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  les  avantages  que  pro¬ 
curent  pour  le  traitement  hydrothérapique  les 
ressources  d’un  établissement  thermal  possédant 
un  matériel  perfectionné,  un  personnel  expéri- 
meaité  de  dOucheurs  et  de  masseurs.  Seules; 
quelques  rares  maisons  de  santé  confortable¬ 
ment  aménagées  peuvent  rivaliser  de  perfection 
avec  les  installations  qu’on  trouve  à  peu  près 
généralement  dans  toutes  nos  stations  hydroraî- 
nérales  françaises.  Lebainturc,  les  bains  chauds, 
l'a  douche  froide  ou  chaude,  les  massages  de 
toutes  sortes,  sont  â  la  disposition  des  malades 
et  le  médecin  en  peut  surveiller  lui-meme  l’ad- 
nrinfstratlon  et  les  effets, 

«Quant  aux  tonicpies  du  cœur:  spartéine,  clE- 
g(tale,^on  les  emploie  survant  les.besoins  du  mo¬ 
ment  â  doses  variables  suivant  les  sujets.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  règle  fixe  dans  un  traitement  qui 
düKre  de  tout  au  tout  suivant  le  degré  d^lntoxi- 
cation,  la  force  de  résistance  du  malade,  l’état  des 
organesr  etc. 

«  Les  injections  rectales  seront  faites  comme 
l'indique  Jennings  en  remplaçant,  chez  le  mor- 
phinamane,  une  dose  soTis-cutanée  par  une  dose 
(Icnrijlffl  'intrarectaie.'  Du  ‘jour  'où  les  injections 
scras-eutanées;sont  complètement  suspendues,  on 
diminue  peu  à  peu  les  infectrons  rectales  jusqu’à 
cessation  complète.  Chez  le  fumeur  on  usera  d’une 
pratique  à  peu  près  semblable,  mais  ce  n’est 
guère  que  parle  tâtonnement  qu’on  peut  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  dose  à  employer. 

«Leseaux  alcalines  prises  à  la  source,  une  hy- 
drothéi’apie  bien  dirigée,  ne  sont  pas  les  seuls 
avantages  qu’offre  Vd'chy  pour  la  cure  ;  il  en  est 
enCOTed’autres  epri  ne  méritent  pas  une  moindre 
çonsidération.  » 

'  Le  principal,  c’est  la  liberté,  l’absence  d’inter¬ 
nement  dans  une  maison  de  santé.  Le  second, 
c’est  le  prix  moins  élevé  de  la  cure  à  \  ichy  que 
dans  une  maison  spéciale. 

«  fennings  et  beaucoup  d’autres  auteui’s  ont 
insisté  Wr  la  nécessité  qu’il  y  avait  de  distraire 
les  malades  pendant  le  temps  de  leur  sevrage. 
Les  spectacles,  l'es  concerts  et  les  distractions  di¬ 
verses  des  villes'  d’eaux  peuvent  a.pporter  un  cer¬ 
tain  :^point  aux  chances  d'n  succès.  Toutefois,  il 
faut  éviter  soigneusement  lés  excès  de  toutes  sor¬ 
tes,  ceux  delà  table  en  particulier.  Les  promena¬ 
des  à  pied,  en  voiture,  les  jeux  dé  plein  air  sont 
pariicTtlièfeureut  fncîrqués, mais  il  faut  fuir  avec 
sonr  le  surmenage,  surtout  dans  un  moment  où 
lorgantisme  est  si  peu.  résistant.  » 

ïraifement  des  métrites  chronîfjuea. 

Le  traftement  des  métrites  chroniques  doit  être 
local  et  général.  En  effet,  pour  obtenir  des  gûé- 
lisons  qui  soient  dkirables  et  délinilives,  eu  n’est 
point  seulement  l’utérus  qu’il  faut  atteindre  et 
modifier,  c’est  sur  tout  l’organisme  qu’il  convient 
d’agir  :  outre  que  les  phénomènes  douloureux  et 


les' troubles  morbides  ont  plus  ou  moins  dété¬ 
rioré  ses  fonctions,  sa  résistance  se  trouve  Consi¬ 
dérablement  amoindrie,  en  raison  deTasuppurà- 
tion  incessante  et  des  hémorcagïes,  dont  il  a  fait 
les  frais'. 

Le  traitement  général  devra  donc  comprendre 
toutes  les  conditions  et  précautions'  d’hy^éne,-  le 
régimei suralimentation'),  lés  médications:  recons¬ 
tituantes  (phosphates^,  arsenicau'x,  ferrugineux)', 
enfin  la  cure  aux  eaux  thermales  sulfureuses 
sédatives  ou  chlorurées  sodiques. 

Le  traitement  local,  auquel  revient  néanmoins 
le  rôle  capitads,  peut  varier  dans  ses  modalités 
conajffiïe'  dans  .ses  a<pplica!tioiïSj  maistS  ôst  une  rè¬ 
gle  de  conduite  qœout  aüj'ourd’lïüi'  adoptée  la 

Elu  part  des  praticiens  :  c’est  de  lutter  tout  d’a- 
ord  contre  la  congestion  de  l’organe,  de  faire 
transsuder  tout  le  liquide  dont  sont  gorgés  ses 
tissus,  puis-,  cette-  «  saignée  blanche  »  une  fois 
obtenue,  de  modifier  la  muqueuse  utérine  à  l’aide 
d’applications  toniques,  en  coniplétant  au  be¬ 
soin  leur  action-  par  une  diïatatidn'  préalable  du 
col  et  un  nettoyage  compkfcd©  la»  caivité. 

Ici,  ce  sont  les  antiseptifjues  cj,u.i.  entrent  en 
scène,  et  leur  nombre  est  si  considérable  que  le 
praticien  n’a  que  Fembarra-g  du  choix.  Mais  cette 
richesse  n’est  qu’apparente  si  Ton  songe  qu’ils 
sontsouventtoxiques  ou  caustiques  et  qu'en  con¬ 
séquence  leur  emploi  présente  desdneoaivénients 
multiples,,  V0;iïe  même  de  très  sérieu'x  dangers.. 
D'autres  jprod’uvtsv  bien  qu’efficaces,  ont  contre 
eux  le  désavantage  dêtre  d’un  maniement  dfffir 
cile,,  de  salir  io  linge,  de  jurésenler  une  odeur  dé¬ 
sagréable. 

'Aussi  né  sàitrions-no'us  trop  recommander 
l’emploi  du  gomenol  comme  antisepti^que  gyné¬ 
cologique.  Essence  végétale  pure,  chimiquemenit 
définie.,  et,  par  cela  même  de  beaucoup  supé¬ 
rieure  à  tous  les  produits  de  synthèse,  le  gome- 
nol  est  doué  d’un  pouvoir  bactéricide  extrême¬ 
ment  puissant  :  si  Ton  se  base  sur  la  classifica¬ 
tion,  de  Miquel,  il  prend  place  entre  le  sablimé  et 
Tacide  phénique,  avant  la-  créosote,  le.  §@ïaeol,  le 
menthol.  Désodorisant  de  premier  ordre,  il  est 
absolument  dépou  rvu  de  toxicité  et  de  causticité, 
si  bien  qu’on  peut  Temployei’  à  très  hautes  doses 
sans  la  moindre  crainte. 

L’odeur  balsamique  qui  lui  est  propre  est  géné¬ 
ralement  considérée  comme  fraîche  et  agréable. 
Enfin,,  propriété  éminemment  précieuse,  il  est 
doué  d’ùu  pouvoir  analgésique  très  marqué  qui, 
tant  pour  les  lavages  que  pour  les  pansements, 
sera  utilisé  avec  grand  profit. 

Pour  mener  à  bien  la  guérison  d’une  métrite, 
on  pourra  u  tiliser  le  gomenol  de  plusieurs  façons: 
en  solution  aqueuse  à  2  p..  11)00,,  en  solution  gly- 
cérinéc  à  2  1/2  p.  lOOü;  en  solution  huileuse  à  50  p. 
100,  enfin  sous  la  forme  d’ovules . 

La  meilleure  technique  est  la  suivante  : 

.  Au  début,,  et  dans  lés  cas  légers,  on  fera  procé¬ 
der  matin  et  soir  à  des  irrigationsi vaginales  d’eau 
gomenolée  chaude  à  45°.  Elles  devront  être  faites 
dans  la  position  horizontale,  le  siège  élevé  sur  un 
bassin  plat  ;  elles  seront  prolongées  pendant  dix 
à  quinze  minutes  et  pourront  être  suivies  d’un 
grand  lavement  rectal  à  30°  au  moins. 

Au  bout  d’une  semaine,  on  ajoutera  à  ce  trai¬ 
tement  l’application  sur  le  col  utérin  de  tampons 
de  ouate  imbibés  de  glycérine  gomenolée  ou  d’o¬ 
vules  à  la  glycérine  gomenolée  que  lai  malade 
pont  introduire  elle-même  dans  le  vagin. 
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Sitôt  que  l’écoulement  muco-purulent  aura 
notablement  diminué,  les  tamponnements  seront 
faits  avec  l’huile  gomenolée  à  50  p.  100.  Son  effi¬ 
cacité  assurera  promptement  les, plus  heureux 
résultats.  Au  surplus,  un  nettoyage  complet  de 
la  cavité  utérine  pourra  être  pratiqué,  dans  les 
cas  rebelles,  avec  l’eau  gomenolée. 

En  somme,  l’action  toute  spéciale  du  gomenol 
est  de  révulser  et  de  décongestionner  les  tissus, 


de  faire  tarir  les  écoulements  sanguins  et  leucor- 
rhéiques,  de  calmer  les  symptômes  douloureux, 
d’amener  la  résorption  des  produits  inflamma¬ 
toires,  enfin  de  régénérer  la  muqueuse.  Par  cela 
même,  c’est  un  agent  fort  précieux  de  la  théra¬ 
peutique  gynécologique,  dont  l'emploi  s’impose 
dans  toutes  les  manifestations  morbides  de  la  vie 
génitale  de  la  femme. 


üinipes,  Idecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants -Malades 

Les  mammites  dans  l’enfance 
(nouveau-nés  et  puberté). 

Par  le  D''  Broca. 

Nous  venons  de  voir  à  la  consultation  un  gar¬ 
çon  de  18  jours,  qui  nous  était  amené  pour  une 
tuméfaction  de  la  région  mammaire  gauche. 
Cette  tuméfaction,  recouverte  de  téguments  rou¬ 
ges,  prenant  une  teinte  violacée  au  niveau  du 
mamelon  était  manifestement  de  nature  inflam¬ 
matoire.  Une  saillie  fluctuante,  de  coloration 
jaune  à  sa  partie  supéro-externe,  révélait  en,  ce 
point  la  présence  de  pus.  Il  s’agissait  donc  d’un 
abcès,  abcès  ayant  évolué  en  5  ou  6  jours,  donc 
d’un  abcès  chaud. 

L’hypothèse  d’adéno-phlegmon  ne  pouvait  être 
envisagée.  L’absence  de  ganglions  à  ce  niveau,  et 
quand  bien  même,  l'adhérence  à  la  peau,  la  mo¬ 
bilité  sur  les  plans  profonds,  permettaient  de  lo¬ 
caliser  le  processus  dans  les  plans  sus-aponévro- 
tiques,  alors  que  les  ganglions  sont  sous-jacents 
aux  aponévroses. 

Restait  la  glande  mammaire  :  c’était  elle  qu’il 
fallait  incriminer,  il  s’agissait  de  mammite  sup¬ 
puré  e. 

L’étiologie  de  ces  inflammations  glandulaires, 
si  l’on  fait  abstraction  des  très  rares  inoculations 
directes  par  traumatisme  septique,  présente  un 
certain  intérêt.  A  tous  les  âges,  on  peut  dire  qu’on 
les  observe  toujours  en  relation  avec  les  périodes 
d’activité  glandulaire.  C’estainsi  que  chez  l’adulte 
elles  sont  à  peu  près  exclusivement  réservées  au 
sexe  féminin  et  bées  aux  actes  delà  vie  génitale, 
presque  toujours  à  la  lactation.  On  peut  discuter 
sur  la  manière  dont  vient  à  suppurer  une  ma¬ 
melle  atteinte  d’engorgement  laiteux.  Le  fait  est 
que  cet  abcès,  lymphangi tique  ou  non,  est  pres¬ 
que  toujours  en  rapport  avec  cet  engorgement. 
Par  exception,  il  peutsurvenir  au  cours  delà  gros¬ 
sesse. 

Mais,  dites-vous,  chez  le  nouveau-né? Eh  bienl 
l’analogie  est  grande  :  dans  les  jours  qui  suivent 
la  naissance,  presque  toujours  se  produit  une 
première  poussée  de  lactation,  une  véritable  mon¬ 
tée  de  lait  et  cela  chez  le  garçon*  aussi  bien  que 
chez  la  fille.  Le  mamelon  est  un  peu  turgescf  nt, 
l’aréole  forme  une  légère  saillie  rosée,  la  glande 
se  traduit  à  la  palpation  sous  la  forme  d’une  pe- 


j  titè  masse  discoïde,  grande  comme  une  pièce  de 
0  fr.  50,  mobile  sous  la  peau.  Quelques  gouttes 
!  de  liquide  blanchâtre  suintent  par  le  marne- 
!  Ion.  A  la  faveur  de  cet  engorgement,  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  infection  se  faisant  peut-être  par 
Anie  canaliculaire  ascendante,  plus  vraisembla¬ 
blement  par  voie  lymphatique,  la  glande  peut 
s’enflammer.  Simple  congestion  le  plus  souvent 
rapidement  résolue  chez  l’enfant  bien  tenu  :  une 
lame  de  coton  propre,  un  pansement  humide  à 
l’eau  bouillie,  en  évitant  les  antiseptiques  qui  ne 
pourraient  qu’excorier  cette  peau  tendre,  et  tout 
rentre  dans  l’ordre  :  c’est  affaire  de  quelques 
jours. 

La  suppuration  est  l’exception. 

I  Survient-elle,  c’est  chez  un  enfant  mal  soigné, 
très  sale,  à  la  suite  de  pansements, .irrifants.qu^d 
la  commère  bienfaisante  du  voisinage  ri’a  pas 
prescrit  1  application  de  bouse  de  vache  ou  d’uri- 
I  ne  !  Chez  notre  enfant  aucun  topique  de  ce  gen¬ 
re  ne  fut  appliqué,  mais  la  saleté  naturelle  est 
1  extrême.  Le  pronostic  est  très  favorable:  après 
incision,  la  guérison  va  être  rapide. 

Puisque  nous  sommes  sur  le  sujet  des  mani- 
1  mites,  apprenez  que  vous  pourrez  encore  en  ob¬ 
server  vers  la  puberté,  en  relation  avec  la  nou¬ 
velle  poussée  congestive  que  subit  la  mamelle  à 
ce  moment.  Pour  granidfe  que  soit  la  ressem¬ 
blance  avec  la  mammite  des  nouveau-nés,  elle 
n’est  cependant  pas  complète. 

Car,  ici,apparaît  une  différence  sexuelle,  cette 
poussée  étant  plus  fréquente  chez  les  filles,  tout 
en  n’étant  pas  rare  chez  le  garçon  ;  chez  le  nou¬ 
veau  -né,  l’indifférence  sexuelle  est  absolue. 

Quant  à  la  suppuration,  elle  y  est  toutàfait 
exceptionnelle  :  nous  n’en  avons  observé  qu’un 
cas  dans  notre  pratique,  et  chez  une  fillette  re¬ 
marquablement  mal  tenue, atteinte  de  gale,d’ira- 
petigo,  d’eczéma  suintant  du  mamelon,  etc.; 
Mais,  la  simple  poussée  congestive  est  commune 
tout  se  borne  à  un  gonflement  léger  et  les  signes 
physiques  sont,  aux  dimensions  près,  les  mêmes 
que  chez  le  nouveau-né.  Quant  aux  troubles 
fonctionnels, à  ce  degré,  ils  sont  négligeables; 
quelques  picotements,  le  léger  chatouillement, 
parfois  la  sensation  pénible  que  détermine  le 
frottement  delà  chemise  sur  le  mamelon,  dispa¬ 
raissent  par  l’application  d’une  mince  couche  de 
coton  epui  les  soustrait  au  contact. 

[Conférence  rédigée  par  M.  Lemarchal,  inkrni 
du  service.] 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 

Opération  de  Schwartze.  Quand  et  cout- 
ment  il  faut  la  pratiquer  ? 

Par  le  Df  J.  Tissot, 

Cliirurgien  de  rHôlel-Dieu  de  Chambéry. 

La  trépanation  de  l’apophyse  mastoïde  fut  exé¬ 
cutée  la  première  fois  en  1750  et  eut  à  celte  épo- 
(jue  une  certaine  vogue.  La  mort  du  médecin 
danois  Berger,  médecin  du  roi  de  Danemark,  an- 
quel  on  ouvrit  l’apophyse  mastoïde  pour  le  gué¬ 
rir  d’une  surdité  invétérée,  sans  Suppuration  de 
la  caisse  et  de  l’apophyse  (1791)  jeta  un  grand  dis¬ 
crédit  sur  celte  opération.  En  1859,  Groeltsch  et 
l’ollin  la  réhabilitèrent  ;  Schwartze  la  vulgarisa 
et  lui-donna  son  nom.  Si  autrefois  la  mortalité 
opératoire  de  l’antrotomie  était  considérable, 
c’est  que  ses  indications  étaient  mal  connues  et 
sa  technique  mal  réglée.  Aujourd  hui  elle  est  de¬ 
venue  de  pratique  banale  et  fait  partie  de  la  Chi¬ 
rurgie  d’urgence,  que  tous  doiven  t  être  à  même 
de  pratiquer. Si  desopérations  plus  compliquées, 
telles  que  l’opération  de  Stactke  ou  l’évidement 
pétro-mastoïdien  restent  dans  le  domaine  de 
l’auriste  ou  du  chirurgien  exercé,  tout  praticien 
doitsavoir  faire  un  Schwartze  au  même  titre 
qu’une  kélotomie. 

Les  otites  moyennes  aiguës  suppurées,  et  leurs 
compagnes,  les  mastoïdites  aigues,  ont  augmenté 
de  fréquence  d’une  façon  notable  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Les  maladies  infectieuses,  la 
grippe  surtout,  les  angines  de  toute  variété,  sont 
"ies grands  coupables  et  la  meilleure  prophylaxie 
réside  dans  l’antisepsie  de  la  bouche,  des  fosses 
nasales  et  du  naso-pharynx,  chez  tout  malade 
atteint  d’une  maladie  infectieuse  à  localisation 
buceo-pharyngée. 

Les  cellules  mastoïdiennes  et  l’antre  communi¬ 
quant  largement  avec  la  caisse  (adilus  ad  antrum , 
canal  pétro-masto'idien),la  muqueuse  de  la  caisse 
secontinuant  dans  les  cavités  mastoïdiennes,  il 
est  évident  que,  dans  toute  suppuration  de  l’o¬ 
reille  moyenne,  elles  contiennent  du  pus.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  dans  toute  otite  moyenne  sup- 
purée  il  faille  ouvrir  la  mastoïde.  La  distinction 
que  Lermoyez  établit  entre  l'erapyème  mastoï¬ 
dien.  où  les  cellules  mastoïdiennes,  par  suite  de 
leur  déclivité,  fontl  offiee  de  simple  réservoir,  et 
la  mastoïdite  aiguë,  où  il  y  a  ostéo-myelite  mas¬ 
toïdienne,  est  des  plus  juste  s. 

Lorsque  la  mastoïde  est  atteinte  d'ostéo-myé- 
lite,  le  pusqu'elle  renferme  tend  à  se  frayer  une 
voie  vers  l’extérieur,  soit  parla  suture  pétro-squa- 
meuse  dans  le  premier  âge.  soit  par  les  vaisseaux 
qui  font  communiquer  l’antre  et  la  corticale, 
soit  par  ellraction  des  parois  osseuses  qui  l’en¬ 
serrent  en  dedans  et  en  dehors. 

Pour  s’extérioriser,  le  pus  suit  diverses  routes 
commandées  par  la  structure  de  l’apophyse  etdont 
certainessont  des  plus  dangereuses  ;  1°  il  perfore 
la  paroi  externe  de  l’antre,  puis  se  répand  sous 
les  téguments  de  la  région  temporale,  traverse  la 
peau  et  s'épanche  au  dehors.  C’e^t  de  celle  façon 
quese  créent  les  listules  masto'idiennes. 

.''‘Chez  les  adultes  et  les  vieillards,  car  il  faut 
pour  cela  ([ue  l’apophyse  soit  creusée  de  multi¬ 
ples  cellules,  ce  qui  n’a  pas  lieu  chez  l’enfant,  le 
pas  fuse  vers  la  pointeau  niveau  delà  fossette 


d’insertion  du  digastrique,  suit  le  sterno-mastoï- 
dien  et  la  gaine  des  gros  vaisseaux  dücotl^  oit  ü 
peut  même  pénétrer  ;  C'a  bien  passe  derrière  le 
stêrno-mastoïdien  et  gagne  les  masses  muscu¬ 
laires  de  1  a  nuque.  Schwartze  S  même  vu  dans 
un  cas  l’abcès  par  congestion  descendre  jusqu’à 
la  plèvre  pariétale.  On  a  alors  M  forme  de  mas¬ 
toïdite  à  laquelle  Bezold  a  attaché  son  nom  et  dont 
j'ai  publié  le  quatrième  cas  connu  en  France. 
[Dauphiné  médical,  mai  189&  et  Areh,  internatio¬ 
nale  de  laryngologie  1896.) 

3®  Il  peut  traverser  le  massif  osseux  du  facial, 
envahir  les  cellules  limitrophes  et  se  faire  jour 
du  côté  du  conduit  auditif  externe. 

4°  Il  peutromirré  le  toit  dé  i’aftiquéetdé  l’aratte 
et  envahir  la  cavité  crânienne. 

5®  Enfin  il  peut  trouer  la  face  posïérô- interne 
de  l’apophyse  du  côté  dé  la  fossette  sigmoïde  et 
envahir  le  sinus  latéral. 

11  fauta  tout  prix  empêcher  lé  pus  de  suivre 
ces  deux  dernières  routes,  qui  sont  des  plus  pé¬ 
rilleuses. 

Quelques  exceptions  à  part,  lamastoïdite  aiguë 
est  consécutive  à  une  otite  moyéiîfie,  et  il  faut 
toujours  rechercher  l’existence  ou  les  vestiges  de 
cette  otite  ;  éliminer  les  affections  du  êoftdait  au¬ 
ditif  externe,  la  luronculosé,  l  adéno-phlegnion 
rétro-auriculaire  et  l’abcès  sous- périoste  mas¬ 
toïdien;  deux  affections  qui  ont  fait  la  réputation 
de  l’incision  de  Wilde. 

Les  fistules  cutanées  delà  r^ion  mastoïdienne,, 
dont  la  guérison  spontanée  est  exeeptionnelle  ; 
nne  fistule  partant  du  conduit  auditif  pour  se 
rendre  dans  la  mastoïde  ;  le  refouletneiït  du  pa¬ 
villon  en  bas  et  en  avant  ;  la  fluctuation  dans  ïe 
sillon  rétro-auriculaire,  le  gonflement  et  la  fluc¬ 
tuation  le' long  de  la  gaine  du  sterno- mastoïdien 
avec  reflux  du  pus  par  le  conduit,  lorsqu’on 
presse  sur  la  tuméfaction  cervicale  fforme  de  Bé- 
zold)  ;  l’abaissement  delà  paroi  postéTO-supérieUre 
du  conduit,  qui  signifie  tiue  le  pu.<!  mastoïdien, 
après  avoir  franchi  les  Cellules  limitrophes  s’exté¬ 
riorise  du  côté  du  conduit  auditif  ;  la  douleur 
spontanée  et  tenace  ;  la  douleur  provoquée  et 
persistante  soit  à  la  base,  soit  en  arrière  de  la 
mastoïde  ;  (celle  de  la  pointe,  qui  est  constante 
dans  l’otite  aigüe,  n’a  aucune  valeur  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  l’ostéo-myélite  mastoïdienne)  ;  l'œdè- 
me  de  la  peau  et  récaTlement  du  pavillon  ;  l’ang- 
rnentation  de  volume  de  1  apophyse,  appréciée 
par  comparaison,  sont  les  principaux  signes,  qui, 
en  général  groupés,  décèlent  rexisteneé  d'une 
mastoïdite  et  fournissent  l'indication  opératoire. 

Les  cas  les  plus  embarrassants^  sont  ceux  où 
l'otite  moyenne  paraît  guérie  et  où  il  reste  quand 
même  une  mastoïdite  ;  ceux  dans  lesquels,  sui¬ 
vant  la  pittoresque  expression  de  Lermoyez  « T’in- 
fection  lèche  la  caisse  et  mord  lamastoïae,  »  J’en 
ai  observé  deux  cas  où,avec  un  tympan  sain, exis¬ 
taient  des  signes  caractérisés  de  mastoïdite  :  dou¬ 
leurs  hémi-faciales  avec  paroxysmes,  douleurs 
provoquées  à  la  base  etsurtouf  en  arrière  du  l’apo¬ 
physe,  augmentation  de  volume.  L’ouvertute  de 
l’antre,  qi,e  je  trouvais  plein  de  pus,  fit  eessér 
tous  ces  symptônïes. 

L’existence  clinique  d’une  mastoïdite  suppurée 
nécossite-t  elle  toujours  l’intervention?  Polllzer 
est  d’avis  «  qu’en  l’absence  de  symptômes  mena¬ 
çants,  l’opération  n’est  indiquée  que  si  les  moyens 
thérapeutiijues  médicaux  ;  application  du  froid, 

1  de  la  glace,  ou  bien  l’incision  cte  Wilde,  sont  res- 
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tés  sans  résultats,  après  avoir  été  employés  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  ».  L’incision  de  Wilde  a  fait 
son  temps,  elle  ne  peut  que  donner  une  sécurité 
trompeuse  et  ne  doit  être  employée  que  dans  des 
cas  exceptionnels. 

1°  Lorsqu’au  cours  d’une  otite  moyenne  aiguë 
suppurée,  en  général  dans  la  troisième  semaine, 
on  constate  les  sig-nes  d’une  mastoïdite  aiguë, 
qu’après  avoir  incisé  le  tympan  et  assuré  l’écou¬ 
lement  du  pus,  ces  signes  persistent  ;  2“  lorsqu’à-: 
près  une  otite  moyenne  aiguë,  la  caisse  étant 
guérie,  il  persiste  des  douleurs,  du  gonflement 
de  la  mastoïde,  une  douleur  provoquée  en  ar¬ 
rière  de  la  mastoïde  ;  3»  lorsqu’on  ne  constate  ni 
otite  moyenne  (celle-ci  ayant  pu  se  borner  à  quel¬ 
ques  douleurs  fugaces  et  passer  inaperçue),  ni 
gonflement  mastoïdien,  ni  rougeur,  ni  œdème  de 
la  peau  dans  la  région  rétro-auriculaire,  si,  mal¬ 
gré  l’absence  de  ces  symptômes,  il  existe  de  I  hé- 
micranie  à  maximum  mastoïdien,  une  douleur 
provoquée,nette  à  la  pression  en  arrière  de  la  mas¬ 
toïde,  dans  ces  trois  cas  il  faut  intervenir. 

L’indication  opératoii-e  posée,  comment  laut-il 
l’exécuter?  On  sait  que  les  écueils  à  éviter  sont  : 
le  facial  en  avant  et  plus  profondément  le  canal 
semi-circulaire  horizontal  ;  le  sinus  latéral  en 
ari'ière  et  la  fosse  cérébrale  moyenne  en  haut.  Le 
lieu  d’élection  de  l’antrotomie  se  trouve  situé  au- 
dessous  de  la  ligne  temporale,  ou  .sur  une  ligne 
horizontale  passant  par  l’épine  de  llenle  (spina 
supra  meatum)  ;  à  un  demi-centimètre  en  arrière 
du  rebord  du  conduit  auditif  osseux,  qu  il  laut 
toujours  voir  et  sentir.  A  l'aide  de  ces  points  de 
repère,  il  est  facile  de  tailler  à  la  gouge  un  carré 
d’un  centimètre  de  côté.  C’est  ce  que  l’on  a  appelé 
le  carré  d’attaque. 

L’incision  cutanée  qui  me' paraît  la 'meilleiirè' 
est  l’incision  en  équerre,  dont  la  branche  verti¬ 
cale  part  de  la  pointe  de  l’apophyse,  suit  le  sillon 
rétro-auriculaire  et  s’arrête  un  peu  au-dessus  du 
bord  supérieur  du  conduit.  De  la  partie  supé¬ 
rieure  de  cette  incision  et  perpendiculairement 
part  une  seconde  incision  horizontale  ou  un  peu 
oblique,  suivant  à  peu  près  la  direction  présu¬ 
mée  de  la  ligne  temporale.  Cette  seconde  incision 
une  fois  l’opération  terminée, est  réunie  par  deux 
crins  de  l'iorcncc,  tandis  que  l’autre  reste  béante. 

L’incision  faite  d’un  coup  jusqu’à  l’os,  une 
'pince  de  Kocher  est  placée  à  l’angle  supérieur  de 
l’équerre.  Si  l’auriculaire  postérieure  a  été  section¬ 
née,  elle  est  pincée.  Avec  la  gouge  on  rugine  la 
face  antérieure  de  1  apophyse,  et  au  furet  à  me- 
suré'que  l’on  avance,  la  pince  de  Kocher  entraî¬ 
ne  par  son  propre  poids  le  petit  lambeau  cutané, 
remplissant  ainsi  1  office  d  écarteur. 

Gouges,  burins,  curette  et  marteau  de  Loiitzer 
sont  les  instruments  dont  on  se  sert  généralement. 
Les  hypothétiques  dangers  de  la  commotion  cé¬ 
rébrale  amenés  par  la  percussion  du  crâne  font 
que  quehjues  opérateurs  sont  encore  fidèles  au 
trépan  et  à  la  fraise  Le  pavillon  de  1  oreille  récli¬ 
né  eh  avant,  on  taille  au  burin  un  carré  d’uncen-' 
limètrc  de  côté  en  s'aidant  des  points  de  rcj>ère 
cités  plus  haut.  Lorsque  le  premier  copeau  os¬ 
seux  a  été  enlevé  sur  la  corticale,  on  se  dirige 
obliquement  en  avant,  car  en  continuant  perpen¬ 
diculairement  on  tomberait  en  arrière  dans  le  si¬ 
nus  latéral.  On  creuse  ainsià  petits  coups, en  em¬ 
ployant  des  gouges  plus  petites  qu’au  début,  une 
cavité  en  entonnoir  jusqu  à  ce  qu’on  soit  arrivé 
dans  l'antre,  que  l'on  trouve  à  une  profondeur  | 


variant  d'un  demi  -  centimètre  à  un  et  demi 
et  même,  deux .  centhnètres.  On  a  la  certitude 
d’être  dans  l’antre,  lorsqu’avec  un  stylet  coudé  ou 
bien  encore  le  protecteur  de  Stactke,  on  peut  pé¬ 
nétrer  dans  le  canal  pétro-mastoïdien . 

L’antre  ouvert,  il  faut  l’explorer,  le  nettoyer, 
enlever  les  fongosités,  le  pus,  puis  successive¬ 
ment  ouvrir  toutes  les  cellules  masto'idiennes, 
enlever  les  séquestres,  s’il  y  en  a.  Aucune  règle 
fixe  ne  peut  être  donnée  à  cet  égard,  si  ce  n’est 
qu’il  faut  procéder  avec  une  prudence  extrême 
et  voir  ce  que  l’on  fait.  Au  cours  de  ce  curetage,il 
est  souvent  nécessaire  de  tamponner  la  cavité 
avec  de  la  gaze  stérilisée  pour  l’assécher  et  per¬ 
mettre  de  bien  voir. 

L’antre  et  les  cellules  mastoïdiennes  .ouvertes, 

11  faut  tamponner  serré  toute  la  cavité  osseuse 
avec  de  la  gaze  iodoformée  et  laisser  ce  premier 
pansement  en  place  48  heures. 

Je  refais  le  pansement  tous  les  deux  jours  delà 
façon  suivante  ;  1°  irrigation  avec  deux  litres 
d’eau  bouillie  salée;  2°  lavage  delà  cavité  osseuse 
et  du  conduit  auditit  avec  de  l’eau  oxygénée  ,à 

12  volumes  ;  3°  tamponnement  avec  une  lanière 
de  gaze  iodoformée  ou  stérilisée.  Un  mois  est  né¬ 
cessaire  pour  guérir  une  apophyse  trépanée.  La 
cicatrice  consécutive  est  peu  apparente,  cachée 
par  le  pavillon  de  l’oreille.  Quelquefois,  la  peau 
SC  déprime  et  s’enfonce  au  niveau  de  l’antre,  lais¬ 
sant  une  petite  cavité. 

Telle  est  l’opération  de  Schwarlze  pu  antrolo- 
mie,  opération  bien  réglée  et  facile  à  exécuter. 
Elle  donne  d’excellents  résultats  dans  la  majorité 
des  cas  de  mastoïdite  aiçuë,  environ  neuf  fois  sur 
dix.  Lorsqu’elle  est  inefficace,  elle  permet  d'atten- 
d.va  et,  .constitue  le,  premier. .pas  fait,  en  .vue  'd’une 
intervention  plus  sérieuse  ;  opération  de  Stactke 
(section  de  la  partie  postéro-supérieure  du  con¬ 
duit,  ablation  du  marteau  et  de  l’enclume),  au 
cas  de  suppuration  de  l’attique  ;  ou  bien  évide¬ 
ment  .pétro  mastoïdien  dans  les  suppurations 
chroniques. 

(ïuand  on  a  affaire  à  une  mastoïdite  de  Bezold, 
il  faut  ouvrir  en  bas  l’apophyse  jusqu’à  sa  pointe, 
ouvrir  et  drainer  le  foyer  cervical.  Opérée  de 
bonne  heure,  cette  forme  guérit  aussi  rapidement 
(jiie  la  mastoïdite  vulgaire. 

Dans  les  cas  assez  nombreux  où  j’ai  eu  à  prati¬ 
quer  l’opération  de  Schwartzc,  il  m’est  arrivé 
très  souvent  de  trouver  l’antre  plein  de  pus.  Le 
succès  est  alors  rapide  et  le  soulagement  pour 
ainsi  dire  instantané.  Le  pus  sourd  quelquefois 
au  premier  coup  de  maillet.  D’autres  fois,  je  n  ai 
trouvé  que  des  fongosités  et  enfin  deux  fois,ayec 
la  symptomatologie  bien  nette  de  l'ostéo-myélilc 
mastoïdienne,  l’antre  était  vide.  J’ai  ou  à  opérer 
trois  mastoïdites  de  Bezold  ;  le  premier  malade, 
opéré  au  début  d’une  méningite,  mourut  avec 
une  suppuration  de  la  fosse  cérébrale  moyenne; 
les  deux  autres  guérirent  très  rapidement  malgré 
de  grosses  collections  cervicales. 

Dans  un  cas,  j'ouvris  la  mastoïde  gauche  chez 
un  homme  de  44  ans,  atteint  d'otite  depuis  un 
mois.  Je  trouvai  une  collection  temporale  sous- 
ériostée,  une  fistule  mastoïdienne  aboutissant  à 
i  p.artie  imstérieurc  du  conduit  auditif  et  un  an¬ 
tre  fongueux,  mais  vide  de  pus.  Ge  malade,  qui 
était  en  très  bonne  voie,  sortit  de  l’hôpital  six 
jours  après  et  rentra  chez  lui,  où  il  se  remit  à 
faire  des  e.xcès  de  boisson.  11  rentra  à  l’hôpital  dix 
jours  après,  avec  des  signes  de  rnéningo-encépha- 
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]ite  (fièvre,  stupeur,  douleur  violente  delà  nuque 
et  raideur,  signe  de  Kernig)  et  mourut  quatre 
jours  après.  K  l’autopsie,  je  trouvai  une  ménin¬ 
gite  suppurée  ayant  envahi  toute  la  convexité 
du  cerveau  et  laissant  intacte  la  fosse  cérébrale 
moyenne  gauche.  L’absence  de  signes  do  localir 
sation  m  avait  empêché  d’ouvrir  le  crâne  dans  ce 
cas,  et  l'autopsie  justifia  ma  conduite,  car  la  chi¬ 
rurgie  est  impuissante  dans  les  méningites  surai¬ 
guës  quelles  que  soient  leurs  causes, 


THALASSOTHÉRAPIE 


_  La  cure  marine. 

11.  L’e.vu  de  mer. 

Com-posilion.  —  11  semble  bien  inutile  d’entrer 
dans  de  longs  détails  sur  les  propriétés  physiques 
etchimiquesdeleau  demer.Onsaitque  c’est  une 
eau  chlorurée  sodique  forte, dont  la  composition 
chimique  varie  un  peu  selon  les  mers  et  même 
selon  les  chimistes. Toutefois,  on  est  d'accord  pour 
admettre  comme  à  peu  près  exacte  l’analyse  de 
Wurtz  qu’on  trouve  dans  tous  les  dictionnaires 
et,  comme  étant  la  plus  complète,  celle  de  F. 
Garrigou  (de  l'oulouse)  qui.  en  plus  de  dix  ou 
douze  sols  mentionnés  par  Wurtz,  énumère  une 
douzaine  d’autre  métauxet  métallo'icles  dont  il  a 
décelé  la  présence.  Parmi  ces  métaux  et  métal- 
In'ides,  les  uns  sont  rares,  tels  le  lithium,  locé- 
sium,  le  rubidium,  la  titane,  le  baryum,  le  co- 
Iwilt  ;'le8'autresvq3hysiologiquement  précieux,  tels 
le  ter,  le  manganèse  et  l’arsenic  dont  l’existence 
dans  d’eau  de  mer  a  été  confirmée  par  A.  Gau¬ 
tier.  Garrigou  a  trouvé,  de  plus, de  Tacide  carbo- 
nique,de  l’acide  sulfurique,  du  Iluor.  de  l’ammo¬ 
nium,  de  la  silice  et  du  phosphore.  Enfin,  à  côté 
de  ces  corps  si  nombreux  et  si  variés,  le  môme 
auteur  a  constaté  la  présence  de  matières  orga- 

nues  diverses,  grasses,  basiques,  acides,  colloï- 
es,  c’est  l’une  —  ou  plusieurs  —  d’entre  elles 
qui  est  connue  sous  le  nom  de  mitcoîine  (mucus 
ou  mucosité  delà  mer):  elle  est  douce,  onctueuse 
au  toucher  et  subit  rapidement  la  putréfaction 
quand  l’eau  de  mer  est  embouteillée  et  transpor¬ 
tée  sans  précaution  après  son  captage. 

Densité  —  La  densité  va  en  augmentant  du  pô¬ 
le  à  l’équateur.  Elle  est  de  102.i  dans  la  Manche; 
de  1028 dans  l’Océan,  et  de  1032  dans  la  Méditer¬ 
ranée.  Plus  la  densité  est  élevée  moins  rjrompt 
est  réchauffement  des  parties  de  ce  liquide  en 
contact  avec  le  corps,  lien  résulte  que  les  bai¬ 
gneurs  à  la  mer  supportent  le  froid  plus  long¬ 
temps  que  ceux  qui  se  baignent  dans  l’eau  doute 
à  une  égale  température  et  que  la  réaction  est 
plus  forte  et  plus  rapide  chez.les  premiers. 

Mouvement.  —  L’eau  de  la  mer  n’est  jamais  à 
l'état  d’immobilité  absolue.  Elle  est  traversée  de 
courants  qui  la  sillonnent  en  tous  sens  et  le  Ilux 
et  le  reflux  l’agitent  presque  sans  cesse.  Même 
quand  elle  paraît  calme,  la  mer  est  animée  d’un 
mouvement  incessant  quiest  surtout  appréciable 
lorsqu'il  y  a  de  la  vague  ou  de  lahoule.  Ce  mou¬ 
vement  exerce  surle  corps  des  baigneurs,  davan¬ 
tage  quand  ils  savent  nager,  une  action  qui  se 
rapproche  de  celle  du  massage.  Lorsque  la  vague 
déferle,  l'action  stimulante  du  bain  frais  se  trouve 
accrue  par  la  sorte  de  douche  que  produit  le  choc 


continu  de  la  lame.  Les  vagues  de  la  Manche 
sont  souvent  plus  fortes  quenelles  de  l’Océan  et 
celles  de  l’Océan  l’emportent  sur  celles  de  la  Mé¬ 
diterranée.  La  «  mer  d’huile  »  convient  surtout 
aux  enfants  et  aux  sujets  délicats,  irritables.  Pour 
que  le  bain  ait  toute  son  action  sur  les  autres  il 
est  préférable  que  l’eau  soit  un  peu  agitée.  '  Mais 
cet  état  d’agitation  plus  ou  moins  grande  est  va¬ 
riable  d’un  jour  à  l’autre  :  outre  qu’il  dépend  de 
la  hauteur  que  doit  atteindre  le  flot,  il  change 
surtout  suivant  que  le  ventest  fort  ou  faible,  d’a¬ 
mont  ou  d’aval, cést  à-dire  suivantqu’il  seconde 
ou  contrarie  la  marée. 

7c?7)perah(r(?..  —  Onsait,enphysique,dit  P.Gons- 
tantin,  que  plus  Un  liquide  est  deijse,  plus  il  lui 
faudra  de  calories  pour  que  sa  température  s’é^ 
lève  de  0  à  10  degrés  ;  mais,  en  revanche,  il  con¬ 
serve  lachaleur  acquise  beaucoup  pluslongtemps. 
Aussi,  en  hiver,  l’eau  demer  est-elle  plus  chaude 
que  Pair,  et,  en  été  plus  fraîche sa  température 
annuelle  est  supérieure  à  celle  de  Pair. 

En  été.  la  température  est  de  24°  dans  la  Mé¬ 
diterranée  ;  23°  dans  le  golfe  de  Gascogne  et  22° 
dans  la  Manche.  D’autres  auteurs  donnent  des 
chiffrés  inférieurs  de  2  degrés. 

Cette  question  delà  températufè  est  si  impor¬ 
tante  ciu’il  paraît  indispensable  de  rapporter  ici 
les  observations  suivantes  du  D''  Van  Merris.  Ei<- 
traites  de  son  livre,  Lei  scrofule  et  les  bains  de  mer, 
tout  le  monde,  malades  comme  simples  prome¬ 
neurs,  en  apprécieront  le  côté  pratique. 

1°  La  température  de  l’eaü  de  là  mer  s’élève  et 
s’abaisse  avec  la  température  de  l’air  du  rivage,' 
mais  ses  oscillations  sont  beaucoup  plus  lentes  et 
beaucoup  moins  étendues.  11  èn résulte  que,  si'à’ 
la  suite  d’un  orage,  d’une  pluie  ou  d’une  sautede 
vent,  un  coup  de  froid  frappe  soudain  la  côte,' 
Pair  se  refroidit  beaucoup  plus  vite  ét  plus  coh-, 
sidérablement  que  Peau,  et  la  tempéra turé  dé 
celle-ci  reste  alors  supérieure  d’un  ou  dé  plu¬ 
sieurs  degrés.  Les  baigneurs  se  réndent  bien; 
compte  de  ce  phénomène  et  sentent  que  les  par¬ 
ties  de  leurs  corps  immergées  restent  dans  un 
milieu  plus  chaud  qué  celles  qui  se  trouvenPau- 
dessus  de  l’eau  ;  et,  pouf  le  dire  en  passant,  c’^est  ' 
ce  refroidissement  par  Pair  et  non  par  l’eau  qui 
constitue  un  des  inconvénients  des  bains  de 
mer. De  même,  si  l’on  n’y  prend  garde,  parles, 
chaudes  journées  d’été,  quand  Pair  de  la  plage 
monte  à  des  degrés  exceplionnéls,  il  est  rare  que  ' 
la  température  de  la  mer  dépasse  de  beaucoup' 
sa  moyenne  habituelle.  C’est  pour  la  même  rai- _ 
son  que  les  variations  diverses  y  sont  bien  moins 
appréciables  que  sur  tèrre.  De  même  que  Peau  se  ' 
réchauffe  moins  pendant  le  jour,  de  même  elle  $é' 
refroidit  moins  pendant  la  nuit.  Lorsque  les  bai¬ 
gneurs  se  figurent  que  Peau  est  plus  chaude  lé' 
soir  ou  le  matin  de  bonne  heure  qu’eh  plein  ' 
jour,  ils  font  doublement  erreur.  L’eau  et  Pair  sé 
sont  refroidis  simultanément,  mais  Peau  moihs^ 
que  Pair.  Leurs  températures  tendent  ainsi  à  s’é-,‘ 
quilibrer  et  c'est  le  froid  réel  de  Pair  qui  fait 
'croire  à  la  chaleur  apparente  de  Peau. 

2°  C’est  donc  une  erreur  de  croire  que  la  teni  -  ' 
pératùre  de  la  paer  est  toujours  inférieure  à  celle’ 
de  Pair.  La  vérité  est  que,  dans  les  températures' 
moyennes  de  la  saison  dés  bains,  aux  aléntours 
de  20  degrés,  celle  de  Peau  est  généralemént  un’ 
peu  au-dessous  de  celle  de  Pair  de  1  à  3  degrés.,  . 
Ces  résultats  varient,  d’ailleurs,  avec  les  stations., 

11  va  de  soi  qu’ils  ne  sont  pas  les  inêmés  à  .\lger, 
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à  Venise  et  à  Mice  qu’à  Berck,  Dunkèraue  ou 
flstende  Le  fait  général  à  retenir,  .c’est£[.ue  la  tèm  - 
pfeature  fie  l’eau  d^imeinst  sinon  constante,  au 
rooins  peu  Yariable  en  cliaque  point.  Le  plus  sou  - 
yent  elle -est  un  peu  inférieure  à  celle  de  l’air, 
c’est  ce  qu’il  faut  pour  prendra  un  bon  bain  au 
début.dè  la  saison.  Plus  tard,  quand  le  baigneur 
est  pbas  accdiinaaté,  il  supporte  des  différeiees 
plus  considérables,  su  rtout  .quand  la  lame  foued® 
W  peau  avec  force  et  facilite  ainsi  une  rapide  réae^ 
lion. 

L’eau  ,de  iper  s’emploie  en  bains  froids  ou 
chauds,  en  boisson  ou  en  injections  bypodermi- 
<ju,es.  Dams  un  broéjiiain  article  nous  étudierons 
ees  diverses  applications,  mais  principalemant  la 
première. 

:  D"  L.  Yi.mn. 


PlfTÉTIQUE 


Le  l'ég-ime  Combe. 

Ce  n’est  plus  du  Nord,  mais  d®  Lausanne  qn® 
ijoys  viept  la  lumière,  don  université  est  célèbre 
et  ses  professeurs  illustrent  la  médecine  et  la  dii- 
ryrgie. 

De  tous  le, s  points  du  globe,  les  ventres  dési- 
quilibrés  roulent  vers  le  lac  Lépaari.  Les  hôtels 
regorgent  d®  ihala[.des  ;  des  pensions  s’élèvent, 
des  Gl'ini(jùes  nouvelles  se  fondent,  les  clients  ac¬ 
courent,  affluent,  se  précipitent,  attirés  par  la 
douceur  du  clinrat,  la  beauté  du  site,  la  science 
habile  et  te  savoir-faire  scientifique  de  ses  méde¬ 
cins,  Aussi  Je  prospérité  de  là  ville  grandit  et  prèhd 
un  essor  eonsiderable. 

.  Il  n’y  a  pa^.à  le  nier,  le  fait  est  iaeontestable  ; 
les  ptosiques  et  les  vieux-  cpioiii' ,  c’est-àrdire  les 
Golpfis  inalade.s,  instruits  par  la  presse,  par  les 
apïis,  et  aus^i  par  les  malades  guéris,  échappent 
dé  plus  en  plus  aux  rnaîtres  spécialistes  de  Paris 
et  a’autr.es  capitales,  pour  suivre  la  vogue. 

Pourquoi  ne  dirsiLon  pas  que  cette' vogue  est 
de  hon  aloi,  qu’elle  est  justifiée,  et  n'en  .recher¬ 
cherait-on  pas  les  causes  !' 

he  doeteur  Ilelpre,  dans  la  Jîevue  moderne  de  mé-^ 
depine  pl  de  chirurgie  d’avril  1906,  parle  avec  son 
élégance  babitnelle  de  !  a  méthode  du  professeur 
Qo'fhbe,  sur  laquelle  nous  voudrions  ajouter  un 
ipot. 

Aûus  avons  vu  le  D'’  Combe,  visité  l’établisse- 
ipent  d®  Bois-Cerf,  examiné  les  njenus  des  hôtels 
QÙ  il  s'oigne  les  naaLades,  et  écouté  les  louanges 
chantées  du  matin  au  soir. 

.  Comment  proçèdertril  ?  Par  la  mise  en  œuvre 
de  toutes  les  ressources  scientifiques  modernes, 
appliquées,  selon  la  nature  du  mal,  d’une  façon 
pràtique  et  helvétique. 

Les  entéro-çolites  et  les  ptoses  qui  se  livrent  à  lui 
sont  .exauîinées  tout  d’abord  avec  soin  et,  selon 
le  malad®,  l’héléro-suggestion  entre  ep  jeu.  Le 
nerveux  ne  l’est  plus.On  lui  a  depuis  si  longtemps' 
dit  qu’il  l’était  que  cela  lui  fait  plaisir  de  changer 
enfin  4®  tempérament,  Le  malade  souffre,  mais  il 
se  trompe  —  oii  c'est  tant  mieux-  Le  ciiimisme 
stomapàl  français  et  la  coprplogie  allemande  sont 
utilisés  ;  les  urines,  les  fèces  et  autres  excrétions, 
s'il  y  a  lieu,  sont  examinées  au  laboratoire,  ana¬ 
lysées,  et  le  résultat,  avec  dessins,  communiqué  à 
l'intéressé.  Pifis,  pour  être  regardées  à  chaque  vL 


site  -tOiUs  les  deux  jours,  jfes  urines  et  les  matièass 
sont  recuiei!l Lies  dans  ;le ,vase  -.Combe,;  loué  à  la  s.cr 
mâûaèj  hoepl  .en  verre  a-yec  mn  .couvercle,  renbn 
mé  dans  un  vas®  en  porcelaine  couvert  égajjer 
ment,  et  le  touLenveloppé  d’une  gaine  d® 'toiW 
jauneaveccourroies  q.ui  ,îe  feraieut  prendre  P^Uf 
un  carton  à  chapeau.  .  -  ;  . 

J/analyse  a  fait  décou  vrir  un  pr.oleu.s  on  unaufie 
bacille. 

Le  régime  est  alors  institué  selo.n.  les  mœurs  4 
les  conditions  d'existence  de  ce  proteus  qu'il 
s’agit  de  détruire  selon  les  données  fournies  par 
l'étude  si  complexe,  si  difficile,  de  l’assimilation  si  : 
variable  du  sujet. 

,  Le  malade  mange  -à  heure  fixe  et  son  menu  • 
pendant  la  première  période  de. traitement  est  le 
suivant. 

Tout  d’abord  réveil  à  sept  heures. 

A  sept  heures  et  demie  (1'=''  repas)  douze  cuille¬ 
rées  abouche  .de  potage  épais,  une.coW<;,dansla- 
quelle  la  cuiller  tient  debout.  . 

Lever  à  Ifi  heures  et  à  ce  nioment  dix  euiljeréeî 
à  soupe  de  cacao  .à  l’avoine  (2"  repas). 

A  midi  (.3“  repas),  six  cuillerées  à  soupe  héfli- 
bées  de  nouilles,  nouillettes  ou  macaroni,  cuits  à 
l'eau,  beurrés  ensuite  (jamais  de  beurre  cuisiné) 
avec  (deux  ou  trois  swiebaks  ou  longuets  beur¬ 
rés.  Ces  pains  grillés  sont  le  seul  pain  autorisé, - 
un  peu  de  viande  très  cuite.,  sur  le  gril.  Pas.  de 
jus,  pas  de  sauces,  pas  de  graisse.  Pudding  an 
riz.  Après  ce  troisiénie  repas,  sieste  de  une  à 
deux  heures, couché  sur  le  côté  droit,et  s.ansdoir 
mir. 

■  \  ers  quatre  heures  (4°  repas)  bouillie  à  la  farina 

d’avoine,  ou-  autre-  fari  ne  alimen  taire,,  pâles 
œufs  ou  avec  le  jaune  seulement.  Jamais  deblanç 
d’œuf  dans  aucun  aliment  -^  cacao  à  favoine,  dix 
cuillerées  à  soupe,  .sieste  d’une  demi-heur®  saUS 
dormir,  toujours  coîiché  sur  le  côté  droit,  .• 

A  sept  heu  res  du  soir  (.4“  repas)  mêmes  aliments 
qu’à  midi,  sles.te  d’une  demi-heure  sans  dormir-:  ‘ 

Aucune  boisson  aux  repas. La  seule  boisson  per- 
ipise  est  une  infusion  de  camomille  chaude  vers 
dix  heures  du  soir,  en  se  couchant, 

La  nature  de  la  bouillie  varie.  Le  lait  est  .siq)- 
primé,  mais  pourtant  permis  à  celui-ej.  Je  lait 
bulgare  à  celuLlà,  le  kéfir  à  un  autre. 

Certains  ont  un®  balance  et  pèsent  leurs  ali¬ 
ments. 

S’il  y  a  lieu,  lavement  d’huile  avec  une  seringue 
spéciale  contenant  environ  àü  grammes; pas  dfl 
purgatifs,  tieinlure  spéciale,  genre  Glénard,  mais 
moins  large  et  appliquée  aussi  bas  que  possible, 
Produits  culinaires  provenant  de  fabriques  ppé- 
ciales  et  vendus  chez  des  épiciers  speriaiiiÇ..  . ,  , 

Suralimentation  persuasive  et  méthodiaue,  re¬ 
pos  et  suggestion,  tels  sont  à  peu  près  les  fao-- 
teurs  du  régime  de  la  première  période.  , 

11  faut  ajouter  que  chaque  malade  est  muni 
d’un  carnet,  spécial  aussi,  où  il  note  chaque  jour, 
au  recto,  ses  impressions  de  toutes  sortes  l.  stO'j 
macales,  douloureuses,  nerveuses,  morales,  etc. 

Le  poids  est  noté  tous  les  huit  jours  ainsi  que  la 
mine,  les  forces,  le  sommeil,  les  siestes,  les  ren¬ 
vois,  les  gaz,  les  acidités,  les  ballonnements,  lés 
sorties,  les  questions. 

Au  verso,  repas. 

Le  malade  occupé. du  matin  au  soir, attend  soijf 
vent  pendant  toute  la  journée,  quelquefois  même 
pendant  une  partie  de  la  nuit,  la  visite  du  méde) 
cin  qui  se  fait  tous  les  deux  jours. 


L’OCREINE 

Principe  actif 

de  la 

Sécrétion  interne  de  l’Ovaire 


Thème 

- _  L’ovarine  ou  oophorine  est 

inconstante  dans  ses  effets  parce 

que  les  organes  qui  servent  à  la 
.  préparer  sont  mal  choisis. 

—  L’action  de  l’ovaire  sur  l’orga- 
nisme  est  due  à  une  sécrétion 

intime. 

_  La  glande  à  sécrétion  interne 
de  l’ovaire  et.  par  conséquent,  la 
seule  partie  active  au  point  de 
vue  thérapeutique,  c’est  le  corps 

jaune.  ,  ' ■ 

G.  GRÉMY, 

16,  Rue  de  la  Tour  d’Auvergne 

PARIS 

_  Le  corps  jaune  n’a  qu’une 
durée  transitoire  et  réapparaît 
périodiquement  dans  l’ovaire  ;  il 

.  n’existe  donc  pas  d’une  façon  cons- 

.  -tante  dans  cet  organe. 

—  La  plupart  des  ovaires  dont 
on  se  sert  pour  préparer  l’ovarine 
ne  renferment  pas  de  corps  jaune 
ou  en  renferm^ent  très  peu. 

■  L’Ocréine  est  un  extrait  de 

corps  jaune  pur.. 

Bout  les  itidicationsi  dosés  et  tomes  pharmaceutiques,  voir  l'annonce  page 
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Voir  ces  malades  trop  souvent  et  pendant  long¬ 
temps  est,  pour  tout  médecin,  un  problème  im¬ 
possible  à  résoudre.  Aussi  pour  ne  point  perdre 
son  prestige  d’abord,  et  aussi  pour  arriver  à  faire 
suivre  le  traitement  à  longue  échéance  qui  seul 
peut  donner  des  résultats,  le  D''  Combe  ne  garde 
ses  malades  que  quinze  jours,  pour  les  étudier, 
puis  leur  tracer  un  régime  adéquat  à  leur  état 
intestinal  et  nerveux,  et  les  invite  à  rentrer  chez 
eux.  «  Je  n’ai  plus  besoin  de  vous  voir  pour  vous 
soigner.  Vous  reviendrez  dans  six  mois  et  dans 
l’intervalle  vous  me  donnerez  de  vos  nouvelles 
tous  les  quinze  jours.  »  C’est  la  continuation  du 
carnet  de  santé  ou  de  correspondance.  Après  six 
mois,  le  régime  est  corrigé,  mitigé,  moins  sévère, 
et  après  dix  huit  mois  de  traitement  progressil, 
les  malades  doivent  être  guéris  —  et  le  sont  effec¬ 
tivement.  Quelques-uns  ne  pouvant  se  passer  de 
la  direction  du  maître  et  ne  pouvant  diez  eux 
préparer  les  aliments  aussi  bien  qu’à  1  hôtel,  res¬ 
tent  de  longs  mois  à  Lausanne. 

11  faut  avoir  vu  les  colles  et  les  énormes  plats  de 
nouilles  avalés  par  les  malades  pour  se  faire  une 
idée  du  régime. 

L’absence  de  boissons,  surtout  en  été,  est  très 
pénible. 

C’est  à  se  demander  si,  pour  les  malades,  le 
régime  ou  le  remède  n’est  pas  pire  que  le  mal  ;  il 
faut  certainement  un  vrai  courage  pour  persévé¬ 
rer  dans  le  traitement.  Bien  rares  pourtant  sont 
ceux  qui  le  cessent  dès  le  début,  car  ce  diable 
d’homme  sait  prendre  possession  de  son  malade, 
lé  maîtriser  et  le  convaincre. 

Lui-même  —  impénétrable  et  c.’est  sa  .force-  — 
flaratfemVatncff,  l-ëst  certainement. En  tous  cas, 
ilrestë  fixé  et  impeccable  —  implacable  plutôt- 
dans  ses  prescriptions. 

Ses  clients  sont  obéissants,  dociles  et  doux 
comme  des  moutons  ;  ils  pestent  d’attendre  sa  vi¬ 
site  au  lit  pendant  de  longues  heures,  et  dèsqu’il 
paraît  lui  sourient  aimablement.  «  Quand  j’ai 
mançé,  docteur,  j’ai  des  brûlures  !  »  —  «  Ça  ne 
fait  rien,  ne  laissez  pas  une  seule  cuillerée  de  vo¬ 
tre  co/le.  »  —  Aujourd  hui,  j’ai  beaucoup  souffert 
de  l’intestin,  docteur,  mon  ventre  gonfle.  »  «  Tant 
mieux  !  vous  aurez  des  alternatives  de  mieux  et 
de  pis  pendant  longtemps,  mais  ça  ne  peut 
être  autrement  et  la  guérison  n’est  qu’au  bout; 
c’est  bon  signe  !»  , 

Et  le  malade  séduit,  suggestionné,  enveloppe, 
j’aUlais  dire  envoûté,  respire  à  l’aise,  oublie  son 
mal,  s’abandonne  et  devient  la  chose,  la  proie  du 
médecin,  un  fanaliciue  du  régime,  et,  comme  tous 
les  fanatiques,  il  fera  des  prosélytes. 

Quoi  qu'on  en  pense,  nous  trouvons  cela  très 
beau. 

Est-ce  à  dire  que  tous  persévèrent  assez  pour 


guérir  et  que  tous  guérissent  en  réalité  ?  Nous 
l’avons  déjà  dit,  ils firnertssenl,  et  il  faut  bien  le 
croire  puisque  la  vogue  se  poursuit  grandissante 
et  qu’après  dix-huit  mois  ou  deux  ans  de  traite¬ 
ment,  les  malades  guéris  reviennent  de  nouveau 
d'Amérique  ou  d’Indo-Chine,  par  reconnaissance 
pour  se  faire  contrôler,  amenant  parfois  au  tem¬ 
ple  un  nouveau  malade . 

Et,  comme  les  maîtres,  les  humbles  praticiens 
assistent  silencieux,  mais  n'en  pensant  pas  moins, 
à  cet  exode  nouveau,  songeant  peut-être  a  Texode 
d’autrefois,  vers  Koch  ou  telle  autre  célébrité. 

Pourtant  la  différence  est  grande,  car  le  régime 
Combe  à  fait  ses  preuves. 

Est-il  applicable,  en  dehors  de  Combe,  eii  de¬ 
hors  de  Lausanne  ?  En  spécialiste  parisien,  par 
exemple,  pourrait-il  arriver  aux  mêmes  résul¬ 
tats  ? 

Assurément,  il  serait  possible  d’instituer  une 
méthode  aussi  rigoureuse,  aussi  scientifique,  aussi 
habile  ;  il  serait  possible  d’inspirer  la  foi  qui  sou¬ 
lève  les  montagnes,  d’approcher  de  la  maniéré, 
d’arriver  à  une  organisation  similaire  à  celle  de 
Lausanne  qui  est  certainement  un  modèle.  On 
pourrait  s’entendre  avec  des  hôtels  et  des  etablis¬ 
sements  qui  cuisineraient  le  régime  d’une  façon 
convenable,  car  tout  est  là. . . 

Mais  ce  neseraient  point  les  plus  grandes  dif¬ 
ficultés  à  vaincre,  si  l’essai  était  tenté. 

Le  point  capital  serait  d’inspirer  confiance  aux 
malades,  de  leur  faire  comprendre  que  le  climat 
est  indépendant  du  régiihe,  que  ce  régime,  des 
qu’il  a  été  institué,  peut  être  suivi  en  tous  lieux, 
que  le  séjour  plus  ou  moins  long  près  du  méde¬ 
cin  n’est  point  indispensable  et  que  l’essentiel  est 
de  l’écouter,  que  les  recettes  culinaires  peuvent 
être  connues  ailleurs  qu’à  l’étrangeret  que  l’exer¬ 
cice  de  la  volonté  peut  se  faire  partout. 

Il  faudrait  surtout  vaincre  l’esprit  nouveau  ^ui 
consiste  à  aller  chercher  au  loin  le  remede  qu  on 
a  sons  la  main,  vaincre  ce  snobisme  étroit  qui  ne 
trouve  bon  et  beau  que  ce  qui  vient  d  au-dela  les 
monts  ou  les  mers. 

Mais  l’argument  ne  seretourne-t-il  pas  en  notre 

^^rpiûs  tout,  il  vaut  peut-être  mieux  laisser  les 
malades  libres.  ,  ,  .  '  j  i 

S’ils  souffrent  parfois  —  en  dehors  de  leur  mar- 
ladie  -  de  la  routine  et  des  préjugés,  ne  rencon¬ 
trent-ils  pas  aussi  la  guérison  là  ou  les  niedecins 
n’y  songeaient  point  et  dans  des  conditions  les 
plus  inattendues  —  même  à  Lourdes. 

Somme  toute,  la  meilleure  medecine  et  le  meil¬ 
leur  médecin  est  celle  ou  celui  qui  guérit. ... 

20  juin  1006. 

Docteur  X... 


Syndicat  grênéral  des  oculistes  français, 

Séance  du  7  mai  1906. 

Un  grand  nombre  d’oculistes,  répondant  à  la 
convocation  adressée  par  le  D‘‘  Cosse,  de  Tours, 
«sont  réimis  dans  le  grand  amphithéâtre  du 
Palais  des  Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente  a 
Paris.  Après  avoir  remercié  ses  confrères  ainsi 


(que  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  àla  campa¬ 
gne  menée  par  lui  depuis  le  mois  de^janvier,  dans 
le  but  de  constituer  le  Syndicat  general  des  jlcu. 
listes  français,  M.  Cosse  prie  l’assemblee  de  desi-, 
gner  son  bureau  provisoire. 

Sont  nommés  par  acclamation: 

Président  :  M.  Motais,  d'Angers  ; 

Assesseur  :  M.  Abadie,  de  Paris  ; 
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Assesseur  :  M.  Bourgeois,  de  Reims  ; 

Secrétaire  :  M.  Cosse,  de  Tours. 

Le  Président  remercie  l'Assemblée  de  l’hon¬ 
neur  qu’elle  veut  bien  lui  faire  en  l’appelant  à 
diriger  les  débats  de  la  séance. 

11  propose,  avant  toute  autre  question,  de  vo¬ 
ter,  au  nom  des  ophtalmologistes  français,  des 
remerciements  àM.  Cosse,  qui,  avec  une  énergie 
et  une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge,  a 
su  mènera  bien  sonprojetde  Syndicat. M.  Cosse, 
en  créant  le  Syndicat  général  des  oculistes  fran¬ 
çais,  aura  rendu  le  plus  éminent  service  à  ses 
collègues  de  France.  Cette  proposition  est  adop¬ 
tée  à  l’unanimité  et  par  acclamation. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cosse  qui 
prononce  l’allocution  suivante  : 

Mes  chers  confrères, 

La  question  qui  se  pose,  et  pour  la  solution  de 
laquelle  j’ai  cru  devoir  vous  convoquer  a uj ou r- 
d’imi,  est  de  décider  si  oui  ou  non  nous  devons 
nous  syndiquer  ? 

Y  a-t-il  pour  nous  actuellement  la  nécessité, 
l’obligation  de  créer  le  Syndicat  des  Oculistes 
français  ? 

C’est  là.  Messieurs,  le  point  principal,  le  seul 
que  nous  ayons  à  examiner  en  ce  moment  et  je 
vous  serais  reconnaissant  de  ne  pas  égarer  la 
discussion  sur  des  questions  d’ordre  secondaire 
ou  d’organisation  qui  viendront  plus  utilement  à 
leur  temps, 

La  création  d’un  syndicat  est  une  résolution 
des  plus  importantes  et  qui  nedoit-pas  être  prise 
à  la  légère,  car  songez  qu’un  syndicat  ne  saurait 
exister  sans  que  chacun  de  ses’  membres  aban  - 
donne  une  parcelle  de  sa  liberté  individuelle  au 
profit  de  l’intérêt  général  de  la  corporation. 

De  cette  liberté,  nous  sommes  tous  trop  jaloux 
pour  la  limiter  ainsi  sans  y  être  poussés  par  des 
raisons  sérieuses. 

Ce  sont  ces  raisons  que  je  vais  m’efforcer  de 
vous  indiquer.  Je  me  contenterai  de  les  énumé¬ 
rer  sans  entrer  plus  avant  dans  leur  exposition, 
ce  qui,  à  mon  avis,  ne  devra  être  fait  que  lorsque 
le  syndicat  constitué  les  aura  mises  à  l’ordre  du 
jour  de  son  programme  d’étude. 

La  tache  que  j’entreprends,  je  le  sais. m’est  l'en- 
due  particulièrement  facile  puisque  la  plupart 
d’entre  vous  semble/,  être  convaincus  d’avance, 
si  j’en  juge  par  les  nombreuses  lettres  d’encou¬ 
ragement,  voire  niême  de  félicitations,  que  j’ai 
reçues  depuis  le  mois  de  janvier  et  surtout  par 
le  nombre  considérable  de  ceux  qui  ont  adhéré 
au  principe  de  la  constitution  du  syndicat.  Jamais, 
je  crois,  société  ne  se  sera  fondée  dans  des  condi¬ 
tions  plus  favorables,  puisque  sur  3ü7  oculistes 
dont  j’ai  pu  recueillir  les  noms  auprès  des  diver¬ 
ses  sources  auxquelles  je  me  suis  adressé,  ‘782, 
par  leur  acquiescement,  ont  reconnu  que  les  né¬ 
cessités  actuelles  justifiaient  l’initiative  prise  par  . 
moi. 

11  est  vrai  de  dire  que  jamais  les  intérêts  de 
notre  professisn  n’ont  été  plus  menacés. 

La  pléthore  médicale  envahit  notre  spécialité. 
De  tous  côtés  de  jeunes  confrères  instruits  et  ca¬ 
pables  viennent  réclamer  leur  part  au  soleil  et  il 
n’est  plus  de  villes  de  quelque  importance  qui 
ne  comptent  aujourd’hui  le  double  d’oculistes 
qu’elles  devraient  normalement  comporter.  Les 
villes  secondaires,  et  même  des  localités  de 


quelques  milliers  d’habitants  finissent  par  avoir, 
elles  aussi,  leur  spécialiste  si  bien  que  les  rayons 
de  clientèle  diminuent  chaque  jour  ,  davantage. 

Si  je  m’adressais  à  chacun  de, vous  individuel¬ 
lement,  je  suis  certain  que  tous,  vous  citeriezvo- 
tre  résidence  comme  un  exemple  de  ce  que  je 
viens  de  vous  dire.  Il  est  donc  superflu  de  vous 
citer  des  faits  pour  vousconvaincre.Ën  voulez-vous 
un  cependant  Il  y  a  ti  ans  1  ^.lorsque  je  me  suis 
installé  à  Tours,  le  rayon  de  clientèle  des  oculis-  • 
tes  de  cette  ville  s’étendait  sur  la  valeur  de  quatre 
départements  en  dehors  de  l’Indre-et-Loirei  Aut 
jourd’hui,  par  suite  de  l’arrivée  de  nouveaux 
confrères  dans  les  villes  voisines,  nous  devons 
nous  contenter  de  la  clientèle  de  ce  seul  dépar¬ 
tement.  En  (i  ans, la  clientèle  des  oculistes,, de 
Tours  s’est  donc  réduite  des  quatre  cinquièmes 
de  ce  qu’elle  était  à  mon  arrivée  ! 

Mais,  direz-vous,  le  syndicat  est  impuissant  a 
éviter  cet  accroissement  du  nombre  des  oculistes, 
car  personne  n’a  le  droit  d’empêcher  de  jeunes 
confrères  de  chercher  à  tirer  profit  du  fruit  de 
leurs  années  de  travail  et  de  labeur.  Gela  est 
vrai,  mais,  si  au  lieu  des  sentiments  de  rivalité 
qui  nous  séparent  et  souvent  nous  entraînent  à 
lutter  sans  merci  les  uns  contre  les  autres,  pard^ 
moyens  peu  conformes  à  la  dignité  médicalé 
tels  que,  par  exemple,  l’avilissement  des  hono¬ 
raires,  nous  comprenions  que  notre  intérêt  capi¬ 
tal  est,  au  contraire,  de  nous  entendre,  de  nous 
unir  pour  conformer  notre  conduite  déontologi¬ 
que  à  des  règles  précises  et  élaborées  en  c  om- 
mun,  je  suis  certain  que  nous  conjurerions  ainsi 
dans  des  limites  très  appréciables  les  inconvé¬ 
nients 'de  notre  trop  grand  nombrei  '  ,  ■ 

Est-il  donc  si  difficile^  de  nous  entendre  et 
d’être  corrects  les  uns  vis  à -vis  des  autres?  . ,  , 
Je  ne  le  crois  pas,  car,  toujours  pour  vous  ci¬ 
ter  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Tours,  je  vous 
dirai  qu’avec  mes  confrères  Moissonnier  et  Tho¬ 
mas,  nous  avons  pu  très  cordialement  nous  met¬ 
tre  d’accord  chaque  fois  que  le  besoin  s’en  est 
fait  sentir,  comme  par  exemple  dans  les  cas  d’ap- 
cidents  du  travail  et  lorsque  les  Sociétés  dé  Se¬ 
cours  Mutuels  locales  avaient  émis  la  prétention 
de  nous  faire  consentir  à  des  rabais  indignes. 
Certaines  de  ces  Sociétés  nous  ofiraient  un  fi;aDC 
pas  consultation  '  . 

Grâce  à  notre  entente  nous  avons  pu  lutter  et 
sortir,  dans  une  mesure  très  honorable,  victo¬ 
rieux  de  la  situation.  C’est,  Messieurs,  cetteen- 
tente  que  je  vous  propose  d’une  manière  plus  gé¬ 
nérale  aujourd’hui.  Grâce  à  elle,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  nous  pourrons  trouver  une  solution  au 
problème  si  complexe  de  la  pléthore  médiale. 

^Or,  Messieurs,  c'est  précisément  a  ce  moment 
où  nous  nous  plaignons  d’être  trop  nombreux 
que  l’Etat  intervient  contre  nous  en  nous  impo¬ 
sant  un  tarif  dérisoire  de  nos  honoraires  chez  les 
accidentésdu  travail. 

Je  n’ai  pas  besoin,  je  crois,  de  vous  demander 
à  nouveau  ce  que  je  me  suis  efforcé  d’établir  dans 
mon  premier  article,  où,  avec  le  concours  d’un 
certain  nombre  d’entre  vous.j’arrive  à  cette  con¬ 
clusion  que  le  tarif  Dubief  est  véritablement  déri¬ 
soire  par  son  infériorité,  désobligeant  pour  nous 
dans  sa  forme  et  dangereux  même  dans  nos  rap¬ 
ports  avec  notre  clientèle  ordinaire.  ,  .  . 

Admettre  ce  tarif  sans  protestation^serait  faire 
litière  de  nos  propres  intérêts  etmêine  de  notre 
d'ignité.  Aussi,  devons-nous, par  tous  les  moyens,! 


LE  GONCOUaS  MÉDICAL 


m 


nous  élever  contre  cette  prétention  officielle  d.e 
nous  taxer  au  rabais. 

Pour  cela  que  pouvons-nous  ? 

Rien  si  nous  sommes  isolés  .  Beaucoup  si  nous 
sommes  syndiqués. 

N’oublions  pas-,  en  eflet,  Messieurs,  que  le  Syn- 
I  dicât  est  leseul  moyen  à  notre  disposition  pour 

Sir  présenter  au  Ministre  et  à  la  Commission 
e  de  la  révision  de  ce  tarif  nos  reyen  dica- 

!  lions. 

C’est  là  un  fait  sur  lequel  je  dois  insister  en 
vous  rappelant  que,  dans  une  de  ses  circulaires, 
le  Ministre  des  Travaux  publics  indique  claire¬ 
ment  que,  seuls^  ks  Syndicats  médkaax  auront 
wm  près  de  lui  et  que  seuls  il  pourront  être  uti¬ 
lement  consultés. 

A  ce  seul  point  de  vue,  par  conséquent  notre 
Syndicat  s'impose. 

Vous  ne  me  ferez  pas,  je  pense,  l’objection  que 
j’ai  déjà  réfutée  de  me  dire  que  nos  Syndicats  lo¬ 
caux  pourraient  se  charger  de  nos  intérêts.  Ils 
ont  trop  aflaireence  qui  concerne  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  membres,  pour  pouvoir  s’occu¬ 
per  utilement  des  quelques  rares  oculistes  qu’ils 
renferment. 

Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  sur  le  rôle  que 
pourraient  jouer  la  Société  française  d  'ophtalrno- 
logie  et  la  Société  d’ophtalmologie  de  Paris.  Ces 
sociétés,  actuellement,  ne  peuvent  rien  pour  nous 
puisqu’elles  ne  constituent’ pas  des  syndicats.  Les 
transformer  dans  cette  intention  serait  difficile 
sinon  impossible.  En  tous  cas  ce  serait  leur  faire 
perdre  leur  caractère  purement  scientique  ({ue 
nous  devons  avant  tout  leur  conserver  sous  peine 
(le  troubler  la  bbhric  liàrihonie  de  leurs  réunions 
par  des  questions  discordantes  d’intérêt  profes¬ 
sionnel. 

Actuellement  donc,  nous  sommes  complète¬ 
ment  désarmés  en  présence  du  Tarif  officiel  et 
seul  le  Syndicat  pourrait  nous  permettre  denous 
défendre 

Si  vous  invo<iuiez  la  puissance  des  compagnies 
d'assurances  pour  atténuer  l’influence  que  nous 
pourrions  accjuérir,  je  vous  répondrai  en  vous 
faisant  remanfuer  (jue  notre  dissémination,  (|iit 
a  été  donnée  à  tort  comme  un  obstacle  à  notre 
union,  est  précisément  ce  qui  fait  notre  force  en 
présence  de  ces  compagnies. 

Nous  pourrons, en  edet,  toujoursleur  faire  sen¬ 
tir  qu’en  refusant  nos  justes  prétentions,  elles  se 
privent  du  même  coup  de  notre  concours  sur 
toute  l’étendue  du  territoire  français.  Or,  dès  au¬ 
jourd’hui,  si  vous  Cfonsultez  la  liste  des  adhérents 
(lucvous  avez  entre  les  mains,  vous  pouvez  cons¬ 
tater  que  dans  plus  des  trois  quarts  des  villes, 
tous  les  oculistes  ont  adhéré  au  Syndicat.  Je  n’ai 
pasbesoin  de  vous  en  dire  davantage  pour  que 
TOUS  soyez  convaincus  de  l’extrême  embarras 
dans  lequel  notre  entente  peut  mettre  ces  Com- 
pap;nies. 

harainons  maintenant  quel  rôle  le  Syndicat 
pourrait  jouer  en  présence  des  .Sociétés  de  Se- 
i»urs  mutuels. 

Je vijus  rappellerai  tout  d’abord  la  lettre  qui 
m’a  été  adressée  par  notre  confrère  Bessonnet,de 
Poitiers.que  j’ai  publiée  en  février, 

.\e  perdons  pas  de  vue  les  difficultés  de  toute 
sorte  que  les  progrès  incessants  de  la  mutualité 
ont  suscitées  à  nos  confrères  en  médecine  géné¬ 
rale.  Déjà  ils  nous  ont  menacés  en  bien  des  en¬ 
droits.  Bientôt,  tous  nous  aurons  à  nous  défen¬ 


dre.  Soyons  donc  prévoyants,  car  n’oubliez  pas 
que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  comme  me 
récrivait  Bessonnet  ;  «  groupent  autour  d’elles  les 
riches  et  les  pauvres,  qu’elles  voudraient  nous 
obliger  à  des  prix  réduits  les  uns  comme  les  au- 
tress  et  que,  derrière  u  ne  façade  de  générosité, 
d’annégalion  etd’union  fraternelle.elles dissimu¬ 
lent  l’exploitation  d’une  corporation  entière  :  la 
nôtre  ». 

Remarquez, en  eflet,que  ce  n’est  pas  le  petit  mu¬ 
tualiste,  celui_  qui  vraiment  est  digne  d  intérêt, 
qui  s’adresse  à  nous  pour  obtenir  des  réductions 
importantes  d’honoraires.  «  C’est,  au  contraire, 
comme  ledit  fort  justement  notre  confrère  le  D'' 
Noir,  le  politicien  ou  le  pseudo-philantrope  pour 
quila  mutualité  est  un  marchepied».  Le  jour  où 
ils  frapperont  à  notre  porte,  ils  nous  trouveront 
forts  de  notre  union, et  notre  Syndicat  saura  nous 
défendre  contre  eux. 

J’arrive  maintenant  à  une  question  plus  déli¬ 
cate,  car  elle  a  suscité  de  la  part  de  certains  con¬ 
frères  des  récriminations  qui  n’avaient  qu’à  ga¬ 
gner  à  être  faites  dans  des  termes  plus  courtois. 

Je  veux  parler  des  conditions  défectueuses  dans 
lesquelles  actuellement  se  font  les  hospitalisations 
dans  les  services  d’assistance  publique. 

Dans  la  plupart  des  hôpitaux,  il  suffit  de_  se 
présenter  pour  être  admis  et  les  chefs  de  services 
sont  les  premiers  à  se  plaindre  de  ce  manque  Me 
contrôle  qui  laisse  pénétrer  dans  leurs  salles  des 
malades  aisés  susceptibles  d’honorer  leurméder 
cins. 

Je  crois  que,  là  encore,  le  Syndicat  pourrait  être 
pour  nous  de  la  plus  grande  utilité. Toutefois, je 
trouve  injustifiée  la  prétention  de  faire  retomber 
sur  les  confrères  chargés  des  services  d’assistàn- 
ce  une  responsabilité  qui  incombe  tout  entière 
ànotre  système  administratif.  Ce  n’est  pas  en  at¬ 
taquant  ces œnfrères  que  nousaboutirons  à  quoi 
que  ce  soit,  mais  ce  sera  bien  plutôt  on  récla¬ 
mant  leur  concours  qu’ils  nous  apporteront 
d’eux-mêmes,  j’en  suis  convaincu,  dans  la  plus 
large  mesure. 

Il  me  semble,  en  effet,  impossible  d’admettre 
que  ceux-ci,  après  nous  avoir  enseigné  notre  art, 
seraient  nos  premiers  ennemis  pour  nous  empê¬ 
cher  d’en  v'ivre. 

^  'fous  nos  maîtres  sans  exception  sont  venus  au 
Syndicat, tous  ont  adhéré  au  principe  de  sa  créa¬ 
tion,  c’est  donc  que  tous  entendent  conformer 
leur  conduite  aux  règles  d’une  parfaite  confrater¬ 
nité,  car  ils  n’ignorent  pas  que,  dans  un  syndicat, 
il  n’y  a  ni  maîtres  ni  disciples,  et  que  tous 
les  membres  sont  placés  sur  le  pied  de  la 
plus  stricto  égalité.  Aussi  je  considère  qu'il  est 
injuste,  sinon  déloyal,  de  les  prendre  à  partie  en 
raison  même  de  leur  situation  officielle,  surtout 
à  un  moment  où  seuls, des  sentiments  d’union  et 
de  concorde  devraient  se  manifester. 

Si  les  services  qu’ils  dirigent  sont  mal  organi¬ 
sés  au  point  de  vue  de  notre  intérêt  général,  ils 
le  savent  aussi  bien  que  nous  et  je  sms  convaincu 
qu’ils  seront  les  premiers  à  aider  le  Syndicat  à  y 
porter  remède.  Si  le  Syndicat  arrive  ainsi  à  obte¬ 
nir  une  réglementation  normale  et  rationnelle  de 
l’admission  dans  les  hôpitaux,  il  aura  fait  plus 
pour  nous  que  la  pléthore  médicale  ne  nous  aura 
nui. 

Dans  un  même  ordre  d’idées,  nous  aurons  à 
étudier  en  commun  la  question  des  cliniques  et 
des  consultations  gratuites.  En  réclamer  la  sup- 
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pression  serait  absurbe  et  contraire  aux  senti¬ 
ments  crhumanitc  qui  doivent  nous  ani  mer,  mais 
en  faisant  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous,  nous 
pourrons  arriver  à  établir  des  règles  qui  en  fe¬ 
ront  disparaître  tous  les  abus  et  à  en  écarter  les 
faux  indigents. 

L’exerciceillégal  de  l’ophtalmologie  devra  at¬ 
tirer  également  notre  attention. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  agisse¬ 
ments  de  la  bande  malfaisante  et  nuisible  pour 
la  santé  publique  c  qui  opère  sous  l’étiquette  d’o¬ 
culistes  américains»,  ^otre confrère  Bourgeois 
nous  disait,  il  y  a  deux  ans,  comment  il  avait  pu 
obtenir  contre  elle  une  sanction  judiciaire,  par 
l’intermédiaire  d’un  syndicat  de  pharmaciens.  Je 
pense  que  peut-être  le  Syndicat  des  Oculistes  se¬ 
rait  mieux  armé. 

Certains  opticiens  etcertains  pharmaciens  dé- 
sitaires  d’optomètres  spéciaux  pratiquent  jour, 
journellement  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
par  les  choix  de  verres  correcteurs.  Non  seule¬ 
ment  ils  nuisent  ainsi,  dans  des  proportions  no¬ 
tables,  aux  intérêts  directs  de  notre  corporation, 
mais  encore,  ils  constituent  de  véritables  dan¬ 
gers  pou  ries  yeux  de  nos  concitoyens.  Le  Syndi¬ 
cat  devra  rechercher  les  moyens  de  nous  défen¬ 
dre  contre  ces  procédés  délictueux. 

Je  terminerai  en  vous  signalant  les  servicesque 
celui-ci  pourrait  être  appelé  à  rendre  dans  les  rap¬ 
ports  entre  confrères,  souvent  divisés  parce  qu  ils 
ne  se  connaissent  pas.  Que  de  malentendus,  que 
de  discussions  nées  le  plus  souvent  de  racontars 
sans  fondements,  pourraient  être  aplanis  par  un 
arbitrage  consciencieux  et  indépendant. 

Nos  rapports  avec  notre  clientèle,  eux-mêmes, 
pourraient  être  fixés,  à  notre  grand  avantage 
par  1  élaboration  d’untarif  minimum  de  consul¬ 
tations  et  d’opérations. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  nierez  pas  l’autorité 
incontestable  que  pourrait  avoir  un  syndicat 
toutes  les  fois  qu’il  appuiera  nos  légitimes  reven¬ 
dications  en  présence  soit  de  notre  clientèle  ordi¬ 
naire  soit  des  diverses  collectivités. 

Voilà,  Messieurs,  rapidement  énumérées,  les 
raisons  les  plus  importantes  qui  m’ont  engagé  à 
vous  convoquer  aujourd  hui  pour  nous  consti¬ 
tuer  en  syndicat.  A  côté  de  celles-ci,  il  en  est  une 
infinité  d’ordre  secondaire  qui  naissent  chaque 
jour. 

Examinons  maintenant  si  les  devoirs  qu’il  nous 
imposera  sont  susceptibles  de  nous  faire  re¬ 
noncer  aux  nombreux  avantages  qu’il  nous 
offre. 

Qu’est  ce  que  nous  demandera  le  Syndicat;' 

D’être  corrects  dans  nos  relations  médicales 
et  ^^confraternelles,  de  ne  pa^hercher  à  nous 
nuire  les  uns  les  autres,  de  respecter  les  déci¬ 
sions  prises  dans  l’intérêt  général  et  par  suite 
dans  notreintérêt  particulier. 

Mais,  Messieurs,  ce  sont  précisément  là  les  sen¬ 
timents  qui  doivent  tous  les  jours  guider  notre 
conduite.  11  ne  nous  coûtera  donc  rien  de  conti¬ 
nuer  à  nous  y  conformer. 

En  somme,  cette  soi-disant  aliénation  de  notre 
liberté  individuelle,  dont  je  vous  parlais  au  dé¬ 
but,  n’est  donc  que  purement  illusoire  et  nous 
serons  tout  aussi  maîtres  de  nos  actes  et  de  notre 
conduite,  tout  aussi  indépendants,  syndiqués 
qu’isolés. 

Je  ne  vois  donc  rien  qui  puisse  nous  retenir  et 
j’espère  que  ce  sera  avec  une  énorme  majorité 


que  le  syndicat  sortira  de  la  voie  du  principe, 
dans  laquelle  il  estresté  jusqu’alors,  pour  entrer 
dans  le  domaine  du  fait  accompli. 

Songez,  Messieurs,  au  magnifique  exemple 
d’union  que  nous  pouvons  donner  au  corps  mé¬ 
dical  tout  entier.  Aussi  je  crois  superflu  de  faire 
appel  à  tous  vos  sentiments  de  solidarité  pour 
vous  gagner  à  une  cause  à  laquelle  pour  la  plu¬ 
part  vous  êtes  ralliés  depuis  longtemps. 

Mais  .cjuece  ne  soit  pas  à  la  légère  que  vous 
décidiez  la  fondation  du  syndicat,  niais  bien  au 
contraire  d’une  façon  absolue  et  sans  réticenceni 
arrière-pensée,  car  ce  n’est  pas  une  société  ami¬ 
cale  dont  les  membres  se  réunissent  pour  jouit 
réciproquement  des  sympathies  qu’ils  s'inspirent 
que  nous  devons  créer,  mais  bien  au  contraire  uù 
groupement  actif  absolument  décidé  à  agir  et 
surtout  à  aboutir.  Si  là  est  votre  ferme  volonté, 
je  suis  convaincu  que  la  société  que  vous  allez 
constituer  ne  manquera  pas  d’être  féconde  en 
résultats  avantageux  pour  tous.  Certes,  elle  ne 
nous  ramènera  pas  à  l’àge  d’or,  mais  elle  facili¬ 
tera  nos  efforts  et  nous  soutiendra  dans  la  lutte 
de  tous  les  jours. 

Je  ne  veux  pas  retarder  plus  longtemps  la  dis¬ 
cussion  de  ma  proposition  ;  le  temps  en  effet 
nous  est  trop  parcimonieusement  compté  pour 
le  gaspiller  en  paroles  inutiles.  Aussi  je  termine¬ 
rai,  Messieurs,  en  vous  lisant  le  texte  de  la  déci¬ 
sion  que  je  soumets  à  votre  vote  : 

«  I..es  médecins  oculistes  exerçant  eii  France, 
réunis  à  Paris,  le  7  mai  19ü6,à  l’hôtel  des  Socié¬ 
tés  Savantes,  décident  la  fondation  d’un  syndi¬ 
cat  ayant  pourobjet  la  .défense,  de,, leurs  ..  inlérèfs 
professionnels.  » 

Le  président  met  aux  voix  le  texte  de  cette  pro¬ 
position  ejui,  à  mains  levées, est  approuvée  sans 
discussion  par  l’unanimité  des  confrères  pré¬ 
sents. 

M.  Gosse  fait  part  à  l’Assemblée  des  lettres  qu’il 
a  reçues  des  confrères,  dont  les  noms  suivent, 
qui  n’ont  pu  assister  à  la  réunion  mais  ejui  accep¬ 
tent  les  décisions  C[ui  pourront  être  prises  par 
la  majorité  :  Màl.  Millée,  Dehenne,  Glavelier, 
Piccmenard,  Giffo,  Mardellis,  Bérard,  Guisnicr, 
Boulai,  Assicot,  Sauvain,  Duhamel,  Dansan,  Ro¬ 
ger,  Poinot,  Sous  et  Bonnaud. 

11  est  ensuite  passé  au  vote  des  statuts. 
Ceux-ci  sont  discutés, puis  adoptes  article  pat 
article  ainsi  qu’il  suit  : 

Statuts  du  Syndicat  général 
des  Oculistes  français 

Définilion  —  Bul 

Article  Pkemier.  —  Sous  le  bénéfice  : 

1°  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syn¬ 
dicats  professionnels  ; 

2°  De  la  loi  du  30  novembre  l892  sur  l’exercicé 
de  la  médecine  ; 

3“  Du  chapitre  111' du  Titre  lïl  du  Code  civil, 
sur  l’effet  des  obligations  ; 

Il  est  constitué  entre  les  médecins  oculistes 
exerçant  en  France,qui  auront  adhéré  aux  pré¬ 
sents  statuts,  une  Société  syndicale  dite  ;  Syndi¬ 
cal  fféneral  (Os  Oculistes  français 
Art.  2.—  Son  siège  est  à  Paris,  Palaisdes  So¬ 
ciétés  Savantes,  28,  rue  Serpente.  Il  pourra  être 
changé  dans  les  conditions  légales. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 
.'Vrt.  3.—  Le  Syndicat  a  pour  objet: 
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ij D’assurer  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  de  ses  membres. 

B)  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte  de 
la  dignité  professionnelle  et  des  obligations  d’é¬ 
troite  solidarité  qu’elle  leur  impose  dans  leurs 
rapports:  1»  entre  eux  ;  2»  avec  les  malades  ;  3“ 
avecles  collectivités  diverses. 

C)  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et  en 
collaboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  auto¬ 
rités  compétentes,  l’application  des  mesures  gé¬ 
nérales  de  médecine, ddssistance  et  de  protection 
de  la  santé  publique  pouvant  se  rapporter  à 
l'exercice  de  l’ophtalmologie. 

D) D3  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux 
l’exécution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées 
par  les  Assemblées  générales  de  la  Société. 

Admission. 

,\rt.  4.  —  Tout  médecin  muni  d’un  diplôme 
donnant  le  droit  d’exercer  la  profession  médicale 
en  France  et  s'étant  spécialisé  dans  1  exercice  de 
l’ophtalmologie  peut  etre  admis  dans  le  Syndicat, 
à  condition  ; 

1“  De  se  laire  présenter  par  deux  parrains  choi¬ 
sis  parmi  ses  confrères  sjrndiqués  ; 

2“  De  déclarer  par  écrit  qu’il  a  pris  connais¬ 
sance  des  statuts  et  des  décisions  antérieures  du 
Syndicat  sur  les  questions  déjà  étudiées  par  ce¬ 
lui-ci  et  qu’il  s’y  soumet  entièrement  ; 

3"  De  produire  un  extrait  de  son  casier  judi- 

11  sera  statué  sur  sa  demande  au  vote  de  la  ma¬ 
jorité  des  membres  présents,  après  avis  donné 
parle  Bureau,  à  T.Assemblée  générale  qui  sui¬ 
vra  immédiatement  la  présentation  dè  sa  candi¬ 
dature. 

droits.  —  Deooirs.  —  Sanction.  —  Démission. 

Art.  5.  —  Les  droits  du  syndiqué  consistent 
dans  la  jouissance  d’une  protection  aussi  éten¬ 
due  que  possible  contre  les  préjudices  profes¬ 
sionnels  dont  il  peut  être  menacé  ou  atteint. 

Art.  fi. —  Les  obligations  ou  devoirs  se  résu¬ 
ment  dans  l’observation  de  toutes  les  décisions 
du  Syndicat  et  notamment,  en  matière  de  : 
^Conduite  déontologiriue  ;  , 

2“.Vpplication  «H  mtniaiina  des  tarifs  adoptes 
parlcSyndicat  ; 

3»  Interdiction  de  tous  actes  de  concurrence  il¬ 
licite  par  voie  d’intrigue,  de  dénigrement  de  con¬ 
frères,  d’avilissement  d  honoraires,  de  réclames 
dans  les  journaux,  de  raccolage  de  malades, etc. 
4»  Concours  auco  syndiqué  menacé  ou  lésé. 

Art.  7.  —  Pour  certaines  (tuestions  qui  ne 
peuvent  s’accomtuoderxrunc  formule  d’applica- 
i'ioa unique  dans  toute  la  France,  des  proposi¬ 
tions,  formulées  après  entente  locale  des  confrè¬ 
res  intéressés,  seront  soumises  à  l’Assembléo 
et  ne  pourront  cnlrei  er  vjnrueur  (in’.après  appro¬ 
bation  de  celle-ci. 

Art.8.  —  1°  Les  sanctions  aprlicobles  en  cas 
d’infraction  aux  statuts  et  résolutions  prises  par¬ 
le  Syndicat  seront  prononcées,  au  scrutin  secret, 
par  l’Assemblée  générale  et  à  la  majorité  relative 
desmembres  présents,  après  emiuète du  Bureau, 
audition  des  parties  et  rapport  écrit  Fllcs_  peu¬ 
vent  être  votées  par  défaut,  si  le  confrère  présuipé 
délinquant,  convoqué  par  lettre  recommandée, 
d’abord  devant  le  Bureau  enquêteur,  ensuite  de¬ 
vant  l'Assemblée  générale,  ne  se  présente  pas  ou 
o'expose  pas  sa  défense  par  écrit  en  indiquant 


les  faits  ou  témoignages  qu’il  croit  pouvoir  invo¬ 
quer. 

2“  Lorsqu’une  p.énalité  aura  été  proio.icée  par. 
défaut, le  confrère  qui  en  aura  été  l’objet  pourra 
y  faire  opposition  et  son  cas  sera  à  nouveau  exa¬ 
miné  par  l’Assemblée  générale  suivante. 

S’il  fait  encore  défaut  ou  ne  présente  pas  d’ex¬ 
plications  par  écrit,  la  pénalité  prononcée  par 
cette  deuxième  Assemblée  sera  définitive. 

3  J  Les  pénalités  sont  :  l’avertissement,  le  blâ¬ 
me,  l’exclusion. 

Cette  dernière  pénalité,  devra,  pour  être  vala¬ 
ble,  être  votée  par  les  deux  tiers  des  membres  qui 
assisteront  à  l’Assembléegénéraleoùelle  aura  été 
proposée. 

Le  confrère  exclu  pourra,  dans  un  délai  d’un 
mois,  faire  appel  de  la  décision  devant  l’Assem¬ 
blée  générale  suivante.  Dans.ceças,touslesmem- 
bres  du  Syndicat  seront  invités  à  voter  par  cor¬ 
respondance  et  l’exclusion  devra  être  prononcée 
par  les  deux  tiers  au  moins  des  votants. 

L’exclusion  d’un  confrère  devra  être  notifiée, 
lorsqu’elle  sera  délinitiye,  au  Syndicat  médical  lo¬ 
cal  de  la  région  habitée  par  ce  confrère. 

4°  A  moins  qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement 
par  l’.Assemblee  générale,  toutes  les.  sanctions 
sont  inscrites  au  procès  verbal.  Elles  peuvent  re¬ 
cevoir  la  même  publicité  que  lui,  sans  que  l’in¬ 
téressé  puisse,  Qe  ce  chef,  e.xercer  une  action 
devant  les  tribunaux  contre  le  Syndicat  ou  le 
Bureau. 

AaT.y.—  Les  démissions  devront  être  adressées 
au  Président  ou  au  Secrétaire  général  un  mois 
au  moins  avant  la  date  de  1  Assemblée  géné¬ 
rale. 

Elles  ne  dégagent  pas  le  syndiqué  des  respon¬ 
sabilités  ou  pénalités  encourues  antérieurement 
à  elles. 

Administration.  —  Election  du  Bureau, 

Art.  10.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un 
Bureau  composé  : 

D'un  Président  ; 

De  quatre  A'ice-présidents  ; 

D'un  Secrétaire  général  ; 

D  un  Secrétaire  adjoint  ; 

D'un  Trésorier.  _  . 

Ce  Bureau  est  assisté  d’un  Conseil  d'adminis¬ 
tration  dont  le  nombre  des  membres  correspond 
à  celui  des  divisions  régionales  reconnues  néces¬ 
saires. 

Bureau  et  Conseil  dàdministration  sont  élus 
pour  trois  ans,  au  bulletin  secret,  pir  tous  les 
membres  du  Syndicat,  à  la  majorité  relative  des 
votants.  . 

Les  Membres  qui  ne  pourront  assister  a  1  .As¬ 
semblée  générale  où  il  sera  procédé  à  cette  élec¬ 
tion  sont  admis  à  voter  par  correspondance  aux 
conditions  suivantes  ;  . 

Leur  vote  sera  consigné  sur  un  bulleli'i  spé¬ 
cial,  qui  sera  adressé  avec  une  enveloppe  à  tous 
les  membres  lors  de  la  convocation.  —  Ce  bulle¬ 
tin  ne  devra  comporter  aucune  indication  ni  si¬ 
gnature  susceptible  de  faire  connaître  l’électeur. 

Ce  bulletin,  plié  sera  renlermé  dans  l’enve-. 
Inppe  spéciale  qui  portera  le  nom  de  l’électeur. 

Au  momonldn  dipouillement,  le  nom  de  ce. 
dernier  sera  pointé  et  le  bulletin,  retiré  sans 
être  déplié,  sera  déposé  dans  l’urne  par  le  Pré¬ 
sident. 

I  Cos  bulletins  de  vole  devront  être  adressés  di- 
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rectement  au  siège  social.  Ils  seTont  retirés  par 
le  président  d’àge  immédiatement  avant  la 
séance. 

Art.  11.  —  Si  le  Président  habite  Paris,  trois 
des  quatre  Yice-présidents  seront  choisis  parmi 
des  confrères  de  province. 

Si  le  Président  habite  la  province,  deux  Vice- 
présidents  seront  de  Paris  et  deux  autres  de  pro¬ 
vince. 

Le  Secrétaire  général  et  le  Secrétaire  adjoint 
devront  être  choisis,  l’un  en  province,  l’autre  à 
Paris, sans  distinction  pour  l  une  ou  l’autre  de  ces 
deux  fonctions. 

Le  Trésorier  pourra  être  pris  soit  à  Paris,  soit 
en  province. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  est,  provisoirement,  fixé  à  vingt-quatre. 

lisseront  choisis  de  telle  sorte  que  toutes  les 
régions  soient  représentées  au  Conseil.  Six  places 
de  membres  du  Conseil  seront  réservées  pour 
les  confrères  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise. 

Art.  12.  —  La  réunion  à  laquelle  il  sera  pro¬ 
cédé  à  ces  élections  sera  présidée  par  le  doyeh 
des  confrères  présents,  assisté  des  deux  plus  jeu¬ 
nes  confrères  et  du  Secrétaire  général  sortant. 

Art.  13.  —  Le  Président  représente  le  SyndL 
cat  devant  l’autorité  administrative  et  judiciaire. 

11  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  ester  en 
justice  au  nom  du  Syndicat,  introduire  toutes 
instances  (après  avis  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  de  l’avocat  conseil), y  intervenir,  y  défen¬ 
dre,  transiger  et  faire  enlin  tout  ce  qu’il  jugera 
utile  aux  intérêts  du  Syndicat. 

Art.  14.  —  Le  Bureau  et  les  membres  du, 
Conseil  d’administration  se  réuniront  régulière¬ 
ment  tous  les  trois  mois  et,  dans  l’intervalle,au-  | 
tant  qu’ü  sera  nécessaire. 

Art.  15.  —  Les  fonctions  de  membre  du  Bu¬ 
reau  et  celles  de  membre  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  sont  gratuites. 

Absemblées  générales. 

Art.  16.  —  Les  membres  du  Syndicat  seront 
réunis  tous  les  ans  en  assemblée  générale  au  lieu 
et  à  une  époque  coïncidant  avec  ceux  du  Congrès 
de  la  Société  française  d’Ophtalmologie. 

Des  convocations  seront,  à  cet  effet,  adressées 
à  tous  les  membres  un  mois  avant  cette  date. 

Cette  assemblée  pourra  donneiTieu  à  plusieurs 
réunions,  quine  devront  pas  se  tenir  aux  mêmes 
lieures  que  celtes  du  Congrès  de  la  Société 
d’Ophtalmologie. 

Les  déliliérations  de  l’Assemblée  générale  au¬ 
ront  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

1“  Le  Secrétaire  général  donnera  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal  des  séances  de  l’Assemblée  générale  de 
l’année  précédente  et  des  procès-verbaux  des 
réunions  du  Bureau  et  du  Conseil  d’ administra  - 
tion . 

Il  exposera,  dans  un  rapport,  les  actes  du  Bu¬ 
reau  pendant  l’année  écoulée. 

Après  discussion  de  ce  rapport,  l’Assemblée  de¬ 
vra,  par  un  vote  au  bulletin  secret,  approuver  les 
actes  du  Bureau. 

Ln  cas  de  non  approbation,  le  Bureau  devra 
immédiatement  démissionner. 

La  séance  sera  levée  et  renvoyée  au  lendemain 
pour  l’élection  d’un  nouveau  Bureau  qui  pourra 
comprendre  ceux  du  Bureau  précédent  que  l’As¬ 
semblée  jugera  convenable  de  réélire. 


2“  Le  Trésorier  exposera  l’état  de  la  situationli- 
nancière,  qui  devra  être  soumis  à  l’âpproMtion 
à  mains  levées,  de  l’Assemblée. 

3“  11  sera  procédé  à  l’Admission  des  candidats, 
puis  au  vote  des  pénalités,  s’il  y  a  lieu.  Ce  vote 
aura  lieu  à  rnains  levées,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l’exclusion, où  le  vote  à  bulletin  secret  est  obliga¬ 
toire.  ,  , 

4°  Les  questions  à  l'ordre  du  jour  seront  discu¬ 
tées.  Autant  que  possible.  ces  questions  auront  été 
choisies  par  l’Assemblée  générale  précédente,  et 
dans  ce  cas,  seront  l’objet  de  rapports  confiés, 
par  le  Bureau,  aux  confrères  ejui  lui  sembleront 
plus  particulièrement  désignés  à  cet  effet. 

Ces  rapports  seront  envoyés  à  tous  tes  sociétai¬ 
res,  en  même  temps  que  la  convocation. 

5“  L’Assemblée,  avant  de  se  séparer,  fixera  au 
Bureau  le  programme  qu’il  devra  suivre,  sauf 
imprévu,  jusqu’à  l’Assemblée  suivante. 

Art.  17.  —  Le  procès-verbal  de  l’ Assemblée  gé- 
.  nérale,  ou  au  moins  un  extrait  du  compterendu 
sera  adressé  après  la  dernière  réunion  : 

1°  A  tous  les  sociétaires  ; 

2°  Aux  journaux  d’ophtalmologie  ; 

3“  Aux  Syndicats  médicaux  locaux  que  pour¬ 
raient  intéresser  nos  délibérations  ;  tanfs,  exclu¬ 
sions,  etc... 

4  Aux  publications  médicales  qui  soutiennent 
la  cause  des  Syndicats  et,  notamment,  au  Bulle¬ 
tin  de  l'Union  des  Sgndkals  médicatiæ  : 

.5“  Aux  administrations,  collectivités  ou  parti¬ 
culiers  qu’auront  visés  les  délibérations. 

Il  sera  donné  à  ces  communications  la  forme 
que  le  Syndicat  croira  la  plus  utile  à  ses  intérêlf 
et  à  ceux  du  corps  médical  tout -entier. 

Art.  18.  —  Les  confrères  qui  auront  des  com¬ 
munications  à  faire  en  dehors  de  l’ordre  du  jour 
fixé  par  le  Bureau  devront  en  avertir  le  Président 
au  plus  tard  quinze  jours  avant  la  séance.  Le  Bu¬ 
reau  décidera  du  moment  où  ces  eommuaica- 
tiens  devront  être  exposées. 

Fonds  social. 

Art.  19.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par; 
1»  Les  dons  volontaires  ; 

Les  cotisations  annuelles  ; 

3''  Les  droits  d'entrée  ; 

4”  Toutes  ressources  (pâ  pourront  être  légale¬ 
ment  acquises  en  observation  de  la  législation  sur 
■les  Syndicats  professionnels. 

Art.  20.  —  Le  montant  de  la  cotisation  sera 
fixée  par  l’Assemblée  générale  de  chaque. année 
selon  les  nécessités  de  l’état  financier.  Elle  ne 
pourra  être  inférieure  à  cinq  francs. 

A  son  admission  à  la  Société,  il  sera  perçu  sur 
chaque  membre  un  droit  d’entrée  de  cinrj  francs. 

Art.  21.  —  L’empoloi  du  fonds  social  sera  le  sur 
vant: 

1°  Ixjcation  d’une  salle  de  réunion  pour  l’Aï- 
semblée  générale,  le  Bureau  et  le  Conseil  d'ad¬ 
ministration  ; 

2“  Frais  de  correspondance,  de  convocation, 
d’impression  d’un  Bulletin  ; 

3“  Enfin,  ces  fonds  seront  employés  souslafor- 
;  me  epui  paraîtra  utile  aux  intéiêts  des  syndiqués 
;  ou  au  corps  médical  tout  entier,  sans  autre  préoc¬ 
cupation  que  de  se  conformer  aux  prescription) 
légales. 

Art.  22.  —  En  cas  de  dissolution,  qui  ne  peut 
être  prononcée  ejue  par  les  deux  tiers  des  mum- 
bres  inscrits  au  moins,  l’avoir  de  la  Société  sera 
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versé  dans  la  caisse  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Art.  23.  —  Les  membres,  démissionnaires  et 
les  membres  exclus  du  Syndicat  n’ont  aucun 
droit  sur  le  fonds  social  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  exiger  le  remboursement  des  sommes  ver¬ 
sées  antérieurement  par  eux. 

Art.  24.— Tout  projetde  modifications  aux  Sta¬ 
tuts  devra  être  présenté  au  Bureau  un  mois  au 
moins  avant  la  date  de  la  réunion  de  l’Assemblée 
générale. 

Ces  modifications  devront  être  approuvées  par 
.  la  moitié  des  membres  du  Syndicat  dont  le  vote 
par  correspondance  sera  admis. 

L’ensemble  des  statuts  mis  aux  voix  est  adopté 
à  l’unanimité.  ■ 

Avant  de  se  séparer,  l’Assemblée  décide  de 
procéder  à  l’élection  du  Bureau  définitif  prévu 
parles  statuts. 

Le  Bureau,  pendant  ce  vote,  est  occupé  par  M. 
Abadie,  doyen  d’âge,  président,  et  MM.  Soder- 
lindh,  de  Versailles,  et  Rollet,  de  Blois,  asses¬ 
seurs. 

Sont  élus  pour  une  période  de  trois  ans  : 
Président  ;  M.  Motais,  d’Angers. 

Vice-présidents  :  MM.  Abacïie,  de  Paris. 

—  Bourgeois,  de  Reims. 

—  Chevallereau  de  Paris. 

—  Lagrange,  de  Bordeaux. 

Secrétaire  général  :  M.  Cosse,  de  Tours. 

Secrétaire  adjoint  :  M.  Vignes,  de  Paris. 

Trésorier:  M.  Gendron,  de  Lorient. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Bellencontre,  Car¬ 
ra,  Giraud,  Jocqs,  de  Lapersonne,  et  Péchin, 
pounParie.  ....  -  ■  ■■.-  ■ 

:MM.  Armaignac  (Bordeaux),  Aubineau  (Brest), 
Bessonnet  iPoitiers),  Brunchswig  (le Havre).  Che¬ 
valier  (le  Mans),  Clavelier  (Toulouse),  Cuisnier 
lliennes),  Darracq  (Pau),  Desbrières  (Limoges). 
Deschamps  (Grenoble),  Page  (Amiens',  Guende 
(Marseille',  Hcnnart  (Lille),  Rohmer  (Nancy), 
Rollet  (Lyon),  Sourdille.  (Nantes),  Truc  (Montpel¬ 
lier),  et  Vacher  (Orléans),  pour  la  province. 

La  séance  est  levée. 

SJaiirx  du  S  mai  1900 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  do 
M.  Motais,  assisté  de  MM.  Lagrange  et  Bourgeois 
Vice-Présidents,  et  de  M.  Cosse,  Secrétaire  géné¬ 
ral. 

Sont  présents  :  MM.  Motais,  Lagrange,  Bour¬ 
geois,  Gosse,  Gendron,  Carca,  Petit,  Buisson, 
Salva,  Chappé,  Dubois,  Hennart,  Sibille,  Lan- 
dolt,  Joseph,  Bourdeaux,  Bouchart,  Delfau,  Ré¬ 
gnault,  Prioux,  Giraud,  Chevalier,  Bellencontre, 
.Vugieras,  Louis  Dor,  Jocqs,  Rollet  (Blois),  llou- 
dard.  Leviste,  Mazet,  Armaignac,  Soderlindh, 
Dion,  Lacaussade  et  Darracq. 

Le  Président  annonce  qu’il  a  reçu  une  protes¬ 
tation  émanant  d’un  certain  nombre  de  confrè¬ 
res  habitant  Paris,  contre  l’exercice  illégal  de 
rOphlalmologie,  pratiquée  par  des  médecins 
etrangers  non  munis  de  diplômes  français, et  qui 
donnent  de  fréquentes  et  nombreuses  consulta¬ 
tions  à  Paris.  Cette  protestation  vise  surtout  un 
confrère  suisse,  dont  l’Assemblée  décide  de  ne 
pas  inscrire,  pour  l’instant,  le  nom  au  procès- 
verbal. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l'Assemblée 
décide  que  le  Secrétaire  général  écrira  à  ce  con¬ 
frère  pour  lui  demander  de  cesser  ses  consulta¬ 


tions  en  France.  Selon  la  réponse  qui  sera  faite, 
le  Syndicat  examinera  la  conduite  qu’il  devra 
tenir  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  Oculistes 
français  (I). 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élaboration  d’hono¬ 
raires  dans  les  accidents  du  travail. 

Après  une  longue  discussion,  le  tarif  suivanit 
est  adopté,  article  par  article,  puis  dans  son  en¬ 
semble. 

Tarif  minimum  d’honoraires  dans  les 
accidents  de  travail 

1 

1.  Examen  d’un  blessé.  Constat  pour  la 

Compagnie  et  certificat  pour  le 
maire . . . ï’r.  10  » 

2.  Tout  nouveau  certificat .  10  » 

3.  Certificat  descriptif  et  détaillé .  50» 

4.  Le  même  certificat,  si  le  malade  est 

soigné  par  un  autre  confrère .  100  » 

II 

1.  Extraction  d’un  corps  étranger  super¬ 
ficiel .  10  » 

3.  Pour  les  affections  n’exigeant  pas  d’in¬ 
tervention  chirurgicale,  toute  con¬ 
sultation  ou  pansement .  3  » 

III 

1 .  Opérations  de  moyenne  importance 

sur  la  cornée,  la  sclérotique,  l’iris 
{Salure  cornéenne,  Autopiaslies  con-,  . 
jonctivales,  Ulcères  infectieux,  Exci¬ 
sion  de  prolapsus  iridiens,  Opérations 
sur  les  voies  lacrymales  et  les  paupiè¬ 
res, Discissions  de  cataractes  secondai¬ 
res,  etc.).  Pour  l’opération  et  les 
soins  ou  pansements  consécutifs. . .  100  » 

2.  Opérations  sérieuses  (Gulamc/es  trau- 

maliques,  Extraction  de  corps  étran¬ 
gers  ducorpsvitré,  du  crisLallin,  Enu¬ 
cléation,  Eviscération,  Iridectomie). 

Pour  l’opération  et  les  soins  ou  pan¬ 
sements  consécutifs .  150» 

3.  Si  plusieurs  opérations  sont  nécessi¬ 

tées  par  le  même  accident,  la  plus  ' 

importante  est  cotée  à  un  des  prix 
ci  dessus  : 

La  deuxième  est  diminuée  de .  20  % 

La  troisième  est  diminuée  de .  40  % 

IV 

Anesthésie  générale .  40  » 

V 

Assistance  à  une  opération.  Pour  l’assis¬ 
tant  nécessaire,  le  quart  du  tarif  de 
l’opération. 

VI 

Consultations  entre  confrères.  Pour  cha¬ 
cun  d’eux .  20  » 


(1)  Nous  sommes  hpureu.x  cl’annouccr  à  nos  collè¬ 
gues  qu’après  un  échange  de  lettres  très  courtoises 
de  part  et  d'autre, notre  confrère  suisse  s’est  engagé 
à  ne  plus  donner  de  consultations  en  France,  dé 
clarant  qu’il  tenait,  avant  tout,  à  garder  des  relations 
cordiales  avec  ses  collègues  français. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VU 

Les  frais  d’hospitalisation,  fournitures 
d’objets  de  pansements  et  de  médi¬ 
caments  varieront  suivant  la  cou¬ 
tume  de  la  région. 

En  aucun  cas, les  honoraires  médicaux  ne 
pourront  se  confondre  avec  les  Irais 
d’hospitalisation. 

Sur  la  proposition  deiM.  Carra,  il  est  décidé 
(jue  les  oculistes  syndiqués  ayant  conclu  des  en¬ 
gagements  particuliers  avec  les  compagnies  d’as¬ 
surances,  amnl  l’adoption  de  ce  tarif,  ne  seront 
pas  tenus  de  rompre  ces  engagements  dont  pour¬ 
raient  profiter  des  confrères  non  syndiqués.  Tou¬ 
tefois,  ces  confrères  sont  invités  à  faire  connaître 
au  bureau  du  Syndicat,  par  l’intermédiaire  du 
Secrétaire  général,  la  nature  de  ces  conventions, 
lesquelles,  à  leur  expiration,  ne  pourront  être 
renouvelées  qu’aux  conditions  du  Tarif  adopté 
par  le  Syndicat. 

L’Assemblée  décide  qu’un  certain  nombre 
d’exemplaires  du  Tarif  seront  adressés  à  tous  les 
oculistes  exerçant  en  France,  syndiqués  ou  non. 
Il  sera  tenu  en  outre  à  leur  disposition  autant 
d’exemplaires  qu’ils  pourront  désirer,  à  charge 
par  eux  de  rembourser  au  Syndicat  les  frais  d’im¬ 
pression  de  ces  tarifs. 

Le  Bureau  et  les  membres  du  conseil  d'admi¬ 
nistration  qui  voudront  se  joindre  à  lui  sont  char¬ 
gés  de  se  rendre  en  délégation  auprès  du  ÎMinis- 
tre  des  Travaux  Publics,  pour  lui  remettre  l’a¬ 
dresse  suivante  votée  à  l’unanimité  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  général  des  Ocu¬ 
listes  français,  réunis  en  Assemblée  générale.  Te 
8  mai  19G6,  protestent  énergiquement  auprès  de 
Monsieur  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur 
la  situation  désavantageuse  qui  leur  est  faite  par¬ 
le  tarif  des  honoraires  médicaux  dans  les  cas 
d’accidents  du  travail  publié  dans  \e  Journal  Offi¬ 
ciel  du  8  octobre  1905. 

«  Ils  font  respectueusement  remarquer  à  Mon¬ 
sieur  le  Ministre  qu’ils  n’étaient  pas  représentés 
au  sein  de  la  commission  chargée  de  l’élabora¬ 
tion  de  ce  tarif  et,  par  suite,  que  leurs  intérêts 
n’ont  pu  y  être  défendus. 

«  En  conséquence,  ils  prient  Monsieur  le  Minis¬ 
tre  de  vouloir  bien  les  mettre  à  même  de  soute¬ 
nir  leurs  revendications  devant  la  commission 
chargée  de  la  révision  de  ce  tarif  conformément 
à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par 
la  loi  du  31  mars  1905.  » 

Une  démarche  analogue  sera  faite  auprès  du 
Président  de  cette  commission  et  auprès  des 
membres  du  corps  médical  en  faisant  partie.  Ces 
derniers  seront  priés  de  s’intéresser  spécialement 
à  notre  cause  et  d’obtenir  l’adoption,  par  la  com¬ 
mission,  du  tarif  voté  par  le  Syndicat. 

Dans  un  expose  fort  intéressant.  M.  L..  Dor,  de 
Lyon,  appelle  l’attention  du  Syndicat  sur  la  si¬ 
tuation  toute  particulière  qui  nous  est  faite  par 
l’admission  des  accidentés  du  travail  dans  les 
hôpitaux.  11  montre  combien  seront  vaines  toutes 
nos  récriminations  si  ces  blessés  continuent  à 
être  admis  dans  les  services  hospitaliers,  car  il 
n’est  pas  douteux  que  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  chercheront  à  les  y  adressée  le  plus  possible, 
afin  d’échapper  à  l’obligation  du  paiement  des 
honoraires  médicaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cosse,  la  protestation 
suivante  est  adoptée  à  f'nnanimité.  Elle  sera 


adressée  aux  conseils  d’administration  de  tous  les- 
hôpitaux  de  France  et  à  l’Assistance  publique': 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  Oculistes  fran¬ 
çais,  réunis  en  Assemblée  générale  le  S  mai  hl06, 
attirent  l’attention  des  conseils  d’administration 
des  hôpitaux  et  services  de  l’Assistance  publique 
sur  le  tort  considérable  que  leur  cause  l’admis¬ 
sion,  dans  les  services  hospitaliers,  des  victimes 
d’accidents  oculaires  du  travail. 

«  Ils  prient  ces  conseils  d’administration  d’auto¬ 
riser  leurs  oculistes  ou  chirurgiens  de  poursuivre 
auprès  des  Compagnies  d’assurances  le  recou¬ 
vrement  des  honoraires  qui  pourraient  leur  être 
dus  conformément  au  tarif  adopté  par  le  Syndi¬ 
cat  pour  les  soins  donnés  à  ces  blessés  admis  dans 
les  hôpitaux. 

«  Ils  émettent  le  vœu  que  ces  blessés,  auxquels 
les  soins  médicaux  sont  dus  par  des  Compagnies 
riches  et  puissantes,  ne  soient  pas  hospitalisés 
dans  les  salles  communes  réservées  aux  indi¬ 
gents,  mais  bien  dans  des  chambres  particulières 
auxquels  ils  ont  un  droit  absolu.  » 

A  ce  sujet  M.  Bourdeaux  (Amiens)  rappelle 
une  circulaire  datant  de  deux  ans  et  émanant  de 
41.  Combes,  alors  président  du  Conseil  des  Mi¬ 
nistres.  dans  laquelle  il  est  spécifié  : 

1“  Que  la  clinique  des  Quinze-Vingtsaété  créée 
pour  les  indigents  ; 

2“  Que  les  blessés  de  l’industrie  ne  peuvent 
invoquer  cette  (pialité  ; 

3°  Qu’en  conséquence  il  y  a  lieu  de  réclamer 
aux  patrons  les  prix  des  interventions  effectuées 
sur  eux. 

Enfin  il  est  décidé  quele  bureau  du  Syndicat 
devra  entrer  en  pourparlers  avec  les'Dirèe'teurs 
de  Comp^agnies  d’assurances  pour  obtenir  ik 
celle-ci  la  reconnaissance  immédiate  du  tarif 
adopté  parle  Syndicat. 

La  résolution  suivante  leur  sera  présentée  au 
cours  de  ces  démarches  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  Oculistes^  fran¬ 
çais  réunis  en  Assemblée  générale,  le  8  mai  LlOfi, 
décident  d’adopter  chez  les  accidentés  du  travail' 
le  Tarif  arrêté  par  eux  à  cette  même  séance,  que 
le  sinistré  ait  ou  non  choisi  son  médecin. 

<1  Aucun  certificat  ne  sera  délivré  aux  blessés 
des  compagnies  d’assurances  qui  n’accepteront 
pas  de  régler  les  honoraires  médicaux  d’après  ce 
Tarif.  » 

Quelques  confrères  exerçant  dans  les  _  départe¬ 
ments-frontières,  ayant  signalé  ciue  certaines  com¬ 
pagnies  envoient  leurs  blessés  se  faire  soigner  à 
l’étranger  et  notamment  en  Belgique,  le  Bareau 
devra  protester  contre  cet  étatcle  choses  auprès 
des  pouvoirs  compétents  et  demander  â  l'Union 
des  Syndicats  mécticaux  de  s’unir  à  cette  protes¬ 
tation. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  l’As¬ 
semblée  décide  l’atfiliation  du  Syndicat  général 
des  Oculistes  français  à  l’Union  des  S'yndiafs 
medicaux 

Sur  la  demande  de  M.  Bourgeois  (Keims),  il 
sera  demandé  à  T  Union  des  Syndicats  gue  la  co- 
sisation  des  membres  appartenant  à  daiïtres 
syndicats  affiliés  soft  payée  solidairemeiit  par 
chacun  de  ces  syndicats. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gendron  (Lorienfl, 
trésorierdu  Syndicat,  le  .lournal  l’Ouhlalinohnie 
Prooini'iale  sera  chargé  d'e  la  publication  mex- 
tonsodes  comp  tes  rendus  des  séances  du  Syndicat 
CedeTnterr  pourra  ainsi,  au  moyeii  de'tirages  a 
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partj  constitüer  ün  bulletin  dans  des  conditions 
particulièrement  avantageuses  pour  ses  finances. 

•  M.'Go.sse;  secrétaire  général,  proj)ose  un  cer¬ 
tain  nombre  de  questions  à  mettre  à  l'étude  de 
la  prochaine  Assemblée  générale. 

Les  questions  suivantes  sont  adoptées  : 

1»  RapporU  des  oculistes  syndiqués  entre  eux 
.et\is4-vis  des  oculistes  non  syndiqués  ; 

t'»  Conduite  à  tenir  en  présence  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  : 

3“  Règlementation  de  l'admission  dans  les  ser¬ 
vices  ophtalmologiques  des  hôpitaux. 

Le  conseil  d’administration  est  chargé  de  con¬ 
fier  aux  confrères  qui  lui  paraîtront  les  plus  dé¬ 
signés  à  cet  effet  le  soin  de  présenter  un  rapport 
sur  ces  questions. 

Conformément  aux  statuts,  ces  rapports  im¬ 
primés  seront  adressés  à  tous  les  membres  du 
Syndicat  un  mois  avant  l’assemblée  générale  de 

moi. 

La  séance  est  levée. 

Ainsique  tous  nos  confrères  pourront  s’en  ren¬ 
dre  compte  parla  lecture  du  procès  verbal  ci-des- 
SHS,la  constitution  du  Syndicat  s’est  faite  norma¬ 
lement  et  c’est  sous  les  plus  heureux  auspices 
qu’il  se  présenté  à  nous.  Des  résolutions  impor- 
lanles  ont  déjà. été  prises  et,  l’an  prochain,  des 
questions  de  premier  ordre  seront  discutées.  Le 
Syndicat  s’est  donc,  dès  le  premier  jour,  engagé 
dans  la  voie  active  que  nous  désirons  tous  lui 
voir  suivre.  Aussi  sommes-nous  convaincus  que 
son  heureuse  influence  no  tardera^  pas  à  se  faire 
sentir  pour  notre  plus  grand  bien  à  tous. 

Chacun  de  nous  a  reçu,  ces  jours  derniers,  un 
exemplaire 'des' statuts  et' le  texte  imprimé  de  la 
déclaration  que  nous  devrons  signer  pour  faire 
partie  du  Syndicat.  Nous  engageons  nos  confrè¬ 
res  à  nous  retourner  ces  imprimés  le  plus  toi 
(wssiWe,  car  il  serai  t  désirable  que  le  Bulletin  du 
Syndicat,  qui  paraîtra  incessamment,  puisse  con¬ 
tenir  la  liste  complète  des  oculistes  syndiqués, 
lus  pensons  que,  dans  cette  intention,  nos 
confrères  ne  mettront  aucun  retard  à  remplir 
cette  foriiialîté. 

F.  Gosse. 

[ÜOphudmoloijie  provinciale.) 

REPORTAGE  MÉDICAL 


UncDioiiilicaliou  de  la  loi  sur  la  sauté  x>ubli- 
que, -En  vertu  d’une  loi  spéciale  promulguée  le 
2îjuin  1906,  l’artîcle  26  de  la  loi  sur  la  santé  pu¬ 
blique,  relatif  à  la  répartition  des  dépenses  entre 
les  budgets  des  communes, des  départements  et  de 
l’Etat,  est  désormais  ainsi  rédigé  : 


Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de 
l’article  26  de  la  loi  du  15  février  1905  est  complété 
comme  suit  ; 

«  Pour  servir  de  base  à  celte  répartition,  il  est 
établi  préalablement,  pour  chaque  commune,  un 
contingent  détérrninéproportionnellement  à  la  po¬ 
pulation  municipale,  sur  la  totalité  des  dépenses 
effectuées,  à  l’exception  de  celles  concernant  les 
bureaux  d’hygiène,  d’après  la  liquidation  faite  par 
leprétet  à  la  clôture  de  l’exercice. 

«Celles  des  dépenses  qui  n’auraient  pas  été  com¬ 
prises  dans  cette  liquidation  demeureront  à  la 
charge  du  département.  » 

La  cotisation  fies  syndicats inédieanx.  —  A  pro¬ 
pos  de  l'intéressant  travail  de  M.  le  Bolliet  pu¬ 
bliée  alijournat  récemment,  relevons  ce  passage 


d’uncomple  rendu  de  séance  du  syndicat  médical 
du  Gers,  en  date  do  7  janvier  1906. 

■  «  Le  rapport  du  trésorier  est  adopté. 

La  cotisation  de  3  francs  par  membre  ayant  été  à 
peine  suffisante  pour  payer  les  frais  d'impression  des 
travaux  du  Syndicat  et  pour  V affranchissement  des  let¬ 
tres  et  circulaires,  le  D"  Dagu^an  a  proposé  d’en¬ 
voyer,  à  l’avenir,  sous  simple  bande  tout  ce  qui 
concernait  le  syndicat,  que  le  simple  titre  de  Syn¬ 
dicat  médical  du  Gers  sufdrait  pour  préserver  du 
panier  ces  imprimés,  et  que  de  ce  fait  une  notable 
économie  serait  réalisée.  [Adopté  à  l’unanimité.) 

Le  président  a  fait  remarquer  qu’il  serait  utile, 
pour  que  les  décisions  du  Syndicat  aient  un  poids, 
que  toutes  nos  idées  et  que  tous  nos  vœux  soient 
soutenus  par  l’Union  des  syndicats  dont  nous  de¬ 
vrions  faire  partie  ;  mais  qu’il  ne  faisait  pas  encore 
cette  proposition  parce  que  le  chiffre  de  la  cotisa¬ 
tion  était  trop  faible,  qu’il  fallait  payer  %  francs  par 
membre  pour  faire  partie  de  l’Union  des  syndicats,  et 
que  ce  supplément  de  cotisation  pourrait  éloigner  quel¬ 
ques  membres  de  notre  groupement,  ce  qu’il  fallait 
•  'éviter  à  tout-prix . 

Hlusieui's  membres  de  l’assemblée  ayant,  malgré 
cala,  demandé  l’élévation  du  chiffre  de  la  colisasion 
celte  proportion  a  été  mise  aux  voix  et  rejetée.» 

Ce  syndicat  nouveau-né  semble  disposé  à  une 
grande  activité  et  s’est  préparé  à  la  lutte  sur  toutes 
les  queslions  actuelles.  C’est  trèv  bien,  mais  quelle 
part  pourra-il  prendre  aux  démarches  onéreu¬ 
ses? 

Les  syndicats  ouvriers  riraient  de  nous,  s’ils  sa¬ 
vaient  notre  parcimonie  poussée  jusque-là. 

Le  circuit  de  la  Sartlieet  le  Syndicat  médical. 
—  Décidément,  les  syndicats  médicaux  ne  manquent 
plus  l’occasion  d’empêcher  de  lourneren  rond  tous 
ceux  qui  essayent  avec  désinvolture  de  les  taper  au 
bénéllce  des  caisses  les  mieux  garnies. 

Les  journaux  rapportentquerAutomobileClub  de 
France  n’ayant  pu  obtenir  le  gracfeu.v  concours  de 
nos  confrères  (séjour  de  48  heures,  à  l'œil,  d'une 
vingtaine  de  médecins  de  campagne,  dans  les  postes  de 
secours),  on  songea  à  placer  dans  ceux-ci  (toujours 
au  même  prix)  des  médecins  militaires. 

Mais  Ulémenceau  trouvala  nrétention  excessive  : 
et  l’Automobile  Club  de  la  Sarthe  dut  s’aboucher 
avec  le  Syndicat  médical  de  la  Sartlie  pour  débat¬ 
tre  sérieusement  la  question  de  l’indemnité' 

Tout  s’est  donc  arrangé  sans  autre  anicroche  que 
celle  du  D'  Sentourens.  Notre  vaillant  confrère  de 
la  Ferlé-Bernard,que  connaissent  tous  ceux  qui  ont 
suivi  le  Congrès  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
aurait  été  démissionné  par  l’Automobile  Club  de  la 
Sarthe  pour  sa  participation  à  la  campagne  de  ré¬ 
sistance  ?  lia,  d’ailleurs,  de  sa  meilleure  plume,  fait 
savoir  aux  journaux  sportifs  qu’if  s’en  consolera 
sans  aucune  peine,  devant  la  reconnaissance  que  lui. 
ont  témoignée  ses  confrères  :  et  il  est  bien  capable 
de  cette  résignation,  vous  pouvez  nous  en  croire. 

Où  allons-nous  avec  ces  prétentions  des  méde¬ 
cins  ?  Tous  les  capitalistes  sont  dans  l’insomnie. 

La  catastrophe  de  Courricres  devant  la  So- 
ei  été  d’ilygièiie  de  France.  —  M.  le  professeur 
Gréhant,  membre  de  l’Académia  de  médeciue,  vient 
de  faire  à  la  Société  française  d’hygiène  une  très 
intéressante  communication  sur  les  accidents  aux¬ 
quels  sont  e.xposés  les  ouvriers  mineurs  et  notam¬ 
ment  sur  les  causes  probables  de  la  catastrophe  de 
Gourrières.  A  la  suite  de  cette  communication,  la 
Société  a  voté  à  Tunanimité,  sur  la  proposition  du 
docteur  Monnet,  le  vœu  suivant,  que  le  bureau  a  été 
chargé  de  transmettre  immédiatement  aux  pouvoirs 
publics  : 

«  La  Société  française  d’hygiène, réunie  en  séance 
ordinaire,  après  avoir  entendu  la  communication 
de  M.  le  professeur  Gréhant  à  propos  de  la  catas¬ 
trophe  de  Gourrières  ; 

Considérant  que  nombre  de  mines  réputées  non 
grisouteu.ses  contiennent  dans  l’air  respiré  des  pro¬ 
portions  notables  de  formène; 
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:  Considérant  le  cas  tout  particulier  cité  par  le  pro¬ 
fesseur  Gréhant  où  une  mine,  soi-disant  non-grisou- 
teuse,  contenait  7  p.  100  de  formène  à  l'analyse  de 
l'  air,  ce  qui  constitue  un  mélange  détonant; 

Considérant  qu’il  y  a  là  une  question  d’hygiène 
sociale  au  premier  chef —l’hygiène  ne  valant  que 
^arce  qu’elie  peut  prolonger  la  vie  et  préserver  de 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics,  que  les  législateurs  s’oc¬ 
cupent  et  se  préoccupent  instamment  et  sans  relâ¬ 
che  de  prescrire,  d’o,rdoiiner  des  analyses  quoti¬ 
diennes,  d’enexiger  la  publication  et  de  les  mettre 
à  la  disposition  des  autorités  qui  désirent  les  con¬ 
trôler,  et  aussi  d’établir,  du  fait  de  la  non-observa¬ 
tion  de  ces  prescriptions  des  responsabilités  civiles 
et  pénales  rigoureuses,  la  vie  humaine  devant  être 
et  constituer  le  principal  capital  à  sauvegarder.» 

le  Voyage  Médical  en  Allemagne.  —  L’  E.  M. 
I.  1906  »  visitera  les  principales  institutions  mé- 
dico-scientitiques  de  l’Allemagne  (Universités,  Hô¬ 
pitaux,  Btations  Thermales  les  plus  réputées). 

Départ  de  Paris,  le  jeudi  soir  9  août. 

10  Août  :  Aix-la-Chapelle,  Cologne.— 11  Août: 
Gologne,Bonn.  —  12  Août:  Bonn.  —13  Août  :  Wies- 
baden.  — 14  Août  ;  Francfort.  —  15  Août  :  Mar- 
bourg.  —  16  Août  :  Leipsig.  —  17,  18  et  19  Août  : 
Berlin.  —  20  Août  :  Dresde.  —  21  Août:  Heidel¬ 
berg.  —  22  Août  :  Baden-Baden.  — 

Retour  à  Paris,  le  jeudi  soir  23  Août. 

Le  concours  de  nos  confrères  allemands,  ainsi 
que  celui  des  Bourgmestres  et  des  Municipalités, 
nous  est  acquis  partout  sur  notre  passage.  —  Par¬ 
mi  les  récepilons  qui  nous  seront  faites  dans  cha¬ 
que  ville,  signalons  dès  aujourd’hui  celles  de 
Francfort,  Marbourg,  Berlin,  Heidelberg  et  Baden- 
Baden.  —  A  Marbourg,  les  médecins  français  se¬ 
ront  admis  à  l’Institut  d'Hygiène  de  Son  Excellence 
M.  le  Professeur  von  Behring. 

Les  adhésions  doivent  parvenir  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  et  en  tout  cas  avant  le  20 juillet. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Etien¬ 
ne  Bazot,  administrateur-fondateur  des”ExcursioDS 
Médicales  Internationales”,  au  service-annexe  de 
l’OEuvre,  184,  rue  de  Rivoli,  Paris  1er  (Téléphone 
121.08). 

Un  établissement  dans  lequel  on  soigne  des 
tuberculeux  constitue  t-il  un  danger  pour  le 
voisinage? — A  cette  question,  la  commission  de 
préservation  contre  la  tuberculose  qui  siège  au  Mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  a  répondu  parles  conclusions 
suivantes,  développées  dans  un  rapport  de  M. 
Brouardel. 

1"  Dans  un  établissement  consacré  à  la  cure  de  la 
tuberculose,  lorsque' la  discipline  est  bien  observée, 
un  tuberculeux  ou  une  réunion  de  tuberculeux  n’ex¬ 
pose  les  habitants  des  immeubles  voisins,  et  même 
attenant  à  i’établissement,  à  aucun  danger  de  con¬ 
tagion  ; 

2”  Toutes  les  précautions  indiquées  par  l’expé¬ 
rience  sont  prescrites  par  le  règlement  spécial  à 
rétablissement  de  la  cure  d’air  de  Saint-Ôympho- 
rien.  11  ne  peut  donc  créer  pour  les  personnes  du 
voisinage  aucun  danger  de,  contagion  ; 

3“  Ce  serait  porter  atteinte  au  droit  u’un  proprié¬ 
taire  que  de  lui  interdire  de  recevoir  chez  lui  au¬ 
cune  personne  affectée  de  tuberculose  ou  d’autre 
maladie  contagieuse.  Aucun  texte  actuellement  en 
vigueur  ne  soumet  à  la  nécessité  d’une  autorisation 
l’ouverture  d’un  asile  ou  de  tout  autre  établissement 
de  charité  privée. 

Le  journal  <'  La  médecine  sociale  ».  —  Nous 
n’avons  pas  cessé  de  lire  avec  le  plus  vif  intérêt  le 
journal  que  publie  sous  ce  nom,  M.  le  Dr  Paul  Ber- 
thod,  depuis  le  commencement  de  l’année.  Bi  bien 
comprise  qu’en  soit  la  rédaction,  ou  plutôt  précisé¬ 
ment  parce  qu’elle  fut  fort  bien  comprise,  ouest  fa¬ 
talement  conduit  à  regretter  les  proportions  trop 
modestes  de  la  tentative.  Que  n’en  sortirait-il  pas, 


au  contraire,  si  chaque  médecin  de  France  encoura¬ 
geait  d’un  sou  par  jour  cet  effort  de  vulgarisation 
de  nos  intérêts  dans  leurs  rapports  avec  riotérêt 
social  ?Mais  c'est  encore  du  rêve,  sans  doute,  üa 
millier  de  confrères,  toujours  les  mêmes,  enverra 
ses  2  ir.  au  n"  10  de  la  rue  Marbeuf;  les  autres 
s’abstiendront,  ce  qui  ne  les  empêchera  pas,  plus 
lard,  de  faire  quasi-grief  au  confrère  Berthod  de 
ii’avnir  pas,  en  deux  ou  trois  ans,  conquis  l’oplnlbn 
publique  aux  vues  du  corps  médical,  pendant  qu’ils 
lisaient  le  Petit  Journal  et  plaçaient  leurs  fonds 
dans  le  Panama!! 

Cours  pratiques  par  d'ancicus  internes.  —  Ls 
2“  série  des  Cours  Pratiques  aura  lieu  du  20 
juillet  au  ii  août  /906. Conçus  dans  un  esprit  abso¬ 
lument  pratique,lls  s’adressent  aux  étudiants  à  la 
fin  de  leurs  études,  etaux  praticiens. 

Chaque  cours  comprend  9-10  leçons  qui  se  sui¬ 
vront  à  deux  jours  d’intervalle. Les  heures  différen¬ 
tes  permettent  de  suivre  plusieurs  cours.  Pour  cha¬ 
que  cours,  le  droit  d’inscription  est  de  20  francs. 

La  2“  Série  comprend  les  cours  suivants; 

Lundi,  Mercredi, Vendredi  :  Larynx,  nez,  oreilles. 
M. Bourgeois.  -7-  Gynécologie  pratique,M.Bender.- 
Chirurgle  journalière,  M.  Delaunay.  —  Orthopédie, 
M.  Tridon.  —  Maladies  nerveuses,  M.Rose.  —Obsté¬ 
trique,  M.  Lequeux.  —  Voies  Urinaires,  M.  Minet. 

Mardi,  jeudi.  Samedi, Maladies  de  la  peau,M.Lan- 
glet.  —  Thérapeutique  générale,M.  Oppeinheim.  - 
EstomacetIntestin,M.Lippraann.  —Maladies des  en¬ 
fants,  M.  Bail.  —  Electrothérapie,  M.  Delherm. 

Pour  programmes  et  inscriptions,  s’adresser  au 
D'  Minet,  15  rue  Malebranche,les  lundis,  mercredis, 
vendredis,  de2  à  4  heures. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Sont  nommés,  après  concours  :  Chefs  de  clinique 
mé(iicale-2-MM.=GnouzoD.rLaig.nel-‘Lavnstine,  Rosen- 
thal  ;  chefs  de  clinique  adjoints  :  MM.  Agasse-La- 
font,  Salomon.  Pour  le  clinicat  des  maladies  syphi¬ 
litiques  :  MM. Rostaine,  chef  de  clinique  titulaire; 
Louste,  chef  de  clinique  adjoint. 

—  Un  cours  de  pratique  obstétricale  avec  manœu¬ 
vres  sera  fait  pendant  le  mois  de  juillet  à  la  clini¬ 
que  Tarnier,  par  MM.  Guéniot,  chef  de  clinique,  et 
Gathala,  chef  de  laboratoire. 

Les  leçons  ont  lieu  tous  les  matins  (dimanche  ex¬ 
cepté)  à  10  h.  Ijd  à  partir  du  lundi  2  juillet. 

Le  droit  d’inscription  est  de  50  francs. 

—  M.  Henri  Claude,  agrégé,  continuera,  à  partir 
du  l”'  août  1906,  pendant  toute  la  période  des  va¬ 
cances,  l’enseignement  clinique  qui  sera  organisé 
de  la  façon  suivante  :  lundi  et  samedi  à  9  h.  1/2,  vi¬ 
sites  dans  les  salles  ;  mardi,  mercredi  et  jeudi,  de 
9  h.  à  11  h.  examen  des  malades  externes  ;  vendredi, 
à  10  h.,  conférences  cliniques. 

—  Les  examens  d’aptitude  pour  l’obtention  de 
l’emploi  de  médecin  auxiliaire  oud’alde-majorde? 
classe  de  réserve  commenceront  le  lundi  23juillet,à 
l’hôpital  militaire  Saint-Martin. 

Pour  s’inscrire, les  candidatsdevront  s’adresser  au 
médecin  inspecteur,  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris.  Les  deman¬ 
des  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au  21  juillet 
inclusivement. 

Les  demandes  d’inscription  devront  être  accompa¬ 
gnées. 

1”  D’un  certificat  de  12  inscriptions  de  doctoral 
au  moins; 

2”  D’un  extrait  de  naissance  ; 

3”  D’un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  candidats  seront  convoqués  par  une  lettre 
individuelle. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frèreset  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  <aédicilei. 
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Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Séance  du  1 1  jnilki  1906. 

Présents  :  MM.  Mau  rat,  Jeanne,  Diverneresse  et 
Cézilly. 

Excuse  :  M.  le  clocteur  Gassot. 

Le  Conseil  procède  par  voie  de  tirage  au  sort 
auxaltribulions  suivantes  : 

1.  -  Bourse  du  V.  E.  M. 

,  .Èowse  oiïerte  par  Evaux-le.^-Pains  :  Docteur 
'  Grolhoux,  de  Nantiat  (Haute-Vienne). 

kmofferlepar  Eaux-Bonnes  :  Docteur  Houm- 
mel,  de  Remiremont  (Vosges). 


II.  —  Séjours  gratuits  aux  Corbières. 
Docteur  Delpeut,  à  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise). 
Docteur  Pamàrt,  47,  rue  des  Mathurins,  à  Paris. 

III.  —  Séjours  gratuits  chez  M.  le  Dr  Leriche, 
aux  Eaux-Bonnes. 

Docteur  Guyon,  de  Nantes. 

Docteur  Manière,  d’Estrées-Saint-Denis  (Oise). 
Docteur  llillcock,  de  Lerme-et-Musset  (Gironde) 
Le  Conseil  nomme  au  litre  de  correspondant 
pour  le  département  du  Tarn,  M.  le  docteur  Tha- 
oÉE,  de  Damiaite-Saint-Paul. 

Le  secrétaire  des  séances, 
Dr  Maulat. 


ASSOCIATION  “  AMICALE-MALADIE  ” 


Présenls:  MM.  Maurat,  Lepage,  Céziliy,  Gassot, 
.Mignon,  Diverneresse,  Jeanne. 

Le  Conseil  procède  immédiatement  au  vole  des 
indemnités  suivanles  : 

Indemnités. 

5  ,38  jours . . .  580  « 

a  iü  jours . .  100  » 


Réunion  du  Conseil  du  28  juin  lOOG. 


30  jours . .  jiOO 


149  2 

150  3 

153  25, _ 

154  33  jours . . 


300 

250 

330 
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158  j 

1  2  jours  à  10  fr.  =  20  »  i 
!  2  m.  et  28  j.  chr.  =  293  25  j  '  ’ 

..  313  25 

172 

3  jours. .  . 

. .  30  » 

173 

3  mois . 

..  300 

'  (9 

3  mois . 

,,  3,00  .. 

186 

3  mois . 

,.  300  » 

193 

13  jours . 

. .  130  » 

ono)  60  jours  à  10  fr.  ?=  600 1 

1  mois,  chr.  =  100 1 . 

..  700  1) 

209 

19  jours . 

.,  190  » 

238 

3  njois . 

300  a 

286 

.3  mois . 

..  300  » 

341 

3  mois . 

.,  300  » 

356 

14  jours . 

..  140  » 

362 

3  mois . 

300  » 

758 
767 
795 
809 
855  j 
907  j. 
909  j 


950 

951 

952 
970 

1013 

1018 

1032 

1093 

1154 

1168 

1177 


3  mois . . 

2  mois  et  8  jours  chr 

3  mois . 

15  jours . 

3  mois . . 

3  mois . 

9  jours . . . . . 

3  mois . 

31  jours . 

H  jours . 

45  jours . 

13  jours . 

7  jours . 

16  jours . 

8  jours . 

15  jours . 

5  jours . 

13  .ours . 

3  ours . 

35  jours . 

30  jours . 

16  jours . 

,  ours . . 

ours. . 


300 

226  65 
300 
150 
300 
300 
90 
300 
aiô 
119 
450 
130 
70 


150 

50 

130 

30 

350 

300 

160 


60  jours  a  10  fc.  =  6ll0  »  ) 

1  m.  ét28  j.  chr.  =  176  »f 
19  jours  à  10  fr.  =  190  »  i 

2  m.  et  12 j.  chr.  =  239  95  i 
29  .jours  à  10  fr.  ==  290  » 

25  jours  à  10  fr.  =;  350  »  1 

0  jours . im 

31  jours..., . . . 310 

6  jours . 60 

18  jours . . 189 

37  jours .  370 

17  jours  à  10  fr.  =  170  »  / 

1  m.et29j.clir.=  196  55!  . . 

3  mois . 300 

14  jours . 140 

7  jours. . .  70 

5, jours .  50 

14. jours .  140 

44  jours . .  440 

3  mois.. . . . 300; 

3  mois  H-  143  fr.,  reliquat. . .  ^  . . .  443 


430 

776  69. 


640 


1185  18 jours  .... 
1195  1  mois  clir, 

1197  14  jours . 

1208  29  jours - 

1225  5:8  jours . 


M.  le  P''  Mignon,  expose  enoutre  les  demandes 
qu’il  a  reçues  pour  indemnité  de  cure  thermale, 
dont  je  naontant  serait  versé  à  la  fin  du  3«  semes¬ 
tre  :  Le  Conseil  agrée  celles  qui  sont  présentées 
suivant  les  règles  formulées  par  les  dernières 
Assemblées  générales. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l’examen  des  dossiers 
des  candidats. 

L’un  d’eux  est  écarté  après  examen  médical  de 
contrôle,  un  autre  est  ajourné  pour  supplément 
de  renseignements. 

Sont  admis  : 


Combinaison  A. 


Dircksen,  à  La  Varenne  (Seine). 

Escoffier,  à  Annonay  (Ardèche). 

Prot  à  Arthonnay  (Yonne) . 

Audoin,. à  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Garcin,  à  Morestel  (Isèrei.  ' 
Brumaud-Deshoulières,  à  pellac  (Ilte-Yiepej' 
Lecourt.  à  Joux-la-Ville  (Yonne),  . 

Gros,  à  Mazères  (Ariège). 

Forestier,  à  Seignelay  (Yonne), 

Jardet,  à  Yicfi^  (Allier). 

Madame  Catz,  à  Paris. 

Kerrien,  à  Saint-Pierre-Quilhignon  (Finistère). 
B  rayer,  à  Acy-en-Multien  (Oise). 
Dessal-Quentin,  à  Saint-Front-d’AlempsjDpr- 
dognej.  ^ 

Grégoire,  à  Chazelles-sur-Lyon  (Loire). 
Sermty,  à  L’Hiilil,  Oran  (Algérie). 

Pareau,  à  Le  Barp  (Gironde). 

Freyche,  à  Mazères  (Ariège).  . 

Duvau,  à  Bedeau.  Oran  (Algérie). 

Pignod,  à  Pont-Saint-Esprit  (Garçll- 
Lenclos,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  ■ 
Olivier,  à.Aiboussière  (Gard). 

.Martinet  à  Saint  Pourçain  (Allier). 
Pasqualini  de  Campiie,  à  Yilleneuve-Loubel 
(AIpes-Maritiinesi,  .  . 

Briançon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Lebrun,  à  Ivry-Port  (Seine).  .  . 

Astier,  à  Mens  (Isère). 

Ilémet,  à  Damery  (Marne) , 

Rochette,  à  Brenod  (Ain). 

Quesnei,  à  BaUeroy  (Calvados). 

Le  Président,  invite  le  Conseil  à  préparer,  pour 
le  mois  de  septembre,  tous  projets  de  modifica¬ 
tion,  qui  seront  utilement  étudiés  après  que  les 
résultats  de  l’inventaire  auront  été  dégages,  par 
l’actuaire,  M.  Fleury. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


■  Le  Secrétmm  âes  Smm, 
D.  Jeanne.  ‘ 


SEMAINE  MÉEIOA,LE 


La  pathogénîc  de  l’entéro  colite  miico- 
membvane.use. 

M.  le  D'  Gh.  Es.monet,  de  Cliàtel-Guyon,  a  ré¬ 
sumé  récemment  les  différentes  opinions  des 


auteurs  sur  la  nature  et  l’originp  dé  l’entéro  co¬ 
lite  mucomembraneuse. 

«  Il  faut, dit-il, à  l’origine  de  l’entérite  muco- 
inembranenso,  un  terrain  prédisposé:;  wl’iHfoç- 
tion  (.qu’elle  siège  à  l’intestin,dans  les  organcsaà- 
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nexes.dans  les  viscères  avoisinants),  ni  la  cons¬ 
tipation,  ni  les  modifications  dans  l’acidité  des 
hùmeurs,  dans  le  chimisme  gastrique,  ni  les 
troubles  mécaniques, fussent  les  ptoses  mêmes, 
-ne représentent  la  condition  nécessaire  et  suf¬ 
fisante  à  créer  la  muco.-membrane,s'il  n’existe  au 
préalable  la  tare  neuro-arlhritique. 

L’E.  G,  m,  m.  n’est  qu’un  syndrome.  Elleçeut 
être  engendrée  par  une  '  infinité  de  provocations 
mécaniques,  réflexes,  infectieuses,  psychiques 
même,  agissant  parfois  isolément,  le  plus  sou¬ 
vent  ensemble,  et  «  les  différents  mécanismes  pa- 
ihogéniqueiautotoxique, humoral  et  nerveux, loin 
des’exclure  mutuellement, forment  au  contraire 
les  anneaux  d’une  même  chaîne  »  (Enriquez  et 
Grenet) . 

L’exclusivisme  en  pathogénie  nous  paraît  mé¬ 
connaître  autant  la  multiplicité  réelle  des  causes 
que  nous  paraît  s’éloigner  d’une  thérapeutique 
rationnelle  toute  médication  qui  ne  vise  qu’à 
traiter  une  catégorie  de  symptômes  morbides. 
S’adresser  aux  seuls  troubles  infectieux  —  ne 
voir  que  les  désordres  psychiques  —  parer  au 
seul  déséquilibre  de  la  mécanique  de  sustenta¬ 
tion  abdominale  —  tout  cela  est  utile,  indispen¬ 
sable.  bien  de  tout  cela  ne  suffit. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  la  médication 
symptomatique,  pour  obéir  aux  principes  de 
thérapie  pathogénique,  on  ne  saurait  mieux  fai¬ 
re  que  de  s’associer  aux  indications  formulées 
par  M.  le  D''  Le  Gendre  et  de  dire  avec  lui  :  «  Au 
point  de  vue  du  traitement,  il  convient  de  ne 
négliger  nulle  cause  ;  sans  doute,  il  est  indis¬ 
pensable  d’éviter  la  stase  fécale,  de  nettoyer  la 
muqueuse  du  côlon,  de  diminuer  par  un  régime 
approprié  les  fermentations  gastriques  et  Facidi- 
tedu  contenu  intestinal,  de  réduire  les  ptoses  et 
de  soigner  les  autres  organes  abdominaux,  s’il 
yalien  ;  mais,  ces  divers  moyens  ne  suffiraient 
pas  à  remettre  les  malades  en  santé  et  n’empê¬ 
cheraient  pas  les  rechutes,  si  on  n'agissait  pas 
sur  leurs  réactions  nerveuses,  nervo- motrices, 
vaso-motrices  et  nervo-sécvétoires  originellement 
li'ftubiées.  » 


l’action  du  peroxyde  d'Uydrog'ène 
(eau oxygénée)  sur  les  bubons  suppures. 

M-leP'  G.  Brœse  Van  Gucenow,  d;’ Amster¬ 
dam,  rapporte  dans  la  Revue  des  maladies  cula~  ■ 
)iees,ii/n/ubaVyues  et  ve'mnemies,  les  excellents 
lésuitats.  qu’il  a  obtenus  par  Fapplication  du  pe¬ 
roxyde  d’hyd.rogène  dans  la  cure  des  bubons  sup¬ 
pures. 

«J’ai traité,  dit-il,,  trois  ma'ades  par  l’applica¬ 
tion  du  peroxyde  d’hydrogène,  etÿepuis  dire  que 
j'ai  eu  des  résultats  frappants. 

Le  premier  était  un  jeune  homme  ayant  deux 
çhanemmcHisà  la  verge,  datant  d’une  semaine» 
Tumêtoioiii  à  Fairte',  causée,  par  urne  série,  d© 
glandes,  dont  une  était  plus  grosse  que  les  autres, 
douloureuse  à  la  pression .  'Traitement  des  chan- 
çfes,,paE  le  peroxyae  d’hydrogène  et  saupoudrage 
troisiEois  par  jour  avec  du  sous  -benzoanatede  hisr 
TOtb,  traitement  des  bubons  par  l’application  de 
leintate  d’iode  et  teinture  de  benjoin,,  par  parties 
éggles,  à  l’aide  d’un  pinceau. 

LesJjOnrs  suivants,  les.  ehamc res  commencent  à 
se  aetteyer,  le  bubon  augmente  d©  volume,  la 
peaudevientrouge,  la  douteur  s’accentue,  le  ma¬ 


lade  a  de  la  fièvre  et  ne  peut  presque  plus  mar¬ 
cher. 

Sentant  une  fluctuation  nette,  je  fis  avec  les 
précautions  habituelles  de  l’antisepsie,  une  inci¬ 
sion  de  la  glande  de  2  à  2  cent.  1[2,  parallèle  au 
ligament  de  Poupart.  Je  lavais  la  plaie  à  l’eau 
boriquée,  faisant  sortir  par  pression  le  pus  resté 
dans  la  cavité  de  la  glande. 

Ensuite,  à  l’aide  d’une  tige  garnie  d’un  morceau 
de  ouate,  trempée  dans  leH-0'L  je  fis  le  nettoyage 
de  la  cavité  glandulaire.  Après  je  versai  dans 
cette  cavité  la  solution  de  H'O^. 

La  formation  d’oxygène  ayanteessé,  j’enlevai  le 
liquide  et  j’introduisis  une  mèche  de  gaze  hydro¬ 
phile,  trempée  dans  le  IPO^  dans  la  cavité  et  sor¬ 
tant  par  l’incision,  formant  un  drain  et  prévenant 
l’enroulement  des  bords  de  la. plaie. 

Pansement  simple. 

Le  malade  ne  pouvant  rester  alité,  rentrait  chez 
lui,  pour  revenir  le  jour  suivant. 

La  douleur  avait  disparu,  la  fièvre  avait  cessé, 
la  marche  étaitho-nne  et  ôtant  le  pansement  j’étais 
bien  étonné  de  ne  trouver  trace  de  pus  sur  l’ouate, 
La  mèche  de  gaz  était  à  peine  colorée. 

Même  traitement.  Toutes  les  vingt-ejuatre.  heu¬ 
res,  renouvellement  de  la  mèche,  apres  avoir  ap¬ 
pliqué  le  H'-OL  bourrant  la  cavité,  diminuant  dès 
le  cinquième  jour  et  enlevant  la  mèche  de  gaze  le 
dixième  jour. 

Trois  jours  après,  ta  iMaie  était  complètement 
guérie  montrant  une  cicatrice  à  peine  visible. 

Mon  deuxième  malade  se  présenta  avec  un 
chancre  mou  et  des  bubons  multiples..  Traite¬ 
ment  analogue  au  premier.  Quatre  glandes  forte¬ 
ment  gonflées  et  fort  douloureuses. 

Les  antiphlogistiques  n’avaient  pas  de  succès.,, 
la  douleur  augmentait,  la  marche  devenait  plus 
pénible,  la  température  s’élevait. 

Sentant  de  la  fluctuation,  j’incisai  ia  glaaide 
comme  chez  le  premier  malade  faisant  de.  la  sorte 
avec  les  trois  autres  bubons.  Application  du 
H’0-;la  cavité  fut  boiurréeeommedans  le  premier 
cas.  Le  jour  suivant,  pas  de  pus  et  le  troisième 
jour  déjà,  je  raccourcis  la  mèche  de  gaze,  que 
j’enlevai  la  cinquième  jour.  Cinq  jours  après 
guérison  complète. 

Un  troisième  malade,  portant  trois  bubons  fut 
traité  die  la  même  façon  avec  le  même  succès.  En 
une  semaine  environ  les  bubons  étaient  guéris. 

Mon  premier  malade  m’a  donné  le  moins  de 
succès  et  pour  Gause.J’avais  toujours  peur  de  voir, 
revenir  le  pus,  qui  peut  être  se  maintenait  quel¬ 
que  part  dans  la  glande.,  séparé  seulement  par 
une  cloison  de  la  cavité.  J’ai  alors  trop  longtemps 
bourré  la  cavité  et  ralenti,  par  la  pression  de  la 
gaze,  l'activité  de  la  prolitération  des  granula¬ 
tions. 

Mes  deux  autres  cas  montrent  que  la  cavité 
intra-glandulaire  peut  se  combler  en  peu  de 
temps-..  On  dirait  que  fait  pousser  les  gra¬ 

nulations.. 

Il  est  bien  difficile  de  tirer  des  conclusions 
nettes  de  ce  nouveau  procédé.  Trois  cas  ne  suffi¬ 
sent  pas  pour  àémoiUrer  l'ef/ieaiàté  absolue  de  ce 
traitement  d'ans  tous  les  cas.  Seulement,  je  puis 
conclure  : 

1°  Que  le  peroxyde  d’hydrogène  a  un  pouvoir 
bactéricide  remarquable  ;  il  tue  le  bacille  de  Du- 
crey,  et  d’après  les  recherches  de  Kroweynski  il 
serait  capable  d©  détruire  le  spirochète  pallida  dc 
Schaudinn.  11  serait  alors  un  vrai  moyen  prophy- 
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lactique  contre  la  syphilis,  ce  qu’on  ne  peut  pas 
dire  des  autres  antiseptiques,  comme  le  prou  vent 
le  grand  nombre  des  malades  qui  attrapent  la 
vérole  et  qui  pourtant  ont  pris  la  précaution  de 
nettoyer  la  verge  au  sublimé  après  le  coït  ; 

2“  Que  la  technique  est  des  plus  faciles  ; 

3“  Qu’on  n’a  pas  besoin  de  l’anesthésie  locale, 
ni  générale  ;  , 

4“  Que  ni  le  repos  des  malades,  ni  l’immobilité 
du  membre  correspondant  à  la  plaie  inguinale 
ne  sont  nécessaires  ; 

5°  Que  la  guérison  est  de  beaucoup  plus  rapide 
que  par  les  autres  procédés. 


Grossesse  et  Cori>s  jaune. 

On  connaît  depuis  fort  longtemps  l’influence 
considérable  des  glandes  génitales  femelles  sur  la 
physiologie  de  la  grossesse.  Cette  influence  est 
démontrée  par  les  résultats  de  la  castration  qui 
détermine  l’arrêt  de  la  gestation  avec  avortement 
ou  résorption  du  fruit.  C’est  là  une  règle  générale 
que  certains  cas  exceptionnels  ne  peuvent  in¬ 
firmer.  Ajoutons  que  cette  influence  des  Ovaires 
nè  s’étend  pas  sur  toute  la  durée  de  la  grossesse  ; 
la  castration  pratiquée  pendant  les  derniers  mois 
ne  possède  pas  le  même  effet  :  l’accouchement  se 
fait  à  terme  et  la  lactation  s’établit. 

Les  recherches  récentes  faites  sous  l’inspiration 
du  Professeur  Born  par  ses  élèves,  Magnus,  Frœn- 
kel  et  Gohn,  ont  démontré  que  cette  influence  des 
ovaires  sur  la  gestation  estcLue  au  corps  jaune.  Ce¬ 
lui-ci  représente  une  petite  glande  à  sécrétion  in¬ 
terne  qui  se  développe  dans  l’ovaire  après  la  pon¬ 
te  pvarique  et  qui  disparaît  rapidement,  si  1  œuf 
n’est  pas  fécondé,  après  avoir  provoqué  la  mens¬ 
truation  {corpus  luteum  spurium.)  Si  l’œuf  est  fé¬ 
condé,  le  corps  jaune  persiste  dans  l’ovaire  pen¬ 
dant  la  plus  grande  partie  de  lagravidité  et  ne  com¬ 
mence  a  régresser  que  vers  le  sixième  mois  (corpus 
luieum  veriim).  C'est  la  sécrétion  interne  du  corps 
jaune  vrai  qui  commande  la  physiologie  de  la 
grossesse  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  du¬ 
rée.  Les  recherches  de  Magnus  et  surtout  celles 
de  Frœnkel  ont  démontré,  en  effet,  que  la  des¬ 
truction  des  corps  jaunes  chez  les  animaux  gravi¬ 
des  produit  les  mêmes  effets  ÿuela  castration  :  la 
destruction  très  précoce  empêche  la  fixation  de 
l’œuf  fécondé  dans  la  muqueuse  utérine  ;  la  des¬ 
truction  plus  tardive  détermine  la  mort  et  la  ré¬ 
sorption  du  fruit  ;  la  destruction  vers  la  fin  delà 
gestation  ne  possède  aucun  effet  sur  la  grossesse  : 
les  animaux  accouchent  à  terme  de  produits  vi¬ 
vants. 

11  résulte  de  ces  faits  que  toutes  les  anomalies 
dans  la  formation  du  corps  jaune  et  que  toutes  ses 
perturbations  fonctionnelles  doivent  avoir  un  re- 


tentisseinent  sur  la  marche  de  la  grossesse.  Les 
altérations  pa  thologiques  du  corps  j  au  ne  vrai  ne 
sont  en  effet  pas  rares  ;  on  a  remarqué,  dans 
certains  cas,  l’insuffisance  de  leur  développe¬ 
ment,  leur  dégénérescence  kystique,  leur  altéra¬ 
tion  plus  ou  moins  profonde  dans  lesovarites  de 
diverses  natures.  L’insuffisance  fonctionnelle, 
temporaire  ou  définitive,  due  à  un  trouble  sécré¬ 
toire  ou  à  un  développement  incomplet,  repré¬ 
sente  sans  aucun  doute  l’anomalie  la  plus  fré¬ 
quente  du  corps  jaune. 

,  11  est  hors  de  contesté  que  bon  nombre  des 
troubles  plus  ou  moins  graves  qui  se  manifes¬ 
tent  si  fréquemment  au  cours  de  la  gestation  et 
dont  on  avait  jusqu’ici  recherché  en  vain  la  pa¬ 
thogénie,  reconnaissent  leur  cause  dans  ‘  une  al¬ 
tération  fonctionnelle  de  cette  glande  ovarique. 

11  s’agit  ici  des  affections  de  la  grossesse,  dites 
idiopathiques,  qui  se  caractérisent  par  des  étouf¬ 
fements,  palpitations,  bouffées  de  chaleur,  nau¬ 
sées,  vomissements,  etc.  Remarquons  que  ce  ta¬ 
bleau  clinique  se  manifeste  également  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause  naturelle  ou  opératoire. 
Cette  analogie  frappante  indique  qu’il  faut  attri¬ 
buer  à  tous  ces  troubles,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
une  origine  identique,  c’est-à-dire  une  insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  du  corps  jaune. 

Pendant  la  grossesse,  certains  de  ces  accidenls 
peuvent  devenir  particulièrement  graves,  comme 
les  vomissements,  par  exemple,  qui  arrivent  quel¬ 
quefois  à  rendre  impossible  l’assimilation  d’au¬ 
cun  aliment  (vomissements  incoercibles).  11  y  a 
lieu  de  se  demander  si  ces  vomissements  ,  incoer¬ 
cibles  sont  exclusivement  dus  à  une  insuffisance 
fonctionnelle  du  corps  jaune.  Le  fait  est  très  vrai¬ 
semblable,  étant  donné  qu’il  n’existe  qu’une  dif¬ 
férence  de  degré  entre  ces  troubles  très  graves  et 
les  troubles  plus  légers  consécutifs  à  l’hypolonc- 
tion  de  cette  glande  ovarique. 

11  est  évident  que  les  troubles  de  la  grossesse 
dus  à  l’insuffisance  du  corps  jaune  doivent  trou¬ 
ver  leur  médication  rationnelle  dans  l’administra¬ 
tion  du  principe  qui  fait  défaut  dans  Forganisme. 
C’est  ce  qu’avait  tenté  Lebreton  qui,  dès  1399,  avait 
prévu  le  rôle  fondamental  du  corps  jaune  etson 
importance  thérapeutique.  Les  femmes  enceintes 
qu’il  a  soignées  par  l’extrait  de  corps  jaune  ontvu 
disparaître  rapidement  tous  leurs  troubles.  Etant 
données  les  connaissances  que  nous  possédons  ac¬ 
tuellement  sur  la  physiologie  de  l’ovaire,  il  est  à 
souhaiter  que  de  nouveaux  essais  soient  tentés 
dans  ce  sens.  Le  principe  actif  retiré  du  corps 
jaune  doit  représenter  en  effet  le  médicamentef- 
ficace  et  spécifique  de  tous  les  troubles  dusàfin- 
suffîsance  ovarienne,  pendant  la  gro  sesse  comme 
en  dehors  de  cet  état. 


Cliniques,  Médecine  et  Chirurgie  pratipes,  HygiCne,  Fresse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  des-  Enfanls-Malades  : 

Lymphangite  gangreneuse  du  scrotum. 

Par  le  M.  le  D''  Broca 

Vous  avez  pu  voir  dans  nos  salles  un  nour¬ 
risson  de  1  mois  1/2  sur  lequel  j’ai  dû  intervenir 


pour  une  lymphangite  gangreneuse  duscrotum. 
Peu  commune  sans  doute,  cette  affection  mérite 
cependant  de  retenir  votre  attention.  D’un  ^a- 
gnostic  précoce,  d’un  traitement  hâtif  et  énergi¬ 
que  peut  en  effet  défendre  le  pronostic,  toujours 
grave  quoad  vilain,^  et  fatal  si  l’on  temporise. 

Reçu  d’urgence  à  la  garde  samedi,  ce  nourris¬ 
son  présentait  des  lésions  locales,  un  état  général 
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(iiii  Fa-ppeiaieBtrinfitüratioîî  d’uïi’né  teîte  qu’elle 
/okefFe  ehéz  radülte.  jLe  serotumy  aagm'eüfé 
de  volame,  éta4t  luisant,  extrêmement  distendu, 
pâle  par  anémie  des  capillaires  du  derme.  Dans 
sa  partie  gauche,  siégeait  une  plaque  de  colora¬ 
tion  bronzée  dans  son  ensemble,  violacée  par 
places  :  en  ce  point  déjà,  il  y  avait  mortification, 
te  tégtfments.  La  vergé,  elle  aU'ssî,  était  tumé¬ 
fiée'.  tfioins  distendue  cependant  que'  le  scrotum: 
elle  conservait  une  teinte  rosée.  La  rougeur  s’é¬ 
tendait  sur  la  partie  inférieure'  d'e  l’abdoffien, 
d?une  teinte  érysipélateuse.  L’érysipéle  cép'en- 
elant  tfest  i)as  en  cause  :  le  bourrelet  périplïérî- 
nüè'  caractéristicfUe  taisait  défaut.  Ces  placards' 
étaient  dus  à  la  lymphangite  réticulaire. 

Cet  œdème  iulîammatoire.  Cette  gangrène  à 
marche'  rapide  (les  accidents  avaient  débuté  le 
mercrecti  soi'r,  la  tuméfaction  étant  manifeste 
le  vendredi)  témoignaient  d’un  phlegmon  diffus 
des  Bourses.  Quelle  en  était  l’origine'  ?  L’enfant 
urinait  normalement  jusqu’à  l’apparition  du 
gonflement.  Ce  renseignement  suffisait  à  élimi¬ 
ner  un  rétrécissement  congénital'  dé  l’urètlire,  un 
phiiûosiS  très  serré,  causes- é Ven tUellés  d’u-Ue  in¬ 
filtration  d’urine,  rare,  mais  possible,  chez  Un 
nourrisson-. 

EaisCèt  enfant  était  mai  alimenté,  noUrri  au 
Biberon  d’âbôrd-,  plus  tard  au  sein,  jamais  réglé. 
Les  selles,  diarréiques,  irritantes,  avaient  déter¬ 
miné  un  érythème  fessier,  des  érosions  multi¬ 
ples  qui  se  retrouvent  encore  aux  fésses-  dans  les 
sillons  génito-cruraüx,  au  niveau  dii  creux  po¬ 
plité.  Peut  être  lé  scrotum  en  avait-il  présenté'  1 
Sous  n’en  retrouvions  pas  dé  traces,  toutefois, 
à  son  niveau-.  Ces  lésions  crurales  d’ailleurs  nous 
suffisaient.  Sans  doute,  if  nous  fallait  invoquer 
un:  processus  de  lytnpliangite  rétrograde.  Sîais 
ffOuSSayoïis  que  eel'le-ci  existe,  sans  conteste, 
aussi  bien  là  que  dans  d’au fres  régions. 

Ce  sont  là  d’ailleurs  discussions  théorie], nés  : 
je  n'y  insiste  pas.  Retenez  en  passant  q.Ue  dans 
les  mêmes  conditions,,  on  peut  observer  chez  la 
fille  un  œdème  lymphangitique  gangreneux  dé 
la  vulve' de  tOuts  points  comparable. 

Un  autre  lait  à  retenir  est  que,  cliez  le  garçon, 
ce'  phlegmon  diffus  gangreneux  des  bourses 
semble  a  peu  près  réservé  aux  nourrissons,  l'ors- 
ûü’il  est  indépendant,  cela  va  sans  dire,  de  l’in- 
ultVSlibn  d’urine. 

ÉfnoUs  arrivons  à  la  thérapeutîcrue  capitale’  !' 
lïya'lymphangite  du  scrotünr  !  Quelle  sera  votre 
conduite  ?  Toute  lymphangite  des  bourses  n’est 
pas  fatalement  facteur  de  gangrène.  Mais  soyez 
sur  vos  gardes.  Surveillez  votre  malade.  A  la 
moindre  menace  de  diffusion  intervenez. 

Débridement  large.»  Au»  thermo  de  préfé¬ 
rence;  c’est,  à  mon  goût",  Tinstrument  de  choix 
dansTés  phlegmons  diffus,  dans  les  anthrax'^  en 
voiededifl’usion.  Menez  une  grande  iheision  pro¬ 
fonde  sur  la  ligne  médiane;de  la  racine  de  la  verge 
au  voisinage  deTanus.  Incisez  encore  de  chaque 
côté  dans  toute  létendue  du  scrotum.  A  la  pointe 
du  thermo,  dans  lintervalle  de  vos  incisions, 
lardez  le  tissu  cellulaire  infiltré. 

C’est  dans  une  telle  intervention  que  vous 
trouverez  chance  dfaméliorer  un' pronostic,  tou¬ 
jours  sévère,  mais  qui  nous  fut  favorable  dans 
les  2/3  environ  des  cas  que  nous  avons  observés 
jusqu’ici.  Dans  le  cas  particulier,  toutefois,  je 
li’ai' pas  grand  espoir,  car  l’infectioii'  générale 
mépaWîtdéjà  grave'.  j 


N.  B.-  L’én-fam-t  a  sUe'cômbé-  48  heu'rês  après 
f’inférvérttioiï,lâ  l'ésioiï  locale'  ayant  d’ailleurs  été 
arrêtée  dans  son  extensioH-. 
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tes  pnrg:atifs  dans  l’appendicite. 

,  L’appendiGÎte  est  à-  l'a  fois  une  rUâlédie  bien 
dangereuse  et  un  sujet  périlleux  pour  Uiie  pluûxé 
obscure  et  inexpérimentée.  L’y  rrsquérar  tout  dé 
même  la  mienne  en  sortant  de  lire  l’article  p'léiu 
d’esprit  du  D"  Gaston  ...  dé  trop  d’éspfiï, 
dirai-je,  au  risque  dé  faire  pensér  «  iis'  sont  trop 
verts  ».  Je  trouve  q-Ue  la- question:  né  prêté  paS 
à  la  plaisanterie 

Le  praticien  bM-ncM  smis  le  hatnais,  qui 
exerça  jadis  à  l'a  campagne  et-  qui  porte  abjour- 
d’hui  avec  ses  souvenirs,  son' bon-  sens  et....  sort 
esprit- allégé  de  toute  resportsabilïté,  est  un  per¬ 
sonnage  de  roman,  ce  n’est  pas  une  autorité  mé¬ 
dicale.  Nous,  qui  gardons  la  main  sur'lé  manche 
dé  la  charrue,  nous  vieiilîssons  aussi  :  c’ést  fâ¬ 
cheux  pour  nous)  mais  c’eSt  heureux  pour  nos 
clients.  Nous-  apprenons  ainsi  que  l’appendicité 
aiguë  se  distingue  très  di-ffi'eileinent  de  la  typhh 
rite  :  ce  diagnostic  est-  une  subtilité  dont  se  gâte 
dent  même  les  virtuoses  dé  la  clinique.  S’y  atta^ 
der,  cést  faire  perdre  à  son  malade  Lé  bénéficô 
d’une  opération  opportune  et,  neuf  fois- sur  dix, 
la  Vie. 

Voilà  le  cô  té  du  tahléaU,  qu’à  moh  sens,  iï  fan't 
montrer  :  de  l’âutre  côté  rte  sont  que  des  excep’-' 
tiens. 

J’ai  le  regret  d’être  tout  aUssî  peu  d’accord  avec 
lé  D'-  Gaston  au  sujét  dé  l'appendicite  chronique. 
Évoquer  dans  une  même  phrase  l’existence  dé 
célle-ci,  de  la  typhlo-cohté,  de  Fentéro-colite,  de 
la  névro-entérite,  c’est  créer  une  confusion,  cé 
n’est  pas  éclairer  un  praticien,  ni'  soulage!'  un 
malade.  La  typhlo-cofité,  l’entéro  colite,  etc., 
s’accompagnent  presque  toujours  d’uné  autre 
affection  viscérale  ;  cette  affection  est  souvent 
l’appendicite  chronique  ;  l’une  entretient  l’aU-' 
tre  ;  voilà,  aU contraire,  ilme  semble,  une  notion 
banale  à  forcé  d’être  vraie,  mais  claire  et  pra¬ 
tique.  11  est  encore  vrai  d’ajouter  :  le  diagnostic 
peut  et  doitêtre  fait,  il  n’ést  pas  difficile,  le  plus 
souvent,  si  on  y  pense,  et  on  a,  pour  le  faire,  tout 
son'  temps-.  Quand  il  est  fait  il  faut  conseiller 
l’opération  :  les  trois  ({uarts  du  temps,  le  ni'alàdé 
guérira',  presque  toujours  il  sera  très  amélioré, 
mais  ici  on  peut  attendre  ;  le  repos,  le  régime, 
des-  précautions  infinies-,  la'surveiriancé  attentive' 
du  médecin,peUVent,  pendant  longtemps,  préve¬ 
nir  un  malheur,  seulement  le  patient  mènera, 
tant  (ju’on  n’interviendra  pas,  une  vie  misérable, 
à  chargé  aux  autres  et  à-  lûi-même  et  restera 
voué  à  la' neurasthénie  et  à  là'  tuberculose. 

Appendîcalgié,  appendicite  hystérique,doivent 
être  tenues  pour  des  exceptions  :1a  pai'esse  intes- 
tînalé  ou  lé  spasme  dti  colon,  la  coprostàse,  exis¬ 
tent"  toujburÿ  dans-  ces  cas  comme  dans  les  au¬ 
tres,  mais. à  titre  de  complication.  Gomhaftez-lcs 
en  vous’ souvenant  qü'c  voüS  courez  à'des  désas- 
tres  si  vous'  purgez. 

Voulez-vous'  entendre,  à  cé  sujet,  le  praticien 
blanchi.,.,  ?'tinG  vieille  et  fidèle  cliente  m’ap¬ 
pelle  en  hâte  :  docteur,  vous  savez  que  je 
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n’aime  pas  à  faire  traîner  les  choses  ;  je  me  sen¬ 
tais,  comme  souvent,  l’intestin  un  peu  encombré 
et  mon  lavement  n‘ avait  pas  produit  tout  le  ré¬ 
sultat  que  je  désirais.  Je  l'ai  tait  suivre  tout  de 
suite  dmn  verre  de  Rubinat  :  mais  je  suis  bien 
plus  malade  depuis.  Je  le  crois  bien  :  elle  resta 
pendant  dix  jours  entre  la  vie  et  la  mort  :  une 
opération  la  sauva.  Nous  trouvâmes  deux  anses 
intestinales  adhérant  à  une  vieille  poche  appen¬ 
diculaire 

Là  purgation,  en  excitant  les  mouvements  de 
l’intestin,  avait  exagéré  les  coudures  et  créé  de 
l’obstruction.  Mais, chose  plus  instructive  encore, 
cette  cliente  avait  eu,  en  effet,  trois  crises  anté¬ 
rieures  d’appendicite  subaiguë  dont  les  symp¬ 
tômes  avaient,  chaque  fois,  éclaté  à  la  suite  d’une 
purgation  prise  comme  cette  fois. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  c’est  une  jeune 
femme  mariée  depuis  un  mois  ou  depuis  dix 
ans.  Elle  a  depuis  longtemps  de  l’entéro-colite  ; 
les  plus  grands  consultants  lui  ont  dit  qu’elle 
avait  l’appendice  délicat.  A  la  moindre  fatigue 
son  entérite  devient  plus  gênante  ;  si  elle  prend 
la  grippe,  c’est  la  forme  intestinale.  Le  point  de 
Mac  Burney  est  douloureux  de  temps  en  temps. 
L’alimentation  est  un  problème.  Les  crises  sont 
de  plus  en  plus  longues,  les  périodes  d’accalmie 
de  plus  en  plus  courtes.  Tout  le  monde  s’ennuie, 
le  mari,  la  femme,  le  médecin.  Celui-ci  finit  par 
avoir  gain  de  cause.  L’opération  est  faite  :  on 
trouve  un  de  ces  appendices  dont  l’aspect  inof¬ 
fensif  excite  la  verve  académique  du  maître, 
mais  il  est  entouré  d’adliérences  et  tirebouchonné 
par  un  méso  où  les  crises  d’inflammation  anté¬ 
rieure  ont  laissé  leurs  traces.  On  l'enlève  :  un 
mois  après,  la  patiente  est  rendue  à  la  vie  nor¬ 
male  :  si  l’intestin,  par  habitude,  reste  un  peu 
capricieux,  Plombièresou  Ghàtel  Guyon  feront 
merveille. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  ils  sont 
tous  les  mômes,  ce  seraitoiseux.  Du  reste, je  n’ap¬ 
prends  rien  à  personne.  Mais  pourquoi  ne  pas 
s’attacher  à  mettre  en  évidence  ces  faits  si  im- 
jaortants,  (jui  sont  la  vérité  pure,  simple,  pra¬ 
tique,  au  lieu  d’en  détourner  l'attention  par  des 
variations  à  côté  i> 

Un  chirurgien,  éminent  entre  tous,  me  disait, 
l’autre  jour,  en  balafrant  une  de  mes  clientes  :  la 
communication  de  Dieulafoy  va  faire  mourir 
beaucoup  de  monde.  Je  suis  absolument  de  son 
avis  et  je  ne  voudrais  pas  que  le  Concours  se 
rendît  complice  même  d  un  aussi  grand  maître. 
C’est  pour  cette  raison  et  non  pour  le  plaisir  de 
contredire  un  confrère  que  j’écris  ces  lignes. 

Les  articles  du  Concours  sont  lus  par  beau¬ 
coup  de  jeunes  confrères  qui  cherchent  à  y 
trouver  formulée  en  termes  précis  et  clairs  une 
ligne  de  conduite.  J’ai  quelquefois  pâti,  comme 
les  autres,  de  n’y  pas  trouver  ce  que  je  cherchais, 
aussi,  sans  prétendre  l’ien  enseigner,  simplement 
pour  éviter  le  reproche  que  je  faisais  alors  à  cer¬ 
tains  correspondants,  je  me  lais  un  devoir  de 
conclure  en  trois  points  ; 

1°  En  matière  d’appendicite  aiguë,ne  pas  croire 
au  traitement  médical  et  ne  s’en  tenir  à  lui  que 
si  on  ne  peut  faire  autrement  ; 

2°  En  matière  d’appendicite  chronique,  bien 
plus  fréquente  qu’on  ne  dit,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  est  seul  curateur.  Sans  lui,  les  malad' s 
mènent  une  vie  misérable,  sans  cesse  menaeje 
par  la  crise  de  Damoclès  ; 


3°  Dans  les  deux  cas.  ne  toucher  à  l’inteâtin 
qu’avec  beaucoup  de  circonspection  et  tenez  la 
purgation  pour  plus  dangereuse  que  le  bistouri. 

D"'  Médail. 

Les  ampoules  auto  injectables. 

Parmi  les  nombreux  perfectionnements  qui, 
depuis  quelques  années  ont  été  apportés  à  la  mé¬ 
dication  hypodermique,  la  plus  importante  amé¬ 
lioration  a  consisté  évidemment  dans  la  réparti^ 
tion  de  chaque  dose  médicamenteuse  dans  une 
ampoule  spéciale  en  verre,  scellée  à  la  lampe.  Ce 
procédé  offre  de  plus  le  grand  avantage  de  donner 
une  sécurité  absolue,  tant  au  point  de  vue  du  do¬ 
sage  que  de  l’asepsie  du  médicament.  Malheu¬ 
reusement,  pour  injecter  le  contenu  de  l’ampoule 
sous  la  peau;  il  faut  après  en  avoir  briséla  pointe 
aspirer  le  liquide  dans  une  seringue.  Cette  petite 
opération  qui  prend  toujours  un  peu  de  temps, 
ne  donne  jamais  une  sécurité  absolue  au  point  de 
vue  de  l’asepsie.  11  serait,  en  effet,  beaucoup  plus 
ratii  nnel  de  faire  passer  directement  la  solution 
médicamenteuse  de  1  ampoule  sous  la  peau  du 
patient,  sans  passage  intermédiaire  dans  une  se¬ 
ringue  plus  ou  moins  bien  stérilisée.  Depuis 
quelques  années,  divers  essais  ont  été  faits  dans 
ce  sens.  M.  Viel,  docteur  en  pharmacie  à  Ren¬ 
nes,  a  résolu  la  question  d’une  façon  remarqua¬ 
blement  simple. 

L’ampoule  ordinaire  a  ses  deux  pointes  munies 
chacune  d’un  petit  manchon  métallique.  Pour  en 
injecter  le  contenu,  il  suffit  de  briser  l’extrémité 
du  verre  au  niveau  du  manchon  et  d'adapter  sur 
celui-ci  une  aiguille  de  platine  soigneusement 
flambée.  On  brise  alors  l’autre  pointe  de  l’am¬ 
poule  et  l’on  y  adapte  le  raccord  d’une  petite  poire, 
à  insufflation,  en  caoutchouc,de  la  grosseur  d’un 
œuf  de  dinde.  Cette  poire,  qui  se  manœuvre  par 
pression  de  la  main,  comme  un  vaporisateur  de 
toilette  présente  un  système  de  valves  disposés  de 
manière  à  empêcher  tout  retour  de  l’air  de  l’am¬ 
poule  vers  l’appareil  insufflateur  :  elle_  est  uni¬ 
quement  foulante.  En  outre,  un  petit  tampon 
ci’ouate  hydrophile  placé  au  niveau  du  raccord 
avec  l’ampoule  de  verre,  permet  une  filtration 
absolue  de  l’air  insufflé. 

L’appareil  étant  ainsi  monté,  il  est  bien  évident 
çiue  tout  le  liquide  de  l’ampoule  est  directement 
injecté,  sans  aucun  intermédiaire  et  d’une  façon 
rigoureusement  aseptique,  puisqu’il  n’y  a  plus 
qu’un  seul  passage  à  travers  une  aiguille  de  pla¬ 
tine  flambée  au  rouge. 

D’oeil.  Maigné. 


PÉDIATRIE 

Des  dang’crs  de  la  décoction  de  tète  de 
pavot  chez  les  enfants  en  bas  âge 
par  M.  le  D’’  Deléaroe 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille, 

Chargé  du  cours  de  Clinique  médicale 
infantile. 
etM.  Bonn, 

Directeur  du  Laboratoire 
inuniripal  de  Lille, 

Membre  correspondant  delà  Société 
d’bygicne^alinicntaire. 

Alors  que  la  campagne  entreprise  contrôla 
mortalité  infantile  commence  à  porter  ses  fruits, 
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il  n’est  pas  inutile,  cro}[ons-nous,  de  rappeler, 
pour  les  combattre,  certains  procédés  employés 
par  les  femmes  à  qui  l’on  confie  la  garde  des  jeu¬ 
nes  enfants  —  et  quelquefois  par  les  mères  de  fa¬ 
mille  elles-mêmes . 

I  Voici  ce  ç[ui  se  passe  trop  souvent  :  Lasoigneu- 
se,  ou  la  mère  du  nourrisson,  violant  les  règles 
i  de  l’hygiène  la  plus  élémentaire,  gave  l'enfant  en 
j  bas  âge  de  soupes,  de  tétées  trop  abondantes  ou 
encore  d  aliments  essentiellement  indigestes,  tels 
I  que  haricots,  pommes  de  terre,  etc. 
i  La  gastro-entérite  ne  tarde  pas  à  se  déclarer  et 
avec  cette  maladie,  l'enfant  perd  le  sommeil,  il 
pousse  des  cris  et  trouble  par  conséquent  le  repos 
de  ceux  qui  le  soignent.  C’est  alors  qu'intervien¬ 
nent  les  grands  moyens  et  parmi  eux,  il  est  de 
notion  courante.non  pas  de  régler  l’alimentation, 
ce  qui  mettrait  fin  à  l  indocilité  du  nourrisson, 
mais  de  lui  donner  à  intervalles  plus  ou  moins 
r^uliers.  soit  en  petite  quantité,  epuélques  cuille¬ 
rées  à  café  par  exemple,  soit  même  un  biberon 
entier,  comme  on  nous  l'a  rapporté,  d'une  décoc¬ 
tion  de  tête  de  pavot. 

Celle-ci  est  préparée  en  mettant  une  tête  de 
pavot,  coupée  en  morceaux,  dans  une  dose  va¬ 
riable  d’eau,  un  demi  litre  ;  le  tout  est  placé  sur 
le  feu  jusqu  à  ébullition  et  on  laisse  concentrer  à 
environ  un  quart  de  litre  ;  on  puise  à  même  dans 
la  casserole  la  quantité  nécessaire  pour  calmer 
l’enfant;  la  macération  dure  plusieurs  jours,  on 
yajoute  de  l’eau  au  fur  et  à  mesure  que  celle-ci 
s’évapore. 

Que  résulte-t-il  de  l’emploi  de  ce  procédé  ?  lla- 
i  rement  une  intoxication  aiguë  par  l’opium,  car 
j  les  femmes  qui  usent  de  ce  moyen  dangereux 
évitent  en  général  les  doses  massives  qui  entraîne- 
I  raient  une  mort  rapide  et  par  conséquent  les  ex¬ 

poseraient  à  des  poursuites  judiciaires  ;maisplu- 
tôt  une  intoxication  chronique  provoquant  chez 
l'enfant  un  amaigrissement  marqué,  une  émacia- 
j  tion  profonde  précédant  de  cpuelques  semaines 
la  mort  par  cachexie .  L’un  de  nous  a  eu  l’occasion 
de  voir,  à  la  consultation  gratuite  de  l’Hôpital 
Saint-Sauveur,  un  certain  nombre  d’enfants  ayant 
absorbé  de  la  décoction  de  tête  de  pavot  ;la  mai¬ 
greur  chez  eux  est  véritablement  squelettique  : 
ils  présentent  au  complet  tous  les  signes  de  l’a- 
threpsie  avec  le  faciès  caractéristique  de  cette  ter¬ 
rible  maladie.  G  estgrâceà  des  questions  réitérées 
à  un  interrogatoire  longtemps  poursuivi,  que  nous 
arrivions  à  faire  avouer  parla  personne  qui  nous 
amenaitl’enfant  l’ingestion  de  la  décoction  de  tête 
de  pavot,  du  «  dormant  »  comme  on  l’appelle 
dans  la  région  du  Nord  et  en  particulier  à  Lille. 

Si  les  signes  de  l'intoxication  par  l’opium  ne 
sont  pas  facilement  visibles,  c’est  qu’une  autre 
cause  de  cachexie,  la  mauvaise  alimentation  et 
les  troubles  gastro-intestinaux  consécutifs,  vient 
s’ajouter  à  celle  produite  par  l’opium. 

Pour  rechercher  les  alcalo'ides  de  l’opium  (mor¬ 
phine,  narcéine,  papavérine,  codéine,  etc.)  dans 
la  décoction  de  pavots,  nous  avons  opéré  en  nous 
plaçant  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
réalisées  par  les  femmes  utilisant  ce  produit; 
une  tête  de  pavot,  achetée  chez  un  herboriste  de 
Lille,  a  été  coupée  en  morceaux,  placée  dans  une 
capsule  de  porcelaine,  additionnée  de  .'50  c.c. 
d’eau,  et  le  tout  a  été  abandonné  à  une  très  légère 
ébullition  pendant  plusieurs  heures,  en  rem¬ 
plaçant  l’eau  au  fur  et  à  mesure  de  son  évapora¬ 
tion. 


Le  décocté  obtenu  a  étéalcalinisé  par  le  bicar¬ 
bonate  de  soude,  puis  agité  à  plusieurs  reprises 
avec  du  chloroforme  contenant  10  ç.  lUO  d'alcool. 
Lé  choro forme  décanté  a  été  épuisé  par  de  l’eau 
légèrement  acidulée  d’acide  chlorhydrique  et  la 
solution  aqueuse  ainsi  obtenue  a  été  évaporée  à 

Le  résidu  nous  a  donné  des  précipités  extrê¬ 
mement  nets  et  très  abondants  avec  lesréactifs 
généraux  des  alcalo'ides  (Dragendorff,  Mayer, 
Bouchardat).  De  plus,  une  fraction  du  résidu, 
additionnée  de  quelques  gouttes  du  réactif  de 
Marquis  (formé  par  un  mélange  de  30  c.c.  d’acide 
sulfurique  concentré  et  de  20  gouttes  de  formol 
à  40  p.  lOO)  a  donné  une  coloration  rouge  viola¬ 
cé  extrêmement  intense  et  parfaitement  caracté¬ 
ristique  delà  présence  d’assez  grandes  quantités 
de  morphine. 

Nous  n’avons  pas  fait  de  dosage  des  alcalo'ides 
dans  la  tête  de  pavot,  car  la  teneur  en  alcaloïdes 
estfonction  de  l’état  de  maturité,  et  par  consé¬ 
quent  très  variable. 

Si  l’on  consulte  la  littérature  médicale,  on  trou¬ 
ve  un  grand  nombre  d’auteurs  ayant  déjà  attiré 
l’attention  sur  les  conséquences  dangereuses  de 
l’ingestion,  par  l’enfant  enbas âge,  delà  décoction 
de  tête  de  pavot.  On  connaît  la  sensibilité  parti¬ 
culière  de  l’enfant  à  l’égard  de  l’opium  et  de  ses 
composés,  dont  quelques  milligrammes  peuvent 
amener  des  accidents  très  graves. 

Or,  on  a  vu  plus  haut  la  présence  très  évidente 
d’une  dose  assez  considérable  de  morphine  dans 
une  tête  de  pavot  achetée  chez  un  herboriste,  et 
cette  constatation  explique  très  bien  les  nombreux 
exemples  d'intoxication  d’enfants. 

C’est  ainsi  que  Chevallier,  en  1868,  dans  une 
note  sur  la  x'ente  libre. des  capsules  de  pavot  et 
sur  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter,  rapporte 
un  certain  nombre  d’observations  d'empoisonne¬ 
ment  par  cette  substance. 

11  cite  en  particulier  un  cas  de  Fodéré,  celui 
d’une  sage-femme  inculpée  de  l’assassinat  d’un 
grand  nombre  d’enfants,  dont  on  avait  retroux’é 
les  ossements  dans  son  domicile  ;  c’est  encore 
l'histoire  d’une  femme  suppliciée  :  son  métier 
était  de  sevrer  les  enfants  qu’elle  faisait  périr  in¬ 
sensiblement  sans  cris  ni  douleurs, en  employant 
les  tètes  de  pavot. 

Louyer-Villerman  signale  en  1827,  à  l’.Vcadé- 
mie  de  médecine,  plusieurs  cas  d  intoxication 
çar  les  capsules  de  pavot.  Plus  loin,  c’est  unein- 
tirmière  d’une  maternité  aux  soins  de  laquelle 
étaient  confiés  neuf  enfants  nouveau-nés;  fatiguée 
d’avoir  passé  plusieurs  nuits  sans  dormir,  elle 
s’avisa  pour  les  rendre  tranquilles  durant  la  nuit 
et  pouvoir  prendre  elle -même  quelques  heures 
de  repos  non  interrompu,  de  faire  infuser  une 
tête  de  pavot  dans  du  lait  chaud  et  sucré.  Les 
neufs  enfants  dormirent  si  bien  qu’on  eut  beau¬ 
coup  de  peine  à  ranimer  huit  d’entre  eux  et  que 
le  neuvième  succomba. 

Dans  une  étude  médico-légale  sur  l’empoison¬ 
nement,  Tardieu  écrit  en  1867  ;  «  Les  capsules 
«  de  pavot  qui  fournissent  l’opium  renferment,  à 
«  n'en  pas  douter,  les  alcalo'ides  contenus  dans 
«  l’opium  lui-même  et  ne  doivent  être  employées 
«  qu'avec  une  extrême  prudence  ;  la  science  pos- 
«  sède  un  très  grand  nombre  d’observations  dans 
«  lesquelles  de  terribles  accidents  et  quelquefois 
«  la  mort  sont  survenus  à  la  suite  de  l’adminis- 
((  tration  imprudente  deboissonsou  de  lavements 
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.«  préparés  avec  ks  c.apsules  de  pavot  ;  les  jepzies 
.<<  enfants  sopt  fort  spuvenjt  victimes  de  l’aJaus 
«  g.u’.en  font  les  noprriees  pour  les  endormir.  » 

Plus  près  de  nous, Ôgier,  .dans  son  traité  de  Chi¬ 
mie  toxicologique  (1899),  parle  également  dés  inln- 
sions  faites  .avec  moins  d’une  têtede  pavot  ayant 
déterminé  la  mort  chez  de  très  jeunes  enfants. 
Dans  le  Timté  de  loxicologie  de  Lewin  traduc¬ 
tion  de  Poucliet,  1909  —  bn  trouve  la  relation  de 
la  mort,  dans  l’espace  d’une  heure,  d’un  enfant 
d’un  au  après  l’ahsorption  d'une  décoetîo  j  de 
trois  têtes  vertes  de  pavot. 

Brouardel  {Les  empoisonnements  criminels  et 
qçpiden tels,  1902), Ghopnis  et  Vibei-tdans  leurTrai- 
ù  de  toxicologie,  rapportent  des  faits  analogues. 
Chapuis  rappelle  la  sévérité  du  Code  pénal  au- 
friehien,  considérant  comme  un  délit  et  punis¬ 
sant  comme  tel  l’administration  à  un  enfant  en 
bas  âge  d’une  décoction  de  pavot. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  avec  la  pins 

randeéyjdence  que  l’absorption  d’une  décoction 

e  tête  de  pavot  est  capable  de  provoquer,  dans 
certains  cas,  la  mort  à  brève  échéance  ;  danseer- 
tains  autres,  des  accidents  très  graves  chez  les 
nouri’isons,  11  importe  donc  d’empêcher  de  pa¬ 
reils  abus  si  préjudiciables  à  la  santé  des  jeunes 
enfants. 

Si  la  loi  sur  la  protection  de  l’enfance  n’a  guè¬ 
re  d’action  sur  la  mère  élevant  elle-même  son  en¬ 
fant,  du  moins  permet-elle  une  surveillance  ri¬ 
goureuse  des  femmes  dont  le  métier  et  de  soigner 
les  enfants  en  bas  âge,  Mais  là  n’est  pas  encore  le 
remède,  car  ces  soigneuses  officielles  sont  sou¬ 
mises  à  des  visites  régulières  de  médecins  chargés 
du  service  des  enfants  assistés.  Leur  mission  est 
de  s’informer  de  l’alimentation  donnée  à  l’enfant 
et  de  veiller  à  son  élevage  régulier. 

Les  soigneuses  clandestines,  au  contraire,  qui 
reçoivent  chez  elles,  et  sans  déclaration  préalable, 
des  enfants  en  bas  âge,  peuvent  à  l'abri  de  toute 
inquiétude,  exercer  à  leur  aise  leurs  pratiques 
dangereuses,  impunies  parce  que  méconnues, 
elles  restent  absolument  rebelles  à  toutes  les 
théories  modernes  relatives  à  ralimentation  des 
nourrissons  ;  elles  respectent  les  préjugés  popu¬ 
laires,  tant  de  fois  condamnés,  qui  veulent  qu  un 
enfant  de  quelques  mois  mange,  comme  ses  pa¬ 
rents,  de  la  soupe,  des  légumes,  boive  du  café, 
voire  même  de  l’alcool  et  dorme  convenablement 
la  nuit  grâce  à  fa  décoction  de  tête  de  pavot. 

Voilà  les  femmes  qu’il  faut  rechercher,  dépis¬ 
ter  et  condamner.  Elles  fauchent  chaque  année 
de  nombreuses  existences.  Elles  ont  comme 
principales  clientes  les  îilles-mères,  dont  l’enfant 
est,  la  plupart  du  temps,  une  charge  trop  lourde, 
au-delà  de  leurs  ressources  et  qui  se  débarras¬ 
sent  de  leur  nourrisson  en  l’abandonnant  aux 
soins  d’une  mégère  sans  scrupules,  experte  en 
l’art  de  tuer  lentement,  mais  sûrement  les  petits 
malheureux  qu’on  leur  confie, 

En  second  lieu,  la  réglementation  de  la  vente 
des  têtes  de  pavot  s’impose  comme  une  mesure 
indispensable,  susceptible  de  mettre  fin  à  des 
abus.  Actuellement  en  France,  les  herboristes, 
les  épiciers,  les  grainetiers,  peuvent  délivrer  à 
quiconque  les  demande,  dos  têtes  de  pavot  ;  rien 
n’est  plus  facile  que  de  se  procurer  ce  produit 
toxicfue.  Si  l’on  pouvait  relever  le  nombre  des 
victimes,  on  resterait  épouvanté  devant  les  mé¬ 
faits  de  la  décoction  de  têtes  de  pavot  et  l’on  se 
demande  pourquoi  ce  péril,  tant  de  fois  signalé, 


n’a  pas  encom  attiré  l’attention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  y 

L’exercice  de  la  pharmacie,  en  France,  est  régi 
par  la  loi  du  .21  germinal  an  XI  (11  avril  1^3)  et 
par  les  ordonnances  et  décrets  des  29  octobre 
1849,  8  juillet  1810,  28  septembre  1882  et  9  juillel 
1890.  Ces  ordonnances  et  ces  décrets  désignent  et 
réglementent  les  substances  vénéneuses,  qui  ne 
peuvent  être  délivrées  sans  ordonnance  médicale. 
Or,  dans  les  tableaux  de  ses  substances  vénéneu¬ 
ses,  on  voit  figurer  l’opium  et  son  extrait,  mais  on 
n'y  voit  pas  figurer  la  matière  première  de  l’o¬ 
pium,  c’est-à-dire  le  pavot. 

Nous  estimons  que  si  l’on  veut  supprimer  cette 
cause  de  mortalité  infantile  par  l’ingestion  des 
décoctions  du  pavot,  il  est  indispensable  d’adop¬ 
ter  les  deux  mesures  suivantes  : 

D  Surveillance  très  sévère  des  garderies  clan¬ 
destines  ; 

2"  Interdiction,  par  voie  de  décret,  de  la  vente 
libre  des  têtes  de  pavot,  par  les  pharmaciens,  her¬ 
boristes,  épiciers,  grainetiers.  Les  têtes  de  pavot, 
devraient  figurer  sur  la  liste  des  substances  vé¬ 
néneuses  ne  pouvant  êtredéfivréesque  surordon- 
nance  médicale. 

[Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire.) 


HYGIÈNE  DE  LA  VUE 


La  loupe  binoculaire  à  la  portée 
de  tons. 

Par  M.  le  D'’  Sexe  (de  Besançon), 
Membre  du  Concours  médical. 

11  semble  que  l’homme, dès  sa  venue  au  monda, 
ait  pour  souci  primordial  celui  de  se  rendre  man¬ 
chot  de  la  main  gauche  !  Tout  concourt  à  ce 
résultat  paradoxal  avec  un  ensemble  et  une 
méthode  rigoureuse  :  depuis  le  lycée  où  le  pota¬ 
che  apprendra  à  écrire  uniquement  de  la  main 
droite,  jusqu’à  l’apprentissage  du  métier  où 
l’outil  sera  manoeuvré  encore  par  cette  unique 
main.  --  Droitier,  gaucher,  voilà  des  termes  que 
ne  connaissent  pas  les  peuplades  de  l'Océanie, 
beaucoup  mieux  avisées  que  nous. 

Et  ce  n’est  pas  seulement,  hélas  !  dans  le  seul 
domaine  des  mains  qu’une  coupable  incurie 
nous  amoindrit,  c’est  dans  le  domaine  bien  autre¬ 
ment  important  de  la  vue  que  cette  funeste  cou¬ 
tume  exerce  ses  ravages  !  Besançon  et  sa  labo¬ 
rieuse  population  d’ouvriers  horlogers  offre  à 
l’observateur  un  vaste  champ  de  méditation  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Une  nécessité  professionnelle  pour  eux,  aussi 
bien  d’ailleurs  que  pour  d’autres  professions 
(similaires  par  la  ténuité  des  objets  sur  lesquels 
ils  travaillent),  est  colle  de  l’emploi  d’un  verre 
grossissant  d’une  valeur  dioptrique  variant  entre 
12  et  20  dioptries.  Ce  verre,  enchâssé  dans  une 
monture  do  corne  circulaire,  sc  fixe  au  pourtour 
de  la  cavité  orbitaire  par  une  contraction  del’oi'- 
biculaire  à  la  façon  d’un  monocle  :  c’est  le 
«  migi’QSs  >1,  abréviation  populaire  et  pittoresque 
du  mot  «  mici'oscope  ». 

Or,  qu’arrive-t-il  ?  c’est  que,  instinctivement, 
l’ouvrier  utilisera  le  meilleur  de  ses  yeux  pour 
posséder^  la  vision  professionnelle  la  meilleure 
et,  par  là,  la  plus  rémunératrice.  Il  se  passera 
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BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne'  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Ghâtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  est  intéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5Ü  francs  et  donnent  droit  à  : 

1“  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part, dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale; 

2°  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  ; 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médicaL  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  — ,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  “/»• 


Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  le  !='■  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année. 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10°). 


BULLETIIST  D’A-DILÉSIOnST 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) - — - 

Médecin  à - Département  de - 

né  le - à - Département _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D”  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

1°  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de -  (  représentant  le 

j  montant  de 

2°  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de -  \  participation 

_ le - - - 

(signature) 


(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  laJSociété,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 
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alors  un  fait  bien  connu  des  oculistes  ;  l’œil  inac¬ 
tif,  dans  la  suite  des  années,  va  peu  à  peu  perdre 
de  ses  qualités  visuelles  ;  le  cerveau,  ordonnateur 
des  impressions  reçues  par  les  rétines,  fait  abs¬ 
traction  presque  complète  de  celles  que  reçoit 
l'œil  négligé.  Or,  supposons  qu’à  un  moment 
donné  un  malheur  frappe  l’œil  favorisé  :  l’ouvrier 
i  s'apercevra  avec  une  douloureuse  surprise  d’une 
impotence  absolue,  au  point  de  vue  travail,  de 
l’organe  sur  lequel  il  comptait  pour  remédier  à 
sa  mauvaise  fortune. 

Ces  cas  d’amère  désillusion  sont  plus  fréquents 
gu’on  ne  le  pense  ;  j’ai  souvenir  d’avoir,  à  Belfort, 
il  JT  a  quelques  années,  examiné  une  fillette  de 
huit  ans,  chez  qui  ses  parents  n’avaient  remarqué 
qu’une  légère  «  vue  basse  »  pour  laquelle  ils  me 
priaient  de  lui  choisir  des  verres.  En  examinant 
la  petite  fille,  je  découvris  une  cécité  presque 
complète  de  l’œil  gauche,  passée  complètement 
inaperçue  et  des  parents  et  de  l’enfant.  11  se  passe 
dans  ces  cas  curieux,  si  je  puis  me  permettre  une 
comparaison  par  analogie,  ce  qui  a  lieu  dans  les 
cas  d’inertie  prolongée  d’un  membre.  Tout  mus¬ 
cle,  tout  organe  qui  ne  fonctionne  pas,  s’atrophie 
[  et  a  tendance  à  disparaître  :  c'est  une  grande  loi 
naturelle  à  laquelle  tout  ce  cjui  vit  est  soumis.  Et 
i  pour  les  yeux,  dans  la  vie  courante,  le  procédé 
[  de  suppression  est  encore  plus  visible.Peu  à  peu, 
l’organe  se  dévie  soit  en  dedans,  soit  en  dehors. 
Mais  ceci  ne  regarde  que  les  cas  extrêmes,  et  la 
lésion  peut  être  très  appréciable  au  point  de  vue 
fonctionnel,  alors  extérieurement  rien  ou  fort  peu 
de  chose  ne  transparaît. Que  faire  donc  pour  pré¬ 
venir  ou  guérir  pareil  état  de  choses 'J  Un  seul 
moyen  pratique  ;  c’est  de  faire  fonctionner  dans 
le  premier  cas  l’organe  intéressé,  d’y  réveil¬ 
ler  dans  le  second  le  désir  ou  la  tentation  d’y 
voir. 

Je  ne  m’occuperai  ici  ejue  du  premier  cas  :  faire 
fonctionner  l’œil  laissé  de  côté  ;  et,  en  ce  qui 
concerne  les  horlogers,  il  n’y  a  qu’un  procédé 
pratique  :  utiliser  la  vision  binoculaire. 

Gela  dès  maintenant  nous  amène  à  rejeter  le 
vulgaire  microscope  monoculaire  et  à  le  rempla¬ 
cer  par  un  binoculaire. 

Divers  systèmes  existent  déjà,  mais  plutôt  com¬ 
pliqués  et  coûteux,  et  relevant  plutôt  du  domaine 
du  laboratoire  que  de  celui  de  la  pratique.  Le 
problème  consiste  à  faire  voir  à  courte  distance 
par  les  deux  yeux  en  leur  évitantuneffortaccom- 
modatif  et  de  convergence  démesuré  et  ne  pou¬ 
vant  par  conséquent  pas  être  soutenu  pendant  la 
durée  d’un  travail  utile. 

J’ai  été  mis  sur  la  voie  par  un  article  paru 
dans  VOphlahnoloqic  prouinciale  il  y  a  quelques 
semaines  et  traitant  précisément  de  la  lunette 
de  Berger  applicpuée  à  l'ophtalmologie  opéra¬ 
toire. 

Cette  description  ne  concernait  qu’un  instru¬ 
ment  spécial,  parfait,  il  est  vrai,  mais  d’un  prix 
trop  élevé  pour  espérer  jamais  le  voir  adopter 
par  la  grande  masse  des  travailleurs  et  même  par 
une  majorité  médicale  à  laquelle  il  serait  pour¬ 
tant  d’un  usage  fort  utile  en  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  cas. 

Par  ma  profession,  laquelle  nécessite  une 
acuité  visuelle  excellente  et  la  vision  parfaite  de 
corps  parfois  ridiculement  minuscules,  j’ai  com¬ 
biné  une  lunette  binoculaire  d’un  prix  infini¬ 
ment  plus...  démocratique,  et  pratiquement 


aussi  utile  que  son  aristocratique  sœur  pari¬ 
sienne. 

J’ai  pensé,  aprèsl’ayoir  réalisée,  à  signaler  son 
application  possible  à  la  profession  dominante 
dans  notre  ville,  à  l’horlogerie. 

Elle  respecte  le  principe  fondamental,  à  mon 
sens,  de  la  lunette  de  Berger,  l’inclinaison  des 
verres,  sur  un  plan  vertical.  Le  décentrage  des 
verres,  source  de  majoration  de  prix,  pouvant 
parfaitement  être  suppléé  par  une  diminution 
du  diamètre  du  verre  entraînant  par  là  même  un 
rapprochement  des  centres  des  deux  lentilles. 

Voici,  au  demeurant,  la  description  de  l’apfia- 
reil  très  simple  que  tout  un  chacun  peut  faire 
construire  à  peu  de  frais  pour  son  usage  parti¬ 
culier  et  môme  faire  moditiers’il  le  juge  bon. 

La  monture  est  une  simple  carcasse  de  métal 
de  celles  forme  «  besicles  »  simple  monture  de 
lunettes  comme  en  possèdent  tous  les  opticiens  ; 
l’écartement  en  est  variable,  chose  essentielle 
pour  le  bon  fonctionnement  de  la  vision  binocu¬ 
laire.  Les  écarts  entre  les  pupilles  varient  en  effet 
d'après  ce  que  j’ai  pu  remarquer  dans  ma  prati¬ 
que  entre  -âû  et  ü7mm.  Dans  un  seul  cas,  j’ai 
observé  le  chiffre  de  4ci  mm.  sur  un  enfant. 

Cette  monture  donc,  convenablement  choisie  à 
un  écartement  de  centres  juste  équivalent  à  l’é¬ 
cartement  pupillaire,recevra  dans  ses  cercles  non 

lus  directement  un  verre,  mais  un  «  migross  » 

e  ceux-là  mêmes  dont  nous  parlions  au  début 
de  l’article.  La  seule  différence  portera  sur  le 
nombre  de  dioptries,  et,  pratiquement,  nous  le 
fixerons,  suivant  en  cela  les  auteurs  qui  nous  ont 
précédé,  à  6  dioptries  environ.  Ce  nombre  de 
dioptries  sufQt  pour  donner  un  grossissement 
très  appi'éciable  en  même  temps  qu’une  notion 
parfaite  du  relief  de  l’objet  considéré. 

L’inclinaison  des  deux  convexes  par  rapport  à 
un  plan  vertical  forme  un  angle  ouvert  en  avant 
et  égal  à  135  degrés,  chiffre  obtenu  empirique- 
ment  par  moi  comme  donnant  une  zone  de  vi¬ 
sion  binoculaire  aussi  étendue  que  possible. 

Je  recommanderais  cette  lunette  binoculaire 
simplifiée,  qui  n'a,  sous  le  rapport  netteté,  rien  à 
envier  à  ses  sœurs  plus  aristocratiques,  mais  i)ré- 
sente,  par  contre,  deux  grandes  qualités  :  la  sim¬ 
plicité  de  construction,  et  le  bon  marché  auquel 
peuvent  se  la  procurer  tous  ceux  dont,  de  temps 
à  autre,  les  facultés  visuelles  doivent  être  renfor¬ 
cées  temporairement. 

1“  En  médecine  :  l’examen  des  lésions  de  la 
peau  et  des  muqueuses,  le  diagnostic  parfois  dé¬ 
licat  de  certaines  dermatoses  sont  facilités  par  le 
faible  grossissement  de  ces  lunettes.  L’examen 
des  cavités  naturelles,  nez,  conduit  auditif,  aidé 
par  le  miroir  de  Clar,  rend  d’immenses  servi- 

Et,  en  ophtalmologie  enfin,  ses  services  sont 
quotidiens  ;  la  facilité  avec  laquelle  il  permet  de 
localiser  les  lésions  dans  les  plans  divers  et  très 
rapprochés  les  uns  des  autres,  le  rend  particuliè¬ 
rement  excellent  pour  l’examen  de  beaucoup  de 
lésions  cornéennes.  Pour  l’ablation  des  corps 
étrangers  de  la  cornée,  l’examen  du  sol  ciliaire, 
les  inflammations  conjonctivales,  son  emploies! 
de  tous  les  instants. 

Pour  les  dissections  fines,  les  travaux  d’histo¬ 
logie  végétale  ou  animale,  les  menues  prépara- 
tioirs  à  l’aiguille  que  nécessite  l’étude  de  la  bota¬ 
nique  et  des  organes  floraux  en  particulier,  cette 
lunette  serait  fort  utile.  Un  défau  t  à  lui  signa- 
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ier,  bien  entendu,  elle  li’est  point  d’un  fotmat 

f)ortatif  et  ne  saurait  sous  ce  rapport  remplacer 
a  loupe  de  poché  de  l’excursionniste.  Elle  a  sa 
place  marquée  sur  la  table  de  travail  où  l’exa¬ 
men  et  l’étude  des  üeurs  suit  le  retour  de  l’hei’- 
borisation. 

2°  Elle  aurait  sa  place  sur  l’établi  de  l’horlo¬ 
ger,  avec  cet  avantage  encore  sur  l’ancien  «  mi- 
gross  •  monoculaire  que  beaucoup  d’horlogers, 
porteurs  de  lésions  astigmatiques,  pourraient 
remplacer  le  simple  convexede  six  dioptries  par 
une  combinaison  du  cylindre  corrigeant  leur  dé- 
laut  de  forme  oculaire  avec  le  convexe  précité. 
Ainsi,  par  le  Ibnctionnement  binoculaire  de  la 
vision,  disparaîtraient  ces  multiples  cas  de  paré¬ 
sie  rétinienne  dont  maintsde  nos  horlogers  pré¬ 
sentent  la  trace. 


En  nous  résumant,  lepetit  appareil  signalé  ici 
n’ést  autre  qu’une  réédition  à  bon  marché  (pé- 
pulaire,  pour  parler  le  langage  eommiercial  mo¬ 
derne'',  de  coûteux  instruments  dont  ieprix  sea| 
eût  suffi  à  empêcher  la  vulgarisation.  Il  est,  à 
mon  sens,  utile  de  préconiser  dans  lés  professions 
à  usage  oculaire  intensif  l'usage  exclusif  delà 
vision  binoculaire,  et  cet  article  a  été  écrit  pont 
le  rappeler  à  nos  confrères,  heureux  si  ces  queb 
ques  lignes  peuvent  en  engager  certains  à  essayer 
pour  eux-mêmes  et  à  recommander  cètte  façon 
de  procéder  à  des  malades  aux  yeux  fatigués  (à 
ce  moment  il  est  déjà  un  peu  tard),  ou  mieux, 
préventivement,  aux  artisans  jeunes  ou  adultes 
qui  dans  1  avenir  n’auront  qu  à  se  féliciter  d'a¬ 
voir  adopté  celte  ligne  de  conduite. 

■{liemte  médimk  de  ki  Fmnehc-Comk,) 
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L’internement  des  aliénés  et  la  loi  de 
1838. 

Nos  ministres,  plus  obéissants  envers  Le  Malin 
qu’aux  requêtes  provenant  du  corps  médical, 
viennent  de  traiter  en  deux  circulaires  la  ques¬ 
tion  des  garanties  dues  aux  habitants  des  asiles 
d’aliénés. 

Le  D*'  Pierre  Boyer  et  le  D"'  H.  Fauvel  ne  les 
avaient  pas  émus  par  leurs  romans  sensationnels 
que  nous  avons  jadis  signalés.  M.  Dubief  lui- 
même,  rapporteur  de  la  loi  qui  doit  un  jour  rem¬ 
placer  celle  de  1838,  ne  parvint  pas  à  faire  régler 
la  question  pendant  qu’il  détenait  un  portefeuille. 

Mais  la  grande  Presse  a  parlé.  Et  M.  Clémen- 
ceau  de  répondre  aussitôt  par  lettre  à  ses  préfets  ; 

L’idée  que  l’un  de  nos  semblables  peut  être  indû¬ 
ment  retenu  dans  un  établissement  d’aliénés  est  in¬ 
tolérable  à  la  conscience  humaine:  il  n’en  est  point 
qui  soulève  dans  l’esprit  public  de  plus  vive  et  de 
plus  juste  émotion. 

Sans  aucun  doute,  les  appréhensions  de  l’Opinion 
publique  sont  le  plus  souvent  mal  fondées  et  si  de 
telles  séquestrations  se  sont  produites,  leur  nom¬ 
bre  ne  peut  être  que  très  minime  ;  mais  n’y  eut-il, 
dansions  les  établissements  privés  et  publics  de 
France,  qu’une  personne  saine  et,  par  abus  ou  er¬ 
reur, soumise  à  ce  régime,  que  le  devoir  s’impose¬ 
rait  à  nous  Impérieusement  de  faire  cesser,  d’ur¬ 
gence,  un  tel  scandale. 

On  a,  surplus  d’un  point,  et  non  sans  raison, 
critiqué  la  loi  de  1838;  en  dehors  mème  des  garanties 
judiciaires  définies  par  l'articlè  29,  et  en  vertu  des¬ 
quelles,  sur  le  pourvoi  de  l'intéressé  ou  de  tout  pa¬ 
rent  ou  ami,  le  tribunal  peut,  après  vérification, 
ordonner  la  sortie  immédiate,  les  garanties  admi¬ 
nistratives  qu’elle  offre  au  point  de  vue  du  respect 
de  la  liberté  individuelle,  ne  seraient  cependant 
point  négligeables,  si  les  articles  qui  les  formulent 
étalent  sérieusement  appliqués  ;  il  faut  qu’ils  le 
soient. 

Les  placements  peuvent  être,  d’aprèsle  titre  II  de 
la  loi  de  1838,  ou  ordonnés  par  l’autorité  publique,  ou 
volontaires.  Des  premiers,  vous  êtes  seul  directe¬ 
ment  et  personnellement  responsable.  C’est  vous 
qui,  d’office,  ordonnez  le  placement  dans  le  cas  où 
vous  estimez  que  «  l’état  d’aliénation  de  l’intéressé 
compromettrait  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  »,  vos  ordres  doivent  être  motivés  et  énon¬ 
cer  les  circonstances  qui  les  ont  rendus  nécessai¬ 
res  ;ils  sont  inscrits  sur  un  registre  spécial.  De  plus 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  vous 


devez  recevoir  du  médecin  de  l’établissement,  sur 
chaque  personne  ainsi  placée  par  votre  ordre*  uu 
rapport  indiquant  l’étal  dû  malâde,  la  nâturê  de  sa 
maladie,  les  résullats  du  traitement  ;  en  suite  dis 
quoi,  vous  avez  le  devoir  de  vous  prononcer  sur  cha¬ 
que  cas  Individuellement,  d’ordonner  le  mainlieh 
dans  l’établissement  ou  la  sortie. 

Tous  les  ordres  de  ce  genre  que  vous  formulei 
doivent  être  transmis  au  procureur  de  la  Républi¬ 
que,  au  maire  du  domicile  despersonnes  soumises 
au  placement,  et  celui-ci  en  avisé,  sans  délai, lés 
famiilés  ;  vous  devez,  en  outre,  m'en  rendre. compte. 

Je  me  plais  à  penser  que,  sur  tous  ces  points,  les 
dispo-:itions  légales  sont  strictement  observées. 

Mais  votre  attention  doit  se  porter,  spécialem.ent, 
sur  les  placements  dits  «  volontaires  ».  D.’àprès  l’ar? 
licle  8  de  la  loi  1838,  tout  directeur  d’établissement 
privé  ou  public  peut  recevoir  une  personne  atteinte 
d’aliénation  mentale  si  une  demande  d’admission 
lui  est  présentée,  à  cet  effet,  par  un  tiers,  ét  si  à 
cette  demande  est  joint  «  un  certificat  de  médecin 
constatant  l’état  mental  de  la  p  rsonne.à  placeret 
indiquant  les  particularités  de  la  maladie  et  la  né¬ 
cessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d’aliénés  et  del’ÿ  tehirrénrermée», 
à  la  vérité,  ce  médecin  ne  peut  être  parent  ou  allié, 
au  second  degré  inclusivement,  du  chef  ou  pro¬ 
priétaire  de  l’établissement  ou  de  la  personne  qui 
fera  effectuer  le  placement  ;  mais  cette  réserve  peut 
paraître  une  faible  garantie  contre  certaine  abus 
possibles. 

L’honorabilité  du  corps  médical  n’est  pas  en  cause! 
elle  est  à  mes  yeux  au-dessus  de  tout  soupçon  ; 
mais  dans  toute  collectivité  humaine  nOrabreilSC, 
des  individus  peuvent  se  glisser  et  la  complicité  di¬ 
recte  ou  indirecte,  par  intérêt  ou  par  faiblesse,  d'üà 
médecin  spécialement  choisi  à  cet  effet  suffit  pour 
qu’un  crime  soit  tenté.  Certes,  le  directeur  de 
l’établissement  peut,  quel  que  soit  le  prix  de  la  pen¬ 
sion  qu’on  s’offre  à  payer,  ne  pas  recevoir  le  pré¬ 
tendu  aliéné  qü’oii  liii  présenté,  et  l’immense  majo¬ 
rité  d’entre  eux  repousseraient  rudement  une  telle 
source  de  profits.  Mais  la  loi  doit  prévoir,  surtout 
eh  si  grave  matière,  les  exceptions  ;  aussi  a-t-eüe 
disposé,  dans  ses  articles  8  et  9,  d’une  part,,  que  ie 
préfet  doit  recevoir,  dans  lesvingt-quàtre  heufés, 
avis  dé  l’admission  et  copie  dii  certificat  médical  qui 
a  motivé  celle-ci  en  même  temps  qu'un  cèrUQcatdu 
médecin  de  l’éiablissemeht  ;  d’autre  part,  qüè  si  le 
placement  est  fait  dans  un  établissement  privéde 
préfet  doit,  dans  les  trois  jours, charger  un  ou  plu¬ 
sieurs  hommes  de  l’art  de  visiter  la  personne  dési¬ 
gnée.  de  constater  son  état  iriehlal  et  d’en  fâifé 
rapport  sur-le-champ  ;  il  peut  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu’il  désignera. 

■Vous  assuineriez  uüe  bien  lourde  responsabilité, 
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fi  en  toute  circonstance  vous  ne  veillez  pas  au  res¬ 
pect  absolu  de  toutes  ces  dispositions, 

Ge  n'est  pas  tout.  Après  l’admission,  la  loi  de 
1538  donne  encore  au  préfet  un  pouvoir  très  étendu. 
Cepouvoir  est  défini  par  l’article  16,  et  les  moyens 
de  l'exercer  le  sont  jsar  l'article  4. 

L’article  16  prescrit  que  »  le  préfet  pourra  tou¬ 
jours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes 

e'  '  !s  volontairement  dans  les  établissements  d’a- 
».  C’est  là  un  pouvoir  absolu,  discrétionnaire, 
et  c’est  une  contre-partie  nécessaire  de  la  facilité 
avec  laquelle  l'admission  a  pu  être  prononcée.  Cette 
décision  est  indépendante  de  celle  du  médecin  de 
l’établisseraeot,  prévu  à  l'article  13,  c’est-à-dire  que 
alors  même  que  ce  praticien  aurait  déclaré  que  la 
guérison  n’est  pas  obtenue,  le  préfet  peut,  de  sa 
propre  autorité,  s’il  juge  la  décision  de  ce  médecin 
contraire  au  droit  humain,  ordonner  la  sortie  im- 
,  médiate. 

[  Comment,  pour  prendre  une  telle  décision,  le  pré¬ 
fet  s’informera-t-il  ?  L’article  4  y  pourvoit.  «  Le  pré- 
let,  y  est-il  dit,  et  les  personnes  spécialement  dési¬ 
gnées  à  cet  effet  sont  chargés  de  visiter  les  établis¬ 
sements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés, 
ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y 
I  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard,  tous 
renseignements  propres  à  faire  connaître  leur  posi¬ 
tion.  » 

I  On  en  doit  conclure  que  s’agissant  surtout  de 
placements  dits  volontaires,  dès  que  vous  êtes  saisi 
ou  par  la  rumeur  publique,  ou  par  quelque  tiers  ho¬ 
norable,  de  réclamations  ou  simplement  de  doutes 
au  sujet  de  la  réelle  aliénation  d’une  personne  en- 
lermée,  et  à  fortiori,  quand  vous  êtes  en  présence 
les  protestations  maintenues  avec  persévérance 
par  des  personnes  dignes  de  fol  et  paraissant  dé¬ 
sintéressées,  vous  avez  le  devoir,  par  application 
de  l’article  4,  de  vous  rendre  dans  l’établissement 
d’aliénés,  seul  ou  accompagné  de  tiers  dont  vous 
jugerez  la  présence  utile  à  la  manifestation  com¬ 
plète  de  la  vérité  ;  vous  avez  le  devoir  de  vous 
faire  présenter  l’intéressé,  de  l’interroger  ou  de  le 
taire  examiner,  de  comparer  les  observations  ainsi 
soigneusement  recueillies  avec  les  déclarations  an¬ 
térieurement  produites  par  le  médecin  ou  le  direc¬ 
teur  médecin  de  l’établissement,  et,  selon  votre 
‘  conscience,  de  prendre  une  décision. 

L’accomplissement  de  cette  tâche  ne  laisse  poin  . 
d'êlrechose  délicate  ;  mais  puisque  nous  trouvons 
Ici  la  plus  précieuse  garantie  administrative  pres¬ 
crite  parla  loi  de  1  838  contre  les  abus  ou  erreurs 
dont  la  liberté  individuelle  peut  etre  victime,  ce 
serait  pour  vous  une  inexcusable  faute  de  ne  pas 
donner  à  ces  dispositions  tutélaires  leur  plein 
etfet. 

Jevous  invite  expressémenlà  faire  de  ces  instruc¬ 
tions  votre  règle  de  conduite  dans  l'avenir. 

Pour  aujourd’hui,  je  juge  Indispensable  de  dissi¬ 
per  d’urgence  toute  appréhension  et  de  procéder  à 
uncsorte  de  bilan  moral  des  établissements  d’aliénés. 
Vous  aurez,  en  conséquence,  faisant  une  large  et 
exceptionnelle  application  de  l’article  4,  à  nommer 
inunediatement  une  commission  composée  d’un  pe¬ 
tit  nombre  d’hommes,  dont  l’honorabilité,  l'impar- 
lialité,  la  sûreté  de  jugement  et  la  compétence 
seront  hautement  reconnues,  d’hommes  inaccessi- 
bles  au  désir  ou  à  la  peur  de  soulever  des  polémi¬ 
ques  et  sachant  faire  le  bien  avec  simplicité, 

Vouslui  confierez  la  mission  de  recueillir  par  les 
divers  moyens  que  vous  estimerez  les  plus  efficaces, 
tous  renseignements  sur  les  aliénés  placés  volon¬ 
tairement  dans  les  établissements  privés  et  même 
publics,  et  spécialement  sur  ceux  dont  raliénalion 
a  été  contestée,  d’examiner  avec  le  plus  grand 
soin  les  protestations  formulées  à  leur  sujet,  et  at¬ 
tachant  une  particulière  importance  aux  informa¬ 
tions  présentées  parle  médecin  de  l’établissement, 
mais  sans  les  tenir  pour  décisives,  de  procéder  à 
!ii)0  enquête  approfondie  sur  les  cas  qui  paraîtront 
douteux. 

Aucun  médecin  neseplaindra  d’une  telle  enquête; 


elle  n’est  et  ne  peut  être  redoutée  par  eeux  qui  ont 
conscience  de  leurs  devoirs  ;  elle  tes  délivrera 
même  desuspicinns  qui,  en  généralisant  à  la  suite 
de  quelques  incidents  particuliers,  deviennent  gra¬ 
vement  injustes  et  leur  pèsent. 

Si  cette  enquête,  discrètement,  mais  minutieuse¬ 
ment  conduite,  ainsi  qu’il  convient,  ne  révèle  le 
maintien  dans  un  établissement  public  ou  privé 
I  d’aucune  personne  indûment  retenue,  il  faudra  se 
réjouir  hautement  d’une  telle  constatation.  Si  d’aven¬ 
ture,  au  contraire,  elle  aboutissait  à  la  libération, ne 
serait-ce  que  d’une  seule  personne  saine,  et  dont  te 
maintien  dans  un  établissement  d'aliénés  ne  fut 
point  justifié,  chaque  homme  de  cœur  devra  se  fé¬ 
liciter  d’avoir  collaboré  à  une  telle  œuvre  de  jus¬ 
tice. 

"Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet,  m’ac¬ 
cuser  réception  delà  présente  circulaire  (qui  devra 
être  publiée  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs 
de  votre  département),  me  tenir  au  courant  de  tou¬ 
tes  les  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  en 
assurer  la  stricte  application,  me  signaler  les  in¬ 
cidents  qui  pourraient  se  produire,  m’informer  no¬ 
tamment,  et  sans  retard,  des  difficultés  par  les¬ 
quelles  certains  directeurs  d’établissements  privés 
pourraient  avoir  la  fâcheuse  idée  d’essayer  d’entra¬ 
ver  son  exécution,  et  portera  ma  connaissance,  dès 
que  cela  vous  sera  possible,  d’une  part  le  nombre  des 
placements  volontaires  d’hommes  ou  de  femmesexis- 
tant,  à  l’heure  actuelle,  dans  les  divers  établisse¬ 
ments  prives  ou  publics  de  votre  département;  d’au¬ 
tre  part,  la  liste  des  per.‘=onnes  que  vous  aurez  dé¬ 
signées  comme  devant  faire  partie  de  la  Commis¬ 
sion. 

Le  Ministre  be  l’Intérieur. 

M.  le  Ministre  veut  bien  reconnaître  que  l’ho¬ 
norabilité  du  corps  médical  n’a  pas  à  être  mise 
en  cause  en  cette  affaire,  Avec  raison,  il  invite 
les  préfets,  commeM.  Sarrien  y  invitait  quelques 
jours  plus  tard  les  magistrats,  a  faire  leur  service 
dans  l’application  de  cette  loi  de  1838,  surtout  à 
y  faire  leur  devoir,  ce  qui  n’est  pas  précisément 
fréquent,  ni  chez  les  uns  ni  chez  les  autres,  car 
ils  aiment  peu  le  zèle  et  les  histoires. 

Mais  d’autres  que  les  ministres  ont  tenu  aussi 
à  dire  leur  mot. 

M.  le  D"  Cazëneuve,  député  de  Lyon,  s’est 
ainsi  exprimé  dans  une  lettre  au  Temps  : 

Le  régime  des  aliénés. 

Au  directeur  du  Temps  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Votre  journal  a  mis  en  lumière,  en  quelques  traits, 
sur  quels  points  doit  porter  la  révision  de  la  loi  de 
1838 sur  le  régime  des  aliénés.  L’importante  et  utile 
circulaire  de  M.  Glémenceau  en  a  été  l’occasion.  Vou¬ 
lez-vous  me  permettre  d’ajouter  quelques  réflexions 
nécessaires  ?  Comme  président  du  conseil  général 
du  Rhône,  je  suis  de  près  le  fonctionnement  des 
services  médicaux  de  notre  grand  asile  d’aliénés 
de  Brou,  et  membre,  dans  la  précédente  législature, 
de  la  commission  chargée  de  mettre  au  point  l’ex¬ 
cellente  proposition  de  loi  Dubief,  j’ai  eu  l’occasion 
de  méditer  bien  des  fois  sur  la  retente  de  la  loi  de 
1838. 

Tout  cela  pour  plaider  auprès  de  vous  un  bienveil¬ 
lant  accueil  dans  vos  colonnes. 

J’en  suis  arrivé  à  celte  conclusion  qu’il  n’est  pas 
de  proverbe  plus  vrai,  plus  scientifique,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  que  le  suivant,  souvent  répété 
dans  ces  temps  de  discussion  sur  les  problèmesso- 
ciaux  :  «  Tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les 
institutions.  » 

La  clef  de  voûte  d’un  régime  irréprochable  pour 
ces  malheureux  aliénés,  c’est  le  médecin.  Avec  le 
concours  de  médecins  honnêtes  etcompétents,  la  loi 
de  1838  n'est  pas  si  mauvaise  que  vous  semblez  le 
dire. 


506 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Que  ce  soit  le  pouvoir  judiciaire  qui  statue  sur 
rinternement  ou  la  libération,  ou  bien  l’autorité  ad¬ 
ministrative,  le  médecin  sera  toujours  le  deus  ex 
machina,  l’expert  dont  le  diagnostic  guide  irrévoca¬ 
blement  la  décision  administrative  ou  demain  gui¬ 
dera  la  décision  judiciaire. 

Les  médecins  chargés  de  diagnostiquer  l’aliéna¬ 
tion  mentale  sont-ils  toujours  compétents?  Tout  est 
là.  Tant  vaut  le  médecin,  tant  vaut  la  loi. 

Comme  dit  M.  Clémenceau  dans  son  excellente 
circulaire,  l’honorabilité  du  corps  médical  n’est  pas 
en  cause.  Et  je  ne  veux  pas  la  mettre  en  cause. 
Rien  n’est  plus  simple  d’ailleurs,  avec  le  mécanis¬ 
me  de  la  loi  actuelle,  de  faire  appel  à  l’opinion  suc¬ 
cessive  de  trois  médecins.  La  circulaire  le  rappelle. 
L’important  est  que  ces  médecins  soient  compé¬ 
tents. 

Précisément  formons-nous  dans  nos  facultés  de 
médecine  suffisamment  de  spécialistes  ?  Mêlé  à  la 
vie  intérieure  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  dans 
une  de  nos  grandes  facultés,  je  me  permets  d'en 
douter. 

Que  de  médecins  munis  de  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  sont  incapables  de  diagnostiquer  un  cas  d’alié¬ 
nation  mentale  !  Et  c'est  à  ce  médecin  Incompétent 
qu’une  famille,  dans  une  petite  localité,  pourra  de¬ 
mander  le  certificat  de  folie  !  Je  sais  qu’ensuite  il  y 
a  le  contrôle  du  médecin  de  l’établissement  d’alié¬ 
nés,  puis  dumédedin  de  l’administration.  Gela  ne 
suffit  pas. 

SI  un  citoyen  n’est  pas  fou,  comme  la  femme  de 
César,  il  ne  doit  pas  même  être  soupçonné...  de 
folie.  Sa  réputation,  son  crédlt,dépendent  de  ce  pre¬ 
mier  diagnostic,  qui  peut,  dans  une  petite  ville,  le 
déconsidérer  à  jamais  et  ruiner  son  autorité. 

La  vérité  est  que  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ne  devrait  pas  sulflre  pour  donner  le  certificat 
légal  prévu  par  l’article  8  de  la  loi  de  1833. 

Et  soit  dit  en  passant,  il  ne  faut  nas  réprocber  à 
de  jeunes  docteurs  de  ne  pas  être  des  méde¬ 
cins  aliénistes.  Les  sciences  médicales  ont  pris 
un  tel  développement  que  chaque  branche  constitue 
à  elle  seule  aujourd’hui  une  vaste  science.  Nos  jeu¬ 
nes  docteurs  ont  des  clartés  de  tout,  mais  ils  n’ont 
pas  eu  le  temps,  dans  leurs  quatre  années  d’études, 
de  tout  apprendre.  Us  ne  peuvent  pas  se  spécia¬ 
liser.  Je  parle  pour  la  masse  de  nos  élèves.  La  si¬ 
tuation  d’interne  dans  un  service  rnédical  spéciales! 
un  commencement  de  spécialisation.  Mais  combien 
peu  ont  rempli  les  fonctions  d’interne  dans  un  asile 
d’aliénés  ! 

On  a  créé  à  la  faculté,  de  médecine  de  Paris  des 
études  complémentaires  pour  former  les  jeunes  doc¬ 
teurs  à  la  pratique  de  la  médecine  légale,  et  à  la  fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon  on  a  organisé  des  élu¬ 
des  complémentaires  pour  que  le  jeune  docteur  ap¬ 
profondisse  l’hygiène  et  soit  à  même  de  rendre  de 
réels  services  dans  la  ville  où  il  exercera,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’application  de  la  loi  sur  la  protection  de 
la  santé  publique. 

S’il  est  une  branche  des  sciences  médicales  où  le 
jeune  docteur  en  médecine  devrait  se  spécialiser 
avant  d’assumer  la  responsabilité  de  disposer  de  la 
liberté  individuelle,  c’est  l’aliénation  mentale. 
Croyez-moi,  je  mets  le  doigt  sur  le  vice  du  systè¬ 
me  actuel,  à  propos  des  placements  dits  «  volon- 

La  loi  devrait  stipuler  qu’un  médecin  véritable¬ 
ment  aliéniste,  et  non  pas  un  médecin  quelconque, 
devrait  statuer  sur  l’état  mental  d’un  individu. 

Quelie  garantie  doit  exiger  la  loi  du  médecin  pour 
qu’il  ait  toute  compétence  comme  aliéniste  ?  Un  rè¬ 
glement  d’administration  publique  devrait  le  préci¬ 
ser. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

Docteur  P.  Cazeneuve  , 
député  de  Lyon. 

professeur  à  la  faculté  de  médecine. 

Nous  sommes  d’accord  au  fond  avec  le  distin¬ 
gué  professeur  de  Lyon.  Mais  pourquoi  ne  parle- 


t-il  jamais  de  placer  avant  le  doctorat,  les  études 
spéciales  qu’il  réclame  comme  nous? 

Cette  tendance  des  maîtres  aboutira  à  réduire 
à  zéro  la  valeur  de  notre  diplôme.  Elle  explique 
et  légitime  complètement  la  note  ci-dessous,  que 
nous  relevons  dans  le  Petit  Praticien  du  mois 
de  mai  1906,  et  qui  émeut  ajuste  titre  tous  lés 
médecins  du  Nord...  et  d’ailleurs. 

Facultéâ  contre  Praticiens, 

Sur  l’initiative  des  homme  i  qui  mènent  depuis 
quelques  années  la  Faculté  de  Médecine,  celle-ci  a 
décidé,  paraît-il,  la  création  de  diplômes  supé¬ 
rieurs  : 

De  Médecine  légale. 

D’hygiène  publique, 
et  d’administration  sanitaire  ü! 

Le  but  non  déguisé  de  cette  création  serait  de 
mettre  la  main  sur  ; 

Les  expertises  médico-légales. 

Les  accidents  du  travail. 

Les  vaccinations. 

Les  enfants  assistés,  etc.,  etc. 
et  cela,  dès  1907. 

On  citerait  déjà  les  noms  des  futurs  bénéficiaires. 
Gomme  une  telle  mesure  est  susceptible  de  com¬ 
promettre  gravement  les  intérêts  des  praticiens  - 
que  leur  restera-t-il  bientôt  ?  —  nous  prions  nos 
correspondants  de  nous  adresser  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  précis  afin  qu’il  soit  utile  de  mener 
une  campagne  utile  en  saisissant  les  Syndicats  et 
la  Fédération. 

Le  danger  serait  d’autant  plus  grand  que  la  Fa¬ 
culté  de  Lille  ne  serait  pas  la  seule  à  marcher  dans 
cette  voie. 


La  santé  publique  et  le  budget  des 
cultes . 

La  loi  de  1902  a  été  dotée  de  ressources  quel¬ 
que  peu  problématiques;  ainsi  le  veut  l’habitude 
prise  depuis  une  vingtaine  d’années  par  le  Parle¬ 
ment.  On  se  chicane  entre  Etat,  département  et 
commune  en  se  renvoyant  les  charges,  et  les  mé¬ 
decins  ont  particulièrement  appris  que  c’est  là 
un  excellent  système  pour  ne  pas  payer  ceux  que 
l’on  met  en  peine. 

Pourtant  le  conseil  général  du  Rhône  vient  de 
signaler  aux  municipalités  dece  département  une 
disponibilité  de  ressources  prochaines  et  de  leur 
en  proposer  l’emploi. 

11  s’en  exprime  ainsi  d’après  le  Bulletin  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Rhône. 

Vœu  adressé  aux  municipalités  du  département 

au  sujet  de  la  répartition  des  fonds  provenant 

du  budget  des  cultes. 

Laloi  de  séparation  des  Eglises  etde  l’Etat  aaltri- 
bué  aux  communes  les  sommes  rendues  disponi¬ 
bles  par  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

La  répartition  doit  se  faire  sur  le  montant  du 
principal  de  la  contribution  foncière  non  bâtie. 
Quand  la  loi  de  séparation  aurason  plein  efîet,c'est- 
à-dire  dans  huit  ans,  la  somme  à  répartir  sera,ap- 
proximativement,  de  37  millions  de  francs,  sur  la¬ 
quelle  la  part  du  département  du  Rhône  peut  être 
évaluée  à  387.756  francs  environ. 

Les  communes  sont  libres  de  disposer  de  cette  at¬ 
tribution  comme  elles  l’entendent. 

En  conséquence,  le  Gonseil  général,  considé¬ 
rant  : 

1°  Qu’à  défaut  de  l’existence  d’un  médecin  dans 
les  communes  pauvres,  le  service  médical  ne  peut- 
être  assuré  qu’imparfailement  par  des  praticiens 
résidant  souvent  à  une  grande  distance,  cequlrend 
très  élevé  le  coût  de  la  visite. 
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2'  Que  par  suite  de  l’élévation  de  cette  dépense, 
la  partie  delapopuiation  peu  aisée,  mais  non  indi- 
geate,  est  privée  de  soins  réclamés  par  certaines 
maladies  bénignes  à  leur  début  et  qui  ne  tardent 
pas  à  devenir  graves  si  le  traitement  approprié  n’est 
pas  prescrit  en  temps  opportun  ; 

3'  Que  la  loi  sur  l’hygiène  publique  ne  pourra  pro¬ 
duire  d’effets  utiles  qu’autant  que  ses  prescriptions 
seront  appliquées  strictement,  et  qu’il  convient, 
dès  lors,  de  charger  des  praticiens  compétents  de 
donner  aux  populations  des  explications  détaillées 
sur  l’utilité  de  ces  prescriptions  et  sur  les  règles 
de  l’hygiène; 

4*  Que  la  tuberculose  fait  en  France  des  progrès 
effrayants  et  menace  de  décimer  notre  population  ; 

[  5"  Que  s’il  convient  d’aider  aux  louables  efforts 

,  accomplis  parles  pouvoirs  publics  et  1  initiative 
i  privée  pour  soigner  à  temps  les  tuberculeux,  il 
I  Importe  encore  davantage  de  chercher  à  enrayer  ce 
terrible  mal,  en  donnant,  surtout  aux  habitants  des 
campagnes,  l’enseignement  et  les  conseils  propres  à 
relever  la  santé  publique  ; 


Emet  le  vœu  : 

Que  les  communes  emploient  les  sommes  qui  leur 
sont  attribuées  sur  le  budget  des  cultes  à  assurer 
leur  service  médical  et  d’hygiène  en  subvention¬ 
nant  un  médecin  chargé  de  se  tenir  au  moins  une 
fois  par  semaine,  à  jour  et  heure  fixes,  à  la  dispo¬ 
sition  des  habitants,  qui  auraient  de  ce  fait  à  payer 
seuiement  une  visite  locale,  les  frais  de  déplacement 
étant  couverts  par  la  subvention  communale. 

üe  même  médecin  visiterait  les  habitations  consi¬ 
dérées  comme  insalubres,  donnerait  des  conseils 
pour  améliorer  ces  logements  et  ferait  des  confé¬ 
rences  publiques  sur  l’hygiène  dans  les  écoles,  à  la 
mairie  du  bourget  dans  les  hameaux. 

Adopté  à  l’unanimité. 

Le  syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  mis  cette 
importante  question  à  l’ordre  du  jour  de  sa 
séance  du  1 1  juillet. 
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Association  des  médecins  du  Gers. 

L’pssemblée  annuelle  de  l’Association  des  Mé¬ 
decins  du  Gers  s’est  tenue  le  10  mai,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Lannelomjue,  membre 
de  l’Institut. 

L'assemblée  a  adopté  plusieurs  vœux  déjà  votés 
par  l'assemblée  générale  du  Syndicat  du  Gers.  Ce 
sont  : 

Une  protestation  contre  le  tarif  Dubief  des  acci¬ 
dents  du  travail,  spécialement  contre  la  fixation 
du  prix  de  visite  à  1  ir.  âü  sans  indemnité  kilo¬ 
métrique  dans  les  limites  de  la  commune  pour 
I  les  communes  dont  la  populalion  est  inférieure 
à  cinq  milleâmes.ll  est  indispensable  de  grouper 
les  réclamations  écrites  et  de  prouver  que  le  tarif 
de  la  visite,  meme  pour  les  ouvriers,  avant  18‘Jl 
et  jusqu’à  nos  jours,  était  d’au  moins  2  francs, 
l’indemnité  kilométrique  en  plus,  même  dans  les 
limites  de  la  commune. 

Un  vœu  concernant  l’abus  imminent  de  l’hos¬ 
pitalisation  des  accidentés  du  travail  et  deman¬ 
dant  :  que  les  médecins  pour  le  traitement  à  l’hô¬ 
pital  aient  le  droit  de  demander  aux  patrons  et 
Compagnies  d’assurances  les  honoraires  qui  leur 
seraient  dus,  conformément  au  tarif  spécial  pour 
le  même  traitement  à  domicile. 

Un  vœu  en  faveur  du  libre  choix  du  médecin 
!  dans  l’Assistance  médicale  gratuite  (loi  de  1893 
qui  doit  être  modifiée  dans  le  même  sens  libéral 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail). 

L'Association  y  a  joint  un  vœu  en  faveur  de  la 
loterie  au  profit  des  membres  malheureux  de  la 
profession  médicale. 

[Bulielin  de  la  Fédéralion  du  Sud-Ouesl.) 

N.D.  L.  R.  —  C’est  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  et  sénateur  Lannelongue  qu’ont  été 
,  prises  les  délibérations  ci-dessus.  Quand  le  groupe 
médical  .parlementaire  va  se  reconstituer  après 
les  vacances,  nous  y  aurons  donc  déjà  des  repré¬ 
sentants,  décidés  à  lutter  ferme  pour  la  réalisation 
de  nos  vœux. 


VARIÉTÉ 


Nous  soumettons  aux  réfiexions  de  nos  confrè¬ 
res  les  commandements  qui  ont  été  élaborés  non: 
par  les  syndicats  ouvriers  français,  ni  par  les 
syndicats  médicaux,  mais  par  les  syndicats 
ouvriers  allemands  ;  certains  de  ces  préceptes 
devraient  être,  avec  les  modifications  de  milieu, 
les  commandements  de  tout  médecin  français. 

Les  commandements  du  syndiqué. 

,  1 .  Tu  ne  dois  pas  croire  que  ton  Syndicat  n’est 
là  que  pour  la  grève,  mais  tu  dois  te  persuader 
qu’il  a  aussi  constamment  d’autres  fonctions  à 
remplir. 

2.  Tu  ne  dois  pas  penser  cjue  ton  Syndicat  n’a 
aucune  valeur,  parce  que  ton  idée  n’y  trouve, 
point  toujours  l’écho  que  tu  désires. 

3.  Tu  ne  dois  pas  attendre  que  ton  salaire 
s’accroisse  d’une  façon  notable, tant  que  tu  n’au  - 
ras  pas  versé  pendant  quelque  temps  tes  cotisa¬ 
tions  au  Syndicat. 

4.  Tu  ne  dois  pas  t’imaginer  qu’on  peut  obtenir 
de  hauts  salaires  avec  de  basses  cotisations  ;  car 
avec  peu  de  sacrifices.  Ton  a  rarement  fait  quel¬ 
que  cliose  de  grand. 

5.  Tu  ne  dois  pas  te  dire  :  «  Gela  ira  bien,  sans 
moi,  à  l’assemblée,  »  car  si  chaque  camarade  se 
disait  cela,  —  et  c’est  malheureusement  trop  sou¬ 
vent  le  cas,  —  les  affaires  syndicales  s’en  ressen¬ 
tent. 

6.  'Tu  ne  dois  pas,  à  l’assemblée,  dire  ton  avis 
avant  ton  tour. 

7.  Tu  ne  dois  pas,  à  l'assemblée,  parler  trop  et 
parler  de  tout.  Pense  qu’il  doit  y  avoir  des  pau¬ 
ses  dans  le  plus  beau  morceau  de  musique. 

8.  Tu  ne  dois  pas  acheter  de  journaux  capita¬ 
listes  tant  que  les  journaux  ouvriers  ont  à  lutter 
pour  leur,  existence. 

9.  Tu  ne  dois  pas  te  dire  «  un  syndiqué  »  tant 
que  tu  ne  lis  pas  un  journal  ouvrier,  ou  plus 
d’un,  si  cela  t’est  possible. 

10.  Tu  ne  dois  pas  oublier  que  les  journaux 
ouvriers,  lorsqu’ils  ont  été  lus,  doivent  être  don- 
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nés  jDOur  que  d’autres  les  lisent.  Les  journaux 
ouvriers  ont  trop  d  rniporlance  pour  notrecause, 
pour  qu’on  les  emploie  à  faire  des  paquets,  sur¬ 
tout  a:vant  de  les  avoir  lus . 

1 1 .  Tu  ne  dois  pas  négliger  les  livres,  les  écrits 
qui  t'éelairent  sur  les  questions  sociales,  et  t’inrlL 

uent  la  route  de  ton  émancipation,  pour  lire 
es  balivernes  et  souvent  des  sottises.  La  science 
sociale  comprise  par  le  travailleur  améliore  sa 
condition  sociale. 

12.  Tu  ne  dois  jamais  oublier  tout  cela. 

(Du  Journal  de& ouvriers  eivmé taux  d'Allemagne)-.. 


eOBgESPOpflflGE 


Le  service  médical 
au  circuit  delà  Sarthe. 

Le  Mans,  BjuMleli, 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Le  Matin  publiait  dians  sou  n“  du  29  juin  une  in¬ 
terview  de  M.  le  professeur  Poirier  et  de  M.  le 
D'  Henri  de  Rolschild,  au-  sujet  du  servce  médical 
du,  circuit  de  la.  Sarthe.  Celle  intervieiw  contenait 
des  inexactitudes  telles  que  le  Syndicat  médical' de 
la  Sarthe  a  cru  devoir  tés  relever  dans  une  letürei 
rectificative  adressée  s\x- Matin.  Ce  journal  n’ayant 
pas  cru  bon  de  l’insérer,  le  Syndicat  médical  de  la- 
Sarthe  vous  serait  trèsi  obligé  de  bieni  vouloir  pu¬ 
blier  celtC’  protestation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  en.  chef, 
avec  nos  meilleurs  remerciements,  l’assurance  de 
nos  très,  distingués  sentiments. 

Pour  l'a  Commission  du  Syndicat, 
Le  Président, 

Signé-  :  D'  Bru. 
Monsieur,  le  Rédacteur  en  chef. 

Nous  avons. lu  dans  le  Matin  que  M.  le  professeur 
Poirier  et  M.  le  Di'  Henri  de  Kotschild  s’étaieirt 
attribué  tout  l’honneur  d’avoir  organisé-et  assuré  M 
service  médical  de  la-  course-  de  l’A.  G.  P.,  sur  le 
ci-reuit  de  la  Sarthe. 

G’esL  là.  une-  assertion,  totalement  inexacte;  Le 
Syndicat  départemental  des  médecins  de  là  Sarlhe 
tient  à  protester  contre  elle  . 

Ce  qùlont  organisé  MM.  le.s  D"  Poirier  et  de 
Rotschiïd-,  c’est.le  servl'ce  médical  aux  tribunes  of¬ 
ficielles  de  TA  G'P'.G'esli  cela  seul  etpas  autre  chose. 

Ceux  qui,  d’une  façon  effective,  ont  assuré-le  ser¬ 
vice  médical,  ce-  sont  lés  20  médecins  de  la  région 
qui  de  5!  bi.  du;  matin  à  5  h;,  du  soir  se  sont  répartis- 
en  10  postes  autour  du  circuit. 

Ce  sont  eux,  aidés  de  leurs  confrères  militaires 
du  camp  d’Auvours,  qui,  partant, ont  donné  les  pre¬ 
miers  soins  aux.blessés  et  aux  malades,  infiniment’ 
moins  nombreux  d’ailleurs  qu’on*  ne  l'a  dit. 

Ce  sont  eux  qui  ont  secouru  Teste’  et  son  mé¬ 
canicien  ;  cesonteux  qui,dansle  grave  accident  de 
Gonnerré,  ont  soigné  la  victime  de' M.Glément,  une 
heure  avanhl’arrivée  de  MM-..  Poirier  et  de  Rotschiïd  ; 
eux  encore  qui,  ont  eu  à,  s’occuper  du  trausport  du 
blessé  dans  une  clinique  du.Hans: 

Veuillez  agréer',  monsieur'  lé  rédacteur  en.  chef, 
^assurance  de  nos  sentiments  distingués. 

Pour  la  Commission-  du*  Syndicat  départemental 
des  médecins  de  la  Sarthe;, 

Le'  Président, 
Signé  :  D'  Plu. 


Le  traîtemeut  ctu  hoqitet- 

Glerraont-Férrand,  le  27  juifff  19061 
Mon  cher  Gonfrère, 

Je  lis  dans  Le  Concours  Méditai  du-  27  mai'  1968  û-iï 
article  do-  mon  confrère  et  am'f  le  D*  Argellter,  de 
Billom,  qui  indique  un  moyen  pratique  d-arrêtei' fe 
hoquet. 

J’ai  expérimenté  sur  moi-même,  et  sur  un  eertaia 
nombre  de  mes’  clients,  ce  proeédé',  et  n’ai-  ea  qnJj 
me  leuer  de-  celle  thérapeutique  avec  laq-ueMe  j?af 
obtenu  de  très  beaux  succès. 

Perm'etlez-moi  Gependant  de  vous  sigiiaier;.  salis 
enlever  aucun  mérite  à  la-  découverte'  de  rfi'on  oon- 
frère,  que-  j’avais  déjà  eiirployé  ce-  procédé'  avec 
succès,  m’inspirant  en  cela  d’un  arlieie  du  iV» 
med.  Zeittmg-  du  mois-  de'  janvier  1890,  dans  léfpieE 
J'o’se-f  M.  Loebt  rapporte-  un  ead  de  ho'qluet  rebeife' 
qui*  a  persisté-  pendant  cinq  jours- consécutifs  maijîri 
les- traitements-  les  plus- variés,,  et  qui  fut  guéri paÿ' 
l’administration  d’une  cuillerée  a.  café  dé  sifisté' 
mélan-gée- avec- u-ne  cuillerée  à  café  de  vinaigre.  Le 
hoquet  cessa,  eu  présence  même  du  médecin,  dès 
que  le  malade  eut;  pris-  ce  mélange.  Le  lendemain 
vers  midi,,  1-e  hoqsiet  réappârutf  ;  le  traitement  fut 
répété  avec-  lé  même  succès. 

Personnellement,  j’estime  que  le  morceau  de  sucra 
imbibé  de  A'inaigre  n’esL  pas  agréable  à  mâcher, 
alors  qii*’a'v'ec'  Fa'neièw  procédé  om  peu®  avalerMa 
drogue  d’un  seul  coup. 

■  Veuillez  agréer' m'es- sentiments’ éon-fpaüern'elhi 
D''-  D'EVËfiXOlX. 

La  réforme  des  études  médicales. 

Paris,  le-21-  jiuinqm- 

Mon  cher  confrère. 

Le  Conseil  général  des  Sociétés  médiéates-tfa'r- 
rondissement  de  Paris’  s-int'éresse  fortement^  vous- 
le  savez,  à  la  queslion  dela  réfonmedesétudésimé-- 
dioales*  et  à  la  représentation  des  médeci-ns-prath 
ciens  dans  la-  commission  qui  doit  étudier  oetta 
question..  Aussi  .il  a  décidé- de  se  maintenir  oa-con-- 
tact  avec  les  différents  groupements  qui  sé  sont  d'éjâ> 
réunis,  d'ans  uneentrevue  avec  l'e  ministre'dVlTiif 
Iruclion  publique.  Il  vous’ propose' donc  de- ïe’tcnfr' 
au  courant  de  tout  fait  nouveau  qui  pourrait-sé'pW'' 
duire  à  ce  sujet,comme  il  vous- avertira  die'  ton®  ce 
qui  pourrait  venir  à  sa  connaissance-pour  qufl  l’on 
puisse  renouveler  la  démarche  s'il y-adieuien-temps 
opportun. 

U  propose  également  qu’une  commission  s'oiï 
nommée  ayant  pour  but  d’ètudler  et  de  foildre'  eif 
un  seui  tous  les' différents  projets  qui  sont  mis- eli' 
avant  pour  que  nous  puissions  arriver' on  présence 
de  laicommissiom  avec  un  programme  sérieusnment 
étudié  que  nous  défendrions  avec,  énergie;, 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à-  mes-méil- 
leui's  sentiments;  conlraternels. 

Pour  le  Docteur  DocoRi- 
Dr  Pioï,. 

Secrétaire  adjoint  du  Gonseil, 
des  Sociétés- diarroridissement.d'e  Earis,- 

Réponse.  —  Nous  partageons  absolument  les-di 
sirs  et  les  vues  de  nos  confrères  parisiens  et 
croyons  qu’il  en  est  de  même'à  TAssociàtioni  géné¬ 
rale  et  à  l’Union  des  syndicats.  Getle  lettre  nous 
fournit  l’occasion  d’émettre  le  vœu  quel'Uniun  des 
syndicats,  qui  a  pris  déjà  Tiaitiative  des' démarches, 
provoque'la  constitution  de  la  commission  demandée 
par  les  Sociétés  d’arrondissement  do  Paris. 

L’assistô  victime  du’  ti’avaii. 

27  juin  ipoe; 

Mon  Gher  Directeur. 

]  Un  accidenté  du  travail  répond  à  un  de  nos  con¬ 
frères  qu’il  ne  saurait,  étant  indigent,  lui  payer  la 
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part  des  honoraires  du  médecin  que  le  Ministre  du 
Commerce  laisse  à  sa  charge.  Ce  document  prévu 
peut  être  utile  devant  la  commission,  et  plus  tard 
devant  le  Parlement.  Si  le  blessé  est  un  indigent, 
t’est  l'assistance  médicale  gratuite  qui  doit  avoir 
à  supporter  le  supplément,  et  non  le  médecin 
qui  doit  le  perdre.  On  dira  vraisemblablement 
que  le  tarif  Ministériel  étant  supérieur  au  tarif  de 
rassistance,  le  médecin  n’y  perd  pas,  mais  c’est  là 
un  cercle  vicieux.  Pourquoi  le  médecin,  qui  ne  par¬ 
ticipe  pas  aux  bénéfices  de  l’industrie,  paiticipe-t-il 
aux  pertes? 

Votre  bien  dévoué. 
D'de  G. 

Réponse.  —  Vous  êtes  bien  exigeant,  mon  cher 
confrère. 

Le  Parlement  a  dit  qu'tl  ne  voulait  pas  faire  de  phi¬ 
lanthropie  sur  le  dos  du  médecin. 

El  vous  ne  vous  payez  pas  de  celte  bonne  parole  ! 


Les  méfaits  de  la  politique  dans  nos 
groupements  professionnels. 
Honoré  confrère. 

Je  fais  partie  de  l’Amicale  depuis  un  certain 
temps.  Lorsque  j’ai  fait  ma  demande,  vous  m'avez 
invité,  selon  les  statuts,  à  entrer,  au  préalable,  à 
l’Association  du  département.  Je  me  suis  fait  pré¬ 
senter  par  deux  confrèr  es  et  j’ai  été  admis.  Seule¬ 
ment  je  liens  à  vous  faire  savoir  que  je  ne  veux  pas 
continuer  à  faire  partie  de  l’Association  du  dépar¬ 
tement  pour  les  raisons  que  voici  : 

Un  confrère  que  je  voulais  amener  au  concours  et 
à  l’Amicale  avait  fait  une  demande  en  même  temps 
que  moi.  Ce  confrère  a  pour  concurrent  M.  X.,  mé¬ 
decin  et  maire  de  la  commune.  Ce  D'  X.  aya  nt  des 
convictions  politiques  différentes  de  celles  du  con¬ 
frère  en  question,  chacun  manifeste  de  son  côté, 
d’où  malheureusement  brouille  en  Ire  les  deux  mé¬ 
decins  et  lutte  assez  violente.  Ce  D'  X., maire  de  sa 
commune,  sachant  que  le  confrère,  son  concurrent, 
a  fait  une  demande  d’admission  à  l’Association, 
s’empresse  d’aller  voir  les  membres  du  comité  afin 
de  protester  contre  sa  candidature.  Ce  D'  X.  dé¬ 
clare  que  son  concurrent  lui  fit  une  guerre  achar¬ 
née  afin  de  lui  enlever  son  poste  de  maire,  invoque 
des  raisons  politiques  qui  ne  sont  que  des  repré¬ 
sailles  de  la  part  du  jeune  confrère,  malades  rai¬ 
sons  politiques.  De  plus,  fait  plus  important,  le 
président  de  l’association  invite  le  jeune  confrère  à 
venir  s’expliquer  devant  le  comité.  Le  confrère  se 
présente  au  jour  et  à  l’heure  convenue  et  quel  n’est 
pas  son  étonnement  de  voir  qu'à  peine  arrivé, 
la  plupart  des  membres  du  comité  se  lèvent  impoli- 
mentsans  entendre  sa  défense  et  disent  tout  haut 
au  Président:  «Vous  savez,  nous  parlons  et  nous 
votons  contre.  » 

Vous  comprendrez  le  fin  mot  de  tout  ceci  quand  je 
vous  dirai  (juele  confrère  en  question  professe  des 
idées  politiques  avancées  et  anticléricales.  Or  l’as¬ 
sociation  et  son  comité  manifestent  des  idées  nette¬ 
ment  oppo.sées.  Toute  la  question  est  là. N’importe, 
du  moment  qu’une  association  professionnelle 
tire  argument  de  vues  politiques  pour  refuser  un 
confrère,  je  ne  veuxplus  en  faire  partie.  Voici  deux 
autres  faits  qui  ont  encore  contribué  à  m’éloigner  de 
cette  coterie .  J’ai  appelé  un  jour  le  pi’ésldent  do 
l'association  en  consultation  ;  il  ne  s’est  pas  con¬ 
tenté  de  la  consultation,  il  est  venu  à  mon  insu  et 
en  dehors  de  ma  présence,  revoir  la  malade.  Le 
même  fait  se  présente  en  ce  moment  pour  un  des 
confrères  des  environs  qui  a  appelé  en  consultation 
un  membre  du  comité. 

'  Deuxième  fait.  Je  me  suis  plaint  auprès  du  pré¬ 
sident  de  l’association  au  sujet  d’un  pharmacien  qui 
entre  chez  mes  malades  pour  leur  proposer  des  con¬ 
sultations  gratuites,  ma  plainte  est  restée  sans 
écho. 

'  En  résumé,  honoré  confrère,je  liens  à  faire  partie 


de  l’Amicale,  je  tiens  aussi  à  profiter  et  à  faire  pro¬ 
fiter  ma  famille,  au  besoin,  des  bienfaits  de  notre 
association.  Aussi  serais-je  heureux,  si  je  pouvais 
faire  partie  du  groupement  de  Paris,  soit  de  celui 
d’un  autre  département.  Veuillez  donc  m’indiquer 
la  marche  à  suivre  dans  ce  but. 
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Manuel  DU  CANDiD.VT  AUX  guades  de  médecin  auxi¬ 
liaire  El'  DE  MÉDECIN  DE  RÉSERVE,  par  MM.  le  D' 
André  Lucas  et  Id.  Josephson,.  externe  des  Hô¬ 
pitaux.  (Vioor  frères,  éditeurs,  '23,  place  de  l’E- 
cole-de-Médecine.  Un  volume  in-8”  carré:  1.25.) 
L’article  25  de  la  loi  du  25  mars  1905  prévoit  que 
les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  12  inscrip¬ 
tions  et  qui  auront  passé  avec  succès  l’examen  de 
médecin  auxiliaire,  accompliront,  avec  les  avanta¬ 
ges  de  ce  grade,  leur  deuxième  année  de  service. 

C’est  assez  démontrer  le  grand  Intérêt  que  pré¬ 
sente  pour  l’étudiant  en  médecine  un  examen  spé¬ 
cial  d’ordre  technique  militaire. 

C’est  dans  ce  but  que  les  auteurs  se  sont  efforcés 
de  grouper  dans  un  petit  volume  les  différentes 
matières  correspondant  à  l’examen.  Un  petit  ap¬ 
pendice  succinct  sur  le  concours  aux  places  d’aide 
major  de  2-  classe  dans  le  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales, réservées  aux  médecins  civils  âgés 
de  moins  de  32  ans, termine  ce  travail  qui, nous  n’en 
douions  pas, rendra  un  réelservice  à  MM. les  étudiants 
et  aussi  aux  médecins  désireux  d’embrasser  la  car¬ 
rière  de  médecin  des  troupes  coloniales. 

La  cure  de  DÉCHLORURATION  dans  le  mal  de  Bright 
et  dans  quelques  maladies  hydropigènes  par  le  D' 
Fernand  Widal,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  médecin  de  f  hôpital  Cochin 
et  le  D'  Adolphe  Javal,  lauréat  de  l’Académie  de 
médecine.  1  vol.  in-lfi  de  96  pages,  cart.  :  1  fr.  50 
(Librairie  J. -B.  Baillière  et  lils,  19,  rue  Haute- 
feuille,  Paris.) 

Dans  celte  Actualité  médicale,  le  D'  Widal,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
expose  les  principes  elles  applications  de  la  cure 
de  déchloruration  dont  il  a  été  le  promoteur,  il  y  a 
quelques  années.  Cette  méthode  diététique  qui  a 
pour  base  la  restriction  des  chlorures  alimentaires, 
a  été  rapidement  mise  à  f  épreuve  et  est  d’une  ap¬ 
plication  courante. 

En  dehors  du  Mal  de  Bright,  les  régimes  hypo- 
chlorurés  ont  trouvé  leur  application  dans  les  car¬ 
diopathies,  les  ascites,  les  phlébites,  les  dermatites 
suintantes. 

M.  Widal  expose  d’une  façon  saisissante  les  ré- 
sultat.s  que  l’on  peut  obtenir  du  régime  déchloruré. 

La  pratique  de  la  cure  de  déchloruration  exige 
des  notions  préalables  sur  les  besoins  de  l’orga¬ 
nisme  en  sel,  sur  l’équilibre  chloré  et  les  rapports 
entre  la  chloruration  et  l’hydratation,  sur  l'imper¬ 
méabilité  rénale  relative  pour  les  chlorures, sur  la 
nature  des  accidents  relevant  de  la  rétention  chlo¬ 
rurée  et  sur  les  caractères  qui  les  distinguent  de 
ceux  observés  en  cas  de  rétention  azotée.  M.  Widal 
a  donc  commencé  par  étudier  chacune  de  ces  ques¬ 
tions  avec  les  développements  qu’elle  comporte. 

Puis  il  passe  à  la  pratique  de  la  cure  de  déchlo¬ 
ruration  et  termine  sOn  intéressante  monographie 
par  une  étude  détaillée  de  la  composition  des  régi¬ 
mes  déchlorurés. 

Diagnostic  précoce  de  la  tuderculose  pulmonaire' 
CHRONIQUE,  par  le  D'  Louis  Ré.xon,  médecin  de 
l’hôpital  de  la  Pitié,  Professeur  agrégé  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  (Paris,  Rousset,  1906. 
Prix  :  1  fr.  50.) 

Cette  petite  monographie  est  le  résumé  de  trois 
conférences  cliniques  faites  à  l’hôpital  de  la  Pitié 
sur  le  Diagnostic  précoce  de  la  Tuberculose  pulmonaire 
chronique.  Elle  contient  cinq  chapitres.  Dans  le 
premier,  M.  Rénon  traite  de  l’optimisme  du  tuber- 
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euleux  qui  vient  encore  ajouter  aux  difficultés  du 
diagnostic.  Dans  le  second  et  le  troisième,  U  s'oc^ 
eupe  des  signes  cliniques  présentés  par  le  malade, 
des  petits  signes  de  la  tuberculose,  etdes  méthodes 
de  laboratoire.  Le  quatrième  est  consacré  au  diag¬ 
nostic  difTérentiel. 

Le  cinquième  chapitre  indique  comment,  dans  la 
pratique  courante,  il  est  possible  d’établir  le  diag¬ 
nostic  de  la  tuberculose  tout  à  fait  au  début.  Dans 
la  séméiologie  d’un  casa  examiner,  l’auteur  montre 
les  difficultés  du  diagnostic  par  l’auscultation,  en 
raison  de  l’atélectasie  pulmonaire  nerveuse,  rencon¬ 
trée  chez  les  malades  atteints  du  syndrome  névro¬ 
pathique. 

Ce  petit  livre  vient  à  son  heure,  au  moment  où 
l’Académie  de  médecine  s’occupe  de  la  déclaration 
de  la  tuberculose  et  où  le  diagnostic  précoce  de  la 
maladie  s’impose  de  plus  en  plus. 

La  médecine  anecdotique,  historique  et  littéraire, 

.  recueil  à  l’usage  des  médecins,  érudits,  curieux 
et  chercheurs,  par  le  D' Minime,  Paris,  1906,  3  vol. 
in-8  avec  de  nombreux  dessins,  gravures  et  fac- 
similé,  sur  papier  vélin.  Prix,  40  francs  ;  chaque 
volume  séparément,  15fr.  ;  sur  Hollande  les  3  vol., 

50  fr.  (Librairie  Jules  Bousset,  1,  rue  Casimir-De- 
lavigne  et  12,  rueMonsieur-le-Prince,  Paris,  6°. 

Le  Docteur  Minime  est  bien  connu  des  médecins 

érudits,  surtout  depuis  la  publication  du  Parnasse 
hippocratique,  qui  a  fait  les  délices  des  bibliophiles. 

Les  trois  volumes  qu’il  publie  aujourd’hui  consti¬ 
tuent  un  des  recueils  les  plus  curieux  ;  à  côtéd’his-. 
toires  médicales  plus  ou  moins  gauloises  se  trou¬ 
vent  des  reproductions  de  pièces  anciennes,  dont  il 
n’existe  que  les  rares  exemplaires  dans  nos  biblio¬ 
thèques  publiques. 

Nous  y  trouvons  la  reproduction  des  estampes 
sur  la  Prostitution  à  Venise  au  XVI°  siècle,  dont  un 
exemplaire  unique  appartient  à  un  de  nos  plus  éru¬ 
dits  collectionneurs  ;  ces  12  planches  forment  une 
collection  extrêmement  précieuse. 

Le  poème  de  Bretonnay  sur  la  Génération  de 
l’homme,  que  peu  de  médecins  connaissent  ;  les  In¬ 
fâmes  sens  Pancien  régime,  par  Paul  d’Êstrées  ;  le 
Culte  phallique  et  la  pratique  de  la  circoncision  de 
l’ancienne  Egypte  (planches  très  curieuses),  cons¬ 
tituent  des  reproductions  d’œuvres  raresetintéres- 
santes. 

Enfin,  on  trouve  dans  ces  volumes  le  célèbre  ou¬ 
vrage  de  Lisset  Benancio  (Sébastien  Collin)  intitulé 
Déclaration  des  abuq  et  tromperies  que  font  les  apothi- 
caiVes  d’après  l’édition  princeps  qui  existe  à  la  bi¬ 
bliothèque  nationale.  Non  seulement  cet  ouvrage 
est  fort  rare,  mais  il  n’ajamals  été  réimprimé  depuis 
le  XV!”  siècle  J  celte  édition  est  en  outre  annotée 
et  corrigée  par  un  de  nos  bibliothécaires  les  plus 
érudits. 

51  l’on  ajoute  que  ces  trois  volumes  contiennent 
près  de  125  estampes,  reproductions  et  fac-similé, 
on  voit  que  le  chercheur  trouvera  dans  la  Médecine 
anecdotique  une  ample  provision  de  matériaux  et 
que  cet  ouvrage  rendra  de  grands  services  aux  bi¬ 
bliophiles  et  à  tous  ceux  qui  aiment  à  collectionner 
des  documents  pour  servir  à  l’histoire  des  temps 
passés  et  présents. 

Terminons  en  disant  que  l’anecdote  croustillante 
fourmille  dans  ces  valûmes,  dont  la  lecture  est  à  la 
fois  Intéressante  et  amusante. 

Clinique  et  thérapeutique  spéciales.  Manuel  du 
praticien  (Henry  Paulin  et  Gie,  éditeurs).  Deux 
forts  volumes  grand  in-rS”  jésus  avec  600.  gra¬ 
vures  vendus  ensemble,  brochés  ;  30  fr.,  car¬ 
tonnés, 34  fr.  Chaque  volume  vendu  séparément, 
bjoçhé,  16  fr.  50  ;  cartonné,  18  fr.  50. 

Tomé  I  :  Ophtalmologie  par  F.  Terbipn,  ophtalnao 
logistedes  hôpitaux  ;  -,-  Odon-tologie,  par  M.  Boy- 
dentiste  des  hôpitaux  ;  —  QtÇi-rhinodairyngoiogie,  par, 
W'iCAivr,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

Tome  H  :  Chirurgie  et  orthopédie,  par  Mougheï,  an¬ 
cien  chef  de  clinique,  assistant  de  chirurgie  auxEg- 


fants  -Malades  ;  —Maladies  des  voies  urinaires,  par 
Gathelin,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Necker  i-, 
Gynécologie,  par  Iselin,  chef  de  clinique  adjoint  à 
l’tiôpital  Necker  ;  Obstétrique,  par  Devraiqne,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  ;  t-  Electrothérapie  et  ra¬ 
diothérapie,  par  Delherm,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux. 

Le  Manuel  de  clinique  et  de  thérapeutique  spé¬ 
ciales,  dont  la  destination  est  bien  précisée  par  le 
sous-titre  «  manuel  d-u  praticien  »  qui  l’accoHipagüe, 
remplit  certainement  le  but  qu’il  se  propose  et 
comble  une  lacune  dans  l’enseignement  médical. 
De  toutes  parts,  on  se  plaint  que  les  spécialités  de 
la  médecine  restent  fermées  à  l’étudiant,  au  futur 
praticien  dont  les  connaissances  ont  besoin  de  s’éten- 
dre  avec  le  progrès  de  chaque  jour,  dont  les  moyens 
d’existence  doivent  s’augmenter  avec  les  dlfflouUés 
croissantes  de  la  profession  médicale.  L’enseigne¬ 
ment  des  Facultés,  avec  les  ressources  dont  il  dis¬ 
pose  actuellement,  est  impuissant  à  satisfaire  sur 
ce  point  les  désirs  légitimes  de  ceux  qui  veulent 
connaître  les  éléments  des  spécialités  reposant  sur 
des  moyens  d’exploration  particuliers  ;  sur  ce  point, 
l’enseignement  par  le  livre  a  surtout  produit  des 
manuels  isolés,  trop  complets  pour  le  médecin,  for¬ 
mant  un  ensemble  hétérogène,  coûteux, volumineux 
capable  de  dérouter  celui  qui  n’est  pas  familiarisé 
avec  les  spécialités  médicales  et  qui  n’a  pas  le  loisir 
de  recommencer  ses  études. 

Mais  voici  un  livre,  véritablement  écrit  pour  le 
praticien  qui  veut  savoir  un  peu  de  tout  et  poser 
un  diagnostic  juste,  sinon  intervenir,  dans  tous  les 
cas  pathologiques  de  la  clientèle  ;  cette  publiealion 
est  à  la  fois  un  programme  d’études  médicales  spé. 
ciales  et  un  livre  de  chevet  à  l’usage  des  médecins 
de  campagne,  de  petites  villes  et  des  médecins  mi¬ 
litaires  qui  trop  souvent  doivent  satisfaire  seuls  à 
tous  les  besoins  des  malades.  Des  livres  excellents 
existent  déjà  pour  la  médecine  et  la  chirurgie;  la 
série  est  complète  avec  la  Clinique  et  thérapeutique 
spéciales,  qui  est  certainement  appelée  à  un  très  gros 
succès  et  qui  rendra  les  plus  grands  services  aux 
étudiants  pour  les  guider  dans  leurs  études  elleur 
stage  hospitalier,  aux  médecins  pour  leur  donner 
rapidement,  grâce  aux  nombreuses  ligures  et  au 
texte  concis,  les  renseignements  dont  ils  auronlbe- 
soin  chaque  jour. 

Le  tome  second  qui  vient  de  paraître  (avant  le 
premier)  est  un  sûr  garant  des  qualités  de  l'en¬ 
semble. 

Il  comprend  l’orthopédie,  la  pathologie  urinaire,  la 
gynécologie,  l’obstétrique  d’urgence,  la  radiothérapie; 
l' électrothérapie.  Tous  ces  sujets  sont  traités  par 
des  auteurs  particulièrement  compétents,  exercés 
longuement  par  les  consultations  hopitalières  ;  l’en¬ 
seignement  clinique  qu’ils  ont  tiré  de  ces  consulta¬ 
tions  imprègne  toutes  les  lignes  de  l’ouvrage. 

La  CHIRURGIE  orthopédique  traitée  par  A. Mouchet, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  asslslant  de 
chirurgie  aux  Enfants  -  Malades,  est  réduite  aux 
justes  proportions  que  permet  une  installation  soi?- 
maire.  G’e.st  une  revue  claire  et  précise  sur  les 
principales  difformités  congénitales  et  acquises, ei  cette 
revue,  heureusement  aidée  par  une  iliustraüon 
abondante  et  soignée,flxe  dans  l’esprit  du  lecteur 
l’association  précieuse  de  l’image  de  la  diffomité  É 
côté  de  la  description  du  texte. 

C’est  de  la  pure  clinique.  La  thérapeutique  CPOl- 
plexe  de  l’orthopédte  a  été  seulement  indiquëé  dae? 
la  majorité  des  cas,  pour  être  rninuttèusem.entdéorite 
lorsqu’elle  n’a  besoin  d’aucune  opératiQU  chirur¬ 
gicale  ni  d’installation  particulière. 

Les  maladies  des  voies  URiNAiHBSi  rédigées,  par  F, 
Gathelin,  chef  de  clinique  à  rhôpital  Necker,  pour 
raient  s’intituler  ici  :  l'urologie  dans  la,  pratique  jour¬ 
nalière  ;  c’est  dire  l’esprit  extrêmement  pratique  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  de  cette  partie  très  imper» 
tante  pour  le  médecin.  Gn  eourt  résumé  de  J’ana- 
tomie  des  voies  urinaires  amène  le  lecteur â  la  eom- 
préhension  des  difficullés  de  rexpforalion.  La  seule 
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indication  des  chapitres  suffit  à  montrer  tout  l’in¬ 
térêt  de  ce  travail:  cathétérisme  —■  anesthésie,  antise~ 
psie,et  stérilisation  dans  les  voies  urinaires  —  princi¬ 
pales  techniques  urologiques  —  technique  des  principales 
petites  opérations  d'urgence  —  examen  des  urines  et 
technique  de  la  coloration  du  gonocoque  —  les  grands 
spndromes  urologiques  —  du  syndrome  périnéal  et 
diagnostic  des  affections  du  périnée  —  complications 
pénurétrales  et  à  distance  de  la  blennorrhagie  de 
l’homme  et  de  la  femme  ^  des  indications  opératoires 
—  petite  thérapeutique  appliquée  —  les  diurétiques 
(stations  thermales,  boissons,  aliments)  —  les  posi- 
tionsen  chirurgie  ztrinaire  —examen  d’un  malade  uri¬ 
naire  —  trousse  d’urologie  courante. 

La  GYNÉCOLOGIE,  écrite  par  A.  Iselin,  chef  de  cli¬ 
nique  adjoint  à  l’hôpital  Necker,  constitue  un  point 
des  spécialités  particulièrement  difficile  à  exposer 
suivant  l’esprit  du  livre,Ia  gynécologie  constituant  la 
plus  large  part  de  la  chirurgie  de  ville  et  même  des 
hôpitaux.  Mais  à  côté  de  la  «  grande  »  gynécologie, 
il  ya  place,  si  on  peut  dire, pour  la  petite  gynécolo¬ 
gie,  et  c’est  à  la  description  de  celle-ci  que  l’au¬ 
teur  s’est  le  plus  attaché.  Après  avoir  bien  exposé 
l’exploration  des  organes  génitaux,  il  conduit  le 
lecteur  dans  la  pathologie  utéro- annexielle,  avec 
\C5  symptômes  fonctionnels  pour  guide,  de  sorte  que 
resprit,bientôt  fixé  sur  la  région  malade,  précise  et. 
réduit  le  travail  qu’il  s’impose  pour  établir  déflni- 
tivementle  diagnostic  à  l’aide  des  signes  physiques 
Ceux-ci,  cliniquement  groupés,  forment  un  chapitre 
vraiment  original. 

Eniln  l’étude  détaillée  de  la  gynécologie  courante, 
des  instruments  qui  lui  sont  nécessaires,  des  indica¬ 
tions  opératoires  pour  la  petite  et  la  grande  gynéco¬ 
logie,  complète  un  ensemble  très  intéressant  parce 
qu’il  a  pu  être  adroitement  limité. 

L’obstétrique,  ou  plutôt  la  thérapeutique  obstétri¬ 
cale,  est  l’œuvre  de  L.  Devraigne,  ancien  interne 
des  maternités  de  la  Charité  et  de  Lariboisière.  11 
faut  constater  le  bonheur  avec  lequel  l’auteur  s’est 
tiré  d’un  mauvais  pas  :  écrire  sur  l’obstétrique, 
môme  pour  le  praticien,  après  l’enseignement  ex 
cathedra  qui  est  donné  dans  nos  Facultés  et  publié 
dans  tant  de  gros  livres,  était  fort  complexe,  à 
moins  de  se  décider  à  écrire  la  moins  possible  sur 
les  sujets  les  plus  détaillés  ailleurs.  En  effet,  la 
controverse  et  la  théorie  encombrent  les  traités  que 
le  médecin,  appelé  en  toute  hôte,  voudrait  rapide¬ 
ment  consulter.  Ici  point  de  théorie,  point  do  discus¬ 
sions,  points  de  mots  inutiles;  de  la  clinique  et  tou¬ 
jours  de  la  clinique.  Ditig/îosl/c,  indications,  manuel 
opératoire,  tel  est  le  titre  de  la  première  partie. 
Pathologie  de  la  grossesse,  maladies  de  l’œuf,  dystocie, 
hémorragies  pendant  la  grossesse,  et  l’accouchement, 
opérations,  puériculture  forment  les  titres  de  six 
autres  parties  qui  se  suivent  dans  l’ordre.  La  «  con¬ 
duite  à  tenir  »  domine  toute  cette  étude  et  l’indica¬ 
tion  technique  des  seuls  Instruments  nécessaires 
au  médecin  confirme  davantage  encore  le  désir  de 
l’auteur  de  demeurer  pratique  avant  tout. 

L'électrotiiérapie  et  la  RADiOTiiÉnAPiE  constituent 
les  branches  spéciales  de  la  médecine  qui  sont 
peut-être  les  plus  délaissées  par  les  praticiens  à 
cause  du  prix  des  appareils  qu’on  croit  indispen¬ 
sables,  à  cause  des  notions  de  physique  et  de  phy¬ 
siologie  qu'on  suppose  devoir  être  très  grandes 
môme  pour  de  simples  applications.  L.  Delher}.!, 
ancien  interne  des  hôpitaux, en  exposant  ces  élé¬ 
ments  d’électrothérapie  et  de  radiothérapie,  a  su 
éloigner  ces  craintes  de  l’esprit  du  lecteur.  Grâce 
à, lui,  le  médecin  n’hésitera  pas  à  faire  quelques 
applications  électriques  par  des  procédés  simples 
et  peu  coûteux  et  à  conseiller  utilement  ses  malades 
pour  les  cas  complexes  dans  lesquels  il  verra  les 
indications  ou  les  contre-indications  de  l’emploi  de 
l’électricité  ou  de  la  radiothérapie.  Après  avoir  dé- 
crities  unités  électriques,  les  principales  modalités 
utilisées  en  médecine,  le  matériel  éleetrique  du  pra¬ 
ticien,  et  ce  qu’il  peut  en  faire,  les  éléments  d’électro¬ 


diagnostic,  l’auteur  passe  en  revue  les  affections  de 
chaque  organe  qui  peuvent  bénéficier  de  ces  mé< 
thodes  thérapeutiques.  Là,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  du  volume,  on  trouve  une  illustration 
abondante  et  soignée,qui  constitue  un  dos  points  les 
plus  intéressants  de  ce  livre  essentiellement  pra¬ 
tique.  _ _ 

REPORTAGE  MÉOiCAL 

Enfants  Anormaux,  —  lustituUoa  familiale  pour 
le  traitement  et  l’éducation  des  enfants  anormaux, 
Château  des  Buttes,  12,  aveuue  de  Geiature,  à  Cré¬ 
teil  (Seine),  Pure  de  40.000  mètres.  Directeur:  M. 

âuiNQUE  lï,  au  château  des  Buttes, à  Créteil  (Seine) 
édeoin:  D^Bérillon  1^1,4,  rue  de  Gastellane(Paris). 
L’institution  familiale  est  une  école  de  culture 
physique  et  mentale  où  les  méthodes  psychologi¬ 
ques  les  plus  modernes,  sous  la  direction  du  P'  Bé- 
HiLi-ON,  médecin  en  chef  du  Dispensaire  pédagogi- 
que,médecin  inspecteur  des  asiles  d’aliénés,  sont 
utilisées  pour  le  traitement  des  enfants  anormaux, 
retardataires,  instables,  indisciplinés  ou  nerveux 
des  deux  sexes. 

La  guérison  des  tics,  de  l’onychophagie,  de  l'in¬ 
continence  d’urine,  des  habitudes  impulsives  et  des 
défauts  du  caractère  y  est  rapidement  obtenue  par 
les  applications  de  la  méthode  hypno-pédagogique. 

Les  exercices  scolaires  ont  lieu  sous  la  direction 
de  M.  Quinque,  professeur  spécial  pour  enfants  a- 
normaux.  Le  développement  physique  est  égale¬ 
ment  l’objet  de  soins  particuliers. 

Les  enfants  répartis  en  sections  distinctes,  selon 
leur  âge  et  leurs  aptitudes  inteilectuelles,  mènent 
â  l’institution  une  existence  familiale. 

Lawn-Tennis.- Cure  d’air.  -  Gymnase,  -  Hydrothé¬ 
rapie  complète. 

Moyens  de  communication  :  Station  de  Saint-Maur- 
Gréteil  (Ligne  de  Vincennes).  Tramway  de  la  pla¬ 
ce  de  la  Concorde  à  Créteil- Banneuil.  Tramway  du 
Louvre  à  Créteil  (descendre  des  'Tramways  à  l’ave¬ 
nue  La  Ferrière  et  prendre  l’avenue  de  Maisons). 

Congrès  de  l’A  ssociatiou  Française  pour  l’a¬ 
vancement  des  Sciences. —  Le  Congrès  annuel  de 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  Scien¬ 
ces  se  tiendra  à  Lyon  du  2  au  7  août  prochain,  sous 
la  présidence  de  M.  Lippmann,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  le  vice-président 
est  ie  Dr  Henrot,  directeur  de  Téoole  de  Médecine 
de  Reims,  correspondant  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine. 

H  y  aura  trente-trois  ans,  jour  pour  jour, que  s'ou¬ 
vrait  dans  celte  ville,  après  l'éclatante  réunion  de 
Bordeaux,  le  deuxième  Congrès  présidé  pardeQua- 
trefages.  Un  grand  nombre  de  savants  qui  ont  pris 
part  à  cette  grande  fête  scientiflque  (les  Congrès 
étaient  plus  rares  à  cette  époque)  ne  sont  plus  : 
Balard,  Bâillon,  Cl.  Bernard,  Broca,  Cornu, Dumas 
Friedel,  Mangini,  Ollier,  Wurst,  pour  ne  citer  que 
les  plus  connus. 

Les  Sciences  médicales  furent,  dans  ces  premiè¬ 
res  sessions,  brillamment  représentées,  et  l’on  se 
souviendra— ce  qui  offre  un  certain  intérêt  eu  les 
rapprochant  des  travaux  récents  de  MM.  Calmettes 
et  Roux— que  ce  fut  à  ce  Congrès  que  le  professeur 
Chauveau,  alors  directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon,  procéda  à  des  expériences  sur  la  trasmissi- 
bilité  de  la  tuberculose  par  les  voles  digestives  et 
rendit  témoin  de  ses  premiers  résultats  les  membres 
de  la  section  médicale, présidée  par  Benedict  Teis- 
sier. 

Au  Congrès  d’août  prochain  les  Sciences  médi¬ 
cales  (médecine,  hygiène,  électricité  médicale,  odon¬ 
tologie)  seront  aussi  brillamment  représentées. 
Les  présidents  de  ces  sections  ont  mis  à  Tordre  du 
jour  un  grand  nombre  de  questions  d’actualité 
dont  les  rapports  seront  mis  en  distribution  avant 
l’ouverture  de  la  session.  M.  le  professeur  Teissier, 
président  de  la  section  des  Sciences  médicales, 
s’est  assuré  ie  concours  de  la  piupai’t  de  ses  collé 
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gués  de  la  Faculté  de  Lyon  et  d’un  grand  nombre 
de  savants  étrangers,  parmi  lesquels  nous  pouvons 
citer  comme  ayant  accepté  l’invitation  de  la  ville  et 
du  comité  local;  MM.  Fouquet,  du  Gairp;Heririjean, 
de  Liège;  Forel.de  Morges;  Mariani,  de  Pérouse  ;Ma- 
ragliano,  de  Gênes  ;  Bourget,  de  Lausanne  ;  Kossel 
d’Heidelberg,  Rubino,de  Naples  ;  LydtiD,de  Baden  ; 
RouX;  de  Lausanne;  Aug,Reverdin  de  Genève,  etc. 

Voici  la  liste  des  questions  proposées  pour  la  dis¬ 
cussion  dans  les  sections  et  les  noms  des  rappor¬ 
teurs.  Signalons  également  les  questions  mises  à 
l’ordre  du  jour  de  la  IS»  section  (enseignement  et 
pédagogie)  présidée  par  leD' Bérillon. 

P  Le  problème  des  enfants  anormaux,  traitement 
et  assistance  ; 

2’ Les  enfants  turbulents  procédés  pédagogiques 
applicables  à  ces  enfants; 

3"  L’éducation  du  caractère  à  l’école  primaire  et 
au  lycée. 

12°  Section  (Sciences  médicales). —  Président  D' 
'ieissier  professeur  à  la  Faculté  de  médecine, méde¬ 
cin  honoraire  des  hôpitaux,  correspondant  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,!,  rue  Boissac,  Lvon. 

Questiojis  à  l'ordre  du  jour. —  1°  La  Syphilis.—  Pa- 
Ihogénie  expérimentale.—  Rapporteur  :  M.  le  D'' 
Hicolas,  chargé  du  cours  de  syphiligraphie  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon. 

Prophylaxie  ei  réglementation.  Rapporteur  :M. 
le  D' Manquât,  agrégé  au  Val-de-Grâce,  à  Nice. 

(Pour  cette  question,  la  section  des  sciences  mé¬ 
dicales  se  réunira  à  la  section  d’hygiène.) 

2°  Influence  des  rayons  X  sur  le  sang.  Traite- 
inent  des  maladies  hématopoiétiques.  Rapporteurs  : 
M.  Belot,  de  Paris,  et  M.  Barjon,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon. 

3°  Les  courants  de  haute  fréquence.  Influence  sur 
la  tension  artérielle.  Traitement  de  l’hypertension 
et,  accessoirement,  traitement  du  diabète.  Rappor¬ 
teurs  :  M.  le  professeur  Doumer,  de  Lille,  elM. 
Chanoz,  docteur  ès-sclences,  chefs  des  travaux  de 
physique  médicale  à  Lyon. 

(Pour  les  quèstions2  et 3,  la  section  des  sciences 
médicales  se  réunira  à  la  section  d’électricité  mé¬ 
dicale.) 

4°  Le  phénomène  de  l’agglutination  (valeur  dia¬ 
gnostique  et  pronostique  chez  îestuberculeux). Rap¬ 
porteurs  :  M.  le  professeur  Ferré,  de  Bordeaux,  et 
le  D'  Paul  Courmont,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux 
à  Lyon. 

5°  Essais  d’immunisation  antituberculeuse.  Rap¬ 
porteurs  M.  le  professeur  Rappin,  deNantes,8t  le 
D'  F.  Arloing,  de  Lyon. 

Conférence  du  Professeur  Maragliano,  de  Gênes. 

6°  Pathogénie  des  ankylosés  et  particulièrement 
des  ankylosés  vertébrales.  Rapporteurs  ;  M.  le  pro¬ 
fesseur  Poucet  etM.  Leriche,  de  Lyon;  Léri,  de 
Paris. 

;  7°  Tuberculose  du  gros  intestin.  Indications  de 
l’intervention  chirurgicale.  Rapporteurs  :D-L.  Bé- 
rard,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon  et  le 
médecin-major  Loison,  agrégé,  au  Val-de-Giâce 
(hôpital  militaire  de  Versailles). 

IS''  Section  (Electricité  médi  ale).  Président  :  M.  le 
D°  Imbert,  professeur  à  la  l’acuité  de  médecine  de 
Montpellier. 

Questions  à  l'ordre  du  jour. ^  Influence  des  rayons 
X  sur  le  sang  :  traitement  des  maladies  des  organes 
hématopoiétiques. 

Rapporteurs  :  MM,  Belot,  de  Paris,  et  Barjon,  de 


Traitement  de  l’hypertension. 

Rapporteurs  :  MM.  Doumer,  de  Lille,  et  Ghanoz 
de  Lyon. 

Pour  l’étude  de  ces  questions,  la  section  d’élec¬ 
tricité  médicale  sera  réunie  à  la  section  des  scien¬ 
ces  médicales. 

14°  Section  (Odontologie).  Président  ;M. le D^Frey, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  à 
l’Ecole  dentaire,  99,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 


1°  Sur  les  causes  de  la  carie  dentaire  dans  les  dit-' 
férentes  régions  de  la  France. 

2°  Sur  les  manifestations  dentaires  de  l'arthri¬ 
tisme, 

3°  Sur  les  ciments-porcelaine. 

4°  Sur  les  articulateurs. 

19°  Section.  Hygiène  et  Médecine  publique.  Pré¬ 
sident  :  M.  le  D'  Courmont,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine,  34  quai  de  la  Charité,  Lyon. 

1°  Le  dispensaire  antituberculeux  de  Lyon  (type 
d’organisation  pouvant  se  réaliser  dans  toutes  tes 
grandes  viltes). 

Rapporteurs  ;  MM.  André  etLesieur. 

2°  Du  rôle  des  urines  typhiques  dans  la  propaga¬ 
tion  de  la  fièvre  typhoïde. 

Rapporteur  ;  M.  Lesieur. 

3°  Stérilisation  des  eaux  potables  par  l’ozone. 

Rapporteur  ;  M,  Lacornme. 

4°  Résultats  que  peut  produire  un  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  (15  ans  de  fonctionnement  â  Lyon). 

Rapporteur  :  M.  Roux. 

Le  Congrès  s’ouvrira  le  2  août  ;  le  dimanche  5 
août  aura  lieu  une  excursion  dans  les  monts  lyon¬ 
nais  (Charbonnières,  Limonest,Mont d’Oretla vallée 
de  la  Saône,  de  Neuville  à  Lyon.) 

A  la  clôture  de  la  session,  7  août,  une  excursion 
de  trois  jours  permettra  aux  congressistes  do  visiter 
une  des  plus  belles  régions  du  Bugey  et  de  la  Savoie 
(vallée  de  l’Albarine,  gorges  du  Fier,  Annecy  et  son 
lac,  le  Fayet,  Saint-Gervais,  Chamonix) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  accor 
dent  une  réduction  de  50  0(0  avec  validité  des  bil¬ 
lets  du  30  juillèt  au  20  août. 

Pour  profiter  de  ces  avantages  et  participer  aux 
visites  industrielles,  nromenades  et  excursions,  il 
faut  être  membre  de  l’Association. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  del’ As¬ 
sociation,  28,  rue  Serpente  ;  moyennant  une  cotisa¬ 
tion  de  20 francs  on  devient  membre  annuel  ;  moyen¬ 
nant  200  francs,  membre  à  vie.  Les  membres  fon¬ 
dateurs  doivent  verser  une  cotisation  de  500  francs. 

Les  membres  de  l’Association  reçoivent  les  comp¬ 
tes  rendus  du  Congrès  (2  vol.  in-8),  publiés  dans  les 
mois  qui  suivent  la  réunion. 

Banquet  en  l'honneur  du  Docteur  Bérillon.  — 
Mardi,  un  banquet  de  plus  de  200  couverts  réunis¬ 
sait  au  Palais-d’Orsay,  sous  la  présidence  do  M. 
Bienvenu-Martin,  sénateur,  ancien  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  les  amis  et  les  collaborateurs  du 
docteur  Bérillon,  désireux  de  lui  témoigner  leur 
sympathie  à  l’occasion  de  sa  récente  nomination 
dans  la  Légion  d’honneur. 

Au  dessert, des  toasts  furent  portés  parle  docteur 
Paul  Farez  au  nom  des  collaborateurs  de  la  Revue 
de  l'hypnotisme,  fondée  par  le  docteur  Bérillon  il  y  a 
vingt-ans  ;  par  MM.  Paul  Magnan,  Saint-Vves  Mé¬ 
nard,  ArchambaudelJ.  Voisin. 

Ensuite  des  allocutions  très  applaudies  furent  pro-  ' 
noncées  par  M.  Achille,  vice  pésident  du  Conseil 
municipal  de  Paris  ;  par  M.  le  docteur  Aubeau,  par 
M.  Féron.  député  delà  Seine. par  M.  Gréhant,  pro¬ 
fesseur  au  Muséum,  par  M.  le  Professeur  Albert  Ro¬ 
bin.  le  docteur  Huchard  enfin  par  M.  Bienvenu-Mar-- 
tin. 

A  la  fin  du  banquet,  un  magnifique  bronze,  le 
Vainqueur,  de  Mariotton,  fut  offert  au  docteur  Bé- 
rilloii  qui  exprima  ses  remerciements  dans  des  ter¬ 
mes  qui  ont  recueilli  tous  les  suffrages. 

Parmi  les  convive.',  nous  devons  mentionner  MM. 
Hallopeau,  Pédebidou,  Balzer, Bouvier,  Godon.,Scié- 
Ton-Fa,  attaché  d’ambassade  de  Chine;  Lionel  Dau- 
riac,  Rocheblave,  Fiesslnger,  Dabat.  de  Saint-Ar- 
roman,  de  Groer  (de  Saint-Pétersbourg),  Lassus  et 
Dyvrande,  procureurs  de  la  République  ;  Feuillade 
(de  Lyon),  Valonlino  et  J. -A.  Fort,  que  M.  Bérillon 
salua  comme  le  vétéran  de  l’enseignement  libre.' 


Le  Directeur-Gérant  :  ü'  H.  JEANNK. 


a,  place  fsaint-Auare. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  uiédicales. 
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U^oiiô  avoiiô  le  vif  zegiet  d’aunoncet  à  noà  lecteiizù  le  décèô 
de  M.  le  D"  DUPONT,  âectétaize  de  la  ‘Dizection  du  Concours 
Médical. 

Treize  excellent  coufzcze,  apzeô  avoiz  longtempô  exezeé  la 
médecine  ziizaie  en  Seine-et-Oiôe,  devint  médecin  de  la  inazine 
inazchande  et  entzepzit  de  nonibzcux  vovageô,  notaminent  au 
Btéùil  où  àa  àanté  fut  âézieiiôenient  compzomiôe.  Noiiô  pezdonô 
en  lui  un  collabozateiiz  dévoué,  et  ceux  de  noâ  ôociétaizeô  qui 
à’adzeâàaient  à  ôon  expézience,  pezdeiit  un  conôeillez  auôôi  com- 
plaiâant  que  pziident,  qui  ôeza  unanimement  zegzetté. 

Viiiââe  cet  hommage  inézité  zendu  à  notze  excellent  confzéze 
et  ami  appoztez  quelque  adoiiciâôemcnt  à  la  douleiiz  de  6a  veuve 
et  de  ôeâ  fzézeô. 


LE  CONShlL  D’ADMINISTRATION- 


514 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PROPOS  PU  JOUR 


Le  Poker  mntiialisle. 

La  question  de  la  mutualité  doit,  au  cours  des 
vacances,  retenir  toute  l’attention  des  Syndicats 
rnédicpx.  Pendant  la  session  parlementaire,  les 
députés  ont  été  sérieusement  <■  chambrés  ><  par 
les  grands  mutualistes,  qui  rêvent  de  créer  un 
Etat  dans  l’Etat.  Maintenant  que  nos  législateurs 
sont  de  retour  au  milieu  de  leurs  électeurs,  les 
Syndicats  médicaux  doivent  en  profiter  pour  te¬ 
nir  leurs  assemblées  et  y  amener  les  députés  de 
leur  région.  La  question  est  pressante,  brûlante 
même  ;  car  les  mutualistes,  après  une  campagne 
de  banquets, ont  fait  sommation  à  M.  Lourdes  de 
déposer  dès  la  rentrée  d’octobre,  son  rapport  au 
Sénat  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  qui 
régit  les  S.  S.  M. 

Quelques  personnes  qui  se  sont  procuré  de 
grosses  prébendes  en  se  disant  Mutualistes  for¬ 
cenés,  voudraient  que  l’on  accordât  de  sérieux 
avantages  pour  des  retraites  ouvrières  à  ceux  qui 
entrent  dans  les  mutualités.  Ils  espèrent  ainsi 
attirer  en  grand  nombre  les  ouvriers  dans  ces  so¬ 
ciétés,  et  en  conséquence  augmenter  l’influence 
politique  de  leurs  présidents.  Que  si,  au  contraire, 
la  loi  sur  les  retraites  ne  favorisait  pas  les  mu¬ 
tualistes,  leur  nombre  irait  en  diminuant,  les 
ouvriers  trouvant,  én  dehors  de  la  Mutualité,  la 
garantie  d’une  retraite,  et  l’assurance  contre  la 
maladie. 

Les  syndicats  ouvriers  et  leurs  députés  ont  peu 
de  sympathie  pour  les  sociétés  mutuelles,  géné¬ 
ralement  dirigées  ouvertement  ou  en  sous-main 
par  les  chefs  d  industrie.  Ils  se  disent,  non  sans 
iiuelqu’apparence  de  raison,  que  ces  Sociétés,  où 
ton  les  oblige  souvent  à  entrer,  avant  de  leur  ou¬ 
vrir  la  porte  de  l’usine  qui  les  fait  vivre,  ne  sont 
le  plus  souvent  qu’un  organisme  à  l’aide  duquel 
le  patron  prolonge  sa  surveillance  au-delà  de 
l’atelier,  jusqu’à  leur  domicile,  par  rintermé- 
diaire  du  médecin  que  la  Société  leur  impose 
comme  le  médecin  du  régiment.  Ils  craignent 
que  ce  médecin,  à  la  merci  du  président  de  la 
Société,  qui  peut  le  congédier  sans  explications, 
ne  soit  obligé  de  fournir  des  certificats,  des  rap¬ 
ports  qui  mettent  le  patron  au  courant  des  se¬ 
crets  les  plus  intimes  de  leur  existence. 

Si  les  chefs  d’industrie,  les  présidents  des  so¬ 
ciétés  n’étaient  pas  obsédés  par  ce  désir  d’avoir 
dans  leurs  mains  et  à  leur  merci  toute  une  police 
médicale, la  mutualité  serait  moins  antipathique 
aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux  médecins  eux- 
mêmes  (fui  répugnent  au  rôle  qu’on  veut  leur 
faire  jouer. 

11  est  non  moins  certain  que  sur  la  question  des 
retraites  ouvrières,  du  «  livret  individuel  >>  et  du 
«  libre  choix  du  médecin  »,  il  existe  une  diver¬ 
gence  d’opinions  très  nette  entre  les  mutualistes 
qui  entrent  dans  ces  sociétés  par  esprit  de  pré¬ 
voyance  et  ceux  qui  les  fondent  pour  y  trouver 
une  influence  ou  une  agence  de  renseignements. 

Si  un  referendum  était  établi  sur  la  question 
du  libre  choix  du  médecin,  il  n’est  pas  douteux 
tfu’il  y  aurait  une  majorité  écrasante  en  sa  faveur. 
Si  l’opinion  de  la  troupe  mutualiste  est  à  peu 
près  unanime  sur  ce  point,  par  contre,  l’entente 
est  loin  d’être  parfaite  entre  les  chefs  qui  ont 


quelqu’autorité  pour  parler  au  nom  des  mutua¬ 
listes. 

M.  Lépine,  l'auteur  d'un  travail  récompensé  en 
1903  par  le  Ministre  du  commerce,  M.  Lépine, 
l’auteur  du  livre’:  «  La  Mutualité  «,  ouvrage  fort 
apprécié  par  M.  Loubet  (le  premier  mutualiste  de 
France),  a  lumineusement  démontré  que  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  mutualiste  malade  de¬ 
vrait  être  franchement  accepté  comme  le  seul  pro¬ 
cédé  compatible  avec  le  respect  dû  au  malade  et 
comme  le  meilleur  moyen  pour  mettre  un  terme 
aux  difficultés  contre  lesquelles  se  débattent 
celles  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  se 
sont  pas  encore  décidées  à  le  mettre  en  pratique. 

Or,  en  la  circonstance,  l’opinion  de  M.  Lépine 
ne  saurait  être  considérée  comme  négligeable,  car 
en  dehors  de  l’autorité  que  lui  donnent  les  Ira» 
vaux  dont  nous  venons  de  parler,  il  est  encore  le 
directeur  de  L’Edvcalcvr  mtilualiste,  journal  qui 
a  été  accueilli  dans  les  termes  les  plus  bienveil¬ 
lants  par  le  Journal  de  la  société  de  stalisligue  ü 
Paris  ni  parle  «  bulletin  de  l'Instilut  des  acinai¬ 
res  français  ». 

Même  sur  la  question  du  rôle  des  mutualités 
pour  le  service  des  retraites  ouvrières,  l’accord 
est  loin  d’exister  entre  ceux  qui  veulent  diriger 
ces  sociétés.  11  me  souvient  d’avoir  lu  dans  te 
Journal  le  1'»'  avril  1903,  que  M.  Sarraute,  de 
Toulouse,  s’expliquant  «  sur  le  rôle  un  peu  pn- 
trancier  de  M.  Mabilleau  »  déclare  que  «  les 
mutualistes  ne  peuvent  pas  sans  protester  se  lais;^ 
ser  entraîner  par  M.  Mabilleau  »,  «  qu’un  préju-' 
«  dice  réel  est  causé  à  la  mutualité»,  que  «  les 
«  mutualistes  sauront  quand  il  le  faudra  se  dégi- 
«  ger  des  combinaisons  dangereuses  que  l’on  im- 
«  provise  et  dans  lesquelles  on  les  entraîne  sans 
«  leur  consentement».  En  ce  qui  concerne  lelivret 
individuel,  il  s’agit  de  savoir  si  le  mutualiste 
restera  par  «  le  fonds  commun  »  attaché  à  sa  so¬ 
ciété  comme  le  serf  l'était  à  la  glèbe,  sans  pou¬ 
voir,  sous  fjeine  de  perdre  tous  ses  droits  à  la  re¬ 
traite, aller  à  une  autre  société  ;  ou  si  au  contraire, 
grâce  à  la  généralisation  du  «  livret  individuel 
il  pourra  sortir  d’une  société  ré  actionnaire  et  rou-: 
tinière  en  emportant  avec  lui  tous  ses  droits  ;  et 
sans  rien  perdre  de  ses  sacrifices  antérieurs,  s'afli- 
lier  à  une  société  plus  libérale  et  plus  respec-, 
tueuse  des  droits  imprescriptibles  du  citoyen.  A 
ce  sujet,  M.  Guyesse,  ancien  ministre,  dit  àla  mu¬ 
tualité  «  qu’elle  fera  mieux  de  réformer  ses  mé¬ 
thodes  techniques  par  l’adoption  du  «  livret  indi¬ 
viduel  ». 

Mais  j’entends  déjà  des  confrères  me  dire: 
«  Laissez-nous  tranquilles  avec  les  retraites  ouvriè¬ 
res  et  le  livret  individuel  ;  à  nous  mêler  de  ce  qui 
ne  nous  regarde  pas,  nous  n’avons  que  des  ennuis 
à  attendre.  » 

Sans  doute  si  les  sociétés  de  secours  mutuels  pe 
nous  enlevaient  pas  chaque  jour  nos  clients  pour 
les  envoyer  chez  leurs  médecins,  si  elles  leur  recon¬ 
naissaient  le  droit  et  leur  fournissaient  le  moyen 
de  conserver  en  entrant  dans  la  société,  le  médecin 
qui  les  a  soignés  jusqu’au  jour  où  ils  sont  devenps 
mutualistes,  nous  pourrions  garder  notre  indiffé¬ 
rence  de  médecins,  devant  ces  questions.  Alais  si 
au  contraire,  les  sociétaires  de  ces'  associations 
n’arrivent  pas  à  secouer  le  joug  ,de  ceux  .qui  veu- 
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lent  non  les  défendre, mais  devenir  leurs  maîtres, 
sil’espritde  caporalisme  continue  à  dominer  dans 
lessobiétés  mutuelles,ne  voyez-vous  pas  que  tout 
ce  qui  favorisera  leur  développement  sera  nuisi¬ 
ble  aux.  médecins  et  aux  malades  d  ont  1  indépen¬ 
dance  deviendra  do  plus  en  plus  restreinte.  Voilà 
pourquoi  les  médecins  ne  peuvent  pas,  ne  doi¬ 
vent  pas  se  désintéresser  de  ces  questions  pour¬ 
tant  extra-médicales  de  la  mutualité.  Si  les  mu¬ 
tualités  veulent  être  respectueuses  dos  libertés 
de  leurs  adhérents  et  des  droits  ^  de  leurs  conci¬ 
toyens,  les  médecins  n’ont  pas  à  s’opposer  aux 
mesures  qui  faciliteront  leur  développement.  Si, 
au  contraire,  elles  veulent  persister  dans  leur 
Système  militariste  et  inquisiteur,  les  médecins 
doiventéclairer  les  députés  qui  peuvent  se  laisser 
prendre  par  une  audacieuse  réclame,  qui,  sous 
le  couvert  d’une  fausse  philanthropie,  masque 
l'organisation  d'une  ligue  dangereuse  pour  les 
libertés  publiques.  Jusqu'à  ce  jour  les  mutualis¬ 
tes  pouvaient  prendre  leurs  médicaments  dans 
un  certain  nombre  de  pharmacies  ou  chezles  1500 
médecins  de  campagne  autorisés  à  faire  de  la 

Êrmacie,  et  rpii  ne  peuvent  vivre  dans  les  vib 
_  s  éloignés  qu’en  faisant  de  la  pharmacie.  Au- 
jourdlhui  la  puissante  mutualité  a  créé  une  seule 
pharmacie  pour  chaque  région  déterminée.  Au 
moins  jusqu’à  ce  jour,  ces  pharmacies  mutualis¬ 
tes  pouvaient  encore  se  fournir  chez  les  droguistes 
de  leur  choix.  Mais  voilà  que  des  mutualistes  de 
Saint-Ouen  organisent  une  seule  droguerie  à  la¬ 
quelle  devront  s  adresser  toutes  les  pharmacies 
mutualistes. 

Peut-être  la  caisse  des  mutualistes  fera  des  éco- 
jamies,mais  que  deviendra  la  liberté  du  malade. 
Il  faut  qu’il  ait  confiance  dans  le  médecin  que  la 
mutualité  lui  a  choisi,  il  faut  qu’il  trouve  bien 
faite  la  préparation  qui  sort  de  la  pharmacie  mu¬ 
tualiste,  il  faut  qu’il  trouve  excellent  le  produit 
pharmaceutique  fabriqué  à  la  droguerie  mutua¬ 
liste.  Après  le  médecin  mutualiste,  et  le  médica¬ 
ment  mutualiste,  il  y  aura  le  boulanger  mutua¬ 
liste,  Je  cordonnier  mutualiste.  Est-ce  pour  res¬ 
treindre  ainsi  la  liberté  des  citoyens ,  pour  faire 
concurrence  aux  commerçants  patentés  que  l’Etat 
donne  des  subsides  à  ces  congrégations  dites  de 
prévoyance. 

Ce  qui  estplaisant, c’est  de  voir  que  ces  person¬ 
nalités  qui  veulent  ainsi  enrégimenter  leurs  conci¬ 
toyens  sont  précisémeiit  celles-là  qui  invoquent 
avecleplus  d’énergie,  à  propos  des  retraites  ou¬ 
vrières,  le  droit  pour  chacun  de  choisir  la  caisse 
qui  lui  servira  sa  retraite.  Ils  prétendent  en  mili¬ 
tarisant  leurs  concitoyens  pendant  leur  vie  entière, 
et  jusque  dans  leurs  actes  les  plus  intimes,  les 
sauver  de  l’horreur  du  collectivisme  qui  ferait 
de  la  société  une  vaste  caserne,  alors  qu’eux  en 
font  une  geôle  ! 

En  réalité,  les  miUualitcs  ne  sont  plus  aujour- 
d'hvi  des  sociétés  de  secours  :  car  par  leurs  pro¬ 
cédés  tyranniques,  elles  ont  effrayé  les  ouvriers 
qui  s’en  éloignent  lorsqu’ils  peuven  t  résister  à  la 
pression  faite  par  les  chefs  d’usine  qui  emploient 
tous  les  moyens  pour  les  embrigader  Et  d’autre 
part,  elles  comptent  parmi  leurs  adhérents  un  très 
grand  nombre  de  personnes  disposant  d’un  bud- 

e  de  plus  de  quatre  mille  francs,  bien  plus 
tunés,  ainsi,  que  beaucoup  de  médecins,  les¬ 
quels  elles  ne  rougissent  pas  d’exploiter  en  leur 
demandant  l'aumonele  couteau  sur  la  ^orge. 

■Elles  ne  sont  pas  davantage  des  sociétés  d’as¬ 


surances,  car  elles  perçoivent  deSiprimes  insuf¬ 
fisantes  pour  les  risejues  qu’elles  promettent  dç 
couvrir.  • 

Elles,  sont  simplement  des  groupements  d’élec¬ 
teurs,  oudrs  syndicats  de  malades^  pour  la  plupart 
aisés  et  avares,  que  dirigent  des  .habiles  trop  en¬ 
thousiastes  pour  n’être  ejue  des  philanthropes. 
Leur  coalition  a  . ruiné  les  honnêtes  pharmaciens, 
réduit  à  la  détresse  les  médecins  soucieux  de  leur 
indépendance  nécessaire.  Aujourd’hui  la  drogue¬ 
rie  est  visée,  demain  elles  exproprieront  les  petits 
commerçants. 

Les  modestes  employés  qui  entrent  dans  ces 
sociétés,  parce  que  l’Etat  ne  leur  ofire  aucune 
assurance  contre  la  maladie,  n’y  trouvent  quel- 
Ciues  maigres  avantages  qu’au  prix  du  sacrifice 
de  leurs  libertés  les  plus  sacrées  et  des  droits  les 
plus  imprescriptibles  du  citoyen. 

Si  ces  trusts  de  consommateurs  de  soins  médi¬ 
caux  sont  licites,  il  est  tout  naturel  que  les  syndi¬ 
cats  médicaux  producteurs  de  ces  soins  cherchent 
à  se  défendre.  Si  ces  deux  adversaires  n’arrivent 
pas  à  s’entendre,. l’Etat  peut  intervenir  en  arbitre 
impartial.  Mais  il  est  au  moins  surprenant  que 
l’Etat  ne  reste  pas  neutre,  èt  emploie  une  part 
du  produit  des  impôts  et  patentes  à  subvention¬ 
ner  des  sociétés  qui  font  la  guerre  aux  patentés. 
C’est  au  moment  où  les  impôts  des  médecins 
vont  être  augmentés,  c’est  alors  que  les  salaires 
des  domestiques  nécessaires  aux  médecins  vont 
en  progressant,  que  ces  sociétés  se  liguent  entre 
elles  et  nous  imposent  des  salaires  .de  famine 
pour  soigner  les  membres  de  rtînion  du  com¬ 
merce  ou  d’autres  semblables  qui  ont  des  situa¬ 
tions  de  quatre  à  dix  mille  francs  par  an. 

Si  on  laisse  ces  organismes  se  développer  avec 
cette  mentalité,  s’il  est  vrai  que,  dans  cinquante 
ans,  la  mutualité  possédera  un  trésor  de  deux 
milliards,  elle  constituera,  à  cette  époque,  la  plus 
dangereuse  des  congrégations. 

La  preuve  que  les  mutualités  ont  surtout  pour 
but  de  grouper  des  électeurs  et  surtout  d’exploi¬ 
ter  médecins  et  pharmaciens,  c’est  que  les  retraites 
qu’elles  payent,  et  pour  lesquelles  elles  font  . tant 
de  réclame,  varient  de  35  à  100  fr.,  retraite  déri¬ 
soire,  incapable  d’empêcher  un  malheureux  de 
mourir  de  faim. 

Déjà  se  manifeste  leur  esprit  intransigeant  et 
sectaire.  En  effet,  pour  effrayer  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  qui  osent  résister  aux  exigences  de  la 
mutualité  pressée  d’acquérir  ses  deux  milliards 
en  tondant  les  médecins,  la  mutualitéi  dis-je, 
nous  menace  de  faire  abroger  la  loi  qui  reconnaît 
aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer.  Menace 
imprudente,  car  elle  dévoile  tout  ce  qu’il  y  a 
de  dangereux  dans  les  appétits  mutualistes,  et 
parce  qu’elle  va  donner  l'éveil  aux  syndicats  ou¬ 
vriers  qui  refusent  la  protection  tyrannique  et 
inquisitoriale  de  la  mutualité  :  menace  vaine  ; 
car,  si  on  distrait  de  la  mutualité,  les  mutualistes 
scolaires  presque  encore  au  biberon,  les  mutua¬ 
listes  femmes  (jui  ne  votent  pas  encore,  les  mu¬ 
tualistes  militaires  qui  n’ont  pas  le  droit  de  vote, 
et  les  mutualistes  ouvriers  embrigadés  par  force 
dans  les  sociétés  d’atelier,  etqüi  votent  contre  les 
idées  mutualistes,  le  nombre  de  mutualistes  par 
conviction  se  trouve  singulièrement  amoindri, 
ainsi  que  leur  influence  sur  le  Parlement.  11  ne 
siiflît  pas  de  supputer  le  petit  nombre  de  méde¬ 
cins  qui  siègent  dans  les  assemblées,  il  faut  comp^ 
ter  sur  les  sentiments  d'équité  de  nos  représen- 
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tants.  La  polémique  que  vient  de  soulever  un  an¬ 
cien  ministre  à  propos  de  l’élection  législative 
d’unorganisateur  de  société  mutuelle  est  déna¬ 
turé  aussi  à  leur  inspirer  de  prudentes  et  pré- 
voyaiiies  réflexions. 

Non  seulement  les  syndicats  médicaux  seraient 

3rtmés,  mais  encore  on  enlèverait  aux 
îcins  le  monopole  de  la  médecine.  Curieux 
monopole  que  le  nôtre,  puisquele  curé, la  bonne- 
sœur,  l’instituteur,  le  maréchal-ferrant,  et  les 
zouaves  font  impunément  de  la  médecine.  Parmi 
tout  ce  monde  faisant  de  la  médecine,  les  méde¬ 
cins  sont  les  seuls  à  payer  patente,  c’est  même 
le  seul  monopole  qu’ils  pos.sèdent.  La  mutualité 
veutnous  le  supprimer  ?  Bien  volontiers,  c’est  la 
seule  fois  que  la  mutualité  aura  rendu  service 
aux  médecins  !  Sans  compter  que  la  médecine 
libre  serait  le  meilleur  moyen  de  remédier  à  l'en¬ 
combrement  médical,  le  nombre  des  médecins 
diplômés  diminuerait,  et  tout  le  monde  pou¬ 
vant  soigner  son  voisin,  le  nombre  des  estropiés 
irait  en  augmentant.  Moins  de  médecins,  da¬ 
vantage  d'intirmes,  quel  rêve!  Oh,  sainte  Mutua¬ 
lité  !  donne-nous  la  médecine  libre,  nous  t’en 
prions,  sainte  Mutualité  I 
Mais  revenons  aux  choses  sérieuses,  il  parait 
que  la  Mutualité  veut  qu’on  lui  donne  par  le 
service  des  retraites  ouvrières  les  moyens  d’aujï- 
menter  le  nombre  de  Français  qui  seraient  privés 
de  la  liberté  de  se  faire  soigner  par  le  médecin 
de  leur  choix.  Pourobtenir  cela,  elle  choisit  le 
moment  où  M.  le  député  Plichon  veut  faire  mo¬ 
difier  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 
pour  que  toutes  les  commune-!  soient  obligées 
d’accorder  le  libre  choix  du  médecin,  le  moment 
ôù  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  recon¬ 
naît  et  protège  le  libre  choix  du  blessé,  va  être 
étendue  aiix  employés  de  commerce,  et  aux  ou¬ 
vriers  agricoles,  ^'ous  connaissons  la  réponse,les 
mutualistes  aussi  choisissent  leur  médecin  puis¬ 
qu’ils  le  nomment  en  Assemblée  générale.  :\ous 
savons  ce  que  vaut  l’indépendance  de  ces  votes  ; 
en  les  admettant  absolument  libres,  il  n’en  ré¬ 
sulte  pas  moins  que  si,  dans  une  société  de  lOU 
membres,  un  médecin  a  été  nommé  par  5.5  vo¬ 
tants,  ce  médecin  n’en  soignera  pas  moins  de 
4.i  sociétaires  qui  non  seulement  ne  l’ont  pas 
choisi,  mais  l’ont  refusé.  Enfin,  chose  curieuse, 
lorsqu’un  président  de  société  de  secours  mutuels 
marie  sa  fille  à  un  jeune  médecin,  immédiate¬ 
ment  tous  les  sociétaires  perdent  confiance  dans 
l’ancien  médecin  de  la  société  qui  les  soignait 
depuis  il)  ans  pour  confier  leur  santé  au  gendre 
de  M.  le  Président  !! 

Les  grands  maîtres  de  la  Mutualité  ne  s’embarras¬ 


sent  pas  d’aussi  puériles  constatations.  S’il  y  a  des 
mutualistes  mécontents  delà  façon  de  nommer  les 
médecins,  ils  n’ont  qu’à  s’en  aller,  disent-ils.  Li 
Mu  tualité  est  généreuse  elle  leur  rend  leur  liberté  ; 
mais  elle  garde  l'argent  que  le  mutualiste  partant 
a  vei’sé  au  fonds  commun,  et  tous  les  droits  qu’il 
a  acquis  pour  la  retraite.  Aussi  ne  pouvant 
consentir  à  perdre  tout  le  bénéfice  des  sacrifices 
qu’il  s’est  imposés,  il  ne  peut  s’en  aller  comme 
on  lui  en  donne  la  permission.  Ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  la  liberté  ^de  partir,  c’est  son  argent, 
ce  sont  les  droits  à  la  retraite  qu’il  faut  aussi 
lui  rendre.  Si,  dira-t-on,  le  mutualiste  ne  vou¬ 
lait  pas  accepter  le  médecin  qui  lui  est  imposé 
par  le  vote  de  l’Assemblée  générale,  il  n’avait 
qu’à  ne  pas  entrer  dans  la  mutualité.  Si  la  mu¬ 
tualité  ne  faisait  pas  une  réclame  aussi  bruyante, 
si  elle  prenait  soin  de  dire  que  la  Mutualité  ne 
rend  pas  f argent  versé  quand  onia  quitte, si 
surtout  l’Etat  organisait  une  assurance-maladie, 
nous  pouvons  alTirmer  qu’un  grand  nombre  de 
mutualistes  ne  seraient  pas  enrégimentés  dans 
des  sociétés  d’où  l’on  ne  sort  qu’en  ylaissant  ses 
plumes  et  qui  agissent  comme  les  anciens  sergents 
recruteurs  d’engagés  volontaires,  en  laisant  croire 
qu’à  la  caserne  mutualiste  on  couche  sur  des  lits 
de  roses. 

C’est  donc  le  livret  mutualiste  qu’il  faut  éta¬ 
blir.  C’est  lui  qui  donnera  cette  liberté  de  quitter 
une  société  à  esprit  caporaliste,  pour  aller  dans 
des  sociétés  vraiment  démocratiques  et  libérales 
que  partout  les  syndicats  médicaux  sauraient 
soutenir  ét  fonder  au  besoin.  11  paraît  quesi  on 
donnait  aux  mutualistes  une  indemnité  maladie, 
tous  emploieraient  cette  indemnité  pour  aller  an 
cabaret  et  pour  frauder  sur  la  longueur  de  li 
maladie.  A  entendre  parler  les  dirigeants  de  la 
mutualité,  les  mutualistes  ne  seraient  qu'une 
bande  de  pillards.  Si  même  cela  était  vrai,  il  se¬ 
rait  facile  de  donner  des  bons-visites  qui  seraient 
reçus  par  tous  les  médecins.  11  est  vrai,  que  pro¬ 
bablement  aussi,  les  médecins  fraudeurs  s’enten¬ 
draient  avec  les  mutualistes  fraudeurs  pour  leur 
racheter  ces  bons  de  visites,  sans  faire  ces  visites. 

De  pareilles  menaces,  de  pareils  arguments  ne 
sauraient  être  pris  en  considération  ;  que  les 
médecins,  par  des  conférences  faites  partout  aux 
mutualistes,  que  par  des  documents,  on  ouvre 
les  yeux  aux  députés,  et  la  vérité,  la  justice  finiront 
par  triompher.  Continuons  notre  propagande 
qui  a  déjà  donné  des  résultats  ;  rappelons-nous 
seulement  que,  parmi  les  mutualistes,  U  y  aie 
fameux  joueurs  de  Poker. 

Diverneressf,. 
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SOCIÉTÉ  D'HYPNOLOOIE  ET  DE  PSYCHOLOGUE 
Séance  annuelle  du  10  juin  1900. 
Présidence  de  MM.  Rochï;r  et. Jules  Voisin. 
L’exercice  illég'al  de  la  médecine 
par  une  voyante. 

M.  Paul  Magnin  lit  un  rapport  sur  le  cas  de  la 
voyante  de  Saint-Quentin,  Sa  conclusion  est  qu’il 
s’agit  d’une  vulgaire  hystérique  hypnotisable,  ne 


présentant  aucune  clairvoyance  spéciale  ;  le  som¬ 
meil  réel  de  cette  femme  est  simplement  le  prin¬ 
cipal  élément  de  son  succès  auprès  de  ceux  qui 
viennent  la  trouver  ;  on  voit  là  un  nouvel  e,xem- 
ple  de  la  foi  qui  guérit. 

M  Paul  Farez  cite  le  ers  d'une  de  ses  malades, 
atteinte  de  manie  aiguë  et  placée  dans  une  mai¬ 
son  de  santé.  A  l’aide  d'une  mèche  decheveuxen- 
voyée  en  cachette  par  le  mari,  la  voyante  fit  en 
termes  amphigouriques  et  contradictoires,  un  dia- 
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gjiostic  tout  à  fait  erroné,  —  auquel  elle  ajou¬ 
tait,  pour  cette  agitée,  une  ordonnance  de  sept 
produits touiqiies  et  stimulants! 

M.  Rocher.  —11  serait  temps  de  protéger  le  pu¬ 
blic  contre  sa  propre  crédulité.  Des  sociétés  com¬ 
pétentes  comme  la  vôtre  devraient  faire  connaître 
directement  aux  pouvoirs  publics  que  la  préten¬ 
due  clairvoyance  est  dénuée  de  tou  te  valeur  scien¬ 
tifique. 

M.  Louis  F.wre.  —  .le  ne  suis  pas  d’avis  que 
l’on  rende  cet  arrêt  définitif,  j’estime  cpu’on  de¬ 
vrait  faire  des  expériences  nombreuses  avec  cha¬ 
cune  de  ces  voyantes  et  se  prononcer  sur  son  cas 
personnel  et  non  sur  la  clairvoyance  en  général  ; 
d’ailleurs  les  expériences  négatives  ont  aussi  leur 
valeur. 

M.  RKRii.r.o.N.  —  Depuis  de  nombreuses  années, 
nous  avons  eu  l’occasion  d’étudieruncertainnoni- 
bre  de  somnambules  ou  prétendues  telles  qui  ont 
.  été  produites  à  Paris  et  présentées  comme  douées 
de  dons  tout  à  fait  exceptionnels.  En  présence  de 
gens  ignorants  et  crédules,  dépourvus  de  l’esprit 
decontrôle,  les  expériences  ont  souvent  l’air  de 
réussir  ;  faites  avec  des  garanties  scientifiques,  elles 
éebouent  chaque  fois.  Actuellement,  la  question 
est  jugée,  et  pl  us  n’est  besoin  de  perdre  notre  temps 
àdes  expériences  qui,  toujours,  dans  le  passé,  ont 
prouvé  que  la  prétendue  lucidité  n’existe  pas  et 
ne  repose  que  sur  des  illusions. 

M.  Félix  Regnaui.t.  —  Il  y  a  quelques  années, un 
prétendu  liseur  de  pensées  a  été  étudié  à  1  Ecole 
de  psychologie.  iM.  Paul  Fai-ez  a  nettement  mon- 
Ité  qu’il  s’agissaitnon  pas  d’un  liseur  de  pensées, 
mais  d’un  liseur  de  muscles. 

M.  Bérii.lon.  —  A  la  stupéfaction  générale  du 
monde  médical,  les  juges  de  Saint-Quentin  ont, 
dans  une  certaine  mesure,  admis  la  lucidité  de 
cette  voyante,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  de 
l’art  médical.  Mais  si,  sans  avoir  étudié  l’anato¬ 
mie,  la  physiologie,  la  pathologie,  la  matière  mé¬ 
dicale  ou  la  thérapeutique,  cette  voyante  est  capa¬ 
ble  de  se  prononcer  avec  exactitude  sur  le  dia- 
nostic  et  le  traitement  des  maladies,  elle  devrait 
ien  aussi,  sans  avoir  étudié  le  codCj  les  lois  ou 
la  jurisprudence,  posséder  la  compétence  et  l’ex¬ 
périence  d’un  magistrat  de  carrière  ;  aussi  nous 
ne  désespérons  pas  de  voir  les  juges  de  tàaint- 
(juentin,  conséquents  avec  eux-mêmes,  recourir 
à  la  dite  voyante  pour  rédiger  certains  attendus 
ousolutionner  des  cas  épineux  soumis  à  leur  ju¬ 
ridiction.  Il  y  aurait  là  un  moyen  aussi  d’éviter  les 
erreurs  judiciaires  et  peut-être  d’accélérer  le 
fonctionnement  de  la  justice  qui,  comme  chacun 
sait,  est,  plus  que  jamais,  atteinte  de  claudication. 

M.  Jules  A'oisin.  —  U  est  bien  évident  (pue,  si  un 
hypnotisé  recevait  la  suggestion  qu’il  est  devenu 
président  du  Tribunal,  il  n’aurait  pas,  par  ce 
seul  fait,  acquis  l’aptitude  à  rédiger  des  jugements 
en  harmonie  avec  le  code  et  à  connaître  les  dispo¬ 
sitions  pénales  applicables  à  chaque  espèce.  Aussi, 
pour  clore  cette  discussion,  je  vous  propose  de 
voter  la  rédaction  suivante,  qui  répond  au  vœu 
formulé  tout  à  l'heure  par  M.  Rocher  : 

«  La  production  de  l’état  hypnotique  permet 
d’obtenir  la  réalisation  d’actes  déterminés,  l’appa¬ 
rition  d’émotions,  de  sentiments,  d’opinions,  la 
modification  de  certaines  modalités  du  caractère; 
mais,  en  aucun  cas,  elle  ne  dote  le  sujet  hypnotisé 
des  aptitudes  et  de  la  compétence  que  ireuvent 


seules  donner  la  science  et  l’expérience.  En  parti¬ 
culier,  pour  ce  qui  concerne  l’art  médical,  la  pré¬ 
tendue  clairvoyance  relativement  au  (diagnostic  et 
au  traitement  ést  contraire  aux  faits  bieii  observés 
et  doit  être  considérée  comme  inexistante. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 


Méthode  liypno-pédagog'ique,  chez  les 
enfants  du  patronag’e  Rocher  (pre¬ 
miers  résultats  statistiques). 

M.  René  Pamart.  —  Depuis  octobre  1905,  ppr- 
mi  les  enfants  et  jeunes  gens  dont  j’ai  eu  à  m’oc¬ 
cuper  au  Patronage  de  l’Enfance  et  de  l’Adoles¬ 
cence  (patronage  Rocher),  24  étaient  susceptibles 
de  profiter  des  bienfaits  de  Ja  méthode  lyypnorpé- 
dago^ique.  Les  ressources  de  l’œuvre  étant  trop 
limitées,  7  sujets  seulement  ont  pu  être  conservés 
au  Patronage  le  temps  voulu  pour  un  traitement 
sérieux.  C’étaient  5 voleurs,  clopt  4  récidivistes, 
un  somnambule  et  un  onaniste  onychophagé, 
ayant  fui  le  domicile  paternel  à  deux  reprises, 
enfermé  à  la  Petite  Roquette.  J’ai  obtenu  5  çupi'i- 
sons  complètes,  dont  le  maintien  a  été  conlirpié. 
Un  6°  sujet  (voleur  récidiviste),  replacé  dans  le 
milieu  oüi  il  avait  commis  la  première  faute,  a 
rechuté  après  5  mois  de  conduite  exemplaire.  Le 
7“  cas  a  été  un  insuccès  complet,  insuccès  en  rap¬ 
port  avec  une  absence  totale  du  désir  de  guérir- 
M.  Jacques  Bertillon.  —  Je  regrette  que  M. Pa¬ 
mart  n’ait  point  donné  plus  de  détails  sur  le 
nombre  et  la  durée  des  séances,  la  technique  em¬ 
ployée,  les  suggestions  faites,  etc. 

M. Bérii.lon.-  Une  s'agiticique  de  statistiques. 
On  ne  peut,  à  propos  de  chaque  cas  rapporté  ici, 
répéter  un  enseignement  qui  a  déjà  été  fait  un 
nombre  considérable  de  fois  et  qu'il  convient  de 
considérer  comme  suffisamment  vulgarisé.  La 
méthode  qui  permet  d’arriver  à  des  résultats  po¬ 
sitifs  est  celle  que  nous  avons  proposée  et  pro¬ 
gressivement  perfectionnée;  nous  lui  avons  donné 
le  nom  de  méthode  hypno-pédagogique  afin  de 
bien  marquer  que  la  production  de  l’état  d’hyp¬ 
notisme  est  la  condition  fondamentale  de  son 
succès, 

M.  Rocher.  —  Tels  qu’ils  sont, les  résultats  ob¬ 
tenus  par  M.  Pamart  sont  très  encourageanjts  et 
je  le  prie  de  bien  vouloir  continuer  à  ine  sëcon- 
der  dans  cette  voie  qui  s’annonce  comme  devant 
être  socialement  très  fructueuse. 

M.  Jules  Voisin.  —  Elle  sera  d’autant  plus  fé¬ 
conde  qu’on  agira  sur  fies  sujets  plus  intelligents 
et,  par  conséquent,  plus  aptes  à  profiter  de  la 
méthode. 

La  techolque  de  la  .s.ug’g’csjtiQU  hypnoti¬ 
que  à  échéance. 

M.  Paule  JoiRE  (de  Lille).  —  Les  règles  de  la 
suggestion  à  échéance  sont  les  suivantes  :  l'’  pla¬ 
cer  le  sujet  dans  de  bonnes  conditions  pour  être 
mis  en  état  d’hypnose  ;  2“  bien  l’hypnçtiser  en 
choisissant  le  procédé  qui  lui  convient  lé  mieux; 
3“  prendre  les  précautions  voulues  pour  bien 
amener  le  passage  à  l’état  d’hypnose  et  le  pas¬ 
sage  de  l’état  d’hypnose  à  l’état  de  veille  ;  4"  faire 
les  suggestions  courtes,  précises  et  progressives. 


518 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Un  nouveau  cas  de  sommeil  hystérique. 

M.  WiTRY  (de  Trêves).  —  M.  K.  est  née  en  1899. 
En  août  1900,  elle  souffre  de  troubles  stomacaux, 
de  douleurs  de  tête  et  de  ventre.  Quinze  jours 
après  surviennent  des  changements  de  caractère, 
des  pertes  de  connaissance,  des  crises  hystériques. 
En  octobre  1900,  elle  s’endort:  l’immobilité  et 
f’anesthésie  sont  complètes  ;  les  muscles  sont  en 
résolution,  à  l’exception  de  ceux  des  mâchoires 
et  des  paupières  ;  on  la  nourrit  par  lavements. 
Le  18  juillet  1901,  l’autorité  la  fait  entrer  dans 
un  asile.  Le  20  elle  se  met  à  remuer  les  membres  ; 
les  jours  suivants  elle  a  quelques  crises,  puis  ap¬ 
paraissent  des  mouvements  de  déglutition  ;  pe¬ 
tit  à  petit,  elle  ouvre  d’elle-même  la  bouche,  les 
yeux,  elle  sourit,  puis  elle  se  remet  à  manger,  à 
marcher,  à  écrire,  à  parler.  Ce  réveil  est  complet 
et  définitif  en  janvier  1902. 

âl.  Paul  F.\kez.  —  De  cette  observation  ressor¬ 
tent  plusieurs  points  intéressants. D’abord  le  som¬ 
meil,  au  lieu  de  s’installer  d’emblée,  a  été  pré¬ 
cédé  et  préparé  par  divers  troubles  somatiques 
et  psychiques,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Mais,  contrairement  à  ce  qu’on  enseigne,  la  réso¬ 
lution  musculaire  a  été  presque  générale,comme 
par  exemple,  chez  Gésine  et  chez  Argentina.  En 
outre,  le  reveil  n’est  pas  survenu  brusquement  ; 
la  restauration  des  diverses  fonctions  a  été  lente  ; 
rogressive  et  successive,  comme  chez'Argentina, 
i  retour  à  la  pleine  conscience  totale  a  même, 
ici.  nécessité  six  mois.  Enfin  dès  le  surlende¬ 
main  du  transport  dans  un  asile  commencèrent 
à  se  manifester  les  divers  signes  prémonitoires  du 
réveil  ;  c’est  un  nouvel  argument  propre  à  nous 
faire  regretter  que  Marguerite  B.  (de  Thénelles) 
soit  demeurée  vingt  ans  endormie  à  côté  des  siens, 
sans  qu’aucune  autorité  soit  intervenue  pour 
provoquer  son  transfert  dans  un  milieu  appro¬ 
prié.  _ 

La  kleptomanie  et  son  traitement  par 
la  suggestion  hypnotique. 

M.  Berillon.  -  Certains  auteurs  ont  essayé  de 


traiter  des  kleptomanes  par  la  suggestion  hypno¬ 
tique  ;  n’ayant  pu  réussir  dans  tous  les  cas,  ils 
ont  exprimé  l’opinion  que  le  traitement  par  la 
suggestion  hypnotique  n’avait  pas  toute  l’effica¬ 
cité  que  nous  lui  avions  attribuée.  Or  il  faut  dis¬ 
tinguer.  Ces  auteurs  ont  eu  à  soigner  des  dégéné¬ 
rés  impulsifs,  adultes,  chez  lesquels  la  klepto¬ 
manie  revêt  le  caractère  d’une  maladie  mentale 
nettement  caractérisée.  Par  contre,  l’hypnotisme 
triomphe  habituellement  et  brillamment  quand 
il  s'attaque  à  ces  kleptomanes  jeunes,  extrême¬ 
ment  suggestibles,  que  les  mauvaises  fréquenta¬ 
tions,  les  mauvais  exemples,  le  goût  de  la  dé¬ 
pense,  la  passion  des  voyages  et  le  défaut  de  dis¬ 
cernement  ont  amenés  à  s’emparer  du  bien  d’au¬ 
trui.  Le  traitement  psychothérapique  réveille  ou 
exalte  le  sens  moral,  la  réfiexion,  la  maîtrise  do 
soi  et  la  volonté.  Pour  apprécier  l’efficacité  d’une 
méthode, il  ne  faut  pas  l’appliquer  seulement  aux 
cas  désespérés  où  l’insuccès  est  inévitable  ;  il  faut 
au  contraire,  y  recourir  avec  discernement  et  ne 
pas  incriminer  la  méthode,  vu  que  l’incompé¬ 
tence  de  l’expérimentateur  est  le  plus  souventla 
seule  cause  de  l’inefficacité  du  traitement.  La 
preuve  en  est  que  nous  avons  souvent  réussi  là 
où  d’autres,  avant  nous,  avaient  totalement 
échoué  dans  l’application  de  la  suggestion  hyp¬ 
notique. 


La  psychopathologie  du  voinisgemcnt 

M.  Paul  E.vrez.  —  Le  vomissement,  sous  ses 
différentes  formes,  est,  dans  son  étiologie,  sa  pa- 
thogénie  ou  sa  curation,  plus  ou  moins  condi¬ 
tionné  par  l’immixtion  des  phénomènes  psycho¬ 
logiques.  Même  quand  il  dépend  d  une  cause  uni¬ 
quement  somatique,  il  est  justiciable  de  la  psy¬ 
chothérapie,  qui  permet  au  malade  de  résister 
énergiquement  à  la  sollicitation  nauséeuse.  La 
psychothérapie  est  tout  indiquée  et  a  déjà  rem¬ 
porté  de  brillants  succès  dans  les  diverses  varié¬ 
tés  cliniques  du  vomissement,  en  particulier  les 
vomissements  naupathiques, gravidiques  et  post¬ 
anesthésiques  . 


Cliniques,  Wecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Hôpital  de  la  Pitié  : 

M.  D.xlchk,  médecin  des  hôpitaux. 

Trailcmeut  des  môtcorchagics 
congestives  de  la  inénoirause. 

Les  injections  chaudes,  celte  panacée  de  la  thempeu- 
tique  gynécologique,  peuvent  quelquefois  être 
inutiles  et  même  nuisiOles. 

Je  veux  vous  parler  aujourd’hui  du  traitement 
de  certaines  métrorrhagies.  Je  le  fais  d’autant  plus 
volontiers  qu’une  sorte  de  virement  semble  ac¬ 
tuellement  se  produire.  Jusqu’à  ce  jour,  toute 
femme  atteinte  de  métrorrhagies,  ([ui  consultait 
un  médecin,  se  voyait  invariablement  conseiller 


les  irrigations  d’eau  très  chaude.  Ce  traitement 
avait  fini  par  passer  dans  les  habitudes  et  par 
constituer  une  sorte  de  dogme  de  la  thérapeutique 
gynécologique. 

11  y  a  3U  ou  3ü  ans,  on  avait  recours  à  l'eau 
froide,  dont  l’action  est  analogue  ;  puis,  l’eau 
froide  fut  abandonnée,  les  malades  la  supportant 
difficilement,  et  l’on  s’adressa  à  l’eau  chaude. 
Cette  dernière  constitue,  certes,  un  remède  très 
efficace  dans  nombre  de  cas,  mais  il  serait  exces¬ 
sif  d’ériger  son  usage  en  règle  absolue.  En  méde¬ 
cine,  il  n’est  pas,  d’ailleurs,  de  règle  absolue.  Je 
vais  précisément  vous  relater  l’histoire  d’une  ma¬ 
lade  chez  qui  l’eau  chaude  a  échoué  et  a,  de  plus, 
été  nuisible. 

A  ce  propos,  je  rechercherai  les  causes  de  l'in¬ 
succès  des  injections  chaudes,  je  dirai  rjuelques 
mots  d’hydrothérapie  appliquée  à  la  gynécologie, 
et  je  terminerai  par  un  e.xposé  des  autres  moyens 
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de  traitement  des  métrorrhagies  congestives  de  la 
ménopause. 

Voyons  d’abord  l’observation  en  question.  Je 
l’ai  recueillie  non  à  l’hôpital,  mais  dans  ma  clien¬ 
tèle  de  ville.  Elle  concerne  une  dame,  neuro-ar¬ 
thritique,  avoisinant  la  cinquantaine  et  entrant 
dansla  période  de  ménopause.  Cette  dame,  jus¬ 
que-là  bien  portante  et  sans  antécédent  génital, 
éprouvait  depuis  l-'i  et  15  mois,  des  bouffées  de 
'  chaleur,  des  poussées  lluxionnaires  faciles,  et  des 
troubles  delà  menstruation.  Ses  règles  étaient 
abondantes,  profuses,  se  prolongeant  fi,  8,  15 
jours,  et  constituant  de  véritables  pertes,  franche¬ 
ment  hémorrhagiques.  Assez  inquiète  de  sa  si¬ 
tuation,  la  malade  se  décida  à  demander  conseil 
à  un  médecin.  Notre  confrère  lui  prescrivit  le 
traitement  habituel  des  métrorrhagies,  les  irriga¬ 
tions  chaudes  à  45",  à  50°,  traitement  qu’elle  exé¬ 
cuta  fidèlement.  Les  résultats  n’en  furent  pas 
heureux.  A  son  grand  chagrin,  plus  elle  prenait 
d’injections  chaudes,  plus  elle  perdait,  plus  les 
hémorrhagies  augmentaient.  C’est  alors  que,  un 
peu  désespérée, redoutant  —  comme  beaucoup  de 
femmes  dans  ces  conditions  et  à  cet  âge  —  un  can- 
cerde  l’utérus,  elle  vint  me  voir. 

Je  l’examinai  et  ne  trouvai  rien  dans  son  état  gé¬ 
néral  qui  pût  expliquer  ses  pertes.Al  époque  de  la 
ménopause,  on  ne  doit  pas  oublier  de  faire  cette 
enquête  sur  l’état  général.  11  n’y  avait  rien  au 
cœur,  ni  au  foie,  ni  au  rein  ;  il  ne  s'agissait  pas, 
en  un  mot,  d’une  fausse  utérine.  Du  côté  del’utc- 
tns,  on  ne  découvrait  rien  non  plus,  hormis  une 
augmentation  de  vedume  et  de  consistance  de 
l’organe,  sans  fibrome.  Au  spéculum,  le  col  ap¬ 
paraissait  rouge,  congestionné,  très  gros.  Je  por¬ 
tai  lediagnoslic  de  sclérose  du  col  avec  poussées 
lluxionnaires  actives,  et  je  dis  à  la  malade  :  Ces¬ 
sez  l’eau  chaude  ;  prenez  du  repos,  marchez  mo¬ 
dérément,  et  laites  maintenant  des  irrigations 
d’eau  tiède,  à  38°,  dans  la  position  couchée  et  à 
très  faible  pression,  Vü  à  30  centimètres  environ. 
Je  donnai  ce  que  liéni-Barde  appelle  la  douche 
baveuse.  J’y  ajoutai  quelques  bains  de  siège,  sans 
médicament.  Le  résultat  a  été  remarquable  :  de¬ 
puis  ce  jour,  les  pertes  ont  totalement  disparu. 
Je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  fus  assez  surpris 
moi-même  d’un  ellet  aussi  radical,  en  opposition 
manifeste  avec  le  dogme  apparemment  intangi¬ 
ble  de  l’eau  très  chaude. 

Quel  était  le  diagnostic  à  porter  chez  cette  ma- 
ladeiVXous  avions  a  tenir  compte  dedeux causes, 
greffées  l’une  sur  l’autre  :  la  ménopause  et  la  sclé¬ 
rose  utérine.  Etudions-les  de  plus  près. 

Au  moment  de  la  ménopause,  la  femme  peut 
avoir  des  pertes  sanguines  sans  affection  utérine. 
Ouelqucfois,  les  périodes  des  règles,  au  lieu  de 
s’espacer  comme  elles  le  font  ordinairement  à 
cette  époque  de  la  vie  sexuelle  se  rapprochent  au 
contraire  et  l'écoulement  sanguin  augmente 
d’abondance, avec  ou  sans  caillots.  La  ménopause 
est  donc  une  cause  hémorrhagipare.  Gommentse 
l'expliquer?  11  y  avait  jadis  une  vieille  théorie, 
üle  disait  (jue  si,  à  l’époque  de  la  ménopause, 
l’ovaire  présentait  un  regain  d’activité,  il  s’en  sui¬ 
vait  des  fluxions  sanguines  complémentaires  ou 
supplémentaires  sur  divers  organes,  et  parfois 
surl’utérus. 

Aujourd’hui,  nous  avons  des  théories  plus  mo¬ 
dernes.  Je  vous  ai  parlé  de  l’ataxie  ovarienne  qui 
survient  à  deux  phases  de  lavie  génitale,  à  la  pu¬ 
berté  et  à  la  ménopause.  L’ovaire,  alors,  ne  fonc¬ 


tionne  plus  régulièrement  tous  les  mois  ;  son  action 
est  ataxique,  elle  retarde, avance,et  la  vaso-dilata¬ 
tion  qu’elle  produit  peut  se  porter  sur  l’utérus  et 
être  excessive. 

La  sclérose  utérine  est,  elle  aussi,  une  grande 
cause  de  métrorrhagies .  Le  point  sur  lecquel  je 
veux  insister  est  le  suivant  :  la  métrorrhagie  n’est 
pas  toujours  due  à  une  sclérose  totale.  11  est  des 
femmes  dont  l’utérus  saigne  facilement  parce- 
qu’elles  ont  un  système  artériel  utérin  friable, 
une  artério-sclérose  des  vaisseaux'utérins. 

En  résumé,  notre  malade,  qui  n’avait  ni  fibro¬ 
me,  ni  cancer,  ni  endo-métrite  chronique,  était 
atteinte  de  pertes  relevant  d’une  otigine  double, 
hybride  :  la  ménopause  et  l'artério-sclérose  uté¬ 
rine. 

Nous  pouvons  maintenant  expliquer  les  effets 
du  traitement.  La  sclérose  utérine,  et  la  sclérose 
artérielle  en  particulier,  n’aiment  pas  les  médi¬ 
cations  vaso-constrictrices,  l’ergot  de  seigle,  la 
digitale,  l’eau  chaude.  Vous  donnez  de  l’ergot  de 
seigleà  unartério-scléreux  ;  la  tension  artérielle, 
déjà  exagérée  chez  lui,  va  s’augmenter  encore.  Et 
puis,  les  tissus  scléreux  sont  rigides,  manquent  de 
souplesse,  et  ne  répondent  qu'imparfaitementau 
médicament. lluchard  ne  prescrit  jamais  en  pareil 
cas,  ni  ergot,  ni  digitale,  s’adresse  aux  prépara¬ 
tions  sédatives,  l’opium  entré  autres.  L’ergot, 
dit-il,  est  dangereux  dans  l’artério-sclérose  ;  il  est 
susceptible  de  faire  rompre  les  vaisseaux  et  de 
créer,  par  exemple,  par  excès  de  tension,  une  hé¬ 
morrhagie  cérébrale. 

L’eau  chaude,  comme  l’ergot,  est  un  agent 
vaso-constricteur  :  notre  malade  ayant  de  la 
sclérose  utérine,  nous  trouvons  là  un  premier 
motif  d’échec  de  l’injection  chaude.  11  en  est  d’au¬ 
tres  et,  pour  mieux  les  saisir,  je  vais  exposer, 
d’après  Béni-Barde,  quelques  principes  d’hydro¬ 
thérapie. 

«  La  douche  locale,  dit  Béni-Barde,  peut  être 
chaude,  très  chaude,  ou  tiède. 

«  La  première  chose  que  produit  la  douche 
chaude  est  une  rubéfaction  des  tissus,  de  la  peau, 
des  muqueuses.  On  croit  obtenir  une  déconges¬ 
tion  et  c’est  tout  le  contraire  qui  a  lieu.  Ce  phé¬ 
nomène  m’avait  frappé  lorsque  je  pratiquais  moi- 
même  des  irrigations  chaudes  :  je  voyais  la  mu¬ 
queuse  vaginale  s’hyperémier, 

«  Considérons  la  aoviche  très  chaude.  Comment 
les  malades  se  donnent- elles,  en  général,  une 
douche  très  chaude  ?  Elles  se  couchent  ou  non. 
Admettons  qu’elles  se  tiennent  couchées.  Elles 
ont  un  bock  de  2  litres,  à  robinet  ouvert,  qu’elles 
mettent  aussi  haut  que  possible,  à  1  m.^  50  ou 
2  mètres.  L’écoulement  du  liquide  dure 4 à  5  mi 
mîtes,  pas  plus.  En  somme,  elles  prennent  une 
douche  à  pression  forte  à  courte  durée.  L’eau 
très  chaude  détermine,  ce  n’est  pas  douteux,  un 
spasme  vasculaire,  une  vaso-constriction.  Emmet 
a  eu  la  patience  d’étudier  son  action  avec  le  spé¬ 
culum.  lia  vu  que,  sous  l’influence  du  jet  d’eau 
très  chaude,  le  col  subissait  des  mouvements,  se 
rétrécissait,  pâlissait.  Mais  cette  action  est  fugiti¬ 
ve  et,  pour  la  maintenir,  il  faudrait  faire  passer 
l’eau  longtemps,  ce  qu’on  ne  fait  pas  et  ce  qui 
n’est  guère  pratique  d  ailleurs.  Aussi,  à  la  vaso¬ 
constriction,  voit-on  succéder,  aussitôt  l’injection 
achevée,  la  vaso-dilatation  ;  celle-ci  est  intense, 
dépasse  l’état  congestif  antérieur,  si  bien  que, fina¬ 
lement,  la  fluxion  est  exagérée.  Ce  mouvement  de 
va-et-vient  circulatoire  a  son  utilité  dans  les  en- 
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gorgettienis  torpides,  passifs,  de  l’utérus,  il  donne 
de  la  tonicité  aux  tissus  ;  mais  dans  les  états 
lluxionnaires,  c’èst  bien  différent  :  il  est  néfaste, 
puisqu'il  provoque  la  poussée  congestive. 

Voyons  l’action  de  la  douche  ticde.  Rappelez- 
vous  que  rien  n’est  calmant  comme  l’eau  tiède  ; 
c’est  là  méthode  hydrothérapique  sédative  par 
excellence,  surtout  quand  elle  est  prolongée.  Les 
nerveux,  les  névralgiques  principalement,  se 
trouvent  à  merveille  de  la  douche  tiède  baveuse. 
Elle  réussit  également  chez  les  neuro- arthriti¬ 
ques,  dont  les  poussées  tluxionhairés  sont  si  fa¬ 
ciles.  Elle  se  prend  à  la  température  de  32°  à  37° 
environ.  Sa  cfùrée  doit  être  assez  longue  et  sa  per¬ 
cussion  très  faible  :  on  placera  le  bock  à  30  cm. 
ou  35  cm.au  maximum, au-dessus  du  plan  du  lit. 

Â.  notre  malade,  neuro-arthritique,  a  poussées 
congestives  utérines,  c’était  bien  la  médication 
sédative,  les  injections  tièdes,  (£ui  convenaient. 
Elles  ont  suffi,  nous  l’avons  vu,  à  faire  dispa¬ 
raître  les  métrorrhagies. 

J’aborde  maintenant  une  autre  question  : 
quelle  médication  peut-on  associer  aux  irriga¬ 
tions  tièdes  dans  le  traitement  des  métrorrhagies 
congestives  de  la  ménopause  ? 

Il  convient,  d’abord,  de  satisfaire  aux  indica¬ 
tions  de  la  ménopause.  Les  grands  bains  tièdes 
et  prolongés  ont  ici  un  effet  favorable,  en  agissant 
sur  l’ensemble  de  l’organisme.  A.  Robin  —  et  je 
trouve  sa  formule  excellente  —  recommande  le 
bain  de  gélatine  et  de  sous-carbonate  de  soude 
(25Ü  gr.  de  chaque  produit  pour  un  bain).  On  a 
soin  de  faire  dissoudre  la  gélatine  dans  de  l'eau 
à  45°  ou  50°  et  de  verser  dans  le  bain  le  liquide 
visqueux  ainsi  obtenu.  Ge  bain  n’a  qu’un  incon¬ 
vénient  :  il  répand  une  forte  odeur  de  colle  de 
poisson  qui  incommode  certaines  femmes  et 
oblige  parfois  à  suspendre  son  usage. 

Etant  donné  l’âge  des  malades,  vous  ferez  un 
exairien  soigné  de  l’état  général  et  du  fonctionne¬ 
ment  des  principaux  otgancs.  S’il  y  a  des  pous¬ 
sées  congestives  intenses,  ne  craignez  i>as  d’uti¬ 
liser  la  médication  révulsive.  Je  n’hésite  pas  à 
m’adresser  à  la  dérivation  à  distance,  à  la  révul¬ 
sion  à  l’aide  de  ventouses  sur  le  dos  ou  de  sina¬ 
pismes  sur  les  membres  inférieurs.  On  n’em- 
pl'oiera  pas  ce  moyen  d’emblée,  mais  au  5°  ou  6° 
jour  de  l’hémorragie. 

Dans  l’intervalle  des  portes,  donnez  des  pur¬ 
gatifs.  Respectez  les  hémorrho'ides.  Mettez  la 
femme  à  un  régime  un  çeu  sévère,  au  régime 
lacto-végétarien  de  préférence.  Conseillez-] ui 
tout  au  moins  de  réduire  la  quantité  devin  et  de 
viande  prise  aux  repas  (supprimer  la  viande,  au 
dîner  par  exemple).  Conseillez  la  vie  au  grand 
air,  avec  exercice  modéré. 

Contre  la  perte,  que  faire  Je  suppose  que 
l’eau  tiède  ait  échoué  et  que  vous  ne  puissiez  pas 
donner  les  vaso-constricteurs.  Vous  aurez  recours 
à  d’autres  procédés  qui  jouissent  d’une  faveur 
justifiée,  tels  le  chlorure  do  calcium,  la  gélatine 
à  l’intérieur,  le  tamponneinent  à  la  gélatine  ou  à 
la  fcrripyrinc. 

Le  chlorure  de  calcium  est  Un  bon  hémosta¬ 
tique  général.  Raiipelcz-voiis  que  M.  Robin  y  as¬ 
socie,  pour  faciliter  la  tolérance,  du  sirop 
d’opium,  et  formulez  : 

Chlorure  de  calcium .  4  gr. 

Sirop  d’opium .  30  gr. 

Eau  , .  .  120  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  2  heures,  en 
espaçant  à  mesure  que  l’hémoriagie  diminue. 

La  gélatine  se  prend,  à  la  dose  de  5  gr.  matin 
et  soir,  dans  du  lait,  du  bouillon,  ou  mieux  du 
chocolat.  M.  le  professeur  Gautier,  avec  qui  je 
m'entretenais  de  ce  sujet,  me  disait  que  la  géla¬ 
tine,  étant  très  riche  en  sels  de  chaux,  se  rappro¬ 
chait  par  là  du  chlorure  de  calcium,  d’où  l’ex¬ 
plication  scientifique  de  ses  effets  hémostatiques. 

On  peut  utiliser  la  gélatine  localement  et  je 
me  sers  dans  ce  but  d'une  solution  à  5  %  que  je 
liquéfie  au  bain-marie,  dans  de  l’eau  chaude, 
avant  d’y  tremper  des  tampons.  Contre  les  mé- 
Irorrhagies  des  vierges, M.  Siredey  fait  usage  d'un 
entonnoir  avec  lequel  il  remplit  le  vagin  de  gé¬ 
latine, 

Je  me  suis  bien  trouvé,  enfin,  de  la  ferripytine, 
moins  fermentescible  que  la  gélatine.  C’est  une 
association  de  deux  hémostatiques  locaux,  l’an¬ 
tipyrine  et  le  perchlorure  de  fer.  Sa  solution  à 
l  'iO  et  sa  gaze  sont  avantageuses  en  applications 
sur  le  col  et  pour  les  tamponnements . 

J’en  étais  là....  lorsque,  ces  jours  derniers,  en 
vertu  de  la  loi  médicale  qui  x  eut  qu’un  cas  ne  se 
présente  jamais  isolément,  je  reçus  à  ma  consul¬ 
tation  une  demoiselle  de  36  ans,  vierge,  ner¬ 
veuse,  hystérique,  atteinte  de  métrorrhagies. 
Chez  elle,  l’eau  chaude  avait  eu  le  même  résultat 
que  chez  notre  première  malade  :  elle  avait  été 
inefficace,  nuisible,  augmentant  les  pertes,  qui 
cessèrent  avec  l’eau  tiède.  Ici  encore,  il  s’agissait 
de  congestion,  de  poussées  fiuxionnaires,  actives, 
de  l'utérus,  chez  une  nerveuse. 

11  me  reste  maintenant  à  conclure.  Je  vous  ai 
montré  deux  cas  où  l’eau  chaude  a  eu  des  incon-' 
vénients.  Je  ne  xnudrais  pas  dire,  loin  de  là, 
qu’il  faille  proscrire  les  injections  chaudes  de  la 
thérapeutique  gynécologique  ;  j’estime  néan¬ 
moins  que  le  médecin  ne  doit  pas  les  recomman¬ 
der  toujours  d’une  façon  aveugle. 

{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 


MÉDECIWE  PRATIQUE 

Encore  l’appendicite. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  la  commitnica 
tion  du  professeur  Dieulafoy  qui  lit  le  thème  de 
notre  article  précédent  a  provoqué  une  levée  de 
boucliers  dans  le  camp  des  chirurgiens. 

De  ce  qui  fut  dit,  fort  éloquemment  d’ailleurs, 
par  Itichelot  et  Reclus,  nous  ne  voulons  retenir 
qu’une  phrase.  «  Diverticule  du  gros  intestin  a 
«  dit  Richelot,  l’appendice  partage  toutes  scs  vicis- 
«  situdes  :  et  la  preuve,  c’est  qu’on  prévient  le  dé- 
«  veloppement  de  bien  des  appendicites  eh  fai- 
«  sant  suivre  aux  malades  un  régime  favorable 
'<  au  bon  fonctionnement  de  leur  intestin.  » 

C’est,  en  d’autres  termes,  Vidée  que  nous  expfi- 
miôns  naguère  ejuand  nous  établissionsla prophy¬ 
laxie  des  maladies  intestinales  sur  l’intégrité  or¬ 
ganique  ou  fonctionnelle  de  la  portion  terminale 
du  tube  digestif,  assurée  par  un  ensembie  déré¬ 
glés  et  de  préceptes  au  nonibre  desquels  la  mé¬ 
thode  évacuante  vient  en  bonne  place. 

En  constatant,  non  sans  fierté,  que  sur  cé  terrain 
nous  nous  sommes  trouvé  d’accord  avec  les  offi¬ 
ciels  qui  sont  censés  tenir,  à  tort  où  à  raisoii,là  vé¬ 
rité,  rappelons  que  nous  avons  établi  âvec  rai¬ 
sonnements  et  preuves  àVappUi,  les  motifs  qfii 
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LES  CORBIÈRES  MARITMES 


à  St  SERVAN,  près  St-Malô  (l.-et-V.) 


Description  des  Corbières. 

I  Les  «  Corbières  »  sont  situées  sur  un  plateau  qui  domine  la  vaste  baie  de  3a  Rance  et  la  mer. 

I  l.e  Parc  occupe  une  superficie  de  cinq  hectares  bornés  par  la  mer,  non  pas  de  sable,  de  dunes  ari¬ 

des,  aveuglantes,  mais  cinq  hectares  d’un  parc  aux  aspects  les  plus  divers  ;  des  coins  ombreux  pour  la 
lecture,  le  repos,  la  causerie,  la  rêverie  ;  des  prairies  où  paissent  des  vaches,  des  chèvres,  des 
nioutons;des  prairies, où  l’on  peut  s’ébattre,  courir,  sauter,  jouer  au  tennis,  au  croquet  :  des  vergers  où 
!  mûrissent  au  mois  d’août  des  figues,  du  raisin  et,  aux  diverses  époques  de  l’année  :  des  fraises,  des 

I pommes,  des  poires,  des  cerises,  des  prunes,  des  groseilles,  tous  les  fruits  savoureux  du  Nord  et  du 
Midi  du  beau  pays  de  France.  La  propriété  est  abritée  des  vents  du  large  par  tui  bois  de  pins  mariti¬ 
mes  etl’hiverla  température  marque  comme  moyenne  4-4"  4  centigrades,  alors  qu.’àNice  elle  n’atteint 
que  +  3“  3  :  le  Guif  Stream  attiédit  les  côtés  de  Bretagne. 

La  Plage.  —  A  son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  rapide,  court  jusqu’aux  fajlaises  qui  le  bordent 
I  sur  une  longueur  de  trois  cents  mètres.  Dans  la  falaise  est  pratiqué  un  escalier  qui  descend  sur  une 

[plage  de  sable  fin,  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors. 

Cette  grève  offre  aux  pensionnaires,  avec  la  solitude,  les  ressources  du  bain  à  marée  haute  et  de  la 
pêche  à  marée  basse.  Elle  e.st  située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  et  La  Richardais  ;  à  droite,  la  tour 
Solidor,  la  cité,  la  rade  de  Saint-Malo  :  à  gauche,  l’estuaire  de  la  Rance,  avec  Pleurluit,  Le  Minihic  sur 
la  rive  opnosée  ;  l.e  Briantais,  Jouvente  sur  la  même  rive  :  le  rocher  de  Bizeux,  à  quelques  encablures 
au  large.  De  nombreux  bateaux,  à  voiles  ou  à  vapeur,  de  pêche  ou  de  plaisance,  de  guerre  ou  de  com¬ 
merce,  sillonnent  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant  ce  paysage  enchanteur,  dont  chaque  mou- 
.  vement  de  marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier  le  tableau. 

A  mi-hauteur  de  la  falaise,  sur  un  rocher,  une  maisonnette  est  construite,  qui  contient  plusieurs  ca¬ 
bines.  A  l’heure  du  bain,  les  pensionnaires  de  la  maison  peuvent  y  venir  se  déshabiller,  trouvant  là 
tout  un  confortable,  inconnu  dans  le.s  cabines  des  plages  publiques.  La  plage  des  «  Corbières  »  est  des 
plus  sûres  ;  elle  est  de  sable  fin  et  n’est  pas  envahie  par  les  algues.  . 

Les  Jeux.  —  Un  superbe  tennis,  un  jeu  de  croquet,  sont  installés  dans  le  parc,  près  de  la  maison.  ; 
un  vaste  préau  couvert,  pour  les  jours  de  pluie,  on  a  fait  une  salle  de  gymnastique  bien  sablée. 

EXCURSIONS 

Samt-Servan,  où  est  situé  l’établissement  des  «  Corbières  »,  est  en  communication  avec  : 

■  I  S.unt-Malo,  par  le  pont  roulant  (ô  minutes). 

I  Paramé,  par  un  tramway,  0  fr.  20  (15  minutes). 

DiN.vnn,  bateau  à  vapeur,  0  fr.  20  (15  minutes). 

De  Saint-Servan,  les  excursions  sont  faciles,  jolies  et  peu  coûteuses,  sur  les  plages  renommées  de  la 
«Côte  d’Emeraude  »,  Dinard,  Saint-Enogat,  Saint-Lunaire,  Saint-Briac,  le  cap  Prehel. 

I  Les  excursions  à  Dinan  en  bateau  par  la  Rance,  à  la  baie  de  Gaiicale,  par  voiture  outraniway,  sont 
|merveilleuses.  La  visite  du  Mont-Saint-Michel  peut  se  faire  en  une  journée  sans  fatigue. 

I  Les  intrépides  pourront  pousser  jusqu’à  Jersey,  la  délicieuse  île  anglo-normande  (trois  heures  de 
bateau). 

Pendant  la  saison,  des  excursions  en  commun  sont  organisées  et  dirigées  par  un  délégué  du  Conseil 
I  'l'Administration  ;  voitures,  wagon.s  ou  bateaux  sont  retenus  d’avance  par  le  Directeur  qui  solde  toutes 
les  dépenses.  L’affiche  qui  fixe  la  date  et  l’itinéraire  de  l’excursion  en  indique  toujours  le  prix  appro¬ 
ximatif,  lequel  doit  être  payé  à  la  caisse  au  moment  de  l’inscription  sur  la  liste  des  excursionnistes. 

PRIX  DU  VOYAGE  DE  PARIS. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  délivre,  de  la  veille  de  la  fête  des  Rameaux  au  31  octobre,  des  billets  de 
bains  de  mer  valables  3.3  jours  et  renouvelables  par  périodes  de  1  mois  en  payant  10  îi  en, sus. 

Prix  du  billet  aller  et  retour  ;  Première  classe  ;  56  fr.  10.  —  Deuxième  classe  ;  37  fr.  90.  —  Troi¬ 
sième  classe  ;  26  fr.  75.  Durée  du  trajet  :  7  heures  1/2. 


CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Ou  I"  juillet  au  ii>  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  freines  à 
toute  autre  époque  de  Vannée.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Concours  ” 

Les  pensionnaires  qui  s'absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  ne  paient  que  la  moitié  du  prix  delà  pension.  Pour 
bénclicier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  de  l’excursion,  de  leur  intention  de 

Prix  de  Famille.  — Enfants  jusqu'à  huit  ans  :  demi-tarif.  —  Bonnes:  un  franc  de  moins  que  leurs  maîtres. 
-  Réduction  de  0. 5o  par  personne  payant  le  tarif  plein  et  n'occupant  pas  seule  sa  chambre.  Le  flve-o’cloclt  se  paie 

Quoique  le  nombre  des  chambres  ait  été  notablement  auamenté  pour  la  saison  igo6.  nous  engageons  les  personnes  qui  comp¬ 
tât  venir  en  août  à  s'inscrire  dès  maintenant.  (Droit  d'inscription  :  2  5  francs  remboursés  sur  la  facture  au  acquis  à  l'eta- 
Hisiement  si  le  client  ne  se  présente  pas  à  la  date  convenue). 

Adresser  les  Inscriptions  et  demandes  de  renseignements,  è  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  Paris. 
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doivent  faire  adofjter  l’Eau  de  Condal,  eau  mi¬ 
nérale  purgative,  à  base  presque  exclusive  de  sul¬ 
fate  de  soude,  commet  idéal  agent  de  cette  mé¬ 
thode  évacuante,  si  fertile  en  succès  dans  la  plu¬ 
part  des  troubles  qui  ont  l’intestin  pour  siège. 

D^Ed.  Gaston. 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  Eaux  Bonnes 

sont  le  spécifique  des  maladies  chroniques 
des  voies  respiratoires,  des  miroués,  des  tous- 
seurs,  des  emplujsémeiteux,  des  calarrheux  et  des 
enfants  lymphatiques. 

Les  Eaux  lionnes  sont  des  eaux  sîtlfurées  sodicjiies 
etca/ci'iues  ;  chlorurées  sadiques  cl  polymclal- 
limies. 

Elles  contiennent  de  l’argon  et  de  l’hélium  en 
notable  quantité,  et  M.  le  professeur  Moureu  a 
mis  tout  récemment  en  évidence  leur  radio¬ 
activité. 

Les  Eaux  Bonnes 

constituent  contre  U  luberciilose  pulmonaire  une 
médication  que  le  temps  n’a  pas  usée  et  dont 
l’efficacité  ne  s  est  jamais  démentie.  Pidoux,  l’un 
des  plus  grands  phtisiologues  des  temps  mo¬ 
dernes,  a  pu  dire  avec  son  collaborateur  Trou  s- 

«  C’est  contre  cette  altération  si  grave  (lésions 
tuberculeuses  du  poumon)  que  l’eau  minérale 
d’Eaux-Bonnes  montre  une  puissance  à  laquelle 
les  médicaments  de  nos  officines  n’ont  rien  de 
comparable.  L’Europe  thermale,  nous  ne  crai- 
pons  pas  de  le  dire,  ne  peut  même  rien  mettre 
à  côté  d’elle  dans  ce  genre.  » 

{In  «Traité  de  thérapeutique»,  par  Trousseau  et 
Pidoux,  édition  revue  et  corrigée  par  Constan¬ 
tin  Paul,  page  881.) 

L’Eau  Bonne  est  mise  en  bouteilles  dans  des 
conditions  d’asepsie  parfaite,  ciui  assurent  sa 
conservation  pendant  plusieurs  années  ;  et  d’ail¬ 
leurs  ses  éléments  constitutifs  :  sulfure  de  so¬ 
dium  et  de  calcium,  chlorures,  phosphores  et 
métaux  sont  peu  altérables,  et  la  fixité  de  ces 
éléments  constitutifs  est  un  des  caractères  qui 
distinguent  les  eaux  d’Eaux-Bonnes  des  autres 
eaux  sulfureuses. 

«  L’eau  d’Eaux-Bonnes  transportée  doit  être 
administrée  le  matin  à  jeun  depuis  la  dose  de 
quatre  cuillerées  à  soupe  jusqu’à  celle  de  trois 
quarts  de  verre.  On  a,joutera  2  ou  3  cuillerées 
de  lait  ou  d’une  infusion  béchique  bouillante 
afin  de  tiédir  l’eau  minérale,  et  de  la  rappro¬ 
cher  de  là  température  de  la  source  l32  degrés). 

«  On  doit,  suivant  les  cas, renouveler  cette  dose 
le  soir,  une  heure  au  moins  avant  le  dernier  re¬ 
pas  ».  (Trousseau  et  Pidoux,  loc.  cil.). 

Ces  doses  sont  celles  à  employer  dans  les  cas 
de  tuberculose  pulmonaire,  et  chez  les  enfants  et 
les  vieillards.  Mais  dans  les  catarrhes  et  autres 
manifestations  broncho-pulmonaires  non  tuber¬ 
culeuses  de  l’adulte  et  chez  les  sujets  non  conges¬ 
tifs,  on  pourra  débuter  en  prescrivant  matin  et 
soir  trois  quarts  de  verre  et  arriver  progressive¬ 
ment  à  la  dose  c£uotidienne  de  trois  à  quatre 
verres  suivant  la  tolérance. 

Trousseau  et  Pidoux  donnent  aussi  le  très 
judicieux  conseil  suivant  : 


«  Toutes  les  fois  que  l’Eau-Bonnene  sera  prise 
dans  une  famille  que  par  une  seule  personne, 
nous  conseillons  les  quarts  de  bouteille,  avec  la 
précaution  d’avoir  tous  les  jours  un  nouveau 
quart,  et  de  sacrifier  ce  qui  pourrait  rester . 

Dans  les  maladies  du  nés,  de  La  gorge  el  du 
larynx,  l’Eau  Bonne  devra,  outre  la  boissori,  être 
employée  en  irrigalions  nasales,  en  gargarismes, 
en  douches  de  gocyc,  en  puloérisaiioh  et  en  inha- 
lalions. 

L’Eau  Bonne  dont  Tusage  est  universellement 
répandu  se  trouve  dans  toules  les  pharmacies,  les 
dépôts  d’eaux  minérales  ;  et  on  peut  s’adresser 
directement  à  l'adniinislralcur  des  élablissemenis 
lherinaux  d' Eaux- Bonnes  (Basses-Pyrénées). 

D''  Léon  Leric'ie. 


Substitutions  et  falsifications  médica¬ 
menteuses. 

Il  y  a  quelques  semaines,  paraissait  un  écrit, 
anonyme,  il  est  vrai,  mais  rédigé  par  un  pharma- 
bien,  traitant  de  la  conduite  à  tenir  par  les  phar¬ 
maciens  lorsqu’un  médecin  prescrit  un  médica¬ 
ment  nouveau  patenté,  introduit  dans  la  matière 
médicale  sous  un  nom  spécial. 

L’auteur  de  cet  article  disait  :  «  Les  pharmaco- 
«  pées  nouvelles  donnent  le  véritable  nom  chimi- 
«  c^ue  de  ces  produits,  en  laissant  aux  pharma- 
«  ciens  le  choix  d’employer  les  produits  chimiques 
«  de,  n’importe  quelle  provenance,  pourvu  qu’ils 
«  satisfassent  aux  conditions  de  pureté  exigées 
«  par  les  codex.  »  Et  au  nom  d’un  patriotisme 
mal  entendu.  Fauteur  semblait  engager  les  phar¬ 
maciens  à  délivrer  le  produit  qui  leur  convient 
alors  même  que  le  médecin  a  prescrit  un  médi¬ 
cament  dont  il  a  inscrit  sur  sa  recette  le  nom  usuel 
et  non  la  dénomination  chimique  avec  son  effra¬ 
yante  terminologie. 

Nous  ne  partageons  nullement  cette  manière 
de  voir  et  nous  avons  été  heureux  de  rencontrer 
dans  d'autres  articles  signés  de  noms  respectés,  la 
défense  d’une  thèse  tout  opposée. 

Dans  un  travail  publié  en  lOOi  par  M.  l’inspec¬ 
teur  des  pharmaciesen  Belgique,  AV.  Dulière,  ce¬ 
lui-ci  donne  aux  pharmaciens  quelques  indica¬ 
tions  qui  ne  doivent  pas  être  perdues  pour  les 
médecins. 

«  La  thérapeutique,  écrit  M.  Dulière,  s’est  enri¬ 
chie.  depuis  plusieurs  années,  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  médicaments  synthétiques  nouveaux  qui, 
présentés  d’âbord  sous  des  noms  spéciaux  proté- 

fés  par  des  brevets,  se  trouvent  répandus  aujour- 
’hui  dans  les  pays  oit  leur  préparation  n’est  pas 
brevetable,  sous  leurs  dénominations  chimiques. 

Certains  médecins  emploient  dans  leurs  ordon¬ 
nances  les  dénominationschimiques,  voulant  pro¬ 
bablement  laisser  aux  pharmaciens  la  faculté  de 
remplacer  leurs  produits  patentés  parleurs  éq:ui- 
valents  ;  mais  la  plupart  des  praticiens  ont  l’na- 
bitudede  prescrire  ces  produits  sous  le  nom  origi¬ 
nal  qui  leur  a  été  donné  par  la  fabrique  qui  les  a 
mis  en  vogue,  en  faisant  connaître  leurs  proprié¬ 
tés  et  leur  action  médicamenteuse.  lisent  ainsi 
avec  la  facilité  d’un  nom  familier  et  peu  com¬ 
pliqué.  Incertitude  d’avoir  un  médicament  tou¬ 
jours  identique. 

Le  devoir  du  pharmacien  est  de  respecler  scru- 
pulcus emenl  VixitQntion  du  médecin, en  délivrant 
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exaclement  1rs  produits  qui  lui  sont  demandés  ' 
et  non  pas  des  préparations  similaires. 

Si  les  produits  concurrents  ont  ta  même  coni' 
position  chimique  que  les  préparations  brevetées, 
ils  n’ontpas  toujours  le  meme  degré  de  pureté  et 
un  pharmacien  consciencieux  ne  devrait  jamais 
les  admettre  sans  avoir  tous  ses  apaisements  sur 
leur  pureté  absolue. 

Ces  réflexions  et  oes  conseils  nous  sont  inspirés 
par  certaines  constatations  que  nous  avons  faites 
au  sujet  de  l’aristol. 

•  Sous  le  nom  de  di-iododithymol,  les  droguistes 
olfrent  un  produit  qui  est  vendu  comme  identi¬ 
que  à  l’aristol.  Nous  avons  déjà  attiré  l’attention 
sur  certaines  impuretés  quenous  avons  observées, 
■provenant  dune  préparation  peu  soignée;  mais 
nous  avons  aujourd’hui  entre  les  mains  des  échan¬ 
tillons  dont  les  impuretés  sont  telles  qu’on  ne 
peut  les  regarder  comme  accidentelles  ;  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  sont,  de  toute  évidence,  le  ré¬ 
sultat  de  manipulations  frauduleuses. 

L’audace  des  falsificateurs  se  mesure  à  la  naï¬ 
veté  des  acheteurs.  De  tels  exemples  sont  bien 
faits  pour  dessiller  les  yeux  des  moins  clairvo¬ 
yants  et  les  engager  à  être  prudents.  >: 

Nous  avons  tenu  à  donner  cette  citation  extrai* 
te  des  Annales  de  pharmacie  de  Louvain  parce 
qu’elle  nous  explique  les  mécomptes  que  certains 
médecins  rencontrent  parfois  dans  l’emploi  des 
médicaments  nouveaux. 

Nous  savons  que  certains  confrères,  sceptiques 
plus  ou  moins  convaincus,  dénient  aux  médica¬ 
tions  nouvelles  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
drogues  de  l'ancienne  pharmacopée  et  s’en  vont, 
disant  à  qui  veut  l’entendre,  que  nos  pères  sa¬ 
vaient  aussi  bien  se  guérir  avec  les  tisanes  et  les  in¬ 
fusions  pectorales,  que  les  fils  avec  les  armes  de 
leur  arsenal  bondé  de  drogues  pompeuses  et  re¬ 
nouvelées. 

Ces  axiomes  simplistes  touchent  parfois  l’àme 
de  naïfs,  mais  ne  peuvent  résister  à  la  plus  sim¬ 
ple  des  argumentations. 

Nos  pères  allaient  comme  leurs  fils  à  Paris,  voi¬ 
re  même  à  Moscou  ;  ils  y  allaient  à  pied  ou  en 
diligence.  Est-ce  une  raison  d’interdire  aux  fils 
d’y  filer  par  un  rapide  de  luxe  ou  en  automobile 
et  par  hasard  prétendrait-on  que  toutes  les  scien¬ 
ces  ont  progressé,  sauf  la  thérapeutique  !  ^ 

La  vérité  est  que  les  chimistes  ont  mis  à  notre 
disposition  des  médicaments  variés,  admirable¬ 
ment  adaptés  à  certaines  indications,  d’une  action 
indéniable  et  d’une  efficacité  grande. 

Avec  raison,  les  fabricants  couvrent  leurs  pro¬ 
duits  d’un  pavillon  qui  est  bien  à  eux  et  mettent 
les  médecins  en  garde  contre  les  substitutions  et 
les  falsifications  aussi  nuisibles  à  l’action  du  mé¬ 
decin  qu’àla  santé  du  patient. 

M,  Dulière  cite  dans  son  travail  une  falsifica¬ 
tion  de  l’aristol  qu’il  a  dépistée,  mais  nous  pour¬ 
rions  citer  des  falsifications  identiques  de  l’aspi¬ 
rine,  de  l’antipyrine,  de  la  diurétine,  de  l’arrhé- 
nal,  etc.,  etc. 

La  plupart  du  temps,  c’est  une  misérable  ques¬ 
tion  de  quelques  centimes  sur  le  prix  d'un  mé¬ 
dicament  qui  pousse  le  public  à  accepter  des 
substitutions  indélicates,  dont  le  moindre  incon¬ 
vénient  est  de  remplacer  un  produit  défini,  étu¬ 
dié,  actif,  garanti,  par  une  substance  vaguement 
semblable  ou  falsifiée. 

Au  reste,  ce  ne  sont  pas  les  médecins  et  les 


malades  seuls  qui  sont  victimes  de  ces  procédés 
indélicats. 

Les  pharmaciens  eux- mêmes  s'exposent  à  la 
déconsidération  en  ne  se  conformant  pas  scrupu¬ 
leusement  aux  intentions  d’une  ordonnance  mé¬ 
dicale. 

Le  Bulletin  de  la  Société  Royale  de  Pharmacie 
de  Bruxelles  (novembre  lUUà)  a  publié  une  étude 
de  àl.  Schamelhout,  docteur  en  sciences  et  phar¬ 
macien,  où  nous  lisons  àpropos  des  médicaments 
nouveaux  : 

«  Depuis  quelque  temps,  il  est  beaucoup  ques¬ 
tion  de  la  ligne  de  conduite  que  les  pharmaciens 
doivent  tenir  à  l’égard  des  médicaments  nou¬ 
veaux. 

Au  risque  de  nous  attirer  les  foudres  patrioti¬ 
ques  de  certains  confrères,  bien  intentionnés  cer¬ 
tainement,  mais  dont  nous  ne  partageons  pas  les 
idées,  nous  désirons  exposer  notre  manière  de 
voir  sur  ce  sujet.  Nous  le  faisons  parce  quenous 
croyons  que  l’attitude  que  certains  de  nos  con¬ 
frères  ont  prise  et  les  conseils  qu’ils  donnent, 
sont  de  nature  à  causer  un  grand  préjudice  à  no¬ 
tre  profession.  préjudice  moral  et  matériel.  Notre 
profession,  plus  que  toute  autre,  est  basée  sur  la 
plus  scrupuleuse  hoiinêteté,  parfois  très  difficile 
et  même  impossible  à  contrôler  :  le  pharmacien 
doit  être  l’homme  intègre  par  excellence.  Tout 
conseil  qui  tend,  ou  seulement  semble  tendre  à 
entamer  cette  honnêteté,  doit  fatalement  nous 
être  nuisible.  Or,  les_  idées  et  conseils  que  nous 
trouvons  parfois  émis  au  sujet  des  médicaments 
nouveaux  sont-ils  bien  marqués  au  coin  delà 
stricte  honnêteté  « 

L’auteur  fixe  ensuite  les  idées  sur  la  définition 
du  médicament  nouveau,  montre  le  travail  de 
son  inventeur,  ses  études,  ses  recherches,  prouve 
la  légitimité  du  gain  fait  sur  les  produits,  en  com¬ 
pensation  des  sacrifices  faits  pour  expérimenter 
et  lancer  un  produit  et  il  fiétrit  carrément  du 
mot  de  falsification  la  délivrance  d  un  produit 
similaire  à  celui  présenté  par  son  inventeur  sous 
le  prétexte  que  la  pharmacopée  donne  aux  dro¬ 
gues  nouvelles  leur  nom  chimique,  au  lieu  de 
leur  nom  breveté.  C’est  au  moins  une  «  contre¬ 
façon  morale  »,  dit  M.  Schamelhout, et  il  conclut 
comme  nous  voudrions  conclure. 

«  11  est  de  l’intérêt  moral  et  matériel  du  phar- 
«  macien  (nous  voudrions  ajouter  et  du  médecin 
«délivrant des  médicaments  à  ses  malades)  de  ne 
fl  pas  favoriser  la  fabrication  des  produits  desti- 
«  nés  à  remplacer  les  produits  nouveaux  ])reve> 
«  tés.  Cette  manière  de  faire  ne  peut  que  mettre 
«  son  honnêteté  en  danger,  l’exposer  à  devenir 
i.  un  mauvais  confrère,  éveiller  à  son  détriment 
«  la  méfiance  du  médecin  avec  toutes  ses  consé- 
«  quences  et  augmenter  le  nombre  des  spéciali- 
«tés,  réglementées  ou  non.  » 

[Le  Scalpel,  4 mars  IfiOfi.) 

D''  L.  DE.i.\cr.. 


OTOLOGIE 


La  valeur  de  la  ponction  lombaire  en 
otolog'ie. 

La  ponction  lombaire  de  Quincke  constitue 
une  méthode  précieuse  dans  le  traitement  des 
complications  intracrâniennes  des  affections  des 
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oreilles.  Elle  permet  do,  distinguer  les  cas  sus¬ 
ceptibles  d'être  améliorés  par  une  opératioU;_dc 
ccuxpourles(i\iels  une  intervention  serait  inutile, 
sinon, nuisible.  L'examen  du  liquide  cérébro-spi¬ 
nal  nous  renseigne,  en  effet,  d’une  manière  pres¬ 
que  certaine,  sur  l’absence  ou  la  présence  d’une 
méningite  purulente  diffuse.  Dans  les  complica¬ 
tion  intracrâniennes  des  otites,  il  n'est  pas  rare 
d’avoir  une  inllaramation  concomitante  des  mé¬ 
ninges,  des  vaisseaux  et  du  cerveau  lui-même  ; 
mais  le  plus  souvent,  c’est  à  l'une  quelconque  de 
ces  trois  affectionsj  que  l’on  a  affaire  :  or  leurs 
symptômes  différentiels  ne  sont  pas  toujours  d’une 
netteté  suffisante.  Et  si  l’intervention  opératoire 
péiit  être  curative  pour  un  abcès  du  cerveau  ou 
une  thrombose  des  sinus,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  une  méningite  généralisée.  Si  l’on  s’en  rap- 
pnrtedoncaux  signes  cliniques  habituels  il  sera  très 
possible  d’abandonner  à  son  malheureux  sort  un 
abcès  du  cerveau  par  exemple,  que  l’on  aurait 
pu  guérir  en  opérant  ;  par  contre,  on  pourra  at¬ 
tribuer  des  symptômes  de  méningite  à  une  sim¬ 
ple  excitation  cérébrale, et  tenter  une  intervention 
sans  aucun  succès.  L'examen  du  liquide  cérébro- 
spinal,  retiré  parla  ponction  lombaire,  nous  évi¬ 
tera  désormais  des  erreurs  de  ce  genre. 

Le  D'’  Gruvert  recourt  à  ce  procédé  depuis 
l’année  18'.)7  dans  sa  clinique  otologique  de  Halle, 
et  jusqu’à  présent  il  a  pu  réunir  près  de  7ü0  ob¬ 
servations  (Münch  Med.  Wocliens.,  i9Uô.  n°  '25). 
Voici  d’abord  quelques  détails  sur  sa  technique 
opératoire  : 

Chez  les  adultes,  il  emploie  une  aiguille  d’un 
diamètre  intérieur  de  1  mm.  et  d'une  longueur 
de  13  centimètres.  Chez  les  enfants,  ou  bien  faute 
de  mieux,  il  se  sert  d’une  aiguille  de  Pravaz,  aussi 
longue  que  possible. 

La  ponction  se  fait  généralement  entre  les  4=  et 
5“ vertèbres  lombaires.  A  ce  niveau  les  apophyses 
épineuses  se  rapprochent  beaucoup  de  l’horizon¬ 
tale,  et  cette  disposition  rend  facile  la  pénétration 
de  l’aiguille  dans  le  sac  durai  entre  deux  vertè¬ 
bres.  11  est  impossible  de  blesser  la  moelle,  puis¬ 
que  le  cône  terminal  se  trouve  au  niveau  de  la 
2=  et  au  plus  de  la  3“  vertèbre  lombaire  :  les  fais¬ 
ceaux  de  la  queue  de  cheval  flottent  dans  le  li¬ 
quide  cérébro-spinal  et  fuient  devant  l’aiguille. 

Le  patient  est  couché  sur  le  côté,  le  milieu  de 
son  corps  dans  l’horizontale,  les  genoux  repliés 
sur  l’abdomen,  de  telle  sorte  que  la  région  lom¬ 
baire  devienne  convexe  en  dehors.  On  recherche 
ensuite,  avec  l’index,  en  partant  du  sacrum,  la 
dernière  apophyse  épineuse  lombaire,  qui  est  par¬ 
ticulièrement  saillante  ;  immédiatement  au-des¬ 
sus  d’elle,  entre  les  4“  et  .v®  vertèbres, on  délimite 
dans  la  profondcur,entre  le  pouce  et  l’index,  laté¬ 
ralement  placés,  le  ligament  interépineux  facile 
à  sentir,  et  c'est  entre  cos  deux  doigts  que  l’on 
enfonce  l’aiguille,  immédiatement  sur  le  côté  de 
ce  ligament  ;  peu  importe  C[ue  ce  soit  à  droite  ou 
à  gauche.  L’aiguille  est  d’abord  enfoncée  sur 
1  cent,  de  profondeur  dans  une  direction  per¬ 
pendiculaire  à  la  surface  lombaire  du  malade, 
puis  elle  est  inclinée  légèrement  en  haut  dairs  le 
plan  déterminé  par  le  ligament  interépineux 
d’une  part,  et  la  direction  perpendiculaire  pri¬ 
mitive  de  la  piqûre  d’autre  part.  Elle  pénètre 
dans  le  canal  spinal,  et  le  liquide  apparaît.  Il 
fautéViterdetrop  enfoncer  l’aiguille,  aiin  qu  elle 
ne  rencontre  pas  la  surface  interné  de  la  vertèbre 
et  n’y  brise  pas  sapointe.il  arrive  parfois  que 
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l’on  lutte  contre  une  résistance  osseuse  ;  c’est  le 
bord  inférieur  de  l’apophyse  épineuse  supérieu¬ 
re,  qui  se  trouve  anormalement  abaissé  ;  en  pa¬ 
reil  cas,  il  suffit  de  retirer  l’aiguille  et  de  l’en¬ 
foncer  en  la  dirigeant  moins  en  hau  t. 

Pour  cette  petite  opération,  ni  la  narcose,  ni 
l’anesthésie  locale  ne  sont  nécessaires. 

11  peut  arriver  que  le  liquide  cérébro-spinal 
s’écoule  goutte  à  goutte  par  l’aiguille,  ou  bien 
qu  il  sorte  en  jet  recourbé  dans  les  cas  de  pres¬ 
sion  intracrânienne  élevée  (tel  que  le  faitse  produit 
pour  un  abcès  du  cerveau  par  exemple).  L’écou¬ 
lement  en  jet  indique,  d'une  façon  générale,  la 
présence  d’un  facteur  qui  diminue  l’espace  intra¬ 
crânien  labcès  extradural  otogène,  abcès  du  cer¬ 
veau,  méningite  séreuse  ou  purulente). - 

Jusqu’à  ijrésent  les  mensurations  de  pression 
n’ont  donné  aucun  résultat  pratique. 

Recueilli  dans  un  verre  à  expérience,  le  liquide 
cérébro-spinal,  de  composition  normale,  possède 
une  transparence  et  une  couleur  absolument 
semblables  à  celles  de  l’eau  de  roche.  Les  moin¬ 
dres  variations  dans  ces  qualités  s'apprécient  aus¬ 
sitôt  par  comparaison  avec  de  l’eau,  contenue 
dans  un  verre  à  expérience. 

Comme  éléments  cellulaires,  le  liquide  normal 
ne  renferme  que  de  rares  leucocytes  mononucléai¬ 
res  ;  à  l’examen  microscopique  on  en  trouve  au 
plus  1  ou  3  dans  le  champ  de  l’objectif  ;  encore 
n’en  découvre-t-on  pas  toujours.  Inutile  de  dire 
qu’on  n’y  rencontre  aucune  bactérie. 

Les  qualités  normales  du  liquide,  retiré  par  la 
ponction,  excluent  la  possibilité  d’une  méningite 
purulente  diffuse  d’origine  otique,  même  si  des 
symptômes  méningés  paraissent  militer  en  faveur 
de  cette  affection.  Dansces  conditions,  nous  n’au¬ 
rons  plus  affaire  qu'à  un  abcès  du  cerveau,  ou 
bien  à  une  thrombose  infectieuse  des  sinus  par 
exemple,  et  nous  pourrons  opérer  avec  espoir  de 
guérir  le  malade  ;  nous  ne  redouterons  pas  la  pré¬ 
sence  d  une  méningite,  qui  amènerait  une  issue 
fatale  malgré  tous  nos  efforts. 

11  est  très  important,  en  pratique,  de  pouvoir 
grâce  à  la  ponction  lombaire,  éliminer  d’emblée 
la  méningite  purulente,  en  recherchant  à  l'œil 
nu  la  transparence  du  liquide  cérébro-spinal.  11 
ne  faut  ni  examen  microscopique,  ni  culture,  et 
c’est  là  irne  chose  précieuse,  car  la  situation  est 
parfois  alarmante,  et  il  est  nécessaire  que  le  chi¬ 
rurgien  soit  renseigné  sur-le-champ. 

Voyons  à  présent  quels  renseignements  peu! 
nous  fournir  pour  le  diagnostic  un  liquide  céré- 
bro  spinal  anormal. 

On  admet  généralement  qu’un  trouble  très  lé- 
gei’  indic[ue  exceptionnellement  la  présence  d’une 
méningite  purulente,  diffuse.  Quand  le  trouble 
du  liquide  est  franchement  laiteux,  même,  avec 
une  trace  de  nuance  jaunâtre,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  à  cet  égard.  Et  même  quand  le  trouble, 
est  si  léger,  qu'il  faille  pour  le  déceler  faire  la 
comparaison  avec  l’eau  pure,  on  peut  avec  grande 
vraisemblance  conclure  à  une  méningite  puru¬ 
lente  diffuse.  Lexamen  microscopique  indi(iue 
en  effet  dans  ces  cas  une  augmentation  pathologi¬ 
que  du  nombre  des  leucocytes,  qui  renferment 
aussi  plusieurs  noyaux.  On  y  trouve  également; 
des  germes  pathogènes,  (pii  varient,  suivant  la 
nature  de  la  méningite  ;  pneumocoques,  strepto¬ 
coques,  etc. 

’rrès  exceptionnellement,  le  trouble  existe  sans 
qu’il  y  ait  méningite  ;  on  trouve  alors  soit  une 
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augmo.nlation  des  leucocyles,  soit  la  prosoncc  do 
substances  chimiques,  mû  se  déposent  ;  jamais 
en  pareils  cas  il  n'y  a  de  uactcries. 

Au  pf)int  de  Mie  pratique,  il  faut  admettre  l’in- 
curabilité  de  la  méningite  pnrulcnlc  diffuse, 
quoique  l'on  cite  quelques  cas  exceptionnels  de 
guérison,  encore  s  y  trouve-t-il  des  pneumoco¬ 
ques,  mais  jamais  de  streptocoques. 

Si  donc  chez  un  malade  on  a  posé  le  diagnostic 
d’abcès  du  cerveau ,  d  abcès  extra-dural,  ou  de 
Ihrombose  des  sinus,  mais  que  certains  symptô¬ 
mes  méningés  puissent  faire  penser  à  la  ménin¬ 
gite  purulente  diffuse,  on  pratique  une  ponction 
lombaire.  Le  liquide  cérébro-spinal  est-il  clair  et 
transparent  comme  de  l’eau  de  roche,  il  faut  éli¬ 
miner  toute  crainte  de  méningite,  et  opérer  le 
malade  avec  l'espoir  de  le  sauver. 

Le  liquide  cérébro-spinal  ne  présente-t-il  que 
des  traces  de  trouble,  c’est,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  la  méningite  purulente  diffuse,  qui 
va  causer  la  mort  du  malade.  Néanmoins  il  faut 
rechercher  la  présence  de  bactéries,  en  raison  des 
exceptions  citées  plus  haut,  et  seule  la  découverte 
de  germes  pathogènes  rendra  toute  opération 
illusoire. 

A  remarquer  que  le  liquide  spinal  rend  les 
bactéries  moins  sensibles  aux  colorants,  et  qu’il 
est  nécessaire  pour  faire  un  examen  absolument 
certain,  de  laisser  agir  la  solution  alcoolique  de 
bleu  do  méthylène,  non  pas  pendant  15  minutes, 
mais  bien  pendant  une  demi-heure. 

Grunertne  parle  pas  du  diagnostic  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire  do  cette  méningite  séreuse,  qui  se¬ 
rait  due  à  l’action  des  toxines  otogènes,  car  les 
données  que  nous  possédons  sur  son  existence 
sont  encore  peu  précises. 

Il  no  faut  pas  oublier  que  parfois  la  ponction 
loml)aircest  susceptible  de  déterminer  des  acci¬ 
dents  qui  peuvent  être  graves  ;  une  tumeur  du 
cervelet  est  quehfuefois  cause  de  la  mort,  i/issuo 
d'une  trop  grande  quantité  de  liquide  cérébro- 
spinal,  et  surtout  i’aspiration  de  ce  liquide  au 
moyen  d’une  seringue  de  Pravaz  sont  des  circons¬ 
tances  souvent  fatales.  L’écoulement  trop  l’npide 
du  liquide  amène  parfois  une  augmentation  do 
la  céphalée,  desvertiges,  de  l’irrégularité  du  poids, 
des  tremblements  dans  les  jambes  ;  aussi  faut-il, 
(piandces  phénomènes  se  produisent,  arrêter  )no- 
mentanément  l'issue  du  liquide,  pour  éviter  une 
décompression  trop  brusque  du  cerveau.  Grfinert 
conseille  de  retirer  au  maximum  40  cent,  cubes 
de  liquide. 

Enfin,  quoique  l’aiguille  ait  été  bien  enfoncée 
dans  la  cavité  spinale,  la  ponction  peut  rester 
blanclie,  .soit  que  des  adhérences  méningées  sépa¬ 
rent  complètement  les  cavités  cérébrale  et  médul¬ 
laire,  soit  que  des  flocons  muqiieux,  des  libres 
conjonctives,  des  fausses  memnranes  obturent 
l’aiguille.  Lapiqi'ired’un  vai.sseau  sanguin  est  éga¬ 
lement  une  complication  fâcheuse,  et  même  fa¬ 
tale  ;  le  liquide  sort  mélangé  de  sang,  et  le  sang 
peut  pénétrer  dans  la  cavité  médullaire  pour  y 
former  des  caillots  (accident  vérifié  à  l’autopsie 
par  Grünert). 

Néanmoins,  on  peut  dire  que  l’introduction  de 
la  ponction  lombaire  en  otologie  constitue  un 
grand  progiùs. 
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l 'D  nouvel  anesthésique  local  ; 

La  Novocaïne. 

La  coca'ineavait  longtemps  été  considérée  comme 
le  médicament  idéal  pour  l’anesthésie  locale  : 
mais  elle  occasionnait  assez  souvent  des  accidents 
toxiques  et  da'flérentes  préparations  avaient  été 
étudiées  dans  le  but  de  la  remplacer,  l’armi  cel¬ 
les-ci  la  stova'ine  et  ralyi)ine  méritaient  le  plus 
d’attention. 

Un  nouveau  produit  vient  de  naître  en  Allema¬ 
gne,  et,  malgré  tout  le.  scepticisme  que  l’on  doit 
avoir  à  l’égard  des  médicaments  i-écents,  celui-ci 
semble  devoir  rapidement  conquérir  droitde  cité, 
et  devenir  l’anestliésique  local  de  l’avenir.  C’est 
la  novoca'ine,  ou  monochlorfiydrate  de  p.-amino- 
benzoyl-diethylaminoéthanol. 

11  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudreblan- 
che,  dont  les  solutious  aqueuses  se  laissent  faci¬ 
lement  stérilisera  plusieurs  reprises,  sans  subir 
d’altérations.  Quand  on  y  ajoute  la  suprarenine, 
non  seulement  l’action  de  ce  dernier  corps  n'est 
pas  affaiblie  par  le  mélange,  mais  elle  sc  trouve¬ 
rait  même  exaltée.  A  remarquer  ([ue  ces  deux 
substances,  mélangées  en  solution,  ne  peuvent 
être  soumises  qu'à  une  ébullition  de  courte  du¬ 
rée,  car  le  principe  actif  de  l’extrait  de  cajosules 
surrénales  s'altère  vite  parlachaleur.il  résulte 
des  recfierclies  expérimentales  que  ce  mélange 
répondrait  à  tous  les  desiderata  de  r.inc.slliésie lo¬ 
cale. 

La  novoca'ine  est  3  fois  moins  toxique  que  la 
stovaïne  ;  elle  l’est  6  à  7  fois  moins  que  laco- 
ca'i'ne . 

Danielsen  {Münch.  Med.  Woshens.,  1905,  n"  46)  re¬ 
commande  les  solutions  à  1  ou  2  pour  cent,  soit 
pour  l’anesthésie  locale  i)ar  injection  directe,  soit 
pour  l'anesthésie  par  infiltration  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Schleich.  II  emploie  la  solution  à.  10  % 
pour  l'anesthésie  des  muqueuses.  Los  solutions 
stérilisées  sont  conservées  en  petits  tubes  de  verre 
opaciue  de  10  cent,  cubes. 

La  novoca'tne  a  été  ('mploya’e  jusqu'à  présent 
par  Danielsen  dans  tiU  cas,  57  fois  avec  succès 
complet,  3  fois  avec  insuccès  (soit  5  %).  (Quelques 
améliorations  do  technique  donneront  certaine¬ 
ment  de  meilleurs  résultats. 

Les  observations  de  Danielsen  sont  d'ailleuis 
concordantes  avec  celles  de  Brauns  et  de 
Hainecke-Lawens  :  il  résulte  donc  de  255  cas  que 
la  novoca'ine  a  été  reconnue  non  irritante  ;  c’est 
un  anesthésique  local  rapide  et  intense  :  aucune 
action  toxk{ue  secondaire  ;  aucun  phénomène 
douloureux;  aucune  action  irritante  ou  nécroti¬ 
que.  Son  prix  de  revient  est  très  modéré. 

Bref  la  novoca'ine,  dit  Schmidt  {Ibid.]  présente 
sur  la  cocaïne  les  avantages  d'être  moins  toxique, 
d’avoir  un  pouvoir  anesthésique  plus  intense,  de 
ne  jamais  provoquer  d’accidents  secondaires. 
Son  action  est  également  plus  rapide  que  celle  de 
la  cocaïne.  Pour  les  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie,  sur  les  doigts,  les  orteils,^  l’auteur  injecte  ii  à 
5  cent,  cubes  d’une  solution  à  1  pour  cent  (0,03  à 
0,05  de  novocaïne). 

Pour  les  injections  douloureuses  de  médica¬ 
ments  tels  que  les  émulsions  d’iodoformes  dans 
la  tuberculose  articulaire,  l’arséniate  de  soude 
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dans  les  cancers  inopérables,  il  injecte  1  à.  2  cent, 
cubes  d’une  solution  à  1  pour  cent. 

Pour  l’extraction  des  dents,  on  se  sert  d’une 
solution  à.l  ou  2  %,  et  on  en  injecte  3/4  dccenti- 
mètre  cube  dans  la  muqueuse  de  la  paroi  alvéo¬ 
laire  externe.  1^4  de  centimètre  cube  du  côté  in¬ 
terne.  Au  bout  de  cinq  minute.s,  l’anesthésie  est 
suffisante.  Des  extractions  difficiles  de  racines 
peuvent  même  être  pratiquées  sans  douleur. 
Quand  la  dent  semble  facile  à  prendre,  il  suffit  de 
badigeonner  la  gencive  avec  une  solution  au  ti¬ 
tre  de  10  pour  cent. 

La  conservjition  du  lait  par  i'cau 
oxygénée. 

l.c  lait  provenant  de  vaches  malades  peut 
propager  la  lubcrculosc.lc  charbon, la  lièvre  aph¬ 
teuse,  parfois  aussi  la  morve,  la  variole,  la  rage. 
Pari  infection  du  lail,  est  rendue  possible  la 
dissépiination  de  la  lièvre  typhoïde,  du  choléra, 
de  la  dysenterie,  de  la  scarlatine,  delà  diphtérie, 
elc.  La  pasteurisation,  ou  mieux  la  stérilisation 
du  lait  dans  ce  procédé  détruit  presque  complète¬ 
ment  les  microorganismes;  par  contre,  la  chaleur 
altère  ou  annihile  les  enzymes  et  les  ferments  du 
lait,  ainsi  ([uc  ses  éléments  bactéricides.  De  plus, 
les  fortes  températures  nuisent  à  la  teneur  du 
lait  en  albumines  solubles  (albumine,  globuli¬ 
ne),  en  lécithine,  ainsi  qu’à  sa  coagulation  en  pré- 
sencedu  lab-fcrmcnl  ;  en  même  temps  la  lactose 
SC  caramélise  parlicllcment  ;  le  goût  et  la  cou- 
Icurdu  lail  s’allérèrcnt,  sa  fermentation  devient 
plus  facile  ;  des  produits  toxiques  (hydrogène 
sülfuréi  peuvent  se  former  par  la  décomposition 
de  l’albumine  ;  les  graisses  ne  sont  plus  finement  i 
émulsionnées,  et  par  suite  elles  deviennent  plus 
diflicilemcn  t  résorbables  ;  finalement  les  germes 
survivants  forment  des  toxines  ou  favorisent  l;i 
fermentation  de  l’albumine. 

Le  froid  a  été  également  employé,  mais  sans 
résultats  concluants,  pour  conserv^er  le  lait.  La 
conservation  et  la  stérilisation  ont  ensuite  été 
Icntcespar  les  procédés  cliimkiues  ;  soude, acide 
boriqw^jorax,  acide  salicylique,  suffi  te  de  sou¬ 
de,  bichromate  de  potassium,  hexaméthylentc- 
Iramine,  elc.  Ces  temps  derniers,  von  Behring  a 
conseillé  l’addition  de  formol  à  la  dose  de  1  pour  | 
iô.OOO  ou  4Ü.000.  Mais  les  germes  pathogènes t- 


(fièvre  typhoïde,  dysenteries,  choléra)  ne  sont 
pas  complètement  détruits,  et  d’autre  part  l’alté¬ 
ration  des  albumines  et  des  lab-enzymes  entrave 
la  lab-coagulation.  Comme  il  était  dangereux 
pour  les  nourissons  de  consommer  du  lait  addi¬ 
tionné  de  substances  chimiques,  une  circulaire 
ministérielle  a  interdit  l’emploi  de  ce  mode  de 
conservation. 

Un  moyen, dit  Baumann  [Milnoh.  l/rct.  Wochem., 
1905,  n“  23l,qui  pratiquement  stérilise  suffisam¬ 
ment  le  lait,  et  permet  de  le  conserver  huit  jours 
durant  tout  en  étant  inoffensif  pour  la  santé,c’est 
l’eau  oxygénée,  recommandée  par  Ileidenhain,  il 
y  a  (|uel(iues  années.  Le  procédé,  récemment  re¬ 
commandé  par  Budde  pour  stériliser  le  lait  par 
l’eau  oxygénée,  sans  le  rcnclre  indigeste,  est  le 
suivant  :  on  chauffe  le  lait  à  48"  ou  50“  ;  on  y 
ajoute  de  l'eau  oxygénée  dans  la  proportion  de 
0,35  pour  1000  ;  on  le  laisse  une  demi-heure  du¬ 
rant  à  celle  leiupéralurc,  puis  on  le  porle  à  .52“ 
pendant  deux  à  trois  heures.  De  la  sorte  le  lait  se 
conserve  sans  lermenter  pendants  à  10  jours,lcs 
germes  pathogènes  y  sont  détruits. 

Voici  quels  sont  les  résultats  obtenus  par  Bau¬ 
mann  dans  ses  essais;  entrepris  pour  véritierref- 
ficacilédo  ce  procédé.  De  petites  ciuantités  d’eau 
oxygénée,  ajoutées  au  lait,  y  détruisent  complè¬ 
tement  les  germes  de  la  lièvre  typhoïde,  du  cho¬ 
léra.  de  la  dysenterie.  Si  la  teneur  enlU  0^  des¬ 
cend  au-dessous  de  0,35  pour  1000,  si  la  tempé¬ 
rature  n’altcint  cjue  2iJ",  les  germes  précédents 
ne  font  que  diminuer  de  nombre.  Le  bacille  de 
Koch  SC  comporte  de  la  même  façon.  L'eau  oxy¬ 
génée  se  décompose  complètement  en  oxygène 
et  en  eau  ;  il  n’en  reste  des  traces  que  si  la  pro- 
1  portion  du  mélange  atteint  ou  dépasse  0,54  pour 
lOOO.  Celle  décomposition  se  produit,  non  pas 
sous  l'influence  des  enzymes,  mais  sous  celle  des 
germes  du  lait. 

L’eau  o.xygénée  ne  fait  que  retarder  légèrement 
la  coagulation  par  le  forment-lab  ;  celle-ci  se 
produit  sous  la  forme  de  flocons  fins.  La  diges¬ 
tion  par  la  pepsine  semble  plus  rapide  et  plus 
énergique  après  Faction  de  l’eau  oxygénée.  Le 
goût  du  lait  ne  se  trouve  nuellement  altéré. 

L’eau  oxygénée  paraît  en  conséquence  devoir 
être  préconisée  pour  la  conservation  du  lait  ;  on 
recommande  toutefois  de  l’additionner  aussitôt 
après  la  traite. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L'association  du  médecin  et  du  x)liarma- 
cien  comme  garantie  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

26  juin  1906. 

Très  honoré  confrère. 

Après  tant  d’autres,  je  viens  vous  prier  de  me 
donner  l’Iiospitalilé  de  votre  Si  estimé  journal  pour 
exposera  mes  confrères  une  idée  sur  laquelle  j’ap¬ 
pelle  toute  leur  attention  et  demande  leur  avis  et 
leurs  réflexions.  Mon  unique  but  est  de  provoquer 
une  discussion  aussi  complète  que  possible,  pou¬ 
vant  faire  aboutir  à  une  solution  pratique.  Cette 
idée,  la  voici  : 

De  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l’exercice  illégal  de 
la  médecine,  se  trouvent  au  premier  rang  Jes  pbar- 
maciens.  Ce  fait  est  tellement  évident,  tellement 
sûr  que,  j’en  suis  persuadé,  je  ne  trouverai  aucun 


contradicteur,  même  pharmacien.  Les  exemples 
affluent  de  toute  part  :  en  ville,  il  y  a  les  pharma¬ 
cies  commerciales,  où  les  patients  ont  la  bonne 
fortune  d'être  guéris  presque  gratis  et  les  docteurs 
en  pharmacie  qui,  abusant  de  leur  litre,  donnent 
ouvertement  des  consultations  à  tous  leurs  clients  ;• 
en  campagne,  c’est  pis  encore.  Pour  ma  part,  sur 
10  malades  que  je  vois,  il  s’en  trouve  9  au  moins, 
sinon  IP,  qui  ont  fait  d’aPord  appel  aux  lumières  de 
l’apothicaire,  et  la  bêtise  humaine  est  si  grande  que 
je  connais  des  malades,  traités  depuis  5  ou  lû  ans 
par  le  pharmacien  et  qui  préféreront  souffrir  et 
mourir  plutôt  que  d’avoir  recours  au  médecin. 
D’ailleurs,  demandez  à  un  campagnard  quel  est 
celui  en  qui  il  a  le  plus  confiance,  du  pharmacien  ou 
du  médecin  —  il  vous  dira  très  franchement  :  «  le 
médecin  a  certainement  du  bon  —  dans  les  cas 
désespérés  seulement  —  mais  la  plupart  du  temps 
Ig  pharmacien  est  préférable,  car  il  s’y  connaît 


5:^6 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


aussi  bien,  sinon  mieux  que  le  médecin  pour  soi¬ 
gner  les  maladies  ordinaires  et  puis  ça  coûte  beau¬ 
coup  moins  cher».  Voilà  leur  argument  suprême. 
Renoncez  à  leur  démontrer  le  contraire,  vous  n’y 
réussirez  pas.  Le  pharmacien  d’abord,  le  médecin 
in  extremis,  voilà  la  situation  actuelle. 

Lorsque  pharmacien  et  médecin  s’entendent  —  ce 
qui  devrait  toujours  être,  mais  est  malheureusement 
l’exception  —  le  mal  n’est  pas  grand,  le  pharmacien 
se  faisant  un  devoir  de  se  tenir  dans  les  limites 
strictes  de  sa  profession  ;  mais,  lorsqu’il  y  a  dis¬ 
corde  entre  les  deux,  la  situation  du  médecin 
devient  périlleuse.  —  On  m’objectera  qu’il  y  a  des 
sanctions  pénales  contre  le  pharmacien  convaincu 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  je  le  sais  ;  mais 
ce  que  j’ignore,  c’est  le  moyen  sûr  d’établir  la  cul¬ 
pabilité  du  pharmacien  et  de  le  faire  condamner. 
Que  ceux  de  mes  confrères  qui  ont  été  victimes  de 
cet  accident  et  qui  qnt  essayé  d'obtenir  réparation 
exposent  au  grand  jour  leurs  tribulations  et  le 
résultat  final  négatir  de  toutes  leurs  peine.s,  les 
optimistes  seront  vite  convaincus  que  le  meilleur, 
pour  le  pauvre  diable  de  médecin,  est  encore  de  se 
tenir  coi. 

Le  médecin  faisant  la  pharmacie  n’a  pas  à  crain¬ 
dre  pareil  danger.  Il  est  maître  de  ses  clients; il  les 
voit  dès  le  début  de  leur  maladie  :  vient-on  lui 
chercher  deux  sous  de  teinture  d’iode  pour  un 
rhume,  il  y  ajoute  la  petite  potion  expectorante  et 
calmante  ;  il  a  parfaitement  raison  et  je  dirai  même 
qu’il  fait  son  devoir,  puisqu’il  évite  ainsi  des  com¬ 
plications.  Au  point  de  vue  professionnel  et  pécu¬ 
niaire  —  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner  à  notre  épo¬ 
que  —  le  médecin-pharmacien  est  donc  le  privi¬ 
légié.  Mais  que,  dans  sa  commune,  un  pharmacien 
s’installe,  voilà  son  poste  très  déprécié  et  le  désar¬ 
roi  jeté  dans  sa  vie.  Et  c’est  ce  qui  arrivera  de  plus 
en  plus  puisque  la  pléthore  pharmaceutique  est  au 
moins  aussi  grande  que  la  pléthore  médicale. 

La  situation  de  tous  les  médecins  est  donc  sérieu¬ 
sement  en  danger  par  suite  de  l’accroissement 
considérable  des  pharmacies. Quel  remède  apporter 
à  ce  mal  ?  J’en  propose  un  qui,  au  premier  abord, 
paraîtra  irréalisable,  parce  qu'il  bouleverserait  la 
pharmacie.  Mais,  en  l’étudiant  mipux,j’espère  qu’il 
retiendra  l’attention  de  mes  confrères.  En  tous  cas, 
c’est  une  voie  nouvelle  que  j’indique,  n’en  ayant 
pas,  à  ma  connaissance,  entendu  encore  parler.  La 
voici  ;  Désormais,  tous  les  médecins  feront  eux- 
mêmes  la  pharmacie  ou  la  feront  faire  par  un  phar¬ 
macien  qui  ne  sera  plus  commerçant,  mais  sera 
directement  placé  sous  les  ordres  et  le  contrôle  du 
médecin, icîi/  responsable. 

Je  m’explique  :  si  je  désire  faire  la  pharmacie 
moi-même,  je  suis  libre  ;  si  je  ne  le  veux  pas  pour 
un  motif  quelconque,  alors  je  fais  appel  à  un  phar¬ 
macien  que  je  paie,  qui  est  absolument  à  mes  or¬ 
dres  et  qui  n’a  plus  aucune  responsabilité.  Les  phar- 
niacies-bouliques,  drogueries,  épiceries  et  surtout 
cabinets  de  consultation  seraient  ainsi  complète¬ 
ment  supprimées.  Le  pharmacien  et  son  employeur 
seraient  liés  par  un  contrat  ad  hoc,  assurant  au  pre¬ 
mier  les  moyens  de  gagner  honorablement  sa  vie. 
En  ville,  les  médecins  désigneraient  2,  3...  phar¬ 
maciens  placés  sous  leurs  ordres  et  leur  contrôle 
absolus. 

J’estime  que  ce  projet  est  le  seul  permettant  au 
médecin  d’avoir  entièrement  le  malade  surtout  si 
les  syndicats  se  décident  —  avec  le  bienveillant  con¬ 
cours  des  élus  et  des  magistrats  —  à  réagir  énergi¬ 
quement  contre  les  sorciers,  rebouteurs  et  charla¬ 
tans  de  toutes  sortes. 

J’entends  les  invectives  et  aussi  les  ricanements 
et  les  plaisanteries  des  pharmaciens.  Qu’ils  réllé- 
ohissent  un  peu  et  ils  s’apercevront  que  ce  projet 
leur  sera  au  moins  aussi  profitable  qu’aux  médecins, 
sinon  de  suite,  au  moins  dans  un  avenir  prochain. 
Ce  sera  le  meilleur  moyen  d’enrayer  la  pléthore 
pharmaceutique  qui  vaut  bienlapeine  d’être  prise 
en  sérieuse  considération  —  et  d’empêcher  bon  nom¬ 
bre  de  pharmaciens  qui  végètent  de  rabaisser  leur 


profession  au  métier  de  vulgaire  épicier  ou  de  com¬ 
mettre  des  malpropretés  qui  le  déshonorent.  Quant 
à  ceux  qui  tirent  le  plus  clair  de  leurs  bépéü- 
ces  ne  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  ils  feront 
cerlainençent  une  vilaine  grimace.  Mais  Us  auront 
la  sincérité  de  reconnaître  que  c’est  surtout  parléiir 
faute  que  les  médecins  se  voient  contraints  de  leur 
livrer  une  lutte  de  jour  en  jour  plus  acharnée  et 
qui  ne  se  terminera  que  par  une  modification  com¬ 
plète  et  radicale  de  la  pharmacie  ou  malheureuse¬ 
ment  par  une  rupture  absolue  entre  les  deux  qorr 
porations.  Il  vaut  mieux  s’entendre  pendant  qu’il 
en  est'  temps  encore. 

Je  soumets  ce  projet,  je  dirais  plus  exactement: 
cette  simple  idée,  à  tous  les  intéressés,  en  les  priant 
de  me  dire  très  franchement  leur  opinion,  qu’elle 
qu’elle  soit.  Je  suis  certain  que  les  colonnes  du  Con¬ 
cours  seront  à  leur  entière  oisposition. 

■Dans  cet  espoir,  je  vous  prie  d’agréer,  très  ho¬ 
noré  confrère,  avec  mes  vifs  remerciments,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  dévoués. 

D'  Veillon, 
Vallon-en-Sully  (Allier). 

A.  D.  L.  U.  —  Le  principe  en  lionneur  dans  cp 
journal  étant  que  l’on  y  peut  discuter  de  toutes 
questions  professionnelles  à  condition  qu'on  n’en 
dispute  pas,  rien  ne  nous  empêche,  en  effet,  de 
publier  la  lettre  de  M.  le  D"'  Veillon,  malgré  la 
hardiesse  de  la  proposition  qu’elle  contient.  Nous 
connaissons  des  pharmaciens  qui  n’ont  pas  trop 
pris  la  mouche  quand  leur  l'ut  tenu  un  langage 
qui  se  rapprochait  de  celui-là.  11  semble  poè.nje, 
si  nous  avons  bien  lu  le  Concours  pharmaceu¬ 
tique,  que  certains  membres  des  deux  profes¬ 
sions  se  familiariseraient  bien  avec  l’idée  d’études 
absolument  identiques  faites  parles  deux  grou- 
pe.s  d'étudiants  jusqu’à  une  époque  très  avancée 
delà  scolarité,  puis  d’une  bifurcation,  presqueà 
la  fin  de  celle-ci,  préparant  l’un  des  groupes  à  la 
visite  des  malades,  au  diagnostic,  à  la  prescrip;- 
lion,  l’autre  à  la  vie  de  laboratoire  destinée  à 
fournir  au  premier  tous  les  éléments  possibles  de 
recherches  étiologiques  et  de  ressources  théra¬ 
peutiques  de  tout  genre.  —  Pour  la  pratique, 
après  le  diplôme,  il  y  aurait  association  li¬ 
bre  entre  un  des  médecins  et  un  des  pharmaciens 
provenant  ainsi  d’une  formation  commune,  fuii 
complétant  l’autre  dans  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment. 

Utopie,  dira-t-on  ?  Possible,  puisque  l’idée  est 
nouvelle  et  devrait  subir  d’abord  Passautde  tou¬ 
tes  les  routines.  Maisla  santé  publique  ne  serait- 
elle  p-as  en  meilleures  mains  '!  Médecin  et  phar¬ 
macien  ne  seraient  ils  pas  tous  deux  grandis  sous 
un  régime  de  ce  genre  ■'  A’y  verrait-on  pas  dispa¬ 
raître  aussi  les  graves  dangers  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  ? 

Si  neuves  rpie  soient  ces  vues,  ne  méritent-elles 
pas  quelque  attention 


Le  service  de  la  vaccination  en  190G. 

Quelques  documents  nous  sont  parvenus  au 
sujet  des  modifications  projetées  dans  les  servi¬ 
ces  départementaux  de  la  vaccination. 

Du  chaos  qui  continue  de  régner,  quelques  in¬ 
dications  se  dégagent-elles  ? 

Les  médecins  luttent  en  général  pour  la  liberté 
du  choix  du  médecin  même  par  ceux  qui  profi¬ 
tent  de  la  gratuité. 

Beaucoup  de  municipalités  à  esprit  large  per- 
inettent  aux  médecins  de  faire  les  séances  de  vac- 
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cination  chez  eux,  à  leur  cabinet,  au  jour  choisi 
par  eux  ;  elles  se  contentent  des  certiïicats  et  les 
choses  n’en  vont  pas  plus  mal. 

L’avenir  de  l’application  de  la  loi  est  évidem¬ 
ment  là. 

Mais,  en  attendant,  l’Administration  joue,  avec 
fantaisie  et  succès  médiocre,  du  garde  champê¬ 
tre,  du  secrétaire  de  mairie,  du  tambour  et  de 
l’afficheur,  du  médecin  fonctionnarisé  à  cinquante 
centimes  et  moins,  ce  qui  n’empêche  pas  les 
séances  gratuites  d’être  en  somme  moins  goûtées 
du  public  que  1  année  dernière. 

Parmi  les  études  intéressantes  qui  nous  sont 
parvenues  à  ce  sujet,  donnons  celle  du  Cantal, 
provoquée  par  la  proposition  de  M.  le  D' Gabriel 
l’eschaüd,  président  du  syndicat  médical  et  an¬ 
cien  député  de  Murat. 

Le  rapport  du  préfet  s’en  exprime  ainsi  qu’il 
suit. 

Service  de  la  vaccination. 
Conformément  à  votre  décision  du  23  août  der¬ 
nier,  j’ai  examiné,  de  concert  avec  M.  l'Inspecteur 
de  l'assistance  publique,  ia  proposition  de  M.  le  D'' 
Peschaud  concernant  les  modifications  qui  pour¬ 
raient  être  apportées  au  règiement  départemental 
sur  le  service  de  la  vaccination. 

La  proposition  de  M.  le  D'  Peschaud  vise  trois 
points  principaux  ; 

1“  Elle  pose  le  principe  que  tout  médecin  doit 
pouvoir  contribuer  au  fonctionnement  du  servicede 
la  vaccination  et  que  le  choix  du  médecin  doit  être 
laissé  aux  assujettis  ; 

2"  Elle  exclut  de  la  gratuité  de  la  vaccination  les 
personnes  nou  privées  de  ressources. 

3"  Eté  modifie  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 
l” Point.  —  Il  n’existe,  théoriquement,  aucune 
raison  d’exclure  de  la  pratique  oftlclelle  du  service 
delà  vaccination  tel  ou  tel  médecin  ;  mais  s’il  est 
possible  de  décider  que  tous  les  médecins  du  dé¬ 
partement  concourront  au  fonctionnement  de  ce  ser¬ 
vice,  il  ne  semble  pas  qu’il  le  soit  de  laisser  aux 
assujettis  le  libre  choix  de  leur  médecin. 

En  effet,  le  seul  moyen  pratique  d’arriver  à  ce  ré¬ 
sultat  serait  de  délivrer  dans  chaque  mairie,  ainsi 
que  le  propose  M.  le  D'  Peschaud,  des  bulletins  de 
vaccination  avec  lesquels  les  assujettis  se  présen¬ 
teraient  chez  le  médecin  de  leur  choix. 

Ce  système,  très  simple  s’il  pouvait  être  généra¬ 
lisé  et  rendu  obligatoire,  aurait  le  double  avantage 
de  respecter  à  la  fois  et  la  liberté  de  l’assujetti  et 
les  intérêts  des  membres  ducorps  médical  qui,  tous, 
pourraient  collaborer  au  service  et  dont  chacun  re¬ 
cevrait  des  honoraires  exactement  proportionnés  au 
nombre  de  vaccinations  qu’il  aurait  faites. 

Il  ménagerait  aussi  les  finances  publiques  puisque 
les  frais  de  déplacement  des  vaccinateurs  seraient 
nuis. 

Mais,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  aucune 
disposition  réglementaire  ne  peut  obliger  les  assu¬ 
jettis  —  indigents  ou  non  —  à  se  rendre  au  domicile 
d’un  médecin  en  vue  de  la  vaccination  ;  l’art.  4  du 
décret  du  27  juillet  1903  prescrit,  au  contraire,  que, 
dans  chaque  commune  devront  avoir  lieu  les  séances 
de  vaccination  et  de  révision. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d’ailleurs,  que  le 
nombre  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  est 
considérable  —  30.000  environ  en  1905  —  et  que  la 
plupart  sont  des  enfants  qu’il  faut  accompagner  et 
dont  beaucoup  ont  moins  d’un  an. 

Pourrait-on,  pratiquement,  obliger  un  aussi  grand 
nombre  de  personnes  à  un  déplacement  parfois  con¬ 
sidérable  et  deux  fois  répété  (vaccination  et  révi¬ 
sion)  alors  qu’il  est  déjà  bien  diflicile  de  les  ame- 
nop  au  chef-lieu  de  la  commune,  centre  de  la  vacci¬ 
nation  '? 

Les  assujettis,  ne  pouvant  être  tenus  de  se  rendre 
au  domicile  du  médecin,  doivent  donc,  pour  satis¬ 


faire  aux  obligations  légales,  se  présenter  aux  séan¬ 
ces  officielles  de  vaccination  etil  ne  peut  plus  alors 
être  question  de  leur  laisser  le  choix  d’un  médecin, 
les  finances  publiques  étant  directement  intéressées 
à  ce  qu’un  seul  médecin  vaccinateur  soit  désigné 
pour  chaque  commune. 

Nous  sommes  donc  obligés  d’en  revenir,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’art.  2  du  décret  sus¬ 
visé,  à  la  nomination  d’un  médecin  pour  une  ou 
plusieurs  communes,  par  conséquent,  à  la  création 
de  circonscriptions. 

Mais,  pour  entrer  dans  les  vues  de  M.  le  D’’  Pes¬ 
chaud,  qui  m’ont  semblé  être  aussi  les  vôtres.  Mes¬ 
sieurs,  je  vous  proposerai  de  décider  :  !•  qu’il  soit 
créé  autant  de  circonscriptions  de  vaccination 
qu’il  y  a,  dans  le  département,  de  médecins  en  exer¬ 
cice  désireux  de  collaborer  au  fonctionnement  de  ce 
service  ;  —  2’  que,  chaque  année,  ces  circonscrip¬ 
tions  soient  révisées  et  modifiées,  s  il  y  avait  lieu, 
suivant  les  variations  qu’aurait  pu  subir,  au  cours 
de  l’année,  le  corps  médical  tant  dans  sa  compo¬ 
sition  que  dans  la  résidence  de  ses  membres  ;  —  3” 
que  la  détermination  des  circonscriptions  soit  faite 
par  mon  administration  en  tenant  compte  de  la  si¬ 
tuation  topographique  des  communes  par  rapport 
à  ia  résidence  des  médecins  de  manière  à  réduire 
à  un  strict  minimum  les  frais  de  déplacement. 

Je  me  réserverais  naturellement  le  droit  d’exclure 
tout  médecin  qui,  par  négligence  ou  par  mauvaise 
volonté,  n’exécuterait  pas  le  service  qui  lui  aurait 
été  confié. 

Celte  solution  donnée  à  la  1"  partie  de  la  propo¬ 
sition  de  M.  le  D’  Peschaud  donnerait  lieu,  sur  les 
frais  de  déplacement,  à  une  économie  qui  pourrait 
être  évaluée,  approximativement,  à  1.500  francs. 

2"  Point.  —  En  second  lieu,  M.  le  D' Peschaud  pro 
pose  que  (1  la  vaccination,  obligatoire  pour  tous,  ne 
soit  gratuite  que  pour  les  indigents  inscrits  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite  ou  pour  les  per¬ 
sonnes  qui  auront  demandé  leur  inscription  à  litre 
d’indigents  sur  les  listes  de  vaccination  ». 

Cette  proposition  est,  en  soi,  absolument  équita¬ 
ble  ;  il  semble,  en  ellet,  anormal  de  laisser  à  la 
charge  d’une  collectivité  quelconque,  par  suite  à  la 
charge  des  contribuables,  des  dépenses  qui,  sans 
I  gêne  aucune,  pourraient  être  supportées,  dans  la 
I  plupart  des  cas,  par  les  intéressés. 

I  Mais  le  Conseil  général  ne  peut,  même  dans  un 
but  de  stricte  équité,  modifier  des  dispositions  lé¬ 
gislatives 

Or,  sans  extraire  des  loi,  décret  et  circulaire  sur 
la  matière,  les  nombreuses  dispositions  desquelles 
découle  la  gratuité  pour  foux,  indigents  ou  non,  des 
séances  de  vaccination,  je  me  bornerai  à  vous  ci¬ 
ter  l’extrait  suivant  d’un  rapport  déposé  au  Conseil 
général  du  département  de  l’Ain,  dans  sa  séance 
du  3  mai  1905  :«Le  Conseil  général  avait  été  appelé, 
au  cours  de  ses  sessions  de  1904,  à  se  prononcer, 
en  exécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  sur  le  projet  d’organisation  du  service 
de  la  vaccine.  L’assemblée  départementale  n’avait 
pas  adopté  le  projet  qui  lui  était  soumis,  exprimant 
le  désir  que  la  vaccination,  obligatoire  pour  tout  le 
monde,  ne  soit  gratuite  que  pour  les  indigents  à  la 
charge  de  l’assistance  médicale. 

«  M.le  Ministre  de  l’Intérieur  a  rappelé, par  dépê¬ 
che  du  31  octobre  1904,  qu’en  vertu  de  la  loi  du  15 
février  1902  et  du  décret  du  27  juillet  1903,  1e  ser¬ 
vice  de  la  vaccination  devrait  être  créé  conformé¬ 
ment  aux  principes  posés,  c’est-à-dire  que  les 
séances  gratuites  de  vaccination  et  derevaccination 
doivent  être  ouvertes  non  seulement  aux  personnes 
privées  de  ressources, mais  aux  personnes  de  toutes 
conditions  devant  subir  les  operations  vaccina¬ 
les...  » 

Ce  passage  d’une  lettre  ministérielle  ne  laisse  au¬ 
cun  doute  sur  l’interprétation  qu’il  y  a  lieu  de  don¬ 
ner  à  la  loi  et  au  décret  sur  la  matière. 

D’ailleurs,  la  question  a  été  soulevée,  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Vilfeuqui  posait  ce  principe  que  «  du  mo- 
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ment  que  la  vaccination  était  rendue  obligatoire 
pour  tous  ,  elle  devait  être  gratuite  pour  tous  » .  Et 
afin  de  bien  préciser  ce  point,  il  posait  cette  ques¬ 
tion  très  nette  :  «  L’opération  sera-t-elle  faite  gra¬ 
tuitement  ?  Evidemment  »,  répondait  M.  le  Gom- 
missaire  du  gouvernement. 

La  gratuite  de  la  vaccination  pour  fous  est  donc 
hors  de  conteste  et  j’estime  que, sur  ce  point, le  Con¬ 
seil  général  pourrait  seulement  donner  la  forme  de 
vœu  àia  proposition  de  M.  le  D'  Peschaud. 

3"  Point.—  Dans  la  S’  partie  de  sa  proposition,  M. 
lé  D'’  Peschaud  demande  que  les  vaccinations  et 
revaccinaiions  soient  tarifées  au  prix  de  0  fr.  50 
par  unité  et  qu’une  somme  de  0  fr.  50  soit  aussi  al¬ 
louée  pour  chaque  ré  vision  et  délivrance  de  certi¬ 
ficat,  les  déplacements  étant  calculés  d’après  les 
tarifs  de  l'assistance  médicale. 

L’application  dé  ces  tarifs  à  l’année  1905  aurait 
donné  lieu  à  un  accroissement  de  dépenses  de  plus 
de  18.000  francs. 

Tel  n'est  assurément  pas  le  but  poursuivi  par  M. 
le  Dr  Peschaud  qui  réfute  à  l’avance  l’argument  que 
l’on  pourrait  tirer  de  Cet  accroissement  de  charges 
en  disant  que  le  nombre  des  opérations  gratuites 
sera  considérablement  diminué  puisque,  d’après 
ses  propositions,  les  indigents  seuls  seraient  admis 
aux  séances  gratuites  de  vaccination. 

Gellequestlon,  pour  M.  le  D'  Peschaud,  est  donc 
étroitement  liée  à  la  précédente. 

Or;  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  les  séances 
de  vaccination,  de  revaccination  et  de  révision 
doivent  être  gratuites  et  ouvertes  à  tous  les  assu¬ 
jettis,  sans  distinction  dé  condition  ;  la  situation, 
à  ce  point  de  vue,  restera  donc  ce  qu’elle  est  au¬ 
jourd’hui  et  l’adoption  des  tarifs  proposés  double¬ 
rait  et  au-delà  la  dépense  du  service. 

D’ailleurs,  si  l’on  admet  le  système  du  paiement 
par  unité  de  vaccination,  de  revaccination  ou  de  ré¬ 
vision,  quelque  soit  le  taux  adopté  par  unité,  les 
médecins  résidant  dans  les  centres  importants  ou  ; 
qui  ont  dans  leur  voisinage  immédiat  des  commu¬ 
nes  d’une  certaine  importance,  seront  favorisés. 

Ainsi,  tel  médecin  qui  se  rendra  dans  une  petite 
commune  située  à  18  Idlomètres  pour  y  vacciner  15 
personnes,  par  exemple,  recevra,  àO  fr.  50  par  uni¬ 
té,  7fr.  50  plus  18  francs  d'indemnité  kilométrique, 
soit  au  total  25  fr.  50,  alors  que  tel  autre  médecin 
dë  centre  d’une  certaine  importance,  pourra  dans 
une  seule  séance  et  sans  déplacement,  vacciner  80, 
100  ou  120  personnes  et  recevoir  ainsi  40,  50  ou  60 
francs. 

G  'est  dans  le  but  d’atténuer,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  inconvénients  résultant  pour  certains 
médecins  de  la  situation  de  leur  résidence  que  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur  ont  été  déterminés 
par  séance  de  30  ou  de  plus  de  30  vaccinations.  Il 
est  vrai  que  ces  tarifs  ne  donnent  pas  lieu  à  des  ho¬ 
noraires  en  rapport  absolu  avec  l’importance  des 
opérations  faites  par  chaque  médecin  ;  mais  il  est 
difficile  d’arriver  à  la  conception  d’un  service  idéal. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  tenter  de  s’en  approcher 
et,  pour  donner  satisfaction  au  corps  médical  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  ressources  financiè¬ 
res  du  département,  je  vous  proposerai.  Messieurs, 
de  maintenir  le  système  du  paiement  par  séance  en 
augmentant  le  nombre  des  catégories.Ainsi.au  lieu 
d’allouer  5  fr.  pour  30  opérations  et  au-dessous  et 
10  fr.  peur  plus  de  30  operations  (tarifs  actuels),  il 
serait  établi  quatre  categories,  savoir  : 

1”  catégorie,  de  l  à  25  opérations .  5  fr. 

2"  —  de  29  à  50  —  10  » 

3»  —  de  51  à  75  —  15  » 

4°  —  de  76  à  100  et  au-dessus. . .  20  » 

La  révision  des  opérations  donnerait  lieu  à  des 
honoraires  calculés  d’après  les  même  bases  et  les 
frais  de  déplacement  resteraient  fixes  comme  il  est 
dit  à  l’article  16  du  lèglement. 

(1  l'r.  le  kilomètre  aller  et  retour). 

Dans  les  communes  où.  en  raison  du  grand  nom¬ 
bre  des  assujettis,  plusieurs  séances  de  vaccination 


ou  de  révision  seraient  nécessaires,  chaque  Séance 
devrait  comporter  au  moins  cent  vaccidations  ou 
révisions. 

Ce  système  relèverait  assez  sensiblement  les  ho¬ 
noraires  médicaux  et  les  proportionnerait  ad  travail 
effectué  plus  exactement  que  le  système  aetnéile- 
nient  en  vigueur. 

L’augmentation  de  charge  en  résultant  pour  le 
départêinent  serait  a  peu  près  compensée  par  l’éco¬ 
nomie  sur  les  frais  de  déplacement  qui  serait  la  con¬ 
séquence;  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessiis,  de  la  parii- 
cipation  de  tous  les  médecins  à  la  pratique  de  la 
vaccination. 

11  serait,  en  outre,  recommandé  aux  vaccinàtedrs, 
chaque  fois  que  la  situation  topographique  le  per¬ 
mettrait.  de  faire,  au  cours  d’une  même  sortie,  les 
vaccinations  dans  plusieurs  communes  ;  l’inaem- 
nité  kilométrique  serait  alors  répartie  eptre  ces 
communes  au  prorata  de  la  distance  de  chacune 
d’elles  à  la  résidence  du  médecin. 

Modifications  budgétaires. 

Les  crédits  prévus  au  budget  de  1906  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  vaccination  sont  les  suivants  : 


Ghapitre  1",  article  49 .  3.SÜ0  fr. 

Ghapitre  8,  article  17 .  1  900  fr. 

Total... . . . ....'  5.260  fiT 


Or,  les  dépenses  dé  Tannée  1905,pour  hunuraircS 
des  médecins  seulement,  ont  été  de  10.140  francs; 

Il  est  à  présumer  que  les  dépenses  de  Tannée 
1906  seront  sensiblementde  même  importance  eton 
peut  prévoir  de  ce  chef,  sans  s’éloigner  beaucoup 
de  la  vérité,  une  dépense  de  10.000  francs,  dont 
3.330  fr.  à  la  charge  des  (iommunes  article  17  du 
cliapilre  8,  et  6.670  fr.  au  chapitre  1"  article  49.  . 

D'autre  part,  la  mise  en  œuvre  successive  des 
dispositions  delà  loi  du  15  février  1902,  relative  aux 
assemblées  sanitaires,  à  la  réglementation  sanitaire 
municipale,  à  l’assainissement  des  localités  et  des 
immeubles  insalubres, à  la  vaccination  obligatoire  aul 
épidémies,  etc.,  donne  lieu  à  une  somme  de  travail 
qui  s’accroît  de  jour  en  jour  et  qui  deviendra  plus 
lourde  encore  lorsque  le  reglement  d’administration 
publique  sur  la  désinfection  sera  promulgué. 

L’extension  prise, dès  à  présent,  par  les  services  qili 
découlent  de  l’application  de  la  loi  sur  la  santé  pu¬ 
blique  est  telle  que  j’aurais  dû  déjà  vous  proposer, 
Messieur.s,  une  création  d’emploi  si  le  personnel  de 
de  l’assistance  publique  du  Cantal  ne  m’avait  api 
porté  son  concours. 

Dans  la  plupart  des  départements,  d’ailleurs,  le 
fonctionnement  des  nouveaux  services  a  donné  lieu 
à  la  création  d’organes  nouveaux.  C’est  ainsi  que 
dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  un  crédit  de 
2.500  fr.  est  alloué  au  personnel  chargé  dé  la  direc¬ 
tion  et  du  fonctionnement  des  services  d’hygiène;  3.000 
fr.  sont  attribués  au  même  personnel  dans  le  dépar¬ 
tement  d’Indre-et-Loire  ;  4.700  fr.  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Isère  ;  5.UOO  fr.  dans  celui  du  Var,  etc. 

Pour  prendre  un  exemple  dans  une  région  voisine 
de  la  nôtre  et  dont  les  conditions  de  milieu  sont  à 
peu  près  les  mêmes,  je  citerai  enfin  le  département 
delaLozèie,  moins  important  même  que  celui  dii 
Gantai  et  où  une  indemnité  de  direction  600  francs 
est  alloué  à  l’inspecteur  de  l’assistance  publique  ét 
une  indemnité  de  900  francs  à  son  personnel. 

Il  serait  profondément  injuste.  Messieurs, — et  mil 
de  vous  ne  le  contestera  —  de  ne  pas  indemniser  le 
personnel  de  l’assistance  publique  du  Gantai  qui, en 
dehors  et  en  plus  de  ses  atiributions  ordinaires,  a 
consenti  à  assumer  la  direction,  l’organisation  ét  le 
fonctionnement  des  services  nouveaux  et  a  évité 
ainsi  la  création  d’un  emploi  qui  eût  causé  une  charge 
plus  lourde  au  département. 

Une  autre  conséquence  de  la  mise  en  pratique  dés 
loi  et  décrets  sur  la  sauté  publique  est  Taugmenta- 
üon  des  frais  d’impression.  Le  service  de  la  vacci¬ 
nation,  à  lui  seul,  donne  lieu  de  ce  chef  à  une  dépens 
se  de  plusieurs  centaine#  de  francs,  dont  la  plus 
grande  part,  il  est  vrai,  est  àla  charge  des  communes; 
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■  La  conclusion  générale  de  ce  rapport  adminis¬ 
tratif  est  que  les  idées  de  M,.  Peschaud  et  des  mé- 
citis,  sont  justes  et  pratiques,  respectueuses  de 
laliberté  de  confiance  des  citoyens,  seules  fran¬ 
chement  compatibles  avec  l’intérêt  de  la  santé 

publique  et  l’équité  budgétaire,  mais, . qu’il 

■y  a  eu  des  décrets  encore  entachés  de  capora- 

Ehbien  !  les  décrets  sont  faits  pour  être  rap¬ 
portés  quand  l’expérience  n  en  a  pias  réussi. 

.MM.  Clémenceau  et  Mirmàn  ne  sont  pas  de 
ceux,  croyons-nous,  qui  se  refuseraient  systéma¬ 
tiquement  à  constater  et  à  réparer  une  erreur  qui 
ne  leur  est  pas  imputable. 


La  réorg'iinîsatîon  de  notre  iiiécaiiîsme 
syndical. 

Nous  nous  empressons  d’enregistrer,  d’après  le 
Pelil  Prnt.ici.eii,  de  Lille,  la  première  réponse  au 
projet  Bolliet,  que  nous  avons  publié  au  n"  25 
du  Concours. 

Le  signataire  de  cette  réponse  est  notre  dévoué 
roiTCSuomlant  du  département  du  INord  :  il  avait 
été  un  peu  le  précurseur  dcM.  Bolliet  dans  cette 
campagne  en  laveur  de  la  constitution  de  fédé¬ 
rations  régionales,  dont  l’idée  fut  présentée  pour 
la  première  fois  par  le  D''  J.  Noir,  il  y  a  4  ou  5 
ans. 

L’approbation  complète  de  nos  confrères  du 
Nord  était  donc  à  prévoir.  Le  D"  Lambin  la  donne 
en  ces  excellents  termes. 

Nos  confrères  de  Lyon,  et  le  docteur  Bolliet  en 
farticulier,  ont  droit  à  toutes  nos  félicitations  pour 
le  maKniflque  rapport  de  ce  dernier,  et  pour  le  pro¬ 
jet  d’Union  de  Fédérations  qu’ils  vont  .«oumettre  à 
l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  à 
tout  le  corps  médical. 

Lerapportqne  nous  avons  tous  lu  dans  l’Avenir 
Méiical  constitue  le  document  le  plus  complet  qui 
ait  paru  sur  l'histoire  des  Syndicats  médicaux,  ieur 
état  actuel,  dont  la  caractéristique  est  ia  dissémi¬ 
nation  des  énergies,  source  de  tous  les  échecs,  et  la 
puissance  qu’ils  auront  dans  l’avenir  par  une  con- 
tentration  logiquement  combinée  de  toutes  les  for- 
ce.s  éparses  aujourd’hui. 

Ce  n'est  pas  aux  médecins  du  Nord  qu’il  faut  dé¬ 
montrer  l'utilité  des  Unions  régionales  de  Syndi¬ 
cats.  Cependant,  un  passage  du  rapport  nous  a  frap¬ 
pé  tout  particulièrement.  C’est  lorsque  M.  le  doc¬ 
teur  Bolliet  parle  de  leur  activité,  delà  cohésion 
qu’elles  entraînent  et  des  groupements  qu’elles  sont 
appelées  à  susciter  : 

«  Depuis  trois  ans,  écrit-il,  l’Union  du  Sud-Est  a 
«vu,  sous  son  initiative,  éclore  dans  notre  région, 
«six  syndicats  ;  Hautes-Alpes,  Bourg,  Bugey  et 
«  pays  de  Gex,  Chambéry,  Trévoux,  Valence.  » 

Les  mêmes  résultats  n’ont-ils  pas  été  obtenus 
chez  nous,  depuis  que  nous  ayons  résuscité  la  Fé¬ 
dération  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  Armentiè- 
res,  Tourcoing,  Dunkerque,  Seclin  et  Calais  ont 
fondé  des  syndicats  aussilôt  fédérés  que  constitués. 
Et  la  liste  n’est  pas  close  ! 

Les  mêmes  causes  produiront  partout  les  mêmes 
eBels,  etc’est  le  plus  solide  argument  que  l’on  puisse 
produire  eu  faveur  de  la  nécessité  de  ces  Unions  ré- 
gipoales. 

Si  tant  de  syndicats  sommeillent  aujourd’hui  et 
limitent  leurs  travaux  à  une  assemblée  générale 
suivie  du  banquet  traditionnel,  c’est  parce  qu’il  n’y 
a  pas  derrière  eux  le  stimulant  de  la  cohésion  avec 
les  Associations  voisines,  l’ardeur  née  des  victoi¬ 
res  locales  obtenues  par  l’Union  ;  parce  qu’une 
lutte  quelconque  avec  les  collectivités  bien  organi¬ 
sées  dégénère  fatalement  en  défaite  pour  le  syndi¬ 


cat  isolé,  grâce,  hélas  :  trop  souventi  pux  transfUT 
ges  (lu  corps  médical.  Ces  derniers  osent  aujour^ 
d’hui,  sûrs  qu’ils  sont  de  l’impunité  ;  devant  une 
Fédération  de  syndicats  unis,  ils  hésiteront,  la 
crainte  du  refus  (régional)  de  consultations  et  d’au¬ 
tres  sanctions  devant  être  pour  eux  le  cimmencer 
ment  delà  sagesse. 

Le  docteur  Bolliet  se  défend, à  plusieurs  reprises, 
dans  son  rapport,  de  youloir  tenter  une  décenlrallr 
sation  au  profit  de  la  province  et  au  détriment  dé 
rLlnion  (actuelle)  des  Syndicats  médicqux  de  France. 
Il  insiste,  avec  raison,  car  certains  ne  manqueraient 
pas  de  lui  adresser  le  reproche  de  vouloir  détruire 
sans  édiller. 

Chiffres  en  mains,  il  fait  le  parallèle  entre  l’Union 
naissante  de  1884,  comprenant  74  syndicats  sur 
plus  de  150,  et  celle  de  1905  (après  vingt  et  uni  aiiâ 
u’exislence),  englobant  70  associations,  soit  la  moi¬ 
tié  des  syndicats  existants. 

Il  nous  fait  toucher  du  doigt  l’inertie  du  très 
grand  nombre  de  nos  groupements,  lorsqu’il  a  été 
question,  en  1904,  d’envoyer  à  l’Union,  les  tarifs  en 
usage,  pour  la  révision  de  l’article  IV  de  la  Loi-Ac- 
Cidenls. 

Quarante-cinq  réponses  turent  enregistrées,  dont 
quinze  de  Syndicats  ou  Fédérations  non  adhé¬ 
rents. 

Il  explique  cette  apathie  en  déclarant  que  (danon- 
«  adhésion  à  l’Union  de  plus  de  la  moitié  des  syndi- 
«  cats  actuels,  l’inertie  ou  la  disparition  d'un  cer-r 
<s  tain  nombre  de  Syndicats,  l’absence  de  ces  grou-  * 
«  pemeiits  dans  beaucoup  déréglons,  semblent  pror 
«  venir,  en  grande  partie,  d’un  défaut  d'unité  et  de 
«  méthode  dans  l’organisatio.!  des  syndicats  médb 
((  eaux.  » 

Avec  lui,  nous  proclamons  que  cette  Union  tra¬ 
vaille,  et  que  les  médecins  dévoués  qui  en  consti¬ 
tuent  la  cheville  ouvrière  ont  rendu  et  rendent  tou¬ 
jours  au  corps  médical  d’éminents  services  ;  leur 
place  est  toujours  à  l’Etat-major  de  notre  armée 
professionnelle,  mais  il  nous  sera  permis  de  dire 
avec  lui  que  l’organisation  créée  par  Gezilly  ne  ré¬ 
pond  plus  aux  besoins  du  moment,  et  qu’un  méca¬ 
nisme  nouveau,  emprunté  à  la  tactique  moderne, 
peut  .seul  parvenir  à  secouer  (peut-être)  l’indifférence 
du  corps  médical,  et  nous  permettre  de  lutter  con¬ 
tre  les  collectivites,  le  fonctionnarisme,  etc,,  en  un 
mot,  contre  tous  les  ennemis  du  deUors  et  du  de¬ 
dans. 

Celte  tactique  moderne,  mais  les  ouvriers  et  les 
mutualistes  en  usentdepuis  longtemps,  et  avec  plein 
succès. 

Ce  sont  des  Syndicats  ou  Associations  réunis 
par  régions,  sous  le  nom  de  Fédérations  j  ce  sont 
les  délégués  de  ces  h’édéralions  formant,  avec  un 
Comité  permanent,  le  Centre  vers  lequel  convergent 
les  desiderata  et  d’où  émanent  les  décisions. 

La  formule  n’est  peut-être  pas  aussi  simple  pour 
nous,  médecins,  dont  les  situations  sont  dilTérenles 
et  les  aspirations  dissemblables. 

Mais,  laissant  à  part  un  petit  nombre  d’élus,  qu', 
en  général,  se  soucient  de  la  Fraternité  médicale 
comme  un  poisson  d’une  guigne,  n’avons-nous  pas 
un  minimum  de  revendications  à  établir  et  à  faire 
accepter  pour  le  bien  du  grand  nombre. 

Imitons  ceux  qui  ont  acquis  la  puis.sance  parrOn-; 
uANis.vriON  Fédérale  avec  Union  Centrale. 

Nous  croyons  fermement  que,  dans  ie  projet  pré¬ 
senté  par  nos  conlrères  lyonnais,  se  trouve  la  Vé¬ 
rité.  Nous  sommes  avec  eux  pour  l’Union  intime 
de  la  Province  avec  Paris. 

D'  Lamüin. 

Notre  impatience  est  plus  grande  d’entendre 
sur  cet  intéressant  sujet  l’opinion  syndicale  de 
Nancy  et  des  N'osges,  de  Besancfon,  de  Marseille, 
de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Rennes,  de  Tours, 
de  Rouen,  de  Caen,  de  Poitiers,  de  Reims,  d’An¬ 
gers,  de  Nantes,  etc....  Toute  place  sera  donnée 
dans  nos  colonnes  aux  communications  atten- 
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dues,  aux  ordres  du  jour  que  les  divers  syndicats 
♦Oteront  sur  ce  projet. 

Autant  que  nos  confrères  de  Lyon  et  de  Lille, 
nous  rêvons  d’une  défense  bien  unifiée,  assurée 
par  un  programme  commun,  par  un  trésor  de 
guerre  alimenté  régulièrement,  par  des  délégués 
présents  à  toutes  les  séances,  laborieux,  comba¬ 
tifs.  indépendants.  Car  il  faut  tout  cela  pour  que 
1  organisation  existe  autrement  que  sur  le  papier 
et  donne  les  résultats  cherchés. 

Ce  sont  là  les  termes  vrais  du  problème  à  résou¬ 
dre  et  nous  convions  nos  groupements  à  exami¬ 
ner  chacun  de  ces  termes  sans  se  laisser  hypnoti¬ 
ser  exclusivement  par  les  considérations  géogra¬ 
phiques. 
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Une  résurrection.  —  It  paraît  qu’il  faut  réhabili¬ 
ter  le  Constitutionnel  :  le  gi  and  serpent  de  mer  existe  ! 
Dans  un  article  très  concluant  que  publie  le 
Bulletin  de  l'Asie  jrançaise,  M.  Raphaël  Blanchard, 

g rofesseur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  mem-  | 
re  de  l’Académie  de  médecine,  l’afllrme  avec  preu¬ 
ve  à  l’appui.  Etmême  il  donne  son  portrait  :  le 
grand  serpent  de  mer,  tel  qu’il  est  figuré  sur  la  gra¬ 
vure, du  Bulletin,  est  un  animal  dont  la  tête  et  le 
corps  rappellent  ceux  du  phoque,  mais  avec  une 
queue  infiniment  longue,  et  un  cou  également  fort 
long  et  llexible.  Il  est  orné  d’une  moustache  avan¬ 
tageuse,  et  probablement  d’une  crinière.  En  fait, 
l’aspectde  cet  animal  fait  penser  aux  reconstitutions 
exécutées  par  les  géologues,  d'après  le  squeletle.de 
grands  animaux  marins  de  la  période  secondaire, 
tels  que  le  plésiosaure  ou  le  mosasaure. 

«Son  existence,  dit  le  docteur  Blanchard,  est  in¬ 
dubitable.  »  Il  a  été  vu  à  plusieurs  reprises  et  en 
dernier  lieu  dans  la  baie  d’Along,  en  1898  et  en  1904, 
parle  lieutenant  de  vaisseau  Lagrésille,  comman¬ 
dant  l’Ara/anc/îe,  et  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
L’Eost,  commandant  la  canonnière  Décidée. 

Le  7’emf 5  a  publié  jadis  le  rapport  du  comman¬ 
dant  Lagresille.  Il  est,  dit  M.  Blanchard,  »  remar¬ 
quable  par  lapréclsion  des  circonstances  et  des  dé¬ 
tails.  »  L’animal  est  long  d’au  moins  vingt  mètres, 
son  dos  est  orné  d’une  crête;  il  est  gros,  sa  tète  est 
large  comme  celle  du  phoque,  mais  beaucoup  plus 
courte  ;  sa  peau  est  tellement  résistante  que  les 
obus  éclatent  à  sa  surface  sans  causer  aucun  dom¬ 
mage-  Goatrairementaux  cétacés  et  pinnipèdes  con¬ 
nus,  il  nage  au  moyen  d’ondulations  qui  s’accom¬ 
plissent  dans  le  sens  vertical,  mais  il  peut  aussi  s’en¬ 
rouler  latéralement. 

M.  Blanchard  ajoute  :«  De  quelque  côté  qu’on 
l’envisage,  la  question  du  grand  serpent  de  mer  est 
véritablement  passionnante.  Qui  résoudra  ce  pro¬ 
blème  capital  !  Il  est  très  désirable  que  ce  soit  un 
naturaliste  français,  puisque  c’est  sur  la  côte  tonki¬ 
noise  que  cet  animal  semole  actuellemenl  se  mon¬ 
trer  avec  le  plus  de  complaisance,  xl  appartient 
donc  au  gouvernement  d’Indo-Ghine  d’organiser 
une  expédition  eu  vue  de  sa  capture.  » 

Ajoutons  qu’il  existerait  dans  un  village  situé  sur 
les  bords  de  la  baie  d’Along,  un  serpent  de  mer  em¬ 
paillé  par  les  indigènes,  qui  en  auraient  fait  un  dieu 
et  lui  auraient  élevé  un  temple.  L’expedltion  pour¬ 
rait  peut-être  commencer  par  aller  reconnaître  cette 
divinité. 

D’après  Oudemont,  qui  s’en  est  occupé  pour  la 
première  fois  en  1819,  M.  Blanchard  donne  à  cet  ani  - 
mal  énigmatique  le  nom  provisoire  de  mégophas. 

La  saison  à  Chàtel-Guyon.  — La  Société  des  Eaux 
de  Ghâtel-Guyon  rappelle  à  tous  les  intéressés  que 
l’ouverture  de  la  saison  dans  cette  station  a  lieu  au 
1"  mai,  etque,  pendant  ce  mois  de  mai,  commeaus- 
si  en  octobre,  les  caries  d’abonnement  et  les  tic¬ 
kets  d’opérations  thermales  sont  à  demi-tarif  pour 
tous  les  baigneurs  indistinctement. 


Elle  met  en  service  dès  celte  année  toutes  les  cabi¬ 
nes  de  1"  classe  (80) des  bains  à  eau  courantedans 
ses  nouveauxthermes  ;  malselle  se  voit  forcée  de  re¬ 
culer  à  l’an  prochain  l’ouverture  des  bains  de2‘ 
classe,  que  remplacent  d’ailleui  s  en  quelque  sorte 
les  demi-tarifs  réglementaires  de  mai  et  d’octobre. 

La  protection  des  experts  dans  les  débats  ju¬ 
diciaires.  La  9”  chambre  correctionnelle,  présidée 
parM.  Toutain,  était  saisie  l’autre  jour  de  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  experts  commis  par  la  justice 
rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes  protégées 
par  l’article  224  du  Gode  pénal  au  point  de  vue  des 
outrages  ;  en  d’autres  termes,  si  les  experts  sont 
des  citoyens  chargés  d’un  ministère  de  service  pu¬ 
blic. 

Le  tribunal,  conformément  à  la  thèse  soutenue 
par  le  substitut  M.  Pacton,  s’est  prononcé  pour  l’af¬ 
firmative,  en  condamnant  à  quinze  jours  de  prison 
avec  sursis  un  prévenu  poursuivi  pour  outrages  en¬ 
vers  des  experts  commis  par  la  cour  d’appel. 

De  même,  le  «  Sou  médical  »  obtenait,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  condamnation  d’un  journal  qui  avait  dif¬ 
famé  un  expert  à  propos  du  rapport  présenté  par 
celui-ci. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

La  2”  série  des  cours  pratiques  faits  par  dlanciens 
internes  aura  lieu  du  20  juillet  nii  11  aoùll906. Con¬ 
çus  dans  un  esprit  absolument  pralique,ils  s’adres¬ 
sent  aux  étudiants  à  la  fin  de  leurs  éludes  et  aux 
praticiens. 

Ciiaque  cours  comprend  9  leçons,  qui  se  suiventà 
deux  jours  d’intervalle  ;  les  heures  différentes  per¬ 
mettent  de  suivre  plusieurs  cours.  Pour  chaque 
cours  le  droit  d’inscription  est  de  vingt  francs. 

La  2“  série  comprend  les  cours  suivants. 

Lundi,  mercredi,  vendredi.  —  Larynx,  nez,  oreil¬ 
les  ;  M.  Bourgeois.  —  Gynécologie  pratique;  II. 
Bender.  —  Chirurgie  journalière  :  M.  Delaunay. - 
Orthopédie  :  M.  Tridon.  —  Maladies  nerveusesiM. 
Rose  .  —  Obstétrique  :  M.  Lequeux.  —  Voies  uri¬ 
naires  :  M.  Minet. 

Mardi,  jeudi,  samedi.  —  Maladies  de  la  peau  ;  M. 
Lenglet.  —  Thérapeutique  générale:  M.  Oppenheim 
Estomac  et  intestin  :  M.Lippmann.  —  Maludles  des 
enfants  :  M.  Bail.  —  Electrothérapie:  M.  Delherra 
Pour  programmes  et  inscriptions,  s’adresser  à  M. 
Minet,  15,  rue  Malebranche.  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  de2  à4  h. 

—  Les  cours  pratiques  suivants  auront  lieu  à  la 
clinique  Baudelocque,  125,  boulevard  Port-Royal, 
savoir  :  Cours  pratique  d’accouchements  avec  ma¬ 
nœuvres  opératoires,  par  M.  Couvelaire  et  M.  Sau¬ 
vage.  Ge  cours  commencera  le  lundi  9  juillet  1906,à 
9  h.  du  matin.  Il  sera  complet  en  un  mois  etaura 
lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure  ;à  la  clinique 
Baudelocque. 

Cours  clinique  et  pratique  de  gynécologie,  par 
M.  Potocki,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux, assis¬ 
té  de  M.  Le  Masson.  Ce  cours  commencera  à  la  cli¬ 
nique  Baudelocque  le  lundi  24  septembre  1906,  à  10 
h.  du  matin,  et  aura  lieu  les  jours  suivants  à  la  mê¬ 
me  heure.  Il  sera  complet  en  18  jours. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  12.  Si  les  ins¬ 
criptions  dépassaient  i:e  chiffre  il  y  aurait  uncours 
supplémentaire. 

Le  droit  à  verser,  est  de  50  francs. 

—  M.  Mauclaire,  agrégé,  commencera  le  20  juil¬ 
let  à  9  h.  1/2  du  matin,  dans  le  servicedu  Prof.  Le 
Denlu,  un  cours  de  pratique  chirurgicale  et  le  cod- 
tlnuera  les  mardis  et  vendredis  suivants  àla  même 
heure.  Le  programme  portera  sur  les  12  principa¬ 
les  questions  de  tuberculose  chirurgicale. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalet. 
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Brouardel  vient  de  mourir. 

Quand  disparaissaient,  au  cours  des  dernières 
années, les  grands  noms  des  Académies  et  de  la 
Science  médicale  française,  la  Concours  medir ni. 
nese livra  pas  souvent  aux  manifestations  du 
deuil. 

Pourquoi  '! 

Parce  que,  dans  leur  vie,  au  milieu  des  hon¬ 
neurs,  des  Iravaux  scientifiques  retentissants,  ces 
illustres  avaient  presque  toujours  perdu  le  con¬ 
tact  avec  la  famille  des  praticiens,  s'étaient  désin¬ 
téressés  de  ses  besoins,  de  ses  intérêts  moraux  et 
matériels. 

Ils  semblaient  n’ètre  plus  des  nôtres. 

Brouardel,  au  contraire,  nous  appartint  jusqu'à 
la  dernière  heure,  nous  consacra  ses  derniers  ef¬ 
forts.  Il  est  tombé  sur  la  brèche  où  le  placèrent 
nos  plus  ardentes  revendications. 

Ceux  qui  l’ont  pratiqué  beaucoup  savent  que 
scs  tendances  naturelles  étaient  :1a  bonté,  la  ser¬ 
viabilité,  l’esprit  de  conciliation.  Aussi  se  sou¬ 
viendront-ils  surtout  que  son  nom  fut  associé  de¬ 
puis  un  quart  de  siècle  à  celui  des  Cézilly,  des 
Chevandier  et  de  tous  ceux  qui  luttèrent  chau¬ 
dement  pour  nos  intérêts  ;  qu’il  était  président 
d’honneur  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 
qu'il  marchait  à  notre  tête  dans  la  campagne  con¬ 
tre  les  assureurs,  contre  les  mutualistes  agressifs, 
multipliant  démarches  et  fatigues,  imposant  son 


influence  dans  les  commissions  ;  qu’appelé  a  pré¬ 
sider  l’Association  Générale  à  une  heure  de  mé¬ 
sentente,  il  y  avait  ramené  la  plus  précieuse  con¬ 
corde  ch  mettant  tous  ses  collaborateurs  au 
travail  dans  la  voie  tracée  par  le  distingué  secré¬ 
taire  général,  M.  Lereboullet  ;  que  sa  dernière 
sortie,  bien  péniblement  eflcctuée,  fut  l’ouver¬ 
ture  du  Congrès  d’exercice  illégal, à  la  préparation 
duquel  il  avait  tant  donné  d’efforts. 

El  ce  n’est  là  qu’un  résumé  de  sa  tâche. 

A  côté  des  savants  qui  rappelleront  les  titres 
scientifiques,  à  côté  des  élèves  qui  regretteront 
le  Maître,  il  y  a  donc  surtout  place,  autour  de 
cette  tombe,  pour  la  masse  des  praticiens  recon¬ 
naissants  envers  le  praticien  illustre  resté  le  con¬ 
frère  et  le  camarade  de  tous . 

A’oilà  pourquoi  le  Concours  médical  prend  le 
deuil  à  la  mort  de  Brouardel. 

Le  futur  Président  de  l’Association 
Générale. 

Les  Présidents  passent, les  Associations  restent, 

A  peine  les  derniers  devoirs  rendus  au  regretté 
Brouardel,  nous  devons  nous  occuper  de  celui 
qui  devra  le  remplacer  à  la  présidence  de  l’As¬ 
sociation  Générale. 

L’action  conciliante  de  M.  Brouardel,  les  efforts 
tentés  par  lui  pour  amener  l’entente  entre  les 
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divei-à  groupeineiits  professionnels  et  les  résul¬ 
tats  oljtenus  grâce  àeette  entente,  prouvent  que 
là  est  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  au  suc¬ 
cès. 

Un  homme,  plus  que  tout  autre,  a  été  son  col¬ 
laborateur  dans  celte  orientation  do  l’Associa¬ 
tion  :  il  nous  paraît  tout  désigné  pour  continuer 
son  œuvre  —  nous  avons  nomme  Àl.  Loreboullet. 

.Nous  est)érons  (ju’il  voudra  bien  ne  pas  se  sous¬ 


traire  à  cette  charge  que  lui  impose  son  dévoue¬ 
ment  antérieur.  Un  personnage  officiel  serait  gêné 
par  ses  fonctions  mêmes  ’,  l’homme  qu’il  nous 
faut  doit  connaître  les  vrais  besoins  des  praticiens 
et  ne  relever  que  de  l'opinion  médicale. 

Nos  confrères  des  départements  donneront, 
nous  en  sommes  certains,  à  M.  Lereboullet,  ce  té¬ 
moignage  d’estime  et  de  reconnaissance. 

La  Direction. 


Assemblée  g'cnéralc  ordinaire  du  juin  lOOd. 


L’Assemblée seconstitue  à  3  heures  sous  la  pré-  j 
sidence  de  M.  le  D'  Gassot.  i 

Le  président  invite  les  deux  plus  forts  action¬ 
naires  présents,  MM.  Jeanne  et  lleuve,  à  prendre  ] 
place  au  bureau  en  qualité  d’assesscirs  ;  M,  leD'’  i 
iVlaurat  est  nommé  .s'rcrctab’c  de  la  séance. 

Le  président  constate  que  la  convocation  a  été  I 
faite  légalement  dans  len"  lli3  des  Peti'cs  .iffiches  i 
du  12  juin  IDÜB  et  rectifiée  dans  le  n"  du  15  juin, 
conforrnémentanx  statuts, ainsi  que  dans  les 
et  25  du  Concours  J/cdica/.  des  17  et  24  juin  190(1.  ; 

Il  constate,  en  outre,  la  présence  réelle  ou  par  i 
pouvoirs  de  G07  actions,  soit  plus  du  quart  du 
capital  social  et  leur  admission  à  la  séance  con¬ 
formément  aux  prescriptions  de  l’art.  31  des  sta¬ 
tuts. 

11  rappelle  enfin  que  les  rapports  du  Commis¬ 
saire  des  comptes  et  du  Conseil  d’administration 
ont  été  tenus  à  la  disposition  des  actionnaires,  au 
siège  social,  pendant  quinze  jours,  le  rapport  du 
Conseil  a  en  outre  été  publié  avec  le  bilan  et  le 
projet  de  répartition  dans  le  n»  25  du  Concours 
MéalcaL  du  V4  juin. 

En  conséquence,  le  président  donne  la  parole 
à  l’Administrateur  délégué  pour  la  lecture  de  son 
rapport. 

Rapport  (lu  Conseil  (radministration  de 
la  Financière  Médicale  ponr  re.vcrcice 
ifiOd. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du 
conseild’adniinistration,le  rapport  sur  le  fonction¬ 
nement  de  la  Financière  Médicale  pourrcxcrcico 
191)5. 

Bilan  au  31  décembrr  1905. 

Actif  : 

Société  générale . . .  9  » 

Société  française  de  re¬ 
ports  etdépôts .  51). 884  70 

La  Participation .  7.M)1  35 

Comptes  courants.  -  123.120  »  ^ 

Caisse . . . 23  (52  ■ 

Frais  de  constitution  et 

d’établissement.. _ _  6.103  » 

Avances  à  l’Etat .  165  02 

Maison  de  santé  de  La 
■Plaine  Monceau .  43,021  68  237.218  37 


Passi  f  : 

Capital .  220.000  » 

Créditeurs  divers .  5'.t3  75 

Réserve  légale .  1.742  05 

Dividendes  restant  à  payer  : 

Coupon  n"  1  .  5i3  » 

m2 .  534  » 

»  110  3 .  907  50 

»  n“  4 . . .  U  626  » 

»  n°5 .  2.733  » 

Profits  et  pertes. 

Report  de  1904....;.,...  1.307  17 

Solde  de  l’exercice  1905.  7.291  90  237,218  3) 

Comptes  de  profits  et  pertes. 

Doit  : 

Frais  généraux . .  3.696  20 

Amortissement  des  frais 

de  constitution .  452  C8 

Solde  mentionné  au  bilan  7.291  90  11.44018 


.-li'oir  : 

Intérêts  de  la  Participa¬ 
tion . .  .  7.891  35 

Intérêts, de  la  M“"  de  santé 
dcLa  Plaine  Monceau.  3.021  68 

!  Intérêts  de  la  société  fran- 
1  çaise  de  reports  et  dé- 
I  pots .  527  15  11. -110  18 

j  (Gomme  vous  pouvez  le  constater,  les  cliiffres 
'!  de  ce  rapport  sont  sensiblement  les  mômes  que 
1  ceux  de  l’année  précédente,  à  quelques  petites 
j  dillérences  près  que  je  vais  vous  signaler. 

:  A  l’actif,  le  chapitre  comptes  courants  consti¬ 

tué  par  les  prêts  faits  à  la  Participation, qui  s’éle¬ 
vait  en  1904  à  188.80(1  Ir.,  ne  s’élève  plus,  celle 
année,  qu’à  123.120  fr.,  par  suite  de  remboursfr 
ments  elToctués  par  cette  Société,  soit  une  dimi¬ 
nution  de  65.688  fr.,  mais,  par  corn  pensa  tloi), 
l’actif  de  la  Société  de  reports  et  dépôts  est  en 
augmentation  de  48.853  fr.  56  elle  compte  de  la 
Société  de  la  Plaine  Monceau  en  augnienlatîoo 
également  de  20.882  fr.  40.  En  somme,  il  s’agit 
d  un  simple  déplacement  de  créances. 

En  outre,  les  frais  de  constitution  et  d'établis¬ 
sement  de  notre  Société  ne  s’élèvent  plus  qu’à  la 
somme  de  6.103  fr. 
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Au  passif,  la  réserve  légale  atteint  le  chifire  de 
1.742  îr.  O-')  et  les  dividendes  restant  à  payer  sur 
tes’  coupons  échus,  qui  s’élevaient  l’année  dernière 
à'  5. 126  fr;  fiO  pouf  4  coupons,  rie  s’élèvent  plus, 
cette  année,  qu’à  4.3  !’3  fr:  5t)  pour  lés  5- coupons 
éctos. 

C’est  le  juillet  de  celte  année  que,  conlor- 
mément  aux  statuts,  seront  périmés  au  bénéfice 
de  la  caisse,  les  coupons  n»  l  qui  n’auront  pas  été 
touchés.  Audi  décembre  1905,  il  restait  encore 
pour  543  Ir.  de  coup)ons  n®  1  non  payés,  mais,, 
depuis  cette  époque,  en  exécution  des  décisions 
prises  antérieurement,  chacun  des  retardataires 
a  été  prévenu  individuellement  et  en  temps  utile, 
par  lettre  fermée,  de  la  perte  qu’il  aurait  à  subir' 
au  cas  où  il  n’en  réclamerait  pas  le  paiement 
avant  le  1“'' juillet  1906.  Depuis  cette  époque,  un 
très  grand  nombre  de  porteurs  se  sont  mis  en 
règle  et  votre  conseil  ne  méritera  les  reproches 
d’aucun  des  confrères  négligents. 

Le  solde  bénéficiaire  de  l’exercice  1905  s’élève 
à' 7.291  fr.  gO’Contre  7.7-i.'t  fr.  05  en  1904',  en  petite 
diminution  par  suite  de  la  perte  d’intérêts  pas¬ 
sagère  sur  les  fonds  remboursés  parla  Participa¬ 
tion  et  qui  ont  été  employés  depuis. 

En  somme,  la  situation  de  notre  Société  reste 
sensiblement  identique  à  ce  qu’elle  était  précé¬ 
demment,  avec  cette  difiérencc  que  les  nouveaux 
prêts  elfectués  par  elle  ne  le  sont  plus  pour  20  ans 
comme  ceux  qu’elle  faisaità  la  Participation,  ce 
qui  permet  d’entrevoir  pour  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  une  liquidation  facile  qui  est  dési¬ 
rable,  maintenant  que  le  but  quelle  s’élàit  pro¬ 
posé  d’atteindre,  savoir  la  lutte  contre  les  com- 
agnies  d’assurances-accidcnts  et  le  relèvement 
os-honoraires  médicaux,  est  un  fait  accompli. 
Votre  Conseil  vous  demande  d’approuver  les 
comptés  que  je  viens  de  vous  présenter  et  vous 
proposera  ensuite  une  répartition  des  bénéfices 
dfe  l'exercice  1905,  identique  à-  la  précédente, 

RÉlM.RTiriON. 

La  somme  à  répartir  se  compose  de  : 

P' Report' de  l'exercice  1904.  1,307  17 

'2°  Soldé  de  l’exercice  1905. . .  7.291  90  8.599  07 


Nous  proposons  la  répartition  suivante  ; 
l'o'o  %  à  la  réserve  légale. . . ,  429  96  • 

2"  Dividende  à  raison  de  3  fr. 

par  action . .  6.600  » 

3“  Impôt  sur  le  dividende. . .  275  »  ■ 

4“  A  reporter  à  l’exercice  sui¬ 
vant . 1.294  11  8.599  07 

L'Administra  leur  délégué, 

D''  Maü'k.vt. 

M.  lePrésident  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
docteur  Angetb'y  pour  lecture  du  rapport  de  M. 
le  docteur  Arthur-  Petit,  commissaire’  des  comptes, 
empêché  d’assis  ter  à  la  ■  séance. 

Rapport  (lu  coiiiniissaîre  dès  comptes 
Exercice  1003. 

Messieurs, 

,  En  exécution  du  maudàtque  vous  m’avez  donné, 
j!ail  honneur  de  vous  rendre  compte  clé  la  veri- 
lication  faite  des  écritures  de  votre  Société  pour 


I  l’oSercice  cohru  du'  Janvier  au  31  décembre 
1905. 

Nous  a  vous-  constaté  la  régularité  , de.  votre 
comptabiii'té  et  la  stricte  exécution  des  résolutions 
votées  dand  votre  assemblée  générale  ordinaire 
du  24  juin  1995.  .  .  .  : 

.Au  3 1  décembre  1905,  le  bilan,  résumé  fidèle 
et  exact  des  livres,  se  présentait  ainsi  : 

Actif  : 

Caisse . .  2’3  62' 

Société  générale . . . . .  9  »' 

Société  française  de  reports  .  56.884  70 

Comptes  courants - - . . . . .-  123 . 120  » 

Frais  de  constitution — . . .  . .  .  6.103'  »; 

Avances  à  l’Etat .  165  02- 

Maison  de  santé .  43.021  68 

Participation . . • .  7.891  35 

■,237.218  37 

PassiL  : 

Capital .  220. ÔOO  .» 

Créditeurs  divers .  533  75 

Réserve  légale . 1.742  05 

Coupons  impayés  I... -  oad  » 

—  2 .  a34  .» 

—  3 .  907  50 

—  4 .  1.626  » 

—  5.. .  2.733  »  6.343  50 

Report  1904..  .  1.307  17 

Solde  exercice  190o .  7.29190 

237.218  37 

Co.MPTE  0E  PROFITS  ET  PF.RTES. 

Doit: 

Frais  généraux . 3.696  20 

Amortissement  frais  dé  conslitution.'  452  08 

Solde  (lu  bilan .  7.291  90 

11.440  18 

Avoir  : 

Intérêts,  Société  de  reports. . . .  ,527  15 

Intérêts,  Participation _ ,. . . .  .•  7.891  35 

Inlérôts,  Maison  de  Santé. . .  3-021'  68 

Intérêts,  Société  générale .  «  » 

11.440  18 

On  a  fait  passer  à  l’actif  du  bilan  l'amOrtisse- 
ment  dès  frais  de  constitution  et  aib  passif'  là' ré¬ 
serve  légale  dans  les  proporlibns  nécessaires: 

Fa  diminution  de  bénéfices  que  constate  l’avoir 
des  comptes  profits  et  pertes  tient  à  ce  qu'une 
notable  partie  des  fonds  de  1  h  Société,  remboursés 
par  la  Participation  qui  payait  l’intérêt  à5  %  ,sont 
allés  à  là  Société  de  reports  ciüi  nous  sert  üfi  in¬ 
térêt  beaucoup  moins  élevé. 

Je  vous  proposé  donc  d’approüipr  les  comptes 
et  le  projet  de  répartition  tels  qU'ils  ohtété  pré¬ 
sentés' par  le  Conseil  d'admiriistràtion. 

Paris,  le  t"' juin  1906. 

Le  Commissaire  dés-comptes', 

D--  A.  Petit. 

M.  le  'D''  Angelby  fait  reniarquer  que',  statutai¬ 
rement,  et  contrairement  à  l’opinion  de  l’Assem-. 
blée  générale  de  l’année  dernière,  le  prélèv'ement 
de  5  %  pourda  réserve  légale  devtà  . s’exercer  à 
l’avenir-nniquement  sur  le  montant  des  bénéfices 
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de  l’exercice  et  non  sur  le  reliquat  de  l’exercice  [ 
précédent. 

L’assemblée  décide  que  cette  mesure  sera  ap-  I 
pliquée  aux  comptes  de  l’exercice  prochain. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  les  résolu¬ 
tions  suivantes  ; 

Rksoi.ution, 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1905  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’administration.  (Adopté  à  l'una  ■ 
nimilé.) 

2“  llésOI.UTlON. 

Il  sera  versé  à  la  Réserve  Légale  un  prélève¬ 
ment  de  5  %  sur  le  solde  disponible  au  31 
décembre  1905,  soit  429  fr.  9G.  (Adopté  à  l'unani¬ 
mité.) 

3«  Résolution. 

Il  sera  distribué  pour  le  coupon  n»  6,  un  divi¬ 
dende  de  3  francs  net  d’impôt  par  action,  la 
Société  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  divi¬ 
dende.  (Adopté  à  l  unanimité.) 

4=  Résolution. 

11  sera  reporté  à  l'exei’cice  1906,  le  solde  soit 
1294  fr.  11.  (Adopté  à  l'unanimité.) 


5“  Résoilutton.. 

M.  le  <ioctcur  Arthoar  Petit  es:t  réélu  ■oommis- 
■saire  des  comptes  po.ur  l’année  1906  ;  ses  hono¬ 
raires  sont  fixés  à  200  francs  ;  M.  le  docteur 
Aogel'by  est  également  réélu  commissaire-adjoint. 
(Adopté  à  l'unanimité.) 

6=  Résolution. 

M.  le  docteur  Jeanne, désigné  par  le  sort  comme 
administrateur  sortant  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  16  des  statuts,  est  réélu.  (Adopté  à  l'unani¬ 
mité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  3  heures. 

AVIS 

Paiement  du  coupon  n“  6. 

L(’.  coupon  xi°  B  est  payable  depuis  le  juillet 
lOOG  au  sièf/e  de  la  Soeieté.  23.  rue  de  Dunkerque. 

Les  coupons  présentés  à  la  caisse  seront  soldés 
immédiatement  mais  le  montant  des  coupons 
envoyés  par  la  poste  ne  sera  envoyé  qu'à  partir 
du  !“'■  août  prochain  par  mandat-carte  [frais 
déduits). 
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Les  progrès  de  la  thérapeutique  locale. 

M.  le  professeur  Charrin  a  fait  de  nombreux 
travaux  sur  la  thérapeutique  locale  :  il  expose 
magistralement  les  progrès  de  cette  méthode 
nouvelle  dans  la  iÙTOe  de  thérapeutique  médico- 
chirurgicale. 

«Les  pi’océdés  sont  variés.  On  peutexpulser  ou 
détruire  un  parasite,  recourir  à  des  apents  physi¬ 
ques,  au  massage,  à  la  com/irmion  ou  ou  froid,  à  la 
chaleur.  Une  légère  hyperthermie  active  la  vitalité 
de  nos  tissus  susceptibles,  d’ailleurs,  de  suppor¬ 
ter  des  élévations  atteignant  48  degrés,  59  degrés 
et  davantage,  alors  que  déjà  à  42  la  bactéridie 
devient  vaccin.  11  est  possible  de  restreindre,  de 
cantonner  l’action  de  ces  températures  comme 
aussi  celle  de  la  lumière,  dont  les  radiations  modi¬ 
fient  les  êtres  vivants  et  les  corps  inorganiques, 
influencent  nos  organes  et  nos  plasmas,  atté¬ 
nuent  nombre  de  microbes  et  exaltent  le  fonc¬ 
tionnement  de  nos  cellules.  Les  résultats  obtenus, 
grâce  aux  rayons  X,  dans  le  traitement  des  tu¬ 
meurs.  des  anémies,  des  splénopathies,  etc.,  sont 
pleins  de  promesses;  il  en  est  de  même  des  éma¬ 
nations  du  radium. —  L’électricité  agit  sur  nombre 
d’atrophies,  sur  nombre  de  paralysies  et.en  dehors 
de  son  action  directe,  engendre  de  la  chaleur  ou 
des  principes  chimiques. 

«  La  révulsion  dirige  les  microbes  dans  une  zone 
choisie  à  l’avance,  ordinairement  de  dignité  phy¬ 
siologique  inférieure.  Les  stages,  les  œdèmes,  les 
hyperémies  circonscrites  interviennent  utilement 
parles  humeurs  microbicides,  l’acide  carboni¬ 
que.  les  cellules,  etc. 

«  Expérimentalement,  M. Charrin  a  montré  que 
localement,  dans  un  territoire  nettement  limité 
au  niveau  duquel  on  détermine  ces  modifications, 
on  peut  obtenir  \& destruction  d’une  toxine.  Dans 
cette  zone,  grâce  aux  leucocytes,  aux  phagocytes. 


grâce  aux  sérosités  plus  ou  moins  riches  en  alexines 
et  parfois  sans  doute  en  d’autres  principes  anti¬ 
toxiques  ou  bactéricides,  cette  toxine  et  même 
des  agmts  pathogènes  sont  atténués  et  rendus 
impuissants. te  expériences  dépassent  lapoi'léedu 
problème  de  la  thérapeutique  locale  ;  elles  jettent 
un  jour  singulier  sur  l’aptitude  de  l’organisme  à 
lu  tter  contre  des  éléments  morbifiques,  sur  le 
mécanisme  de  celte  lutte;  elle  prouve  qu’au  sein 
des  tissus  les  plus  simples,  les  moins  différenem, 
sans  le  concours  de  la  rate,  du  foie,  de  la  moelle 
osseuse,  des  séreuses,  etc.,  cet  organisme  par¬ 
vient  à  se  libérer.  Ainsi  apparaît  à  titre  de  réa¬ 
lité  et  non  de  pure  vue  de  l’esprit,  de  la  possibi¬ 
lité  de  ces  cures  locales,  dans  ses  sphères  aux¬ 
quelles  à  l’exclusion  des  viscères,  des  parenchy¬ 
mes  importants  àla  physiologie,  s’adressent  les 
thérapeutiques  que  nous  envisageons. 

«  La  notion  de  la  fréquence  du  séjour  des  micro¬ 
bes  pathogènes  dans  des  points  faciles  à  atteindre, 
tels  que  le  pharynx  dans  le  cas  de  diphtérie, 
l’utérus,  s’il  s’agit  d’infection  puerpérale,  etc., 
constitue  également,  en  faveur  de  ces  thérapeuti¬ 
ques  locales.  une  donnée  capitale.  Tant  que  la 
diffusion  de  ces  microbes  par  la  circulation  ne  les 
a  pas  placés  hors  de  nos  atteintes,  l’effort  curateur 
est  assez  efficace.  Môme  après  cette  diffusion,  ces 
interventions,  ces  thérapeutiques,  en  abaissant  la 
valeur  du  facteur  quanti  té,  propre  à  influencer  les 
virus  comme  les  venins,  ont  leur  utilité. 

«  D'autres  recherches  nous  ont  conduits  à  met¬ 
tre  en  lumière  l’importance  des  antiseiitiques 
insolubles,  incapables  de  se  transformer  là  oûils 
n’ont  que  faire  ;  demeurant  dans  les  cavités  ou 
sur  les  surfaces  qui  réclament  leur  action,  ilspro- 
longent  la  durée  du  contact  entre  le  médicament 
et  le  principe  nuisible.  —  Celte  insolubilité  res¬ 
treint  les  effets  de  détérioration  exercés  par  cer¬ 
tains  antiseptiques  qui,  en  dehors  des  spécifiqu  s, 
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sont  susceptibles  d'altérer  la  cellule  de  l’écono¬ 
mie  aussi  bien  que  la  cellule  bactérienne  ;  le 
l)mcipe aseptique  doit  être  recherché. 

«  Une  série  de  travaux  nous  ont  heureusement 
!|menés  à  établir  comment,  même  solubles,  des 
médicaments  qui  agissent  longuement  sur  des 
tissus  malades  et,  à  faibles  doses,  déposés  au  voi¬ 
sinage  ou  au  milieu  de  ces  tissus,  ne  semblent 
pas  aller  sensiblement  au  delà.  Nous  avons,  en 
eflet,  reconnu  qu’une  série  de  coepsse  soudent  aux 
celMes,  tout  au  moins  se  fixent  sur  elles,  leur 
adhèrent  solidement  et  demeurent  ainsi  plus  ou 
moins  longtemps;  ils  cessent  en  grande  partie 
é  circuler  et  deviennent  en  quelque  sorte  des 
purliculcs  solides.  D’autres  expériences  nous  ont 
appris  que,  même  introduites  par  les  vaisseaux 
ou  le  tube  digestif,  des  substances  chimiiiues  s’ac¬ 
cumulent  de  préférence  dans  les  territoires  mnla- 
fa.  Dans  ces  territoires,  le  sang  a  une  marche 
plus  lente  ;  les  capillaires  sont  dilatés  et  les  petits 
vaisseaux  néoformés  fréquemment  manquent  do 
fibres  musculaires  :  c’est,  en  somme,  le  propre 
de  la  congestion  et  de  l’inflammation,  apanages 
deces  territoires,  de  faire  que  plus  de  liquide 
sanguin  passe  avec  moins  de  vitesse  et  que  la  dia¬ 
pédèse  facilitée  laisse  sortir  plus  de  leucocytes 
aptes  à  transformer  tel  ou  tel  [)ioduit.  En  défini¬ 
tive, /«  Ihérapeutique générale  tend  à  devenir  locale. 

«  Ajoutons  que  ces  données  contribuent  à  ex¬ 
pliquer  l’utilité  du  rôle  de  divers  procédés  de 
curation  cantonnés  dans  un  espace  restreint  ; 
c'est  le  cas  de  la  révulsion,  de  certaines  stases  ou 
hypérémies,  de  quelques  œdèmes, c’est  celui  des 
écès  dits  de  fixatio  a  qui  attirent  dans  un  tissu 
kna!  des  agents  morbifiques,  microbes  ou  pois¬ 
sons  qui  exonèrent  les  organes  importants  et, soit 
par  voie  d’élimination  grâce  à  un  exutoire  artifi¬ 
ciel,  soit  en  épuisant  au  niveau  delà  lésion  circons¬ 
crite  la  force  de  l’adversaire,  facilitent,  en  som¬ 
me,  par  une  cure  locale,  la  guérison  d’une  affec¬ 
tion  capable  de  mettre  à  mal  l’organisme  entier . 

«  l’our  peu  (lu’on  élai’gissc  le  sens  des  mots, le 
ilumaiiie  des  thérapeutiques  locales,  déjà  consi- 
dérableen  lui-même,  devient  sans  limites.  Aussi 
serait-il  aisé  d’étendre  les  considérations  que 
nous  développons.  » 


Le  calomel  chez;  les  enfants. 

L’eflicacité^  du  calomel  à  la  vapeur  a  été  rccou- 
nucet  mise  à  profit  depuis  de  longues  années 
déjà  clans  la  Iberapeuticiue  infantile. 

C’est  un  agent  de  premier  ordre  pour  réaliser 
l’asepsie  du  tube  dige.stif.  liécemment,  M.  le  D'' 
(fvLi.o,  de  Naples,  a  ]Hiblii'‘  dans  lu  Pediatrin  les 
résultats  de  ses  recliercbcs  sur  ce  remarcjuable 
purgatif,  agent  d’asepsie  intestinale.  Voici,  en 
quelques  lignes, la  méthode  qu’a  suivie  iM.  Gallo  : 

En  observant  scrupuleusement  toutes  les  rè¬ 
gles  de  la  bactériologie,  on  pèse  exacteraenl  10 
centigrammes  de  matières  fécales  provenant  d’un 
enfant  atteint  de  troubles  gastro-intestinaux  ; 
on  les  mêle  bien  dans  un  mortier  de  vei're,  avec 
dix  centimètres  cubes  d’eau  distillée  stérilisée. 
On  dilue  un  centimètre  cube  de  cette  solution 
dans  neuf  autres  centimètres  cubes  d’eau  distil¬ 
lée  stérilisée  et.  eulin,  un  centimètre  cube  de 
cette  dernière  dilution  est  dilué,  à  son  tour,  dans 
neuf  centimètres  cubes  d’eau  distillée  ,  on  a 
ainsi  une  dilution  au  millième. 

Avec  une  pipette  d’un]  centimètre  cube,  dont 


le  volume  des  gouttes  aura  été  préalablement 
déterminé,  on  prend  trois  gouttes  de  cette  solu¬ 
tion  qu’on  verse  dans  un  tube  contenant  dix 
centimètres  cubes  de  bouillon,  sans  calomel.  On 
en  fait  autant  avec  un  deuxième  tube  contenant 
10  centimètres  cubes  de  bouillon  avec  deux  mil¬ 
ligrammes  de  calomel  en  suspension.  Agiter  sans 
cesse,  pendant  trente  minutes,  les  deux  tubes. 
Puis,  5  gouttes  de  chaepue  tube  à  essai,  prises 
avec  la  pipette  indiquée  plus  haut,  titrée,  sont 
mises  dans  deux  autres  tubes  contenant  chacun 
cinq  centimètres  cubes  d’agar-agar,  qu’on  verse 
immédiatement  dans  deux  boîtes  de  Pétri,  eju’on 
place  à  l'étuve  à  37“  pour  les  observer  au  bout 
de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  et  pour 
compter  les  colonies  qui  se  seront  dévelopjpées. 

C’est  pour  démontrer  l’action  aseptique  du  mé¬ 
dicament.  .  . 

Quand,  au  contraire,  il  s’agit  de  démontrer  son 
pourvoir  antiseptique,  on  procède  comme  suit  : 

Avec  la  même  pipette  d'un  centimètre  cube, 
prendre  cinq  gouttes  de  bouillon,  clans  leepuel, 
vingt-rpuatre  heures  auparavant,  oh  aura  mis 
trois  gouttes  delà  solution  de  matières  fécales, 
décrite  ci-dessus  (bien  entendu,  après  avoir  tenu  le 
tout  à  l'étuve  à  37")  ;  ces  cinq  gouttes  sont  versées 
dans  un  tube  contenant  dix  centimètres  cubes  cle 
bouillon, sans  les  deux  milligrammes  de  calomel. 

Do  cette  solution  idans  laquelle,  pendant  24 
heures,  on  a  permis  le  développement  de  toutes 
les  colonies  possibles  de  micro-organismes  qui  se 
trouvent  dans  les  matières  à  examiner)  on  pjrend, 
avec  la  même  méthode,  trois  gouttes  qu’on  place 
dans  un  autre  tu  be  .con  tenant  d  ix  centimètres  cubes 
de  bouillon  avec  deux  milligrammes  de  calomel. 

Les  deux  tubes  contenant  le  bouillon  ainsi  pré¬ 
paré, avec  et  sans  calomel, seront  agités  continuel¬ 
lement  pendant  3t)  minutes. 

Ensuite,  de  l’un  et  do  l’autre  tube,  avec  la  pi¬ 
pette  titrée,  on  prend  cinq  gouttes  qu’on  met 
dans  deux  tubes  à  essai  renfermant  chacun  cinq 
centimètres  cubes  d’a^ar  agar.  qu’on  verse  tout 
de  suite  dans  deux  boites  de  Pétri  qui  sont  p)la- 
cées  dans  l’étuve  à  37". 

Au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures, 
on  examine  les  deux  boîtes,  en  faisant  la  numéra¬ 
tion  des  colonies  développées  dans  chacune  d’elles. 

Les  colonies  étaient  compxtées  directementquand 
elles  étaient  en  petit  nombre,  ou  avec  l’appareil 
de  Woi.KHUGEL,  (puand  elles  étaient  en  nombre 
Irop  considérable. 

Les  résultats  ont  été  concluants  :  le  calomel 
s’est  montré  un  merveilleux  agent  aseprtique  em¬ 
pêchant  le  dcvéloppement  el  la  pullulation  des 
micnVbes  inlestinanx  ;  mais,  comme  antisepiU- 
que,  Une  faut  pas  s’y  fier,  il  ne  tue  pas  les  mi¬ 
crobes  en  voie  d  évolution.  D’ailleurs,  il  est  dan 
gereux  de  tenter  la  destruction  directe  des  ger¬ 
mes  dans  l’intestin,  les  substances  vraiment  an- 
tiseptiipues  étant  caustiques  ou  toxiques  prourla 
muqueuse.  L’antisepsie  ne  peut  être  tentée  que 
parles  prurgatifsrépét'®s,  mais  non  pas  par  le  ca¬ 
lomel. 

11  faut  retenir  deces  faits  une  chose  impor¬ 
tante.  c’est  que  le  calomel  n'est  vraiment  utile 
qu'à  faibles  doses  :  deux,  cin<p,  dix,  vingt  centi¬ 
grammes  selon  l'âge. 

Les  fortes  doses  de  soixante,  quatre-vingt  cen¬ 
tigrammes,  ungramme  sont  dangereuses  et  amè¬ 
nent  plus  d'accidents  que  de  résultats  efficaces. 
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l«ÉDECINE_PRSTIOUE 

Tuberculose  et  iippcudieitc. 

-M.  le  D‘’  S.-vinte-iMarie  Dodeuh,,  de  Ham  iSoin- 
ine),  a  consacré  sa  Llicsc  à  l’éLudc  des  manifesta¬ 
tions  appendiculaires  de  la  tuberculose.  Nous 
profiterons  de  ce  travail  pour  entretenir  aujour¬ 
d’hui  nos  lecteurs  de  cette  intéressante  question. 
Il  V  a,  à  la  vérité,  peu  de  temps  que  l’attention 
des  cliniciens  a  été  attirée  sur  les  rapports  de  la 
tuberculose  et  de  l’appendice.  La  première  ob- 
serA^ation  de  tuberculose  appendiculaire  est  de 
Corbin,  d’Orléans,  1837  ;presqu’en  môme  temps, 
IlalIoAA  el,  en  Amérique,  publia  un  cas  analogue. 
Bodart,  Simon,  Favre,  Dufour,  Leudet,  Crouzet, 
Duguet  en  France,  Albert,  Clers,  en  Allemagne  : 
Habershon,  en  Angleterre,  en  ont  signalé  plu¬ 
sieurs  cas  chez  des  phtisiques  morts  de  péritonite: 
ces  laits  remontent  à  3-5,  4U  et  même  5U  ans. 

Depuis,  le  nombre  des  communications  se 
multiplia  ;  toutefois  en  1902,  NI..  Dieulafoy  pro¬ 
clama  la  rareté  de  l'appendicite  tuberculeuse. 
Tout  en  reconnaissant  la  fréquence  des  lésions 
bacillaires  du  vermium.il  affirma  que  la  plupart 
du  temps,  celles-ci  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
symptômes  cliniques  et  restent  lettremorte. 

Aujourd’hui,  grâce  aux  recherches  de  Demou- 
lin,  Letulle,  M'altlier,  Guinard,  Cathelin,  Comby, 
Tappendicite  tuberculeuse  est  enfin  devenue  au- , 
tonome  en  se  séparant  de.  la  tuberculose  iléo-cœ- 
cale  dans  laquelle  longtemps  les  auteurs  l’englo- 
berent. 

1 

Etiologie.  Pathogknie. 

Il  y  a  lien  de  distinguer  deux  catégories  d'ap¬ 
pendicite  :  l’appendicite  simple  chez  les  tubercu- 
Jeux  et  l’appendicite  tuberculeuse. 

1°  Appendicite  banale  chez  les  tuberculeux, 
(iette  affection  est  sujette  aux  memes  causes  que 
chez  lesindiAÛdus  non  bacillaires.  Peu  fréquente 
avant  5  ans,  elle  se  rencontre  assez  souvent  entre 
10  et  20  ans,  très  fréquemment  de  20  à  30  ans, 
uis  décroît  sensiblement  entre  30  et  /ü  ans.  Les 
ommes  sont  plus  éprouvés  que  les  femmes. 

L’e.xcès  de  nourriture  carnée  est  généralement 
considéré  comme  pouvant  faA'oriser  le  dévelop¬ 
pement  do  l’appendicite,  llétaitinlércssantde  re¬ 
chercher  si  l’on  constate  une  recrudescence  tlo 
cette  maladie  chez  les  tuborculcnx  soumis  au 
régimeintensif  de  la  viande  crue.  En  effet,  cette 
alimentation  semblerait  devoir  proA^oquer  une 
plus  grande  fréquence  de  l'appendicite  par  les 
toxines  qu’elle  entendre  et  par  l'irritation  qu’elle 
détermine  en  des  intestins  fragiles. 

Pendant  les  deux  dernières  années  de  ses  études 
dans  les  hôpitaux,  M.  Dodeuil  s’est  livré,  sur  ce 
point,  à  une  enquête  chez  les  bacillaires  hospita¬ 
lisés.  Ses  résultats  ont  été  négatifs  et  ne  lui  ont 
pas  permis  d’accuser  la  suralimentation  par  la 
viande  crue.  Dans  une  année  passée  à  l’Iiôpital 
Lariboisière,  il  n’a  pas  eu  connaissance  de  crises 
appendiculaires  chez  les  nombreux  tuberculeux 


observés.  Or,  ces  malades,  séjournant  d’une  ma¬ 
nière  prolongée  dans  différentes  salles  de  méde¬ 
cine,  étaient  soignés  par  la  zomothérapie. 

Par  contre,  les  bacillaires  opérés  d’appendicite 
et  observés  par  l’auteur  à  l’hôpital  delalfitié  n’é¬ 
taient  pas  des  mangeurs  de  viande  crue. 

11  paraîtrait  donc  excessif  de  proscrire  ce  mode 
de  suralimentation  qui,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  est  un  moyen  précieux  de  traitement. 

On  a  toutes  chances  d’échapper  aux  inconvé¬ 
nients  en  n’exagérant  pas  les  doses. 

2"  L’appendicite  tuberculeuse  a  des  causes  qui 
méritent  d’être  mises  en  évidence. 

Plus  fréquente  chez  l’homme  adulte,  ellepeul 
être  une  trouvaille  d’opération  chez  le  malade 
non  soupçonné  de  bacillose.  Dans  ce  cas,  on  la 
considère  comme  primitive  ;  elle  l’est  en  réalité, 
pour  la  clinique,  car  seule  une  autopsie  complète 
permettrait  de  découvrir  des  tubercules  en  quel¬ 
que  endroit  de  l’organisme. 

Mais  c’est  surtout  chez  les  individus  manifeste¬ 
ment  bacillaires  qu’on  la  rencontre. 

«  Ici  s’impose  la  distinction  entre  l’appendicite 
tuberculeuse  révélée  par  la  clinique  et  la  tuber¬ 
culose  de  l’appendice,  silencieuse,  découverte  par 
l'histologie.  Cette  dernière  est  particulièrement 
connue  grâce  aux  statistiques  nécropsiques. 

«  Sur  2.Ü00  cadavres,  FenAvick  et  Doclwell  ont 
compté  27  appendices  présentant  des  ulcérations 
dues  au  bacille  de  Ixoch. 

«  M.  le  professeur  Cornu,  pense  que  la  plupart 
dutemps,  la  tuberculose  sert  de  point  d’appel  aux 
infections  communes  et  que  la  lésion  latentejus- 
qu’alors,  malgré  l'altération  des  parois,  se  révèle 
bruyamment  sous  une  inffuence  secondaire.  La 
crise  d’appendicite  est  alors  provoquée  par  une 
cause  banale  qui  souvent  empêche  de  soupçon¬ 
ner  la  lésion  tuberculeuse  primitive. 

«  Letulle  a  publié  un  beau  cas  d’appendicite 
bacillaire  ulcéreuse  compliquée  d’un  ijrocessus 
infectieux  qui  vientà  l’appui  de  cette  théorie. 

«  Le  bacille  de  Ixoch  aborde  l’appendice  par 
trois  manières  différentes  ; 

Dans  les  plus  nombreux,  l'agent  microbien  prend 
la  voie  iii.iesi,iiiale.  Gelsi  certain  quand  il  y  a 
dans  le  tube  digestif  des  ulcérations  tuberculeuses 
puisque  le  ffux  des  matières  l'aA'orise  l’extension 
des  lésions  jusqu’au  vermium.  C liez  les  plitisi- 
ciues,  la  déglutition  des  crachats  amène  le  bacille 
dans  l'intestin.  Ce  mode  de  contamination  est 
plus  évident  que  la  propagation  par  le  lait  ou  la 
viande  d’animaux  tuberculeux. 

U  JjC  bacille  arrivé  dans  l’organe  attaque  le  plus 
souvent  la  mui£ueuse. 

«  L’envahissement,  en  sens  inverse,  de  la  sé¬ 
reuse  et  delà  musculeuse,  est  qualifié  d’excep¬ 
tionnel  ;  mais  il  peut  se  faire  par  la  voie  lympha¬ 
tique  dans  le  cas  de  tuberculose  du  péritoine,  et 
même  des  annexes  de  Futérus  par  l’intermédiaire 
du  ligament  appendiculo-ovarien. 

«  La  voie  .vmwyîune  est  très  séduisante  pour  ex¬ 
pliquer  l’altération  tuberculeuse  limitée  à  l’ap¬ 
pendice.  Cela  ressort  des  expériences  communi¬ 
quées  à  la  Société  de  Biologie  par  Cliarrin  et 
Gouget  qui  provoquèrent  une  pseudo- tubercu¬ 
lose  du  vermium  par  inoculation  intra-veineuse. 
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«  Ces  auleurs  concluent  :  Cette  localisation 
élective  sur  l’appendice  est  fort  intéressante,  car 
elle  nous  permet,  jusqu’à  plus  ample  informé, 
d’admettre  l'appendicite  tuberculeuse  par  infec¬ 
tion  sanguine.  « 

11 

DrAGNOSTlC 

La  crise  d'appendicite  aigui-  se  manifeste,  chez 
le  tuberculeux,  de  la  même  façon  que  chez  les 
autres  individus. 

Les  accidents  éclatent  pareillement  en  coup 
de  pistolet.  La  douleur  spontanée,  très  vive,  ap¬ 
paraît  dans  la  fosse  iliaque  droite,  avec  maxi¬ 
mum  au  point  de  Mac-Burney,  au  milieu  d’une 
ligne  tirée  de  l’omhilic  à  l'épine  iliaque  antéro- 
supérieure.  Le  ventre  est  ballonné,  avmc  défense 
musculaire  et  hyperesthésie  cutanée. 

Les  vomissements,  d’abord  alimentaires,  de¬ 
viennent  bientôt  bilieux.  La  langue  est  sèche  et 
laconslipation  fréquente.  Le  faciès  se  grippe.  Le 
pouls  est  petit,  rapide;  un  mouvement  fébrile 
s'accuse  par  une  ascension  thermique  à  38  ou 
39  degrés. 

L’appendicite  chronique  est  plus  difficile  à  dé¬ 
celer  chez  les  bacillaires.  Nous  ne  voulons  parler 
i|uede  ceux  dontles  lésions  intestinales  sont  peu 
étendues  ;  car,  dès  qu'un  malade  est  atteint  d'ul¬ 
cérations  intestinales,  l’état  de  son  verrnium  ne 
présente  pas  d’intérêt  particulier. 

Quand  l’appendice  est  seul  chronicpiement  en- 
Jümmé,  il  provoque  un  malaise  abdominal,  une 
vague  pesanteur.  Ces  troubles  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  limités,  ni  prédominants  dans  la  région 
iléo-cœcale  ;  ils  peuvent  être  très  diffus,  occupant 
tout  l’abdomen  et  présentant  des  localisations  va¬ 
riables.  Tantôt,  il  s’agit  de  sensations  fort  dou¬ 
loureuses  ou  vagues  par  tout  le  corps,  tanted  de 
coliques  irradiées  ou  siégeant  dans  tout  le  côté 
droit  et  môme  dans  le  bas-ventre.  Il  y  a  des  sel¬ 
les  très  irrégulières  avec  ténesme,  parfois  des 
mouvements  désordonnés  de  l'intestin,  accom¬ 
pagnés  de  borborygmes  entendus  à  distance.  Du 
côté  de  l’estomac,  existe  un  état  catarrhal,  avec 
pyrosis,  renvois,  pesanteurs,  vomissements. 

Cependant,  il  n'est  pas  rare  qqe  les  tuberculeux 
accusent  des  douleurs  vagues  dans  la  fosse  ilia¬ 
que,  droite  et  un  peu  de  sensibilité  à  la  pression, 
sans  (ju’on  soit  autorisé,  par  ces  trop  frustes 
symptômes,  à  déclarer  l’existence  d’une  appendi¬ 
cite. 

Il  s'agit  alors  d'un  début  d’entérite  ulcéreuse 
qui  pourra  prêter  à  la  confusion,  par  suite  des 
phénomènes  douloureux  localisés  à  la  fosse  ilia¬ 
que  droite.  Là  se  trouvent  la  fin  de  l’iléon,  la  val¬ 
vule  de  Ilauhin  et  le  ciocum,  sièges  fréquents  des 
lésions  tuberculeuses  de  l’intestin. 

Quand,_  par  l’ensemble  des  signes  cliniques,  on 
aconcluà  l'appendicite,  il  faut  se  demander  si 
elle  est  ou  non  d’origine  tuberculeuse.  Autrefois, 
l’appendicite  tuberculeuse  n’était  connue  ([uc 
parsa  manifestation  retentissante  et  fatale  :  la 
péritonite  aiguë  par  perforation. 

Aujourd’hui,  sans  attendre  cette  redoutable 
complication,  les  cliniciens  se  préoccupent  de  la 
nature  bacillaire  de  l’appendicite,  car  cette  forme 
est  importante  au  point  de  vue  opératoire.  Mais 
ils  neparviennent  pas  aisément  à  établir  un  dia¬ 
gnostic  fernre. 

Petit  n’a  relevé  que  trois  cas,  dans  lesquels  on 


avait  «  songé  »  à  l’appendicite  tuberculeuse.  Ces 
présomptions  ont  été  confirmées  par  l’opération. 

Par  contre,  il  existe  des  cas  dans  lesquels,  ce 
même  diagnostic  ayant  été  émis,  l’opérateur  eut' 
affaire  à  une  autre  maladie. 

Pour  Lasésgue,  toute  typhlite  à  répétition  était 
de  la  tuberculose.  Aujourdhui,  nous  pouvons 
affirmer  que  la  répétition  de  la  lyphlile  ou  de 
l’appendicite  n’en  démontre  pas  là  nature  bacil¬ 
laire. 

La  recherche  des  bacilles  dans  les  matières  fé¬ 
cales  n  offre  pas  non  plus  grande  importance, 
c’est  un  procédé  incertain  et  difficile. 

«  Actuellement,  nous  trouvons  un  moyen  de 
contrôle  de  la  tuberculose  dans  le  séro-diagnos- 
tic  d’Arloing  et  Gourmont.  Les  résultats  donnés 
par  cette  technique  sont  appréciables  et  dignes 
d’être  mis  en  évidence. 

«  Quand  le  diagnostic  de  la  forme  bacillaire 
n’aura  pu  être  précisé,  c’est  pendant  l’opération 
faite  pour  appendicite  banale,  chez  un  tubercu¬ 
leux,  que,  parfois,  on  constatera  la  nature  de  la 
lésion  :  si  l’on  trouve  une  volumineuse  adénopa¬ 
thie  par  exemple,  la  simple  inspection  suffira 
pour  mettre  en  relief  la  tuberculose. 

»  àlais,  plus  souvent,  l’examen  de  visu  restera 
douteux,  et  c'est  alors  qu’il  faudra  se  rappeler  la 
formule  de  Letulle  qui  conseille  de  soupçonner 
de  nature  tuberculeuse  toute  appendicite  chro¬ 
nique. 

«  La  recherche  des  foyers  caséeux  folliculaires, 
des  cellules  géantes  et  du  bacille  de  Koch  sera  ré¬ 
gulièrement  pratiquée  pour  toutes  les  observa¬ 
tions,  alors  môme  que  la  lésion  aui’a  présenté, 
l’allure  phlegmoneuse  la  plus  franche  ». 

Diagmislic  di/ferenliel  : 

«  Il  est  inutile  de  s'attarder,  chez  les  tubercu¬ 
leux,  où  ce  diagnostic  ne  présente  rien  de  carac¬ 
téristique,  à  différencier  l’appendicite  des  affec¬ 
tions  suivantes  :  embarras  gastrique,  entéro-co- 
lite,  fièvre  typho'ide,  colique  hépatique,  colique 
néphrétique,  rein  mobile,  annexite  droite,  héma- 
tocèle  rétro-utérine,  occlusion  intestinale  aiguë, 
péritonite  pneumococcique,  péritonite  par  per¬ 
foration,  etc. 

«  On  doit  insister,  au  contraire,  sur  le  cas  où  il 
faut  distinguer  l’appendicite  d’avec  les  différen¬ 
tes  manifestations  de  la  tuberculose  ; 

1“  On  a  pu  confondre,  surtout  chez  les  enfants 
et  les  adolescents,  les  désordres  de  l’état  général 
causés  par  l’appendicite  chronique  avec  ceux  pro¬ 
voqués  par  la  tuberculose. 

2“  Dans  la  bacillose  pulmonaire  avérée,  on  at¬ 
tribue  parfois  à  cette  maladie  tous  les  troubles, 
même  les  plus  bruyants,  dus  à  l’appendicite 
chronique  insoupçonnée. 

3“  Enfin,  on  a  commis  des  erreurs  entre  l’ap¬ 
pendicite  et  certaines  affections  tuberculeuses  : 
coxalgie,  péritonitebacillaire,  adénopathie  tuber¬ 
culeuse,  tuberculose  iléo-caecale,  ulcéreuse. 

La  prétuberculose  donne  lieu  à  une  foule  de 
phénomènes  vagues,  qui  peuvent  simuler  toutes 
sortes  d’affections  latentes  chroniques,  et  l’appen¬ 
dicite  est  de  ce  nombre.  M.  Dodeuil  énumère 
tous  les  signes  fonctionnels  et  constate  qu’il  n’y 
a  aucun  phénomène  susceptible  de  fixer  l’atten¬ 
tion  sur  le  verrnium  plus  que  sur  l'état  des  pou¬ 
mons  . 

En  faveur  de  l’appendicite,  peut-être,  faut-il, 
parmi  les  symptômes  semblables,  faire  remar¬ 
quer  l’anorexie  élective,  la  constipation,  la  recru- 
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descence  des  phénomènes  donlûuveux  au  mo¬ 
ment  de  la  plus  grande  activité  de  la  digestion 
intestinale. 

Les  sifjncs  physiques  sont  les  plus  caractéristi¬ 
ques  ;  rhais,  à  cause  de  leur  latence,  il  faut  litté¬ 
ralement  «  mettre  le  doigt  dessus  ». 

C'est,  en  effet,  quand  on  connaît  la  possibilité 
de  la  coni'usion  entre  l'appendicite  chronique  si¬ 
lencieuse  et  la  prétuberculose, qu’en  présence  des 
troubles  cliniques  esquissés  plus  haut  on  portera 
l’attention  sur  la  région  du  vermium  . 

Là,  par  une  pnlpation  profonde,  on  détermine, 
au  siège  de  l'appendice,  le  plus  fréquemment  au 
point  de  Mac-Burney.  une  douleur  telle  qu’en 
aucun  point  on  n’en  provoquera  de  pareille.  Cette 
douleur  à  la  pression,  dont  la  soudaineté  sur¬ 
prend  désagréablement  le  malade,  pourra  être 
retrouvée,  au  mêmepoint,  àchaque  exploration; 
elle  persiste  pendant  un  temps  notable  après  son 
apparition. 

Souvent  elle  retentit  à  l’ombilic  et  à  l’épigas¬ 
tre,  parce  que  les  lilels  du  plexus  mésentérique 
supérieur  issu  du  plexus  solaire  se  distribuent  à 
la  totalité  de  l’intestin  grêle,  à  l’appendice,  au 
cæcum,  au  côlon  ascendant  et  transverse.  En  ou¬ 
tre,  la  palpation  large  et  profonde  des  différen¬ 
tes  régions  de  l’abdomen,  autre  que  la  fosse  ilia- 
(]ue  droite,  éveille  une  sensation  douloureuse  au 
niveau  du  vermium. 

Lu  palpation  douce,  profonde  et  progressive, 
avec  les  extrémités  des  doigts,  peut,  chez  les  su¬ 
jets  à  parois  maigres,  permettre  de  sentir  une 
sorte  de  cordon  induré,  douloureux  dans  la 
région  iléo-cæcale.  Dans  le  cas  où  l’appendice 
est  bas  situé,  le  toucher  rectal  fournira  d’utiles 
renseignements. 

La  tuberculose  déclarée  masque  aussi,  très  fré- 
uemment, l’appendicite. Le  fait  est  que  dans  bien 
es  cas,  aucune  douleur  spontanée  ne  fait  soup¬ 
çonner  l’état  du  vermium. 

Il  faut  se  méfier  de  la  fièvre  hectique  peu  en 
rapport  avec  le  degré  des  lésions  stéthoscopiques. 

il  faut  fouiller  dans  les  antécédents  pour  déce¬ 
ler  les  sensations  douloureuses  localisées  à  la  fos¬ 
se  iliaque  droite,  il  faut  être  à  l’affût  de  la  moin¬ 
dre  douleur  fixe  au  point  de  Mac  Burney,  afin  de 
constater  si  les  troubles  dyspeptiques,  tant  préju¬ 
diciables  aux  bacillaires,  n’ont  pas  pour  cause 
principale  et  curable  l’altération  du  vermium. 

DI.\GNOSTIC  lîNTlŒ  l’aI'PENDICITE  ET  CERTAINES  MA- 

Nii'ESTATioNs  TU BERcui.EusEs.  —  Lâdouleui'  abdo- 
minale  a  quelquefois  occasionné,  chez  les  enfants 
malingres, une  attitude  de  rétraction  des  membres 
inférieurs  (fui  a  pu  faire  porter  le  diagnostic  er¬ 
roné  de  coxalgie. 

On  cite  des  cas  où  l'appendicite  a  donné  lieu  à 
confusion  avec  la  broncho-pneumonie,  la  pleurésie 
purulente,  la  pleurésie  bacillaire  de  l'enfant  àcau- 
se  de  f existence  d’un  point  abdominalet  non  tho¬ 
racique  :  évidemment,  il  faut  être  bien  peu 
attentif  pour  commettre  ces  erreurs  :  cela  ne  peut 
s’expliquer  que  par  la  trop  grande  brièveté  de 
l’examen. 

On  a  pu  prendre  l’appendicite  subaiguë  chez  un 
bacillaire  pour  une  péritonite  tuberculeuse. 

«  Quand  on  a  constaté  une  tumeur  de  la  fosse 
iliaque  droite  chez  un  tuberculeux,  il  faut,  avant 
de  conclure  à  l'appendicite,  songer  à  une  affection 
capable  d’induire  en  erreur  un  praticien  mêmeex- 
périmenté  :  nous  voulons  parler  de  la  tubercu¬ 
lose  iléocæcale. 


«  C’est  en  1892, lors  de  la  discussion  soulevée  àla 
Société  de  Chirurgie  au  sujet  de  l’appendicite  et 
de  son  traitement,  que  le  professeur  Terrier  a  le 
premier  signalé  1  importance  de  ce  diagnostic  au 
point  de  vue  de  l’intervention.  D’autres,  après  lui, 
sont  venus  exposer  les  déplorables  résultats  opé¬ 
ratoires  que  peut  entraîner  la  confusion. 

«  Aujourd’hui,  on  est  mieux  armé  et  si,  an 
cours  de  l’appendicectomie,  le  chirurgien  sait  re¬ 
reconnaître  la  tuberculose  du  cæcum,  il  n’hésite 
pas  à  remédiera  l’insuffisance  de  son  diagnostic 
par  une  large  résection  intestinale.  Il  n'y  aura 
d  insuccès  que  dans  les  cas  où  les  lésions  de  l’in¬ 
testin  étant  peu  accentuées,  l’opérateur  se  conten¬ 
tera  d’enlever  le  vermium  qui,  par  l’examen,  sera 
reconnu  tuberculeux  ou  non. 

»  Un  signe  en  faveur  delà  tuberculose  iléo-ca;- 
cale  est  fourni  par  la  sensation  de  dureté  particu¬ 
lière  de  la  portion  terminale  de  1  intestin  grêle, 
due  aux  ulcérations  circulaires  tuberculeuses. 

«  Mentionnons  comme  autres  tuméfaction^  ca¬ 
pables  de  siéger  dans  la  fosse  iliaque  droite  :  la 
tuberculose  du  péritoine  ou  de  fépiploon  et 
encore  l’adénopathie  péricaæale  i-encontrée  cliei 
les  bacillaires,  môme  en  dehors  de  toute  lésion 
intestinale  apparente. 

«  La  forme  pelvienne  de  l’appendicite  sera  dis¬ 
tinguée,  chez  les  malades,  de  l’annexite  tubercu¬ 
leuse  par  le  toucher  vaginal  et  rectal. 

"  Lorsque  l’appendice  perforé  d’un  phtisique 
donne  lieu  à  des  phlegmons  péritonéaux  enkys¬ 
tés,  la  confusion  devient  possible,  non  pas  avec 
les  collections  chaudes,  mais  avec  ces  ,abcès  qui 
siègent  dans  la  fosse  iliaque  interne  provenant 
d’une  tuberculose  de  la  colonne  vertébrale,  de  là 
crête  iliaque  ou  de  l’articulation  sacro-iliaque. Ce¬ 
pendant,  les  commémoratifs  et  l’étude  du  siège 
précis  de  la  collection  purulente,  de  sa  profon¬ 
deur,  de  scs  rapports  avec  les  organes  pyogènes 
éclairent  suffisamment  sur  la  nature  et  l’origine 
de  l’inlection. 

«  L'abcès  appendiculaire  siège  toujours,  audé- 
but,  vers  le  milieu  de  la  ligne  ilio-ombilicale  ;  il 
n'est  séparé  de  la  main  exploratrice  que  par  la  pa¬ 
roi  abdominale  antérieure  et  l’épiploon  parfois 
épaissi. 

«  L’abcès  froid  iliaque,  au  contraire,  est  d’abord 
situé  très  profoud’ément  en  arrière  de  toute  la  mas¬ 
se  intestinale  qu’il  faut  refouler  pour  arriver  à 
percevoir  une  fluctuation  rarement  nette  à  cette 
période.  S'il  vient  à  ijointer  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  c’est  en  repoussant  le  péritoine  en  haute! 
le  pus  se  collecte  alors  parallèlement  à  l’arcade  de 
Eallope  et  immédiatement  au-dessus  d’elle. 

MAI.  Alauclaire et  Gathelin ont  signalé  l’erreur 
entre  l’abcès  appendiculaire  lombaire  et  l’abcès 
par  corigestion  dû  à  un  mal  de  Pott  lombaire, 

«  La  fistule  d’origine  appendiculaire  complique 
parfois  l’appendicite  commune,  mais  elle  est  plus 
fréquente  dans  la  forme  tuberculeuse.  L’erreur 
peut  alors  se  produire  avec  les  fistules  bacillai- 
l'cs  des  collections  osseuses  ou  ganglionnaires. 

«  Lorsqu’il  y  a  eu  attaque  d’appendicite  et  opé¬ 
ration,  la  chose  est  claire.  Mais,  quelquefois,  le 
malade  a  été  pris  de  coliques  plus  ou  moins  vio¬ 
lentes,  la  crise  appendiculaire  est  passée  inaper¬ 
çue,  il  se  forme  un  abcès  dans  la  fosse  iliaque, 
l’ouverture  donne  lieu  à  une  fistule  pour  laquelle 
on  pourra  encore  penser  au  point  cfe  départ  véri¬ 
table,  à  cause  de  son  siège. 

«  Si  l’attaque  d’appendicite  n’a  pas  été  soupçon- 
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née,  et  si  l’abcès  se  forme  à  une  certaine  distance 
delà  région  du  vermium,  son  ouverture  est  ca¬ 
pable  de  donner  lieu  à  une  fistule  dont  le  trai¬ 
tement  seul  fera  connaître  l’origine  appendicu¬ 
laire. 

«  L'appendicite  d'apparence  néoplasique  peut  se 
rencontrer  chez  les  vieillards  tuberculeux.  Elle 
entraîne  de  la  fièvre,  un  état  général  très  sérieux 
peu  en  rapport  avec  la  durée  des  accidents  et 
une  tumeur  dure,  légèrement  douloureuse,  éta¬ 
lée,  rénitente,  et  ne  donnant  pas  lieu  à  des  enté- 
rorragies. 

«  Il  faut  encore  éliminer  le  spasme  de  L  intestin 
décrit  par  Dalché  qui.  chez  une  femme  débilitée, 
en  observa  un  cas  pris  pour  une  lyphlite  tuber- 
culeuseou  une  appendicite.  » 

111 

TraitexMknt. 

«Préventivement,  on  tentera  de  mettre  les  phti¬ 
siques  à  l’abri  de  l’appendicite  en  suivant  le  sage 
conseil  formulé  par  Peter  ;  «  11  faut  entourer  de 
soins  pieux  les  voies  digestives  des  tuberculeux.  » 

«  Du  régime  de  ces  malades,  minutieusement 
réglé,  sera  banni  tout  ce  qui  peut  provoquer 
l’excès  de  stase  et  de  fermentations  intestinales, 
afin  d’éviter  soit  les  risc£ues  d’une  appendicite 
communedans  un  organe  sain,  soit  une  localisa¬ 
tion  microbienne  secondaire  qui  exciterait  des 
troubles  dans  un  vermium  tuberculeux,  jus¬ 
qu’alors  sans  réaction  clinique. 

«  On  recommandera  les  œufs  le  lait,  les  légu¬ 
mes,  peu  de  viande  cuite,  peu  de  viande  crue. 

Il  sera  prudent  de  ne  pas  abuser  de  ce  dernier 
aliment.  Alorsque,  prise  par  quantités  quotidien- 
nnesde  lüO  à  ;’U0  grammes,  comme  dans  les  hôpi¬ 
taux,  cette  viande  ne  détermine  pas  de  désordres 
intestinaux,  elle  peut,  au  contraire,  devenir  chez 
des  malades  trop  zélés  une  cause  d'infection  di¬ 
gestive.  L’abus  de  la  viande  crue  est  dangereux 
comme  tous  les  abus,  d'ailleurs.  I 

«L’appendicite  aiq ne  du  tuberculeux  sera  trai¬ 
tée  ekirarqicalemeni  pendant  la  durée  des  vingt- 
quatre  ou  trente-six  premières  heures  de  la  crise, 
si  l’état  général  le  permet.  11  y  a  intérêt  vital  à 
soustraire  d’une  faqon  précoce,  à  l’infection  sura¬ 
joutée,  un  malade  déjà  affaibli  par  la  phtisie. 

«  Si  l’on  ne  peut  opérer  d’urgence,  il  faudra, 
pendant  le  refroidissement  de  l’affection,  rester 
armé  du  bistouri  dans  la  crainte  de  la  péritonite 
ou  des  abcès.  Ceux-ci  seront  incisés  et.  dès  qu'il 
sera  possible,  on  procédera  à  l’appendicectomie, 
parce  ciu'on  doit  toujours  redouter  la  tubercu¬ 
lose  de  l’organe. 

«Qmi  là  péritonite  aigue  généralisée,  par  per¬ 
foration,  bacillaire  ou  non,  du  vermium,  l’inter¬ 
vention  immédiate  est  indispensable. 

«  Lorsque,  dans  les  cas  aigus,  l’opération  ne 
pourra  être  pratiquée,  on  instituera  le  traitement 
médical.  Celui-ci  consistera  dans  l’immobilisation 
aulit,  la  diète  absolue,  atténuée  par  des  lavements 
nutritifs  ou  des  injections  de  sérum  physiologi¬ 
que. On  luttera  contre  la  douleur  par  la  glace  ou 
les  compresses  chaudes,  par  les  lavements  d’an¬ 
tipyrine  ou  par  les  piqiires  de  morphine. 

«  Aussitôt  que  l’état  le  permettra,  on  aura  re¬ 
cours  au  lait  et  aux  purées  pour  combattre  la  dé¬ 
bilité.  >1 

L’appendicite  chronique  et  l’appendicite  tu¬ 
berculeuse,  lorsqu’elles  ont  pu  être  diagnosti- 


I  rquées  ou,  tout  au  moins,  soupçonnées,  sont  jus  - 
ticiables  de  l’appendicectomie  immédiate  avec 
les  précautions  suivantes. 

Pour  l’anesthésie  générale  on  aura  recours,  non 
pas  à  l’éther,  mais  au  chloroforme,  avec  pru¬ 
dence. 

«  Il  serait  mieux  de  recourir  à  l’anesthésie  lo¬ 
cale  par  la  cocaïne  ou  à  l’injection  lombaire  de 
stovaïne  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

«  L’incision  iliaque  classique  devra  souvent  être 
agrandie  par  suite  de  la  difficulté  de  découvrir  et 
de  décortiquer  l’appendice  souvent  caché  et  adhé¬ 
rent.  La  ligature  et  la  section  devront  être  très 
voisines  du  cæcum,  car  une  ulcération  peut  sié¬ 
ger  à  la  base  d’implantation  du  vermium. 

'<  D’ailleurs,  si  1  état  du  segment  iléo-cascal  pa¬ 
raît  suspect,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  procéder  à 
une  résection  intestinale  suffisante.  La  localisation 
de  la  tuberculose  à  l’appendice  seul  étant  rare, 
le  chirurgien  devra,  tout  en  hâtant  l’opération, 
rechercher  et  s’attendre  à  trouver  les  lésions  ba¬ 
cillaires  étendues  sur  l’intestin  ou  les  annexes, 
et  se  tenir  prêt  à  intervenir  dans  l’intérêt  du 
mqlade. 

«  Quand  on  n’enlèvera  que  l’appendice,  la  toi- 
lette'du  moignon  avec  cautérisation  ignée  et  l’en¬ 
fouissement  seront  l’objet  de  soins  minutieu\,en 
vue  de  parer  aux  fistules  post-opératoires.  Ces 
fistules  pourront  pareillement  apparaître  après 
l’abcès  froid  péri-cæcal,  dans  les  cas  où,  après 
l’incision  de  la  collection,  l’état  général  n’aura 
pas  permis  l’ablation  du  vermium. 

«  A  cette  période  de  fistulisation, le  malade  est 
souvent  très  affaibli  ;  si  l’on  peut,  il  faut  faire  le 
curettage  des  trajets  et  tenter  d’enlever  l’appen¬ 
dice  avec  les  tissus  qui  l’environnent.  » 

D’’  P.XUL  IIUGUKNIN. 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  l’appendicite  (1). 

Une  réponse. 

Dans  un  article  intitulé  :  «  Les  Purgatifs  dans 
l’appendicite  »,  paru  dans  le  numéro  du  15  juil¬ 
let,  et  qui  prétend  être  une  réponse  au  petif  tra¬ 
vail  d’actualité  que  j’avais  publié  quinze  jours 
auparavant,  je  suis  prisa  partie  par  l’auteur,  en 
des  termes  dont  la  forme  exagérément  élogieuse 
fait  plus  ressortir  encore  le  fond  satirique  : 
comme  qui  dirait  une  pilule  amère,  très  amère, 
à  peine  dorée  de  ci  de  là. 

\'rai,  jamaisje  n’avais  supposé  que  je  possédais 
tant  d’esprit!  En  revanche, — voyez  comme  on  s’a¬ 
buse  soi-même  !  —  jecroy'ais  jusqu’alors  avoir,  à 
défaut  d’autres  mérites,  celui,  assez  appréciable, 
de  la  clarté.  Il  paraît  que  je  me  suis  trompé  et 
que  j’en  dois  rabattre,  de  mes  prétentions.  Mais, 
comme  c’est  cruel  et  peu  charitable  à  vous,  con  ¬ 
frère,  de  me  montrer  si  vivement  que  toute  mé¬ 
daille  a  son  revers,  en  brûlant  sous  mes  narines 
quelques  grains  d’un  encens....  pimenté,  dont 
votre  critique  aiguisée  dissipe  trop  rapidement  la 
fumée  odorante. 


(1)  L'ontretilot  paru  sous  nia  signature  dans  le  der¬ 
nier  numéi’o,  a  été  écrit  et  composé  avant  que  j'aie  eu 
connaissance  de  l’arlicle  du  D’’  Médail. 

d)'  E.-n.  Gaston.) 
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Eh  bien  !  laissez-moi,  malgré  tout,  l’illusion  de  i 
me  dire  que  je  n’ai  droit  ni  à  cet  excès  d’hon¬ 
neur,  ni  à  cette  indignité  dont  on  pourrait  juste¬ 
ment  me  couvrir  si  j'avais  réellement  contribué 
à  répandre  des  idées  fausses,  malsaines,  grosses 
de  conséquences  fâcheuses. 

Etçerraettez-moide  revenir,une  ioisencore,sur 
ce  sujet  de  l’appendicite,  non  que  je  veuille  créer 
et  entretenir  une  polémique  inutile  —  ce  dont  | 
j’ai  horreur,  —  mais  pour  remettre,  ainsi  que  c’est  ! 
mon  droit  strict,  les  choses  au  point  et  me  déga¬ 
ger  du  reproche  d’avoir  appuyé  ces  idées  sur  des  | 
arguments  fantaisistes. 

Et  d’abord,  croyez-en  ma  bonne  foi,  les  prati¬ 
ciens  blanchis  sous  le  harnois,  dont  j'ai  invoqué 
le  témoignage,  ne  sont  pas,  quoique  vous  en  pen¬ 
siez,  des  personnages  de  roman.  L’absence  mo¬ 
mentanée  de  l’un  d’eux  m’empêche  d’obtenir  de 
lui  l’autorisation  de  dévoiler  son  incognito  ;  mais 
l’autre  m’a  laissé  toute  latitude  pour  le  faire  con¬ 
naître  ;  c’est  le  docteur  Gassot  père,  dont  je  n’ai 
pas  à  vanter  la  valeur  professionnelle,  si  légiti¬ 
mement  appréciée  de  sa  clientèle,  et  qui  ne  m’en 
voudra  pas  de  proclamer  que,  s’il  n’est  pas  une 
autorité  médicale,  au  sens  académique,  il  fait 
néanmoins  autorité  dans  un  certain  monde  mé¬ 
dical  gui  passe  généralement  pour  n’être  pas 
mauvais  juge  en  la  matière,  j’ai  nommé  notre 
groupement  professionnel  :  LeGoneours. 

Ceci  dit,  j’ajoute  qu’ayant  relu  attentivement 
mon  article,  je  n’y  ai  ti-ouvé  rien  qui  iustifie  la 

réfutation - passionnée  dont  il  est  l’objet.  Je 

n'ai  jamais  écrit  qu’il  ne  fallait  pas  opérer  l’ap- 
penaicite  ;  je  n’ai  pas  écrit  davantage  que  la  pur¬ 
gation  en  est  le  principal  remède. 

"S'oici  ma  phrase  textuelle  (qu’on  me  pardonne 
de  me  répéter)  :  «  Oue  trouvons-nous  toujours 
«  ou  presque,  à  l’origine  de  ces  affections,  cliver- 
«  ses  dans  leur  essence,  comme  dans  leur  locali- 
«  sation  ?  Des  troubles  de  la  motilité,  des  trou- 
»  blés  dans  les  sécrétions,  de  l'encombrement  in- 
«  testinal,  de  la  coprostase  si  favorable  aux  fer- 
«  mentations  putrides,  sources  d’infections  et 
«  d’inllammalions,  et  sans  préjudice  du  traite - 

«  MENT  HYGIÉNIQUE  OU  THÉRAPEUTIQUE  SPÉCIAL 

K  QUI  s’applique  a  TEL  OU  TEL  CAS,  quclls  est  la 
«  première  indication  qui  s’impose,  toujours 
«  PRÉVENTIVE  et  SOUVENT  CURATIVE  ?  Désencom- 
«  brer,  désobstruer,  désinfecter  l’intestin.  Or, pour 
U  ce  faire,  la  médication  est  une  :  c’est  la  purga- 
«  tion  «. 

C’est  clair,  je  pense.  Et  je  délie  qui  que  cesolt 
d'y  signaler  un  mot,  un  seuEqui  soit  en  contra¬ 
diction  avec  les  doctrines  en  présence,  celle  des 
non  interventionnistes, ou  l’autre,  v  Sam  pnéjudiee 
«  du  traitement  thérapeutique  spécial  qui  s'np- 
«  pliqiie  à  tel  ou  tel  cas  ».  Ai-je  fait  une  restric¬ 
tion?  N’ai-je  pas,  au  contrairi^  usé  d'une  formule 
d’une  largeur  telle  que  les  chirurgiens  peuvent  y 
faire  entrer  l’opération,  si  bon  leur  semble,  et 
sans  que  je  m’en  offusque  ? 

Toujours  préventive,  sàitvmt  rurutivp,  disais-je 
de  la  purgation.  Est-ce  qu  e  la  jux-taposition  vou¬ 
lue  de  ces  deux  adverbes  ne  précise  pas  bien  ma 
pensée  '?  Et  me  démentira-t-oh  si  je  répète  que  la 
la  plupart  des  maladies  intestinales,  les  entérites, 
les  engouements,  se  trouvent  fort  bien  de  l’em¬ 
ploi  de  la  méthode  évacua.nte  ? 

Pour  le  surplus,  et  quant  aux  que&ltions  doc¬ 
trinales  pures,  qu’il  me  soit  permis  de  m’en  réfé¬ 
rer  à  Gilbert,  édificateur  delà  diathèse  d’auto-in¬ 


fection,  à  Richelot,  qui  proclame  l’origine  intes¬ 
tinale  fréquente  de  l’appendicite.  C’est  d’ailleurs 
ce  même  ffichelot  qui  s’écrie  si  judicieusement  ; 

K  On  prévient  les  accidents  appendiculaires  en  soU 
[inant  l’intestin.  «  Je  m'étais  exprimé  de  la  même 
façon  avant  d’avoir  lu  in  extenso  sa  remarquaiie 
communication,  et  ce  n’est  pas  pour  moi  un 
mince  sujet  de  contentement  que  de  me  trouver 
en  complet  accord  avec  cette  indéniable  autorité 
médicale. 

J’ai  ajouté  que  la  purgation  est  un  élément 
souvent  indispensable  de  la  médication  intesti¬ 
nale  ?  Qui  soutiendra  le  contraire  ? 

Somme  toute,  mon  travail  se  résume  à  ceci; 

«  Les  appendicites  vraies  ou  fausses,  les  entérites, 

«  les  typhlo-colites  procèdent  d  un  trouble,  d’une 
«  infection  intestinale  ;  la  prophylaxie  de  ces  ma- 
«  ladies,  et,  souventes  fois,  leur  guérison,  reposent 
«  sur  l’emploi  de  la  médication  intestinale  dont 
«  la  purgation  fait  partie  intégrante.  »  Je  n’ai 
pris  parti  ni  pour  ni  contre  l’intervention  chi- 
ruigicale  chez  les  appendicités  ;  je  n’ai  pas  re- 
cotirmandé  la  purgation  comme  mode  de  traite¬ 
ment  de  rappendicite,  je  me  suis  borné  à  rap¬ 
peler  qu’à  l’Académie,  médecins  ,et  chirurgiens 
turent  d’accord  pour  reconnaître  qu’on  opérait 
souvent  à  la  légère,  sans  raisons  notables,  et  qu’il 
est  temps  de  «  serrer  les  freins,  de  faire  machine 
en  arrière  »  ;  je  po-urrais  donc  m’arrêter  et  souf¬ 
fler,  ayani  ainsi  fait  bonne  justice  des  accusations 
immér'itées  qui  furent  portées  contre  moi. 

Je  veux  cependant  ajouter  un  mot.  Il  y  a  une 
école  qui  préconise  le  traitement  de  l’appendi¬ 
cite  —  delà  vraie  appendicite  —  par  la  méthode 
purgaitive.  La  place  m’étant  mesurée,  je  renvoie 
le  lecteur  désireux  de  s'instruire  aux  Annaksè 
Pàysico.thérapic  {n°  1.  janvier  1905,  p.  ,37  et  seq.), 
dans  lesquelles  le  D'' J  .  lliviére  expose  longuement 
sa  méthode  de  thérapeutique  médicale  de  l’ap¬ 
pendicite  par  le  calomel,  la  .chaleur  et  l’eau,  en 
appuyant  sa  démonstration  d'observations  sé¬ 
rieuses, de  faits  probants  et  d’.ar:gumepts  emprun¬ 
tés  à  certaines  autorités  médicales,  telles  que 
lloux,  de  Lausanne.  Je  demande  seulement  à  re¬ 
produire  deux  pensées  de  ce  distingué  confrère  ; 
«  11  suffit  —  dit-il  —,  de  vider  et  .de  désinfecter  les 
.«  .deux  égouts  collecteurs,  tube  digestif  et  veine- 
«  porte  icalomel,  huile  de  ricin),  ,et  de  stimuler 
«  toutes  les  fonctions  évacuatrices  de  l'écouope 
«  ....  pour  juguler  le  mal  ». 

Et  plus  loin,  à  propos  de  l’intervention  précoce 
recommandée  par  les  chirurgiens  allemands  :  i- 
«  Vo.ilà  une  façon  de  procéder  qui,  ai  elle  es) 
«  adoptée,  va  procurer  du  travail  aux  chimr- 
«  giens  du  monde  entier,  mais  aussi  combien  de 
«  victimes  vont  être  sacrifiées  à  cette  nouvelle 
«  fo.rme  de  la  f'vria  secavdi  !  » 

Ainsi,  l'un  affirme  qu'il  est  criminel  de  purger' 
.et  de  ne  pas  opérer  ;  Lautre  soutient  queLopé- 
lution  no  saurait  prévaloir  .contre  la  purgaüofl 
bienfaisajnte  et  salutaire.  Et  tous  .deux  défen¬ 
dent  leurs  prétentions  à  l’aide  de  faits  dndisenta- 
!  blés  !  G  est  l'éternel:;  <(  Toi  ca.pita,  lot.sensvs  !  > 
iConolusion  :  toute  opinion  est  .soutenable,  et  le 
paradoxe  lui-même  peut,  une  fois  par  hasard,  de¬ 
venir  la  vérité.  Quant  à  .moi,  je  me  garderai  bien 
de  me  prononcer  ;  si  j’ai  une  façon  devoir  per¬ 
sonnelle,  je  la  garde  pour  moi  ;  c’est  pluspru- 
dent,  si  c’est  moins  spirituel  ;  et  cela  m'épaigne 
les  coups, —  les  coups  de  plume  slentend,—  sur¬ 
tout  dans  une  discussion  oii  je  n’ai  pas  mission 
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de  prendre  parti.  Mais  comme  à  tout  il  faut  une 
lin,  je  terminerai  cette  réponse —  trop  longue  à 
mon  gré  —  en  répétant  qu'en  tait  de  purgation, 
la  meilleure  est;à  mon  avis,  l’Eau  purgative  natu¬ 
relle  de  Gondal,  à  laquelle  je  ne  saurais  trop  re¬ 
commander  à  mes  confrères  de  donner  la  préfé¬ 
rence  quand  ils  ont  à  clioisir. 

D--E.-D,  Gaston. 


CORHESPOpfllïGE 

Réclamations. 

Sully,  17  juillet  lOOG. 

Très  honoré  confrère, 

L’administration  du  Concours  présente  des  la¬ 
cunes  ; 

Il  y  a  un  an, j’envoyais  au  confrère  de  Grissac  une 
lettre  monumentale  d'agent  d’assurances  lui  disant 
de  vouloir  bien  me  la  renvoyer  après  en  avoir  pris 
copie  et  lui  signalant  cet  état  d’esprit  spécial  ;  j’ai 
reçu  une  réponse  à  côté  et  ma  lettre  ne  me  fut  pas 
renvoyée. 

Ily  a  3  semaines, j’adressais  à  l’excellent  confrère 
Gassot  copie  d’une  lettre  collective  que  les  méde¬ 
cins  de  Suily  avaient  envoyée  à  deux  compagnies 
d’assurances  qui  prétendaient  nous  imposer  tou¬ 
jours  le  fameux  tarif  ministérielle  pensais  qu’elle 
serait  insérée  dans  notre  journal  ou  qu’il  y  paraî¬ 
trait,  sous  la  rubrique  «  correspondance  »,  une  ap¬ 
préciation  ou  réponse  quelconque. 

Mais  rien,  encore  rien. 

Aujourd’hui, c’est  contre  les  affirmations  du  D"  Mé- 
dail  que  je  viens  protester  au  sujet  des  purgatifs 
dans  l’arô^ndicite.  Ma  prose  aura  peut-être  une 
troisième  fois  les  honneurs  du  panier,mais  au  moins 
j'aurai  acquis  une  conviction,  il  faut,  parait-il,  trois 

C’est  non  seulement  en  mon  nom  personnel  que  je 
parle,  mais  au  nom  de  mon  père  et  de  plusieurs  au¬ 
tres  confrères  et  chirurgiens  qui  ont  bien  voulu  me 
faire  part  des,  convictions  acquises  par  une  longue 
expérience.' 

Il  ya7  ans  que  j’exerce  et  j’ai  soigné  environ  60  ap¬ 
pendicites  bien  caractérisées,  j’ai  eu  deux  décès  et 
J’ai  fait  faire  6  opérations. 

Les  deux  décès  se  sont  produits  par  péritonite 
suraiguë  survenue  quelques  heures  après  diagnos¬ 
tic  fait  et  sans  qu’on  ait  pu  tenter  aucun  traite¬ 
ment. 

A  part  ces  cas  foudroyants  d’inondation  péri¬ 
tonéale  à  laquelle  l’opération  n’apporte  qu'un  choc 
de  plus  à  un  organisme  déjà  intoxiqué,  j’approuve 
complètement  les  déclarations  de  Dieulafoy,  avec 
cette  réserve  qu’on  n’est  jamais  autorisé  à  opérer 
d’emblée  une  appendicite,  d’abord  parce  que  l’opé¬ 
ration  à  chaud  est  loin  de  réussir  toujours  et  en¬ 
suite  parce  que  la  crise  peut  être  unique  et  ne  pas 
se  reproduire. 

Sicile  se  reproduit,  on  opère,  mais  à  froid,  ce  qui 
donne  le  maximum  de  chances  de  réussite  de  l’opé¬ 
ration,  soit  un  mois  après  le  retour  à  la  santé. 

Le  traitement  delà  crise  que  je  n’ai  jamais  vu 
donner  de  mauvais  résultats  est  le  suivant  ;  purga¬ 
tion,  systématique  tous  les  matins  pendant  8  à  10 
jours  avec  1  ou  2  cuillerées  à  bouche  de  sel  de  . 
sedlitz  granulé  dans  1  ou  2  verres  d’eau  sucrée 
froide  ou  d’eau  gazeuse  ;  tous  les  soirs,  grand  lave¬ 
ment  de  1  litre  d’eau  froide  naphtolée  1  gr.  par  li¬ 
tre  en  une  ou  deux  fois. 

Vessie  en  caoutchouc  remplie  d’eau  froide  renou¬ 
velée  toutes  les  2  heures, appuyant  en  permanence  sur 
le  point  douloureux  (Mac  Burney)  et  maintenue  par 
un  cerceau  (le  meilleur  moyen  de  fortune  est  un 
cercle  de  tonneau  en  bois  scié  en  deux  et  lié  comme 
les  cerceaux  d’un  carrelet  de  pêcheur).  Je  dis  eau 


froide,  car  la  glace  est  difflcilement  supportée  et 
peut  même  causer  des  mortifications  de  la  peau 
malgré  l’interposition  de  flanelle  qui  se  trouve 
mouillée  par  la  buée  qui  coule  sur  la  vessie. 

Jamais  d’opium  ni  de  morphine. 

Le  second  jour  en  général  le  malade  ne  souffre 
plus  et  se  sent  faim. 

Régime  :  eau  bouillie  froide  et,  quand  l’appétit  ap¬ 
paraît,  donner  parcimonieusement  du  lait  froid  coupé 
de  moitié  de  décoction  d’orge  orrfi'naire  sucrée.  (Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  lait  ne  se  coagule  j  as  d’un  seul 
bloc  dans  l'estomac.) 

Une  crise  d’appendicite  guérit  toujours  avec  ces 
très  simples  moyens. 

Les  vomissements  ne  sont  pas  une  contr  eindioa- 
üon.  Dans  les  cas  rares  où  ils  empêchent  l’action 
ou  même  l’absorption  du  purgatif  doux  précité,  il 
peut  se  produire  une  complication:  je  n’en  ai  obser¬ 
vé  que  4.  1  abcès  stercoral  sortant  par  le  canal  ingui¬ 
nal  et  3  abcès  pelviens  ayant  trouvé  un  orifice  de 
sortie  parle  rectum  (j’ai  purgé  dès  que  j’al  pu). 

On  objectera  la  «  helle  série  »,  mais  tous  les  con¬ 
frères  à  qui  j’ai  parlé  de  ce  système  et  qui  ont  eu 
assez  la  «  foi  »  pour  l’appliquer  impitoyablement 
n’ont  pas  eu  de  :p.Grt  ni  même  d’accident  grave. 

Bien  entendu,  s’il  se  produit  une  seconde  crise 
on  la  calmera  par  ce  procédé  et  1  mois  après  on 
conseillera  l’opération. 

L’effet  de  ce  traitement  est  de  désinfecter  l’intes¬ 
tin  et  de  faciliter  la  défense  de  l’organisme  surtout 
parla  présence  de  fausses  membranes  ;  et  si  on  n’a 
eu  à  soigner  qu’une  fausse  appendicite,  en  mettant 
toutaupire,on  n’aura  pas  àsereprooher  d’-avoir  fait 
faire  une  opération  dangereuse  et  inutile. 

Conclusions  :  n’opérer  jamais  à  chaud  et  jamais 
après  une  crise  unique  ;  dèsla2°crise.conseillerTo^ 
pération  1  mois  après  guérison. 

Le  purgatif  doux  (sel  de  sedlitz  granulé),  ne  fait 
jamais  de  mal; 

1°  Quand  il  est  employé  dès  le  début. 

2“  Quand  il  est  employé  par  petites  doses  et  avec 
une  alimentation  liquide. 

3“  Quand  il  est  accompagné  d’une  réfrigération 
prolongée  du  ventre. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents  confraternels.  D"  Meünieh. 

B.  S.  On  purge  et  on  donne  des  laxatifs  à  un  cons¬ 
tipé  non  malade,  et  quand  il  est  malade  par  suite 
de  sa  constipation  on  le  constiperait  avec  <ie  l’opium 
pour  le  guérir,  ce  serait  une  entorse  à  ia  logique 
—  ou  de  l’homéopathie  incomprise  ! 

Réponse.  —  Pas  de  lacunes,  cher  confrère  :  pas 
de  panier  non  plus.  Examinés  par  les  Conseils 
du  Concours  et  du  Sou,  les  documents  que  vous 
avez  adressés  à  De  Grissac  et  à  Gassot  ont  été 
confiés  à  Diverneresse  et  Jeanne  pour  figurer 
dans  les  dossiers  qu’ils  grossissent  et  utilisent  en 
vue  des  luttes  contre  les  assureurs. 

Nous  ne  pouvons  tout  publier,  mais  nous  col¬ 
lectionnons  sanscesseles  armes  précieuses  queles 
vigilants  comme  vous  récoltent  à  notre  inten¬ 
tion. 

En  revanche,  c’est  la  seule  publicité  du  jour¬ 
nal  qui  convient  à  l’intéressante  communication 
que  vous  opposez  (comme  nous  l’avions  prévu)  à 
l’article  du  confrère  Médail.  Nous  ne  vous  la  fe¬ 
rons  pas  attendre  un  seul  instant,  car  la  santé 
publique  est  vraiment  trop  mise  en  jeu  par  les 
théories  systématiques  qui  tombent  des  Acadé¬ 
mies  et  que  les  praticiens  ont  le  devoir  de  con¬ 
trôler  sans  se  laisser  influencer  par  le  prestige  des 
grands  noms. 

M.leD''  D.-E.  Gaston  sera  d’ailleurs  heureux  de 
la  confirmation  que  vous  apportez  à  son  expé¬ 
rience  de  praticien  qu’il  défend  dans  un  des  ar¬ 
ticles  ci-dessus.  _  _ 
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ï  nc  rectiflcation  attendue. 

Paris,  21.  rue  Cujas,  le  9  juillet  1906. 

A  ^lonsieur  le  docteur  .leanne,  directeur  du 
Concours  médical,  Paris. 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

.Te  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  P’’ juillet  de 
votre  journal,  sous  la  signature  du  docteur  Grel- 
lety  (de  \'ichy),  un  article  qui  me  vise  personnel¬ 
lement  et  auquel  je  vous  demande  la  permission 
de  répondre. 

Cet  article  ayant  pour  titre  «  le  fléau  massolhé- 
rapique  »  contient,  entre  autres,  les  passages  sui¬ 
vants  : 

«  Ah  !  si  iagricuLlure  manque  de  bras,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'induslrie  massolhérapique  ! 

«  J'ai  dit,  jadis,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  aie 
docteur  Archambaud,  qui  ne  se  lassait  pas  de  dis¬ 
tribuer  des  diplômes  à  une  foulé  de  donzelles  enle¬ 
vées  aux  anlichumbres  et  à  l'anse  du  panier,  qu'il 
nvail  déchaîné  sur  les  confrères  une  meute  insa- 
tiablc,donl  le  nombre  a  pris  des  proportions  inquié¬ 
tantes. 

«  Aujourd'hui,  je  n'ai  plus  envie  de  rire,  et  c'est 
avec  eflarcment,  arec  des  gestes  éplorés,  que  je 
viens,  au  nom  du  corps  médical,  demander  grâce 
à  ce  terrible  professeur  de  massage,  dont  les 
élèves  sont  légion,  et  qui  n'en  conserve  pas  moins  sa 
séréni lé  avec  un  sourire  engageant  qui  commande 
plutôt  la  sympathie  que  la  terreur.  Comme  la  Fa¬ 
culté,  qu'il  songe  à  l'encombrement  ». 

.le  lui  sais  gré  du  «  sourire  engageant  qui  com¬ 
mande  la  sympathie  >>  et,  en  échange,  je,  lui 
adresse  tous  mes  remerciements  pour  les  mo¬ 
ments  agréables  qu'il  m’a  si  souvent  fait  passer 
en  lisant  ses  articles.  C’est  sans  doute  pour  m’en 
faire  mieux  souvenir  qu’aujourd’hui  il  déroge  à 
la  règle. 

Je  lui  reproche  de  parler,  contrairement  à  ses 
habitudes,  de  choses  qu’il  ignore. 

D’abord,  je  ne  distribue  pas  de  «  diplômes  à 
une  foule  de  donzelles  enlevées  à  l’antichambre 
et  à  l’ansedu  panier  ».Les  études  qu’on  fait  à  mon 
école  sont  assez  sérieuses  pour  que  les  laveuses 
de  vaisselle  ne  soient  guère  tentées  de  les  entre¬ 
prendre.  Si  le  docteur  Grellety  avait  pris  la  peine 
de  venir  consulter  mes  registres,  il  y  aurait  vu, 
inscrits  en  ce  moment,  une  docteresse  en  méde¬ 
cine,  deux  étudiants  en  médecine,  cinq  étudian¬ 
tes  en  médecine  également,  un  pharmacien,  qua¬ 
tre  sages-femmes,  deux  étudiantes  de  la  Faculté 
des  sciences,  une  étudiante  de  la  Faculté  des  let¬ 
tres,  une  veuve  de  confrère,  une  veuve  de  phar¬ 
macien,  etc. 

11  y  aurait  vu  également  que  je  ne  distribuejpas 
de  diplômes,  mais  que,  au  sortir  de  l’Ecole,  je 
délivre  aux  élèves  qui  le  méritent,  et  après  exa¬ 
men  passé  devant  trois  confrères,  examen  auquel 
tous  n’arrivent  pas,  un  certificat  sur  lequel  ils  ap¬ 
posent  leur  signature,  au-dessous  de  l’engage¬ 
ment  suivant,  imprimé  à  l'avance  : 

«  .le  m’engage  à  ne  traiter  par  le  massage  que 
les  malades  qui  m’auront  été  adressés  par  un  mé¬ 
decin  ou  sous  la  direction  d'un  médecin,  sous 
peine  de  tomber  sciemment  sous  le  coup  des 
articles  16  et  18  de  laloi  de  181*2  sur  l’exercice  de 
la  médecine  ». 

Je  dénie,  en  outre,  à  mon  excellent  confrère, 
le  docteur  Grellety,  le  droit  de  parler  «  au  nom 
du  corps  médical  ».  S’il  avait  encore  pris  la  peine 


de  se  renseigner,  il  se  serait  rendu  compte  que 
80  sur  100  de  mes  élèves  me  sont  adressés  parues 
médecins. 

11  aurait  pu  aussi  prendre  connaissance  des 
deux  ordres  du  jour  suivants,  votés  par  les  So¬ 
ciétés  médicales  du  Xl\’“  et  du  arrondisse¬ 
ments.  Mon  école  a  fonctionné  d’abord  dans  le 
Xn  •  et  fonctionne  maintenant,  depuis  plus  de 
dix  ans,  dans  le  V".  Yoici  le  texte  de  ces  ordres 
du  jour  : 

Ordre  du  jour  voté  par  la  Société  du  F»  arrondis¬ 
sement. 

La  Société  estime  qu'une  école  de  massage,  diri¬ 
gée  par  un  médecin,  soucieux  des  principes  de  la 
déontologie,  n'est  pas  un  danger  pour  la  profession 
médicale,  et  peut  au  contraire  lui  rendre  des  ser¬ 
vices. 

Ordre  du  jour  voté  par  la  Société  du  .Y/F»  arron¬ 
dissement  : 

Considérant  qu'une  écple  de  massage  dirigée  par 
un  médecin  ne  peut  niiire  au  corps  médical  et  lui 
rend  même  des  seroices  en  créant  des  aides  capables 
qui  connaissent  les  dangers  de  leur  inlervenlion 
en  dehors  des  conseils  du  médecin  Irailant,  es¬ 
time  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  suppres¬ 
sion  de  ces  écoles. 

Je  dirai  également  au  docteur  Grellety  qu’à 
chaque  instant  des  médecins  me  demandent 
des  masseurs  et  des  masseuses,  bien  qu’ils  sa¬ 
chent  que  je  ne  tiens  pas  le  bureau  de  place¬ 
ment  et  que  je  les  leur  procure  de  la  façon  la 
plusdésintéressée.ll  en  est  de  même  des  stations 
thermales,  et  à  Vichy  même,  station  que  le  doc¬ 
teur  Grellety  doit  connaître,  un  établissement  m’a 
demandé,  cette  année  encore,  un  masseur  que 
je  n’ai  pu  lui  fournir  faute  de  candidat. 

Je  sais  tout  aussi  bien  que  le  docteur  Grellety 
ejue  bon  nombre  de  masseurs  et  de  masseuses 
font  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  c’est  à 
empêcher  mes  élèves  de  s’y  livrer  que  j'emploie 
tous  mes  efforts  depuis  de  longues  années.  S’il  y 
a,  comme  il  ledit,  et  c’est  fort  juste,  pléthoiede 
masseurs  et  de  masseuses,  il  n’y  en  a  pas  encore 
assez  qui  aient  souci  de  leurs  devoirs  et  qui  se 
cantonnent  dans  le  rôle  d’aides  du  médecin.  J’en 
créerai,  quoi  qu’il  en  dise,  le  plus  possible  etj  es¬ 
père  bien  qu’un  jour  ceux-ci  auront  tué  ceux-là, 
do  la  môme  façon  fjue  les  chirurgiens-dentistes 
ont  tué  les  arracheurs  de  dents. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  me 
remerciments,  l’assurance  de  mes  meilleurs  son® 
timents confraternels.  D''  Paul  AucHAMB.ruD - 

X.D.L.  R. —  Malgré  les  ordres  du  jour  que  rap¬ 
pelle  notre  ami  P.  Archambaud,  malgré  ce  que 
nous  avons  écrit  nous-môme  en  tète  du  Concours 
méuical,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  au  sujet  de 
l’Ecole  delà  rue  Cujas,  une  légende  basée  sur  des 
idées  préconçues  courait  toujours  et  était  revenue 
à  nos  oreilles  lors  du  Congrès  d’exercice  illégal. 

En  laissant  Grellety  s’en  faire  l’écho  (sans  mal¬ 
veillance  d’ailleurs),  nous  avions  bien  prévu  que 
le  distingué  directeur  de  la  Hevue  médicale  n’hé¬ 
siterait  pas  à  répéter  ici  ce  que  chacun  doit  sa¬ 
voir  au  sujet  de  l’école  de  massothérapie  qu’il  a 
eu  la  laonne  inspiration  de  fonder. 

C’était  le  meilleur  moyen  de  rendre  à  la  vérité 
la  place  qu’on  cherche  toujours  à  lui  enlever 
pour  des  motifs  parfois  bien  suspects. 

Nous  sommes  heureux  d’y  avoir  réussi. 
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Nouveaux  membres. 

N»  1143  D''  l-Ia/.ard,à  Paris,  6,  rue  Pastourelle. 

1144  D''  Lefèvre,  à  Livry  (Seine-et-Oise). 

1145  D''  Lavie,  à  Reuil  iSeine-et-Marne).. 

1146  D'' Vincent,  à  Paris. 

1147  D‘Tiiler,  à  Marcigny  (Saône-et-Loire). 

1148  D'  DujDlay.à  Paris,  ü^.boulev.  Barbés. 
114!)  !)'•  Ainiard.  à  Folembray  (Aisne). 

1150  D'-  Gotard,  à  Vichy  (Allier). 

1151  D'- Arnaud,  à  Paris. 

1152  D>'  Chalet,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

1153  D'' Peyrichout,  à  La  Nocle-Maulai.x:  (Niè¬ 

vre). 

1154  D--  Larger,  à  Maisons-Laffitte  (Seine  -  et- 

Oise). 

1155  l)'-  Duclos,à  Fontcnay-le-Comte{V'endée'. 

1156  D''  Oppenot.  à  Saint-Leu  iSeine-et-Üise). 

1157  Ü''  \  ialard,à  Malzieu-Ville  (Lozère). 

1158  D-- Paligan,  à  Saint -Joachim  (Loire-Infé¬ 

rieure). 

1159  D'' Lepers,  à  Roubaix  (Nord). 

1160  D-' Lucy,  il  Montlinjon  (Allier). 

1161  D"  Meignant,à  Chalonnes  sur-Loire(Mai- 

ne-et-Loire). 

1162  D''  Gros,  à  Conques  (Aude). 

1163  ])'■  Biau)à  \abre  iTarn). 

1164  D''(!autherpn,  à  Anost  (Saône-et-Loire). 

1165  D  Etienne,  à  Renwez  (Ardennes). 

1166  D'Vincent,Saint-Chely-d’Apcher(Lozère). 

1167  ])'■  Ducroquet,  Marc-en-Barœul  (Nord). 

1168  D"  Faucheron.  à  Paris,  11,  rue  Jofiroy. 

1169  D'  Bordes,  à  Essoyes  (Aube'. 

1170  Dr  Jacquet, à  Monceau  -les-Mines  (Saône- 

et-Loire). 

1171  D‘  Coulomb, à  Aimes  (Gard). 

1172  D'’  Brionnc,  à  Ablis  iSeine-et-Oisel. 

1173  D'  Nordman,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

1174  B' A  erdier,  à  Gombs  la-\  ille  (Seine-et- 

Marne). 

1175  D''  4alentin,  à  Lille  (Nord). 

1176  D'' Baude,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

1177  D''  Martin  Uaget,  à  Arles  (Bouches-du- 

Rhône  l. 

1178  D'’ Lemaire,  à  Monthermé  (Ardennes). 

1179  D''  (Jiiint,  à  Lille  (Nord). 

1180  !)■'  Surinont,  à  Lille  (Nord). 

1181  D--  Saint-Pierre,  à  Nantua  (Ain). 

1182  D'Chailloux,  à  Champigné  (Maine-et- 

Loire). 

1183  1)' Dupont,  à  Vzernay  (Maine-et-Loire). 

1184  D''  \  igen  (H.l,  à  Montlieu  (Charente-In¬ 

férieure).^ 

1185  1)'' Roux,  à  Eerrières  en-Brie  (Scine-ct- 

-Marnc). 

1186  !>'  Chevallier,  à  Ghaumont-en-Ve.vin 

(Oise). 

1187  D'’  Dclacour,  à  Sermaizes  (Loiret). 

1188  !)'■  Samson,à  Paris,  33,  rue  Balagny. 

1189  l)' Renon,  à  fiompierre  (Allier). 

1190  D''  de  Bil.à  llondschootef  Nord). 

1191  !)'■  (îaillard,  à  Aurillac  (Cantal). 

1192  D''  Jullien,  à  Joyeuse  (Ardèche). 

1193  D'-  Halimbourg ,  à  Ilomecourt-Jœuf 

(Meurthe  el-Moselle). 

1134  D  Iloullicr,  .à  Saint-Just  (Charente- 
Intérieurc). 

1195  !)'•  Defaucamberge,  à Gien  (Loiret). 

1196  Di- Simonnin,  à  Gy  (Haute-Saône).  i 


1197  D'' Schwanhard,  à  Saint-Rémy-s-Avre 

(Eure-et  Loir). 

1198  1)‘'  Germond,  à  Ecouché  (Orne). 

1199  D'Cazemajour,  à  Langon  (Gironde). 

120u  D'  Couëtoux,  à  .Allbrt  (Seine). 

1201  D--  Faleur,  à  Ribemont  (Aisne). 

Le  Conseil  d’administration  du'  «  Sou  médical  » 
croit  devoir  rappeler  qu’il  n’est  tenu  aucun  comp¬ 
te  des  adhésions  non  accompagnées  du  montant 
de  la  cotisation  : 

lJu  30  fwin  au  30  novembre,  celle  cotisation  est  de 
onze  francs. 

Les  membres  qui  ont  envoyé  leur  adhésion  sans 
verser  la  cotisation  sont  priés  de  l’égulariser  leur 
situation  par  l’envoi  d’un  mandat  au  tréso  rier, 
D'-  Gassot, àChevilly  (Loiret). 


Mon  cher  confrère, 

Mc  trouvant  de  nouveau  en  conllit  avec  les 
compagnies  d’assurance,  je  vous  serais  très  obli¬ 
gé,  tout  en  vous  priant  de  m’excuser  de  vous 
mettre  ainsi  à  contribution,  si  vous  pouviez  me 
fl.xer  sur  les  points  suivants  : 

1°  La  banlieue  de  Paris  est-elle  officiellement 
comprise  dans  les  visites  à  2  fr.  50  '!  Les  compa¬ 
gnies  d’assurances  ne  veulent  nous  donner  que 
2  fr.  la  visite  et  1  fr.  50  la  consultation. 

2°  Pour  un  accident  survenu  anlérieuremnil  à 
l’application  delà  loi,  ai-je  ledroit  d’exigerle  ta¬ 
rif  local,  3  fr.  la  visite,  tarif  que  la  Cie  d  assuran¬ 
ces  a  accepté  pour  une  note  antérieure  arrêtée 
au  1“''  janvier  191JG,  contenant  par  conséquent 
des  visites  faites  après  l’application  delà  loi  '!  . 

3"  Pouvons-nous  compter  comme  consultation 
la  visite  faite  avec  le  médecin  de  l’assurance  et  la 
présence  à  l’expertise  du  médecin  désigné  par  le 
juge  de  paix  ? 

J’espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  ne  m’en 
voudrez  pas  de  vous  déranger  si  souvent,  mais 
nous  avons  besoin  d'être  aidés  et  documentés 
pour  lutter  elTicaccment  contre  les  Cics  d’assu¬ 
rances  et  ne  pas  nous  laisser  exploiter. 

ll.M. 

Mon  cher  confrère, 

liO  tarif  ministériel  a  été  publié  le  S  octobre 
19U5,  il  n'était  applicable  qu’un  mois  après,  soit 
le  8  novembre  19U5. 

l'=  Question.— Le  tarif  du  8  octobre  1905  n’ac¬ 
cordait  pour  toutes  les  localités  de  la  banlieue  de 
Paris  que  2  Ir.  la  visite  et  I  Ir.oü  la  consultation. 

Le  décret  modifiant  ce  tarif  va  paraître  inces¬ 
samment.  la  commission  chargée  de  le  modifier 
vient  de  terminer  ses  séances,  et  la  banlieue  aura 
le  tarit  de  Paris, sauf  la  commune  de  Nogenl  dont 
les  médecins  n’ont  pas  voulu  se  donner  la  peine 
de  réclamer. 

2“  Question. —  Tous  les  soins, visites, opérations, 
certificats,  etc.,  etc.,  faits  avant  le  8  novembre 
1905. doivent  êtres  payés  suivant  le  tarif  ouvrier  ; 
la  visite  3  fr.  les  massages  8  fr.,  etc., etc.  Le  Con¬ 
cours  medical  du  27  juin  1906  ln*24.  page  437)  a 
publié  un  jugement  dans  ce  sens  obtenu  à  'Vin- 
cennes.  Les  prix  du  larif  ouvrier  étaient  fixés 
par  des  jugements  publiés  dans  le  Bvltelin  du 
Syndical  des  médecins  de  la  Seine  du  15  avril  19i  0. 
page  75:  15  mars  1901.  page  53  ;  15  juillet  1902, 
page  129  ;  15  juillet  1904, paçc  156  :  Tarif  des  Syn¬ 
dicats  des  médecins  de  la  Seine. 
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l.a  visite  faite  avec  le  médecin  delà  Cie  est  ré- 
i,dée  par  l’article  4  du  tarif,  elle  est  comptée 
visite  double. 

La  présence  du  médecin  du  blessé  à  l’expertise 
n’a  pas  été  lixée, malgré  nos  efforts, c’est  une  lacu¬ 
ne  et  une  injustice,  car  la  Cie  est  assisléede  son 
médecin  parce  qu’ellele  paye  pour  son  dérange  • 
ment,  tandis  que  le  blessé  se  trouve  seul  en  face 
du  médecin  expert  et  du  médecin  de  la  Cie, parce 
qu’il  n’a  pas  d’argent  pour  payer  le  dérangement 
du  médecin  qui  l’a  soigné. 

Le  médecin  du  blessé  assistant  à  l’expertise 
devrait  être  payé  par  l’assistance  judiciaire  com¬ 
me  on  paye  l’avocat. 

Achetez  donc  au  «Concours  médical  »  pour 
0,.jU  cent,  l'exemplaire  du  tarif  avec  répertoire 
alphabétique,  sans  quoi  vous  serez  chaque  jour 
spolié  par  certaines  ties  d’assurances. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Le  règflement  d’administration  pnblîque 
sur  la  désinfection  oblig’atoire . 

Ce  document  était  attendu  depuis  fort  long¬ 
temps.  Les  médecins  sont  particulièrement  inté¬ 
resses  à  le  connaître:  c’est  pourquoi  nous  le  pu¬ 
blions  in  extenso. 

Si  longue  qu’en  ait  été  la  gestation. elle  n’a  pas 
suffi  à  écarter  les  mille  et  milleniches  à  conflits 
que  nous  apercevions  dès  liJ02  comme  à  peu  près 
inévitables. 

Aulle  part.on  n’y  voit  signalée  l’intervention  du 
médecin  traitant  dans  lesopérations  à  prescrire. 
C’est  étrange,  car,  en  pratique,  tout  le  monde, 
depuis  le  maire  et  ses  agents  jusqu’au  malade,  à 
la  famille,  et  même  aux  voisins, se  voudra  couvrir 
de  ses  indications  et  le  tiendra  sans  cesse  entre 
l’arbre  et  l’écorce.ll  y  aura  encore  de  beaux  jours 
pour  les  petites  tyrannies  municipales  derrière 
l’interprétation  arbitraire  que  prévoient  les  arti¬ 
cles  17,  18.  19.  Etque  de  sons  entendus  à  signa¬ 
ler  comme  prétextes  de  chicane  1  La  jurispru¬ 
dence  ne  va  pas  manquer  d’ouvrage...  Si  on  ap¬ 
plique  tout  cela. 

Le  Président  delà  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  15  février  1902,relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  notamment  les  articles  7,19  et 
20  : 

Vu  l’article  33,  ainsi  conçu  : 

n  Des  règlements  d’administration  publique  dé¬ 
termineront  les  conditions  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement....  du  service  de  désinfection  ; 

Vu  l’article  2C,  notamment  le  paragraphe  4,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  le  remboursement  des 
dépenses  relatives  à  ce  service  »  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1903,  relative  à  l’application 
à  la  ville  de  Paris  et  su  département  de  la  Seine 
delà  loi  du  15  février  1902  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  ; 

TITRE  P' 

Urguiiisation  géuérale 
Services  municipaux. 

Art.  1".  —  Dans  les  villes  de  20.000  habitants  et 
au-dessus,  le  conseil  municipal,  après  avis  du  di¬ 


recteur  du  bureau  d'hygiène,  décide  la  création 
d’un  ou  plusieurs  postes  de  désinfection  et  déter¬ 
mine  la  composition  et  la  rétribution  du  personnel. 
Il  vote  les  crédits  nécessaires  à  l’acquisition  et 
l'entretien  du  matériel  et  au  fonctionnement  du  ser¬ 
vice. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil 
municipal  sont  transmises  par  le  préfet  au  conseil 
départemental  d’hygiène. 

Si,  sur  le  vu  des  observations  présentées  par  ce¬ 
lui-ci,  le  préfet  estime  que  les  dispositions  adoptées 
par  le  conseil  municipal  équivalent  au  défaut  d’or- 

Fanisation  tel  qu’il  est  prévu  par  le  paragraphe  5  de 
article  20  de  la  loi  du  15  février  1902,  il  invite  par 
un  arrêté  motivé  le  conseil  municipal  à  délibérer 
de  nouveau.  Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  no  tifleation  de  cet  arrêté,  le 
conseil  municipal  n’a  pas  pris  une  nouvelle  délibé¬ 
ration  répondant  au  vœu  de  la  loi,  il  est  statué,  s’il 
y  a  lieu,  par  un  décret  en  forme  ae  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Si  le  préfet  conteste  la  nécessité  des  dépenses  qui 
résulteront  pour  le  département  et  pour  l’Etat  de 
l’organisation  du  service  de  désinfection  et  de  son 
fonctionnement,  il  est  statué,  s’il  y  a  lieu,  après 
une  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal, par 
décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  conformément  au 
paragraphe  1"  de  l’article  28  de  la  loi. 

Art.  3.  —  Chaque  semestre,  le  maire  transmet  au 
préfet  un  rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  ser¬ 
vice  ;  le  préfet  en  adresse  copie  au  ministre  de 
l’intérieur. 

CHAPITRE  II 

Services  départementaux. 

Art.  4.  —Pour  les  communes  de  moins  de  20.000 
habitants,  le  conseil  général  délibère,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygiène,  sur  la  création 
des  postes  de  désinfection,  la  composition  et  la  ré¬ 
tribution  du  personnel.  Il  vote  les  crédits  nécessai¬ 
res  à  l’acquisition  et  à  l’entretien  du  matériel  et  au 
fonctionnement  du  service. 

Art.  5.  —  Dans  chacune  des  circonscriptions  sa¬ 
nitaires  entre  lesquelles  le  département  est  divisé 
conformément  à  l’article  20  de  la  loi  du  15  février 
1902,  doit  être  établi  au  moins  un  poste  de  désinfec¬ 
tion. 

Les  sièges  de  chaque  poste  sont  fixés  de  telle  sor¬ 
te  qu’il  ne  faille  pas  plus  de  six  heures  poursereu- 
dre  du  poste  dans  les  diverses  communes  qu’jl  est 
appelé  à  desservir. 

U  n  poste  doit  nécessairement  être  placé  dans  toule 
station  thermale  possédant  un  bureau  municipal 
(l’hygiènepar  application  de  l’article  19  delaloida 
15  février  1902. 

Art.  6.—  Pour  l’ensemble  des  communes  relevant 
du  service  départemental,  le  service  de  désinfection 
est  placé  sous  Tautoritc  du  préfet  et  sous  le  con¬ 
trôle  d’un  membre  du  conseil  départemental  d’hygiè¬ 
ne.  désigné  parle  préfet. 

S’il  a  été  organisé  dans  le  département  un  service 
de  contrôle  otd’inspection,  conformément  à  l’article 
19  de  la  loi  du  15  février  1902,  le  contrôle  prévu  au 
paragraphe  précédent  est  exercé  par  le  chef  de  ce 

Art.  7.  —  Dans  chaque  circonscription,  le  service 
est  dirigé  par  un  délégué  de  la  commission  sani¬ 
taire  agréé  par  le  préfet. 

Il  veille  à  T’exécution  régulière  et  Immédiate  des 
mesures  de  désinfection  dans  les  conditions  techni¬ 
ques  prescrites  parle  conseilsupérieurde  l’hygiène, 
il  veille  également  à  ce  que  les  postes  de  désinfec¬ 
tion  soient  constamment  munis  du  matériel  et  des 
désinfectants  nécessaires,  et  à  ce  que  les  chefs  de 
poste  tiennent  avec  soin  les  registres  de  contrôle 
prévus  à  l’article  suivant. 

Il  présente  tous  les  mois  au  moins  à  la  commission 
sanitaire  un  rapport  sur  les  résultats  etlesbesoins 
du  service  de  la  circonscription  ;  ce  rapport  est 
transmis  au  préfet  avec  l’avis  de  la  commission. 
Art.  8.  —  Chaque  poste  de  désinfection  est  dirige 
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■Les  chefs  de  postes  et  les  asrents  procèdent  eux- 
mêmes  aux  opérations  de  désinfection. 

Le  chef  de  poste  tient  un  registre  des  déclara¬ 
tions  à  lui  adressées  par  les  maires, des  opérations, 
transports  etvoyages  affectués  et  dresse  pour  cha¬ 
que  série  d’opérations  une  feuille  spéciale  suivant 
an  modèle  arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur. 
Leschefs  de  postes  et  agents  sont  nommés  et  ré¬ 
voqués  par  le  préfet  sur  la  nroposition  du  délégué 
de  la  commission  sanitaire. Ils  sont  rémunérés  à  l'an¬ 
née,  au  mois,  à  la  journée  ou  à  l’heure.  Les  chefs 
de  poste  sont  assermentés  ;  le  préfet  peut  en  outre 
(aire  assermenter  un  certain  nombre  d’agents. 

Art.  9.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  de 
l’intérieur. 

Si,  après  avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  le  ministre  estime  que  les  dispo¬ 
sitions  adoptées  par  le  conseil  général  équivalent 
au  défaut  d’organisation  tel  qu’il  est  prévu  par  le 
paragraphe  5  de,  l’article  26  de  la  loi  du  15  lévrier 
1902,  un  décret  motivé  rendu  dans  le  délai  prévu 
par  l’article  49  de  la  loi  du  10  août  1871  peut  sus¬ 
pendre  l’exécution  de  la  délibération  du  conseil  gé¬ 
néral.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général,  au  cours 
de  sa  plus  prochaine  session,  nu  dans  une  réunion 
extraordinaire  antérieure  à  celle-ci,  n’a  pas  pris  une 
nouvelle  délibération  répondant  au  vœu  de  la  loi,  il 
est  statué  par  un  décret  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique. 

Si  le  ministre  conteste  la  nécessité  des  dépenses 


lion.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général,  au  cours  de 
sa  plus  prochaine  session  ou  dans  une  réunion  ex- 
Iraordinaire  antérieure  à.  celle-ci,  n'a  pas  donné  sa- 
lislaction  aux  observations  du  ministre  de  l’intérieur, 
il  est  statué  par  décret  en  conseil  d’Etat,  conformé¬ 
ment  au  naragraphe  1"  de  l’article  2ü  de  la  loi  du 
15  février  1902. 

TITRE  II 


ronctionnemcnt. 

Art.  10.—  Dans  toutes  les  communes,  dès  que  le 
maire  a  reçu  la  déclaration  que  comporte  l'une  des 
maladies  mentionnées  à  la  première  partie  de  la 
liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il  avertit 
le  chef  de  poste  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  le  malade  signalé.  S'il  est  avisé  de  l’existen¬ 
ce  de  l’une  de  ces  maladies  et  qu’il  n’y  ait  pas  de 
médecin  traitant,  il  envoie  un  médecin  et  prend 
ensuite,  sur  la  déclaration  de  celui-ci,  les  mesures 
prescrites  par  le  présent  décret. 

En  outre,  si  la  commune  où  de  meure  le  malade 
est  comprise  dans  le  sei-vice  départemental,  lepré- 
tet  ou  le  sous-préfet  avertit  le  délégué  de  la  com- 
mi.ssioii  sanitaire. 

Art.  11.  —  Toutes  les  opérations  de  désinfection 
sont  effectuées  par  le  service  public,  sous  les  réser¬ 
ves  indiquées  aux  articles  14  et  17. 

Art.  12,  —  Le  ctief  de  poste  envoie  au  lieu  oùso 
trouve  le  malade  un  agent  muni  des  désinfectants 
appropriés. 

Cette  visite  ne  peut  être  effectuée  que  de  jour. 

L’agent  s’adresse,  en  vue  de  l’exécution  des  me¬ 
sures  à  prendre, au  principal  occupant,  clief  de  fa¬ 
mille  ou  d’établissement,  des  locaux  où  se  trotive  le 
malade,  et  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  au 
coejoint,  à  l’ascendant,  au  plus  proche  parent  du 
malade  ou  à  toute  personne  résidant  avec  lui  ou  lui 
donnant  des  soins. 

Art,  13.  —  Il  remet  à  cette  personne  une  note 
dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  rappelantrol)ligation  de  la  désinfection  et  re- 

S réduisant  les  pénalités  prévues  parla  loi  et  le  tarif 
e  désinfection. 


Il  se  met  à  sa  disposition  pour  l’exécution  des  me¬ 
sures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  con¬ 
cernent  essentiellement  la  désinfection  des  linges 
contaminés  ou  souillés  et  des  déjections  ou  excré¬ 
tions  ;  elles  ne  pe>ivent  constituer  une  intervention 
quelconque  dans  le  traitement  du  malade. 

Art.  14  —  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note 
prévue  par  l’article  précédent  peut  exécuter  ou  faire 
exécuter  elle-même  la  désinfection,  à  la  condition 
de  prendre,  sur  une  formule  qui  est  mise  à  sa  dis¬ 
position  par  l’agent,  l’engagement  : 

1”  De  se  conformer  exactement  pendant  le  cours 
de  la  maladie  aux  instructions  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  et  dont  un  exemplaire  lui  est 
remis  ; 

2“  De  se  sourarltre  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  Tagentdu  service  public,qui 
ne  pouri  a  se  présenter  au  domicile  du  malade  plus 
d'une  fois  i)ar  jour  ; 

3“  D’avenir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,  du 
transport  du  malade  hors  de  son  domicile  ; 

4“  D’aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du  ma¬ 
lade  après  sa  guérison,  en  vue  de  l’application  de 
l’article  là  duprésent  décret. 

Art.  15.  —  En  cas  de  transport  du  malade  hors  de 
son  domicile,  après  la  guérison,  ou  en  cas  de  dé¬ 
cès  au  cours  ou  à  la  suite  d’une  de.s  maladies  men¬ 
tionnées  à  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée  par 
le  décret  du  10  février, la  désinfection  totale  des  lo¬ 
caux  occupés  personnellement  par  le  malade  et  des 
objets  qui  ont  pu  être  contaminés  pendant  la  mala¬ 
die  doit  être  opérée  sans  délai. 

Art.  16.  —  Le  maire,  prévenu  soit  par  l'avis  don¬ 
né  en  exécution  des  3*  et  4*  de  l'article  14,  soit  par  la 
déclaration  de  décès,  informe  le  chef  de  poste  dans 
la  circonscription  duquel  se  trouve  le  domicile  à 
désinfecter  ;  le  clief  de  poste  adresse  à  la  person¬ 
ne  désignée  à  l’article  12  un  avis  faisant  connaître 
au  moins  douze  heures  à  l’avance  le  moment  où  il 
sera  procédé  aux  mesures  de  désinfection. Un  pareil 
avis  est  adressé,  eu  cas  de  décès,  aux  héritiers,  s’ils 
lialiitenlla  commune  et  sont  connus  de  l’administra¬ 
tion  . 

Le  délai  de  douze  heures  ci-dessus  pourra  être 
abrégé  par  une  décision  motivée  du  maire. 

A  défaut  d’une  des  personnes  énumérées  à  l’arti¬ 
cle  12  et  en  l'absence  des  héritiers,  le  maire  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  objets  conte¬ 
nus  dans  le  local  à  désinfecter  ne  soient  ni  détournés 
ni  détériorés. 

Art.  17.  —  Sauf  le  cas  d’urgence  constaté  par  un 
arrêté  du  maire,  ou,  à  son  defaut,  par  un  arrêté  du 
préfet,  les  personnes  énumérées  à  l’article  12  du 
jjrésent  décret  ou  les  héritiers  peuvent  exécuter  par 
leur  soins  la  désinfection,  à  la  condition  de  prendre 
par  écrit,  sur  une  formule  qui  leur  est  remise  par 
le  service  public,  l’engagement  ; 

1-  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai,  et 
conformément  aux  instructions  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  et  dont  un  exemplaire  leur 
est  remis  ; 

2”  De  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l’avance 
le  chef  de  poste  du  moment  où  l’opération  doit  avoir 
lieu  ; 

3'  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public, qui 
s’assurera  sur  place  si  les  opérations  sont  exécutées 
dans  les  conditions  techniques  formulées  par  le  mi¬ 
nistre  du  l’intérieur  après  avis  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  et,  spécialement,  quand  il  est  fait 
usage  d’appareils,  s’ils  fonctionnent  dans  les  condi¬ 
tions  imposées  par  lecerlificat  de  vérification  prévu 
au  décret  du  7  mars  1903. 

Art.  18.  —  S’il  résulte  des  constatations  faites  par 
les  agents  que  les  engagements  pris  en  vertu  des 
articles  14  et  17  du  présent  décret  n’ont  pas  été  te¬ 
nus,  ou  que  la  désinfection  a  été  opérée  par  les 
particuliers  ou  par  leurs  soins  d’une  façon  tnsufil- 
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santé,  le  maire  prescrit  immédiatement  l’exécution 
par  le  service  public  des  mesures  i  ndispensables. 

Art.  19.  —  Si,  au  cours  de  la'  désinfection,  lades- 
truction  d’un  objet  mobiiier  est  jugée  nécessaire 
par  le  service,  il  y  est  procédé  sur  l’ordre  du  maire. 
En  cas  de  refus  du  maire,  le  préfet  statue. 

Art.  20.  —  Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  esti¬ 
matif  des  objets  à  détruire  par  le  chef  de  poste  ou 
l’agent  qui  s’est  rendu  à  domicile,  contradictoire¬ 
ment  avec  le  propriétaire  de  l’objet  ou  l’une  des 
personnes  désignées  à  l’article  12.  Cette  personne 
peut  être  remplacée  par  un  héritier,  s’il  s’agit  d’une 
désinfection  après  décès. 

En  cas  de  refus  d’une  des  perso  nnes  ci-dessus 
énumérées  de  concourir  à  la  rédaction  de  l’état,  ou 
en  cas  d’impossibilité  de  le  dresser  contradictoire¬ 
ment,  le  chef  de  poste  ou  l’agent  mentionne  l’une 
ou  l’autre  de  oes  causes  dans  un  procès-verbal  au¬ 
quel  il  joint  l’état  dressé  par  lui  seul. 

L’état  et,  s’il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  sont  dépo¬ 
sés  à  la  mairie  et  communiqués  en  duplicata  au 
sous-préfet  si  le  service  est  départemental.  Si  une 
indemnilé  est  réclamée,  la  demande  est  adressée 
suivant  le  cas  au  maire  ou  au  sous-préfet. 

Art.  21.  —  Si  le  maire  reçoit  la  déclaration  d’une 
des  maladiesmentionnées  à  la  seconde  partie  de  la 
liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il  aver¬ 
tit  le  chef  de  poste,  lequel  est  tenu  de  se  mettre 
immédiatement  à  la  disposition  du  malade  ou  de  sa 
famille  pour  assurer  la  dé.sinlection  dans  les  con¬ 
ditions  prescrites  parle  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique. 

TITRE  III 
Taxes. 


Les  taxes  de  remboursement  prévues  par  le  pa¬ 
ragraphe  4  de  l'article  .26  de  la  loi  du  15  février  1902 
sont  établies  proportionnellement  à  la  valeur  loca¬ 
tive  de  l’ensemble  des  locaux  d’habitation  dont  dé¬ 
pend  la  pièce  occupée  par  le  malade. 

Le  tarif  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  ou  par 
le  conseil  général,  selon  qu’il  s’agit  d’un  service 
municipal  ou  départemental, il  ne  peut  dépasser  les 
maxima  fixés  par  le  tableau  suivant  ; 

Dans  lee  commua  es  de  moins  de  5,000  habitants, 
3  p.  100. 

Dans  les  communes  de  5,000  à  20.000  habitants, 

2,20  p.  100. 

Dans  les  communes  de  20,000  a  100,000  habitants, 

2  p.  100. 

De  plus  de  100,000  habitants,  1,50  p.  100. 

Paris,  1  p.  100, 

Si  la  taxe  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif  dépasse 
30  fr.  par  pièce  soumise  à  la  désinfection  lotale,elle 
est  réduite  d’office  à  ce  maximum. 

Art.  23.—  La  taxe  est  applicable,  quel  que  soit  le 
mode  de  désinfection  des  locaux oudes  obiets  qu’ils 
renferment,  que  ces  derniers  soient  désinfectés  sur 
place  ou  au  dehors. 

Elle  comprend  l’ensemble  des  opérations  occa¬ 
sionnées  par  la  même  maladie  ;  néanmoin.®,  si  la 
maladie  excède  une  période  de  six  mois,  la  taxe  ne 
comprend  que  les  opérations  effectuées  au  cours  de 
cette  période  et  elle  est  renouvelable  pour  chaque 
période  nouvelle  de  six  mois. 

Elle  comprend  également  les  frais  de  transport. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  la  désinfection  des  ob¬ 
jets  est  demandée  indépendamment  de  celle  des 
locaux,  la  taxe  est  réduite  à  la  moitié  de  ce  qu’elle 
eût  été  si  la  désinfection  avait  porté  également  sur 
le  local  ayant  renfermé  lesdits  objets. 

Art.  25.  —  Sur  la  demande  dos  intéressés,  le  ser¬ 
vice  peut  effectuer  de  nuit  la  désinfection  totale 
prévue  par  l’article  15  du  présent  décret.  Dans  ce 
cas,  l’opération  donne  lieu  à  une  redevance  supplé¬ 
mentaire  montant  ci  5p.  lOOdelataxe. 

Art.  2G.  —  Pour  la  désinfection  des  chambres 
d’hôtels  garnis,  ainsi  que  des  loges  de  concierges, 
des  chambres  de  domestiques  et  des  chambres  in¬ 
dividuelles  d’ouvriers  logés  chez  leurs  patrons, 
lorsque  ces  loges  ou  chambres  font  partie  d’une 


habitation  collective,  la  taxe  est  réduite  à  une  som¬ 
me  fixe  dont  le  maximum  est  de  5  francs. 

Art.  27.  —  La  désinfection  est  gratuite  pourles 
indigents. 

Art  28.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux  peuvent  appliquer  des  tarifs  réduits  à 
la  désinfection  dans  les  établissements  charitables 
ou  scolaires. 

Ils  fixent  les  tarifs  à  appliquer  auXopéralions  de 
désinfeclion  dans  des  cas  autres  que  ceux  qui  en¬ 
traînent  une  obligation  légale. 

Art.  29.—  Ces  taxes  sont  dues  par  le  malade  ou, 
en  cas  de  décès,  par  ses  béritiers. 

Toutefois,  dans  les  casvisés  à  l’article  26,  elles 
sont  dues  par  les  gérants,  propriétaires,  maîtres 
ou  patrons.  Dans  les  cas  où  il  s’agit  d’établisse¬ 
ments  charitables  ou  scolaires,  elles  sont  à  la 
chàrge  des  établissements. 

Art.  30.—  Les  taxes  sont  établies  sur  des  élal.-, 
d’après  les  feuilles  dressées  par  le  chef  de  poste  et 
certifiées  par  le  directeur  du  bureau  d’hygiène  ou  le 
délégué  de  la  commission  sanitaire. 

Art.31.—  Le  montant  des  taxes,  porté  en  re¬ 
cette  aux  budgets  municipaux  et  départemerrlauï, 
est  déduit  des  dépenses  de  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  avant  leur  répartition  entre  les  communes, le 
département  et  l’Etat. 

xirt.  32.  —Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  la  ville  de  Paris  et  aux  communes  du 
département  de  la  Seine,  sous  réserve  de  l’observa¬ 
tion  des  règles  édictées  par  la  loi  du  7  avril  1903 
pour  la  répartition  des  attributions  relatives  à  la 
protection  de  la  santé  publique  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  le  préfet  de  police  et  les  maire.s  desdites 
communes. 

Art.  33.  —  Le  ministre  de  Tinléri'eur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1906. 

A.  Fallièkes. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

G.  Clemenceau. 


VARIA 


Une  note  juste 

Les  Parisiens ...  Réactionnaires  ! 

Boileau  sur  une  longue  trajectoire  un  jour  insulta 
riiomme  : 

.  De  Paris  jusque.s  à  Rome 

Le  plus  sot  animal,  à  mon  avis,  c'est  l'homme, 
dil-il.  A  l’époque  où  il  écrivit  ce  dislique  fatneus, 
son  esprit  vraisemblablement  ne  suivait  iii  les  ré¬ 
seaux  du  P.  L.  M.,  ni  ceux  du  Nord  de  l’Italie.  Il  in¬ 
terposait  comme  entre  les  deux  pôles  géants  de  la 
pensée,  pôle  antique  et  pôle  moderne,  pôle  artisti¬ 
que  et  pôle  oratoire,  pôle  de  la  gloire  et  pôle  du 
luxe,  pôle  de  la  soumission  et  pôle  de  la  dominance, 
toute  la  na'ive  humanité  défilant  sans  interruption 
en  vagues  théories  autour  de  son  immuable  cercle 
vicieux.  11  frauchissait  mentalement  la  Bourgogne 
aux  coteaux  dorés,  le  Lyonnais  dévideur  de  cocons, 
le  Midi  qu’embrase  le  soleil,  l’ardente  Caunebière 
elle-même  et  les  flots  bleus  méditerranéens  sur  les¬ 
quels  tremblent  les  bateaux.  L’imagination  du 
poète  bondissait  par-dessus  cet  espace  observé  en 
un  clin  d’œil  jusque  dans  la  nuit  de  l'hîstoire.  Oui 
l’homme,  pouvait-il  s’écrier  ensuite, est  un  sot  animal, 
parce  que  s’il  n’était  pas  sot,  il  ne  lui  resterait  plus 
qu’à  être  un  animal  comme  tous  les  autres- Ce  quile 
üistingue,  ce  n’est  que  sa  sottise.  Que  de  fois  il  s’i¬ 
magine  faire  de  grandioses  découvertes  alors  qu’il 
ne  fait  que  ressusciter  de  vieilles  notions!  Rien  ne 
nous  prouve  que  ce  qui  l’enorgueillit  le  plus,l'iu- 
vention  de  la  vapeur  ou  de  l’électricité,  n’est  pas 
revenue  maintes  et  maintes  fois  déjà  sur  le  tapis 
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du  ses  conquêtes  scientifiques,  et  en  tous  cas  rien 
ne  nous  prouve  que  celle  acquisition  i’a  grandi 
Leaucoup.  Les  sages  de  l'antiquilé  s’avançaient 
aussi  loin  que  les  modernes  dans  leurs  conceptions 
philosophiques, et,  à  tout  prendre  l’humanité  au  ber¬ 
ceau,  l’homme  de  l’âge  de  pierre  était  plus  heureux 
peut-être  que  nos  contemporains  grevés  de  tous  les 
besoins  de  notre  époque.  Que  d’hommes  ont  payé 
deieurvie  le  bien-être  de  leurs  semblables  !  Qiie 
d'hommes  furentles  victimes  de  ces  conquêtes  perfi¬ 
des  depuis  qu’ils  arrachèrent  la  foudre  au  ciel  et  le 
sceptre  aux  tyrans  !  Et  celles-ci  •sont-elles  à  jamais 
acquises  à  l'humanité  ?  Ne  les  lit-elle  qu’une  seule 
lois  ?  N’aura-t-elle  pas  à  les  ressaisir  à  maintes  et 
maintes  reprises  encore  dans  son  évolution  lulure? 
Autant  de  problèmes. Mais  ce  que  nous  savons  bien, 
c'eslque,dans  un  ordre  d’idées  moins  élevées, partant 
dans  un  ordre  de  disparition  et  de  réapparition  plus 
faciles,  nous  voyons  fréquemment  naîli’e,  mourir  et 
renaître  les  mêmes  idées  dans  les  courtes  annales 
de  la  science  telle  que  nous  la  possédons.  Gomme 
Sisyphe  roulant  sou  rocher,  nous  voyons  les  âges 
divers  de  l'humanité  que  nous  coiinaisons,  re¬ 
prendre  les  mêmes  Jouets,  les  mômes  billevesées, 
retomber  dans  les  mêmes  errements  .Oui  c’est  bien 
le  cas  de  dire  avec  un  spirituel  vaudevilliste  moder¬ 
ne  «  l'expérience  e.st  comme  les  brosses  à  dents, 
toulàfiiit  personnelle  ».  Non  rien  ne  la  protège, 
l'humanité, rien  ne  la  gare  des  mêmes  sottises.  i..e 
même  hochet  lui  fera  éternellement  ouvrir  de  grands 
yeux  de  convoitise.  Sans  cesse  elle  recommencera 
atisser  son  interminabletoile  de  Pénélope.  Le  dé¬ 
sir,  cet  ennemi  du  bonheur,  hantera  à  jamais  sa 
cervelle  complaisante.  Désirer  ce  que  l’on  n’a  pas 
paraît  logique.  On  ne  peut  désirer  que  cela...  Mais 
ne  désirer  rien  pendant  un  simple  moment  de  sa  vie 
active  serait  le  bonheur  réel  dont  elle  semble  con¬ 
damnée  à  être  privée,  ou  plutôt  dont  elle  semble  ne 
pas  vouloir.  C’est  ainsi  que  la  santé  pour  elle  ne 
devient  qu’un  état  accidentel,  vague,  comme  plutôt 
un  idéal  planant  haut  et  insaisissable.  Un  mal  per¬ 
manent  la  dévore  :  avoir  ce  qu’elle  n’a  pas,  être  ce 
qu’elle  n’est  pas,  être  où  elle  n'est  pas,  ne  pas  être 
où  elle  est. 

Mal  de  motilité  psychique,  mal  d’énervement  con- 
vulsif,plus  ou  moins  développé  à  Home,  peu  m’im¬ 
porte,  mais  ayant  sans  conteste  son  maximum  d’a- 
ouité  à  Paris. 

Oui, le  Parisien  ne  vit  pas,  il  s’agite;  Dieu  ou  la 
femme  le  mène.  Il  ne  dort  pas,  il  frémit.  Son  cerveau, 
de  .Montrouge  à  Montmartre, de  Ohareiiton  auPoiat- 
du-Jour,  sous  les  trépidations  du  Métro  ou  des 
gros  omnibus,  n’est  jamais  au  repos.  Un  incessant 
ébranlement  des  neurones  en  labeurou  de  la  pulpe 
en  secousse  semble  exalter  encore  ce  fatidique  dé¬ 
terminisme,  Ilest  incapable  de  faire  demain  ce  qu’il 
fit  hier,  de  vivre  le  lendemain  de  la  vie  de  la  veille; 
illuifauldu  changement,  des  sensations,  des  im¬ 
pressions  fraîches  ou  qu’il  croit  nouvelles,  afin  d’é¬ 
viter  l'illusion  môme  du  sommeil  etdu  repos,  pour 
lui  éternelle  chimère. 

Naguère  royaliste,  aujourd’hui  révolutionnaire, 
demain  impérialiste,  peu  lui  importe,  pourvu  que  ça 
change.  Naguère  l’homme  de  la  bonne  chère,  delà 
succulente  cuisine  française,  aujourd’hui  l’homme 
de  la  sobriété  et  de  ladlète.  Hier  buveur  de  sang,  au¬ 
jourd’hui  cigale  chantant  sur  l’olivier  pacifique; 
hier  dégustateur  de  vieux  vins  pelure  d’oignon  ou 
isableur  «de  champagne  pétillant,  aujourd’hui  sa¬ 
lutiste  hydropote,  buveur  d’eau  rigide,  antialcooli¬ 
que  assoiffé  de  microbes  homicides,  il  lui  faut  chan¬ 
ger  sans  cesse  ?  Il  se  dit  avec  Voltaire  ; 
t  On  ne  vit  qu’à  demi  quand  on  n'a  qu’un  seul  goût  » 

il  est  persuadé,  le  Parisien, que  réagir  est  la  quin¬ 
tessence  de  l’action.  L’animal  est,  ilest  possible, 
être  d’aclion.  Lui,  il  est  avant  tout  un  réactionnai¬ 
re.  Ce  qu’il  veut  surtout,  c’est  le  renversement  de 
l'action.  Oh!  l’on  ne  dira  pas  qu’il  ne  jouit  que  d’un 
vulgaire  instinct,  d’une  simple  faculté  de  répétition 
de  ses  mêmes  actes.  Quitte  à  recommencer  après 


un  court  circuit,  il  change,  il  réagit  sans  cesse. 

Cà  et  là,  dans  safourmiilière,  surgit  une  Idée  ren¬ 
versante  :  vite  tous  les  sujets  s’agitent,  non  pas 
qu’il  soit  besoin  pour  cela  de  quelque  cliose  autre 
que  du  neuf  vieux.  Quand  Lancereaux,  imbibé  de 
sa  pratique  hospitalière,  eut  appris  beaucoup  plus 
l’absinthisme  que  l’actiou  vraie  du  vin  et  confondit 
l’un  et  l’autre  dans  un  môme  ostracisme,  le  Parisien 
de  bondir  sur  les  fontaines  Richard- Wallace.  L’eau 
n’esl-elle  pas  par  excellence  le  symbole  du  xavva  fsi, 
du  fout  coule,  du  tout  passe  ?  Use  dilate,  il  s’infecte 
à.  plaisir,  il  fait  des  entéro-colltes  qui  brouillent  les 
académiciens,  et  des  appendicites  en  telle  quantité 
que  l’on  croit  volontiers  à  l’invasion  d’un  nouveau 
fléau  pathologique.  Et  s’il  nous  plaisait  d’accuser  M. 
Lancereaux  et  ses  coadjuteurs.  Et  si  nous  nousmet- 
tions  à  invectiver  celle  eau  d’un  peu  partout,  si  im¬ 
possible  à  trouver  potable  et  toujours  capable  de 
renouveler  au  porteur  sa  provision  de  bacteriutn 
coli.  Etsi  nous  objections  que,  depuis  Noë  et  avant 
lui  sans  doute,  l’homme  recherche  les  boissons  fer¬ 
mentées,  c’est  peut-être  un  peu  parce  que  pratique¬ 
ment  il  en  a  retenu  les  bons  effets.  Nous  savons 
bien  qu’avec  un  peu  d’alcool  les  enfants  n’ont  plus 
d’helminthes.  Pourquoi  les  adultes  ne  seraient-ils 
pas  protégés  par  ce  rapport  sage  de  tanin  et  d'al¬ 
cool  qui  existe  d^nsla  constitution  du  vin  ?  Le  len¬ 
demain, c’est  le  tour  des  albuminoïdes,  de  la  viande, 
Ecoutez  Marfan  :  Voici  que  notre  tube  digestif  est 
devenu  une  distillerie  de  toxines  mortelles, lorsrpi’on 
luiconfie  à  digérer  de  vulgaires  beefsteacks.  Com¬ 
ment  faisiez-voos  donc,  bouillants  héros  d'Homère, 
pour  résister  à  votre  régime  ?  O  Ajax,  tu  ne  pour¬ 
rais  plus, de  nos  jours,  te  permettre  ta  consommation 
épique  d’énormes  quartiers  de  bœuf.  Et  vous,  en- 
glishmen,  qui  tous  les  jours,  dans  les  grill-rooms, 
choisissez  et  déglutissez  les  plus  épaisses,  les  plus 
affriolantes  tranches  à  livrer  au  cookman, comment 
faites-vous  pour  rester  les  plus  sportifs,  les  plus  vi- 
goui  eux  hommes  du  monde  ?  Ecoutez..,  liier  encore 
on  mangeait  de  bonne  viande  à  Paris.  A  l’inslar 
de  certaines  tribus  anthropophages  qui  mangent 
letirs  aïeux  pour  les  honorer,  on  vous  faisait  beau¬ 
coup  d'honneur  à  vous, beaux  moutons  de  la  Beauce, 
et  à  nous  aussi,  fins  bœufs  gras  du  Gharolais!..  Mais 
c’est  fini...  vous  êtes  devenus  répugnants  et  toxi¬ 
ques.  «  Fi  donc,  en  agitant  son  éventail  ou  prome¬ 
nant  son  face  à  main,  dira  la  Parisienne  (cette  fois 
c’est  elle  qui  est  la  première  convertie),  nos  joUs 
corps  quasi  transparents  devlendrait-ils d’immondes 
sarcopnages  «  Et  la  voilà  végétarienne.  Plus  que  des 
épinards  sans  jus,  plus  que  des  haricots  en  gousse 
et  sans  grains,  par  crainte  des  gaz,  plus  que  delà 
barbe  de  cafiucin  à  l’eau  à  peine  salée,  car  ii  faut 
penseraussi  à  la  déchloruration.  C’est  que  le  temps 
marche,  c'est  que  le  Progrès  commande  Imoérieu- 
sement  !  Voici  qu’un  confrère  de  Paris,  le  D' P.  Lon- 
de  (in  Semame  Médicale,  djuillet  1905;,  dans  un  ar¬ 
ticle  d’ailleurs  de  certaine  envergure  au  point  de 
vue  de  la  pathologie  générale,  et  très  bien  inspiré 
lorsqu’il  décrit»  l’état  d’imminence  morbide  »,  se 
laisse  aller  à  son  tour  à  sa  phobie  du  statu  quo, 
phobie  de  notre  époque.  L’auto-intoxication  gastro¬ 
intestinale...  voilà  le  cri  du  jour,  voilà  la  terreur  de 
cliacun. 

Aussi  se  met-il  en  tête  de  réinventer  la  diète  ? 
Sans  doute,la  saignée  va  bientôt  suivre,ne  serait-ce 
que  pour  l’émission  des  impuretés  déjà  en  circula¬ 
tion  ?  Oui,  diète  à  la  puberté,  diète  à  la  ménopause, 
diète  pour  le  vieillard,  diète  partout. 

Gare  à  vous,  pauvres  conscrits,  s'il  est  entendu 
ce  cri  de  guerre  dans  le  monde  de  la  médecine  mi¬ 
litaire  !  Vous  allez  la  reconnaître  cette  thérapeuti¬ 
que  d'antan  avdc  ceinture  très  perforée  et  boucle 
de  recul.  Et  que  deviendra  notre  génération  au  mi¬ 
lieu  de  ces  caprices  de  l’art? 

Dame  Nature,  en  donnant  à  l’homme  comme  à  la 
femme  une  douüle  paire  de  canines,  n’a-t-elle  son¬ 
gé  qu’à  les  armer  l’un  contre  l’autre  de  défenses  ré¬ 
ciproques  ?  Et  tous  ces  phagocytes,  toutes  ces  glan¬ 
des  à  destruction  des  résidus,  des  poisons.isi  vous 
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le  voulez,  du  chimisme  biologique, que  deviendront- 
elles  si  vous  les  condamnez  à  l’inaction  ? 

La  fonction  fait  l’organe,  mais  l’inertie  le  détruit. 
Gare  aux  précipices  de  Charybde  et  de  Scylia. 

Aussi  je  ne  puis  m’empêche''  de  ciamer  :  trop  de 
vieux  nouveau,  trop  de  .systèmes,  trop  d’écoles, 
trop  de  réactions  !  Un  peud’éc'ectisrne..  confrères. 

Tussau. 

(L'Echo  de  la  médecine  etde  la  chirurgie.) 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Distinctions  honorifiques.  —  NOUS  adressons 
toutes  nos  félicitations  aux  membres  du  «Concours» 
dont  les  noms  suivent,qui  viennent  d’être  nommés  ; 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  le  D''  Selle, 
de  Paris. 

Officiers  d'Académie  :  MM.  les  D"  Cornet,  de  Li- 
guell  (Indre-et-Loire);  Fau,  de  Vichy  (Allier);  La- 
vernot,  d’Orry-la-Ville  (Oise)  ;  Lebret,  de  Divonne- 
les-Bains  (Ain)  ;  Leduc,  de  Tourcoing  (Nord)  ;  Ma- 
bille,  de  Reims;  Prax,  de  Limoux  (Aude). 

Avis  de  l’ouverture  d’un  coneours  en  dOOG  pour 

l'admission  à  des  emplois  de  médecin  et  de 

pharmacien  aide-major  de  2*  classe  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Conformément  à  l’article  3,  n"  2,  du  décret  du  21 
juin  1906,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  sur  l’administration  des  troupes  coloniales,  un 
concours  s’ouvrira  le  3  décembre  prochain,  à  neuf 
heures  du  matin,  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé,  à  Paris,  pour  l’admission  de  docteurs  en 
médecine  et  de  pharmaciens  de  1"  classe  à  des 
emplois  de  médecin  etde  pharmacien  aides-majors 
de  2’  classe  des  troupes  coloniales. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  ; 

1"  Etre  nés  ou  naturalisés  français  ; 

2' Avoir  eu  moins  de  trente-deux  ans  aul"  janvier 
de  l’année  du  concours  ; 

3°  Avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du 
recrutement  et  avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  ac¬ 
tivement  dans  l’armée  en  France  et  aux  colonies  (1). 

Gette  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat 
d’un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major 
de  2”  classe  au  moins. 

4”  Souscrire  un  engagement  de  servir  pendant  six 
ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
d’aide-major  de  2“  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

I.  Pour  les  docteurs  en  médecine.  —  1°  Composition 
écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale  ; 

2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l'un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
chirurgicale  ; 

3"  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4”  Interrogation  sur  l’hygiène. 

II.  Pour  les  pharmaciens  de  1’^°  classe.  —  1"  Com¬ 
position  écrite  sur  une  question  d’histoire  naturelle 
des  médicaments  et  de  matière  médicale  ; 

2*  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie, 
l’histoire  naturelle  et  la  pharmacie  ; 

3*  Préparation  d’un  ou  plusieurs  médicaments 
inscrits  au  Codex  et  détermination  des  substances 
diverses  (minéraux  usuels,  drogues  simples,  plantes 
sèches  ou  fraîches,  médicaments  composés)  ; 

4°  Epreuve  de  chimie  analytique  :  rechercne  des 
acides  et  des  bases  renfermés  dans  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sels  solides  ou  dissous. 

NoUs.  —  L’appréciation  de  chacune  des  épreuves, 
écrites  ou  orales,  est  estimée  par  un  chiffre  compris 
entre  0  et  20.  Les  notes  obtenues  par  les  candidats 
sont  multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu’il 
suit  ; 


(1)  Instruction  du  22  octobre  1905  sur  l’aptilude 
physique  au  service  militaire. 


Médecins. 

Composition  écrite .  12 

Examen  clinique .  15  ; 

Médecine  opératoire . 12 

Interrogatoire  sur  l’hygiène. . . .  10  , 

Pharmaciens. 

Composition  écrite .  12 

Interrogatoire  sur  la  physique  et  la  chimie  10 
interrogatoire  sur  l’histoire  naturelle  et  la 

pharmacie .  10 

Préparation .  12 

Epreuve  de  chimie  analytique .  15 

Une  majoration  de  150  points  est  accordée  : 

1”  Aux  anciens  internes  reçus  au  concours  dans 
les  hôpitaux  des  villes  ayant  une  faculté  de  méde¬ 
cine  ; 

2°  AUX  docteurs  en  pharmacie  ; 

3°  Aux  licenciés  ès  sciences  ; 

Et  une  majoration  de  50  points  aux  lauréats  des 
facultés. 

Les  majorations  ne  peuvent  être  cumulées. 

Les  demandes  d’admis.sion  au  concours  devront 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui  au  ministre 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3' 
bureau)  avant  le  25  novembre  prochain. 

Les  pièces  à  fournir  sont  : 

I.  Avant  te  concours.  —  1”  Acte  de  naissance  établi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2"  Diplôme  au,  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
1’"  classe  (cette  pièce  devra  être  produite  au  plus 
tard  le  jour  de  l’ouverture  des  épreuves)  ; 

3“  S’il  y  a  lieu,  certificats  dûment  légalisés  per¬ 
mettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit 
à  des  majorations  de  points  ; 

4*  Gertitlcat  d’aptitude  au  service  militaire  établi 
Tannée  du  concours  ; 

5”  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état  slgna- 
létique  et  des  services  ; 

6°  Indication  du  domicile. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  seront 
renvoyés  par  l’intermédiaire  des  maires  des  com¬ 
munes  indiquées  dans  la  pièce  n’  6. 

II.  Après  l'admission.  —  Engagement  de  servir 
pendant  six  ans  au  moins  au  titre  de  l’activité  dans 
le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  à  partir  de 
la  nomination  au  grade  d’aide-major  de  2’  classe. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens 
admis  à  la  suite  du  concours  sont  nommé.s  aides- 
majors  de  2”  classe,  et  vont  suivre  à  Marseille,  pen¬ 
dant  un  an,  les  cours  de  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  ;  ils  portent 
l’uniforme  des  aides-majors  de  2"  classe  du  service 
de  santé  de  ces  troupes  et  perçoivent  une  solde 
mensuelle  de  217  fr.  50  ;  il  leur  est  en  outre  alloué 
une  première  mise  d’équipement  de  575  fr.  réver¬ 
sible  au  Trésor  dans  le  cas  où  ils  n’accompliraient 
pas  les  six  années  effectives  de  service  à  partir 
de  leur  nomination,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  réfor¬ 
més  pour  cause  de  maladie. 

lis  concourent,  à  la  fin  de  l’année  d’études,  avec 
les  aides-majors  de  leur  promotion  provenant  des 
écoles  militaires  du  service  de  santé  et  prennent 
rang,  avec  eux,  sur  la  liste  d’ancienneté  dans  le 
rade  de  médecin  ou  de  pharmacien  aide-major, 
ans  l’ordre  du  classement  de  sortie. 

Pour  ceux  qui  n’obtiendraient  pas  à  ce  concours 
le  minimum  de  points  déterminés  par  le  règlement 
intérieur  de  l’école,  il  sera  fait  application  de  l'ar¬ 
ticle  26  du  décret  du  3  octobre  1905. 

Eug.  Étienne. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TflIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médlcilel. 
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Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  iddical  Français 


Assemblée  g'énérale  du  27  mai  1900. 


Présidence  de  M.  Gassot,  vice-président, 
i  Le  Secrétaire  général  lit  les  lettres  d’excuses  de 
f  Mil.  Lande,  Mau ra(,  l.creboulict,  Mignon,  lila- 
clie,  membres  du  coiiiilé  empcchéi.les  uns  par  un 
devoir  prolessionnel  urgent,  les  autres  par  leur 
état  de  santé. 

M.  Pleury,  actuaire,  assiste  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  P  Assemblée  générale  de  t'JÜS 
est  lu  et  adopte. 

Rapport  du  Secrétaire  g’éncral. 

1  Mes  chers  collègues. 

Un  écrivain,  dont  le  nom  m’échappe,  s'expri- 
'  mait  ainsi  sur  la  «  Cai.-se  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ». 

«Les  uns  et  les  antres  ne  s’en  sei'vent  guère, 

'  malgré  ses  incontestables  avantages,  parce  que  le 
j  Français  est,  de  sa  nature,  imprévoyant,  et  «lue  son 
1  éducation  économique  est  encore  à  faire.  Pour 
qu’il  se  décide  à  sacritier  un  peu  du  présent  à  la 
I  sécurité  de  l’avenir.il  faut  qu’on  le  prenne  par  la 
i  main  et  qu’on  le  traîne.  De  lui-mème,  il  est  inca¬ 
pable  de  .se  décider,  mais  il  suit  volontiers  le  cou¬ 
rant.  Il 

Ceci  est  encore  plus  vrai  pour  le  médecin,  avec, 
cette  aggravation  qu’il  a  une  méliance  très  pro 


iioricée  pour  tout  ce  qui  est  fondé  par  des  con¬ 
frères,  se  laissant,  d’autre  part,  facilement  duper 
par  le  premier  venu,  du  moment  que  ce  dernier 
n’appartient  pas  au  corps  médical. 

Pour  le  convaincre,  ceux  d’entre  nous  qui  .s’oc¬ 
cupent  d’assurances  entre  médecins  ne  lui  pro¬ 
mettent  pas  des  dividendes,  des  retraites  ou  des 
indemnités  extraordinaires  avec  des  petites  pri¬ 
mes  annuelles  ;  ils  lui^  exposent  loyalement  les 
données  du  problème  à  résoudre  ;  ils  lui  présen¬ 
tent  des  résultats  matliématicjues  et,  comme  ces 
résultats  sont  modestes,  les  médecins  les  délais- 

O’est  à  ceux  qui  ont  mis  plusieurs  années  à  com¬ 
pléter  leur  propre  éducation  économique  de  se 
mettre  résolument  à  l’ouvrage  pour  faire  !  éduca¬ 
tion  de  la  masse  do  la  corporation. 

'Le  premier  devoir  à  remplir  c’est,  par  exemple, 
de  bien  exposer  pourquoi  il  est  matériellement 
impossible  de  donner  de  grosses  retraites,  avec 
des  primes  minimes. 

Comme  je  l’ai  déjà  écrit  dans  un  rapport  anté¬ 
rieur,  l’État  a  limité  le  choix  des  valeurs  à  achc- 
ler  et  à  conserver  en  portefeuille  ;  ces  valeurs, 
(/i/ts  de  <oid  rrgoj.  rapportent  un  intérêt  minime 
que  tout  le  monde  connaît  ;  or  les  inlérêls  des 
sommes  versées  étant  minimes,  il  faut  que  les 
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primes  soient  élevées  pour  constituer  des  re¬ 
traites-  Ces  dernières  ne  peuvent  être  alimentées 
que  par  un  réservoir  pécuriiaire  qui  n’a  que  dèuJt 
sources  d’alinlentatioh  :  les  intérêts  du  capital 
versé  et  les  primes  annuelles  :  si  le  débit  de  l’une 
de  ces  sources  diminue,  c’ést  celui  de  l’autre 
(lui  doit  augmenter.  Ainsi  plus  nous  irons,  plus 
les  intérêts  diminuant,  le  choix  des  valeurs  res¬ 
tant  limité-  par  l’Etat,  plus  malheureusement  il 
faudra  recourir  à  des  primes  qui  seront  toujours 
élevées. 

11  y  a  bien  deux  autres  ruisseaux  qui  pour¬ 
raient,  en  l’espèce,  apporter  un  certain  appoint 
à  cette  source  si  exploitée,  je  veux  parler  de- la 
mortalité  et  des  dons  volontaires.  Pour  nous,  mé¬ 
decins, ils  sont  d'une  aide  très  superficielle;  Ainsi 
que  vous  l'indiquent  les  différentes  statistiques, 
la  mortalité  exagérée  dans  le  corps  médical  est 
heureusement  un  préjugé,  et  si  vous  y  joignez 
que  le  médecin,  appliquant  le  proverbe  «  Con- 
nais-toi  toi-même  »,  sachant  mieux  que  personne 
quelles  sont  les  tarés  Organiques  dont  il  est  atteint 
ne  s'assure  qu’à  bon  escient,  vous  voyez  que  le 
recrutement  des  adhérents  se  fait  dans  un  milieu 
beaucoup  moins  morbide  que  pour  les  compa¬ 
gnies  d  assurances  en  général. Les  dons  volontaires 
dépendent  du  hasard  et,  par  conséq_üent,  sont  très 
aléatoires.  D'où  nécessité  absolue  de  primes  éle¬ 
vées  pour  qu’une  œuvre  d’assurance  sérieuse  vive- 

Un  point  très  important  se  présente  ensuite  à 
nos  méditations.  Toutes  les  œuvres  d’assurances 
sont  d’autant  plus  prospères  qu’eUes  peuvent 
s’adresser  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
susceptibles  de  devenir  des  adhérents. 

Chez  nous,  le  nombre  est  limité  non  seulement 
par  la  profession,  mais  _  aussi,  actuellement,  par 
la  situation  pécuniaire  du  corps  médical,  et  ce¬ 
pendant,  parmi  les  médecins,  tout  le  monde  veut 
fonder  des  caisses  d’assuràncés.  Depuis  plus  de 
trente  ans  que  je  fais  de  la  propagande  pour  nos 
diverses  associations  et  pour  nos  caisses  mutuelles, 
je  suis  arrivé  à  partager  ce  nombre  limité  de  mé¬ 
decins  en  3  catégories. 

1“  Les  riches  ou  gagnant  largement  leur  vie  :  il 
ne  faut  guère  compter  sur  eux  :  s’assurer  une 
retraite  :  à  quoi  bon  !  Cependant  j’en  ai  pas  mal 
rencontré  dans  ma  carrière  qui  eussent  été  heu¬ 
reux  d’avoir  1.200  fr.  do  rentes  à  00  uns  et  quel 
mesquin  sacrifice  à  faire  qire  le  versement  de 
cette  prime  à  l’époque  de  la  prospérité.  «  Si  vous 
no  le  faites  pas  pour  vous,  faitos-lo  pour  les  con¬ 
frères,  leur  disait-on.  »  Oui,  c’est  vrai,  mais  l’im  ¬ 
prévoyance  du  Français,  dont  je  parlais  tout  à 
rheui-e,rcpt-cnait  le  dessus.  Ils  devraient  cependant 
-se  rappeler  (pie  la  richesse  n’cxcIut  pas  la  pré¬ 
voyance,  exemple  :  les  milliardaires  américains. 

C’est  dans  la  deuxième  catégorie  (lue  nous  trou¬ 
vons  nos  adhérents  et  nos  collaborateurs  les  plus 
chaleureux.  Ce  sont  les  modestes  et  les  sages. 

Dans  la  troisième  catégorie  se  rangent,  hélas  ! 
les  déshérités  do  la  profession  :coux  (jui  auraient 
le  plus  besoin  de  s’adresser  à  notre  caisse  pour 
assurer  leur  vieillesse  ;  mais  pour  venir  à  nous, 
ils  devraient  faire  un  sacriQce  sérieux  et  ils  n'en 
ont  pas  le-courage  et  cependant  cést  pour  eux 
(pie  notre  libation  à  l’Association  générale  serait 
le  plus  prolitable, 

Comptons  sur  le  temps  et  sur  leur  éducation 
économique. 

Quant  à  nous,  mes  chers  confrères,  nous  n'a¬ 
vons  plus  qu'à  nous  laisser  vivre,  non  pas  en 


nous  croisant  les  bras  et  en  regardant  passer  les 
bateaux,  comme  les  vieillards  de  Fans/,  mais 
au  contraire,  eh  employant  le  temps,  que  nous 
laisse  la  direction  d’une  affairie  proféssipiihelle 
bien  assise,  qui  prospère  régulièrement,  à  déve¬ 
lopper  dans  le  corps  médical  ce  que  j’ai  appelé, 
à  plusieurs  reprises  dans  ce  rapport,  son  éduca¬ 
tion  économique. 


Rapport  du  Trésorier  sur 
l’exercice  190d. 

àlessieurs  et  chers  collègues. 

Cet  exercice  1905,  dont  je  vais  vous  rapporter 
l’histoire,  en  quèlqhes  mots  seulement,  car  vous 
la  connaissez,  cette  ennuyeuse  histoire,  cet  exer¬ 
cice  1905  a  été  pour  votre  trésorier  des  plus  péni¬ 
bles,  sous  tous  les  rapports. 

Obligé,  de  par  vos  décisions,  au  renibouise- 
ment  d’un  tiers  environ  de  notre  fortune,  ne 
pouvant  naturellement  pas  trouver  dans  ses  en¬ 
caissements  ordinaires  les  trois  cent  mille  francs 
que  ces  remboursements  réclamaient,  attendant 
avec  la  plus  vive  impatience  l’autorisation  de 
toucher  à  une  partie  de  notre  capital,  écrivant 
lettre  sur  lettre,  faisant  les  démarches  les  plus 
actives  et  n’aboutissant  à  rien  ;pressé  par  les  uns, 
bousculé  même,  —  soupçonné  par  d’autres  de 
négligence,  sinon  pis,  je  vous  jure  qu’il  a  passé 
de  bien  vilains  moments  :  je  ne  parle  pas  du  tra¬ 
vail  fou  qui  lui  était  imposé. 

Enfin,  au  bout  de  cinq  mois  d’efforts,  il  obte¬ 
nait  de  pouvoir  mettre  la  main  sur  le -gros deses¬ 
pèces  si  ardemment  demandées  et  la  distribution 
a  pu  se  faire  et  le  règlement  jusqu’au  dernier  cen¬ 
time;  nous  avons  remboursé  ainsi  une  somme 
globale  de  deux  cent  soixante-douze  mille  qua¬ 
tre  vingt-dix-sept  frahes,41  cé'ntimes;  le  détail  de 
ces  remboursements  a  été  déjà  publié  et  vous  le 
trouverez  aux  pièces  annexes. 

La  balance  de  la  caisse  dans  l’exercice  1905  s’est 
soldée  par  le  total  de  354.725  fr.  73. 

Le  tableau  suivant  en  donne  le  détail  ; 

Recrues. 


Ver.sements  par  retraités . 

Abandons  de  retraite,  dons . 

Intérêts  du  portefeuille . 

Ilcmboursoment  et  amortissement  de 

5.38S  » 
278  > 
27.19C80 

\  ente  de  valeurs . . . 

240;762  25 

Solde  débiteur  au  l-'- janvier . 

20.238  86 

Total  (les  recettes . 

354.725  7.3 

Dépenses. 

Achat  de  valeurs . 

■47.605  lÔ 

Ilctraites . 

26.199  l.-i 

Remboursements . . . 

272.097  41 

Rernbciursements  à  l’Association  gé^ 

Remboursements  à  divers . . 

lo  I 

Frais  généraux . . 

6.357-72. 

Total  des  dépenses . . 

352v639  38 

En  caisse  (30  décembre; . 

2.086  35 

Egal . . . 

354.725  73 

\  oici  le  détail  de  ces  divers  chapitres  : 
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Recettes. 

,  Cotisations.  .  . 

Les  cotisations  ont  produit  la  somme  de  55.375,35 
mais  il  convient  de  remarquer  que  la  société  l’Ami¬ 
cale  a  versé,  par  les  mains  de  son  trésorier,  M.Gas- 
sot,  une  somme  de  13.861,20,  représentant  les  co¬ 
tisations  de  ses  membres  pour  1904  et  1905. 

Les  cotisations  propres  des  membres  de  la 
Caisse  de  retraite  ne  s’élèvent  donc  qu  à  la  somme 
de  41.511,15.  La  somme  des  cotisations  pour 
l’exercice  précédent  (1904)  était  de  73.618,40. 

Le  chapitre  intitulé  ;  versements  par  retraités 
se  détaille  ainsi  ;  quatre  de  nos  retraités  ontversé 
les  sommes  suivantes  pour  augmenter  le  chill’re 
de  leur  retraite  ;  savoir  : 

M.  A .  1.172 

G .  1.915 

P .  1.702 

A .  ,599 

Total .  5.388 

M.  le  D''Blache  etM.leD'’  Lereboullet  ontgéné- 
reusement  abandon  né  le  montant  deleur  retraite. 

M.  le  P'  Laurent,  deRoanne,  n’a  pas  voulu  tou¬ 
cher  les  intérêts  des  sommes  qu’il  avait  versées 
en  cotisations  et  ciui  lui  ont  été  remboursées; 
11.  leD"  Bougon,  de  Paris,  a  bien  voulu,  lui  aus¬ 
si,  en  abandonner  une  partie  ;  soit  : 

Don  de  M.  Lereboullet .  142 

Don  de  M.  Blache .  83 

Dori  de  M.  Laurent .  8 

Don  de  M.  Bougon .  45 

Total .  278 

fnlérêls  des  valeurs  du  porlejeuiUe,  détail. 

Rente  3  %  amortissable .  4.590  » 

Obligations  communales  1879 .  124  80 

Rente 3  ?; .  4. .5.30  » 

Obligations  Ibncièrcs  1883 .  1.440  » 

Obligations  du  Midi .  4.147  20 

Obligations  Banque  bypothécairc  1881  993  00 

Obligations  Paris-Lyon- Méditerranée.  2.006  40 
Obligations  Chemins  de  fer  de  l’Est. .  720  » 

Obligations  Banque  hypothécaire  1880  0  300  » 

Obligations  Chemin  de  1er  d’Orléans.  1 .432  80 

Obligations  communales  1892 .  312  » 

Total . ~  27.190.80 

Rsmbûursemcnt  el  anni-iissemeiils  des  valeurs 
du  portefeuille. 

Rente  amortissable  (rembour¬ 
sement  de  75  l'r.  de  rente). . .  2.497  50 
Rente  amortissable  (  rembour¬ 
sement  de  (10  l'r.  de  rente) .. .  1.998  » 

^'4.495  .50 

One  obligation  communale  1879 .  499  40 

Une  obligation  Paris-Lyon .  491  .57 

Total .  5.480  47 

Yenk  de  valeuis  duporteleuille. 

20 obligations  communales  1879 .  9.700  » 

Rente  3  "/o .  177.508  « 

50 obligations  Ville  de  Paris .  19.304  25 

50  obligations  communales  1892 .  23.950  » 

20 obligations  foncières  1879 .  10.180  » 

Total .  240.702  25 


Dépenses 

Achat  de  valeurs  de  portefeuille. 

Une  obligation  communale  1879,  en 
remploi  d’une  obligation  amortie, 

vendue  depuis .  484  40 

100  obligations  P.-L.  M.,  savoir  : 

1  obligation  (en  remploi)..  462  65 

50  obligations .  23.225  » 

25  obligations  .* .  11.075  » 

25  obligations; .  11.758  05  47.120  70 

Total .  47.605  10 


Tableau  des  retraites. 


R . 

L . 

M  etiMad.B 


MM. 

D . 

G . 

J .  1, 

M.etMad.G 


M.etMad.G 

G . 

R . 


3-22  » 
309  65 
600  » 
800  .. 
400  « 
!.400  » 
150  85 
130  » 
173  35 
323  35 


800 

800 

55'? 

173 


830  65 
3.199  15 


iiembourscmcnls  aux  membres  de  la  Caissedes^ 
retraites,  sur  leur  demande,  capital  cl  intérêts. 

REMI30URSEMENT  PAR  LE  CRÉDIT  LYONNAIS. 


2.196 

5.140 

1.477 


9.418  05 
2.173  32 
835  15 
5.981  60 
1.928  7 
2.621  15 
2.7ûl  00 
4.389  55 
2.649  10 
2.959  80 
1.104  40 
2.023  39 
4.612  25 
3.288  55 
1..599  70 
3.237  55 
700  05 

C'";.'.'.'.'!;;;.;  1.719  55 


L.  el  M™'’.. 

M.  et  M“*. 
P  etM”".. 
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C.  el  M“" .  5.39 


F . l.(,26  55 

V . .  2.318  25 

.  1.252  95 

J.  et  (i.59j  70 

b .  2.7H9  » 

H . .-.  3.062  95 

1 .  2.750  50: 

8 .  3.001  10 

G.  et  M™” .  10.478  55. 

A .  540  » 


Remtoursement  par  le  Comptoir  d’ Escompte . 


A.  elMme .  5.212 


11.  et  Mme .  1.538  85 

S .  5.183  45 

L . 836  10 

D . 1.254  75 

Remboursement  par  la  Caisse. 

MM.  1\.  et  S... . '.  1  .690  4 

Remboursement  par  le  Crédit  Lyonnais. 

D-  B .  4.124  6 


Détail  des  remboursements  :  (Récapitulalion). 

Parle  Crédit  Lyonnais .  226.585  73 

Par  le  Comptoir  d'escompte. .  39.696  66 

Par  le  Crédit  Lyonnais . 4.124  60 

Par  caisse..........; .  1.69P  42 

272  097  41 


Remboursemeivls à  V Assocvüion  Générale. 

Remboursement  fi  l’Association  générale,  aux 
mains  de  M  le  Blacbe,  trésorier,  des  sommes 
qu’elle  avait  avancées  à  des  membres  de  la  Caisse 
pour  paiement  de  leur  cotisation  : 

Pour  cotisations  de  Madame  veuve  L...  lôO  » 

Remboursement  à  divers. 

A  M.  le  D'-  P.,  sa  cotisation .  2:j0  » 

M.  le  D'’  P.,  ayant  atteint  Page  de  la  retraite,  a 
opté  pour  la  combinasion  qui  lui  permet  .de 
toucher  sa  relraile  intégrale  à  l’âge  de  64  ans  ;  il 
n’avait  donc  plus  à  verser  de  cotisation  pendant 
les  quatre  années  qui  vont  suivre  ;  sa  cotisation 
lui  a,  en  conséquence,  été  remboursée. 


Frais  çivnéraax. 

Ils  se  décompentainsi  : 

Fiais  de  trésorerie . .  728  15 


Frais  du  trésorier,  correspon¬ 
dance,  bureau,  ports,  faux 

frais . ■ .  396  ?0 

Comples  divers  pour  impres¬ 
sions .  697  90 

Indemnité . 2.000  »  5.f87 12 

Frais  de  secrétariat,  corres¬ 
pondance  et  divers .  270  » 

Indemnité .  1.000  »  1.21fl  » 

'  6.551  12 

Vous  avez  sous  les  yeux,  mes  chers  collègues, 
toutes  les  pièces  de  comptabilité.  Nous  allons,  si 
vous  le  voulez  bien,  passer  l’éponge  sur  celte  af¬ 
faire  liquidée  enfin  et  non  sans  peines,  n’y  reve¬ 
nons  plus. 

Une  fois  débarrassés  de  ce  cauchemar,  nous 
avons  repris  notre  train  habituel;  continuant  à 
placer  notre  argent  au  fur  et  à  mesure  des  ven¬ 
trées.  Nos  recettes  ont  diminué  d’un  tiers  environ; 
mais  nos  dépenses  sont  réduites  dans  les  mêmes 
proportions  ;  nos  retraités  ont  reçu,  sans  trop  vives 
récriminations,  leur  pension  excisée  d’un  tiers  ; 
quelques-uns  ont  réparé  tant  bien  que  mal  la 
brèche  :  ils  ont  versé  un  supplément  de  capital; 
d'autres  ont  préféré  attendre  encore  un  peu  pour 
toucher  ensuite  davantage  :  la  plupart  ont  ac¬ 
cepté  la  situation  telle  quelle. 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenler 
a  encore  assez  bonne  figure,  avec  ses  huiteent 
quarante  mille  francs  :  nous  allons,  je  l’espère, 
regagner  lentement  not'e  million  et  no.us  conti¬ 
nuerons  à  vivre,  sûrs  de  l’avenir  et,  nouspouvons 
l'affirmer  hautement,  fiers  d’un  passé  très  hono¬ 
rable. 

Ce  n’est  pas  une  faillite  que  nous  avons  failc, 
mes  chers  collègues;  c’est  une  liquidation  volon¬ 
taire  avec  remboursement  intégral  des  sommes 
prêtées  ;  perte  d’une  illusion,  peut-être,  maisaucu- 
ne  perte  d’argent.  La  Caisse  seule  peut  dire  qu’elle 
a  perdu  ;  car  elle  s’est  privée  de  beaucoup  de 
chances  qui  étaient  à  son  avantage;  chances  mau¬ 
vaises  pour  nos  collègues,  donc  bonnes  pour  la 
Caisse,  .le  n’insiste  pas  ;  tout  le  monde l’â  compris. 

Si  nous  dressons  notre  budget  pour  l'année 
courante,  nous  pouvons  tablera  peu  près  rigou¬ 
reusement  sur  les  chiirrcs  suivants  : 

Recel  les 


Porlcfeuillc,  environ .  22.000 

Cotisations,  environ .  45.000 

Divers  (dons  et  subventions) .  500 

Total  environ .  70.000 


Dépenses 


Retraites  environ .  30.000 

Frais  généraux .  4.000 


Ven  le  de  valeurs  du  portefeuille  : 

Frais  de  conversion  de  ces  va¬ 
leurs . 305  47 

Avances  de  capitaux,  par  les 

banques .  75  » 

lirais  d’achat  de  valeurs .  45  60 

Droits  de  conversion  sur  achats 

valeurs .  174  60 

Frais  aux  banques. . .  605  55 

Frais  aux  banques .  5  65 

Frais  de.  procurations. .... _  53  60 


Total  environ .  35.000 

Nous  pourrons  donc  placer  environ  35.000 
francs  et  notre  bilan  donnera,  à  la  fin  de  l'année, 
bien  près  de  neuf  cent  mille  francs. 

Nous  avons  perdu  dans  le  courant  de  l’exercice 
dernier  deux  de  nos  retraités,  MM.  M.  etM.,  qui 
représentaient  une  somme  de  huit  cents  francsà 
eux  deux.  Cette  année,  vicntde  décéder  un  autre 
de  nos  retraités,  M  -  G  ,  qui  figurait  pourlasom' 
me  de  173  fr.  35.  Mais  la  pension  de  ce  dernier 
est  due  à  ses  héi-itiers. 
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JTautre  part,  nous  allons  vous  proposer  huit 
reirai  les  nouvelles,  dont  le  montant  total  s’élève 
àia somme  de  4.'2S3  francs. 


Lelotalde  nos  retraites,  qui  se  montait  l’am 
née  dernière  à  la  somme  de .  26.199  15 


Soit . . .  25.399  15 

liais  les  retraites  nouvelles  que  vous 
■allez  voter,  soit  la  somme  de . . .  4.283  » 


vont  porterie  chiffre  total  pour  1906  à 

la  somme  de .  29.682  15 


Üeux  de  nos  sociétaires,  ayant  mal  compris  les 
conditions  du  remboursement  que  nous  avons 
ollei't  l’année  dernière,  se  sont  présentées,  cette 
année,  très  en  retard,  comme  vous  le  voyez,  pour 
demander  ce  remboursement.  Ce  sont  deux  veu¬ 
ves  de  sociétaires,  membres  elles-mêmes  de  la 
Caisse,  Mme  veuve  IL.  et  Mme  veuve  S. 
\%usalle/.examiner  leur  demande  et  leur  dos¬ 
sier.  Etant  donnée  leur  situation,  étant  donné 
que, veuves  el  sans  conseils  suffisants, elles  n’ont 
pas  pu  ou  su  prendre  une  décision  aussi  rapide 
quebicii  d'autres  ;  en  tous  cas,  on  ne  peut  pas 
leur  reprocher,  comme  à  certains,  de  nous  avoir 
mis  littéralement  le  couteau  sur  la  gorge  ;  étant 
données,  en  un  mot,  les  circonstances,  votre  tr  é- 
sorier  est  d’avis  que  nous  devons  accéder  à  leur 
demande. 

Je  suis  à  votre  disposition, mes  chers  collègues. 
|iour  tous  les  renseignements  de  détail  ([ue  vous 
voudrez  bien  me  demander  ;  mais,  je  crois  que 
le  rapport  que  je  viensd'avoir  l’honneur  de  vous 
piéscnlei'  est  assez  clair  et  assez complcl  pourque 
chacun  puisse  être  absolumentau  courant  de  la 
marclic  cldcla  situation  de  la  Caisse  de  retraite. 

D-  \  EKOALI.E, 

Irésorier. 

Pièces  annexes. 
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Bilan 


Caisse .  2.086.35 

Obligations  du  ch.  de  fer 

du  .Midi .  137.780.52 

Obligat.  foncières  1883..  44.;!62.05 

Obligations  du  ch.  de  fer 

d’Orléans .  47.142.25 

Obligations  P.-L.-M .  148.845.23 

Obligations  Est .  23.300.»» 

Obligations  llaiKiuc  hy- 

polhécairo.  i.'-81 .  30.829.07 

Obligations  banque  hy¬ 
pothécaire,  1880 .  274. 936 . 85 

Rente  3  fl/Û  amortissable  1 30 . 206 . 55 
.1  capital . 

839.488.87_ 


Capital. 

Compte  créditeur  au  30  sept.  1905. . .  834.710.22 
Le  capital  a  été  augmenté  au  31  dé¬ 
cembre  de  l’excédent  disponible 
des  recettes  ordinaires  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  soit  de  la  somme  de.  4.778.65 
Le  capital  est  donc  créditeur  au  31 
décembre  de . ; .  839.488.87 


Rappel  du  chiffre  des  cotisations. 

Cotisalions  encaissées  du 
1'»' janvier  1884  au  31 

décembre  1904 .  1.015.295.56 

Cotisations  encaissées  en 
1905  du  janvier  au 

.30  septembre .  53.491.85 

Du  30  septembre  au  31 

décembre .  .  1.883.50  55.375.35 

Total .  1.070.070.91 


Rappel  du  chiffre  des  revenus  du  portefeuille 


De  1894  à  fin  1904 . 

En  1905,  jusqu’au  30  sept. 
Du  30  sept,  au  31  déc.... 

Total. , 


294.183.21 

23.190,30 

4.000.50  27.196.80 

.  .321.380.01 


Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées. 


De  1894  a  fin  1904  .  236.099.10 

En  1905  .  26.199.15 

Total  .  262,298.25 


Profits  et  pertes, 

Par  frais  généraux,  pour  ba¬ 
lance  . 

Par  divers,  pour  moins-yalues 
su  r  le.s  valeurs  en  portefeuille 


savoir  : 

Obligations  Midi,  nouvelles...  79.»» 

Rente  amortissable . . .  4.58.. 50 

Obligations  Est . . . . .  50. »» 

Obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1881 .  350.»» 

Obligations  Banque  hypothé- 
cai're  1880  .  960.»» 


Total  du  début  . . 


1.897.50 

4.441.35 


Excédent  disponible  des  recet¬ 
tes,  versé  an  compte  capital. 

Egal . 


78.65 

’2ü.»» 


Par  divers,  coupons  et  intérêts  : 

(  tbligations  Est . .  360 .  »» 

(  tbligatinns  Ban<iue  hypothé- 

caire  1831  .  496.80 

Obligations  du  Midi .  439.20 

Rente  amortissable .  982.50 

Obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880 .  1.728.»» 


4. 006.. 50 


Certifié  le  bilan  ci-dessus,  conforme  .aux  écri- 
Inres du  Journal  et  Orand-I.ivre,  arrêté  à  l’actif 
et  au  passif  à  la  somme  de  huit  ccnl  trente-neuf 
mkijualrc  cjualrc  ccnl  qualre-vinejt-liult  francs 
fiiiilie-vinijl-sepl  centimes. 


Par  divers  pour  plus-value 
sur  les  valeurs  ; 

Obligations  Midi,  anciennes.  990. i 

Obligations  Foncières,  1883  .  350. > 

Obligations  Orléans .  450.) 
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Obligations  Paris-Lyon  .  •  l.WO.»»  3.330.»»  i 

Par  caisse  des  pensions  (sa 

balancel.. . .  1.8R3.50 

Egal .  9.'22Q.»» 

Portefeuille  au  31  décembre  1905. 

,  220  pblig.  du  chemin  de  fer  du  Midi,  anciennes. 

79  —  —  —  —  nouvelles. 

3930  irancs  de  rente  3  0,  0  amortissable. 

100  oblig.  du  chemin  de  fer  d’Orléans. 

320  —  —  —  Paris-Lyon-Méditer. 

âO  —  —  —  de  l’Est,  nouvelles. 

09  —  de  la  Banque  hypoth.  de  France,  1881. 

480  —  1880. 

Situation  au  124  mai  1906. 

Recellcs. 

Cotisations .  37.178.25 

Intérêt  des  valeurs. . .  15.(391.79 

Subvention  de  l’Etat .  188.»» 

Encaisse  au  1“'' janvier .  2.086.35 

Total .  55. 144.39 

Dépenses. 

Frais  de  bureau .  174.45 

Frais  aux  banques . .  283.40 

Indemnité  de  voyage  (D’’  L.) .  100.»» 

Retraites  à  divers .  2 . 090 .  »  » 

Encaisse  au  25  mai .  .52. 490. 54 

Egal .  ~55.144.39 

Le  Trésorier, 

D'' IL  Verdai.le. 

Rapports  delà  Caisse  des  pensions  de  retraite 
avec  l’Association  générale. 

Extrait  de  la  correspondance  échangée  entre 
51.  lUachc,  trésorier  de  l’Association  générale,  et 
le  !)'■  5  erdalle,  trésorier  de  la  caisse  des  pen  ¬ 
sions  : 

En  1905,  l’Association  a  payé  les  sommes  sui¬ 
vantes  : 

Cotisation  du  D''  U .  200.»» 

Augmentation  de  retraite  iD'’  D.; .  1,50.»» 

Total .  350.»» 

En  1906,  pour  la  cotisation  du  D'  C .  188.»» 

Report  des  sommes  ci  dessus .  350.»» 

Total .  538.»» 

L’association  générale  aura  donc  versé,  dans 
les  deux  exercices,  une  somme  totale  de  888  Ir. 

D'autre  part,  la^  Caisse  de  retraite  a  revensé, 
l’année  dernière,  à  l’Association  la  somme  de 
150  francs,  pour  remboursement  des  avances 
faites  à  Mme  veuve  L...,  pour  paiement  de  ses 
cotisations;  elle  reverse  de  môme  cette  année  la 
somme  de  300  francs  pour  remboursement  des 
cotisations  avancées  à  Mme  veuve  S. . . 

La  Caisse  de  retraite  aura  donc  reversé  à  l’.Vs- 
sociation  générale  la  somme  totale  de  450  francs. 

11  résulte  de  ces  cbilïres  que  le  total  net  des 
sommes  versées  par  l'Association  générale  à  la 
Caisse  de  retraite  pour  les  deux  exercices  1905  et 
1906  s’élève  à  la  somme  de  388  francs. 


Pro/Us  cl  perPs  au  30  septembre  1905. 

Perles 

Par  frais  généraux  pour  balance. . . .  3.813  8i 

Par  Caisse  des  pensions,  sa  balance.  239.518  il 

Total .  243.3>2  Ô8 

Profils. 

Par  divers  comptes,  pour  plus-value 

sur  les  valeurs  du  portefeuille .  17.263  âi 

Par  divers  comptes  pour  coupons  et 
intérêts  des  valeurs  du  portefeuille  23.190  30 
Par  divers  comptes,  leur  balance. . . .  3.899  18 

Solde  ou  excédent  des  dépenses  porté 
en  diminution  du  compte  capital..  198.979  3i 

Total .  243.337  àS 

Capital  au  30  septembre  1905. 

Compte  créditeur  au  1»'' janvier  1904  1.033.689  52 
Le  capital  a  été  diminué  au  30  sep¬ 
tembre  1905,  du  solde  du  compte 
profits  et  pertes,  soit  la  somme  de  198.979  30 
Le  capital  est  donc  créditeur  au  30 
septembre  1905,  de  fr .  834.710 

Rapport  des  Censeurs. 

La  séance  du  comité  des  censeurs  est  ouverteà 
10  h. du  matin  sous  la  présidence  de  M.  déliassé. 

Etaient  présents  :  MM.  Lugeol  (de  Bordeaus], 
Moreau  (de  Versaillesi,  Baradat  (de  Betzl,  Millel 
et  Noir  (de  Paris), censeurs  ;  MM.  .leanne.Delefos- 
se  et  Verdalle, membres  du  comité  directeur. 

E.xcusés  ;  MM.  Baronnet  (de  Paris),  Bardy  (de 
Belfort),  Iliblot  (de  Ghàteaudun). 

A  la  suite  de  la  lecture  des  lettres  d’excuse  de 
ces  collègues,  il  est  décidé  qu’à  l’avenir  la  réu¬ 
nion  des  censeurs  qui  précède  l’assemblée  géné¬ 
rale  aura  lieu  le  vendredi  à  4  heures  (le  vendre¬ 
di  c^ui  précède  le  dimanche  jour  de  1  assemblée 
générale)  et  te  samedi,  s’il  y  a  lieu  ;  celte  réunion 
se  tiendra  au  «Concours  médical»,  23, ruedeDun- 
kerque,  le  coinité  directeur  se  réunissant  le  mê¬ 
me  vendredi  à  2  heures  et  dans  le  même  local. 

Le  D'’  4’erdalte,  trésorier, donne verbalcmenl  les 
explications  nécessaires  pour  compléter  son  rap 
port  imprimé,  sur  l’état  de  la  caisse  au  31  dé¬ 
cembre  1905. 

Au  31  décembre  1905,  le  bilan  de  la  caisse esl 
de  839.488  fr.  87. 

Après  e.xamen  des  comptes,  livres  de  caisse el 
valeurs, le  comité  reconnaît  la  parfaite  exactitude 
des  opérations  de  l’année  ccouîée,les  approuvée! 
atlresse  scs  sincères  félicitations  et  roinerciemeni! 
au  trésorier. 

Le  comité  des  censeurs  accepte  de  présenlerà 
rassemblée  générale  la  motion  proposée  par  le 
comité  directeur.  «  Le  trésorier  pourra  faire  nue 
avance  à  quelques  pensionnés  pressés  detoiidier, 
après  le  P»  janvier  et  avant  l’assemblée  géné¬ 
rale.» 

11  accorde  aussi  le  remboursement  proposéà 
deux  veuves  de  confrères,  bien  que  la  demande 
ait  été  faite  tardivement.  Cette  faveur  doit  i'irc 
considérée  comme  toutà  faitexceplionnelleetscu- 
leincnt  parce  qu’il  s’agit  de  veuves  de  médecins, 
la  liquidation  était  définitivement  close. 

Le  secrétaire,  Leprésident, 

More.vu.  De  IUnse, 
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M.  le  président  propose  à  l’assemblée  de  voter 
des  remerciements  à  M.  le  trésorier  et  au  secré- 
laire  général.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

L’assemblée  générale  vote  les  propositions  sui- 


MAl.  de  Hanse,  Bardy'  et  Lugeol  (remplaçant 
M.  Saint-Philippe)  sont  élus  pour  3  ans. 

Le  secrétaire  général.  Le  président, 

D'  Delefosse.  D''  G.\ssot. 


PLorsqu’un  retraité  (sauf  pour  le  premier  paie- 
menl)  aura  besoin  de  toucher  sa  retraite  avan  t 
l’assemblée  générale,  M.  le  trésorier  est  autorisé  à 
la  lui  régler  à  partir  du  1“'  janvier. 

Elle  décide  d’accorder  le  remboursement  des 
sommes  versées  à  Aimes  S.  et  H.,  veuves  de 
médecins,  mais  il  est  bien  enlendu  quec'est  à  ti¬ 
tre  tout  à  fait  exceptionnel  et  (ju’il  n’y  a  plus  à 
revenir  sur  la  liquidation  qui  est  délinitivement 
dose. 

L’assemblée  générale  approuve  les  reirai  tes 
nouvelles  qui  sont  proposées  par  le  comité. 


Aime  B .  léd  fr. 

I>  P .  37-2  fr. 

IPD .  221  fr. 

!)■  B .  8Ü0  fr. 

D'ili . 800  fr. 

D-P .  800  fr. 

D'  Ilu .  337  fr. 

Ü'  C .  800  fr. 


.Admission  des  nouveaux  membres  adhérents. 
Ilenouvellement  des  retraites  anciennes. 

M.  le  D' K.  expose  qu’il  a  adhéré,  il  y  a  cinq 
ans,  à  lacomninaison  B.  à  Page  de  40  ans  ;  il  a  ver¬ 
sé  à  ce  moment-là  un  droit  d’entrée  de . et  a 

payé, depuis, cinq  cotisations  de  125  francs.  11  de¬ 
mande  si,  en  cessant  aujourd’hui  ses  versements, 
ilauraitdroit  à  une  retraite,  étant  donné  que  le 
droit  d’entrée  payé  par  lui  serait  comme  éqniva- 
lentauxcptisations-lypes  de  12.5  francs  ([u'il  au¬ 
rait  eues  à  payer  de  l'àge  de  2.5  à  l’Age  de  40  ans. 
Un  membre  de  l’assemblée  fait  remarquer  (jue 
la  loi  demande  quinze  années  de  versement  de 
la  cotisation  sociale. 

L’actuaire, consulté,  est  d’avis  qu’au  point  do 
vuedu  calcul  de  la  pension,  ledroit  d'entrée  es! 
équivalentà toutes  les  cotisations-types  qui  au¬ 
raient  dû  être  versées  de  l’àge  de  25  ans  à  l’Age 
d'entréedans  la  Société  ;  ce  calcul  tient  compte 
àla  fois  des  intérêts  et  dos  chances  de  mortalité. 
Mais,  en  présence  du  texte  de  la  loi  du  P’'  avril 
M  qui,  dans  ses  articles  23  et  25,  exige  que  la 
colisalion  sociale  ait  été  versée  pendant  quinze 
ansau  moins, U  paraîtraitdouteux  d’admettre  que 
le  droit  d’entrée  puisse  effectivement  tenirla  pla¬ 
ce  de  plusieurs  cotisations.  On  pourrait  laisser 
au  comité  direcleur  la  faculté  d’autoriser  le  so- 
ciétairedela  combinaison  B, ne  pouvantacquiller 
ses  cotisations  annuelles,  à  verser  des  colisa- 
tions  moins  élevées  pourvu  que  leur  nombre  soit 
au  minimum  de  quinze. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Le  secrétaire  général  lit  le  contrat  d’assurance 
entrel’Association  générale  et  la  Caisse. 

Le  contrat  ci-contre  est  adopté. 

Elections. 

Al.  Gassot,  vice-président  sortant  on  1301)  esl 
réélu  pour  cinq  ans.  Al.  Leroboullet  (remplaçant 
Al.  II.  Cézilly,  démissionnaire,  qui  sortait  en 
lllOli)  est  réélu  pour  cinq  ans. 

Parmi  les  censeurs  : 


Contrat  entr  e  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  et  la  Caisse  des  pensions 

de  retraite  du  corps  médical  français. 

entre  les  soussignés  : 

P  L’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce,  représentée  par  Al.  Brouardel,  président  ;  Le- 
reboullet,  secrétaire  général  ;  Blache,  trésorier  ; 

2"  La  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français,  représentée  par  MAI.  Lande, 
président  ;  Delefosse,  secrétaire  général; A’erdalle, 
trésorier. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L’.A.ssociation  générale  des  médecins  de  France 
voulant,  comme  le  lui  permettent  les  articles 
5  et  6  de  ses  statuts,  contribuer  au  développe¬ 
ment  des  sociétés  exclusivement  recrutées  parmi 
ses  membres  et  ayant  pour  objet  une  œuvre  de 
prévoyance,  a  décidé,  dans  son  assemblée  géné¬ 
rale  du  15  avril  1  OUI, le  rattachement  delà  Caisse 
des  pensions  deretraitedu  corps  médical  français. 

Conformémentà  cette  décision,  la  Caisse  des 
pensions  deretraite,  qui  avait  accepté  l’entente 
avec  l'Association  générale  dans  son  assemblée 
générale  de  1901,  aux  mêmes  conditions  que  cel¬ 
les  conclues  entre  cette  dernière  et  l’Association 
amicale,  a  inséré  dans  ses  statuts  une  clause  nou¬ 
velle  affirmant  qu’elle  ne  se  recruterait  désor¬ 
mais  que  parmi  les  médecins  ayant,  au  préala¬ 
ble,  adhéré  à  l’une  des  Sociétés  locales  agrégées  à 
r.Associatkm  générale. 

Do  son  côté,  l’Association  générale,  qui  doit 
aide  et  as.fistanceà  tous  ses  membres,  s’est  enga¬ 
gée  à  rechercher  les  moyens  qui  lui  permettraient 
d’encourager  la  prévoyance,  en  évitant,  à  tous 
ceux  qui  se  sont  inscrits  à  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite,  les  retards  dansl’époquedelaliquida- 
tion  de  leur  retraite  ou  dans  la  proportionnalité 
de  cette  retraite  si  tous  les  versements  exigés  par 
les  statuts  n’ont  pas  été  effectués  à  l’époque  de 
cette  liquidation. 

Le  7  mai  1905,  l’Assemblée  générale  de  l’Asso¬ 
ciation  a  décidé  qu’une  somme  sei’ait  votée,  cha¬ 
que  année,  en  vue  de  contribuer,  par  des  alloca¬ 
tions  aux  membres  delà  Caisse  des  pensions  de 
retraite,  aux  sacrifices  qu’ils  ont  volontairement 
consentis  en  vue  de  faire  acte  de  prévoyance. 

Pour  affirmer  et  confirmer  ces  résolutions,  les 
soussignés  décident  que  le  contrat  suivant  sera 
établientre  l’Associatioh générale  et  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  corps  médical  français. 

Article  premier  . 

La  Caisse  des  pensions  deretraite  du  corps  mé¬ 
dical  français  s’engage,  pour  une  période  de  dix 
années,  qui  se  continuera  d’année  en  année,  sauf 
dénonciation  signifiée,  un  an  à  l’avance,  par  une 
des  parties  contractantes,  à  ne  rien  modifier  aux 
articles  8  et  21  deses  statuts,  lesquels  exigent  que 
tous  ses  membres  appartiennent  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  l’rance  et  à  ce  qu’un 
membre  duConseil  généralde  l’  Association  fasse 
partie  de  son  Comité  directeur. 

Art.  2. 

De  son  crAté,  l’Association  générale  s’engage  à 
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inscrire,  chaque  année,  à  un  compte  spécial,  une 
somme  qui  sera  votée  par  l’Assemblée  générale, 
en  faveur  des  membres  de  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps  médical  français. 

Art.  3. 

Les  allocations  seront  réparties  parle  Conseil 
général  sur  la  proposition  d'une  commission 
mixte  élue  par  les  deux  Associations  contractan¬ 
tes. 

Les  allocations  se  feront,  chaque  année,  en  deux 
fois,  à  la  fin  de  chaque  semestre  (en  juin  et  en 
décembre).  Les  noms  des  membres  de  l’Associ  a- 
lion  générale  qui  auront  ainsi  bénéficié  des  sub  ■ 
vendons  du  compte  spécial  ne  seront  pas  pu¬ 
bliés. 

Art.  4. 

Les  membres  de  la  Caisse  des  retraites  ont  les 
mêmes  droits  queles  membresùe  l'A.  C.  au  point 
de  vue  des  pensions  viagères  et  des  autres  se¬ 
cours  que  distribue  l’A .  C. 


Art.  5. 

En  aucun  cas, le  trésorier  de  l’A.  G.  ne  sera  te¬ 
nu  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  seront 
adressées,  si  l’état  financier  du  compte  spécial 
destiné  à  la  prévoyance  ne  le  lui  permet  pas.  Par 
contre, les  sommes  qui  ne  seraient  pas  employées 
seront  reportées  à  l’exercice  suivant. 

Art.  6. 

Le  dit  contrat  ne  sera  définitif  qu’après  avoir 
été  approuvé  par  l’Assemblée  générale  des  mem¬ 
bres  composant  les  deux  .Associations  contrac¬ 
tantes. 

Art.  7. 

11  ne  pourra  être  modifié  qu’après  entente  en¬ 
tre  l'Association  générale  et  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite, et  conformément  à  un  votedes 
assemblées  générales  des  deux  Associations. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  9  novembre  IllO.'i. 


LjA.  semaine  médicale 


Stomatite  iudique 

M.  le  D''G.vlippe  rapporte,  dans  lu  Revue  de  Slo- 
maloloijie  dul)''  Cruet,  l’observation  très  intéres¬ 
sante  suivante  : 

«  Un  de  mes  malades  se  présente  tout  récem¬ 
ment  à  ma  consultation,  se  plaignant  d’accidents 
inllammatoires  violents  et  douloureux  affectant 
la  muc{ueuse  buccale,  les  gencives,  les  dents  et 
la  langue.  Je  constate  une  rougeur  très  vive  île  la 
muqueuse  buccale,  de  la  ging'ivite,  de  la  pé¬ 
riostite  accusée  surtout,  au  niveau  des  incisives 
inférieures.  La  langue  est  d’un  rouge  écarlate, 
luisante,  dépourvue  d’épithélium.  Il  y  a  de  la  sa¬ 
livation.  Les  ganglions  de  la  ré'gion  sous-maxil- 
laire  ne  sont  ni  augmentés  de  volume,  ni  dou¬ 
loureux. 

«  L’idée  d’une  intoxication  me  vient  immédiate¬ 
ment  à  l’esprit  et,  après  interrogatoire,  j’apprends 
quemon  malade  absorbait  une  préparation  iodée. 
La  cessation  de  l’administration  du  médicament 
amena  une  détente  dans  les  accidents  inflamma¬ 
toires  et  douloureux,  mais  la  langue  resta  encore 
rouge.  L’épithélium  SC  reforma  par  îlots  qui  se 
rejoignent  cl  se  confondent . 

«  Ainsi  que  c’est  la  règle,  nous  voyons  une  in¬ 
toxication  médicamenteuse  modifier  la  composi¬ 
tion  de  la  salive  et,  en  fournissant  des  éléments  à 
une  pullulation  microbienne  intensive,  favoriser 
le  développement  des  accidents  infectieux  et  in¬ 
llammatoires  en  transformant  une  slomato-gin- 
givile  banale  en  manifeslations  aiguës.  Certaines 
personnes  sont  très  sensibles  auxpréparations  io¬ 
dées  et  j’ai  vu  se  dérouler  sous  mes  yeux  une  vé¬ 
ritable  intoxication  iodée  avec  0,70 centigrammes 
d’iodure  de  potassium.  » 

Les  déplacements  traumatiques 
du  semi-lunaire. 

Rappelons  que  le  , semi-lunaire  est  un  petit  os 
du  carpe,  le  2=  os  de  la  première  i-angéc,  entre  le 
scapho'ide  et  le  pyramidal. 


M.  le  D''  'f.vvERNiER,  de  L;yon,  vient  de  faire  sur 
les  déplacements  traumatiques  de  cet  os  une 
communication  très  documenlée  à  la  Société  ét 
Chirurgie  de  Lyon. 

Les  symptômes  de  la  luxation  du  semi-lunaire 
sont  :  douleurs,,  gontlement,  pas  de  déformation 
ou  léger  dos  de  fourchette  car()icn;  inipotcncedu 
poignet  et  des  doigts  à  peu  près  immobilisés  en 
demi-flexion,  raccourcissement  de  la  hauteur  du 
poignet,  épaississement  antéro-postérieur  avec 
saillie  perceptible  du  semi-lunaire  sur  la  face 
antérieure  du  poignet,  troubles  de  œmpressioii 
du  nerf  médian  et  du  cubital.  Gn'ice  àla  radiogra¬ 
phie,  on  peut  faire  le  diagnostic  de  la  variété, ana¬ 
tomique  de  cette  luxation. 

«  On  doit  prendre  des  clichés  de  face  et  de  pro¬ 
fil  ;  ce  dernier  surtout  est  indispensable. 

«  Le  pronostic  des  cas  non  traités  n'est  pas  aussi 
constamment  mauvais  qu’on  l’a  dit  jusqu’ici  :  ce 
sont  les  mauvais  cas  qui  s’olfrent  à  l'observation 
dos  chirurgiens,  les  bons  résultats  ne  rcvienncnl 
pas  se  montrer.  Aussi,  en  revoyant  méthodique¬ 
ment  tous  les  cas  parvenus  à  notre  connaissance, 
nous  avons  trouvé  quelques  très  bons  résullats: 
deux  blessés  jouissent  d’un  fonctionnement  pres¬ 
que  normal  de  leur  poignet  après  une  longue  im¬ 
potence  (G  à  12  mois.',_ 

«  Néanmoins,  c’est  là  l'exception  ;  le  plus  sou¬ 
vent  l’incapacilé  du  blessé  est  définitive  par  raideur 
du  poignet,  douleurs  dans  les  eflorts,  gêne  des 
mouvements  des  doigts,  et  troubles  nerveux, 
dont  le  degré  le  plus  accentué  est  représenté  par 
la  griffe  cubitale  comirlète.  C’est  au  bout  d’un  an 
environ  que  le  résultat  acquis  est  définitif  et  ne 
SC  modifie  plus  guère. 

1'  Pourquoi  cette  différence  de  résultats  éloi¬ 
gnés.^  llest  bien  difficile  de  le  préciser  ;  la  Jeu¬ 
nesse  et  la  bonne  volonté  du  malade  nous  parais¬ 
sent  les  principaux  facteurs  de  bénignité.  Nous 
croyons  aussi  qu’il  ne  faut  pas  abuserdu  massage 
récoce  et  que  certains  blessés  non  réduits  ont 
énéficié  d’une  longue  immobilisation. 
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VALS  SO-UriRaB  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


M  V  La  meilleure  des  Eaux 
JM  iAJ  JSknJI  minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L’oau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  l»  chez  Wl.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  {qui  livre  au  'prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'usage) 
2o  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Yich'y. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17». 


I  BT  E?l  I  Bffl  I  SL  D  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

bK  I  Un  a  ualdehyde  formique 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17». 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNë;- LES-BAINS 

I  SOXJR.GE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

I  La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  ContrezéTille,  Vittel,  etc. 

1  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

!  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  —0—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

]  CetH  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

I  Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

•  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

>  —  •  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  ;  1»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  [gui  livre  aie  prix  de  0  fr.  5.5  avec  remise  d’usagé) 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vich'g. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17°. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces. 


BAINS  DE  MER 


Les  Gorbiêres  Maritimes 


I  SAINT-SERVAN  (l.-et-V.)  wwu^u  wiv 

Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Lawn 
tennis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres 
vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Du  I"  juillet  au  i5  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  francs  à 
toute  autre  époque  de  Vannée.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 
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P^TRON^GE  MÉDICAL 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d'eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Gliâtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeurthérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1“  La  perception  d’un  dividende  annuel, pour  chaque  part,dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale  ; 

2®  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3°  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  —,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers' exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  %. 


Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  Je  i  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année. 


Société  civile  (c  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (lO”). 


BULLE3TIN  D’ADHÉSIOlSr 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms) - 

Médecin  à - - - — - Département  de - 

né  le - à - Département _ _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D^  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  ïune. 

I®  je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de -  (  représentant  le 

j  montant  de 

2“  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de -  1  participation 

_ le - — 

(signature) 


[a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 


LB  CONCOURS  B1ÊDICA.L 


557 


«Ce pronostic,  malgré  tout  assez  sombre,  jus¬ 
tifie  un  traitement  actif. 

«  Dans  Ij's  cas  récents,  ce  devra  être  la  réduc¬ 
tion;  c’est  à  tort  que  les  {;hirui-^iens  parisiens  sem¬ 
blent  la  considérer  comme  difficile  à  obtenir  et 
donnantdes  résultats  médiocres.  Au  début,  la  ré¬ 
duction  est  facile  ;  on  peut  espérer  l’obtenir  pen¬ 
dant  un  mois  au  moins,  quelcjiuefois  plus,  témoin 
le  cas  récent  présenté  à  la  Société  par.M.  Escot: 
réduction  après  57  jours  ;  mais  elle  n’est  alors 
réalisée  qu’au  prix  de  manœuvres  violentes  et  pé¬ 
nibles.  Lorsqu’elle  a  été  précoce,  elle  aboutit  à  la 
mlüutio  ad  intefiriim ,  mais  seulement  après  une 
assez  longue  période  d’impotence  relative  (plu 
sieurs  mois).  Le  manuel  opératoire  de  la  réduc¬ 
tion  est  le  suivant  :  traction  sur  la  main,  exten¬ 
sion  dorsale  forcée,  pression  directe  sur  la  saillie 
antérieure  du  semi-lunaire,  puis  la  main  est  ra¬ 
menée  brusquement  en  llexion. 

«Dans les  cas  anciens,  dont  le  résultat  est  mau- 
vais,et  dans  les  cas  précocement  irréductibles  par 
rotation  exagérée  de  l’os  luxé,  trois  opérations 
ont  été  pratiquées  :  la  reposition  sanglante,  l’a¬ 
blation  du  ou  des  os  luxés  et  la  résection  du  poi¬ 
gnet. 


«  La  reposition  sanglante  n’a  été  (luc  rarement 
pratiquée  (  trois  cas),  elle  n’a  pas  donné  jusqu’ici 
de  bons  résultats  ;  nous  croyons  qu’on  doit  la  ré¬ 
server  aux  cas  récents  précocement  irréducti¬ 
bles. 

«  L’extirpation  du  semi-lunaire  .seul,  ou  avec  le 
fragment  attenant  du  scaphoïde,  si  cet  os  est 
brisé,  est  l’opération  qui  a  été  le  plus  communé¬ 
ment  employée  en  dehors  de  la  région  lyonnaise. 
Nous  en  avons  retrouvé  plus  de  40  observations. 
Ses  résultats  sont  bons,  elle  est  l’opération  de 
choix  dans  la  plupart  dos  cas  anciens. 

«  La  rési'ction  totale  du  carpe  a  été  pratiquée 
uniquement  par  notre  maître,iM.  Vallas,  qui  eut 
affaire  surtout  à  des  cas  anciens  et  très  mauvais. 
Les  résultats  de  ces  cinq  cas  montrent  qu’elle  est 
susceptible  de  donner  de  splendides  résultats,  à 
condition  d’être  complète,  et  de  ne  pas  essayer 
de  conserver  le  trapèze  dans  l’espoir  d’améliorer 
les  mouvements  du  pouce.  Elle  est  indiquée  dans 
les  cas  graves  où  l’ankylose  du  poignet  est  totale, 
cas  où  l’ablation  du  semi  lunaire  ne  saurait  être 
de  mise  :  enfin  elle  reste  une  ressource  précieuse 
en  cas  d’échec  d’une  des  opérations  précéden¬ 
tes.  » 


Clinipes,  Médecine  et  Chirargie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Eopilal  Beaujon  :  M.  le  professeur  Robin  . 

Traitement  de  la  lithiase  biliaire. 

J’ai  l’habitude,  dans  chacune  de  mes  leçons, 
d’instituer  d’abord  un  schéma  général  de  traite¬ 
ment  et  d’aborder  ensuite  ses  applications  aux 
cas  particuliers.  Pour  la  lithiase  biliaire,  dont  je 
vais  m’occuper  aujourd'hui,  il  me  faudra  non 
pas  un,  mais plusieui's  schémas,  relatifs  à  la  li¬ 
thiase  elle-même  et  aux  accidents  qu’elle  provo- 
i  que.  Ces  schémas  sont  les  suivants  : 

a)  Schéma  thérapeutique  anti-lithiasique  ; 

b)  Schéma  thérapeutique  de  la  migration  nor¬ 
male  des  calculs  ; 

c)  Schéma  thérapeutique  de  l’obstruction  bi¬ 
liaire  ; 

'  d)  Schéma  thérapeutique  des  migrations  anor¬ 
male  des  calculs. 

Le  premier  schéma  thérapeutique  s’adresse  à 
l’état  morbide  créateur  de  la  lithiase.  Ici,  comme 
toujours  d’ailleurs,  on  se  heurte  à  la  théorie.  On 
a  expliqué  la  production  des  calculs  par  trois 
modes  pathogéniques:  l’infection  des  voies  biliai¬ 
res,  les  troubles  de  la  nutrition  générale,  les  cau- 
I  sessimplement  mécaniques.  La  théorie  infectieu- 
'  secondait  à  la  thérapeutique  antisepticque,  ejui 
donne  des  résultats  nuis.  La  théorie  nutritive 
i  met  en  jeu  l’arthritisme  et  la  dyscrasie  acide  ;elle 
non  plus  n’aboutit  pasà  une  médication  bien  ef¬ 
ficace.  Quant  à  la  théorie  mécanique,  elle  invo¬ 
que  avec  raison  la  stagnation  de  la  bile,  mais  ce 
n’estpas  encore  cet  élément  morbide  qui  nous 
fournira  unebase  véritable  de  traitement.  La  pa¬ 
thogénie  est,  en  résumé,  trop  incertaine  pour  do  ■ 
miner  la  thérapeuticque.  Le  seul  fait  précis  qu’elle 


nous  apporte  est  l’importance  de  la  stase  biliaire; 
il  faut, en  conséquence,  éliminer  toutes  les  causes 
de  stase,  et,  pour  cela,  rendré  la  bile  plus  abon¬ 
dante,  par  une  alimentation  appropriée,  par  des 
médicaments  cholagogues  et  par  clés  cures  hy¬ 
dro-minérales  que  l’expériencea  sanctionnées. 

Le  deuxièmeschéma  général  concerne  la  migra¬ 
tion  normale  des  calculs.  Il  est  des  cas  où  le  mé¬ 
decin  doit  provorquer  cette  migration.  Une  telle 
pratique  est  avantageuse,  lorsqu’il  s’agit  de  petits 
calculs  lorsque  l’on  trouve  dans  les  gardes-robes 
de  la  poussière,  de  la  gravelle  biliaire.  Dans  d’au¬ 
tres  circonstances,  au  contraire,  lorsque  les  cal¬ 
culs  sont  volumineux  (ce  cquel’onreconnaît  quel¬ 
quefois  en  palpant  la  vésicule),  le  médecin  doit 
éviter  cette  migration.  On  recommandera,  dans  ce 
cas,  une  alimentation  restrictive  delà  bile,  les 
médicaments  anti-cholagogues  et  l’éloignement 
des  conditions  qui  favorisent  la  mise  en  marche 
des  calculs.  On  conseillera  le  repos,  le  régime 
lacté  à  petites  doses  ;  on  déconseillera  les  purga¬ 
tifs  :  c’est  la  médication  sédative,  opposée  à  la 
médication  excitante.  Le  traitement  delà  colique 
hépatique,  qu’elle  soit  spontanée  ou  provoquée 
dans  un  but  curatif,  rentre  également  dans  le 
deuxième  schéma  :  ici,  1  indication  est  de  calmer 
la  douleur  san.v  relarder  iexpulsion,  sans  arrêter 
la  contraction  expulsive. 

Le  troisième  schéma  thérapeutique  est  celui  de 
l’obstruction  biliaire.  Contre  cette  dernière, nous 
disposons  de  deux  méthodes  :  l’une,  médicale, par 
laquelle  on  doit  toujours  commencer,  consiste  en 
l’administrationde  cholagogues,  destinés  à  pous¬ 
ser  par  la  via  a  lerfia  le  calcul  engagé  dans  le 
cholédoque  ;  l’autre,  chirurgicale,  indiquée  si  le 
traitement  médical  est  impuissant. 

L’obstruction  biliaire  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents.  Généralement,  ceux-ci  s’atténuent,  dès  que 
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le  calcul  est  expulsé.  Quelquefois,  néanmoins, 
il  reste  des  résidus,  justiciables,  tantôt  de  la  cure 
médicale,  tantôt  delà  cure  chirurgicale. 

A  l’ictère  chronique,  on  opposera  les  cholago- 
gues  ;  à  l’angio-cholite  simple,  les  cholagogues 
encore;  à  l’angio-choli  te  suppurée,  l'intervention 
chirurgicale. 

S’il  y  a  cirrhose,  la  thérapeutique  se  basera  sur 
l’état  des  fonctions  hépatiques  :  sont-elles  exagé¬ 
rées,  on  s’adressera  aux  anti-cholagogues  ;  dans 
le  cas  contraire,  on  aura  recours  aux  cholago¬ 
gues, aux  excitants  de  lasécrétion  biliaire. 

Il  est  enfin  des  indications  spéciales  pour  les  in¬ 
fections  et  les  états  fébriles. 

Le  quatrième  schéma  se  rapporte  aux  migra¬ 
tions  anormales  des  calculs. 

La  migration  des  calculs  dans  le  péritoine  (pé¬ 
ritonite  calculeuse)  réclame  l’intervention  opéra¬ 
toire. 

La  fistule  biliaire  a  pour  traitement  classique 
l’opération.  Je  ne  repousse  pas  l’opération,  mais 
je  crois  que,  si  elle  est  prônée  d’une  manière 
aussi  absolue,  c’est  qu’on  ne  connaît  pas  assez  les 
bienfaits  du  traitement  médical.  Grâce  à  ce  der- 
nier,je  suis  arrivé  à  guérir  la  grande  majorité  des 
fistules  qu’il  m’a  été  donné  de  voir.  Un  mot  au 
sujet  d'une  observation  récente.  Jexmyais  derniè¬ 
rement,  avec  M.  Blondel,  un  malade  roumain  at¬ 
teint  d'une  fistule  biliaire  consécutive  à  une  cho¬ 
lécystotomie.  Le  patient,  très  émacié,  était  obligé 
de  se  garnir  d’appareils  pour  se  protéger  et  re¬ 
cueillir  la  bile  sortant  de  sa  fistule.  Il  évaluaitl’é- 
coulement  biliaire  à  un  litre  environ  par  jour. 
11  était  venu  à  Paris  avec  l’idée  de  se  faire  opérer 
D’accord  avec  M.  Blondel,  j’essayai  le  traitement 
médical,  les  médicaments  anti-cholagogues  et  l’a¬ 
limentation  restrictive  de  la  bile.  Je  conseillai  le 
lait,  par  petites  quantités,  une  tasse  tou  tes  les  de¬ 
mi-heures,  de  façon  à  éviter  l’excitation  réflexe 
des  fonctions  hépatiques  que  produit  l’ingestion, 
en  une  fois,  d'une  grande  quantité  de  lait.  Sous 
l'inlluence  de  cette  médication,  la  bile  a  com¬ 
mencé  à  diminuer  et,  au  bout  de  10  à  15  jours, 
la  fistule  était  fermée.  Je  vois  encore  l'étonnement 
de  M.  Terrier  qui  ne  pensait  pas  queles  simples 
moyens  médical!  .v  pouvaient  guérir  une  sembla¬ 
ble  lésion. 

La  migration  des  calculs  dans  l’intestin  ne 
cause  souvent  aucun  trouble.  J’ai  vu  une  dame 
rejeter,  sans  dommage,  par  voie  anale,  un  calcul 
delà  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon  D'autres  fois, 
il  se  produit  de  l'obstruction  intestinale. 

Pour  ce  qui  est  des  cholécystites,  on  s’inspirera 
des  circonstances.  11  peut  être  utile  de  provoquer 
la  cholécystite.  11  existe,  en  eflet,  des  cholécysti¬ 
tes  chroniques,  oblitérantes,  qui  constituent  un 
mode  de  guérison  de  la  lithiase  biliaire  :  on  aura 
avantage  à  aider,  sinon  à  provoquer,  ces  cholé¬ 
cystites  oblitérantes.  La  plupart  du  temps,  il  est 
vrai,  les  cholécystites  doivent  être  combattues  et 
relèvent,  surtout  quand  elles  arrivent  à  suppura¬ 
tion,  de  l’intervention  chirurgicale. 

Telle  est,  dans  ses  lignesgénérales,  la  Ihérapeu- 
ti(|uc  de  lalithiase  biliaire.Comme  vous  le  voyez, 
elle  touclie  à  la  thérapeutique  hépatique  tout  en¬ 
tière  ;  elle  oscille  autour  de  deux  modes  prin¬ 
cipaux  do  traitement  qui  sont  :  la  médication 
cholagogue,  stimulante  de  la  sécrétion  biliaire,  et 
la  médication  anti-cholagogue,  restrictive  de  la 
sécrétion  biliaire. 

Il  me  reste  à  vous  montrer  comment  on  appli¬ 


que  ces  données,  en  pratique.  Je  ne  puis,  bien 
entendu,  envisager  toutes  les  éventualités^  de  la 
clinique.  Je  me  bornerai,  aujourd’hui,  à  vous 
exposer  le  traitement  d’un  cas  de  lithiase  biliaire 
que  nous  avons  actuellement  dans  le  service. 

Au  numéro  31  bis  de  la  salle  Axenfeld  est  cou¬ 
chée  une  jeune  femme  de  23  ans,  domestique, 
qui  vient  pour  la  seconde  fois  à  l’hôpital.  Le  23 
novembre  dernier,  étant  en  parfaite  santé,  elle 
fut  prise  d’un  accès  typicque  de  coliques  hépati¬ 
ques.  Trois  heures  après  le  repas,  ellejessentit 
une  douleur  subite,  violente,  siégeant  à  l’Iiypo- 
chondre  droit  et  irradiée  à  fépaule.  En  même 
temps,  une  douleur  stomacale  et  des  vomisse¬ 
ments  apparurent,  accompagnés  d’état  nerveux 
et  de  lipothymies.  A  l’examen,  le  foie  était  Ires 
douloureux.'  Quel  traitement  avons-nous  lait, 
chez  cotte  jeune  femme  ?  Nous  avons  prescrit, 
d’abord,  la  diètehydrique  :  en  raison  des  vomis¬ 
sements, il  n’y  avait  pas  à  discuter  l’alimentation. 
lAindication  fondamentale  était  de  calmer  les 
douleurs.  Si  vous  ouvrez  vos  traités  classiques, 
vous  y  voyez  :  «  contre  la  colique  hépatique,  pra¬ 
tiquer  une  injection  de  morphine.')  Certes,  vous 
calmez  ainsi  instantanément  les  souffrances. Mais, 
j’ai  observé  maints  exemples  où  une  piqûre  de 
morphine,  même  àdose  modérée  (et  il  faut  bien 
au  moins  1  centigr.  pour  soulager  une  colique 
hépatique’, a  provoqué  un  arrêt  dans  la  migration 
du  calcul,  ce  qui  est  contraire  au  principe  que 
je  vous  ai  énoncé.  On  réservera  donc  finjection 
de  morphine  aux  cas  extrêmement  douloureux, 
aux  cas  (exceptionnels,puisque,dansina  pratique, 
je  n’en  ai  pas  rencontré  plus  de  3  ou  4)  dans  les¬ 
quels  la  médication  dont  je  xmis  parler  mainte¬ 
nant  reste  insuffisante. 

Dès  que  vous  ôtes  en  présence  d’un  malade 
atteint  de  colique  hépatique,  faites  prendre  la 
préparation  suivante,  une  cuillerée  à  soupe  tou¬ 
tes  les  demi  heures,  jusqu’à  sédation  : 

Bromure  de  potassium .  6  gr. 

Extrait  aqueux  de  belladone  0  gr.  10 

Chlorhydrate  de  morphine.  0  gr  05 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr, 

Sirop  d’éther .  30  gr. 

1  lycl  rolat  de  valériane .  1 10  gr. 

Dans  cette  potion  complexe,  lebromure,label- 
ladone,  la  valériane  et  Téther  ont  pour  but  de 
diminuer  le  spasme  qui  empêche  la  progression 
du  calcul  —  et  la  douleur  est  due  on  grande 
partie  à  ce  spasme.  La  morphine  a  pour  but  d’a¬ 
moindrir  la  réceptivité  des  centres  nerveux  à  la 
douleur.  Ici,  je  demande  à  la  morphine  une 
action  relativement  lente  et  non  l’effet  brutal  de 
l’injection  :  d'ailleurs,  en  général,  3  à  4 cuillerées 
de  cette  préparation  suffisent  pour  calmer  la 
colique. 

Enoutre,  je  fais  appliquer  sur  la  région  hépa¬ 
tique  un  carré  de  llanelle  imbibé  de  :  . 


Baume  tranqnille . 

Extrait  de  belladone . x 

Extrait  de  jusquiame  . . . .  I 

Extrait  théba'ique . f 

Chloroforme. . . ; 


40  gr. 
ââ  10  gr. 


Enfin,  il  est  bon  de  prescrire  un  lavement  éva- 
cuateur,  pour  vider  l'intestin  —  ces  malades 
étant  ordinairement  constipés. 

Tel  est  le  traitement  delacohique  simple;  mais, 
il  est  des  cas  plus  complexes,  où  il  y  a  des  vomis- 
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sements,  des  crises  gastriques  violentes,  de  véri¬ 
tables  crises  d  liyperchlorhydrie,  de  l'agitation 
nerveuse,  un  état  syncopal. 

Les  crises  gastriques  hyperclilorhydriques  se¬ 
ront  amendées  au  moyen  de  poudres  saturantes 
alcalines.  Les  vomissements,  dus  souvent  à  la 
même  cause,  sei’ont  aussi,  de  ce  fait,  arrêtés.  Ce 
n’est  que,  s’il  s’agit  de  vomissements  réllexes,non 
liypercldorhydriques,  (ju’il  faudra  s’adresser  à 
d’autres  agents  médicamenteux,  à  la  mixture, 
à  la  picro  toxine  en  particulier. 

],a  potion  antispasmodique,  formulée  contre 
la  colique, soulagera  l’agitalion  nerveuse. Si  celle- 
ci  est  excessive,  on  donnera  un  grand  bain  tiède, 
d’une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure  de  durée, 
en  récliauffant  l’eau  au  fur  et  à  mesure  qu’elle 
se  relroidit 

Les  lipothymies  seront,  elles  également,  cal¬ 
mées  parla  potion,  qui  contient  del’étlier.  Vous 
y  joindrez,  au  besoin,  l’inhalation  de  quelques 
gouttes  d’éther,  sur  un  mouchoir. 

Tel  lut  le  traitement  que  nous  avons  mis  en 
œuvrechez  notre  malade.  Le  lendemain  matin, 
elle  ne  souffrait  plus.  Tout  n’était  pas  fini  cepen¬ 
dant.  La  patiente  était  jaune,  ictérique.  L’urine 
était  mélangée  de  bile,  le  foie  gros,  très  doulou¬ 
reux.  La  température  s’élevait  au-delà  de  38“,  at¬ 
teignait  38“6  le  soir,  38‘''9  le  jour  suivant.  On  dis¬ 
tingue,  je  vous  le  rappelle,  deux  espèces  de  fiè¬ 
vres  au  moment  de  l’attaque  de  colicjue  hépati¬ 
que  :  l’une,  désignée  sous  le  nom  de  fièvre  hépa- 
talgique,  est  attribuée  aux  spasmes,  à  la  réten¬ 
tion  des  calculs,  etc.  ;  l’autre  est  d’ordre  infec¬ 
tieux.  11  est  difficile,  au  début,  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  différentiel  entre  les  deux.  Généralement, 
quand  l’hypcrthermie  est  satellite  de  la  colique, 
on  a  des  chances  pour  qu’il  s’agisse  d’une  fièvre 
hépatalgique.  D’ailleurs,  quelle  que  soit  la  va¬ 
riété  de  fièvre,  le  traitement  est  semblable  et  a 
pour  base  les  cholagogues.  \'ous  verrez  fréquem¬ 
ment  recommander,  en  pareil  cas,  le  lait,  c’est- 
à  dire  l’aliment  le  plus  anti-cholago^ue  qui  exis¬ 
te.  J’ai,  à  maintes  reprises,  protesté  contre  une 
telle  manière  de  faire.  Je  donne,  non  du  lait, 
mais  du  bouillon,  qui  est  légèrement  cholago- 
gue.  Je  n'ai  recours  au  tait  que  si  le  patient  ne 
supporle  pas  le  bouillon.  On  prescrira  donc  le 
bouillon,  les  boissons  chaudes,  et  deux  grands 
lavements  chauds  par  jour. 

La  jeune  malade  dont  je  vous  entretiens  a  suivi 
ce  régime.  Chez  elle,  nous  nous  sommes  bien 
gardés  des  médicaments  antipyrétiques.  Nous  lui 
avons  prescrit  des  cbolagogues  :  chaiiue  jour  une 
tasse  d’infusion  de  feuilles  de  boldo  (  J  gr.)  prise 
avec  doux  perles  d’éther,  et  3  verres  d’un  liquide 
préparé  avec  le  mélange  suivant  : 

Bicarhonatc  de  soude .  '  10  gr. 

Sultate  de  soude  desséché — i  *  -  .t  ,  . 
Phosphate  de  soude  desséché.  )  ‘‘ 

Benzoate  de  soude . • .  1  gr. 

dans  un  paquet,  à  faire  dissoudre  dans  un  litre 
d’eau. 

Sous l’inlluence  de  cette  médication,  la  fièvre 
estlom])ée  vers  le  ô*-'  ou  6“  jour,  les  selles  se  sont 
recolorées  après  U  ne. semaine,  et  l’ictère  a  disparu 
le  15'  ou  16'  jour. 

Ce  matin,  la  malade  est  revenue  nous  trouver. 
Elle  avait  une  deuxième  crise,  légère,  de  coliques 
hépatiques,  et  elle  nous  demandait  de  lui  donner 
im  ('  remède  »,  pour  éviter  le  retour  de  ces  crises. 


Existe-t-il  un  traitement  préventif  de  la  lithiase 
biliaire  et  des  coliques  hépatiques  J 

On  a  fait  grand  bruit,  jadis,  autour  de  la  mé¬ 
dication  lithontriptique.  U  ne  faut  pas  s’illusion¬ 
ner,  cette  médication  n’existe  pas.  Le  remède  de 
Durante,  la  cure  de  llouchardat  au  savon  amyg- 
dalin,  l’huile  de  Harlem,  sont  d’excellents  traite¬ 
ments,  mais  ils  n’agissent  pas  comme  dissolvants 
des  calculs.  Mettez,  en  effet,  un  calcul  dans  un 
xmrre  avec  ces  médicaments  et  vous  verrez  que  le 
calcul  ne  diminue  pas  de  volume  :  à.  plus  forte 
raison,  en  est-il  ainsi  dans  l’organisme.  Néan¬ 
moins,  les  agents  en  question,  l’éther,  la  térében¬ 
thine,  l’huile  de  Harlem  sont  utiles,  en  raison  de 
leurs  propriétés  cholagogues. 

Pour  prévenir  le  retour  des  crises,  la  thérapeu¬ 
tique  met  en  œuvre  une  hygiène,  une  médica¬ 
tion  et  un  régime  particuliers. 

L’hygiène  comprend  dé  l’exercice,  sans  fatigue, 
la  liberté  des  vêtements  (suppression  du  corset), 
les  frictions  douces  le  matin,  le  massage  par  ef- 
ileurage. 

L’alimentation  sera  modérée  comme  quantité. 
On  recommandera  les  végéiauxde  i)i'éférence  aux 
viandes.  On  introduira  dans  le  régime  certains 
aliments  (les  raves,  navets,  carottes,  pissenlit, 
cresson,  pomme  de  terre)  que  l'expérience  — 
l’empirisme,  si  vous  voulez  —  a  reconnus  avanta¬ 
geux.  On  donnera  peu  de  corps  gras,  pas  d’ccufs 
(à  cause  de  la  cholestérine)  et  l’on  surveillera  de 
près  les  fonctions  stomacales  et  intestinales.  Le 
malade  évitera  la  constipation  ;  il  se  servira  de 
laxatifs  cholagogues,  tels  que  l’évonymine,  l’a- 
loës,  la  gomme  gutte,  ou  mieux  encore  les  pilu¬ 
les  bleues  du  Codex  (une. ou  deux  le  soir),  dont 
l'usai^c  est  si  répandu  dans  les  pays  anglo-saxons. 

11  faut  superposer  à  cela  une  médication,  qui 
aura  pourbases  :  la  solution  de  sulfale-phosphate- 
benzoate  de  soude  dont  je  vous  donnais  tout  à 
l’heure  la  formule,  les  alcalins  à  petites  doses 
(Vichy,  \'als),  la  tisane  de  Boldo,  et  enfin  un  mé¬ 
dicament  qui  m’a  procuré  de  bons  résultats,  le 
Combretum  Rarnholzi.  C’est  une  plante  mexicai¬ 
ne  avec  laquelle  on  prépare  un  extrait  fluide,que 
l’on  emploie  à  la  dose  très  variable  de  10  gouttes 
à  une  cuillerée  à  café. 

Reste,  enfin,  la  cure  hydro-minérale,  le  traite¬ 
ment  à  Vichy.  Ses  résultats  sont  remarqualjles  et 
il  s'impose  chaque  fois  que  le  malade  peut  te 
faire. 

Leçon  recuciilic  par  le  D"]’.  Lacroix. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


Les  corps  étrangers  de  l’iirèthre. 

11  n’est  pas  rare  que  des  corps  étrangers  puis¬ 
sent  être  enclavés  accidentellement  dans  l’urè¬ 
thre,  et  c’est  là  une  question  qui  mérite  d’attirer 
l’attention  des  praticiens. Souvent,  en  effet,  les  ma¬ 
lades  qui  viendront  les  consulter  pour  un  acci¬ 
dent  de  ce  genre,  accuseront  de  vives  douleurs, 
et  il  sera  nécessaire  d’intervenir  aussitôt. 

Généralement  les  patients  se  plaignent  de  gêne 
dans  la  miction  :  furine  ne  peut  trouver  une  issue 
au  travers  de  furèthre.  ou  liien  elle  s’écoule 
goutte  à  goutte  ;  la  pression  du  canal  réveille  de 
vives  douleurs  ;  souvent,  l’urine  est  mélangée  de 
sang  ;  il  est  impossible  de  pratiquer  le  catbétéris- 
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me.  Si  le  patient  se  sonde  lui-même  habituelle¬ 
ment,  on  peut  penser  à  un  fragment  de  sonde 
brisée,  qui  serait  resté  dans  le  canal  ;  cependant, 

1  hémorrhagie  est  quelquefois  duc  aussi  à  un 
calcul,  qui,  repoussé  en  arrière  par  un  cathété¬ 
risme  antérieur,  a  blessé  la  muqueuse. 

Les  corps  étrangers  de  rurcthre  se  divisent  en 
elfet  en  deux  catégories  :  ce  sont  des  calculs, 
formés  dans  le  rein,  la  vessie  ou  la  prostate,  qui 
pendant  la  miction  sont  enclavés  en  quelque  point 
du  canal.  Ce  sont  aussi  des  .corps  étrangers,  in¬ 
troduits  par  le  méat  urinaire,  qui  ne  peuvent 
plus  être  extraits  (corps  étrangers  introduits  par 
des  pratiques  d’onanisme,  fait  particulièrement 
fréquent  chez  la  femme  —  corps  étrangers  in¬ 
troduits  par  des  tiers  dans  un  but  criminel 
—  instruments  brisés  dans  le  cathétérisme  mal¬ 
heureux). 

Le  diagnostic  est  très  simple  ;  il  est  facilité  par 
les  anamnestiques,  et  d’ailleurs  l’exploration  di¬ 
gitale  de  rurètnre  lève  tous  les  doutes  dans  la 
plupart  des  cas. 

Si  le  corps  étranger  s’est  enclavé  brusquement 
dans  le  canal,  les  troubles  fonctionnels  seront  or¬ 
dinairement  si  marqués  qu’il  deviendra  néces¬ 
saire  d'intervenir  aussitôt  :  ce  serait  une  grosse 
faute  d’attendre  l’élimination  spontanée.  On  cher¬ 
chera  d’abord  par  tous  les  moyens  possibles  d’ex¬ 
traire  le  corps  étranger  par  les  voies  naturelles  ; 
encas  d’insuccès,  il  faudra  pratiquer Turéthroto- 
mie. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  procédé,  il  faut 
éviter  à  tout  prix  de  repousser  le  corps  du  délit 
en  arrière,  et  surtout  dans  la  vessie;  aussi  quand 
celui-ci  se  trouve  encore  dans  la  partie  caver¬ 
neuse  de  l’urèthre,  est-il  bon  de  pincer  le  pénis 
entre  le  pouce  et  l'index,  en  arrière  du  corps  étran¬ 
ger,  afin  d’éviter  cet  accident.  Dans  le  cas  où 
déjà  il  est  plus  profondément  situé,  on  le  fixe  par 
un  doigt  introduit  dans  le  rectum.  Parfois  il  ar¬ 
rive  de  pouvoir  l’extraire  par  de  simples  pres¬ 
sions  exercées  d’arrière  en  avant  ;  niais  si  ce  pro¬ 
cédé  ne  réussit  pas,  oh  cherche  à  le  saisir  au 
moyen  d’une  pince  introduite  par  le  méat  uri¬ 
naire.  Pour  les  corps  peu  volumineux,  une  fine 
pince  àforcipressure  suffittrèsbien. On  l’introduit 
fermée  Jusqu’au  niveau  du  corps  étranger  ;  puis 
onouvre  ses  branches  en  la  poussant  aussi  loin 
que  possible.  En  cas  de  volume  exagéré  du  corps, 
on  emploie  les  pinces  uréthrales  de  Collin,  ou 
bien  descurettes  mousses  ;  mais,  au  moment  de  la 
préhension,  celles-ci  peuvent  glisser  sur  la  sur¬ 
face  dure  du  corps  étranger. 

Dans  un  cas  rapporté  parle  D''Bogdanick(lEî'en. 
Med.  Wochens.  l'JÜB),  une  curette  auriculaircalong 
manche  a  rendu  les  plus  grands  services.  Chez  un 
'eune  homme  de  24  ans,présentantdestroublesde 
a  miction,  on  sentit,  au  niveau  de  la  portion  mem¬ 
braneuse,  un  corps  étranger  fortement  enclavé. 
On  ne  pouvait  ni  le  faire  progresser,  ni  le  mobi¬ 
liser  au  moyen  de  diverses  pinces  urétrales.  C'est 
alors  que  l’auteur  introduisit  dans  le  canal  une 
curette  auriculaire  à  long  manche  ;  il  fixa  le  corps 
étranger  avec  les  doigts  de  la  main  gauche  afin 
d'éviter  son  recul,  puis  glissa  la  curetle  par-des¬ 
sus  l’obstacle,  qu’il  extirpa  en  le  faisant  glisser  et 
en  soutenant  son  action  avec  la  main  gauche  :  c’é¬ 
tait  un  calcul  vésical  elliptique  à  surface  rugueuse 
mesurant  18  millimètres  de  longueur  et  9  milli¬ 
mètres  de  diamètre. 

Depuis  lors,  Bogdanick  a  employé  souvent  ce 


genre  de  curette,  ètil  s’en  est  toujours  bien  trouvé; 
parfois,  il  est  arrivé  que  cui’ette  et  corps  étranger 
restaient  fixés  dans  la  fossette  naviculaire,  mais 
une  petite  incision  faite  dans  le  gland  sulfisait  à 
les  libérer. 

11  est  cependant  recommandé  de  ne  pas  exer¬ 
cer  de  fortes  tractions,  pour  ne  pas  déchirer  la 
muqueuse  sur  une  longue  étendue.  Si  une  ex¬ 
traction  douce  est  impossible,  il  est  indiqué  de 
recourir  à  la  méthode  sanglante  :  sous  l’anes- 
thésielocale  à  la  cocaïne,  on  pratique  sur  la  face 
inférieure  du  pénis  une  petite  incision  longitudi¬ 
nale  qui  mène  sur  le  corps  étranger,  et  dans  ces 
conditions  celui-ci  se  laisse  facilement  extraire. 
On  fait  ensuite  des  sutures  par  étages,  aprèsavoir 
introduit  une  bougie  dans  le  canal  de  l’urè- 
Ihre. 

(^uand  des  objets  allongés,  pointus,  comme 
des  aiguilles,  par  exemple,  avec  une  extrémité 
mousse,  ont  été  introduits  dans  le  canal  lonanis- 
mè,  but  criminell,  il  faut  recourir  à  un  autre 
procédé.  Si  la  pointe  de  l’aiguille  se  laisse  saisir 
par  une  pince  introduite  dans  l’urètlire.  l’extrac¬ 
tion  est  simple,  (^uand  la  chose  est  impossible, 
ou  quand  la  pointe  de  l’aiguilles’ est  enfoncée  dans 
la  paroi,  on  doit  avant  tout  éviter  qu'elle  ne  pro¬ 
gresse  (davantage  :  pour  cela,  les  doigts  dune 
main  écrasentle  canal  en  arrière  de  celle  ci.  En- 
suite.lcs doigts  de  l’autre  main  exercent  des  pres¬ 
sions  sur  l’aiguille,  jusciu’à  ce  qu’elle  traverse 
la  peau  de  sa  pointe.  Celle-ci  est  alors  saisie  enire 
les  mors  d’une  pince,  qui  dirige  l’extrémité 
mousse  de  l’aiguille  vers  le  méat  urinaire,  it  la 
repousse  de  ce  côté  pour  la  taire  apparaître  par 
cet  orifice  :  à  ce  moment  l'aiguille  se  laisse  faci¬ 
lement  extirper. 


Le  valyl  contre  les  bourdonnements 
d’oreilles. 

Dans  ces  dernières  années,  la  science  a  fait 
beaucou])  de  progrès  dans  le  traitement  des  sup¬ 
purations  de  l’oreille  :  il  n’en  est  malheureuse¬ 
ment  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  surdi¬ 
té  chronique  progressive.  Cette  affection  est  due 
le  plus  souvent  à  une  otosclérose;  mais  le  symp¬ 
tôme  le  plus  important  déterminé  par  celte 
lésion  n'est  pas  la  surdité  ;  il  réside  dansces  bour¬ 
donnements  d’oreille,  qui  sont  pour  les  malades 
un  véritable  martyre. 

De  nombreux  traitements  ont  été  essayés,sans 
succès  d’ailleurs,  pourguérir  cette  infirmité.  Or 
le D'' Knopf  (7’/ierap.  Monalsch.,  février  19li(i),ayant 
remarqué  l’efficacité  du  valyl  dans  différentes 
affections  du  système  nerveux,  eut  l’idée  d’expé¬ 
rimenter  le  médicament  contre  les  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles.  Yoici les  conclusions  auxquel¬ 
les  il  est  ai-rivé. 

Le  valyl  (valérianate  diéthylamide)  semble  être 
le  meilleur  remède  connu  contre  les  bourdon¬ 
nements  d'oreilles  symptomatiques.  On  le  pres¬ 
crit  à  la  dose  de  3  à  9  capsules  (à  Q  gr.  12.i)  par 
jour. 

Ce  médicament  possède  une  action  rapide  ou 
nulle.  Si,  au  bout  de  huit  jours,  il  n’a  donne  au¬ 
cun  résultat,  il  est  inutile  de  continuer  à  l’admi¬ 
nistrer. 
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Le  traitement  des  suppurations  aig-iiës 
et  chroniques  par  le  phénol 
camphré. 

Les  publications  actuelles  nous  font  connaître 
les  résultats  brillants  obtenus  grâce  à  la  métho¬ 
de  de  Bier  dans  le  traitement  des  suppurations 
aiguës  et  chroniques.  L’hyperémie  artificielle 
semble  donc  une  méthode  de  choix,  mais  il  est 
recommandé  de  l’employer  dans  les  cas  seule¬ 
ment  où  les  circonstances  permettent  d’exercer 
sur  le  blessé  une  surveillance  assidue,  et  de  pou¬ 
voir  compter  sur  des  aides  bien  stylés.  Or,  ce 
n’est  pas  toujours  le  cas.  pour  le  praticien  de 
campagne  plus  particulièrement.  11  serait  donc 
à  souhaiter  qu’un  procédé  qui  fût  plus  à  la  por¬ 
tée  de  tous,  dont  l'application  exigeât  une  sur¬ 
veillance  médicale  moins  suivie,  permît  néan¬ 
moins  d’obtenir  d’excellents  et  de  rapides  résul- 
talsdans  le  traitement  des  suppurations. 

En  1905  déjà,  Chlumsky  préconisait  un 
mélange  d’acide  phénique  pur  et  de  camphre 
lorsqu’il  avait  à  traiter  des  plaies  infectées  de 
toute  sorte,  des  furoncles,  panaris,  phlegmons 
au  début,  fistules  môme  tuberculeuses,  lym¬ 
phangites,  érysipèles,  etc.  11  commença  par  em¬ 
ployer  les  deux  comi^osés  dans  un  mélange  à 
proportions  égales,  puis  dans  le  rapport  de  [ji 
avec  addition  d'une  petite  quantité  d’alcool.  11 
obtint  ainsi  un  liquide  clair,  huileux,  nullement 
caustique,  soluble  difficilement  dans  l’eau,  faci¬ 
lement  dans  l’alcool,  moins  soluble  dans  l’éther 
etle  chloroforme. Ce  mélange  avait  perdu  l’odeur 
de  l’acide  pliéniciue  pour  prendre  celle  du  cam¬ 
phre  ;  il  devait  être  conservé  dans  des  Bacons  en 
verre  foncé.  Quant  à  son  action,  Chlumsky  ex¬ 
pliquait  que  ie  camphre  du  mélange  était  le 
composé  qui  se  volatilisait  le  plus  rapidement: 
les  petites  quantités  d’acide  phénique  devenues 
libres  dans  ces  conditions  exerçaient  une  action 
bactéricide,  l  ne  action  caustique  ne  se  produi¬ 
sait  pas,  puisque  l'excédent  d’acide  phénique 
était  très  faible. 

Le  mode  d’emploi  consistait  en  des  attouche¬ 
ments  fré(iuents  des  parties  malades  au  moyen 
du  mélange  ;  si  la  région  atteinte  était  assez 
étendue,  un  faisait  cnsuiie  un  pansement  humi¬ 
de.  Dans  les  abcès  incisés,  dans  les  plaies  infec¬ 
tées  on  versait  une  [)etite  quantité  de  cette  mix¬ 
ture.  Les  résultats  obtenus  étaient  excellents. 

En  Amérique,  à  Chicago  notamment,  le  Pro¬ 
fesseur  Wiener  employait  volontiers  pareilles 
solutions  concentrées,  en  petites  quantités  il  est 
vrai,  dans  le  traitement  des  fistules  tuberculeuses 
et  des  alïections  articulaires.  Cette  méthode,  en¬ 
tourée  des  précautions  nécessaires  n’oll’rait  aucun 
danger. 

Enfin,  tout  récemment,  le  D''  Ehrlicb  iilimrh. 
Med.  W'ocli'iis,  1900,  n'’  11)  expérimenta  le  pro¬ 
cédé.  Après  avoir  essayé  des  dilutions  d’acide 
phénique  à  des  titres  plus  faibles,  il  se  rendit 
compte  que  c’était  la  formule  de  Chlumsky,  qui 
donnait  les  meilleurs  résultats.  Elle  était  la  sui¬ 
vante  : 


Acide  phénique  très  pur...  30  grammes. 

Camphre  trituré .  (10  grammes. 

\lcool .  10  grammes. 


Ehrlich  apporta  quelques  modifications  au 
moded’emploi;  au  pansement  humide  dcChlums- 
ky il  préféra  le  pansement  humide  sans  imper¬ 


méable, dont  l’action  était  plus  rapide  :  il  ne  verse 
pas  le  phénol  camphré  dans  les  abcès,  mais  y 
introduisit  simplement  un  tampon  imbibé  du 
mélange.  Enfin  il  eut  l’occasion  de  badigeonner 
des  cas  récents  d’érysipèles  et  quelques  fissures 
anales.  Les  résultats  obtenus  furent  toujours  ex¬ 
cellents. 

L’auteur  remarqua  surtout  la  régression  rapide 
des  manifestations  inllammatoires,  dans  les  cas 
aigus  :  celle-ci  se  produisait  parfois  en  quel¬ 
ques  heures.  Une  suppuration  au  début  restait 
toujours  localisée  au  point  infecté  et  par  suite 
ne  nécessitait  qu’une  petite  incision.  Des  articu¬ 
lations,  qui,  voisines  d’un  foyer  d’inflammation 
aiguë  ou  de  suppuration, n’avaient  que  des  mou¬ 
vements  très  limités  et  douloureux,  pouvaient 
souvent  au  bout  de  24  heures  être  largement  mo¬ 
bilisées  sans  aucune  douleur.  11  devenait  inutile 
d’immobiliser  dans  une  gouttière  un  membre 
malade  :  celui-ci  était, une  ou  deux  fois  par  jour, 
traité  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessous. 

La  région  malade  était  entourée  d’une  com¬ 
presse,  plusieurs  fois  repliée  sur  elle-même,qu’ün 
avait  imbibée  de  phénol  camphré  ;  par-dessus, on 
mettait  une  couche  decotonsecstérilisé;une  ban¬ 
de  peu  serrée  maintenait  le  tout  en  place. 

Ainsi  qu’il  a  été  dit,  la  rougeur  et  l’inflamma¬ 
tion  disparaissaient  rapidement  après  un  ou  plu¬ 
sieurs  pansements  :  le  pus,  s’il  en  existait,  s’était 
collecté  en  un  seul  point.  La  collection  était  in¬ 
cisée  par  une  petite  ponction,  puis  le  pus  soi¬ 
gneusement  évacué,  la  plaie  était  maintenue 
béante  au  moyen  d’un  tampon  imbibé  du  mé¬ 
lange,  qu’on  introduisait  sans  pression. L’incision 
n’était  pratiquée  qu'au  moment  où  le  pus,  bien 
collecté,  donnait  une  sensation  nette  de  fluctua¬ 
tion.  Il  ne  fut  jamais  nécessaire  d’inciser  large¬ 
ment  ni  les  suppurations  des  gaines  tendineuses, 
ni  les  phlegmons  du  creux  de  la  main.  La  sécré¬ 
tion  purulente  devenait  rapidement  muco-puru- 
lente  ;  les  plaies  infectées,  sanieuses  se  déter- 
geaient  promptement. 

La  durée  du  traitement  était  très  courte  en  gé¬ 
néral.  Jamais  on  n’observa  d’accidents,  tels  que 
brûlures,  cautérisations  do  la  plaie,  macération 
de  la  peau,  douleurs. 

Le  pansement  sans  imperméable  donnait  aux 
blessés  une  sensation  agréable  de  chaleur,  qui  cal¬ 
mait  les  souffrances.  fait  à  noter  particulièrement 
dans  les  fissures  à  l’anus,  dans  des  ulcères  très 
douloureux  de  la  jambe. 

L’absence  d’imperméable,  dit  Ehrlicb,  permet 
une  évaporation  continuelle  et  suflisamment  in¬ 
tense  ;  parsuite,lamisc  en  liberté  de  petites  quan¬ 
tités  d’acide  phénique  produit  l’irritation  cons¬ 
tante  de  la  peau,  qui  détermine  cette  sensation  de 
chaleur  ;  et  ce  phénomène  amène  à  supposer  que 
le  phénol  camphré  en  outre  de  son  action  désin¬ 
fectante.  exerce  une  influence  analogue  àcelle  de 
l’iiypcrémiede  Bier,  en  raison  de  cette  excitation 
cutanée  continue,  ou  mieux  de  l’iiypcrémie. 

Dans  les  essais  cliniques  poursuivis  par  l’auteur, 
jamais  l’analyse  des  urines  ne  dénota  le  moindre 
phénomène  pathologique. 

Ehrlih  a  appliqué  celte  méthode  dans  50  cas 
de  panaris,  phlegmons,  ulcères,  fissures  à  l’anus, 
plaies  infectées,  fistules  tuberculeuses  ;  et  il  ré¬ 
sulte  d’un  tableau  comparatif  qu’il  a  établi  avec 
les  procédés  de  traitementhabituellementemiiloyé 
quelephénol  campihré  diminue  dans  des  jiropor- 
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lions  nolables  la  durée  de  l’indisponibilité  dans 
les  aiïections  précitées. 

Ainsi  le  traitement  des  panaris,  qui,  avec  les 
autres  naéthodes,  varie  en  moyenne  de  18  à  19  jours, 
tombe  à  9  jours  ;  celui  des  phlegmons  tombe  de 
9  à  à  jours  :  celuides  plaies  infectées  de  11  à  7 
jours. 

Le  phénol  camphré  permet  donc  un  traitement 
remaniuablementsimple,  et  sansdanger;  il  donne 
une  guérison  rapide,  surtout  dans  les  suppura¬ 
tions  aiguës.  11  peut  remplacer  1  hyperémie  arti- 
licielle  de  Bier,  lorsque  cette  dernière  méthode 
oll're  quelques  difficultés  dans  son  application. 

L'urotropiiie,  cause  d’ücmatiirie  et  d'ai- 
buminurîc. 

Tout  le  monde  connaît  la  remarquable  action 
prophylactique  de  l’urotropine  dans  la  fièvre  ty- 
phoïdeet  la  scarlatine,  dans  la  cystite,  la  phosplia- 
lurie,  dans  la  goutte,  etc. 

Son  emploi  rencontre  des  partisans  de  plus  en 
plus  nombreux,  bien  qu  il  ne  soit  pas  exempt 
d’accidents  secondaires  tels  que  troubles  stoma¬ 
caux,  coliques, diarrhée,  e.xanlhèmes rubéoliques, 
céphalée,  bourdonnements  d’oreille.  L'usage  de 
l’urotropinc  peut  même  amener  des  troubles 
graves  de  l’appareil  uro-génital.  Aux  quinze  cas 
d’hématurie  et  d’albuininurie  dus  à  l’urotropine, 
que  l’on  connaît  jus({u’à  présent,  le  !)'■  Karwowsld 
en  ajoute  un  nouveau,  (.l/t no /.î/î.  /'.  p;  akl.  Dermn- 
lolor/ip,  n"  11.) 

11  .s’agit  d’un  homme  de  18  ans,  à  qui  l’on  avait 
prescrit,  contre  des  douleurs  de  lithiase  rénale, 
trois  pastilles  dosées  à  0..jü  centigrammes  d’uro- 
tropine  par  jour.  Au  bout  de  18  jours  de  ce  trai¬ 
tement,  le  patient  éprouva  subitement  de  violen¬ 
tes  douleurs  au  niveau  des  reins  et  du  col  vésical. 
L’urine  était  trouble,  mélangée  de  flocons,  et  ren¬ 
fermait  20centigrammes  d’albumine.  Les  flocons 
étaient  constitués  par  des  cellules  epithéliales  ; 
ils  ne  contenaient  pas  de  globules  sanguins.  Aus¬ 
sitôt  1  administration  de  Furolropme  futsuspén- 
d UC,  les  douleurs  disparurent,  mais  dès  que  le 
médicament  fut  repris,  elles  reparurent  plus  in¬ 
tenses,  Turinc  devint  à  nouveau  trouble  ;  mais, 
rurolropine  étant  définitivement  abandonnée, 
cclle  ci  reprit  son  aspect  normal,  sans  idus  ren¬ 
fermer  d'éléments  pathologiques. 

^'oici  d'ailleurs  encoreuncas  d'irritation  rénale 
due  à  rurotropiue,  que  rapporte  Wilson  l’arry. 
{The  Laticel.  9.  déc.  1904. i 

Un  homme  âgé  de 84  ans  souffrait  d’une  réten¬ 
tion  d'urine  complète,  qui  était  provoquée  par 
une  énorme  byperti-ophie  do  la  prostate.  L’urine 
répandait  une  mauvaise  odeur,  elle  était  ammo¬ 
niacale, muqueuse,  et  renfermait  une  [)ctitc  quan¬ 
tité  d’albumine.  Pariy  prescrivit  de  l’urotropine,, 
à  raison  de  trois  fois  ôO  centi,grammes  par  jour. 
Plus  tard, il  doubla  la  dose  ;  en  outre  il  fit  des  la¬ 
vages  antiseptiques  de  la  vessie. 

La  mauvaise  odeur  de  l’urine  et  le  mucus  dis¬ 
parurent  ;  sa  réaction  devint  acide  ;  puis  la  dose 
d’urotropinefutdiminuée.Sur  cos  entrefaites,  l’al¬ 
bumine  urinaire  augmenta  dans  do  fortes  pro- 
imrtions  ;  mais  dès  la  cessation  de  l'urotropine 
elle  disparut  presque  complètement  ;  les  symp¬ 
tômes  d'irritation  vésicale  s’amendèrent  rapide¬ 
ment. 

11  est  difficile  de  comprendre  pour  (luelles  rai¬ 
sons  rurotropineiiui, dans  des  milliers  de  cas, est 


bien  supportée,  peut,  chez  certains  malades.occa- 
sionner  de  l’hématurie  ou  de  l’albuminurie. 

Pronostic  et  thêrapentiqiie  delà  tuber¬ 
culose  du  genou. 

Le  docteur  Descœudres  vient  de  consacrera 
cette  question  un  travail  très  important,  basé  sur 
SàO  cas  de  tuberculose  du  genou,  traités  à  la  Cli¬ 
nique  chirurgicale  de  Genève,  pendant  ces  vingt- 
cinq  dernières  années. 

Plus  l’àge  des  malades  est  avancé,  dit-il,  plus 
sombre  est  le  pronostic  ;  mais  il  est  d’autant  plus 
favorable  que  les  lésions  articulaires  sont  moins 
anciennes  au  moment  où  l’on  institue  le  traite¬ 
ment  ;  il  devient  meilleur  encore  quand  la  lésion 
articulaire  constitue  la  seule  localisation  bacil¬ 
laire  de  l’organisme,  et  quand  les  antécédents  hé¬ 
réditaires  ne  sont  pas  entachés  de  tuberculose. 

Descœudres  obtient  la  guérison  dans  80  pour 
cent  des  cas  traités  par  lui;  une  nouvelle  révision 
de  ses  patients,  faite  de  4  à  20  ans  après  l’opéra¬ 
tion,  lui  permit  d’apprendre  que  40  pour  cent  de 
ceux  qui  avaient  été  traités  étaient  morts  (la  plu¬ 
part  de  tuberculose). 

Le  traitement  avait  été  soit  purement  conserva¬ 
teur  (39,20iO),  soit  chirurgical  :  résection (41, ü  fljO 
ou  amputation  il9,2  0(0).  Une  très  grande  partie 
des  patients  réséqués  ou  amputés  avaient  été  tout 
d’abord  longtemps  traités  par  la  méthode  conser¬ 
vatrice.  Ghez  les  personnes  guéries  par  celle  der¬ 
nière  méthode,  les  lésions  remontaient  en  moyen¬ 
ne  à  22  mois,  chez  les  opérés  à  4  ans.  La  mortalité 
lut,  pour  le  traitement  conservateur,  de  12,5  0(0, 
pour  la  résection  ou  l'arthrectomie  de  ü  0[0,  pour 
l’amputation  de  lü  OiO  ;  elle  engloba  la  plupart 
des  cas  graves,  chez  lesquels,  ou  bien  toute  opéra¬ 
tion  était  devenue  impossible,  ou  bien  la  théra¬ 
peutique  la  plus  radicale  était  devenue  urgente. 
Quant  à  la  mortalité  ultérieure  par  tuberculose, 
elle  comprit  37  1^2  Otüdes  patients  soumis  au  trai¬ 
tement  conservateur,  Ki  1^2  üiO  des  réséqués, 
38  3i4  Optdes  amputés. 

Ces  chiffres  montrent  que  le  groupe  des  opérés 
renfermait  d’une  façon  générale  une  plus  grande 
quantité  de  cas  graves  ;  ils  sont  également  favora¬ 
bles  à  la  résection, si  combattue  ài  heure  actuelle. 
Cette  méthode  protégerait  plus  ([uc  toutes  les  au¬ 
tres  contre  la  généralisation  delà  tuberculose. 

l’ar  contre,  les  résultats  sont  loin  d'être  brillants 
pour  la  mètliode  purement  conservatrice,  qui 
compte  aujourd’hui  tant  de  partisans.  Bien  qu’elle 
ait  été  réservée  aux  cas  les  plus  légers,  elle  a 
donné  beaucoup  plus  de  mauvais  résultats,  de 
récidives,  et  tuberculisations  générales  que  la 
méthode  chirui-gicale. 

.V la  vérité,  il  faudra  toujours  tenter  la  Ihéra- 
peutiiiue  de  conservation;  mais  si  la  guérisonse 
fait  trop  attendre,  s'il  survient  une  aggravation, 
on  tentera  d’autant  plus  vite  la  résection  que  la 
conservation  guérit  par  raideur  articulaire. tandis 
que  l’arthrectomie  et  la  résection  éliminent  d’un 
seul  cou  P  le  foyer  malade. 

Enfin,  pour  le  choix  du  traitement,  on  se  laisse 
aussi  guider  par  l’àge  du  malade,  par  sa  situation 
sociale,  son  état  général  et  par  la  gravité  des  lé¬ 
sions  :  au  delà  de  trente  ans,  on  discutera  fou- 
jours  l’opération  ;  avant  comme  après  cet  âge  on 
ne  négligera  (las  le  traitement  général. 
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Le  certificat  d’études  médicales 
supérieures. 

djns sa  séance  du  IG  juillcl  prochain,  le  Conseil 
supérieur  de  l’Inslruclion  publique  aura  à  s'occu- 
perde  la  création  d’un  certificat  d’études  medicales 
supérieur/'s.  Voici  quelle  est  la  teneur  de  ce  projet. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  certificat 
d'études  médicale^  supérieures. 

Art.  —  Ce  certificat  est  délivré  par  le  Minis  • 
tre  de  l’Instruction  publique  à  la  suite  d’un  exa¬ 
men  public  subi  devant  un  jury  spécial  dont  les 
membres  sont  nommés  par  arrêfé  ministériel. 

Art.3.  —  Nul  n’est  admis  à  se  présenter  à  cet 
examen  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  docteur  en 
médecine. 

Art.  A  —  L’examen  comprend  ;  1"  Une  compo¬ 
sition  d'anatomie,  d’histologie  et  de  physiologie. 
Quatre  heures  sont  accordées  pour  celte  compo- 
silion  qui  a  lieu  dans  une  salle  fermée;  ‘3®  Un 
exposé  oral  d’une  demi- heure  au  maximum  sur 
une  question  de  pathologie  générale  fait  après 
trois  beures  de  préparation  dans  une  f  aile  fer¬ 
mée.  Pour  la  composition  et  pour  la  préparation 
de  l’exposé  oral,  les  candidats  ne  doivent  s’aider 
d’aucune  note, d’aucun  ouvrage  imprimé  ou  ma¬ 
nuscrit.  La  surveillance  est  organisée  par  le  pré- 
sidentdu  jury  :  3"  Une  épreuve  pratique  d’ana¬ 
tomie  pathologique.  Le  jury  détermine  le  temps 
accordé  aux  candidats  pour  la  préparation  de 
cette  épreuve  et  pour  l’exposé  des  résultats  de 
leur  travail. 

Pour  l’épreuveéciite.  il  est  donné  trois  sujets 
entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choi¬ 
sir  Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  compo¬ 
sition,  la  remet  au  président  qui  la  vise. Les  com¬ 
positions  sont  sont  lues  par  les  candidats  en 
séance  publique,  sous  le  contrôle  d’un  des  juges. 

Pour  l’épreuve  orale,  cliariue  candidat,  tire  au 
sort  une  enveloppe  contenant  trois  sujets  entre 
lesquels  il  ale  droit  de  choisir.  Le  jury  arrête 
tous  les  sujets  des  épreuves  orales  avant  le  com¬ 
mencement  de  ces  épreuves . 

Art.  é.— Les  aspirants  aux  certificats  d’études 
médicales  supérieures  ne  sont  pas  tenus  de  su¬ 
bir  les  trois  épreuves  dans  la  même  session.  Ils 
peuvent  ne  s’inscrire,  à  la  ineme  session,  que 
pour  une  ou  deux  épreuves  à  leur  choix.  Le  can¬ 
didat,  admis  à  uncépreuve,  conserve  le  bénéfice 
de  son  admission  :  il  peut  en  réclamer  l’allcsta- 
tion  au  présidenldn  jury.  Le  certificat  n’est  déli¬ 
vré  qu’aulant  que  le  candidat  a  été  déclaré  ad¬ 
mis  pour  chacune  des  trois  épreuves. 

Art.ti.  --Chaque  épreuve  donne  lieu  une 
note  exprimée  par  un  chiffre  variant  deO  à  ■.’(). 
Pour  être  déclaré  admis  à  une  épreuve, le  condi- 
çlat  ne  doit  pas  avoir  obtenu  une  note  inférieure 
à  15.  Le  candidat  qui  aura  obtenu  pour  une 
épreuve  une  note  inférieure  à  lÜ  ne  pourra  pas 
subir  de  nouveau  cette  épreuve  avant  une  an- 

.  L’admission  et  l'ajournement  sont  prononcés 
après  délibération  du  jury. 

Art.  7.— Le  jury  est  composé  de  neuf  juges 
dioisis  par  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
parmiles  professeurs  titulaires  et  honoraires, le.s 
agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facul¬ 


tés  mixtes  de  Médecine  et  de  Pharmacie.  Aucune 
faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le  jury  par 
plus  de  quatre  membres. 

Art.  8.  —  Le  jugement  peut  être  valablement 
rendu  par  cinqjuges.  Après  la  session,  le  Prési¬ 
dent  adresse  au  Ministre  un  rapport  sur  les  ré¬ 
sultats  des  examens. 

Art.  9 .  —  La  première  session  s’ouvrira  en  oc¬ 
tobre  1907.  A  partir  du  l“‘'  janvier  1908,  les  ses¬ 
sions  d’examens  auront  lieu  deux  fois  par  an  Un 
arrêté  ministériel  désigne  la  Faculté  au  siège  de 
laquelle  aura  lieu  chaque  session.  Les  dates  des 
sessions  et  les  dates  d’ouverture  du  registre  d’ins¬ 
cription  sont  également  fixées  par  arrêtés  minis¬ 
tériels. 


Le  projet  de  décret  ci  dessus  a  pour  corollaire 
le  projetd’arrêté  suivant,  déterminant  les  fonc¬ 
tions  pour  lesquelles. dans  les  Facultés  de  méde¬ 
cine,  sera  exigé  le  certificat  d’études  médicales 
supérieures,  que  nous  avons  aussi  le  plaisir  de 
faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

Art.  1 .  —  Le  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures  est  exigé  des  candidats;  1®  Aux  fonctions 
d’agrégé  et  de  chargé  de  cours  complémentaires 
dans  les  Facultés  de  médecine  et  dans  les  Facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (section 
de  Médecine);  2®  Aux  fonctions  de  chef  des  tra¬ 
vaux  dans  les  Facultés  de  médecine  et  dans  les 
Facultés  mixtes  de  pharmacie  'section  de  Médc- 

Art.  2  —  Los  docteurs  en  médecine,  pourvus 
du  certificat  d  études  medicales  supérieures, 
peuven  t  être  nommés  sons  concours  ni'X  foivlions 
de  chef  de  clinique  dans  les  Facultés  de  médecine 
et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Ils  sont  nommés  par  le  recteur  sur 
présentation  du  doyen. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  à  l'art.  U'ne 
sont  pas  applicables  aux  chargés  de  cours  com¬ 
plémentaires  et  aux  chefs  de  travaux  en  fonc¬ 
tions  à  la  date  delà  promulgaUon  du  décret  por¬ 
tant  institution  du  certificat  d’études  médicales 
supérieures. 

La  publication  de  ce  décret  inspire  à  un  de 
nos  abonnés  de  Lille  les  très  justes  réllexions 
suivantes  que  nous  nous  empressons  de  soumet¬ 
tre  à  nos  lecteurs. 

Au  Comité  de  direction  du  «  Goncoursmédical  ». 


Très  honoré  confrère. 

Le  18  juillet  dernier,  l’honorable  M.  Uriand, 
Grand-Aiaitre  de  FUniversité,  a  proposé  au  Con¬ 
seil  de  l’instruction  publique  la  création  d’un 
<1  certificat  d’études  médicales  supérieures»,  d’un 
«diplôme  supérieur  »,  si  vous  voulez  — puisque 
diplôme  et  certificat  c’est  tout  un -- qui  consti¬ 
tuera  un  état  moyen  entre  le  doctorat  et  l’agré¬ 
gation. 

Le  décret  va  paraître,  s’il  n'est  déjà  paru. 

L’innovation  consiste  en  ceci  :  Tout  médecin 
qui  voudra  devenir  «  agrégé  »  devra  préalable¬ 
ment  acquérir  ce  «  diplôme  supérieur  »  dont  les 
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matières  seront  l’anatomie,  l’anatomie  générale, 
la  physiologie  et,  croyons-noüs,  l’anatomo-patho- 
logie  et  la  pathologie  générale  ;  il  poursuivra  en¬ 
suite  le  concours  de  l’agrégation  qui  comportera 
une  vingtaine  de  branches  au  lieu  de  cinq. 

C’est,  en  définitive,  la  spécialisation  à  outrance, 
mais,  grâce  au  diplôme  supérieur,  la  spécialisa¬ 
tion  fortement  nourrie  de  science  pure  et  d'idées 
générales  indispensables  aux  vrais  spécialistes. 

Dans  l’esprit  du  ministre,  le  certificat  supé¬ 
rieur  a  ainsi  pour  but  évident  d’empêcher  l’accès 
de  l’agrégation  aux  candidats  insuffisants  ou  trop 
protégés,  de  faire  passer  ceux  qui  savent  avant 
ceux  dont  la  mémoire  est  un  estomac  de  volaille. 

Conséquemment,  ce  n’est  pas  un  diplôme  que 
le  ministre  a  voulu  créer,  mais  une  garantie  de 
savoir  et  une  barrière  contre  le  favoritisme. 

Bref,  si  le  conseil  avait  décidé  que  «  les  candi- 
dals  à  l'agrégation  caircnl  à  l'avenir  à  subir  deux 
séries  d'épreuves  :  la  première  —  objet  actuel  du 
diplôme  supérieur,  —  commune  à  tous  et  élimi¬ 
natoire  ;  la  seconde  particulière  et  comportant  l’une 
ou  i nuire  branche  de  l'agrégation  définilive  »,  tout 
était  bien  ;  le  praticien  restait  à  sa  place  et 
l’agrégé  à  la  sienne,  cette  fois  conquise  do  haute 
lutte. 

Mais  il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi  :  si 
le  0  diplôme  »  existe,  celui  qui  l’obtiendra  aura 
sa  place  entie  l’agrégé  et  le  docteur  en  médecine. 

Libre  à  lui  d’en  rester  là,  il  sera  «  médecin 
supérieur  »  ! 

Et  nous  voilà  tous  devenus,  du  coup,  de  sim¬ 
ples  officiers  de  santé  ! 

L’un  d’entre  nous,  lcD''  A.  Coppens,  rédacteur 
au  Pelil  Praticien,  vient  de  protester  dans  le 
Petit  Nord  contre  cette  innovation:  leD''  De- 
bierre,  directeur  de  ce  journal  et  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  .de  Lille,  a  accueilli  cette 
protestation  ;  nous  lui  en  savons  gré. 

Vous  aussi, confrères  du  Concours  médirai  dont 
]  influence  est  si  haute  et  si  justifiée,  vous  accueil¬ 
lerez  la  nôtre. 

Vous  direz  au  ministre: 

11  y  a  quelque  quinze  ans,  une  loi  fit  «  l’unifi¬ 
cation  »  des  diplômes  médicaux,  et  beaucoup  de 
nos  confrères,  officiers  de  santé  vieillis  sous  le 
barnois,  conquirent  le  titre  de  docteur. 

Nous  n'avons  pas  protesté  parce  que,  si  l’uni¬ 
fication  pouvait  nous  nuire,  du  moins  elle  ne 
nous  abaissait  pas  ;  de  plus,  nous  avions  cons¬ 
cience  que  l’ascension  deccs  praticiens  au  docto¬ 
rat  consacrait,  la  plupart  du  tem[)s,  une  l(jngne 
carrière  de  dévouement  et  d’expérience  pra¬ 
tique. 

Aujourd’hui,  pour  notre  abaissement,  l’unifi- 
cation  disparaît  par  le  diplôme  supérieur  »  dont 
la  première  manifestation  aura  lieu  en  octobre 
1fÜ7.  Nous  avons  donc  quatorze  mois  devantnous 
pour  essayer  de  l’acquérir. 

Nous  ne  l’essayerons  pas,  sauf  exceptions  rares, 
pour  l’excellente  raison  que  làge  ou  la  lutte 
pour  Vivre  ne  nous  le  permet  pas  ;  que  notre 
savoir  n’est  pas  ou  n'est  plus  bibliographique  ni 
de  science  pure  ;  ([u’jI  est  cssenliollement  pra¬ 
tique,  professionnel  et  consiste  à  guérir  ou  à  sou¬ 
lager  ;  qu'il  est  dans  le  livre  largement  ouvert  de 
l’observation  journalière  ;  enfin,  que  nous  avons 
jeté  par- dessus  bord  un  tas  d’idées  et  de  connais¬ 
sances  didactiques  dont  nous  n'avons  que  faire 
et  les  malades  avec  nous. 

Vous  direz  de  plus  que,  loin  de  nous  opposer 


aux  œuvres  d’émancipation  sociale,  et  d’huma¬ 
nité.  nous  sommes  les  descendants  directs  de  ces 
praticiens  qui  furent  —  au  temps  où  il  était  dan¬ 
gereux  de  l’être— les  plus  fermes  soutiens  de  l’idée 
démocratique  et  de  la  liberté  de  penser  ;  que, 
tout  en  voulant  défendre  nos  droits,  nous  ne 
renions  pas  un  héritage  dont  nous  sommes  fiers 
et  que,  si  nous  sommes  des  prolétaires  sans  avenir 
assuré,  nous  sommes  aussi  des  contribuables 
payant  à  l  impôt  une  large  part,  prise  sur  des 
maigres  et  souvent  aléatoires  rémunérations.^ 

Est-il  donc  possible  que  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  alors  qu’il  porte  le  nom  de 
Briand,  fasse  de  nous,  du  jour  au  lendemain, sur 
un  simple  décret,  de  véritables  sacrifiés,  quand 
ce  décret,  pour  ne  nuire  à  personne  et  devenir 
hautement  utile,  n'a  besoin  que  d’une  facile  re¬ 
touche  'é 

Le  mal  n’est  pas  dans  l'insuffisance  des  diplénies, 
il  est  tout  entier  dans  l'insuffisance  de  l'cmei(\m- 
ment. 

C’est  l’enseignement  qu’il  faut  viser,  qu’il  faut 
reviser,  qu’il  faut  profondément  réformer. 

Un  seul  argument  suffit  ;  il  n’en  est  pas  besoin 
d’autres,  pourtant  puissants  et  nombreux.  Le 
voici  : 

Dans  nos  Facultés,  les  vacances  —  les  grandes 
—  sont  de  quatre  mois,  soit  de .  120  jours. 

Les  petites  vacances  ;  Pâques,  Pen¬ 
tecôte,  nouvelle  année . .  .  35  jours. 

Les  dimanches  qui  restent  et  les 
jours  fériés  comportent  environ  45  jours. 


Total . . .  200  jours. 

Il  reste  donc  165  jours  qui,  divisés  en  semestn 
d’été  et  semestre  d  hiver,  n’imposent,  par  an,  à 
ceux  qui  enseignent  la  médecine,  que  83  jours 
d’enseignement  véritable  ! 

Et  ces  messieurs,  qui  sont  nos  maîtres,  trou¬ 
vent  ciu’il  faut  relever  le  niveau  des  éludes  ? 

C’est  absolument  juste,  mais  qu’ils  commen¬ 
cent  par  un  peu  plus  enseigner  ;  qu’ils  se  fassent 
payer,  s’il  le  faut,  mais  qu’ils  soient  des  mailresel 
rien  que  des  maîtres. 

Les  programmes  sont  assez  chargés  déjà  pour 
que  de  nos  facultés  sortent,  alors,  des  médecins 
dignes  de  ce  nom,  parmi  lesquels,  grâce  à  la  ré¬ 
forme  en  germe  dans  le  décret  du  l8  juillet,  on 
dégagera  une  élite  incontestable,  vraiment  placée 
pour  dire  aux  élèves  :  «  L'art  médical  est  chose 
«difficile  ;  bien  court  est  le  temps  dontnousdis- 
«  posons  ;  ne  le  gaspillons  pas.  Songez  à  vos  rcs- 
«  ponsabilités  futures,  aux  graves  devoirs  que 
«  vous  aurez  à  rempli r  ;  la  vie  humaine  estsacrée; 
«  ne  perdons  pas  un  instant;  travaillons  !  » 

Si  voustenezee  langage,con frères  du  Concours; 
vous  serez  sûrement  entendus  par  le  ministre  de 
l’iiistruction  publique  ;  nous  avons  eu,  nous  Lil¬ 
lois,  l’occasion  d’apprécier  son  talent,  son  désin¬ 
téressement.  son  incontestable  esprit  d’équité; 
un  décret  n’est  pas  une  loi,  un  décret  peutsé 
rapporter  ;  il  le  rapportera. 

■Veuillez  recevoir,  très  honorés  confrères,  avec 
nos  remerciements,  nos  meilleures  salutations 
confraternelles. 

Pour  un  groupe  de  praticiens  indépendants  : 


D''  L.  Declercq, 

Ancirn  niPinbrc  tin  «  l'I'nion  iiiédico-pliarmocenliqiiei 
(jui  fut  déleiKlue  par  M' Briand, 
Lille,  le  25  juillet  11)06. 
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TECiiNiQtJE  DU  traitement  des  tumeurs  dLancuhs,  par 
F.  Calot,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpUal  Roths¬ 
child,  de  l’hôpital  Gazin-Perrochaud,  de  l’institut 
orthopédique  de  Berck,  etc.  1  vol.  grand  in-8°,  de 
271  pages,  avec  192  flgures  dans  le  texte.  (Masson 
et  Cie,  éditeurs),  7  fr. 

Tous  les  praticiens  ont,  dans  leur  clientèle,  à  soi¬ 
gner  des  tumeurs  blanches.  Dans  l’ouvrage  que 
nous  annonçons,  le  D''  Calot  leur  indiquele  meilleur 
traitement  efficace  et  pratique,  à  la  fois,  des  tumeurs 
blanches  en  général  et  de  chaque  cas  en  particulier. 
Il  expose  la  technique  de  ce  traitement,  entrant 
dans  les  plus  petits  détails,  de  manière  à  aplanir 
la  toute  à  chaque  pas  et  à  conduire  le  médecin. 
Comme  par  la  main,  du  commencement  à  la  fin  de 
la  maladie.  S’appuyant  sur  son  expérience  per¬ 
sonnelle  des  diverses  méthodes  thérapeutiques, 
l’auteur  préconise  par-dessus  tout  les  injections 
intra-ârticulaires,  qui,  par  leur  efllcacilé,  leur  béni¬ 
gnité,  leur  facilité  d’exécution,  sont  ie  traitement 
de  choix  des  tumeurs  blanches,  le  plâtre  seul  ou 
les  opérations  sanglantes  devant  rester  des  traite¬ 
ments  d’exception. 

Cet  ou\rage  est  écrit  dans  le  môme  esprit  prati¬ 
que  que  ses  deux  devanciers  sur  la  coxalgie  et  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche.  L’exposition  est 
eimple  et  précise  ;  le  nombre  et  la  netteté  des  ligu- 
fês  ajoutent  encore  à  la  clarté  du  texte.  Avec  un 
pateil  guide,  tout  médecin  pourra,  sans  crainte  de 
s’égarer,  aborder  désormais  le  traitement  des  tu¬ 
meurs  blanches  et  arriver  à  rendre  au  malade  un 
membre  toujours  très  utile  et,  souvent,  même  cond- 
plètement  normal. 

Gonféhences  pratiques  sur  les  maladies  du  coeur  et 
DES  POUMONS,  par  le  D'  Louis  Réxon,  professeur 
agrégé  A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  membre  de  la  Société 
de  Biologie,  1  volume  iu-S”,  de  VIlI-382  pages 

(Masson  et  Cie,  éditeurs) . . .  5  fr. 

Cet  ouvrage  essentiellement  pratique,  tenu  com¬ 
plètement  au  courant  du  mouvement  médical  actuel, 
se  compose  de  deux  parties.  Quinze  conférences 
traitent  des  Maladies  du  Cœur  et  des  Vaisseaux,  et 
quinze  des  Maladies  des  Poumons  et  de  la  Plèvre. 

Dans  l’enseignement  élémentaire  de  la  clinique, 
du  diagnostic  et  surtout  de  la  thérapeutique,  cette 
raison  d’être  de  la  première  partie,  signalons  ;  La 
question  des  chlorures,  V Alimentation  et  la  vie  cardia¬ 
ques,  les  Grandes  médications  cardiaques,  la  Pleurésie 
divite  des  cardiaques,  l’Anesthésie  générale  des  car- 
diique.s,  etc.  Dans  la  seconde  partie,  l'étude  dos  Con¬ 
gestions  pulmonaires  primitives  et  surtout  celle  de  la 
Tukrciilose  pulmonaire  tiennent  la  plus  grande 
place.  L'auteur  examine  les  rapports  de  la  lubercu- 
!  Insenveo  la  piieumonio,  le  diabète,  la  gi'ossesso,  la 
syphilis;  il  montre  les  difllcnllés  du  diagnostic  pré¬ 
coce,  et  il  expose  avec  délails  révolution  clinique 
cl  la  thérapeutique  de  la  fièvre  et  des  hémoptysies 
(las  luberculeux.  Trois  conférences  sont  con.sacrées 
mi  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  l’ali- 
raenlation  supplémentaire  raisonnée,  par  la  médica- 
lion  et  par  la  cure  d’air. 

En  tête  de  l’ouvrage,  M.  Loui.s  Rénon  a  placé  une 
leçon  faite  sur  le  Médecin  dans  la  Société  moderne,  où 
il  développe  ses  idées  sur  le  rôle  du  médecin  et  de 
la  médecine  à  notre  époque. 
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la  llirection  (le  la  Mutualité.  —  M.  Barberel, 
admis  àla  retraite,  est  hemplacé-par  M.  Mascle,  pré¬ 
fet  de  la  Loire. 

M. ■GWntcnceau  a  offert  à  M.  Mascle,  préfet  de  la 


Loire,  qui  a  accepté,  la  direction  de  la  mutualité  au 
ministère  de  l’intérieur,  en  remplacement  de  M. 
Barberet,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  â  là  re¬ 
traite. 

Le  Congrès  de  Lille.  —  Le  seizième  congrès  des 
médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et 
des  pays  de  langue  française  se  tient,en  ce  moment, 
à  Lille  du  1"  au  7  août  l»06j  sous  la  présidence  de 
M.  le  professeur  Grasset,  de  Montpellier. 

Travaux  scientifiques  et  excursions.  —  Rapports  et 
discussions  sur  les  questions  choisies  par  le  Congrès 
de  Rennes. 

a)  Psychiatrie.  —  Etude  cytologique,  bactériologi¬ 
que  et  expérimentale  du  sang  chez  les  aliénés. 

Rapporteur  ;M.  le  docteur  M.  Dide,  de  Rennes. 

b)  Neurologie.  —  Le  cervau  sénile. 

Rapporteur.  M.  le  docteur  A.  Léri,  de  Paris. 

c)  Médecine  légale.  —  La  responsabilité  des  hys- 
tériques. 

Rapporteur:  M.  le  docteur  R.  Leroy,  de  Paris. 

Communications  originales  sur  des  sujets  de  psy¬ 
chiatrie  et  de  neurologie. 

Présentation  de  malades,  de  pièces  anatomiques, 
de  préparations  microscopiques. 

■Visite  des  asiles  d’aliénés  de  :  Bailleuî,  Armen- 
tières,  Lommelet,  Saint- Venant. 

Réceptions  offlcielles  et  banquets. 

Visite  de  l’Exposition  internationale  de  Tourcoing. 

Visite  des  principaux  édifices  et  monuments  delà 
Flandre  française. 

Excursions  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  de  la 
mer  du  Nord  (ports, plages,  sahatoria). 

Voyage  en  Angleterre, 

Avantages  et  conditions.  —  Une  réduction  sur  le 
tarif  des  voyages  sera  demandée  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer. 

Des  démarches  seront  faites  auprès  des  princi¬ 
paux  hôteliers  et  restaurateurs  en  vue  d’obtenir  une 
réduction  sur  leur.s  prix  habituels. 

Le  Congrès  comprend  : 

I"  Des  membres  adhérents. 

2“  Des  membres  associés  sur  la  présentation  d’un 
membre  adhérent). 

Les  asiles  d’aliénés  inscrits  au  Congrès  seront 
considérés  comme  membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  pour  les 
membres  adhérents  et  de  10  francs  pour  les  mem¬ 
bres  associés. 

Les  membres  adhérents  recevront:  avantle  Con¬ 
grès,  les  trois  rapports  désignés  ;  après  le  Congrès, 
le  compte  rendu  des  séances. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  adhésions,  cotisations, 
communications  et  renscisnements,  prière  de  s'adresser 
au  Secrétaire  général  du  Congrès,  le  docteur  Cho- 
creaux,  médecin  en  chef  de  l’asile  public  d’aliénés  de 
Bailleuî  (Nord). 

La  défense  sanitaire  de  la  Ville  de  l‘aris.  — 
M.  A  .-J.  Martin  a  donné  lecture  au  sein  d'une  de 
nos  Sociétés  savantes  d’un  travail  dans  lequel  il 
étudie  l’organisation,  depuis  1887,  de  la  défense 
sanitaire  de  Paris. 

L’application  de  la  loi  sur  la  proteclion  de  la 
santé  publique,  l’organisation  du  transport  des 
malades,  la  pratique  des  opérations  de  désinfection, 
des  vaccinations  et  revaccinalions,  la  surveillance 
des  eaux  de  source,  ont  constitué  une  série  de 
mesures  qui,jointes  aux  efforts  de  l’initiative  privée, 
ont  donné  des  résultats  très  importants.  C’est  ainsi 
que  la  mortalité  générale,  qui  était,  en  1894,  de  22,3- 
pour  1009  habituuts,  est  progressivement  desceudiic 
Jusqu’au  cliilfre  17,4  en  1905,  c’est-à-dire  au  chiffre 
de  niorlalilé  des  grandes  villes  et  capitales  étran¬ 
gères,  dans  lesquelles  fonctionne  une  semblable- 
organisation.il  est  intéressant  de  constater  que, 
depuis  1892,1a  population  s’est  aussi  graduellement,, 
accrue,  si  bien  que,  si  la  mortalité  était  restée  sta¬ 
tionnaire  depuis  cette  époque,  elle  eût  été  de  62.070 
décès  en  1905  au  lieu  du  chiffre  de  47.853  décès- 
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qu’elle  a  atteint,  soit  un  gain  de  U. 217  décès  en  une 
année  sur  l’année  1902.  Et,  dans  ces  chiffre.®,  la 
diminution  de  la  mortalité  par  maladies  transmis¬ 
sibles  compte  pour  une  part  régulièrement  décrois¬ 
sante. 

Toutes  les  fièvres  épidémiques,  fréquentes  autre¬ 
fois,  sont  devenues  progressivement  très  rares,vient 
de  déclarer  la  Statistique  municipale  officielle. 

Ainsi  Paris  devient  de  plus  en  plus  salubre  et  bé¬ 
néficie  chaque  jour  davantage  des  progrès  de  l’hy¬ 
giène  publique. 

Les  hôtels  modernes.  —  LaSarthe  a  récemment 
fait  beaucoup  parler  d’elle  chez  les  médecins  et  les 
automobilistes.  Si  l’A.  G.  F.  se  fit  tirer  l’oreille  par 
le  Ministre  pour  ne  pas  assurer  le  Service  médical 
au  Cours  du  Circuit,  les  hôteliers  semblent  bien 
plus  dans  le  mouvement,  témoin  le  prospectus 
suivant  rencontré  par  des  touristes,  et  où  nous 
voyons  la  consultation  matinale  d’un  confrère  voisi¬ 
ner  sans  scrupule  avec  les  services  du  coiffeur,  du 
vétérinaire,  du  cordonnier,  du  loueur  de  voitures,et 
la  spécialité  de  rillettes. 

Lignk  de  Paius  a  Bohdeaux. 

Arrêt  de  tous  les  express. 

Embranchement  des  lignes  de  Saint-Calais  à  Vendôme. 


Spécialité  de  Rillettes. 


Vétérinaire  à  disposition.  —  Chevaux  et  voitures  à 
volonté. 

Hôtel  Edmond  Fougeray 

MEMURE  DU  TOOlUNG-CI.U U, 
à  Bessé-sur-Braye  (Sarthe). 

Se  recoiniuaudc  aux  voyageurs  et  aux  touristes  par 
son  confortable. 

Un  cordonnier  est  attaché  à  la  Maison. 

l'nion  Fédérative  des  Médecins  de  lléserve  et 
de  l’Année  Territoriale.  —  Le  Conseil  u’Adminis- 
tration  de  l’Union  Fédérative  des  Médecins  de  Ré¬ 
serve  s’est  réuni  le  13  juin  190d  au  Cercle  Militaire. 
Après  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspon¬ 
dance,  le  Secrétaire  général  a  communiqué  les  noms 
de  dix  nouveaux  adhérents,  ce  qui  porte  à  36C  le 
nombre  actuel  des  Membres  de  l’Union.  Le  Tréso¬ 
rier.  dans  sou  rapport  financier,  a  fait  ressortir  la 
situation  prospère  de  la  Société. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  la  question  des  projets 
de  loi  pouvant  intéresser  l’organisation  générale 
de  la  Médecine  militaire  ;  ces  projets  sont  étudiés 
par  une  commission  spéciale. Une  autre  commission 
poursuit  l’organisation  d’un  Congrès  de  Médecins 
militaires. 

Les  exercices  spéciaux  du  Service  de  Santé  du 
Gouvernement  militaire  de  Paris  étant  fixés,  cette 
année, du  30  juillet  au  3  août,  la  Société  émet  le  vœu 
que  la  date  annuelle  de  ces  manœuvres  soit  fixée  en 
dehors  de  l’époque  habituelle  des  vacances,  afin  de 
permettre  au  plus  grand  nombre  possible  de  Méde¬ 
cins  des  réserves  d’y  assister. 

Le  Secrétaire-genéral, 

L.  Toluemer. 

Les  étudiants  en  médecine  et  le  transtert  des 
dossiers.  —  M.  Aristide  Briand,  riiinistre  de  l'ins¬ 
truction  publique,  vient  d’adresser  aux  recteurs  la 
circulaire  suivante  : 

«  Aux  termes  de  la  circulaire  du  23  janvier  1896 
relative  au  transfert  des  dossiers  des  étudiants  en 
médecine  au  cours  de  l’année  scolaire,  «  les  deman¬ 
des  du  transfert  présentée.®  en  vue  d’une  nouvelle  année 
scolaire  doivent  être  produites  assez  à  temps  pour 
que  le  transfert  des  dossiers  des  étudiants  puisse 
avoir  lieu  avant  le  15  octobre. 

Ces  instructions  visaient  spécialement  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris, et  avaient  pour  but  de  la  met¬ 
tre  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  dé¬ 


cret  du  20  novembre  1593,  réglant  les  conditions  de 
stage  dans  les  hôpitaux  et  cliniques  annexes  de 
Paris,  décret  dont  l’article  7  fixait  au  I"  décembre 
l’entrée  des  élèves  dans  les  service  hositalliers. 

Or,  le  décret  du  6  avril  1906  porte  modification  de 
certaines  dispositions  du  décret  du  20  novembre 
1893.  11  stipule  notamment  que  l’enseignent  dans  les 
services  hospitaliers  durera,  non  plus  du  1“'  décem¬ 
bre  au  15Juin,  mai.®  qu’il  durera  désormais  du  1" 
novembre  au  3o  juin. 

En  raison  de  ces  prescriptions  nouvelles, jil  m’a 
oaru  nécessaire  d’avancer  la  limite  du  transfert  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  des  dossiers  des 
élèves  en  cours  de  scolarité  appartenant  aux  Fa¬ 
cultés  ou  écoles  de  médecine  des  départements.  J’ai 
décidé  de  fixer  celte  limite  au  j  5  septembre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  ces  ins¬ 
tructions  à  MM.  les  doyens  ou  directeurs  d'écoles 
de  votre  ressort  académique  en  les  invitant  à  s’ycon- 
former  slrictcmenf.  Aristide  Briand.» 

Distinction  honorifique.  • — Nous  adresson.’  nos 
plus  vives  félicitations  à  M.  le  docteur  Dnury,  de 
Paris,  qui  vient  d'être  nommé  chevalier  delaùgm 
d’honneur. 

Facilité  et  Hôpitaux. 

Trois  cours  de  thérapeutique  obstétricale,  avec 
manœuvres  obstétricales,  complets  en  un  mois, 
auront  lieu  à  la  clinique  Tarnier,  pendant  les  mois 
d’août,  septembre  et  octobre,  sous  la  direction  de 
M.  Demelin,  agrégé  et  avec  le  concours  de  M. 
Guéniot  et  Coudert,  chefs  de  clinique  :  Perret  et 
Jeannin,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Gathala,  chef 
du  laboratoire  ;  Lequeux  et  Devraigne,  moniteurs, 
anciens  internes  des  hôpitaux. 

Chaque  cours  commencera  le  1."  de  chaque  mois 
et  comprendra  24  leçons  ou  manoeuvres.  Les  leçons 
auront  lieu  tous  les  matins  à  10  heures  li4,  dimanches 
exceptés . 

Elles  sont  faites  le  mardi  et  le  samedi  parM. 
Démelin  ;  les  autres  jours,  en  août,  par  MM.  Jeannin 
et  Lequeux  ;  en  septembre  par  MM.  Coudert  et 
Devraigne;  en  octobre  par  MM.  Perret  et  Devrei- 
gne. 

Programme  du  cours  :  Conduite  à  tenir  dans  les 
présentations  du  sommet,  dans  les  présentations  de 
la  face  et.  du  front;  dans  les  présentations  du  siège, 
de  l’épaule. 

Délivrance  normale  et  patliologique. 

Des  déchirures  perpuérales,  vomissements  incoer¬ 
cibles.  Eclampsie.  Les  hémorragies  perpuérales. 
De  l’avortement.  Bassins  rachitiques:  Bassins  ré- 
irécis  non  rachitiques.  Dystocie  fcctale  et  funiculai¬ 
re.  Du  forceps .  De  la  version.  Les  embryotomies 
Accouchement  provoqué.  Césarienne. Traitement  de 
l’infection  perpuérale.  Le  droit  à  verser  est  de  50 
franc  s. 

—  M.  Albarran,  agrégé  des  Fa-'ultés  de  médecine 
est  nommé  professeur  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  à  la  faculté  do  médecine  de  l’Uni- 
vereité  de  Paris. 

—  M.  Thoinot,  agrégé,  est  nommé  professeur  de 
médecine  légale  à  la  faculté  de  médecine  de  l’Uni- 
vensité  de  Paris. 

—  f.e  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  vient  de  se 
terminer  par  la  nomination  de  MM.  Wiart  et  Labey- 

Cours  pratique  d’accouchements  avec  manœuvres 
opératoires  par  M.  Bouffe  de  Saint-Biaise,  accou- 
cheur  des  hôpitaux,  et  M.  Paquy,  ancien  chef  de 
clinique.  Ce  cours  commencera  le  lundi  10  septem¬ 
bre  1900,  à  9  il.  du  matin.  11  sera  complet  en  un 
mois  et  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure,à 
la  clinique  Baudelocque. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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Sous  la  rubrique  l^rojV)s  dujour,  nos  lecteurs 
trouvaient  chaque  semaine, en  tête  de  ce  journal, 
l’élude  d’une  question  toute  d’actualité.  C’était 
hélas!  le  plus  souvent  un  article  inspiré  par  les 
plaintes  de  nos  confrèies  au  sujet  des  difiicullés 
qu’on  se  pilait  à  semer  sur  leur  route  déjà  si  aride 
parelle-même. C’était  souvent  un  coup  de  clairon 
pour  relever  leur  courage,  et  pour  les  engagera 
se  défendre  avec  plus  d’énergie  encore. 

Ces  articles  étaient  toujours  lus  avec  intérêt, 
et  les  conseils  qui  s’y  trouvaient  étaient  suivis. 
La  preuve,  c’est  qu  ils  ont  porté  leurs  fruits.  De¬ 
puis  quelque  temps,  en  ellet,  nous  pouvons  en¬ 
registrer  des  résultats  heurcu'v,  et  de  temps  à  au¬ 
tre,  aux  lieu  et  place  du  litre  de  combat  «  Pro¬ 
pos  du  jour  »,  nous  pouvons  enregistrer  un  bul- 
lelin  de  victoire  sous  la  rubricjue  «  Succès  du 
jour». 

Déjà  l'an  dernier,  à  la  suite  de  la  lutte  engagée 
contre  les  compagnies  d’assurances,  nous  rempor¬ 
tions  en  Cour  de  cassation  une  éclatante  victoire 
sur  les  chefs  d’industrie  qui  refusaient  de  payer 
directement  les  médecins  qui  soignent  les  bles¬ 
sés,  et  nous  faisions  confirmer  ce  succès  en  fai¬ 
sant  insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  en¬ 
gage  formellement  la  responsabilité  des  chefs 
d’entreprise  vis-à-vis  des  médecins. 

Voici  que,  celte  année,  nos  confrères  de  Mont¬ 
pellier,  suivant  les  conseils  donnés  par  notre  jour- 
naletpar  TUnion  des  syndicats  médicaux,  ont 


entamé  la  lutte,  non  pas  contre  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  mais  contre  les  routines  qui  y 
étaient  en  honneur. 

Ils  ont  eu  la  bonne  fortune  de  se  trouver  en 
présence  de  mutualistes  intelligents,  à  l'esprit 
large  que  n  elfraycnt  pas  les  réformes  sagement 
étudiées.  Les  médecins  et  les  mutualistes  de 
Montpellier  ont  institué  une  commission  pour 
l’étude  des  rélormes  à  apporter  au  service  médi¬ 
cal  des  Sociétés  mnluelles  de  leur  ville. 

Apres  trois  séances  il  a  été  décidé;  l"  que  les  Mu¬ 
tualistes  auraient  le  libre  choix  du  médecin,  c'est- 
à-dire /-a (fc  confiance',  2°  qae  le  médecin 
serait  payé  à  la  visite  ;  3''  que  la  Société  serait 
responsable  du  paiement  des  visites  moyennant 
une  indemnité  de  recouvrement  do  10  %  ;4"quc 
le  prix  de  la  visite  serait  de  V  fr. 

C  est  un  succès  presque  complet,  c’est  la  réali¬ 
sation  du  rêve  des  Mutualistes  malades  et  des 
médecins  qui  les  soignent. 

No.is  ne  ferons  qu'une  seule  critique  à  cecon  - 
Ira  t.  C'est  à  propos  du  prix  de  la  visite  <iui  a  été 
fixé  à  l'unique  somme  de  2  fr.  quelle  que  soit  la 
situation  de  fortune  du  mutualiste. 

Sans  doute,  nous  n’avons  jamais  pensé  que  la 
caisse  de  la  Société  devait  payer  plus  cher  pour 
un  mutualiste  riche  que  pour  un  mutualiste  pau- 

Mais  d’autre  part,  nous  ne  pouvons  admettre 
qu’un  médecin  qui  se  contente  d’un  honoraire 
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de  2fr.  pour  une  visite  faite  à  un  mutualiste,  pe¬ 
tit  employé,  ijuisse  se  contenter  de  cette  somme 
de  2  fr.  faite  à  un  mutualiste  gui,  parti  d’une  si¬ 
tuation  modeste,  a  pu  arriver  à  la  fortune. 

Le  moyen  de  solutionner  cette  question  paraît 
cependant  bien  simple.  11  suffit  que  la  Société  se 
reconnaisse  responsable  d’une  .somme  de  2  tr. 
pour  chaque  visite  faite  à  un  mutualiste.  Elle  re¬ 
met  donc  à  chaque  mutualiste  malade  des  bons 
de  visite  valant  2  fr.(un  billet  de  banque  mutua¬ 
liste  de  2  fr.). 

Si  la  situation  du  mutualiste  est  modeste,  le 
médecin  se  contentera  du  bon  de  la  Mutualité, 
si  le  mutualiste  est  riche,  il  réclameraàson  client 
en  plus  du  bon,  un  supplément  en  rapport  avec 
la  somme  qu  il  réclame  à  ses  clients  riches  et  aisés. 

Constatons  cependant  qu’un  grand  pas  a  été 
fait  à  Montpellier,  aussi  bien  dans  l’intérêt  des 
malades  que  des  médecins.Espérons  que  bientôt, 
dans  d’autres  régions,  pareils  résultats  seront 
obtenus  et  gue  de  nouveau  nous  pourrons  inter¬ 
rompre  la  sérié  des  Propos  du  jour  pour  la  rem¬ 
placer  par  un  nouveau  Succès  du  jour. 

Diverneresse. 

A  cause  de  l’importance  des  résultats  acquis, 
nous  publions  ici,  en  tête  du  journal,  l’impor- 
tant  travail  du  rapporteur  mutualiste  M.  LconPy. 

Le  service  médical  et  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  de  l'Hérault. 

Rapport  présenté  par  M.  Léon  Py,  an  nom  de  la 
Commission  médicale. 

(Extrait  du  Mutualiste  du  Midi,  n°  45,  juin  1908.) 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

Cédant  aux  instances  de  notre  honorable  prési¬ 
dent,  M.Warnery,  et  de  nos  collègues  de  la  Commis¬ 
sion,  j’ai  accepte  de  vous  présenter  le  rapport  sur 
le  résultat  de  nos  travaux,  et  ce,  quoique  mes  idées 
et  mes  vues  sur  la  question  médicale  ne  soient  pas 
identiques  à  celles  de  la  majorité  de  la  Commission 
etaux  conclusions  que  nous  avons  à  vous  soumettre. 

Je  vous  prierai  donc  de  m’excuser  si  le  rapport 
se  ressent  un  peu  de  mes  idées  personnelles,  vous 
assurant  cependant  d’avance  que  tous  mes  efforts 
ont  tendu  à  les  oublier,  afin  d’être  un  rapporteur 
exact  et  aussi  précis  que  possible. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  précédentes  négo¬ 
ciations,  car  vous  les  connaissez  suffisamment  ;  et 
me  servant  aes  expressions  de  l’honorable  prési¬ 
dent  de  la  délégation  médicale,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  de  personnalités  et  de  deman¬ 
des  complètement  nouvelles  ;  personne  no  doit  se 
rappeler  du  passé  qui  n’existe  plus. 

La  Commission  au  corps  médical  et  votre  Com¬ 
mission  ont  dû  tenir  plusieurs  réunions  pour  arri¬ 
ver  à  pouvoir  vous  présenter  une  solution.  Il  n’est 
pas  toujours  facile  de  concilier  des  intérêts  indivi¬ 
duels  et  des  intérêts  collectifs,  et  il  a  fallu  toute  la 
bonne  volonté  de  chacun  des  membres  de  cette 
Commission  et,  en  particulier,  le  dévouement  et  la 
ténacité  du  président  de  la  délégation  du  corps  mé¬ 
dical,  M.  le  professeur  Gilis,  à  qui  nous  sommes 
heureux  de  rendre  hommage,  pour  trouver  des  con¬ 
clusions  acceptées  parle  corps  médical  en  entier  et 
pouvoir  vous  les  soumettre. 

Je  vous  développerai  les  questions  une  par  une 
et  le  plus  rapidement  possible.  Nous  reprendrons 
l’ensemble  de  la  question  après  ce  développement. 
Première  question. 

a)  Le  certificat  médical  d’admission  dans  les  mutua¬ 
lités  devra  être  payé  au  tarif  de  3Jrancs, 

Les  rai.sons  invoquées  par  le  corps  médical  sont 
certainement  très  sérieuses.  Elles  méi  itent  do  rete¬ 
nir  tout  particulièrement  votre  attention. 


Le  recrutement  de  nos  sociétaires  doit  nous  inté¬ 
resser  ;  nous  devons  veiller  tout  particulièrement  à 
l’admission  des  nouveaux  membres  dans  nos  socié¬ 
tés  respectives. 

Sans  vouloir  aller  aussi  loin  que  nous  l’ont 
fait  entrevoir  certains  docteurs,  il  est  cependant 
bon  de  reconnaître  que  nous  devons  redoubler 
de  prudence  dans  les  admissions  des  postulants, 
éviter  d’accepter,  dans  nos  associations,  des  indi¬ 
vidualités  qui,  atteintes  de  maladies  chroniques 
plus  ou  moins  apparentes,  seraient  une  charge 
trop  lourde  pour  nos  sociétés. 

L’attention  du  docteur,  passant  la  visite  du  pos¬ 
tulant,  doit  être  tout  particulièrement  en  éveil  ;  ét 
s’il  veut  remplir  consciencieusement  son  devoir, 
doit  perdre  un  temps  assez  long  pour  cet  examen. 
Il  est  donc  juste  que  ce  temps  soit  rémunéré. 

Le  prix  de  trois  francs  demandé  était  cependant 
.  trop  onéreux.  Si  nous  nous  sommes  rendus  aux  rai¬ 
sons  développées  ci-dessus,  nous  avons  exposé  éga¬ 
lement  nos  arguments  et  démontré  que  le  prix  de 
la  visite  payée  soit  par  le  postulant,  soit  par  la  so¬ 
ciété  était  trop  onéreux  et  que  nous  ne  pouvions  y 
arriver.  C’était  en  outre  fermer  presque  complète* 
ment  la  porte  de  nos  sociétés  à  ceux  qui  pouvaient 
en  avoirle  plus  besoin.  Faisant  appel  aussi  aux  sen¬ 
timents  humanitaires  des  docteurs,  nous  avons  pu 
faire  abaisser  ce  prix  et  arrêter,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  la  rédaction  suivante  ; 

1°  Tout  postulant  ayant  besoin  d'un  certificat  médical 
pour  être  admis  dans  une  société  de  secours  mutuels 
devra  lui-même  payer  un  certificat,  qui  le  vise  seul,  à 
raison  de  2  fr.  Toutefois,  pour  ce  qui  est  des  sociétés 
familiales,  le  médecin  s'entendra  avec  la  famille  du  so¬ 
ciétaire  pour  l'établissement  d'un  prix  global. 

Votre  rapporteur  s’aperçoit  trop  tard  que  cet  ar¬ 
ticle  doit  subir  une  modification  dans  sa  rédaction. 
Il  faut,  en  effet,  que  le  paiement  de  la  visite  soit 
laissé  facultativementaux  sociétaires  ou  à  la  société. 
C’est  une  question  déréglementation  intérieure  qui 
appartient  aux  sociétés,  et  c’est  après  la  rédaction 
statutaire  de  cette  question  que  chaque  société  doit 
informer  le  docteur  chargé  de  la  visite  aux  postu¬ 
lants  à  qui  incombe  le  paiement  de  la  visite. 

Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  et  convenu  après  dis¬ 
cussion  que  chaque  société  aurait  à  s’entendre  avec 
un  ou  plusieurs  docteurs  pour  la  visite  des  postu¬ 
lants. 

Deuxième  question. 

h)  Il  n'y  aura  plus  d'abonnement  ;  le  seul  mode  de 
paiement  sera  le  paiement  à  la  visite, 

L’avis  unanime  du  corps  médical  ne  faisait  au¬ 
cun  doute  à  ceteffet.Los  objections  sontvenuesde 
notre  côté  ;  nous  sommes  néanmoins  tous  d’avis  que 
toutes  les  Sociétés  sans  exception  doivent  rentrer 
dans  celte  voie. 

Que  ceux  d’entre  vous  qui  ne  veulent  pas  delà 
suppression  de  l’abonnement,  fassent  une  statisti¬ 
que  de  leur  dépense  annuelle  dans  ces  conditions. 
Qu’ils  se  fassent  ensuite  communiquer, par  une  so¬ 
ciété  similaire,  les  dépenses  occasionnées  par  le  ta¬ 
rif  à  la  visite,  pour  un  même  nombre  de  sociétaires 
et  de  journées  de  maladies  égales. Nous  sommescer- 
tains  que  l’avantage  ne  sera  pas  du  côté  de  l’abon¬ 
nement. 

Par  suite  delà  suppression  de  l’abonnement, cha¬ 
que  sociétaire  a  au  moins  l’avantage  de  prendre  le 
médecin  de  son  choix,  en  qui  il  a  toujours  plus  de 
confiance.  Il  jouit  par  cela  même  des  avantages 
complets  auxquels  lui  donne  droit  sa  cotisation! 
ce  qui  n’a  pas  lieu  à  l’abonnement. 

Aussi,  votre  Commission  s’est-elle  rangée  à  cet 
avis  et  vous  propose-t-eiie  de  faire  adopter  la  motion 
suivante  : 

2”  L'unique  mode  de  paiement  d'honoraires,  conseiili 
par  les  médecins  aux  mutualistes,  est  le  tarif  à  la  visite. 
Tout  système  dit  à  honoraires  fixes,  ou  tarif  à  l'abonne¬ 
ment,  est  radicalement  supprimé. 
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Troisième  question 

c)  Le  pfix  de  la  visite  de  jour  sera  de  2  fr.,  là  visite 
de  nuit  sera  payée  5  fr. 

La  troisième  question  était  certainement  là  plus 
délicate  et  la  plus  difficile  à  résoudre.  Elle  a  fait 
verser  des  flots  d’éloquence  par  tous  les  membres 
de  la  Commission  :  médecins  et  mutualistes.  Tous 
les  sentiments  humains  ont  été  développés  et  pas 
un  seul  n’a  dû  être  oublié.  Il  serait  oiseux  devons 
lesrépéter  et  surtout  très  difficile  de  délailler  certain  s 
points  de  la  discussion. 

De  toutes  les  dissertations  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
trois  réunions  de  la  Commission  sur  cette  question, 
Il  y  a  lieu  de  retenir  ; 

i"  Que  le  Corps  médical  demandeque  la  dignité  du 
médecin  soit  respectée  ;  que  pour  cela  il  faut  que  le 
prix  de  la  visite  soit  convenablement  rémunérateur. 
Le  prix  de  2  fr.  demandé  est  la  dernière  limite  que 
puisse  consentir  le  corps  médical. 

î'  Qu’il  faut  que  le  docteur  gagne  sa  vie  et  puisse 
vivre.  Ce  iemps  exigé  pour  une  visite  médicale,  sur¬ 
tout  au  début  des  maladies,  est  souvent  très  long. 
Le  prix  demandé  n’est  pas  exagéré. 

3*  Qu'en  payant  la  visite  au  prix  do  2  fr,  demandé, 
nous  éviterons  certainement  tous  les  abus  qui  ont 
été  signalés  à  la  Commission  médicale. 

4"  Qu'en  accepiant  ces  conditions,  nous  aurons 
l’engagement  du  corps  médical  en  entier  de  nous 
assurer  son  concours,  soit  comme  visite  à  domicile, 
soit  comme  consultations. 

Tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  et  la  valeur 
des  arguments  invoqués  et  développés  par  le  corps 
médical,  la  majorité  des  membres  de  votre  Commis¬ 
sion  se  basant  sur  les  ressources  générales  de  nos 
Sociétés,  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  de  vous  faire 
cette  proposition.  Les  négociations  se  seraient  cer¬ 
tainement  rompues  sans  le  bon  vouloir  et  la  ténacité 
prouvés  par  le  Président  Cilis,  d’arriver  à  une  solu¬ 
tion. 

La  Commission  médicale  consentit  à  revenir  de¬ 
vant  le  corps  médical.  Elle  obtint,  non  point  la  ré¬ 
duction  du  prix  de  la  visite  qui  est  maintenu  à  2  fr., 
mais  un  escompte  de  10  0/0  sur  le  montant  des  vi¬ 
sites. 

Nous  avons  également  prévu  le  cas  de  plusieurs 
maladies  dans  la  même  famille  et  dans  la  même 
maison.  MM.  les  docteurs  ont  bien  voulu  reconnaî¬ 
tre  qup,  dans  ces  conditions,  chaque  malade  ne 
pouvait  payer  une  visite  entière.  Il  a  donc  été  con¬ 
venu  que  la  visite  entière  serait  due  pour  le  premier 
malade  et  la  demi-visite  pour  le  ou  les  autres. 

Les  consultations  au  cabinet  seront  payées  à  rai¬ 
son  de  1  fr. 

La  visite  de  nuit  sera  payée  5  fr.  Les  cas  de  visite 
de  nuit  sont  des  plus  rares.  Nous  n’avons  pas  ci'u 
devoir  nous  montrer  intransigeants.  Nous  espérons 
que,  dans  ces  conditions, nous  serons  certains  qu’en 
déclinant  notre  qualité,  nous  trouverons  MM.  les 
docteurs  prêts  à  nous  rendre  tes  services  que  nous 
leur  demandons.  Nous  n’insistons  pas  davantage. 

Consultations  :  Cette  question  n’est,  en  général, 
pas  prévue  par  nos  statuts  ;  elle  mérite  cepondant 
de  vous  être  signalée  et  nous  espérons  bien  que 
vous  la  prendrez  en  sérieuse  considération  et  l’étu¬ 
dierez. 

A  l’heure  actuelle,  elle  constitue  un  avantage  des 
plus  appréciables  qu'il  est  bon  de  reconnaître. 

La  consultation  sera  payée  par  les  soins  de  la  fa¬ 
mille  au  prix  de  10  fr.  et  le  médecin  traitant  recevra 
une  double  visite . 

Nous  n’avons  pas  envisagé  la  question  de  consul¬ 
tation  directe  demandée  et  donnée  au  cabinet  du 
médecin  consultant.  Dans  l’esprit  du  corps  médical, 
parlesrenseignements  demandés  par  votre  rappor¬ 
teur,  elle  est  la  même  que  pour  la  consultation  à 
domicile. 

Nous  vous  ferons  des  réserves  à  cet  effet;  nous 
croyons  qu’il  est  juste  de  demander  une  nouvelle 
élude  sur  ce  point  spécial.  Nul  doute  que  les  raisons 
qui  seront  développées  ne  nous  fassent  obtenir  une 


réduction  sur  ce  prix,  qui  serait  anormal  compara 
tivement  à  la  consultation  à  domicile,  qui,  quoi  qu 
l’on  en  dise,  n’est  pas  irréductible. 

Nous  appellerons  tout  parliculièrement  votre  at¬ 
tention  sur  le  dernier  alinéa  de  l’article  proposé,  qui 
concerne  les  visites  hors  l’octroi.  Cette  question 
n’est  pas, pour  nous. statutaire,  aussi  est-elle  rédigée 
de  manière  à  ne  laisser  planer  aucun  doute  pour  le 
sociétaires. 

Nous  vous  proposons  donc  de  faire  adopter. 

Art.  4.  —  Le  prix  du  tarif  à  la  visite  est  de  : 

2  francs  pour  la  visite  de  jour  ; 

5  francs  pour  la  visite  de  nuit  ; 

La  consultation  chez  le  médecin  avec  on  sans  panse¬ 
ments  est  de  ifr. 

Les  eonsultations  entre  confrères  se  paieront  à  raison 
de  !  O  francs  pour  le  médecin  consultant  [payé  par  le 
sociétaire)  et  de  4  francs  {double  visite)  pour  le  médecin 
traitant,  payé  par  la  Société 

La  visite  du  médecin  est  individuelle,  c'est-à-dire  que 
ce  tarif  s'applique  à  chaque  malade  examiné.  Dans  une 
même  famille  et  dans  la  maison,  s’il  y  a  en  même  temps 
plusieurs  malades,  le  premier  payera  la  visite  entière 
les  autres  demi-tarif. 

Personnellement  votre  rapporteur  ajoute  à  cet  ar¬ 
ticle  4,  les  articles  7  et  8 du  projet. 

Le  paiement  des  honoraires  sera  fait  par  les  soins  du 
trésorier  de  la  Société,  à  condition  que  le  médecin  trai¬ 
tant  un  mutualiste  ait  avisé  sa  société  dès  le  début  de  la 
maladie  ef.se  .soit  conformé  à  ses  statuts  et  règlements. 
Une  indemnité  de  recouvrement  de  10  ojo  sera  consen¬ 
tie  à  la  caisse  des  Sociétés,  au  moment  du  paiement  des 
honoraires,  par  les  médecins. 

Quatrième  question. 

d)  Le  choix  du  médecin  par  le  mutualiste  est  libre. 

e)  Un  retour,  le  Syndicat  fournira  aux  mutualistes 
une  liste  de  médecins  syniii^ués,  dans  laquelle  ceux-ci 
pourront  choisir  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs 
ou  autres  spécialistes  consultants. 

Des  questions  précédentes,  ne  peut  résulter  que 
la  présente  et  elle  est  trop  naturelle  et  trop  logique, 
malgré  les  quelques  objections  que  l’on  a  pu  y 
faire,  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  bien  longue¬ 
ment. 

Nous  ne  nous  trouvons  plus  en  présence  du  syndi¬ 
cat  médical  de  l’Hérault,  ne  comprenant  qu’une  par¬ 
tie  du  corps  médical,  mais  bienen  présence  du  corps 
médical  de  Montpellier  presque  en  entier.  La  liste  qui 
nousa  été  remise  comprend,  en  eiret,à peu. d’excep¬ 
tions  près,  tous  les  docteurs  traitants  et  consul¬ 
tants.  Nous  devons  reconnaître  que  l’accord  de  ces 
Messieurs  peut  devenir  complet,  pour  peu  que  les 
Sociétés  les  aident  à  cette  union  en  marchant  tou¬ 
tes  unies  de  leur  côté. 

Votre  rapporteur  fait  encore  ici  une  réserve,  c’est 

u'il  y  aura  lieu  de  mettre  en  dehors,  et  de  reprendre 

es  négociations  avec  Messieurs  les  chirurgiens- 
dentistes,  qui  sont  tous  compris  parmi  les  spécialis¬ 
tes,  d’autant  plus  que  cette  question  peut,  à  l’heure 
actuelle,  être  laissée  de  côté  ;  les  Sociétés  ne  s’occu¬ 
pant  point  des  maux  dentaires. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  est  donc  : 

6.  Tout  mutualiste  aura  le  libre  choix  de  xoa  méde¬ 
cin,  sur  une  liste  de  médecins  mutualistes  adhérents 
aux  conditions  sus-énoncées  ;  liste  remise  à  la  disposi¬ 
tion  des  mutualistes. 

Cinquième  question 

ï)  Accnichements.  Grande  et  petite  chirurgie. 

Chirurgie  d’urgence. 

Le  premier  point  de  la  question,  les  accouche' 
ments,  a,  par  le  fait,  retenu  seul  l’attention  de  la 
Commission.  Peu  de  Sociétés  ont  encore,  en  effet,  à 
envisager  cette  solution  ;  seules  les  familiales  peu¬ 
vent  avoir  à  s’en  occuper,  et  non  point,  cependant, 
dans  le  sons  pratique  et  compliqué. 

L’accouchement  n’est  pas,  en  effet,  considéré 
comme  une  maladie  :  jusqu’ici,  au  moins  dans  les 
statul s  prévoyant  ce  fait,  il  n’est  prévu  qu’une  in- 
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demnité  globale  pour  le  fait  lul-mêrrie.  Ge  n’est  que 
lorsqu’il  y  a  des  suites  malheureuses  que  l’on  s’oc¬ 
cupe  de  ces  suites  et  qu’on  lés  considère  comme 
tine  maladie.  Et  encore  cette  interprétation  n’est- 
eile  pas  générale.  Votre  Commission  a  cependant 
cru  bon  de  suivre  Messieurs  les  docteurs  sur  ce  ter¬ 
rain.  Ne  serait-ce  que  dans  un  but  réellement  huma¬ 
nitaire  et  familial,  celui  d’assurer  à  la  mère  et  au 
nouveau-né,  dans  les  cas  normaux  et  qui  seuls  peu¬ 
vent  s’envisager,  pour  le  moment  au  moins,  les 
soins  nécessaires  et  indispen-sables  que  le  besoin 
empêche  quelquefois  de  se  procurer  et  qui  ont  des 
résultats  bien  pénibles  par  la  suite. 

■  C'est  donc  à  nos  Sociétés  familiales  de  prendre 
bonne  note  des  propositions  du  corps  médical  et  de 
voir,  après  études,  si  elles  peuvent  les  mettre  en 
pratique. 

L’élude  du  deuxième  point,  grande  et  petite  chi¬ 
rurgie,  a  été  rapidement  étudié.  En  l’état  actuel  de 
celte  question  et  vu  la  complexité  des  cas,  le  plus 
rationnel  était  d’accepter  le  tarif  ouvrier,  prévu  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  solutions  proposées  pour  cette  cinquième 
question  sont  donc  ies  suivantes: 

■  Accouchements  :  Accouchement  simple  avec  cin:j  vi¬ 
sites  de  médecin,  40  francs. 

Toute  intervention  hors  tarif. 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  d  urgence  :  Tarif  du 
Ministère  du  Commerce  sur  les  accidents  du  travail. 

Grande  chirurgie  :  hors  tarif.  • 


Sixième  question. 


La  sixième  question  est  certainement  de  toutes  la 
plus  délicate.  Elle  est,  en  effet  le  complément  de 
toutes  les  propositions  formulées  et  qu’il  serait 
presque  impossible  d’accepter,  si  celle-ci  n’existait 
pas. 

Nous  ne  l’avons  cependant  pas  étudiée  et  avons 
décidé  d’un  commun  accord  qu’elle  ne  serait  solu¬ 
tionnée  qu’après  entente  complète  sur  les  autres 
points. 

11  s’agit,  dans  cette  sixième  question,  d’une  Com¬ 
mission  mixte  chargée  d’examiner  les  plaintes  et 
les  abus  formulés,  soit  par  des  docteurs  contre  les 
sociétaires  et  sociétés,  soit  par  les  sociétés  et  socié¬ 
taires  contre  les  docteurs. 

Les  sanctions  formulées  par  cette  Commission, qui 
sera  composée  de  docteurs  et  de  mutualistes,  de¬ 
vront  être  rigoureusement  acceptées  de  part  et  d’au¬ 
tre.  Tout  le  monde  devra  s’y  soumettre,  si  l’on  veut 
qu’elles  portent  de  bons  résultats. 

La  proposition  actuelle  est  ainsi  conçue. 

9"  Une  commission  mixte,  formée  de  médecins  et  de 
mutualistes,  examinera  les  plaintes  formulées  soit  con¬ 
tre  les  médecins,  soit  contre  les  sociétés,  soit  contre  les 
sociétaires. 

Elle  demande  à  être  plus  explicite  et  sera  déve¬ 
loppée  et  rédigée  afin  de  ne  pas  prêter  à  confusion. 

Voilà,  résumés  dans  leur  ensemble,  aussi  fidèle¬ 
ment  que  possible,  l’état  de  la  question  médicale  et 
les  résultats  que  nous  avons  pu  obtenir. 

Ces  résultats  peuvent  paraître  à  l’avantage  do 
corps  médical.  Ils  n’apportent,  de  prime  abord,  au¬ 
cune  concession  pour  la  grande  majorité  de  nos  So¬ 
ciétés, trois  ou  quatre  au  plus  y  trouveront-elles  pro¬ 
fit  sur  le  prix  de  la  visite. 

Votre  Commission,  croyant  cependant  avoir  rem¬ 
pli  consciencieusement  son  mandat,  n’hésite  pas  à 
vous  soumettre  les  conclusions  formulées  et  adoptées 
par  le  corps  médical  en  entier.  Ces  conclusions  sont 
en  effet  des  propositions  fermes  qui  vous  sont  faites, 
pour  lesquelles  on  vous  demande  une  prompte  so¬ 
lution  :  acceptation  ou  refus. 

Les  négociations  qui  viennent  de  se  poursuivre 
avaient  pris  jour  à  la  suite  de  la  circulaire  adressée 
à  chaque  société  par  le  corps  médical.  Il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  qu’à  l’heure  actuelle  la  cohésion 
est  complète  dans  le  corps  médical,  qu’il  forme  un 
corps  compact  et  homogène,  au  moins  dans  sa  sur¬ 


face.  Cette  cohésion  tiendra-t-èlle?  Nousdevonsle 
désirer  ;  pour  nos  sociétés,  ce  serait  très  utile. 

Nous  n’âvons  point  laissé  ignorer  à  Messleupsles 
docteurs  que  lés  revendications  et  les  nouvelles  con¬ 
ditions  qu’ils  nous  posaient  avaient  des  réfractaires 
parmi  eux.  Ils  n’ignorent  pas  que  les  quelques  dissi¬ 
dents  qu’ils  ont,  n’ont  pas  attendu  la  du  des  négo¬ 
ciations,  pas  plus,  d’ailleurs,  que  quelquea-unesde 
nos  sociétés,  pour  établir  un  nouveau  régime  diffé¬ 
rent  de  celui  proposé. 

Est-ce  de  la  bonne  tactique  et  du  bon  travail  qui 
a  été  fait?  L’avenir  seul  nous  le  dira,  mais  nous  ne 
le  croyons  pas. 

La  majorité  de  votre  Commission  aurait  voulu  ob¬ 
tenir  un  prix  plus  réduit  de  la  visite.  Elle  avait 
proposé  et  maintenu  celui  de  1  fr.  50  qui  semblait 
rallier  l’adhésion  des  sociétés.  Celte  demande  de 
réduction  était  motivée  par  suite  des  charges  qui 
incombent  à  nos  caisses.  Cette  majorité  craint, 
peut-être  avec  raison,  qu’il  soit  très  diftlcile  ù  certai¬ 
nes  sociétés  d’arriver  à  tenir  leurs  engagements. 
Le  corps  médical  s’est  montré  intraitable,  préten¬ 
dant  que  le  prix  de  deux  francs  demandé  était  le 
plus  réduit  possible,  qu’il  était  d’ailleurs  inférieur  à 
celui  adopté  dans  d'autres  villes  (Lyon,  Saint-Etien¬ 
ne,  etc.). 

Si  les  avantages  apparents  paraissent  en  effet 
être  tous  du  cOté  du  corps  médical,  des  avantages 
réels  peuvent  en  découler  pour  les  sociétés. 

Nous  n’avons  point  ménagé  nos  plaintes  à  Mes¬ 
sieurs  les  docteurs  ;  nous  leur  avons  reproché 
franchement  tous  les  abus  dont  ils  se  rendaient 
coupables  à  l’égard  de  nos  Société.s.  Nous  n’avons 
pas  été  ménagés  de  notre  côté  non  plus.  Nos  do¬ 
léances  ont  paru  être  entendues  et  comprises;  nos 
critiques  ont  été  reconnues  justes  et  fondées. Nous 
avons  reçu  la  promesse  formelle  que  salisfaclion 
nous  serait  donnée  sur  tous  les  points,  et  que  le 
service  médical  serait  assuré  dans  les  conditions 
que  nous  demandions  et  que  nous  voulions  exiger. 

Le  joremier  avantage  d’adhérèr  aux  propositions 
du  corps  médical,  est  la  certitude  d’avoir  à  notre 
service  tous  les  docteurs  de  Montpellier.  Je  dis 
tous,  car  le  pointage  sérieux  auquel  nous  nous 
sommes  livrés  nous  a  prouvé  que  la  liste  soumise 
était  exacte  et  complète. 

Le  deuxième  avantage  est  qu’en  acceptant  le 
taux  de  la  visite  demandé,  nous  avons  la  promesse 
formelle  du  corps  médical  que  nos  malades  seront 
soignés  comme  ils  doivent  l’être.  Pas  de  visites  inu¬ 
tiles  et  superflues  :  les  visites  utiles  et  nécessaires. 
Si  nous  évitions  l’abus,  c’est  déjà  joli  et,  quoi  que 
l’on  puisse  en  dire,  c’est  une  économie.  En  tous  cas, 
nous  pourrons  protester  et  avec  juste  raison  ;  nous 
nous  trouverons  en  présence  d’un  contrat  bien  et 
dûment  consenti  en  pleine  liberté  de  part  et  d’au¬ 
tre.  Nous  n’aurons  pas  à  hésiter  à  recouriraux  sanc¬ 
tions  qui  pourront  découler  des  réclamations  for¬ 
mulées  et  qui  auront  été  reconnues  exactes. 

Le  troisième  avantage  est  la  suppression  complè¬ 
te  de  la  faiblesse  que  le  docteur  pouvait  avoirà  l'é¬ 
gard  du  malade.  S’il  ne  faut,  en  effet,  rien  refusera 
celui  qui  en  a  besoin,  dans  la  limite  de  ses  droits, on 
doit  se  montrer  ferme  et  inflexible  lorsque  le  be¬ 
soin  a  cessé.  Nous  l'avons  demandé,  on  nous  l'a 
promis.  Espérons  que  ces  promesses  ne  seront  pas 
vaines  et  se  réaliseront. 

Le  quatrième  avantage  est  certainement  le  plus 
important.  C’estla  suppression  radicale  des  spécia¬ 
lités.  Nous  avons  demandé  et  obtenu  que  les  or¬ 
donnances  soient  formulées.  Seules,  quelques  spé¬ 
cialités  qui  peuvent,  paraît-il,  être  reconnues  indis¬ 
pensables  dans  certains  cas,  pourront  être  ordon¬ 
nées.  La  liste  en  sera  dres.sée  au  préalatde.  Là  est 
une  économie  sérieuse  et  réelle.  Votre  rapporteur 
vous  en  donne  l’affirmation  sans  crainte  aucune  de 
démenti. Cette  économie  ne  sera  préjudiciableà  per¬ 
sonne,  pas  plus  à  la  caisse  des  sociétés  qu’aux  ré¬ 
sultats  des  médicaments.  Le  malade  se  trouvera 
mieux,  dans  la  plupart  des  cas,  des  effets  des  mé¬ 
dicaments  ordonnancés. 
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Ges  avantages,  qui  peuvent  paraître  bien  faibles 
à  certains  d’entre  nous,  peuvent  et  doivent  com¬ 
penser  largement  les  sacrifices  qui  vous  sont  de¬ 
mandés.  Votre  Commission  est  presque  unanime  à 
ce  sujet  ;  ce  qu’elle  aurait  voulu  ayant  de  franchir 
,  cette  étape  d’un  seul  effort,  c’eût  été  de  le  faire  par 
efforts  successifs.  Elle  n’a  pu  obtenir  satisfaction  sur 
ce  point  ;  elle  espère,  cependant,  que  les  proposi¬ 
tions  faites,  appliquées  eu  toute  justice  et  avec  équi¬ 
té  de  part  et  d’autre,  produiront  les  effets  que  nous 
en  attendons. 

1  D'une  part,  satisfaction  du  corps  médical,  lui  as- 
.«urant  presque  totalement  la  rémunération  deman¬ 
dée  ;  d’autre  part,  satisfaction  pour  nos  Sociétés,  en 
donnant  à  nos  sociétaires  toutes  facilités  voulues  : 
libre  choix  du  docteur  et  économie  probable  pour 
nos  caisses,  par  la  suppression  ou  tout  au  moins 
I  la  diminution  des  abus  dont  nous  nous  sommes 
!  plaints. 

U  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  le  rejet  des  pro¬ 
positions  faites  par  le  corps  médical  remettrait  tou¬ 
tes  les  questions  en  jeu.  Nous  ne  craignons  pas 
que  vous  manquiez  de  médecins  pour  les  soins  de 
vos  malades  :  nous  sommes  certains  que  vous  en 
trouverez  plus  que  vous  n’en  désirerez,  mais  cela, 
malheureusement  et  à  de  rares  exceptions  près,  à 
votre  préjudice.  Les  abus  redoubleront  et,  au  lieu 
de  diminuer,  les  dépenses  augmenteront.  Des  mo¬ 
tifs  sérieux  nous  ontété  donnés  pourvous  parlerain- 
si  ;  nous  ne  croyons  cependant  pas  avoir, le  droit 
de  les  produire  sur  ie  rapport.  Eviterons-nous  com¬ 
plètement  les  abus,  nous  le  pensons  pas  ;  tous  nos 
efforts  tendront  cependant  à  y  arriver. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  clef  de  voûte,  sans  la¬ 
quelle  rien  ne  pourrait  fonctionner  à  notre  satisfac¬ 
tion;  nous  voulons  parler  de  la  commission  mixte. 
Elle  sera  le  couronnement  de  notre  entente,  en  as¬ 
surera  et  réglementera  la  marche. 

Cette  commission  sera  composée  d’un  certain 
I  nombre  de  docteurs  et  d’un  certain  nombre  de  mu- 
(  lualistes. 

Pour  les  docteurs,  il  faut  que  la  délégation  qu’ils 
nommeront  ne  comprenne  que  des  maîtres,  mais 
des  maîtres  honorés,  aimés  et  respectés,  dont  la 
compétence  fasse  autorité  et  desquels  la  parole  ne 
soit  pas  discutée. 

Pour  les  mutualistes,  il  faut  que  la  délégation  qui 
sera  nommée  ne  comprenne  que  des  dévoués,  pré¬ 
sidents  ou  non  ;  que  des  membres,  qui  aient  fait 
leurs  preuves  et  qu’ils  soient  parmi  ceux  qui  inspi- 
rent  le  plus  d’estime  et  de  respect  ;  afin  que  leur 
parole  et  leur  décision  à  eux,  une  fois  rendue,  ne 
soient  pas  non  plus  discutées. 

La  commission  ainsi  composée  devrait  mettre  le 
nouveau  service  en  marche,  qui  fonctionnerait, 
croyons-nous,  à  lasatisfaction  générale.  Tout  le 
monde,  médecins  et  mutualistes,  devant  s’incliner 
devant  les  décisions  prises  et  rendues  publiques. 

Réussirous-nous,  je  l’espère,  si  vous  apportez  à 
l’achèvement  de  cette  entente  l’opiniâtreté  et  la 
bonne  volonté  que  votre  commission  y  a  apportées. 
Notre  mandat  se  trouve  p.nr  le  fait  terminé.  La 
commission  ne  pourra,  en  efl'et,  reprendre  ses  tra- 
vau.i  que  si  les  réponses  que  vous  lui  apporterez 
sont  favorables. 

Aucun  de  nous  ne  peut  prendre  de  décision  fer- 
me.Il  ne  nous  appartient  point  d’engager  nos  So¬ 
ciétés  et,  nous  le  pouvons  d’autant  moins,  que, 
dans  la  majeure  partie  des  cas,  ce  sont  des  change¬ 
ments  de  statuts  qui  vont  s’imposer.  Nous  ne  fai¬ 
sons  donc  que  vous  remettre  les  nouvelles  proposi¬ 
tions  obtenues  du  corps  médical.  Ges  propositions 
étant  fermes,  nous  vous  demandons  de  les  étudier 
sans  retard. 

Nous  vous  prions  donc  de  ne  pas  ouvrir  de  dis¬ 
cussions  ici  ;  nous  vous  fournirons  tous  renseigne¬ 
ments  qui  pourraient  vous  être  utiles  et  qui  au¬ 
raient  été  omis  :  vous  demandant  de  réunir  sans  re¬ 
tard  vos  Sociétés  respectives,  de  mettre  cette  ques¬ 
tion  à  l’étude  et  de  nous  faire  connaître,  de  ce  jour 


au  30  juin  prochain,  la  solution  que  vous  aurez  adop¬ 
tée. 

Votre  commission  espère  que  l’unanimité  d’adhé¬ 
sion  sera  complète,  persuadée  qu’elle  est  que  c’est 
le  seul  moyen  d’arriver  à  un  résultat  pratique.  Elle 
est  même  sûre  que,  comme  dans  d’autres  cas,  les 
Sociétés  qui  ont  déjà  fait  de  nouveaux  arrangements 
avec  certains  docteurs  ne  tarderont  pas  à  se  rallier 
à  la  majorité,  au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  ré¬ 
sultats  de  l’entente  proposée  se  feront  sentir. 

Le  corps  médical  verrait  d’ailleurs,  une  fois  de 
plus,  que  les  mutualistes  ne  sont  point  leurs  enne¬ 
mis,  mais  au  contraire  des  auxiliaires  précieux  qui, 
par  l’exemple  de  la  solidarité,  cherchent  à  aider  et 
à  relever  leurs  semblables  malheureux  portés  de 
bonne  volonté,  et  les  sortir  des  bureaux  ne  bien¬ 
faisance  et  de  charité,  toujours  trop  chargés.  Au 
corps  médical  de  nous  aider,  en  nous  rendant  la  tâ¬ 
che  entreprise  de  . plus  en  plus  facile.  De  lui  seul, 
d’ailleurs,  dépend  l’amélioration  des  dépenses  que 
nous  pourrons  faire  pour  le  service  médical  et  la 
réalisation  des  demandes  formulées.  Nous  nous 
trouverons  en  présence  d’un  engagement  librement 
consenti,  qui  pourrait  être  dénoncé  après  un  essai 
loyal,  s’il  était  reconnu  onéreux  ou  si  les  abus  per¬ 
sistaient  toujours. 

Je  crois  avoir  rempli  ma  mission  ainsi  que  je  me 
l’étais  promis,  en  laissant  complètement  de  côté 
mes  idées  et  convictions  sur  cette  question.  Je  ter¬ 
minerai  donc  mon  rapport  en  vous  demandant,  au 
nom  de  la  Gommissioa  et  dans  l’intérêt  général 
d’en  faire  de  même  de  votre  côté  ;  c’est  d’ailleurs 
le  seul  moyen  pratique  de  faire  de  bon  travail,  par 
la  conciliation  des  idées,  dans  la  majeure  partie  des 
cas. 

Votre  commission  s’estimera  très  heureuse  et  lar¬ 
gement  récompensée,  si  son  concours  a  servi  à  so¬ 
lutionner  l’une  des  plus  importantes  questions  pour 
nos  Sociétés  :  la  question  médicale. 

Le  rapporteur,  Léon  Py. 

«  Pour  plus  de  clarté,  nous  reproduisons  ci- 
après  : 

1”  Le  tarif  élaboré  par  la  Commission  mixte  ; 

«  2°  La  liste  des  médecins  qui  ont  adhéré  à  la  con- 
t.  vention  dont  il  est  question  dans  le  rapport  pré- 
«  senté  par  M.  Léon  Py.  » 

Tarif  adopté  à  l’égard  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  par  le  Congrès  des  Médecins  de  Mont¬ 
pellier  (approuvé  par  la  Commission  mixte),  et 
soumis  à  l’approbation  des  Sociétés  de  Mont¬ 
pellier. 

1”  Tout  postulant  ayant  besoin  d’un  certificat  mé¬ 
dical  pour  être  admis  dans  une  Société  de  secours 
mutuels  devra  lui  même  payer  ce  certificat,  qui  le 
vise  seul,  à  raison  de  2  fr.  ;  toutefois,  pour  ce  qui 
est  des  Sociétés  familiales,  le  médecin  s’entendra 
avec  la  famille  du  sociétaire  pour  l’établissement 
d’un  prix  global. 

2"  L’unique  mode  de  paiement  d’honoraires  con¬ 
senti  par  les  médecins  aux  mutualistes  est  le  ta¬ 
rif  à  la  visite.  Tout  système  dit  à  honoraires  fixes, 
ou  le  tarif  à  l’abonnement,  est  radicalement  sup¬ 
primé. 

3“  Le  prix  du  tarif  à  la  visite  est  de  2  fr.  (visite  de 
j  our)  et  de  5  fr.  (visite  de  nuit).  La  consultation  ver¬ 
bale  chez  le  médecin  se  paiera  1  fr.  Les  consulta¬ 
tions  entre  confrères  se  paieront  à  raison  de  10  fr. 
pour  le  médecin  consultant  (payé  par  le  sociétaire) 
et  de  4  fr.  (double  visite  payée  par  la  Société  pour 
le  médecin  traitant).  En  dehors  des  bureaux  de  l’oc¬ 
troi,  les  tarifs  ci-dessus  sont  majorés  des  frais  de 
déplacement  à  la  charge  du  sociétaire  (tarif  muni¬ 
cipal  des  voitures  de  place).  Service  de  nuit  et  de 
dimanche  organisé. 

4"  Accouchements.  —  Accouchement  simple  avec 
cinq  visites,  40  fr.  ;  toute  intervention,  hors  tarif. 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


5°  Petite  chirurgie  et  chirurgie  d’urgence  (voir  le 
tarif  du  Ministère  du  Commerce  sur  les  accidents 
du  travail).  Grande  chirurgie,  hors  tarif. 

6“  Tout  mutualiste  aura  le  libre  choix  de  son  méde¬ 
cin  sur  une  liste  de  médecins  adhérents  aux  condi¬ 
tions  susnommées,  liste  remise  à  la  disposition  des 
mutualistes. 

7“  La  visite  du  médecin  est  individuelle,  c’est-à-dire 
que  ce  tarif  s’applique  à  chaque  malade  examiné; 
dans  une  même  famille  et  dans  la  maison,  s’il  y  a  eu 
même  temps  plusieurs  malades,  le  premier  paiera 
la  visite  entière,  les  autres  demi-tarif. 

8°  Le  paiement  des  honoraires  sera  toujours  fait  ' 


par  les  soins  du  trésorier  de  la  Société  de  secours 
mutuels,  à  condition  que  le  médecin  soignant  un 
mutualiste  ait  avisé  la  Société  dès  le  début  de  la 
maladie  et  se  soit  conformé  à  ses  statuts  et  règle¬ 
ments.  Une  indemnité  de  recouvrement  de  10  •/•  se¬ 
ra  consentie  à  la  Caisse  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  au  moment  du  paiement  des  honoraires 
par  les  médecins. 

9“  Une  commission  mixte,  f  jrmée  de  médecins  et 
de  mutualistes,  examinera  les  plaintes  formulées 
soit  contre  les  méilecins,  soit  contre  les  sociétés,soit 
contre  les  sociétaires. 
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Le  dîajrnostic  d’une  roséole 
latente  par  la  compression  veineuse. 

M.  R.  IIoBAND,  de  Lyon,  communiq^ue  à  la  So¬ 
ciété  nationale  de  médecine  les  très  curieuses 
observations  qu’il  a  faites  sur  un  malade  porteur 
d’une  roséole  latente,  dont  il  a  pu  faire  la  décou¬ 
verte  par  la  compression  veineuse  faite  à  la  raci¬ 
ne  d’un  membre. 

«  Pour  obtenir  aisément  la  compression,  l’hy¬ 
pertension  veineuse  et  la  dilatation  des  capillai-  , 
res,  il  est  facile  de  se  servir  d’un  lien  très  souple  ! 
de  caoutchouc.  ; 

«  Ce  dernier  doit  être  posé  circulairement,  sur 
la  racine  d’un  bras  par  exemple,  et  mainlenu  1 
pendant  quelques  minutes  avec  une  pince  hémos-  | 
tatique.  On  peut  se  servir  également  d’une  bande  , 
de  toile  ou  do  tout  autre  iien.  | 

«  Le  bras  devient  vite  violacé,  et  les  lâches  de  ’ 
l’éruption,  qui  pouvaient  être  latentes,  devien¬ 
nent  apparentes,  rouges,  cuivrées  et  Uvides. 

«  Ce  moyen  bien  simple  a  permis  àM.  llorand 
de  diagnostiquer  quelquefois  une  roséole  alors  . 
([ue  meme  avec  un  verre  bleu  on  ne  pouvait  l’apci  -  '• 
cevoir.  i 

«  Dans  certains  cas  d’éruptions  papuleuses,  i 
chez  une  femme  notamment  du  service  de  M. 
Jaboulay,  il  a  vu  se  produire,  en  maintenant 
quinze  minutes  le  lien  élastique,  outre  une  con-  ' 
gestion  intense  des  papules  du  bras.des  pétéchies  • 
et  dos  taches  purpuriques  sans  gravité  d’ailleurs. 
Ce  qui  indique  combien  sont  fragiles  les  capil-  | 
laires  et  les  vaisseaux  des  syphilitiques,  et  qu’il  ! 
faut  toutefois  être  prudent  clans  l’application  ' 
d’un  lien  élasliciuo.  ■ 

«  Comment  agit  cette  cümi)ressiün  veineuse  ?  ; 

«  On  trouve  une  explication  simple  et  plausi¬ 
ble  dans  ce  fait  que  la  compression  des  veines  i 
amène  la  réplétion  des  capillaires  veineux  et  j 
artériels,  la  dilatation  et  la  congestion  des  terri-  ' 
loires  qui  en  sont  tributaires.  Or  les  macules  de  ; 
la  roséole  deviennent  justement  ces  territoires 
des  capillaires  de  la  peau,  formant  de  petits  îlots 
sanguins  hyperhémiés. 

«  il  n’y  a  donc  rien  d’étonnantciue  l'on  puisse, 
en  produisant  arliliciellement  la  congestion  de 
ces  capillaires,  exagérer  aussi  l’hyperhémie  dos 
macules  qui  en  dépendent. (Lî/on  Médical.) 

«  Cela  est  si  vrai,  et  tel  est  si  bien  le  mécanisme 
de  ce  procédé,  rjue  l’expérience  inverse,  la  com¬ 
pression  artérielle, montre  au  contraire  une  ané¬ 
mie  de  ces  mômes  lésions,  une  disparition  pres- 
f[ue  totale  de  l’éruption. 


«  La  campression  veineuse  pourra  peut-être 
trouver  une  application  dms  le  diagnostic  précoce. 
d’autres  éruptions  sanguines  non  spécifiques.  Ce 
petit  moyen  peut  rendre  de  grands  services  dans 
un  diagnostic  hésitant,  et  puisqu'on  clinique  tous 
les  moyens  sont  bons  pourvu  qu'ils  soient  sim¬ 
ples,  nous  avons  cru  faire  œuvreutile  en  le  signa¬ 
lant  auxpraticiens.» 


Les  nouveaux  sels  d’argent  en 
thérapeutique  oculaire. 

'M.  leD"  A.D.viuer  s’occupe  toujours  avec  per¬ 
sévérance  de  l'étude  des  sels  d'argent  et  de  leurs 
composés  en  oculistique  ;  il  a  réuni  dans  un  nou- 
\  el  ouvrage  les  résultats  de  ses  recherches.  Son 
but  principal  est  de  remplacer,  si  possible,  le 
nitrate  d’argent, caustique  et  dangereux  àmanier.i 
par  les  sels  organiques  d’argent  qui  ne  présen¬ 
tent  aucun  danger. 

Le  nilralc  d'argent  a  une  action  bactéricide 
puissante,  qu’il  doit  à  son  radical,  l’argent,  mais 
il  a  en  même  temps  une  action  caustique  violen¬ 
te  qui  lui  vient  de  son  acide  azotique. 

Il  détruit  supcriicicllemcnt  la  muqueuse  sans 
pénétrer  dans  sa  profondeur. 

Les  srls  organv/uc.s,  au  contraire,  ont  une  ac¬ 
tion  bactéricide  profonde,  sans  être  caustiques. 

Ceci  s'applique  à  tous  les  sels  d’argent  à  base 
organique,  à  l’argentamine,  à  l’argonine,  l’argi- 
ne.  itroL  actol,ichtargan,  collargol,  mais  plus 
particulièrement  au  protargol  et  à  l’argyrol. 

Le  collargol,  tout  en  pouvant  s’employer  aussi 
en  collyres,  trouve  ses  indications  particuliè¬ 
res  connues  en  frictions  cutanées  et  en  injections 
intra-veineuses. 

Mais  nous  voulons,  avec  Darier,  insister  plus 
particulièrement  sur  le  protargol  oX  l'argyvol. 

Leur  teneur  en  argent  par  rapport  à  celle  du 
nitrate  ,'(iâ  %)  est  de  30  0/0  pour  l’argyrol  et  de 
8  0  0  pour  le  protargol. 

Outre  leur  ciualité  dominante,  qui  est  de  ne 
pas  être  caustiques,  ils  ont  aussi  celle  d’être  d'une 
application  à  peu  près  indolore. 

Fait  bizarre  cependant,  mais  qui  prouve  que  la 
teneur  en  métal  est  indilférente  cà  la  production 
de  la  douleur,  le  protargol,  ejui  ne  renfermeque 
8  0, 0  d’argent  est  d’une  application  légèrement 
douloureuse, tandis  que  l’argyrol.  qui  en  contient 
30  0,  0,  ne  produit  aucune  douleur  à  quelque 
dose  c[u’on  l’emploie  la  solution.  De  même,  des 
expériences  en  cours  semblent  devoir  démontrer 
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quelepi'Otargol  est  légèrement  plus  bactéricide 
que  l’argyrol. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  leur  défaut  de  causticité 
et  cle  leur  application  indolore,  il  découle  ce 
fait  primordial  qu’on  peut  les  employer  à  forte 
dose  et  aussi  fréquemment  que  l’on  veut  sans 
craindre  aucun  danger  pour  la  cornée. 

Les  solutions  de  protargol  doivent  être  faites  à 
froid  et  conservées  à  l’abri  de  la  lumière  ;  elles 
se  détériorent  rapidement  ;  c’est  pour  cela  qu’il 
faut  les  faire  préparer  en  petite  quantité. 

Mais  le  fait  le  plus  important,  et  de  beaucoup, 
dans  l’emploi  de  ces  collyres,  c’est  qu’on  peut  et 
qu’on  doit  les  instiller  très  fréquemment.  Ceci 
est  surtout  vrai  pour  l’ophtalmie  purulente. 
L’innocuité  d’application  de  ces  collyres  permet 
de  les  appliquer  au  moins  toutes  les  heures  de 
façon  à  obtenir  un  lavage  presque  continu  des 
culs-de-sac  en  même  temps  que  leur  cautérisa¬ 
tion. 

A  médicaments  nou  veaux,  technique  nouvelle, 
voilà  ce  qu’il  faut  bien  savoir  pour  obtenir 
de  bons  résultats  avec  les  nouveaux  sels  d’ar¬ 
gent. 

Ce  qui  importe  dans  le  traitement  de  l’ophtal¬ 
mie  purulente,  c’est  d’empêcher  la  stagnation  du 
pus  et  d’exercer  une  action  bactéricide.  Avec  les 
solutions  des  nouveaux  sels  d’argent  qui  peuvent 
être  mises  en  contact  avec  l’œil  aussi  souvent 
qu’il  faut.  sans. crainte  de  léser  la  cornée,  on  ob¬ 
tient  ce  double  résultat,  très  facilement,  sans 
instruments  spéciaux  susceptibles  de  trauma¬ 
tiser  la  muqueuse  oculaire. 

Ce  n’est  pas  à  dire  qu’il  soit  permis,  dans  les 
cas  graves,  de  laissera  l’entourage  la  direction 
complète  du  traitement.  Ainsi  que  le  dit  bien 
Darier,  ce  nouveau  traitement  est,  au  contraire, 
très  minutieux,  il  exige  des  soins  de  chaque  ins¬ 
tant  que  l’oculiste  cloit  surveiller  et  appliquer 
lui-meme  au  moins  une  fois  par  jour. 

La  ejuestion  de  dose  n’a  pas  ici  grande  i  mpor- 
lance,  puisque  ces  sels  ne  sont  pas  caustiques  : 
deâà  20  pour  cent  suivant  le  nombre  des  appli¬ 
cations  prescrites  dans  la  journée. 


La  gastro-entérîto  infantile 

Le  nourrisson  est  particulièrement  prédisposé  à 
la  gastro-entérite,ciui  est  le  principal  facteur  de 
l’énorme  mortalité  du  premier  âge. Comme  l’a 
dit  M.  iVIarfan,  cette  prédisposition  tient  à  ce  que 
l’enfant  naît  avec  un  tube  digestif  inachevé,  ca¬ 
pable  de  digérer  seulement  un  aliment  spécial 
préparé  par  la  nature,  le  lait,  et  d’ailleurs  mal 
défendu  contre  l’infection  et  l’intoxication. 

L’éminent  praticien  divise  les  causes  efficientes 
en  quatre  groupes  : 

Ce  sont  d’abord  les  gastro-entérites  dyspepti¬ 
ques  résultant  d’une  élaboration  vicieuse  de  la 
matière  alimentaire,  soit  parce  que  l’enfant  a  été 
suralimenté,  soit  parce  qu’il  a  reçu  trop  tôt  ou 
sans  discernement  des  aliments  autres  que  le 
lait,  d'où  développement  d’une  intoxication  et 
d’une  infection  endogène.  Ce  sont  ensuite  les 
gastro-entérites  infectieuses  primitives  (infections 
cctogènes),  qui  succèdent  à  l’introduction  de  bac¬ 
téries  par  la  voie  buccale, le  lait  de  vache  en  étant 
le  plus  souvent  le  vecteur.  Enfin  la  gastro-enté¬ 
rite  peut  reconnaître  une  oi-igine  toxique  ou  bien 
être  secondaire  à  une  maladie  infectieuse. 


D’autre  part,  les  recherches  bactériologiques 
ont  montré  combien  variée  est  la  flore  intestinale 
chez  l'enfant  au  biberon  et  combien  abondantes 
.  sont  les  substances  fermentescibles. 

De  ces  données  succinctes,  il  résulte,  tant  pour 
le  traitement  que  pour  la  prophylaxie  de  la  gas¬ 
tro-entérite,  deux  indications  capitales  : 

1“  Combattre  ou  empêcher  les  accidents  toxi¬ 
ques  par  une  alimentation  mieux  choisie,  rhieux 
réglée,  plus  rationnelle  (ici  interviendront  selon 
les  cas  la  diète  hydrique,  l’usage  du  babeurre, 
etc.)  ; 

2“  Mettre  l’intestin  à  l’abri  des  fermentations 
anormales  et  des  pullulations  microbiennes  par 
une  antisepsie  intestinale  énergicj;ue,  tout  en 
n'étant  point  irritante  pour  une  muqueuse  fra¬ 
gile. 

Pour  répondre  a  cette  indication, il  est  un  agent 
médicamenteux  dont  les  faits  cliniques  viennent 
unanimement  prouver  l'etfîcacité  puissante:  c’est 
le  goménol,  essence  végétale  pure  qui,  en  se  ba¬ 
sant  sur  le  tableau  de  Miquel,  prend  place  parmi 
les  substances  très  fortement  antiseptiqueset  qui 
de  plus,  présente,  même  sur  celles  dont  la  puis¬ 
sance  lui  est  inférieure  (thymol,  phénol), les  avan¬ 
tages  do  la  non-toxicité  et  de  la  non-causticité. 

Le  mode  d'administration  qui  assure  les  résul¬ 
tants  les  plus  constants  et  les  plus  rapides  ^au 
point  de  juguler  généralement  en  48  heures  l’en¬ 
térite  la  plus  alarmante  —  est  de  recourir  à  la 
voie  rectale,  en  combinant  les  lavements  d’eau 
goménoléeà  2  gr.  %  et  d  huile  gomenelée(à  50  %  ' 
On  procède,  deux  à  quatre  fois  par  24  heures,  à 
de  petits  lavages  de  l'intestin  avec  de  l'eau  go- 
ménolée,  et  on  le.s  fait  suivre  de  lavements  île  3 
à  5  cent,  cubes  d  huile  goménoléc  à  50  %  ,  en¬ 
voyés  assez  profonds  pour  être  gardés. 

Qu’il  s’agisse  de  catarrhe  intestinal  ou  d’enté¬ 
rite  infectieuse,  ce  traitement  que,  bien  entendu, 
l’on  associera  au  régime  convenable,  est,  nous  le 
répétons,  d'une  surprenante  eflicacité  :  on  voit 
les  selles  perdre  leur  coloration  verte  caractéris¬ 
tique  et  diminuer  de  fréquence  ;  on  voit  rétro¬ 
céder  les  symptômes  généraux,  tels  q[uc  la  fièvre, 
les  phénomènes  nerveux,  les  modifications  uri¬ 
naires  ;  bref,  l’infection  s’atténue  de  façon  pro¬ 
gressive  et  rapide,  les  fermentations  exagérées 
cessent,  et,  de  pathologique,  la  flore  de  l’intestin 
redevient  normale. 

Le  goménol  peut  encore  être  administré  d’une 
autre  façon,  que  d’aucuns  préfèrent  :  c’est  de  le 
mélanger  directement  au  lait  que  doit  ingérer 
l’enfant.  Deux  à  quatre  gouttes  de  goménol  pur 
par  biberon  sont  une  chose  suffisante.  Le  lait  doit 
être  pur  et  écrémé.  On  sait  qu’un  procédé  ana¬ 
logue  a  été  préconisé  par  leD''  H.  de  Rothschild, 
qui  acidifie  le  lait  en  l’additionnant  d'acide  lac¬ 
tique  Le  goménol,  dont  les  effets  sont  tout  aussi 
favorables,  a  l’avantage  d’agir  à  moindre  dose  et 
d'être  d’un  emploi  plus  facile. 

Enfin,  s’il  s’agit  de  troubles  gastro-intestinaux 
survenant  chez  des  enfants  nourris  au  sein,  il  est 
un  moyen  précieux  et  particulièrement  simple 
d'utiliser  son  action  :  c’est  de  faire  prendre  à  la 
nourrice  des  capsules  de  goménol  ou  des  gliiti- 
nules  d’huile  goménolée.  Le  médicament,  en  s’é¬ 
liminant  par  la  sécrétion  mammaire,  est  ainsi 
porté  dans  le  tube  gastro- intestinal  de  l’enfant  et 
le  débarrasse  des  poisons  qui  l’encombrent. 

Sous  quelque  forme  qu’il  .soit  administré,  le 
goménol  répond  donc  à  toutes  les  conditions 
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d  une  active  antisepsie  interne.  S  il  se  montre  su-  |  la  nature  le  produit,  et,  par  suite,  ne  se  prêtant, 
périeur  à  tant  d’autres  médications,  c’est  qu’il  dans  l’intimité  de  l’organisme,  à  aucune  méta- 
n’cst  point  un  produit  de  synthèse,  mais  au  con-  morphose  chimique  qui  en  puisse  atténuer  les 
traire,  un  médicament  simple,  recueilli  tel  que  |  propriétés  natives. 

Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Ijgiène,  Presse  étrangère. 


CLimQUEIMFItNTILE 

Hôpital  des  Enfants -Malades  :  M.  le  P'' agrégé  Mkry. 

Purpura  infectieux  et  purpura 
rhumatoïde. 

Enfant  de  3  ans  1/2,  entré  à  l’hôpital  pour  des 
saignements  de  nez  intenses  et  répétés.  On  ne' 
trouve  dans  ses  antécédents  qu’une  rougeole, 
guérie  depuis  trois  semaines  environ.  Au  mo¬ 
ment  de  son  admission,  le  petit  malade  est  dans 
l’état  suivant  :  le  faciès  est  pâle,  des  ecchymoses 
se  voient  çà  et  là  sur  les  bras,  les  cuisses,  les 
poignets.  Une  épistaxis  se  produit  pour  laquelle 
on  pratique  une  injection  hypodermique  d’ergo- 
tine  :  cette  injection  est  suivie  d’une  large  ecchy¬ 
mose,  au  lieu  même  de  la  piqûre.  Je  vous  dirai 
tout  à  l’heure  combien  il  faut  être  sobre,  d’une 
manière  générale,  d’injections  sous-cutanées 
dans  les  cas  de  ce  genre,  leurs  résultats  locaux 
étant  plutôt  fâcheux  et  leurs  efïets  hémostatiques 
souvent  insuffisants  :  ici,  en  elfet,  les  épistaxis 
ont  continué  malgré  l’injection  d  ergotine.  L’en¬ 
fant  avait  des  selles  noires  ;  il  était  difficile  d’éta¬ 
blir  s’il  fallait  les  attribuer  au  sang  venu  du  nez 
et  dégluti,  ou  s’il  fallait  les  considérer  comme 
relevant  d’hémorrhagies  intestinales  ;  la  pre¬ 
mière  hypothèse  paraissait  de  beaucoup  la 
plus  probable.  Déplus,  on  notait  une  hyperther¬ 
mie  accusée,  l’enfant  ayant  40»  le  soir.  Pendant 
près  de  deux  semaines  et  jusqu'à  ces  jours  der¬ 
niers,  la  température  s’est  maintenue  élevée,  al¬ 
lant  à  40“ ,  40“4  parfois,  le  soir,  avec  des  chutes 
matutinales  importantes.  Aujourd’hui,  sous  l’in- 
iluence  d’un  traitement  approprié  (jus  de  citron, 
chlorure  de  calcium  à  l’intérieur,  tamponnement 
des  fosses  nasales  à  l’adrénalinel, l’enfant  vabien  ; 
ses  selles  sont  redevenues  normales,  les  épistaxis 
—  symptôme  qui  avait  été  le  plus  sérieux  —  ont 
cessé,  la  fièvre  est  disparue.  Ileûtété  intéressant 
de  voir  si  le  caillot  était  rétractile.  Vous  savez 
que,  dans  les  purpuras  infectieux  et  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Werlhof,  le  caillot  ne  se  rétracte  pas, 
alors  qu’il  se  rétracte,  au  contraire,  dans  le  pur¬ 
pura  rhumato'ide.  Cet  examen  n’a  pas  été  fait. 
Aujourd’hui,  le  petit  malade  conserve  simplement 

Quelques  reliquats  de  son  afiection,  de  la  pâleur 
es  téguments  et  des  muqueuses,  des  ecchymo¬ 
ses  aux  avant-bras,  aux  cuisses,  etc. 

En  résumé,  il  s’agit  d’un  purpura  fébrile,  qui 
a  comporté  des  hémorrhagies,  des  ecchymoses 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  avec,  comme 
accident  véritablement  prédominant, des  épistaxis. 
Si  nous  cherchons  à  établir  un  diagnostic,  nous 
pouvons  éliminer  d’abord  les  purpuras  secon¬ 
daires,  aucune  maladie  antérieure  purpurigène 
n’ayant  paru  exister.  Nous  avons  donc  à  chercher 
dans  les  purpuras  primitifs.  Il  en  existe,  je  vous 
le  ra'ppelle, trois  variétés  principales  :  le  purpura 


rhumatoïde,  le  purpura  infectieux  et  la  maladie 
de  Werlhof. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  la  maladie  de  Werlhof, 
qui  est  tout  à  fait  différente,  qui  ne  s’accompagne 
pas  de  fièvre,  et  dont  l’évolution  est  chronique, 
Restent  le  purpura  rhumatoïde  et  les  purpuras 
infectieux. 

Le  vw'p ara  rhumatoïde  peut  être  fébrile  et  débu¬ 
ter  brusquement.  Il  comporte  un  trépied  symp¬ 
tomatique  particulier,  savoir  ;  des  manifestations 
gastro-intestinales,  des  douleurs  articulaires  et 
des  hémorrhagies  cutanées. 

Les  phénomènes  abdominaux  (crises  doulou¬ 
reuses,  vomissements)  sont  quelquefois  très  mar¬ 
qués,  au  point  que  l’on  se  demande  alors  si  l’on 
n’est  pas  en  présence  d’une  appendicite  au  début. 
Ces  troubles  précèdent  le  plus  souvent  l’éruption 
cutanée,  ce  qui  rend  les  hésitations  plus  grandes, 
J’ai  vu,  dans  un  cas,  le  diagnostic  rester  suspen¬ 
du  pendant  48  heures  :  le  chirurgien  se  tenait 
prêt  à  opérer...  lorsque  le  purpura  apparut. 
Dans  d’autres  circonstances,  les  symptômes  ab¬ 
dominaux  sont  moins  marqués  et  passent  même 
au  second  plan.  Fréquemment,  encore,  onobser- 
ve  une  sorte  de  balance  entre  le  purpura  et  les 
troubles  gastro-intestinaux,  l'un  commençant 
quand  les  autres  cessent  et  réciproquement. 

Les  symptômesdouloureux  articulaires  du  pur¬ 
pura  rhumatoïde  sont  plutôt  des  arthralgies.  On 
peut  noter  là,  également,  une  sorte  d’alternance 
entre  les  douleurs  rhumatoïdes  et  l’éruption  pur¬ 
purique  . 

L’éruption,  dans  le  purpura  rhumatoïde,  est 
spéciale.  Elle  est  dermique,  superficielle,  macu- 
leuse  ou  légèrement  papuleuse.  Elle  est  étendue, 
symétrique,  et  siège  principalement  sur  les  mem¬ 
bres  du  côté  de  l’extension,  à  la  face  interne  des 
cuisses. 

Le  purpura  rhumatoïde  n’entraîne  que  des 
troubles  généraux  assez  bénins.  C’est  une  mala¬ 
die  peu  pyrétique,  dans  laquelle  la  fièvre  n’est 
pas  aussi  marquée  que  dans  le  purpura  infec¬ 
tieux.  Les  hémorrhagies  viscérales  sont  rares. 
Elles  peuvent  se  produire.  cependant,du  côté  des 
reins  en  particulier  (hématuries). 

Le  purpura  rhumatoïde  guérit  assez  facilement 
en  général,  bien  qu’il  n’en  soit  pas  toujours  ainsi. 
11  est  susceptible  de  devenir  sérieux, non  par  l’in¬ 
tensité  de  la  fièvre,  mais  par  cachectisation  :  ses 
formes  inquiétantes  sont  celles  à  durée  prolongée, 
à  hémorrhagies  persistantes. 

L’examen  du  sang,  dans  cette  affection,  mon¬ 
tre  un  caillot  normalement  rétractile.  Dans  le 
purpura  infectieux,  même  léger,  le  caillot  n’est 
pas  rétractile. 

Le  purpura  infectieux  comporte  des  variétés 
cliniques  diverses  :  certaines  sont  rapides,  fou¬ 
droyantes,  d’autres  ont  une  moindre  gravité.  Il 
est  une  forme  typhoïde,  à  fièvre  élevée,  avec  stu¬ 
peur,  dépression  du  patient.  Nous  ne  pouvonspas 
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LES  EAUX -BONNES 


Indications  thérapeutiques. 

La  station  thermale  des  Eaux-Bonnes  est  l’une 
des  plus  fréquentées  des  Pyrénées  ;  il  n’en  est  ças 
dont  les  applications  soient  plus  nettement  défi¬ 
nies.  Malgré  leur  réputation  ancienne  dans  le  trai¬ 
tement  externe  des  plaies  et  blessures  (eaux  d’ar- 
quebusade),  on  y  traite  aujourd’hui  presque  ex¬ 
clusivement  les  maladies  chroniques  des  voies 
respiratoires. Les  Eaux-Bonnes  possèdent, en  effet, 
au  plus  haut  degré  l’action  anticatarrhale  sur 
la  muqueuse  aérienne  et  l’action  résolutive  sur  les 
altérations  néoplasiques  du  parenchyme  pulmo- 

De  là  leur  application  dans  les  rhinites  catar¬ 
rhales  et  coryzas  chroniques  avec  ou  sans  ulcéra¬ 
tions  de  la  pituitaire, —  les  angines  chroniques  avec 
ou  sans  bronchorrée,  l’emphysème  pulmonaire 
et  l’asthme  compliqué  de  catarrhe,  la  pleurésie 
et  la  pneumonie  chroniques,  dont  notre  médica¬ 
tion  thermale  fait  souvent  résorber  les  exsudais 
dans  un  temps  rapide,  la  neurasthénie,  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

LesBordeu,  au  siècle  dernier,  et,  à  une  époque 
plus  récente,  Andrieu,Darralde,Gueneau  deMus- 
sy,  Pidoux,  ont  fait  de  cette  médication  l’une  des 
plus  précieuses  que  nous  possédions. 

Bordeu  avait  observé  et  décrit  l’action  recons¬ 
tituante  de  ces  eaux  et  le  «  remontement  général» 
de  l’économie  qu’elles  déterminent  souvent  chez 
lies  «  pulmoniques  ».  Pidoux  mit  particulière¬ 
ment  en  lumière  leur  efficacité  remarquable 
contre  la  suscepîtibilité  catarrhale  des  bronches, 
leur  influence  résolutive  sur  les  néoplasies  tuber¬ 
culeuses,  notamment  sur  celles  dont  l’origine  se 
rattache  à  l’herpétisme,  à  l’arthritis  ou  à  la  scro¬ 
fule  ;  enfin,  il  démontra  leur  valeur  prophylacti¬ 
que  chez  les  sujets  prédisposés  à  la  tuberculose, 
par  riiérédité.Les  recherches  récentes  sur  la  genè- 
scde  la  granulation  tuberculeuse,  et  d’autre  part 
la  démonstration  de  son  origine  parasitaire,  ont 
éclairé  le  mécanisme  de  l’action  résolutive  et  re¬ 
constituante  signalée  depuis  longtemps.  Ces  résul¬ 
tats  sont  aujourd’hui  bien  confirmés,  et  c’est  un 
desfaits  les  mieux  établis  dans  la  thérapeutique 
thermale  que  la  rapidité  avec  laquelle  s’amen¬ 
dent  et  se  guérissent  aux  Eaux-Bonnes  les  catar¬ 
rhes  et  les  engorgements  pulmonaires,  notam¬ 
ment  chez  les  herpétiques,  les  lymphatiques  et  les 
scrofuleux.  La  durée  des  effets  obtenus  n’est  pas 
moins  remarquable,  et,  en  ce  qui  concerne  les  af¬ 
fections  catarrhales,  l’immunité  complète  est  très 
fréquente  pendant  l’hiver  qui  suit  la  cure. 

Cependant,  l’action  notablement  stimulante  de 
ces  eaux  ne  permet  pas  d’y  envoyer  indistinctemen  t 
tous  les  phtisiques,  et  il  importe  de  bien  préciser 
certaines  contrc-indications.  11  faut  en  exclure  d’u¬ 
ne  manière  absolue  la  phtisie  aiguë  non  circons¬ 
crite;  dans  la  phtisie  circonscrite  il  faut  attendre, 
pour  recourir  au  traitement  thermal,  que  la 
maladie  soit  dans  un  de  ces  temps  d’arret  qui 
séparent  les  poussées  ;  les  complications  cardia¬ 
ques  graves,  la  diarrhée  chronique,  la  fièvre  hec¬ 
tique  sans  rémission  matinale,  sont  autant  de 
motifs  d’abstention. 

Quant  à  l’hémoptysie,  à  moins  qu’elle  ne  soit 
récente  et  liée  à  une  de  cos  poussées  actives  qui 
caractérisent  l’envahissement,  elle  n’est  pas  une 
contre-indication  :  elle  a  été  longtemps  la  préoc¬ 
cupation  dominante  des  malades  et  des  médecins 
qu  elle  détournait  d’une  médication  utile,mais  elle 
n’est  vraiment  à  redouter  que  pour  ceux  qui  mé¬ 


connaissent  les  précautions  nécessaires  en  cours  de 
traitement  et  qui  ne  savent  éviter  ni  les  irrégula¬ 
rités  dans  le  régime,  ni  les  courses  exagérées  dans 
la  montagne,  ni  l’excès  dans  le  dosage  des  eaux. 

Si  grande  que  soit  l’efficacité  du  traitement 
thermal,  il  ne  faut  pas  méconnaître  l’influence 
auxiliaire  du  milieu,  de  l’altitude  et  du  climat. 
Tous  les  ans,  en  dehors  des  malades  proprement 
dits,  un  certain  nombre  de  personnes  délicates  se 
rendent  aux  Eaux-Bonnes  comme  aux  stations  es¬ 
tivales  des  Alpes,  et  y  retrouvent,  après  quelques 
semaines  de  séjour,  une  grande  activité  fonction¬ 
nelle  de  la  respiration,  de  la  digestion  et  de  la  lo¬ 
comotion.  Une  altitude  de  75Ü  à  800  mètres,  le 
voisinage  immédiat  de  la  forêt,  les  caractères  es¬ 
sentiels  du  climat  du  Sud-Ouest  qui  s’y  retrou¬ 
vent  à  un  degré  très  marqué,  tout  cela  constitue 
les  éléments  fondamentaux  d’une  véritable  cure  . 
d’air  dont  les  effets  utiles  s’ajoutent  à  ceux  de  la 
cure  thermale  et  rendent  aussi  les  plus  grands 
services  dans  le  traitement  de  la  chlorose,  des 
anémies  et  des  diverses  formes  de  la  neurasthénie. 

Aménagements  hygiéniques. 

Les  progrès  hygiéniques  réalisés  dans  notre 
Station  la  mettent,  sans  conteste,  à  l’un  des  pre¬ 
miers  rangs. 

La  disposition  particulière  de  la  ville,  bâtie  sur 
un  terrain  incliné,  assure  un  proinpt  écoulement 
des  pluies  et  prévient  toute  humidité  du  sol.  En 
temps  de  sécheresse,  de  nombreux  ruisseaux  et 
des  appareils  bien  desservis  permettent  un  arro¬ 
sage  bi-quotidien  des  rues  et  places. 

Un  torrent,  la  Sourde,  a  été  canalisé  à  six  mè-  . 
très  sous  terre  ;  il  traverse  la  ville  d’un  bout  à 
l’autre  et  forme  un  égout  collecteur  unique  par 
la  rapidité  de  ses  eaux  quidéferlentsurune  pente 
de  près  de  0  m.  50  cent,  par  mètre. 

L’alimentation  hydraulique,  complètement  re¬ 
faite,  fournit  avec  la  plus  grande  abondance,  dans 
toutes  les  maisons,  une  eau  de  source  captée  à  ‘ 
son  point  d’émergence  et  par  suite  à  l’abri  de 
toute  contamination  possible.  : 

Un  service  de  désinfection  fonctionne  sous  la 
surveillance  de  l’Administration  locale,  du  Corps  j 
Médical  et  des  délégués  du  Pouvoir  Central. 

Tous  ces  perfectionnements  sanitaires  nous  ont  I 
valu  les  félicitations  de  plusieurs  membres  du 
comité  consultatif  d’Hygiene  de  France  et  des  très  : 
nombreux  médecins  qui  ont  visité  notre  station. 

A  la  recherche  de  tous  les  progrès,  la  Ville  est 
depuis  longtemps  éclairée  à  l’électricité,  ainsi 
d’ailleurs  que  tous  les  Hôtels,  Maisons  meublées  • 
et  Villas. 

Comme  amélioration  des  plus  intéressantes,  il 
faut  signaler  aussi  l’installation  dans  la  montagne 
de  nombreux  abris-solaires  (sun-boxi  pour  la  cure 
d’air  ;  ils  offrent  cette  particularité  d’être  montés 
sur  pivot  et  de  se  prêter  aisément  à  toute  orien¬ 
tation  désirée  par  le  malade.  Les  buveurs  trou¬ 
vent  d’autre  part,  à  Eaux-Bonnes,  les  distractions  , 
habituelles  des  Stations  balnéaires  :  casino,  théâ-  , 
tre,  musique,  la  Promenade  Horizontale  tvegardée  i 
comme  la  plus  merveilleuse  des  Pyrénées),  fêtes  ’ 
de  tous  genres,  dans  les  limites  propres  à  les  dis-  ; 
traire  sans  les  fatiguer. 

Durée  de  la  Saison.  —  La  saison  officielle 
s’ouvrele  15  mai  pourne  finir  que  le  15  octobre  ; 
la  saison,  de  fait,  dure  quatre  mois,  du  U'' juin  au 
U'’ octobre,  le  printemps  et  l’automne  étant  des:; 
époques  très  favorables  à  la  cure  thermale. 


Les  fné decins  ont  droit  à  là  cure  thermale, 
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EAUX-BONWES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservatiou  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quoridienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
bouillant  ou  d’une  infusion  oéchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires|;  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
séquelles  d'influenza.  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  jes  entants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

m  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


“n les  Corbiêres  Maritimes 

Magnifique  Parc  de  6  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  LawD- 
tennis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres 
vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Du  I"  juillet  au  I  y  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  francs  à 
toute  autre  époque  de  Vannée.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 
Conditions  spéciaies  pour  ies  membres  du  Concours  ” 

Les  pensionnaires  qui  s'absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  nepaient  oue  la  moitié  du  prix  delà  pension.  Pour 
bénéficier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  de  l’excursion,  de  leur  intention  de 
s'absenter. 

Prix  de  Famille.  —  Enfants  jusqu’à  huit  ans  :  demi-tarif.  —  Bonnes  :  un  franc  de  moins  que  leurs  maîtres. 
—  Réductionde  o.bo  par  personne  payant  le  tarif  plein  et  n'occupant  pas  seule  sa  chambre.  Le  flve-o’clock  se  paie 
en  sus. 

Quoique  le  nombre  des  chambres  ait  été  notablement  augmenté  pour  la  saison  igo6.  nous  engageons  les  personnes  qui  comp¬ 
tent  venir  en  août  à  s'inscrire  dès  maintenant.  (Droit  d'inscription  ;  2  5  francs  remboursés  sur  la  facture  ou  acquis  à  l'élu- 
bassement  si  le  client  ne  se  présente  pas  à  la  date  convenue). 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE-L.ES-BAINS 

SOXJPLGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Gontrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  :  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  CurialàParis  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  53  avec  remise  d’usagi) 

2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Foar  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17°. 


ml.  T  tneilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  3o  bouteilles. 

•  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1®  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (gui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'usage} 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


VALS  soxjx^om  X.A.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Aiftéctions  des  organes  digestifs,  etc.! 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


I  c  ET!  I  I  Êk  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

■■b  I  a  ualdehyde  formique 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17".  ! 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces. 
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dire  que  le  malade  actuel  soit  atteint  de  purpura 
infectieux  typhoïde  >ous  le  rangeons  plutôt 
dans  une  autre  forme  ;  le  purpura  subaigu. 
Chezlui,  il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  d’un  purpura 
rhumato'ide  ;  nous  ne  trouvons  aucun  des  élé¬ 
ments  symptomatiques  de  ce  dernier  (absence  de 
phénomènes  gastro-intestinaux,  absence  de  dou¬ 
leurs  articulaires,  différences  dans  l’éruption  qui 
est  ecchymo tique  ét  non  pétéchique).  En  outre,la 
température  a  été  plus  élevée  qu’elle  ne  l  est  ha¬ 
bituellement  dans  le  purpura  rhumatoïde. 

Notre  malade  doit  donc  être  classé  dans  le  pur¬ 
pura  infectieux,  àtype  subaigu.  Le  pronostic  de 
son  état  paraît  assez  bon,  malgré  la  nature  infec¬ 
tieuse  de  l’affection. 

levais  vous  jiarler  maintenant  du  traitement 
de  ces  purpuras.  Auparavant,  toutefois,  je  désire 
vous  présenter  quelques  observations  de  purpura 
«rhumaioïde  »,  celui  que  l’on  rencontre  le  plus 
communément  dans  nos  salles. 

Voici  l’observation  d’un  enfant  de  13  ans,  entré 
dans  le  service  en  1902.  Il  se  plaignait  de  troubles 
abdominaux,  diarrhée, vomissements,  sans  fièvre. 
C’était  un  purpura  rhumatoïde  apyrétique,  avec 
hémorrhagies  intestinales  tenaces.  A’ous  avons 
employé  chez  cet  enfant  une  thérapeutique  que 
je  tiens  à  vous  signaler.. ..  pour  ses  inconvé¬ 
nients!  Nous  avons  fait  une  injection  sous  cuta¬ 
née  de  sérum  gélatiné  qui  a  été  l’occasion  d’un 
désastre  local  :  elle  fut  suivie  d’ecchymose,  de 
sphacèle,  etd’une  ulcération  delà  largeur  de  la 
paume  de  la  main  dont  la  cicatrisation  fut  très 
longue  à  obtenir.  Ce  petit  malade  eut  des  pous¬ 
sées  successives  de  purpura,  toujours  précédées 
j  de  crises  douloureuses  sous-ombilicales.  11  eut 
égalementdes hémorrhagies  intestinales  persistan¬ 
tes,  qui  durèrent  deux  mois  et  demi.  Il  finit  par 
uérir.  D’une  manière  générale,  d’ailleurs,  même 
ans  ses  formes  sérieuses,  le  purpura  rhumatoï¬ 
de  n’a  pas  une  terminaison  fatale.  Je  me  rajapelle 
un  seul  cas  où,  à  la  suite  d  une  perforation  intes¬ 
tinale,  le  malade  mourut. 

.4utre  observation.  Purpura  rhumatoïde  avec 
hématuries.  Celles  ci  sont  relativement  commu¬ 
nes  dans  le  purpura  rhumatoïde,  et  elles  sont 
quelquefois  très  tenaces.  Je  les  ai  vues  se  prolon¬ 
ger,  une  fois,  au-delà  d’un  an.  le  petit  patient 
étant  sorti  de  l’hôpital  non  guéri.  C’est  là,  il  est 
vrai,  une  exception,  car,  à  moins  de  lésiori  rénale 
antérieure,  l’hématurie  persiste  ordinairement 
beaucoup  moins  longtemps. 

Traitement  : 

llcomprend,  en  premier  lieu,  un  régime  qui 
s’adapte  à  tous  les  purpuras  :  c’est  le  traitement 
antiscorbutique,  lès  aliments  frais,  le  lait  cru  au 
début,  la  viande  crue  plus  tard  (comme  toniquei, 
le  ms  de  citron,  le  jus  d’orange,  par  cuillerées. 

Parmi  les  médicaments,  le  plus  utile  est  le 
chlorure  de  calcium,  que  Carnot  a  recommandé  à 
titre  d’hémostatique  général  et  qui  souvent  pro¬ 
cure  de  bons  résultats.  Selon  Appert,  son  action 
n’est  réelle  (jue  s’il  y  a  rétractilité  du  caillot  ;  il 
est  moins  efficace  dans  le  cas  contraire.  On  le 
donne  à  doses  variables  —  1  gr.  50  en  moyenne 
pour  les  enfants  —  dans  du  julep  gommeux  ou 
du  sirop  d’écorces  d’oranges.  On  formule,  par 
exemple  : 

Chlorure  de  calcium .  1  gr.  50 

Julep  gommeux . . .  60  gr. 


ou  : 

Chlorure  de  calcium . ,  1  gr.  50 

Sirop  d’écorces  d’oranges,  i'a,  qn 
Eau  distillée . 

Petit  détail  à  retenir  :  ne  pas  faire  prendre  le 
chlorure  de  calcium  axmc  le  tait,  ce  médicament 
coagulant  la  caséine  en  gros  blocs  et  entravant  sa 
digestion. 

Habituellement,  l'effet  hémostatique  apparaît 
lorsqu’une  certaine  quantité  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  a  été  absorbée,  8  grammes  environ,  soit  au 
3»  ou  4=  jour. 

L’ergotine  peut,  parfois,  être  utile.  On  la  pres¬ 
crira  en  potion  ou,  exceptionnellement,  en  injec¬ 
tion  hypodermique.  L’injection  sous-cutanée  ne 
doit  être  employée  qu'avec  beaucoup  de  pru¬ 
dence  chez  les  malades  atteints  de  purpura.  Elle 
détermine,  en  effet,  des  ecchymoses  assez  longues 
à  guérir.  On  ne  s’y  adressera  que  s’il  y  a  absolue 
nécessité. 

Le  sérum  gélatiné  est  à  rejeter.  Je  ne  crois  pas 
beaucoup  non  plus  à  1  action  hémostatique  géné¬ 
rale  du  perchlorure  de  fer  :  ce  dernier  n’est  guère 
indiqué  qu’à  titre  local,  contre  les  hémorriragies 
des  voies  digestives. 

De  même,  les  effets  à  distance  de  l’adrénaline 
me  paraissent  très  incertains,  mais  ce  médicamen  t 
est  avantageux  dans  l’épistaxis  Pour  ce  qui  est 
de  l’extrait  hépatique,  préconisé  par  Gilbert,  je 
l’ai  trouvé  inefficace  dans  un  cas  de  purpura  ac¬ 
compagné  d’hémorrhagies  intestinales. 

Le  chlorure  de  calcium  reste  donc  le  seul  agent 
médicamenteux  vraiment  à  retenir  de  cette  thé-! 
rapeutique  générale.  On  y  joindra  les  méthodes 
locales  appropriées.  Plus  tard,  pour  combattre 
l’anémie  du  patient,  on  donnera  du  fer  (du  pro- 
toxalate  de  fer)  et  de  la  viande  crue. 

Leçon  recueillie  par  le  D"  P.  Lvcroix. 


NOTES  DE  PRATIQUE 

La  ciire  marine 

III.  —  LES  BAINS  DE  MER. 

Comment  doit-on  prendre  un  bain  de  mer  ? 
Yoilà  une  question  qui,  tous  les  ans,  au  début  de 
la  saison,  est  posée  aux  médecins  du  littoral.  Il 
est  à  remarquer  qu’elle  a  son  importance  poul¬ 
ies  enfants,  les  malades,  les  souffreteux  et  même 
pour  les  personnes  en  bonne  santé. 

11  est  bon,  pour  les  malades  surtout, de  s’accou¬ 
tumer  deux  à  six  jours  à  l’air  marin  avant  d’abor¬ 
der  le  bain.  Cette  période  est  nécessaire  à  l’accli¬ 
matement  et  suffit  à  empêcher  chez  les  déprimés 
et  les  nerveux,  chez  les  enfants  excitables,  cer¬ 
tains  phénomènes  d’intolérance  qui  se  manifes¬ 
tent  par  du  rhume,  de  la  congestion  de  la  gorge, 
de  la  fatigue  du  tube  digestif,  de  l’excitation  ner¬ 
veuse,  delà  courbature, de  l’insomnie. 11  est  même 
bon  quelquefois  d’éloigner  de  la  mer  les  enfants, 
de  les  mener  vers  la  campagne  et  de  les  abriter 
de  la  brise. 

Les  premiers  bains  seront  pris,  de  préférence, 
par  beau  temps  et  mer  calme, entre  dix  heures  du 
matin  et  cinq  heures  du  soir.  Une  mer  trop  forte, 
ou  la  pluie  empêcheraient  la  réaction  de  se  pro  - 
duire  et  pourraient  déterminer  un  mouvement 
fébrile  léger.  Pris  trop  tôt  le  matin,  au  moment 
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où  la  peau,  tout  imprégnée  encore  de  la  chaleur 
du  lit,  présente  une  sensibilité  trop  grande  pour 
le  froid,  avant  crue  le  soleil  n’ait  dissipé  les  buées 
ettiédi  l’atmosphère, le  bain  présente  un  avantage 
problématicfue.  Que  si  l’on  attend  trop  tard  le 
soir,  l’humidité  cfe  l’air  et  sa  basse  température, 
au  moment  de  la  condensation  des  vapeurs,  le 
défaut  de  la  lumière  solaire  ne  sont  pas  non  plus 
sans  inconvénient. 

L’heure  debeaucoup  la  plus  favorable  est  celle 
de  la  mer  montante,  quand  le  Ilot  approche  de 
son  maximum  de  hauteur. A  ce  moment,  en  effet, 
le  sable,  tiédi  par  le  soleil,  cède  de  sa  chaleur  à  la 
masse  liquide,  principalement  près  du  rivage  où 
son  épaisseur  est  moindre,  et  diminue  la  diffé¬ 
rence  de  températurequi  existe  entre  l’air  et  l’eau . 

Le  bain  ipeut  se  prendre  à  jeun  ou  bien  deux 
heures  après  un  repas  léger  ou  bien  trois  ou  qua¬ 
tre  heures  après  un  repas  copieux.  Pour  les 
adultes,  le  choix  du  moment  préféré  a  moins 
d’imçortance  que  pour  les  enfants,  chez  lesquels 
il  arrive  très  souvent  que  la  réaction  se  fait  moins 
bien  à  jeun  qu'une  heure  ou  deux  après  un  repas 
léger. 

La  manière  d’aller  au  bain  n’est  pas  indiffé¬ 
rente  non  plus.  Quand  on  se  prépare  à  entrer 
dans  l’eau,  il  est  important  de  ne  pas  avoir  froid. 
11  faut  donc  marcher  un  peu,  se  donner  quelque 
exercice  ;  on  acquiert  de  la  sorte  une  plus  grande 
résistance  au  froid  parce  qu’on  a  accumulé  préa¬ 
lablement  plus  de  chaleur  et  la  réaction  se  trouve, 
de  ce  fait,  facilitée. 

On  doit  se  jeter  à  l’eau  d'un  seul  coup,  sans 
hésitation  et  n’y  pas  entrer  timidement  et  lente¬ 
ment,  ce  qui  prolonge  le  frisson  initial.  La  pra¬ 
tique  vulgaire  en  vertu  de  laquelle  on  se  jette  de 
l’eau  sur  la  poitrine  avant  l’immersion  et  qui  veut 
qu’on  ne  doit  se  mouiller  que  progressivement 
est  au  moins  inutile.  En  un  mot,  que  ceux  qui 
savent  nager  plongent  toutle  corps  d’un  seul  coup 
dans  la  mer  et  que  ceux  qui  ne  savent  pas  nager 
courent  rapidement  au  devant  du  Ilux  et,  quand 
ils  ont  de  l’eau  à  moitié  le  corps,  qu’ils  se  met¬ 
tent  à  genoux,  la  tête  inclinée  en  avant  et  reçoi¬ 
vent  en  cette  position  le  choc  de  plusieurs  lames  ; 
ensuite  qu’ils  avancent  pour  s’immerger  rapide¬ 
ment  ;  qu’ils  se  donnent  du  mouvement,  chan¬ 
gent  de  place,  exposent  successivement  à  la  vague 
les  diverses  parties  du  corps  et  qu'ils  évitent  en¬ 
fin  de  sortir  et  de  rentrer  alternativement.  De  la 
sorte  l’action  stimulante  produite  par  la  tempé¬ 
rature  fraîche  de  l'eau  et  par  les  éléments  exci¬ 
tants  qu’elle  tient  en  suspension  se  trouvera  dou¬ 
blée  de  la  véritable  douche-massage  que  le  bai¬ 
gneur  saura  se  procurer. 

Il  est  généralement  facile  d’obtenir  que  ces  pré¬ 
cautions  soient  prises  parles  adultes.  Chez  les 
enfants  pusill  amines  ou  non  habitués  à  la  mer 
qui  ont  une  tendance  à  n’entrer  dans  l’eau  que 
lentement,  en  se  mouillant  avec  hésitation  et  peu 
à  peu, d’abord  les  jambes  puis  le  tronc,  il  est  bon 
que  les  parents  ou  un  baigneur  veillent  à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  en  vue  du  frisson  à  éviter  ou  à 
atténuer .  Pour  eux  surtout,un  bain  mal  pris  peut 
être  un  bain  nuisible.  11  faut  donc  ou  bien  leur 
faire  pratiquer  ra//?«iion  qui  consiste  à  leur  verser 
sur  la  tête  un  ou  deux  seaux  d’eau  en  leur  pres¬ 
crivant  de  s’avancer  et  de  s’accroupir  afin  de  se 
mouiller  complètement,  ou  bien  leur  faire  faire 
le  plongeon,  c’est-à-dire  que.  les  ayant  pris  sur  les 
bras  et  s’étant  avancé  jusqu’à  la  ceinture,  on  les 


enfonce  horizontalement  entre  deux  eaux  une  où 
plusieurs  fois. 

La  durée  du  bain  est  variable  suivant  râge,sui- 
vant  la  saison,  suivant  la  température  de  l’eau  et 
l’état  de  l’atmosphère,  suivant  que  l’on  sait  ou 
que  l’on  ne  sait  pas  nager.  Pour  les  enfants, deux 
à  cinq  minutes  suffisent.  Dix  minutes  sont  une 
limite  extrême  que,  même  avec  de  l’accoutu¬ 
mance,  les  plus  âgés  ne  peuvent  pas  toujours  at¬ 
teindre.  Au  début,  ils  devront  se  contenter  de 
deux  ou  trois  plongeons,  «  Three  dips  and  ml  »  et 
même  pour  les  plus  jeunes,  pour  les  sensibles  et 
les  nerveux,  est-il  préférable  d’utiliser,  au  com¬ 
mencement  de  la  cure,  les  fosses,  les  creux  dans 
le  sable,  baignoires  naturelles  où  l’eau  de  mer 
séjourne  et  se  réchauffe. 

A  Berck,  les  bains  d’enfants  sont  ainsi  réglés: 
au-dessous  de  quatre  ans,  pas  de  bains  froids  ;  de 
quatre  à  dix  ans,  bains  de  deux  à  trois  minutes  ; 
au-dessus  de  dix  ans,  bains  de  trois  à  cinq  mi¬ 
nutes. 

Les  adultes  peuvent  prendre  des  bains  de  cinq 
à  dix  minutes,  voire  de  dix  à  vingt  minutes  et 
même  dépasser  vingt  minutes  s’ils  sont  bons  na¬ 
geurs.  Toutefois  un  bain  c^ui  dépasse  vingt  mi¬ 
nutes  semble  être  sans  utilité  :  c’est  le  plus  sou¬ 
vent  non  un  moyen  thérapeutique  mais  un  sport 
qui  engendre  de  la  fatigue.  D'une  façon  générale 
et  invariable,  on  peut  dire  que  si  le  premier  fris¬ 
son  qui  se  produit  au  début  doit  être  non  seule¬ 
ment  négligé  mais  encore  vaincu,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  du  second,  de  celui  qui  se  produit 
au  bout  de  cinq,  dix  ou  quinze  minutes  et  qui  est 
le  signal  de  la  sortie  si  l’on  veut  éviter  un  cercle 
douloureux  autour  du  front,  une  douleur  en  cas¬ 
que,  un  grelottement  avec  chair  de  poule  et  peau 
verdâtre,  tous  symptômes  qui  indiquent  une 
réaction  compromise  ou  impossible. 

Après  le  bain,  sortir  rapidement  de  l’eau  etre- 
joindre  prestement  sa  cabine  sans  s’arrêter,  pour 
éviter  le  contact  de  l’air,  à  causer  au  borddefeau 
comme  on  le  fait  quelquefois.  La  cabine  doit  être 
aussi  près  que  possible  sur  la  grève,  pour  peu 
qu’elle  soit  éloignée,  se  couvrir  d’un  peignoir  de 
flanelle  pour  s’y  rendre.  S’habiller  rapidement 
après  un  essuyage  qu’il  est  inutile  de  pousser  à 
fond.  11  est  préférable  de  ne  pas  se  couvrir  de  vê¬ 
tements  chauffés  mais  il  est  très  recommandable 
à  tous  ceux  qui  font  une  cure  marine  de  porter 
des  vêtements  de  laine.  Si  l’on  éprouve  une  sen¬ 
sation  de  froid  persistante,  friction  sèche,  ou  bien 
à  l’alcool  ou  à  l’eau  de  Cologne.  Si  les  pieds  ne  se 
l'échauffent  pas,  il  faut  prendre  un  bain  de  pieds 
chaud.  Si  enfin  c’est  nécessaire,  se  sustenter  au 
moyen  de  bouillon,  d’une  infusion  aromatique 
chaude,  le  thé  chaud,  grog  léger  ou  lait.  Pour 
terminer,  faire  une  promenade  à  piedjusqu’àce 
que  l’on  sente  que  la  réaction  se  fait  d’une  façon 
normale  c’est-à-dire  que  l’on  éprouve  une  sensa¬ 
tion  de  douce  chaleur  à  la  peau  accompagnée 
d’un  sentiment  de  bien-être  général.  Autant  que 
possible,  ne  pas  faire  de  course  en  voiture  et,  sur¬ 
tout,  ne  jamais  aller  s’enfermer  dans  un  café. 

Quand,  avec  toutes  ces  précautions  prises,  lebai- 
gneur,  après  son  bain,  continue  à  grelotter;  quand 
if  survient  de  la  courloatiire,  de  la  fatigue,  de 
l’inappétence,  de  l’excitation  avec  insomnie,  c’est 
ou  bien  que  le  bain  a  été  trop  prolongé  ou  qu’il 
a  intolérance.  Dans  le  premier  cas,  les  bains  a 
prendre  seront  plus  courts.  Dans  le  second,  une 
cessation  au  moins  momentanée  s’imposera. 
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Lenombre  des  bains  à  prendre  doit  être  d’un 
par  jour.  Parfois  quand  il  fait  très  chaud  ou  quand 
le  séjour  au  bord  de  la  mer  est  très  limité,  on 
peut  prendre  deux  bains,  un  te  matin  et  un  au¬ 
tre  l'après-midi,  mais  dans  ce  cas  ils  seront  dimi¬ 
nués  de  durée  et  encore  cette  pratique  demande- 
t-elle  la  plus  grande  prudence  si  l’on  ne  veut  pas 
voir  se  perdre  en  partie  le  bénéfice  escompté  de  la 
cure.  Quarante  ou  cinquante  bains  par  saison 
paraissent  être  suffisants.  Pourtant  nombre  d'au¬ 
teurs  et  de  de  praticiens  en  recommandent  jus¬ 
qu'à  soixante,  soixante-dix  et  plus. 

D--  L.  Vi.^uD. 


MÉDECINE  PUBLIQUE 

A  propos  des  vaccinations 
et  revaccinations. 

Ou'il  s'agisse  de  la  loi  sur  la  santé  publique  ou 
de  l’avenir  des  sérums,  la  question  des  vaccina¬ 
tions  est  toujours  d’actualité. 

Au  sujet  delà  vaccination  jennérienne,  nous 
voudrions  parler  de  quelques  particularités  qui 
accompagnent  l’opération  et  l’éruption  vaccinale. 
11  en  est  de  plusieurs  ordres  et  plus  nombreuses 
qu’on  ne  pense. 

Dermatoses  post-oaccinales.  —  M.  J.  Darier 
ISociélé  française  de  Dermatologie  et  de  Sgphili- 
p'aphie,  15  novembre  1904)  a  signalé  un  cas  de 
dermatose  post-vaccinale  en  placards,  simulant 
l’urticaire  pigmentée.  Nous  avons  observé  chez 
un  enfant  de  20  mois,  qui  au  moment  de  la  vac¬ 
cination,  le  !“'■  octobre  1894,  n’avait  aucune  affec¬ 
tion  cutanée,  des  placards  d’un  rouge  accentué, 
bien  limités,  indurés,  à  bords  saillants,  sur  le 
bras  gauche.  Autour  des  pustules  du  bras  droit, 
il  s’est  développé  des  placards  semblables  six 
mois  après  la  vaccination.  Ces  derniers  placards 
ont  fourni  de  la  sérosité  et  ont  pris  l’aspect  d’un 
eczéma.  Le  vaccin  détermine  parfois  une  poussée 
d'impétigo  ou  d’érythème  et  peut  provoquer  cer¬ 
taines  dermatoses. 

Erythèmes  scarlatiniformes.  —  Le  21  mai  1895, 
nous  vaccinons  une  enfant  de  ciuatre  mois.  Six 
I)iqûres, six  pustules.  Le  huitième  jour  de  l’érup¬ 
tion, qui  n’avait  été  accompagnée  d’aucune  lym¬ 
phangite  autour  des  piqûres,  apparaît  aux  joues, 
aux  mains,  aux  pieds,  dans  le  dos,  sur  les 
épaules, au  lieu  de  vaccination, un  érythème  scar¬ 
latiniforme  sans  intervalle  de  peau  saine  qui, 
une  heure  après  ma  visite,  s’étendait  à  toute  la 
surface  du  corps,  sans  aucun  espace  libre.  L’état 
général  était  satisfaisant,  la  température  de  37o4. 
En  deux  jours. l’éruption  disparaissait,  sans  pro¬ 
duire  de  desquamation. 

Le  3juin  de  la  même  année,  nous  sommes  ap¬ 
pelé  auprès  d'un  enfant  de  !  3  mois,  vacciné  par 
une  sage-femme  huit  jours  auparavant.  L’enfant 
était  couvert  d’une  éruption  scarlatiniforme  gé¬ 
néralisée  intense  et  par  plaques,  aux  membres, 
au  tronc,  moins  accentuée  aux  extrémités  où  il 
existe  des  intervalles  de  peau  saine.  Rien  dans  la 
gorge  ;  bon  état  général,  absence  de  fièvre,  pas 
de  lymi^hangite  autour  des  pustules  vaccinales. 
Disparition  de  l’éruption  en  deux  jours,  sans  des¬ 
quamation. 

Un  autre  enfant  de  quatre  mois,  dans  la 
même  année,  est  atteint  le  sixième  jour  de  quel¬ 
ques  plaques  érythémateuses  dans  le  dos. 


Réfractaires.  —  La  plupart  des  enfants  vaccinés 
sans  succès  une  première  fois  sont  vaccinés  avec 
succès  à  la  séance  suivante.  Nous  appelons  ré¬ 
fractaires  les  enfants  qui  ont  été  vaccinés  sans 
succès,  au  moins  trois  fois,  à  une  semaine  d’in¬ 
tervalle,  et  qui  n’ont  pas  eu  —  ni  leur  mère  —  la 
variole  ou  là  varioloïde. 

Nous  avons  vacciné  quatre  fois  un  enfant  dans 
l’intervalle  de  sa  troisième  à  sa  cinquième  année, 
par  grattage,  avec  un  vaccin  qui  avait  réussi  sur 
d’autres  —  sans  aucun  résultat. 

Certains  enfants  revaccinés  une  fois,  deux  fois 
et  plus,  n’ont  souvent  et  finalement  qu’une  pus¬ 
tule,  mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  vacciner  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  consécutives  d’abord, 
puis  en  laissant  un  intervalle  de  quelques  mois 
après  chaque  insuccès.  De  cette  façon  il  est  rare 
que  le  vaccin  ne  prenne  point  dans  les  deux  pre¬ 
mières  années. 

Pourtant  le  cas  que  nous  venons  de  citer  n’est 
point  exceptionnel,  car  nous  pourrions  en  noter 
quatre,  d’enfants  réfractaires  jusqu’à  quatre  ans, 
et  même  un  cas  jusqu  à  six  ans,  malgré  le  pro¬ 
cédé  de  vaccination  par  raclage  soigneusement 
pratiqué. 

Certaines  années,  et  cela  tient  évidemment  à 
diverses  causes,  nous  rencontrons  4  à  5  %  d’in¬ 
succès  dans  les  vaccinations. 

Lorsque,  dans  une  vaccination,  Une  se  produit 
qu'une  pustule  vaccinale,  les  parents  demandent 
souvent.le  septième  jour,  si  cette  pustule  est  suf¬ 
fisante.  Devant  leur  doute,  nous  avons  vacciné  de 
nouveau,  soit  avec  la  lymphe  vaccinale  du  sujet 
à  pustule  unique,  soit  avec  du  vaccin  de  génisse, 
mais  les  nouvelles  piqûres  ont  rarement  donné 
des  résultats. 

Pourtant  on  en  obtient.  Ainsi  un  enfant  de 
huit  mois,  vaccinéle  lü  mai  1900,  n’ayant  qu’une 
pustule  est  revacciné  le  17  mai  et  cinq  nouvelles 
pustules  apparaissent. 

Une  autre  enfant  de  onze  mois  n’ayant  qu’une 
petite  pustule  à  la  suite  d’uue  vaccination  est 
revaccinée  huit  jours  après.  Pas  de  nouvelles 
pustules,  mais  la  première  prend  un  développe¬ 
ment  anormal.  11  en  est  de  même  chez  un  autre 
enfant  âgé  de  sept  mois  ;un  autre, âgé  de  dix -huit 
mois,  vacciné  le  17  octobre  1900,  pour  la  troi¬ 
sième  fois,  n’offre  que  trois  petites  pustules  sur 
dix  piqûres. 

En  général,  chez  les  réfractaires,  les  pustules 
sont  petites  et  s'e  développent  comme  a  regret. 
L’éruption  se  fait  lentement,  avec  un  retard  de 
trois  ou  quatre  jours  et  l'on  n’obtient  qu’une 
ou  deux  pustules  petites  avec  ombilicatiou  moins 
prononcée.  Chez  une  enfant  de  quinze  mois, 
l’éruption  n’a  eu  que  le  14“  jour  les  caractères 
qu’elle  présente  habituellement  au  7«.  Dans  un 
cas, les  piqûres  ont  donné  lieu  à  des  pustules  de 
faux  vaccin.  Dans  un  autre  cas  de  revaccination 
au  7'-'  jour  d’un  insuccès,  nous  avons  remarqué 
une  éruption  rapide,  avancée,  comme  si  la  preT 
mière  vaccination  avait  dû  se  produire  tardive¬ 
ment,  aucune  papule  u'existant  néanmoins  au 
moment  de  la  revaccination. 

Chez  un  enfant  âgé  de  trois  ans,  ^  portant  des 
traces  de  variole  discrète  remontant  à  environ  un 
an.nous  avons  obtenu  quatre  pustules  vaccinales. 

Succès  également  chez  un  autre  de  dix-sept 
mois  et  une  de  deux  ans  qui  auraient  eu  une  va¬ 
rioloïde,  le  premier  il  y  a  un  an,  et  le  second  il 
y  a  quatre  mois. 
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En  1887.  nous  avons  vacciné  un  enfant  d’un  an 
à  la  période  de  dessiccation  de  pustules  de  vario- 
lo'ide  bien  nette,  et  l’éruption  s’est  faite  norma¬ 
lement. 

A  côté  de  ces  cas, nous  signalerons  deux  insuc¬ 
cès  :  chez  un  enfant  de  dix  mois  et  chez  un  autre 
de  sept  ans  après  une  varioloïde  datant  de  un 
mois. 

Pourquoi  certains  enfants  sont-ils  réfractaires  ? 
Cela  tient  vraisemblablement  à  la  disposition  du 
sujet,  puisque,  dans  les  mêmes  conditions  de 
vaccin  et  de  procédé  vaccinal,  il  prend  la  deu¬ 
xième,  la  troisième  ou  la  quatrième  fois. 

l^iiUiilation  vaccinale.  —  L’enfant  Alber- 
tine,  huit  mois,  n’olfrant  rien  de  particulier  sur 
le  corps  au  moment  de  la  vaccination,  présente, 
lors  de  l’évolution  vaccinale,  une  cinciuantaine 
de  pustules  disséminées  sur  tout  le  corps  qui 
nous  ont  paru  être  plutôt  de  nature  vaccinale 
que  de  nature  impétigineuse.  N’ayant  pu  revoir 
l’enfant,  nous  n’avons  pu  préciser  le  fait,  de  sorte 
qu'il  est  assez  difficile  d’affirmer  qu’il  s'agit  de 
pullulation  plutôt  que  de  dermatose  post-vac¬ 
cinale. 

Chez  les  enfants  qui  ont  la  peau  saine,  la  pul¬ 
lulation  vaccinale  est  possible.  Ainsi  une  enfant 
de  cinq  semaines,  en  excellent  état,  a  été  vacci¬ 
née  le  l»*'  juin  188K.  Trois  piqûres  sur  chaque 
bras  ;  une  pustule  à  gauche,  deux  à  droite.  Le 
15  juin, chacune  de  ces  pustules,  énorme,  est  en¬ 
tourée  d’un  cercle  prescjue  régulier,  composé 
d’une  dizaine  d’autres  pustules  formant  un  pâté 
de  croûtes  vaccinales  cle  la  surface  d’une  pièce 
de  deux  francs.  Autour  de  ces  pâtés  de  croûtes, 
une  dizaine  environ  d’autres  pustules  vaccinales, 
plus  petites,  à  différents  degrés  d'évolution,  cor¬ 
respondant  au  4»,  5°,  t)=,  7-,  8“  jours  de  l’éruption 
vaccinale  normale.  A  deux  centimètres  du  nom¬ 
bril,  à  gauche,  large  pustule  au  8“  jour  entourée 
d’une  large  auréole  inflammatoire.  Pustule  du 
même  genre  au-dessus  du  gros  orteil  gauche. 
Les  bras  sont  rouges  et  gonflés.  L’enfant,  élevé 
au  sein, ne  paraît  pas  souffrir,  et  guérit  bien.  Tou¬ 
tes  les  pustules  avaient  les  caractères  des  pus¬ 
tules  vaccinales.  Nous  avons  revu  l'enfant  en 
189;^  et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  qu’il 
n  y  avait  pas  eu  confusion  de  notre  part,  et  qu’il 
s'agissait  bien  d’éruption  vaccinale,  ayant  laissé 
des  cicatrices  caractéristiques.  Sur  les  bras  et  les 
épaules,  la  pullulation  vaccinale  a  laissé  de  larges 
cicatrices  gaufrées  avec  petits  arcs  de  cercle  se 
coupant  les  uns  les  autres  sur  la  surface  atteinte. 
Au  premier  examen,  ces  surfaces  offrent  l’aspect 
d’une  cicatrice  de  brûlure. 

L'enfant  S....  Louise,  huit  mois,  vaccinée  le  22 
mai  1894,  revue  le  29, est  atteinte  en  même  temps 
que  l’éruption  vaccinale  d’une  éruption  généra¬ 
lisée  varioliforme.  —  250  à  300  pustules.  Certai¬ 
nes  sont  petites  et  d’autres  se  rapprochent  très 
distinctement  de  la  forme  type.  Les  unes  sont  vé- 
sico-pustuleuses,  d’autres  sont  déjà  croûteuses, 
certaines  sont  ojnbiliquées.  Le  19  juin,  presque 
toutes  ces  pustules  laissaient  des  cicatrices  plus 
ou  moins  larges. 

L'n  enfant  de  4  mois,  T . Pierre,  est  vacciné  le 

juin  1886.  Le  15  juin,  les  pustules  vaccinales 
sont  sèches  et  offrent  les  croûtes  caractéristiques 
à  ce  moment.  La  mère  vient  me  consulter  pour 
des  ulcérations  de  l'anus  chez  cet  enfant  dont  la 
peau  était  saine  lors  de  la  vaccination.  Les  ulcé¬ 
rations  anales,  au  nombre  de  deux,  offrent  les 


caractères  des  pustules  vaccinales  au8“jour.L’en- 
fant  guérit  bien.  Traces  peu  apparentes  dans  la 
suite. 

Beaucoup  d'enfants  impéligneux  nous  sont 
présentés  et,  malgré  la  contre-indication,  nous 
avons  été  parfois  dans  l’obligation  de  vacciner. 

Nous  avons  très  rarement  observé  une  éruption 
vaccinale  généralisée  ou  secondaire.  L’évolution 
s’est  faite  comme  chez  les  enfants  exempts  de 
maladies  cutanées. 

Cependant  en  1889  l’enfant  ,1 _ Pierre,  un  an, 

atteint  d’eczéma  sec  aux  deux  bras,  a  eu  quelques 
pustules  supplémentaires  sur  ses  deux  bras  en 
dehors  de  celles  qui  provenaient  des  piqûres  et 
de  même  caractère. 

Même  année,  un  enfant  de  10  mois,  1\...  Emile, 
atteint  d’eczéma  impétiçineuxà  chaque  épaule,  a 
eu  des  pustules  de  vaccin  secondaire  sur  cliaque 
épaule  où  il  avait  été  pratiqué  trois  piqûres. 

L’épaule  gauche  et  la  région  de  l’omoplate  ont 
été  couvertes  d'une  vingtaine  de  pustules.  A 
droite  il  y  en  avait  une  dizaine.  L’entant,  revu  trois 
ans  plus  tard ,  présentait  bien  partout  les  cicatri¬ 
ces  caractéristiques  du  vaccin. 

Le  13  mai  1880,  on  nous  amène,  pour  être  vac¬ 
cinée,  l’enfant  T...  Valentine,  âgée  de  vingtmois. 
11  y  a  trois  ou  ciuatre  mois,  cette  enfant  se  trou¬ 
vait  en  pleine  éruption  d’impétigo.  L’épaule 
droite  fut  d’abord  atteinte  ;  puis  la  joue,  l’oreille, 
le  front,  l’épaule  etle  bras  du  côté  gauche  furent 
ensuite  ’  envahis.  Aujourd  hui  l’impétigo  de  l’é¬ 
paule  droite  est  guéri,  les  croûtes  tombées  et  l’é¬ 
ruption  du  côté  gauche  commence  à  sécher.  Il  ne 
reste  plus  guère  qu’une  peau  rouge,  lisse,  unpqu 
luisante.  ^  ... 

Trois  piqûres  sont  faites  sur  chaque  bras,  sur 
la  peau  .saine. 

Le  22  mai,  les  pustules  de  vaccin  au  niveau 
des  piqûres  sont  desséchées  et  présentent  une 
croûte  brune  ;  mais  l’épaule  gauche,  le  côté  gau¬ 
che  de  la  face,  l'oreille  gauche,  le  front  et  une 
artie  du  cuir  chevelu  du  côté  gauche  sont  enva- 
is  par  une  éruption  de  pustules  vaccinales,  dé¬ 
primées  à  leur  centre, confluentes,  remplies  d’un 
liquide  jaunâtre,  purulent.  11  y  en  a  environ  un 
cent.  Les  parties  envahies  sont  gonflées.  les  pau¬ 
pières  du  côté  gauche,  sur  lesquelles  il  n’existe 
pas  de  pustules,  sont  infiltrées  ;  fièvre,  langue  sa- 
burrale.  Ajoutons  que  l’épaule  droite  offre  quel¬ 
ques  pustules  analogues,  mais  beaucoup  plus  ra¬ 
res  et  que  l’enfant  a  parfaitement  guéri. 

Vaccination  par  contact.  -  Ce  qui  rend  la  der¬ 
nière  observation  intéressante,  c’est  que, le  28  mai 
de  la  même  année,  la  nourrice  de  l’enfant  s’est 
présentée  à  ma  consultation  avec  de  la  fièvre,  du 
gonflement  de  lajouegaucheetune superbe  pus¬ 
tule  de  vaccin  au  niveau  de  la  pophyse  zygomati¬ 
que  de  cette  joue,  plus  gonflée  il  y  a  quelques 
jours  qu’aujourd’hui. 

Cette  pustule  date  de  Imita  neuf  jours.  Il  ne 
m’a  pas  été  possible  de  vacciner  un  sujet  qui  ne 
l’eût  pas  encore  été  avec  la  lymphe  de  cette  pus¬ 
tule,  mais  il  s’agit  bien  d’une  pustule  vaccinale, 
car  plus  tard  j’ai  revu  cette  femme  qui  présente 
sur  lajoue  gauche  la  cicatrice  vaccinale  avec  scs 
caractères  particuliers.  Cette  femme  avait  été  vac¬ 
cinée  une  fois  dans  sa  jeunesse  et  n’avait  pas  été 
revaccinée. 

11  est  bien  certain  c[ue  des  cas  de  pullulation 
vaccinale  ne  sont  dus  qu’au  contact.  C’est  une 
auto-inoculation. 
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Aussi,  l’enfant  T. . . .  l\5oul,  neuf  mois,  vacciné 
le25mai  1897,  présente  la  semaine  suivante  une 
pustule  vaccinale  au  côté  droit  du  menton,  pro¬ 
bablement  due  au  contact. 

Chez  l’enfant  D. ...  Marie,  trois  mois,  nous  trou¬ 
vons  aussi  une  pustule  vaccinale  sur  la  joue  gau¬ 
che  et  au  lobule  de  l’oreille  gauche,  produites 
aussi  probablement  par  contact, 

C’est  pour  cette  possibilité  de  pullulation  vac¬ 
cinale  et  d'auto  inoculation  par  contact  que  l’on 
peut  poser  la  question  :  Vaut-il  mieux  vacciner 
alaiamOe  qu'au  bras  — Ainsil’enfant  B....  Ma¬ 
rie,  àgéede  13  mois, a  été  vaccinée  à  la  campagne, 
à  la  cuisse.  Nous  la  voyons  trois  semaines  après. 

Par  frottement,  écoulement,  dissémination  et 
transport  de  lymphe  vaccinale,  il  s’est  produit 
une  pustule  au  genou  gauche,  six  pustules  à  cha¬ 
que  mollet  et  deux  à  la  tète. 

Le  bras  serait  donc  préférable  à  un  autre  en¬ 
droit,  chez  les  enfants,  parce  que  la  pullulation 
par  dissémination  de  la  lymphe  n’est  pas  aussi 
facile. 

Retard,  dans  Révolution.  —  Nous  avons  fré¬ 
quemment  observé  un  retard  de  quatre  jours  sur 
révolution  normale  chez  des  enfants  de  tout  âge 
et  en  toute  saison. 

Pustules  second  lires.  —  On  pourrait  ranger  ici 
trois  observations  d’enfants  que  nous  avons  don¬ 
nées  au  chapitre  des  réfractaires. 

.Nous  citerons,  en  plus,  un  jeune  homme  de 
vingt  ans.  revacciné  par  piqûre  qui  a  présenté 
trois  pustules  ayant  gardé  jusqu’au  dixième  jour 
l'aspect  qu’elles  avaient  au  quatrième  et  qui  se 
sont  ensuite  éteintes.  Revacciné  quinzejours  plus 
tard  par  deux  grattages,  il  s’est  produitdeux pus¬ 
tules  de  faux  vaccin. 

Le  2  septembre  1879.  nous  avons  vacciné  un  en¬ 
tant  avec  du  vaccin  de  génisse  et  obtenu  une 
seule  pustule  sur  six  piqûres.  A  la  prière  de  la 
mère,  nous  revaccinons  l’enfant  de  bras  à  bras 
liuitjours  après  :  cinq  nouvelles  pustules  appa¬ 
raissent  sur  cinq  pkqûres.  Les  caractères  de  ces 
pustules  n’étaient  pas  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  pustules  vaccinales.  L’ombilication  était 
moins  prononcée  et  la  dimension  moins  grande. 

Une  petite  fille  de  onze  ans,  non  vaccinée.  G.... 
Louise,  est  vaccinée  avec  la  lymphe  de  ces  pustu¬ 
les:  pas  d'éruption.  'Vaccinée  avec  de  la  lymphe 
prise  sur  des  pustules  normales  d’autres  sujets, 
il  n’y  a  non  plus  aucun  succès.  Comme  je  1  ai  ap¬ 
pris  dans  la  suite,  cette  petite  avait  eu  la  variole 
mire,  àl'àge  de  18  mois,  variole  qui  n’aurait  pas 
laissé  de  trace.  Nous  pensons  qu’il  s’agissait  plu¬ 
tôt  d’une  varicelle.  Quoique  notre  contrôle  n’ait 
pu  être  complet,  nous  pensons  avoiralTaireà  des 
pustules  secondaires. 

Yaricelle  et  vaccin.  —  Au  bureau  des  postes  du 
P...  1...,  nous  visitons  la  famille  D...  le  28  décem¬ 
bre  1898,  —  père,  mère,  trois  petites  filles.  —  Ma¬ 
rie,  trois  ans  et  demi  est  atteinte  de  varicelle 
ayant  d’abord  apparu  au  thorax.  On  compte  en¬ 
viron  W)  vésicules  sur  la  surface  du  corps  — lé¬ 
gère  aréole  inllammatoiro  et  légers  symptômes 
généraux. 

-llarthe,  cinq  mois  et  demi,  n’étant  pas  vacc’i- 
née,  les  parents  ont  peur  et  demandent  à  ce 
(lu’elle  le  soit  le  plus  tôt  possible.  Vaccinée  le  b'' 
janvier  1899,  avec  du  vaccin  déjà  ancien,  il  y  eut 
insuccès.  Le  b  janvier,  cette  petite  Marthe  est  at¬ 
teinte  de  varicelle  ainsi  que  sa  sœur  Jeanne,  cinq 


ans  etdemi.  qui  présente  une  pustule  au  voile  du 
palais.  Peu  de  symptômes  généraux. 

Le  12  janvier  1899,  tout  le  monde  est  vacciné 
avec  du  vaccin  de  génisse.  Succès  chez  Madame, 
insuccès  chez  Monsieur,  chez  Jeanne  et  chez  Ma¬ 
rie.  Chez  la  petite  Marthe,  l’éruption  vaccinale 
s’est  développée  d’une  façon  normale,  indépen¬ 
damment  de  1  éruption  varic3Uique,quiasuivi 
son  cours  normal. 

Vaccination  sur  nœvi.  —  En  1892,  nous  avons 
vacciné  l’enfant  D....  Camille,  âgé  d’un  an,  sur 
un  nævus  du  front,  de  la  dimension  d’une  pièce 
de  50  centimes.  Nous  n’avoiis  fait  qu’effleurer 
l’épiderme,  en  semis,  sur  la  tumeur,  et  l’éruption 
s’est  faite  normalement. 

L’essai,  déjà  tenté  par  un  confrère,  n’avait  pas 
réussi,  mais  la  petite  tumeur  avait,  paraît-il, 
beaucoup  saigné. 

Nous  avons  eu  huit  autres  succès  sur  neuf  vac¬ 
cinations  ;  en  effleurant,  en  semis,  quelquefois  à 
deux  ou  trois  reprises,  à  une  semaine  d’inter 
valle,  l’épiderme  des  nævi  situés  à  difiérents  en¬ 
droits  du  corps  et  qui  ont  disparu. 

L’insuccès  se  rapportait  à  un  nævus  situé  à  la 
face  antérieure  et  inférieure  du  bras  droit,  près 
du  pli  du  coude  et  offrant  les  dimensions  d’une 
pièce  de  cinq  francs.  11  était  flasque,  pâle  au  cen¬ 
tre,  comrne  soufflé.  11  s’est  développé  quelques 
pustules  à  la  périphérie  qui  ont  rétréci  les  di¬ 
mensions  de  la  tunieu  r  vasculaire  de  l’enfant. 

Chez  les  enfants  guéris,  l’un  d’eux,  huit  mois, 
portait  un  nævus  sur  le  front  de  la  dimension 
d’une  pièce  de  50  centimes. 

Un  autre  enfant,  onze  mois,  portait  sur  l’épaulé 
droite  deux  de  ces  tumeurs  vasculaires  do  la 
grandeur  de  l’ongle  du  pouce  :  elles  ont  guéri 
après  trois  essais;  un  troisième,  portant  sur  la 
partie  médiane  du  front,  deux  petites  tumeurs 
du  volume  d’une  merise,  a  été  débarrassé  de  ces 
tumeurs  violacées  en  une  séance,  jiar  la  vaccina¬ 
tion  sur  les  tumeurs. 

En  raison  de  la  situation  de  certains  de  ces  nævi 
qui  pourraient  devenir  gênants  dans  la  suite, 
nous  croyons  à  l’importance  de  leur  dispari¬ 
tion. 

Accidenls  divers.  —  Environ  dix  pour  cent  des 
enfants  présentés  à  la  vaccination  sont  atteints 
de  néphrites  ciliaires,  de  conjonctivites  stru- 
meuses,  d’adénites,  polyadénites  et  d’eczéma  im- 
pétigineux  en  différents  endroits  du  corps.  Com¬ 
me  nousl'avons  déjàdit,  nous  avons  vacciné  nom¬ 
bre  d’enfants  dans  ces  conditions,  forcé  par  les 
circonstances. 

Nous  n’avons  jamais  eu  d'accidents  sérieux. 
Quelques  cas  de  lymphangite  des  bras  qui  ont 
facilement  guéri  —  dus  à  la  malpropreté. 

Pas  d’érysipèle,  aucun  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  propagée  par  la  vaccination,  pas  de  com¬ 
plication  chez  les  enfants  atteints  d’abcès  de  la 
joue  ou  de  l’extrémité  du  nez  comme  nous  en 
avons  vu  deux  cas,  aucune  complication  phlcg- 
moneu.se . 

Nous  n’avons  observé  que  quelques  accidents 
relativement  bénins  de  généralisation  vaccinale 
chez  les  impéligineux  dont  les  pustules  vaccina¬ 
les  deviennent  parfois  énormes  et  eczémateuses. 
Chez  des  entants  qui  ne  paraissent  poinl  impélt- 
gineux,  les  pustules  deviennent  quelquefois  im- 
pétigineuses  et  mettent  un  mois  à  se  cicatriser. 

En  1892,  l’enfant  B....  ElorC;  deux  ans,  adénu- 
pathique,  en  puissance  d’impétigo,  est  vaccinée 
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sur  chaque  bras.  Sur  le  bra£  droit,  les  pustules 
uormales  se  sont  compliquées  d’éruptionimpéti- 
giiieuse.  Il  s’est  produit  des  ulcérations  profon¬ 
des  avec  lymphangite,  gonflement  énorme  du 
bras,  état  fébrile,  guérison  laissant  des  cicatrices 
larges  et  assurément  désagréables . 

Chez  un  autre  enfant,  B...,  Marie,  cinq  ans  et 
demi,  nous  observons  deux  ulcérations  de  pus¬ 
tules  vaccinales,  l’uire  de  la  largeur  de  l’ongle  du 
pouce,  l’autre  de  la  dimension  d’une  pièce  de 
cinq  francs,  bourgeonnant,  suppurant,  avec 
aréole  couenneuse,  sans  caractère  spécifique.  Ces 
ulcérations  ont  guéri  sans  avoir  offert  rien  de 
grave  quant  à  l’état  général,  ni  immédiatement,ni 
consécutivement,  laissant  seulement  deux  cica¬ 
trices  C£uelques  peu  difformes. 

Comparaisons  des  succès  chez  les  hommes  et  chez 
les  femmes.  —  M.  Chambon  a  observé,  et  nos 
observations  confirment  les  siennes,  qu’il  y  avait 
moins  de  succès  chez  les  femmes  (£ue  chez  les 
hommes.  Pourquoi  ?  Le  fait  est  jusqu’ici  inexpli¬ 
cable. 

Influence  des  saisons.  —  Nous  n’avons  point  de 
remarques  spéciales  à  faire  au  sujet  de  l’influence 
de  la  saison  froide  sur  les  vaccinations,  sauf  par¬ 
fois  un  peu  de  retard  dans  révolution  vaccinale 
pendant  l’hiver . 

Nous  voyons  (Gaz.  des  Hôpilaux,  19  septembre 
1895),  que  M.  Marty,  médecin-major  del*-»  classe, 
sur  8.521  revaccinations  et  fusionnant  les  mois, 
a  moins  de  succès  en  août  et  septembre. La  raison, 
dit-il,  résiderait  dans  une  modification  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  peau  par  la  température.  Il 
n’arrive  toutefois  à  rien  de  concluant. 

Ilevaccination  des  enfants  et  des  (jens  âges.  —  11 
importe  autant  aux  personnes  Agées  qu’aux  jeu¬ 
nes  de  se  faire  revacciner,  et  à  chaque  apparition 
delà  variole,  lorsciu’on  revaccine  dans  une  fa¬ 
mille,  le  médecin  rencontre  pourtant  de  la  résis¬ 
tance  chez  les  parents  ou  grands-parents.  «  Je  suis 
bien  trop  vieille,  dit  l’aïeule  de  SO  ans,  pourquoi 
craindrais-je  la  variole:*  »  Et  combien  de  fois 
ne  voit-on  pas  ces  obstinées  succomber  à  la 
variole  !  Le  dernier  cas  que  nous  avons  observé, 
concerne  une  femme  de  (iS  ans,  Mme  G...,  morte 
le  17  septembre  19U2,  de  variole  liémorrhagiqne 
en  quarante-huit  heures,  après  avoir  visité  une 
fois  sa  fille  atteinte  de  variole,  puis  transportée 
à  l’hôpital  dix  jours  auparavant. 

Le  D'' Saint-Yves-Mesnard  n-a  t  il  pas  obtenu  à 
la  Salpêtrière,  chez  les  pensionnaires  de  9ü  à  100 
ans,  1U0  0/0  do  succès  I 

Importance  de  la  qualité,  du  vaccin .  —  Pour  (pie 
les  résultats  des  vaccinations  et  revaccinalions 
soient  complets  et  certains,  il  importe  que  le  vac¬ 
cin  ait  toutes  les  qualités  nécessaires.  Nous  n’en¬ 
tendons  parler  cjue  du  virus  vaccin  en  pulpe  gly- 
cérinée,  le  procédé  de  vaccination  de  bras  bras, 
devant  être  abandonné  et  le  pi  océdéde  vaccina¬ 
tion  directe  de  génisse  à  bras  ne  donnant  plus 
autant  de  garantie  que  le  vaccin  en  pulpe  glycéri- 
née,  puisque  l’on  ignore  les  tares  que  peut  avoir 
la  génisse  vivante.  —  Il  y  a  longtemps  (pie  l’on 
s’est  préoccupé  de  l’importance  de  la  qualité  du 
vaccin,  que  l’on  a  émis  de  temps  à  autre  des  dou¬ 
tes  sur  l’efficacité  du  vaccin  de  génisse,  sur  sa  pro¬ 
venance,  sa  virulence,  son  âge,  sa  piu’eté  au  point 
de  vue  de  l’abscncc  de  germes  patliogènes.  Ou 
se  croit  à  l’abri  de  la  variole  si  le  vaccin  ne  prend 
pas  et  cela  peut  être  une  grave  erreur  ;  il  faut, 
pour  les  revaccinations  surtout,  un  vaccin  irré¬ 


prochable.  M.  de  Parvdle  n’a-t-il  pas  attribué 
l’épidémie  variolique,  pendant  l’exposition  de 
19U0,  à  la  mauvaise  qualité  du  vaccin!* 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  récolte  d’un 
bon  vaccin,  nous  croyons  qu’il  est  important  de 
s’assurer  de  la  virulence  après  la  récolte  par  des 
essais  sur  l’enfant. 

Pour  être  sûr  de  la  pureté,  de  la  virulence  et 
de  l’innocuité  d'un  vaccin,  il  faut  s'fjntourer  de 
toutes  les  précautions  nécessaires.  C’est  parles 
soins  d’asepsie,  les  essais  sur  l’enfant,  l’autopsiede 
l’animal  avant  la  distribution  du  vaccin,  que  l’on 
aura  toute  sécurité. 

La  virulence  d’un  bon  vaccin  peut  durer  long¬ 
temps  en  tube  sans  faiblir  ;  au  bout  d’un  an 
nous  avons  eu  autant  de  résultats  qu’après 
quinze  jours,  avec  un  même  vaccin  bien  récolté. 

Mais  ia  virulence  d’un  vaccin  peut  s’atténuer  en 
dehors  de  sa  durée  en  tube,  c’est-à-dire  que  sa  vi¬ 
rulence  propre  diminue  et  s’atténue  eh  inoculant 
le  même  vaccin  de  génisse,  à  génisse  pendant  trop 
longtemps.  Il  faut  renouveler  le  vaccin.  En  ino¬ 
culant  le  nouveau  vaccin  àla  génisse,  on  rendra 
la  virulence  à  la  pulpe  vaccinale. 

La  (question  des  vaccins,  de  leur  qualité,  de 
leur  récolte,  comme  la  question  de  la  technique 
opératoire,  est  complexe  à  plus  d’un  titre. 

Nous  ne  voulons  faire  qu’un  rapprochement, 
mais  la  dernière  épidémie  de  variole  de  1593-94, 
béniçne  il  est  vrai,  ne  serait-elle  pas  imputable 
au  défaut  des  revaccinations  et  aussi  à  la  dimi¬ 
nution  de  virulence  du  vaccin  de  génisse  dans  les 
revaccinations  pratiquées  ? 

1=' juin  190G.  Docteur  CouRGEY. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Modifications  au  tarif  des  honoraires 
médicaux  des  accidents  du  travail. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  du 
travail.  Vu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  81  mars  1905  :  \u  l’article 
D'-  de  l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905, 
fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail  prévu  par 
l’article  4,  paragraphe  2.  de  la  loi  du  9  avril  1898 
précitée,  modifié  par  celle  du  31  mars  1905,  ledit 
article  ainsi  com^ai  :  «  Le  prix  do  la  visite  faite 
au  domicile  du  blessé  (£ui  ne  peut  se  présentera 
la  consultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé, 
est  fixé  à  2  fr.  «  11  est  élevé  à  2  fr.  50  :  1"  à  Paris  ; 
2"  dans  les  localités  où  il  serait  reconnu,  après 
enquête,  qu  antérieurement  à  1901  le  prix  cou¬ 
rant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  traités  dans 
lesdites  localités  était  égal  ou  supérieur  à  2^.50. 
La  désignation  de  ces  localités  sera  faite  par 
arrêté  ministériel,  après  avis  de  la  commission 
spéciale  prévue  à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
189iS,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  sur  la 
demande  ejui  en  serait  adressée  au  ministre  du 
commerce,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  par  les  syndicats 
médicaux  ou  par  les  associations  locales  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  par 
les  groupements  professionnels  patronaux  inté¬ 
resses.  «  11  est  réduit  à  !  fr.  ,50:  1°  dans  les  loca¬ 
lités  comptant  moins  de  5.000  habitants  ;  2»  dans 
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les  localités,  quelle  que  soit  leur  population,  où 
il  serait  reconnu,  suivant  les  formes  et  condi¬ 
tions  spécifiées  à  l’alinéa  précédent,  qu’antérieu- 
rement  à  1901,  le  prix  courant  de  la  visite  pour 
les  ouvriers  était  inférieur  ou  égii  à  I  fr.  50  »  ; 
Vu  les  demandes  produites  en  vue  de  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  susvisées  :  Vu  les  enquêtes 
faites  sur  les  demandes  remplissant  les  condi¬ 
tions  spécifiées  à  l’article  précité  ;  Vu  les  avis 
de  la  commission  instituée  par  arrêté  du  '20  mai 
l'.lfl?,  et  spécialement  celui  par  lequel,  à  l’unani- 
mité,  elle  estime  que,  dans  l’esprit  qui  a  dicté 
les  dispositions  transitoires  susénoncées,  il  serait 
désirable  d’élever  à  2  fr.  le  prix  de  la  visite  dans 
les  localités  de  moins  de  5.0  JO  habitants  visées  au 
paragraphe  1“  du  troisième  alinéa  de  l’article 
P'pour  lesquelles  il  a  été  reconnu  que  le  prix 
courant  de  la  visite  était  supérieur,  antérieure¬ 
ment  à  1901  ;  Sur  la  proposition  du  directeur  de 
l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales.  Arrête  : 
Art.  — Est  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  la  liste 
des  localités  dans  le-^quclles  le  prix  de  la  visite 
à  domicile  sera  transitoirement  élevé  à  2  fr.  50  ,: 

Alpes-Maritimes  :  Nice  ;  Calvados  :  Lisieu.x  ;  Cha¬ 
rente:  àngoiïlême  :  Eure  :  Evreux,  Veriion  ;  Gironde  : 
Bordeaux;  Hérault  :  Cette  ;  Isère:  Vienne;  Loire  : 
Firrainy,  Le  Ctiambon-Feugerolle.^,  Roche-la -Mor- 
lière,  Saint-Etienne  ;  Loire-Inférieure  :  Nantes  ; 
Maine-et-Loire  :  Saumur;  Orne  :  Laigle  ;  Rhône  : 
Ciluire-et-Cuire,  Lyon,  Ouliins,  Villeurbanne  ; 
Saône-et-Loire  :  Digoin  ;  Seine  :  Alfortviile,  Asnières, 
Aiiberviliiers,  Bouiogne-siir-Seine  ,  Ghampigny  , 
Cliarenton,  Glichy,  Coiombes,  Genneviiliers,  Issy- 
les-Moulineaux,  Ivry-sur-Seine,  Joinville,  Levallois- 
Perret,  le  Ferreux,  les  Ijilas,  Maisons-All'ort,  Maia- 
Ivoff,  Montrouge,  Nanterre,  Nogent-sur-Marne,  Noi- 
sy-le-Sec,  Pantin,  S  lint-Mandé,  Saint-Ouen,  Vanves, 
Villemonble,  Vincennes,  Vilr.y-sur-Seine  Seine- 
Inférieure:  le  Havre,  Rouen;  Seine-et- Marne:  Melun; 
Seine-et-Oise  :  le  Raincy,  le  Vésinet,  Manies,  Ram- 
bpiiillel,  Versailles,  Villeneuve  -  Saint- Georges  ; 
Deux-Sèvres  :  Thouars  ;  Somme  :  Amiens. 

Art.  2.  —  Est  arrêtée,  ainsi  qu’il  suit,  la  liste 
des  localités  dans  lesquelles  le  prix  de  la  visite  à 
domicile  sera,  transitoirement,  réduit  à  1  fr.  50  : 

Aisne:  Boliain,  Saint-Quentin  ;  Meu>  the-ct- Moselle: 
Lunéville;  Nord  :  Auzin,  Arinenlicres,  Denain, 
Dunkerque,  Haumont,  la  Madeleine-lez-Lille,  le 
Gateau,  Lille,  Maubeuge,  Roubaix,  Tourcoing,  Wa- 
Irelas  ;  Pas-de-Calais  :  Arras,  Boulogne-sur-Mer, 
Ilénin-Liétard,  Saint-Omer. 

Art.  3.  —  Est  arrêtée,  ainsi  qu’il  suit,  la  liste 
des  localités  dans  lesquelles  le  prix  de  la  visite  à 
domicile  sera,  transitoirement,  lixé  à  2  fr.  : 

Ain:  Sathonay  ;  Araennes  :  Dom  le-Mesnil,  Elize, 
Ilaybes  ;  Aude  :  Saint- Laurcnt-de-la-Cabrerisse  ; 
Diome:  Anneyron,  Bourdeaux,  Montmeyran,  Moras, 
Sainl-Sorlin  ;  Eure  :  Broglie.  Bro.sville,  Boiirlh, 
Breteuil-sur-lton,  Charloval,  Glaville,  Gonteville, 
Epaigp.es,  Francheville,  Galllon,  la  Groix-Saint- 
Leuffroy,  la  Ferrière-  sur-Risle,  Mainneville,  Rugles, 
Sainle-Barbe-sur-Gaillon,  Saint-Pierre-de-Bailleul, 
Tillières-sur-Avre,  Verneuil;  Etne-et-Loir  :  'l'oucy  ; 


Gironde  :  Arabès,  Gestas,  Gauriac,  Gradignan  ; 
Indre-et-Loire  :  Bultan,  Bsvres,  Fondeltes,  Joué-les- 
Tours,  Monnaie,  Montbazon,  Noisay,  Reugny,  Ro- 
cbecorbon,  Saint-Marlin-le-Beau,  Saint-Paterne, 
Sorigny,  Veigné,  Vernou-.siir-Brenne,  Vouvray  ; 
Isère  :  Ailevard,  Barraux  Ghapareillan,  Grolies, 
Décinos-Charpieu,  Dotnèae,  Goncelin,  le  Péage-de- 
Roussillon,  le  Thouvet,  Meyrienx,  Pont-Evêque, 
Saint-Ismier  ;  Loire  :  Maclas,  Neulize,  Pélussiii, 
Saint- Martin-d’Estréaux,  Saint-Symphorien-de-Lay, 
Villars  ;  Haute-Loire  :  Dunière.s  .  Loiret ,  Artlienay, 
Ghaingy,  Ghambou,  Ingré,  la  Chapelle-Sain t-Mes- 
min,  Ligny-le-Ribaut,  Marcilly,  Menestreau-en- 
Villette,  Saint-Jean-ile-ia-Ruelle  ;  Oise  :  Balagny- 
sur- Tharain,  Bury,  Chantilly,  Froissy,  Hermes, 
Laignevllle,  Morienval,  Mony,  Nogant-le.s-Vierges, 
Remy,  Ruily,  Saint-Leu-d’Esserent,  Saint-Maximin, 
Sacy-le-l’elit,  Verneuil  ;  Orne:  Morlagne  ;  Rhône  : 
Anse,  Aveizes,  Belleville-sur-Saône,  Bi'on,  Gublize, 
Denicé.  Fontaines-sur-Saône,  la  Mulatière,  Lara- 
jasse,  Neuville-sur-Saône,  Sainle-Golombe,  Sainte- 
Foy-les-Lyon,  Saiul-Fons,  Saint-Genis-Laval,  Saint- 
Jean-d’Ardières,  Saint-Lagei-,  Tizy,  Thurins,  Vaulx- 
en-Velin,  Vonissieux. 

Saône-et-Loire  :  Beaubery,  Bois-Sainle-Marie, 
Bourbon-Lancy,  Glialmont,  Gharoiles,  Chasslgny- 
sur-Dun,  Ghauirailies,  Chenav-le-Châtel,  Gire-le- 
Noble,  Coublanc,  Gr  nat,  Fleury-la-Montagne, 
Gélenard,  Gibles,  Gueugnon,  Iguerande,  Joncy,  la 
Ghapelle-sous-Dun,  la  Clauette,  la  Motte-Saint-Jean, 
Ligny-en-Brionnias,  Marcigny,  Mélay,  Martigny-le- 
Gomte,  Neuvry-graad-Ghamp,Oyé,Ozolles,Palinges, 
Paray-le-Monial,  Perrecy-les-Forges,  Poisson,  Pouil¬ 
leux,  Rigny-sur-Arroux,  Sl-Agnan,  Saint-Bonnel-de- 
Jou.y,  Saint-Ghristophe-en-Brionnais,  Saint-Julien- 
de-Civry,  Saiat-Maurice-lez-Ghâleauneuf,  Salornay- 
sur-Guye,  Semur-en-Brionnais,  Sanvignes,  Seno- 
zan,  Toulon-sur-Arroux,  Uxeau,  Vendesse-sur- 
Arroux,  Vendenesse-les-Gharolles,  Verosvre.  Sa¬ 
voie:  la  Rochette  ;  Seine  ;  Antony,  Bry-sur-Marne, 
Gliâtillon,  Créteil,  Epinay,  Sceaux  ;  Seine-Inférieure  : 
Argueil,  Aumale,  Blangy,  Croiss.,’-sur-Andelle, 
Dampierre,  Ferrières,  Forges-les-Eaux,  Foucar- 
mont,  Gaillefontaine,  Gournay,  la  Feuillie,  le 
Houline,  Londinières,  Maromme,  Neufchâtel,  Réal- 
camp,  Saint-Saëns  ;  Seine-et-Marne  :  Brie-Gointe- 
Robert,  Chartrettes,  Gesson,  Grisy,  Ozouer-le- 
Voulgis,  Suisnes  ;  Seine-et-Oise  :  Ablon,  Andrésy, 
Angerville,  Arpagon,  Athis-Mons,  Auvers-sur-Oise, 
Beynes,  Bougival,  Brunoy,  Carriôres-sur-Seine, 
Dampierre,  Dourdan,  Forges-les-Bains,  Gaianciè- 
res,  Garches,  Gif,  Herblay,  Jouy-en-Josas,  la  Ville- 
du-Bois,  le  Ghesiiay.  Limours,  l’Isle-Adarn,  Louve- 
Cienues,  Mandres,  Méry-sur-Oise,  Montesson, 
Montlhéry,  Meurs,  Neauple-le-Ghâleau,  Orsay, 
Orgerus,  Palaiseau,  Pierrelaye,  Presles,  Saint- 
Ghéron,  Savigny-sur-Orge,  Thoiry,  Vaucresson, 
Verrières-le-Buisson,  Villiers-sur-Marne,  Vigny  ; 
Deux  Sèvres  :  Goiilonges-sur-l’Aulize,  Mauze- 
Tliouarsais,  Thénezay  ;  Var  :  Saint-Zacharie  ,  Fe;i- 
dée  :  Angle.?,  Nieul-sur-l'Aulize,  Vouvant  ;  Vienne  : 
Bouresse,  Chauoay,  la  Roche-Posay,  Lencloître, 
Loudun,  Lhommaizé,  Saint-Léger-de-Monlbrillais, 
Sommières-du-Clain  ;  Vosges  :  Vittel. 

Paris,  le  20  juillet  1900. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  tr  avail, 
Gaston  Doumeroüe. 

(Extrait  du  Journal  officiel. 
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Syndicat  des  médecins 
du  lUigcy  et  du  Pays  de  Gex. 

h'oés-oerhal  de  ki  réunion  du  5i  juin  lOOCi, 
tenue  à  Aix-les-Bains  ;  présidence  du  D'-  Ballioet . 
Etaient  présents  :  les  D''^  Ballivet,  Bonclet,  Bon-  I 


din,  Brandstctlcr,  Carron,  César,  Declioudans,  Du* 
I  marest,  Françon,  Héritier  Manjot,  Mathieu,  B,o- 
'  chette,  Saint-Pierre,  Mcolaenkon,  Kaplan. 

Sont  admis  comme  membres  du  Syndicat,  les 
D'"-  .Mcolaenkoff,  de  Gex,  présenté  nar  le  D^Balli- 
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•vct  et  lo  D''  Ghabcil  ;  le  D''  Kaplaa,  de  Genève, 
présenté  par  le  D''  Ballivet  et  le  D''  Boudin. 

Conférence  du  I)’'  Cassai. 

En  termes  éloquents,  le  D'’  Gassot  expose  le 
but  et  les  avantages  du  Concours  Médical  et  deses 
liliales,  à  la  création  desquelles  le  conférencier  a 
si  puissamment  contribué. 

11  explique  la  Société  civile  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »,  société  d’études  des  questions  profession¬ 
nelles,  qui,  par  le  canal  de  son  journal,  tient  le 
monde  médical  au  courant  de  la  pratique  médi¬ 
cale  journalière  et  des  questions  de  défense  pro¬ 
fessionnelle.  11  s’attache  à  faire  ressortir  combien 
est  utile  la  lecture  de  cette  publication  qui,  cha- 
<£ue  semaine,  nous  rend  compte  des  luttes  entre¬ 
prises  ou  qu’on  doit  entreprendre  pour  l’amélio¬ 
ration  de  l’existence  du  médecin,  en  même  temps 
qu’un  chapitre  de  correspondance  renseigne  gra¬ 
tuitement  chacun  sur  toute  question  de  jurispru¬ 
dence  ou  autre  relative  à  la  vie  de  tous  les  jours. 

Puis  c’est  r  «  Anaicale  »,  caisse  de  secours  pour 
la  maladie,  grâce  à  laquelle  un  médecin  jusqu’à 
G5  ans  peut  toucher  dix  francs  par  jour,  pendant 
2  mois,  pour  toute  incapacité  de  travail  occasion¬ 
née  par  une  maladie  ou  par  un  accident  de 
quelque  nature  qu’il  soit,  et  toucher  1.200  francs 
ar  an,  lorsque  la  maladie  est  chronique  (com- 
inaison  Aj . 

Ou  bien,  c’est  l’assurance  ci-dessus,  mais  plus 
■étendue,  que  donne  la  combinaison  C,  en  ce  sens 
qu’à  65  ans  d’âge  le  participant  touche  une  re¬ 
traite  de  droit  de  1.200  fr.  par  an,  avec  possibilité 
de  voir  les  sommes  versées  être  rendues  à  ses  héri¬ 
tiers,  par  une  contr'assurance,  dans  le  cas  du 
décès  avant  l’àge  de  la  retraite.  La  cotisation. bien 
plus  faible  que  celle  des  Cies  d’ Assurances  simi¬ 
laires,  est  fixe  et  calculée  suivant  l’âge  d’entrée. 

C’e  t  la  «  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  »  de¬ 
vant  assurer  une  rente  viagère  à  60  ans  d’âge, 
moyennant  une  cotisation  annuelle  inférieure 
aux  firimes  des  Compagnies  d'assurances,  avec 
combinaisons  multiples  permettant  l’accession 
de  l’œuvre  à  toutes  les  situations. 

Le  conférencier  insiste  sur  les  avantages  assu¬ 
rés  par  le  traité  c^ui  lie  ces  deux  sociétés  de  pré¬ 
voyance  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  L’Amicale, comme  la  Caisse  des  Pensions, 
conservent  leur  autonomie  tout  en  devenant  les 
caisses  de  prévoyance  de  l’Association  générale 
et  celle-ci  vient  en  aide,  de  la  manière  la  plus 
discrète,  aux  membres  ipie  des  difficultés  passa¬ 
gères  où  la  gêne  empêchent  de  verser  leurs  pri¬ 
mes,  les  garantissant  ainsi  contre  les  rigueurs 
nécessaires  des  statuts. 

■  C’est  le«  Sou  âlédical  »  qui,  pour  la  faible  coti¬ 
sation  de  20  fr.  par  an,  assure  à  scs  adhérents  les 
consultations  juridiques  gratuites  par  dns  avocats 
de  la  Cour  d  Appel  de  Paris  ou  de  la  Cour  do 
Cassation,  la  garantie  pécuniaire  des  frais  d’un 
procès  pour  des  faits  professionnels  et  enfin  une 
garantie  de  2.ÜÜ0  francs  en  cas  qu’un  client  grin¬ 
cheux  ne  s’avise  de  demander  dos  dommages-in¬ 
térêts  à  son  médecin. 

Le  conférencier  expose  enfin  les  avantages  du 
,«  Patronage  médical  »,  association  confraternelle, 
destinée  à  faire  participer  les  médecins  aux  béné¬ 
fices  de  l’exploitation  d’eaux  minérales  ou  de 
produits  hygiéniques  de  premier  ordre  et  d’effi¬ 
cacité  bien  con  trôlée. 

,■  La  Société,  propriétaire  d’actions  ou  de  parts. 


assure  à  ses  membres  un  intérêt  de  .1  fr.  50  par 
part  de  50  fr.  (7  %  )  et  une  indemnité  de  droit  am 
confrères  âgés  de  50  ans  après  dix  années  de  par¬ 
ticipation,  indemnité  qui  constitue  ainsi  une 
sorte  de  retraite. 

De  la  discussion  qui  suivit,  on  peut  conclure 
qu’il  n’est  nullement  contraire  aux  règles  delà 
déontologie  d’adhérer  à  une  œuvre  de  ce  çenre, 
pas  plus  qu’il  n’est  déshonorant  pour  un  médecin 
de  posséder  des  actions  d’une  Compagnie  quel¬ 
conque. 

Le  Patronage  ne  s’occupe  pas  des  produits  phar¬ 
maceutiques. 

11  y  a  d’ailleurs  une  grande  différence  entre 
cette  œuvre,  dirigée  par  des  médecins  oflrant 
toute  garantie, et  ces  réclames  qu’on  reçoit  chaque 
jour  pour  des  produits  sans  valeur  lancés  par 
des  entreprises  sans  contrôle. 

Inutile  de  dire  qu’à  la  suite  de  cette  conférence, 
le  D»  Gassot  reçut  la  meilleure  des  félicitations: 
ce  fut  de  voir  les  confrères  lui  prouver  qu’ils 
avaient  compris  l’utilité  de  ces  diverses  Caisses 
en  donnant  de  suite  leur  adhésion. 

Loi  sur  les  accidents  du  Iramil. 

Le  D''  Boudin  rappelle  que  le  tarif  ministériel 
du  30  septembre  l9U5  sera  bientôt  révisé.  11  expose 
donc  qü’il  est  de  loule  urgence  que  chaque  con" 
frère  lui  envoie,  avantle  l^octobre;  1“  toutes  scs 
doléances  au  sujet  de  ce  tarif  ;  2"  un  certificat  dû 
maire  de  sa  commune  ainsi  libellé  :  «  Je  soussi¬ 
gné  .  Maire  de .  certifie  qu’il  est  à  ma 

connaissance  et  de  notoriété  publique  que  leprix 
de  la  visite  simple  faite  par  des  médecins  aux 
ouvriers  et  à  leur  famille  dans  la  commune  de 

. est  au  minimum  de....,  francs,  non  compris 

les  frais  de  déplacements  fixés  par  l’usage  à  1 
franc  le  kilomètre  à  l’aller  et  que  ce  prix  est  pra¬ 
tiqué  depuis  une  époque  antérieure  à  1901.  » 

3“  La  preuve  des  pertes  subies  par  le  médecin 
du  fait  du  tarif  officiel  en  mettant  à  la  charge  du 
blessé  une  partie  des  frais  qui  sont,  par  suite,  ir¬ 
recouvrables. 

De  plus,  en  raison  de  la  nombreuse  correspon¬ 
dance  que  le  secrétaire  a  dû  échanger  avec  des 
syndiqués  qui  actionnaient  en  justicedes  patrons 
et  Cies  d' Assurances  récalcitrants  au  point  de  vue 
des  notes  à  payer,  le  D»  Boudin  expose  la  ligne 
de  conduite  à  suivre  pour  mettre  à  la  raison  ces 
débiteurs  de  mauvaise  foi. 

A)  Tout  d’abord  est  illégal,  en  vertu  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  le  titre  de  médecin  delà 
Cie  X,  titre  qui,  sous  lo  prétexte  d’assurer  à  un 
seul  praticien  tous  les  soins  à  donner  aux  client! 
do  la  Cie,  cache  un  forfaitet  par  suite  uneexploi- 
tation  du  médecin  jiar  trop  crédule.  Le  maladea 
le  libre  choix  de  son  médecin  et  celui-ci  sera  dupé 
s’il  croit  avoir,  moyennant  des  rabais  ou  forfaits, 
la  clientèle  exclusive  de  laCie  d’Assurances. 

B)  Pour  ses  honoraires,  lo  médecin  doit  ignorer 
la  Cie  d’Assurances  ;  il  ne  connaît  comme  debi¬ 
teur  que  l’ouvrier  blessé  et  lo  patron  (loi  du  31 
mars  1905,  art.  4)  ;  il  doit  donc  envoyersa  noteau 
patron  seulement  et  jamais  à  la  Cie  d’Assurances, 
Le  patron,  s’il  est  assuré,  s'arrangera  ensuite 
avec  les  Cies  d’ Assurances. 

C)  En  cas  do  contestations  en  justice,  mettre 
hors  de  cause  laCie  d’ Assurances  qui, légalement, 
n’existe  pas  pour  nous. 

Donc,  si  le  patron  se  présente  devant  le  tribu¬ 
nal,  l’agent  de  la  Cie  d’Assurances  nedoitinterve- 
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nir  aux  débats  qu’à  titre  d’avocat-conseil  ou  d’a- 
Yofcat  plaidant  du  patron. 

Si  celui-ci  fait  defaut,  l'agent  d’assurances  est 
tenu  de  montrer  un  pouvoir  pour  prouver  qu’il 
est  le  mandataire  du  patron. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

al  Le  mécfecin  a  été  appelé  par  le  patroiii  avec 
leciuel  il  n’a  signé  aucun  engagement.  Le  patron 
adonc  pris  par  le  fait  même  l’engagement  tacite 
dè  payer  les  soins,  comme  l’y  oblige  le  2»  paragra¬ 
phe  de  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  11)05.  C  est  ici 
le  droit  commun,  d’où  application  du  tarif  ou¬ 
vrier  du  Syndicat. 

b|  C’est  la  victime  et  non  le  patron  qui  a  fait 
appeler  le  médecin. Dans  ce  cas  seulement  (circu¬ 
laire  ministérielle  du  30  septembre  1905), le  iratron 
n'est  ténu  des  frais  médicaux  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix, 
conformément  au  tarif  ministériel  du  30  septem¬ 
bre  1905, 

Toute  la  question  va  donc  résider  en  ceci  : 
Que  doit-on  entendre  par  libre  choix  du  médecin 
par  la  victime  ? 

Nous  trouvons  une  réponse  dans  une  décision 
du  Juge  de  Paix  de  Reims  en  date  du  15  juin 
IMd. 

«  Attendu  Cjue  pour  (ju’ily  ait  choix  du  méde¬ 
cin  par  la  victime  au  sens  de  cette  disposition  lé¬ 
gale  (art.  4,  par.  2  de  la  loi  de  1898),  illaut  néces¬ 
sairement  que  le  chef  d’entreprise  justifie  non 
seulementqu’il  a  fait  donner  au  blessé,  immédia¬ 
tement  après  l’accident,  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  nécessités  par  son  état,  mais  que 
de  plus  celui-ci  ait  refusé  d’être  traité  par  le  pra¬ 
ticien  de  l’entreprise  ou  déclaré  vouloir  être  soi- 
gnéparun  médecin  rléterminé  autre  que  celui 
qui  lui  était  formellement  offert  par  son  chel 
d’entreprise. 

«Qu’ilno  saurait  donc  y  avoir  choix  par  la  vic¬ 
time,  au  sens  de  la  loi  précitée,  lorsque  celle-ci, 
gravement  blessée  et  bien  souvent  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  faire  un  pareil  choix,  reqoit:  les  soins 
d’un  médecin  étrangerà  rentreprisc,^  bu,  à  défaut 
du  praticien  spécialement  attaché  à  l’entreprise 
ou  de  désignation  du  médecin  par  le  chef  cl  éta¬ 
blissement,  lorsqu’elle  se  fait  traiter  par  un  pra¬ 
ticien  choisi  par  elle  sans  opposition  du  chef 
d’industrie  et  que  ce  dernier  accepte  ainsi  le  trai¬ 
tement.  » 

De  même,  est  responsable  des  honoraires  le 
patron  qui  conduit  chez  le  médecin  son  ouvrier 
blessé,  réclame  les  soins  nécessaires  et  ne  déclare 
pas  qu’il  restera  étranger  au  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  (Justice  de  Paix  du  canton  de  la 
Terté-St-Auhin,  8  janvier  1903). 

Une  excellente  consultation  de  M”  Gatineau 
[Concours  médical  1900,  p.  126|combatun  peu  cette 
manière  de  voir  en  la  trouvant  trop  absolue.  Je 
renvoie  d’ailleurs,  pour  le  détail,  à  cette  consul- 
tàtion.  En  tons  cas,  il  est  bon,  pour  chaque  fait 
particulier,  des’entourer  de  tous  rerjseignements 
utiles,  vu  la  tendance  par  trop  fréquente  qu’ont 
lesCompagnies  d’Assurances,  se  substituant  au 
patron,  de  ne  vouloir  régler  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  que  contraintes  et  forcées  par  un  juge¬ 
ment. 

Dans  tous  les  cas,  môme  serait  il  prouvé  que 
c’est  la  victime  elle-même  qui  a  fait  choix  de  son 
médecin,  celui-ci  est  toujours  en  droit  de  récla¬ 
mer  desonclient,en  l’espèce  l'ouvrier, le  montant 
intégral  de  ses  honoraires  et  lejugede  paix,  dans 


la  fixation  de  ces  honoraires,  pourra  être  appelé 
à  faire  la  ventilation  entre  la  part  mise  à  la  charge 
de  l’ouvrier  (Tribunal  de  paix  du  11=  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  15  avril  19U5,  sur  25  francs  récla¬ 
més, le  patron  n’a  été  condamné  qu’à  15  francs  et 
l’ouvrier  a  eu  10  francs  à  sa  charge). 

Comme  conclusion,  si  le  patron  ne  peut  faire 
la  preuve  que  c’est  l’ouvrier  qui  a  désigné  son 
médecin  pour  le  soigner,ce  chef  d'entreprise  est 
tenu  de  payer  intégralement  les  frais  médicaux 
suivant  le  droit  commun,  les  dispositions  du  2" 
paragraphe  de  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  19Ü5 
n’étant  pas  applicables  en  l’espèce. 

Si  cette  preuve  est  faite, le  médecin  doit  présen¬ 
ter  sa  note  intégrale  à  son  débiteur, en  l’espèce  le 
blessé,  sans  avoir  à  s’occuper  des  règlements  ul¬ 
térieurs  qui  surviendront  entre  ce  blessé  et  son 
patron,  ahas  la  Compagnie  d’Assurances. 

Service  de  la  vaccinalion. 

Plusieurs  membres  du  Syndicat  se  plaignent 
de  la  mauvaise  qualité  du  vaccin  fourni  par  lé 
laboratoire  d’hygiène  de  Lyon.  Certains  même 
prouvent  avoir  eu  des  succès  avec  d’autres  vac¬ 
cins  comme  celui  du  Concours  médical  ou  celui 
du  !)'■  Chaumier  alors  qu’ils  avaienteu  antérieu¬ 
rement  des  échecs  avec  le  vaccin  lyonnais.  En 
conséquence,  le  Syndicat  prie  son  Président  de 
présenter  le  vœu  suivant  au  Conseil  Général. 
«  Devant  les  nombreux  insuccès  éprouvés  par 
l’emploi  du  vaccin  lyonnais,  le  Syndicat  deman¬ 
de  à  ce  que  la  Préfecture  s’adresse  à  un  autre 
établissement  vaccinal  pour  la  fourniture  du 
département.  » 

Abordant  la  question  des  honoraires,!!  est  cons¬ 
taté  que  le  mode  actuel  est  défectueux,  en  ce 
sens  que,  dans  nos  pays  de  montagne,  le  méde¬ 
cin  vaccinateur  ne  peut  souvent  payer  une  voi¬ 
ture  avec  la  seule  indemnité  allouée  en  tout.  Un 
tarif  kilométrique  et,  en  particulier,  celui  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  est  demandé,  à  sa¬ 
voir  un  franc  par  kilomètre  à  l’aller,  plus  une  in¬ 
demnité  de  1  franc  pour  vaccination.  Même  ta¬ 
rif  pour  la  séance  de  révision,  pour  l'indemnité 
kilométrique  et  0  fr.  .59  par  certificat. 

Le  Syndicat  demande  encore  à  ce  que  les  frais 
d’envoi  du  vaccin  et  les  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  soient  payées  par  les  communes. 

Enfants  assistés  du  Rhône, 

L’Assemblée  émet  le  vœu  que  l’indemnité  ki¬ 
lométrique  à  l’aller  seulement  soit  portée  de 
0  fr.  59  a  1  fr.  comme  elle  l’est  pour  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Congrès  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  D'-  Boudin  rend  compte  de  son  mandat  de 
délégué  au  Congrès.  Il  tient  avant  tout  à  montrer 
l’idée  de  solidarité  qu’il  a  vue  se  dégager  très  net¬ 
tement  d’abord  entre  les  différents  groupe  - 
ments  de  médecins  — l’Union  des  syndicats,  le 
Concours  médical  et  l'Association  générale.  Cette 
dernière,  cédant  à  1  impulsion  que  lui  donne  son 
Président,  le  ?■'  Brouardel,  aborde  une  ligne 
de  conduite  plus  vivante  et  plus  énergique  en 
marchant  maintenant  avec  les  syndicats  dans  la 
lutte,  puisque  malheureusement  il  nous  faut 
lutter,  pourdéfendre  nos  intérêts.  Ce  sont  ensuite 
les  médecins  faisant  cause  commune  avec  les 
pharmaciens,  dentistes,  sages-femmes  et  unis- 
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sant  leurs  efforts  dans  le  but  de  la  protection 
professionnelle. 

De  nombreux  rapports  ont  été  exposés  et  discu¬ 
tés.  nombre  de  vœux  ont  été  émis,  tendant  tous 
à  faire  [préciser parla  législation  certains  articles 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour  rendre  effi¬ 
cace  et  effective  la  poursuite  contre  les  charla¬ 
tans.  Grâce  à  des  auxiliaires  précieux  et  dévoués 
en  la  personne  des  avocats  conseils  de  nos  grou¬ 
pements  syndicaux,  cette  besogne  a  été  menée  à 
bien. 

La  conclusion  en  est  la  création  d’un  «  Office 
central  çour  la  protection  de  la  santé  publicfue 
par  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ». 

Cet  office  central, composé  de  délégués  parisiens 
et  provinciaux  devra  mettre  au  point  les  vœux 
émis  par  le  Congrès,  les  soumettre  avec  opportu¬ 
nité  au  corps  législatif. 

Enfin,  son  rôle  le  plus  pratique  sera  de  cen¬ 
traliser  les  plaintes,  les  dossiers,  et  laissant  à 
chaque  syndicat  toute  sa  liberté  et  son  autonomie 
pour  rechercher  et  instruire  les  cas  d’exercice  il¬ 
légal,  l’OfQce  Central  n’interviendra  que  pour 
donner,  par  ses  avocats  conseils,  une  marche  à 
suivre  en  justice  et  des  consultations  juridiques, 
et  donner  les  secours  pécuniaires  nécessaires  au 
Syndicat  poursuivantpour  mener  à  bien  Faction 
judiciaire. 

Election  du  Bureau. 

Sont  élus  pour  trois  ans  : 

l^résident  :  D'’  Ballivet,  de  Gex. 

A'icc-Présidcnt  ;  D'  Levrat,  de  Nantua. 

Trésorier  :  D''  Héritier,  deBelley. 

.Secrétaire:  D''  Boudin,  d’Oyonnax. 

Sont  élus  syndics  pour  un  an. 

Pour  l'arrondissement  de  Bcliey  :  ])'■  Mathieu 
de  Hautcvillc. 

Pour  l’arrondissement  de  Belley  :  D’’  Dechou- 
dans,  de  Saint  Jean  de  Gonville. 

Pour  l’arrondissement  de  Nantua  :  D''  Rochette, 
de  Brénod. 

Après  la  séance,  un  banquet  réunissait  le  Syn¬ 
dicat  à  quelques  confrères  d’Aix,  qui  nous  ont 
accueillis  d’une  façon  charmante  et  que  nous  te¬ 
nons  à  remercier  une  fois  de  plus. 

•  JjC  secrétaire. 

D'’  Boudin. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


I.’œuvrc  colouiale  des  cures  tlieriiiales  friin- 
çuises.  —  Arrivé  le  21  juillet  à  Riom  par  l’express 
de  4  heures,  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parti  aus¬ 
sitôt  en  automobile  pour  Ghâlel-Giiyon  où  il  allait 
prendre  possession,  au  nom  de  l’CBiluvre  Coloniale 
des  Cures  Thermales  Françaises,  dont  il  est  Prési¬ 
dent  d’honneur, d’un  terrain,  merveilleusement  situé 
à  flanc  de  coteau  au-dessus  des  bain.®,  lequel  vient 
d’être  gracieusement  concédé  à  l’OCuvie  par  la 
commune  de  Châtel-Guyon  pour  y  bâtir  une  Maison 
de  cure,  un  sanatorium  thermal  à  l’intention  des 
coloniaux  malades  de  situation  modeste  ou  nécessi¬ 
teuse. 

Après  une  visite  aux  établissements,  dans  laquelle 
il  fut  guidé  par  le  Président  de  la  Société  des  Faux, 
M.  le  D'-Angelby,  et  où  il  eut  l’occasion  d’admirer 
lagrande  allure  et  l’habile  ordonnance  des  nouveaux 
Thermes  que  l’on  vient  à  peine  de  terminer,  le  Mi¬ 
nistre  a  assisté,  sur  la  terrasse  du  Casino,  à  un 
dîner  de  25  couverts,  oll'ert  par  la  Société  des  Eaux, 
et  à  une  réprésentation  de  gala,  où  nombre  d'ar¬ 


tistes  parisiens,  en  villégiature  de  santé  à  Châtel- 
Guyon,  ont  fourni  aimablement  dé  très  agréables 
intermèdes. 

M.  Etienne,  qui  s’est  montré  absolument  émer¬ 
veillé  de  la  beauté  du  paysage  comme  aussi  du 
grandiose  et  de  la  perfection  des  installations  hy¬ 
drothérapiques,  a  paru  particulièrement  frappé  de 
trouver  à  Châtel-Guyon  une  aussi  nombreuse  et 
aussi  brillante  assistance  de  Baigneurs  eide  s’en 
voir  chaleureusement  et  sympathiquement  accla¬ 
mé.  Aussi  a-t-il  promis  de  grand  cœur  de  revenir 
l’an  prochain  assister  à  l’inauguration  solennelle 
des  grands  T  hermes  et  à  la  pose  de  la  première 
pierre  de  l’Hôpital  Colonial. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  perfectionnement  comprenant  52 
conférences  théoriques  et  pratiques  de  clinique  mé. 
dicale  et  chirurgicale  infantile  aura  lieu  du  16  aoâl 
au  15  septembre  1906  à  l'hôpital  des  Enfanls-Ma- 
lades  sous  la  direction  de  M.  H.  Méry,  professeur 
agrégé,  chargé  de  cours. 

Les  conférences  seront  faites  par  MM.  Méry,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  A.Zuber,  J.  Hallé  et  Guillemoiil, an¬ 
ciens  chefs  de  clinique  médicale  infantile,  Grisel, 
■  Tridon,  avec  le  concours  de  MM.  Ed.  Rist,  médecin 
des  hôpitaux,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l'hôpilal 
Trousseau;  R.  'Weil-Hallé,  chef  de  laboratoire  du 
service  de  la  diphtérie,  Eélix  Terrien,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  Cuvillier  pour  l’ololaryngologie 
et  Larat  pour  l’électrothérapie. 

Pour  les  examens  de  malades  les  élèves  seront 
répartis  en  série  de  10  sous  la  direction  des  inler- 
nesde  l’hôpital. Les  conférences  auront  lieu  tousles 
jours  sauf  les  dimanches  et  fêles,  le  malin  à  lOh. 
le  soir  à  5  h. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  jeudi  IG  août 
à  10  h.  du  matin,  à  la  salle  des  cours  de  la  clini¬ 
que. 

Programme  des  conférences  ;  Maladie  des  nour- 
rissons:MM.  Méry  et  Guillemot.  —  Maladies  chirur- 
gicales.M.M.  Grisel  et  Tridon.  —  Maladies  de  l'ap¬ 
pareil  circulatoire:  M.  J.  Hallé.  —  Fièvres  éruptives 
M.  Terrien.  —  Maladies  du  sang  et  de  l'appareil 
liématopoiétiqne  :  M.  Rist.  —  Maladies  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire.  M.  Zuber.  —  Maladies  du  système 
nerveux  :  M.  Armaiid-Delille.  —  Maladies  des  yeus 
M.  Félix  Terrien.  —  Maladies  de  la  peau  :  M.  J.  Hal¬ 
lé.  —  Principes  d’électrolhérapie  :  M.  Larat.  —  Ma¬ 
ladies  du  iiasopharynx  et  de  ses  annexes:  M. Cuvil¬ 
lier.  —  Diphlérie  M.  Weil-IIallé.  —  Principes  d’hy¬ 
giène  scolaire.  M.  Méry. 

Il  sera  fait, les  dimanches, des  visites  à  la  poupon¬ 
nière  de  Versailles  et  au  Lactarium,  à  Berck-s-mer, 
avec  billets  à  tarif  réduit,  au  service  de  la  teigne  à 
Saint-Louis,  au  service  des  enfants  arriérés  à  l'hos¬ 
pice  de  Bicôlre. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs.  Un  prograni 
me  détaillé,  avec  dates  et  heures  des  différenles 
conférences,  sera  remisa  chaque  auditeur  inscrit 
au  début  du  cours.  S’adresser  à  M.  Armand-Delille 
chef  de  clinique  adjoint  à  l’hôpital  des  Enfanls-Mala- 
des,  149,  rue  de  Sèvres. 

MM.  Gollinet,  Rabé,  et  Béal,  assistants  de  M,  Cas- 
tex, commenceront, le  mardi!  septembre  1906,àl'ain- 
philhéâtre  Cruveilhier  (Ecole  Pratique  de  la  facnllé 
15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine)  une  série  de  18  le¬ 
çons  de  laryngologie,  rliinologie  et  olologie  avec 
présenlatlon  de  malades.  Ces  leçons  aurontlieutous 
les  jours,  excepté  le  dimanche,  à  3  h.  Les  élèves 
inscrits  seront  exercés  à  l’examen  et  au  trailemenl 
des  malades  de  la  clinique. 

Le  droit  à  payer  pour  ce  cours  est  de  50  francs, 
Un  certilicat  d’etudes  est  délivré  aux  élèves. 

Le  Directeur-Gérant’.  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROM 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei, 
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FROP08  DU  JOUR 


I  Un  Document  à  consei'vcr. 

Nous  avons  publié,  clans  le  dernier  numéro  du 
Concours inédicul[\),  sous  la  rubricjue  «  Clironiciue 
desaccidenis  du  travail  »,  l'arrêlé  ministérielclu 
2hjuillel  lyOli,  pris  en  conséc{uence  des  réunions 
de  la  Commission  du  laril'  accidents  du  travail 
tenues  au  cours  du  mois  de  juin  dernier. 

[  Il  s’agissait  de  se  prononcer  sur  les  relèvement 
I  ou  abaissement  du  prix  de  la  visite  dans  certaines 
localités,  apres  les  cnciuôtes  prévues  par  Farrété- 
larif  du  3(3  septembre  l'JÜù,  en  son  article  pre¬ 
mier. 

La  Direction  de  l’assurance  et  delà  prévoyance 
sociale  s’éiait  livrée  à  l’examen  de  tous  les  dos- 
:  siers  au  préalable. 

Pour  la  très  grande  majorité  de  ceux- çi,  elle 
avaitconstaté l'accord  des  médecins,des  assureurs, 
de  l’adminislralion,  à  reconnaître  le  prix  de  ‘1  fr. 
ou  plus,  pratiqué  dans  ces  localités  avant  1001, 
quel  que  fût  le  chiftre  de  la  population. 

La  Commission,  à  Fiinanimité,  proposa  donc 
de  trancher  la  question,  en  ce  qui  concernait  la 
grosse  niasse  de  ces  localités,  par  l’avis  que  nous 
reproduisons  en  italiques.  Il  assiçjne  le  prix  de  2 
[mues  en  réponse  aux  demandes  des  communes  dont 
les  noms  ne  fiyitrent  pas  dans  la  triple  énuméra- 
lion  gui  constitue  tes  3  articles  de  l'arrêté. 

F«  les  aois  de  la  Commission  insliliiée  par  arrêté 
iiM20  mai  1905,  et  spécialement  celui  par  lequel,  à 


l’nnaliimité,  éllc  esLime  qiie  dans  l'esprit  qui  d 
dicte  les  dispositions  transitoires  susénoncées,  U 
serait  désirable  d’élever  à  2  francs  leprixde  la  visite 
dans  les  localités  de  moins  de  5.000  habitants  visées 
au  pnraçjraphe  du  troisième  alinéa  de  l'article 
pu  pour  lesquelles  il  a  été  reconnu  que  le  prix  cou¬ 
rant  de  la  visite  était  supérieur,  antérieurement  à 
1901. 

La  Commission  examina  ensuite,  espèce  par 
espèce,  le  cas  des  localités  où  les  résultats  deren- 
quête  paraissaient  discordants.  L’arrêté  les  dési¬ 
gne  nominaiivement,  mais  en  bornant  son  énu¬ 
mération  aux  noms  des  communes  où  réside  le  mé¬ 
decin  demandeur,  le  même  prix  s’appliquant  aux 
communes  qu’il  visite  avec  l’indemnité  kilométri¬ 
que  enphis,  suivant  la  distance. 

Nous  prions  nos  confrères  de  bien  retenir  ces 
observations  et  d’en  conserver  soigneusement  le 
texte,  en  même  temps  que  celui  de  l’arrêté  nou¬ 
veau  . 

Elles  constituent, en  elTet,la  réponse  aux  obser¬ 
vations  véhémentes  de  ceux  qui  s'étalent  émus  à 
la  lecture  de  l’arrêté  publié  sans  commentaires 
par  F  «  Officiel  ».  Et  cette  réponse  fait  autorité 
parce  que  la  Commission  fut  unanime  dans  les 
décisions  que  nous  venons  de  rappeler. 

Il  va  sans  dire  que  les  prix  nouveaux  ne  sont 
applicables  qu’aux  sinistres  survenus  après  le  26 
‘uillet  F.IOC),  do  même  que  les  précédents  visaient 
es  sinistres  postérieurs  au  30  septembre  1905. 

D''  H.  Jeanne, 


(1)  Voir  n-  3’2,  page  580. 
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La  sérothérapie  antivenimeuse 
de  Calmette. 

M.  le  D''  Heni’i  Dai.mon  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  la  sérothérapie  antivenimeusedes  mor-; 
sures  de  serpents. 

Voici,  d’après  l’auteur,  quelle  doit  être  la  con¬ 
duite  à  tenir  en  présence  d’une  morsure  veni¬ 
meuse  : 

Si  on  intervient  tout  de  suite  après  la  morsure, 
on  fait  la  ligature  du  membre,  le  plus  près  pos¬ 
sible  de  la  morsure,  entre  celle-ci  et  la  racine  du 
membre.  S'il  y  a  déjà  quelque  temps  écoulé,  la 
ligature  est  inutile. 

On  lavera  la  plaie  avec  une  solution  récente 
d’hypochlorite  de  chaux  titrée  ou  à  l’eau  simple 
en  faisant  des  compressions  pour  faire  saigner. 
On  injectera  ensuite,  en  une  minute,  une  dose  de 
sérum  antivenimeux  (à  déterminer,  v.  plus  loin) 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  l’abdomen 
dans  un  des  flancs  avec  aseptie  d’usage,  si  on  a  le 
temps  et  les  moyens  de  le  faire,  avec  la  seringue 
de  Roux,  de  10  cc.  decapacité,  tenue  dans  un  état 
d’asepsie  réalisé  antérieurement.  L’injection  au 
niveau  de  la  morsure,  toujours  douloureuse, 
n’est  pas  utile,  on  peut  saupoudrer  la  plaie  de 
sérum  sec.  Oette  plaie  réclame  toujours  un  pan¬ 
sement  aseptique  contre  l'infection  qui  est  par¬ 
ticulièrement  facile. 

Aussitôt  après,  on  enlève  la  ligature  et  on  fric¬ 
tionne  le  malade  ;  thé,  café,  repos  au  lit  sous  des 
couvertures  pour  arnener  une  sudation  abon¬ 
dante. 

Toute  autre  méd,ication  (ammoniaque,  alcool, 
morphine,  éther,  cautérisation)  est  inutile  ou  même 
nuisible. 

Dans  les  cas  où  l’intervention  n’a  pu  être  que 
très  tardive  et  lorsque  les  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation  grave  se  sont  déjà  manifestés,  il  faut  in¬ 
jecter  le  sérum,  directement  dans  une  veine,  la 
médiane  céphalique  ou  une  veine  de  la  dorsale 
de  la  main.  Eviter  les  bulles  d’air  et  les  précipi¬ 
tés  d’albumine. 

Il  y  a  des  circonstances  où  ou  peut  être  appelé 
à  intervenir  dans  les  plus  mauvaises  conditions, 
sans  seringue  ou  avec  un  instrument  défectueux. 
Il  serait  peut-être  utile  de  faire  absorber  le  sé¬ 
rum  par  la  bouche. 

Quatre  ou  cinq  heures  après  que  le  blessé  a 
reçu  sa  première  dose  de  sérum,  les  symptômes 
inquiétants  ;  douleur,  excitation,  nausées,  délire, 
ne  tardent  pas  à  se  dissiper  et  le  lendemain  tout 
rentre  dans  l’ordre. 

11  est  inutile  de  renouveler  l’injection,  à  moins 
que  les  pliénomènes  généraux  n’aient  pas  disparu 
après  4  heures. 

Quelle  dose  de  sérum  à  employer  ? 

La  dose  ordinaire  pour  nos  Vipères  est  d’un 
gramme  de  sérum  sec(l  tube)  dissous  dans  10  cc. 
d’eau,  ou  tie  10  cc.  de  sérum  liquide  (l  llacon). 

Dans  les  cas  de  morsures  faites  par  des  espèces 
exotiques, cette  dose  ne.suflit  pas,  il  faut  souvent 
arriver  à  des  doses  énormes  qui,  d’ailleurs,  ne 

roduisent  par  elles-mêmes  aucun  accident. 

insi  Lamb,  dans  l’Inde,  a  obtenu  0  guérisons 


sur  11  cas  de  morsure  par  le  Cobra  avec  des  do¬ 
ses  de  3  à  400  centim.  cubes. 

En  tous  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même 
en  France,  les  morsures  sont  loin  d’être  innocen¬ 
tes  ainsi  que  l’ont  prétendu  quelques-uns. 
Dans  la  statistique  du  professeur  Viaud  Grand- 
Marais  (à  Nantes),  dix  fois  la  mort  a  eu  lieu  dans 
les  M  heures,  26  du  second  au  dixième  jour  et 
12  du  septième  au  vingt  et  unième.  Trois  bles¬ 
sés  ont  succombé  à  la  cachexie  au  bout  de  plu¬ 
sieurs  mois.  Cette  statistique  porte  sur  37Ü  cas 
de  morsures  parmi  lesquels  53  ont  succombé  : 
les  décès  saut  deux  dus  à  «  Vipera  berus  »,  sont 
dus  à  «  Vipera  aspis  ».  Les  enfants  offrent  la 
moitié  des  décès. 


Sérothéraiîîc  de  la  rougeole. 

Le  Journal  de  physiologie  et  de  palhogéüie  (jént- 
raie  donne  l’analyse  d’un  travail  très  documenté 
sur  la  sérothérapie  de  la  rougeole.  On  a  pu  iso¬ 
ler,  en  culture  pure,  du  sang  de  (iO  sur  64  mala¬ 
des,  le  bacille  rubéolique  ;  celui-ci  se  présente 
sous  la  forme  d’un  bâtonnet  fin  de  0  (j.  5  do 
longueur,  à  extrémités  obtuses,  peu  mobile,  pre¬ 
nant  bien  toutes  les  couleurs  d’aniline,  surtout 
aux  extrémités,  se  décolorant  parla  méthode  de 
Gram,  montrant  à  la  coloration  convenable, deux 
ou  trois  cils.  11  est  pou  stable  et  périt  facilement 
à  la  température  de  0“  et  au-dessus  de  SS».  Il 
pousse  mieux  à  37°ô,  dans  le  bouillon  ou  sur  la 
gélose  contenant  des  hématies  hémolysées. 

«  Parmi  les  animaux  (souris  blanches,  lapins, 
cobayes,  porcins,  chèvres,  chevaux)  auxquels 
l’auteur  a  inoculé  les  cultures  du  bacille,  les  co¬ 
bayes  se  sont  montrés  les  plus  sensibles,  les  sou¬ 
ris  blanches  insensibles.  Les  cobayes  ont  tous  pé¬ 
ri  avec  des  phénomènes  de  septicémie,  le  lende¬ 
main  de  Tinoculation,  aveclcc.  d’une  culture 
fraîche  sur  le  bouillon.  Si  on  fait  passer  la  cul¬ 
ture  à  travers  trois  ou  quatre  cobayes,  ces  ani¬ 
maux  meurent  déjà  au  bout  de  quatorze  heures 
à  la  suite  d’une  inoculation  de  Ü  cc.  2  deculture. 
A  l’aide  des  inoculations  successives  au  chevalet 
à  lachèvre  de  cultures  à  doses  progressivement 
croissantes,  l’auteur  a  obtenu  un  sérum  bactérici¬ 
de,  dont  le  pouvoir  agglutinant  est  de  1/lO.OüO, 
et  qui,  à  la  dose  de  0  cc.  01,  en  injection  préven¬ 
tive,  neutralise  0  cc.  2  de  culture,  dose'  mortelle 
pour  un  lapin  de  2.50  grammes. 

»  Ce  sérum,  (jue  l’auteur  a  d’abord  essayé  sur 
lui-même  pour  s’assurer  de  son  innocuité  a  en¬ 
suite  été  employé  dans  ce  but  thérapeutique  dans 
vingt  cas  de  rougeohï.dont  trois'avcc  issue  fatale, 
chez  des  entants  de  différents  âges  et  aux  di¬ 
verses  périodes  de  la  maladie.  La  dose  employée 
était  de  10  à  12  cc. 

»  Dans  tous  les  cas,  on  observait,  au  bout  deM 
heures,_une  élévation  légère  de  la  température 
(jusqu’à  0°  51,  suivie,  10-12  heures  après  l’injection 
d’une  chute,  qui  atteignait  t“,5,  2»  au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  En  même  temps  q-ue  la 
chute  de  la  température,  on  voyait  pâlir  férup- 
tion  et  s’amender  les  phénomènes  catarrhaux; 
dans  les  dix-sept  cas  guéris,  on  voyait  aussi  une 
amélioration  notable  de  l’état  général  dés  petils 
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malades.  Dans  les  cas  graves,  avec  lésions  pul¬ 
monaires  consécutives,  ou  autres  complications, 
le  sérum  abaissait  la  fièvre  et  améliorait  l’état 
général,  sans  toutefois  avoir  une  action  sur  les 
complications  mômes,  dues  probablement  à  l’in¬ 
fection  secondaire,  à  la  symbiose  bactérienne. 
L’auteur  a  fait  aussi  une  vaccination  préventive 


à  quatre  enfants  dans  une  famille  où  deux  autres 
enfants  ont  eu  la  rougeole,  mais  le  résultat  est 
resté  négatif.  Le  sang  des  enfants  atteints  de  rou¬ 
geole  agglutiné  le  sérum  de  f^mialovsky  |1  à  5Ü0- 
2Ü  ))  vers  les  ü“, 7“  jours  après  l’apparition  de  l’exan¬ 
thème  ;  l’agglutination  est  négative  à  la  période 
de  la  convalescence.  » 


Qinipes,  iédecine  et  CMnirgie  pratipes.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINigUE  DES  JOIES  URINAIRES 

nâpilal Necker  :  M.  le  Professeur  Guvo.v. 

Les  principes  du  cathétérisme  théra¬ 
peutique. 

Obtenir  avec  un  minimum 
d'action  mécanique  le 
maximum  d’effets  modifi¬ 
cateurs. 

Les  ressources  thérapeutiques  mises  à  notre 
disposition  par  le  cathétérisme  sont  si  nombreuses 
qu’on  pourrait  les  qualifier  de  pain  quotidien  du 
clinicien,  en  matière  d’affections  des  voies  urinai¬ 
res.  C’est  avec  le  cathétérisme  que  vous  soigne¬ 
rez  un  grand  nombre  de  vos  malades.  \bus  le 
ïoyez  tous  les  joiirs  rais  en  œuvre  dans  nos  salles 
et  vous  assistez  à  chacune  de  ses  applications. 
Mais,  ne  l’oubliez  pas,  pour  devenir  un  bon  pra¬ 
ticien,  il  ne  suffit  pas  de  regarder,  ni  même  d’a¬ 
gir,  il  faut  se  pénétrer  de  principes  fondamen¬ 
taux  puisés  aux  sources  de  l’anatomie,  de  la  phy¬ 
siologie,  normales  et  pathologiques,  de  la  bacté¬ 
riologie,  etc.  Ce  sont  précisément  ces  principes, 
relatifs  au  cathétérisme  thérapeutique,  que  je 
vais  étudier  devant  vous  aujourd'hui.  Us  vous 
piermettront  de  comprendre  certaines  proposi¬ 
tions,  en  apparence  paradoxales,  que  je  répète 
volontiers  tant  elles  sont  importantes,  telles,  par 
e.xemple,  les  suivantes  :  «  Pour  nettoyer  la  vessie, 
on  doit  se  garder  de  la  remplir  »,  et  «  pour  dila¬ 
ter  un  urèthre,  on  doit  éviter  de  le  distendre  ». 

Le  cathétérisme  lliérapeuticfue  a  deux  buts; 
évacuer  la  vessie  ou  dilater  l'urèthre.  11  est,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  modilicateur.  Je  m’étendrai 
bientôt  plus  longuement  sur  ce  point. 

Quels  instruments  convient-il  d’employer  pour 
le  cathétérisme  évacuateuri*  Evidemment,  des 
instruments  creux.  Métalliques  ou  non  ?  A  cette 
question,  vous  pouvez  luircliment  répondre  que 
l’usage  des  instruments  métalliques  ne  saurait 
être  ici  qu’exceptionnel.  D’une  façon  générale, on 
videra  la  vessie  avec  des  instruments  non  métal¬ 
liques,  rendus,  s’il  est  nécessaire,  momentané¬ 
ment  rigides  à  l’aide  de  mandrins  courbes  ou 
coudés.  Autrefois,  toutes  les  trousses  compre¬ 
naient  des  sondes  en  métal.  De  nos  jours,  il  n’en 
est  plus  de  même,  et,  en  vérité,  on  a  bien  fait  de 
«  détrousser  »  les  trousses  de  ces  instruments. 

Les  cathéters  non  métalliques  sont  en  caout¬ 
chouc  ou  en  gomme.  Les  premiers  sont  tout  à 
iait souples;  les  seconds  sont  simplement  llexi- 
bles,  sans  souplesse  alrsolue. 

Les  sondes  en  caoutchouc  ou  en  gomme  (à  bé- 
([uilie  chez  les  prostatiques)  constituent  donc  les 
iiisiruments  évacuatenrs  d’usage  courant.  Ils 


suffisent  quand  il  s  agU  d’évacuer  de  l’urine  of- 
dinaire.  Si  l’urine  renferme  du  pus,  des  sécré¬ 
tions  muqueuses  en  abondance,  des  magmas, 
comme  il  arrive  dans  les  affections  vésicales  an¬ 
ciennes,  à  plus  forte  raison  des  fausses  membra- 
ses  ou  des  caillots  sanguins,  ils  sont  habituelle¬ 
ment  insuffisants.  Quelciuefois,  on  peut  se  con¬ 
tenter  de  prendre  une  sonde  flexible  de  calibre 
plus  fort  ;  le  plus  souvent  il  ne  faut  pas  s’en  tenir 
là.  La  sonde  molle  fait,  dans  ce  cas,  un  drainage 
médiocre,  par  ce  qu’elle  a  des  parois  épaisses 
(d’où  moins  de  lumière)  et  parce  qu’elle  n’a  qu’un 
seul  œil.  La  sonde  réellement  débitante  dditavoir 
deux  yeux.  Les  fabricants  reprochent  bien  à  ces 
deux  yeux  d’être  dangereux,  «  agressifs  »,  de  pou¬ 
voir  blesser  les  tissus  ;  il  n’en  est  rien  si  les  re¬ 
bords  sont  convenablement  polis. 

Lorsque  vous  avez  une  vessie  renfermant  des 
magmas,  des  caillots  ou  des  membranes,  servez- 
vous  du  videur  métallique  d’Heurtefoup,  cons¬ 
truit  avec  deux  yeux  considérables.  Le  cathéter 
en  place,  faites  l’aspiration  du  contenu  vésical 
avec  la  seringue  ;  celle  ci,  plus  puissante  que 
l’aspirateur  à  graviers,  lui  est  préférable.  Vous 
appliquez  sur  le  talon  du  videur  le  bec  de  la 
seringue  et  vous  aspirez.  On  évacue  de  cette  ma¬ 
nière  les  vessies  les  plus  remplies  de  sang,  de 
caillots,  de  demi-solides,  l’oufefois,  vous  aurez 
rarement  besoin,  en  pratique,  d’avoir  recours  à 
ces  instruments  métalliques,  d’aspect  peu  enga¬ 
geant  pour  le  malade. 

J ^a  sonde  à  demeure  jonc  aussi  un  rôle  capital 
dans  le  cathétérisme  évacualeur  :  grâce  à  ellOf 
vous  triompherez  de  bien  des  infections  graves. 

Etudions  maintenantrinstrumentatioïi  dans  le 
cathétérisme  dilatateur. 

Ici, le  canal  est  rétréci  et  plus  où  moins  irrégulier. 
Il  faut, pour  le  traverser,  des  catliéters  insinuants, 
à  extrémité  coniforme.  Dans  les  cas  difficiles,  te¬ 
nant  à  l’excentricité  de  l'orifice,  la  sonde  à  ba'ion- 
nette  rendra  de  grands  services. 

Pour  le  cathétérisme  dilatateur,  on  fait  usage 
d’inslrnmenls  pleins.  Lorsqu’un  malade,  atteint 
de  rétention,  a  un  rétrécissement,  ne  le  sondez 
pas  avèc  des  cathéters  creux.  Donnez  à  l’urme  un 
fil  conducteur,  elle  trouvera  son  chemin  entre 
celui-ci  et  le  canal. 

Le  cathétérisme  dilatateur  est  un  moyen  essen¬ 
tiellement  modificateur  :  il  agit  par  l’intermé¬ 
diaire  du  contact  de  l’instrument.  Ce  dernier  doit 
simplement  trouver  sa  place  dans  la  partie  ré¬ 
trécie,  sans  la  distendre.  La  règle  est  de  ne  jamais 
pénétrer  avec  effort,  de  ne  pas  faire  violence 
au  canal.  Aussi,  ne  croyez  pas  qu'c  vous  ferez 
une  dilatation  plus  rapide  avec  les  instruments 
métalliques. parce  qu’ils  permettent  plus  de  force. 
Ne  croyez  pas  non  plus  que  les  instruments  coni- 
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ques  sur  une  .  grande  çartie  de  leur  longueur 
soient  bons;  une  extrémité  un  peu  coniforme,  un 
peu  insinuante, .  suffit.  Les  constructeurs  ont 
même,  pour  mes  modèles  personnels,  tendance  à 
faire  le  cône  plus  marqué  que  je  ne  le  désire. 

Gela  dit  sur  l’insti’umentation  à  utiliser,  je  re¬ 
viens  au  cathétérisme  évacuateur.  Comment  le 
conduire  ?  Votre  sonde  est  dans  la  vessie,  com¬ 
ment  devez-vous  placer  le  malade,  diriger  l’écou¬ 
lement  de  l’urine  ? 

C’est  une  erreur  de  croire  que  l’on  a  intérêt  à 
mettre  le  patient  debout  pour  mieux  vider  sa 
vessie.  Dans  la  position  couchée,  la  sonde  est  en 
meilleure  situation  et  permet  le  drainage  plus 
complet,  sans  parler  de  l’aide  qu’apportent  les 
pressions  sur  l’hypogastre. 

Pour  ce  qui  concerne  le  mode  d’évacuation,  il 
y  a  lieu  d’établir  des  catégories.  Vous  v.  rez  dans 
les  salles,  sur  les  pancartes  des  lits,  les  mots  : 
«  sondes  ouvertes  »,  «  sondp  fermées  ».  Quand  il 
y  a  infection,  on  s’adresse  à  la  sonde  ouverte  ;  au 
contraire,  quant  il  s’agit  de  vessie  non  infectée  ou 
de  vessie  douloureuse,  la  sonde  fermée,  l’écoule¬ 
ment  discontinu,  est  indic^ué. 

Il  existe  des  moyens  adjuvants,  qu’il  convient 
de  connaître  pour  tirer  tout  le  parti  possible  du 
cathétérisme  évacuateur. 

Pour  nettoyer  la  vessie,  il  faut  se  garder  de  la 
remplir.  Expliquons  cette  proposition  d’appa¬ 
rence  paradoxale.  Nettoyage  comporte  délayage. 
Or,  si  vous  remplissez  avec  une  ou  deux  seringues 
de  liquide  la  poche  vésicale,  toutes  les  masses 
anormales  contenues  dans  celle-ci  vont  s’accu¬ 
muler  au  point  le  plus  déclive,  au  fond  de  l’orga¬ 
ne,  fond  que  l’on  vide  difficilement  (on  le  vide 
mieux  en  rapprochant  le  bec  de  la  sonde  du  col, 
au  fur  et  à  mesure  de  l’évacuation).  On  évitera  cet 
inconvénient  en  poussant  assez  vivement  le  con¬ 
tenu  d’une  partie  de  la  seringue,  ce  qui  brasse  le 
masses  retenues  dans  la  vessie,eten  retirant  assez 
vivement  aussi, ce  qui  laisse  tout  sortir, les  masses 
en  question  n’ayant  pas  eu  le  temps  de  se  dé' 
poser. 

Voici,  en  outre,  d’autres  rnoyens  adjuvants  : 
les  aspirations,  dont  j’ai  déjà  parlé,  destinées  à 
extraire  les  produits  demi-solides  (caillots,  mem¬ 
branes)  ;  les  actions  modificatrices  sur  les  parois 
vésicales.  L’évacuation  est  déjà,  par  elle-même, 
un  modificateur  des  parois  vesicales.  Une  vessie 
très  distendue,  du  fait  de  la  seule  distension,  se 
congestionne  :  le  cathétérisme  évacuateur  a,  dès 
lors,  un  cflet  décongestionnant,  il  rend  l’organe 
moins  susceptible.  L’évacuation  est  donc  modi¬ 
ficatrice.  Les  instruments  peuvent-ils  agir  dans  le 
môme  sens  ?  Civiale  a  tenté  d’exciter  la  vessie  par 
contact  instrumental,  mais  cette  action  est  toute 
momentanée.  Quant  aux  substances  médica¬ 
menteuses,  elles  doivent  être  antiseptiques  ;  le  ni¬ 
trate  d’argent  tient  encore  le  premier  rang! 

J’arrive,  enfin, au  cathétérisme  dilatateur.  J’ai, 
toute  ma  vie,  enseigné  que,  dans  la  dilatation,  il 
faut  chercher  à  modifier  la  paroi  uréthrale  et  non 
à  l’écarter.  Le  contact  de  l’instrument  assouplit  la 
paroi.  La  violence,  d’autre  part,  estsans  effet,  car 
il  s’agit  de  tissus  sclérosés,  et  ce  n’est  pas  en  em¬ 
ployant  l’action  mécanique  intense  que  vous  ob¬ 
tiendrez  Un  résultat  satisfaisant.  Toutes  les  fois 
que  vous  voudrez  introduire  un  cathéter  en  foiv 
çant,  toutes  les  fois  que  l’instrument  ne  se  con¬ 
tentera  pas  d’occuper  la  place  qu’il  peut  occuper, 
vous  passerez  peut-être,  vous  imaginant  avoirdi- 


I  daté,  mais  le  lendemain,  vous  vous  apercevrez  que 
le  malade  a  déjà  perdu  cinq  à  six  numéros  et 
qu’il  est  revenu  en  arrière. 

Ne  cherchez  pas  à  aller  trop  vite,  mettez-y  le 
temps.  On  urine  avec  sa  vessie  et  il  suffit  ne  don¬ 
ner  au  canal  le  simple  nécessaire  pour  le  passage 
de  l’urine.  Vos  malades  urinant,  ce  qui  est  1  es¬ 
sentiel  rien  ne  vous  presse.  Si  vous  voulez  attein¬ 
dre  les  grandes  dilatations  d’emblée,  en  forçant 
le  canal,  vous  aurez  de  pénibles  retours. 

La  sonde  à  demeure,  par  la  persistance  de  son 
action  modificatrice,  ramollit  le  rétrécissement, 
qui  devient  plus  maniable.  N’en  prodtez  pas  pour 
faire  une  dilatation  rapide,  comme  l’avait  propo¬ 
sé  John  Hunter:  ce  serait  désastreux. 

En  un  mot  et  pour  me  résumer  dans  cette 
étude  du  cathétérisme  thérapeutique,  rappelez- 
vous  le  principe  qui  le  domine  :  obtenir  avec  un 
minimum  d’action  mécanique  le  maximum  d’ef¬ 
fets  modificateurs. 

[Leçon  recueillie  par  le  D''P.  L.vcroix.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  gonosan. 

En  dépit  des  progrès  considérables  de  la  thé¬ 
rapeutique,  la  blennorrhagie  continue  h  étendre 
ses  ravages  non  seulement  sur  les  urèthres,  les 
testicules  et  les  vessies,  mais  encore,  ce  qui  n’est 

Ea s  moins  grave,  sur  les  utérus,  les  trompes  et 
is  lymphatiques  pelviens  de  jeunes  mariées,  sans 
compter  les  conjonctives  et  les  cornées  des  nou¬ 
veau-nés  ;  encore,  passons-nous  silence,  comme 
étant  moins  fréquents,  les  arthrites,  les  rhuma¬ 
tismes,  les  pleurésies,  les  endo-péricardites.  les 
myélites.  Le  nombre  des  substances  employées  en 
I  injections  ou  lavages  uréthraux  est  incalculable, 

I  les  remèdes  internes  sont  fort  abondants  aussi  et, 
pourtant,  combien  les  échecs  sont  encore  fré¬ 
quents  !  C’est  que  nous  ne  possédons  pas  encore 
le  vrai  spécifique  du  gonocoque. 

I  Les  recherches  sont  cependant  fort  nombreuses 
et,  hàtons-nous  dele  proclamer,  elles  ne  restent 
'  pas  stériles.  M.  le  D''  A.  Ren.\ui.t,  dont  la  com¬ 
pétence,  en  cette  matière,  est  universellement  re¬ 
connue,  vient  de  faire,  à  la  Société  de  Thérapeuti- 
c|uc,  une  communication  surun  nouveau  remède 
interne  de  la  blennorrhagie  que  son  créateur, 
M.  lloHAis,  a  dénommé  le  r/onosan.  Les  succès 
fournis  par  ce  nouveau  rerriède  sont  déjà  extrê¬ 
mement  répandus  et  tout  paraît  faire  espérerque 
nous  possédons  enfin  le  spécifique  tant  désiré; 
évidemment,  avant  de  le  proclamer,  il  faut  l’ex¬ 
périmenter  et  réunir  des  milliers  d’observations 
et  de  guérisons  ;  c’est  ce  que  nous  venons  propo¬ 
ser  à  nos  confrères  de  tenter  avec  nous,  les  occa¬ 
sions  d’expérimentation  ne  manqueront  pas, 
hélas  ! 

Le  gonosan  est  une  dissolution  de  la  masse  ré¬ 
sineuse,  pharmaceutiquement  active,  de  la  racine 
de  Kaxva-Rawa  dans  la  meilleure  essence  de  santal 
indien. 

Le  Kawa-Kawa  est  le  nom  d’une  boisson  eni¬ 
vrante  que  les  Tahitiens  et  les  habitants  de  la  Po¬ 
lynésie  préparent  avec  la  racine  d’une  espèce  de 
poivrier  appelée  :  Piper  melhysiicim.  D’après  le 
D''  Dupouy,cepiper  mcthysücum  a  des  propriétés 
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antHcatarrhales  très  nettes.  Les  chimistes  ont  re¬ 
connu  que  la  racine  de  ce  poivrier  contenait  deux 
substances  cristallines  :  la  kawaïne  et  la  yangoni- 
ne,  dépourvues  l’une  et  l’autre  de  toute  action 
thérapeutique,  et  en  outre  une  substance  rési¬ 
neuse,  qui  en  constitue  la  partie  active. 

«  Cette  masse  résineuse  a  été  particulièrement 
étudiée  en  1886  par  L.  Lewin  (de  Berlin),  qui  a 
prouvé  qu’elle  pouvait  se  décomposer  en  deux 
résines,  désignées  sous  les  noms  d’a  et  b  et  possé¬ 
dant  la  même  action  pharmaco-dynamique. 

«Ce  même  auteur  a  recherché  également  les  ef¬ 
fets  physiologiques  de  ces  résines  et  a  constaté 
les  faits  suivants  : 

0  Quand  on  laisse  tomber  sur  la  langue  une 
goutte  des  résines  en  question,  il  en  résulte  une 
sensation  d’engourdissement  et  une  diminution 
delà  sensibilité  de  toutes  les  parties  de  la  bouche, 
qui  ont  été  en  contact  avec  le  produit. 

«  Si  l’on  porte  maintenant  gros  comme  une  tête 
d’épingle  du  mélange  de  ces  résines  dans  l’œil 
d’un  animal,  il  s’ensuit.au  bout  de  trois  minutes, 
souvent  même  avant,  une  complète  anesthésie  de 
la  cornée  et  delà  conjonctive. 

«  Lewin  est  parvenu  à  extraire  de  l’urine,  açrès 
l’usage  du  kavva,  un  principe  qui  provoque  éga¬ 
lement  l’anesthésie  de  l’œil. 

«  De  ces  diverses  expériences,  on  pouvait  dé¬ 
duire  que  la  résine  de  kawa,  en  s’éliminant,  devait 
avoir  une  action  sédative  sur  les  voies  urinaires 
enflammées.  Les  résultats  cliniques  ont  démontré 
surabondamment  le  bien  fondé  de  cette  hypo¬ 
thèse. 

»  Lewin  observa  en  outi’e  que  les  parties  de  la 
muqueuse  qui  se  trouvent  en  contact  avec  la  ré¬ 
sine  de  kawa  subissent  une  ischémie,  à  laquelle 
il  est  possible  d’attribuer  la  diminution  du  pus 
dans  les  phlegmasies,  à  la  suite  de  l'usage  de  ce 
remède. 

j  «11  faut  retenir  enfin  l’action  diurétique  de 
j  l'extrait  fluide  de  cette  substance,  démontrée  par 
Lewin  et  Roger,  dans  le  Medical  Neios  de  1886  »  (1). 

En  présence  des  nombreux  inconvénients  de 
l’essence  de  santal  employée  seule  et  du  peu  d’ef¬ 
ficacité  du  Kavva-Kavva  administré  dans  l’eau  en 
macération,  le  D""  Boss,  de  Strasbourg,  eut  l’idée 
d’associer  le  Kawa  et  le  Santal  ;  c’est  le  goiiosan. 

«11  se  présente  sous  la  forme  d’une  substance 
huileuse,  jaune  verdâtre,  fortement  aromatique, 
soluble  dans  l’alcool,  le  chloroforme  et  l’éther. 

«Dans  sa  composition,  une  essence  très  pure  de 
santal  indien  entre  dans  la  proportion  de80  p.  100 
et  les  résines  de  kawa-kawa,  à  l’exclusion  des 
principes  cristallisables,  inactifs,  dans  la  propor¬ 
tion  de  20  p.  100. 

«Le  nouveau  remède  est  contenu  dans  des  cap¬ 
sules,  dosées  chacune  à  3U centigrammes,  soit  24 
centigrammes  d’essencede  santal,  chimiquement 
pure,  et  6  centigrammes  de  kawa. 

«  Le  docteur  Boss  fit  prendre  à  ses  malades  8  à 
10  de  ces  capsules  par  jour.  » 

M.  Renault  administre  d’emblée,  sans  traite¬ 
ment  émollient  préalable,  six  capsules  par  jour 
pendant  les  deux  premiers  jours,  puis  neuf 
par  jour,  les  jours  suivants  ;  le  médicament  est 
administré  par  trois  fois  en  parties  égales  en  com¬ 
mençant  les  trois  repas  de  la  journée. 

\oici  les  résultatsobtenus  par  M.  Renault: 

«  Huit  fois  sur  dix,  c’est-à-dire  dans  80  p.  100  • 


(1)  Ren.wlt,  Ga^.  des  Hop.,  p.  906, 


de  nos  cas,  le  nouveau  remède  a  éteint  prompte¬ 
ment  les  douleurs  habituellement  si  pénibles, 
endant  les  mictions  et  les  érections,  qui  sepro- 
uisentà  la  première  période  de  la  blennorrhagie 
aiguë. 

«  Cette  vertu  anesthésique  est  d’autant  plus 
précieusequeles  érections  arrivent  plutôt  la  nuit, 
troublent  le  sommeil  des  malades,  les  obligent  à 
se  lever  plusieurs  fois  et  contribuent  ainsi  à  aug¬ 
menter  l’afiaiblissement  et  le  malaise  engendré 
par  l'écoulement. 

«  Combien  de  temps  faut-il  pour  que  l’efiet 
sédatif  se  produise  '?  Six  jours  en  moyenne  d’après 
nos  observations  et,  dans  cinq  d’entre  elles,  trois 
à  quatre  jours  ont  suffi. 

«  Pareil  résultat  est  très  appréciable,  quand  on 
veut  bien  se  rappeler  que,  dans  la  blennorragie 
aiguë,  ce  n’est  §uere  qu’au  bout  de  douze  à  quinze 
'ours  que  la  miction  devient  supportable  et  que 
es  érections  douloureuses  ne  tourmentent  plus 
les  patients. 

<(  Le  deuxième  avantage  du  gonosan  consiste 
dans  son  pouvoir  anticatarrhal.  11  suffit  d’obser¬ 
ver  les  malades  pour  constater  que  ce  médica¬ 
ment  diminue  aussi  promptement  l’abondance 
du  flux  blennorragique  que  les  autres  balsamP 
ques  habituellement  employées.  Au  bout  de 
quelques  jours,  dans  la  plupart  des  cas,  l’écoule¬ 
ment  est  i-éduit  au  point  de  tacher  à  peine  le 
linge. 

«  Troisième  qualité  du  remède  ;  c’est  qu’il  est 
admirablement  supporté  par  presque  tous  les 
malades.  » 

I  e  gonosan  est  fortbien  supporté  par  l’estomac  J 
,il  ne  pfovoque  gucune  douteur  lombaire,  ni  au^ 
cun  érythème.  La  guérison  complète  peut  être 
obtenue  en  vingt  ou  vingt-cinq  jours  environ. 

Le  gonosan  amène-t-il  la  cure  radicale  et  définb 
tive  de  la  blennorragie  ?  11  faut,  pour  répondre  à 
cette  question,  l’épreuve  du  temps  et  l'observa^ 
tion  de  très  nombreux  cas.  En  tout  cas,  les  re¬ 
cherches  des  chimistes  ont  paru  démontrer  que 
le  gonosan  arrête  et  même  tue  les  cultures  du 
gonocoque  par  les  acides  résiniques  qu'il  met  en 
liberté. 

En  résumé,  le  gonosan  constitue  un  des  remè¬ 
des  des  plus  précieux  çfue  nous  possédions  contre 
la  blennorragie,  en  raison  de  ses  propriétés  anti¬ 
catarrhales  et  surtout  anesthésiques,  qui  jîermet- 
tent  de  l’administrer  dès  le  début  de  l’écoule¬ 
ment,  contrairement  aux  autres  balsamiques,  et 
d'en  abréger  vraisemblablement  la  durée,  puis¬ 
qu’il  supprime  le  traitement  émollient,  d’ordi¬ 
naire  prescrit  pour  calmer  les  douleurs  des  mic¬ 
tions  et  des  érections  et  favoriser  le  flux  urétral, 
dont  l’abondanee  est  en  raison  directe  de  l’effet 
sédatif. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Sui*  la  valeur  thérapeutique  de 
l’hypérémie  artificielle. 

On  sait  depuislongtemps  qu’une  augmentation 
de  l’apport  sanguin  dans  une  région  malade, 
exerce  une  influence  favorable  sur  la  guérison 
des  inflammations  les  plus  diverses,  et  d’ailleurs 
l’organisme  lui-même  se  sert  de  l’hypérémie  com¬ 
me  d’un  moyen  de  défense,  quand  il  se  trouve 
menacé  par  l’invasion  de  germes  pathogènes* 
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Néanmoins,  ses  ressources  ne  sont  pas  toujours  | 
suffisantes  pour  parer  d’une  manière  efficace  à 
tous  les  accidents  :  il  a  besoin  d’être  soutenu, 
d’être  aidé  dans  cet  ordre  d’idées,  comme  il  est 
fait  au  moyen  des  antitoxines  dans  les  maladies 
infectieuses.  Partant  de  ces  idées,  Bier  a  étudié  en 
11103  :  «  l’hypôrémie  comme  moyen  de  traite¬ 
ment  ». 

Il  a  distingué  l’hypérémie  aelice,  qu’il  a  réali¬ 
sée  au  moyen  des  appareils  à  air  chaud,  et  l’hy- 
pérépiie  paxsioe,  ou  hypérémie  par  sl'.ise,  obtenue 
par  l’apfdication  d’une  bande  de  caoutchouc. 

Les  appareils  à  air  chaud,  grâce  à  leur  simpli¬ 
cité,  peuvent  être  improvisés  dans  tous  les  mi¬ 
lieux.  Ils  se  composent  d’un  cylindre  en  matière 
incombustible,  dans  lequel  on  introduit  le  mem¬ 
bre  malade,  en  avant  soin  d’obturer  complète¬ 
ment  les  orifices  d’entrée  et  de  sortie  à  son  pour¬ 
tour  ;  dans  la  partie  inférieure  de  ce  cylindre, 
se  trouve  fixé  un  tube,  au-dessus  duquel  on  place 
une  lampe  à  alcool,  qui  fournit  plus  ou  moins 
d’air  chaud  à  l’appareil,  suivant  qu’on  l’éloigne 
plus  ou  moins.  Enfin  l’appareil  est  muniàsa  par¬ 
tie  supérieure  d’un  orifice  de  sortie  pour  Pair,  et 
d’un  thermomètre.  Cette  installation  permet' 
d’obtenir  des  températures  de  lUO”  et  f  .'0°,  mais 
il  est  bon  de  s’en  tenir  à  60“  ou  80“  pour  éviter 
des  brûlures.  De  plus,  les  fortes  températures 
sont  susceptibles  de  produire  chez  les  sujets  ané¬ 
miques  des  syncopes,  de  la  céphalée,  de  l’ano¬ 
rexie,  etc.  Ordinairement,  il  ne  faut  pas  appli¬ 
quer  fappareil  pendant  plus  d’une  lieure  par 
jour. 

Plus  simple  encore  est  la  production  dePhypé- 
rémie  de  stase  i  il  suffit  d’une  mince  bandé  de' 
caoutchouc,  ayant  6  cent,  environ  de  largeur 
qu’on  applique  d'une  manière  centripète,  par 
rapport  a  la  partie  malade.  Ce  procédé  ne  doit 
entraîner  aucune  douleur  ;  bien  plus,  il  fait  gé¬ 
néralement  disparaître  d’une  manière  rapide  les 
phénomènes  douloureux,  de  telle  sorte  que  les 
malades  peuvent  bientôt  mouvoir  sans  gène  leurs 
articulations  souvent  très  atteintes.  La  bande  ne 
doit  comprimer  que  les  veines  ;  il  ne  faut  en  au  - 
cun  cas  qu’elle  entrave  la  circulation  artérielle, 
le  membre  prend  alors  une  teinte  rougeâtre,  ou 
plus  légèrement  bleuâtre. 

La  durée  de  l’application  dépend  de  la  nature 
de  1  affection.  Chez  les  tuberculeux,  on  ne  doit 
pas  laisser  persister  la  stase  plus  de  douze  heures, 
et  encore  est-il  préférable  de  s’en  tenir  à  une  heure 
ou  deux,  en  augmentant  un  peu  la  compression. 
Pour  farticulation  del’épaule,  le  dispositif  est  un 
peu  plus  compliqué  :  après  avoir  garni  le  creux 
axillaire,  on  y  glisse  un  tube  de  caoutchouc,  qui 
passe  ensuite  sur  unecumpresseautour  du  cou  du 
patient  ;  une  pince  de  Péan  sert  à  la  fixer. 

L’efficacité  de  ce  procédé, dit  Levisohn  {Zcnlrnll. 
f.  d.  {/.  Tnà-apie.  PJOô.  Il  11),  re|)osc  sur  fac¬ 
tion  bactéricide  puissante  de  l’iiypérémie  par 
stase,  due  à  l’excès  d’acide  carbonique,  puant  à 
l’bypérémie  active,  elle  aurait  un  pouvoir  résor¬ 
bant  très  marqué  sur  les  exsudais  des  tissus  ;  son 
action  s’exercerait  aussi  sur  les  processus  cicatri¬ 
ciels,  et  sur  les  formations  calleuses.  (Observa¬ 
tions  de  Hier.) 

Hier  avait  remarqué  que  ;  1“)  cliezles  tuberculeux 
on  trouvait  très  fréquemment  une  sténose  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire,  et  que  2“)  les  poumons  à  stase 
sanguine  n’étaient  jamais  envahis  par  le  bacille  de 
Koch.  Se  basant  sur  ces  deux  observations,  il  eut 


l’idée  d'employer  son  procédé,  l’hypcrémie  par 
stase,  dans  le  traitement  des  affections  tuberculeu¬ 
ses,  particulièrement  dan -î  les  lésions  osseuses  ou 
articulaires  ;  il  obtint  des  résultats  éclatants.  (Na¬ 
turellement,  il  est  nécessaire  de  faire  des  distinc¬ 
tions  :  c’est  ainsi  qu  il  fautrecourir  avec  beaucoup 
de  prudence  à  la  stase  des  tuberculoses  ouvertes 
avec  fistules  et  suppuration  abondante, car  onris- 
que  des  complications  telles  que  l’érysipèle,  la 
septicémie,  etc.  Pendant  les  premiers  jours  seu¬ 
lement,  la  bande  est  appliquée  plus'ieurs  heurer; 
dans  la  suite  une  heure  par  jour  suffit  pour  ob¬ 
tenir  un  résultat.  Il  est  à  remarquer  que,dans  les 
tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  les  dou¬ 
leurs  disparaissent  dès  les  premiers  jours.  On 
observe  également  dans  les  tuberculoses  ouvertes 
un  meilleur  aspect  des  granulations,  dans  les 
contraetm-es  une  amélioration  de  la  motilité. 

L’hypérémie  veineuse  se  recommande  aussi 
dans  la  tuberculose  testiculaire  :  il  suffit  d’appli¬ 
quer  un  lien  constricteur  à  la  base  du  scrotum. 
Néanmoins,  quand  les  canaux  déférents  sont  en¬ 
vahis,  il  est  préférable  d’opérer,  comme  d’ailleurs 
dans  la  tulaerculose  des  gaines  tendineuses  et 
des  ganglions. 

Enfin,  le  procédé  s’applique  avec  avantage  aui 
arthrites  gonococciques,  soit  aiguës,  soit  chroni¬ 
ques.  C’est  surtout  dans  les  premières  formes, 
que  la  sédation  rapide  de  la  douleur  constitue  un 
résultat  appréciable,  mais  à  condition  de  laisser 
la  bande  longtemps  appliquée  :  12  heures,  et 
même  22  heures  dans  les  cas  graves  ;  si  bien  qu’il 
reste  deux  heures  pour  faire  disparaître  fu'dème 
par  la  position  surélevée  du  membre.  Non  seule¬ 
ment  on  guérit  rapidement  la  maladie,  maisen- 
core  on  évite  ses  terribles  consé  quences  (ankVlo- 
ses,  etc.) 

L’hypérémie  artificielle  se  recommande  égale¬ 
ment  dans  les  arthrites  suppurées.  farthrite  dé¬ 
formante,  le  rhumatisme  articulaire  chroniqix, 
surtout  quand  on  fait  alterner  le  mode  actif  avec 
le  mode  passif. 

Tout  récemment,  Bier  a  étendu  1  application  de 
son  procédé  au  traitement  des  suppurations  ai¬ 
guës.  Son  expérience  porte  actuellement  sur  KH) 
cas,  et,  quoique  la  théorie  de  cet  auteur  soit  en 
contradiction  avec  les  principes  de  thérapeuti¬ 
que  antiphlogistique  admis  jusqu’à  présent,  elle 
semble  permettre  d’obtenir  des  résultats  très  pré¬ 
cieux.  L’inflammation,  dit-il,  est  un  moyen  de 
défense  pour  l’organisme,  et  il  faut  la  soutenir  et 
l’augmenter.  La  bande  élastique  s’applique  selon 
les  règles  précédentes  ;  le  membre  doit  prendre 
une  teinte  rouge-feu.  sans  qu’il  en  résulte  une 
augmenlatioji  des  douleurs  ;  celles-ci,  au  con¬ 
traire  disparaissent  par  l’hypérémie.  L’applica¬ 
tion  dure  2(1  ou  22  heures  ;  en  tout  cas,  il  fautnn 
minimum  de  If)  heures  par  jour,  (juand  les  traî¬ 
nées  lyinpliangitiriues  atteignent  la  racine  du 
membre,  et  qu’il  est  par  suite  impossible  de  les 
comprendre  dans  la  zone  aiiificiellement  hypé- 
rémiée,  on  ne  doit  pas  craindre  de  poser  trans¬ 
versalement  la  bande  sur  leur  trajet.  Non  seule¬ 
ment  les  douleurs  cessent,  mais  encore  le  proces¬ 
sus  se  localise  rapidement  :  la  guérison  est  plus 
prompte  que  par  fincision  au  bistouri.  La  chose 
est  vraie  pour  les  panaris  comme  pour  les  abcès. 
Dans  ce  dernier  cas,  Bier  yrréfère,  quand  il  est 
-  nécessaire  d'opérer,  plusieurs  petites  incisions.à 
une  grande  incision,  et  il  établit  aussitôt  après 
son  intervention  rhyperémie  veineuse.  Pourlcs 
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abcès  chauds,  1  incision  est  donc  nécessaire  ;  mal¬ 
gré  la  bande  élastique,  la  suppuration  est  très 
abondante  surtoutdans  les  premiers  temps  ;  mais 
le  plus  épais  devient  bientôt  séreux,  la  fièvre 
tombe,  l’éiat général  s'améliore. 

Comme  les  douleurs  disparaissent,  il  n’est  plus 
nécessaire  pour  les  suppurations  articulaires  d’im¬ 
mobiliser  complètement  le<  jointures  dans  un 
but  analgésique  :  il  faut  au  contraire  commencer 
avec  prudence  dès  les  premiers  jours,  les  mouve¬ 
ments  actifs  et  passifs  ;  on  évite  ainsi  les  raideurs 
articulaires  ultérieures.  Même  technique  poul¬ 
ies  suppuratians  des  gaines  tendineuses. 

D’après  hier,  léprocédé  empêcherait  dans  l'os¬ 
téomyélite  la  formation  des  séquestres. 
Dernièrement  Rlapp,  un  élève  de  Bier,  a  expé¬ 
rimenté  le  procédé  de  l’hypérémie  artificielle  au 
moyen  de  ventouses,  ou  d'appareils  semblables 
àla  ventouse  de  Junod;il  i’a  appliqué  à  des  mas¬ 
tites,  pour  lesquelles  la  méthode  des  incisions  ne 
permet  d’obtenir  qu’une  guérison  lente  en  raison 
de  la  longueur  du  traitement  et  des  désordres 
profonds  de  la  glande  mammaire.  L  ne  cloche 
spéciale  en  verre,  munie  d’une  pompe  aspirante, 
s'applique  sur  le  sein,  durant  une  heure  le  pre¬ 
mier  jour,  2(1  ou  3U  minutes  les  jours  suivants. 
Si  le  procédé  est  convenablement  mis  en  œuvre, 
les  douleurs  doivent  cesser  rapidement.  Dans  les 
grandes  suppurations  on  y  fait  sur  la  région en- 
llammée  de  petites  incisions,  en  plus  de  l’hypé- 
rémie artificielle.  La  guérison  semble  activée.  A 
noterquece  procédé  réalise  l’aspiration  concomi¬ 
tante  du  lait.  L’emploi  de  petites  ventouses  de 
verre,  munies  d'un  ballon  de  caoutchouc  per¬ 
mettrait  également  d’obtenir  do  bons  résultats 
pour  les  panaris  et  les  furoncles. 

Léprocédé  de  Bier  semble  devoir  de  jour  en 
jour  gagner  du  terrain  ;  certes,  il  occasionne  des 
insuccès.  Comme  toute  méthode  thérapeutique, 
mais  la  cause  en  réside  souvent  dans  une  faute 
de  technique.  .Si  l’hypérémie  artificielle  guérit 
certaines  formes  de  tuberculose  articulaire,  les 
termes  fongueuses  de  préférence,  elle  n’a  pas  la 
prétention  d'exclure  le  traitement  chirurgical 
pour  d’autres  formes,  quand  il  est  indiqué.  Les 
affections  tuberculeuses  peuvent  être  traitées  à  la 
consultation,  mais  les  suppurations  aigues  néces¬ 
sitent  l’admission  à  Dhôpital,  car  elles  exigent  la 
surveillance  la  plus  attentive  de  la  part  du  mé¬ 
decin. 

On  ne  peut  encore  porter  unjugement  définitif 
sur  cette  méthode  dans  les  suppurations  aiguës; 
d'autres  observations  sont  nécessaires;  maisnéan- 
moins,  il  est  impossible  de  dénier  au  procédé  de 
Bier  son  action  calmante  sur  les  douleurs.  L'hype- 
rémie  artificielle  est  venue  enrichir  notre  théra¬ 
peutique  ;  et  certainement  elle  est  appelée  à  ren¬ 
dre  de  grands  services  dans  les  diverses  espèces 
d’affections. 


Récemment  j’ai  pu  par  moi-même  me  convain¬ 
cre  de  l’efficacité  réelle  de  la  méthode  de  Bier.  Il 
s’agissait  d’une  arthrite  chronique  inter-phalan- 
gienne  de  la  main,  consécutive  à  une  plaie  péné¬ 
trante  par  coup  de  couteau.  Depuis  plus  de  3 
mois  tous  les  traitements  avaient  échoué  ;  immo¬ 
bilisation,  pointes  de  feu,  bains  chauds  et  mas¬ 
sage  ;  le  malade  continuait  à  souffrir,  les  mou¬ 
vements  de  l’ar'icle  restaient  très  restreints.  Je 
me  décidai  à  appliquer  chaque  jour,  une  heure 


durant,  un  lien  élastique  à  la  base  du  doigt,  dans 
les  conditions  indiquées  plus  haut  :  au  bout  de 
cinq  jours,  le  malade  ne  soufl’rait  plus,  au  bout 
de  quinze  jours,  il  avait  regagné  toute  la  liberté 
fonctionnelle  de  l’article  atteint. 

Le  docteur  Colley  vient  aussi  de  publier 
{.Hüncfi.  Med.  Wochens.,  1906,  n°  6)  les  résultats 
obtenus  par  lui,  grâce  à  la  méthode  de  Bier,  dans 
le  processus  de  suppuration  aiguë.  Dans  le  début 
de  ses  essais,  semblable  à  un  certain  nombre  de 
praticiens,  il  avait  été  trop  timide  dans  sou  ac¬ 
tion,  aussi  n’avait-il  obtenu  que  peu  de  satisfac¬ 
tion  de  la  méthode.  Après  quelques  tâtonne¬ 
ments,  il  arriva,  grâce  à  une  surveillance  atten¬ 
tive  de  tous  les  instants,  à  savoir  serrer  la  bande 
élastique  au  degré  voulu,  à  placer  exactement 
les  appareils  d’aspiration. 

La  sérosité  œdémateuse,  crui  se  produit  dans 
une  région  soumise  à -1  hyperémie  passive,  pos¬ 
sède  bien,  ainsi  cfue  la  affirmé  Bier,  une  action 
bactéricide.  Pour  le  démontrer,Golley  injecta  du 
staphylocoque  en  culture  pure  sous  la  peau  des 
reins  de  plusieurs  souris  :  les  animaux  mouru¬ 
rent  en  cfuelques  jours  de  septicémie.  Le  même 
pus  fut  dilué  dans  du  bouillon,  et  la  dilution  fut 
divisée  en  deux  parties  ;  la  première  partie  fut 
additionnée  de  trois  fois  son  volume  de  sérosité 
œdémateuse;  la  deuxième  partie  fut  laissée  in¬ 
tacte.  Deux  lots  dp  souris  infectées  avec  ces  deux 
dilutions  se  comportèrent  différemment  ;  celles 
qui  avaient  reçu  le  pus  additionné  de  sérosité 
restèrent  en  vie,  et  celles  infectées  de  pus  dilué 
dans  du  bouillon  simple, moururent  en  24  heu¬ 
res.  Il  se  forme  donc  dans  la  région  hypérémiée 
des  antitoxines,  qui  exercent  une  action  factieuse 
surles  bactéries  et  viennent  secourir  l’organisme 
dans  sa  défense  contre  l'infection 

Ces  phénomènes  locaux  ont  d  ailleurs  une  ré¬ 
percussion  générale,  car  toutle  système  lympha¬ 
tique  traduit  sa  réaction  par  une  liypertrophie 
passagère  des  ganglions  (fait  observé  à  maintes 
reprises  par  Colley). 

Léprocédé  de  Bier,  dit  l'auteur,  semble  difficile 
à  appliquer  au  niveau  de  la  cavité  thoracique,  et 
il  vaut  certainement  mieux  traiter  un  empyème 
pleural  par  les  procédés  ordinaires  que  de  s’at¬ 
tarder  à  cette  méthode. 

Pour  la  cavité  abdominale,  il  n'en  est  plus  de 
même  ;  l’exemple  suivant  en  est  la  preuve.  Un 
homme  fut  amené  à  la  clinique  porteur  d’un  ab¬ 
cès  épityphlique  encapsulé.  Depuis  plusieurs 
jours  il  éprouvait  des  frissons  et  clés  transpira¬ 
tions  ;  ses  sclérotiques  étaient  jaunâtres  ;  ils  pré- 
scntaicntles  symptômes  d’une  septicémie  grave. 
Colley  posa  le  diagnostic  de  thrombose  septique 
de  la  veine-porte,  mais  n’intervint  pas  chirurgi¬ 
calement  11  fit,  sur  la  paroi  abdominale,  très 

Eauvre  en  tissu  graisseux,  des  applications, entre 
is  dernières  côtes  etla  crête  iliaque, d’une  grande 
ventouse,  dans  laquelle  l'aspiration  était  faite  au 
moyen  d’une  pompe  ;  il  avait  soin  de  surélevei 
chaque  fois  le  bassin.  Le  troisième  jour  les  fris¬ 
sons  cédèrent  ;  un  empâtement  noté  le  second 
jour  au  point  de  Mac  Burney  disparut;  il  n’y  eut 
pas  de  suppuration;  on  ne  constata  pas  l'issue  de 
pus  per  l  ias  nalurales.Au  bout  de  quelques  mois 
Colley  réséqua  l’appendice,  dont  la  lumière  se 
trouvait  rétrécie  près  du  cæcum  par  une  cica¬ 
trice.  Le  patient  est  actuellement  guéri.Sans  vou¬ 
loir  attribuer  cette  cure  heureuse  uniquement  à 
l’hypérémie  passive,  l'auteur  déclare  qu’à  la  pro- 
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chaîne  occasion  il  traitera  le  même  cas  de  la  mô¬ 
me  façon. 

La  même  méthode  est  employée  avec  succès 
dans  les  pcrimétritosou  les  salpingites  gonococci¬ 
ques, qui  jusqu  a  présent  résistaient  au  traitement 
conservateur.  11  faut  naturellement  que  le  tissu 
adipeux  ne  soit  pas  trop  abondant.  Après  avoir 
toujours  surélevé  le  bassin,  on  applique  une 
grande  ventouse  au-dessus  de  la  symphyse,  un 
peu  plus  à  droite  ou  à  gauche  suivant  les  indica¬ 
tions.  Les  premiers  Jours, on  constate  que  l’exsu¬ 
dât  augmente  dans  de  notables  proportions,  sans 
pour  cela  qu’il  y  ait  aggravation  des  autres  symp¬ 
tômes  subjectifs  ou  objectifs,  puis  il  diminue  ra¬ 
pidement. 

L’hypérémie  passive  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  la  mastite  puerpérale,  et  dans  les  bu¬ 
bons  inguinaux,  ces  affections  ordinairement  si 
rebelles  au  traitement  par  les  incisions,  le  drai¬ 
nage,  ou  les  cataplasmes  (formation  de  fistules, 
granulations  atones,  etc.). 

En  voici  un  exemple  :  une  femme,  atteinte  de 
mastite  puerpérale,  se  présente  avec  une  tempé¬ 
rature  de  38“û  le  matin,  le  sein  gauche  fortement 
tuméfié  et  rouge  dans  sa  région  externe.  Une 
ponction  exploratrice  ramène  quelques  gouttes 
de  liquide,  renfermant  du  sang,  du  lait  et  des 
bactéries  :  Colley  décide  de  pratiquer  deux  fois 
par  jour  pendant  dix  minutes  I  hypérémie  pas¬ 
sive.  La  tuméfaction  de  la  glande  augmente  au 
niveau  de  la  région  malade  et  des  ganglions  ; 
dans  ses  autres  parties  celle-ci  reste  molle,  élasti¬ 
que.  Au  bout  de  cinq  jours  la  température  re¬ 
vient  à  la  normale,  la  tuméfaction  commence  à 
diminuer. Deux  jours  plus  tard, la  femme  se  sous¬ 
trait  au  traitement  parce  qu’elle  ne  se  sent  plus 
malade.  Elle  est  revue  3  semaines  après, sa  glande 
mammaire  est  normale. 

Dans  les  ostéomyélites  aiguës,  on  a  cherché  à 
éviter  la  formation  du  séquestre  par  la  trépanation 
précoce;  mais  il  est  rare  de  pouvoir  opérer  un  ma¬ 
lade  vingt  heures  au  plus  après  le  début  de  son 
affection,  ainsi  qu’il  faudrait  le  faire  pour  obtenir 
le  résultat  cherché.  Grâce  à  la  méthode  de  Bier, 
Colley_  a  pu  guérir  sans  séquestre  trois  ostéomyé¬ 
lites  aiguës  :  un  enfant  présentait,  avec  de  l’hy- 
perthermie,  un  point  d’ostéomyélite  à  l’extrémité 
inférieure  de  ses  deux  diaphyses  tibiales  :  l’hypé- 
rémiefut  réalisée  aux  deux  membres  :  à  la  jambe 
gauche,  la  tuméfaction  disparut  sans  aucune  au  - 
tre  complication  ;  à  droite,  l’auteur  ouvrit  au 
bout  de  .à  jours  un  abcès  qui  guérit  en  3  semai¬ 
nes  sans  laisser  de  fistule.  Voici  encore  un  autre 
cas  :  ostéomyélite  de  l’extrémité  inférieure  du  fé¬ 
mur  ;  hypérémie  passive  :  ouverture  d’un  abcès 
du  genou.  Guérison  définitive,  sans  séquestre. 

Quant  aux  furoncles,  aux  anthrax,  une  seule 
application  suffit  s’ils  sont  pris  dès  le  début  ; 
sinon  il  faut  deux  ou  trois  séances  pour  voir  sor¬ 
tir  le  bourbillon.  Ces  considérations  s’appliquent 
aussi  aux  sujets  goutteux.  Cependant  Colley  ne 
veut  pas  appliquer  l’hypérémie  aux  diabétiques  ; 
en  cela  d’ailleurs  il  n’est  pas  d’accord  avec  Bier  et 
Klapp,  mais  ses  observations  démontrent  avec 
quelle  facilité  on  voit  chez  ses  patients  la  gan¬ 
grène  cutanée  apparaître  sous  la  bande  élastique 
ou  sous  la  ventouse. 

Enfin  le  traitement  hypérémique  de  l’eczéma 
donne  aussi  de  bons  résultats. 

Colley  termine  son  étude  en  montrant  combien 
les  bains  chauds  sont  un  précieux  adjuvant  pour 


l’hypérémie  passive  ;  il  préconise  non  pas  les 
bains  locaux,  mais  les  bains  complets  à  36  ou 
pendant  15  minutes  ;  ceux-ci,  en  activant  d’une 
manière  intense  la  circulation  dans  tout  le  terri¬ 
toire  cutané,  font  disparaître  plus  rapidement 
les  derniers  vestiges  de  la  stase,  les  restesde 
l’œdème.  Ces  bains  complets  sont  donnés  après 
que  l’on  a  retiré  la  bande  élastique  ou  la  ven¬ 
touse  :  leurs  effets  bienfaisants  se  traduisent  par 
une  différence  de  quelques  centimètres  dans  le 
périmètre  d’un  membre  malade,  par  exemple, 
avant  et  après  le  bain.  Les  bains  locaux  augmen¬ 
teraient  plutôt  l’œdème. 

Ilerhold  (Mimcli.  Med.  Wocims  U)06,  n<>G)  em¬ 
ploie  pour  les  furoncles,  les  anthrax,  et  les 
phlegmons  des  gaines  tendinenses,  des  ventou¬ 
ses  en  verre,  surmontées  d’une  poire  en  caout¬ 
chouc,  destinée  à  faire  le  vide.  Sur  les  furoncles 
ou  abcès,  une  ventouse  de  ce  genre  est  appliquée 
deux  fois  par  jour  durant  l.A  d'heure  ou  1/5 
heure  ;  il  ne  faut  pas  exercer  une  pression  trop 
grande  sur  le  caoutchouc  afin  de  ne  pas  détermi¬ 
ner  une  raréfaction  d’air  trop  grande.  Pour  les 
panaris, on  emploie  la  bande  en  caoutchouc.  Les 
douleurs  disparaissent  aussitôt  que  l’hypérémie 
est  réalisée.  Si  le  pus  n’avait  pas  encore  fait  son 
apparition  au  début  du  traitement,  on  voit  au 
bout  de 24  ou  -18  heures  apparaître  une  vésicule 
séro-purulente,  que  l’on  ponctionne  légèrement 
Ilerhold,  comme  Bier,  recommande  de  ne  pas 
tamponner  la  plaie  ;  cette  prescription  est  parti¬ 
culièrement  importante  pour  les  phlegmons  des 
gaines,  car  elle  permet  d’éviter  la  nécrose  et  l’éli¬ 
mination  des  tendons.  Entre  les  séances  d’hjpé- 
rémisation,  on  applique  un  pansement  huraicle; 
pas  de  bains  antiseptiques  ;  pas  de  gouttières 
d  immobilisation,  afin  de  laisser  aux  doigtsleurs 
mouvements.  Au  bout  de  deux  ou  troisjoursau 
maximum  ,  le-  bourbillon  s’élimine  spontané¬ 
ment.  Si,  24  heures  après  la  ponction  d’un  phleg¬ 
mon  des  gaines,  les  phénomènes  inflammatoires 
et  la  fièvre  persistent,  il  est  indiqué  d’ouvrirlar- 
gement,  en  s’abstenant  toujours  de  tamponner. 
J.,a  méthode  de  Bier  diminuerait  notablementla 
durée  du  traitementdans  les  anthrax  et  les  pana¬ 
ris  ;  celle-ci  tomberait  en  moyenne  de  17  jours, 
3  et  17  jours,  7  à  9,  2  et- il  jours. 

L’hypérémie  passive,  conclut  Ilerhold,  donne 
de  très  bons  résultats  dans  les  processus  inllain- 
matoires  aigus,  notamment  dans  les  abcès  et  les 
panaris  ;  elle  enrichit  à  coup  sûr,  pour  ces  affec¬ 
tions,  nos  moyens  de  traitement  chirurgicaux; 
mais  d’un  autre  côté,  elle  n'est  pas  une  panacée 
universelle,  elle  peut  échouer,  et  dans  les  phleg¬ 
mons  graves  elle  ne  doit  être  employée  qu’avec 
une  grande  prudence  et  une  surveillance  atten¬ 
tive. 

D'"  Georgks. 
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La  Paérîcultiire  aux  Eaux-Bonnes. 

Peu  de  stations  thermales  sont  aussi  indiquées 
pour  les  enfants  qu’EAux-BoNNEs,  tant  par  sa 
situation  topographique,  son  climat  et  ses  eaux. 
Et,  d’ailleurs,  sans  qu’il  ait  jamais  été  fait  de 
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LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

à  St  SERVAN,  près  St-WÏ@lô  (l.^eNY.) 


Description  des  Corblères. 

Les  «  Corbières  »  sont  situées  sur  un  plateau  qui  domine  lavastebaie  de  la  Rance  et  Ta  mer. 

Le  Parc  occupe  une  superficie  de  cinq  hectares  bornés  par  la  mer,  non  pas  de  sable,  de  dunes  ari¬ 
des,  aveuglantes,  mais  cinq  hectares  d’un  parc  aux  aspects  les  plus  divers  ;  des  coins  -ombreux  pour  Iq 
lecture,  le  repos,  la  causerie,  la  rêverie  ;  des  prairies  où  paissent  des  vaches,  des  chèvres,  des 
moutons; des  prairies, où  l’on  peut  s’ébattre,  courir,  sauter,  jouer  au  tennis,  au  croquet  :  des  vergers  où 
mûrissent  au  mois  d’août  des  figues,  du  raisin  et,  aux  diverses  époques  de  l’ann&e  :des  fraises,  des 
pommes,  des  poires,  des  cerises,  des  prunes,  des  groseilles,  tous  les  fruits  savoureux  du  Noyd  et  du 
Midi  (lu  beau  pays  de  France.  La  propriété  est  abritée  des  vents  du  large  par  un  bois  de  pins  mariti¬ 
mes  et  l’hiver  la  température  marque  comme  moyenne  -(-4°  4  centigrades,  alors  qu^àNice  elle  n’atteint 
que  -I-  3"  3  :  le  Gulf  Stream  attiédit  les  côtes  de  Bretagne. 

La  Plage.  —  A  son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  rapide,  court  jusqu’aux  falaises  qui  le  bordent 
sur  une  longueur  de  trois  cents  mètres.  Dans  la  falaise  est  pratiqué  un  escalier  qui  descend  sur  une 
plage  de  sable  fin,  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors. 

Celte  grève  offre  aux  pensionnaires,  avec  la  solitude,  les  ressources  du  bain  à  marée  haute  et  de  la 
pêche  à  marée  basse.  Elle  est  située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  et  La  Richardais  ;  à  droite,  la  tour 
Solidor,  la  cité,  la  rade  de  Saint-.Malo  :  à  gauche,  l’estuaire  de  la  Rance,  avec  Pleurtuit,  Le  Minihic  sur 
la  rive  opnosée  ;  Le  Briantais,  Jouvente  sur  la  même  rive  :  le  rocher  de  Bizeux,  à  quelques  encâblures 
au  large.  De  nombreux  bateaux,  à  voiles  ou  à  vapeur,  de  pêche  ou  de  plaisance,  de  guerre  ou  de  com¬ 
merce,  sillonnent  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant  ce  paysage  enchanteur,  dont  chaque  mou¬ 
vement  de  marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier  le  tableau. 

I  A  mi-hauteur  de  la  falaise,  sur  un  rocher,  une  maisonnette  est  construite,  qui  contient  plusieurs  ca- 
ibines.  A  l’heure  du  bain,  les  pensionnaires  de  la  maison  peuvent  y  venir  sa  déshabiller,  trouvant  là 
tout  un  confortable,  inconnu  dans  les  cabines  des  plages  publiques.  La  plage  deP  Cprbièree  »  esj,  de.s 
plus  sûres  :  elle  est  de  sable  fin  et  n’est  pas  envahie  par  les  algues. 

Les  Jeux.  —  Un  superbe  tennis,  un  jeu  de  croquet,  sont  installés  dans  le  parc,  près  de  la  maison  ; 
un  vaste  préau  couvert,  pour  les  jours  de  pluie,  on  a  fait  une  salle  de  gymnastique  bien  sablée. 

EXCURSIONS 

Saint-Servan,  où  est  situé  l’établissement  des  «  Corbières  »,  est  en  communication  avec  ; 

Saint-Malo,  par  le  pont  roulant  (5  minutes). 

Paramé,  par  un  tramway,  0  fr.  20  (15  minutes). 

Dinahp,  bateau  à  vapeur,  0  fr.  20  (15  minutes). 

De  Saint-Servan,  les  excursions  sont  faciles,  jolies  et  peu  coûteuses,  sur  les  plages  renommées  de  la 
«Hôte  d’Emeraude  »,  Dinard,  Saint-Enogat,  Saint-Lunaire,  Salnt-Briac,  le  cap  Frehel. 

Les  excursions  à  Dinan  en  bateau  par  la  Rance,  à  la  baie  de  Gaucale,  par  voiture  ou  tramway,  sont 
merveilleuses.  La  visite  du  Mont-Saint-Michel  peut  se  faire  en  une  journée  sans  fatigue. 

Les  intrépides  pourront  pousser  jusqu’à  Jersey,  la  délicieuse  île  anglo-normande  (trois  heures  de 
bateau). 

Pendant  la  saison,  des  excursions  en  commun  sont  organisées  et  dirigées  par  un  délégué  du  Conseil 
d  Administration  ;  voitures,  wagons  ou  bateaux  sont  retenus  d’avance  par  le  Directeur  qui  solde  toutes 
les  dépenses.  L’affiche  qui  fixe  la  date  et  l’itinéraire  de  l’excursion  eu  indique  toujours  le  prix  appro¬ 
ximatif,  lequel  doit  être  payé  à  la  caisse  au  moment  de  l’inscription  sur  la  liste  des  excursionnistes. 

PRIX  DU  VOYAGE  DE  PARIS. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  délivre,  de  la  veille  de  la  fête  des  Rameaux  au  31  octobre,  des  billets  de 
bains  de  mer  valables  33  jours  et  renouvelables  par  périodes  de  1  mois  en  payant  10  %  en  sus. 

Prix  du  billet  aller  et  retour  :  Première  classe  ;  56  fr.  10.  —  Deuxième  classe  ;  37  fr.  90.  —  Troi¬ 
sième  classe  ;  26  fr.  75.  Durée  du  trajet  :  7  heures  1/2. 


CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Du  I"  juillet  au  i5  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  seft  francs  à 
\toute  autre  époque  de  l'année.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  "service. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  n  Concours” 

Les  peDsionnaires  qui  s'absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  ne  paient  que  la  moitié  du  prix  de  la  pension.  Pour 
bénéficier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  de  l'excursion,  de  leur  intention  de 


Prix  de  Famille.  —  Enfants  jusqu’à  huit  ans  :  demi-tarif.  —  Bonnes  :  un  franc  de  moins  que  leurs  maîtres, 
j- Réductiondeo.So  par  personne  payant  le  tarij  plein  et  n’occupant  pas  seule  sa  chambre.  Le  flve-o’clock  se  paie\ 


Quoique  le  nombre  des  chambres  ait  été  notablement  augmenté  pour  la  saison  igo6,  nous  engageons  les  personnes  qui  comp¬ 
tent  venir  en  août  à  s'inscrire  dès  maintenant.  (Droit  d’ inscription  :  2  5  francs  remboursés  sur  la  facture  ou  acquis  à  l'etar  l 
Histemenl  si  le  client  ne  se  présente  pas  à  la  date  convenue).  I 

Adresser  les  inscriptions  et  demandes  de  renseignements,  à  M.  Gonin,  4,  rue 


Tarbé,  Paris. 
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publicité  à  cet  égard,  très  nombreux  sont  les  en¬ 
fants  que  les  familles  y  amènent  d’elles-mômes, 
et  qu’elles  remmènent  transformés  par  le  seul  fait 
d’un  séjour  relativement  court  dans  notre  sta¬ 
tion. 

Et  pour  ma  part,  dès  mes  premières  saisons 
thermales  ici,  j’ai  été  frappé  de  1  intluence  re- 

Suable  exercée  et  par  le  climat  et  par  l’hy- 
érapie  spéciale  de  la  station,  et  je  me  suis 
attaché  à  développer  cette  idée  que  si  les  méde  - 
dns  et  les  familles  comprenaient  mieux  leurs  de¬ 
voirs  ne  «  Prévoyants  de  l’avenir  de  l’enfance  », 
les  Eaux-Bonnes  seraient  tout  indiquées  comme 
centre  de  puériculture. 

La  mode  malheureusement  l’emporte  sur  la  lo¬ 
gique  et  la  réalité  des  choses ,  et  la  mode,  veut  qu’on 
envoie  les  enfants  à  la  mer  ;la  montagne  reste 
incomprise,  et  les  eaux  sulfureuses  ont  acquis, 
très  injustement  d’ailleurs,  une  mauvaise  réputa¬ 
tion. 

L’eau  salée  sous  toutes  ses  formes  et  sous  tou¬ 
tes  ses  modalités  est  considérée  comme  le  spécifi¬ 
que  de  tous  les  états  lymphatiques  de  l’enfance. 
C’est  passé  pour  ainsi  dire  à  l’état  d’axiome.^ 
Comme  si  le  lymphatisme  était  identique  à  lui- 
même,  et  comme  si  tous  les  organes  des  enfants 
lymphatiques  étaient  tous  sans  exception  en¬ 
tachés  au  même  degré  de  lymphatisme,  et  comme 
si  un  traitement  uniforme  devait  s’appliquer 
dans  tous  les  cas  quels  cju’ils  soient  entachés  de 
lymphatisme  à  l’origine . 

De  l’avis  de  la  majorité  des  cliniciens,  il  existe 
une  classe  fort  importante  par  le  nombre  de  lym¬ 
phatiques  chez  lesquels  prédominent  les  tares  et, 
les  susceptibilités  de  l’appareil  respiratoire  ;  et 
c'est  à  cette  classe  importante  que  doit  s’adresser 
la  médication  sulfureuse  et  plus  spécialement  la 
médication  sulfureuse  d’Eaux- Bonnes. 

Les  Eaux-Bonnes  sont  en  effet,  et  on  ne  le  sait 
pas  assez,  des  eaux  sulfurées,  chlorurées  et 
l’OLYMÉTALLiQUEs.  C’cst  à  cc  ti’iple  titie.sans  Comp¬ 
ter  Icur  activité  radio-électrique,  qu'elles  se  re¬ 
commandent  à  l’attention  du  thérapeute  pour  le 
traitement  méthodique  des  tares  respiratoires 
d’origine  lymphatique.  L’est  ce  qu’a  admirable¬ 
ment  mis  en  valeur  M.  le  professeur  Landouzy 
dans  ses  «  belles  leçons  de  choses  »  lors  des  deux 
visites  à  Eaux-Bonnes  du  A  .  E .  M. 

Car,  a  dit  en  substance  l’éminent  professeur,  il 
n’y  a  pas  seulement,  dans  ces  eaux  thermo-miné¬ 
rales, une  simple  combinaison  de  substances  chi¬ 
miques,  mais  il  en  découle  une  action  physique 
etdynamique  naturelle,  que  nos^  laboratoires  et 
nos  cornues  sont  impuissants  à  produire  ou  à 
reproduire.  Et  à  côté  de  cette  action  quelque  peu 
mystérieuse  de  ces  eaux,  il  faut  faire  une  large 
part  à  toutes  les  ambiances  thérapeutiques  réu¬ 
nies  en  si  grand  nombre  à  Eaux-Bonnes,  et  qui 
sont  ;  la  sédation  etla  tonicité  du  climat,  le  calme 
del’atmosphère,  l’ozonisation  et  la  pureté  de  l'air 
saturé  d’essences  vivifiantes  distillées  par  la  végé¬ 
tation  luxuriante  et  si  variée  au  milieu  de  laquelle 
on  vit  dans  cette  station,  entre  toutes  privilégiée 
et  comblée. 

A  nos  confrères  de  faire  d’abord  comprendre 
aux  familles  l’impérieuse  nécessité  de  ne  pas  at¬ 
tendre  que  la  maladie  accable  leurs  enfants  pour 
se  préoccuper  de  leur  santé,  que  le  salut,  c’est  la 
prévoyance,  et  que  la  meilleure  des  thérapeuti¬ 
ques  c’est  la  prophylaxie,  et  enfin  que  la  prophy¬ 
laxie  la  plus  agréable,  c’est  le  séjour  à  la  monta¬ 


gne  aussi  prolongé  que  possible  et  les  cures  pré¬ 
ventives  parles  Eaux-Bonnes. 

D’’  Léon  Leriche.  , 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Nous  donnons  aujourd'hui  sous  ceile  rubrique 
un  remarquable  article  que  vient  de  publier,  dans  le 
Droit  médical,  un  distingue  professeur  de  droit, 
qui  s’intéresse  depuis  longtemps  à  notre  cause  et  à 
nos  mésaventures  judiciaires. 

Le  sujet  dont  il  traite  est  de  ceux  qui  ont  fait  le 
plus  souvent  pâlir  le  Conseil  d’administration  du 
Sou  médical,  et  notre  vaillante  soc'iété  a  beaucoup 
lutté  pour  amener  sur  ce  point  la  jurisprudence  à 
l'étal  favorable  que  signale  M,  le  P*'  Perreau. 

Il  nous  appartient  de  relever  ce  genre  de  services 
généraux  rendus  par  le  Sou  médical  à  toute  la 
profession,  car  les  indifférents  et  les  égoïstes  cro¬ 
quent  aussi  les  marrons  tirés  du  feu  par  le  millier 
de  confrères  dévoués  qui  marchent  toujours  à  l'a¬ 
vant-garde  de  la  défense  commune  et  y  recueillent 
si  rarement  les  témoignages  de  reconnaissance  aux¬ 
quels  ils  ont  droit. 

Du  droit  pour  le  médecin  de  réclamer 
ses  honoraires  au  conjoint  de  son  client 

Par  M.  E.-H.  Perbeau, 

l’rofesseur  à  la  P’acullé  de  Droit  de  Montpellier. 

Les  médecins  complenthabituellement  surle  droit 
de  réciamer  au  besoin  leurs  honoraires  au  conjoint 
de  leur  malade  ;  et  cette  idée  se  manifeste  nette¬ 
ment  sous  la  plume  de  ceux  qui  ont  étudié  la  ques¬ 
tion  dans  leurs  écrits  (1).  Ils  s’étonnent,  en  les  re¬ 
grettant,  des  solutions  contraires  parfois  données 
par  les  tribunaux. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  jurisprudence 
était  un  peu  flottante,  variant  ses  décisions,  variant 
encore  plus  souvent  ses  motifs.  Les  auteurs  juridi¬ 
ques,  quoique  en  général  plus  favorables  aux  méde¬ 
cins,  n’avaient  pas  dans  leurs  doctrines  une  grande 
homogénéité.  La  cause  de  ces  sentiments  n’était 
autre  que  le  désir  de  justifier  ces  solutions  par  des 
arguments  puisés  dans  le  «  régime  matrimonial  » 
des  époux.  Ne  faut-il  pas  cependant  écarter  du  dé¬ 
bat  ces  conventions  qui  concernent  les  seuls  inté¬ 
rêts  pécuniaires  des  époux,  et  que  d’ailleurs  les  cir¬ 
constances  et  les  usages  empêchent  le  médecin  de 
se  faire  communiquer  par  avance  ? 

A  l’exemple  de  notre  ancienne  jurisprudence  (2), 
nous  pensons  que  les  droits  des  médecins  dérivent 
de  l’état  même  du  mariage,  et  des  obligations  s’y 
rattachant,  et  demeurent  donc  identiques  sous  tous 
les  «  régimes  matrimoniaux  » . 

Ecartons  d’abord  une  hypothèse  offrant  une  par¬ 
ticularité  qui, malgré  sa  fréquence,  ne  se  présentera 
pas  nécessairement.  Lorsque  le  médecin  est  appelé 
par  l'un  des  deux  époux  auprès  de  son  conjoint,  il 
a  le  droit  de  lui  réclamer  ses  honoraires  pour  les 
soins  qu’il  donne  à  l’autre  à  sa  demande  (3). 

D’après  une  jurisprudence  aujourd’hui  constante. 


(1) BROUARnEL,r£jirercicede  la  Médecine  et  le  Charla¬ 
tanisme,  p.  47  ;  Floquet,  Code  pratique  des  Honoraires 
médicaux,  II,  p.  440,  Morech.v,  La  Profession  medicale, 
p.  184. 

(2)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 19  avril  1,780,8  fév. 
1.770  ;  7  sept.  1013  :29  août  1017;  Bbodeau  et  Louet, 
Arrêts  notables,  lettre  G,  sommaire  20. 

(3)  Trih.  Narbonne,  22  janv.  1872,  S.  1872.  1.430. 
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implique  engagement  de  payer  ses  honoraires,  l'ap¬ 
pel  d’un  médecin,  pour  soigner  un  malade,  par  une 
personne  ayant  à  sa  guérison  un  intérêt  quelcon¬ 
que,  même  purement  moral,  comme  un  parent,  un 
ami,  un  patron,  etc.  (1). 

En  dehors  de  cc  cas  spécial,  les  honoi-alres  sont 
dus  par  le  mari  pour  soins  donnés  à  la  femme,  tant 
que  dure  légalement  la  vie  commune,  et  par  l’un 
quelconque  des  deux  conjoints,  en  toutes  circons¬ 
tances,  pour  soins  donnés  à  l’autre  dans  le  besoin. 

I 

A)  Conformément  à  une  tradition  plusieurs  fois 
séculaire,  que  n’a  pas  encore  abolie  le  mouvement 
féministe  moderne,  le  mari,  chef  naturel  du  ménage 
et  protecteur  légal  de  la  femme,  est  tenu  de  lui 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  selon  son 
rang  et  sa  condition  (Art.  214,  G.  civ.). 

Appuyé  sur  un  tel  fondement,  ce  devoir  est  abso¬ 
lu,  et  ne  saurait  être  limité  par  la  volonté  des  inté¬ 
ressés,  toute  puissante  à  l’égard  des  effets  du  ma¬ 
riage  quant  aux  biens,  mai.s  incapable  de  modifier 
ses  conséquences  quant  aux  personnes . 

Certainement,  il  est  loisible  aux  époux  de  déter¬ 
miner  dans  un  pacte  solennel,  le  <•  contrat  de  ma¬ 
riage  »,  la  portion  de  ses  capitaux  ou  revenus,  la 
dot  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  l’aider  à 
subvenir  aux  charges  communes.  Mais  ces  conven¬ 
tions  n’ont  pas  la  force  de  modifier  la  situation  lé¬ 
gale  du  mari  comme  chef  du  ménage,  ni  les  consé¬ 
quences  qui  en  résultent,  notamment  ses  devoirs 
(art.  1388,  G.  civ.).  —  A  plus  forte  raison,  le  mari 
n’a-t-il  pas  le  pouvoir  de  restreindre  ces  obligations 
de  sa  seule  autorité,  en  prétendant  notamment  ne 
supporter  que  les  dépenses  nécessaires  à  l’entre¬ 
tien  de  sa  femme  qui  auraient  été  formellement  ac¬ 
ceptées  par  lui.  Les  contrats  passés  par  la  femme 
pour  ses  propres  besoins  n’étant  que  des  mesures 
d’exécution  des  obligations  du  mari,  seront  réputés 
faits  en  son  nom,  et  l’obligeront  donc  personnelle¬ 
ment;  et  les  services  rendus  à  la  femme  par  des 
tiers  dans  le  même  but  seront  réputés  exécutés  en 
l’acquit  du  mari  et  devraient  donc  être  payés  par 
lui  (2). 

Les  frais  médicaux  étant  au  nombre  des  dépenses 
relatives  à  l’entretien  de  la  personne,  ceux  qui  sont 
dus  pour  soins  donnés  à  la  femme  sont  donc  à  la 
charge  du  mari  en  cette  seule  qualité,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial  des  époux,  et  quelles  que 
soient  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  don¬ 
nés,  offerts  ou  demandés.  Le  médecin  aura  une  ac¬ 
tion  directe  contre  lui  pour  les  réclamer,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  s’adresser  préalablement  à  la 
femme  (3). 

De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  consacré 
ce  recours. 

Elles  l’ont  admis  alors  que  des  époux  avaient 
adopté  la  communauté  à  titre  de  régime  principal  (4), 
lorsqu’ils  l’avaient  stipulée  comme  régime  acces¬ 
soire  (5),  même  lorsqu’ils  sont  séparés  de  biens  (6). 


(1)  Appel  par  un  parent  :  Jnst.  Paix,  Poissy,25  août 
1905,  Concours  médical  1905,  p.  728  ;  Paris  5  mai  1903, 
S.  1904,  2.32  ;par  un  ami  :  Trib. Toulouse,  2  juin  1904 
Journal  La  Loi  1904,  p.  537  ;  par  un  patron  :  Trib, 
Chartres,  30  déc.  1903,  Concours  médical,  1904,  p.  40.. 

(2)  Besançon,  15  juil.  1874,  S.  75.2.9  ;  Caen,  21  mars 
1882,  S. 83. 1.42;  Itduen,  11  juillet  83,  S.  80.4.15. 

(3)  Ces  idées  ont  été  particulièrement  mises  en  lu¬ 
mière  par  le  jugement  du  Trib.  Narbonne  du  22  janv. 
1872  précité.  (Cf.  Just.  Paix,  Meulan  (Seine-ct-Oise). 
Concours  médical  1904,  p.  830). 

(4)  Trib.  Seine,  28  fév.  1905,  Concours  médical  1905, 
p,  230  ;  Trib.  Bordeaux,  19  janv.  1903,  Ga;;.  Trib.,  18 
mars  1903  ;  Tril).  Seine,  0  juillet  1885,  Ga^.  Pal.,  1886, 
1,  supplément  i>.  12  ;  Trib,  Narbonne,  22  janv.  1872, 
précité. 

(5)  Trib.  Seine,  10  décembre  1893,  journal  La  Loi,  24 
janv.  1804. 

(G)  Paris,  23  nov.  1905,  Concours  médical  1906, p.  217. 
Il  y  a  une  trentaine  d’années,  un  jugement  avait  été 


Elles  l’ont  admis  également  sans  distinguer  selpn 
que  le  médecin  a  été  appelé  par  le  mari  ou  par  la 
femme  (1),  et  dans  ce  dernier  cas  que  le  mari  ait  ou 
non  reconnu  les  soins  du  médecin  (2). 

On  peut  donc  considérer  comme  aujourd’hui  défi¬ 
nitivement  établi  que  les  honoraires  médicaux,poup 
soins  donnés  à  la  femme,  sont  dus  par  le  mari. 

B)  Cette  thèse  n’aura-t-elle  pas  cependant  un  ia- 
convénient  :  priver  le  médecin  de  tout  recours  coq- 
tre  la  femme  ? 

En  principe,  celle-ci  n’est  pas  tenue  au  paieraeat 
de  ses  dépenses  d’entretien,  aurait-elle  contracté 
dans  ce  but  avec  ses  biens  ;  car,  comme  nous  le  di¬ 
sions  plus  haut,  elle  est  réputée  traiter  au  noni  du 
mari,  et  le  mandataire  ne  s’oblige  pas  personnelle- 
ment.  Il  en  résulte  qu’à  l’ordinaire  la  femme  n’est 
pas  liée  envers  ses  propres  fournisseurs  ;  le  mari 
seul  leur  doit  le  montant  des  engagements  de  sa 
femme.  Mais  ce  n’est  pas  une  règle  absolue  ;  uqe 
obligation  personnelle  de  la  femme  vient  parfois 
s’adjoindre  à  celle  du  mari, et  nous  croyons  que  c’est 
ici  le  cas. 

Cette  obligation  s’appuie  d’abord  sur  un  engage¬ 
ment  tacite  de  la  femme,  existant  par  cela  seul 
qu’elle  a  consenti  à  recevoir  les  soins  du  médecin, 
(les  soins  ne  sont  pas,  en  effet,  des  services  ordi¬ 
naires  ;  ils  sont  nécessaires  au  maintien  de  lavia 
et  de  la  santé.  Nul  doute  que,  pour  la  conservation 
de  biens  si  précieux,  tout  malade  ne  consente  à 
supportertous  les  frais  indispensables,  aün  de  s’as¬ 
surer  ses  soins. 

On  doit  seulement  admettre  en  faveur  de  la  fem¬ 
me  une  atténuation  à  cet  engagement.  Les  obliga¬ 
tions  s’interprètent,  en  cas  de  doute,  dans  le  sens 
de  leur  moindre  portée  (art.  1102,  G,  civ.)  ;  en  ou¬ 
tre,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (art.  1202,  C. 
civ.).  Il  est  donc  naturel  de  supposer  que  la  femme 
a  entendu  s’obliger  non  point  concuremment  aveo 
son  mari  obligé  déjà,  mais  subsidiairement  seule-, 
ment,  pour  le  cas  où  Une  pourrait  payer. 

Un  second  motif  justifie  l’action  du  médecin  con¬ 
tre  la  femme,  même  dans  les  circonstances  où  son 
état  de  santé  l’empêchant  de  se  rendre  compte  des 
soins  qu’elle  reçoit  du  médecin,  on  ne  saurait  sous- 
entendre  un  engagement  volontaire  de  sa  part.  C'est 
un  principe  élémentaire  d’équité  que  nul  ne  doit 
s’enrichir  aux  dépens  d’autrui.  Gomme  il  s’agit  de 
simple  équité,  non  d’une  rigide  formule  de  droit, 
cette  règle  est  évidemment  applicable  à  la  femme, 
fût-ce  quant  à  ses  dépenses  d’entretien,  qui  sont 
en  thèse  générale  à  la  seule  charge  de  son  mari  (3). 
Pour  la  même  raison,  cet  «  enrichissement»  s’en¬ 
tendra  non  pas  seulement  d’une  augmentation  de 
richesse,  mais  d’avantages  quelconques,  n’auraient- 
ils  rien  de  pécuniaire. 

Dans  ces  conditions,  la  femme  ayant  profité  per¬ 
sonnellement  des  soins  du  médecin,  lui  doilses  ho¬ 
noraires  s’ils  ne  sont  pas  payés  par  son  mari,  pour 
ne  pas  motiver  un  avantage  à  ses  dépens. 

Pour  ce  double  motif,  les  tribunaux  n’hésitent 
pas,  tout  en  reconnaissant  le  mari  débiteur  princi¬ 
pal  tenu  en  première  ligne,  à  donner  au  médecin 
une  action  subsidiaire  contre  la  femme,  serait-elle 
mariée  sous  le  régime  de  communauté  (4),  qui  met 
à  la  charge  de  la  masse  commune  représentée  par 


rendu  en  sens  contraire  (Trib.  .Seine,  19  mars  1818 
Ga^.  Trié., 5  avril  1878.  Mais  c’est  un  principe  général 
reçu  parla  jurisprudence  que  les  dépenses  d’enlrolien 
de  la  femme  sont,  malgré  la  séparation  de  biens,  à  ia 
charge  du  mari.  (Cass.  27  janv.  18.57,  D.  P.  57,i.l42; 
Paris,  17  juin  1899,  D.  P.  1900,  2,105). 

(1)  Trib.  Narbonne,  22  janv.  1872  et  Trib.  Seine,  10 
déc.  1893,  précité. 

^  J2)  Trib.  Bruxelles,  4  fév. 1901,  Pasicrisie  belge  ÏWd, 

(3)  Cas.  20  avril  1864,  S.  1864.  1,503  ;  et  30  nov.  1808, 
S.  1869,  1.219. 

(4)  Trib.  Seine.  28  fév.  1905;  Trib.  Bordeaux,  19janv. 
1903  ;  Trib,  Seine,  0  juillet  1885,  précitées. 
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le  mari  toutes  les  dépenses  d’entretien  des  époux 
(art.  1409,  5»  G.  c  v.),  spécialement  les  frais  médi¬ 
caux  (1). 

Avant  d’aller  plus  loin,  faisons  deux  remarques. 
Puisque  les  droits  du  médecin  ne  puisent  pas 
leur  base  dans  le  «  contrat  de  mariage  a,  les  clau¬ 
ses  de  celui-ci  ne  les  diminueront  donc  jamais. 
Après  la  dissolution  de  la  communauté  ayant  été  sti- 

Sulée  entre  les  époux,  la  femme  ne  s’affranchit  pas 
e  ses  obligations  envers  son  médecin  en  renonçant 
à  la  communauté,  ou  en  lui  opposant  un  «  bénéfice 
d’émoluments  a  (2). 

En  sens  inverse,  il  nous  semble  logique  de  con¬ 
clure  que  ces  mêmes  clauses  ne  sauraient  plus 
étendre  les  droits  du  médecin.  La  jurisprudence 
donne  cependant  une  action  non  pas  subsidiaire, 
mais  soiidaire,  contre  la  femme  pour  ses  dépenses 
d’entretien  (3),  et  spécialement  pour  ses  honoraires 
médicaux  (4). 

On  peut  expliquer  ce  résultat  par  une  interpréta¬ 
tion  de  volonté  des  parties,  à  qui  il  est  toujours  loi¬ 
sible  d’élargir  les  droits  du  médecin  volontairement 
sans  avoir  besoin  du  reste  de  manifester  expressé¬ 
ment  leur  volonté  à  cet  égard  (5). 

II 

Le  mari  cesse  d'être  astreint  à  l’obligation  d’en¬ 
tretien  lorsque  le  lien  du  mariage  est  relâché  par 
laséparation  de  corps  ;  depuis  ce  jour  ne  sera-t-il 
jamais  tenu  de  payer  les  honoraires  du  médecin  de 
sa  femme  ? 

La  femme,  à  qui  n’incombe  en  faveur  du  mari 
aucune  obligation  d’entretien,  dans  nos  mœurs  et 
nos  lois  actuelles  tout  au  moins,  échappera-t-elle 
toujours  au  paiement  des  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  à  son  mari  ? 

L’union  d'intérêts  qu’établit  le  mariage  entre  les 
époux  proteste  contre  la  faculté  qui  serait  donnée  à 
l’un  des  conjoints  de  laisser  son  conjoint,  faute  de 
ressources,  manquer  de  soins  médicaux,  s’il  ne 
trouvait  médecin  assez  charitable  pour  les  lui  four¬ 
nir  gratuitement. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  intervenir  le  «  devoir  de 
secours  »  réciproque  entre  époux,  contraignant 
chacun  d’eux,  dans  la  mesure  de  ses  propres  moyens 
à  procurer  à  l’autre  toutes  les  choses  nécessaires  à 
la  vie,  à  la  seule  condition  que  les  ressources  de  ce 
dernier  soient  insuffisantes.  (Art.  212,  G.  civ.) 

Cette  «  dette  alimentaire  »  ne  se  distinguant  que 
par  cette  condition  de  l’obligation  d’entretien,  n’en 
diffèreque  par  ses  cas  d’application,  mais  non  par 
sa  nature  et  son  étendue.  Le  médecin  pourra  donc 
faire  valoir  sa  créance  d’honoraires  contre  le  débi¬ 
teur  de  l’une  tout  comme  contre  le  débiteur  de  l'au¬ 
tre,  à  la  seule  condition  de  prouver  que  les  ressources 
personnelles  de  son  client  sont  insuffisantes  pour 
le  payer,  —  point  qui  rend  plus  avantageux  pour  lui 


(1)  Paris,  14  août  188l>.  Jonrn.  des  A'^otaiVes,  ISGü,  )). 
57d. 

(2)  Règle  admise  déjà  dans  notre  ancien  droit.  V. 
les  arrêts  des  19  avril  1.080  et  20  août  1015  précités; 
et  pour  le  droit  nouveau  :  Trib.  Seine,  13  déc.  1893  et 
28  fév.  1905,  précités. 

(3)  Cas.,  27  janv.  1857,  précité  ;  sic  Aubry  et  Rau, 
Cows  de  dr.  CIV.,  4"  éd.  g  514,  te.xte  et  note  Oü,  p.  405. 

(4)  Paris,  23  nov.  1905,  précité.  Dans  une  intéres¬ 
sante  note  parue  dans  le  jug.  Trib.  Seine,  28  fév. 
1905,  dans  le  Concours -Wedica/  1905,  p.2;l6.  M”  Gati¬ 
neau,  le  distingué  conseil  judiciaire  du  «  .Sou  médi¬ 
cal  a  donne,  en  toute  bypdtbèse,  au  médecin  une  ac¬ 
tion  solidaire  contre  les  deux  époux,  en  le  considé¬ 
rant  comme  le  «  gérant  d’affaires  »  de  la  femme,  pour 
le  service  qu'il  lui  a  rendu  personnellement.  Cette 
thèse,  susceptible  d’ètre  étendue  à  tous  les  fournis¬ 
seurs  de  la  femme,  car  ils  lui  rendent  personnelle¬ 
ment  service,  nous  parait  inconciliable,  avec  l’art. 
1419,  C.  civ.  et  les  termes  du  jugement  commenté. 

(5)  Cf.  Demolombe,  Tr.  dû  Maria i;e,  II, n*  109  ;  Just. 
Paix,  Xleulan(Seine-et-Oise),  précité. 


la  faculté  d’invoquer,  s’il  le  peut,  l’obligation  d’en¬ 
tretien. 

Quand  un  client  n’a  pas  le  moyen  de  le  payer, 
c’est  à  son  conjoint  que  le  médecin  doit  s’adresser 
tout  d’abord,  bien  que  cette  même  obligation  ali¬ 
mentaire  pèse  aussi  sur  d’autres  personnes  :  ascen¬ 
dants,  descendants  et  beaux-parents.  (Art.  206-207, 
G.  civ.)  .En  raison  de  l’intimité  créée  parle  lien  du 
mariage,  c’est  le  conjoint  qui  s’y  trouve  en  première 
ligne  (1).  Mais  bien  entendu,  s’il  ne  parvenait  point 
à  se  faire  complètement  payer  par  lui,  le  médecin 
aurait  le  droit  de  se  retourner  contre  les  autres  dé¬ 
biteurs. 

L’obligation  alimentaire  entre  époux  persiste 
dans  une  certaine  mesure  après  la  dissolution  du 
mariage,  soit  par  décès,  soit  par  divorce. 

En  cas  de  décès,  l’époux  survivant  dans  le  besoin 
a  le  droit,  s’il  ne  recueille  aucune  part  de  la  succes¬ 
sion  de  son  conjoint,  de  réclamer  des  «  aliments»  à 
ses  héritiers  dans  l’année  du  décès,  ou  jusqu’au  par¬ 
tage  de  la  succession,  s’il  n’est  point  achévé  dans 
ce  délai.  (Art.  205,  G.  civ.,  modifié  par  loi  9  mars 
1891.) 

En  cas  de  divorce,  l’époux  au  profit  duquel  il  est 
prononcé  peut,  s’il  est  dans  le  besoin,  réclamer  à 
l’autre  une  pension  alimentaire  n’excédant  pas  le 
tiers  de  ses  ressources  (Art.  301,  G.  civ.)  ;  et  la  ju¬ 
risprudence  n’exige  pas  que  cett  demande  soit  in¬ 
troduite,  ni  que  le  besoin  se  manifeste  dans  un  dé¬ 
lai  déterminé  depuis  le  prononcé  du  divorce  (2). 

Dans  ces  deux  cas,  le  médecin  aurait  donc,  no¬ 
nobstant  la  dissolution  du  mariage,  le  droit  de  s’a¬ 
dresser  au  conjoint  de  son  client,  ou  à  ses  héri¬ 
tiers,  si  son  client  gardait  le  silence. 

111 

Jusqu’à  présent,  nous  avons  envisagé  le  droit  du 
médecin  sans  tenir  compte  du  fait  matériel  de  la 
vie  commune.  Celle-ci  n’exerce-t-elle  jamais  d’in¬ 
fluence  à  cet  égard  ? 

A)  La  rupture  de  la  vie  commune  crée  parfois  des 
difficultés  au  médecin  voulant  poursuivre  le  con¬ 
joint  de  son  client. 

Tant  que  les  deux  époux  font  ménage  ensemble 
—  un  jugement  de  séparation  de  corps  les  en  au¬ 
rait-il  dispensés,  —  le  devoir  d’entretien  ou  la  dette 
alimentaire  s’accomplit  sous  la  forme  de  remises 
d’objets  raobiiiers  ou  d’argent  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  conjoint  créancier,  sans  chilfre  maxi¬ 
mum  rigoureusement  fixé  à  l’avance.  Les  créan¬ 
ciers  seront  donc  payés  à  quelque  moment  qu’ils  se 
présentent  et  il  en  sera  ainsi  notamment  du  méde¬ 
cin. 

Au  contraire,  quand  ils  ont  rompu  la  vie  commu¬ 
ne  —  qu’ils  y  soient  ou  non  légalement  autorisés 
par  jugement  de  séparation,  —leurs  obligations 
s’exécutent  à  l’ordinaire  sous  forme  de  paiement 
d’une  pension,  dont  le  chiffre  et  les  échéances  sont 
fixés  par  sentence  de  justice.  Dans  ce  cas,  l’époux 
débiteur  ne  pourrait  être  actionné  en  paiement 
d’honoraires  par  le  médecin  de  son  conjoint,  s’il, 
prouve  qu’il  a  payé  régulièrement  les  arrérages  de 
sa  pension.  Sans  cela,  on  l’obligerait  à  payer  deux- 
fois  pour  la  même  cause  :  une  première  fois  entre 
les  mains  de  son  conjoint,  une  seconde  entre  celles 
de  son  créancier  (3). 

Gomment  devra  donc  s’y  prendre  le  médecin 
pour  se  faire  payer  ? 

Il  est  vrai  que  les  pensions  alimentaires  étant  in¬ 
saisissables  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent 


(1)  Planiol.  —  Tr.  Droit  civil,  4'  édition,  I,  n”  072. 

(2)  Sur  les  demandes  postérieures  au  divorce,  v. 
Cass.  10  marslSOl,  S.  1891,  1-148  ;  D.  P.  1891,  1.75.  - 
Sur  les  causes  postérieures  au  divorce,  v,  Montpellier, 
19  mars  1901.  S.  1905.  2.57  ;  D.  P.  1902.  2-25. 

(3j  Demande  s’appuyant  sur  l’obligation  alimentaire  : 
Garni, 15  févr.  IdOb,  Pasicrisie  belge,  1905,  2  289  Cf.  pour 
les  demandes  s’appuyant  sur  l’obligation  d’entretien  ; 
Trib.  Lyon,  7  déc.  1901,  Ga^.  Pal,  1902  1.04. 


596 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


saisir-arrêter  leurs  arrérages  non  payés  (Art.  581; 
C.  proc.  Civ.). 

Mais  la  créance  du  médecin,  en  rentrant  dans  les 
frais  alimentaires  auxquels  la  pension  est  affectée, 
ii  aurait  le  droit  de  pratiquer  opposition  à  leur  paie¬ 
ment  dansies  mains  du  mari,  sans  même  avoir  be¬ 
soin  d’une  autorisation  préalabie  du  juge.  (Art.  582, 
Gode  proc.  civ.)  (1). 

B)  Inversement, la  vie  commune  entre  deux  person¬ 
nes  qui  ne  sont  pas  mariées, donnerait-elle  au  méde- 
une  action  en  paiment  d’honoraires  contre  l’ane 
pour  soins  à  l’autre?  Cette  question  est  extrême¬ 
ment  importante  à  notre  époque,  où  dans  la  classe 
ouvrière  se  multiplient  les  unions  libres. 

Dans  les  grandes  villes  principalement,  il  est 
souvent  difficile  au  médecin ue  savoir  si  ses  clients 
sont  mariés  ou  non  ;  il  ne  peut  cependant  leur  de¬ 
mander  communication  de  leur  acte  de  mariage, 
pas  plus  que  de  leur  contrat  de  mariage  et  doit 
donc  nécessairement  se  fier  aux  signes  extérieurs 
ordinaires,  en  tête  desquels  se  place  la  vie  commu¬ 
ne.  Aussi  des  médecins trouvent-ilschoquant  d’être 
alors  privés  de  recours  sur  lesquels  ils  ont  compté 
Le  droit  leur  donnera  souvent  satisfaction  (2). 

D’abord,  lorsque  l’erreur  sur  le  mariage  était  si 
peu  démentie  par  les  faits  qu'elle  était  occupée  par 
l’opinion  publique,  on  peut  certainement  invoquer  la 
maxime  traditionnelle  :  Errot-  commimis facit  jus  ;  et 
le  médecin  aura  les  mêmes  recours  qu’en  cas  de 
mariage. 

Nous  irons  même  plus  loin.  Son  ministère  le  con¬ 
duit  parfois  brusquement  auprès  de  personnes  dont 
il  n’a  jamais  entendu  parler.  Gomment  veriflerait- 
11  si  elles  sont  mariées,  avant  de  leur  donner  des 
soins  ou’onlui  réclame  ?  Il  a  donc  pu  de  bonne  fol 
comptér  sur  les  mêmes  droits  qu’en  cas  de  mariagè. 
sur  quoi  s’appuierait-on  pour  les  lui  refuser  ?  Les 
prétendus  epoux  n’ont  pas  le  droit  de  s’en  plaindre 
car,  supportant  les  conséquences  de  leur  propre 
fait,  leur  mauvaise  foi  ne  saurait  les  protéger. 
Quant  au  médecin,  nulle  faute  n’existe  à  son 


actif,  puisqu’il  n’avait  aucun  moyen  de  vérifica¬ 
tion. 

La  question  n’a  pas  encore  été  soumise  aux  tribu¬ 
naux.  Gependant,  certaines  décisions  portent  à 
croire  qu’ils  la  trancheraient  en  fa  veur  du  médecin; 
car,  si  elles  ont  repoussé  l’action  intentée  contre 
un  homme  pour  dépenses  faites  par  la  femme  vi¬ 
vant  avec  lui,  c’est  en  prenant  soin  d’observer  que 
dans  les  affaires  où  elles  statuaient,  le  créancier 
avait  eu  des  raisons  de  soupçonner  et  les  moyens 
de  vérifier  l’irrégularité  de  la  situation  (1).  Elles 
donnent  ainsi  clairement  à  entendre  que  la  solu¬ 
tion  inverse  triompherait  si  ces  soupçons  n’exis¬ 
taient  pas,  et  si  cette  vérification  n’était  pas  possi¬ 
ble. 

Faisons  un  pas  de  plus,  supposons  que  le  méde¬ 
cin  ait  des  motifs  de  ne  pas  croire  au  mariage, 
mieux  encore,  qu’il  soit  certain  de  son  absence.il 
aurait  au  moins  action  nour  ses  soins  à  l'un  des 
prétendus  epoux  contre  l'autre,  lorsque  ce  dernier 
l’a  envoyé  chercher.  La  jurisprudence  qui  oblige  au 
paiement  des  honoraires  la  personne  ayant  appelé 
nn  médecin  pour  soigner  un  ami  de  passage  chez 
elle,  comme  ayant  à  sa  guérison  un  intérêt  qui  lui 
fait  accepter  implicitement  cette  charge  envers  le 
médecin  (2),  devait  à  plus  forte  raison  admettre  la 
même  solution  dans  notre  hypothèse  (3). 

D’ailleurs,  observons  que  même  si  l’on  refuse  au 
médecin  une  action  contre  l’épouse  légitime,  en 
considérant  ses  honoraires  comme  mis  à  la  charge 
exclusive  du  mari  obligé  légalement  à  son  entre¬ 
tien,  ces  motifs  ne  se  rencontrent  plus  à  l’égard  de 
la  femme  vivant  en  union  libre,  celle-ci  sera  cer¬ 
tainement  personnellement  tenue  de  payer  les  ho¬ 
noraires  de  son  médecin  (4). 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  principes  gé¬ 
néraux  du  droit  sufflsent,  par  leur  jeu  normal,  à 
faire  au  médecin  une  situation  assez  favorable,  au 
cas  où  il  sait  ou  croit  son  client  marié,  et  que  la- 
jurisprudence  la  plus  récente  consacre  pleinement 
cette  situation. 


La  réorg'aniiéntion 
des  groupements  syndicaux. 

Le  Concours  medical,  secondant  de  tous  ses 
efforts  la  tentative  de  MM.  les  D'«  Bolliet  et  Lambin 
et  des  Fédérations  du  Sud-Kst  et  du  Nord,  tient  à 
donner  des  documents  à  mesure  qu'ils  lui  sont 
communiqués. 

Voici  d’abord  deu.x  lettres  adressées  à  Al.  le 
D''  Bolliet  :  l’une  d’elles  est  confirmée  par  lettre 
au  Concours. 

Syndicat  des  médecins  de  Valence  et  de  la  région. 

Valence,  le  14  mal  1906. 

Très  honoré  confrère. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de 
M.  le  D''  Bolliet,  le  bureau  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Valence  et  de  la  région  a  adopté  les  con¬ 
clusions  de  notre  distingué  confrère. 

Nous  nous  permettrons  cependant  quelques  con¬ 
sidérations  à  son  sujet  : 

1“  Nous  considérons  le  Syndicat  départemental 
comme  la  limite  pratique  de  fractionnement  de 


(1)  Cass.  18  janv.  1875,  S.  75  1.153. 

(2)  BnouARDKr..  L'exercice  de  la  Médecine  et  le  Char- 

latanisme,p.  4-37.  ' 


l’organisation  syndicale.  En  effet,  un  syndicat  ne 
peut  agir  efficacement,  taire  une  publicité  utile, 
prendre  en  main  les  intérêts  des  syndiqués  qu’au- 
tant  que  ses  ressources  lui  permettront  de  se  subs¬ 
tituer  à  l'individu  et  de  faire  face  aux  dépenses.  11 
ne  serait  pas  juste  de  n’envisager  que  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  corporation,  la  défense  des  intérêts 
particuliers  entrant  aussi  pour  une  bonne  part  dans 
les  mobiles  qui  nous  attirent  l’adhésion  des  confrè¬ 
res.  Le  fractionnement  des  cotisations  aurait  pour 
but  de  diminuer  la  force  vive  du  Syndicat  dépar¬ 
temental.  Celui-ci,  placé  au  siège  du  conseil  géné¬ 
ral  et  de  la  préfecture,  risquerait  de  voir  son  in¬ 
fluence  diminuer  du  fait  de  l’apathie  ou  de  l’absten¬ 
tion  possible  de  cercles  négligents  ou  opposés  aux 
réformes.  Enfin,  les  intérêts  des  confrères  du  même 
département  sont  les  mêmes,  puisque,  dans  la 
grosse  majorité  des  cas  soumis  au  Syndicat,  ces 
intérêts  sont  placés  dans  les  mains  de  l’autorité 
préfectorale.  La  difficulté  des  relations  ne  pourrait 
être  un  obstacle  à  cette  conception  de  l’unité  syn¬ 
dicale,  les  médecins  se  déplaçant  dans  tous  les  cas 
avec  une  grande  difficulté  et  préférant  la  corres¬ 
pondance  par  lettres  bien  suffisante  pour  créer  des 

(1)  V.  notamment  Trib.  Seine,  10  déc.  1901, D, 1902 
2.133. 

(2)  Trib.  Toulouse,  2  juin  1904,  précité,  et  Cass.  4 
déc.  S  1872.  72.  1.430. 

(3)  .lust.  Paix  Moy  (Aisne),  17  nov.  1903,  Concoun 
médical  1904,  p.  253. 

(4)  Cf. Trib.  Seine,  10  décembre  1901,  précité. 
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liens  et  des  rapports  plus  fréquents  entre  les  syn¬ 
diqués  et  leur  bureau. 

2’  Nous  trouvons  dans  le  groupement  régional  des 
syndicats  départementaux  un  grand  avantage  pour 
la  propagande  nécessaire  à  la  formation  de  ceux-ci. 
En  effet,  tes  mêmes  régions  ont  en  général  les 
mêmes  aspirations,  les  mêmes  tarifs  et  surtout  le 
même  recrutement.  En  prenant  autant  que  possibie 
pour  centre  de  i’Union  réÿioxiaXe  un  centre  univer¬ 
sitaire,  l’Union  pourrait  dès  l’école  faire  compren¬ 
dre  à  l’étudiant  l’intérêt  que  le  médecin  peut  avoir 
à  se  syndiquer  et  par  le  fait  à  se  grouper  autour  de 
ses  anciens  maîtres.  La  parole  de  ceux-ci  aurait  un 
grand  poids  pour  entraîner  des  volontés  ignorantes 
ou  hésitantes  ;  elle  saurait  leur  montrer,  avec  l’au¬ 
torité  de  l’expérience,  dès  le  début  de  la  carrière, 
l’importance  de  la  solidarité,  question  totalement 
inconnue  des  jeunes  médecins  ou  injustement  mé¬ 
prisée.  Ce  groupement  prendrait  donc  une  nouvelle 
force  basée  sur  l’unité  d’origine,  qui  ne  ferait  que 
s'accroître  chaque  année  avec  les  promotions  suc¬ 
cessives. 

L’organisation  départementale  se  trouverait  en 
présence  d’esprits  éclairés  prêts  à  venir  grossir  ses 
rangs  spontanément,  sans  éprouver  des  résistances 
inconcevables  à  notre  époque.  Voilà,  à  notre  avis, 
un  des  avantages  les  plus  importants  de  l’Union 
régionale  ainsi  comprise.  Nous  estimons  en  ou¬ 
tre  qu’elle  simplifie  la  constitution  du  Conseil  supé¬ 
rieur  et  qu’elle  permet  de  faire  entrer  dans  son 
sein  des  personnalités  dont  la  situation  ne  pourra 
donner  que  plus  de  force  à  ses  décisions. 

3"  Il  est  un  point  où  nous  ne  sommes  point  d’ac¬ 
cord  avec  M.  le  D'  Bolliet,  c’est  lorsqu’il  parle  d’éle¬ 
ver  à  24  fr.  la  cotisation  des  syndicats.  En  effet, 
nous  devons  compter  avec  la  situation  elles  charges 
de  nombreux  confrères.  Beaucoup  sont  déjà  affiliés 
presque  obligatoirement  à  des  Sociétés  locales,  à 
des  Amicales,  à  l’Association  générale,  à  des  assu¬ 
rances  de  toutes  sortes.  A  celles-ci  est  attribué 
parfois  une  importance  de  premier  ordre,  au  Syn¬ 
dicat  professionnel  est  réservée  la  dernière  place, 
bien  à  tort  il  est  vrai  ;  mais  le  fait  est  révélé  par 
une  correspondance  de  chaque  jour  Les  convaincus 
de  l’efficacité  du  groupement  ne  sont  pas  légion. 
Nous  avons  convié  récemment  tous  nos  confrères 
du  département  à  se  joindre  à  nou.s  ou  à  se  grouper 
par  arrondissement  ;  aucun  syndicat  ne  s’est  formé  ; 
trois  adhésions  nous  sont  parvenues,  et  beaucoup 
de  refus  ont  été  basés  sur  les  lourdes  charges  qui 
accablent  les  modestes  praticiens,  ainsique  sur  la 
participation  antérieure  à  l’Association  générale  des 
médecins  de  France.  Nous  croyons  donc  que  pour 
te  moment  ce  serait  effrayer  bon  nombre  de  confrè¬ 
res  que  d’élever  d’emblée  à  24  fr.  le  montant  des  co¬ 
tisations.  Nous  sommes  d’avis  que  la  cotisation 
pour  participation  à  l’Union  devrait  être  simplement 
élevée  du  supplément  payé  par  celle-ci  à  l’Union  de 
Franco,  soit  2  fr.  par  ."syndiqué. 

4*  Quant  aux  fondations  dont  l’énumération  est  si 
séduisante,  elles  nous  paraissent  ne  devoir  être  que 
le  résultat  plus  ou  moins  lointain  d’une  organisa¬ 
tion  méthodique  solidement  établie  depuis  plusieurs 
années,  ayant  fait  ses  preuves  et  par  là  même  réu¬ 
nissant  definitivement  la  grosse  majorité  des  prati¬ 
ciens  de  la  région. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer  l’assu¬ 
rance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués  et 
l’a-ssurance  de  tout  notre  dévouement. 

Pour  le  Président, 

Le  secrétaire-trésorier, 
D'  Reg.vi), 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Caen 
Caen,  le  2ü  juin  1906. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
fal  lu  avec  intérêt  votre  article  paru  dans  l'Avenir 
médical  de  juin  dernier,  sur  le  projet  d’organisa¬ 
tion  générale  des  syndicats  médicaux. 


Je  viens  simplement  aujourd’hui  vous  donner  quel¬ 
ques  indications  qui  vous  manquent  sur  le  Calva¬ 
dos.  Il  y  a  dans  ce  département  5  syndicats  d’ar¬ 
rondissement:  Caen,  Bayeux,  Lisieux, Pont-Lévêque, 
■Vire. Nous  avons  de  plus  organisé  une  Union  dépar¬ 
tementale  de  nos  syndicats,  qui  nous  a  déjà  rendu 
de  signalés  services. 

A  la  page  323  de  votre  article,  vous  proposez  un 
sectionnement  par  groupes  de  départements  sur  le¬ 
quel  il  est  bon  d’attirer  votre  attention.  Les  3  dépar¬ 
tements  :  Gatvados,  Manche,  Orne,  forment  une  ré¬ 
gion  toute  naturelle  dont  les  intérêts,  les  relations, les 
modus  vivendi  sont  tout  à  fait  communs.  Caen  en 
est  le  centre  tout  nature!  à  cause  de  sou  Ecole  de 
médecine,  dont  les  anciens  élèves  reviennent  dans 
les  3  départements.  Nous  avons  à  Caen  une  Société 
de  médecine  (dite  de  Basse-Normandie)  dont  les 
membres  se  recrutent  dans  les  3  départements.  No¬ 
tre  association  des  médecins  du  Calvados  (branche 
de  la  grande  association)  fraternise  dans  ses  réu¬ 
nions  annuelles  tantôt  avec  les  représentants  de 
l’Orne  ou  ceux  de  la  Manche. 

D’autre  part,  nous  avons  peu  de  relations  (et  des 
intérêts  différents)  avec  la  Seine-Inférieure  et  l’Eu¬ 
re  (région  de  la  Basse-Seine)  qui  ont  des  élèves  de 
Paris  comme  médecins,  etc.,  etc. 

Si  votre  projet  réussit,  je  crois  que  nous  abonde¬ 
rons  dans  ce  sens. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
nos  meilleurs  sentiments. 

D'  Barette, 

Président  de  l’Union  des  Syndicats 
du  Calvados. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Caen 
Caen,  le  30  juillet  1900. 

Je  viens  vous  remercier  de  l’amabilitié  que  vous 
avez  eue  de  m’adresser  les  documents  que  vous  avez 
pu  trouver  sur  les  Unions  de  syndicats. 

A  Caen,  nous  avons  lancé  l’idée  d’une  union  ré¬ 
gionale  de  la  Basse-Normandie,  Calvados,  Manche 
et  Orne.  Sans  avoir  encore  reçu  de  réponses  officiel¬ 
les,  nous  croyons  savoir  que  les  différents  syndicats 
de  ces  trois  départements  voient  la  chose  d’une  fa¬ 
çon  favcirable. 

L’Union  des  syndicats  du  département  va  égale¬ 
ment  être  organisée  sous  peu. 

Vous  recevrez  en  même  temps  que  cette  lettre  un 
exemplaire  de  nos  nouveaux  statuts  et  le  1"  ' numé¬ 
ro  de  notre  Bulletin,  dont  le  service  vous  sera  fait 
régulièrement. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  revoir,  veuillez 
agréer,  Monsieur  et  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  ClIABBONKlEH. 

De  son  côté,  M.  le  D’’  Lambin  a  dressé  dans  le 
l’elilPralicieii-  (du  \ord)  un  tableau  synoptique, 
un  schéma  de  l’organisation  projetéejque  nous 
publions  ci-dessous  : 


Tableau  synoptique  des  syndicats  médicaux 
de  France. 

Par  le  D'  Lambin. 

D'après  le  travail  du  Bolliet  (de  Lyon). 

(projet  DE  FÉDÉRATIONS  RÉGIONACES). 

1”  Lille  (Fédép.). 

Nord.  —  Cambrai  (section  sud),  Dunkerque  (A.), 
Douai,  Hazebrouck  (A.),  Valenciennes  (A.),  Armen- 
lières,  La  Passée,  Haiibourdin,  Seclin,  Lille,  Rou¬ 
baix,  Tourcoing,  Avesnes  (form.)  (A.). 

Pas-de-Calais.  —  Arras  (A.),  Calais,  Boulogne. 
(Fédération,  boulevard  BigotDanel,  14,  Lille). 
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2°  Amiens. 

Somme.  —  Abbeville  et  R.,  Amiens  (A.). 

Oise.  —  Sy^d.  Départ.,  rue  Gambetta,  30  (Creil). 

3«  Rouen. 

SEiNE-lNtÉRiEURE,  —  Le  Havre  (A.),  Neufchâtel 
(A),  Fécamp,  Rouen  et  R. 

Eure.  —  Bernay  (A.),  Evreux  (A.). 

Galv.\dos.  —  Caen  (A.),  Pont-l’Evêque,  Vire  et  R. 
4°  Rennes. 

Manche.  —  Saint-Lô  (Arr.).  Granville. 
Cotes-du-Nord.  —  Synd.  Départ.,  Hôtel-de-Ville, 
{Saint- Brieuc). 

Finistère.  —  Brest  (Arr.),  Quimperlé  (Arr.),  Sud- 
Finistère  {Quimper). 

5"  Nantes. 

Loire-Inférieure.  —  Synd.  Départ.  {Nantes), 


Ghâteau-Gontier  (Arr.), 


'-Loire.  —  Synd.  Départ.  {Tours),  14, 

3. 

t-Loire.  —  Angers  (.Arr.),  Gholet  (Ai 


Vienne.  —  Synd.  Départ.  {Poitiers),  Ecole  de  Méde¬ 
cine. 

Deu.x-Sèvres.  —  Synd.  Départ.  (Niort),  Hôtel-de- 
Ville. 

CSarente.  —  Cognac  et  R. 

Gii.ARENTF.-lNFÉRiEunE.  —  La  Rochellfi  (Arr.),  Ro- 
cliefort  et  R,  région  de  la  Seudre  (Pons). 

9‘  Limoges. 

Haute-Vienne.  —  Synd.  Départ.  (Limoges),  boule¬ 
vard  Louis-Blanc,  9. 

Corrèze.  —  Brives  (Arr.),  Ussel(Arr.). 

Gueuse.  —  Synd.  Départ.  (Guéret),  boulevard 
Ghênevert,  1. 

10°  Bordeaux. 

Gironde.  —  Bazas  (Arr.),  Rég.  du  Médoc  (Mar- 
gaux),  Bordeaux  (suburbain),  Bordeaux  (médecins 
bordelais),  Bordeaux  (comité  médical)  à  l’Athénée. 
Libourne  et  R. 

Dordogne.  —  Périgueux  (en  formation). 

Basses- Pyrénées.  —  Bayonne  et  R. 

11“  Agen. 

Lot-et-Garonne.  —  Synd.  Départ.  (Agen),  boule¬ 
vard  Carnot,  113. 

Lot.  —  Synd.  Départ.  (Cahors),  Hôtei-de  Ville. 

Gers. —  Synd.  Départ.  (D‘  Barthès,  Auch). 

Tarn-et-Garonne.  —  Synd.  Départ.  (Montauban), 
Hôtel-de-Ville. 

12“  Toulouse.  (Féder.) 

Haute-Garonne.  —  Synd.  Départ.  (Toulouse),  10, 
rue  Alsace-Lorraine.  Synd.  de  Toulouse. 

Tarn.  —  Synd.  Départ.  (Albi). 

Akiêge.  —  Synd.  départ.  (Foix),  Hôtel-de-Ville. 

Hautes-Pyrénées.  —  Synd.  Départ.  (Tarbes). 

13°  Süontpellier. 

Hérault.  —  Béziers  (Arr.),  Cette  et  R.,  Montpel¬ 
lier  et  R. 

Gard  —  Nimes  et  R.,  Syndicat  des  Basses-Géven- 

Lozére.  —  Syndicat  des  Basses-Gévennes... 


Aveyron.  —  Millau  et  R. 

Aude.  —  Carcassonne  et  R.  (D'  Bousquet). 

Pyrénées-Orientales.  --  Synd.  Départ.  {Perpi¬ 
gnan),  Hôtel-de-Ville. 

14“  Marseille. 

Boucres-du-Rhone.  —  Arles  (.Arr.),  Aix  et  R.. 
Marseille,  32,  rue  des  Capucins.  Salon  et  R. 

Basses-Alpes.  —  Synd.  départ.  (Forcalquier,  D' 
Bernard). 

Alpes-Maritimes.  —  Cannes  et  R.,  Nice  et  R. 

Var.  —  Draguignan  (en  formation),  Hyères. 

Vaucluse.  —  Avignon  (Arr.). 

Corse.  —  Bastia  (Arr.). 

15“  Lyon  (Fédér.) 

Rhône.  —  Synd.  départ,  et  Fédération  (6,  rue  de 
l’Hôpital,  Lyui).  S.  de  la  Vallée  du  Rhône. 

Saone-et-Loire.  —  Charolles  (Arr.),  Mâcon  (Arr.), 
Louhans  et  R,,  S.  de  la  Vallée  de  la  Dheune  (Cha- 
gny).  S.  du  Morvan. 

Ain.  — -  s.  du  pays  de  Gex  (Nantua  et  Belley),  Dr 
Boudin,  à  Oyonnax,  Trévoux,  Bourg  et  R. 

Savoie.  —  (En  form.).  (Chambéry). 

Haute-Savoie.  —  Syndicat  du  Sud-Est. 

Hautes-Alpes. —  Synd.  départ.  (Gap.),  D'  Goro- 
nat,  à  Cap. 

Drôme.  —  Montélimar  (Arr.),  Valence  et  R.,  Vallée 
du  Rhône. 

Ardèche.— Vallée  du  Rhône, Synd.  du  Bas-Vivarais. 

Isère.  —  Bourgoin,  Vallée  du  Rhône,  Synd.  du 
Sud-Est. 

Loire.  —  Saint-Etienne  et  R. 

16“  Clermont-Ferrand. 

PuY-DE  Dôme. —  Synd.  départ.  (Clermont-Perrand), 
Ambert  (.Arr.),  La  Bonrboule,  Mont-Dore. 

G.yntal;  —  Auriac  (Arr.).  Mauriac  (Arr.). 

Haute-Loire.  —  Yssingeaux  (Arr.). 

17“  Bourges. 

Cher.  —  Synd.  départ.  (Bourges),  D'  Moreau,  à 
Bourges. 

Nièvre.  —  Synd.  départ.  (iVevers),  D'Panné,  Syn¬ 
dicat  Morvan,  Auxois. 

Allier.  —  Monlluçon  et  R. 


Loiret.  —  Synd.  départ.  (Orléans),  Hôtel-de-VlIle, 
Orléans  et  R.  (en  form.) 

Eure-et-Loir.  — 

Loir-et-Cher .  —Synd.  départ .(S/o«). Hôtel-de-Ville. 

19“  Verssilles. 

Seine-et-Oise.  —  Pontoise  (Arr.),  Rambouillet 
(Arr.),  Versailles  (Arr  ). 

Seine-et-Marne.  —  Meaux  (.Arr.),  Montereau, 
Melun  et  R.,  Coulomniers. 

20°  Paris  (Union). 

Seine.  —  Syndicat  médical  de  la  Seine,  rue  Ser¬ 
pente,  28.  Syndicat  médical  des  stations  balnéaires, 
rue  de  Seine,  12.  Syndicat  médical  des  théâtres  de 
Paris.  Union  des  Synd,  Méd.,  28,  rue  Serpente. 


Marne.  —  Epernay  (Arr.),  Reims  et  R. 

Ardennes.  —  Sedan  (Arr.),  Vallée  delà  Meuse(Ar- 
rondlssement  de  Mézières,  Rethel  et  Rocroi),  [Mé- 
rpières,  buffet  de  la  gare). 

22“  Nancy. 

MeiiRihe-et-Moselle.  —  Synd.  départ.  (Nancy)i, 
rue  Chanzy. 

Meuse.  —  Synd.  dép.  (Bar-le-Duc),  20,  rue  de  La 
Rochelle. 
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Haute'Saqne.  —  Synd.  départ.  [Vesoul),  D'^  l’elit- 
jean,  Vesoul. 

Hadt-H?iin.  —  Synd.  départ.  [Bilfort),  1,  place  de 
l'Arsenal. 


24°  Dijon. 


CôTErD'Oii.  —  Dijon  (Arr.),  Ré",  du  Morvan,  Rég. 
de  l'Aiixois. 

Yonne.  —  Joigny  (Arr.),  Sens  (Arr.). 

Aube.—  Synd.  départ. (Tro/es),  2,  rue  S(-Martin. 

flAUTE-llARNE.  — 


25°  Alger. 


Ai.oeh.  —  Synd  départ.  (Alger),  Ilôtel-de-Ville. 
(Iran.  —  tjynd.  des  méd.  communaux  [Oran). 
CUNSTASTINE.  —  (üll  fOml  ) 


Permettre  à  chacun  de  jeter  un  coup  d’œil  d’en¬ 
semble  sur  les  Associations  médicales  de  défense 
professionnelle,  et  juger  de  leur  puissance  lors¬ 
qu’elles  seront  fédérées  et  unies  ;  donner  aux  Syn¬ 
dicats  la  facilité  de  communiquer  aux  groupements 
similaires,  quelqu’éloignés  qu’ils  soient,  les  ordi’es 
du  jour,  décisions,  etc.,  proposés  ou  votés  en  vue  de 
l’intérêt  général  de  la  profession,  tel  est  notre  but 
en  publiant  ce  tableau. 

Le  P.  P. 

Nous  persistons  à  répéter  qu’il  ne  faut  pas  se 
croire  obligé  de  réaliser  au  pied  de  la  lettre  les  cir¬ 
conscriptions  projetées  par  nos  camarades.  La  for¬ 
mation  de  celles-ci  doit  moins  s’inspirer  de  la 
géographie  administrative  que  de  l’analogie  des 
liabitudes  et  des  intérêts,  que  de  la  facilité  des 
relations,  que  de  la  similitude  des  honoraires.  En 
cela  nous  partageons  l’avis  de  M.  Barette.  Avec 
lui  aussi,  comme  avec  nos  confrères  de  Valence, 
nous  émettons  le  vœu  que  les  centrés  universi¬ 
taires  soient  les  centres  syndicaux  régionaux,  mais 
à  une  condition  cependant,  c’est  que  l’action  syn¬ 
dicale  n’y  soit  pas  paralysée  par  les  considéra¬ 
tions  d’ordre  professionnel  qui  tiennent  tant  de 
place  dans  les  Ecoles  et  Facultés,  grandes  ou  pe¬ 
tites. 

L’important,  à  notre  avis,  est  qu’après  toute 
celle  réorganisation  on  n>it  plus  à  nous  envoyer 
au  sujet  de  l'inertie  des  syndicats  des  lettres  du 
genre  ci-dessous. 

21  juillet  1900. 

Dernièrement  s'est  tenue  au  chef-lieu  la  réunion 
du  syndicat  des  médecins  de  notre  département, 
réunion  pitoyable  comme  d’habitude  :  d’abord  à 
cause  de  l’apathie  du  grand  nombre  qui  négligent  de 
se  déranger  (nous  étions  20  environ)  —  etpuis  parce 
que  la  discussion  a  roulé  presque  toutle  temps  sur 
des  questions  qui  divisent  surtout  les  médecins  de 
la  ville  chef-lieu. 

Voilà  2  ou 3  fois  que  ceux-ci,  au  lieu  de  laver  leur 
linge  sale  en  famille,  profitent  de  la  présence  de 
leurs  collègues  du  département  pour  discuter  entre 
eux.  — Espérons  que  le  nouveau  bureau  saura  don¬ 
ner  au  syndicat  une  direction  dont  il  manque 
lolalement. 


31  juillet  1906. 

Mon  cher  Directeur, 

A  propos  de  votre  réponse  au  docteur  B...  de 
W...  contenue  dans  le  numéro  2(1,  je  puis  vous  af- 
drmcp  que  l’apathie  du  Syndicat  de  notre  ville  est 
au-dessus  de  tout  ce  que  l’on  peut  s’imaginer. 

Connaissez-vous  quelque  chose  d’utile  fait  par  ce 
Syndicat  ? 

Voyez-vous  les  membres  de  son  bureau  se  rendre 
dans  nos  réunions  ? 

Enfonl-ils  seulement  partie  ? 


Ils  ont  cure  dés  intérêts  professionnels  autant 
qu’un  rat  d’une  toupie. 

Depuis  trente  ans  au  moins  la  visite  pour  les  ou¬ 
vriers  n’est  pas  Inférieure  à  2  fr.  50  et  3  fr.  dans  notre 
grande  ville. 

Je  l’ai  dit  à  l’assemblée  du  «  Sou  »  l’an  dernier, 
mais  le  syndicat  n’a  pas  pris  la  peine  d’en  déposer  à 
l’enquête  ministérielle. 

Mesquineries,  potinages,  palabres  inutiles,  qüand 
ils  ne  sont  pas  nuisibles  aux  confrères,  voilà  le  bi¬ 
lan  du  Syndicat  depuis  des  années  et  des  années, 
et  ce  n’est  certes  pas  le  bureau  actuel  qui  modifiera 
quelque  chose.  Non  !!!. 

Il  y  a  dix  ans  que  le  Parquet  et  le  Consul  d’Angle¬ 
terre,  prient  le  Syndicat  de  déposer  une  plainte 
en  exercice  illégal  contre  un  parfumeur  qui  gagne 
de  12000  à  15000  francs  par  an.  L’avez-vous  vue,  cette 
plainte  ? 

Je  vous  ai  signalé,  en  avril  dernier,  le  cas  d’un 
pharmacien  qui  dans  une  arrière-boutique  tripote, 
avec  ou  sans  médecin,  les  accidents  du  travail  ; 
on  a  saisi  le  syndicat  le  31  mars;  nous  sommes  le  31 
juillet  et  rien  encore. 


CORRESPOJlDftliGE 


Gare  aux  pudiques  Angflaise.s. 

6  juillet  190G. 

Monsieur  le  Directeur, 

Une  bande  de  voleurs  d’outre-Manche  a  essayé, 
le  mois  dernier, de  voir  jusciu’où  irait  ma  crédulité. 
Le  succès  n’a  pas  couronné  leur  entreprise  ;  mais 
pomme^ü  est  probable  qu’ils  se  sont  adres¬ 
sés  ou  qu’ils  s’adresseront  encore  à  plusieurs 
de  mes  confrères,  j’estime  ([u’il  est  de  bonne  soli¬ 
darité  de  vous  faire  part  de  la  tentative  du  vol  à 
l’anglaise  dont,  avec  un  peu  de  naïveté,  j’aurais 
pu  etre  la  victime. 

■  Le  2  juin,  je  recevais  de  Londres  une  lettre  dont 
voici  la  copie  : 

Monsieur,  c’est  avec  beaucoup  d’hésitation  que 
je  m’adresse  à  vous,  mais  vous  me  comprendrez 
mieux  quand  je  vous  aurai  expliqué  ma  situation. 

J’ai  22  ans  et,  d’origine  française  par  ma  mère,  je 
devais  me  marier  bientôt  quand,  il  y  a  six  semaines, 
la  terrible  nouvelle  nous  est  parvenue,  mon  fiancé 
avait  été  mortellement  atteint  pendant  la  révolte  des 
Zoulous,  il  était  lieutenant.  Maintenant  je  suis  per¬ 
due  si  vous  ne  m’aidez.  Je  ne  puis  cacher  ma  po¬ 
sition  plus  longtemps.  Ma  sœur,  qui  a  habité  V...,  a 
souvent  entendu  parler  de  vous,  et  lorsque  je  me 
suis  confiée  à  elle,  elle  m’a  conseillé  de  m’adresser 

Profitant  de  son  départ  prochain  pour  aller  re¬ 
trouver  son  mari  à  Port-Saïd,  j'ai  obtenu  de  mon 
père  l’autorisation  de  l’accompagner  et  rester 
deux  mois  avec  elle.  Si  cela  vous  était  pos¬ 
sible,  je  pourrais  aller  chez  vous  faire  mes  couches 
et  trouver  une  nourrice  pour  mon  enfant. 

Un  polit  héritage  qui  nous  a  été  partagé  entre  ma 
sœur  et  moi  à  ma  majorité  et  dont  j’ai  le  contrôle, 
rend  la  chose  faisable,  et  ainsi  vous  me  rendriez  la 
vie,  car  jamais,  mon  père  ne  me  pardonnera  ma 
faute.  Si  vous  acceptez,  répondez-nioi  de  suite,  me 
donnant  vos  conditions  pour  la  pension  chez  vous 
pendant  un  mois  et  les  soins  que  mon  état  demande. 

Je  sais  que  je  puis  compter  sur  votre  discrétion 
et  votre  savoir.  Répondez-moi  de  suite,  je  vous  en 
prie,  car  la  honte  m’a  fait  attendre  au  dernier  mo¬ 
ment  et  je  crains  que  la  fin  ne  tarde  pas  plus  de  3 
seraaines.(Le  papa  devait  être  singulièrement  myope.) 

Je  vous  en  prie,ne  méjugez  pas  mal  et  si  vous  sa- 
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viez  combien  je  suis  malheureuse  !  Vous  avez  bon 
cœur  j’en  suis  bien  sûre  et  ce  sera  un  acte  d’huma¬ 
nité  dont  je  vous  serai  reconnaissante  toute  ma  vie. 

Merci  d’avance,  Monsieur,  et  dans  l’attente  de  vous 
lire,  car  vous  ôtes  mon  seul  espoir,  recevez  l’assu¬ 
rance  dama  sincère  reconnaissance. 

S.  Deuby,  77  Union  Street,  London. 

Dans  votre  lette  indiquez-moi,  je  vous  prie,  les  pa¬ 
piers  qu’il  me  sera  nécessaire  d’emporter,  car  ma 
sœur  m’a  dit  qu’en  France  cela  était  indispensa¬ 
ble. 

Flairant  une  mystification  ou  quelque  chosede 
drôle,  mais  voulant  en  avoir  le  cœur  net  je  ré¬ 
pondis  à  miss  Deuby  que,  en  lisant  sa  lettre  j’a¬ 
vais  tout  d’abord  pensé  à  une  fumisterie,  mais 
qu’aprcs  mure  réflexion,  j’avais  cru  en  sa  sincé¬ 
rité.  J’ajoutais  qu’à  cause  de  ma  nombreuse  fa¬ 
mille  et  de  l’exiguïté  de  mon  logement,  je  ne 
pouvais  pas  prendre  de  pensionnaires,  mais  qu’il 
me  serait  possible  de  la  faire  admettre  chez  une 
de  mes  clientes  où  il  me  serait  facile  de  lui  don¬ 
ner  mes  soins. — Quelques  jours  après,  je  rece¬ 
vais  la  2°  lettre  suivante  : 

18  Juin, 

Monsieur  le  Docteur, 

Hélas  !  non,  ma  lettre- n’est  pas  une  plaisanterie, 
c’est  malheureusement  la  vérité  et  j’espère  que 
vous  voudrez  bien  vous  occuper  de  moi  auprès  de 
cette  maison  discrète,  car  ce  que  je  demande,  c’est 
d’être  retirée  et  seule  à  mon  chagrin  et  trouver  une 
famille  honorable  qui  s’occupera  de  mon  petit  en¬ 
fant.  Sans  être  très  fortunée  je  puis  vous  dire  que 
j’accepte  votre  prix  d’avance,  car  je  suis  sûre  qu’il 
sera  raisonnable.Vous  pouvez  traiter,  pour  moi,  aur 
près  de  ces  personnes  et  suis  toute  disposée  de  les 
rembourser  dès  mon  arrivée  des  frais  supplémen¬ 
taires  qu’ils  se  croiraient  obligés  de  faire  en  vue 
de  mon  arrivée.  Ma  sœur  étant  prête,  je  pense  être 
chez  vousd’ici  quelques  jours.  Du  reste  je  vous  pré¬ 
viendrais,  par  un  télégramme  d  u  jour  exact. 

J’attends  avec  impatience  d’être  auprès  de  vous  ; 
je  ne  serai  tranquille  que  là. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  voir,  recevez.  Doc¬ 
teur,  mes  sincères  salutations.  S.  D. 

Deux  jours  après,  je  recevais,  mais  de  Paris 
cette  fois,  la  3“  lettre  dont  voici  la  teneur  : 

20  Juin. 

Monsieur  le  Docleuc,  je  suis  obligée  de  m’arrêter 
quelques  jours  à, Paris,  car  la  traversée  rn’a  beau¬ 
coup  fatiguée  :  ma  sœur  en  profite  pour  faire  quel¬ 
ques  achats.  Nous  serons  chez  vous  le  mercredi  27 
juin  et  je  vous  préviendrai  par  télégramme  de 
l'heure  exacte  de  notre  arrivée. 

Ma  sœur  ne  restera  pas  longtemps  avec  nous, 
car  elle  doit  se  rendre  à  Marseille  le  29  pour 
prendre  son  paquebot  Victoria,  mais  ePe  m’aura 
vue  installée  et  partira  plus  tranquille. 

Ou  vient  de  nous  prévenir  que  mes  bagages  et 
une  malle  appartenant  à  ma  sœur  et  contenant  des 
affaires  nécessaires  pour  son  mari  sont  restés  en 
arrière. 

Pour  éviter  des  retards  et  les  risques  à  ma  sœur 
de  manquer  son  paquebot,  je  télégraphie  à  lamai- 
■son  de  camionnages  Miguel,  de  Londres  de  les 
faire  prendre  et  vous  les  expédier  en  grande  vitesse. 

Je  compte  que  vous  voudrez  bien  me  rendre  le 
service  de  les  recevoir  et  d’en  régler  le  transport 
que  je  vous  rembourserai  dés  mon  arrivée. 

Recevez  etc... 

S.  D. 

Enfin,  le  suileiidcmain,  le  facteur  me  remet¬ 
tait  venant  de  la  maison  J.  Miguel,  l(i  Soutli- 
Avark  Bridge  lload  à  Londres,  la  dernière  lettre 
que  voici  : 


Monsieur,  nous  venons  de  recevoir  de  Paris  an 
télégramme  de  miss  Deuby  nous  chargeant  de  vous 
expedier  par  grande  vitesse,  en  les  assurant  pour 
1000  kilog.,  deux  malles  et  un  panier  osier. 

Les  règlements  de  la  Compagnie  (notice  du  6  mars 
1906)  nous  interdisant  tout  envoi  port  dû  de  colis 
assurés, en  grande  vitesse,  à  destination  de  l’étran¬ 
ger,  nous  vous  prions  donc  de  nous  faire  parvenir 
par  retour  du  courrier  le  montant  des  charges  soit 
39  fr.  05  afin  d’éviter  les  frais  et  les  délais  d’une 
consignation  qui  serait  à  votre  charge.  Nous  de- 
vous  en  outre  vous  informer  que  si  nous  ne  sommes 
pas  couverts  au  plus  tôt,  nous  déclinons  toute  res¬ 
ponsabilité  pour  retards,  perles  ou  avaries.  Nous 
vous  adressons  à  vous,  le  destinataire,  n’ayant  pas 
l’adresse  de  miss  Deuby  à  Paris. 

Recevez,etc. 

Définitivement  fixé  sur  l’état  d’âme  de  mes  coi^ 
respondants  et  voulant  en  finir  j’écrivis  aussitôt  à 
la  maison  Miguel  la  lettre  suivante  que,  ma 
foi,  j.’ oubliai  d  affranchir,  et  qui  ne  me  fut  pas  re¬ 
tournée  : 

Monsieur,  bien  que  vous  me  disiez  ne  pas  con¬ 
naître  l’adresse  de  miss  Deuby  à  Paris,  j’espère  que 
vos  relations  vous  permettront  de  la  iroüver  sans 
trop  de  difficulté,  et  alors  vous  voudrez  bien  lui  dire 
de  ma  part  qu’elle  a  fait  fausse  route  en  me  prenant 
pour  un  naïf  ;  vous  pourriez  ajouter  que  les  3  lettres 
aussi  intéressantes  que  suggestives, qu'elle  m'aadres.- 
sées  sont  depuis  hier  entre  les  mains  du  Proen- 
reurde  la  République  démon  arrondissement  ;vo-  , 
tre  propre  lettre.  Monsieur,  y  est  également. 

Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  des  prétendus  co¬ 
lis  de  la  plus  ou  moins  imaginaire  miss  Deuby.  Tâ¬ 
chez  de  trouver  un  bou  gogo  qui  se  laisse  prendre  â  I 
ce  truc,  un  peu  trop  grossier,  et  je  vous  souhaite 
bonne  chance  ainsi  qu’à  votre  associée. 

C’est  égal,  cette  petite  machination  m’a  fort  amusé 
liien  qu’au  fond  elle  ne  soit  pas  de  première  toéce. 

Si  on  se  mêlait  d’expédients  de  ce  genre  en  France, 
je  crois  que,  sans  vanter  mes  compatriotes,  ilS  se^ 
raient  plus  habiles  etplusspirituels. 

Touten  vous  réitérant  mes  souhaits  de,  meilleur» 
chance  d’un  autre  Côté,  je  vous  prie.  Monsieur,  d’a¬ 
gréer  l’expression  des  sentiments  que  votre  personne 
m’inspire. 

D'D. 

Je  vous  demande  pardon  des  longues  cîtalions 
qui  font  de  ma  lettre  une  espèce  de  salade  an¬ 
glaise  des  plus  indigestes  Je  voudrais  bien  sa¬ 
voir  si  la  bande  en  question  s'est  adressée  à  d’au¬ 
tres  confrères  dans  le  même  sens  et  pour  le  mê¬ 
me  but,  Fescroijueric.  Je  trouverais  pour  le  moins 
simgulier  d’avoir  été  l’unique  objet  de  leur 
préférence.  La  publication  de  ce  récit  empêchera, 
peut-être  que  ces  audacieux  filous  nefàssent  des 
victimes,  parmi  les  médecins  de  campagne  sur-  ' 
tout  qui  font  le  plus  souvent  l’office  de  sages-fem¬ 
mes. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l’e.'ipression  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  A.D. 


La  loi-accîflenls  et  rassisfancc 
médicale  en  Hollande. 

Eindhoven,  le  4  août  1900 
Très  honoré  confrère. 

Permettez-moi  de  m'adresser  dè  nouveau  à  votre 
bienveillance  pour  nous  demander  des  renseigne- 
menl.s  qui  pourront  être  de  grande  importance 
pour  la  solution  de  questions  encore  Indécises, et 
du  plus  haut  intérêt  pour  notre  collectivité  médi¬ 
cale  néerlandaise,  qui,  à  la  veille  d’une  élaboration 
de  loi,  qui  assure  aux  ouvriers  et  similaires’ du  se^ 
cour.?,  en  cas  de  maladie,  tant  médicaux  que  pbar- 
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macei^tiques  et  pécuniaires,  tient  à  fixer  une  ligne 
de  conduite  pour  seS;  revendicallons  et  aspirations 
proreseiouneiles. 

Votre  point  de  vue  quant  aux  honoraires  est  pour 
moi  tabnlâ  rasa,  ce  qui  li’empêche  pas  que  la  plura¬ 
lité  des  médecins  hollandais, surtout  dans  les  grands 
centres,  malgré  les  leçons  qui  nous  viennent  d’Alle¬ 
magne  et  de  l’Autriche,  sont  des  partisans  forcenés 
du  payement  par  abonnement. 

Celle  loi  oblige  le  médecin  qui  traite  la  victime 
d’un  accident  de  délivrer  un  certificat  tout  comme 
chez  nous  ;  lui  demande  des  rapports  hebdomadai¬ 
res  quant  à  la  durée  probable  de,  l’inactivité  forcée 
delà  victime,  et  des  circonstances  qui  peuvént  in,- 
tluencer  la  durée  de  l'incapacité  du  travail. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  (1903)  rétribue 
les  médecins  à  la  visite  selon  un  tarif  bien  moins 
bénévole  que  votre  tarif  officiel  de  novembre  1905. 

Lamême  loi  peut  forcerle  médecin  traitant  de  pa¬ 
raître  devant  un  tribunal  spécial  qui  règle  les  liti¬ 
ges.  A  la  suite  de  ces  préoccnpaUous,  la  pluralité 
de  notre  association  médicale  demande,  exige  même 
que  dans  la  loi  future  d’assistance  médicale,  .qui 
englobera  aussi  les,  victimes  d’accidents  du  travail, 
le  médecin  traitant  soit  libéré  de  toute  sorte  de 
oerliticats,  et  que  le  contrôle  nécessaire,  pour  fixer 
l’iacapacité  de  travailler,  soit  exercé  par  des  méde- 
clnsud/ioc,  en  d’autres  termes  par  des  fonctionnai¬ 
res  médicaux  dépendant  et  rétribués  par  l’Etat  ou 
parles  caisses  de  secours  reconnues  par  l’Etat. 

Celte  solution  me  paraît  par  trop  radicale,  par 
trop  onéreuse  pour  ies  caisses  de  l’Etat  ou  les  cais¬ 
ses  parliculières  reconnues,  par  trop  défavorable, 
pour  les  malades  et  les  accidentés  du  travail,  dont 
les  intérêts  dépendent  de  fonctionnaires,  qui  à  tort 
ou  à  raison,  à  leurs  yeux,  tendent  à  favoriser  les 
intérêts  de  la  caisse,  et  incompatible  avec  la  posi¬ 
tion 'du  médecin,  qui  par  sa  position  doit  avoir  au 
cœur  les  intérêts  de  ses  malades  et  les  intérêts  géné- 
faùx  publics  auxquels  il  ne  saurait  se  soustraire 
sans  leser  les  devoirs  socio-médicaux  que  lui  com¬ 
mandent  sa  position  et  ses  fonctions  liberales  dans 
le  siècle  oùnous  vivons,  dans  le  seul  butde  se  sous¬ 
traire  aux  difficultés  qui  peuvent  lui  arriver  delà 
part  de  l’Etat  ou  de  la  part  de  ses  malades,  ou  des 
caisses  par  trop  exigeants  pour  sa  droiture  et  son 
honorabilité  et  parfois  contraires  à  ses  intérêts  pé¬ 
cuniaires  privés. 

Excusez-moi,  très  honoré  confrère,  de  ce  long 
préambule  pour  vous  demander  de  vouloir  bien 
m’indiquer  la  littérature  française  qui  pourra  m’é¬ 
claircir  dans  ce  labyrinthe,  et  qui  pourra  me  ren¬ 
seigner  sur  le  mode  de  contrôle  suivi  et  désiré  par 
nos  confrères  français  dans  cette  matière. 

iiecevez  mes  meilleurs  remerciements,  el  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  Diepen, 

Abonné  el  lecteur  assidu  du  Concours  médical. 

N.  D.  b.  H.  —  Nous  demandons  à  M.  le  D'  Dlver- 
neresse  de  vous  documenter  en- vous  adressant  le 
peuqui  n’aurait  pas  été  publié,  par  notrejournal.il 
est  assez  explicable  que  nos  lois  et  nos  h.ubitudes, 
qui  commencent  à  s’inspirer  du  régime  égalitaire 
d’une  république,  nient  peineà  s’acclimater  dans  le 
milieu  monarcuique  où  vous  vivez  ainsi  ([ue  vos 
confrères.  Môme  cliez  nous, l’imprégnation  ancienne 
est  encore  très  forte  et  lesprogrè.sde  la  liberté  sont 
lents. 

Les  certificats  médicaux  des  accidents 
du  travail. 

F...,  le  2  août  1906. 

Honoré  confrère. 

Le  dossier  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser 
concernant  mon  droit  de  délivrer  des  certificats  aux 
accidentés  du  travail,  soumis  à  la  loi  1898-1905  n’a 
pas  été  accepté  parle  directeurdes  usines  métallur¬ 
giques  de  F. . .,  et  je  suis  débouté  par  lui. 


Fort  démon  droit  et  éclairé  de  vos  bo.ns  conseils, 
je  veux  aller  jusqu’au  bout. 

Jé  vous  renouvelle  donc  les  points  en  litige  ; 

X.,  directeur  des  usines,  a  un  médecin  assermenté 
pour  la  délivrance  de  tous  cerliilcats  concerhantses 
ouvriers  blessés. 

Il  me  dénie  le  droit  de  délivrer  ces  certificats  ;voici 
sesraisqns: 

1”  Hue' me  les  demaudepas. 

2*  Il  h’en  a  pas  besoin. 

Il  reste  donc  à  savoir  :  1°  si  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  pour  accidents  du  travail  est  subordonné 
au  bon  vouloir  d’un  directeur,  patron,  etc.,  etc. 

2»  SI  la  loi  exige  la  délivrance,  d’un  certificat  ma,l- 
gré  le  refus  dù  patron  ? 

M.  le  directeur  nuç  dit  que  la  jurisprudence  lui 
permet  de  refuser  mes  certificats.  11  va  en  outre 
consulter  M.  Ghàumié,  ancien  ministre, avocat  de,la 
compagnie  des  usines  du  Périgord  et  va  lui  deman¬ 
der  une  consultation  écrite. 

Ne  poûrriez-vouspas  avoir  une  consultation  écri¬ 
te  de  M"  Gatineau  ! 

Autre  cas  : 

Un  O, uvi'ier  vient  d’être  la  victime  d’un  accident' 
peu  grave  (corps  étranger  de  l’œil,  par  exemple).  Il 
demande  la  permission  de  sortir  de  l’usine  pour  al¬ 
ler  chez  son  médecin.  Celui-ci  (ie)  soigne  l’acciden¬ 
té,  etc.  Le  malade  reprend  son  travaille  soir  même. 
1“  Ouiou  nonce  maladç  me  donne-t-il  le  droit  de, 
percevoir  ies  honoraireçdus  en  raison  de  la  con¬ 
sultation  que  je  lui  al  donnée!  le  patron  me,  répond, 
«  non  »  «  parce  qu’il  n’a  pas  cessé  le  travail  ». 

2“  Dois-je  faire  des  certificats  dans  des  cas  analo- 

®o"ui  ,  semble-t-il,  car  le  malade  peut  reprendre,  à 
la  rigueur,  le  travail  le  soir  rnême,  mais  qui  assuré, 
qu’il  pourra  le  faire  le  lendemalu  matin  ! 

Si  vous  croyez  utile  de  publier  votre  réponse  dans 
le )Concoai-j,  j’en  serais  heureux  pour  des  confrè¬ 
res  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  même  embar¬ 
ras  que  moi-même. 

Avec  toutes  mes  excuses,  tous  mes  remercie¬ 
ments  et  l’assurance  de  mes  sentiments  confrater¬ 
nels. 

D'  M. 

Réponse. 

Le  12  août  1906. 


Mon  cher  confrère, 

A  la  rigueur,  le  chef  d’entreprise  n’est  pas  tenu 
d'accepter  le  certificat  que  vous  faites  àvotre  blessé 
pour  le  joindre  à  sa  déclaration. 

Mais  de  son  côté  le  blessé  n’est  tenu  de.  recevoir 
le  médecin  du  patron  qu’après  l’auldrisation  du  jut 
ge  de  paix  el  après  avoir  averti  par  lettre  recom¬ 
mandée  le  médecin  traitant,  art.  455.  Encore  ce  mé¬ 
decin  n’a  pas  le  droit  d’examiner  le  blessé,  ni  de  le 
toucher,  il  ne  peutqiie  ['interroger  et  regarderlixplaie 
site  pansement  a  été  enlevéparle  médecin  traitant 
(voir  à  ce  propos  le  Concours  médical  (a*  36),  Ü 
septembre  1905,  page  587  ;  Concours  médical  ',n"  42), 
21  octobre  1005,  page  071  ;  Concours  médical  (n°50),, 
10  décembre  1905,  page  817,  consultation  Catineau). 

Le  rôle  du  médecin,  du  patroii,  étant  ainsi  li- 
niilé,illui  est  bien  difficile  de  faire  un  certiftcàt  sé-: 
rieux. 

8i  donc  le  patron  ne  veut  pas  du  certificat  du  mé¬ 
decin  du  blessé,  il  est  donc  obligé  de  demander  au 
juge  de  paix  la  nomination  d’un  expert  en  exécu¬ 
tion  du  g  3  de  l’art.  13,  etde  la  circulaire  du  Minis¬ 
tre  du  commerce  en  date  du  23  mars  1902  publiée  dans 
le  «  Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du 
travail  réunis  par  le  ministre  du  commerce  »,  1902, 
n”  4,  page  22,  Berger-Levrault,  éditeur,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  Paris. 

Lors  donc  qu’un  patron  refuse  le  certificat  d’acci¬ 
dent  fait  par  le  médecin  dû  blessé,  voici  ce  qu’il 
faut  faire  lorsque,  parla  suite,  on  a  à  soigner  des 
ouvriers  de  ce  patron  ;  on  faille  certificat  d’accident 
puis,  en  exécution  du  I  4  de  l'art.  II,  on  envoie  un 
voisin  du  blessé,  ou  on  va  soi-même  comme  méde- 
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cin  du  blessé  faire  la  déclaration  d’accldenf,en  lais¬ 
sant  à  la  mairie  le  cerlilicat,  on  reçoit  en  échange 
un  récépissé  delà  déclaration  d’accident  au  nom  du 
blessé.  De  la  sorte,  le  certificat  a  été  employé  pour 
la  déclaration  d’accident  faite  à  la  mairie  par  le 
blessé.  Le  paiement  de  ce  certificat  est  dû  par  le 
patron  en  exécution  de  l’art.  9  du  tarif  ministériel 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  certificat  né¬ 
cessaire  pour  la  déclaration  d’accident  faite  par  le 
patron  ou  par  le  blessé. 

Quant  au  patron,  on  le  laisse  se  débrouiller  com¬ 
me  il  l’eniend.  On  prévient  le  blessé  qu’il  doit  met¬ 
tre  àla  porte  tout  médecin  se  présentant  sans  être 
muni  du  visa  du  juge  de  paix  (art.  4,  g  5)  et  sans  être 
porteur  du  talon  de  récépissé  de  la  lettre  chargée 
adressée  au  médecin  traitant.  Même  dans  le  cas  où 
le  médecin  traitant  est  en  règle,  il  n’a  pas  le  droit 
de  toucher  an  blessé,  il  doit  se  renseigner  seulement 
de  visu  (circ.uiaire  du  directeur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  du  28  février  1901,  publiée  dans  le  «  Concours 
Médical  «  du  21  octobre  1901,  page  671,  consultation 
de  M”  Gatineau,  ■■  Concours  Médical-»  16  déc. 1905, page 
817). 

Lorsque  les  patrons  récalcitrants  auront  été  sou¬ 
mis  à  ce  régime  strictement  légal  pendant  quelques 
mois.ils  feront  amende  honorable,  et  accepteront  et 
paieront  les  certificats  des  médecins  choisis  par 
les  blessés  :  si  par  hasard  des  juges  de  paix  n’ac¬ 
ceptaient  pas  cette  doctrine  et  rendaient  des  juge¬ 
ments  contraires, nos  confrèresvoudraient  bien  nous 
en  envoyer  une  copie,  et  le  «  Sou  médical  »  n’hé¬ 
siterait  pas  à  porter  la  question  devant  la  cour  de 
Cassation. 

Ne  vous  laissez  pas  bluffer  par  les  patrons  qui 
parlent  de  médecins  assermentés.  Il  n’y  a  pas  de 
médecins  assermentés  près  des  patrons,  ii^  en  a 
seulement  auprès  de  certains  tribunaux.  En  tout 
cas  ils  n’ont  pas  plus  de  droit  que  les  autres  pour 
faire  des  certificats  d’accidents. 

Le  chef  d’usine  ne  vous  demande  pas  de  certifi¬ 
cat,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’il  ne  vous  le 
payepas.il  suffit  que  le  hlessévous  l’ait  demandé 
et  qu’il  en  ait  besoin  pour  faire  sa  déclaration  pour 
qne  le  patron  soit  tenu  de  le  payer. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  le  patron  en  ait  be¬ 
soin,  il  suffit  que  le  blessé  en  ait  besoin  pour  que 
le  patron,  qui  est  tenu  de  payer  les  frais  médicaux, 
soit  obligé  de  le  payer  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  lot 
et  de  l’art.  9  du  tarif  ministériel. 

En  attendant  la  consultation  de  M.  Chaumic,  an¬ 
cien  ministre  et  avocat  des  mines  du  Périgord,  assi¬ 
gnez  le  patron  devant  le  juge  de  paix  et  envoyez- 
nous  le  jugement. 

■  Il  n’esi  pas  nécessaire,  pour  que  le  patron  soit  te¬ 
nu  de  vous  payer  les  honoraires  de  vos  soins  que  le 
blessé  n’ait  pas  interrompu  son  travail.  Du  moment 
qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  le  patron  doit 
les  soins. 'fant  mieux  pour  le  patron  et  pour  l’ou¬ 
vrier  si  cetaccident  n’interrompt  pas  le  travail. Mais 
l’art.  4  n'a  prévu  aucune  exception  pour  les  soins 
donnés  à  un  blessé  du  travail,  le  patron  les  doit 
donc  dans  tous  les  cas  sans  exception. 

Quant  au  certificat,  il  vaut  mieux,  pour  éviter  des 
frais,  attendre  qu’il  y  ait  dans  les  cas  légers,  le 
plus  petit  soupçon  de  complications  ou  de  consé¬ 
quences  pour  l’avenir;  dans  ce  cas  il  faut  engagerle 
blessé  à  faire  sa  déclaration  pour  réserver  tous  ses 
droits,  et  il  faut  lui  donner  alors  le  certificat  qui 
doitaccompa  gner  sa  déclaralion.  Dans  ce  cas,  le 
certificat  doit  être  payé  par  le  patron  bien  que  ce¬ 
lui-ci  ne  l’ait  pas  demandé,  et  bien  qu’ilne  croie  pas 
en  avoir  besoin.  D' Divkrneiiessk. 
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Disliuelîons  lloiiorîliqiics.  —  Nous  adressons 
nos  sincères  félicitations  à  M.  le  D"  Maurice  Doolay, 
de  Parie,  membre  duo  Concours»,  récemment  promu 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Knseignemeut  supérieur  libre.  —  Académie  de 
Paris.  —  L’Ecole  Dentaire  Française  reconnue  et 
autorisée  par  décret  ministériel  en  date  du  25  No¬ 
vembre  1896  est  située  au  29  du  boulevard  Sainl- 
Martin  et  36,  rue  Meslay. 

La  rentrée  est  fixée  par  l’Académie  au  15  octobre. 
Le  registre  officiel  est  ouvert  du  15  octobre  au  15 
novembre. 

L’Ecole  reçoit,  outre  les  élèves  visant  le  Diplôme 
de  l’Etat,  des  élèves  libres,  français  ou  étrangers, 
qui  peuvent  s’inscrire  à  toute  époque  de  l’année. 

Bon  accueil  est  réservé  aux  Docteurs  en  Médeci¬ 
ne  qui,  désirant  se  spécialiser  en  art  dentaire,  vou¬ 
draient  se  faire  inscrire  pour  un  temps  facultatif. 

Faculté  et  hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances  de  technique  clinique  et 
application  des  méthodes  de  laboratoire  au  diagnos¬ 
tic  clinique,  commençant  le  16  septembre  1906,  aura 
lieu  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  la  clini¬ 
que  médicale  de  f  Hôtel-Dieu,  sous  la  direction  de 
M.  le  Prof.  Dieulafoy.  le  matin  de  10  h.  à  midi. 

Ce  cours  aura  pour  programme  :  l'  Les  méthodes 
d’investigation  clinique  applicables  à  l’examen  des 
malades;2”  les  recherches  bactérioscopiques,cystos- 
copiques,  hématoscopiques,  uroscopiques  et  copro¬ 
logiques  applicables  au  diagnostic  clinique  ;  3* Les 
principales  indications  et  ies  principales  techniques 
thérapeutiques. 

L’enseignement,  essentiellement  pratique,  sera 
fait  par  MM.  Lœper  et  René  Gaultier,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  O.  Grouzon  et  Nattan-Larrier,chefs  de  labo¬ 
ratoire  ;  Bonnier,  Déhu  et  Lacaille,  assistants. 

Le  droit  àverser  est  de  80  francs. 

—  M.  Marcel Lermoyez,  médecin  des  hôpilauxde 
Paris,  chef  du  .service  olo-rhino-laryngologiquede 
l’hôpital  Saint-Antoine,  commencera  le  mercrediZl 
novembre  1906,  avec  le  concours  de  ses  assistants, 
MM-.  PaulLaurens  et  Hautant,un  cours  pratique  de 
technique  et  de  thérapeutique  oto-rhino-laryngolo- 
giques. 

Le  cours  sc-ra  complet  en  33  leçons.  Les  élèves 
seront  exercés  individuellement  au  maniement  des 
instruments. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  vou¬ 
loir  bien  .>,’inscrire  d’avance  auprès  de  M.  Paul 
Laurens,  assistant  du  service, à  l'hôpilal  Sl-.4nloine, 
Paris,  XIV" 

—  L’ouverture  du  prochain  concours  de  l’externat 
aura  lieu  le  lundi  17  septembre  à  4  li.  précises,dans 
la  salle  de  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  49. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  seront  admis  à  se  faire  inscrire,  au  service 
du  personnel  de  l’Administration,  tous  les  jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés, de  11  h.  à  3  h.  du  mer¬ 
credi  1"  aoûl  jusqu’au  vendredi  31  du  même  mois  in¬ 
clusivement.. 

Par  exception,les  candidats  qui  doivent  être  appe¬ 
lés  sous  les  drapeaux  à  la  Un  de  l’année  sont  appe¬ 
lés  à  subir  consécutivement  les  deux  épreuves  ré¬ 
glementaires  dès  l’ouverture  du  concours. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Junin,  de  Saint-Jean 
de  Liversay  (Charente-Inférieure),  Aümt  de  Saint- 
Laurent-d’Aigouze  (Gard),  Blache,  de  Privas  (Ar¬ 
dèche)  et  Palliek,  ue  Sainl-Quay-Portrieux  (Côles- 
du-Nord),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 
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PROPOS  PU  JOUR 


La  rcvÎHÎon  de  la  loi 
sur  l’excrcicc  de  la  iiliarmacîe. 

,\vec  la  législature  nouvelle,  nous  allons  cer¬ 
tainement  voir  surgir  une  nouvelle  proposition 
de  révision  de  la  loi  sur  l’exercice  delà  pharma¬ 
cie,  et  il  est  non  moins  vraisemblable  que  cette 
proposition  aura  le  sort  de  ses  aînées  et  ne  par¬ 
viendra  jamais  à  afïronler  la  discussion  de  nos 
deux  assemblées  délibérantes. 

C'est  que  toutes  les  propositions  de  ce  genre 
n’ont  guère  pour  but  que  d’étendre  et  de  ren- 
•forcer  le  privilège  qu’a  assuré  aux  pharmaciens 
la  loi  de  germinal  et  ne  tiennent  aucun  compte  ni 
de  l’intérêt  public,  ni  des  conditions  ambiantes, 
([uiont  pourtant  quelque  peu  changé  depuis  un 
siècle. 

Les  exigences  modernes  cadrent  mal  avec  ces 
prétentions  étroites  :  les  privilèges  ont  fait  leur 
tem[)s  et  c’est  vers  la  liberté  commerciale  qu’il 
convient  de  s’orienter  aussi  bien  pour  la  phar¬ 
macie  que  pour  les  autres  commerces.  Les  phar¬ 
maciens  —  ils  ne  me  contrediront  pas  —  ont 
tout  fait  depuis  quarante  ans  pour  commercia¬ 
liser  leur  profession  et  se  sont  enleVés  à  eux- 
mêmes  le  droit  de  protester  contre  une  assimi¬ 
lation  devenue  banale  :  la  seule  réserve,  qu’en 
l'espèce,  il  soit  possible  de  faire,  consiste  dans  les 
mesures  à  prendre  pour  la  protection  de  la  santé 
publique. 


C’est  de  cette  seule  considération  qu’aura  cure 
le  législateur,  et  c’est,  en  dehors  d’elle,  au  droit 
commun  et  à  la  liberté  qu'il  se  reportera  s’il 
élabore  une  loi  nouvelle  sur  la  matière.  Que  lui 
importent  les  protestations  s’élevant  au  nom  de 
tels  ou  tels  intérêts  particuliers  P 

Nous  ax’^ons  tous  à  la  mémoire  cette  proposition 
dont  presque  toutes  les  dispositions  visaient  le 
commerce  des  spécialités  pharmaceutiques,  j’en 
pourrais  citer  telle  autre  dont  la  prétention  serait 
de  supprimer  à  peu  près  ces  spécialités.  En  vé¬ 
rité,  est-ce  bien  pour  cela  qu’il  convient  de  lé¬ 
giférer  ?  et,  parmi  les  mesures  surannées  de  la 
loi  de  germinal  n’y  a-t-il  donc  que  la  question 
des  spécialités  à  examiner  ? 

Pour  avoir  quelque  chance  d’aboutir,  il  fau¬ 
drait  résolument  renoncer  aux  errements  anté¬ 
rieurs,  voir  les  choses  de  plus  haut  et  les  consi¬ 
dérer  avec  un  esprit  plus  large  :  la  pharmacie 
s’est  modifiée  de  tout  au  tout,  c’est  de  tout  au 
tout  qu’il  faut  modifier  la  législation  qu’i  la  ré¬ 
git- 

Et,  pour  ma  part,  j’estime  que  l’étude  d’une 
modification  aussi  profonde  devrait  être  faite  en 
commun  par  les  représentants  des  deux  jiro- 
tessions  intéressées,  par  une  commission  mixte 
de  médecins  et  pharmaciens.  Ce  serait  le  véri¬ 
table  et  le  seul  moyen^  de  prévenir  les  opposi¬ 
tions  irréductibles  qui,  à  un  moment  donne,  ne 
manqueraient  pas  de  se  produire  devant  le  Par- 
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lement  et  amèneraient  un  nouvel  échec  en  fai¬ 
sant  écarter  tontes  mesures  qui  ne  répondraient 
pas  aux  nécessités  actuelles. 

Je  vois  sursauter  immédiatement  un  certain 
nombre  de  pharmaciens  dont  l’intransigeance 
me  crie  :  «  Quelle  est  cette  prétention  nouvelle? 
De  quel  droit  entendez-vous  vous  immiscer 
dans  des  questions  qui  nous  regardent  seuls  ? 
Nous  sommesmous  occupés  de  l’exercice  de  la 
médecine  ?  Restez  dans  votre  domaine  et  laissez- 
nous  à  nos  affaires  !  ». 

Ma  réponse  est  que  ce  sont  làde  simples  mots  : 
qu’il  est  impossible  d’isoler  l’une  de  l’autre  les 
deux  protessions,  et  que  l’aphorisme  la  médecine 
cm  médecin  et  la  pharmacie  au  pharmacien  ne 
pourra  jamais,  quoiqu’on  fasse,  avoir  une  réalité 
absolue. 

Faut-il  le  démontrer  ? 

Du  côté  des  pharmaciens,  il  y  a  accord  quasi- 
unanime  pour  proclamer  l’impossibilité  de  refu¬ 
ser  les  premiers  soins  en  cas  d’accident  ou  de 
maladie  subite,  pour  réclamer  le  droit  plus  ou 
moins  étendu — généralement  plus  que  moins  — 
de  délivrer  les  médicaments  sans  ordonnance 
médicale  :  n’est-ce  pas  là  faire  de  la  médecine  ? 
Et  n’est-ce  pas  encore  une  forme  de  l'exercice  de 
la  médecine  que  ces  prospectus  qui  entourent 
les  médicaments  spécialisés,  ces  plaquettes  en¬ 
voyées  dans  toutes  les  maisons,  ces  annonces 
dans  les  journaux  politiques  ? 

Du  côté  des  médecins,  n’y  a-t-il  pas  aussi  le 
cas  d’urgence  et  le  cas  de  l'éloignement  de  l’of- 
fleine  qui  autorisent  toute  délivrance  de  médi¬ 
caments  ?  N’y  a-t-il  pas  encore  un  véritable  droit 


de  contrôle  pour  le  médecin  sur  les  produits 
qu’il  est  contraint  d’employer  ? 

On  me  dira  que  les  prétentions  de  l’une  des 
parties  ne  sont  pas  toujours  admises  par  faute 
partie  —elles  n’en  existent  pas  moins  et  sontsou- 
vent  légitimées  par  le  cas  de  force  majeure.  Les 
deux  professions  peuvent  être  sœurs  ennemies, 
elles  n’en  sont  pas  moins  sœurs,  et  elles  trouve¬ 
raient  certainement  le  meilleur  terrain  de  conci¬ 
liation  si,  oubliant  les  vieilles  querelles  passées, 
elles  consentaient  à  rechercher  en  commun  les 
mesures  législatives  les  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  véritables  de  la  population  souffrante 
qu  elles  ont  mission  de  soulager. 

La  chose  serait  d’autant  moins  impossible  qu'il 
s’agirait,  non  pas  de  concessions  que  l’une  des 
deux  professions  pourra  faire  à  l’autre,  mais  de 
sacrifices  —  si  sacrifices  il  doit  y  avoir  —  faits  à 
l’intérêt  public  tout  simplement,  et  C£ue  d’ailleurs 
des  compensations  devront  forcément  être  accor¬ 
dées  au  nom  de  ce  même  intérêt  public. 

Je  ne  sais  si  je  ne  m’abuse,  mais  il  me  semble 
qu’il  conviendrait  de  faire  table  rase  de  tout  ce 
qui  existe,  de  se  porter  par  la  pensée  dans  une 
contrée  où  il  n’y  aurait  encore  ni  médecins  ni 
pharmaciens  et  d’étudier  le  régime  pouvant  don¬ 
ner  aux  malades  le  maximum  de  facilités  et  de 
garanties.  J’imagine  c[ue  cette  Salente  pharmaceu¬ 
tique,  si  quelques  hommes  de  bonne  volonté  vou¬ 
laient  s’atteler  à  la  besogne,  ferait  en  somme 
assez  bonne  figure  pour  que,  le  premier  mo¬ 
ment  de  surprise  passé,  tous  fimssent  par  com- 
preirdre  que  là  est  la  vérité  et  là  le  salut. 

A.  Gassot. 


XjA.  semaine  MÉEIOA.EE 


Valeur  de  la  tuberculine. 

M.  le  D''  J.  Darikr,  médecin  des  hôpitaux  de 
Daris,  vient  de  faire,  à  la  Société  d’Etudes  scien- 
tiflejnes  sur  la  tuberculose,  un  rapport  sur  la  né¬ 
cessité  de  ne  pas  abandonner  complètement  la 
tuberculine  comme  moyen  thérapeutique.  «  On 
n’a  certainement  pas  oublié,  dit-il,  l’émotion 
inou'ieque  souleva,  en  1890,  dans  le  monde  mé¬ 
dical  et  extra-médical,  l’açparition  de  la  lymphe 
de  Koch.  Ce  mystérieux  liquide,  tant  attendu  et 
si  savamment  annoncé,  devait  servir  à  la  fois  de 
révélateur  infaillible  et  de  remède  spécifique  de 
toute  lésion  tuberculeuse. 

«  Dans  le  monde  entier,  et  à  Paris  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  on  se  mit  aussitôt  à  l’expérimenter. 
Rien  vite,  hélas,  la  déception,  le  découragement 
complet  succédèrent  à  l’enthousiasme  du  début. 
On  vit  c[u’on  n’obtenait  de  la  lymphe  que  de 
rares  améliorations,  jamais  de  guérisons  authen¬ 
tiques,  et  sotivent  des  aggravations  passagères  ou 
persistantes,  parfois  bien  pis  encore  —  et  cela  au 
prix  de  réactions  immédiates,  pénibles  et  positi¬ 
vement  alarmantes.  Bref,  une  année  ne  s’était 
pas  encore  écoulée  que  ni  malades,  ni  médecins 
ne  voulaient  plus  entendre  parler  de  la  tuber¬ 
culine. 

»  Lorsque  Koch,  sept  ans  plus  tard,  donna  un 
deuxième  produit  appelé  tuberculine  R  (la  pre¬ 
mière  devenant  la  tuberculine  ancienne  ou  TA) 
on  lui  opixxsa  une  grande  méfiance.  On  peut 


dire  que  l’échec  retentissant  de  la  première  a 
jeté  du  discrédit  sur  toutes  les  tuberculines,quelle 
que  soit  la  lettre  de  l’alphabet  par  laquelle  on  la 
désigne,  qu  elle  soit  produite  au  moyen  de  la  fil¬ 
tration,  de  la  stérilisation  de  culture,  au  moyen 
du  broiement  et  de  l’extraction  des  corps  bacil¬ 
laires, ou  encore  qu’il  s’agisse  d’un  de  ses  dérivés, 
d’un  sérum  résultant  de  la  réaction  vitale  d’un 
organisme  animal  auquel  on  a  injecté  fune  de 
ces  tuberculines. 

«  Plus  récemment,  depuis  six  ou  huit  ans  sur- 
tou  t,  beaucoup  de  bons  esprits  ont  été  hantés  par 
cette  idée,  qu’a  rejeter  en  bloc  toute  cette  médi¬ 
cation  spécifique,  on  allait  peut-être  trop  loin, 
qu’on  se  privait  d’un  moyen  d’action  qui^uvait 
avoir  certains  avantages  ;  qu’en  opérant  prudem¬ 
ment,  avec  des  doses  beaucoup  plus  faibles  qu’au 
début,  on  pourrait  se  mettre  à  l’abri  des  dangers 
tout  en  obtenant  quelque  résultat  avantr^eux. 

«  Entre  temps,  les  vétérinaires,  nous  avaient 
montré  que  la  tuberculine  A  est  un  réactif  dia- 
gnostifiue  infiniment  précieux,  parce  qu’extraor- 
dinairement  sensible  et  remarquablement  fidèle, 
de  la  tuberculose  chez  les  animaux. 

«  Les  médecins  ont  suivi,  timidement  d'abord, 
puis  plus  audacieusement,  reprenant  l'emploi  de 
la  tuberculine,  soit^de  la  TA,  soit  de  l’une  des 
autres,  dans  les  hôpitaux  de  tuberculeux  et  les 
sanatoriums  surtout.  Les  uns  ne  lui  demandent 
de  servir  qu’au  diagnostic  •,,d’autres„eten!  nombre 
croissant,  en  Allemagne,  en  Angleterre.en  Suisse, 
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efl Italie,  etc.,  etc.,  ont  cherché  à  l’utilïser  comme 
moyen  thérapeutique,  « 

Or,  de  ses  recherches  personnelles,  M.  Darier 
conclut  que  les  injections  de  tuberculine  A  ne 
méritent  pas  le  discrédit  absolu  dans  lequel  elles 
sont  tombées. 

puand  on  les  emploie  avec  prudence,  à  dose 
minime  au  début  et  avec  une  lenteur  progres¬ 
sive,  on  peut  en  retirer  des  services  appréciables 
dans  certains  cas,  qu'il  y  aura  lieu  de  mieux  spé- 
cilief  dans  la  suite. 

La  tuberculine,  à  elle  seule,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  remède  curatif  mais 
comme  un  adjuvant  des  traitements  ordinaires. 
Un  choix  minutieux  des  malades,  une  grande 
circonspection  dans  le  dosage  sont  indispensa¬ 
bles,  mais  mettent  sûrement  à  l’abri  de  toute 
conséquence  fâcheuse  ou  redoutable. 


L'arthritis,  maladie  g'énérale 
microbienne  et  transmissible. 

Jusqu'ici  nous  nous  étions  fait  de  l’arthritis  ou 
arthritisme  une  idée  erronée,  ou  tout  au  moins 
incomplète,  d’après  M.  le  D''  Guuot,  de  Paris. 
L’arthritisme  est  Une  maladie  générale  due  au 
ralentissement  de  la  nutrition  :  insuffisance  des 
combustions  et  de  l’assimilation,  insuffisance  de 
dépuration  des  déchets  de  la  désassimilation  ; 
c’est  une  sorte  d’engorgement  chronique  par  la 
rouille  cellulaire.  Nous  pensions  que  cette  mala¬ 
die  était,  en  somme,  la  résultante  acquise  ou  hé¬ 
réditaire  d’un  excès  de  travail  cellulaire  produit 
par  une  trop  bonne  nourriture  et  un  défaut 
d’exercice.  Or,  M.  Guyot  prétend  qu’il  s’agit  là 
dune  maladie  microbienne  et  transmissible. 
Voici  les  conclusions  de  son  travail,  présenté  à 
la  Société  médicale  du  .’tYlI”  arrondissement: 
nous  lui  en  laissons  toute  la  responsabilité  ;  l’ave¬ 
nir  dira  s’il  a  raison  ; 

1"  L’infection  et  la  contagion  de  l’arthritis  ne 
sont  pas  niables  ;  la  spécificité  du  diplocoque 
peut  sembler  moins  bien  établie. 

MI  y  aurait  lieu  de  rechercher  expérimenta¬ 
lement  la  production  de  l’artério-sclerose  et  du 
diabète  surtout  chez  le  chien. Soumis  aux  mêmes 
écarts  de  régime,  au  confinement,  au  manque 
d’éxeïGice,  il  semble  tout  désigné  à  ce  genre  d’ex¬ 
périences,  à  la  condition  de  mettre  en  œuvre  cer¬ 
tains  adjuvants  tels  (pue  le  froid  humide,  etc. 

M.  Guyot  ne  croit  pas  à  l’avenir  de  la  sérothé¬ 
rapie  dans  le  traitement  de  rartliritis,car  de  même 

rla  tuberculose,  l’arthritis  n’est  pas  une  mala- 
à  vaccin . 

P.Totdes  deux  procèdent  par  poussées,  chacune 
d’elles  préparant  la  voie  a  la  suivante,  mais  ne 
s’atténuant  pas  du  fait  d’une  atteinte  précédente. 

.W.  Guyot,  pour  en  arriver  à  proposer  certains 
métaux  ferments,  se  livre  à  des  considérations 
très  intéressantes  :  il  rappelle  les  expériences  de 
l^Iin  sur  la  végétation  de  l’aspergillus  niger, 
vivement  activée  par  des  traces  de  zinc  et  entra¬ 
vée  par  l’argent,  le  mercure,  le  platine  et  le  cui¬ 
vre. 

Notre  collègue  se  demande  si  les  affinités  de  la 
goutte  et  du  saturnisme  ne  résultent  pas  de 
l’exaltation  de  la  virulence  du  diplocoque  sous 
l’iniluence  du  plomb  et  si  celle  virulence  ne  se 
pourrait  atténuer  par  d’autres  métaux  ?  Dans  cet 
mgenieux  ordre  d’idées,  il  nous  montre  le  caco¬ 


dylate  de  soude,  ce  composé  arsenical  organique 
luttant  avec  avantage  contre  certaines  rnanités- 
tations  de  l’arthritis  et  il  insiste  sur  le  rôle  anti¬ 
septique  de  l’arsenic. 

De  même,  le  protargol  lui  a  donné  d’excellents 
résultats  dans  plusieurs  cas  d’arthrites  alvéole  - 
dentaires.  Ce  fait,  M.  Guyot  le  retiendrait  juste- 
:  ment  en  faveur  de  sa  thèse,  si  le  diplo-baeille 
était  bien  l’agent  spécifique  de  l’arthritis. 

Le  régime  décblorurê. 

Le  régime  décbloruré  est  une  des  plus  utiles  dé¬ 
couvertes  dont  M.  Widal  ait  doté  la  thérapeuti¬ 
que  ;  caril  supplée  avantageusement  au  régime 
lacté,  dont  beaucoup  de  malades  se  fatigüent  si 
vite.  Il  est  par ticùlièrement  indiqué  danslemaï 
de  Bright,dans  les  œdèmes  cardiaques,  dans  f  as¬ 
cite,  dans  l’œdème  de  la  pblegmatia  alba  dolcns, 
dans  l’épilepsiè,  pour  favoriser  l’action  des  bro¬ 
mures  dans  certains  cas  de  dermatoses  suintan¬ 
tes,  dans  l’ulcère  de  jambe,  etc. 

Passons  d’abord  en  revue  la  liste  des  aliments 
qui  peuvent  entrer  dans  le  menu  d’ün  brightique 
à  déchlorurer,  nous  verrons  ensuite  comment 
on  doit  en  composer  la  ration. 

Le  pain  prescrit  ne  doit  pas  être  salé  par  le  bou¬ 
langer.  Les  pains  ordinaires  contiennent  en  géné¬ 
ral,  par  kilogramme,  8  à  10  grammes  dechlotû'res 
ajoutés  ;  certains  pains  deluxe,  tels  que  les  crois¬ 
sants,  en  renferment,  d’après  Laüfer,  jusqu’à  16 
grammes .  La  fabrication  du  pain  sans  sel  ne  pré¬ 
sente  pas  grande  difficulté.  On  arrive  à  obtenir 
une  pâte  qui  ne  renferme  que  ü  gr .  70  centigram¬ 
mes  de  chlorures  par  kilogramme. 

La  viande  ne  contient  en  moyenne  que  1  gram¬ 
me  de  chlorure  par  kilogramme,  soit  0,10  centig. 
par  100  grammes  ;  elle  doit  être  absorbée  crue  ou 
rôtie,  sans  sel  et  additionnée  de  beurre,  de  mou¬ 
tarde,  de  citron  ou  d’un  filet  de  vinaigre.  Le 
bœuf,  le  mouton,  le  poulet  sont  les  meilleures. 

Les  poissons  d’eau  douce  renferment  très  peu 
de  chlorures,  tandis  que  certains  poissons  de  mer 
en  renferment  jusqu’à  4  grammes  par  kilogram¬ 
me. 

Les  œufs  contiennent  0,07  centigrammes  par 
œuf  :  c’est  une  quantité  minime  qui  permet  do 
les  utiliser  sous  diverses  formes. 

Le  beurre  frais  en  contient  un  peu  plus,  en 
quantité  très  variable,  1  à  14  grammes  par  kilo¬ 
gramme.  Aussi  ne  doit-on  pas  en  donner  plu's 
de  50  grammes  par  jour'. 

La  crème  fraîche,  les  pommes  de  terre,  le  riz, 
les  petits  pois,  les  carottes,  les  haricots  verts,  les 
artichauts,  les  salades  avec  huile  et  vinaigre  sont 
encore  des  aliments  précieux.  Les  soupes  mai¬ 
gres  aux  légumes  sont  préparées  facilement, tan¬ 
dis  qu’on  évitera  le  bouillon  qui  ne  peut  se  con¬ 
sommer  sans  sel  et  est  d’ailleurs  peu  alibile. 

Les  sucreries,  les  pâtisseries,  tous  les  frtiits,  te 
chocolat,  peuvent  être  donnés  largement. 

Les  malades  s’habituent  vite  à  ce  régime  qu’ils 
peuvent  additionner  de  différentes  épices,poivrej 
vinaigre,  citron  ;  et  ils  peuvent  ensuite  le  conti¬ 
nuer  indéfiniment  sans  dégoût  si  cela  est  néces¬ 
saire. 

Comme  boisson,on  peut  donner  presque  toutes 
les  eaux  minérales,  le  thé,  le  café,  la  bière,  le  ci¬ 
dre  et  môme  le  vin  qu’on  a  interdit  si  longtemps 
aux  brightiques. 

lœ  lait  constitue  encore  une  grande  ressource  et 
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c'est  certainement  en  tant  que  constituant  un  ré¬ 
gime  liypochloruré  qu’il  a  rendu  de  si  grands 
services  ;  mais  quand  on  le  donne  à  dose  mevée, 
suffisante  pour  une  ration  d’entretien,  il  four¬ 
nit  beaucoup  plus  de  sel  qU’un  régime  mixte  dé- 
chloruré. 

.  Si  on  arrive  à  la  composition  même  de  la  ration, 
on  peut  se  baser  sur  les  chiffres  suivants  qui 
donnés  à  un  brightique  à  grands  œdèmes  et  à 
grosse  albuminurie  ont  remplacé  3  litres  et  lj2 
de  lait,  et  ont  amené  très  rapidement  la  dispari¬ 
tion  des  œdèmes.  On  donnait  400  grammes  de 
viande  crue,  100  grammes  de  sucre,  80  grammes 
de  beurre,  .iOO  grammes  de  pain,  1 .000  grammes 
de  pommes  de  terre.  Mais  ce  sont  des  chiffres  très 
élevés  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’atteindre. Dans 
la  pratique,  on  peut  restreindre  la  quantité  de 
viande  à  100  ou  200  grammes. 

Gadaud  (  1)  a  rapporté  les  différents  menus  qui 
sont  donnés  aux  malades  de  M.  Widal  ;  il  a  in¬ 
diqué  la  ration  moyenne  suivante,  qui  s’appli¬ 
que  à  un  grand  nombre  de  brightiques  et  qui  est 
celle  qu'il  commence  par  prescrire  aux  malades 
qui  entrent  avec  de  l’appétit,  et  cela,  alors  môme 
qu’ils  sont  chargés  d’œdèmes  ;  pain  déchloruré 
200  gr.,viande  200  gr.,  légumes,  250  gr.,  beurre, 
50  gr.,  sucre  40  gr.,  eau,  1  litre  lp2,  vin,  30  centi¬ 
litres,  café  30  centilitres. 

Avec  un  peu  d’habitude,  les  malades  qui  doi¬ 
vent  pendant  longtemps  s'astreindre  à  un  tel 
régime,  arrivent  à  reconnaître  au  jugé  les  portions 
qui  leur  sont  permises  avec  une  exactitude  sufli- 
santepoür  c^u’ils  n’aient  plus  besoin,  au  bout 
d’un  certain  temps, de  les  peser  d’une  façon  cons- 
ta:nte. 

Le  régime  indiqué  ainsi  donne  environ  1.500 
calories,  chiffre  suffisant  pour  un  malade  au  re¬ 
pos,  et  60  grammes  d’albumine  qui  assurent  la 
quantité  d’azote  nécessaire  pour  la  conservation 
et  la  régénération  des  tissus. 


11  y  a  toujours  intérêt,  pour  ces  malades  dontles  . 
humeurs  sont  encombrées  d’un  excès  de  mole-  ' 
culeSjà  observer  une  diète  relative.  L’élimination 
de  ces  molécules  en  excès  impose  déjà  à  leur 
rein  un  travail  suffisant  qu’il  fautéviterd’accroî-  j 
tre  par  un  régime  trop  substantiel,  | 

Une  telle  ration  n’a  rien  d’immuable,  elle  n’est 
qu’une  moyenne  et  la  proportion  des  diverses  ] 
substances  qui  la  composent  peut  être  sans  cesse 
modifiée  par  le  médecin,  suivant  la  marche  de 
la  maladie,  suivant  la  tolérance  et  suivant  l'ap¬ 
pétit  des  malades. 

En  somme,  les  régimes  déchlorurés,  tout  en 
fournissant  un  moyen  de  provoquer  l’élimination 
des  chlorures  ou  d’en  prévenir  la  rétention,  peu¬ 
vent  en  raison  de  la  grande  variété^  qu’ils  com¬ 
portent,  se  prêter  facilement  au  goût  du  malade 
et  remplir  toutes  les  indications  diététiques  qui 
se  posent  chez  lebrightiqne.  Grâce  à  eux,  le  mé¬ 
decin  peutgraduer  facilement  non  senlementla 
ration  des  chlorures,  mais  encore  celle  des  trois 
principes  fondamentaux  :  graisse, hydrate  de  car- 
loone  et  albumine. 

Tous  ceux,  conclut  IL  Widal,  qui  ont  pratiqué 
la  cure  de  déchloruration,  savent  avec  quelle  ra¬ 
pidité  saisissante  on  voit,  sous  son  influence,  les 
œdèmes  s’effondrer  chez  certains  brightiques.  Le 
régime  ne  donne  pas  toujours  des  succès  aussi  ré¬ 
guliers  ;  la  déchloruration  a  parfois  ses  difficul¬ 
tés. Chez  certains  sujets, la  déshydratation  nes’ob- 
tient  riue  lentement  et,  pour  renforcerl’action  du 
régime,  il  faut  alors  le  secours  de  médicamenls 
diurétiques. 

Les  régimes  décdilorurés,  même  prolongés.sont 
sans  inconvénient  pour  les  brightiques.  Quoi  , 
qu’on  fasse,  jamais  la  privation  de  sel  ne  peut 
être  absolue  ;  ce  corps  est  répandu  dans  la  na¬ 
ture  avec  une  profusion  telle  qu’aucune  substan¬ 
ce  n’en  est  complètement  dépourvue. 


Oinipes,  Médecine  et  CMnirgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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MÉDICATIONS  DES  ÉTATS  CHRONIDDES 


Nous  commençons  aujourd  hui  une  série  d’ar¬ 
ticles  sur  les  médications  des  états  chroniques  et 
en  particulier  des  maladies  du  cœur,  des  né¬ 
phrites,  des  bronchites  et  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  des  cirrhoses  hépatiques  et  des  néo¬ 
plasmes  gastro-hépatiques.  L’embarras  des  pra¬ 
ticiens  esl  parfois  très  grand  pour  instituer  un 
traitement  méthodique  et  pour  faire  des  près 
criptions  bien  adaptées  aux  circonstances  si 
variées  qui  se  présentent  à  leur  observation. 

L’affection  étant  chronicjue  et,  par  suite,  ne 
résentant  que  des  améliorations  de  peu  de 
urée,  les  malades  se  lassent  vite  de  la  médica¬ 
tion  et  si  le  médecin  ne  sait  pas  «  sortir  à  temps 
de  son  sac  »  des  ressources  aussi  efficaces  que 
variées,  c’est  bientôt  de  lui  que  les  malades  se 


(1)  G,\d,\ui..  Thèse  de  Paris,  1004,  p.  203. 


lassent;  certes,  on  nous  répondra:»  11  faut  que 
tout  le  monde  vive  ;  les  médecins  comme  les 
autres,  et  si  les  malades  ne  changeaient  pas  un 
peu  de  médecins,  il  y  aurait  encore  plus  de  mé¬ 
decins  sans  clients.  »  Tout  cela  est  vrai  ;  n’em¬ 
pêche  (jue  nos  efforts  doivent,  naturellement, 
tendre  à  satisfaire  nos  clients,  quand  ils  nous  ont 
fait  l'honneur  de  nous  choisir  et  à  conserver  leur 
confiance.  Tel  est  le  but  que  nous  nous  propo¬ 
sons,  en  inaugurant  aujourd’hui  notre  série  d’ar¬ 
ticles  de  diététique  et  de  Ihérapentique. 

Médications  des  affections  chroniques  du  cœur. 

Les  affections  chroniques  les  plus  douloureu¬ 
ses  et  les  plus  difficiles  à  traiter  sont  les  mala¬ 
dies  du  cœur.  Nous  n’insisterons  pas  longue¬ 
ment  sur  le  traitement  de  la  période  dite  de 
compensation,  où  le  malade  s’aperçoit  peu  de 
son  état  et  ne  souffre  réellement  que  si  son 
cœur  est  brusquement  surmené  par  une  course 
trop  rapide,  par  une  ascension  trop  précipitée, 
par  une  émotion  ou  par  une  colère  violente. 

Les  cardiopathies  compensées  sont  justiciables 
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d’une  hygiène  sévère  de  l’alinientalion  et  de 
l’exercice  ;  les  médicaments  sont  à  peu  près  inu¬ 
tiles,  et  mieux  vaut  s’abstenir  d’en  prescrire  que 
deriscjuer  d’en  administrer  de  nuisibles,  comme 
la  digitale,  le  strophantus,  le  convallaria  maïa- 
lis,  la  spartéine,  la  caféine  et  les  dérivés  de  la 
coca,  delà  kola,  du  cacao,  etc.  Un  seul  médica¬ 
ment  peut  avoir  quelqu'utilité,  c’est  l’iodure 
(iodure  de  sodium  ou  de  strontium)  à  doses  fai¬ 
bles,  0,25  centigr.  0,30  centigr.  ou  0,50  centigr. 
par  24  heures. 

Les  phénomènes  nerveux,  qui  sont  plus  ou 
moins  exagérés  par  l’imagination  du  malade,  doi¬ 
vent  être  combattus  par  les  polybromures,  bro¬ 
mure  de  sodium,  bromure  de  potassium,  bro¬ 
mure  d'ammonium,  à  la  dose  de  1  gramme  à 
i  grammes  par  jour,  ou  encore  par  les  valériana- 
tes  d’ammoniaque,  de  quinine,  ou  d'amyle. 
Quand  les  palpitations  deviennent  trop  violentes 
et  trop  persistantes,  l’administration  de  quelques 
gouttes  de  teinture  de  digitale  ou  de  solution  de 
digitaline  cristallisée  au  millième  (XXX  à  XL 
gouttes  par  jour,  par  doses  de  X  gouttes  et  pen¬ 
dant  trois  jours)  devient  nécessaire  ;  mais  il  faut 
l’éviter  et  commencer  par  les  médicaments  cal¬ 
mants. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  important  dans  la  théra¬ 
peutique  des  cardiaques  compensés,  c’est  l’hy¬ 
giène,  c’est  l’abstention  de  tout  ce  qui  est  nuisi¬ 
ble  :  exercices  violents,  émotions  intenses,  sports 
de  vitesse,  bicyclette,  automobile,  canotage,  jeux 
de  ballon,  de  tennis,  gymnastirjue  de  voltige, 
travaux  de  force,  transports  de  poids  lourds,  cour¬ 
ses  de  toutes  sortes,  ascensions  rapides  ou  fré¬ 
quemment  réitérées  d’escaliers,  de  montagnes, 
de  monuments,  excès  de  table,  excès  vénériens, 
surmenage  quelque  léger  et  quelque  court  qu’il 
soit. 

En- quelques  mots  peut  se  résumer  toute  cette 
médication  :  pas  d’exercices  violents,  aucun  ex¬ 
cès,  nourriture  peu  abondante,  0,25  à  0,50  centi¬ 
gr.  d’iodure  par  jour  pendant  dix  jours  chaque 
mois  ;  en  cas  d’insomnies  et  de  palpitations,  un 
peu  de  bromure  ou  de  valérianate  le  soir,  en  se 
couchant. 


Là  où  commencent  les  difficultés  de  la  théra¬ 
peutique  des  maladies  du  cœur,  c’est  à  la  période 
de  non  compensation,  encore  dénoinmée  période 
à-'asystolic.  La  première  indication  à  remplir,  en 
présence  d’un  cardiaque  asystolique,  c’est  d’ana¬ 
lyser  son  urine  atinde  se  rendre  compte  de  l’état 
de  ses  reins  ;  tant  qu'il  n’y  a  pas  d'albumine,  on 
peut  faire  une  bonne  thérapeutique  active,  sans 
aucun  risque.  Une  fois  le  terrain  connu,  on  peut 
agiret  le  premier  acte  de  1  intervention  est  la  sai¬ 
gnée  intestinale,  c’est-à-dire  la  purgation  drasti¬ 
que  : 

Teinture  dejalap  composée..., -  1.5  à  20  gr. 

Sirop  de  fleurs  de  pêcher .  15  à  20  gr. 

en  une  fois,  avec  bouillon  aux  herbes  consécu¬ 
tif. 

Le  purgatif  dégage  le  système  veineux  et  per¬ 
met  dediminuer  un  peu  l’excès  de  pression  in¬ 
tra-vasculaire  et  l’intoxication  du  sang. 

Dans  les  cas  urgents  et  chez  les  sujets  robustes, 
il  est  même  bon  de  pratiquer  une  saignéede  cinq 
à  six  cents  grammes.  Quand  on  n'a  pas  fait  de  sai¬ 
gnée,  on  peut  appliquer  huit  ou  dix  ventouses 


scarifiées  sur  les  reins,  ou  le  long  des  gouttières 
vertébrales,  sur  le  dos,  et  une  quarantaine  de 
ventouses  sèches. 

Gela  fait,  il  faut  agir  sur  le  cœur  lui-même  en 
rescrivant  la  digitale.  La  nieil'eure  préparation 
e  digitale  est  la  macération  de  0,30  centigr.  de 
poudre  de  feuilles  de  digitale,  pendant  vingt-qua¬ 
tre  heures  dans  l’eau  distillée,  150  cc. 

Après  filtration,  cette  quantité  est  réduite  par 
l’évaporation  à  100  cc.’,  et  l’on  complète  à  150  cc. 
en  ajoutant  50  cc.  de  sirop  des  cinq  racines. 

La  potion  doit  être  prise  entièrement  en  24 
heures,  en  quatre  doses,  régulièrement  espacées 
d’au  moins  trois  heures.  La  même  prescription 
est  à  continuer  trois  jours  de  suite,  sauf  intolé¬ 
rance  de  l’estomac. 

Ce  qu’il  faut  obtenir,  c’est  d’abord  une  bonne 
diurèse,  ensuite  une  régularisation  à  peu  près 
complète  des  battements  du  cœur.  Quand  la  mé¬ 
thode  est  appliquée  selon  les  principes  formels 
que  nous  venons  d’indiquer,  il  est  rare  qu’elle 
échoué.  Cependant,  lorsque  le  cœur  a  été  éprou¬ 
vé  par  trop  de  crises,  et  qu’il  a,  pour  ainsi  dire, 
perdu  tout  ressort,  même  avec  ces  précautions, 
on  ne  réussit  pas.  11  n’y  a  plus  alors  qu’à  s’adres¬ 
ser  aux  expédients  de  dernière  période,  éther, 
caféine,  oxygène,  etc. 

A  côté  de  la  digitale,  on  a  à  sa  disposition  la 
solution  de  digitaline  cristallisée  au  millième  ; 
on  en  prescrit,  selon  le  conseil  d’Huchard,  trente 
ou  quarante  gouttes  par  24  heures  par  doses  de 
dix  gouttes  toutesles3  ou  4  heures.  Chez  les  su¬ 
jets  robustes,  on  peut  donner  cinquante  gouttes 
en  24 heures.  Nous  préférons,  de  beaucoup,  la 
macération  de  poudre  de  feuilles. 

Concurremment  à  cette  iriédication,  on  donne 
le  lait  à  la  dose  de  deux  litres  1/2  à  3  litres  1/2 
par- jour  par  prises  de  300  grammes.  Le  lait  ex¬ 
clusif  doit  être  continué  après  les  trois  jours  de 
traitement  digitalique,  en  lui  associant  le  lactose, 
50  gr.  par  jour,  ou  le  chiendent  nitré. 

Généralement,  la  crise  est  calmée  au  bout  de 
six  à  douze  jours  et  il  ne  reste  plus  qu’à  mainte¬ 
nir  l’eusystolie  en  prescrivant  au  malade  une 
abstention  complète  d'excès  et  d’exercices  violents, 
une  alimentation  douce,  un  bon  fonctionnement 
de  l’intestin  et  une  cure  mensuelle  de  dix  jours 
d’iodure  de  sodium  ou  de  strontium.  Mais,  pour 
rien  au  monde,  il  ne  faut  continuer  la  digitale,ni 
permettre  au  malade  de  la  reprendre  en  ayant 
soin  de  l’inscrire  sur  l’ordonnance. 

—  La  digitale  a  quelques  succédanés  qui  peu¬ 
vent  rendre  de  grands  services  quoiqu’ils  ne  la 
valent  pas.  Parmi  ceux-ci,  nous  citerons  la  con¬ 
vallaria  maialis  et  la  convallamarine,  le  stro¬ 
phantus  liispidus  ou  krombé,  la  fleur  de  genêt 
et  la  spartéine. 

Lorsque  l’analyse  de  l’urine  a  révélé  l’existence 
de  l’albumine,  on  est  contraint  de  s’abstenir  de 
digitale  et  force  est  bien  d’avoir  recours  à  la  C07i- 
vallarin.  On  prescrit  la  convallaria  sous  forme 
d’extrait  aqueux  à  la  dose  de  4  grammes  par  24 
heures,  dans  du  sirop  des  cinq  racines  et  du  sirop 
d’écorces  d’oranges  amères  ;  cette  dose  est  conti¬ 
nuée  pendant  cinq  à  six  jours. 

—  Le  slvophanliis  hispidus  est  un  poison  vio¬ 
lent  et  dangereux  ;  on  l’emploie,  soit  sous  forme 
de  teinture  à  la  dose  de  deux  gouttes  le  matin  et 
deux  gouttes  le  soir,  soit  sous  forme  de  granu¬ 
les,  un  le  matin,  un  à  midi,  un  le  soir. 

(gluant  à  la  spartéine,  c’est  un  médicament 
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heuucoup  plus  actif  et  beaucoup  plus  sûr  que 
les  precedents.  C’est  une  substance  très  pré¬ 
cieuse  parles  résultats  remarquables  qu’elle  pro¬ 
cure,  même  chez  les  albuminuriques.  On  l’em¬ 
ploie  sous  forme  de  sulfate  de  spartéine  en  gra¬ 
nules  d'un  centigramme,  en  gouttes.  en  potion 
ou  en  injections  hypodermiques.  Les  doses  sont 
de  dix  centigrammes  par  jour, par  fractions  de  un, 
deux  ou  même  trois  centigrammes.  On  continue 
la  spartéine,  au  moins  six  ou  huit  jours  consécu¬ 
tifs,  on  interrompt  cinq  jours  puis  on  reprend. 

Chez  les  cardiaques  djfssystoliques,  qui  ont  des 
crises  douloureuses  pénibles,  la  spartéine  en  po¬ 
tion  ou  mieux  en  piqûres  de  deux  centigrammes 
quatre  ou  cinq  fois  par  jour,  procure  une  séda¬ 
tion  remarquable  et  une  bonne  régularisation 
du  rythmé.  En  même  temps,  la  diurese  est  faci  - 
litée  et,grâce  àcette  «  soupape  de  sûreté  », l’équi¬ 
libre  de  tension  circulatoire  est  obtenu. 

Lavantaçc  dg  la  spartéinej  c’est  la  possibilité  de 
son  administration  prolongée  cl  de  la  constance 
de  ses  résultats  ;  il  y  a,  certes,  des  sujets  réfrac¬ 
taires  à  son  action, comme  il  y  en  a  pour  tous  les 
médicamerits,  mais  nous  recommandons  de  l’es¬ 
sayer  chaque  fois  que  l’on  se  trouve  en  face  d’un 
cardiaque  chronique,  et  surtout  de  prolonger 
cet  essai  au  moins  cinq  ou  sixjours. 


L’une  des  grandes  difficultés  du  traitement  des 
affections  chroniques  du  cœur,  c'estla  médication 
de  l’hydropisie,  de  l’ascite  et  des  œdèmes  des 
membres  inférieurs.  Ces  phénomènes  sont  les 
suites  naturelles  de  l’excès  de  pression  intra-vei¬ 
neuse  et  capillaire,  par  la  dyssystolie  et  la  stase 
pulmonaire.  Comme  dans  la  crise  d’asystolie 
simple,  il  faut  d’abord  favoriser  la  déplétion  san¬ 
guine  par  une  saignée,  par  des  ventouses  scari- 
liées  ou  par  une  purged’eau-de-vie  allemande, 
20  à  oO  gr.  Ensuite,  on  prescrit  comme  diuréti¬ 
ques  la  digitale  avec  le  sirop  des  cinq  racines  ou 
la  spartéine,  et  le  régime  lacté  absolu.  Il  y  a 
mieux,  aujourd’hui,  ({ue  le  régime  lacté;  c’est  le 
régime  déchloruré  de  ll'idal.  Ce  régime  donne 
d  excellents  résultats  contre  les  œdèmes.  11  con¬ 
siste  à  supprimer  entièrement  l’adjonction  de 
sel  marin  aux  aliments  et  à  faire  absorber  au 
malade  des  substances  qui  contiennent  le  mini¬ 
mum  declilorure  de  sodium;  viande  crue,  pom' 
mes  de  terre,  riz,  pain  sans  sel,  fruits  cuits,  eau 
minérale  faible. 

Crâce  à  cet  ensemble  de  moyens  et  à  la  diurèse 
qu’ils  provoquent,  l’hydropisiecède  assez  rapide¬ 
ment  et,  pour  en  éviter  le  retour,  il  faut  veiller  à 
maintenir  l’eusystolie  parla  spartéine  et  liodurc 
alternés,  le  régime  déchlorure  et  l’eau  comme 
boisson. 

I.’état  de  cardiopathie  chronique  contre-indi¬ 
que  l’emploi  de  certaines  médications,  particu¬ 
lièrement  des  médications  anesthésiques,  cocaïne 
slovaïne,novocainc,  chloroj'ormi' .  11  est  fort  impor¬ 
tant  do  bien  ausculter  les  sujets  avant  de  leur 
faire  subir  une  anesthésie  quelconque,  et  si  l’on 
découvre  une  lésion  cardiaque,  il  importe  de  pré¬ 
ciser  le  siège  de  cette  lésion,  aortique  ou  mitrale, 
coronaire  ou  péricardique,  mais  ce  qui  importe’ 
le  plus,  c’pst  de  diagnostiquer  l’état  de  la  libre 
musculaire  cardiaque,  car  le  cœur  est  toujours 
susceptible  de  lutter  contre  toute  éventualité, 
même  avec  une  insuffisance  valvulaire  ou  une 
symphyse,  pourvu  qu’il  possède  encore  assez  de 


ressort  musculaire.  En  tout  cas,  si  l’on  pratique 
une  anesthésie  quelconque  chez  un  cardiaque 
quel’on  croit  résistant,  il  faut  prévériir  l’entou- 
ragedu  risque  et  observer  la  plus  parfaite  attention 
pendant  toute  la  durée  de  l’anesthésie  jusqu’au 
retour  de  la  sensibilité. 


U  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  envisager 
la  médication  de  la  période  préagonique  et  ago¬ 
nique  des  cardiopathies  :  nous  comprenons  dans 
cette  catégorie  lescrises  asystoliques  avec  orthop¬ 
née  et  menaces  de  syncopes.  En  présence  d’un 
cardiaque  asplryxiant,  cyanosé,  livide  et  couvert 
de  sueurs  froides,  visqueuses, torturé  par  des  an¬ 
goisses  épouvantables,  que  doit  faire  le  clinicien  ■' 

Pratiquer  immédiatement  une  injection  pro¬ 
fonde  sous-aponévrotique  d’éther  sulfurique 
1  c.c.  et  une  autre  injection  de  citrate  de  caféine 
0,25  centigrammes  en  solution  aqueuse  stérilisée. 
En  cas  d’insuccès,  on  fait  une  piqûre  d’huile 
camphrée  au  1/10,  un  ou  deux  centimètres  cubes, 
suivie  d’une  piqûre  de  caféine.  Les  piqûres 
doivent  être  renouvelées  toutes  les  3  heures;  on 
en  fait  environ  4  par  jour  :  une  ne  suffit  pas,  il 
faut  lutter  avec  énergie  et  persévérance. 

En  même  temps,  on  applique  des  sinapismes 
aux  extrémités  inférieures, soit  sous  forme  de  Ri- 
gollot,  soit  en  badigeonnages  de  solution  alcoo¬ 
lique  d’essence  de  moutarde  à  1/10.  On  fait  res¬ 
pirer  de  l’éther  et  de  l’oxygène,  et  en  cas  de  syn¬ 
cope, on  emploie  les  inhalations  de  nitrite  d’amylc 
ou  d’iodure  d’éthyle. 

Quand  le  malade  éprouve  de  trop  violentes 
douleurs,  on  peut  se  risquer  à  faire  une  piqûre 
d’I  centigr.  de  morphine  ;  aussitôt  après,  on  in¬ 
jecte  2  cent  c.  d’éther  ;  mais  il  faut  éviter  celte 
médication  le  plus  possible. 

Parfois,  chez  les  cardiaques,  on  assiste  a  des 
crises  hépatiques  ou  néphrétiques  qui  peuvent 
faire  croire  à  une  crise  cardiaque  ;  la  médication 
anesthési(|uc  est  difficilement  praticable,  toute¬ 
fois  on  ne  peut  l'éviter  entièrement,  le  malade 
souffre  trop  ;  on  emploie  donc  la  morphine, mais 
concurremment  l’éllier  et  l’huile  camphrée. 

De  meme  les  crises  appendiculaires  peuvent 
quelquefois  survenir  chez  des  cardiaques  et  faire 
croire  à  une  crise  cardiaque  ;  la  médication  qui 
s  impose  est  tout  d’abord  la  tonification  du  cœur 
par  la  spartéine  ou  la  caféine  ;  puis,  on  prescrit 
soit  la  glace, soit  l’intervention  chirurgicale  avec 
anesthésie  par  l’éther. 

L’agonie  du  cardiaque  est  habituellement  tra¬ 
gique  et  impressionnante  ;  la  médication  à  insti¬ 
tuer  doit  être  la  suivante  :  éther  en  inhalations, 
sirop  d’éther  par  cuillerées  tou  tes  les  dix  minutes, 
injections  de  caféine  alternées  avec  celles  d’éther 
toutes  les  heures,  oxygène,  sinapismes,  lotions 
aromatiques  et  compresses  fraîches  sur  la  tête. 
Encore  une  fois,  témoins  possible  de  morphine  I 
la  morphine,  c’cs.t  la  mort  rapide  pour  le  car¬ 
diaque.  D''  Paul  llüGUF.NIN. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

U â tel- Dieu  :  M.  le  Professeur  Le  Dentu. 
Diagnostic  d’une  tumeur  de  l’abdomen. 

Je  vous  parlais,  dansune  récente  leçon,  de  cer¬ 
taines  difficultés  de  la  clinique.  Je  vais  vous 
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montrer  aujourd’hui  un  exemple  instructif  de 
ces  difficultés,  en  vous  relatant  l’histoire  d’une 
malade  de  notre  service.  Il  s’agit  d’une  jeune 
femme  de  28  ans,  vierge,qui  a  commencé  à  souf¬ 
frir  du  ventre,  il  y  a  six  mois  environ.il  y  a  deux 
mois,  la  persistance  des  douleurs  décida  la  pa- 
liente  àvenir  nous  consulter.  Nous  avons  cons¬ 
taté,  à  ce  moment,  quelque  chose  de  vague,  de 
fuyant,  à  la  partie  inférieure  gauche  de  l’abdo¬ 
men.  On  trouvait  là  une  résistance,  tenant  au¬ 
tant  à  la  contracture  des  muscles  de  la  paroi  ab¬ 
dominale  qu’à  une  lésion  sous-jacente.  Par  le 
loucher  vaginal  combiné  à  la  palpation,  on  sen¬ 
tait,  un  peu  au-dessus  de  l’utérus,  la  même  chose 
vague  et  fuyante.  De  sorte  que,  à  la  suite  de  ce 
premier  examen,  aucune  idée  nette  n’avait  surgi 
dans  mon  esprit.  .le  pensai  un  instant  à  une  lé¬ 
sion  annexielle,  mais  ne  m’arrêtai  pas  à  cette  hy¬ 
pothèse  assez  invraisemblable,  et,  en  définitive, 
j’éprouvai  le  besoin,  pour  me  guider,  de  suivre 
l’évolution  naturelle  du  mal. 

Dans  la  suite,  la  situation  s’aggrava,  les  dou¬ 
leurs  augmentèrent,  et  de  l’amaigrissement,  une 
sorte  de  cachexie,  se  produisit.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  je  conseillai  à  la  malade  d’entrei'  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  pouvoir  établir,  si  possible,  un  diagnos¬ 
tic  plus  précis  et  intervenir,  au  cas  où  les  cir¬ 
constances  me  conduiraient  à  le  faire.  Voici  quels 
signes  on  constatait  au  moment  de  l’admission,  il 
y  a  15  jours:  l’abdomen  était  contracturé  à  gau¬ 
che;  l’exploration  profonde,  difficile,  révélait  la 
présence  d’une  masse  indurée, diffuse,  sans  con¬ 
tours  définis  ;  le  toucher  combiné  au  palper  lo¬ 
calisait  cette  masse  au  voisinage,  en  arrière  et  à 
çauche,  de  l’utérus;  les  culs-de-sac  vaginaux n’of- 
iraient  ni  tuméfaction  inllammatoire,  ni  adhéren¬ 
ces. 

Pendant  le  séjour  à  l'hôpital,  les  douleurs  s’ac¬ 
cusèrent  encore  et,  symptôme  important,  la  fiè- 
vreaijparut,  s’élèvantle  soirà  38“,  38°.’),  39",  avec 
des  rémissions  incomplètes  le  malin .  Cette  parti¬ 
cularité  —  l’état  fébrile  —  me  fit  hésiter  un  ins  - 
tant  à  intervenir  ;  mais,  finalement,  je  passai  ou¬ 
tre  et,  après  examen  sous  l'anesthésie  éthérique, 
je  pratiquai  la  laparotomie.  Je  vous  en  dirai  tout 
à  l'heure  le  résultat  :  auparavant,  revenons  sur- 
la  question  du  diagnostic  et  discutons  les  cliflé- 
rentes  thèses,  auxquelles  nous  aurions  pu  nous 
arrêter. 

On  eût  pu  penser  d’abord,  à  un  petit  kyste  de 
l’ovaire.  Le  diagnostic  du  kyste  de  l’ovaire  est 
assez  embarrassant,  au  début.  La  tumeur  est  alors 
petite  ;  elle  n’est  pas  toujours  très  tendue  et  elle 
fuit  sous  le  doigt.  Les  difficultés  sont  accrues  s’il 
existe  de  la  contracture  des  muscles  de  la  paroi 
abdominale.  Cependant,  habituellement,  on  ar¬ 
rive  à  constater  que  la  saillie  est  nette,  bien  dé¬ 
limitée,  uniforme,  rénitente,  quelciuefois  iluc- 
tuante.  Chez  notre  malade,  nous  ne  trouvions 
rien  de  cela  :  la  masse  néoplasiciue  était  diffuse, 
non  fluctuante,  et  elle  présentait,  en  outre,  deux 
caractères  exceptionnels  d-ons  les  kystes  de  l’o¬ 
vaire.  Elle  était,  en  effet,  douloureuse.  Ün  voit 
bien  des  douleurs,  des  névralgies  se  combiner 
avec  des  kystes  de  Lovaire  de  la  grosseur  d’un 
pois,  mais  ces  kystes  ne  sont  pas  en  eux-mêmes 
doidoureux.  De  plus,  il  y  avait  de  la  fièvre,  ce 
quinese  rencontre  guère  dans  les  kystes  ovari- 
ques;  ceux-ci  suppurent  rarement,  d’autant  plus 
rarement  que  la  tumeur  est  de  plus  faibles  di¬ 


mensions.  A  la  vérité,  nous  n'avions  vraiment  pas 
de  raison  de  nous  arrêter  à  cette  hypothèse. 

Etions-nous  en  présence  d’une  lésion  inflam¬ 
matoire  ‘f  Ce  point  méritait  une  plus  longue  dis¬ 
cussion  Les  salpingo-ovarites  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  limitées  et  elles  s’accompagnent  volontiers 
d’un  peu  de  péritonite  exsudative  autour  des  an¬ 
nexes,  d’où  une  masse  diffuse  au  voisinage  de  l’u¬ 
térus.  Toutefois,  bien  des  objections  se  présen¬ 
taient.  On  ne  découvrait  pas  de  source  d’infection 
des  annexes,  pas  de  vaginite,  pas  de  métrite,  pas 
d’antécédents  génitaux,  la  malade  étant  vierge.. 
D’autre  part,  ordinairement,  quand  les  annexes 
sont  atteintes,  les  culs-de-sac  sont  plus  ou  moins 
remplis  d’exsudats  et  le  loucher  arrive  sur  des 
parties  empâtées, douloureuses.  Ici,  le  toucher  ne 
provoquait  pas  de  douleur  et  l’on  sentait  la  mu¬ 
cineuse  des  c-als  de  sac  mobile.  La  douleur  était 
seulement  profonde  et  réveillée  par  le  toucher 
combiné  au  palper.  Mais,  me  direz-vous,  ce  dia¬ 
gnostic  aurait  bien  expliqué  la  fièvre  èt,  d’un 
autre  côté,  nous  savons  que  les  vierges  peuvent 
avoir  desmétrites  et  des  annexites.  Tenant  comp¬ 
te  de  ces  arguments,  j'avais  fait  porter  la  malade 
à  la  salle  d’opération,  pensant,  à  défaut  d’autre 
diagnostic,  à  une  tubo-ovarite. . .  La  patiente, une 
fois  anesthésiée,  mieux  à  mon  aise  pour  l’exami¬ 
ner  (grâce  à  la  cessation  des  contractures),  j’eus 
des  sensations  différentes.  Je  constatai  que,  si  la 
tumeur  avait  tendance  à  bomber  dans  le  vagin, 
elle  n’était  pas  adhérente  à  ce  niveau.  Or,  nous  ne 
connaissons  guère  de  tubo-ovarite,  faisant  une 
telle  saillie  dans  le  vagin,  sans  adhérences  avec 
la muciueuse  vaginale.  Et  puis,  quand  j’eus  ap¬ 
précié  les  inégalités  de  consistance  de  la  tumeur, 
qui  comprenait  des  points  durs  à  côté  de  points 
mous,  je  renonçai  à  l’idée  de  tubo-ovarite.  J’a¬ 
bandonnai,  en  conséquence,  la  voie  vaginale  et  je 
fis  la  laparotomie. 

Un  autre  diagnostic  à  discuter  était  celui  de 
tuberculose  des  organes  génitaux. La  tuberculose 
des  organes  génitaux  de  la  femme  a,  générale¬ 
ment,  un  début  insidieux. Elle  évolue  d’une  ma¬ 
nière  latente,  jusqu'au  jour  où  des  phénomènes 
douloureux  se  manifestent. Le  médecin,  consulté 
à  cette  période,  constate  une  tuméfaction  diffuse 
et,  le  plus  souvent,  bilatérale.  Le  diagnostic  de 
cette  tuberculose  ,  difficile  à  la  phase  initiale,  se 
base  sur  certains  caractères  :  les  antécédents  hé¬ 
réditaires  et  personnels, l'état  des  fonctions  mens- 
truelles.  Presque  toujours, en  pareil  cas, les  règles 
sont  irrégulières  ou  supprimées.  )Notre  malade 
n’olTrait  rien  de  tout  cela, et  nous  n’avions  pas  de 
motifs  sérieux  de  nous  arrêter  à  ce  diagnostic,qu  i 
était  cependant,  en  raison  de  la  fièvre,  à  mettre 
en  suspens.  En  somme,  là  encore,  un  peu  de 
doute  planait. 

-  Je  me  demandai  s’il  ne  s'agissait  pas  d'une  tu¬ 
meur  congénitale  de  l’ox'aire  gauche  Les  tumeurs 
congénitales  de  l'ovaire  sont, la  plupart  du  temps, 
des  kystes  dermo'ides,  à  contenu  moitié  solide, 
moitié  liquide.  A  coup  sûr,  on  ne  pouvait  pas 
être  affirmatif,  mais  cette  hypothèse  était  aussi 
une  do  celles  que  l'on  devait  prendre  en  considé¬ 
ration.  Tout  d’abord,  le  diagnostic  des  kystes  en 
question  est  très  délicat,  et,  en  général,  il  se  fait 

Four  ainsi  dire  par  élimination.  On  s’appuie  sur 
absence  des  signes  des  autres  maladies,  sur  l’i- 
néçalité  de  consistance  —  ferme  par  places,  molle 
à d^utres  —  delà  tumeur.  C’était  ce  que  nous 
trouvions  chez  notre  malade.  De  plus,  on  voit 
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quelquefois  ces  kystes  s’infecter, des  phénomènes 
inflanjraatoires  surajoutés  venant  alors  masquer 
la  néoplasie.  Je  peux  vous  en  citer  des  observa¬ 
tions, recueillies  dans  ma  pratique.L’une  concer¬ 
ne  une  dame  de  30  ans, atteinte  d  une  sorte  de  tu¬ 
meur  à  caractères  inflammatoires,  bombant  dans 
le  vagin.  Je  fis  une  incision  dans  le  cul-de-sac 
postérieur  et  j’atteignis  une  poche  d’oii  s’échappa 
un  pus  phlegmoneux.  Quand,  àlafin  de  l’ope¬ 
ration,  j’appuyai  sur  l'abdomen  pour  vider  lapo- 
che,jevisse  présenter  une  mèche  de  poils  blonds 

ue  je  tirai  et  amenai  au  dehors  :  c'était  un  kyste 

ermoïde  avec  suppuration  J  ai  observé  d’autres 
cas  analogues,  où  le  diagnostic  a  été  possible 
avant  l’intervention  .Chez la  malade  dont  je  m’oc¬ 
cupe  aujourd’hui,  l’hypothèse  de  kyste  congéni¬ 
tal  de  l’ovaire  était  parfaitement  soutenable. 

En  définitive,  nous  n’étions  pas  parvenus  à  un 
diagnostic, si  bieO  que  la  laparotomie  a  été  à  la  fois 
exploratrice  et  thérapeutique.La patiente  souffrait, 
maigrissait,  avait  de  la  fièvre  ;  il  ne  fallait  plus 
différer  les  chances  d’une  opération.  Je  suis  donc 
intervenu, hier  matin.  L’abdomen  ouvert,  je  fus 
frappé  par  l’existence  d’adhérences  fermes  et  éten¬ 
dues, réunissant  l’intestin  à  une  masse  plus  pro¬ 
fonde. Cette  masse,en  rapport  avec  l’utérus,  avait 
une  consistance  spéciale, comme  une  coque  épais¬ 
se  au-dessous  de  laquelle  on  soupçonnait  une 
cavité.  Je  me  disais  que,  dans  les  infections  des 
annexes  datant  seulement  —  c’était  le  cas  ici  — 
de  quelques  mois,  les  adhérences  n’offraient  pas 
une  semblable  intensité.  Je  repoussai  et  dégageai 
l’intestin.  Une  ponction  pratiquée  dans  la  coque 
ne  ramena  pas  de  liquide.  La  coque  incisée,  rien 
ne  sortit.  Y  ayant  introûuit  le  doigt,  je  tombai 
dans  une  cavité  à  laquelle  je  donnerai  volontiers 
le  nom  de  géode  :  c’était  un  espace  vide,  à  pa¬ 
rois  tapissées  de  végétations  irre^gulières.  On  est 
toujours  un  peu  surpris  quand  on  parle  d’espace 
vide  ;  en  réalité,  l’espace  vide,  dans  l’organisme, 
est  occupé  par  quelque  chose,  dans  le  cas^  par¬ 
ticulier  par  les  gaz  du  sang.  Je  me  rattachai  à  l’i¬ 
dée  d’une  tumeur  maligne  de  l’ovaire,  idée  qui, 
il  est  vrai,  ne  me  satisfaisait  pas  entièrement,  les 
tumeui’s  malignes  de  Tovairo  étant  beaucoup 
çlus  indépendantes  des  parties  voisines,  ne  se 
fondant  pas  avec  les  tissus  envlronnants,se  pédi- 
culisant  plutôt.  Néanmoins  ,sur  le  moment,  je 
m’arrêtai  à  ce  diagnostic,  je  prélevai  des  frag¬ 
ments  de  coque,des  végétations, en  vue  d’un  exa¬ 
men  histologique, et  je  terminai  l’opération. 

Incomplètement  satisfait  du  diagnostic  de  tu¬ 
meur  maligne  de  l’ovaire,  je  revins  ce  matin  au¬ 
près  de  la  malade  et  je  demandai  si  le  pansement 
n’avait  pas  été  souillé  par  des  matières  fécales, 
écoulées  delà  plaie.  On  me  répondit  que  non, 
mais  que  la  patiente  avait  eu  des  selles  sanglan¬ 
tes  et  mêlées  de  débris  charnus,  Je  pratiquai  le 
toucher  rectal  et  trouvai  le  rectum  libre,  la  tu¬ 
meur  étant  sentie  en  avant.  La  communication 
avec  l’intestin  siégeait  donc,  en  toute  probabilité, 
plus  haut. 

La  question,  dès  lors,  s’embrouillait  singulière¬ 
ment.  Je  vais  tacher  de  l’éclaircir,  en  faisant  ap¬ 
pel  à  mes  souvenirs . 

J’ai  soigné,  ily  a  trois  ans,  une  dame  qui  était 
venue  me  consulter  pour  des  douleurs  assez  vives 
dans  le  liane  gauche.  Au  premier  examen,  je  ne 
remarquairien  de  spécial  et  je  portai  sur  mes  no¬ 
tes  le  diagnostic  de  névralgie  abdominale.  Trois 
mois  apres,  la  malade  se  représenta  chez  moi,  se. 


plaignant  dé  souffrir  beaucoup.  Je  sentis,  celle 
fois,  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  une  tumeurde 
la  grosseur  du  poing,  très  douloureuse. La  névral¬ 
gie  précédemment  signalée  n’avait  été  qu’un  ré¬ 
flexe  dans  la  paroi  abdominale.  Je  fus  double¬ 
ment  surpris,  de  rencontrer  une  tumeur  et  de 
voir  son  évolution  aussi  rapide. C’était  une  masse 
ovo’ide,fixe,n’ayant  rien  de  commun  avec  ces  néo¬ 
plasies  flottantes  du  côlon.  La  patiente  avait  une 
fièvre, à  marche  irrégulière,s’élevant  à  38“5,  à  39", 
tombant  après  Sà  lü  jours,  reprenant  au  bout  de 
deux  à  trois  jours  d’apyrexie,  et  suivant  à  nou¬ 
veau  le  même  cycle.  La  tumeur  avait  très  vile 
contracté  des  adhérences  avec  la  paroi  abdomina¬ 
le.  Je  la  ponctionnai  ;  j’eus  la  sensation  d’entrer 
dans  une  cavité,  mais  il  ne  sortit  rien.  Sans  pous¬ 
ser  plus  loin  l’intervention,  j’attendis,  espérant— 
cela  arrive  quelçiuefois  —  que  la  simple  ponction 
aurait  un  effet  résolutif.  Mon  espoir  fut  déçu  et 
je  me  décidai  à  inciser.  J’ouvris  une  coque,  com¬ 
me  celle  d’hier,  une  cavité  sans  pus,  à  parois  vé¬ 
gétantes.  Le  lendemain,on  m’annonça  qu’il  était 
sorti  des  matières  fécales  par  l’incision.  Celle-ci 
ayant  été  superficielle,  n’ayant  intéressé  que  la 
peau  et  la  coque.j’étais  sûr  de  n’avoir  pas  touché 
l’intestin  :  c’est  donc  qu’il  existait  entre  la  cavité 
morbideet  l’intestin  une  communication. On  s’ex¬ 
pliquait  bien  ainsi  l’infection  intermittente  et  la 
marche  delà  fièvre.  Finalement  après  diverses 
péripéties,  la  malade  mourut  :  il  s’agissait  d’un 
cancer,  et,  le  cancer  du  rectum  n’évoluant  pas  de 
cette  manière,  je  me  demandai  si  je  n’avais  pas  eu 
affaire  à  une  forme  spéciale,  périphérique,de  can¬ 
cer  du  rectum. 

Le  cas  actuel  a  beaucoup  d’analogies  avec  le  cas 
dontje  viens  de  parler.Le  diagnostic  — qu’il  a  été 
impossible  de  préciser  par  les  moyens  cliniques  — 
me  paraît  être,  ici  également, cnîîcer  j  firiphénqm, 
delà  paroi  rectale  antérieure.  La  seule  hypothèse 
que  l’on  pourrait  mettre  en  parallèle  est  celle 
d’une  tumeur  maligne  de  l’ovaire.  Je  vous  ai  ex¬ 
pliqué  pourquoi  elle  ne  me  satisfaisait  pas. 

En  résumé,  l’histoire  intéressante  de  cette  ma¬ 
lade  a  été  pour  moi  l’occasion  de  vous  montrer 
combien, parfois,  sont  difficiles  les  problèmes  de 
la  clinique.  Elle  m'a  permis,  en  outre,de  vous  ex¬ 
poser  quehiues  considérations  sur  le  diagnostic 
différentiel  des  tumeurs  de  la  région  abdominale 
inférieure. 

Leçon  recueillie  iJav  Je  D’’  P.  L\croix. 


PHTISIOLOGIE 

De  la  valeur  du  sérum  deMariuorekdans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Par  leD'  Adestan  de  Martigny  (Montréal). 

Il  y  aura  bientôt  deux  ans  que  j’emploie  le 
sérum  de  Marmorek  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  et  j’ai  donné  pendant  ce 
tem  ps  un  nombre  relativement  considérable  d’in¬ 
jections.  Je  me  suis  efforcé  d’observer  chaqüé 
malade  avec  le  plus  grand  soin, et  d’analyser  mi¬ 
nutieusement  les  effets  de  chaque  injection.  J’ai 
acquis,  delà  sorte,  une  expérience  personnelle 
suffisante  pour  m’autoriser,  je  crois,  à  faire  con¬ 
naître  aujourd’hui  les  convictions  solides  que  je 
me  suis  formées  sur  la  valeur  de  la  méthode, 
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Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs 
choisis  par  F  Université  et  placés  sous 
la  haute  direction  de  M.  le  Principal  du  collège  de 
Saint-Servaii.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 

Les  jeunes  gens  sont  reçus  de  7  ans  à  14  ans,  les 
tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

PRIX  :  1.500  fr.  pour  Tannée  scolaire, 
frais  et  fonrnitnres  du  Collège  de 
Saint-Bervan  compris. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Concours  et  leur  famille 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent 
j  séjourner  aux  Corbières  dans  un  bâtiment  spécial  à  des 
prix  modérés^ 

I  Pour  tous  repjseiSriôîTieï^ts^  s'adresser  à  GON^N 

j  4,  PLXJE  T^PLBÉ,  F-A.PLIS 


A  T  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L'aau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caissede  5o  bouteilles. 

•  24  fr.  50  »  *  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1°  chez  M .  Foucault,  7,  nce  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’maie) 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


Les  Corbiêres  Maritimes 

Voir  annonce  page  VII. 


VALS  SOXJR.GE  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOXJI^GE  JhJSKJD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

•  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  f  Bourbonne-les- 

.  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  1  Bains. 

En  dépôt  :  1»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au,  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usagt] 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYREHEES) 

STATION  THERMALE  sise  à  758  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt  et  dans 
une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l’abri  de  tous  les  vents. 

PROMENADES  MAGNIFIQUES.  —  EXCURSIONS  SUPERBES. 

Saison  du  juin  au  octobre. 

E.A.XJ  SXJZ-.FXJPLÉE  soidiqxje  ex  g^egiqxje  : 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  o.oaS 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium . .  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux 
ou  trois  cuillei’ées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  béchiquetrès  chaude  :  tilleul,  violettes,  fleurs 
pectorales. 

Indications. —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites, 
angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses 
pulmonaires.  Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  deml-lltres  et  litres 


I  BUH I  D  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

■-&  I  Wn  A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 
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Afin  ([u’il  n'y  ait  aucun  malentendu  à  ce  sujet 
il  est  préférable  d'indiquer  tout  d’abord  quelle 
a  été  ma  ligne  de  conduite  dans  l'emploi  du  sé- 

Dès  le  début,  j’ai  injecté  le  sérum  à  tous  les 
malades  qui  me  l’ont  demandé, quel  que  fût  leur 
état,  et  cela,  non  que  J’eusse  l’espoir  de  les  gué¬ 
rir  tous,  bien  que  le  sérum  produise  parfois  des 
résultats  inespérés,  mais  pour  me  conformer  au 
rôle  du  médecin,  qui  est  de  guérir  quelquefois, 
de  soulager  souvent,  et  de  consoler  toujours. 
Injecter  le  sérum  aux  désespérés,mais  c'était  per¬ 
mettre  à  l’espérance  de  dorer  de  ses  rayons  bénis 
leurs  dernières  semaines  de  souffrance.et  j’aurais 
cru  manquer  de  charité  en  le  leur  refusant. 

Je  me  hâte  cependani  d'ajouter  que  le  sérum 
ne  s’en  tient  généralement  pas  là.  Sans  parler 
de  ces  véritables  résu  rrections  qui  sont  de  rares 
e.xceptions,  le  sérum  procure  presque  toujours,  à 
défaut  de  guérison,  un  soulagement  très  appré¬ 
ciable.  11  diminue  ou  supprime  les  douteurs  et 
les  transpirations,  facilite  la  respiration,  diminue 
la  toux  et  l'expectoration,  rend  le  sommeil  et 
l’alimentation  possibles  ;  bref,  il  rend  la  vie  tolé¬ 
rable. 

De  plus,  en  injectant  le  sérum  à  tous  les  mala¬ 
des,  je  prévenais  le  reproche  d’avoir  obtenu  une 
bonne  statistique  en  éliminant  les  cas  défavora¬ 
bles.  V  la  vérité,  j’aurais  pu  répondre  que  l’on 
n’en  agissait  pas  autrement  dans  les  sanatoria,où 
l’on  ne  reçoit  que  les  malades  de  la  première  pé¬ 
riode,  ou  du  commencement  de  la  seconde. 

Je  dirai  dès  maintenant  que  si  j’avais  suivi  cet 
exemple,  j’aurais  obtenu  des  résultats  merveil¬ 
leux, je  préférai  assombrir  debeaucoup  ma  statis¬ 
tique  et  accepter  tous  les  cas.  On  sait,  du  reste, 
combien  peu  valent  les  statistiques.  La  valeur 
d’une  analyse  de  chaque  cas  en  particulier  est  de 
beaucoup  supérieure, et  les  lecteurs  de  bonne  foi 
sauront  juger  de  l’action  antituberculeuse  du 
sérum,  non  seulement  parles  guérisons,  mais  en¬ 
core  par  ramélioralion  de  tous  les  symptômes  de 
la  maladie. 

C’était  d’ailleurs  le  désir  très  vif  de  Marmorek 
devoir  saméthode  employée  dans  le  traitement 
des  cas  les  plus  avancés,  afin  de  démontrer  tout 
au  moins  l’innocuité  deson  sérum, que  l’on  accu¬ 
sait  de  tant  de  méfaits,  cpe  l’on  représentait 
comme  impuissant  à  guérir  la  tuberculose,  et 
comme  très  capable  de  tuer  le  malade. 

Je  n’aurai  pas  perdu  mon  temps,  si  j’ai  pu 
contribuer  à  détruire  cette  légende,  savamment 
répandue,  dès  le  début,  et  cqui  est  encore  aujour¬ 
d’hui  très  accréditée.  IJn  grand  nombre  d’ob¬ 
servateurs  ont  employé  le  sérum,  plus  de  qua¬ 
rante  mille  injections  ont  été  données, tous  s  ac¬ 
cordent  à  dire  que  les  injections  sont  absolument 
inolfensives,  et  les  moins  enthousiastes  recon¬ 
naissent  que  le  sérum  de  MarmoreLest  un  agent 
thérapeutique  de  la  plus  haute  valeur.  Peu  im¬ 
porte.  On  continue  en  certains  milieux  à  décla¬ 
rer  inefficace  et  dangereuse  une  méthodequel’on 
ne  connaît  que  par  ou'i-dire,  et  dont  on  n’a  au¬ 
cune  expérience  personnelle.  J’ai  pu  moi-même 
donner  environ  deux  mille  injections  de  sérum, 
sans  observer  un  seul  accident  digne  de  ce  nom  . 
Cependant, un gi'and  nombre  deces  injeclionsont 
été'faites  à  des  malades  arrivés  à  la  dernière  pé¬ 
riode  de  la  phtisie  pulmonaire.  Certains  cachec¬ 
tiques  ont  reçu  plus  de  quatre-vingts  injections 
sansprétexter  môme  la  plus  légère  réaction  locale. 


J’avoue  qu’il  n’en  fut  pas  toujours  ainsi.  J’ai 
observé notammentun grand  nombre  d’urticaires 
et  d’érythèmes  locaux,  parfois  assez  douloureux. 
Plusieurs  de  mes  malades  ont  eu  des  douleurs 
articulaires  de  peu  de  durée.  Enfin,  j’ai  rencon¬ 
tré  un  certain  nombre  de  congestions  généralisées 
et  fugaces,  survenant  pendant  l’injection, ou  im¬ 
médiatement  après,  (ies  congestions  durent  trois 
ou  quatre  minutes,  s’accompagnent  parfois  de 
douleurs  violentes  dans  la  région  sacrée,  et  de 
gêne  respiratoire  plus  ou  moins  intense,  mais  ne 
présentent  absolument  aucun  danger.  Ce  sont  là 
plutôt  des  phénomènes  désagréables  que  de  vé¬ 
ritables  accidents.  Us  n’entravent  aucunement 
faction  du  sérum,  et  même  co'incident  souvent 
avec  une  sédation  plus  marquéedetous  les  symp¬ 
tômes.  Us  n’appartiennent  d’ailleurs  ])as  en  pro¬ 
pre  au  sérum  de  Marmorelv,mais  s’observent  avec 
tous  les  sérums. 

U  me  paraît  difficile  de  se  prononcer  sur  la  cau¬ 
se  exacte  de  ces  accidents.  Marfan  estime  qu’ils 
sont  dus  aune  intolérance  spéciale  du  malade 
pour  te  sérum  de  cheval,  et.  le  fait  que  certains 
malades  les  ont  souvent  présentés.alors  que  d  au¬ 
tres  en  étaient  c.xempts,  paraît  lui  donner  raison. 
J’ai  vu,  par  exemple,  produire  une  congestion  gé¬ 
néralisée, en  injectant  àun  malade  la  moitié  d’un 
llacon  de  sérum,  alors  que  le  reste  du  flacon,  in¬ 
jecté  au  malade  suivant,  ne  causait  aucun  inci¬ 
dent.  D’un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  le 
sérum  dont  nous  avons  disposé  n’a  pas  été  tou¬ 
jours  le  même.  Cela  n’a  rien  de  surprenant,  sJ 
l’on  songe  que  Alarmorek  travaille  sans  cesse  à 
augmenter  l’énergie  deson  sérum,  qui  se  trouve 
de  ce  fait  constamment  modifié.  Ainsi,  certaines 
expéditions  nous  apportaient  un  sérum  qui  cau¬ 
sait  de  fréquents  accidents. D’autres,  au  contraire, 
un  sérum  qui  n’en  causait  pour  ainsi  dire  aucun. 
Cela  fut  d’autant  plus  facile  à  constater,  que  je 
donnais  ces  différents  sérums  aux  mêmes  mala¬ 
des. Le  sérum  contient  donc  parfois  un  principe 
irritant,  encore  indéterminé. 

Je  dois  dire  aussi  que,  depuis  quatre  mois,  je 
n’ai  observé  ni  urticaires,  ni  érythèmes  doulou¬ 
reux,  ni  douleurs  articulaires.  Et  je  n’ai  obserx^é 
que  deux  ou  trois  congestions  généralisées,  et  si 
légères  qu’elles  sont  passées  inaperçues  du  mala¬ 
de,  de  l’entourage,  et  même,  une  fois,  d’un  con¬ 
frère  qui  m'accompagnait,  et  auquel  je  dus  la 
faire  remarquer  La  grande  habitude  des  injec¬ 
tions  permet  peut-être  aussi  d’éviter  un  certain 
nombre  de  ces  accidents . 

En  tout  cas,  leur  étude  offre  un  grand  intérêt, 
et  le  désir  de  les  observer  entra  pour  beaucoup 
dans  ma  décision  d’accepter  tous  les  cas. Cela  me 
permitd’étudier  en  môme  temps  la  grande  varia¬ 
bilité  de  l’action  anti-tuberculeuse  du  sérum. 

Rien  n’est  facile  à  déterminer,quand  on  étudie 
une  question  aussi  nouvelle  que  la  sérothérapie 
anti-tuberculeuse.Et,dans  cette  expérimentation, 
il  étaitnécessaire  d’apporter  une  très  grande  pru¬ 
dence,  en  raison  même  de  la  mauvaise  volonté 
avec  laquelle  on  considérait  la  méthode  en  haut 
lieu.  C’est  qu’on  ne  demandait  pas  mieux  que 
delà  rendre  responsable  des  nombreux  accidents 
pouvant  survenir  chez  les  tuberculeux  traités  par 
le  sérum,  comme  les  hémorragies,  par  exemple. 
A  lire  certaines  attaques,  on  dirait  vraiment  que 
ces  accidents,si  communs  de  tout  temps  chez  les 
tuberculeux,  et  si  bien  décrits  par  tous  les  au- 
teurs  depuis  Laënnec,  et  même  avant  lui,  aient 


612 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


été  inconnus  avant  la  découverte  de  Marmorek. 
Èt,  parce  que  certains  malades  sont  morts,  aux¬ 
quels  on  avait  donné  le  sérum,  on  en  conclut 
tout  simplement  à  son  impuissance. 

La  tuberculose  serait-elle  donc  une  maladie 
dont  on  ne  meurt  pas  d'habitude  l' Et  les  autres 
moyens  de  traitement  donneraient-ils  donc  des 
guérisons  constantes  ?  Que  font,  par  exemple,  les 
sanatoria  tant  vantés  ? 

Les  sanatoria,  c’est-à-dire  l’altitude,  l'air  pur, 
l'alimentation  abondante  et  choisie,  ne  guérissent 
pas  les  malades,  mais  les  mettent  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  favorables  à  la  guérison.  Ils  ont 
encore  l’avantage  d’entraîner  le  tuberculeux  à  la 
pratique  d’une  bonne  hygiène, et  delui  apprendre 
a  cesser  d’être  un  agent  de  dissémination  du 
fléau.  Aces  multiples  titres,  il  convient  de  les 
teniren  grande  estime,  bien  que  je  trouve  un  peu 
exagéré  l’enthousiasme  que  l’on  professe  à  leur 
endroit.  Et  cela, surtout  si  l’on  se  place  au  point 
de  vue  des  tuberculeux  pauvres,  car  pour  les  ri¬ 
ches,  il  convient  de  les  y  diriger. 

Tous  les  ans,  partent  des  sanatoria  un  certain 
nombre  de  malades,dont  les  uns  sont  «apparem¬ 
ment  guéris»,  les  autres  améliorés,  d’autres,  en¬ 
core.  non  améliorés  et  souvent  plus  mal  qu’à  leur 
entrée.Cela  estmielque  chose. Gela  n’est  pas  énor¬ 
me  cependant.  Et  pourtant  de  quelle  vogue  no 
jouissent-ils  pas,  tant  dans  la  profession  médicale 
que  dans  le  public?  On  croit  avoir  tout  dit  quand 
on  a  conseillé  à  un  malade  d’aller  s’y  enfermer. 
Pourquoi  donc  se  montrer  si  exigeant  à  l'égard 
du  sérum  ?  Pourquoi  lui  demander  de  guérir 
tous  les  cas  ?  Exiger  qu'il  soit  l’infaillible  panacée 
de  la  tuberculose  i' 

Et  pourquoi  croire,  surtout.que  ses  partisans  le 
représentent  comme  tel  P  Qui  donc  aurait  dit  une 
telle  chose  P  Pas  Marmorek,  assurément,  ni  aucun 
de  ceux,  que  je  sache,  qui  ont  employé  sa  métho¬ 
de,  et  publié  les  résultats  de  leurs  expériences 
Et  cependant,  ils  en  sont  restés  quand  même  les 
partisans  convaincus.  Tous  ont  admis  que  les 
malades  arrivés  à  la  troisième  période,  et  pré¬ 
sentant  des  cavernes  considérables  ne  peuvent 
être  guéris.  Tous  reconnaissent  que  sur  les  mala¬ 
des  de  la  seconde  période  le  sérum  n’agit  pas  tou¬ 
jours  d'une  manière  identique,  les  uns  étant  peu 
bu  pas  améliorés,  les  autres  l’étant  considérable¬ 
ment,  d’autres  enfin  évoluant  régulièrement  vers 
la  guérison. 

Ils  ont  tous  insisté  sur  les  effets  merveilleux 

u’on  en  peut  obtenir  dans  la  première  période 

e  la  maladie,  mais  n’ont  pas  même  affirmé  qu'on 
guérirait  tous  les  malades  de  cette  catégorie. 

Voilà  pour  la  tuberculose  ordinaire. 

Reste  maintenant  la  tuberculose  à  marche  ra¬ 
pide,  la  tuberculose  à  grande  élévation  de  tempé¬ 
rature,  celle  qui  emporte  le  malade  en  quelques 
semaines,  soit  que  l’on  aitaffaire  à  la  pneumonie 
tuberculeuse,  soit  qu’on  se  trouve  en  présence 
d’une  infiltration  pulmonaire  rapide,  c’est-à-dire 
d'une  consomption  galopante.  On  connaît  lepro- 
nostic  presque  absolument  fatal  de  ces  deux  affec¬ 
tions.  et  rinefficacité  de  tous  les  traitements  con¬ 
tre  elles. Eh  bien  !  le  sérum  produit  ici  des  résul¬ 
tats  merveilleux,  pourvu  toutefois  que  l’on  n’in¬ 
tervienne  pas  trop  tard.  C’est  dans  ces  cas  que 
l’on  se  rend  le  mieux  compte  de  l'action  anti-tu¬ 
berculeuse  du  sérum,  en  voyant  s’atténuer  rapi¬ 
dement  sous  son  influence  tous  les  symptômes 
de  la  maladie. 


Ce  qui  ressort  clairement  del’ensemble  deSôb- 
ser  valions,  c'est  l’importance  de  donner  le  sérum 
à  une  époque  rapprochée  du  début  de  l’affection. 
Une  consomption  galopante  guérira  plus  facile-- 
mentjtraitéedèsladeuxièmeoutroisièrnesetnaine, 
qu’un  léger  ramollissement  du  Sommet,  chez  un 
malade  atteint  depuis  deux  ans  de  la  forme  béni¬ 
gne  de  la  tuberculose. 

C’est  que  le  sérum  agit  puissamment  contre 
l’infection  tuberculeuse,  mais  reste  sans  efletcon-. 
tre  les  lésions  organiques. 

Voilà  ce  qui  ressort  clairement  de  la  lecture 
des  observations.  Mais,  si  l’on  veut  chercher  le 
pourquoi  de  l’action  anti  tuberculeuse,  on  entre 
dans  le  domaine  de  l’hypothèse,  que  le  cadre  de 
ce  travail  ne  permet  pas  d’aborder  . 


On  objecte  souvent  que  l’on  ne  devrait  pat 
dire  que  «  le  sérum  guérit  la  tuberculose»,  at¬ 
tendu  qu’il  ne  guérit  pas  tous  les  cas,  et  que  son 
action  n’est  pas  comparable,  par  exemple,  à  cêllo 
du  sérum  de  Behring  dans  la  diphtérie. 

Présentée  de  cette  manière,  l'objection  li'èst 
pas  sans  valeur.  Mais  il  convient  de  faire  remar¬ 
quer  que  la  tuberculose  est  une  maladie  de  lon¬ 
gue  durée,  agissant  sur  l’individu  de  manière 
complexe  et  dont  la  gravité  relève  de  facteurs 
multiples.  Quelle  part  de  cette  gravité  revient  à 
la  tuberculose  pure  ?  Quelle  part  aux  autres  tao- 
teurs,  tels  que  la  streptococcie,  la  staphylococcie, 
les  déchéances  organiques  ou  oonslilutionhelles 
antérieures,  les  prédispositions  individuelles  et 
te  reste  ?  ’N’oilà  ce  eju  il  est  toujours  impossible 
d’apprécier,  et  ce  qu’il  faudrait  pourtant  savoir 
pour  juger  exactement  de  l'action  du  sérum  dans 
les  cas  même  les  plus  défavorables. 

Certains  diphtériques,  profondément  intox! 
qués,  injectés  vers  le  cinquième  jour,  ne  sontàls 
pas  morts,  en  dépit  du  sérum? 

De  même,  chez  certains  tuberculeux,  on  voit 
l’expectoration  diminuer  considérablement,  les 
bacilles  disparaître  des  crachats,  les  transpira¬ 
tions  cesser  presque  complètement,  et  les  malades 
éprouver  un  soulagement  inconnu  depuis  long¬ 
temps.  Cependant,  l’appétit  ne  renaît  pas,  non 
plus  que  les  forces,  et  le  malade  continue  d’évo¬ 
luer  lentement  vers  la  terminaison  fatale.  Cela 
veut-il  dire  que  le  sérum  a  été  sans  effet  surfin^ 
fection  tuberculeuse  ?  L’alcoolique  atteint  de 
cirrhose  atrophique  n’en  fait-il  pas  autant,  mal¬ 
gré  la  suppression  de  l’alcool  ? 

Ce  que  l’on  peut  dire  en  toute  vérité,  c’est  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  sérum  guérira 
un  grand  nombre  de  tuberculeux  qui,  sans  lui, 
n’eussent  pas  guéri,  et  que  ce  nombre  sera  d'au¬ 
tant  plus  considérable  que  l’on  aura  donné  lé  sé¬ 
rum  à  une  époque  plus  rapprochée  du  début  de 
la  maladie. 

Que  si  l’on  me  demandait  de  formuler  flia  pen¬ 
sée  d’une  manière  plus  précise,  par  exemple  par 
un  pourcentage  quelconque  de  guérisons,  je  di' 
rais  que  j’en  suis  incapable,  trop  de  facteurs  en¬ 
trant  en  jeu  dans  la  tuberculose,  et  trop  de  cir¬ 
constances  diverses  pouvant  se  présenter  qui  fen¬ 
draient  un  pareil  calcul  impossible. 

La  chose,  en  elle-même,  est  d’ailleurs  saiis im¬ 
portance,  car  le  sérum  ne  donnât-il  qu’une  gué¬ 
rison  sur  dix,  sur  cent  malades  traités,  qu-’ilse- 
rait  de  notre  devoir  de  tenter  ce  traitement  dans 
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tous  les  cas  g  raves,  ou  qui  résistent  aux  traitements 
Ordinaires. 

Je  comprends  parfaitement  que  des  confrères, 
mal  renseimés,  et  par  un  sentiment  de  prudence 
tlfe  louable,  aient  déconseillé  le  sérum  à  des 
malades  atteints  de  la  forme  bénigne  de  la  tuber¬ 
culose,  et  qu’ils  espéraient  pouvoir  guérir  autre¬ 
ment,  soit  par  le  traitement  médicamenteux,  soit 
par  la  cure  d’air. 

Mais  qu’on  le  refuse  énergiquement,  sous  pré¬ 
texte  que  dangereux,  à  des  malades  gravement  at¬ 
teints,  qubn  se  sent  impuissant  à  guérir  par  les 
moyens  connus,  et  qu’on  se  borne  à  les  regarder 
s’avancer  vers  la  mort  d’une  marche  rapide  et 
sûre,  cela,  je  ne  le  comprends  pas. 


Voilà  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé 
après  deux  années  d’expérimentation  de  la  mé- 
Itiode  de  Marmorck.  .le  me  suis  efforcé  de  les  ex¬ 
poser  avec  une  sincérité,  avec  une  impartialité 
parfaites. 

Durant  ces  deux  années,  j’ai  pu  suivre,  en  plus 
de  mes  propres  malades,  un  certain  nombre  de 
tuberculeux  traités  par  des  confrères,  entre  au¬ 
tres,  une  jeune  fdle  traitée  par  Vl.  le  professeur 
Guérin,  dans  les  salles  de  l'IIôtel-Dieu,  et  qui, 
bien  que  n’ayant  pas  suivi  le  traitement  assez  long¬ 
temps,  en  a  cependant  retiré  des  bénéfices  consi¬ 
dérables.  Mon  excellent  confrère  et  ami  le  doc¬ 
teur  Georges  Piché,  de  Montréal,  a  aussi  traité 
tluelgues  maladessoUs  ma  direction,  et,  j’ai  grand 
plaisir  à  le  dire,  avec  des  résultats  qui  ont  dé¬ 
passé  ses  espérances  et  les  miennes. 

Je  me  suis  également  entouré  de  toutes  les 
précautions  au  point  de  vue  du  diagnostic.  Cha¬ 
que  fois  que  la  chose  me  fut  possible,  j’ai  pris 
soin  de  faire  contrôler  mon  diagnostic  avant  le 
traitement,  par  des  confrères  d’une  compétence 
reconnue. 

Mes  excellents  confrères  et  amis  les  docteurs 
Mareil  et  Desmarais,  anciens  internes  chai'gés  du 
laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu,  ont  mis  à  ma  dispo¬ 
sition  leurs  connaissances  bactériologiques  indis¬ 
cutables,  et  m’ont  été  d’ün  très  grand  secours,  en 
faisant  pour  moi  de  nombreux  examens  de  cra¬ 
chats.  Je  suis  heureux  de  leur  offrir  ici  l’expres¬ 
sion  de  ma  sincère  reconnaissance.  In  Journal  de 
msdccine  et  de  chirurgie  de  Montréal  [Canada). 


ETUDES  ET  PROJETS 


Le  service  médical  des  Sociétés 
de  secours  mutuels 

La  conférence  médico-mutualiste  organisée  en- 
trt  dél^ués  des  Sociétés  médicales  et  membres 
delà  Fédération  nationale  de  la  mutualité  vient 
de  suspendre  ses  travaux  et  de  s’ajourner  à  octo¬ 
bre  afin  d’enquêter  et  de  se  documenter  en  vue 
des  Consultations  qu’elle  devra  rédiger  à  cette 
époque. 

D'autre  part,  au  questionnaire-programme  du 
Congrès  national  de  la  Mutualité  qui  se  tiendra  à 
&e  en  19U7,  nous  lisons  (chapitre  1,  article  9)  les 
questions  suivantes  : 

Quelles  sont  les  modifi calions  et  améliorations 
i apporler  aux  servires  medicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  de  façon  : 


(a)  A  rendre  de  plus  en  plus  cordiaux  et  plus  inti' 
mes  les  nappons  des  médecins,  des  pharmaciens  e^ 
des  sociétés  ? 

(b)  A  appliquer  aux  sociétés  tes  méthodes  préventi¬ 
ves  de  l'Hygiene  sociale  ? 

10“  Quels  sont  les  moyens  pratiques  à  suggérer  aux 
Sociétés  ou  groupemenls  de  Sociétés  pour  leur  per¬ 
mettre  d’appliquer  dans  leur  sein  les  principes  de 
l’Hygiène  sociale  ? 

1 1“  Si  un  groupement  mutualiste  fonde  un  établiS‘- 
sement  tel  que  dispensaire,  polyclinique,  pharma¬ 
cie  mutuahste  ou  autre,  destiné  à  alléger  la  situation 
des  Sociétés  au  point  de  vue  des  dépenses  médicales 
et  pharmaceutiques,  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
ne  doivent-elles  pas  être  appelées  à  y  participer,  soit 
par  des  cotisations  fixes  à,  établir,  soit  par  des  prélè¬ 
vements  il  effectuer  sur  leur  avoir  en  fonds  libres  dé¬ 
posés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ? 

Alignons  donc  nos  documents  et  soumettons 
nos  vues  à  la  réfutation  par  arguments  valables 
s’il  en  existe.  Et,  à  cet  effet,  ne  craignons  pas  de 
rechercher  les  appréciations  extra-médicales  qui 
ne  sauraient  être  suspectées  au  môme  titre  que 
celles  venues  de  chez  nous. 

Une  autre  évolution  nécessaire 
Le  conflit  médico-mutualiste. 

«  Les  mutualistes  jettent  le  cri  d’alarme  ;  Ils  sont 
menacés  d’une  grève  de  médecins».  La  Mutualité 
nationale  le  constate  (15  avril)  et  avoue  que  les  ad*- 
mlnistrateurs  de  la  mutualité  S’inquiètent  vivement 
de  cette  éventualité.  —  Leur  émotion  est  bien  natu¬ 
relle,  car  les  médecins  peuvent  se  passer  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  ;  mais  la  réciproque  n’est 
pas  plus  vraie  pour  les  administrateurs  et  lès  parti¬ 
cipants  —  comme  tels  —  de  ces  sociétés,  qu’elle  ne 
l’est  pour  tous  en  tant  qu’homtnes  sujets  à  la  mala¬ 
die.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  les  mutualis¬ 
tes  sont  en  droit  de  se  plaindre,  et  si,  au  lieu  d’accu¬ 
ser  le  mauvais  vouloir  des  médecins,  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  s’en  prendre  à  eux-mêmes,  et  à  eux  seuls. 

Retracer  rapidement  la  genèse  du  conflit,  montrer 
qu’il  était  en  germe,  latent  mais  inévitable, dans  no¬ 
tre  conception  vicieuse  de  la  mutualité,  rappeler  ses 
phases  récentes,  et  préciser  enfin  sa  solution  exacte 
tel  est  l’objet  de  la  présente  étude.  M’atdant  de  tra¬ 
vaux  et  documents  nouveaux  (l),je  voudrais,  non  ré¬ 
péter,  mais  compléter  ce  que  j’ai  moi-même  écrit 
sur  ta  question  (2),  mesurer  le  progrès  qu’eWe  a  fait, 
et,  s’il  se  peut,  la  débarrasser  des  obstacles  fantô¬ 
mes  dont  s’obstine  à  la  peupler  l’imagination  abu¬ 
sée  des  mutualistes. 

I.  —  Dès  1881,  dans  un  rapport  à  l’Association 
des  médecins  de  Saint-Quentin,  le  D'  Surmay,  de 
Ham,  écrivait  spirituellement  :  <i  L’histoire  des  rap¬ 
ports  des  médecins  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  rappelle  ce  qu’on  dit  des  mariages  d’inclina¬ 
tion.  Aux  ravissements  de  la  lune  de  miel  succèdent 
bientôt  les  désenchantements  et  les  pitoyables  que¬ 
relles  d’un  ménage  besogneux,  et  tout  finit  par  la 
séparation,  qui  est  une  délivrance.  Nous  en  sommes 
à  la  deuxième  phase,  ta  troisième  est  inévitable.  » 

Les  sociétés  mutuelles  ne  prennent-elles  pas  plu- 
lôt  vis-à-vis  des  médecins  l’attitude  ingrate  dont  parle 
Montaigne  «  drus  et  forts  d’un  bon  lait  qu’ils  ont 
Sucé  et  qui  battent  leur  nourrice  »  ?  Née  de  l’esprit 
de  prévoyance  et  de  la  philanthropie,  la  mutualité 
française  est  une  1111e  mal  conçue,  mal  venue,  qui 
n’a  pu  naître, vivre  et  grandir  durant  une  longue  en¬ 
fance  d’un  demi-siècle,  que  par  le  concours  inces¬ 
sant  du  corps  médical.  Il  l’a  mise  au  monde  ;  puis 


(1)  Il  en  est  que  M.  le  I)'  Jeanne,  directeur  du  Con¬ 
cours  médical  a  mis  très  obligeamment  à  ma  disposi¬ 
tion.  Je  tiens  à  l’en  remercier  ici. 

(2)  Voir  la  Mutualité,  ses  principes,  ses  bases  vérita¬ 
bles,  p.  105-197  CA.  Colin,  1903). 
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avec  le  dévouement  de  tous  les  instants  dont  il  a  le  i 
secret  et  l’habitude,  —  car  «  cette  noble  profession 
tient  tout  ensemble  de  la  science,  du  sacerdoce  et  de 
la  charité  »  (M.  Jaurès),  —  il  l’a  servie  de  ses  lumiè¬ 
res,  de  sa  conscience  et  de  tout  son  cœur.  D’emblée, 
il  s’est  senti  pour  elle  une  inclination  particulière. 

«  Dans  notre  corporation,  accoutumée  à  voir  de  près 
ta  misère  du  peuple  et  à  la  soulager,  toujours  si  pi¬ 
toyable  aux  malheureux  et  si  enthousiaste  du  pro¬ 
grès,  l’élan  de  sympathie  pour  cette  forme  nouvelle 
de  la  solidarité  humaine  fut  unanime  ;  de  toutes 
parts,  les  médecins,  non  contents  de  se  faire  inscri¬ 
re  comme  membres  honoraires,  offrirent  leurs  servi¬ 
ces  àprix  réduits.  On  peut  dire,  continue  M.  Pierre 
Darin,  que  leur  désintéressement  assura  l’ex'stence  et 
la  prospérité  des  associations  mutualistes.  C’est  qu’en 
effet  le  médecin  est  l’organe  essentiel  de  ces  associa¬ 
tions.  N’est-ce  pas  lui  qui  délivre  le  certificat  de  vali¬ 
dité  et  qui  interdit  ainsi  l’entrée  du  la  société  à  des 
malades  dont  le  traitement  viendrait  grever  lourde¬ 
ment  son  budget?  N’est-ce  pas  lui  qui  défend  la  so¬ 
ciété  contre  les  sociétaires  eux-mêmes,  soit  en  refu¬ 
sant  les  médicaments  de  luxe,  soit  en  déjouant  les 
supercheries,  soit  en  arrêtant,  au  moment  convena¬ 
ble,  la  feuille  de  maladie  ?  Que  serait-il  advenu  si, 
prévoyant  l’ingratitude  et  les  luttes  futures,  s’inspi¬ 
rant  uniquement  de  son  intérêt,il  s’était  montré  hos¬ 
tile  aux  associations  naissantes,  au  lieu  de  leur  prê¬ 
ter  son  appui  et  son  dévouement  ?  Assurément  le  cou¬ 
rant  qui  emporte  le  monde  moderne  vers  la  mutua¬ 
lité  a  trop  de  puissance  pour  ne  pas  se  frayer  pas¬ 
sage  à  travers  tous  les  obstacles  :  mais  peut-être  au- 
rait-il  été  contraint  de  changer  sa  direction  et  la  concep¬ 
tion  mutualiste  aurait-elle  pris  un  tout  autre  caractère. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est 
que  le  corps  médical,  en  agissant  comme  il  l’a  fait, 
entendait  bien  apporter  son  concours,  non  à  des 
mutualistes  quelconques,  appartenant  à  n’importe 
quelle  classe  de  la  société,  mais  uniquement  aux 
pauvrei gens,  aux  salariés  qui  vivent  au  jour  le  jour,  et 
que  la  maladie  plongerait  à  bref  délai  dans  la  mi¬ 
sère  »  (1). 

Les  dernières  lignes  de  ce  passage,  si  suggestif  que 
nous  avons  tenu  à  le  citer  en  entier,  en  soulignant 
quelques  idées  essentielles,  nous  font  toucher  du 
doigt  l’erreur  commise.  Pour  que  le  médecin  ne  fût 
pas  dupe  de  sa  philanthropie,  ii  eût  fallu,  en  effet, 
que  l’association  mutueile  contre  la  maladie  limitât 
ses  conquêtes  aux  ouvriers  les  plus  humbles,  les 
moins  rétribués,  et,  de  plus,  qu’aucun  d’eux,  une 
fois  enrôlé  par  elle,  ne  parvînt  à  s’élever  au-dessus 
de  sa  condition.  En  leur  offrant  le  moyen  d’améliorer 
leur  sort,  elle  leur  interdisait,  par  une  nécessité  lo¬ 
gique,  d’y  trop  réussir  !  Tel  est  le  vice  de  cette  con¬ 
ception  mutualiste  qu’elle  se  retourne  contre  elle- 
même,  et  se  débat  dans  une  irrémédiable  contradic¬ 
tion.  Elle  méconnaissait  la  loi  souveraine  du  pro¬ 
grès  économique  et  social  qui  rapproche  et  égalise 
peu  à  peu  toutes  les  conditions  en  les  élevant,  et 
qui  élargit  toujours  davantage  le  cercle  fécond  de  la 
libre  association.  Elle  violait  cette  loi  des  grands 
nombres,  qui  régit  la  mutualité  et  l’assurance,  et,  à 
restreindre  arbitrairement  le  nombre  des  associés, 
elle  réduisait  la  sécurité  accessible  à  chacun  d’eux. 
En  rapprochant  au  sein  de  l’association,  pour  mieux 
les  séparer  par  un  fossé  profond,  les  participants  et 
les  honoraires,  les  «  clients  »  et  les  «  patrons  »,  les 
pauvres,  et  les  riches,  en  prétendant  les  parquer 
dans  des  classes  et  des  cadres  rigides, elle  ignorait 
la  souplesse  de  l’évolution  et  de  la  vie,  elle  tour¬ 
nait  le  dos  à  la  démocratie.  Au  lieu  de  distinguer 
avec  soin  l’assistance  et  la  prévoyance,  de  laisser  à 
chacune  son  libre  jeu  et  son  efficacité  tout  entière, 
ce  qui  eût  permis  de  les  superposer  dans  une  union 
féconde,  elle  les  confondait  et  les  paralysait  l’une 
par  l’autre.  Eleadaat  collectivement  à  tous  les  parti¬ 
cipants,  d’une  manière  uniforme  et  aveugle,  le  béné¬ 
fice  de  la  première,  sous  la  double  forme  des  coti¬ 


sations  d’honoraires,  et  de  la  réduction  des  tarils 
médicaux  et  pharmaceutiques,  au  lieu  de  réserverce 
bénéfice  aux  seuls  individus  qui  ie  justifient,  elle  ne 
pouvait  qu’affaiblir,  loin  de  le  stimuler,  l’eftort  per¬ 
sonnel,  ressort  essentiel  de  toutprogrès  humain, obs¬ 
curcir  chez  les  sociétaires  le  sens  de  la  responsabi¬ 
lité.  amoindrir  ieur  dignité,  leur  liberté  et  leur  in¬ 
dépendance,  en  même  temps  que  celles  des  méde¬ 
cins. 

L’expérience  ne  tarda  pas  à  le  démontrer.  Les 
mutualistes  transformèrent  promptement  en  une 
sorte  de  droit  exigible  la  faveur  bénévolement 
consentie  du  tarif  réduit.  C’est  le  sort  de  tous  les 
privilèges  que  de  fausser  peu  à  peu,  l’humaine  fai¬ 
blesse  aidant,  la  notion  du  droit  chez  ceux  qui  en 
profitent...  ou  croient  en  profiter.  Le  monde  mutua¬ 
liste  discerne  fort  mal  encore  de  quelle  rançon  il 
paie  les  siens.  D’autre  part,  la  difficulté  éprouvée 
par  les  sociétés  à  équilibrer  leur  budget,  trop  sou¬ 
vent  en  déficit,  par  l'effet  d’une  organisation  nan- 
cière  défectueuse  où  il  n’existe  aucune  relation  ra¬ 
tionnelle,  aucune  proportionnalité  assurée  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  du  service  de  maladie,  de¬ 
vait  les  porter  à  diminuer  autant  que  possible  les 
honoraires  afin  de  réduire  les  frais  du  service  mé¬ 
dico-pharmaceutique  dont  elles  avaient  assumé  la 
charge  intégrale  pour  tous  leurs  malades.  L'en¬ 
combrement  de  la  carrière  médicale  leur  vint  en 
aide  et  leur  permit  d’exploiter  la  concurrence  profes¬ 
sionnelle  des  médecins,  non  pas  celle  de  leurs  lu¬ 
mières  et  de  leurs  talents,  mais  celle  de  leurs  be¬ 
soins.  (I  Les  honoraires  qu’elles  accordent  à  leurs 
médecins  sont  quelquefois  acceptables  ;mais,dans 
l’immense  majoritédes  cas,  iis  sont  absolument  in¬ 
suffisants  et  trop  souvent  dérisoires.  Visites  de  jour 
ou  de  nuit  à  six  sous,  consultations  à  trois  sous, 
abonnements  à  2  francs,  par  tête,  à  6  francs  par  fa¬ 
mille  et  par  an  :  voilà  des  chiffres  authentiques,  re¬ 
levés  dans  des  comptes  rendus  de  syndicats  médi¬ 
caux  (1),  »  Les  sociétés  accordèrent  souvent  la  pré¬ 
férence  au  médecin  qui  consentait  ie  plus  fort  ra¬ 
bais,  sans  s’inquiéter  de  son  degré  de  science  et  de 
conscience  professionnelle, des  loisirs  que  lui  lais¬ 
sait  sa  clientèle  ordinaire,  ni  par  suite  de  la  santé 
et  de  la  vie  des  sociétaires,  à  qui  elles  enlevaient 
le  droit  sacré  de  choisir  leur  médecin,  la  «  liberlé 
de  confiance,  «  suivant  l’heureuse  expression  de  M. 
le  D’’  Noir,  que  la  loi  de  1898  sur  les  acrideiUs  du 
travail  a  proclamée  pour  les  ouvriers  blessés.  Étran¬ 
ge  aberration  !  Mais  qu’importent  les  intérêts  les 
plus  graves  des  sociétaires,  au  prix  du  salut  delà 
caisse  sociale  !  M.  leD"  Maurel,  de  Toulouse, racon¬ 
te  ce  trait  édifiant  :  «  Le  président  d’une  société  de 
secours  mutuels,  qui  venait,  après  enchères,  de  tron- 
ver  pour  ses  sociétaires  un  médecin  à  un  prix  déri¬ 
soire,  s’en  félicitait  devant  moi  ;  et,  sans  se  douter 
combien  il  était  éloigné  du  but  que  poursuivaienl 
ces  derniers,  il  s’empressait  d’ajouter  ;  «  Vouspen- 
sez  bien  que  ce  n’est  pas  moi  qui  le  ferai  deman¬ 
der  !  »  Un  pareil  fait,  ajoute  M.  Maurel,  ne  juge-l-il 
pas  la  situation  (2)  ? 

Quel  que  fût  d’ailleurs  le  mode  de  rémunération 
adopté,  abonnement  ou  paiement  à  la  visite,  la  gra¬ 
tuite  du  service  médical  ne  pouvait  manquer  de 
produire  de  fâcheux  abus.  Si  l’abonnement  pouvait 
paraître  préférable  aux  sociétés,  qui  connaissaient 
ainsi  d’avance  le  chiffre  delà  dépense,  et  aux  méde¬ 
cins,  assurés  d’un  salaire  fixe,  il  ne  proportionnait 
pas  ce  salaire  aux  services  effectifs  rendus  par  le 
médecin.  D’ailleurs,  avec  l’unouTautre  de  cesdeax 
systèmes-,  le  sociétaire  est  d’autant  plus  Incité  à 
multiplier  les  visites  du  médecin  au-delà  du  néces¬ 
saire,  qu’il  n’est  pas  intéressé  directement  dans  la 
dépense.  Il  y  a  la,  dans  le  cas  de  l’abonnement, 
quelque  chose  d’humiliant  pour  la  dignitédu  méde¬ 
cin,  tenu  de  ménageries  mutualistes  par  la  dépen¬ 
dance  même  où  il  est  vis-à-vis  de  la  société,  el.dans 
le  cas  du  paiement  à  la  visite,  une  grave  menace 


(l)  D'  Pierre  Dakin.  —  Les  Médecins  et  la  Mutualité, 
p.  9.  —  1904. 


(1)  Pierre  Dauin,  ouvrage  cité,  p.  IG, 

(2)  Le  Concours  médical,  14  mars  190:1. 
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pour  le  budget  de  la  société.  Si  l’on  songre  que  l’a¬ 
bus  des  visites  entraîne  celui  des  médicaments,  on 
comprend  sans  peine  que  le  système  ne  sauvegrarde 

K  lus  la  caisse  de  la  société  que  l’intérêt  légiti- 
1  médecin,  ou  la  santé  du  sociétaire.  M.  Pierre 
Darin  peut  l’allirmer  en  toute  assurance  :  Si  dès  le 
début,  lecorps  médical,  «  s’inspirant  uniquement  de 
son  intérêt,  »  avait,  par  son  hostilité,  contraint  la 
mutualité  à  trouver  une  organisation  plus  ration¬ 
nelle,  il  n’eût  pas  moins  servi  la  cause  des  mutua- 
lisles  et  celle  des  sociétés  que  la  sienne  propre. 
Les  intérêts  légitimes  sontharmoniques. 

IL  — Tandis  que,par  l’effet  de  causes  multiples, 
parmi  lesquelles  les  exigences  des  collectivités  tien¬ 
nent  une  place  notable,  la  profession  médicale  en¬ 
trait  dans  une  période  de  crise  qui  dure  encore, 
les  médecins  voyaient  la  mutualité  prospérer,  s’é¬ 
tendre  peu  à  peu  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
etdiminuer  du  même  coup  leur  clientèle  payante. 
La  présence,  au  sein  des  sociétés  de  participants 
aisés  ou  riches, à  qui  ils  devaient  donner  ieurs 
soins  à  prix  réduits,leur  parut  à  bon  droit  intoléra¬ 
ble.  Ils  protestèrent,  réclamant  avec  énergie  l’ex¬ 
clusion  pour  le  présent  des  sociétaires  de  celte  ca- 
légorie,et  leur  non-admission  pour  l’avenir.  Mais 
comment  les  satisfaire  ?  La  prémière  de  ces  me¬ 
sures  eût  été  contraire  au  droit  strict,à  l’équité. 
Le  mutualiste  qui  s’est  élevé  par  le  travail,  l’intel¬ 
ligence,  l’ordre  et  l’épargne,  conserve  sa  qualité 
de  participant  par  fidélité, par  habitude  plutôt  que 
par  calcul.  Faut-il  le  chasser  ?  Quel  sera,  d’autre 
part,le  critérium  sûr  de  la  pauvreté  et  de  la  riches¬ 
se'?  Si  légitimes  qu’elles  pussent  paraître  au  corps 
médical,  ces  mesures  eussent  été  arbitraires,  anti¬ 
sociales  et  antirautualiste.s.  Les  sociétés  s’y  refu¬ 
sèrent  d’autant  plus  qu’eiles  avaient  en  grand  nom- 
breaccruleurs  difficultés  budgétaires  en  créant  un 
service  de  retraite  empirique,  avec  des  ressources 
aléaioires,et  que,  pour  faire  face  aux  engagements 
excessils  contra ctésde  ce  nouveau  chef,elles  avaient 
besoin  de  multiplier  leurs  adhérents.  En  regard 
d’apports  immédials,elles  se  dispensaient  d’évaiiier 
les  charges  futures,  et,comme  Panurge, mangeaient 
leur  blé  en  herbe.  —  Enfin,  les  subventions  prodi¬ 
guées  par  l’Etat  à  la  mutualité  avaient  favorisé  la 
inulliplication  des  sociétés  parmi  les  travailleurs 
de  toutes  conditions. 

La  question  de  la  sélection  des  membres  partici¬ 
pants  est  restée  la  pierre  d’achoppement  qui  a  fait 
échouer  toutes  les  tentatives  d’entente  et  de  conci¬ 
liation  entre  la  mutualité  et  le  corps  médical.  Le 
Concours  médical,  dans  de  nombreux  articles,  a  pro¬ 
posé  de  faire, sur  les  honoraires  médicaux,  une  re- 
misede  25  p.  100  aux  mutualistes,  mais  aux  seuls 
I  clients  légitimes  de  la  mutualité»,  ouvriers,  do¬ 
mestiques,  etc.  (1).  Mais  c’est  là,  dans  ce  dernier 
membre  de  phrase, que  gît  le  lièvre,  dit  justement 
M.  Darin.  Les  essais  d’entente, généraux  ou  régio¬ 
naux,  dus  à  l’initiative  des  syndicats  médicaux  fon¬ 
dés  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels, n’ont 
pas  été  plus  heureux.  «  Ce  n’est  que  contraintes  et 
forcées,  vaincues  par  l’unanimité  du  corps  médical, 
que  certaines  sociétés  ont  cédé.  »  Il  en  fut  ainsi  à 
Lyon  en  1902,  à  Nice  en  1903.  Mais  cette  paix,  pré¬ 
caire  et  boiteuse,  ne  dissimule-t  elle  pas  chez  les 
muiuaiisles  l’espoir  d’une  revanche  ’? 

«Toulesces  combinaisons,  déclare  M.  Darin, 
sont  arbitraires  :  elles  n’apparaissent  pas  comme  la 
conséquence  naturelle  de  principes  certains,  indis- 
cnlables.  La  vraie  solution, ici  comme  ailleurs,  c’est 
laliberlé  :  quele  corps  médicald’une  part,  les  so¬ 
ciétés  mutuelles  de  l’autre. reprennent  leur  autono¬ 
mie  et  leur  indépendance, et  toutes  les  difflcullés 
ce.sserontcomma  par  eiichantemenl.  »  Cet  avis  est 
celui  que  nous  avons  nous-même  exprimé.  Frappé 
à  la  lecture  des  rapports  officiels  de  l’acuité  du  dif- 


(1)  Dés  1895,  cet  important  organe  professionnel 
avait  organisé  une  vaste  enquête, à  la  suite  de  laquel¬ 
le  il  concluait,  de  la  spoliation  du  corps  médical  par 
lamutualilé,  à  la  rupture  du  contrat. 


férend, et  de  l’impuissance  avouée  de  l’Administra¬ 
tion  à  y  porter  remède, nous  en  avons  cru  trouver 
la  cause  profonde  dans  l’institution  même  de  ce 
service  médics-pharmaceutique  gratuit  qui  lèse 
également  la  liberté  et  les  intérêts  des  sociétaires 
et  des  médecins  et  qui,  par  surcroît  est  inconcilia¬ 
ble  avec  une  gestion  financière  rationnelle  des  so¬ 
ciétés.  Et  nous  avons  conclu  à  la  suppression  to¬ 
tale  de  ce  service  suranné,  comme  à  l’abandon  du 
système  non  moins  erroné  du  fonds  commun  ina¬ 
liénable  de  retraite.  La  mutualité  française  a  fait 
fausse  route  dans  l’assurance-maladie  comme  dans 
l’assurance-vieillesse. 

L’idée  fit  rapidement  son  chemin  dans  le  corps 
médical  (1).  Adoptée  aussitôt  par  le  Concours  médi¬ 
cal, éüe  y  fut  étudiée  et  soutenue  dans  nombre  d’ar¬ 
ticles, dus  notamment  à  MM.  les  D'‘ Jpanne  (2)  et 
Diverneresse.  En  1904, un  jeune  médecin  de  l’arron¬ 
dissement  de  Versailles,  M.  Pierre  Darin,  en  faisait 
l’idée  maîtresse  de  sa  thèse  :  Les  Médecins  et  la 
Mutualité,e\.  il  concluait  ainsi  :  «  Avec  ou  sans  l’as¬ 
sentiment  des  mutualistes,  la  séparation,  le  retour 
à  la  liberté  s  imposeront  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  parce  qu’ils  sont  dans  la  nature 
des  choses.  «  Nous  voudrions  pouvoir  dire  tout  le 
bien  que  nous  pensons  de  celte  élude  si  claire,  si 
bien  documentée,  à  laquelle  nous  faisons  ici-même 
de  multiples  em-prunts.  L’auteur  s’y  rallie  enliè- 
remenl  à  nos  idées,  et  ce  n’est  pas  seulement  sur  la 
question  médico-mutualiste  qu’il  nous  procure  le 
plaisir  de  nous  voir  compris  comme  nous  l’avons  été 
par  peu  de  mutualistes. 

La  mutualité,  par  contre, faisait  la  sourde  oreille. 
«  De  jour  en  jour,écrUM.  Darin, la  lutte  entre  mé¬ 
decins  et  mutualistes,  Ijien  loin  de  s’apalser,devient 
plus  ardente  et  plus  âpre.  Celte  année  même  (1904), 
dans  sa  séance  du  17  avril.  l'Association  générale 
des  médecins  de  France,  toujours  si  prudente  pour¬ 
tant  et  si  réservée,  n’a  pas  cru  pouvoir  se  dispen¬ 
ser  d  intervenirdans  cet  éternel  conDit.  Son  prési-i 
dent,M.  le  professeur  Brouardel,  tout  en  faisant 
appel  à  la  sagesse  et  à  la  conciliation,  s’exprimait 
en  ces  termes  :  «  Nous  avons  le  droit,  et  votre  pré- 
«  sident  pense  que  nous  avons  le  devoir,de  défendre 
“les  intérêts  du  corps  médical,  trop  souvent  lésés.  » 
Et  le  secrétaire  général,  M.  le  D'  Lereboullet  dé¬ 
clarait:  «Il  n’est  que  temps  de  s’unir  pour  dé- 
«  fendre  les  droits  du  médecin  contre  les  exigences 
«  illégitimes  de  certaines  collectivités».  Ces  paro¬ 
les,  prononcées  par  les  représentants  élus  a’une 
association  qui  compte  8.073  médecins  français, 
n’ont  pas  besoin  de  commentaires  (p.  21). 

Nous  verrons,  dans  un  prochain  article,  quel  ac¬ 
cueil  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  a  cru 
devoir  faire,  en  avril  1905,  à  la  solution  suggérée 
par  nous  et  adoptée  par  le  corps  médical. 

F.  Lépine. 

{L'Educateur  mutualiste,) 


(1)  .Notre  livre  était  à  l'impression,  lorsque  parut, 
Aonr.  Ir  Concours  médical  (U  mars  1903),  un  subs- 
lanticl  article,  déjà  cité.  deM.  le  D' Maurel,  de  Tou¬ 
louse,  article  ((ui  vient  de  nous  i'‘lro  forLuitcincnl  ré¬ 
vélé.  L'auteur  y  préconisait  déjà  la  rémunération  par 
visite,  substituée  à  l’abonncmenl,  el.  comme  une 
conséquence  prcscque  forcée,  le  libre  choix  du  médecin 
l)ar  les  muiuaiisles,  l'action  mutuelle  ne  se  traduisant 
plus(iue  par  une  allocation  pécuniaire.  Dans  une  ana¬ 
lyse  pénél raille,  il  faisait  voir  ((ne  eelli-  réforme  con¬ 
cilierait  tous  les  inléréis  et  pcrmellrail  à  la  mutua¬ 
lité  d’englolier  loiil(‘ la  (lopulaliou  sans  dislinclion 
de  classes,  beaucoup  de  personnes  se  Icnanl  d'ail¬ 
leurs  en  deliors  d  elle,  faille  d'y  trouver  le  lilirc  clioix 
du  médecin.  Nous  n’avons  guère  ajouté  qu’un  seul 
point,  la  fi.xation  simple  et  rationnelle  du  taux  de 
l’indemnité  pécuniaire  quotidienne. 

(2)  Voir  aussi  le  Tarif  général  minimum  raisonné 
des  honoraires  médicaux,  par  le  D'IL  Jeanne,  3“  édit. 
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L'incompatibilité  des  fonctions 
de  maire  avec  celles  de  médecin  de 
l’hôpital. 

M.  le  ü''  G.,  médecin  de  l’hôpital  de  P.,  depuis  de 
longues  années,  est  nommé  maire.  Des  adversaires 
politiques  s’opposent  à  ce  qu’il  conserve  ses  fonctions 
de  médecin  de  l’hôpital.  Il  croit  pouvoir  les  conser- 
Vi  r  en  donnant  sa  démission  de  président  de  la  com¬ 
mission  d’administration dubureau  de  bienfaisance 
et  de  celle  des  hospices.  C(S  deux  démissions  sont 
refusces'et  notre  distingué  conseil  judiciaire  nous 
adresse  la  consullalion  suivante  que  nous  croyons 
intéressant  de  publier  : 

«  Je  ne  vois  rien  à  critiquer  à  la  lettre  du  préfet  à 
son  sous-préfet,  concernant  le  cas  de  M.  le  D''  G., 
maire  de  P. 

«  Laloidu24vendémiaire,  an  IJI,  surPincompa- 
übilitédes  fonctions  aaministratives  et  judiciaires, 
comporte  au  titre  II,  un  article  P''  ainsi  con(;u: 
«  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir 
à  l’exercice  d’une  autorité  chargée  de  la  surveil¬ 
lance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il 
exerce  dans  une  autre  qualité.  » 

«  11  est  certain  que  d’après  l'art.  3  delà  loi  du  21 
mai  1873, relative  aux  commissions  administrati¬ 
ves  des  établissements  de  bienfaisance,  la  prési¬ 
dence  appartient  au  maire. 

«  Une  série  de  circulaires  du  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  (Instruction  du  18  février  1823,  circulaires 
du  Ministre  de  l’Intérieur  du  20  septembre  et  14 
novembre  1879)  ont  tracé  les  règles  à  appliquer 
pour  éviter  les  incompatibilités  entre  les  fonc¬ 
tions  de  membre  des  commissions  administra¬ 
tives  et  celles  de  médecin  des  hospices  et  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

«  D’après  la  jurisprudence  constante  de  mon 
ministère,  dit  la  circulaire  de  M.Martin-1'’euiilée 
du  26  septembre  l879,  basée  sur  l'art.  1“'’  du  litre 
Il  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  III,  les  médecins 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  se  trou¬ 
vant  placés  sous  l’autorité  des  commissions  qui 
les  révoquent  en  vertu  de  l’art.  14  de  la  loi  organi¬ 
que  du  7  août  1851,  ne  peuvent  être  membres  de 
ces  commissions. 

«  La  circulaire  du  14  novembre  1879  formule  ex¬ 
pressément  une  exception  en  faveur  des  maires 
en  ces  termes;  «  à  moins  que,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  ils  ne  se  fassent  remplacer  par 
un  médecin  suppléant  qui  recevra  le  traitement 
attribué  au  médecin  titulaire.  «  Dalloz  Supplé¬ 
ment  au  Répertoire  :  hospice-hôpitaux,  n“  29. 

«  .le  ne  vois  pas  quela  circonstance  relatée  par  le 
D'  ü.,  à  savoir  :  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
P.  ferait  partie  de  la  Mutualité  intercommunale 
misse  modifier  lasituation  au  point  de  vue  de 
'incapacité  des  fonctions  de  maire  et  de  méde¬ 
cin  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune. 

«  Il  semble  évident  qu’on  ne  puisse  pas  être  lé¬ 
galement  président  d’une  commission  et  exercer 
des  fonctions  rétribuées  sous  la  surveillance  do 
la  commissien  même  qu’on  préside,  et  que  le 
moins  qu’on  puisse  exiger,  c’est  la  suppléance 
dans  les  fonctions  surveillées  pendant  tout  le 
temps  que  dure  l'incompatibilité  de  ces  fonctions 


avec  la  présidence  de  la  commission  de  surveil¬ 
lance. 

«  ^'otre  bien  dévoué,  Georges  Gatineau, 
Avocat  à  ta  Cour, 

9  août  1906.  Conseil  itu  «  Sou  médical  n, 


L'hospitalisation  des  victimes  du  travail 
à  Paris. 

M.  Mesureur,  répondant  par  Le  Malin  àl’arlide 
du  même  journal  intitulé  :  Les  voleurs  des  Pauvra, 
a  paru  défendre  assez  bien  les  habitudes  de  soii 
aetministration.  11  l’a  fait  par  des  chiffres  heureu¬ 
sement  choisis,  ceux  des  entrées  dans  l’année,  11 
a  ainsi  rappelé  que,  contre  180.000  indigents,rhô- 
pital  n’admet,  à  Paris,  que  2000  victimes  du  travail. 

Ce  n’est  déj.àpas  cependant  un  chiffre  négligea¬ 
ble.  Mais  il  l’est  eheore  beaucoup  moins  si  l’on 
calcule  le  nombre  de  journées  d’hospitalisation 
^u’il  représente.  Est-il  excessif  de  dire  30  ou 40 
jours  par  cas,  celui-ci  étanl  si  souvent  représenté 
par  l’interminable  fracture  du  membre  inférieur 
qui  exige  avant  tout  le  repos  prolongé  au  lit? 
Et  alors,  nous  arrivons  de  suite  autour  de  101.000 
journées,  et,  par  conséquent,  trois  ou  quatre  cen¬ 
taines  de  mille  francs.  \’y  a- t-il  pas  là  raison 
suffisante  pour  crier  à  l’abus  quand  on  réfléchit 
que  l’hospitalisation  est  rarement  indispensable 
pour  le  traitement  de  ce  genre  de  blessures  ? 

M.  Mesureur  nous  plaît  bien  davantage  quand 
il  dit,  en  terminant,  qu’après  tout,  c’est  la  faute 
aux  médecins  qui  réclament  trop  souvent  ces  ad¬ 
missions.  Son  assertion  est  parfaitement  juste,  et 
il  y  a  longtemps  ciue  Broca,  Sébileau,  etc.,  en  ont 
fait  ici  même  la  démonstration. 

Seulement,  là  encore,  il  faut  regarder  de  plus 
près  les  choses.  On  y  verra  alors  que  l’abus  est 
surtout  le  fait  de  certains  médecins  inféodés  aux 
Compagnies  d’assurances,  et  qui,  simples  machi¬ 
nes  à  certificats,  ne  connaissent  que  le  recours  à 
l’hôpital  quand  il  faudrait  mettre  la  main  à  la 
pâte  pour  des  honoraires  de  famine. 

Et  nous  concluons  de  tout  cela  que  l’abus  dis¬ 
paraîtra  seulement  le  jour  où  les  Compagnies 
n’auront  plus  le  droit  de  s’occuper  du  traitement 
des  blessés,  si  ce  n’est  [lour  contrôle  financier. 
Alors  aussi  nous  serons  débarrassés  du  célébré 
pansement  à  quinze  sous,  que  le  théâtre  compte 
mettre  dans  les  revues  pour  assurer  l’immorta¬ 
lité  à  M.  Mesureur. 

La  plaque  et  le  timbre  du  praticien. 

Le  Bulletin  du  Syndicat  des  chirurgiens  dentistes 
de  France  rappelle,  dans  son  nuthéro  de  juil¬ 
let.  la  communication  que  fit  au  congrès  d’exer¬ 
cice  illégal  M.  le  !)'•  G.  Danjou  (de  Nice).  Nous 
reproduisons  le  vœu  qui  en  formait  la  conclu¬ 
sion. 

Vœu  : 

Considérant  : 

Qu’il  est  urgent,  devant  l’extension  sans  mesure 
que  prend  chaque  jour  l’exploitation  de  la  santé 
publique  par  les  industriels  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  réguliers  et  irréguliers,  rie  mellre 
lîn  à  des  abus  qui  deviennent  un  véritable  danger 
international  ;  que  le  seul  moyen  de  conserver  cl 
d'assurer  aux  membres  du  corps  médical,  aux  nhl- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


617 


rurgiens-dentistes  et  aux  sages-femmes  les  quali¬ 
tés  d’honnêteté,  de  loyauté,  de  sincérité  indispen¬ 
sables  comme  garantie  pour  le  public  de  la  bonne 
exécution  de  la  profession,  est  de  supprimer  la  con¬ 
currence  déloyale  faite  par  les  empiriques  et 
permettre  aux  médecins,  chirurgiens-dentistes 
et  sages-femmes  d’obtenir  une  rémunération  con- 
venabie  de  leur  travail  ;  qu’il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  d’interdire  l’usage  des  moyens  irréguliers  et 
illégaux  dont  se  servent  les  empiriques  pour  atti¬ 
rer  à  eux  le  public  et  le  tromper  ;  que  les  plaques 
et  enseignes  sont  un  de  ces  moyens  fréquemment 
employés  ; 

Pour  éviter  qu’il  n’y  ait  ei'reur  sur  la  qualité  des 
personnes  ayant  légalement  charge  de  la  protection 
de  la  santé  publique  et  pour  éviter  aussi  toute  con¬ 
fusion  à  cet  égard  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

l’Que  les  syndicats  d’ordre  médical  (chirurgiens- 
dentistes  et  sages-femmes  compris)  poursuivent 
auprès  des  pouvoirs  publics,  par  tous  les  moyens 
ordinaires  et  extraordinaires  dont  ils  disposent,  la 
disparition  sur  la  voie  publique  des  plaques  et 
enseignes  d’empiriques  servant  à  la  propagation  et 
à  l'entretien  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
sous  toutes  ses  formes; 

2’  Qu’un  article  additionnel  à  la  loi  de  1892  con¬ 
sacre  la  création  do  la  plaque  du  docteur  en  méde¬ 
cine,  du  chirurgien-dentiste,  de  la  sage-femme 
exerçant  la  profession,  d’un  modèle  réglementaire 
unique  et  spécial  à  chaque  profession  ;  d’un  tam¬ 
pon  justincalif  de  la  signature  des  ordonnances, 
certincals  et  autres  pièces  délivrés  par  l’intéressé. 
La  première  comme  le  second  portent  l’estampille 
de  l’administration  compétente  qui  les  délivre. 

Comme  conséquence  de  ce  vœu,  le  D’ Danjoii  dépo¬ 
sait  le  même  jour  sur  le  bureau  du  Congrès  un  article 
additionnel  à  la  loi  de  1892  à  ajouter  au  paragraphe 
«afflchcs  »  (page  34)  du  rapport  de  MM.  Prieur 
frères,  ainsi  conçu  ;  «  Il  est  créé  :  l-  une  plaque  de 
docteur  en  médecine,  de  chirurgien-dentiste,  de 
sage-femme,  réglementaire,  d’un  modèle  unique, 
spécial  à  chaque  profession  ;  2"  un  tampon  justifi¬ 
catif  de  la  signature  des  ordonnances,  certificats 
et  autres  pièces  délivrés  par  l’intéressé. La  première 
comme  le  second  portent  l’estampille  de  l’adminis¬ 
tration  qui  les  délivre  ». 

L’apposition  de  cette  plaque  au  domicile  de  l’in- 
léressé  est  facultative,  mais  il  ne  pourra  pas  en  être 
employé  d’autre. 

La  plaque  réglementaire  porte  en  toutes  lbttkes 
le  prénom  habituel  et  le  nom  de  l'intéressé,  son  titre 
officiel,  le  nom  de  la  ville  de  faculté  qui  a  délivré  le 
I  diplôme,  le  n*  d’enregistrement  du  litre  à  l’Académie 
par  le  recteur.  Dans  un  coin,  à  droite,  une  place  est 
ménagée  pour  l’estampille  par  l’administraiion  où  a 
I  été  faite  la  déclaration  d’exercice  de  la  profession. 
Voici  le  modèle  que  je  propose  : 


Plaque  rcglcfflciilairc. 


Annexe  faciillalive. 


Georges  DANJOU  il 

Docteur  Cl 

Mêileciiie  | 

Kstiimpillc  1 
dcl’AtImiiiis-  | 
tion  compé-  | 

Titre  scientifique 

SPÉCIALITÉ 

Heures  de  consultations 


Au-dessous  de  cette  plaque,  une  annexe  faculta 
tive  porte  les  indications  du  litre  scientifique  s’il  y 
a  lieu,  de  la  spécialité,  des  heures  de  consultation. 
—  Et  c’est  tout  :  car  j’estime  que  cette  sobriété  et 
cette  discrétion  dans  la  plaque  sont  indispensables 
à  la  dignité  professionnelle.  La  plaque  doit  être  en 
effet  une  indication  et  non  une  annonce  ou  une 
réclame,  et,  pour  faciliter  au  public  le  moyen  de 
trouver  aisément  les  secours  dont  il  peut  avoir 
besoin,  les'lettres  en  relief  ou  incrustées,  mais  tou¬ 
jours  saillantes  à  la  vue,  seraient  apposées  sur  pla¬ 
que  à  fond  blanc  pour  les  médecins,  rouge  pour  les 
dentistes,  bleu  pour  les  sages-femmes. 

Quant  au  tampon,  en  même  temps  qu’il  authenti¬ 
querait  la  signature  du  professionnel  il  mettrait  les 
pharmaciens  à  l’abri  des  fautes  qu’ils  peuvent  com¬ 
mettre  en  exécutant  des  ordonnances  irrégulières 
par  signature  illisible  ou  signature  d’empirique  ;  la 
vérification  du  nom  serait  faite  en  cas  de  besoin 
sur  l’Annuaire  officiel  de  notre  oflice  central  dont  le 
Congrès  a  voté  la  création. 

Bien  des  objections  seront  faites,  je  le  sais,  à 
l’emploi  des  moyens  que  je  propose  pour  mettre  un 
peu  d’ordre  et  de  propreté  sur  notre  terrain  de  ma¬ 
nœuvre  pourri  et  empesté  par  l’ivraie  de  l’exercice 
illégal.  Quelles  qu'elles  soient  et  d’où  qu’elles  vien¬ 
nent,  nous  n’en  sommes  pas  moins  aujourd’hui  dans 
l’inéluctable  nécessité  de  nous  imposer  dans  la  lutte 
entreprise,  une  discipline  rigoureuse  sans  laquelle 
toute  victoire  est  impossible.  C’est  aux  syndicats 
qu’il  appartient  d’organiser  avec  ténacité,  méthode 
et  intelligence  pratique,  la  bataille  inévitable.  Je 
demande  donc  à  tous  les  syndicats  d’ordre  médical 
d’ouvrir  la  discussion  dans  leurs  assemblées  et  de 
poser  des  conclusions  sur  la  proposition  que  je 
viens  d’établir  ;  ces  conclusions  seraient  centrali¬ 
sées  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France  et 
de  leur  étude  sortirait  une  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Voilà  mon  idée  :  elle  n’a  pas  la  prétention  de  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  nécessités  de  l’heure  présente, 
visant  simplement  un  point  particulier  de  la  ques¬ 
tion.  Je  la  livre  donc  pour  ce  qu’elle  vaut,  l’aban¬ 
donnant  volontiers  si  on  me  sert,  pour  le  but  qu’elle 
vise,  une  arme  meilleure  et  plus  sûre,  capable  d’as¬ 
surer  le  triomphe  de  l’idée  de  justice  et  d’humanité 
qui  nous  a  réunis  en  Congrès.  Mais,  de  grâce  !  agis¬ 
sons,  et  sortons  enfin  de  l’ornière  dans  laquelle 
nous  nous  enlisons  chaque  jour  davantage, en  proie 
à  une  démoralisation  destructive  de  tous  sentiments 
généreux.  Chassons  de  nos  rangs  les  veules  et  les 
indifférents  pour  les  repousser  du  môme  coup  de  ba¬ 
lai  qui  nous  débarrassera  des  charlatans  cupides  et 
sans  vergogne. 

D’’  G.  Danjoü. 

Beaucoup  de  confrères  nous  ont  engagés  à 
remettre  en  discussion  l’idée  de  M.  leD''Danjou. 
Si  tous  n’étaient  pas  d’avis  qu’on  fit  intervenir  la 
loi  pour  réaliser  ce  désir,  tous  voyaient  avantage 
à  demander  aux  médecins  diplômés  l’uniformité 
de  la  plaque  et  du  timbre,  estampillés  par  l’ad¬ 
ministration,  qui  reçoit  obligatoirement  commu¬ 
nication  de  notre  diplôme  d’exercice. 

Nos  syndicats,disaient-ils,  seraient  alors  fondés 
àpourchasser  les  guérisseurs  qui  attireraient  le 
public  par  des  plaques  non  revêtues  de  l’estam¬ 
pille,  lesquelles  dénonceraient  ainsi  d’elles-mê¬ 
mes  l’exercice  illégal  tel  que  la  loi  le  définit. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  nous  invitons 
nos  sociétés  professionnelles  et  nos  lecteurs  à 
rechercher  et  signaler  ce  que  notre  propre  initia¬ 
tive  pourrait  obtenir  d’une  réalisation  pratique 
de  l’idée  de  M.  le  D‘'  Danjou. 
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Syndicat  médical  Breton. 

Séance  du  18  juillel  1208. 

Présidence  du  Docteur  Gafé, 

Le  docteur  Le  Ray  communique  la  lettre  sui¬ 
vante  qu'il  vient  de  recevoir  du  Docteur  Jeanne, 
un  des  délégués  médicaux  à  la  commission  du 
tarif  des  Accidents  du  travail  et  Rédacteur  en 
chef  du  Concours  rrtédical. 

Mon  Cher  Ami, 

Nantes  a  été  porté  à  2  fr.  50,  et  sans  difficulté, 
grâce  à  la  précision  de  votre  demande  et  des  attes¬ 
tations  du  Syndicat  Breton  Je  pense  que  l’encom- 
brement  du  Journal  01  ficiet  est  la  cause  du  retard 
de  la  promulgation  du  décret. 

Amitiés. 

Signé  :  D'’  Jeanne. 

Le  Docteur  Gafé  se  félicite  d  une  telle  décision, 
qui  augmentera  notablement  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  ;  c’est  ainsi  que  toutes  les  consultations 
passent  de  1  fr.  50  (comme  le  voulaient  les  Com¬ 
pagnies)  à  2  IV.  ;  les  visites  de  2  fr.  à  2  fr.  50. 

Les  allocations  pour  les  opérations  de  petite 
chirurgie  ;  Sîilwes,  pointes  de  jeu,  cathétérisme, 
tarage  de  vessie,  toucher  rectal,  extraclv  n  de  corps 
étrangers,  qui  sont  payées  2  fr.,  ou  3  fr.,  ou  5  fr. 
ou  10  fr.,  se  trouvent  augmentées  de  0  fr.  50, 1  fr., 
1  fr.  50,  2  fr.  50  et  5  fr. 

EXEMPLE  : 

Sutures  multiples  (Tarif  des  Compagnies)  : 

1“  Une  visite  : .  2  fr. 

2”  Allocation  de  5  visites  à  2  francs  10  fr. 

Total  12  Ir. 

Avec  le  tarif  que  nous  venons  d'obtenir,  nous 
avons  : 

1“  Une  visite  : .  2  fr.  50 

2“  Allocation  de  5  visites  à  2  fr.  50  12  fr.  50 
Total  15  francs 

Pour  la  grande  chirurgie,  l’augmentation  est 
plus  évidente  encore. 

Ainsi,  pour  une  fracture  des  deux  os  de  la  jam¬ 
be,  le  tarif  sera  de  lOO  francs,  au  lieu  de  75 
francs . 

Pour  une  amputation  de  cuisse,  le  tarif  sera  de 
200  francs  au  lieu  de  150  francs. 

Grand  avantage  également  pour  les  Aides, 
puisque  leur  rémunération  est  fixée  au  quart 
du  prix  de  l’opération. 

Enfin,  ajoute  M.  le  Président,  cette  augmen¬ 
tation  du  tarif  des  accidents  du  travail  peut  avoir, 
si  le  corps  médicaTsait  en  profiler,  le  plus  heu¬ 
reux  effet  pou  r  nos  revendications  vis-à-vis  de  la 
clientèle  et  des  Administrations  ou  Sociétés. 

Il  remercie  tous  les  Membres  du  Syndicat  du 
concours  dévoué  qu’ils  ont  apporté  en  cette  cir¬ 
constance. 

Le  Docteur  Claverie  rappelle  que  M.  Roche, 
Député  de  la  2“  Circonscription  de  Nantes,  a  ap¬ 
puyé  auprès  du  Ministère  les  demandes  du  Syn¬ 
dicat. 

11  propose  qu’une  lettre  de  remerciements  lui 
soit  envoyée.  [Adopté  à  l’unanimité,) 


Le  Docteur  Leray  propose  d’avertir,  par  lettre 
circulaire,  tous  les  Médecins  de  Nantes,  du  résul¬ 
tat  obtenu,  non,  dit-il,  dans  un  but  de  gloriole 
pour  le  Syndicat  Breton,  à  qui  il  suffit,  pour  être 
satisfait,  d’avoir  défendu,  avec  succès,  la  cause 
de  tous  les  Confrères,  mais  pour  permettre  aux 
Médecins  d’établir  sur  des  bases  certaines  leurs 
notes  d’accidents  du  travail. 

Le  Docteur  Guilhon  commence  par  faire  re- 
marquer  que  la  Caisse  est  vide. 

Notre  Syndicat,  ajoute-t-il,  a’dépensé  beaucoup 
our  instruire  les  ouvriers  sur  les  avantages  delà 
oi  des  accidents  du  travail. 

Aujourd'hui,  grâce  à  nos  affiches,  aux  circulai¬ 
res  répandues  dans  tous  les  Syndicats  ouvriers, 
les  Justices  de  Paix,  ainsi  que  dans  toutesTes  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  les  ouvriers  savent 
qu’ils  ont  le  libre  choix  du  (Médecin,  résultat  im¬ 
portant. 

Les  honoraires  des  Médecins  indépendantssont 
relevés  grâce  à  notre  Syndicat. 

Les  inédecins  d’ Assurances  qui  ont  le  tort  de 
traiter  à  forfait  sont  payés  généreusement. 

Nous  avons  le  droit  d’être  fiers  de  ces  résultats, 
et  nous  avons  le  devoir,  comme  syndiqués,  de 
rappeler  aux  Confrères  les  efforts  de  notre  groupe 
et  de  leur  dire  que,  si  leurs  honoraires  sont  plus 
élevés,  ils  le  doivent  au  Syndicat  Breton  :  mais,  je 
le  répète  ;  la  Caisse  est  vide. 

Si  donc,  vous  voulez  bien,  et  ce  serait  chose  très 
utile,  non  seulement  pour  notre  groupe,  mais 

Eour  te  Corps  médical  Nantais,  prévenir  de  cet 
eureux  résultat,  par  lettre  circulaire,  il  faut  vo¬ 
ler  une  cotisation  supplémentaire  et  je  la  voterai 
de  grand  cœur. 

Le  Docteur  Claverie.  —  Il  faut  envoyer  une  cir¬ 
culaire  ;  car  sans  cela,  les  Confrères  établiraient 
leurs  notes  à  2  fr,  la  visite  et  1  fr.  50  la  consulta¬ 
tion,  d’où,  perte  pour  eux,  et  précédent  fâcheux 
en  faveur  des  Compagnies. 

D’ailleurs,  cette  circulaire  pourrait  démontrer 
aux  isolés  que  les  Syndicats  Médicaux  travaillent, 
que  seuls  ils  ont  voix  près  des  pouvoirs  publics. 

Si  notre  ami  le  Docteur  Le  Ray  a  été  entendu, 
c’est  comme  Président  du  Syndical  Breton. 

Le  jour  où  tous  les  Médecins  de  Nantes  et  des 
environs  feront  partie:  soit  de  notre  groupe,  soif 
du  Syndicat  de  la  Loire -Inférieure,  nous  ferons 
facilement  et  partout  triompher  nos  revendica:- 
üons.  Qu’ils  entrent  donc,  suivant  leurs  idéeS', 
dans  l’un  ou  l’autre  groupe,  mais  qu’ils  ne  res* 
tent  pas  isolés. 

11  faudrait  epue  tous  les  Médecins' lisent  attenti¬ 
vement  le  Concours  m«titca/,jburnallprofessionnel 
par  excellence,  et  fassent  partie  d-ù  Soumédied. 
Nos  adversaires  ne  tarderaient  pas  alors  à  baisse! 
pavillon._  _  ...... 

L’envoi  de  la  circulaire  est  décidé  a  r,unanimifév 
Le  Docteur  Guilhon  demande  où  en-  est  IS 
question  du  service  de  nuit. 

Le  Docteur  Le  Ray.  —  J’ai  écrit  à  M.  le  Mairei 
sans  avoir  reçu  de  réponse.  Il  ne  pouvait  évidem:- 
ment  pas  m’en  donner  ;  nos  revendications  sont! 
trop  justes  (il  a  imité,  de  Conraref,  lé  silence  plai¬ 
dent). 

Mais,  pour  obtenir  un  résultat,  il  faudrait  nne 
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action  vigoureuse  dès  deux  Syndicats  auprès  de 
la  Municipalité. 

Lé  Docteur  Gafé.  —  Le  Docteur  Le  Rày,  qili  a 
déjà  si  bien  mené  la  lutte  pour  les  accidents  de 
travail,  voudrait-il  se  mettre  en  communication  à 
ce  sujet  avec  le  Syndicat  de  la  Loire-Inférieure  ? 
.  Le  Docteur  Le  Ray.  —  Bien  volontiers,  je  vais 
écrire  cà  ce  sujet  au  Président. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

D‘'  Clavbrie. 

Secrétaire, 


COHHESWflIÎGE 

Un  bon  excmi>le  de  propag-ande. 

Périgueux,  le  11  août  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  faire  tirer  à  500  exemplaires  la  lettre 
que  vous  trouverez  ci-incluse.  Je  vais  l’envoyer  à  tous 
les  confrères  de  la  Dordogne  ;  j’ai  même  l’intention 
de  renvoyer  aux  confrères  du  Lot;  on  ne  fait  rien 
dans  ce  département  pour  les  œuvres  du  Concours. 
J’y  connais  personnellement  un  certain  nombre  de 
niédecins,je  vais  intervenir  auprès  d’eux. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’envoyer  les  feuil¬ 
les  d’adhésion, au  Patronage,  au  Sou,  à  l’Amicale. 

Votre  dévoué 
D.  Deluès. 

Périgueux,  le  1"  septembre  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

Permettez-moi  d’appeler  votre  attention  sur  les 
œuvres  créées  par  le  Concours  Médical.  Vous  con¬ 
naissez,  au  moins  de  nom,  ces  œuvres  admirables 
de  prévoyance  et  de  défense  professionnelles  :  l’As- 
sociation  Amicale,  le  Sou  Médical,  la  Caisse  des  Re¬ 
traites, \e  Patronage  Médical. 

L’Association  Amicale  a  été  fondée  pour  assurer 
au  médecin,  que  la  maladie  ou  l’accident  empêche 
d’exercer  sa  profession,  une  indemnité  quotidienne 
de  10  francs  par  jour,  depuis  le  cinquième  jour  jus¬ 
qu’au  soixante-cinquième  jour  d’incapacité,  et  de 
lOa  francs  par  mois  à  partir  du  soixante-cinquième 
jour  jusqu’à  la  guérison  ou  à  la  mort.  Cette  indem¬ 
nité  est  une  indemnité  de  droit  ;  elle  n’est  ni  une 
faveur  ni  un  secours.  Pour  pouvoir  faire  partie  de 
l’Amicale,  il  faut  déjà  être  membre  de  l’Association 
■  générale  des  médecins  de  France.  Cette  condition 
nécessaire  résulte  de  l’accord  intervenu  entre  l’Ami- 
cale  et  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France.  Il  a  été  convenu,  en  effet,  que  l’Association 
générale  renoncerait  à  la  création  d’une  nouvelle 
caisse  d’indemnité  maladie  et  ferait  sienne  la  Caisse 
de  l’Amicale,  qu’elle  soutiendrait,  patronnerait  et 
subventionnerait.  Et  il  ne  s’agit  pas  là  seulement  de 
bonnes  mais  vaines  promesses  :  on  ne  se  paye  pas 
de  mots  au  Concours  médical.  L’Association  géné¬ 
rale  s’est  engagée,  par  contrat,  à  venir  en  aide  aux 
membres  de  l’Amicale  qui  se  trouveraient  dans  la 
gêne, en  leur  payant  leur  cotisation.  C’est  en  raison 
de  ces  avantages,  dont  l’importance  n’échapperaà 
personne,  que  l’Amicale  s’est  engagée  à  ne  recruter 
ses  adhérents  que  parmi  les  membres  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France. 

A  l’Amicale,  il  n’y  a  pas  de  frais  généraux,  aussi 
la  Cotisation  est-elle  aussi  réduite  que  possible.  Avec 
laméme prime  qui  est  demandée  parles  Compagnies 
d’assurances  pour  garantir  contre  les  risques  d'ac¬ 
cident  seulement,  on  s’assure  à  l’Amicale  contre  la 
maladie  et  l’accident. 

Enfin,  la  sécurité  de  l’Amicale  est  absolue.  Les 
ealcuis  sur  lesquels  elle  repose  ont  été  confiés  à 
des  actuaires  réputés  et  un  inventaire  périodique 
permet  défaire  tous  les  six  ans  le  calcul  des  réser¬ 


ves  indispensables  et  de  maintenir  la  cotisation  au 
taux  nécessaire  à  l’exécution  des  engagements. 

Dans  ces  conditions,  quel  est  le  médecin  réfléchi 
et  soucieux  de  ses  intérêts  qui  ne  voudra  profiter 
des  avantages  de  l’Amicale  !  Nul  n’est  certain  de 
l’avenir  et  tel  qui  entrera  à  l’Amicale  croyant  faire 
œuvre  simplement  de  solidarité,  s’apercevra  peut- 
être  un  beau  jour  qu’il  a  fait  œuvre  de  prévoyance 
et  sera  tout  heureux  de  recevoir  l’indemnité  de  droit 
que  l’Amicale  lui  aura  assuré. 

h’ Amicale  vous  garantira  contre  les  risques  de  la 
maladie  et  de  l'accident  ;  au  Sou  médical  vous  trou¬ 
verez  aide  et  appui  pécuniaire  le  jour  où  vos  inté¬ 
rêts  auront  à  souffrir  des  conditions  sociales  nou¬ 
velles  au  milieu  desquelles  le  médecin  doit  vivre. 
Lisez  les  comptes-rendus  du.  Sou  Médical  et  vous 
serez  édiüés  sur  sa  vaillance  et  l’énergie  de  la  lutte 
qu’il  soutient  tous  les  jours  contre  tous  les  ennemis 
de  la  profession  médicale.  Le  Sou  Médical  vous 
souliendra  si  vous  avez  des  contestations  d’honorai¬ 
res,  des  difficultés  quelconques  ayant  un  caractè¬ 
re  d’intérêt  général.  Bien  plus,  il  couvrira  votre 
responsabilité  civile  jusqu’à  concurrence  de  2,000 
francs.  Et  des  procès  retentissants  ont  démontré, 
ces  temps  derniers,  avec  quelle  facilité  les  tribunaux 
mettaienten  jeu  la  responsabilité  civile  du  médecin. 
Quel  est  celui  d’entre  nous,  quelle  que  soit  sa  for¬ 
tune,  son  crédit  elles  conditions  dans  lesquelles  il 
exerce,  qui  peut  se  dire  aujourd’hui  à  l’abri  d’une 
accusation  malveillante,  qui  est  assuré  de  ne  pas 
être  un  jour  accusé  de  faute  lourde  et  traîné  devant 
les  tribunaux?  Ce  jour-là  il  serait  trop  tard  pour 
s’assurer  l’aide  pécuniaire  et  morale  du  Sou  Médical 
qui  sauverait  du  discrédit  et  peut-être  de  la  ruine.  A 
l’heure  actuelle,  le  Sou  Médical  offre  à  tous  les  mé¬ 
decins  un  abri  qu’il  est  prudent  de  s’assurer  avant 
l’orage. 

Dans  l’ordre  de  la  prévoyance,  le  Concours  a  en¬ 
core  créé  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical français,\\  a  complété  son  œuvre  en  fondant 
en  1903,  le  Patronage  médical. 

Ceux  d'entre  nous  qui  assistent  aux  réunions  de 
notre  Association  médicale  garderont  toujours  le 
souvenir  de  l’impression  pénible  qu’ils  ont  éprou¬ 
vée  quand,  pour  la  première  fois,  leur  a  été  révélée 
la  situation  misérable  de  confrères  âgés,  arrivés 
presqu’au  terme  de  leur  carrière,  dénués  de  res¬ 
sources,  après  toute  une  vie  de  labeur.  Que  de 
tristesses  longtemps  cachées,  que  de  souffrances 
longtemps  inavouées,  leurs  lettres  qui  se  font  sup¬ 
pliantes  pour  demander  un  secours  ne  nous  révè¬ 
lent-elles  pas  ! 

Il  est  sage,  il  est  prudent,même  pour  les  heureux, 
pour  les  riches  de  la  profession,  de  préparer  l’ave¬ 
nir  et  de  s’assurer  une  retraite.  Ceux  qui  peuvent 
payer  une  prime  s’inscriront  à  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  du  Corps  médical  français  ;  les  au¬ 
tres,  les  plus  nombreux,  demanderont  leur  admis¬ 
sion  au  Patronage  médical.  Qu’est-ce  que  le  Patro¬ 
nage^.  C'est  une  association  recrutée  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Concours  possédant  en  commun  des  actions 
ou  des  Parts  de  jouissance  de  Sociétés  exploitant 
des  eaux  minérales,  des  produits  hygiéniques,  etc,, 
à  l’exception  des  produits  pharmaceutiques  qu’it 
s’est  interdit.  Les  adhérents  sont  donc  co  proprié- 
taires  de  valeurs  indivises  au  même  litre  que  les 
nombreux  et  riches  confrères,  qui  sont  porteurs 
d’actions  ou  titres  divers  de  Sociétés  comme  Vichy, 
Ghâtel-Guyon,  etc  Et  de  même  qu’eux,  iis  recom¬ 
mandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients 
et  amis, parce  que  la  Société  ne  s’y  est  intéressée 
qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thé¬ 
rapeutique. 

Les  parts  duPatronage  Médical  sont  cédées  au 
prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1°  La  perception  d’un  dividende  annuel  pour  cha¬ 
que  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  générale  ; 

2»  La  jouissance  d’une  allocation  viagère  annuelle 
proportionnelle  aux  ressources  de  la  Caisse,  al¬ 
location  Axée  également  par  l’Assemblée  générale 
lorsque  le  titulaire  aura  reuni  ces  coNnrrioxs  ;  cin- 
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quanle  ans  d’âere,  dix  années  de  participation  au 
«  Patronage  »  (L’allocation  sera  égale  pour  tous  quel 
que  soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3  Enfin,  pour  la  veuve  et  les  enfants  mineurs,  Si 
le  titulaire  vient  à  mourir  ;  dès  maintenant  et  après 
nne  année  de  participation,  une  allocation  du  300 
francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la  géné¬ 
rosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après 
dix  ans  de  participation,  —  dès  que  la  chose  sera 
possible,  —  une  allocation  annuelle  dont  le  mon¬ 
tant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont 
reçu  un  dividende  de  7  p.  100. 

Mais  nous  entendons  d’ici  les  critiques  :  >(  Vous 
poussez  à  la  commercialisation,  au  discrédit  de  ta 
médecine.  Vous  rabaissez  la  dignité  du  médecin  ». 
Le  médecin  ne  saurait-il  donc  rester  digne  qu’à  la 
condition  d’être  toujours  dupe  !  Devra-t-il  donc  tou¬ 
jours  continuer  à  être  l’artisan  bénévole  du  succès 
d’entreprises  thérapeutiques  diverses  créées  par 
des  financiers  qui  s’enrichissent  de  son  travail  et 
qui  lui  payent  sa  collaboration.. .  avec  du  papier 
buvard  pendant  qu’ils  encaissent  de  gros  dividen¬ 
des?  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  Concours  peu¬ 
vent,  sans  hésitation,  accorder  leur  confiance  aux 
confrères  dévoués  et  énergiques  qui  dirigent  ces 
œuvres.  Ils  ont  autant  que  quiconque  le  souci  de  la 
dignité  professionnelle.  Mais,  est-il  admissible  que 
le  médecin,  qui  sacrifie  tout  son  être,  ses  forces 
physiques  et  les  ressources  de  son  intelligence  au 
bien-être  de  son  prochain,  en  soit  réduit  si  souvent 
à  végéter  de  façon  misérable  quand  sonne  I  heure 
de  la  vieillesse? Quelques  confrères  viendront  nous 
dire  qu’ils  aiment  assfz  leur  profession  pour  que 
les  difficultés  de  leur  existence  leur  paraissent  lé¬ 
gères.  S’ils  n’ont  ni  femme,  ni  enfant,  et  que  la  vie  de 
cénobite  soit  tout  leur  idéal,  ils  ont  le  droit  de  rai¬ 
sonner  ainsi,  mais  s’ils  sont  chargés  de  famille,  ce 
droit  nous  le  leur  refusons,  car  ils  ont,  avant  de  s’a¬ 
bandonner  à  une  indifférence  paresseuse,  le  devoir 
d’assurer  l’existence  des  êtres  qu’ils  ont  procréés.  Du 
reste,  le  souci  de  l’avenir  commence  bien  à  préoc¬ 
cuper  le  médecin  et  quelques  efforts  individuels 
ontété  tentés. ün  a  créé  des  Caisses  de  secours,  des 
Caisses  de  retraites,  mais  le  plus  souvent  alimen¬ 
tées  par  quoi  !  par  une  prime  que  le  médecin  doit  pré¬ 
lever  sur  ses  rentrées,  de  plus  en  plus  maigres  et 
difficiles.  Quand  nous  nous  adressons  à  un  confrè¬ 
re  et  que  nous  lui  proposons  d’adhérer  aux  œuvres 
filiales  du  Concours,  voici  trop  souvent  sa  réponse  : 
«Je  consens  volontiers  à  m’imposer  un  sacrifice  pour 
m’assurer  contre  la  maladie,  pour  me  prémunir  con¬ 
tre  les  risques  delà  profession,  et  mes  cotisations 
à  l’Amicale  et  au  Sou  médical  vous  sont  acquises  ; 
mais  quant  à  la  retraite,  je  ne  puis  y  songer  ;  je  ne 
suis  pas  assuré  de  pouvoir  toujours  payer  ma  pri¬ 
me  et  avant  de  songer  à  l’avenir  je  dois  penser  à 
l’heure  présente.» 

C’est  à  ce  médecin  praticien  qu’on  exploite  de 
tous  côtés  et  de  toutes  façons,  que  nous  venons  dire 
«  Adhérez  au  Patronage  médical,  groupez-vous  au¬ 
tour  du  Concours  médical  et  participez  aux  béné¬ 
fices  matériels  et  moraux  de  toutes  ses  œuvres.  Vous 
ferez  acte  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  solidarité 
professionnelle.» 

J’espère,  mon  cher  confi  ère,  que  j’aurai  pu  vous 
convaincre  et  que  nous  pourrons  bientôt  vous  comp- 
terparmi  les  nôtres.  En  tout  cas,  je  reste  à  votre 
disposition  pour  tous  les  renseignements  que  vous 
pouvez  désirer.  Ma  propagande,  du  reste,  est  abso¬ 
lument  désintéressée  et  c’tst  à  titre  de  correspon¬ 
dant  gratuitdu  Concours  que  j’interviens  auprès  de 
vous,  et  aussi,  et  même  surtout,  parce  que  je  suis 
un  partisan  convaincu  de  ces  œuvres  de  solidarité. 

Votre  dévoué. 

Docteur  Delbès. 
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Résumé  : 

Les  procédés  d’épuration  des  eaux  par  l’ozone, 
après  avoir  été  longtemps  trop  dispendieux  pour 
être  pratiques,  se  sont  beaucoup  simplifiés  en  ces 
derniers  temps  ;  aussi  est-il  préférable  d’y  recourir 
au  lieu  de  faire  venir  des  eaux  captées  très  loin,  à 
grands  frais,  et  susceptibles  de  se  contaminer  en 
route.  En  produisant  une  grande  quantité  de  lumiè¬ 
re  ultra-violette,  par  effluves,  sous  un  grand  voltage 
(3500  volts), on  a  une  abondante  production  d’ozone, 
d’air  ozoné  qu’on  envoie  dans  l’eau  à  épurer. 

Si  des  cloisons  très  perforées  s’opposent  au  pas¬ 
sage  des  molécules  gazeuses,-  on  a  un  bouillonne¬ 
ment  très  intense  qui  mélange  très  parfaitement  le 
liquide  à  épurer  et  l’ozone  épurant,  de  sorte 
que  l’eau  sort  bleue  et  sans  bacilles,  au  prix  d’un 
centime  et  demi  par  mètre  cube,  ce  qui  est  très  abor¬ 
dable  pour  produire  delà  bonne  eau  potable. 

Association  Française  pour  l’Avancement  des 
Sciences.  —  Congrès  de  Lyon,  août  1906.  —  Elec¬ 
tricité  médicale..  Traitement  des  chéloïdes  par  la 
lumière  et  le  Radium.  — D’'  Foveaude  Courmelles. 

Résumé  : 

Les  cicatrices  vicieuses  et  défigurantes  sont  très 
fréquentes  et  résistent  même  à  l’opération  chirur¬ 
gicale,  qui  n’empêche  par  les  récidives. La  lumiè¬ 
re  chimique  superficielle  ou  profonde  par  arc  en  fer 
entre  électrodes  de  machine  statique  (Riffard)  ou 
arc  voltaïque  au  charbon  (radiateur  Foveau),  ont 
donné  d’excellents  résultats  esthétiques  dans  divers 
cas  de  chéloïdes.  Pour  d’autres,  il  a  fallu  recourir  en 
plus  à  l’électrolyse  négative,  aux  effluves  de  haute 
fréquence  très  riches  en  lumière  ultra- violette,  au 
radium  et  aux  rayons  X,  sans  dermatite. 

Des  chéloïdes  par  infection  et  suppurant  très  fré¬ 
quemment  ont  ainsi  vu  le  pus  se  tarir  et  la  cicatri¬ 
ce  rétrocéder  peu  à  peu,  pour  disparaître  enfin  to¬ 
talement.  _ 
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.Société  des  Médecins  de  Sanatorium  français. 
—  11  vient  de  se  fonder,à  Paris, entre  les  médecins  de 
Sanatorium  français  une  Société  ayant  pour  but:  de 
traiter  les  questions  scientifiques  du  domaine  de  la 
tuberculose,  notamment  celles  relatives  au  fonction¬ 
nement  des  sanatoriums,  tant  publics  que  privés. 
Cette  Société,  qui  ne  comprend  que  des  membres 
titulaires,  est  ouverte  à  tous  les  médecins  de  sana¬ 
torium  français,  chefs  de  service  et  assistants.  Elle 
est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq 
membres,  dont  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire-trésorier.  Le  président  est  le  D'  Cal- 
mette;  le  vice-président,  le  D'  Hervé  ;  le  secrétaire 
trésorier,  le  D"-  Guinard. 

Les  réunions,  au  nombre  de  trois  par  année,  ont 
lieu  deux  fois  à  Paris  et  une  fois  dans  un  sanatorium 
de  province. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  adres¬ 
sée  au  D' Guinard,  secrétaire-trésorier,  56,  rue  de  la 
Victoire. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Dumontet,  de  Paray-le- 
Monial  (Saône-et-Loire)  ;  Courrèges,  d’Aix-d’Aii* 
gillon  (Cher)  ;  et  Tournier,  de  Faverney  (Haule- 
Saône),  riiembres  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  méilicilei. 
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-  Sur  la  sérothérapie 


PROPOS  PU  JOUR 


Le  inédccîn  doit-il  rester  dans  sa 
Tour  d’ivoire? 

Des  dernières  élections  est  issue  une  majorité  de 
députés  décidés  à  faire  aboutir  rapidement  divers 
projets  de  lois  depuis  longtemps  étudiés  dans  les 
commissions.  Toutes  ces  lois  tendent  à  accroître 
la  puissance  et  à  faciliter  le  développement  des 
syndicats  ou  des  associations  qui  ont  pour  but  de 
protéger  les  individus  qui,  parce  qu’isolés,  ont 
été  jusqu’à  présent  les  victimes  de  ceux  qui  ex¬ 
ploitaient  leur  faiblesse  et  leur  isolement.  Ce  sont 
des  lois  d’assistance  et  surtoutde  prévoyance,  des 
lois  sociales  comme  on  les  a  appelées.  11  est  hors 
de  doute  ejue  ces  lois  seront  votées  au  cours  de  la 

E résente  législature,  c’est-à-dire  avant  ejuatre  ans. 
eur  fonctionnement  modifiera  profondément 
l’aspect  de  toute  la  société  et  les  conditions 
d'existence  des  médecins.  Dans  le  jeu  de  ces  lois, 
qu'il  le  veuille  ou  non,  le  médecin  jouera  forcé¬ 
ment  un  rôle  prépondérant.  Mais  conservera-t-il 
dans  la  nouvelle  organisation  sociale  son  indé- 
pendaiice  professionnelle  et  une  influence  pré¬ 
pondérante  ?  Telle  est  la  question  qui  doit  rete¬ 
nir  toute  l’attention  des  syndicats  médicaux. 

Jusqu’à  ce  jour  d’habiles  politiciens  ou  de  rusés 
administrateurs  ontsu  «  faire  marcher  lemédecin  » 
et  se  réserver  tout  le  bénélice  ettoutle  mérite  des 
services  rendus  par  le  corps  médical.  Tout  s’est 
fait  sur  le  dos  des  médecins  pour  la  plus  grande 


gloire  de  quelques  ambitieux  qui,  dans  les  ban¬ 
quets  organisés  par  des  sous-ordres,  se  présentent 
comme,  les  seuls,  les  vrais  pionniers  du  progrès. 

Cela  va-t-il  continuer  ainsi  ?  Oui,  si  les  méde¬ 
cins  restent  enfermés  dans  leur  Tour  d’ivoire,  ne 
voulant  pas,  par  crainte  de  heurter  quelques-uns 
de  leurs  clients,  descendre  dans  l’arène  pour  dé¬ 
masquer  les  intrigants  qui  cherchent  déjà  à  cana¬ 
liser,  pour  leurs  intérêts  et  au  détriment  de  ceux 
qu’ils  prétendent  défendre,  le  grand  courant  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  qui  de  jour  en  jour  de¬ 
vient  plus  impétueux.  S’occuper  non  pas  de  i)oli- 
tique,  mais  d’économie  politique,  de  questions 
sociales,  est  aujourd’hui  un  devoir  pour  toute 
personne  instruite  qui  veut  conserver  un  rangho- 
norable  dans  la  société.  Pour  remplir  efficace¬ 
ment  cette  obligation, tous  ceux  qui  ont  le  même 
rôle  à  remplir  doivent  se  grouper,  aucun  ne  doit 
rester  isole  pour  lutter,  nul  ne  doit  fuir  le  champ 
de  bataille. 

Les  médecins  qui,  parmi  les  gens  instruits,  sont 
ceux  dontla  science  est  la  plus  varice,  qui  ont  au 
plus  haut  degré  des  idées  générales  élevées,  qui 
connaissent  le  mieux  les  besoins  des  classes  labo¬ 
rieuses  grâce  à  leur  contact  constant  et  intime 
avec  les  déshérités  et  les  vaincus  de  la  vie,  les  mé¬ 
decins,  dis-je,  doivent  être  les  premiers  à  prendre 
part  à  ce  grand  mouvement  de  solidarité  el  à  le 
diriger.  Pour  ce  faire,  tous  doivent  adhérer  à  leur 
syndicat  médical,  et  tous  les  syndicats  médicaux 
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doivent  adhérer  à  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux,  qui  doit  à  son  tour  surveiller  de  très  près 
toutes  les  modifications  sociales  qui  se  préparent, 
veiller  à  ce  qu’elles  soient  faites  de  manière  àré- 
pondre  au  but  qu’elles  veulent  atteindre  sans  lé¬ 
ser  les  légitimes  intérêts  des  médecins. 

Les  lois,  les  associations  anciennes  ou  naissan¬ 
tes,  doivent  donner  de  plus  en  plus  la  possibilité 
d’assurer  chaque  jour  davantage  la  sécurité  et  en 
meme  temps  la  liberté  individuelle,  à  ceux  qui 
cherchent  un  appui  dans  l’association.ll  faut  donc 
prendre  garde  surtout  aux  inüuences,  aux  ma¬ 
nœuvres  néfastes  des  intrigants  qui  voudraient 
faire  dévier  ce  courant  dans  un  sens  opposé.  Ces 
ambitieux  cherchent  au  contrair  e  à  ce  que  la 
mutualité, au  lieu  d’augmenter  la  puissance  de  l'in¬ 
dividu, absorbe  cette  individualité,  la  noie  dans  la 
collectivité,  la  réduise  à  un  numéro  perdu  dans 
la  masse,  l’oblige  à  n’avoir  ni  liberté  ni  volonté 
personnelle,  à  être  «  perinde  accadaver  ».  De  la 
sorte,  les  chefs,  les  présidents  de  ces  associations 
formeraient  une  oligarchie  qui  dirigerait  et  ex¬ 
ploiterait  cette  force  collective  pour  le  triom¬ 
phe  de  leurs  in  térêts  personnels. 

On  peut  dire  qu’à  l’heure  actuelle  les  syndi¬ 
cats  médicaux  «  ont  du  pain  sur  la  planche  ». 
C’est, d’abord, la  proposition  deM.  Plichon,  député 
du  Nord,  portant  modification  à  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite.  Cet 
honorable  député  veut  que  les  indigents  aient, 
comme  toutle  monde,le  droit  de  choisir  leur  mé¬ 
decin.  11  veut  faire  disparaître  du  code  français 
ce  reste  de  barbarie  qui  permet  aune  adminis¬ 


tration,  à  un  chef  d’industriCj  à  une  société.phi- 
lanthropique  d’imposer  un  médecin  àun  malade. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  il  faut  encore  si¬ 
gnaler  à  l’attention  des  syndicats  médicaux  les 
travaux  de  la. commission  d’assurance  et  de  pré-  i 
voyance  sociale  qui  s’est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Guyesse.  Elle  a  approuvé  le  rapport  de  M.  ' 
Thivrier  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans,  ayant  pour  objet  d’inviter  le  gouverne¬ 
ment  à  présenter  un  prdjetde  loi  étendantle  bé¬ 
néfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents, 
aux  ouvriers  agricoles. 

11  serait  très  important  que,  pendant  cette  fin  de 
vacances,  les  médecins  insistent  auprès  de  leurs 
députés  pour  faire  voter  sans  retard  cette  loi.  Elle  I 
délivrerait  les  ouvriers  agricoles  du  joug  des  Cies 
d’assurances,  qui  imposent  encore  aux  ouvriers 
de  la  campagne  des  médecins  totalement  incon¬ 
nus  des  malheureux  blessés.  L’une  de  ces  Cies  a 
envoyé,  il  y  a  quelques  mois,  un  de  ses  médecins 
de  Paris  pour  enlever  en  automobile  un  ouvrier 
agricole  soigné  avec  dévouement  au  milieu  de  l’air 
vivifiant  de  la  campagne.  On  lui  a  fait  ainsi  par¬ 
courir  plus  de  cent  trente  kilomètres  pour  le  trans¬ 
porter  en  plein  Paris,  dans  un  dispensaire  établi 
dans  l’air  insalubre  delà  capitale  où  il  a  été  opéré 
par  un  médecin  baptisé  grand  chirurgien  parla 
Cie  d  assurances.  Un  procès  appelé  à  faire  bien¬ 
tôt  quelque  bruit  dévoilera  du  reste  ces  faits 
scandaleux  à  l’opinion  publique,  puisque,  malgré 
nos  plaintes,  M.  Paulet,  le  directeur  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  au  Ministère  du  commerce,  ne 
veut  pas  s’en  émouvoir.  Diverneresse. 
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Amputation  partielle  du  pied. 

M.  le  D’’  Ed.  L.vval  analyse  dans  le  Cadiiccc  un 
travail  sur  un  nouveu  procédé  d’amputation  par¬ 
tielle  du  pied  imaginé  par  MM.  N.  Demosthen  et 
Angéhlovici  pour  remédier  aux  inconvénients 
graves  de  l'ancienne  amputation  de  Ghopart. Voi¬ 
ci  la  description  de  ce  procédé  ; 

Pied  gauche  .  — TaiUc  du  lambeau  plantaire. 

La  jambe  dépasse  à  peu  près  en  totalité  le  bout 
delà  table  d’opération.  La  jambe  saine  fiéchie  sur 
la  cuisse  est  maintenue  par  un  aide.  Un  autre  ai¬ 
de  fixe  la  partie  inférieure  de  lajambe  malade  et 
rétracte  les  téguments . 

L’opérateur,  ayant  déterminé  le  niveau  des  in¬ 
terlignes  astragale -scapho'idien  et  calcanéo-cu- 
bo'idien,  est  placé  en  face  du  pied. tenant  un  cou¬ 
teau  à  lame  courte  ;  sa  main  gauche  saisit  la  face 
dorsale  du  pied,  le  bord  cubital  dirigévers  le  cou¬ 
de-pied  et,  le  coude  relevé,  elle  imprime  au  pied 
un  mouvement  de  rotation  en  dehors,  pour  met¬ 
tre  en  évidence  le  bord  interne  du  pied.  Sur  ce 
même  bord,  à  partir  du  tubercule  scapho’idien 
commence  une  incision  horizontale  qui  se  dirige 
en  avant,  traverse  ce  bord  derrière  là  tête  du  pre¬ 
mier  métatarsien,  passe  dans  la  plante,  apparaît 
sur  le  bord  externe,  vers  le  milieu  du  cinquième 
métatarsien,  se  dirige  sous  la  malléole  péronière 
et  se  termine  sur  le  bord  externe  du  tendon  d’A¬ 
chille.  L’aide  rétracteur  saisit  le  pied  par  les  or¬ 
teils  et  présente  la  plante  dü  pied. 

L’opérateur  dissèque  le  bout  du  lambeau  plan¬ 


taire,  en  rasant  les  faces  inférieures  des  métatar¬ 
siens  à  peu  près  jusqu’à  leurs  extrémités  posté- 
l’ieures . 

2'aillc  du  lambeau —  L'opérateur  saisit  le  pied, 
empaumant  de  sa  main  gauche  la  plante  du  pied. 
En  partant  du  même  point  que  l’incision  plan¬ 
taire,  c’est-à-dire  du  tubercule  scapho'idien,  il  fait 
une  incision  intéressant  toutes  les  parties  molles 
jusqu’aux  os,  qui  s’arrondit  sur  la  facedorsalc,en 
décrivant  une  courbe  dont  la  convexité  passe  au 
niveau  des  articulations  tarso-métatarsiennes  et 
rencontre  l’incision  externe  au  niveau  derarticü- 
lation  cubo'idienne. 

Dêsanimiulions  et  sciages.  —En,  portant  le  pied 
en  va  rus  équin  ({lOlir  faire  proéminer  la  tête  as- 
tragalienne).  l’opérateur  procède  à  la  désarticula¬ 
tion  astragalo-scaphoïdienne  d’abord  et  astragalo- 
calcanéenne  ensuite,  en  coupant  les  puissants  li¬ 
gaments  qui  réunissent  ces  os  ;  pendant  la  sépa¬ 
ration  des  os,  la  main  gauche  de  l'opérateur  exa¬ 
gère  de  plus  en  plus  l’extension  et  l’adductiofl 
du  pied.  Une  scie  à  lame  large  est  appliquée  ho¬ 
rizontalement  sur  l’astragale,  immédiatement  au- 
dessous  de  la  pointe  de  la  malléole  péronièté 
en  évitant  l’ouverture  de  l’articulation  péronéo- 
tibio-astragalienne)  et  enlève  une  lamelle  dequèl- 
ques  millimètres  seulement.  La  section  du  calca¬ 
néum  est  pratiquée  clans  la  direction  d’une  ligne 
passant  immédiatement  au-dessus  de  l’insertion 
du  tendon  d’Achille  et  au-dessous  de  la  petite 
apopiiysc.  On  attaque  l’articulation  calcanéo  Cü- 


LE  GOHGOURS  MÉDICAL 


623 


boïdienne.  Toilette  des  lambeaux,  ligature  des 
vaisseaux,  excision  des  nerfs.  Mise  en  contact  des 
surfaces  osseuses-sciées ,  leur  fixation  par  deux 
outrais  points  de  suture  avec  fil  d’argent.  Suture 
des  lambeaux  au  crin  de  Florence,  en  piquant 
les  bouts  des  tendons  extenseurs  et  après  applica¬ 
tion  des  tubes  de  drainage.  Pansement  légèrement 
compressif.  Placer  le  pied  dans  une-atteXle  main- 
lenant  la  jambe  et  le  pied. 

Pied  droit.  —  Lïncision  plantaire  commence 
àübord  externe  du  tendon  d’Achille  et  passe  à  un 
travers  de  doigt  sous  la  malléole  péronière  ;  arri¬ 
vée  vers  le  milieu  du  cinquième  métatarsien, elle 
croise  le  bord  externe  du  pied,  passe  dans  la  plan¬ 
te  en  s’arrondissant,  apparaît  sUr  le  bord  interne 
le  traverse,  se  dirige  en  arrière  et  s’arrête  sur  le 
tubercule  du  scaphoïde.  L’incision  du  lambeau 
dorsal  commence  à  l’incision  dorsale  externe,  à 
un  travers  de  doigt  derrière  la  tubérosité  du  cin- 
q[uième  métatarsien,  s’arrondit  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticulation  de  Lisfranc  et  se  termine  sur  le  tuber¬ 
cule  sçaphoidien  comme  l’incision  plantaire.  Le 
reste  de  l’opération  s’exécute  comme  sur  le  pied 
gauche.  _ 

Les  feourants  de  haute  fréquence 
et  la  tension  artérielle. 

Au  dernier  congrès  de  l’A.  F.  A.  S.,  M.  le  rap¬ 
porteur  Doumer  a  fait  ressortir  les  progrès  ap¬ 
préciables  obtenus  en  thérapeutknie  par  l’usage 
des  courants  de  haute  fréquence. On  désigne  sous 
le  nom  de  courants  à  haute  fréquence, dit  le  Bull, 
iédkal,  des  procédés  d’électrisation  très  divers 
(jui  n’ont  d’autre  point  commun  que  d’employer 
1  énergie  électrique  dans  un  état  d  oscillations  ex¬ 
trêmement  fréquentes,  mais  qui  diflèrent  pro¬ 
fondément  les  uns  des  autres.  Dans  les  uns,  on 
fait  intervenir  la  quantité  d’électricité  comme, par 
,  exetnple,  dans  Y autoconduction  et  dans  la  mise  du 
sujet  en  dérivation  aux  deux  extrémités  dit  petit 
solénoïde.  Dans  d’autres,  au  contraire,  on  utilise 
surtout  la  tension  c{ue  l’on  s’efforce  de  rendre  aus 
1  si  élevée  que  possible  comme,  par  exemple,  dans 
'  ïéfflmalicin  de  résonnance. 

«  Accueillis  d’abord  avec  méfiance  et  quelque 
scepticisme,  ils  ont  eu  rapidement  raison  et  de 
cette  méfiance  et  de  ce  scepticisme  par  l’évidence 
même  de  leur  action  et  ils  n’ont  pas  tardé  à  pren¬ 
dre  Une  place  honorable  dans  la  thérapeutique 
modernei  Leurs  effets  dans  une  foule  de  maladies 
k  la  pem,  dansla  fissure  sphinctér algique,  dans 
ks  hémorroïdes,  dans  les  proslatites,  dans' les  mé- 
trites  et  en  général  les  maladies  locales  à  carac¬ 
tère  inflammatoire,  sont  si  nets,  qu’ils  sont  admis 
sans  conteste  par  tous  ceux  qui  sont  un  peu  au 
courant  des  decouvertes  récentes,  et  que  l’on  peut 
poser  en  principe  fondamental  de  l’électrothé- 
rapie  moderne  leurs  propriétés  antiphlegma- 
siques. 

«  Mais  voilà  qu’à  côté  de  ce  grand  principe,  un 
second  vient  d’apparaître  qui  semble  être  non 
moins  général,  ouvrant  au  médecin  un  champ 
très  fécond  de  recherches  et  donnant  au  clinicien 
un  moyen  simple,  élégant,  et  ciui  paraît  très  sui¬ 
de  combattre  avec  efficacité  toute  une  grande 
classe  de  maladies  contre  lesquelles  nous  étions 
jusqu’ici  à  peu  près  impuissants,  je  veux  parler 
de  l’action  cfue  les  courants  à  haute  fréquence 
exercent  sur  la  tension  artérielle. 

«  M;  Doumer  rappelle  alors  que  AI.d’Arsonval, 


dès  le  début  de  ses  recherches  sur  les  courants  à 
haute  fréquence,  a  vu  qu’ils  exercent  une  action 
réelle  sur  l’appareil  circulatoire  et  sur  la  pression 
sanguine.  De  son  côté,  M.  A.  Moutier  a  démontré 
cliniquement  que  l’on  peut,  par  Ycifluvaiion  du 
rachis,  élever  la  tension  artérielle  chez  les  neuras¬ 
théniques  ou  paraneurasthéniques  hypotendus, 
et  combattre  l'hypertension  par  les  procédés  de 
quantité,  notamment  par  Yauloconduction  oüd’A)'- 
sonvalîsalion  . 

«  AI.  Moutier  obtient  souvent  un  abaissement  à 
la  normale  en  G  à  7  séances  et  les  cas  les  plus 
longs  ne  nécessitent  pas  plus  de  18  à  19  séances:. 
La  rapidité  de  l’abaissement  de  la  pression  ne 
semble  pas  être  en  rapport  avec  la  gravité,  ni  avec 
l’ancienneté  de  l’artério-sclérose,  ni  même  avec 
le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  l’hypertension  ; 
mais  elle  semble  plutôt  dépendre  du  régime  que 
suit  le  malade  et  de  son  hygiène.  Aussi  l’auteur 
conseille-t-il  d’associer  toujours  le  régime  et  l’hy¬ 
giène  à  la  d’ Arsonvalisation  :  employés  seuls  ce 
régime  et  cette  hygiène  sont  impuissants  à  guérir 
1  hypertension,  mais  associés  à  l’autoConduction, 
iis  rendent  le  traitement  plus  rapide  ;  M.  Aloutier 
affirme  que  l’ autoconduction  peut,  à  elle  seule, 
amener  une  guérison  puisque  toujours  il  a  réussi 
à  ramener  à  la  normale  la  pression  artérielle 
d'un  hypertendu .  » 

AI.  Doumer  termine  par  leS  conclusions  sui¬ 
vantes  :  Lorsque  l’on  a  traiter  des  cas  d’hypoten- 
■  sion,  on  devra  éviter  les  applications  de  quantité, 
telles  quel' autoconduction,  la  dérivation  sur  le 
petit  solénoïde  ;  on  emploiera,  au  contraire,  avec 
grand  avantage  les  procédés  de  tension  tels  que 
l’effluve  de  résonnance. 

Si  le  malade  a  de  l’hyperte.qsion,  on  aura  re¬ 
cours  auxprocédés  de  quantité  tels  que  la  cage  et 
le  petit  solénoïde  et  l’on  évitera  les  méthodes  de 
tension. 


Le  ti'ypani'oth  contre  le  cancer. 

Le  trypanroth  est  un  corps  colorant  de  la  série 
benzopurpurique  ;  il  se  présente  sous  la  forme 
d’une  poudre  brun-rouge,  sans  odeur,  insipide, 
soluble  dans  l’eau. 

M.  le  D'-  Capitan  nous  apprend  dans  la  Méde¬ 
cine  moderne  d’après  une^  communication  du  D'- 
Schoull,  médecin  de  l’hôpital  de  Tunis,  que  le 
trypanroth  a  été  employé  avec  succès  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  trypanosomiase,  par  Laveran,  Ehr- 
lich  et  Sigha  ;il  a  été  expérimenté  à  nouveau  par 
Horand  et  Jaboulay,  de  Lyon,  dans  le  cancer. 

Les  auteurs  ont  administré  le  trypanroth  d’a= 
bord  en  cachets,  puis  en  injections  hypodermi¬ 
ques,  mélangé  à  du  sérum  dans  la  proportion  de 
0  gr.  50  de  trypanroth  pour  40  centimètres  cubes 
de  sérum  physiologique.  L’administration  en  ca¬ 
chets  semble  ne  donner  aucun  résultat  apprécia¬ 
ble.  11  n’en  est  pas  de  même  de  l’introduction 
dans  l’organisme  de  trypanroth  en  solution  dans 
le  sérum  :  après  un  temps  variable,  les  téguments 
prennent  une  coloration  d’un  beau  rose,  allant 
quelquefois  Jusqu’au  rouge  vif.  Cette  coloration, 
qui  se  produit  ordinairement  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures  et  gagne  les  urines,  est  un  des  in¬ 
convénients  de  la  méthode. 

«  Les  injections  du  trypanroth  sont  assez  dou¬ 
loureuses  ;  même  en  les  poussant  très  douce¬ 
ment,  la  pénétration  du  sérum  additionné  do 
trypanrotli  détermine,  dans  le  cours  de  l’injec- 
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tion,  une  douleur .  très  aiguë  avec  irradiations 
extrêmement  vives  à  une, assez  grande  distance 
du  point  injecté.  Cette  douleur  s’amende  au  bout 
d’une  heure  environ,,  pour  reparaître  aussi  vio¬ 
lente  après  une  accalmie  de  dix  à  douze  heures. 
Additionner  la  solution  d’une  certaine  rpiantité 
de  cocaïne(3  centigrammes  par  injection)ne  pré¬ 
sente  aucun  avantage. 

«  L’injection  est  pratiquée  au  flanc  ou  à  la  face 
externe  de  ia  cuisse.  Le  liquide  a  toujours  été 
injecté  tiède  (35?  environ). 

«  La  formule  adoptée  par  Horand  et  Jaboulay, 
de  0 50  de  trypanroth  en  solution  dans  40 
centimètres  cubes  de  sérum, semble  donc  devoir 
être  conservée. 

«  Malgré  les  précautions  antiseptiques  les  plus 
minutieuses  etla  stérilisation  du  produit  injecté, 
les  auteurs  ont  eu,  à  plusieurs  reprises,  des  réac¬ 
tions  inflammatoires  locales. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  l’injection  était  sui¬ 
vie  d’une  réaction  fébrile,  se  produisant  au  bout 
de  six  à  huit  heures,  avec  une  temijérature  oscil¬ 
lant  entre  38  et  39°.  Cette  réaction  fébrile  ne  sem¬ 
ble  pas  en  rapport  avec  la  nature  de  l’alfection 
traitée  et  s’amende  sans  aucune  médication  au 
bout  d’un  temps  variant  de  douze  à  trente-six 
heures. 

«  On  a  quelquefois  noté  un  peu  d’oliguric. 

«  Les  injections  doivent  être  pratiquées  à  des 
périodes  variables  ;  parfois  tous  les  deux  à  trois 
jours  ;  d’autres  fois,  tous  les  huit  à  dix  jours.  En- 
tous  cas,  quatre  à  six  suffisent  généralement 
pour  obtenir  un  résultat  qui  est  souvent  éton¬ 
nant.  Il  faut  d’ailleurs  se  guider  sur  la  réaction 
du  malade  elles  résultats  obtenus.  » 


■  Les  .résultats  obtenus' dans  deux  ca?.  de  cancer 
de  l’estomac  sont  tellement  encourageants  que 
de  nouvelles  expériences  méritent  d’être  ten¬ 
tées. 


Mixture  coulre  la  dysménorrhée. 

Dans  son  excellent  Formulaire  thérapmlific, 
M.  le  D'-  O.  Martin  conseille  la  préparation  sui¬ 
vante  qui  peut  être  très  utile  dans  les  dysménor¬ 
rhées  ou  les  douleurs  cataméniales  des  femmes 
pléthoriques,  ou  arthritiques. 

Acétate  d'ammoniaque  liquide  30  cent,  cubes. 
Teinture  de  piscidia  erythrina. , 

Teinture  de  viburnum  prunifo- 1 

,  lium . Uà  20  grammes. 

Teinture  alcoolique  de  valé-( 

riane . J 

Teinture  d'asa  fœtida  ou  d’a¬ 
némone  pulsatile . • . . .  10  grammes. 

2à5  cuillerées  à  café,  chacune,  dans  un  quart  de 
verre  d’eau  sucrée. 

Dans  la  dysménorrhée  et  les  douleurs  utérines 
etlombaires  desjeunes  filles,  on  peut  employer 
encore  la  préparation  suivante  : 


Acétate  d’ammoniaque  liquide  20  cent,  cubes. 
Alcoolature  d’anémone  pulsa¬ 
tile. .  10  grammes. 

Teinture  alcoolique  de  valériane  (  a  ,  ,  - 
Teinture  alcoolique  de  piscidia.  \  grammes, _ 

1  à  3  cuillerées  a  café  chacune  dans  un  demi 
verre  d’eau  sucrée. 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINigUË  CHIRURGICALE 
INFANTILE 

Hôpital  des  Enfanls-Malades  :  M.  le  Professeur 
Rirmisson. 

L’iiivag'iiiation  intestinale  chez  les 
nourrissons. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’un  enfant  qui 
vient  de  succomber  dans  le  service,  malgré  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 'Nous  ne  sommes  pas  là 
pour  enregistrer  seulement  nos  succès  opératoi¬ 
res,  nous  devons  vous  exposer  les  faits,  heureux 
ou  malheureux,  que  nous  observons,  s’ils  com¬ 
portent  un  enseignement. 

■Voici  l’histoire  du  petit  malade.  Né  le  22  dé¬ 
cembre  1905,  il  avait  donc  cinq  mois  et  demi  au 
moment  de  son  admission.  Elevé  au  sein  par  la 
mère,  sa  santéétait  restée  bonnejusqu’alors.  Dé¬ 
tail  intéressant,  cependant  :  il  y  a  7  à  8  semaines, 
il  fut  atteint  d’un  peu  de  diarrhée  et  de  quelques 
selles  sanguinolentes,  auxcjuelles  succéda  de  la 
constipation.  Mardi  dernier,  5  juin,  il  a,  vers.4 
heures  de  l’après-midi,  une  garde-robe;  puis. 


brusquement,  un  instant  après,  il  est  pris  de 
douleurs  vives,  de  coliques,  il  pousse  des  cris  et 
il  rend  par  l’anus  des  matières  glaireuses, sangui¬ 
nolentes.  A  partir  de  ce  moment,  l’émission  de 
matières  fécales  et  de  gaz  est  totalement  suppri¬ 
mée  et  l’on  note  seulement  le  rejet  de  quelques 
glaires.  Un  médecin,  appelé  aussitôt,  prescrit  un 
lavement  avec  de  l’eau  oxygénée.  Il  y  eut,  sous 
l’influence  de  ce  traitement,  une  certaine  séda¬ 
tion,  mais  la  nuit  fut  mauvaise  et,  à  3  heures  du 
matin,  les  vomissements  apparurent.  Le  G  juin, 
à  8  heures,  la  mère  donne  le  sein  :  le  laitestvomi. 
Depuis  lors,  l’enfant,  mis  à  la  diète  absolue,  con¬ 
tinue  à  vomir.  Le  médecin  qui  soigne  le  petit  ma¬ 
lade  pratique  le  toucher  rectal  et  constate  la  pré¬ 
sence,  en  haut  du  rectum,  d’une  grosse  masse 
mollasse.  Il  diagnostique  une  invagination  cl 
conseille  à  la  mère  de  venir  à  l’hôpital. 

La  mère  et  l’enfant  entrent,  à  2  heures,  salle 
Baudelocque.  A  l’examen  du  petit  patientonfail 
les  constatations  suivantes  :  l’enfant  crie,  souf¬ 
fre;  son  ventre  est  sonore  à  la  percussion  ;  le  pal¬ 
per,  difficile  et  douloureux,  ne  révèle  pas  de  tu¬ 
meur.  Le  toucher  rectal  confirme  le  diagnostic 
d’invagination  ;  on  trouve,au  niveau  du  promon¬ 
toire,  une  masse  molle,  qui  est  l’intestin  invagi¬ 
né.  A  3  heures,  M.  Tridon  pratique  la  laparoto- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


625 


mie  par  upo  incision  sous-ombilicale  :  une  pe¬ 
tite  quantité  de  sérosité  s’écoule  et  des  anses  in¬ 
testinales  dilatées  se  préçipjtent  vers  l’ouverture 
abdominale. M.  Tridon  se  donne  plus  de  jour  :  il 
arrive  sur  un  boudin  d’invagination  du  cæcum 
dans  le  côlon  ascendant,  d’environ  15  centira.  de 
longueur;  il  le  désinvagine  doucement  et,  ayant 
trouvé  un  point  de  l  iptestin  suspect,  il  l’enfouit 
avec  des  points  de  suture.  11  enlève  l’appendice, 
bien  ^ue  sain, et  termine  en  plaçant  un  gros  drain 
dirigé  vers  le  cæcum.  L’operation  avait  duré  55 
minutes.  11  faut  toujours,  chez  les  petits  enfants, 
réduire  au  minimum  la  durée  d’une  opération  j 
mais '.’ô  minutes  est  un  laps  de  temps  qui  n’a  rien 
d'exagéré  pour  une  laparotomie. 

Je  vis  le  petit  malade  le  lendemain.  Son  faciès 
était  assez  bon.  Il  n’avait  plus  vomi  et  avait  eu 
deux  garde-robes.  La  température  atteignait  38°8. 
En  un  mot,  l’obstacle  était  certainement  levé  et 
il  fallait  attendre.  Nous  n'avions,  à  ce  momept, 
rien  à  faire,  si  ce  n’est  à  recommander  des  tétées 
courtes.  Le  vendredi  malin,  il  y  avait  aggravation. 
La  fièvre  s'élevait  à  40‘'2,  les  yeux  étaient  exca¬ 
vés,  le  faciès  altéré.  Pas  de  vomissements.  On 
pouvait  craindre  un  début  de  péritonite  ou  expli¬ 
quer  la  fièvre  par  une  sorte  de  septicémie,  sou¬ 
vent  observée  en  pareil  cas. 

Le  samedi  matin,  la  situation  .semblait  meilT 
leureetnous  nous  prenions  à  espérer,  ’l’out  à 
coup,  dans  la  soirée,  vers  (j  heures,  l’état  s’aggra¬ 
va,  Les  phénomènes  d’obstruction(  vomissements 
suppression  des  garde  robes,  ballonnement  du 
ventre)  se  reproduisirent  et,  à  heures,  trois 
jours  après  l’opération,  l'enfant  succombait. 

Mous  avons  pu  pratiquer  l’autopsie.  On  ne 
trouva  pas  de  péritonite  généralisée,  pas  de  pus 
dans  la  cavité  abdominale,  ce  qui  montre  que 
lasepsie,  au  cours  de  l'intervention,  avait  été 
bonne.  La  rnort  était  due  au  retour  des  pliénomè- 
nés  d obstruction.  L'invagination  s'était-elle  donc 
reproduite  ?  Ln  aucune  façon  ;  il  n’existait  pas 
dinvaginationnouvelle,mais  une  adhérence  large 
de  1  intestin  grêle  au  cæcum.  Il  s’était  fait,  entre 
leciucum  et  le  moignon  d’appendice  d’une  part 
lintestin  grêle  d'autre  part,  des  adhérences,  d’ou 
uneçoudurede  l’intestin  à  ce  niveau.  On  trou- 
yaitk  un  magma  d’adhérences  molles,  récentes, 
bcilesa  décoller, une  dilatation énormede  l’intes- 
tinaædessus  de  la  coudure,  et  un  rétrécisse- 
ment,  un  intestin  fililorme.  au-dessous 
En  résumé,  il  s’agit  d’un  enfant  de  cinq  mois, 
pnsbrusqiiement  d’in  vagi  nation  et  apporté  à  l’hô- 
pilal2J  heures  après  le  début  des  accidents,  iiui 
apres  une  operation  absolument  correcte,  a  suc¬ 
combe  a  un  incident  spécial. 

Les  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas,  heureuse- 
inent,  très  frequents  dans  nos  services  de  chirur¬ 
gie  intantile,  Je  ne  saurais  les  laisser  passer  sans 
TOUS  en  parler,  car  ils  sont  des  plus  instructifs. 
Ilest.en  eftot  a  propos  des  invaginations  intes- 
bnalcs,  des  données  précises  que  tout  le  monde 
doit  connaître. 

^invagination,  et  l’invagination  aiguë  en  parti- 
cuuer,  est  surtout  une  maladie  delà  première  en¬ 
fance, des  nourrissons,  et  môme  des  six  premiers 
mois  de  la  vie.  t  outes  les  statistiques  le  démon- 
rem.  L  âge  est  ainsi  un  élément  important  pour 
Icdiagnostic  de  cette  affection.  Appelé  auprès 
d  un  nourrisson  qui  présente  des  phénopxènes  | 

dobstruction  intestinale,  vous  n’avez  pas  à  dis¬ 
cuter  1  hypothèse  d’étranglement  interne:  c’est 


une  invagination.  Nous  devons  chercher,  dans 
nos  leçons,  à  imprimer  dans  votreesprit  les  gram 
des  vévités  de  la  clinique.  Eh  bien  !  voilà  une 
chose  facile  à  retenir  ;  l’invagination  est  l’occlu- 
tion  intestinale  par  excellence  des  tout  jeunes 
enfants, 

Autre  signe  fondamental  :  1  écoulement  d’une 
certaine  quantité  de  sang  par  l'anus.  Les  couches 
du  nourrisson  sont  tach&s  de  mucus  grisâtre  et 
d’évacuations  sanglantes.  Gruveilhier  avait  déjà 
noté  ce  symptôme,  il  y  a  longtemps.il  ne  manque 
pour  ainsi  dire  jamais.  Ne  croyez  pas,  toutefois, 
qu’il  s'agisse  d’hémorrhagies  abonclantes.  En  gé¬ 
néral,  c’est  simplement  un  mucus  teinté  de  sang  : 
on  ne  rencontre  pas  de  grandes  hémorrhagies 
comme  on  en  voit  dans  les  polypes  du  rectum. 

Un  troisième  signe  de  grande  valeur  également 
est  fourni  par  la  palpation  abdominale  et  le  tou¬ 
cher  rectal.  La  palpation  décèle  souvent  la  pré^ 
sence  d’un  boudin  d’invagination.  Au  début,  vous 
le  rechercherez  principalement  dans  la  moitié 
droite  de  l’abdomen,  l'invagination  portant  près? 
que  toujours  sur  le  cæcum.  Lorscpie  la  lésion  est 
plus  développée,  il  devient  possible  de  la  sentir 
par  le  toucher  rectal.  On  trouve  alors  une  masse 
qu’il  convient  de  différencier  du  polype  du  rec¬ 
tum,  CeluHci  est  commun  dans  l’enfance  ;  il  est 
habituellement  petit,  implanté  peu  au-dessus  de 
l’anus,  sur  la  demi-circopférence  postérieure  du 
rectum  i  il  est  pédicule.  Ici,  vous  tombez  sur  une 
masse -molle,  non  péd'iculée,  et  quelquefois,  au 
milieu,  vous  arrivez  sur  un  orifice  où  vous  pou¬ 
vez  inlroduire  le  doigt. 

Le  diagnostic  de  l’invagination  se  basera  donc 
(outre  la  symptomatologie  propre  à  toutes  les  va¬ 
riétés  d’obstruction  intestinale)  sur  les  notions 
suivantes  :  lâ.ge,  les  glaires  sanguinolentes,  la 
saillie  particulière  de  la  moitié  droite  de  l’ab. 
domen,  et,  dans  cerlains  cas,  les  résultats  confir¬ 
matifs  du  toucher  rectal.  De  ce  dernier  signe,  il 
ne  faut  pas  se  féliciter  :  il  indique  une  invagina¬ 
tion  étendue. 

Quelle  est  la  marche  de  l’invagination  abandom 
née  a  elle-même  !>  Elle  n’est  pas  absolument  fa¬ 
tale.  On  peut  observer  bien  rarement  il  est  vrai; 
une  évolution  spontanée  x'ers  la  guérison,  .li  se 
forme,  au  niveau  du  collier  d’invagination,  des 
adhérences  qui  mettent  le  péritoine  l’abri  d’une 
contamination  :  l’intestin  se  gangrène  et  est  éli¬ 
miné.  A  la  vérité,  si  l’on  peut  tenir  compte  de 
cette  évolution  dans  la  seconde  enfance,  il  n’en 
est  plus  de  même  chez  les  nourrissons  incapables 
de  faire  les  frais  d’un  mode  de  guérison  aussi 
laborieux.  Chez  eux,  on  ne  doit  fonder  d’espoir 
que  sur  l’intervention  médicale  ou  chirurgicale, 

Les  règlesdutraitementsontsemblables  a.celles 
de  la  hernie  étranglée.  Que  faisons-nous,  en  face 
d'une  hernie  étranglée  P  Le  taxis  quelquefois,  et, 
le  plus  généralement,  la  kélotomie,  kélotomie 
qui  a,  je  le  rappelle  en  passant,  un  pronostic  très 
favorable  chez  les  petits  enfants. 

Nous  avons,  dans  le  traitement  de  l’invagina¬ 
tion,  quekiue  .chose  d’analogue  au  taxis  :  le  mas¬ 
sage,  les  insufflations,  la  grande  irrigation.  Ce 
moyen  compte  des  guérisons,  'i'ous  pourrez 
remployer  lorsque  vous  serez  appelé  dès  les  pre- 
mières  heures.  M'oici  comment  vous  procéderez  à 
cette  petite  opération  (c’est  une  vérilnble  opéra¬ 
tion)  :  donnez  un  peu  de  chloroforme  pour  atté¬ 
nuer  rirritabilitégénéralc,extrémc  dans  l’enfancc: 
faites  relever  le  siège  elles  membres:  prenez  une 


LB  QOMGOÜRS  MÉDICAL 


6;2(.> 


lungiic  canule, un  bock  tenu  à  75  centimètres  de 
hauteur  environ  et  envoyez  dans  l’intestin  un  quart 
à  un  demi-litre  d’eau  stérilisée  tiède,  à  3ô“.  Suivez, 
avec  la  main  palpant  l’abdomen,  les  progrès  de 
la  désinvaginalion.  On  voit  parfois  la  tumeur  se 
développer  de  gaachc  à  droite  et  une  dernière 
expression  peut  la  compléter.  11  est  permis,  je 
dirai  presque  indiqué,  tout  à  fait  au  début  dos 
accidents,  d’avoir  recours  à  cette  méthode.  Elle 
réussit  ou  elle  échoue.  Sicile  échoue,  il  faut 
prendre  immédiatement  le  bistouri, 1  intervention 
ayant  d’autant  plus  de  chances  d’être  couronnée 
de  succès  qu’elle  est  plus  précoce. 

Les  statistiques  nous  le  démontrent.  Ces  sta¬ 
tistiques  nous  sont  fournies  en  majorité  par  les 
chirurgiens  anglais.  C'est  en  Angleterre  où  l’on 
voit  et  où  l’on  opère  le  plus  d’invaginations.  Je 
crois  qu’en  France,  si  l’on  ne  se  payait  pas  de 
mots, si  l’on  n’appelait  pas  <■  coliques  »,  «  entérite  », 
des  choses  qui  sont  tout  autres,  on  trouverait 
des  occasions  plus  nombreuses  d’intervenir  de 
bonne  heure  contre  l’invagination. 

11  y  a  deux  ans,  M.  Grisela  présenté  au  Congrès 
de  Rouen  un  rapport  sur  l’état  actuel  du  traite¬ 
ment  de  l’invagination.  Il  a  montré  que  la  mor¬ 
talité  atteignait  14  üiO  chez  les  malades  (opérés 
dans  les  il  premières  heures,  39  ü^)  chez  ceux 
opérés  au  bout  de  24  heures, 48  üiO  chez  ceux  opé¬ 
rés  au  4“  jour.  U  est  impossible,  dans  ces  condi¬ 
tions,  de  ne  pas  avoir  sa  règle  de  conduite  tracée  : 

Dès  q^ue  vous  serez  en  présence  d’un  nourris- 
sonatteint  d  invagination, essayez  les  grands  lave¬ 
ments,  et,  s’ils  restent  sans  effet,  intervenez  aus¬ 
sitôt  avec  le  bistouri.  Comment  opérer?  Dans 
l  immense  majorité  des  cas,  vous  inciserez  sur  la 
ligne  médiane.  Arrivé  sur  l’invagination,  allez- 
vous  prendre  le  bout  étroit  et  faire  dès  IracUons 
sur  lui  ?  C’est  une  mauvaise  pratique.  Vous  devez 
réduire  par  expression,  exercer  votre  effort  sur 
la  partie  saine,  refoulant  ainsi  la  parlie  invaginée. 
Une  traction  douce  sur  le  fragment  invaginé  aile 
quelquefois  la  lin  de  la  désinvagination. 

Fresque  toutes  les  désinvaginations  sont  sui¬ 
vies  d’une  forte  élévation  de  température  I  iO"i.  Ce 
phénomène  est  dû  à  la  résorption  dos  produits 
toxiques  contenus  dans  l’anse  intestinale.  11  est 
plus  facile  d’indiquer  le  fait  que  d'y  parer. 

Certainsauteurs,  dans  lebut  d'éviter  les  récidi- 
x’eSj  Ont  cherché  à  provoquer  des  adhérences.  Cet¬ 
te  conduite  est  dangereuse  ;  elle  peut  être  l’ori¬ 
gine  d’étranglement  ultérieur  et,  d’autre  part, 
elle  prolonge  l’opération  :  or,  chez  les  tout  petits 
enfants,  l'opération  idéale  est  l’opération  courte. 

Une  autre  idée  s’est  présentée  à  l’esprit.  Puis- 
(lu'il  faut  des  opérations  rapides,  s’est-on  dit, 
pourquoi  ne  pas  faire  un  anus  contre  nature  et 
laisser  éliminer  le  bout  invaginé.  Cela  paraît  logi¬ 
que,  mais  la  pratique  est  venue  démontrer  que 
cela  ne  valait  rien. 

En  résumé,  retenez  que  1  invagination  est  géné¬ 
ralement  facile  à  reconnaître  :  c’est  le  mode  habi¬ 
tuel  de  l’occlusion  intestinale  des  nourrissons. 
Elle  se  traduit,  outre  les  symptômes  ordinaires 
de  l’occlusion  intestinale,  par  dc.s  glaires  sangui¬ 
nolentes  cl  un  Ijoudin  (juc  pergoil.lc  [talperabdo- 
minal  et  parfois  le  toucher  rectal.  Letraitcment 
consiste  en  grands  lavements  et,  au  cas  d’insuc¬ 
cès,  en  opération  immédiate. 

Lrçon  recueillie  par  le  D‘’  P.  Lvcroix. 
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Coiitrilnitioii  au  traitement, 
de  la  bronchite  capillaire  chez  l’enfaut. 

L’enfant  malade,  dit  le  !)'■  Scliopohl  [Blüllev  f. 
Klin.  Hydrolli..  19. i5),  doit  être  plongé  dans  un 
bain  de  36°  à  38°  C,  dont  on  élève  la  température 
à  40°  ou  45°  par  des  additions  interrni  tentes  d'eau 
chaude  ;  on  cherche  ainsi  à  provoquer  la  suda¬ 
tion.  La  durée  du  bain  est  environ  de  10  à  20  mi¬ 
nutes.  Pour  maintenir  la  rougeur  intense  de  la 
peau  obtenue  par  le  bain  chaud,  et  même  pour 
l’augmenter,  on  met, aussi  tôt  après, l’enfant  dans 
un  enveloppement  complet.  Celui-ci  est  préparé 
d’avance  en  étendant  une  couverture  de  laine  et 
par-dessus  une  toile  de  lin  ;  au  sortir  du  bain  on 
enroule  complètement  l'enfant  jusqu’à  la  tête, 
sans  l’essuyer,  dans  la  toile  de  lin,  puis  dans  la 
couverture  de  laine  ;  ce  qui  dépasse  les  pieds  est 
replié  sur  le  corps.  On  peut  encore  prendre  une 
deuxiènae  couverture  de  laine,  et  placer  des  cru¬ 
chons  d’eau  chaude  aux  côtés  du  petit  malade. 
Celui-ci  reste  une  heure  ou  deux  dans  cet  enve¬ 
loppement.  Si  la  sudation  n’a  pas  été  obtenue 
dans  le  bain  chaud,  elle  ne  tarde  pas  à  se  pro¬ 
duire  grâce  à  ce  dispositif.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  on  retire  l’enfant  de  ses  couvertures,  et 
l’on  entoure  sa  poitrine  d’un  grand  morceau  de 
papier  à  la  gutta-percha,  enduit  d’huile  chaude 
sur  sa  face  interne  :  une  bande  de  flanelle  fisc 
cet  enveloppement.  La  gutta-percha  huilée  main¬ 
tient  riiyperémie  cutanée,  sans  trop  influencer 
l’organisme.  Dans  la  plupart  des  cas.  une  seule 
procédure  de  ce  genre  exerce,  dès  le  premier 
'our,  une  influence  favorable  sur  la  maladie, 
'’arfois,  il  devient  nécc.ssaire  de  recommencer 
encoi'e  une  fois  dans  l’après-midi. Entre  temps, on 
fait  par  intervalles  respirer  de  l’air  humide  au 
malade,  en  faismt  bouillir  do  l’eau  dans  un  ré¬ 
cipient,  placé  à  proximité  de  lui. 

Tout  CO  traitement  est  facile  à  mettre  en  pra¬ 
tique  dans  tous  les  milieux.  D’autres  auteurs 
déjà  ont  vaille  ses  excellents  effets  dans  la  bron¬ 
chite  capillaire.  ITaclz  (de  Tokio)  dit  à  cet  égard 
qu'il  surpasse  toutes  les  autres  thérapeutiques  ;  il 
agit  vraisemblablement  par  une  forte  dérivation 
cutanée,qui  soulage  le  cœur  droit  et  la  petite  circu¬ 
lation.  L  hyperémie  et  l’cxsudalion  des  bronches 
sont,  par  suite,  diminuées;  le  travail  du  cœur  se 
partage  dès  lors  entre  le  ventricule  gauche  et  le 
ventricule  droit.  La  cyanose,  un  pouls  fréquent 
et  faible  sont  une  indication  et  non  pas  une 
contre-indication  pour  l’emploi  du  bain  chaud. 
()uand,  dans  les  pneumonies  infantiles, on  aura 
employé  les  bains  chauds  aussi  bien  que  les 
bains  froids,  on  n’hésitera  pas  entre  les  deuxpro- 
cédés. 

D’autre  part,  Alalhes  estime  que  l’action  bien¬ 
faisante  du  bain  chaud  se  traduit:  h  par  une 
résolution  marquée  du  processus  pathologique 
au  niveau  des  poumons  ;  -J»  par  une  amélioration 
de  l’action  cardiaque,  par  une  augmentation  de 
la  quantité  des  urines  ;  par  une  chute  régulière 
delà  courbe  thermique,  et  une  évolution  plus 
rapide  de  la  pneumonie  ;  4°  par  une  sensation  de 
bien-être  général. 
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L’üyperémie  passive  dans  le  traitement 
des  arthrites  chroniques  rhiimatis- 
inales  et  g-onococciques. 

La  méthode  de  Bier,  autrement  dit  l’hyperémie 
assive,  constitue  un  remède  très  précieux,  aussi 
ica  pour  le  rhumatisme  articulaire  chronique 
que  pour  l’arthrite  gonococcique,  qu’on  l’cm- 
I)oie  seule  ou  combinée  aux  autres  thérapeu¬ 
tiques  physiques  idouchesde  vapeur,  bains  d’air 
chaud,  locaux  et  généi’aux,  cataplasmes,  etc...). 

Dans  le  rhumatisme  chronique  des  articu¬ 
lation,?  des  membres,  l’action  curative  de  l’hype- 
rémie  passive  se  traduit  non  seulement  par  la  sé¬ 
dation  delà  douleur  (observée  souvent  dès  la  pre¬ 
mière  application)  et  par  une  amélioration  fonc¬ 
tionnelle,  mais  encore  par  des  effets  de  résolution 
marquée  sur  les  exsudais.  Ce  moyen  ne  protège 
pas  mieux  que  les  autres  contre  les  récidives  ul¬ 
térieures.  Dans  l’arthrite  déformante  elle  calme 
surtout  la  douleur. 

Quant  à  l’arthrite  gonococcique,  la  méthode 
de. Bier  permet  d’obtenir  des  résultats  excellents, 
llirech  a  traité  25  malades  de  ce  genre,  à  Franc¬ 
fort  (lle/7.  Klin.  Wocliens.,  I  hOàl  ;  la  mise  en  trai¬ 
tement  commençait  aussitôt  que  possible  après 
le  début  de  l’affection  et  1  hospitalisation  du 
malade.  Deux  patients  ne  purent  supporter  la 
méthode,  car  riiypcrcmie  déterminait  chez  eux 
des  douleurs  particulièrement  intenses  ;  les  au¬ 
tres  supportèrent  bien  l'application  de  la  bande 
hémostatique,  qui  souvent  diminua  chez  eux  la 
douleur  dans  de  notables  proportions.  L’bypc-. 
rémie  était  réalisée  deux  fois  par  .jour,  tout 
d’abord  (pielques  minutes,  puis  une  demi-heure 
ou  une  heure,  rarement  1  heure  1/2,  deux  ou  trois 
heures  ;  dans  les  intervalles,  on  appliquait  un 
pansement  ouaté,  des’  compresses  de  l’riossnitz, 
des  badigeonnages  de  teinture  d’iode,  etc. 'fou- 
jours,  on  constata  au  bout  de  quelques  jours,  un 
amendement  des  douleurs;  souvent  la  résorption 
de  l’e.xsudat  fut  assez  rapide  pour  permettre  de 
commencer  les  mouvements  passifs  au  liout 
d’une  semaine.  Dans  un  seul  cas,  l’hypcrémie 
passive  ne  put  empêcher  la  raideur  articulaire  de 
.se  produire.  A  noter,  cependant,  que  la  durée  du 
traitement  fut  peut-être  un  peu  plus  longue 
qu'avec  les  méthodes  ordinairement  employées  ; 
mais  il  faut  dire  que  Hirsch  ne  s’était  pas  exacte¬ 
ment  conformé  aux  préceptes  de  Bier,  on  ce  qui 
concerne  la  durée  d'applicalio:)  delà  bande  hé¬ 
mostatique.  Le  D''  Laquour  conOrme  l’excellence 
de  ce  procédé  dans  les  arthrites  gonococciques, 
Le  même  auteur  {Forlsch.  der  Medicm)  a 
essayé  l’hyperémie  passive  dans  certains  cas  de 
névralgie  sciatique,  où  les  premiers  symptômes 
avaient,  en  disparaissant,  laissé  derrière  eux  une 
douleur  rebelle  dans  le  territoire  d’un  nerf 
niusculo- cutané.  La  sédation  fut  aussi  de 
règle  en  pareil  cas,  même  (juancl  l’hyperémic  ne 
paraissait  pas  offrir  d'avantages  marqués  sur  les 
autres  méthodes. 

La(jueur  suivit  toujours  exactement  les  règles 
posées  par  Bier.  .Vu-dessus  de  l'articulation 
étaient  fixés  plusieurs  tours  d’une  bande  en  ca¬ 
outchouc  :  la  partie  excentrique  du  membre 
devait  prendre  une  loinle  rouge  foncé,  de  venir 
cyanotique  et  rester  plus  c.liaude  (lue  le  segment 
correspondant  du  membre  opposé.  D’autre  part, 
le  pouls  artériel  devait  toujours  continuer  à  être 
perçu  au-delà  de  la  ligature.  Au  niveau  de  l’a i- 


ticulation  du  genou,  on  devait  appliquer  des 
malléoles  au  plateau  tibial, un  banclage  roulé  on 
flanelle,  afin  de  concentrer  autant  que  possible 
la  stase  sur  l'article  malade.  La  durée  de  l’hype- 
rémie  devait  s’élever  progressivement  de  2  et  4 
heures  à  5  et  12  heures.  La  bande  enlevée,  on  fai¬ 
sait  un  massage  centripète. 


Sur  le  traitement  de  l’ulcère 
de  l’estomac. 

Le  traitenient  chirurgical  de  l'ulcère  rond  de 
l'estomac  est  soumis  à  des  indications  limitées  ; 
seule  une  perforation,  ou  bien  une  hémorrhagie 
pro fuse  devrait  permettre  de  tenter  une  interven¬ 
tion  opératoire  ;  encore  faut-il  remarquer  que 
dans  cette  dernière  indication  l’écoulement  de 
sang  est  si  abondant,  est  si  menaçant  et  si  vio¬ 
lent,  en  règle  générale,  qu’il  laisse  à  peine  le 
temps  d'opérer. 

Tout  cas  d'ulcère  stomacal  doit  être,  en  premier 
lien, traité  par  la  médecine  interne,  pour  laquelle 
la  durée  du  traitement  vient  d’être  heureusé- 
ment  diminuée  grâce  aux  recherches  de  Lenhartz. 

Le  vieux  schéma  diététique  de  Ziemssen-Leube 
visait  avant  tout  à  ménager  les  fonctions  gas¬ 
triques  ;  mais  il  rendait  l’alimentation  insuffi¬ 
sante,  et,  par  suite,  augmentait  encore  l’anéniic 
déjà  existante  des  malades.  Si  l’on  accroît  la 
quantité  de  lait  (principal  élément  de  la  diète)  de 
telle  sorte  quc.ralimenlation  devienne  suffisante, 
ce  qui  nécessite  au  moins  trois  litres  de  lait,  on 
atteint  un  volume  alimentaire,qui  remplit  et  dis¬ 
tend  démesurément  la  poche  stomacale. 

,  Lenhartz  est  arrivé  à  un  régime  qui,  avec  le 
plus  petit  volume'  possible,  àSéc'  le  minimum 
d'irritation,  parvient  à  combiner  l’acide  chlorhy¬ 
drique  de  l’estomac,  et  par  suite  à  relever  l’ali¬ 
mentation  très  rapidement.  Ce  régime  contient 
une  très  grande  quantité  de  calories  ;  il  est.très 
riche  on  albumine  (lait,  œufs,  viande  râpée). 
Avant  Lenhartz,  on  redoutait  l’emploi  des  al¬ 
bumines,  qui,  croyait-on,  augmentaient  la  pro¬ 
duction  d’acide  chlorhydrique  dans  l’estomac  ; 
en  cherchant  par  une  alimentation  Liquide  à  mé¬ 
nager  la  fonction,  on  causait  beaucoup  de  dom¬ 
mages  par  l'administration  de  quantités  consi¬ 
dérables  de  liquides,  dans  lesquels  le  lait  entrait 
pourunc  grande  part. 

Cependant  Alinko-wskiT.l/rd.  Klinik.,  n°  52)  ne 
veut  pas,  comme  Lenharzt,  reprendre  l’alimen¬ 
tation  aussitôt  après  une  hémorrhagie  profuse  ; 
il  laisse  pendant  quelques  jours  l’estomac  au  re¬ 
pos,  et  n’institue  le  régime  diététique  de  Lenharzt 
qu’au  bout  de  deux  ou  trois  jours  d’accalmie. 

D’après  les  règles  de  ce  régime,  il  faut  proscrire 
autant  que  possible  le  sel  de  cuisine  ;  les  œufs  et 
la  viande  lâpéc  sont  pris  sans  addition  de  ce 
condiment.  (Néanmoins,  dans  l’adaptation  du  ré¬ 
gime  aux  différents  tempéraments,  on  doit  savoir 
tenir  compte  des  dispositions  individuelles. 

Minkovvski  a  traité,  suivant  les  préceptes  de 
Lenharzt,  3ü  malades  atteints  d'ulcère  gastrique, 
et  il  a  obtenu  des  résultats  très  satisfaisants. 
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Une  combinaison  de  mercure  et  d’arse¬ 
nic  pour  le  traîteittcnt  de  la  syphilis 

par  les  injections. 

SI  le  traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
interstitielles  ga^ne  de  jour  on  jour  du  terrain 
sur  la  méthode  des  frictions  cutanées,  la  question 
des  sels  de  mercure  solubles  ou  insolubles  reste 
toujours  ouverte  à  la  discussion.  En  faveur  des 
sels  insolubles,  on  invoque  le  persistance  de 
leur  action  et  leur  accumulation  ;  les  sels  solu¬ 
bles  permettent  au  contraire  de  doser  plus  exac¬ 
tement  les  quantités  du  médicament  en  circula¬ 
tion  dans  l'Organisme,  et  d’éviter  des  suprises  dé¬ 
sagréables.  Mais,  en  pareille  matière,  il  est  impos¬ 
sible  de  poser  des  principes  immuables  et  de  sché¬ 
matiser,  il  faut  individualiseret  peser, dans  chaque 
cas  pris  en  particulier,les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients  des  deux  variétés  deselshydrargyriques. 

Rien  d’étonnanl,  en  présence  de  cette  variabilité 
dans  la  médication  anti-syphilitique,  à  ce  que  l’on 
Amie  chaque  jour  apparaître  de  nouveau  xproduits 
solubles  ou  insolubles. 

Un  des  plus  récents  du  premier  groupe,  c’est 
l’énésol,  mercure  sàlicyl-arséoié.  qui  renferme 
l’arsènic  sous  la  forme  de  dérivé  luéthylique  :  on 
a  fait  agir  une  molécule  de  mélhyl-arsenic  sur  une 
molécule  basique  de  salicylate  de  mercure.  Un 
centimètre  cube  de  solution  aqueuse  renferme 
0  gr.  011-5  de  mercure  métallique,  et  0  gr.  0043 
d'arsenic.  L’énésol  est  une  poudre  blanche, 
soluble  dans  l’eau,  qüi  se  trouve  dans  le  commerce 
sous  Informe  de  solution  aqueuse,  renfermée 
dans  des  ampoules  stérilisées. 

Les  observations  que  rapporte  le  !)'■  Kamprath 
{Wiener.  Mediciii.  Wocheii.,  190G,  n°  23)  se  rappor¬ 
tent  à  20  cas  de  syphilis  secondaire  (dont  10 
n’avaient  jamais  été  traités),  soumis  à  la  méthode 
des  injections  interstitielles  d’énésol. 

C’est  en  raison  de  la  résorption  rapide  de  ce 
composé  que  l’auteur  choisit  plus  particulière¬ 
ment,  pour  ses  essais,  les  malades  qui  n’avaient 
jamais  été  traités.  La  firésence  de  l’arsenic  dans 
ce  produit  fut  aussi  une  indication  de  son  emploi 
chez  les  individus  anémiques,  scrofuleux,  affaiblis 
par  la  cachexie  syphilitique  ou  par  toute  autre 
affection  chronique,  puisqu’il  importe  de  soigner 
l’état  général  du  malade  pour  assurer  la  meilleu¬ 
re  réussite  du  traitement,  l’état  général  étant  un 
facteur  indirect  de  la  guérison.  Chaque  jour, Kam¬ 
prath  injectait  un  centimètre  cube  d’énésol,  c’est- 
à-dire  Ocentigrammes  de  mercure  salicyl-arsénié, 
la  moitié  d’une  ampoule.  Au  total,  30  injections 
furent  faites  dans  chaque  cas,  sous  le  contrôle 
d’examens  hématologiques 

Au  bout  de  15  à  la  injections,  les  symptômes 
locaux  avaient,  en  général,  disparu.  Ce  traitement 
fut  bien  supporte  ;  on  n’observa  ni  ciouleur,  ni 
infiltrations  locales. 

C’est  surtout  chez  les  anémiques,  les  cachecti¬ 
ques,  que  l’on  nota  une  dillnrence  importante 
avec  les  autres  méthodes  de  traitement  ;  1  héma¬ 
tologie  montra  toujours  une  augmentation  rapide 
du  nombre  des  globules  rouges,  une  diminution 
des  globules  blancs,  un  accroissement  del  hémo- 
.globine.  Ce  sont  là  des  résultats  favorables  qu’il 
faut  attribuer  à  l’arsenic,  de  meme  que  l’amélior 
ration  de  l’état  général,  l’augmentation  du  poids, 
ainsi  qu’une  plus  grande  tendance  à  la  guérison 
des  syphilis  graves.  Grâce  à  la  présence  de  l’arse¬ 
nic  dans  l’énésol,  il  n’y  eut  pas  cliez  les  malades 


d’intolérance  mercurielle,  ou  mieux  celle-ci  ne 
fut  pas  observée:  Pour  la  même  raison,  les  patients 
soumis  au  traitement  ne  présentèrent  pas  cette 
dépression  physique,  celte  perte  de  forces  et, de 
vigueur,  que  l’on  note  parfois  en  pireils  cas. 

Pas  de  manifestations  toxiques,  telles  quecliac- 
rhées,  selles  sanguinolentes  ;  parfois  quelques 
pliénomcnes  de  stomatite,  n’ayant  pas  nécessité 
une  interruption  du  traitement. 

Chez  deux  malades,  qui  avaient  présenté  de 
l’érythème  par  l’onguent  gris  ou  le  salicylate  de 
mercure,  l’énésol  fut  bien  supporté. 

11  n'a  pas  encore  été  possililede  lixer  l’inlluencc 
de  ce  médicament  sur  la  réapparition  des  récidi¬ 
ves  dans  les' accidents  spécifiques. 

Peut-être  l’énésol,  en  raison  de  sa  constitution 
chimique,  répondra-t-il  aune  indication  spéciale 
dans  la  grossesse  !' 


Sur  la  sérothérapie  de  la  scarlatine, 

Rien  qu’un  grand  nombre  de  praticiens  s’abs¬ 
tiennent  encore  de  traiter  la  scarlatine  parla 
sérothérapie,  les  heureux  résultats  connus  jus¬ 
qu’à  cejour  doivent  engager  à  de  nouveaux  essais 
avec  le  sérum  de  Moser.  .Vussi  W.  11.  Menschikofî 
(de  Kasan)  vient-il  de  relater  les  résultats  de  sa 
pratique  sérothérapique  dans  trente  cas  de  scar- 
iatine  t  IFien. /, 'fin.  tlienip.  Wocli.,  n““  -49et50|. 

Chez  les  malades  gravement  atteints,  il  n'hési¬ 
tait  pas  à  injecter  fSOà  200  cent,  cubes  de  sérum 
en  une  fois  ou  bien  300  cent,  cubes  en  deux  fois, 
à  un  ou  deux  jours  d’intervalle,  i.cs  injections 
étaient  poussées  sous  la  peau  des  flancs  ;  elles 
étaient  assez  bien  supportées,  malgré  la  grande 
quantité  de  liquide  ;  cependant,  (fuelques  malades 
accusaient  une  douleur  locale  dans  les  mouve¬ 
ments,  laiiuelle  persistait  rarement  au-delà  de 24 
heures;  il  était  néanmoins  possible  de  l’éviter 
dans  une  certaine  mesure  en  poussant  lentement 
l’injection.  On  n’observait  aucune  différence  que 
le  sérum  fût  ou  non  porte  à  la  température  de 
37“  C. 

La  sérothérapie  exerçait  tout  d’abord  une  in- 
lluence  favorable  sur  l’évolution  de  la  scarlatine  : 
le  plus  souvent  la  courbe  thermique  s’abaissait 
brusquement  de  '2  cm  3  degrés  au  bout  de  24  ou 
3(3  lieures.  Lorsque  la  fièvre  n’était  pas  influencée 
d’une  manière  aussi  frappante,  il  s’agissait  d’une 
infection  mixte  de  streptocoques  et  de  bacille  de 
l’inllucnza  ;  dans  ces  cas  on  notait,  à  côté  de  la 
scarlatine,  de  la  toux  et  de  la  conjonctivité.  An 
moment  de  cette  défervescence,  le  pouls  deve¬ 
nait  plus  plein,  la  respiration  plus  régulière 
et  moins  fréquente.  Au  bout  de  12  ou2i  heures, 
l’état  subjectif  s’améliorait  :  plus  de  somnolence, 
plus  de  délire,  sotnmeil  calme  ;  l’appétit  renais¬ 
sait,  la  céphalée  disparaissait.  La  diarrhée,  si 
elle  existait,  disparaissait  24  heures  après  l’injec¬ 
tion.  (juand  l’exanthème  était  cyanotique,  il  de¬ 
venait,  au  bout  du  même  lans  de  temps,  plus 
clair,  et  finissait  plus  vite  ciu'à  l’ordinaire. 

Le  sérum  anti-scarlatineux  agit  sans  aucun 
doute  par  ses  propriétés  ant’i-tûxiques  ;  il  e.xerce 
une  influence,  non  seulement  sur  l’état  général, 
mais  encore  sur  les  manifestations  locales.  An 
bout  de  2  ou  3  jours,  les  exsudais  tonsillaires  dis¬ 
paraissent  ;  le  gonflement  des  amygdales  et  du 
voile  palatin  diminuent.  Dans  les  cas  de  scarh' 
line  diphtériciue,  lès  plac{ues  de  nécrose  se  limi¬ 
tent  le  jour  même  de  1  infection,  puis  s’élimi- 
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Du  !•*  juillet  au  1 5  Septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  f fanes  a 
toute  autre  époque  de  t  année.  Ce  prix  comprend  trois  répas,  vin  ou  cidre  cornpriS,  la  chambre  et  le  set  vice. 
Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  !'  Concours ’’ 
pensionnaires  qui  s'absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,_  ne  paient  quels  morne  du^ 
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BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Ghâtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5Ü  francs  et  donnent  droit  à  : 

1“  La  perception  d’un  dividende  annuel,pour  chaque  part,dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale  ; 

2“  La  jouissance  dune  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  niéiical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  do  parts  souscrites). 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  des  maintenant  et 
après  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  iOans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  —,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  °/o. 


Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription, 
Ces.titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  le  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année. 


Société  civile  ((  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  )> 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10°). 


BULLETIISr  ID’AxIDÏÏÉSIOISr 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) - 


Médecin  à - Département  de _ 

né  le - - à - - - Département- 


déelare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  Maurat,  gêranl 

de  la  Société,  de  me  transférer - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

r  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de -  [  représentant  le 

I  nnontant  de 

2®  Je  r  autorise  à  faire  toucher  la  somme  de _  l  "i®  participation 

(signature) 


(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  oe  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  Pari*. 
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nent  rapidement,  en  même  temps  quedispax’ais- 
seiit  les  tuméfactions  ganglionnaires. 

L’action  du  sérum  est  d’autant  plus  efficace 
que  son  emploi  est  plus  précoce  ;  les  complica¬ 
tions  de  la  scarlatine  ne  sont  point  évitées,  mais 
elles  évoluent  d’une  manière  plus  bénigne  et 
pliis  rapide. 

Les  effets  du  sérum  anti-tiibcrculcHx 
de  Marmorck. 

On  a  fait  au  sérum  de  Marmorek  le  reproche 
d’être  irritant  en  injections  sous-cutanées,  par- 
liculièrement  chez  les  tuberculeu.x:,  à  la  2“  ou  à  la 
3“  période  ;  aussi  Frey  (do  Davos)  a-t-il  voulu  re¬ 
médiera  cet  inconvénient  en  administrant  le  sé¬ 
rum  par  la  vole  rectale. 

Dans  cebutil emploie  deux  procédés:  ou  bien 
il  donne  avec  un  lavementnutritif,en  s’en  servant 
pourémulsionner,  nnjauned'œuf,ou  bien  il  admi¬ 
nistre  un  simple  lavement  de  sérum  :  après  un 
clystère  de  propreté,  éventuellement  suivi  d’une 
évacuation  alvine,  il  injecte  tout  d’abord  5  à  15 
centimètres  cubes  do,  sérum  au  moyen  d  u  ne  se¬ 
ringue  en  verre,  munie  d'une  longue  canule  de 
caoutchouc:  ce  clystère,  qui, dans  les  casgraves,se 
renouvelle  deux  fois  par  jour,  est  gardé  en  entier 
par  le  malade  ;  il  ne  s’est  jamais  montré  irritant. 

D’après  Frey  (Wien-Klin  ihérap.  Woch.  190.5, 
n»  42),  dont  l’expérience  repose  sur  une  pratique 
de  deux  ans  et  demi,  le  sérum  anti-tuberculeux 
de  Marmorek  possède  une  inllncnce  spécificiue 
trèsnettesur  les  lésions  tuberculeuses  ;  cette  in¬ 
fluence  paraît  être  surtout  de  nature  antitoxique  ; 
elle  se  traduit  d’abord  par  ce  fait  que  le  patient 
ne  se  sentplus  malade  et  devientapyrétique  ;  l’ap¬ 
pétit  augmente  ;  l’état  général  devient  meilleur. 
La  toux  est  moins  pénible,  l’expectoration  plus 
facile,  quoique  tou  t  d  abord  plus  abondante.  Les 
effets  du  sérum  sont  d’autant  plus  rapides  que 
l’infection  estinoins  ancienne  ;  il  est  plus  facile 
d’abaisser  une  température  élevée,  survenue  su¬ 
bitement  mais  depuis  peu  de  temps,  epuedevain- 
cre une  fièvre  moyenne  mais  chronique.  Les  lé¬ 
sions  anatomiciues  sont,  à  n’en  pas  douter, rapide¬ 
ment  influencées,  caries  zones  de  matité  s’éclair¬ 
cissent,  les  râles  diminuent  considérablement. 

Ilqfta  (de  Berlin)  préfère  également  la  voie  rec¬ 
tale  à  la  voie  sous-cutanée  pour  la  sérothérapie 
anti  tuberculeuse;  il  a  beaucoup  étudiccette  mé¬ 
thode,  mais,  sans  vouloir  encore  l’apprécier  défi¬ 
nitivement,  il  conseille  de  l’expérimenter  encore, 
enraison  des  excellents  résultats  qu’elle  a  déjà 
permis  d’obtenir. 

Par  contre,  Stadelmann  et  Benfey  condamnent 
la  sérothérapie  anti-tuberculeuse,  qui,  disent-ils, 
a  été  non  seulement  suivie  d’effets  négatifs,  mais 
encore  d’effets  déplorables. 

Cependant  Lew  in  ide  Stockolm)  estimait  au  der¬ 
nier  Congrès  de  la 'l’uberculose,  que  le  sérum  de 
Marmorekoxerçaitune  inlluencespécilique  directe 
sur  la  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Les 
essais  qu’il  rapportait  étaientnombreux et  variés  ; 
ils  avaient  été  faits  au  Laboratoire  comme  à  la  cli¬ 
nique.  11  avait  pratiqué  au  total  environ  40U0  in¬ 
jections.  Les  résultats  communiqués  par  lui  en¬ 
gagent,  comme  ceux  de  Frey,  à  étudier  et  à  pour¬ 
suivre  cette  méthode  thérapeutique  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  contrefaçon 
des  produits  de  marque. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  une  grande 
modification  est  survenue  dans  le  commerce  des 
produits  pharmaceutiques,  par  suite  de  l’appa¬ 
rition,  sur  le  marché  international,  des  multi¬ 
ples  et  précieux  médicaments  synthétiques  dont 
nous  a  dotés  la  chimie  moderne.  Beaucoup  de 
ces  nouveaux  produits,  malgré  l’opposition  qu’ils 
ont  d’abord  ren  :ontrée  et  qui  souvent  encore 
leur  est  faite,  on  France  notamment,  s’imposent 
pourtant  de  plus  en  plus  en  raison  de  leur  valeur 
thérapeutique. 

line  saurait  donc  être  permis  au  médecin  de 
les  ignorer  ni  môme  de  s’en  passer  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  s’il  veut  rester  à  la  hauteur 
des  exigences  scientifiques  et  pratiques  de  notre 
époque. 

En  France,  où  les  brevets  pharmaceutiques 
n’existent  pas  comme  en  Angleterre,  en  Allema¬ 
gne  et  aux  Etats-Unis,  les  inventeurs  et  fabri¬ 
cants  n’ont  qu’un  moyen  de  protection  légale, 
celui  de  déposer  des  noms  de  fantaisie  pour  dé¬ 
signer  des  produits  dont  les  longues  et  intermi¬ 
nables  désignations  chimiques  sont  inutilisables 
en  pratique.  Mais, comme  à  1  étranger  les  procédés 
de  fabrication  sont  publiés  dans  les  demandes  de 
brevets  avec  indication  des  formules  chimiques, 
une  industrie  louche,  ayant  surtout  son  siège 
en  Suisse  et  occupée  exclusivement  à  fabriquer 
des  imitations  de  ces  nouveaux  médicaments, 
a  pris,  dans  ces  temps  derniers,  un  essor  extraor¬ 
dinaire.  Elle  imite  tous  les  produits  démarqué 
plus  ou  moins  en  vogue,  dont  elle  inonde  les  mar¬ 
chés  pharmaceutiques,  en  France  surtout. 

On  entend  par  produits  de  substitution  des 
substances  vendues  sous  leur  désignation  chimi¬ 
que  à  des  prix  sensiblementinférieurs  à  ceux  des 
médicaments  qu'elles  prétendent  remplacer,  mais 
dites  identiques  à  ceux-ci  au  point  de  vue  de  la 
composition  chimique. Scientifiquement  parlant, 
on  ne  pourrait  guère  faire  d’objections  à  cette  théo¬ 
rie,  si,  en  pratique,  elle  était  également  soute¬ 
nable,  ce  qui  n’est  nullement  le  cas.  En  effet,  ces 
produits  d’imitation  sortent,  pour  la  plupart,  de 
petites  usines  suisses  ijui  les  revendent  en  vrac  à 
la  droguerie.  C’est  en  fraude  que  nombre  d’entre 
eux  entrent  en  France.  Aussi  différentes  maisons 
sérieuses  de  Paris  ont-elles  cru  devoir  signaler 
cette  contrebande  à  l’administration  des  douanes. 

Dans  un  esprit  tout  commercial,  on  est  tenté 
de  donner  la  préférence  au  bon  marché,  et  c’est 
ainsi  que  des  produits  d’une  pureté  plus  ou 
moins  douteuse  parviennent  au  pharmacien, 
après  avoir  passé  par  plusieurs  maisons  de  dro¬ 
guerie.  Quelle  garantie  le  pharmacien  peut -il 
avoir  de  l’identité  de  ces  imitations?  Evidem¬ 
ment  aucune  :  il  s’en  rapporte  à  son  fournisseur. 
Il  faudrait,  pour  s’en  rendre  compte  lui-même, 
que  le  pharmacien  en  fasse  l’analyse,  mais  si  cela 
est  praticable  dans  tel  ou  tel  autre  cas  particu¬ 
lier,  il  lui  serait  matériellement  impossible  d’a¬ 
nalyser  tous  les  innombrables  produits  synthéti¬ 
ques  nouveaux  qui  ne  cessent  d’enrichir  l’arsenal 
pharmaceutique  et  f[ni  parfois,  comme  c’est  le 
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cas  de  certains  anesthésiques,  sont  fractionnés 
dans  des embaliages  de  quelques  grammes,  quan¬ 
tité  insuffisante  pour  faire  une  analyse  quanti¬ 
tative.  La  perte  de  temps  et  d’argent  qu’entraî¬ 
neraient  de  telles  opérations  ne  se  trouverait  sou¬ 
vent  pas  compensée  par  le  gain  que  pourrait 
réaliser  le  pharmacien  sur  la  diftérence  entre  le 
prix  du  produit  d'origine  et  celui  de.  l  imitation. 
Mais,  en  admettant  même  que  le  pharmacien 
veuille  bien  se  soumettre  en  pratique  à  ce  travail 
d’analyse  de  toutes  les  contrefaçons  qui  lui  sont 
offertes,  il  n’y  réussirait  pas  pour  la  plupart  du 
temps.  C’est  que  les  produits  de  contrefaçon 
sontsouvent  d’une  impureté  telle  qu’il  lui  serait 
impossible  de  fixer  toutes  les  réactions  chimi¬ 
ques  dont  il  pourrait  s’agir. 

A  l’encontre  des  produits  de  marque  qui,  dans 
les  grandes  usines  toujours  soucieuses  de  leur 
réputation  ne  sont  livrés  au  commerce  cfu’après 
contrôle  et  sous  cachet,  les  produits  d’imitajion 
ne  subissent  généralement  aucun  contrôle  à  la 
sortie  de  la  fabrication  et  sont,  par  cela  même, 
susceptibles  de  porter  préjudice  au  malade, 
ainsi  qu’au  pharmacien  et  au  médecin  dont  ils 
peuvent  compromettre  le  bon  renom. 

(ju’il  mesoit  permisde  citer  quelques  exemples 
à  l’appui  de  ce  qui  vient  d’être  dit.  Le  protargol 
semble  jouir  particulièrement  des  faveurs  des 
contrefacteurs. Ledistingué  chimisteallemand,  M. 
leD''  l'hCHËNGRUN  (1).  a  présenté  dernièrement,  à 
une  réunion  scientifique  tenue  à  Cologne,  toute 
une  collection  d’imitations  suisses  de  protargol 
dont  l’analyse  adonné  une  teneur  en  argent,  va¬ 
riant  entre  3  %  et  5  % ,  donc  n'atteignant  même 
pas,  en  moyenne,  la  moitié  de  celle  du  produit 
original  de  la  maison  Bwër.  Le  D'' Muller  i?) 
ayant  analysé  nombre  d’échantillons  de  protar- 
gol-imitation,  a  trouvé  une  teneur  en  argent,  do 
3,4,3,3,3,83,  4.81  et  .3,15  %.  Toutes  ces  im.itations, 
indépendamment  de  leur  teneur  insuffisante  en 
argent,  différaient  du  protargol  par  leur  consti=- 
tution  chimique,  à  tel  point  qu’on  voyait  immé¬ 
diatement  qu’il  s'agissait  de  combinaisons  d’ar¬ 
gent  absolument  différentes  les  unes  des  autres. 
Mais  pour  mieux  induire  l’acheteur  en  erreur, 
certains  fabricants  désignaient  leur  produit  com¬ 
me  «  identique  »  au  protargol.  Il  est  clair  que 
ces  produits,qui  n’avaient  jamais  été  contrôlés  , ni 
physiologiquement,  ni  chimiquement,  peuvent 
entraîner  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  En 
effet,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  le  protargol 
n’est  il  pas  utilisé  couramment  contré  l’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés  dans  laquelle  la  substitu¬ 
tion  par  un  produit  d’imitation  plus  ou  .  moins 
caustique  pourrait  déterminer  des  effets  nuisi¬ 
bles. 

'l'andis  quele  xéroforme  d’oi'igine  de  ITeyden 
est  une  poudre  très  fine,  jaune,  à  peu  près  ino¬ 
dore,  qui,  traitée  par  l’acide  azotique  et  agitée 
ensuite  avec  de  l’éther,  donne  deux  couches  su¬ 
perposées,  absolument _  transparentes  (une  cou¬ 
che  inférieure  de  solution  aqueuse  d’azotate  de 
bismuth  et  . une  couche  supérieure  de  solution 
éthérée  de  phénol  tribromé),  le  produit  de  subs¬ 
titution  suisse  se  présente  sous  la  forme  d’une 
poudre  lourde,  grossière,  dégageant  une  odeur 


pénétrante  de  chlore.  Traité  ainsi  qu’il  l’a  été  dit 
plus  haut,  il  laisse  apparaître,  aucontact  desdèux 
couches  liquides  ci  dessus  mentionnées,  des 
précipités  de  substances  insolubles,  Donc,  ce 
produit  ne.  saurait  être  considéré  comme  pur  ni 
de  bonne  qualité. 

Prenons  le  collargol  et  ses  contrefaçons.  Le 
collargol  d’origine  a  l’aspect  de  lamelles  cristal¬ 
lines  à  reflet  métallicrue,  facilement  solubles  dans 
l’eau  en  proportion  de  1.50.  Les  solutions  ainsi 
obtenues  sont  transparentes  et  de  couleurbrune. 

I  Le  produit  d’imitation  suisse,  par  contre,  a  la 
forme  de  petits  fragments  assez  semblables  à  la 
boue  dessechée,  nullement  solubles  dans  l’eau 
dans  laquelle  ils  se  désagrègent  en  une  poudre 
d’un  gris  sale.  Fondant  dans  la  llamme  du  cha¬ 
lumeau,  il  perd  plus  de  30  %  de  son  poids  C’est 
qu’il  ne  contient  q^ue  64%  d’argent  et  cela  non 
seulement  sous  la  forme  métallique,  mais  aussi 
en  combinaisons  chlorurées  et  organiques, 

Un  échantillon d’acétyltannin,  portant  lamen- 
tion  «  identique  au  tannigène  »,  analysé  par  le 
D''  EicHENGRüN.commence  à  fondre  à  lOü^et  fond 
définitivement  à  140°,  alors  que  le  tannigène  n’est 
pas  encore  modifié  à  186°.  , 

Une  analyse  de  l’angurine  a  donné  à  Lmsr 
(I)  40  %  de  théobromineau  lieu  des  60  qu’elle 
aurait  dû  contenir  ;  ellea,  en  plus,  révéléla  pré¬ 
sence  de  parties  insolubles  dans  l’eau, 

Parmi  les  prétendus  aristols  de  provenance 
suisse,  Wald.mann  (2)  en  a  rencontré  un  qui  ne 
renfermait  que  30  d’aristol,  mais  qui  conte¬ 
nait, d’autre  part,30  St  de  substances  solubles  dans 
l’eau.  Un  autre  proauit  d’imitation  ne  présentait 
que  15  %  d’ai'istol,  le  reste  n’étant  autre  chose 
que  de  l’argile  rouge. 

O.  Choretzld  a  montré  que  l’acide  açétyl-sâli- 
cylique,  prétendu  identique  à  raspirine,  con¬ 
fient  quantité  d’acide  salicylique  libre  et  des 
composés  incombustibles. 

Dans  une  soi-disant  phénacétine  de  provenance 
suisse,  Mannich  a  constaté  la  présence  deper- 
chloracétanilide. 

Le  D'  F.-P.  Guiard  cite  dans  les  Annales  des 
maladies  génilo-nrinaires  que  «  l’on  importe 
actuellement  de  Suisse  une  hexaméthylène- 
tétramine  de  qualité  manifestement  inférieure, 
dont  l’administration  comporte  de^  tels  inconvé¬ 
nients  qu’il  est  permis  de  la  considérer  comme 
positivement  dangereuse  ». 

Il  en  est  de  même  des  produits  imités  du 
pyramidon,  du  salophènc,  de  Phéroïne,  du  vé- 
ronal,  etc.  Longue  et  interminable  serait  la  liste 
des  exemples  absolument  pareils  à  ceux  cités 
plus  haut. 

Une  droguerie  française  ayant  des  accointances' 
en  Suisse  va  même  plus  loin.  Elle  distribue  des 
tarifs  disant  en  toutes  lettres  qu’à  toute  com¬ 
mande  faite  sous  le  nom  déposé,  à  moins  que  le 
produit  de  marque  ne  soit  expressément  exigé, 
le  pharmacien  recevra  le  produit  sous  son  nom 
chimique,  autrement  dire  une  imitation.  De 
cette  façon,  les  produits  imités  s’insinuent  chez 
les  pharmaciens  sans  qu’ils  en  aient  même  fait 
la  demande. 

àlais  la  fraude  ne  s’étend  pas  aux  produits 
seulement  :  un.  fabricant  suisse  va  mêmejus- 
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qu’à  s'attribuer  la.propriété  scientifique  d’autrui. 
En  voici  un  exemple  frappant.  Le  fabricant  X..., 
en  Suisse,  a  distribué,  récemment  encore,  à  tous 
les, médecins  de  France,  une  brochure  sur  un 
soi-disant  nouveau  produit  synthétique,  le  ma- 
lonal  qualifié  comme  «  le  meilleur  des  hypno¬ 
tiques  et  des  calmants  ».  Or,  le  malonal  n’est 
autre  chose  que  la  diéthylmalonylurée  ou  véro- 
nal  ;  fauteur  ne  cite  pas  moins  de  4  i  mémoires 
scientifiques  sur  CO  produit, bien  que  dans  aucun 
d’eux  le  mot  «  malonal  »  n'ait  été  employé.  Les 
i  auteurs  de  ces  travaux,  qui  tous  portent  sur  le 
véronal,  doivent  même  ignorer  l’usage  que  le 
fabricant  suisse  du  malonal  a  fait  de  leurs  pu¬ 
blications.  Le  meme  procédé  est  appliqué  au 
pyramidon,  à  la  citarine  et  à  I  helmintol. 

En  outre,  toutes  les  expériences  cliniques  et 
pharmacologiques  sont  faites  avec  les  produits 
d’origine  ;  les  résul lais  obtenus^ et  publiés  dans 
la  littérature  s’aiipliciucnt  donc  à  Ceux  ci  et  non 
aux  produits  d'imitation. 

J’ajouterai,  en  terminant,  qu’il  m’est  donné, 
tous  les  jours,  dans  l’exercice  de  ma  profession, 
de  me  rendre  compte  des  quantités  considérables 
dé  produits  qui  se  vendent  à  Paris  à  l’effet  de 
les  substituer  au  pyramidon,  à  l’aspirine,  au 
lliiocol,  au  salophène,  à  l'arrhénal,  àl’aristol,  à 
l’urotropine  et  à  tant  d'autres.  Certains  médica¬ 
ments  de  marque  n’existent  presepue  plus  que  de 
nom,  leur  vente  étant  devenue  insignifiante  par 
suite  des  substitutions. 

De  l’ensemble  des  faits  signalés,  comment  ne 
pas  conclure  qu’il  est  de  Pintérèt  des  pharma¬ 
ciens  de  se  défendre  contre  les  abus  signalés,  en 
refusant  d’accepter  les  produits  de  substitution 
que  ne  cesse  de  leur  offrir  un  commerce  aussi 
adroit  que  peu  scrupuleux,  pour  s’en  tenir  ex- 
clusiyement  aux  produits  de  marque  revêtus  du 
cachet  du  fabricant.  Ces  derniers,  en  subissant 
un  contrôle  consciencieux  avant  de  sortir  de 
l'usine,  offrent,  je  le  répète,  toute  garantie  au 
point  de  vue  de  leur  action  pharmacodynamique, 
et  donnent  de  la  sorte  toute  sécurité  au  pharma¬ 
cien,  au  médecin  et  au  public. 

F.  Mohr. 

(Extrait  du  Bullelin  des  sciences  pharmacolo- 
jiqilfi  de  juillet  190fi.) 
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Le  service  médical  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  (1). 

Ilestnécessaire  d'y  insister  ;  c’est  par  voie  d’en- 
lente  avec  la  mutualité  que  les  représentants  au¬ 
torisés  du  corps  médioaloiil  pensé  pouvoir  réaliser 
à  bref  délai  ta  suppression  du  service  médical  et 
pharmaceutique, unique  solution  du  conflit. Dans  une 
lettre  publiée  le  11  mars  1905  parte  Concours  médical, 
M.loU'J.  Jal)louskl,de  Poitiers,  déclaraitse  l■allie^ 
êotièrementà  celle  idée. Rappelant,  après M.Darin, 
qu’elle  est  déjà  appliquée  en  fait  dans  la  mutualité 
scolaire,  telle  que  l'a  coni;ue  son  honorable  fon- 
Weup,  M.  Gavé,  et  qu’aux Ëtals-Unls,  d’après  M.le 
D'Iluyliles,  non  seulement  les  mutualités,  mais  en¬ 
core  l'Etat  exploitant  de  chemins  de  fer  ou  de  ser¬ 


vices  publics,  respectent  la  liberté  du  malade  et 
l’indépendance  du  médecin,  il  invitait  ses  confrères 
à  se  rallier  unanimement  aux  conclusions  de  la 
thèse  de  M.  Pierre  Darinet  à  provoquer  une  entente 
du  corps  médical  avec  les  mutualistes,  afin  d’arriver  à 
la  suppression  du  service  médical  et  pharmaceuti¬ 
que,  sur  les  basés  de  notre  projet. 

I.—  Moins  d’un  mois  après,  le  3  avril  1905,  le  mê¬ 
me  désir  d’une  entente  à  ce  sujet  s’afflrnnait  dans 
une  proposition  ferme  faite  au  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité,  paj-  l'un  de  ses  membres,  M.  leD' 
Galral.  Mettant  à  profit  l’examen,  par  ce  Conseil,  du 
projet  de  révision  de  la  loi  du  1"  avril  1898  et  parlant 
à  la  fois  au  nom  de  l’Uiiioa  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France  dont  il  est  président  et  au  nom  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
elle-même  société  de  secours  mutuels  approuvée, 
M.  Gairal,  dans  un  exposé  des  motifs  à  la  fois  bref, 
clairet  net  (1),  déclarait  hautement  que  le  seul  but 
de  cette  proposition  était  de  «  chercher  à  mettre 
fin  aux  dilïicuUés  ou  aux  conflits  toujours  regretta¬ 
bles  qui  se  produisent  trop  fréquemment  entre  mé¬ 
decins  et  mutualistes,  dont  les  intérêts  soi-disant 
contraires  n’ont  cependant  rien  d’opposé,  et  peu¬ 
vent  parfaitement  se  concilier  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  » 

Invoquant  la  liberté  comme  un  principe  fonda¬ 
mental  de  la  mutualité,  toujours  soutenu,  parfois 
éloquemment  défendu  devant  le  Conseil  supérieur, 
il  faisait  très  justement  remarquer  que  l’application 
doit  en  être  étendue,  sans  restriction  aucune,  à  tout 
ce  qui  concerne  l’institution  elle-même.  «  Il  semble, 
ajontait-il,  que  l’exercice  complet,  le  plus  absolu  de 
cette  liberté  doit  s’effectuer  surtout  au  regard  du  ma¬ 
lade,  auquel  doit  être  accordée  l’entière  faculté  de 
pouvoir,  en  loate  circo  n.stance,  appeler  à  son  che¬ 
vet  le  médecin  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance 
etqui  sera  pour  lui,  en  plus  de  1  homme  de  fart,  et 
en  raison  de  la  sympa  ihie  qu’il  pourra  lui  inspirer, 
le  consolateur  dont  l’attitude  et  le  langage  atté¬ 
nuent  quelque  peu  les  souffrances,  et  conti'ibuent 
souvent,  pour  une  bonne  part,  à  la  guérison  défini- 
live.  Cette  liberté,  le  législateur  n’a  pas  hésité  à 
l’inscrire  dans  la  loi  sur  le.s  accidents  du  travail. 
Tout  autant  que  l’ouvrier  blessé  au  cours  de  sou 
labeur  quotidien,  le  mutualiste  y  u  droit,  et  c’est 
CB  droit  que  le  corps  médical  vient  vous  demander  ici  de 
vouloir  bien  consacrer  V.  —  M.  Gairal  recotlnaissait 
d’ailleurs  qu’un  certain  nombre  de  sociétés  mutuel¬ 
les  laissent  à  leurs  participants  le  libre  choix  du 
médecin  et  y  adaptent  leur  service  médico-phar¬ 
maceutique.  Mais  il  constatait  que  la  majeure  par¬ 
tie  se  reluse  encoreà  l’admettre,  arguant  d’une  part 
de  l’augmentation  des  dépenses  qu'il  comporte,  en 
regard  de  la  modicité  de  leurs  ressources,  et  d’au¬ 
tre  part,  des  abus  qu’il  peut  entraîner  par  suite  de 
la  inultiplioité  des  visites  médicales. 

Laisser  au  mutualiste  malade  la  liberté  tout  entière 
en  n’engagêantles  finances  de  la  société  que  dans 
des  proportions  bien  déterminées  à  l’avance,  ne  serait 
ce  pasTidéal?  Et  le  système  qui  le  réaliserait  ne  ci¬ 
menterait-il  pas  une  entente  cordiale  et  sincère  en¬ 
tre  les  deux  parties  ?  M.  Gairal  le  faisait  consister 
aux  lieu  et  place  du  service  médico-pharmaceutique 
gratuit,  en  une  indemnité  flxee  t  journalière  de  ma¬ 
ladie,  fonction  du  taux  de  la  cotisation  des  parti¬ 
cipants,  distincte  de  l’indemnité  journalière  de  chô¬ 
mage  et  spécialement  destinée  à  couvrir  les  frais  mé¬ 
dico-pharmaceutiques,  «Et alors,  continuait-il,  dispa¬ 
raîtra  la  crainte  des  abus  que  l’on  signale  toujours: 
visites  médicales  trop  fréquentes,  prescriptions  de 
médicaments  trop  coûteux,  le  malade  ayant  un  in¬ 
térêt  direct  à  ce  que  ces  dépenses  ne  soient  pas 
trop  élevées,  avec  la  certitude  cependant  d'être 
toujours  convenablement  traité,  puisqu’il  aura  ré¬ 
clamé  lui-même  les  soins  du  praticien  en  qui  il 
aura  mis  sa  confiance.  Et  disparaît  aussi,  en  même 


(l)  Voir  n"  34  du  ?5  août  1900. 
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temps,  celle  cause  de  réclamations  incessantes  et 
très  justifiées  de  la  part  des  médecins  ;  la  présence 
dans  les  sociétés,  à  titre  de  participants,  de  per¬ 
sonnes  riches  ou  aisées  qui  devraient  plutôt  pren¬ 
dre  place  dans  les  rangs  des  membres  honoraires, 
et  dont  la  délicatesse  ne  souffre  pas  de  réclamer, 
malgréleursituation,  à  des  médecins  dont  la  position 
de  fortune  est  bien  inférieure  à  la  leur,  les  conces¬ 
sions  que  ces  derniers  accordent  toujours  très  vo¬ 
lontiers  aux  participants  vraiment  intéressants. 

Touchant,  comme  leurs  co-sociétaires  partici¬ 
pants,  puisquela  société  leur  conserve  ce  titre,  leur 
indemnité  joiiimatlère  de  maladie,  ils  choisiront 
leur  médecin  qui  appréciera,  sans  que  ia  société 
soit  autrement  engagée,  les  con  litions  dans  le.s - 
quelles  il  pourra  leur  donner  ses  soins.  » 

A  la  suite  de  ces  considérations,  qui  reprodui.'ent 
exaclemeni  celles  que  nousavons  présentées,  M.le 
D' Gairai  concluait  en  proposant  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’ajouter  àTarticleC  (ancien  article  9;-du 
projet  de  révision  de  la  loi  au  1"  avril  ItOS,  le  pa¬ 
ragraphe  suivant  : 

«  11"  S'il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu  de 
choisir  librement  son  médecin  et  son  piiarmacion. 
11  sera  alloué  à  tout  participant  nulade  une  indem¬ 
nité  journalière  spécialement  atlectée  au  paiement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cette  in¬ 
demnité  qui  sera  réglée  en  lin  de  maladie  ou  en  lin 
d’exercice,  sera  indépe  ndante  de  1  indemnité  jour¬ 
nalière  d’incapacité  de  travail.  Quand  le  toiai  des 
frais  médicaux  et  pharmaceuliques  dépassera  le 
montant  de  l’indemnité,  l’excédent  des  dépenses 
restera  à  la  charge  du  sociétaire.  Si,  au  contraire, 
il  subsiste  un  reliquat  après  paiement  des  frais  par 
le  trésorier,  à  ceux  qui  ont  donné  des  soins  ou  four¬ 
ni  les  médicaments,  ce  reliquat  deviendra  la  pro¬ 
priété  du  participant.  » 

Après  une  discussion  (1)  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Vermont,  Mabilleau,  Cyoux,  Gairai,  Joly  et 
Bleton,  celte  proposition  fut  rejetée  à  i’ananimité 
des  25  membres  présents,  moins  deux  voix  ;  celle  de 
M.  le  professeurLannclongue,  délégué  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  et  celle  de  M.le  D'  Gairai. 

II.  —  Quelles  furent  les  objections  diverses  de 
doctrine,  de  droit  ou  de  fait,  invoquées  pour  moti¬ 
ver  ce  rejet,  et  que  valenl-olles  ?  Il  n’en  est  pas  une, 
on  va  le  voir,  qui  résiste  à  l’examen. 

1°  —  La  question  soulevée  relève  de  l'administra¬ 
tion  intérieure  des  sociétés  ,  elle  échappe  donc  au 
législateur.  La  réforme  demandée  porterait  atteinte 
à  la  libetiédes  sociétés,  liberté  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  doit  étendre  et  non  re.streindre(MM. Vermont, 
Mabilleau,  Joly,  G.youx).  L’argument  est  spécieux. 
La  liberté  sociétés  ne  saurait  être  trop  accrue, en 
effet,  à  la  condilion  qu’elle  s’identifie  avec  celle  de 
tous  les  sociétaires  -.yioleT  la  liberté  et  le  droit  de 
certains  de  ses  membres  est  une  licence  à  laquelle 
nulle  société  ne  peut  légitimement  prétendre.  La 
société  existe  pour  le  sociétaire  et  non  le  sociétaire 
pour  la  société. 

Garantir  à  chaque  citoyen  le  plein  exercice  de  sa 
liberté  :  telle  est  à  la  fois  la  raison  d’èlre  impérieuse 
et  la  limite  nécessaire  de  l’intervention  légale  dans 
l’association  particulière  aussi  bien  que  dans  la  so¬ 
ciété  civile  et  politique.  Entendue  autrement  que 
comme  la  somme  harmonique  des  libertés  indivi¬ 
duelles  de  ses  membres,  ia  liberté  d’une  société  ne 
peut  être  que  le  droit,  pour  la  majorité,  d’oppri.mer 
la  minorité.  —  Mais  réplique-t-on,  entre  qui  veut 
dans  nos  sociétés  mutuelles,  et  en  sort  qui  veut.  — 
Sans  doute,  le  droit  d’abstention  a  son  prix  :  mais 
en  écartant  des  sociétés  par  d’injustes  contraintes 
ceux  qui  n’ont  pas  confiance  dans  leurs 'médecins 
attitrés,vous  les  privez, en  fait,  des  bienfaits  de  l’as¬ 
sociation  mutuelle,  s’ils  sont  trop  peu  nombreux,  et 
vous  nuisez  à  vos  propres  sociétaires,  dont  la  sé- 


(1)  Voir  Bulletin  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
mars  1900,  p.  159-162. 


curité  croit  avec  le  nombre.  Vous  portez  ainsi  at¬ 
teinte  à  la  liberté,  aux  intérêts  desuns  et  desaulres, 

Encore  une  fois,  les  intérêts  légitimes  sont  har¬ 
moniques. 

2"  L’indemnité  en  argent  fuit  brèche  au  principe 
de  solidarité  sur  lequel  repose  la  mutualité  (M, Dic¬ 
ton).  —  Elle  est  incontestablement  une  expression 
de  la  solidarité,  puisqu’elle  repose  sur  la  mise  en 
commun  des  risques  de  maladie  et  des  colisallons. 
Elle  estime  solidarité  mieux  entendue  que  celle 
qui  sc  traduit  par  le  secours  médicale»  nature, at 
elle  est  plus  conforme  à  l’égalité  de  traitement. L’es¬ 
prit  de  solidarité  s’égare  lorsqu’il  aboutit  à  une  di¬ 
minution  de  justice  et  de  sécurité. 

■S“  Une  indemnité  uniforme  ne  peut  coiim'r  taules 
les  maladies  certaines  sont  très  longues  etexigeiil 
un  traitement  particulièrement  onéreux  (M.  Ver¬ 
mont). —  L’erreur  est  précisément  de  vouloir  cou¬ 
vrir  intégralement  et  exactement  les  frais  médicaus 
et  pharmaceutique.®,  très  variables  en  effet,  b’ohjec- 
iif  vrai  de  la  nmlnalité-maladie,  c’est  d'arriver, par 
l’union  dos  sociétés  et  la  réassurance,  à  faire  durer 
l’indemnité  journalière  autant  que  la  miladie,  mais 
non  de  donner  des  secours  d’une  quotité  variable 
pour  une  même  période.  Le  secours  doit  être  pro¬ 
portionnel  à  la  durée  île  la  maladie  ou  .i  liacapa- 
cilé  de  travail,  et  non  à  la  dépense,  à  la  perle 
qu’elles  entraînent  pour  la  sociétaire  (l).Le  lausde 
la  rente  viagère  varie-t-il  suivant  les  besoins  par¬ 
ticuliers  et  très  variables,  eux  aussi,  du  vieillard? 
L’allocation  fixe  pour  un  même  temps,  à  égaillé  de 
colisallons  ou  d’apports  et  de  risques  de  morbidilé 
ou  de  clrances  de  survie,  est  une  nécessité  de  l’as¬ 
surance,  de  l'organisalioii  solide,  efficace  de  la  pré¬ 
voyance  collective.  Gela  sans  doute  nesuflitpasà 
tout  ;  mais  le  reste,  si  important  qu'il  soit  au  point 
de  vue  social,  appartient  au  domaine  de  l'ellorl  in¬ 
dividuel  ou  à  celui  de  l'assistance  proprement  dite 
(membres  honoraires,  etc.) 

4”  L'indemnité  pécuniaire  inciterait  certains  mu¬ 
tualistes  à  économiser  au  détriment  de  leur  santé, 
de  leur  vie  peul-élre  et  parlant  de  l'existence 
même  de  leur  famille  :  ils  négligeraient  de  consul¬ 
ter  le  médecin  pour  réaliser  un  bénéfice  (M.  Mabil¬ 
leau).  —  En  vérité  ?  Mais  si  Vauri  sacra  /âmes  leur 
fait  si  facilement  oublier  le  prix  pour  eux-mêmes  de 
la  santé  et  de  la  vie,  rassurons-nous  pourtant: ils 
ne  toucheront  1  indemnité  qu'afrés  avoir  été  soignés 
...  et  guéris.  Le  certificat  médical  au  vu  duquelsera 


(1)  Pour  faire  tomber  cotte  objection  de  M.  Ver- 
mont,  M.  le  D'  Diverneresse  a  proposé,  dans  une 
élude  d’ailleurs  très  apparofondie,  do  rendre  l’indem¬ 
nité  proportionnelle  à  la  gravité  de  la  maladie.  Compa¬ 
rant  celle-ci  à  un  incendie,  il  émet  l’idée  que  le  so¬ 
ciétaire  doit  être  indemnisé  proporlionncllemenl  à 
l'aigeni  dont  il  a  besoin  pour  s  .s  )iV»e-,  comme  le  si¬ 
nistré  l'est  en  raison  des  dégâts  causés  par  l'incendie. 
Il  classe  les  maladies  en  tiois  catégories  suivani 
qu’elles  exigent  une  visite  médicale  par  jour,  une  vi¬ 
site  tous  les  deux  Jours,  enlin  deux  visites  par  se¬ 
maine,  et  il  propose  de  fixera  un  lanx  décroissant ilc 
5  fr.,  3fr.  et  1  fr.  50  par  jour  l’inderani lé  journalière 
pour  chacune  d’elles  (Concours  médical,  U  novembre 
1905).  Sans  rejeter  oelLe  Liée  a  priori,  nous  croyons 
qu’elle  n’est  suseeplibie  d’application  que  dans  des 
société.s  à  vastes  cll'eclifs,  si  la  statistique  accuse  des 
résultats  d’une  lixité  sufiisaiiLe  pioiir  chacune  de  ces 
catégories  L’uniformité  de  l'indomnite  journuliere 
pour  tous  les  membres  d’une  même  société  est  un 
système  plus  simple  el  parloulapplicable.Lenombre 
de  jours  de  la  maladie  est  un  erileriam  facilcmenl 
contrôlable  el  suffisaraiiienl  exact  du  dommage  causé 
par  la  maladie.  Il  se  prèle  à  une  applicalion  du  prin¬ 
cipe  de  proportionnalilè  moins  dlsculable  que  l'ar¬ 
gent  dont  le  sociétaire  a  besoin  pour  se.soigaer.  Il 
n’en  est  pas  de  raiîme  dans  l’incentlie  on  l'imporlaiicc 
des  dégâts,  évaluée  en  argent,  est  la  seule  base  po.s- 
sible,  ce  qui  rend  ce  risque  plus  variable,  parlanl  plis 
rebelle  à  la  mutualilè  jmre. 
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allouée  celle  indemnité  ne  peut  êlre  déiivré  par  le 
médecin  Iraitant  qu'à  ia  fin  de  la  maladie  ou  tout  au 
moins  de  ia  période  durant  laquelle  il  a  donné  ses 
soins  au  sociétaire.  L’objection  e.st  donc  tout  sim¬ 
plement  contraire  à  l’hypothèse  (1). 

5’  Les  sociétaires  s'adresseront  au  médecin  qui 
lesdiraie  plus  longtemps  malades,  de  façon  à  leur 
laire  attribuer  le  plus  possible  d’indemnités  jour- 
n3lièi'es(i\t.Vermont). Peut-être  cal  abus  continuera- 
1-11  en  ellet  de  se  produire,  car  il  existe  déjà  avec 
l’autre  système  :  dans  les  sociétés  qui  accordentune 
indemnité  quotidienne,  outre  les  soins  médicaux, 
certains  mutualistes  ne  craignent  pas,  dans  les  pé¬ 
riodes  de  chômage,  de  simuler  la  prolongation  de 
la  maladie.  Mais,  d'une  part,  dès  que  la  maladie 
seraunpau  sérieuse, le  malade  appellera  à  son  che¬ 
vet  le  praticien  qu’il  jugera  le  plus  capable,  non  de 
la  faire  durer,  mais  de  la  vaincre  rapidement.  Et 
d’autre  part,  le  médecin,  qui  ne  sera  plus  lésé,  ne 
trouvera  dans  sa  probité,  dans  le  souci  de  sa  dignité, 
que  des  raisons  de  déjouer  des  supercheries  qui 
soatun  défi  à  sa  clairvoyance  ou  une  offense  pour 
soncaraclère.  Enfin,  si  de  rares  médecins  s'abais¬ 
saient  à  de  telles  compromissions,  les  sociétés  pour¬ 
raient  exigerun  certificat  délivré  par  un  second  doc- 
leur,  ou  soumettre  le  malade  à  l’examen  d'un  doc¬ 
teur  désigné  par  elles,  dès  que  la  maladie  dépasse¬ 
rait  sa  durée  normale. 

6‘  Le  progrès  des  méthodes  médicales  n’est  pos¬ 
sible  que  par  l’étude  en  commun  (?)  et  la  superposi¬ 
tion  de  la  méthode  préventive  à  la  méthode  curative 
deviendrait  irréalisable  (M.  Mabilleau).  —  Mais  qu’y 
aura-t-il  de  cliangé  aux  conditions  où  se  font  les 
études  médicales  Sur  le  second  point,  d'ailleurs, 
M.  Gairal  a  répondu,  très  justement  ce  semble,  que 
I  sa  proposition  n’entraverait  nullement  le  dévelop¬ 
pement  des  œuvres  de  présirvation  auxquelles, ou 
pourvoit  acliiellement  avec  des  cotisations  spéciales 
et  non  avec  les  frais  du  service  médical  et  phar¬ 
maceutique.  » 

Telles  sont,  autant  que  nous  a  permis  d'en  juger 
le  degré  de  fidélité  du  compte  rendu  ofüciel,  les  ob¬ 
jections  produites  dans  la  discussion.  Aucune  n’a, 
croyons-nous,  déportée  réelle,  contre  le  système  de 
l’indemnité  pécuniaire  quotidienne. 

III.  Sur  un  point,  le  système  proposé  par  M. Gai¬ 
ral  dilîéraii  du  notre.  La  cotisation  du  participant 
eü  unique,  et  il  n'exisle  aucun  critérium  rationnel 
pour  le  caiciilde  deux  in  lemnités  journalières  dis¬ 
tinctes  :  l'une, de  chômage,  l’autre,  de  maladie. C’est 
pourquoi  nous  avions  proposé  une  seule  indemnité 
globale  d’un  maximum  théorique  égal  au  quotient  de 
la  cotisation  par  le  nombre  moyen  annuel  de  jour¬ 
nées  de  maladie,  par  participant. Nous  laissions  par 
suite  au  mutualiste  le  s.oin  de  payer  librement  et 
directement  le  médecin  et  le  pharmacien,  sans  faire 
intervenir  dans  ce  règlement  de  compte  le  trésorier 
delà  société  ;  moins  libérale,  la  proposition  de  M. 
le  D' Gairal  restreignait  un  pou  la  liberté  du  niu- 
lualiste,  et  aussi  celle  du  médecin,  dans  le  but  de 
iraranlir  à  celui-ci  le  paiement  do  ses  honoraires. 
Mais,  cuire  que  cette  garantie  ne  jouait  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  total  de  l’indemnité,  elle 
risquait  de  se  retourner  de  deux  manières  contre  le 
médecin,  certains  mutualistes  débiteurs  le  tenant 
pour  suffisamment  rémunéré  par  la  société, et  d’autre 
part  l’obligation,  pour  lui,  de  confier  au  trésorier  le 
chiffre  de  ses  créances  sur  les  sociétaires, pouvaient 
le  gêner  dans  l’application  d’un  tarif  plus  élevé  aux 
participants  aisés. 


(\]  La  Mutualité  nationale  reproduit  celte  objeelioii 
fantôme,  en  y  ajoutant  cette  variante  ;  les  socié¬ 
taires  dèponséraieiit  au  cabaret  l’argonl  reça.  Il  n’est 
pas  impossible  que  rindonmité,  eoaimc  le  salaire,  re¬ 
çoive  parfois  celte  destination.  Mais  les  mutuelles  ne 
sont  pas  tenues  de  garder  dans  leur  sein  des  alcoo¬ 
liques  ou  des  ivrognes,  non  plus  que  des  gens  qui 
négligent  de  payer  leurs  créanciers,  notamment  leurs 
médecins.  Elles  ont,  au  contraire,  le  devoir  de  les  ex¬ 
clure. 


En  réalité,  la  mutualité,  en  accroissant  les  res¬ 
sources  de  se.s  affilié.»,  sert,  du  même  coup,  l’intérêt 
personnel  légitime  du  médecin.  Il  semble  que  le 
corps  médical  ait  compris  qu’il  devait  se  contenter 
de  cet  avantage  et  de  la  garantie  morale  donnée  par 
la  société,  soucieuse  de  l’honorabilité  de  ses  mem¬ 
bres.  Du  moins, le  Conseil  général  de  l’Association 
des  médecins  de  France  est  revenu  récemment  à 
notre  conception.  Rappelant  que  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade  est  une  règle  absolue  et  intan¬ 
gible,  il  engageait  vivement  les  sociétés  unies  à 
«  examiner  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d’imposer 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  l’obligation  d’ac¬ 
corder  à  leurs  membres  une  indem.nité  fixe  par  jour¬ 
née  de  m.aladie,  en  laissant  aux  malades  le  droit  de 
disposer  à  leur  gré  de  cette  indemnité,  et  aux  méde¬ 
cins  le  droit  de  fixer  leurs  honoraires  conformément 
aux  usages  locaux  et  à  la  fortune  des  m.alades  »  (1). 

Mais  cette  réforme,  nous  l’avions  proposée  aux 
sociétés,  comptant  sur  leur  sens  administratif  et 
financier  autant  que  sur  leur  souci  de  la  liberté  de 
leurs  membres.  Nous  ne  l’avions  pas  envisagée 
sous  l’aspect  de  l’obligation  légale,  encore  que  cette 
thèse,  ou  vient  de  le  voir,  peut  .s'appuyer  sur  des 
arguments  de  droit  solides  et  décisifs.  La  mutua¬ 
lité  moutrera  elle-même  si  elle  est  capable  d’enten¬ 
dre  le  langage  de  la  raison  et  du  droit,  ou  s’il  faut 
recourir,  avec  elle,  à  la  contrainte,  Lorsque  la  Mu¬ 
tualité  nationale  conseille  aux  sociétés  de  demander 
l’abrogation  de  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  accorde  aux  médecins  le  bénéfice,  de  la 
loi  du  21  mars  1881,  elle  ne  se  prend  pas  elle-même 
àu  sérieux.M.le  D”  E. Toussaint, fondateur  du  Groupe 
indépendant  des  mutualistes  français, fera-t-il  aban¬ 
donner  à  ses  confrères  syndiqués  la  position  inex¬ 
pugnable  où  il  se  sont  retranchés  ?  Il  lui  faudra 
d’abord  «  trouver  »  un  autre  et  meilleur  «  terrain 
^i’c’afeatc  ëntre  médecins  et  mutualistes  a.  .,(2) 

Le  Conseil  delà  Féléralioii  nalioaale  a  compris 


(Il  Bulletin  n”  20  (15  janvier  1000). 

(2)  Dans  un  article  de  la  Revue  des  services  d’ins¬ 
pection  de  l’enfance,  article  reproduit  oarle  Concours 
médical  du2-ijuillet  1901,  M,  le  D'  Toussaiat  s’est 
élevé  coatre  le  syslê  n  3  de  l’inlem  iité  pécuniaire 
quotidienne.  «  Je  me  demanle,  écrit-il,  comment  ce 
système,  exposé  pour  la  première  fois,  en  1902,  par 
un  auteur  très  disctilé  dans  les  milieux  mulualistes 
(c'est  lui  qui  souligne},  mais  par  contre  et  pour  cela 
même  sans  doute,  considéié  comme  un  prophète 
inspiré,  par  les  médecins  syndiqués  et  cité  et  ap¬ 
plaudi  par  eux  avec  enthousiasme,  par  M.  F.  Lépi- 
ne.dnns  son  livre  :  La  Mutualité,  ses  principes,  ses  ba¬ 
ses  véritables,  j,e  me  demande,  dis-je,  comment  ce 
système  a  pu  séJuire  des  praticiens  !...  ».  M.  Tous¬ 
saint  est  plus  galant  encore  envers  ses  confrères 
syndiqués  qu'on  vers  mû.  Gi  qui  est  plus  fâcheux 
et  plus  grave  que  cos  aménités,  c’est  que,  dans  la 
suite  de  l'article,  M.  le  D"  Toussaint  dénature  par 
d'étranges  non-sens  le  système  qu’il  prétend  criti¬ 
quer.  Il  formule  avec  assurance  des  contre-vérités 
comme  celie-ci  :  i  Tout  d'abord,  qu’est-oe  qui  prou¬ 
vera  aux  Sociétés  que  leurs  membres  malades  se 
sont  fait  traiter  !...  Il  ne  pourra  plus  y.avoir  aucun 
contrôle  puisque  les  médecins, no  recohnaissantplus 
aucune  oolleclivilé,  ne  signeront  plus  de  feuilles  de 
maladie...  Rien  n'empêchera  le  malade  de  faire  du¬ 
rer  sa  maladie.  Telle  entorse  qui,  traitée  scientifi¬ 
quement  par  le  massage,  serait  guérie  en  5  ou  G 
jours,  pouri'U  être  entretenue  pendant  5  ou  0  semai- 
rnes,  avec  des  compresses  ou  des  onguents. Pc/iûjiif 
ce  temps  notre  homme  qui  n’aura  à  payer  ni  visite  de 
médecin,  ni  médicaments,  empochera  toute  l'indemnité, 
qu'il  pourra  ensuite  dépenser  à  sa  guise,  pour  lui  ou 
pour  les  siens.  »  Noire  coacepUon  n’u  rien  de  com¬ 
mun  avec  colle  dont  M.  Toussaint  décrit  Tapplica- 
lion  fantaisiste  et  où  le  mutualiste  malade  est  tantôt 
«  un  finaud  qui  fait  sa  pelote  »,  tantôt  «  un  êlre  sim¬ 
pliste,  ignorant  et  crédule,  qui  se  fait  voler  parde.s 
empiriques,  des  rebouleurs  uu  des  somnambules  '.  » 
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en  tous  cas  l’urgence  évidente  d’une  solution  pro¬ 
chaine  et  il  vient  de  constituer.paraît-il,  de  concert 
avec  M.  le  D'  Gairal,  une  commission  mixte  de  mu¬ 
tualistes  et  de  médecins  qui  se  réunira  prochaine- 
ment.M.  le  D'  Lereboullel  y  rappellera  sans  doute 
la  déclaration  faite  i’an  dernier  à  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  E’rance,  parM.  le  Directeur 
de  la  Mutualité  :  «  Une  troisième  combinaison  con¬ 
sisterait  à  donner  au  sociétaire  malade  une  indem¬ 
nité  pécuniaire  et  le  choix  de  son  médecin,  si  bon 
lui  semblait. Comme  l’a  dit  M.  le  président  Brouar- 
del,  ce  dernier  mode  permettrait  au  mutualiste  ma¬ 
lade  de  se  faire  soigner  par  le  docteur  qui  aurait  sa 
confiance.  En  pareil  cas, c’est  beaucoup, et  le  dicton 
de  la  foi  qui  sauve  est  ici  appréciable. /’our  via  part, 
je  n’y  vois  aucun  inconvénient.  Le  remède  aux  abna 


éventuels  se  trouverait  dans  la  créatipn  de  comités 
médicaux  de  contrôle...  » 

Le  plus  sage,  croyons-nous,  serait,  pour  la  mu¬ 
tualité,  de  renoncer  spontanément  à  des  erremenU 
injustiliables,  car  ils  lèsent  tous  les  intérêts  en  pré¬ 
sence.  Séparer  nettement  l’assistance  de  l’assuran¬ 
ce,  les  superposer  sans  les  confondre,  établir  la 
cotisation  spéciale  de  retraite,  et  fixer  le  taux  de 
l’indemnité  journalière,  d’après  le  montant  de  la  co¬ 
tisation  maladie  et  la  morbidité  moyenne  annueilo 
accusée  par  l’expérience,  voilà  ce  qu’elle  se  ferait 
honneur  à  elle-niême  de  réaliser,  sans  altendrequo 
le  législateur  et  le  corps  médical  le  lui  imposent. 

F.  Lépine. 

{L’Educateur  mutualiste  du  25  juin.} 
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Une  nouvelle  mutuelle  médicale. 

Assurance  des  médecins  el  vétérinaires  contre  les 
accidents  causés  far  leurs  véhiculés. 

Plusieurs  cou  frères  de  Lyon  et  du  Rhône  qui 
comptent  parmi  les  plus  dévoués  du  Concours 
médical,  viennent  de  prendre  l’initiative  et  la  res- 
ponsabililé  de  l’intéressante  création  qu’ils  pré¬ 
sentent  aux  médecins  dans  lacirculaire  suivante. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Nous  sommes  tenus,  deparnotre  profession,  d'user 

Eresque  tous  d’un  moyen  de  locomotion  :  automo- 
ile,  cycles  ou  chevaux  et  voilures  ;  de  ce  fait  il  ré¬ 
sulte  pour  nous  l’obligation  de  nous  assurer  contre 
les  accidents  que  nous  pouvons  occasionner. 

Les  Compagnies  auxquelles  nous  nous  adressons 
pour  couvrir  ces  risques,  qu’elles  soient  des  Com¬ 
pagnies  par  actions  ou  qu’elles  se  présentent  sous 
forme  mutuelle,  ont  les  inconvénients  suivants  : 

I.  Elles  nous  confondent  avec  la  généralité  de 
leurs  assurés. 

Nous  provoquons  fatalement  moins  d’accjdenls 
qu’un  assuré  quelconque,  parcourant  à  des  allures 
plus  modérées  des  routes  que  nous  connais, sons 
bien,  et  notre  caractère  professionnel  nous  donnant 
une  plus  grande  conscience  du  danger  et  par  suite 
plus  de  prudence  ;  de  plus,  nous  n’avons  générale¬ 
ment  que  des  voitures  légères  et  que  nous  condui¬ 
sons  le  plus  souvent  nous-mêmes  ;  en  outre,  nous 
sommes  à  même  de  donner  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  des  soins  immédiats  qui,  le  plus  souvent, 
peuvent  diminuer  sensiblement  les  conséquences 
des  blessures. 

II.  Elles  nous  font  subir  des  primesou  cotisations 
considérablement  surchargées  par  rapport  à 
la  valeur  réelle  des  risques. 

En  effet,  elles  doivent  faire  face  à  la  rémunération 
des  capitaux  actions,  et  en  lont  cas  (même  dans  les 
mutuelles)  payer  les  frais  d’administration  centrale 
(10  pour  100  environ  des  cotisations  annuelles)  et 
surtout  le  concours  des  Inspecteurs  ou  Agents  de 
tous  ordres,  recruteurs  d’adhérents,  concours  qui 
nécessite  une  commission  à  ces  derniers  s’élevant 
à  25^poai-  100  et  parfojs  à  30  pour  100  desprimes  an- 

Nous  sommes  assez  nombreux  en  France  (18.000 


docteurs-médecins  et  4.000  médecins-vélérinairiîs) 
pour  constituer  un  groupement  important  ;  et,  une 
mutualité  existant  entre  nous,  n’admettant  que  des 
confrères  (et  des  vétérinaires),  qui  n'aurait  oomrae 
fràisd'adrninistration  que  ceux  strictement  nécessai¬ 
res  à  son  fonctionnement,  et  qui  suppritnerait  tous 
appointements  de  Directeur  et  toutes  conimissious 
aux  Agents  recruteurs,  serait,  sans  aucun  doute, 
une  Institution  fort  avantageuse  pour  nous,  car  nous 
arriverions  fatalement  à  réaliser  de  sérieuses  éco¬ 
nomies  sur  les  primes  à  verser  pour  couvrir  nos  ris¬ 
ques  :  35  ou  40  pour  100,  d’après  ce  que  nous  venons 
do  dire. 

Constituer  celle  mutualité  était  chose  relative¬ 
ment  facile;  mais  trouver  une  administration  à 
prix  coûtant,  une  direction  sans  traitement  et  sur¬ 
tout  avoir  des  agents  recruteurs  d’affaires  qui  ne 
soient  point  rémunérés  par  nous,  semblait  bien 
difficile  sinon  impossible. 

Cependant  nous  avons  atteint  le  but  : 

Nous  avons,  par  Assemblée  générale  endatedul2 
juillet  dernier,  procédé  à  la  constitution  déflnitive 
de  la  Société  l’Ancre,  mutuelle  spéciale  au  corps 
médical,  et  nous  avons  obtenu  : 

1*  Qu’elle  fonctionnera  avec  des  frais  d’adminis¬ 
tration  à  prix  coûtant  (remboursement  strict  des 
sommes  nécessairement  dépensées  et  avancées 
tous  les  ans  par  le  Directeur)  ; 


2“  Que  notre  Directeur  ne  recevra  pas  de  troite- 
ment  ; 

3”  Que,  par  les  soins  de  ce  Direclenr,  nous  au¬ 
rons  des  agents  recruteurs  d'adhésions  qui  ne  tou¬ 
cheront  de  notre  Mutuelle  aucune  rémunérafion. 

Qu’en  un  mot,  les  cotisations  recueillies  annueilo- 
ment  rentreront  dans  la  caisse  de  notre  Mutuelle 
dans  leur  presque  intégralité.  Elles  ne  seront  di¬ 
minuées,  en  effet,  que  des  frais  matériels  nécessitéo 
par  la  marche  de  la  Société  eldu5  %  qui  est  alloué 
au  fondateur  (en  l’espèce  le  Directeur)  qui  a  mis 
rallaire  sur  pied.  Ce  mode  de  rémunéralipn,  s’il 
nous  engage  pour  un  grand  nombre  d’années,  pré¬ 
sente  du  moins  l’avantage  de  faciliter  nosdébuts. 

11  est  précisé  aux  statuts  que,  sur  les  bénéflees 
nets  de  chaque  exercice,  il  sera  prélevé  5  à  par¬ 
tager  entre  la  Direction,  a  litre  d’encouragement, 
et  le  Conseil  d’administration,  à  titre  dinderonilé, 
pour  ses  peines  et  soins,  les  dérangements  et  dé¬ 
placements  qui  seront  occasionnés  a  ses  membres, 
Quant  aux  frais  de  premier  établissement,  le  foui 
(Jatenr  en  a  fait  l'avaium  et  il  en  sera  remboursé 
fans  Intérêts  au  moyen  d’un  prélèvement  dé  26  !1 
sur  les  bénéfices  des  premières  années, 

’V’oici  comment  nous  sommes  arrivés  à  ces  ré¬ 
sultats? 
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Le  fondateur  de  notre  Société,  directeur  divi¬ 
sionnaire  depuis  quinze  années  d'une  importante 
Mutuelle  française,  est,  en  même  temps,  le  fonda¬ 
teur  de  deux  autres  Sociétés  mutueltes  :  l’une,  l'An¬ 
cre, assurance  contre  les  accidents  individuels,  et  l’au¬ 
tre, i’aiicre.  assurance  de  la  responsabilité  des  maitres 
et  patrons  à  raison  des  accidents  pouvant  atteindre 
leur  personnel  domestique  ou  leurs  employés. 

Ce  fondateur  a  établi  les  bases  elles  slalut.s  de 
notre  Société,  qui  est  absolument  autonome  et  in¬ 
dépendante  des  deux  autres,  et  a  accepté  de  la 
diriger  sans  traitement,  à  la  condition  que  nous 
acceptions  la  même  dénomination,  l’Ancre,  et  que 
nous  fassions  partie  d’une  association  qui  groupe 
les  trois  Sociétés,  l’Ancre  médicale,  l’Ancre  indi¬ 
viduelle  et  l’Ancre  personnel  domestique. 

L’objet  de  cette  association  est  nettement  défini 
dans  l'article  2  des  statuts,  qui  dit  ; 

Cette  association  a  pour  but  : 

.  «  D’établir  un  lien  de  droit  entre  les  diverses  So- 
«  ciétés  d’assurances  mutuelles  qui  se  groupèrent 
«  avec  la  dénomination  commune  l’Ancre. ..  Et 
>1  grâce  à  cette  réunion  des  diverses  Sociétés, de  leur 
«  procurer  à  toutes  une  direction  unique,  stable  et, 
«  parce  que  cette  direction  aura  la  gestion  de  toutes 
«ces  Sociétés, capable  de  les  administrer  avec  fruit 
«et d’assurer  leur  développement.  Mais  le  but  de 
«  l’association  est  strictement  limité  à  cette  inter- 
«vention  ;  elle  ne  pourra  donc  prendre  aucune  part, 

«  soit  dans  la  gestion  même  de  toutes  les  Sociétés, 

«  soit  dans  l’administration  spéciale  de  chacune 
«  d’elles.  Enfin,  son  objet  ne  lui  permet  pas  de  réa- 
«liser  de  bénéfices.  » 

Notre  Société,  en  adhérant  à  l’Association  l’Ancre, 
bénéficie  de  tous  les  avantages  ci-dessus  énumérés 
etnotamment,  parla  mise  en  commun  de  la  plupart 
des  frais  généraux  (location,  personnel  de  bureau, 
etc.),  d’une  sérieuse  économie  de  gestion. 

Le  Directeur  de  notre  Société  et  ses  agents  char¬ 
gés  du  recrutement  des  adhérents  n’auront-aucun- 
Mnéfice  sur  les  adhésions  à  notreMutuelle  spéciale, 
mais  ils  comptent  que  nous  souscrirons,  suivant 
nos  besoins,  des  assurances  à  l'Ancre  individuelle  et 
à  l'Ancre  personnel  domestique  de  préférence  à  toute 
autre  Compagnie  ou  Société,  et,  sur  ces  affaires-là, 
ils  auront  les  oénéfi  ces  normaux  de  toutes  les  au¬ 
tres  Sociétés. 

•  Toutes  garanties  de  bonne  gestion  nous  sont  don¬ 
nées,  puisque  c’es  t  sous  l’autorité  et  le  contrôle 
permanent  du  Conseil  d’administration  dont  nous 
sommes  les  membres,  que  le  Directeur  de  notre 
choix  dirigera  la  Société. 

Tout  cela  fait,  il  restait  une  quesliou  importante 
«traiter  :  Comment  pourrons-nous,  dès  tes  débuts,  faire 
jace  au  paiement  d'un  sinistre  ? 

■  La  solution  est  trouvée,  la  question  tranchée  : 

Sur  l’initiative  et  les  propositions  du  Directeur, 
nous  avons  adopté  un  traité  de  réassurance  avec 
une  Compagnie  des  plus  sérieuses  et  en  même  temps 
des  plus  libérales  en  l’espèce  et  nous  avons  décidé 
que  tons  les  risques  couverts  par  notre  Société  l’An¬ 
cre  serontimmédiatemenl  réassurés  ;en  conséquence, 
nous  supprimons  de  nos  charges  tous  les  sinistres  or¬ 
dinaires  et  ce  ne  serait  que  très  extraordinairement 
que  notre  Société  pourrait  être  appelée  à  supporter 
un  paiement  d’indemnité  de  ses  deniers  propres. 
Ces  réassurances  sont  résiliables  à  volonté  par 
nous,  de  sorte  que,  au  fur  et  à  mesure  que  notre 
Mutuelle  prendra  des  forces  et  possédera  un  fonds  de 
réserve  plus  important,  nous  augmenterons  pro¬ 
gressivement  la  part  de  risques  à  conserver  par 
elle. 

Tarifs.  — Les  tarifs  que  nous  avons  adoptés-  sont 
ceuxu’une  des  Compagnies  les  plus  avantageuses: 
il  faut,  en  outre,  bien  remarquer  que  ces  tarifs  ex¬ 
priment  une  cotisation  maximum.  En  eflet,  com¬ 
ment  s’exercera  la  mutualité  Tous  les  ans,  à 
l'apurement  des  comptes  de  l’exercice  clos,  les  bo¬ 
nis  seront,  après  service  du  fonds  de  réserve,  dis¬ 
tribués  aux  assurés  proportionnellement  auxsom- 


,  mes  qu’ils  auront  payées  depuis  leur  entrée  dans  la 
Société  (v.  art.  II  des  statuts). 

D’après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  fa¬ 
cile  de  se  rendre  compte  que  nous  pouvons  voir 
d’ici  peu  de  temps  nos  cotisations  annuelles  dimi¬ 
nuer  très  sensiblement. 

Voilà,  Monsieur  et  honoré  Gonfrêre,l’exposé  aussi 
net  que  possible  et  absolument  sincère  de  notre 
création. 

Nous  faisons  appel  à  tous,  comptant  que  tous  y 
trouverontleur  intérêt  :  nous  vous  prions  donc  de 
nous  envoyer  votre  adhésion  à  l’Ancre,  Mutuelle 
spéciale  au  Corps  médical,  pour  un  ou  plusieurs 
des  risques  suivants  : 

■  1’ Accidents  aux  tiers  (automobile,  ou  motocycle’ 
ou  bicyclette,  ou  chevaux  et  voilures)  ; 

2°  Accidents  pouvant  atteindre  les  personnes  trans¬ 
portées  par  vous  dans  votre  voiture  ; 

3°  Accidents  pouvant  être  occasionnés  aux  tiers  par 
vos  voitures  ou  véhicules  quelconques,  même  indépen¬ 
damment  de  tout  contact  ; 

4"  Dégâts  matériels  pouvant  être  occasionnés  à 
votre  véhiculé  par  choc  avec  .des  véhicules  d’au¬ 
trui. 

Conséquences  de  l'incendie  se  produisant  dans  ou 
par  votre  voiture  automobile. 

En  ad.mettant  que  vous  soyez  déjà  assuré  à  une 
Compagnie  quelconque  pour  l’un  de  ses  risques, 
nous  vous  demandons  devenir  à  nous  pour  l’assu¬ 
rance  d’un  autre  risque  connexe,  ou  pour  une  som¬ 
me  complémentaire  du  risque  déjà  assuré.  En  fai¬ 
sant  cela,  vous  permettrez  à  l’Ancre  de  faire  la  re¬ 
prise  de  votre  assurance  déjà  existante,  à  compter 
du  jour  où  cette  assurance  expirera,  et  si  vous  ne 
pouvez  nous  donner  l’avantage  matériel  du  verse¬ 
ment  actuel  que  vous  êtes  tenu  de  faire  momenta¬ 
nément  à  une  autre  Compagnie,  vous  nous  donne¬ 
rez  du  moins  une  force  morale  et  la  certitude 
d’être  plus  effectivement  des  nôtres  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  proche. 

Nous  vous  dèmàhdons  aussi  de  réserver  votre 
meilleur  accueil  à  l'Ancre  assurance  individuelle  et  à 
l'Ancre  assurance  du  personnel  domestique,  fondées  et 
dirigées  par  notre  Directeur. 

L' Ancre, Mutuelle  spéciale  au  corps  médical,  n'a  pas 
d’organe  officiel  de  publiciié.  Elle  sera  reconnais¬ 
sante  à  tous  journaux  traitant  de  questions  profes¬ 
sionnelles  de  vouloir  concourir  à  sa  dilîusion,  et 
nous  vous  demandon3,Monsieur  et  honoré  Confrère, 
d’user  à  cet  effet  de  votre  influence  et  de  vos  re¬ 
lations  dans  votre  région. 

Pour  tous  renseignements  pouvantvous  êtreutiles 
et  pour  demandercommunication  des  statuts  et  de 
tous  documents,  veuillez  vous  adresser  au  Direc¬ 
teur  que  nous  avons  choisi  ; 

M.  Jean  Ingelbuecht,  licencié  en  droit,  1,  quai  de 
la  Pêcherie,  Lyon,  au  Siège  social. 

Le  Conseil  d'administration  : 

Docteur  J. -P.  Léi  ine,  à  Delleville  (Rhône),  Président , 
Docteur  Ali.em.vnd,  à  Cour.s  (Uhôae.i 
Docteur  Beutoye,  à  Villeurbanne  (Rhône), 

Docteur  Bo.vnet,  à  Neuville-sur-Saône  (Rhône), 
Docteur  Vay.mid,  au  Péage-de-Roussillon  (Isère), 
Docteur  FEUii.LAnE,  è  Lyon, 

Docteur  Bec,  à  Fleurie  (Rhône),  Commissaire  Censeur, 
Lyon,  le  16  aoiit  1906. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  recevoir  des  de¬ 
mandes  d’avis  sur  le  degré  de  confiance  que  de¬ 
vra  inspirer  cette  création. 

Disons  de  suite  qu’elle  e  t  d’ordre  spécial,  que 
le  Conseil  (le  Direction  n'a  jamais  poussé  à  fond 
l’étude  de  ce  genre  d’application  de  la  solidarité 
médicale  ;  qu’il  est  favorable  au  principe  ;  qu’en- 
lln  etsurtont  si  les  oeuvres  valent  ce  que  valent 
les  hommes  qui  les  dirigent,  celle-ci  nous  paraît 
offrirles  garanties  de  sécurité  que  présente  une 
bonne  assurance  mutuelle. 
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L’cxcrcîce  îllég:al  de  I;i  médecine  par  leS 
pharmaciens  et  les  tribunaux. 

EXTRAIT  b’UN  JUGEMENT  CO  TRIBUNAL  CIVIL  DU  PUY 


Le  Tribunal 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Maillard,  huissier 
à  Paris,  en  date  du 29  juin  1905,  G...,  pharmacien, 
a  fait  assigner  la  Compagnie  d’assurances  La  Pro¬ 
vidence,  aux  fins  de  s’entendre  oohdamner,  par  ap¬ 
plication  de  la  police  d’assurances  intervenue  entre 
eux  le  20  juin  1899,  à  payer  audit  G...  :  1"  la  somme  de 
10,000  francs,  à  raison  des  faits  qui  ont  donné  lieu 
aux  actions  formées  ;  2"  les  intérêts,  à  partir  dii  21 
février  1902  oti  à  telle  date  qui  sera  fixée  par  le  Tri¬ 
bunal  ;  3”  en  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  là  CompagnieLcz  Providence  àllèg^ue 
que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  paS  d’une  subsUtU- 
tion  d’un  médicament  â  un  autre  qui  aurait  été  déli¬ 
vré  en  vertu  d’une  ordonnance  d’un  médecin  ;  mais 

u’il  s’agit  d’une  délivrance  d’un  médicament  sans  dr- 

onnancOj  médicament  qui  n’aurait  pas  dû  être  re¬ 
mis  sans  cette  ordonnance;  que  ce  fait  constitue  de 
la  part  du  pharmacien,  un  acte  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  qui  a  augmenté  les  risqués  pféVuS 
lors  de  l’assurance  et  que  dès  lors,  cé  fait  doit  rester 
eomplètelnent  à  la  charge  de  G,..,  par  suite  delà  dé¬ 
chéance  encourue  par  lui  :  la  Gompagnie  n’ayant 
entendu  garantir  que  contre  les  risques  courus  par 
l’assuré  dans  l’exercice  régulier  de  sa  profession 
et  non  contre  ceux  courus  dans  l’accomplissement 
d’actes  illicites  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  par  jugement  du  Tribu¬ 
nal  correctionnél  dü  Püy,  en  date  du  15  décembre 
1903,  conflr/né  en  appel.  G...  a  été  condamné  à  500 
francs  d’amende  pour  avoir  contrevenu  à  l’article 
31  de  la  loi  dé  germinal  au  XL  en  délivrant,  sans 
ordonnance  de  médecin,  un  médicament  composé, 
non  prévu  au  codex  ; 

Mais  attendu  qüe,  par  le  même  jugement.  G.,  a 
été,  en  outré,  condamné  à  un  mois  d’emprisonne¬ 
ment  avec  sursis,  pour  avoir,  par  maladresse,  im¬ 
prudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation 
des  règlements,  commis  un  homicide  involontaire 
Sur  la  personne  de  Louis  G...  ; 

Or,  attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cau¬ 
se,  que,  le  30  décembre  1901,  G...  père  s’est  présenté 
à  la  pharmacie  G...,  a  fait  connaître  au  titulaire 
qu’il  souffrait  de  crampes  à  l’estomac,  et  G...  ldi  a 
alors  prescrit  de  la  clocidia,  ldi  en  a  délivré  un  fla¬ 
con,  ou  du  moins  a  voulu  lui  en  livrer  un  flacon, 
mais  il  a  commis  une  erreur  et  lui  a  remis  un  liqui¬ 
de  caustique  et  corrosif  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  la  délivrance  dont  s’agit 
a  été  faite  sans  ordonnance  du  médecin  ;  qu’en  pres¬ 
crivant  delà  clocidia.  G...  a  commis  un  acte  d’exer¬ 
cice  illégal  delà  médecine  et  aurait  peut-être  en¬ 
couru  la  déchéance  qui  lui  est  aujOurd’huiopposée 
par  la  Gompagnie,  si,  en  se  substituant  à  un  méde¬ 
cin.  G...  avait  prescrit  un  médicament  non  appro¬ 
prié  au  mal,  et  s’il  avait  ainsi  délivré  un  médica¬ 
ment  nuisible  et  malfaisant,  bien  qu’il  eût  été  bien 
préparé  ; 

Mais  attendu  qu’il  a  été  établi  que  la  clocidia,  tel¬ 
le  queC...  voulait  la  remettre  à  G...,  est  une  pré¬ 
paration  inoffensive  ;  que,  si  G...  l’avait  absorbée 


dans  les  conditioüs  indiquées  par  le  pharmacien, 
il  n’eût  certainement  éprouvé  aücuh  malaise,  èt  TàC- 
cidenl,  survenu  dans  la  nuit,  du  30  aü  31  décetiibre 
1901  eût  été  évité  :  qu’il  a  été  également  établi  que 
Cet  accident  est  dû  â  une  erreur  commise  par  G.,., 
qui,  au  lieu  de  délivrer  un  flacon  cdnleiiant  de  la 
clocidia,  a  remis  à  G.,  père  un  flacon  renfermâiil 
le  liquide  cUustique  et  corrosif  dont  il  est  plus  haut 
question;  que,  dès  lors,  l’erreur  commise  par  G..., 
pharmacien,  est  une  erreur  pharmaceutique,  èn pré¬ 
vision  de  laquelle  le  contrat  d’assurance  duSÔjmil 
1899  a  été  consenti  et  accepté,  etdontles  Conséquen¬ 
ces  doivent  être.jusqü’â  due  concurrênce,  garan¬ 
ties  paria  GOmp’agniè  La  Providence  : 

Attendu,  en  effet,  qu’aux  termes  de  l’assurance.  i 
il  est  dit  textuellement  :  «  Là  Gompagnie  garantit 
«  l’assuré  contre  la  rèsponsabililé  civile  qui  peut  lui  1 
«  incomber  en  cas  d’accidents  causés  aux  personnes  I 
«  par  suite  d’erreurs  pharmaceutiques  de  son  fait, ou 
8  du  tait  dé  ses  élevés  ou  aides;  i»  que  les  termes ehi- 
ployés  :  <t  erreurs  pharmaceutiques  »,  sont  généraux, 
ne  contiennent  aucune  restriction  et  comprennent 
donc  toutes  les  erreurs  qüe  le  pharmacien  peutinVo- 
lontairement  commettre  dans  l’exercicé  régulier  oü 
irrégulier  de  sa  profession  ; 

Que  de  plus,  Id  Compagnie  n’ignore pas^  que  les  pliàr- 
maciens  délivrent  journellement  des  médicaments  sans 
ordonnance  ;  que  c’est  là  un  usage  constant  et  connu  de 
tous  ;  que  cela  étant,  on  peut  dire  et  affirmer  que,  dans 
I  des  calculs  pour  déterminer  le  quantum  des  primes  à 
payer  par  les  assurés,  la  Compagnie  a  tenu  compte  de 
cet  usage  et  que  tous  les  risqués  ont  donc  été  prévus  con¬ 
trairement  à  ce  que  soutient  aujourd’hui  La  Provi¬ 
dence  »  ; 

Qu’au  surplus,  si  cette  dernière  avait  voulu  ne  ga¬ 
rantir  le  pharmacien  que  contre  les  risques  courus 
par  lui  dans  l'exercice  régulier  de  sa  profession, 
elle  aurait  dû  i’insérer  dans  ses  polices  ;  elle  aurait 
dû  imiter  en  cela  l’exemple  de  la  Gompagnie  La 
Société  Générale,  qui  garantit  l’assuré  «  contre  la 
«  responsabilité  civile  qui  peut  lui  incomber,  par  le 
«  fait  des  accidents  ou  de  la  mort  dont  pourraient 
«  être  victimes  les  personnes  auxquelles  auraienl 
«été  administrés  des  médicaments  délivréssuror- 
«  donnance  du  médecin  ». 

Qu’en  réalité.  G...  était  primitivement  assuré  à 
ladite  Société  Générale,  mais  qu’il  a  résilié  son  con¬ 
trat  dans  là  crainte  de  n’ôtre  pas  assuré  contre  les 
risques  courus  par  lui  dans  la  délivrance  de  remèdes 
I  sans  ordonnance  ;  que  celte  crainte  pouvait  être 
I  fondée  alors,  sachant  que  dans  les  conditions  reli- 
I  tives  à  la, dépréciation  de  la  pharmacie,  ladite  So¬ 
ciété  Générale  couvre  le  dommage  matériel,  même 
en  cas  où  il  n’y  aurait  pas  eu  d’ordonnance  ; 

Que  G...  s’est  alors  adressé  à  La  Providence,  a  cou- 
tracté  avec  elle  l’assurance  dont  s’agit  et  l’a  con¬ 
tractée  dans  la  persuasion  que  toutes  les  erreurs 
pharmaceutiques, quelles  qu’elles  fussent, commises 
dans  l’exercice  régulier  ou  irrégulier  de  sa  profes¬ 
sion  de  pharmacien  étaient  garanties  1 

Attendu  que  cette  persuasion,  le  Tribunal  lapàf“ 
lage  ,  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  G..' 
doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  G...  bien  fondé  en  sa  demande  ;  en  con¬ 
séquence,  condamne  la  Gompagnie  d’assurances 
La  Providence  à  faire  paiement  audit  G...  de  la  som¬ 
me  de  10.000  francs,  avec  intérêts  du  29  juin  1905, 
date  de  la  demande  régulière  ;  condamne,  enfin 
ladite  Gompagnie  La  Providence  en  tous  les  dé 
pens. 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


ml 


bulle™  des  SOCIETES  DTfflRiT  PRÛPESSIOIEL 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

Rue  de  l’IIopital,  6,  Lyon. 

La  sanlé  fublique  et  h  budget  des  Cultes. 

Belleville-sür-llhône,  le  24  août  190G. 

Mon  cher  confrère, 

Sous  ce  pli  je  vous  adresse  deux  imprimés  que 
je  crois  susceptibles  d’intéresser  le  Concours  mc- 
iicat. 

Le  premier  a  trait  aune  question  que  vous  avez 
signalée  aux  lecteurs  du  Concours  dans  le  n“  l'S, 
du  15juillet  190(3,  sous  ce  titre  :  «  La  santé  publi¬ 
que  et  le  budget  des  cultes.  »  C'est  la  réponse  du 
syndicat  du  Rhône  au  vœu  du  conseil  général. 

Lcdeu.xièmeest  relatif  à  la  création  d’une  assu¬ 
rance  mutuelle  entre  médecins  pour  couvrir  les 
risques  résultant  de  la  circulation  sur  la  voie  pu¬ 
blique  de  leurs  véhicules  divers  utilisés  pour 
l'exercice  professionnel.  Cette  question  ayant  un 
intérêt  général  pour  le  corps  médical,  j’espère 
que  le  Concours  voudra  bien  aider  à  sa  diffu¬ 
sion.  Merci  d'avance  et  agréez,  avec  l’expression 
de  mes  sentiments  bien  dévoués,  mon  meilleur 
souvenir. 

D''  Lépine  . 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

la  Chambre  syndicale  des  médecins  du  Rhône, 
danssa  séance  du  11  juillet  dernier,  a  étudié  les 
conséquences  du  vœu  adressé,  au  nom  du  Con- 
seilgénéral.  aux  municipalités  du  département, 
au  sujet  de  la  répartition  des  fonds  provenant  du 
budget  des  Cultes. 

Le  Conseil  général  souhaite  la  création,  dans 
les  communes  n’ayant  pas  de  médecin  en  rési¬ 
dence,  d’un  service  medical  et  d’hygiène.  Une 
Subvention  communale  couvrirait  les  frais  de 
déplacement  d’un  médecin,  qui.  au  moins  une 
fois  par  semaine,  à  jour  et  à  heure  fixes,  se 
tiendrait  à  la  disposition  des  habitants,  aux- 
queis  n’incomberaient  plus  que  les  frais  d’une 
simple  consultation  ou  d’une  visite  locale.  Ce 
même  médecin  visiterait  les  habitations  insalu¬ 
bres  et  feraitdans  les  écoles,  à  la  mairiedu  bourg 
ctdans  les  hameaux,  des  conférences  publiques 
sur  l'hygiène, 

Les  considérants  qui  précèdent  l’énoncé  de  ce 
vœu  montrent  le  Conseil  général  préoccupé,  à  la 
fois,  de  rendre  possible,  à  peu  de  frais,  le  traite¬ 
ment  précoce  des  affections  à  début  bénin,  là  tu¬ 
berculose  spécialement  ;  et,  en  vulgarisant  les 
notions  d’hygiène,  de  rendre  pratiques  les  pres¬ 
criptions  delà  loi  sur  la  Santé  publique. 

LeSyndicat  des  Médecins  du  Rhône  ayant  dé¬ 
cidé  que  les  conclusions  de  son  étude  seraient  en¬ 
voyées  aux  membres  de  r Assemblée  départemen- 
We  individuellement,  aux  municipalités  et  à  tous 
les  médecins  syndiqués  ou  non  du  département, 
nous  avons  l’honneur  d’attirer  votre  attention  sur 
les  considérations  et  décisions  ci-contre. 

La  Chambre  syndicale. 


La  chambre  syndicale. 

I. — Sur  la  question  du  scroicc  m'-d’cal  proJâlc\ 
Considérant  : 

1°  Que  les  malades  atteints  d’affections  béni¬ 
gnes  à  leur  début,  les  prétubefcüleux,  même 
les  tuberculeux  aux  premières  périodes,  appar¬ 
tiennent  à  la  catégorie  des  malades  qui  peüvent( 
sans  inconvénients, se  déplacer  pour  consulter  le 
médecin  chez  lui  ; 

2“  Que  la  présence  d’un  médecin  à  jour  fixe 
dans  la  commune  aurait  pour  conséquence  cer¬ 
taine  de  faire  différer  les  soins  dans  maints  cas 
aigus  où  cotte  abstention  aurait  les  pires  consé¬ 
quences  ; 

3“  Que  la  désignat’ion  d’un  médecin  officiel  se+ 
rait  incompatible  avec  lé  respect  de  la  liberté  de 
confiance  des  indigents  et  des  malades  peu  aisés, 
aussi  qualifiés  pour  user  de  ce  droit  imprescrip¬ 
tible  que  les  ouvriers  blessés  au  cours  de  leur 
travail  (article  4  de  la  loi  Accidents)  ; 

4°  Que  la  désignation  dans  ces  conditions  d’ün 
médecin  communal  contribuerait  à  faciliter  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine,  tendance  que 
nos  organisations  professionnelles  doivent  com¬ 
battre  systématiquement  ; 

i)°  Que  là  où,  par  exception,  futilité  d’Un  ser¬ 
vice  médical  serait  démontrée,  il  paraît  peü  pro¬ 
bable  que  les  disponibilités  budgétaires  laissées 
libres  par  l’application  de  la  loi  d’ Assistance  aux 
vieillards  pourraient  être  suffisantes  à  indemniser 
équitablement  un  médecin, auquel  on  imposerait 
à  jour  et  à  heures  fixes,  au  détriment  par  consé¬ 
quent  du  service  de  sa  clientèle  ordinaire,  un  dé¬ 
placement,  au  bout  duquel  il  ne  serait  pas  sûr 
d'avoir  toujours  des  consultations  à  donner  ou 
des  visites  à  faire  ; 

G°  Qu’au  surplus,  la  majorité  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  admettent  que  les  tournées  médicales  à 
jour  et  à  heure  li.xes  sont  propres  à  déconsidérer  le 
corps  médical  et  à  porter  atteinte  à  la  dignité 
professionnelle. 

Décide  : 

Qu'iln’y  a paslieùpourles  médecins  d’accueil¬ 
lir  favorablement  un  projet  dont  futilité  est  con¬ 
testable,  qui  présente  des  inconvénients  certains 
pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  dans  les 
campagnes,  qui  porte  atteinte  au  droit  essentiel 
reconnu  à  tout  malade  de  choisir  librement  son 
médecin,  qui  irait  à  1  encontre  de  nos  intérêts  les 
plus  respectables,  ne  nous  assurant  qu’une  rému¬ 
nération  insuffisante  et  aléatoire,  tout  en  compro¬ 
mettant  findépendance  et  la  dignité  de  notre 
profession. 

IL  ^  Sur  la  question  du  scroicc  d'hygiène. 

Considérant  ; 

1°  Que  la  vulgarisation  des  notions  d’hygiène 
est  une  des  préoccupations  les  plus  constantes 
du  corps  médical,  conscient  de  son  rôle  social  ; 

2“  Qu’en  luttant  contre  l’éclosion  et  la  propa¬ 
gation  des  maladies,  les  médecins  travaillent  à 
tarir  les  ressources  quileursontnccessaires  ; 
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3“  Que  le  département  et  les  municipalités 
n’ont  pas  le  droit  de  compter  sur  pareil  dévoue¬ 
ment  et  d'y  faire  constamment  appel,  tout  en 
paraissant  ne  pas  en  remarquer  les  conséquen¬ 
ces  ; 

4“  Que  la  société  ne  peut  exiger  des  médecins 
plus  qu’elle  ne  demande  aux  autres  citoyens, 
l’humanité  étant  un  devoir  social  avant  d’être 
une  obligation  médicale  ; 

5°  Que  l'administration,  chaque  fois  qu’elle  de¬ 
mande  aide  aux  médecins,  doit  examiner  si  tout 
ce  qui  est  dû  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits  pro¬ 
fessionnels  est  équitablement  réalisé  ; 

6“  Que  les  médecins,  tous  égaux  devant  les 
charges  fiscales,  doivent  pouvoir  tous  aussi  par¬ 
ticiper  au  fonctionnement  des  services  publics 
rétribués  ; 

Emet  l’avis  : 

Que  les  médecins  doivent  coopérer  activement 
à  la  création  de  services  d’hygiène  dans  les  com¬ 
munes  et  aider  de  tout  leur  pouvoir  à  1  ’applica- 
tion  des  prescriptions  delà  loi  sur  la  santé  publi¬ 
que,  môme  par  des  conférences  là  ouïes  muni¬ 
cipalités  trouveront  le  moyen  de  leur  assurer  des 
auditeurs  ; 

M^IS  DÉCIDE  : 

Que  le  concours  des  médecins  doit  être  subor- 
donné_  à  l’acceptation  par  les  communes  des 
conditions  suivantes  ; 

a)  Là  ou  plusieurs  médecins  se  trouveront 
en  présence,  pas  de  monopole  au  profit  d’un  seul, 
mais  participation  de  tous  les  consentants  au 
fonctionnement  du  service  d’hygiène  ; 

b)  Attribution  d’honoraires  équitables  au  lieu 
de  l’indemnité  insuffisante  allouée  d’ordinaire 
pour  les  services  publics. 


Syndicat  des  médecins  de  la 
Loire-Inférieure. 

Séance  du  10  avril  1000. 

Présidence  de  M.  Ollive,  "président. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  ?0. 

Etaient  présents  :  MM.  Ollive,  Sacquet,  Voyé, 
Sébileau,  Luneau,  Guillou,  Polo,  Dix-Neuf, 
Lécuyer,  Barthélemy,  Guillou,  Hugé,  Faligan. 

M.  Ollive  fait  part  de  sa  démarche  auprès  de 
M“  Gaulté,  au  sujet  de  la  lettre  du  D’’  Bourri- 
gault,  de  Moisdon-la-Rivicre  ;  puis  il  indique  en 
quelques  mots  les  travaux  de  la  commission 
pour  la  réforme  des  statuts. 

M.  Guillou  expose  ensuite  le  projet  de  réforme 
de  la  vaccination  :  après  échange  d’opinions  en¬ 
tre  MM.  Dix-Neuf,  Faligan,  Guillou,  Voyé, 
Ollive,  il  est  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Loire-lnfé- 
rienre,  considérant  que  la  création  des  médecins 
vaccinateurs  spéciaux  est  une  atteinte  au  libre 
exercice  de  la  médecine  et  à  la  liberté  des 
clients,  émet  le  vœu  que  le  titre  et  la  fonction  de 
médecin  vaccinateur  soient  supprimés  dans  tou¬ 
tes  lis  communes  du  département  et  que  tous  les 
médecins  soient  appelés  à  faire  les  vaccinations 
et  à  profiter  des  avantages  qui  y  sont  attachés  ». 

Le  Président  exhorte  les  membres  du  Syndicat 


h  être  e.xacts  aux  réunions  et  à  faire  autour  d’eux 
le  plus  de  réclame  possible. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  dix. 

Le  secrétaire  des  séances, 
D''  Mignot. 
Séance  du  8  mai  1 906. 

Présidence  de  M.  Ollive,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  25. 

Etaient  présents  :  MM.  Ollive,  Yoyer,  Saquet, 
Sébileau,  Imneau,  Plantard,  Polo,  FiHion.  Hugé, 
Grimaud,  Redureau,  Lécuyer,  Groleau,  Horeau, 
Perrion. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  après 
lecture,  est  adopté. 

Les  membres  du  Syndicat  sont  unanimes  à 
émettre  un  vaîu  tendant  à  élever  le  tarif  muni¬ 
cipal  pour  la  visite  de  nuit,  qu’ils  demandent  à 
être  porté  de  (5  fr.  à  8  fr. 

Sur  la  proposition  de  quelques  confrères, 
M.  le  président  accepte  d’intercéder  près  deM.  le 
Préfet  pour  que  tout  médecin  ait  le  droit  de 
faire  un  certificat  valable  vis-à-vis  des  adminis¬ 
trations,  privilège  réservé  jusqu’ici,  au  moins 
dans  le  département,  aux  seuls  médecins  asser¬ 
mentés  :  les  membres  présents  approuvent  celte 
démarche  c[ui  ne  vise  aucunement  les  détenteurs 
actuels  du  privilège. 

M.  Plantard  donne  ensuite  lecture  du  projet 
des  nouveaux  statuts,  à  la  rédaction  desquels  ont 
collaboré  les  membres  do  la  commission  nom¬ 
més  à  cet  effet  et  les  membres  du  Bureau. 

Quelques  articles,  après  discussion,  sont  mo¬ 
difiés  et  la  lecture  définil’ive  est  remise  à  la 
séance  suivante. 

M.  Polo  demande  qu’au  Bulletin  projeté,  or¬ 
gane  du  Syndicat,  on  insère  des  questions  d'in¬ 
térêt  scientifique:  cette  proposition  est  mise  aux 
voix  et  rejetée  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d’une 
lettre  du  D"  Gaulrct,  de  Clisson, exposant  une  ré¬ 
clamât' on  au  point  do  vue  du  règlement  de  ses 
honoraires  pa  r  l’Assistance  départementale  ;  l’avis 
général  est  qu’il  doit  s’adresser  à  la  commune 
pour  se  faire  honorer  de  ce  que  l’Assistance  lui 
refuse. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  vingt, 
Le  secrétaire  des  séances, 
D'-'  Mignot. 
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Inconvcnienls  et  tlanger  des  dentiers  et  antres 
appareils  de  prothèse  dentaire.  Maladie  du 
caoutchouc,  par  M.  Eileutsen,  chirurgien-den¬ 
tiste  rie  ia  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  iauréal 
de  l’Ecole  dentaire.  —  1  vol.  In-lS  de  214  pages, 
190C,  Jules  Roussel,  éditeur,  1,  rue  Gasimir-Dela- 
vigne,  Paris. 

Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  ;  Dans  la 
première,  l’auteur  tait  uue  étude  générale  de  l'Iiy- 
giène  de  la  prothèse  dentaire. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  maladie 
dite  du  caoutchouc,  importante  question  d’hygiène 
ui,  depuis  30  ans,  a  soulevé  maintes  controverses 
ans  le  monde  dentaire. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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Nous  lisons  au  dernier  numéro  du  l'etiC  Pra- 
licien  le  vibrant  appel  ci-dessous. 

Un  Congrès  des  Praticiens. 

La  création,  par  décret,  d’un  cerlifleat  d’étude.s 
médicales  supérieures  semble  n’avoir  que  modéré¬ 
ment  ému  la  presse  professionnelle. 

C'est  pourtant  la  question  la  plus  grave,  la  plus 
menaçante  pour  son  avenir,  que  le  praticien  ait  ja¬ 
mais  connue. 

Sous  couleur  de  relever  le  niveau  des  études 
médicales  —  prétention  absurde  puisque  le  dit  oer- 
lillcat,  ne  devant  être  accessible,  d’après  ses  au¬ 
teurs,  qu’à  une  minorité,  ne  pourra  qu’abaisser  ce 
ùiveau  en  avilissant  le  doctorat  —  ou  va  créer  une 
variété  de  médecins,  dits  d’élite,  lesquels  viendront 
écraser,de  leur  supériorité  prétendue,  les  médecins 
lüul.  court  qui  n’auront  à  opposer  à  l’auréole  qu’un 
savoirsolide,une  vie  passée  à  travailler  et  à  s’ins¬ 
truire. 

Cela,  sous  peine  de  suicide,  le  Corps  des  Prati¬ 
ciens  ne  peui  l’accepter. 

lia  pour  lui  le  bon  droit;  il  dépend  de  lui  qu’il  ail 
aussi  la  force. 

Qu'il  s’assemble  en  Congrès,  et  il  faudra  bien  que 
leministre  iociab'sfe  Briand,  se  libérant  des  idées 
(élrogrades  de  son  grand  Conseil  de  l’Instruction 
publique,  entende  enlln  les  justes  doléances  de  la 
Jimcratic  médicale. 

Assezd'apathie  iàche. 

■Que tout  ce  qui  a  l’honneur  détenir  une  plume 


libre  engage  le  combat,  et  demain  le  décret  aura 
vécu. 

Trêve  à  toutes  préoccupations  élr.ingères.  En 
avant  la  Presse  indépendante. Et  vivele Congrès  des 
Praticiens  de  France  ! 

D'  A.  COPTENS. 

L’excellent  confrère  qui  écrit  cct  article  ne 
s’en  n’est  pas  lenu  au  coup  de  clairon  dans  la 
presse  médicale. 

11  a  pris  la  peine  de  venir  demander  au  Con¬ 
seil  de  direction  l'ardent  concours  de  noire  jour¬ 
nal  à  la  campagne  de  résistance  que  mérite  bien 
cette  malencontreuse  création. 

Ce  concours  lui  a  été  aussitôt  promis. 

Mais,  avant  de  nous  rallier  au  projet  de  Con¬ 
grès  qui  sera  peut-être  aussi  notre  conclusion, 
nous  avons  à  remplir  notre  rôle  habituel  de  jour¬ 
nal  d’une  Société  d’études  :  documenter,  com¬ 
menter,  éclairer,  recueillir  les  avis. 

Ce  sera  notre  tâche  d’aujourd’hui. 


Lts  Documents. 

Voici  ce  que  nous  eûmes  la  stujîéfaction  de 
rencontrer  au /owrvm/ o//ic/r/  du  AiS  juillet.  C’est 
très  long  ;  cela  va  prendre  beaucoup  de  place 
dans  notre  numéro,  mais  la  discussion  exige 
que  tout  soit  publié. 
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Ministère  de  l’Instruction  publique  des 
beaux-arts  et  des  cultes. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRASgAISE 

Paris,  le  25  juillet  1906. 

Monsieur  le  Président, 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  a 
délibéré,  dans  sa  dernière  session,  au  sujet  de  la 
création  d’un  certificat  d’études  médicales  supérieu- 

Le  conseil  a  également  arrêté  les  principes  d’une 
organisation  nouvelle  de  l’agrégation  qui  sera  la 
conséquence  nécessaire  de  l’institution  de  ce  certi¬ 
ficat,  désormais  exigé  des  futurs  agrégés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  dé¬ 
cret  relatif  à  l’institution  du  certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures  tel  qu’il  est  sorti  des  délibéra¬ 
tions  du  conseil. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  justifier  les  dispo¬ 
sitions  du  décret  qui  vous  est  soumis  et  pourrons 
permettre  de  vous  rendre  compte  des  détails  d’une 
réforme  qui  répond  aux  progrès  des  sciences  mé¬ 
dicales, que  de  placer  sous  vos  yeux  le  remarquable 
rapport  présenté  au  conseil  supérieur  par  M.  Lh. 
Bouchard,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
l’iiniversité  de  Paris,  membre  du  Conseil. 

La  création  de  l’agrégation  de  médecine  et  les 
programmes  des  concours  qui  y  conduisent  ont, 
dès  l’origine,  exercé  une  influence  considérable  sur 
la  direction  du  travail  et  sur  les  progrès  de  la 
science  médicale.  Il  importe  donc  de  ne  pas  toucher, 
à  la  légère,  à  ces  institutions.  Il  importe  aussi  de 
les  modifier  résolument  quand  il  est  établi  qu’elles 
apportent  une  entrave  au  développement  scientifi¬ 
que  et  qu’elles  donnent  une  satisfaction  insuffisante 
aux  besoins  de  l’enseignement.  Le  statut  de  1874  a 
été  modifié  en  1887  parce  qu’il  imposait  à  l’élite  des 
jeunes  médecins  un  procédé  de  travail  qui,  s’il  don¬ 
nait  aux  pays  des  professeurs  érudits,  gênait  le 
libre  développement  de  leurs  aptitudes,  rendait 
plus  difficile  le  travail  personnel  et,pour  plusieurs, 
brisait  l’originalité. 

L’obligation  de  se  tenir  toujours  prêt  à  exposer 
sans  assistance  et  sans  secours  d’aucun  livre  l’état 
actuel  de  la  science  en  anatomie,  en  physiologie, 
en  pathologie,  dans  tout  ce  qu’elle  a  de  plus  géné¬ 
ral  et  de  plus  spécial,  exigeait  un  travail  de  mé¬ 
moire  continu  et  immodéré  et  laissait  peu  de  loisir 
et  de  tranquillité  d’esprit  pour  la  recherche  origi¬ 
nale.  La  conséquence,  au  témoignage  de  ceux  qui 
ont  accompli  la  réforme,  c’est  que  le  libre  travail 
était  stérilisé  et  que  la  France,  qui  avait  été  l’ini¬ 
tiatrice  de  l’anatomie  pathologique,  était  passée  au 
second  ou  au  troisième  rang  et  que,  si  elle  gardait 
ou  reprenait  la  première  place  en  physiologie,  et  en 
pathologie  expérimentale,  elle  le  devait  à  des  hom¬ 
mes  qui  n’appartenaient  pas  à  nos  facultés  de  méde¬ 
cine,  qui  avaient  hâtivement  déserté  les  concours 
ou  ne  les  avaient  pas  abordés  :  Claude  Bernard  et 
Pasteur. 

Le  but  des  auteurs  de  la  réforme  de  1887  a  été  de 
limiter  autant  que  possible  l’effort  de  la  mémoire. 
Pour  cela, on  a  supprimé  l’épreuve  écrite  d’anatomie 
et  de  physiologie.  Pour  l’épreuve  orale  sur  un  sujet 
de  pathologie  qui,  autrefois,  était  préparée  dans 
une  salie  fermée,  sans  documents  imprimés  ni  no¬ 
tes  manuscrites,  on  a  mis  des  livres  à  la  disposition 
des  candidats.  De  cette  façon,  ou  ne  leur  imposait 
plus,  pendantles  longues  années  de  la  préparation, 
l’effort  de  mémoire  continu  et  toujours  renouvelé. 
On  pensait  leur  laisser  le  loisir  de  travailler  selon 
leurs  aptitudes  et  d’accroître  la  production  scienti¬ 
fique.  On  les  y  invitait  d’ailleurs  en  substituant  à  la 
thèse,  épreuve  d’un  médiocre  mérite,  l’exposé  oral, 
public,  fait  par  le  candidat,  de  ses  travaux  et  de  ses 
découvertes,  innovation  heureuse  qui  a  été  suivie 
d’une  recrudescence  subite  et  considérable  dans  les 
recherches  originales  et  qui  a  donné  l’occasion  de 
mieux  juger  à  leur  véritable  valeur  les  jeunes  sa¬ 


vants  qui  abordaient  les  concours.  La  récolte  scien¬ 
tifique  s’enrichissait,les  personnalitésse  dégageaient 
et  s’affirmaient. 

Mais,  en  face  de  ces  résultats  précieux,  d’autres 
effets  fâcheux  étaient  reconnus.  Ce  que  nous  considé¬ 
rons  comme  la  base  scientifique  d’une  éducation  médi¬ 
cale  disparaissait.  On  n’étudiait  plus  l’histologie  nor¬ 
male  ;  on  délaissait  l’anatomie  pathologique  ;  on  ne  sa¬ 
vait  plus  la  physiologie.  Il  n'y  avait  plus  de  différence 
entre  les  concours  de  la  faculté  et  les  concours  des  hô¬ 
pitaux  ;  c’étaienties  mêmes  candidats  qui  figuraient  dam 
les  deux  concours.  Le  nombre  de  ceux  qui  poursuivaient 
l'agrégation  augmentait  sans  qu’on  y  trouvât  un  avan- 

’tin  autre  inconvénient  était  commun  aux  deux  syslb 
mes.  Tandis  que  le  progrès  de  la  science  et  la  multi¬ 
plication  des  connaissances  avaient  fait  surgir  des  spé¬ 
cialités  dont  le  degré  de  complexité  était  tel  que  l’acti¬ 
vité  d’un  seul  homme  suffisait  à  peine  pour  lesposséder 
et  pour  en  enseigner  la  théorie  et  la  pratique  ;  tandis 
que  ce  besoin  de  connaissances  spéciales  universellement 
reconnu  avait  amené  tardivement, cheq  nous,  la  création 
de  chaires  spéciales  :  maladies  mentales,  maladies  ner¬ 
veuses,  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  ophtalmolo¬ 
gie,  maladies  des  voies  urinaires,  orthopédie  et  chirur¬ 
gie  infantile,  gynécologie  ;  cependant  l’agrégation  ne 
s’était  pas  adaptée  à  ces  développements  nouveaux  de  la 
science  et  à  ces  besoins  spéciaux  de  l’enseignement.On 
a  vu  tous  les  agrégés  de  chirurgie  refuser  une  suppléan¬ 
ce  de  clinique  ophtalmologique  en  invoquant  leur  in¬ 
compétence  et  l’on  était  exposé  à  voir  les  agrégés  de 
médecine  chargés  de  suppléer  les  professeurs  de  mala¬ 
dies  mentales  ou  nerveuses  ou  cutanées  réclamer  l'aide 
et  la  direction  des  chefs  de  clinique,  sous  peine  défaire 
rectifier  leurs  diagnostics  par  les  élèves  du  service.Pour 
donner  l’enseignement  des  maladies  du  larynx,  du  ne^ 
et  des  oreilles,  cm  a  dû,  à  Paris,  s’adresser  à  un  docteur 
étranger  à  la  Faculté.  Ce  sont  toutes  ces  défectuosità 
graves  qu’on  a  voulu  corriger  par  les  réformes  qui  vont 
sont  proposées. 


On  estime  que  ceux  qui,  dans  une  faculté, don¬ 
nent  l’enseignement  à  côté  du  professeur  ou  à  dé¬ 
faut  du  professeur,  doivent  posséder  ces  basesscten- 
tiflques  :  l’histologie,  la  physiologie,  l’anatomie  pa¬ 
thologique  dont,  depuis  quinze  ans,  les  présidents 
des  concours  déplorent  l’abandon.  Mais  on  ne  vent 
pas  que  le  souci  de  se  tenir  constamment  au  cou¬ 
rant  de  la  science,  d’étre  toujours  prêt  à  traiter  ex-- 
temporanément,  sans  secours  extérieur,  une  ques¬ 
tion  rentrant  dans  l’une  quelconque  de  ces  connais¬ 
sances  fondamentales,  impose  au  candidat  un  effort 
continu  de  mémoire.  S’il  doit  savoir  ce  que  les  autres 
ont  fait,  on  veut  lui  laisser  ie  loisir  de  faire  quèlque 
chose  par  lui-même.  On  veut  qu’il  inaugure  son  con¬ 
cours  par  l’exposé  de  ses  propres  acquisitions; 
mais  on  veut  aussi  qu’ii  ait  fait  antérieurement 
preuve  de  connaissances  encyclopédiquesetquele 
mémoire,  avec  l’érudition  qu’elie  permet  d’acquérir, 
ne  soit  pas  exclue  de  l’appréciation  qu’on  aurai 
porter  sur  le  futur  professeur.  On  ne  prétend  pas 
retarder  ou  entraver  sa  vocation,  ni  fixer  l’heure  à 
laquelle  il  lui  sera  permis  de  poursuivre  avec  prédi- 
iection  les  études  vers  lesquelles  ses  goûts  ou  ses 
aptitudes  l’attirent  ;  mais  on  exige  qu  il  fasse,  une 
fois,  la  preuve  qu'il  est  instruit  do  la  science  des 
autres,  qu’il  possède  les  connaissances  générales 
indispensables  àceuxqülont  l’ambition  d’enseigner. 
Cette  preuve  une  fois  faite, on  ne  la  réclamera  plus. 
Le  concours  actuel  de  l’agrégation  et  l’ancien  con¬ 
cours  se  composaient  de  deux  séries  d’épreuves  réu¬ 
nies  en  une  même  session  :  les  épreuves  définiti¬ 
ves  et,  avant  elles,  les  épreuves  d’admissibilité, cel¬ 
les  qui  étaient  éliminatoires. On  ne  conserve  dans 
le  concours  d’agrégation  que  les  épreuves  définiti¬ 
ves.  Mais  on  distrait  les  épreuves  d’admissihilllé 
pour  en  faire  un  examen  auquel  le  candidat  se  pré¬ 
sentera  quand  il  se  sentira  prêt  à  l'affronter,  dans 
des  sessions  qui  se  renouvelleront  deux  fois  par  an, 
où  il  pourra,  s’il  s’en  sent  capable,  donner  en  une 
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seule  fols  la  preuve  de  toülês  les  Connaisances  gé- 
nérales  qu’oo  exige  de  lui  ;  ou  U  pourra, s’il  le  pré¬ 
fère,  réclamer  partiellement  le  témolgiiage  de  son 
savoir  et  obtenir  en  des  sessions  sucoessives  le 
certificat  d’études  médicales  supérieures.  Muni  de  ce 
certificat  qui  est  acquis  une  fois  pour  toutes, il  sera 
admis  pour  concourir  à  l’agrégation. 

Mais  ce  certificat  na  pas  pour  unique  sanction  le 
droit  de  s'inscrire  en  vue  du  concours  de  l'agrégation . 
Il  sera  recherché,  pensons-nous,  par  ceux  qui,  ne  se 
sentant  pas  de  propension  ou  d'aptitude  à  l’enseigne¬ 
ment,  mais  ayant  fait  un  effort  sérieux  pour  s'instruire, 
estimeront  qu’il  n’est  pas  mal  d'en  pouvoir  fournir  la 
prenne.  Ce  certificat  permettra  aussi  de  recruter,  sans 
.nouveaux  examens  et  sans  concours,  les  auxiliaires  de 
l'enseignement,  les  chefs  des  travaux,  les  chefs  de  cli¬ 
nique  qui,  suivant  le  'vœu  des  professeurs,  pourront 
être  désignés  par  eux  au  choix  de  l’administration,  s  ans 
qu’on  ait  à  redouter  que  la  faveur  donne  la  préférence 
'  à  des  candidats  insuffisamment  préparés.  Il  permettra 
aussi  de  n’introduiré  comme  professeurs  dans  les  éco- 
Icsde plein  exercice  et  dans  les  écoles  secondaires  que 
des  hommes  dont  l'instruction  générale  ne  sera  pas  dou¬ 
teuse. 

C'est,  en  effet,  l’instruction  générale  que  ce  certl- 
lleat  affirmera  et  dont  il  provoquera  l’acquisition, 
c’estoetensemble  de  connaissances  que  possédaient 
seuls  les  agrégés  de  médecine  et  dont  se  dispen¬ 
saient,  en  fait,  ceux  qui  visaient,  dès  le  début  de 
j  leurs  études,  l’une  de  ces  grandes  spécialités  que 
!  reconnaissait  le  statut  de  1855  ;  la  chirurgie  et  l’obs¬ 
tétrique.  Votre  commission  est  convaincue  que  ne 
pas  juger  les  chirurgiens  et  les  accouclieurs  seu- 
leiuént  sûr  leurs  connaissances  techniques  spécia¬ 
les,  mais  leur  imposer  l’acquisition  de  connaissan¬ 
ces  scientifiques  générales,  sera  un  grand  bien  et 
pour  eux  et  pour  le  pays.  La  spéciaiisallnn  s’impo¬ 
se,  mais  elle  ne  porte  tous  ses  fruits  qui  si  elle  re¬ 
pose  sur  une  forte  éducation  générale. 

Cependant  il  serait  excessif,  au  moins  pendant 
ie.s  premières  années,  de  ne  pas  admettre  que  les 
futurs  chirurgiens  ou  les  futurs  accouchenr.s  auront 
ime  naturelle  propension,  au  cours  de  leur  prépa¬ 
ration  générale,  à  étudier  avec  plus  de  prédilection 
les  questions  qui  ne  sembleront  pas  étrangères  à 
leurs  préoccupations  d’avenir.  Il  convient  donc  de 
ne  pas  le.«  exposer  à  la  mauvaise  chance  d'avoir  à 
traiter,  pendantrexamon,  seulement  ces  questions 
qui  leur  seront  moins  familières.  On  évite  cedanger 
en  leur  permellant  de  choisir,  pourl’épreuve  écrite 
elpour  l’épreuve  orale,  entre  trois  questions  que  le 
jury  aura  groupées  et  dont  l’ensemble  sera  désigné 
par  le  sort. 

On  désire  que  les  jurys  ne  se  montrent  pas  trop 
indulgents,  qu’ils  maintiennent  la  dignitéde  ce  oer- 
lillcal. 

On  veut  que  cet  examen  ait  l’éclat  des  concours 
aeluelB  de  l’agrégation,  mais  qu’il  puisse  avoir  lieu 
dans  les  différentes  facultés,  qu’ii  montre  aux  élèves 
ce  que  peut  le  travail,  qu’il  éveille  chez  eux  les  am¬ 
bitions  latentes,  qu’ii  aille  porter  l’animation  et  l’é¬ 
mulation  dans  les  diverses  facultés,  sans  que  les 
candidats  locaux  puissent  être  favorisés  par  la  na¬ 
turelle  bienveillance  de  leurs  juges  directs  ;  au¬ 
cune  faculté  ne  pourra  être  représentée  dans  le  jury 
par  plus  de  quatre  juges  sur  neuf. 

Facilitant  l’accès  à  diverses  fonctions  dans  l’en¬ 
seignement  des  facultés  ou  des  écoles,  le  certificat 
d’études  médicales  supérieures  sera  réclamé  de 
bonne  heure  par  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
cèsfoactioiis.  Ils  l’auront  en  vue  dès  l’époq-ue  de 
leurs  éludes  et  sa  longue  et  laborieuse  préparation 
commencera  sans  doute  avant  te  doctorat,  à  une 
époque  où  la  recherche  personnelle  n'est  pas  inter¬ 
dite,  mais  où  elle  ne  saurait  être  exclusive,  à  un 
âge  où  la  mémoire  est  facile  à  meubler.  On  ne  pourra 
pas  l’accuser  d’être  une  cause  de  surmenage  ou  de 
stérilisation. 

TI 

•  Muni  du  certificat  d'études  médicales  supérieures,  le 
jeune  médecin  désireux  de  s'engager  plus  avant  dans 


la  poursuite  de  la  science  aura  toute  facilité  et  toute 
liberté.  Les  cliniques,  les  laboratoires  lui  sont  ouverts, 
ou,  s’il  ne  veut  pas  utiliser  sou  certificat  pour  pren¬ 
dre  place  parmi  les  auxiliaires  de  nos  écoles,  il  peut 
aller  où  ses  préférences  l’entraînent,  en  France  ou 
à  l’étranger,  accroître  son  instruction  et  aborder  les 
recherches  personnelles,  seul  ou  sous  la  direction 
de  guides  de  son  choix.  Sa  voie  est  bien  vite  trou¬ 
vée  et,  grâce  à  la  multiplicité  des  sections  de  l’agré¬ 
gation,  il  entrevoit  celle  qui,  dans  quelques  années, 
pourra  lui  donner  la  récompense  et  la  consécration 
de  son  travail. 

La  preuve  des  connaissances  générales  étant 
faite,  les  épreuves  d’admissibilité  sont  supprimées, 
le  concours  de  l'agrégation  ne  comporte  plus  que 
des  épreuves  qui  feront  juger  la  valeur  du  candidat 
dans  l’ordre  d’enseignement  qu’il  a  choisi  :  c'est  1’ 
l’exposé  public  de  ses  travaux  personnels  ;  2°  une 
leçon  orale  faite  sans  l’assistance  de  personne, 
mais  pour  laquelle  il  pourra,  comme  quand  il  fera 
réellement  l’enseignement,  consulter  les  ouvrages 
de  la  bibliothèque  universitaire  ;  3’  une  épreuve 
pratique.  La  part  du  hasard  est  réduite  au  mini¬ 
mum.  Le  candidat  triomphera  non  par  sa  mémoire, 
mais  par  la  valeur  de  ses  travaux  et  par  sa  supé¬ 
riorité  scientifique  et  technique. 

Actuellement,  en  dehors  des  agrégatious  d’auat'î- 
mie  et  d’histologie,  de  physiologie,  de  physique»  de 
chimie,  d’histoire  naturelle,  d’obstétrique,  la  partie 
pathologique  de  l’agrégation  se  compose  de  deux 
sections  seulement  :  médecine  et  médecine  légale, 
chirurgie.  Nous  partageons  l’agrégation  de  méde¬ 
cine  en  huit  sections  indépendantes  :  pathologie 
générale  et  médecine  interne,  anatomie  pathologi¬ 
que,  médecine  expérimentale  et  comparée,  théra¬ 
peutique,  hygiène,  médecine  légale,  maladies  uer- 
vousGS  et  psychiatrie,  maladies  cutanées  et  syphi- 
litiqnes,  et  l’agrégation  de  chirurgie  en  six  autres 
sections  :  chirurgie  générale,  chirurgie  Infantile  et 
orthopédie,  ophtalmologie,  maladies  du  larynx,  du 
nez  et  des  oreilles,  gynécologie,  maladies  des  voies 
urinaires. 

On  a  montré  plus  haut  l’inconvénient  qu’il  y 
avait,  les  chaires  spéciales  magistrales  s’étant  spé¬ 
cialisées,  à  CG  que  l’agrégation  qui  doit  les  assister 
ne  se  soit  pas  adaptée  à  ce  nouveau  besoin  de  l'en¬ 
seignement. 

Le  besoin  de  la  spécialisation  des  agrégés  était 
tel  qu’on  en  était  venu  à  les  spécialiser  après  coup 
et  malgré  eux.  Un  concours  qui  avait  porté  sur  la 
médecine  interne,  la  pathologie  générale  et  la  thé¬ 
rapeutique  s’étant  terminé  par  la  nomination  de 
cinq  agrégés  pour  une  faculté,  on  faisait  savoir  à  ces 
cinq  agrégés,  au  moment  de  l'installation,  que  les 
besoins  de  l’enseignement  réclamaient  im  agrégé 
pour  la  médecine  générale,  un  pour  i’anatomie  pa¬ 
thologique,  un  pour  ia  pathologie  expérimentale,  un 
pour  la  médecine  légale,  un  pour  les  maladies  ner¬ 
veuses.  Les  cinq  agrégés,  dont  quelques-uns  ne 
s’étaient  nullement  spécialisés,  choisissaient  ces  at¬ 
tributions  d'après  leur  ordre  de  nomination,!!  se  ren¬ 
contrait  que  celui  qui  avait  vjsé  la  médecine  géné¬ 
rale  passait  à  la  médecine  légale,  que  le  neuropa¬ 
thologiste  était  attribué  à  la  médecine  expérimen¬ 
tale.  U  fallait  refaire  son  éducation.  On  y  arrive 
avec  du  travail  quand  on  possède  une  instruction 
générale  solide  ;  mais  les  professeurs  spéciaux  se 
trouvaient  souvent  mal  assistés,  et  les  assistants 
maudissaient  la  destination  que  le  sort  leur  impo¬ 
sait  et  qui  les  arrachait  à  leurs  travaux  de  prédi¬ 
lection.  Tout  cela  devait  être  changé. 

Les  dispositions  qui  vous  sont  soumises  semblent 
donner  satisfaction  à  ces  desiderata.  Ce  n’est  pas 
le  titre  des  diverses  sections  d’agrégation  qui  pro¬ 
voquera  la  spécialisation.  Elle  commencera  quand, 
l’esprit  s’éveillant  à  la  curiosité  scientifique,  l’étu¬ 
diant  se  rendra  compte  de  ses  aspirations  et  aura 
conscience  de  ses  aptitudes  ;  elle  lui  laissera  d’a¬ 
bord  le  temps  nécessaire  pour  perfectionner  son  ins¬ 
truction  générale  ;  elle  s’affirmera  ensuiieetlejeune 
docteur,  .s’engageant  davantage  dans  la  voie  que 
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lui  trace  sa  vocation,  arrivera  natùrellemenl  vers 
l’une  des  agrégations.  Le  concours  n’imposera  pas 
la  spécialisation,  il  la  consacrera.  Ce  sera  certaine¬ 
ment  un  avantage  pour  l’enseignement  ;  l’avenir 
dira  s’il  ne  doit  pas  en  résulter  un  bien  pour  la 
science. 

Toutes  les  facultés,  une  seule  exceptée,  demandent 
que  les  divers  concours  d’agrégation  soient,  comme 
par  le  passé,  centralisés  à  Paris.  La  réforme  proje¬ 
tée  leur  donne  satisfaction,  elle  fait  que  chaque 
concours  sera  commun  à  toutes  les  facultés  et  que, 
de  plus,  les  candidats  élus  seront  les  agrégés  de 
toutes  les  facultés.  Ils  sont  nommés  d’après  une 
liste  unique  dressée  par  ordre  de  mérite  ;  suivant 
leur  rang  de  classement,  ils  sont  appelés  à  désigner 
la  faculté  à  laquelle  ils  désirent  être  attachés.  C’est 
une  réforme  importante  qu’on  a  jugée  audacieuse, 
quelques-uns  ont  dit  :  irréalisable.  C'est  purement  et 
simplement  l’application  à  la  médecine  de  ce  qui  -, 
existe  pour  les  autres  agrégations. 

C’est  la  mise  sur  le  même  pied  de  toutes  les  fa¬ 
cultés  de  médecine  qui  seront  choisies  par  leurs 
agrégés,  suivant  les  avantages  qu’elles  leur  pré¬ 
senteront.  C’est  une  origine  commune  donnée  aux 
agrégés,  qui  non  seulement  seront  issus  d’un  même 
concours  où  ils  auront  fait  les  mêmes  épreuves,  de 
vant  le  même  jury,  mais  qui  auront  tous  été  jugés 
et  classés  les  uns  par  rapport  aux  autres  et  non 
plus  par  catégories,  comme  antérieurement,  suivant 
qu’iis  étaient  préalablement  inscrits,  pour  une  fa¬ 
culté  ou  pour  une  autre.  11  n’y  aura  plus  de  mau¬ 
vais  agrégés.  Toutes  les  facultés,  même  les  moins 
recherchées,  auront  de  bons  agrégés,  ou  si  les  der¬ 
niers  élus  préfèrent  renoncer  à  l’agrégation  plutôt 
que  d’entrer  dans  leurs  cadres,  elles  auront  tou¬ 
jours  la  ressource  des  rappels  à  l’exercice.  Si  cer¬ 
tains  élus  parisiens,  au  moment  où  leur  ordre  de  no¬ 
mination  les  amène  à  faire  connaître  leur  choix, 
trouvant  déjà  occupées  les  places  vacantes  à  la  fa¬ 
culté  de  Paris,  renoncent  à  l’agrégation  plutôt  que 
de  se  rendre  en  province,  ils  n’auront  de  repro¬ 
chés  à  adresser  qü’à  eux-mêmes  s’ils  n’ont  pas  été 
supérieurs  à  leurs  collègues  provinciaux,  et  la  fa¬ 
culté  de  Paris  n’en  aura  pas  moins  les  meilleurs 
agrégés.  C’est  la  justice  et  l’avantage  pour  le.s  hom¬ 
mes  et  pour  les  institutions.  Et  quelle  émulation  ré¬ 
sultera  de  ce  changement  pour  les  candidats  et 
pour  les  facultés  elles-mêmes. 

L’ensemble  des  réformes  qui  vous  sont  soumises 
impose  à  tous  ceux  qui  veulent  participer  à  l’ensei¬ 
gnement  dans  nos  facultés  et  dans  nos  écoles  une 
large  et  solide  instruction  scientilique.  Il  n’en  exige 
la  preuve  qu’une  seule  fois  et  laisse  ensuite  toute 
liberté  au  jeune  travailleur  pour  chercher  et  pour 
suivre  sa  voie.  Quelle  que  soit  la  direction  dans  la¬ 
quelle  il  s’est  engagé,  il  lui  réserve  la  possibilité  de 
faire  valoir  le  résultat  de  son  travail  dans  un  con¬ 
cours  qui  permet  à  chacun  de  prendre  la  place  à  la¬ 
quelle  il  a  droit,  qui  lui  convient  et  pour  laquelle  il 
convient. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,l’hommage 
dé  mon  profond  respect, 

Le  ministre  de  Vinstriiction  publique 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Aristide  BniAND. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  ; 

,  Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  un  certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures. 

Art.  2. —  Ce  certificat  est  délivré  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique  à  la  suite  d’un  examen  pu¬ 


blic  subi  devant  un  jury  spécial  dont  les  membres 
sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  3.—  Nul  n’est  admis  à  se  présenter  à  cet 
examen  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  docteur  en 
médecine. 

Art.4.  —  L’examen  comprend  : 

1°  Une  composition  d’anatomie,  d'histologie  et  de 
physiologie. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  celte  compo¬ 
sition  qui  a  lieu  dans  une  salle  fermée  ; 

2“  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d’heure  au  ma¬ 
ximum  sur  une  question  de  pathologie  générale  fait 
après  trois  heures  de  préparation  dans  une  salle 
fermée.  Pour  la  composition  et  pour  la  prépara¬ 
tion  de  l’exposé  orai,  les  candidats  ne  doivent  s’ai¬ 
der  d’aucune  note,  d’aucun  ouvrage  imprimé  ou 
manuscrit. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du 
jury  ; 

3”  Une  épreuve  pratique  d’anatomie  pathologique 
y  compris  les  divers  procédés  d’exploration  des  lis- 
sus  et  des  humeurs  morbides. 

Le  jury  ilétermlne  le  temps  accordé  aux  candi¬ 
dats  pour  la  préparation  de  cette  épreuve  et  pour 
l’exposé  des  résultats  de  leur  travail. 

Pour  l’épreuve  écrite,  il  est  donné  trois  sujets  en¬ 
tre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choisir. 

Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composi¬ 
tion,  la  remet  au  juge  chargé  de  la  surveillance,  qui 
y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  par  les  candidats  en 
séance  publique,  sous  le  contrôle  d’un  des  juges. 

Avant  le  commencement  des  épreuves  orales,  le 
jury  arrête  tous  les  sujets  de  ces  épreuves.  Chaque 
candidature  au  sort  une  enveloppe  contenant  trois 
sujets  entre  lesquels  il  a  le  droit  de  choisir. 

Pour  l’épreuve  pratique,  le  jury  choisit  le  sujetde 
chaque  épreuve. 

Art.  5  —  Les  aspirants  au  certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures  ne  sont  pas  tenus  de  subir  les 
trois  épreuves  dans  la  même  session. 

Ils  peuvent  ne  s’inscrire,  à  la  même  session,  que 
que  pour  une  ou  deux  épreuves  à  leur  choix. 

Le  candidat  admis  à  une  épreuve  conserve  le  bé¬ 
néfice  de  son  admission.  Il  peut  réclamer  l’attesta¬ 
tion  de  cette  admission  au  pré-'ident  du  jury. 

Le  certificat  n’est  délivré  qu’autant  que  le  candi¬ 
dat  a  été  déclaré  admis  pour  chacune  des  trois  épreu¬ 
ves. 

Art.  6.  —  Chaque  épreuve  donne  lieu  à  une  note 
exprimée  par  un  chiffre  variant  de  0  à  20. 

Pour  être  déclaré  admis  à  une  épreuve,  le  candi¬ 
dat  ne  doit  pas  avoir  obtenu  une  note  inférieure 
à  15. 

Le  candidat  qui  aura  obtenu  pour  une  épreuve 
une  note  inférieure  à  10  ne  pourra  pas  subirdenou- 
veau  cette  épreuve  avant  une  année. 

L’admission  et  l’ajournement  sont  prononcés 
après  délibération  du  jury. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  neuf  juges  choi¬ 
sis  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  parmi 
les  professeurs  titulaires  ou  honoraires,  les  agrégés 
des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le 
jury  par  plus  de  quatre  membres. 

Art.  8.  —  Le  jugement  peut  être  valablement  ren¬ 
du  par  cinqjuges. 

Après  la  session,  le  président  adresse  au  ministre 
un  rapport  sur  les  résultats  des  examens. 

Art.  9.  —  La  première  session  s’ouvrira  en  octo¬ 
bre  1907. 

A  partir  du  1"  janvier  1908,  les  sessions  d’exa¬ 
mens  auront  lieu  deux  fois  par  an. 

Un  arrêté  ministériel  désigne  la  faculté  au  siège 
de  laquelle  aura  lieu  chaque  session. 

Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d’ouverture 
du  registre  d’inscription  sont  également  fixées  par 
arrêtés  ministériels. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  Tiustruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l’execu- 
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lion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1906. 

A.  Fallièhes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Aristide  Briand. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cuites. 

Vu  te  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  les  statuts  du  29  décembre  1855,  16  novembre 
1874  et  27  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1878  et  l’arrêté  du  17  juil¬ 
let  1885; 

Vu  l’arrêté  du  30  juillet  1887  ; 

Vu  le  décret  en  ..date  du  25  juillet  1906,  portant 
institution  d’un  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu, 

Arrête  ; 

Art.  1".  —  L’agrégation  des  facultés  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
comprend  les  sections  déterminées  ci-après  : 

I.  —  MÉDECINE 

Anatomie  humaine  et  comparée. 

Histologie  et  embryologie. 

Physiologie. 

Physique  biologique  et  médicale. 

Uhiniie  biologique  et  médicale.  _ 

Sciences  naturelles  appliquées  ù  la  médecine. 
Pathologie  générale  et  médecine  interne. 

Anatomie  pathologique. 

Médecine  e.xpérimentale  et  comparée. 
Thérapeutique  et  pharmacologie. 

H.vgiène. 

Médecine  légale. 

Maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Chirurgie  générale. 

Obstétrique. 

Chirurgie  infantile  et  orthopédie. 

Ophtalmologie. 

Maladies  du  larynx  du  nez,  et  des  oreilles. 
Gynécologie. 

Maladies  des  voies  urinaires. 

II.  —  PII.iRMAGIE 

Pharmacie  et  matière  médicale. 

Art.  2—11  est  ouvei  t  un  concours  spécial  pour 
chaque  section. 

Art.  3.  —  Nul  n’est  admis  à  se  présenter  au  con¬ 
cours  (section  de  médecine)  s’il  ne  justifie  du  gra¬ 
de  de  docteur  en  médecine  et  du  certificat  d’études 
médicales  supérieures. 

Toutefois,  les  docteurs  en  médecine,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  ès  sciences  physiques  ou  du 
diplôme  supérieur  de  pharmacien,  peuvent  s’inscrire 
en  vue  de  l’agrégation  de  physique  biologique  et 
médicale  ou  de  l’agrégation  de  chimie  biologique  et 
médicales’ils  ont  subiavec  succès  la  partie  do  l’exa¬ 
men  du  certificat  d’études  médicales  supérieures 
correspondant  à  l’anatomie,  l'histologie,  à  la  physio¬ 
logie  età  la  pathologie  générale. 

Les  docteurs  eu  médecine  qui  sont  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  ès  sciences  naturelles  ou  du 
diplôme  supérieur  de  pharmacien  peuvent  s'ins¬ 
crire  en  vue  de  l’agrégation  des  sciences  naturelles 
s’ils  ont  subi  avec  succès  la  partie  de  l’examen  du 
certiûcat  d’études  médicales  supérieures  correspon¬ 
dant  à  la  pathologie  générale  et  à  l’anatomie  patho¬ 
logique. 

Art.  4.  —Les  grades  dont  les  candidats  aux  fonc¬ 
tions  d’agrégé  (section  de  pharmacie)  dans  les  fa¬ 
cultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent 
juslilier ,  sont  ; 


Soit  le  doctorat  en  médecine  et  le  certificat  d’étu¬ 
des  médicales  supérieures,  soit  le  titre  de  pharma¬ 
cien  de  1”  classe  &t  le  doctorat  ès  sciences  physi¬ 
ques  ou  naturelles  ;  soit  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien. 

Art.  5.—  Les  épreuves  du  concours  sont  : 

1°  U  ne  épreuve  de  titres. 

Elle  consiste  en  un  exposé  public  fait  par  le  can¬ 
didat  de  ses  travauxpersonnels. 

En  vue  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  tenu  de 
fournir  une  notice  imprimée  de  ses  titres  et  travaux 
scientifiques. 

Le  format  de  la  notice  sera  le  format  prévu  par 
l’arrêté  du  1"  mai  1896  pour  les  thèses  de  doctorat 
en  médecine. 

Les  candidats  doivent  déposer  en  outre  un  exem¬ 
plaire  de  chacune  de  leurs  publications. 

2‘  Une  épreuve  théorique. 

Elle  consiste  en  une  leçon  orale  de  trois  quarts 
d’heure,  faite  après  quatre  heures  de  préparation 
dans  une  salle  fermée,  sur  une  question  se  ratta¬ 
chant  à  l’ordre  d’enseignement  pour  lequel  le  can¬ 
didat  est  inscrit.  Le  candidat  choisit  entre  trois 
sujets  contenus  dans  une  enveloppe  tirée  au  sort. 
La  sur  veiliance  est  organisée  parle  président  du  jury. 
Les  ouvrages  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque 
universitaire  sont  mis  à  la  disposition  du  candidat 
sur  sa  demande. 

3°  Une  épreuvepratiquesurun  sujetse  rattachant 
à  l’ordre  d’enseignement  pour  lequel  le  candidat 
est  inscrit. 

Pour  chaque  ordre  d’agrégation,  le  jury  détermine 
la  nature  de  l’épreuve  pratique,  sa  durée  et  la  du¬ 
rée  de  l’exposé  oral  public  où  le  candidat  rend  comp¬ 
te  de  cette  épreuve. 

Art.  6.  —  Les  jurys  des  concours  sont  nommés  par 
le  ministre. 

Ils  sont  constitués  ainsi  qu’il  suit  pour  les  diffé¬ 
rentes  sections  de  l’agrégation  : 

Section  d’anatomie  humaine  et  comparée  et  section 
d’histologie  et  embryologie. 

Un  seul  jury  composé  de  cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d’anatomie  ; 

Un  professeur  d’anatomie  comparée  ou  d’embryo¬ 
logie  ; 

Deux  professeurs  d’histologie  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physiologie. 

Trois  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  de  physiologie  ; 

Un  professeur  d’histologie,  de  physique  médi¬ 
cale,  de  chimie  médicale  ou  de  médecine  expéri¬ 
mentale  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physique  biologique  et  médicale. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  physique  ; 

Un  professeur  de  physiologie  ou  de  médecine  ex¬ 
périmentale  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chimie  biologique  et  medicale. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  chimie  ; 

Un  professeur  de  physiologie,  de  médecine  expé¬ 
rimentale  ou  de  pharmacologie  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecine. 
Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’histoire  naturelle; 

Un  professeur  de  pharmacologie  ou  de  médecine 
expérimentale  ; 

Deuxjuges  suppléants. 

Section  de  pathologie  générale  et  médecine  interne. 
Sept  juges  titulaires  : 

Un  professeur  d’anatomie  pathologique,  ou  de 
médecine  expérimentale  ; 
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Les  autresjutjes  seront  choisis  parmi  les  profes¬ 
seurs  de  pathologie  générale,  de  pathologie  interne, 
de  thérapeutique,  de  clinique  médicale  et  des  clini¬ 
ques  spéciales  ; 

Trois  juges  suppléants. 

Section  d'anitomie  pathologiq^ie . 

Cinq  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  d’anatomie  pathologique  ; 

Un  professeur  d’histologie  ; 

Un  professeur  de  pathoiogie  générale  ou  de  pa¬ 
thologie  expérimentale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  expérimentale  et  comparée. 

Trois  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  médecine  expérimentale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale,  de  méde¬ 
cine  interne,  de  thérapeutique,  d’hygiène  ou  d’ana¬ 
tomie  pathologique  ; 

Un  vrofessenr  d’histologie  ou  de  physiologie  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  thérapeutique  et  pharmacologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  thérapeutique  ; 

Un  professeur  de  pharmacologie  ; 

Un  professeurde  médecine  interne  ; 

Un  professeurde  physique  médicale  ; 

Un  professeur  de  physiologie  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  d'hygiène. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’hygiène  ; 

Un  professeurde  physiologie  ; 

Un  professeur  de  physique  médicale  ou  de  chi¬ 
mie  médicale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne  ou  de  méde¬ 
cine  expérimentale  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  légale. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  médecine  légale  ; 

Un  professeur  de  médecine  mentale  ; 

Un  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie  ; 

Un  professeur  de  pathologie  médicale,  de  patho¬ 
logie  chirurgicale  ou  de  clinique  obstétricale  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 

Clnqjuges  lilulaire.s  : 

Deux  professeurs  de  pathologie  nerveuse  ; 

Deux  professeurs  de  pathologie  mentale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne  ou  ü’anato- 
mie  pathologique. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

'l'rois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  des  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de  mé¬ 
decine  interne  ; 

Deux  juges  .suppléants. 

Section  de  chirurgie  générale. 

.  Sept  juges  titulaires  ! 

Les  juges  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  pathologie  externe,  de  clinique  chirurgicale,  ne 
médecine  opératoire  et  des  cliniques  chirurgicales 
spéciales. 

Trois  jugc.s  suppléants. 

Section  de  chirurgie  infantile  ou  orthopédie. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  chirurgie  infan  tile  et  ortho¬ 
pédie  ; 


Un  professeurde  clinique  chi"urgicale  ; 

Deux  juges  suppléants. 

Section  d'ophtalmologie. 

Cinq  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  de  clinique  ophtalmologique  ; 

Un  professeur  de  physique  médicale,  un  profes¬ 
seur  de  pathologie  nerveuse  ou  de  médecine  in¬ 
terne  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ou  d’anatomie  patholo- 

g.g 

eux  juges  suppléants. 


Trois  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  des  maladies  du  larynx,  du  uet 
et  des  oreilles. 

Un  professeur  de  chirurgie  ou  de  médecine  ; 
Deux  juges  suppléants. 

Section  ae  gynécologie. 

Trois  juges  titulaires  ; 

Deux  professeurs  de  gynécologie  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ; 

Deux  juges  suppléants. 


Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  des  inalad 
voies  urinaires  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ; 

Deux  juges  suppléants. 


Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d’obstétrique  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ; 

Deux  Juges  suppléants. 

Section  de  pharmacie  et  matière  médicale. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  pharmacie  ; 

Un  professeur  de  botanique  ou  de  matière  médi¬ 
cale  . 

Deux  juges  suppléants. 

Art.  7. —  Peuvent  être  appelés  au  même  titre  que 
les  professeurs  aes  facultés  de  médecine  et  des  fa¬ 
cultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  faire 
partie  des  jurys,  les  membres  de  l'Institut  et  de 
l’Académie  de  médecine,  les  professeurs  du  Collè¬ 
ge  de  France,  du  Muséum  d’histoire  naturelle  et  des 
facultés  des  sciences,  les  professeurs  honoraires. 


Art.  8.  —  Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée 
dans  le  jury  par  plus  du  tiers  des  juges. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  jury  est  composé  de  sept  ju¬ 
ges  titulaires,  le  jugement  peut  être  valablement 
rendu  par  cinq  juge.s. 

Lorsque  le  jury  est  composé  de  cinq  juges  titulai¬ 
res,  le  jugement  peut  être  valablement  rendu  par 
trois  juges. 

Pour  les  sections  de  l’agrégation  dont  le  jury  se 
compose  seulement  de  trois  juges  titulaires,  après 
la  conslilution  du  jury  un  des  juges  suppléants  est 
désigné  par  le  sort  pour  assister  à  toutes  les  opéra¬ 
tions  du  concours.  Au  cas  où  l’un  des  juges  titulai¬ 
res  ne  serait  pas  présent  à  l’une  des  séances,  il  se¬ 
rait  remplacé  définitivement  par  ce  juge  suppléant 
qui,  à  partir  de  ce  moment,  aura  voix  consultative 
et  délibérative. 

Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas  appartenir  à 
la  milme faculté.  Us  sont  choisis  dans  les  facultés 
qui  ne  sont  pas  représentées  dans  le  jury  ou,  s’il  s’a¬ 
git  dejurys  composés  de  sept  juges  titulaires,  dans 
les  facultés  qui  n’y  comptent  pas  plus  d’un  juge  titu¬ 
laire. 

Art.  10.  —  Les  présentes  dispositions  seront  appli- 
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quées  aux  concours  qui  seront  ouverts  à  partir  de 
tannée  scolaire  1909-1910. 

Art.  11.  —  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à 
l'agrégation  et  déclarés  admissibles  dans  les  con¬ 
cours  antérieurs  sont  dispensés  du  certificat  d’études 
médicales  supérieures. 

Art.  12.—  Les  agrégés  sont  nommés  d’après  une 
liste  dressée  par  le  jury  par  ordre  de  mérite. 

Suivant  leur  rang  de  classement,  ils  sont  appelés 
à  désigner  la  faculté  à  laquelle  ils  désirent  être  at¬ 
tachés. 

Si,  dans  l’intervalle  de  deux  concours,  une  place 
d’agrégé  de  leur  spécialité  devient  vacante  dans  une 
autre  faculté,  ils  peuvent  y  être  transférés  sur  leur 
demande. 

Art.  13.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l’entrée  en 
vigueur  du  régime  établi  pur  le  présent  arrêté,  les 
dispositions  contraires  des  statuts  du  16  novembre 
1874  et  du  27  décembre  1880  et  de  l’arrêté  du  30  juil¬ 
let  1887. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1906. 

Aristide  Bnr.vNn, 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906,  portant  ins- 
litution  du  certificat  d’études  médicales  supérieu- 

Vu  les  décrets  des  9  mar.s  1852,  28  décembre  1885 
et  30  juillet  1886  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu. 

Arrête  : 

.Art.  1".  —  Le  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures  est  exigé  des  candidats  : 

1*  Aux  fonctions  d’agrégé  et  de  chargé  de  cours 
complémentaires  dans  les  facultés  de  médecine  et 
dans  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma- 
ciejsections  de  médecine)  : 

f  Aux  fonctions  de  chef  de  travaux  d.ans  les  facul¬ 
tés  de  médecine  et  dans  les  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decins  et  de  pharmacie  (section  de  médecine). 

Art.  2.— Les  docteurs  en  médecine,  pourvus  du 
certiflcat  d’études  médicales  supérieures,  peuvent 
être  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef 
de  clinique  dans  les  facultés  de  médecine  et  dans 
les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie. 

Ils  sont  nommés  par  le  recteur  sur  présentation 
du  doyen,  après  avis  du  conseil  de  la  faculté. 

Art.  3. —Les  dispositions  prévues  à  l’article  l*’’  ne 
sont  pas  applicables  aux  chargés  de  cours  complé¬ 
mentaires  et  aux  chefs  de  travaux  en  fondions  à  la 
dale  de  la  promulgation  du  décret  portant  insli- 
tulion  du  certificat  d’études  médicales  supérieu- 

FaitàParis,  le  25 juillet  1906. 

.Aristide  BniAxn. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que, des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875  ; 

Vu  les  décrets  des  i"''  août  1883  et  25  juillet  1885  ; 
Vula  loi  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  des  31 
juillet  1893et24  juillet  1899  ; 

Vu  le  décret  du  31  janvier  1896  sur  la  licence  ès- 
sciences  ; 

Vule decret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1900,  portant  ins- 
tiluliondu  certillcat  d’études  médicales  supérieu- 

VÙ  k  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en¬ 
tendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  grades  et  litre.s  à  exiger  des  pro¬ 
fesseurs  titulaires  et  des  chargés  de  cours  dans  les 
ecolee  deplein  exercice  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie,  sont 


Pour  les  chaires  d’anatomie,  d’histologie  et  de  phy¬ 
siologie,  et  pour  les  chaires  de  médecine,  de  chirur¬ 
gie  et  de  clinique  obstétricale,  le  doctorat  en  méde¬ 
cine  et  le  certiflcat  d’études  médicales  supérieu¬ 
res  ; 

Pour  les  chaires  de  pharmacie  et  de  matière  médi¬ 
cale,  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  ; 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d’his¬ 
toire  naturelle,  le  doctorat  en  médecine  et  le  certi- 
frtaîTPétudes  médicales  supérieures,  ou  le  titre  de 
pharmacien  de  P*  classe  et  le  doctorat  ès  sciences 
physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  nommés  sans  concours 
dans  les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  ; 

Suppléants  des  chaires  d’anatomie  et  de  physiolo¬ 
gie,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  interne, 
des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicale 
et  de  clinique  obstétricale,  les  docteurs  en  médeci¬ 
ne  pourvus  du  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures. 

Suppléants  des  chaires  de  chimie  et  de  physique, 
les  docteurs  en  médecine  pourvus  du  diplôme  de  li¬ 
cencié  ès-sciences  portant  le  groupe  suivant  de 
mentions  : 

Physique  générale. 

Chimie  générale. 

Minéralogie,  ou  une  autre  matière  de  l’ordre  des 
sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles  ; 

Suppléants  de  la  chaire  d’histoire  naturelle,  les 
docteurs  en  médecine  pourvus  du  diplôme  de  licen¬ 
cié  ès  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  men¬ 
tions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale. 

Botanique, 

Géologie. 

Peuvent  également  être  nommés  sans  concours 
suppléants  des  chaînes  de  chimie,  de  physique  et 
d’histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus -du 
doctorat  ès  sciences  physiques  ou  du  doctorat  ès 
sciences  naturelles. 

Art.  3.  —  Les  docteurs  en  médecine  pourvus  du 
certificat  d’études  médicales  supérieures  peuvent 
êlre  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef 
des  travaux  anatomiques. 

L'es  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  ès  sciences 
physiques  peuvent  être  nommés  sans  concours  aux 
fonctions  de  chef  des  travaux  chimiques. 

Art.  4.  —  Les  présentes  dispositions  entreront  en 
vigueur  à  partir  du  i"  novembre  1907. 

Toutefois  les  suppléants  et  les  chargés  de  cours 
en  exercice  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent 
décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires 
sans  justüler  du  certiflcat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures. 

Art.  5.  —  Seront  abrogées  à  partir  du  1"  novem¬ 
bre  1907  les  dispositions  contraires  du  décret  du  l" 
août  1883. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1906. 

A.  FACLIKnES, 

Pur  le  Président  de  la  Réj  ubiiqiie  ; 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Aristide  Brianii. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1841  ; 

Vu  les  décrets  du  10  août  1877,  l"  août  1883,  25 
juillet  1885; 

Vula  loiûu  30  novembre  1892  et  les  décrets  du  31 
juillet  1893  et  du  24  juillet  1899  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  ès 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 
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Vu  le  décret  du  25  juillet  1906,  portant  institution 
du  certificat  d’études  médicales  supérieures  ; 

Vu  la  loi  dusr  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu, 

Décrété  ; 

Art.  1”.  —  Les  articles,  4,  5  et  7  du  décret  du  1" 
-août  1883,  portant  réorganisation  des  écoles  prépa¬ 
ratoires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  modi¬ 
fiée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  4.  —  Les  suppléants  sont  nommés  au  con¬ 
cours  pour  une  durée  de  neuf  ans. 

Le  concours  est  ouvert  devant  une  faculté  de  mé¬ 
decine,  une  faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  ou  une  école  supérieure  de  pharmacie. 

Le  siège  du  concours  est  déterminé  par  le  minis¬ 
tre.. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  : 

Suppléants  des  chaires  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  in¬ 
ternes,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  et  de  clinique  obstétricale,  les  docteurs 
en  médecine  pourvus  du  certificat  d’études  médi¬ 
cales  supérieures  ; 

Suppléants  de  chaires  de  chimie  et  de  physique, 
les  docteurs  en  médecine  pourvus  d’un  diplôme  de 
licencié  ès  sciences  portant  le  groupe  suivant  de 
mentions  : 

Ph.fsique  générale. 

Chimie  générale, 

.Minéralogie,  pu  une  autre  matière  de  l’ordre  des 
sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles. 

Suppléants  de  la  chaire  d’histoire  naturelle,  les 
docteurs  en  médecine  pourvus  d’un  diplôme  de  li¬ 
cencié  ès  sciences  portant  le  groupe  suivant  de 
mentions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale. 

Botanique, 

Géologie. 

Peuvent  également  être  nommés  sans  concours, 
suppléants  des  chaires  de  chimie,  de  physique  et 
d’histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du 
doctorat  ès  sciences  physiques  ou  du  doctorat  ès 
sciences  naturelles. 

Après  l’expiration  du  temps  légal  d’exercice,  le 
ministre  peut  maintenir  un  suppléant  en  fonctions 
et  même  le  rappeler  temporairement  à  l’activité,  si 
les  besoins  du  service  l’exigent. 

Art.  5.  ■—  Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  au 
concours  pour  une  période  de  neuf  ans.  Le  con¬ 
cours  est  ouvert  devant  l’école  où  les  emplois  sont 
vacants. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  cliefs  des 
travaux  d’anatomie  et  d’histologie,  chefs  des  tra¬ 
vaux  de  physiologie,  chefs  des  travaux  de  méde¬ 
cine  opératoire,  les  docteurs  en  médecine  pour¬ 
vus  du  certificat  d’études  médicales  supérieures. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  des 
travaux  de  physique  et  de  chimie,  chefs  des  travaux 
d’histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du 
doctorat  ès  sciences  physiques  ou  du  doctorat  ès 
sciences  naturelles. 

Art.  7.  —  Les  grades  et  titres  à  exiger  des  pro¬ 
fesseurs  titulaires  et  des  chargés  de  cours  sont  ; 

Pour  les  chaires  d’anatomie,  d’histologie  et  de 
physiologie  et  pour  les  châtres  de  médecine,  de  chi¬ 
rurgie  et  de  clinique  obstétricale  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  et  le  certificat  d’études  médicales  supérieu¬ 
res  ; 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d’his¬ 
toire  naturelle,  le  doctorat  en  médecine  et  le  certi¬ 
ficat  d’études  médicales  supérieures  ou  le  titre  de 
pharmacien  de  l''*  classe  elle  doctorat  ès  sciences 
physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supérieur 
de  pharmacien. 

Pour  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médi¬ 
cale  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  à  partir  du  1"  novembre 


Toutefois,  les  suppléants  et  les  chargés  de  cour? 
en  exercice  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent 
décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires 
sans  justifier  du  certificat  d’études  médicales  supé-, 
rieures. 

Art.  3. — Le  ministre  de  l’instruction  publique,,  ] 
des  beaux-arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l’éxecu¬ 
tion  du  présent  décret. 

Pait  à  Paris,  le  25  juillet  1906. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Aristide  Briand,  i 

Si  nous  revenons  maintenant  sur  le  rapport  du 
P’’ Bouchard,  que  M .  le  ministre  Briand  avoue 
s’être  contenté  de  contre-signer,  nous  n’aurons 
pas  de  peine  à  en  résumer  toute  la  substance  en 
cette  seule  phrase  :  «  Le  certificaL  d'études  médi¬ 
cales  SUPÉRIEURES  {saluons,  nous  qui  en  sommes 
restés  aux  études  inférieures  .')  est  créé  et  mis  au 
monde  pour  le  recrutement  des  agréçiés  et  des  divers 
auxiliaires  de  l’ enseignement.  » 

Il  y  avait  urgence,'  paraît-il.  Songez  donc,  en 
effet,  que  l'histologie,  l’anatomie  pathologique, 
la  physiologie  étaient  délaissées  par  ces  auxiliai¬ 
res  (est-ce  bien  sûr  ?)  ;  qu’il  n’y  avait  plus  de  dif¬ 
férence  labomination  de  la  désolation  !)  entre  les 
concours  de  la  faculté  et  ceux  des  hôpitaux  ;  que 
c’étaient  les  mômes  candidats  qui  figuraient  dans 
les  deux  concours  (pourquoi  pas,  et  en  quoi  cela 
sera-t-il  changé?)  ;  que  les  agrégés  ne  parvenaient 
pas  à  se  spécialiser  (comment  cela  leur  sera-t-il 
plus  facile  maintenant '0. 

A  notre  humble  avis,  les  graves  défectuosités  ci- , 
dessus  ne  seront  en  rien  atteintes  par  le  cértifi-' 
cat  :  superbe  coup  d’épée  dans  l’eau,  même  com¬ 
me  mesure  de  boutique  ;  réforme  sur  le  papier,, 
bien  dans  la  tradition  des  grands  conseils,  où  la 
théorie  nuageuse  fait  perdre  de  vue  les  applica-' 
tions  pratiques. 

En  revanche, le  rapport  prévoit  que,fatalement, 
le  cert  ificat  sera  recherché  par  ceux  qui,  ne  se  sen¬ 
tant  pas  de  propension  ou  d’aptitude  à  l’enseigne¬ 
ment,  mais  ayant  fait  un  effort  sérieux  pour  fins-- 
truire,  estimeront  qu’il  n’est  pas  mal  wen  pouvoir 
fournir  la  preuve,  etc... 

A  eux  aussi  les  cliniques,  les  laboratoires,  seront 
ouverts  de  façon  profitable. 

Tout  cela  est  parfaitement  exact.  Le  rappoi; 
teur  eût  même  pu  prévoir  comme  constituée  à 
bref  délai,  une  classe  médicale  privilégiée,  éclip¬ 
sant  le  prestige  des  internes  qui  avait  déjà  ra¬ 
valé  celui  du  doctorat.  Avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  il  eût  dû  préciser  le  titre  qu’ils  se  donne¬ 
ront  sur  leurs  cartes,  car  il  va  nous  falloir  avant 
peu  ouvrir  un  concours  pour  combler  cette  la¬ 
cune. 

S'il  avaitpoussé  la  prévoyance  jusque-là,  m’est 
avis  que,  du  haut  de  l’Olympe  professoral  et  de 
l’éther  delà  science  pure,  ses  regards  seraient  en¬ 
fin  tombés  sur  cette  masse  des  Français  malades 
qui  veut  avoir  partout,  non  pas  des  médecins  de 
quatrième  ordre,  munis  d’un  diplôme  d’études 
inférieures,  mais  des  hommes  tous  également  ca¬ 
pables  de  lui  assurer  les  meilleurs  soins,  ceux 
auxquels  elle  adroit  toujours  ;  les  plus  humbles 
citoyens,  au  dire  deM.  Briand  lui-même,  n’ayant 
pas  à  se  sacrifier,  par  des  organisations  médica¬ 
les  hiérarchiques  dont  les  privilèges  resteront: 
au.x  riches. 


L’EAU  DE 


VAIS 


Source  Ll9  R(jIII6 


doit  être  prescrite  darjs  la 

Castro  -  entérite  des  enfants  dui 
premier  âge.  _ 

La  Reine  de  Vais  est 


meilleure  des  eOlIX  de  table  des  arthritiques. 

Pour  éviter  les  snbtitiitions  prescrire  VAIS  source  LA  REINE 

Adresser  les  commandes  à  M.  Champetier,  à  Vals-les-Bains  {Ardèche) 
L’JEaU  de  la  Heine  se  trouve  dans  toutes  les  bonnes  pharmacies. 


VIII 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne,  d’un  à  troi.s  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuilieries  de  lait 
bouillant  ou  d’une  infusion  béchioue  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires!;  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinitet, 
séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

■TrèB  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


Les  Corbières  Maritimes 

Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plapre  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  LawD- 
tennis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres 
vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  «le  larges  baies. 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Du  i”  juillet  au  iS  septembre,  le  prix  est  de  huit  francs  par  jour  et  par  personne.  Il  est  de  sept  francs  à 
toute  autre  époque  de  Vannée.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 

'  Conditions  spéciaies  pour  les  membres  du  !■  Concours  ” 

Les  pensionnaires  qui  s'absentent  une  journée  entière,  pour  excursions,  nepaient  que  la  moitié  du  prix  delà  pension.  Pour 
bénéficier  de  Cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  de  l’excursion,  de  leur  intention  de 
s’absenter. 

Prix  de  Famille.  — Enfants  jusqu’à  huit  ans  :  demi-tarif.  —  Bonnes-,  un  franc  de  moins  que  leurs  maîtres. 
—  Réduction  de  ».bopar  personne  payant  le  tarif  plein  et  n’occupant  pas  seule  sa  chambre.  Le  flve-o’clock  se  paie 
en  sus. 

Quoique  le  nombre  des  chambres  ait  été  notablement  augmenté  pour  la  saison  igo6,  nous  engageons  les  personnes  qui  comp¬ 
tent  venir  en  août  à  s'inscrire  dès  maintenant.  (Droit  d'inscription  :  3  5  francs  remboursés  sur  la  facture  ou  acquis  à  l'eta¬ 
blissement  si  le  client  ne  se  présente  pas  à  la  date  convenue) . 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

S0XJI\.GE: 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

>  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  BO  —  —  1  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  1  Bains. 

En  dépôt  ;  1»  chez  NI.  Foucault,?,  rue  Curial  àParis  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usagi) 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Fonr  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17‘. 


A  T  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d'utilité  publique. 


L'eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  an  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

»  24  fr.  BO  •  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1°  chez  NI.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage) 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17*. 


VALS  soxjR.aE  TjA.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  OHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


I  P  PI  I  ■■  I  Æk  D  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G, 

■■Ei  rWIwIlUA  I  wn  A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 
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11  se  serait  alors  souvenu  aussi,  le  distingué 
rapporteur,  que  les  praticiens  ont  été  unanimes 
à  réclamer  précisément  le  contraire  de  ce  qu’il 
nous  offre  : 

l“Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  rendu  à 
son  prestige  par  des  études  plus  fortes,  plus  com¬ 
plètes,  surtout  plus  pratiques,  et  englobant  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  des  certificats  spéciaux  su¬ 
rajoutés  ; 

2“  Pour  assurer  cet  enseignement,  des  profes¬ 
seurs  et  agrégés  dont  le  mode  de  recrutement 
nous  préoccupe  moins  que  l’obligation  pour  eux 
de  se  consacrer  à  leur  chaire  à  la  faveur  d’une 
situation  universitaire  bien  assurée. 

t'oilà  ce  que  les  délégués  des  Syndicats  et  de 
nos  autres  groupements  sont  allés  dire  à  M. 
Briand,  ministre  socialiste  et  égalitaire  :  son  Grand 
Conseil  répond  à  la  démarche  en  ajoutant  un 
échelon  de  plus  à  cette  hiérarchie  condamnée 
qui  s'élève  au-dessus  d’un  doctorat  des  plus  en 
plus  ravalé  par  des  créations  d’études  'supérieu- 
m. 

Gela  prend,  qu’on  l'ait  ou  non  voulu,  le  carac¬ 
tère  d’une  provocation. 


LiÆ  8BMA.IIsrE 


Nous  comprenons  la  révolte  de  nos  confrères 
du  Nord,  et  nous  convions  comme  eux  nos  Syn¬ 
dicats  à  se  souvenir  de  leur  raison  d’être  et  à 
protester  de  la  façon  la  plus  éclatante,  parce  que 
c’est  à  eux  que  s’adresse  le  camouflet  du  Grand 
Conseil,  ainsi  qu’à  la  masse  des  humbles  citoyens 
pour  lesquels  nous  réclamons  les  garanties  qu’on 
semble  réserver  aux  seules  clientèles  aristocrati¬ 
ques  ou  fortunées. 

Il  faut  q^ue  ce  décret  soit  rapporté  ou  modifié  : 
il  n’a  pas  d’avantages,  mais  il  est  désastreux  pour 
notre  diplôme. 

La  forme  à  donner  à  notre  campagne. 

Ici  la  parole  passe  à  nos  lecteurs. 

Le  Petit  Pralioien  a.  formulé  une  proposition. 
11  convient  qu’il  la  développe  en  considérant  les 
voies  et  moyens. 

L’Union  des  Syndicats,  l’Association  générale, 
les  Sociétés  d’arrondissement  de  Paris;  les  grou¬ 
pements  divers,  ont  aussi  à  donner  leur  senti¬ 
ment  et  à  seconcerter  pour  l’action. 

Le  Concours  souscrit  d’avance  à  cet  accord. 

Il  marchera. 


MÉDIOA.LB 


Le  traitement  de  la  gale. 

La  gale  est  beaucoup  plus  fréquente  qu'on  ne 
le  croit  généralement  et,  dans  de  nombreuses 
circonstances,  nous  avons  constaté  des  erreurs 
de  diagnostic  à  son  sujet,  non  pas  quecediagnos- 
licsoit  difficile  la  plupart  du  temps,  mais  plutôt 
parce  que  l’on  n’y  pense  pas  et  que  l’on  n’ose  pas 
y  penser,  en  présence  de  clients  d’une  situation 
un  peu  élevée.  Hélas  !  il  en  est  un  peu  de  la  gale 
comme  de  la  mort,  d’après  Malherbe  : 

La  garde  qui  veille  aux  Barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  les  rois. 

Or,  voici  comment,  dans  une  récente  leçon  cli¬ 
nique,  M.  le  D''  Brocc/  formule  le  traitement  de  la 
gale  :  «  Avec  un  savon  quelconque,  on  pratique 
tout  d'abord,  pendant  un  temps  suffisant,  un  .sa¬ 
vonnage  vigoureux  de  la  tète  aux  pieds  ;  puis  le 
malade  est  mis  dans  un  bain  sulfureux,  otiil  de¬ 
vra  continuer  à  se  savonner.  La  durée  de  ce  bain 
sera  de  15  minutes  environ  ;  ensuite  on  le  frotte 
partout  où  il  y  a  des  sillons  visibles  avec  une  lla- 
nelleou  un  molleton  de  manière  à  déchirer  ces 
sillons.  11  est  important  de  ne  pas  négliger  cette 
précaution,  ainsi  que  cela  se  produit  fréquem- 
menL  Le  corps  seraenduit  d’une  pommade  sou¬ 
frée  à  Ijü  ou  IflS  suivant  l’état  delà  peau.  On 
pourra  utiliser  la  formule  suivante  qui  est 
d’ailleurs  modifiable  : 

Carbonate  de  potasse .  1  gramme. 

Soufre  précipité .  .'1  — 

Axonge  fraîche  benzo'inée... .  12  — 

On  laisse  cette  pommade  pendant  24  heux-es 
sur  le  corps,  qu’on  aui-a  soin  de  recouvrir  d’un 
linge  fin.  Puis  on  donne  un  bain  d'amidon  et 
quand  la'peau  est  irritée,  on  fait  des  applications 
de  pommades  adoucissantes  : 


Amidon . ' 

Oxyde  de  zinc . /  kè. 

Lanoline . f  pai’ties  égales. 

Vaseline . . . . ; 

qui  seront  continuées  tant  que  la  peau  n’aura  pas 

repris  son  état  ordinaire. 

Ce  trailementn’a  rien  d’absolu  et  peutêtre  mo- 
difiésans  aucun  inconvénient. On  peut,  par  exem¬ 
ple,  employer  le  pétrole  ordinaire,  à  la  condition 
cependant  quelemalade  .se  tienne  éloigné  du  feu 
ou  de  la  lumière. 

Au  moment  de  se  coucher,  on  l’enduit  de  pétrole 
et,  le  lendemain,  il  met  un  caleçon,  des  bas  et 
une  chemise  xfu’il  garde  pendant  trois  jours.  Les 
applications  de  pétrole  peuvent  être  renouvelées 
chaque  soir.  Peu  coûteux  et  très  efficace,  ce  trai¬ 
tement  ne  sera  utilisé  que  dans  certaines  condi¬ 
tions  très  spéciales. 

«  .Aux  sujets  à  peau  susceptible,  ou  trop  irritée, 
on  conseillera  le  baume  du  Pérou  et  le  styrax. 

«  Voici  une  formule  pour  l’emploi  du  baume 
du  Pérou  : 

Baume  du  Pérou. .  3  grammes. 

Soufre .  5  — 

Oxyde  de  zinc .  15  — 

Lanoline . 1 

Vaseline . i 

«  Pendant  trois  ou  ([uatre  jours  on  fera  des  fric¬ 
tions  avec  cette  pommade  et  aux  cas  où  la  peau 
s’irriterait,  on  donnera  des  bains  calmants  d’a¬ 
midon  . 

<<  Quant  au  styrax,  M.  Brocq  ne  l’utilise  plus  ; 
il  était  autrefois  employé  surtout  chez  les  enfants  ; 
son  abandon  lient  à  ce  que.  par  suite  de  modifi¬ 
cation  dans  sa  préparation  industrielle,  il  est  de¬ 
venu  très  irritant,  et  a  provoqué  des  accidents 
séx'ieux. 

«  l.a  désinfection  complète  des  éléments  et  du 
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linge  du  malade  est  un  point  important  du  trai-  j  on  peut  affirmer  presque  a  coup  sur  qu  elle  est 
tement  ;  et,  lorsqu’il  y  a  récidive,  malgré  un  trai-  due  à  une  réinfection  par  des  vêtements  mal  dé- 
temcnt  médicamenteux  rigoureusement  suivi,  )  sinfectés.  » 

Clinitiiies,  Médecine  et  Ctiimsie  pratiques,  Uyqiene,  Presse  étranqére. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  agrégé  Teissier. 

Les  méthodes  de  percussion 
cardiaque  et  leurs  résultats. 

Je  vais,  aujourd’hui,  faire  devant  vous  l’étude 
de  la  percussion  cardiaque.  Ce  procédé  d’explo¬ 
ration,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs,  est 
une  méthode  importante,  M.  Tripier  lui  reproche 
de  ne  pas  donner  de  résultats  précis  dans  la 
pratique  coui’ante  :  c’est  peut-être  exact  si,  par 
pratique  courante,  on  entend  examen  fait  «  en 
courant  »  ;  ce  ne  l’est  plus,  si  l’on  procède  avec 
soin  à  cet  examen. 

Envisagé  en  vue  de  la  percussion,  le  cœur  doit 
être  considéré  comme  lié  aux  organes  environ¬ 
nants,  à  son  pédicule  vasculaire,  au  péricarde  et 
au  poumon  qui  l’entourent.  Il  est  aussi  une  série 
de  points  de  repère  utiles  à  retenir.  Ainsi,  la 
ligne  médio-sternale  sépare  la  matité  cardiaque 
normale  en  deux  portions  :  une  droite,  corres¬ 
pondant  au  tiers  du  cœur,  à  l’oreillette  droite, 
sauf  son  sommet,  à  une  petite  partie  du  ventri¬ 
cule  droit,  à  une  petite  partie  du  segment  aor¬ 
tique  ;  une  gauche, correspondantjaux  deux  autres 
tiers  du  cœur,  à  la  plus  grande  partie  du  ven¬ 
tricule  droit,  à  la  totalité  du  ventricule  gauche, 
au  sommet  de  l’oreillette  droite,  etc.  Une  ligne 
oblique,  allant  de  l’articulation  acromio-clavi- 
culaire  droite  à  la  pointe  du  cœur,  suit  le  sillon 
inter-ventriculaire.  Habituellement,  la  partie  su¬ 
périeure  du  cœur  répond  à  l’insertion  sternale 
des  deuxièmes  cartilages  costaux,  le  bord  droit  à 
une  ligne  joignant  l’insertion  sternale  du  2'  car¬ 
tilage  costal  droit  à  l’insertion  sternale  du  5”  car¬ 
tilage  droit,  le  bord  inférieur  à  une  ligne  partant 
du  .5“  espace  intercostal  droit,  descendant  un 
peu  et  remontant  pour  arriver  soit  au  bord  supé¬ 
rieur  de  la  6“  côte,  soit  au  bord  inférieur  de  la 
5“  côte,  soit  au  4“  espace  intercostal  gauche. 
Ainsi  délimité,  le  cœur  a  un  aspect  triangulaire 
ou  trapézoïde,  avec  trois  ou  quatre  angles  arron¬ 
dis  ;  un  angle  supérieur  (à  l’insertion  des  deu¬ 
xièmes  cartilages  costaux),  un  angle  inférieur 
droit  (à  l’extrémité  sternale  du  cinquième  car¬ 
tilage  costal  droit),  un  angle  inférieur  gauche 
Ipointe  du  cœur).  J’ajoute  que,  dans  la  plus 

grande  partie  de  son  étendue,  la  face  antérieure 
U  cœur,  recouverte  par  le  poumon,  n’est  qu’en 
rapport  médiat  avec  la  paroi  thoracique. 

11  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en  outre,  des  rap¬ 
ports  de  l’oreillette  gauche  avec  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  thorax.  Cette  oreillette  correspond  à 
l’espace  compris  entre  le  bord  gauche  de  l’omo¬ 
plate  gauche  et  le  rachis,  au  niveau  de  la  6=  ver¬ 
tèbre  dorsale  ^vertèbre  auriculaire),  jusqu’à  la  7® 
ou  8®  vertèbre  dorsale.  L'oreillette  droite  est  un 


peu  au-dessous.  La  projection  des  oreillettes  est 
intéressante  à  étudier  pour  le  diagnostic  de  leur 
hypei’trophie  ou  de  leur  distension. 

On  doit  savoir  également  que  les  dimensions 
de  cette  projection  de  la  face  antérieure  du  cœur, 
ne  constituent  pas  les  mesures  réelles  de  l’organe. 
Vous  avez  deux  choses  à  délimiter  ;  l’une  est 
profonde,  c’est  la  grande  matité  ;  l’autre  est  plus 
petite,  superficielle,  inscrite  dans  la  précédente, 
c’est  la  matité  absolue,  qui  correspond  à  la  ré¬ 
gion  libre  du  cœur,  non  recouverte  par  le  pou¬ 
mon.  Bouillàud  recherchait  seulement  la  matité 
absolue  et  sa  pratique  est  encore  adoptée  en  Al¬ 
lemagne  et  en  France  par  MM.  Grancher  et 
Mercklen.  Pour  M.  Mercklen,  l’étude  de  la  petite 
matité  est  plus  facile  et  donne  des  renseignements 
suffisants,  On  peut  objecter  que  cette  matité  est 
soumise  intimement  aux  modifications  des 
lames  pulmonaires,  à  l’inspiration,  à  l’expiration, 
et  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  —  c’est  même 
parfois  dangereux,  chez  les  asystoliques  par 
exemple  —  d’arrêter  la  respiration,  au  cours  de 
l’examen  du  patient.  De  plus,  dans  le  cas  d’em¬ 
physème,  le  poumon  peut  recouvrir  entièreirient 
le  cœur.  Pour  ces  diliérents  motifs,  Constantin 
Paul  et  Potain  ont  estimé  préférable  la  recherche 
de  la  grande  matité  cardiaque.  Celle-ci  n’est  im¬ 
possible  à  déterminer  que  dans  deux  conditions  : 
quand  il  y  a  emphysème  considérable  et  quand 
le  thorax  est  très  œdémateux. 

Les  procédés  de  percussion  du  cœur  sont  assez 
nombreux.  Je  ne  fais  qu’énoncer  en  passant  la 
technique  de  Corvisart  et  celle,  plus  compliquée, 
de  Piorry.  Deux  mots  seulement  aussi  de  la  mé¬ 
thode  de  M.  Boudet,  de  Lyon.  M.  Boudet  se 
contente  de  déterminer  le  claquement  sigmoïdien 
de  la  base  et  la  pointe  du  cœur  :  il  mesure  la 
distance  entre  ces  deux  points  (8  cm.  normale¬ 
ment)  et  il  tire  des  déductions  des  variations  de 
cette  distance. 

Le  procédé  de  Potain  est  le  suivant.  Le  malade 
étant  de  préférence  couché,  le  doigt  est  appuyé 
profondément,  incrusté  pour  ainsi  dire,  dans  la 
paroi  thoracique.  On  percute,  en  tenant  compte 
des  moindres  modifications  de  tonalité.  Dans  la 
recherche'  de  la  grande  matité,  on  va  de  la  péri¬ 
phérie  vers  le  centre,  en  suivant  une  série  de 
lignes  convergentes  vers  le  centre  du  cœur.  Vous 
établissez  d’abord  le  siège  de  la  pointe,  puis  les 
trois  lignes-bords  du  cœur  :  la  droite  verticale,  la 
gauche  légèrement  oblique,  l’inférieure  horizon¬ 
tale.  Au  point  de  vue  clinique,  on  considère  que 
la  délimitation  du  bord  supérieur  du  foie  donne 
un  repère  intéressant  quant  à  la  fixation  de  la 
limite  inférieure  du  cœur. 

La  petite  matité  se  recherche  non  plus  par  le 
procédé  convergent,  mais  par  le  procédé  diver¬ 
gent.  On  so  rappellera  que  la  lame  pulmonaire 
recouvrant  la  portion  droite  du  cœur  est  ver¬ 
ticale,  que  celle  recouvrant  la  portion  gauche  est 
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oblique. ,  Partant  du  centre,  on  percutera  donc, 
horizontalement,  vers  la  droite,  et  obliquement 
en  haut,  vers  la  gauche. 

Les  graphiques  de  ces  matités  seront  gardés 
sur  des  papiers  décalques,  que  l’on  pourra,  les 
fois  suivantes,  appliquer  sur  la  paroi  thoracique, 
pour  comparer. 

Comment  mesure-t-on  la  superficie  cardiaque  ? 
H  est  deux  moyens  de  mensuration  :  le  plani- 
mètre  d’Âmsler, instrument  précis  mais  coûteux, 
et  le  procédé  de  Potain,  plus  simple.  Le  cœur, 
ditPotain,  correspond  à  une  sorte  de  triangle 
dont,  par  conséquent,  la  surface  géométrique 
peut  être  déterminée  en  multijiliant  la  base  par 
la  moitié  de  la  hauteur  |B  X  H  X  0.50).  En  réa¬ 
lité,  le  triangle  n’est  pas  tout  à  fait  régulier  et 
Potain  a  trouvé,  en  vérifiant  ses  calculs  au  plani- 
mètre  d’Amsler,  qu’il  fallait  multiplier  par  0,83 
et  non  par  0,50.  On  obtient  ainsi  la  surface  car¬ 
diaque,  soit  B  X  H  X  0,83.  Cette  superficie,  chez 
l’homme  adulte,  varie  de  90  à  f  10  centimètres 
carrés  'chiffre  chez  un  homme  vigoureux  et  bien 
musclé),  chez  la  femme  de  00  à  80  cent,  carrés. 

Deux  mots  sur  la  percussion  des  oreillettes.Elle 
se  fait  lemalade  étant  assis, les  épaules  tombantes. 
L’oreillette  gauche  correspond  à  un  demi-ovale, 
au  niveau  de  la  0“  vertèbre  dorsale .  Les  dimen¬ 
sions  de  l’ovale  sont  de  z  cm.  1/2  à  3  cm.  t/2 
normalement, et,  à  l’état  pathologique,  dans  l’in¬ 
suffisance  et  le  rétrécissement  mitral,  de  6,  7,8, 
11  centimètres.  Pour  ce  qui  concerne  l'oreillette 
droite,  sa  recherche,  par  ce  moyen,  n’a  pas  une 
aussi  grande  importance  :  vous  êtes  renseignés 
sur  sa  distension  par  son  débord  en  dehors  du 
bord  droit  du  sternum. 

On  a  fait  quelques  objections  à  la  méthode  de 
percussion  de  Potain.  M.  Tripier  la  trouve  diffi¬ 
cile  et  insuffisamment  précise.  L'insuffisance  de 
précision  disparaît,  si  l’on  emploie  un  seul  pro¬ 
cédé,  ce  qui  permet  les  comparaisons  et  les  dé¬ 
ductions  cliniçïues. 

On  a  objecté  ceci  :  cjuand  on  examine  sur  le 
cadavre  un  cœur  préalablement  délimité  sur  le 
I  vivant,  on  ne  trouve  pas  toujours  les  mêmes  di¬ 
mensions.  Je  le  veux  bien,  mais  l’état  du  cœur 
après  la  mort  n'est  pas  nécessairement  ce  qu’il 
était  pendant  la  vie.  Par  exemple,  chez  un  sujet 
qui  succombe  à  l’œdème  pulmonaire,  le  cœur  est 
contracté  en  systole,  d’où  un  changement  apporté 
aux  constatations,  faites  en  clinique. 

En  fait,  si  l’on  prend  les  choses  dans  leur  gé¬ 
néralité  et  que  l’on  considère  un  grand  nombre 
de  protocoles  d’autopsies,  on  voit  que  là  où  la 
clinique  disait»  cœur  gros  »,  «  cœur  petit  »,  l’au¬ 
topsie  le  confirme,  ce  qui  est  l’essentiel.  La  ra¬ 
dioscopie  est  venue  montrer,  également,  de  son 
côté,  que  la  méthode  de  percussion  cardiaque  de 
Potain  donne,  en  somme,  des  résultats  suffisam¬ 
ment  précis.  Les  renseignements  ejui  nous  sont 
fournis,  grâce  à  elle,  entrent  pour  une  bonne 
part  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  cardio¬ 
pathies.  Iians  nombre  de  cas,  môme,  ces  données 
de  la  percussion  constituent  l’élément  clinicfue 
essentiel.  Dans  certaines  lésions  orificielles,  dans 
bien  des  endocardites  pariétales,  le  médecin  ne 
commence  à  prendre  garde  qu’au  moment  où  le 
cœur  est  distendu.  La  percussion  cardiaque  est 
alors  un  procédé  de  diagnostic  véritablement  ré¬ 
vélateur.  De  môme,  pour  le  diagnostic  des  né¬ 
phrites  :  les  variations  de  la  matité  cardiaque, 
jointes  ou  non  au  bruit  de  galop,  perraettentune 


I  reconnaissance  précoce  de  l’altération  rénale. 

I  Ajoutez  à  cela  que  le  cœur  est  beaucoup  plus 
modifiable  qu’on  ne  le  pense  :  se  dilate  fré¬ 
quemment  sous  l’influence  d’exercices,  d’efforts, 
de  digestions  laborieuses,ce  qui  indique  un  cœur 
qui  se  fatigue,  qui  est  à  surveiller,  l’augmenta¬ 
tion  de  volume  pouvant  persister  à  la  longue.  Eh 
bien  !  la  percussion  vous  fournira  tous  ces  ren¬ 
seignements. 

Des  influences  médiocres  peuvent  agir  sur  les 
dimensions  du  cœur.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  ce  qu’on  appelle  le  réflexe  d’Abrams.  Voici 
en  quoi  consiste  ce  réflexe  :  lorsqu’on  fait,  sur  la 
région  précordiale,  des  frictions  avec  une  gomme 
ou  du  tapotage,  il  peut  se  produire,  par  voie  d’ex¬ 
citation  réflexe,  une  diminution  de  la  matité  car¬ 
diaque  qui  va  parfois  jusqu’au  quart.  Ce  phéno¬ 
mène  est  passager  quand  le  cœur  est  normal,  si¬ 
non  il  est  susceptible  de  durer  plus  longtemps.il 
n’a  pas  lieu  dans  le  cas  de  myocardite,  de  sym¬ 
physe  cardiaque,  d’épanchement  péricardique. 
Abrams  a  vu  là  un  moyen  de  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  épanchements  péricardiques  st  des 
affections  similaires.  Le  réflexe  d’Abrams,  d’ail¬ 
leurs,  n’est  qu’une  des  modalités  des  méthodes 
en  usage  depuis  longtemps  (applications  chaudes, 
frictions,  etc.)  pour  agir  sur  le  volume  du  cœur. 

Une  percussion  bien  faite  permettra  encore  de 
ne  pas  diagnostiquer  à  tout  propos,  comme  on  le 
fait  souvent,  l’hypertrophie  du  cœur  chez  les 
adolescents.  Les  signes  attribués  à  cette  hypertro¬ 
phie  sont  pour  la  plupart  sans  valeur  ;  tels,  l’im¬ 
pulsion  cardiaque  énergique,  le  déplacement  — 
difficile  à  apprécier  —  de  la  pointe.  Le  seul  pro¬ 
cédé  d'estimation  est  la  recherche  de  la  matité 
cardiaque.  Or,  depuis  1893,  sur  une  statistique  de 
plus  de  100  cas  de  sujets  ayant,  d’après  les  con¬ 
seils  de  révision,  de  l’hypertrophie  du  cœur,  je 
n’en  ai  pas  trouvé  un  seul  cas  véritable. 

On  a  voulu  substituer  la  radiographie  et  la  ra- . 
dioscopie  à  la  percussion.  Ces  méthodes  sont  ex¬ 
cellentes,  mais  elles  ont  des  défauts.  Elles  récla¬ 
ment  une  instrumentation  coûteuse,  des  malades 
susceptibles  de  se  lever, d’aller  à  l’écran  ;  et  puis, 
les  images  sont  complexes,  d’interprétation  déli¬ 
cate.  En  un  mot,  elles  ne  sauraient  se  substituer 
à  la  clinique.  La  radiographie  et  la  radioscopie, 
néanmoins,ont  eu,  entre  autres  choses,  l’avantage 
de  montrer  que  l’on  pouvait  avoir  confiance  dans 
le  procédé  de  percussion  de  Potain.  Elles  ont 
permis  de  reconnaître  certains  signes,  tels  que  les 
pulsations  de  l’aorte  dans  l’insuffisance  aortique, 
etc. 

Deux  mots,  enfin,  d’indications  générales  sur 
les  données  fournies  par  la  percussion  cardiaque. 
Un  agrandissement  transversal  de  la  matité  tra¬ 
duit  plus  particulièrement  une  altération  des  ca¬ 
vités  droites,  et  un  agrandissement  vertical  une 
altération  des  cavités  gauches .  D’autre  part,nous 
savons  que,  dans  les  cavités  droites,  la  dilatation 
est  plus  commune  que  l’hypertrophie  ;  c’est  le 
contraire  dans  les  cavités  gauches.  L’augmenta¬ 
tion  de  la  matité  postérieure  indique  une  dilata¬ 
tion  des  oreillettes. 


{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix). 
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ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  Pharmacie  aux  Médecins. 

L'idée  du  D"  Veillon,  émise  récemment  dans  Le 
Concours  (n“  du  22  juillet),  elTrayera,  certes,  les  es¬ 
prits  routiniers.  Elle  n’en  est  pas  moins  intéres¬ 
sante  et  mérite  d’être  étudiée  à  fond. 

Supprimer  la  barrière  établie  par  la  loi  entre  la 
médecine  et  la  pharmacie,  ne  serait-ce  pas  favoriser 
les  pires  abus,  compromettre  gravement  la  santé 
publique  ?  Voilà  ce  que  diront  les  opposants  appuyés 
sur  l’autorité  des  auteurs  de  la  loi  du  2.3  germinal, 
an  XI.  Sans  doute,  ceux-ci  étaient  animés  des  meil¬ 
leures  intentions,  mais  leur  œuvre  fut-elle  efficace? 
Voilà  ce  qu’il  convient  d’examiner. 

Les  médecins  en  respectèrent  longtemps  les  pro¬ 
hibitions,  mais  les  pharmaciens  cessèrent  bientôt 
de  garder  la  même  réserve.  Rappelez-vous  les  der¬ 
nières  lignes  de  Madame  Bovary  :  «  Depuis  la  mort 
de  Bovary,  trois  médecins  se  sont  succédé  à  Yon- 
ville,  sans  pouvoir  y  réussir,  tant  M.  Bornais  les  a 
tout  de  suite  battus  en  brèche.  11  fait  une  clientèle 
d’enfer;  l'autorité,  le  ménage  et  l’opinion  publique 
le  protègent.  » 

Au  temps  de  Flaubert,  M.  Bornais  n’était  qu’une 
exception  ;  aujourd’hui,  il  pullule.  Tous,  nous  en 
connaissons  des  échantillons. 

Je  pourrais  en  citer  un  qui  pratiquait  cyniquement 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  non  seulement 
chez  lui,  mais  allant  visiter  les  malades  chez  eux 
jusqu’à  6  lieues  à  la  ronde.  Il  a  réussi  mieux  encore 
que  son  prédécesseur  normand  et  il  est  parvenu  à 
une  beaucoup  plus  haute  fortune  politique. 

Tous  les  pharmaciens,  je  le  reconnais  volontiers, 
n’agissent  pas  ainsi;  mais  ils  cèdent  facilement  aux 
sollicitations  du  public.  Bien  des  gens  croient  faire 
une  économie  en  venant  chercher  à  leur  officine 
une  consultation  gratuite.  C’est  une  économie  habi¬ 
tuellement  illusoire,  souvent  lâcheuse  pour  leur 
santé;  mais  quelle  loi  pourra  jamais  forcer  ies  gens 
à  raisonner  juste,  à  comprendre  leurs  intérêts  ? 

Les  médecins,  à  leur  tour,  par  suite  des  circons¬ 
tances  qui  ont  causé  la  crise  actuelle,  ont  cherché, 
pour  pouvoir  vivre,  et  cherchent  de  plus  en  plus 
depuis  quelques  années,  ce  qu’on  appelle  mainte¬ 
nant  les  bénéfices  para-médicaux.  Loin  de  moi, 
d’ailleurs,  la  pensée  de  blâmer  les  organisateurs  de 
semblables  entreprises  ou  ceux  qui  en  font  partie. 
J’ai,  moi-même,  donné  mon  adhésion  à  l’un  de  ces 
groupements.  Là  faute,  si  faute  il  y  avait,  serait 
surtout  imputable  et  au  public  qui  force  pour  ainsi 
dire  les  pharmaciens  à  violer  la  loi  à  notre  détri¬ 
ment,  et  aux  Facultés  dont  la  production  inconsi¬ 
dérées  de  docteurs  e.'t  la  cause  fondamentale  de 
notre  gêne. 

Il  y  a  donc,  de  chaque  côté  de  la  fameuse  barrière, 
un  double  courant  de  pénétration  établi  par  la  force 
des  choses.  Ce  courant  s’accroît  tous  les  jours,  et 
il  est  impossible  de  le  supprimer  tant  que  dureront 
ses  causes.  Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire,  avec 
le  D'  Veillon,  qu’il  vaut  mieux  abroger  une  loi,  qui 
n’est  pas  et  ne  peut  plus  être  respectée,  La  santé 
publique  ne  courrait  aucun  risque,  si  les  médecins 
étaient  autorisés  à  faire  de  la  pharmacie.  Quant  aux 
abus,  il  ne  s’en  produirait  pas  plus  qu’aujourd’hui. 
Un  médecin  qui  veut  exploiter  abusivement  le 
public,  n’a  pas  besoin  pour  cela  de  lui  vendre  des 
médicaments.  L’exercice  de  sa  profession  met  suf¬ 
fisamment  de  moyens  à  sa  disposition.  Je  me  ran¬ 
gerais  donc  volontiers  à  côté  de  notre  confrère  pour 
demander  la  suppression  de  la  défense  faite  aux 
médecins  d’exercer  la  pharmacie. 

Mais,  je  me  sépare  complètement  de  lui  pour  la 
suite.  8on  idée  du  pharmacien  employé  à  la  solde 
du  médecin  ne  me  séduit  pas  beaucoup.  Je  préfére¬ 
rais  laisser  à  l’initiative  de  chacun  le  soin  do  s’adap¬ 
ter  aux  circonstances  nouvelles.  Je  crois  que  la 
plupart  <ies  praticiens  préféreraient  garder  pour 


eux  tout  le  bénéfice  de  la  vente  des  médicaments, 
au  lieu  de  le  partager  avec  un  inutile  employé.  Ils 
feraient  sans  doute  ce  que  font  les  médecins  habi¬ 
tant  des  localités  dépourvues  de  pharmacien.  C’est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Angleterre. Quant 
aux  médecins  très  occupés,  fis  ne  se  donneraient 
pas  cette  peine.  Gomme  aujourd’hui,  ils  rédigeraient 
des  ordonnances  que  les  pharmaciens  exécuteraient, 
mais  ils  seraient  libres  d’établir,  entre  eux  et  les 
pharmaciens,  telles  conventions  qu’il  leur  plairait. 
Les  bazars  pharmaceutiques,  vendant  au  public,  à 
force  de  réclame  et  de  baisse  de  prix,  d’énormes 
quan'.ités  de  drogues  médiocres,  resteraient  sans 
changement.  De  même  pour  les  pharmacies  scien¬ 
tifiques,  où  l’on  fait  surtout  des  analyses  et  des 
recherches  de  laboratoire. 

Quant  aux  autres  pliarmaciens  (la  plus  grande 
partie),  je  crois  qu’ils  seraient  fort  éprouvés  par  ce 
changement.  C’est,  je  crois,  la  principale  objection 
à  faire  à  notre  confrère.  La  santé  publique  n’y  per¬ 
drait  rien,  bien  au  contraire,  de  nombreux  centres 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  étant  supprimés; 
mais  les  pharmaciens  lésés  élèveraient  d’énergiques 
et  légitimes  protestations.  Aussi,  mes  préférences 
seraient-elles  pour  un  autre  projet  que  j’ai  exposé 
dans  Le  Concours  du  19  novembre  1904  et  qui  con¬ 
siste  en  la  limitation  du  nombre  des  médecins. 
J’ajouterai  aujourd’hui,  pour  le  compléter,  la  même 
proposition  pour  les  pharmaciens.  Les  raisons  que 
j'ai  fait  valoir  pour  pratiquer  ainsi  une  sélection 
sévère  parmi  les  futurs  médecins,  ont  la  même 
valeur  pour  les  pharmaciens,  et  les  objections  qu’on 
pourrait  faire  valoir  vis-à-vis  de  ceux-ci  n’ont  pas 
plus  de  valeur  que  vis-à-vis  de  ceux-là. 

Les  membres  du  Concours  ont,  j’en  suis  sûr,  com¬ 
plètement  oublié  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet.  Je  ne 
veux  cependant  pas  leur  en  infliger  la  répétition. 
Je  tiendrai  seulement  à  rappeler,  puisque  la  ré¬ 
forme  des  études  médicales  est  toujours  à  l’ordre 
du  jour,  que  je  proposais  la  réorganisation  des 
Facultés  de  médecine,  sur  le  pied  des  grandes 
écoles  scientifiques.  Centrale  en  particulier  :  Con¬ 
cours  d’admission  à  l'entrée;  examens  partiels  fré¬ 
quents  ;  examens  de  fin  d’année  sévères,  avec  obli¬ 
gation  de  redoubler  Tannée  en  cas  d’échec  ;  éii  mi- 
hation  définitive  en  cas  d’insuffisance  constatée  par 
l’examen  de  Tannée  suivante;  enseignement  pra¬ 
tique  et  complet  de  tout  le  programme,  etc. 

Je  crois  que  ce  serait  la  meilleure  solution  pour 
les  médecins  comme  pour  les  pharmaciens  et  encore 
plus  pour  le  public.  Il  serait  alors  possible  et  facile 
de  faire  respecter  par  tout  le  monde  intégralement 
la  loi  de  germinal  an  XI. 

A  défaut  ’de  cette  solution,  je  me  rattacherais 
volontiers  à  celle  du  D"  Veillon  ;  autorisation  pour 
tous  les  médecins  de  faire  la  pharmacie. 

D'  E.  Dupont 
(Villiers-Saint-Georges). 


CHRONIQUE  DU  "SOU  MÉDICAL” 

La  collaboration  des  médecins  î\  la 
révision  du  (iode  civil. 

En  Tan  de  grâce  1904,1e  nSou  Médical», toujours 
vigilant  et  informé,  pria  -M.  N'allé,  garde  des 
sceaux,  de  faire  représenter  le  corps  médical 
dans  la  commission  qu’il  venait  de  constituer 
pour  la  révision  du  code  civil.  Nous  estimions 
pouvoir  donner  comme  Paul  I  lervieu, Marcel  Pré¬ 
vost  et  autres  profanes,  d’utiles  indications  prove¬ 
nant  de  notre  rôle  d’observateurs  et  de  conlidenls 
constamment  rempli  dans  tous  les  milieux.Mais 
le  minisLère  loiuba. 

La  commission  a  survécu.  M.  le  D’’  Lacassagne 
a  demandé  à  l’Académie  tle  médecine,  par  la 
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communication  suivante,  de  reprendre  notre 
projet.  Nous  lui  souhaitons  plein  succès,  et  nous 
nous  plaisons  même  à  espérer  que  la  révision 
touchera  beaucoup  d’autres  points  que  ceux  par 
lui  passés  en  revue  dans  la  note  ci-dessous. 


La  Révision  du  Code  civil, 

par  M.  A.  Lacassaüxk, 

Cornsfondaiit  national  de  l'Académie  de  médecine. 

Je  me  propose  de  rechercher  le  rôle  et  la  contri- 
butior,  que  les  médecins  peuvenlapporter  dans  cette 
révision.  Dès  l’an  dernier,  je  désirais  attirer  l’at¬ 
tention  de  l’Académie  sur  cette  question  ;  mou  ami 
Brouardel  m’y  avait  vivement  engagé.  Je  regrette 
aujourd’hui  que  la  maladie  le  tienne  éloigné  de 
nous  :  j’aurais  eu  plaisir  à  ôti'e  soutenu  par  son 
regard  doux  et  bon.  Permettez-moi  de  lui  envoyer 
celémoignage  de  sympathie  et  mes  vœux  de  prompt 
rétablissement. 

Pour  la  justice  contemporaine,  le  Droit  civil  a  sa 
source  dans  les  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
un  articles  du  Gode  civil,  paru  en  1904  ;  il  a  repro¬ 
duit,  en  les  modiliant,  les  ordonnances  du  Code 
Louis,  de  1667,  les  arrêtés  de  Lamoignon,  de  1672, 
les  ordonnances  publiées  en  1731  par  d’Aguesseau, 
sur  les  donations,  les  testaments,  les  substitutions  ; 
il  y  a  joint  les  principes  nouveaux  apparus  eu  1791 
et  1792,  touchant  la  famille,  et  surtout  le  mariage 
devenu  contrat  civil,  l’admission  du  divorce,  la  sup¬ 
pression  des  droits  d’aînesse  et  de  masculinité.  On 
l’a  appelé,  à  juste  litre,  le  Gode  du  bon  sens  et  de 
l'équité.  11  fut  surtout  «  une  assise  de  propriété  », 
et  une  réglementation  des  droits  qu’elle  confère 
sous  cette  nolion  de  la  propriété  intangible. 

Les  sociétés  se  modiüent  avec  le  temps,  des  lois 
nouvelles  s’imposent,  et,  à  notre  époque,  ces  trans- 
lormations  sont  fréquentes.  Les  principes  fonda¬ 
mentaux  restent.  On  les  trouve  dans  les  documents 
les  plus  anciens.  Ainsi,  les  lois  de  Hammurabi  et 
l'antique  droit  babylonien  (publiés  en  1902  par  le 
PèreScheil,  dans  les  mémoires  de  M.  Morgan)  ont 
été  étudiés  par  Dareste  et  Lagrange  :  ce  sont  les 
restes  d’une  civilisation  existant  2.300  ans  avant 
noire  ère,  c’est-à-dire  un  code  de  droit  privé  rédigé 
par  un  contemporain  d’Abraham. 

La  Commission  de  l’an  VIII  avait  dit  ;  «  Les  Godes 
des  peuples  se  font  avec  le  temps;  mais,  à  propre¬ 
ment  parler,  on  ne  les  fait  pas.  »  Lt,  c'est  la  loi  gé¬ 
nérale  de  l'évolution  qui  se  vérille  ici  et  s’affirme  ; 
or,  les  œuvres  socialo.s  ne  peuvent  durer  qu’à  la 
condition  de  se  moditiei’,  de  se  transformer,  pour 
s'adapter  aux  nouveaux  be.soins  de  la  collectivité. 

M.  Ballot-Beaupré,  dans  un  discours  à  pi  opos  du 
centenaire  du  Gode  civil,  a  dit  :  «  Le  j  uge  ne  doit 
pas  s’attarder  à  rechercher  obstinément  quelle  a 
élé,ily  a  cent  ans,  la  pensée  des  auteurs  du  Gode 
en  rédigeant  tel  ou  tel  article  ;  il  doit  se  demander 
ce  qu’elle  serait  si  le  même  article  était  aujourd’hui 
rédigé  par  eux;  il  doit  se  dire,  qu’en  présence  de 
Ions  les  changements  qui,  au  XIX”  siècle,  se  sont 
opérés  dans  les  idées,  dans  les  mœurs,  dans  les  ins- 
ilulions,  dans  l’état  économique  et  social  do  la 
France,  la  justice  et  la  raison  commandent  d’adap¬ 
ter  libéralement,  humainomenf,  le  texte  aux  réali- 
lés  et  aux  exigences  de  la  vie  moderne.  » 

Ces  modifications  incessantes,  quotidiennes,  iné¬ 
vitables  de  quelques  particularités  se  rapportant 
au  Code,  ont  incité,  au  moment  même  où  l’on  célé¬ 
brait  son  centenaire,  à  en  pratiquer  une  refonte 
complète  destinée  à  le  mettre  au  courant  des  pro- 
arès  accomplis  par  la  sociologie,  par  le  droit;  nous 
voudrions  ajouter  ;  parles  sciences  biologiques. 

La  Commission  nommée  à  cet  ell’et  comprend 
d’abord  une  pléiade  de  magistrats  :  le  premier  pré¬ 
sident  de  la  Cour  de  Gassation,  qui  est  en  même 
•™ps  president  do  la  Gomrnission,  les  présidents  do 
Lhambrc  de  cette  même  Cour,  puis  des  présidents 


de  Gours  d’appel  et  dos  procureurs  de  la  Répu¬ 
blique.  Elle  comporte,  en  outre,  des  sénateurs,  des 
députés,  des  avocats,  des  professeurs  de  droit,  par¬ 
mi  lesquels  on  s’étonne  de  ne  pas  voir  figurer  un 
seul  civiliste,  des  directeurs  ou  chefs  de  cabinets  de 
ministres,  et,  enfin,  quelques  hommes  de  lettres. 

Ge  n’est  point  ici  le  lieu  de  relever  les  critiques 
qu’à  soulevées  la  composition  de  cette  liste. 

On  a  souligné  la  présence  des  fins  lettrés  que  sont 
MM.  Paul  Hervleu,  Marcel  Prévost  et  Brieux.  Et, 
d’ailleurs,  M.  Paul  Hervleu  s'est  chargé  de  montrer 
les  avantages  dont  la  Gomrnission  sera  redevable  à 
la  présence  d’un  académicien,  en  proposant,  par 
exemple,  de  ne  point  oublier,  parmi  les  devoirs  at¬ 
tachés  à  l’état  de  conjoint,  le  plus  essentiel  de  tous. 

Gette  Gomrnission  s’est  divisée  en  dix  sous-com¬ 
missions,  et,  une  d’elles,  la  cinquième,  a  examiné  la 
question  de  la  puissance  maritale  et  admis,  en  prin¬ 
cipe,  l’égalité  des  droits  des  époux.  C'est  devant  elle 
que  M.  Paul  Hervleu  s’est  plaint  que  le  mot 
«  amour»  ne  soit  pas  inscrit  dans  le  Gode  civil,  et 
que,  nulle  part,  on  n’ait  précisé  pour  les  époux 
«  l’obligation  de  s’aimer  ». 

L’article  212  est  ainsi  rédigé  :  les  époux  se  doi¬ 
vent  mutuellement  amour,  fidélité,  secours,  assis¬ 
tance.  Donc,  l’amour  sera  dorénavant  le  premier 
des  devoirs  conjugaux. 

On  ne  nous  dit  pas  encore  s’il  y  aura  une  sanc¬ 
tion  ou  un  contrôle. 

Pas  un  médecin  ne  fait  partie  de  cette  Commis¬ 
sion.  Leur  présence  a-t-elle  été  jugée  inutile,  ou 
bien  les  juristes  sont-ils  fixés  sur  les  problèmes 
d’ordre  biologique  ou  médical  posés  par  le  Code 
civil. 

Le  Garde  des  sceaux  dit  que  depuis  1804,  plusieurs 
Etats  étrangers  ont  promulgué  des  Godes  civils 
qui,  tout  en  s’insoirant  de  la  législation  de  notre 
pays,  l’ont  modifiée  en  certaines  parties  par  l’adop¬ 
tion  des  principes  nouveaux. 

La  Commission  est  instituée  «  pour  rechercher 
dans  les  législations  civiles  étrangères  et  dans  les 
travaux  parlementaires  de  notre  pays,  les  solutions 
juridiques  qui,  ayant  réalisé  un  progrès  pourraient 
aujourd’hui  prendre  une  place  légitime  dans  le  Code 
civil  de  France  ». 

Est-ce  un  travail  de  révision  ou  de  refonte  ?  De 
nombreux  chapitres  du  Gode,  ceux  qui  s’occupent 
des  biens,  de  la  propriété,  demandent  peu  de  mo¬ 
difications.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  le  livre  premier 
qui  s’occupe  des  Personnes,  dans  son  titre  deuxiè¬ 
me  :  Des  actes  de  l'état  civtl. 

Je  me  propose,  en  insistant  sur  ces  «  actes», 
d’indiquer  brièvement,  en  autant  de  paragraphes 
distincts,  sur  l’intervention  des  médecins  dans  l’ap¬ 
plication  des  articles  du  Gode,  à  propos  de  la  capa¬ 
cité  civile,  de  l'ouverture  des  successions,  des  délits  et 
des  q^uasi  délits. 

1“  Des  actes  de  l’état  civil  (Coda  civil,  livre  1,  titre 
2,  art.  34  à  101.  —  Du  mariage,  titre  5,  art.  144  a  311. 
—  De  la  paternité  et  de  la  filiation,  titre  7,  art.  312  à 
342). 

Il  faut  s’occuper  d’abord  des  questions  qni  se  rat¬ 
tachent  à  la  NAISSANCE  et  en  particulier  à  la  durée  de 
la  grossesse,  la  désigualion  du  sexe  et  la  viabi- 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  durée  de  la 
grossesse  doit  être  revue.  Elle  est  soulevée  par  les 
articles  312  à  317  du  Code,  concernant  le  désaveu  de 
paternité,  et  les  articles  331  et  340,  traitant,  le  pre¬ 
mier  de  la  légitimation  des  enfants  naturels,  s’ils  ne 
sont  ni  incestueux,  ni  adultérins,  et  le  second  de  la 
recherche  de  la  paternité,  lorsque  la  date  de  l’enlè¬ 
vement  coïncide  avec  la  date  de  la  conception.  La 
loi  fixe  un  minimum  et  un  maximum  de  durée  pour 
la  gestation  :  elle  admet  que  la  grossesse  peut  va¬ 
rier  entre  six  mois  (du  calendrier  révolutionnaire) 
et  dix  mois,  ce  qui  donne,  exactement  cent  quatre  - 
vingts  et  trois  cents,  les  mois  révolutionnaires  com- 
ortant  un  nombre  invariable  de  trente  jours, 
e  comput  des  jours  s’établit  suivant  une  supputa¬ 
tion  assez  complexe,  et  la  question  se  pose  desavoir 
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6’il  faut  compter  de  die  ad  diem  ou  de  hora  ad  no-  y  avoir,  par  suite  d'un  seul  ou  de  plusieurs  coïts 
ram  (1).  avec  des  individus  differents,  fécondation  de  piu- 

Le  premier  mode  d’évaluation  semble  bien  ri-  sieurs  ovules.  Quand  des  enfants  viennent  an 
fcoureux,  d’autant  qu’il  faut  tenir  compte  de  la  durée  monde  à  un  ou  deux  jours  d’intervalle,  on  ne  peut 

du  travail,  et  que  des  accouchements  commencés  pas  dire  s’ils  sont  jumeaux,  ou  le  produit  de  deux 

dans  la  limite  où  la  loi  protège  l’enfant  en  lui  attri-  couceptlons  différentes. 

buant  la  légitimité,  peuvent  se  prolonger  vingt-  Le  plus  souvent,  les  jumeaux  ne  présentent  pas 
quatre  ou  quarante-huit  heures,  s’il  s’agit  d’une  pri-  le  même  développement,  et  il  peut  arriver  que  l’un 

mipare,  d’un  enfant  volumineux,  ou  s’ilse  présente  d’eux  naisse  viable  avant  le  cent  quatre-vingtième 

quelque  complication.  jour  du  mariage.  Serait-il  donc  illégitime,  tandis 

On  peut  dire  que  les  enfants  qui  naissent  en  pos-  que  son  frère,  né  quelques  jours  après,  aurait  tous 

session  de  la  légitimité  sont  :  1”  l’enfant  conçu  pen-  les  avantages  de  lalégitimité  (1)’/  Dans  ces  cas,  ce¬ 
dant  le  mariage,  quelle  que  soitl’époque  de  ’sanais-  pendant,  les  deux  Jumeaux  peuvent  parfaitement 

sance  ;  2“  l’enfant  né  pendant  le  mariage,  quelle  que  provenir  d’un  coït  fécondant  de  même  date,  car  ce 

soit  l’époque  de  sa  conception.  qu’on  appelle  la  superfétation  n’existe  pas.  Dès  que 

Il  sembla  bien  que  la  véritable  sagesse  serait  de  l’embryon  est  fixé  dans  l'utérus  et  qu’il  s'enveloppe 

procéder  à  l’examen  de  l’enfant  toutes  les  fols  qu’on  des  membranes,  il  n’y  a  nlus  possibilité  d’une  lè¬ 
se  trouve  en  présence  d’un  cas  limlte.Un  enfant  d’un  condation  nouvelle.  La  différence  de  développement 

peu  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  peut  être  lé-  qu’on  constate  entre  deux  produits  de  conception 

gitime  s’il  n’est  pas  à  terme  et  qu’il  y  ait  accouche-  simultanée  provient  d’une  différence  dans  la  nutri¬ 
ment  prématuré,  même  spontané.  D’ailleurs,  les  lois  tion  et,  plus  particulièrement,  dans  le  moded’inser- 

allemande  et  autrichienne  prescrivent  l’examen  de  tion  du  cordon  surle  placenta, 

tous  les  enfants  qui  naissent  avant  deux  cent  dix  De  deux  jumeaux  quel  est  l’ainé?  On  disait  autre- 
jours.  En  Prusse,  la  légitimité  va  jusqu’à  trois  cent  fois  ;  prior  egressus,  prior  natus.  Il  semblerait  peut- 

deux  jours  et  en  Angleterre,  jusqu’à  trois  cent  être,  quand  la  naissance  de  deux  fœtus  est  faite  à 

onze  jour.«.  En  Amérique,  la  loi  ne  fixe  pas  de  date  peu  de  distance,  de  considérer  comme  aîné  celai 
pour  la  durée  de  la  grossesse.  Par  contre,  comme  qui  pèse  le  plus.  La  question  se  pose  juridique- 

je  viens  de  le  dire,  un  enfant  d’un  peu  plus  de  trois  ment,  soit  à  cause  des  majorats  dont  le  rachat  s’est 

cents  jours  aurait  pu,  peut-être,  venir  au  monde  fait  l’an  dernier,  soit  parce  qu’il  y  a  donation  entre 

dans  le  délai  requis  s’il  n’avait  été  exceptionelle-  vifs  ou  testament  en  faveur  de  l'ainé.  Or  la  loi  ne 

ment  volumineux,  ou  si  l’accouchement  ne  s’était  précise  pas  à  qui  appartient  l’aînesse.  Ne  pourrait- 

anormalement  prolongé.  Nous  proposons  d’ajouter  on  pas  insérer  dans  le  Gode  un  article  ainsi  conçu; 

à  l’article  312  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «L’ordre  dans  lequel  les  enfants  sont  nés  lixe 

«  Toutefois,  quand  la  naissance  de  l’enfant  a  lieu  «  l’ordre  dans  lequel  il  devront  être  inscrits  sur 

U  dans  les  limites  extrêmes  indiquées  par  le  para-  «  les  registres  de  l’état  civil  »  ^2). 

O  graphe  précédent,  il  pourra  y  avoir  contestation  et  Les  articles  55  et  56  disent  comment  et  par  qui  doit 
«  des  experts  pourront  être  consultés.»  être  îaàte  la  déclaration  de  na/ssance.  L’article  55  pré- 

Signalons,  en  passant,  et  avant  de  quitter  ce  su-  cise  que  l’enfant  nouveau-né  doit  être  présenté  à  l’of- 

jet,  la  nécessité  d’insérer  dans  le  Gode  pénal,  ou  ficier  de  l’état  civil.  Or  cet  article,  qui  n’a  jamais  été 

■mieux  dans  le  Gode  d’instruction  criminelle,  un  ar-  abrogé,  contient  une  impossibilité  matéi-ielle  qui  a 

ticle  où  sei’ait  prévu  le  cas  des  femmes  enceintes  fait  tomber  en  désuétude  l’obligation  indiquée  parle 

appelées  à  répondre  d’un  Crime  devant  la  Cour  d’as-  dernier  membre  dephrase.il  est  de  toute  évidence 

sises.  Leur  Situation  spéciale  les  met  évidemment  que  le  transport  à  la  mairie  d’un  enfant  de  moins 

en  état  d’infériorité,  les  rend  incapables  de  sup-  de  trois  jours  (puisque  tel  est  le  délai  fixé  par  l'ar- 

porter  les  émotions  violentes  et  rend  leur  défense  ticle  55)  peut,  dans  certaines  conditions,  fréquen- 

plus  difficile.  Ges  raisons  d’humanité  devraient  faire  tes,  de  température  extérieure,  ou  de  santé  de 

remettre  constamment  leur  comparution,  et  un  ar-  l’enfant,  entraîner  la  mort  de  celui-ci  ou,  tout  au 

ticle  pourrait  être  rédigé  dans  ce  sens  ;  moins,  une  affection  grave.  Une  disposition  de  1792 

«  En  raison  de  son  état  de  grossesse,  l’accusée  ne  qui  n’a  pas  été  abolie  d’une  façon  formelle,  obligeait, 

«  peut  supporter  les  débats  et  Taffaire  doit  être  ren-  dans  le  cas  où  l’enfant  n’étail  pas  jugé  iransporta- 

«  voyée  à  une  session  ultérieure  ».  ble,  l’olflcier  de  l’état  civil  d’aller  lui-méme  au  dorai- 

Nous  désirerions  môme  que  toute  prévenue  en  cile  de  la  mère,  constater  l’existence  de  l’enfaDtdé- 

état  de  grossesse,  soit  placée  dans  des  conditions  claré.  Le  code  civil  n’uyanlpas  reproduit  ce  texte, 

hygiéniques  convenables,  surtout  dans  l’iniérêt  de  les  maires  et  adjoints  en  profitèrent  pour  exiger 

sou  enfant,  qui  ne  doit  pas  avoir  à  souffri  r  de  l’application  intégrale  de  l’article  55  ;  les  nécessités 

l’incarcération  de  sa  mère.  pratiques  relâchèrent  peu  à  peuce  que  cette  coulurae 

N’y  aurait-il  pas  lieu,  enfin,  comme  le  demande  avait  de  trop  rigoureusement  absolu  et  de  nosjours 

Pinard,  de  réglementer,  par  une  décision  spéciale  la  présentation  de  l’enfantne  se  fait  plus  en  aucune 

du  Gode,  le  travail  des  femmes  pendant  les  der-  commune. 

nierstemps  de  la  grossesse?  11  est  certain  qu’en  _ _ 

particulier  les  femmes  enceintes  non  mariées,  les 

filles-mères,  travaillent  jusqu’au  moment  de  leurs  (1)  On  ne  peut  pas  dire  d’un  enfant  né  dans  le»  ennl 
couches,  lien  résulte  une  mauvaise  grossesse,  d'où  quatre-vingts  jours  (|ui  suivent  lu  célébration  du  ma- 
de  graves  dangers  pour  la  mère  et  pour  l’enfant  ;  il  riage  qu'il  est  illégiliuie. 

y  a  là  menace  d’un  mal  social  double  dont  le  Code  D'après  beaucoup  d’auteurs,  il  est  légitinieet  voilà 
pourrait  et  devrait  tenir  compte.  pourquoi  la  loi  aulorise  le  mari  à  le  désavouor,  s’il 

A  la  question  de  la  grossesse  se  rattachent  celles  n'est  pas  de  lui.  —  Ou  ne  désavoue  que  1rs  enfatils 
de  la  superfécondation  et  dé  la  gémellarité,  aux-  légitimes. 

quelle.s  le  Gode  civil  ne  fait  pas  allusion  et  qui  ont  Suivant  d’autres  jurisconsultes,  il  est  légi  tiraé - 
cependant  quelque  intérêt.  —  et  voilà  pourquoi',  si  la  conception  est  entachée  du 

Il  faut  savoir  que,  chez  une  même  femme,  il  peut  vice  d'adultère,  il  ne  peut  pas  être  légitimé  (art.  331). 

■ - - - - —  La  «piestion  est  d'ailleurs  très  discutée. 

(1)  Voici  le  texte  pi-iinilif  de  rarticle  315  (texte  pro-  Ce  serait  seulement,  dans  la  seconde  opinion,  lors- 

posé  par  le  'l'ribimal  );  «  La  loi  ne  reconnail  pas  la  que  la  légitimation  est  imi)ossil)le,  que  l’en l'ant  devrai! 

légilimilé  de  l’enfant  né  trois  cent  et  un  jour  aprè-s  être  traité  comme  enfant  naturel,  ri  nalurcl  simple,  sn 

la  dissolution  du  mariage  ».  D’après  les  jurisles,  le  filiation  n’étant  établie  qu'à  l’égard  de  lanière, 

lexte  actuel  implique  nù  contraire  que  l'illégitimité  (2)  La  question  est  d’aulanl  plus  intéressante  que, 
n’existe  que  s’il  y  a  un  jiigcmenl  (su  légitimité..,  cliaqueaimée,  en  l-'r-ance,  il  y  a  uiio  moyenne  de9.()44 

pourra  être  contestée),  dans  les  cas,  bien  entendu,  grossesses  doubles  pour  985.923  grossesses  générales, 

où  il  uesagilque  d'un  Jour  ou  deux,  et  ou  ajoute  ;  c’est-à-dire  9.78  grossesses  doubles  pour  1.000  gros- 

«  sans  quoi  l'enfant  est  évideminentnalurel.  »  sesses  générales. 
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La  naissance  de  l’enfant  doit,  ditrarticle  56,- être 
déclarée  «  par  le  père,  ou  à  défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine,  sages-femmes,  ofnciers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  àl’ac- 
couchement...  ».  Cet  article  est  corrotsoré  par  les 
sanctions  prévues  à  l'article  346  du  Code  pénal.  Or, 
il  y  a  opposition  entre  l’article  56  obligeant,  dans 
certains  cas,  le  médecin  à  déclarer  une  naissance 
etl’arlicle  375  qui  impose  le  secret  professionnel. 
La  jurisprudence  actuelle  (jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  30  novembre  1875,  affaire  du  D'  Berrut) 
est  que  dans  leur  déclaration  les  médecins  ne  sont  te- 
ms que  d’indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance, 
ainsi  que  le  sexe  de  l’enfant,  ses  prénoms,  sans  dire  le 
nom  de  la  mère  ni  le  lieu  ou  l’accouchement  s’est  fait. 
Tel  devrait  être  le  paragraphe  complémentaire  à 
ajouter  à  1  article  56. 

Non.s  voudrions  aussi  une  définition  duonouveau- 
né  ».  Elle  est  nécessitée  par  l’emploi  de  ce  terme, 
soit  dans  le  Gode  civil,  soit  dans  le  Code  pénal  (in¬ 
fanticide).  D -s  définitions  multiples  ont  été  propo¬ 
sées  (1).  Nous  croyons  qu’on  pourrait  se  ranger  à 
celle-ci  :  L'enfant  est  nouveau-né  pendant  tout  le  temps 
asseq  rapproehé  de  la  naissance,  qui  permet  de  consta¬ 
ter  que  cet  enfant  perd  ses  caractères  fœtaux  et  s’adapte 
à  la  vie  extra-utérine. 

L’acte  de  naissance,  dit  l’article  57,  énoncera  «le 
sexe»  de  l’enfant.  Les  sexes  admis  par  le  Gode  sont 
au  nombre  de  deux  :  masculin  et  féminin.  La  loi 
de  1804  leur  attribue  les  devoirs  et  des  droits  par¬ 
ticuliers.  On  ne  pouvait  aller  plus  loin  et  mieux 
faire  à  une  époque  ou  l’embryologie  n’existait  pas, 
mais  on  ne  peut  méconnaître  aujourd’hui  les  mons¬ 
truosités  et  les  anomalies.  La  loi  doit  parler  des 
hermaphrodites.  Or,  non  seulement  le  Code  civil, 
mais  la  doctrine  même  s’en  désintéressent.  Et  ce¬ 
pendant  de  cette  lacune  résultent  les  inconvénients 
endommages  suivants  : 

1*  Une  éducation  vicieuse  dans  le  monde,  une 
fausse  situation  pour  les  enfants  et  les  adoles¬ 


cents  ; 

2’  Des  mariages  antinaturels  ; 

3’Une  atteinte  portée  a  la  morale  et  un  dommage 
causé  au  conjoint  dont  le  mariage  peut  être  suivi 
de  nullité. 

Aumomentdela  naissance,  le  diagnostic  du 
sexe  est  souvent  fort  difficile,  parfois  tout  à  fait 
impossible.  Comme  il  faut  opter  cependant  puis¬ 
que  la  loi  n’admet  pas  de  tergiversation,  on  se  dé¬ 
termine  après  avoir  tenu  conseil  avec  les  commè¬ 
res  du  voisinage,  alors  que  l’avis  même  du  prati¬ 
cien  eût  pu  être  hésitant.  Et  c’est  ainsi  qu’on  voit 
tous  les  ans  des  femmes  convoquées  devant  le  con¬ 
seil  de  révision.  On  s’étonne  ue  constater  l’effare¬ 
ment  des  juristes  devant  des  questions  de  cette 
nature,  et  de  les  entendre  dire,  comme  Laurent 
{Principes  du  droit  civil,  t.  II,  p.  306)  ■:  «  qu’il  est  à 
peine  possible  de  traiter  ces  matières  dans  un  ou¬ 
vrage  scientifique  ».  11  est  cependant  nécessaire  de 
s'enoocuper,  puisque  l’article  180  a  prévu  la  nulll- 
lédumariage  lorsqu’il  y  a  erreur  dansla  personne. 
Les  jurisconsultes  romains  rangeaient  les  herma¬ 
phrodites  dans  le  sexe  qui  paraissait  prédominer. 


(1)  En  droit  romain, In  signification  de  recens  natus 
esl  eeWc  do sanguinolentus.  Vil  enfant  est  nouveau- 
iiébnt  qu’il  n’a  pas  reçu  des  soins  de  propreté.  Oli¬ 
vier  (d'Angers)cl  Billard  ont  proposé  de  limiter  cette 
période  de  l’enfance,  soit  à  la  chute  du  cordon,  soit 
à  la  formation  de  la  cicatrice  ombilicale.  Or,  l’élimi¬ 
nation  du  cordon  qui,  clioz  certains  enfants,  se  fait 
Irenlc-six  ou  quarante-huit  heures  après  la  naissan¬ 
ce,  peut  ne  se  montrer  chez  d’antres  qu’après  six  ou 
huit  jours.  Tardieu,  s’appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  do  1835,  ilit  :  «  Le  nouveau-né  est 
renfant  au  moment  où  il  vient  de  naître  ou  dans  un 
leiups  très  rapproché  de  celui  de  la  naissance.  »  Par- 
rot,  se  plaçant  sur  le  terrain  clinique,  en  a  donné  la 
définition  suivante  ;  «  L’enfant  nouveau-né  est  celui 
uni,  à  terme  ou  non,  viable  ou  non  viable,  n’a  pas 
dépassé  le  deuxième  mois  de  la  vie  extra-utérine.  » 


Il  en  était  de  même  dans  l’ancien  droit  français. 
Denisart  dit  que  les  hermaphrodites  sont  réputés 
être  du  sexe  qui  prévaut  en  eux,  et  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  préférer  l’autre,  les  peines  les  plus 
.sévères  étaient  prononcées  contre  ceux  qui  enfrei¬ 
gnaient  cette  dernière  prohibition. 

Le  Gode  civil  (art.  55)  n’est  pas  assez  prévoyant. 
Le  10  août  1816,  le  Garde  des  sceaux  s’exprimait 
ainsi  ;  «  Les  erreurs  de  la  nature,  rares  heureuse¬ 
ment,  ne  doivent  pas  être  approfondies  lorsqu’elles 
se  présentent,  et  c’est  aux  individus  qu’elles  con¬ 
cernent  ou  à  leurs  parents  à  choisir  le  sexe  qui  pa¬ 
rait  leur  convenir  » . 

C’est  du  reste  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  Le 
Gode  bavarois  dit  :«  Les  hermaphrodites  auront 
l’état  que  les  experts  leur  assigneront  ou  qu’ils  se 
seront  eux-mêmes  attribué.  » 

Le  Gode  prussien  s’exprime  delà  même  façon  ; 
«  Lorsqu’il  naît  un  hermaphrodite,  les  parents  dé¬ 
cident  à  quel  sexe  ils  veulent  que  l'enfant  appar¬ 
tienne.  —  A  Tâge  de  dix-huit  ans  révolus,  l’herma¬ 
phrodite  a  le  droit  de  choisir  son  sexe.  —  D’après 
ce  choix,  ses  droits  sont  fixés  à  l’avenir.  — Si  les 
droits  d’un  tiers  dépendent  du  sexe  du  prétendu 
hermaphrodite,  celui-là  peut  réclamer  l'examen  d’un 
expert.  —  Le  résultat  de  l’expert  décide  aussi  bien 
contre  le  choix  de  l’hermaphrodite  que  contre  le 
choix  des  parents.»  Le  Gode  autrichien  contient  des 
dispositions  analogues. 

Nous  proposons  en  conséquence  de  modiüer  ainsi 
qu’il  suit  l’article  57  : 

«  Tout  nouveau-né  sera  soumis  à  l’examen  médi¬ 
cal.  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure,  le 
lieu  de  naissance,  le  sexe,  mais  seulement  quand 
celui-ci  sera  absolument  certain. 

«  Quand  il  y  aura  doute  sur  le  sexe,  il  sera  sursis 
«jusqu’à  puberté  (de  quatorze  à  vingt  ans).  Pen- 
«  dant  cette  époque,  sur  sa  demande,  ou  au  com- 
«  mencement  de  la  vingtième  année,  le  sujet 
«  sera  soumis,  après  décision  du  tribunal  de  pre- 
«  raière  instance, à  un  examen  médical  qui  statuera 
«  sur  le  sexe  et  l’inscription  comme  homme,  femme 
«  ou  neutre  sur  les  registres  de  l’état  civil. En  atten- 
«  dant  un  jugement  du  tribunal  dvill’acte  de  nais- 
«  sauce  portera,  en  marge,  les  lettres  S.  D.  (Sexe 
«  douteux.  » 

Sil’hermaphrodite  est  marié,  il  y  a  un  cas  de 
nullité  de  mariage  prévu  par  l'article  180,  auquelil 
faudrait  ajouter  la  paragraphe  suivant  ; 

«  Les  vices  de  conformation  des  organes  géni- 
"  taux  qui  constituent  manifestement  une  impossi- 
"  bilité  absolue  dans  l’accomplissment  fructueux  de 
«l’acte  sexuel,  et  créent  l’erreur  de  la  personne 
"  physique,  sont  un  e  cause  formelle  de  nullité  de 
”  mariage,  » 

En  dehors  des  anomalies  portant  sur  les  organes 
génitaux,  il  existe  une  série  de  déformations  anato¬ 
miques,  qui  constituent  les  monstres.  Nulle  mention 
n’en  est  faite  dans  le  Code.  La  doctrine  seule  s’  en 
est  préoccupée. 

On  pourrait  ajouter  après  l’article  57  un  paragra¬ 
phe  additionnel  ainsi  conçu  :  ■.  Tout  monstre  dou- 
«  ble  à  deux  têtes,  qu’il  ait  ou  non  deux  corps  sé- 
"  parés,  doitêlre  considéré  comme  deux. Tout  mons- 
«  tre  à  une  seule  tête,  qu’il  ait  ou  non  deux  corps, 
«  n’est  qu’un  seul  individu.  » 

Aux  questions  de  malformations  congénitales,  se 
rattache  étroitement  celte  de  la  viabilité,  la  plus 
délicate  et  la  plus  importante  de  celles  dont  le 
droit  civil  demande  la  solution  à  la  médecine  lé¬ 
gale. 

L’étude  de  la  viabilité  est  nécessitée  par  l’interpre- 
tation  des  articles  suivants  : 

«312.  L’eufant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari. 

Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l’enfant  s’il 
prouve  que  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis 
le  trois  centième  jusqu’au  cent  quatre-vingtieme 
jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit 
pour  cause  d’éloignement,  soit  par  l’effet  de  quelque 
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accident,  dans  l’impossibilité  physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme. 

313.  Le  mari  ne  pourra  en  alléguant  son  impuis¬ 
sance  naturelle,  désavouer  l’enfant.  Une  pourra  le 
désavouer,  même  pour  cause  d’adultère,  à  moins 
que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  casil 
sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justi¬ 
fier  qu’il  n’en  est  pas  le  père. 

SU.  L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le 
mari  dans  les  cas  suivants  :1“  s’il  a  eu  connaissance 
delà  grossesse  avant  le  mariage  ;  2°  s’il  a  assisté  à 
l’acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui, 
ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer  ;  3” 
si  l'enfant  n’est  pas  déclaré  viable. 

315.  La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contes¬ 
tée. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister 
à  l’instant  de  l’ouverture  de  la  succession- 

Ainsi  sont,  incapables  de  succéder  : 

1°  Celui  qui  n’est  pas  encore  conçu  ; 

2“  L’enfant  qui  n’est  pas  né  viable. 

90d.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il 
suffit  d’êlre  conçu  au  moment  de  la  dotation  ;  par 
testament,  il  suffit  d’être  conçu  à  l’époque  du  décès 
du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n’auront 
leur  effet  qu’aulant  que  l’enfant  sera  né  viable.  » 

Or,  l’application  du  ces  articles,  forts  clairs  en 
apparence,  est  rendue  quelque  pou  difficile  parce 
fait  que,  nulle  part,  la  viabilité  n’v  est  définie  (1). 

Les  médecins  çnt  dit  :  «  La  viabilité  est  l’aptitude 
à  la  vie  extra-utérine.  »  (Ollivier  d’Angers.) 

Pour  'Pardieu  :  «  Etre  né  viable,  c’est  être  né  vi¬ 
vant  et  avoir  vécu  d’une  vie  autre  que  la  vie  intra- 
utérine,  et  présenter  en  outre  un  développement 
général,  une  conformation  et  un  état  de  santé  non 
incompatibles  avec  la  continuation  définitive  de  la 

Nous  admettons  qu’il  n’y  a  viabilité  que  lorsqu’il 
y  a  eu  existence  atmosphérique,  c’est-à-dire  mise 
enjeu  des  organes  propres  de  l'enfant,  pour  la  res¬ 
piration  et  la  circulation.  L’enfant  peut  être  à  terme, 
bien  organisé, qu’importe:  il  faut  qu’il  ait  vécu  d’une 
vie  indépendante  de  celle  de  la  mère. 

Pour  affirmer  et  préciser  ces  faits,  il  faut  donc 
faire  appel  à  des  experts. 

C’est  pour  cela,  sans  doute,  que  la  condition  de  la 
viabilité  n’était  pas  exigée  en  droit  romain.  Il  n’y 
avait  pas,  d’ailleurs,  à  cette  époque,  de  médecins 
assez  instruits  sur  ces  questions.  Ainsi  les  problè¬ 
mes  d’ordre  biologique,  ceux  qui  doivent  préoccu¬ 
per  le  législateur  à  notre  époque,  n’écaient  pas  po¬ 
sés  dans  ces  législations  primitives.  La  loi  exigeait 
du  nouveau-né  qu’il  fût  vivant  :  il  n’a  pas  été  parlé 
de  viabilité  dans  les  législations  du  moyen  âge,  et 
jusqu’à  la  fin  du  X'VIH”  siècle.  C’est  le  Code  civil 
français  qui  en  a  fait  la  première  mention. 

La  raison  qui  a  fait  introduire  dans  notre  législa¬ 
tion  ce  concept  nouveau,  repose  vraisemblablement 
sur  l’ignorance  où  l’on  était  à  celle  époque  de  cer¬ 
taines  notions,  aujourd’hui  très  claires,  d’embryolo¬ 
gie,  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  d'anatomie  pa¬ 
thologique.  11  y  avait  alors  la  doctrine  des  môles  ou 
masses. On  nommaitainsi  toutes  sortes  de  tumeurs 
qui,  après  s'ôtre  développées  dans  le  corps  de  la 
matrice,  s’en  détachaient  à  un  moment  donné;  et 
l’on  confondait  de  la  sorte,  sous  un  vocable  unique, 
desfœtus  incomplètement  développés, dos  fibromes, 
des  produits  d’exfoliation  muqueuse  de  l'utérus, des 
portions  de  placenta,  des  polypes,  des  kystes  hyda¬ 
tiques.  etc.  Ce  terme  générai  de  môle  ne  désignait 
en  définitive  rien  de  précis.  Il  était  destiné  à  dispa¬ 
raître  devant  des  diagnostics  plus  exacts. 

Il  faut  l’avouer,  c’est  l’interprétation  abusivedon- 
née  à  un  fait  inexact  qui  a  fait  jouer  un  grand  rôle  à 
ces  môles  dans  la  question  de  la  grossesse.  Ou  a 


(l).Iulieu  LAFEUitiÈUE. —  De  la  viabilité.  Thèse  de 
Lyon,  190! . 


craint  de  voir  dans  des  cas  multiples  les  droits  (ceux 
de  succession  par  exemple)  qui  s’attachent  à  l’en¬ 
fant  passer  à  des  môles  qui  n'étalent  nullementdes 
personnes  vivantes,  et  on  a  exigé  que  le  produit  de 
conception  fût  bien  un  être  animé  d’uûe  vie  propre, 
un  être  viable. 

La  plupart  des  nations  européennes  qui,  au  XIX’ 
siècle,  prirent  notre  Code  civil  pour  modèle,  adop¬ 
tèrent  la  notion  de  viabilité.  Il  n’en  a  pas  été  ainsi 
pour  l’Angleterre;  le  Gode  anglais  ne  parle  nulle 
part  de  la  condition  de  viabilité. 

Le  mot  même  n’en  est  pas  prononcé  dans  le  nou¬ 
veau  Gode  allemand.  Toutefois,  la  loi  admet  le  dé¬ 
saveu  de  paternité  quand  l’enfant  naît  moins  de 
deuxcent  dix  jours  (sept  mois)  après  la  céiébration 
du  mariage. 

Au  contraire,  le  Code  civil  italien  (art.  725)  spéci¬ 
fie  que  «  dansle  doute,  l’enfant  né  vivant  sera  réputé 
viable  ».  En  Espagne,l’article  30  du  Code  civil  exige 
que  l’enfant  ait  «  figure  humaine  »  et  vive  vingl- 
quatre  heures  «  Complètement  séparé  de  sa  mère  », 
pour  être  compté  pour  une  personne. 

Les  adversaires  de  la  doctrine  du  Gode  français 
disent:  La  capacité  de  la  personne  est  inviolable  ; 
elle  est  constituée  au  moment  de  la  naissance  etdès 
lors  on  ne  peut  la  restreindre  oula  soumettre  à  des 
conditions  dépendant  de  la  durée  de  l’existence.  Il 
ne  faut  pas  assimiler  les  droits  du  fœtus  pendant  la 
vie  intra-utérine  à  ceux  de  l’enfant  nouveau-né. 

Toutes  les  législations  ont  consacré  ce  principe 
pour  les  droits  conférés  à  Tenfaut  pendant  la  vie  in. 
t.ra-utérine;  c’est  qu’il  doit  naître  vivant.Doncdans 
le  sein  maternel,  il  n’est  pas  une  personne  au  sens 
juridique  du  mot  comme  d’ailleurs  au  sens  scienti¬ 
fique,  puisqu’il  se  développe  alors  comme  un  para¬ 
site. 

L’exagération  de  notre  Gode  est  d’exiger  de  l’en¬ 
fant,  non  seulement  qu’il  soit  vivant,  mais  encore 
qu’il  soit  viable,  c'est-à-dire  qu’il  soit  apte  à  conti¬ 
nuer  à  vivre. 

Sans  doute, le  législateur  avait  le  droit  d’exiger  la 
vie  et  la  viabilité.  Le  fâcheux,  c’est  que,  ne  pou¬ 
vant  apprécier  celle-ci  par  lui-même,  il  demande 
l’opinion  d’experts.  Or  il  arrive  que,  le  plus  souvent 
les  médecins  sont  dans  rtmposaibilité  de  reconnai- 
tre  les  caractères  de  la  viabilité.  La  jurisprudence 
a  établi  que  la  viabilité  est  présumée  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  eu  vie.  Aussi  l’expert  ne  fait-il  pas  la 
preuve  de  la  viabilité,  mais  la  recherche  des  signes 
de  non-viabilité.  Si  celle-ci  n’est  pas  établie  dune 
façon  précise  et  certaine,  la  présomption  reste  en 
faveur  de  la  viabilité. 

La  viabilité  est  donc  une  restriction  apportée  aux 
droits  échus  à  i’enfant  pendant  son  existence  in¬ 
tra-utérine.  Le  Gode  civil  ne  reconnaît  ses  droits  au 
fœtus  que  lorsqu’il  est  devenu  un  entant,  une  per¬ 
sonne  dont  l’existence  se  manifeste  d’une  façon  cer¬ 
taine. 

Les  conditions  de  la  viabilité  que  l’expert  aura  à 
rechercher  seront  donc  les  suivantes  (1); 

1“  La  vie,  dont  on  fera  la  preuve  par  les  docima- 
sics  pulmonaire,  otlque,  gastro-intestinale,  hépati¬ 
que,  etc. 

2"  La  maturité  suffisante,  au  Sujet  de  laquelle  la  loi 
ne  fixe  aucune  règle.  Elle  ne  dit  pas  qu’il  faut  dé¬ 
clarer  viables  les  enfants  qui  à  la  naissance  ont  at¬ 
teint  le  terme  de  six  mois  de  la  grossesse.  Dans  l’ar¬ 
ticle  314, il  est  dit  que  l’enfant  né  avant  le  cent  qua¬ 
tre-vingtième  jour  ne  pourra  être  désavoué  parle 
mari  if  l’enfant  n’est  pas  né  viable  . 

Or,  comme  les  roéaeclns  peuvent  être  embarassés 
pour  caractériser  cette  viabilité,  la  loi  a  spécifié  : 


(1)  Cf.  Planiol  estime  qu’il  ne  faut  pas  considérer 
comme  viables:  1°  les  enfants  normalement  conformée 
qui  naissent  avant  terme,  à  une  époque  où  le  déve¬ 
loppement  do  leurs  organes  n’est  pas  assez  avancé 
pour  leur  permettre  de  vivre  ;  2’  les  enfants  mous- 
Ipueux  comme  les  acardiens,  les  acéphales  el  autres, 
cliez  lesquels  la  vie  s’arrête  dés  que  le  cordon  ombi¬ 
lical  est  coupe. 
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on  pourra  jugfer  dé  cettê  viabilité  selon  que  l’enfant 
est  né  avant  ou  après  le  septième  mois  de  la  gros- 

Pouries  médecins,  à  quel  âge  commencé  la  via¬ 
bilité?  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  on  disait  qu’un 
onfant  ayant  moins  de  deux  cent  dix  jours  de  gesta- 
lion  né  pouvait  pas  vivre.  Tout  enfant  pesant  moins 
de  i.50i)  grammes  était  condamné  à  une  mort  iné¬ 
vitable. 

En  réalité,  ces  enfants  mouraient  de  froid.  Par 
l’üsage  de  la  couveuse,  Tarnler,  de  1881  à  1886,  a 
sauvé  des  enfants  prématurés  dans  une  propor¬ 
tion  assez  élevée  ; 

3‘  Une  borine  conformation  encore  pour  entraî¬ 
ner  la  non-viabilité,  faut-il  que  la  mauvaise  confor¬ 
mation  soit  au-dessus  des  ressources  de  la  chirur¬ 
gie.  Or,  ces  cas,  â  notre  époque,  sont  de  plus  en 
plus  rares  ; 

V absence  de  toute  maladie  contractée  pendant 
lâvie  intra-utérine,  qu’il  s’agisse  de  lésions  aiguës 
ou  d’affections  chroniques,  comme  lasyphilis. 

En  résumé,  toutes  les  fols  qu’il  y  a  vie,  il  y  a  pré¬ 
somption  de  viabilité.  A  la  suite  des  articles  qui 
exigent  la  viabilité,  il  faut  ajouter  cette  clause; 
L'enfant  sera  considéré  comme  viable  toutes  les  fois  çiu'il 
sera  né  vivant -,  sa  non-viabilité  ne  pourra  être  décla¬ 
rée  que  lorsqu’elle  aura  été  établie  d'une  façon  certaine 
par  les  constatations  médicales. 

Je  ssrai  plus  court  pour  ce  qui  concerne  les  actes 
de  l’état  civil  relatifs  au  mariage  et  au  divorce,  â  la 
mort. 

Le  tilrc  :  Du  mariage,  touche  à  la  médecine  par 
les  questions  de  la  puberté,  de.s  limites  de  la  fécon¬ 
dité,  de  la  consanguinité  (parents  consanguins,  uté¬ 
rins,  germains),  de  l’âge  au  moment  du  mariage,  de 
b^nullité  du  mariage  (art.  180),  du  divorce  (art.  234  à 

5*  Est-ce  que  le  médecin  ne  devrait  pas  être  con- 
culté  à  propos  de  ces  aptitudes  au  mariage  qu’a  in¬ 
diquées  Pinard  ?  Par  exemple,  l’àge  flxé  par  la  loi 
pour  le  mariage  de  l’homme  ne  devrait-il  pas  être 
celui  de  la  majorité  ? 

Ne  doit-on  pas  favoriser  toutes  les  conditions  qui 
empêchent  la  dégénérescence  héréditaire,  ainsi 
dans  les  cas  d’aliénation  et  d’épilepsie,  manifestes 
et  chroniques,  etc.,  etc.  ? 

La  déclaration  des  décès,  les  vérifications  de  dé¬ 
cès,  les  choix  de  procédés  de  sépulture  (loi  du  1.5 
novembre  1887  et  décret  du  27  avril  1889)  doivent 
aassi  fixer  notre  attention  et  demandent  certaines 
modifications. 

L’article  77  dit  :  «Aucuneiuhumation  ne  sera  faite 
sansune  autorisation  de  l’officier  de  l’état  civil  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s'être  transporté  auprès 
de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès.  » 
Nulle  part,  l’officier  de  l’etat  civil  ne  procède  à  cette 
formalité  légale.  A  Paris  seulement,  un  médecin 
est  spécialement  chargé  de  ces  sortes  de  constata¬ 
tions,  parfois  difficiles  et  pour  lesquelles  en  tout  cas 
un  homme  non  instruit  de  ces  questions  particuliè¬ 
res  ne  saurait  donner  un  avis  compétent.  Dans  les 
autres  villes,  il  n'y  a  pas  de  médecin  désigné  pour 
ce  service  et  la  loi  est  purement  et  simplement 
inexécutée  (1). 

11  semble  que  de  pareils  textes  ne  sauraient 
êtremaintenus,  puisqu’ils  ont  été  reconnus  imprati¬ 
cables.  La  loi  ne  peut  prescrire  que  des  choses  pos¬ 
sibles,  et  il  apparaît  comme  nécessaire  d’introduire 
un  article  spécifiant  que  les  naissances  et  les  décès 
seront,  dans  toute  la  France,  etnon  plus  seulement 
àParis,  constatés  par  un  médecin  ad  hoc  dont  l’at- 
lestatioh  suppléera  le  certificat  de  naissance  ou  de 
décès  actuellement  délivré  par  un  médecin  quelcon¬ 
que, et  s’ajouteraà  la  déclaration  des  deux  témoins 
prévus  par  les  articles  55  et  77. 

La  déclaration  des  mort-nés  est  réglée  parundé- 
crntdu  4  juillet  1806  :  «  Lorsque  ie  cadavre  d’un  en- 


(l)La  présentation  d’uncertiücat  émanant  de  n’im- 
porle  quel  médecin  periqetde  faire  passer  pour  morts 
subites  des  morts  suicides  ou  criminelles. 


faut,  dont  la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée,  sera 
présenté  à  l’officier  de  l’état  civil)  cet  officier  n’ex¬ 
primera  pas  qu’un  tel  enfant  estdeçédé  mais  seule¬ 
ment  qu’il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  »  Différentes 
circulaires  des  préfets  de  Paris  aux  maires  de  cette 
ville  (8  juillet  1863,  28  novembre  1868,  ISjanvler  1869) 
leur  ont  tracé  les  règles  suivantes  :  La  catégorie 
des  mort-nés  ne  doit  comprendre  que  les  enfants 
décédés  avant,  pendant  ou  après  l’accouchement, 
qui  n’ont  pas  été  l’objet  d’un  acte  de  naissance.  Les 
accoucheuses  ou  les  familles  doivent  toujours  décla¬ 
rer  à  l’officier  de  l’état  civil  comme  mort-nés  tous 
les  produits  de  la  conception  à  partir  de  six  semai¬ 
nes.  Quand  le  produit  de  conception  n’a  pas  atteint 
quatre  mois,  l’officier  de  l’état  civil  n’a  point  à  se 
conformer  aux  prescriptions  du  décret  de  1806,  il 
doit  seulement  transcrire  sur  un  registre  spécial  le 
certificat  du  médecin  vérificateur, 

2“  La  capacité  civile  (Liv.  I,  titre  XI,  art,  488  à  514). 
A  propos  de  la  majorité  (vingt  et  un  ans  accom¬ 
plis)  le  Code  s’occupe  de  l'interdiction  (art.  489  à 
512),  du  Conseil  judiciaire  (art.  513  à  515,  institué 
pour  les  prodigues  et  faibles  d’esprit  ;  c’est  la  de- 
mi  intei'diction),  de  la  santéd’esprit  requise  pour  les 
testaments  et  donations  entre  vifs  (art. 901  ;  pour 
taire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut 
être  sain  d’esprit)  et  surtout  pour  i’incorporationau 
Code  de  la  loi  du  30  juin  1838  (ou  de  celle  qui  la  rem¬ 
placera)  sur  les  aliénés,  leur  internement  d’office  ou 
leur  placement  volontaire. 

3”  L’ouverture  des  successions  (Liv.  III,  titre  I,  art. 
718  à  724). 

C’est  à  ce  propos  que.  se  présentent  les  articles 720, 
721  et  722  relatifs  aux  commorientes,  les  questions  de 
survie  qui,  d’après  nous,  devraient  être  supprimées 
en  ce  qui  concerne  la  présomption  ou  remaniées 
d’une  façon  plus  conforme  aux  données  de  la  clini¬ 
que  et  de  l'expérimentation. 

4“  Des  délits  et  des  quasi-délits  (Liv.  111,  titre  IV, 
art.  1382  à  1386). 

Ils  sont  définis  par  les  articles  suivants  gue  les 
médecins  doivent  toujours  avoir  présents  à  l’es¬ 
prit: 

Art.  1382  :  Tout  f,iit  quelconque  de  l’homme,  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  lè  réparer. 

Art.  1383  :  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu’il  a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  enco¬ 
re  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

On  a  inséré,  à  côté  de  ces  articles,  la  loi  du  g  avril 
1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Bientôt  il  y  aura  une  loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles.  N’existe-t-il  pas  déjà  des  lois  relatives 
aux  logements  insalubres,  au  dessèchement  des 
marais,  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  :  toutes  exigent  le  contrôle 
ou  l’avis  des  médecins. 

Je  me  résume.  Ces  problèmes  Sont  si  Importants 
et  si  variés  qu’il  est  impossible  à  un  homme  de  les 
bien  tous  connaître  pour  proposer  une  solution 
exacte.  L’Académie  de  médecine  est  composée 
d’hommes  compétents,  de  savants  spécialistes  qui 
peuvent  apporter  les  solutions  désirables  :j’ai  la  con¬ 
viction  qu’il  appartient  à  l’Académie  de  s’associer  à 
la  révision  de  notre  Gode  civil. 

Les  juristes  doivent  se  résigner  à  la  collaboration 
_3S  «  nommes  de  l'art  »  comme  ils  s’expriment  en 
parlant  de  nous.  Pour  rappeler  une  phrase  d’Am¬ 
broise  Paré,  je  dirai  que  les  jiiri.stes  auront  à  formu¬ 
ler  certains  articles  du  Code  selon  que  leur  aura 
O  rapporté  »  l’Académie  de  médecine. 

Au  centenaire  du  Code  civil,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  :  «  Si  en  1804,  il  fallait  résumer  le 
droit,  en  1904,  il  faut  l’élargir.  »  Ce  n’est  pas  suffi¬ 
sant.  Nou.s  ajouterons  :  il  faut  préciser  le  Droit  et , 
quand  c’est  possible,  lui  donner  une  base  solide, 
parce  que  scientifique,  c’est-à-dire  lui  incorporer 
les  résultats  positifs  de  la  biologie. 

Nous  ne  voulons  pas  etne  demandons  pas  à  être 
des  légistes,  mais  nous  tenons  à  ce  que  les  hommes 
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de  loi  reçoivent  de  l’Académie  de  médecine  les  ma¬ 
tériaux  dont  ils  ont  besoin  pour  édifier  un  Code  du 
bon  sens,  de  l’équité  et  aussi  de  la  vérité  scientifique . 

Je  termine  eu  priant  l’Académie  de  nommer  une 
Commission  pour  étudier  les  propositions  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  lui  exposer. 

N.B. L’Académie, danssa  dernière  séance, a  donné 
satisfaction  à  la  demande  de  M.  Lacassagne  et 
désigné  une  Commission  composée  de  MM.  Brouar- 
de),.  ilamy.  Motet,  Peyrol,  Pinard. 
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Un  Congres  international  de  Médecins  d’Assn- 
rances  aura  lieu  cà  Berlin  le  11-14  septembre. 

Un  Comité  spécial  s’est  organisé  pour  y  faciliter 
le  service  de  la  Presse,  Comité  dont  font  partie 
MM.  les  docteurs  Lennholf,  Feilchenfeld,  et  Cross, 
à  Berlin. 

Tous  les  journaux  qui  voudraient  bien  envoyer 
des  correspondnnis  à  ce  Congrès  sont  priés  de  bien 
vouloir  s’adressera  M.  le  docteur  Lennholf,  Bchmid- 
sl-cass,  13,  Berlin  S. -O.,  qui  leur  fournira  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  se  raettraà  la  dispo¬ 
sition  des  membres  de  la  Presse  chargés  de  com¬ 
ptes-rendus. 

Châtel-Guyon.  Saison  Thermale  et  faveurs.  — 
La  Société  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  nous  prie 
de  rappeler  à  tous  les  intéressés  qu’elle  accorde  des 
tarifs  de  faveur  en  septembre  aux  instituteurs  pri¬ 
maires,  au  Clergé  et  aux  Associations  religieuses; 
aux  membres  de  l’Armée  et  de  la  Marine  et  aux 
Fonctionnaires  et  Coloniaux  ; —  et  qu’en  octobre, 
tous  les  tarifs  sont  réduits  de  50  OiO  pour  tous  les 
Baigneurs  indistinctement. 

■  Les  bonnes  habitudes  de  Seine-et-Oise  et  les 
mauvaises  d’ailleurs.  —  Le  Conseil  général  de 
Seine-et-Oise  a  su  conquérir,  des  premiers,  une  ré¬ 
putation  d’équité  à  l’égard  des  médecins,  et  ce  sen¬ 
timent  se  manifeste  toujoui  s  dans  les  relations  de 
la  préfecture  et  des  syndicats  médicaux.  La  petite 
note  ci-dessous,  empruntée  à  un  compte-renuu  de 
la  session  d’août,  prouve  une  fols  de  plus  que  les 
bonnes  habitudes  se  maintiennent. 

M.  Bertrand,  rap^iorlenr.  Enfants  assistés.  Stcrveil- 
lance  médicale  des  enfants  secourus  élevés  au  sein.  Le 
conseil  décide  que  les  enfants  élevés  au  sein  qui 
bénéflcientde  l’allocation  de  20 fr.  attribuée  confor¬ 
mément  à  la  délibération  du  conseil  général  du  9 
janvier  1905,  ne  continueront  à  bénéficier  de 
cette  faveur  qu’à  la  condition  pour  les  nourrices  de 
produire  à  toute  époque  et  au  gré  de  l’administra¬ 
tion  de  l’assistance  publique  un  certificat  médical 
attestant  qu’ils  sont  en  réalité  toujours  soumis  à  ce 
mode  d’élevage.  Ce  certificat  devra  être  demandé 
au  médecin-inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des 
enfants  du  premier  âge  dans  la  résidence  de  la 
nourrice  et  ne  pourra  être  délivré  que  par  lui.  Le 
médecin-inspecteur  sera  désintéressé  sur  production  de 
mémoire  et  dans  les  conditions  suivantes  :  r fr.  5o  pour 
les  certificats  concernant  tes  enfants  assistes  habitant 
la  localité  de  sa  résidence  et  2  fr.  pour  ceux  qui  con¬ 
cernent  les  enfants  secourus  résidant  dans  une  autre 
localité.  Le  inontantde  la  dépense,  pouvant  s’élever 
à  800  fl'.,  sera  imputé  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
départemental  sous  la  rubrique  :«Frais  d’assistance 
médicale  aux  enfants  assistés  et  de  surveillance 
des  enfants  secourus  élevés  au  sein.  » 

Le  conseil  émet  le  vœu  que  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  de  1887  concernant  la  protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge  soit  modifié. 

Par  regrettable  contraste,  nous  découpons  dans 
un  journal  de  la  Creuse,  l’inquiétant  filet  que 
voici  : 

Est  renvoyé  à  la  4”  commission  le  vœu  suivant  de 
MM.  Byasoii  etCâra. 

«  En  présence  de  l'acci-oissement  progressif  con¬ 


sidérable  des  dépenses  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  proposent  la  nomination  d’une  commission 
spéciale  de  5  membres  pour  rechercher  les  voies  et 
moyens  d’arrêter  non  seulement  l’accroissement  de 
ces  dépenses,  mais  aussi  de  les  réduire.  » 

Pourvu  que  cette  commission  n’aille  pas  encore 
réduire  les  honoraires  médicaux,  en  fermant  les 
yeux  sur  l’abus  des  inscriptions  par  faveur  d’origine 
électorale,  ou  par  tous  autres  calculs  de  ce  genre. 

Loi  sur  les  patentes.  —  Nous  rappelons  que 
dans  le  Journal  Officiel  du  21  avril  1905  a  été  pro¬ 
mulguée  la  loi  relative  à  la  contribution  des  paten¬ 
tes,  laquelle  est  établie  .comme  suit  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  exerçant: 

Le  droit  proportionnel  (sans  droit  fixe)  est  fixé  au 
15°  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés, 
avec  cette  réserve  que  les  dispensaires  et  cliniques 
affectés  exclusivement  au  traitement  gratuit  des 
malades  ne  sont  pas  imposables. 

Par  exception,  les  médecins  sont  passibles  du 
taux  du  12”  au  heu  du  15»  pour  les  locau.x  soumis 
au  droit  proporlionnel  : 

1°  Lorsque,  exerçant  leur  profession  à  Paris,  ils 
occupent,  soit  dans  celle  ville,  soit  ailleurs,  des  lo¬ 
caux  imposables  d’une  valeur  locative  totale  déplus 
de  4.000  francs. 

2°  Lorsque,  exerçant  leur  profession  dans  une 
autre  ville  de  plus  de  200.000  âmes,  ils  occupent 
soit  dans  celte  ville,  soit  ailleurs  des  locaux  impo¬ 
sables  d’une  valeur  locative  totale  de  plus  de 
3.700  fr  ; 

3'  Lorsque,  exerçant  leur  profession  dans  une 
ville  de  100. 001  à  200.000  âmes,  ils  occupent,  soit 
dans  celle  ville, soit  ailleurs,  des  locaux  imposables 
d’une  valeur  locative  totale  de  plus  de  2.400  fr. 

Le  médecin  qui  se  transporte  annuellement  dans 
une  ville  d’eau.x  ou  une  station  balnéaire  ou  ther¬ 
male  pour  y  exercer  sa  profession,  et  qui  ne  se 
livre  pas  ailleurs  à  l’exercice  de  la  médecine,  n’est 
imposab'e  au  droit  proporlionnel  surl’habilation que 
pour  la  maison  qu’il  occupe  pendant  la  saison  bal¬ 
néaire  ou  thermale,  même  si  celte  maison  ne  cons- 
mue  pas  son  habilalion  habituelle  et  principale. 

Association  française  de  Chirurgie  19*  congrès, 
1-6  Octobre  1900.—  Le  19°  Congrès  de  l’Association 
Française  de  Chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine,  le  lundi  1°°  octobre  1906,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  Mon  profit,  professeur 
à  l’Ecole  de  Médecine  d’Angers,  Chirurgiende  l’HÔ- 
tel-Dieu  d'Angers. 

Trois  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès  : 

1°  Chirurgie  des  gros  troncs  veineux,  rapporteurs 
MM.  Lejars  (de  Paris), et  Morestin  (de  Paris). 

2°  Ectopie  testiculaire  et  ses  complications,  rap¬ 
porteurs  :  MM.  Souligoux  (de  Paris),  et  Villard  (de 
Lyon). 

3°  Voies  et  moyens  d’accès  dans  le  thorax  au 
point  de  vue  opératoire,  par  MM.  Willems  (de 
Gand),  et  Loison,  Çagrégé  du  Val-de-Grâce). 

MM-,  les  Membres  de  l’Association  sont  priés  d’en¬ 
voyer,  avant  le  30  juillet,  le  titre  et  les  conclusions 
de  leurs  commiinicalions,  à  M.  le  Docteur  Waltlier, 
secrétaire  général,  68,  rue  de  Bellechasse,  à  Pa¬ 
ris. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  Expo.sition 
d’instruments  de  Chirurgie,  d’objels  de  pansement, 
électricité  médicale,  etc.,  sera  inslallée  dans  le 
grand  vestibule  de  là  Faculté  de  Médecine. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès 
s’adresser  au  Secrétaire  général. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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PROPOS  PU  JOUR 


la  révision  de  la  loi  sur  l'cxercicc  de  la 
pharmacie. 

Esl-dle indispensable^  Esl-cllc  désirable? 

Est-elle  possible  ? 

.  La  question  a  le  don  d’intéresser  nombre  de 
médecins  ;  aussi  mon  article  du  25  août  dernier 
ma  l-il  valu  un  certain  nombre  de  lettres. .  -  ,  je 
m’y  attendais. 

Un  confrère,  visant  la  question  préjudicielle, 
m’écrit  : 

Pourquoi  soulever  à  nouveau  cette  question  de 
larévision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  ? 
La  loi  de  germinal  suffit  parfaitement.  On  la  tour- 
ae, c’est  vrai,etonla  viole  à  peu  près  impunément, 
mais  encore  sait-on  qu’on  la  viole,  et  c'est  quelque 
chose....  Tousles  projets  de  révision  consacraient 
les  prétentions  abusives  des  pharmaciens  sans  lien 
BOUS  accorder  en  compensation  —  nous  eussions 
été  sacrifiés  si  nous  n’avions  tant  contribué  à  les 
faire  enterrer  les  uns  après  les  autres.  Restons  sur 
ce  terrain  solide  de  la  législation  actuelle  et  oppo¬ 
sons-nous  à  toute  révision, révision  qui  n’a  rien 
d'indispensable. 

Evidemment,  la  révision  n’a  rien  d’indispensa- 
nle,  et, avec  la  législation  de  germinal,  la  terre 
continuera  parfaitement  à  tourner.  Aussi  n’est- 
ce  pas  nous,  médecins,  qui  réclamons.  11  est  fort 


probable  que, si  l’initiative  devait  nécessaîroment 
venir  de  nous, les  choses  resteraient.en  l’état  bien 
longtemps  encore  ;  mais  cette  initiative  vient 
d’ailleurs, et  périodiquement  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  projets  qu’il  nqus  faut  bien  exa  - 
miner....  et  combattre  puisqu’ils  nous  paraissent 
inadmissibles.  C’est  même  parce  que  tous  les 
projets  avaient,  à  nos  yeux,  ce  même  caractère 
d’impossibilité  que  nous  sommes  demeurés  sur 
le  terrain  de  la  loi  de  germinal  qui  nous  sem¬ 
blait  préférable.  Et  notre  attitude  restera  la  mê¬ 
me  tant  que  les  projets  de  révision  seront  rédi¬ 
gés  en  faveur  des  seuls  intérêts  des  pharmacienSj 
sans  souci  des  intérêts  des  médecins,  sans  souci 
surtout  des  véritables  besoins  du  public  qui, pour 
nous,  doivent  passer  avant  tout. 

Mon  correspondant  peut  donc  voir  que  nous: 
sommes  moins  en  désaccord  qu’il  ne  le  pense. 
Sur  le  fond,  nous  sommes  du  même  avis.  Mais, 
étant  donné  qu’un  nouveau  projet  de  révisioR 
est  certainement  sur  le  point  de  voir  le  jour,  il 
s’agit  de  savoir  s’il  vaut  mieux  se  préparer  à  le- 
tranglcr  dès  sa  naissance  ou  s’il  vaut  mieux  au 
contraire  prêter  notre  concours  à  sa  rédaction  de 
manière  à  ce  qu’il  soit  acceptable  pour  nous. 

La  révision  de  la  loi  de  germinal  n’est  pas  in¬ 
dispensable,  c'est  entendu  ;  mais  n’est-elle  pas 
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souhaitable, si  elle  est  faite  dans  un  sens  qui  don¬ 
ne  satisfaction  à  tout  le  monde  ?  Car  c’est  là  le 
seul  point  de  vue  auquel  nous  puissions  nous 
placer.La  révision,  il  faut  quetous  le  sachent,  se 
fera  avec  nous  ou  nous  la  combattrons  de  toutes 
nos  forces,  et  dès  lors  elle  aura  bien  des  chances 
de  ne  pas  se  faire. 

Or,  si  la  révision  doit  se  faire  avec  nous,  je  la 
considère  comme  désirable  :  il  n’est  pas  bon  que 
les  prescriptions  de  la  loi  ne  correspondent  plus 
nia  la  situation  actuelle  de  la  pharmacie,  ni  aux 
besoins  du  public,  et  il  serait  grandement  préfé¬ 
rable  qu’elles  fussent  remplacées  par  un  texte 
nouveau ,  qui  pût  concilier  tous  les  intérêts  en  pré¬ 
sence. 

D’autant  que  la  chose  n’est  pas  inipossible  si 
pharmaciens  et  médecins  consentent  à  y  appor¬ 
ter  un  peu  de  bonne  volonté. 

La  pharmacie  est  bien  malade,  elle  doit  se  ré¬ 
générer  complètement,  si  elle  ne  veut  pas  arriver  ' 
a  l’agonie,  et  ce  n’est  pas  l’intransigeance  des  par¬ 
tisans  d’un  passé  bien  mort  qui  la  pourra  sauver 
—il  est  des  courants  qu’on  ne  remonte  pas. Quand 
on  se  sera  évertué  à  creuser  encore^  le  fossé  qui 
sépare  le  médecin  du  pharmacien,  à  combattre  la 
spécialisation  des  médicaments,  à  vouloir  ressus¬ 
citer  la  vieille  officine  d’autrefois,  quand,  dis-je, 
au  lieu  de  rechercher,  parla  conciliation,  un  mo- 
dns  vivendi  acceptable,  on  aura  ameuté  des  inté¬ 
rêts  opposés,  également  respectables  après  tout, 
en  sera-t-on  plus  avancé  ? 

.  Je  sais  bien  que  tous  les  obstacles  ne  viendront 
pas  des  pharmaciens  et  que  l’un  d’eux  est  fondé  à 
m’écrire  de  son  côté  : 

i(  Oui, la  conciliation  que  vous  prêchez  serait  bien 
désirable  pour  tous  et,  tout  le  premier,  j’applaudi¬ 
rais  à  un  rapprochemnt  entre  médecins  et  pharma¬ 
ciens,  mais  croyez-vous  ce  rapprochement  possible 
en  présence  de  l'attitude  blessante  de  certains  de 
vos  confrères  qui  n’ont  à  notre  égard  que  paroles 
désobligeantes  et  dédaigneuses  ?  G’est  là,  bien  plus 
que  dans  les  coups  de  canif  donnés  de  part  et  d'au¬ 
tre  à  la  loi  de  germinal,  que  vous  trouverez  l'obsta¬ 
cle  Insurmontable  ;  les  pharmaciens  ne  se  résou¬ 
dront  jamais  à  la  situation  inférieure  que  trop  de  mé¬ 
decins  voudraient  leurimposer. .  .* 

Je  n’ai  qu’une  réponse  à  faire  :  si  nous  invitons 
les  pharmaciens  à  s'unir  à  nous,  c’est  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  égalité  que  nous  les  convions  à 
une  entente  cordiale  et  réfléchie  Nous  n'ignorons 
pas  que  les  obstacles  à  surmonter  seront  nom¬ 
breux,  mais  nous  savons  aussi  qu  ils  ne  sont  pas 
invincibles  et  nous  avons  l’absolue  conviction  que 
si  des  hommes  d’initiative  parviennent  à  ramener 
entre  pharmaciens  et  médecins  une  entente  qui 
n’aurait  jamais  dû  cessé  d’exister,  ces  hommes  au¬ 
ront  bien  mérité  de  l’une  et  de  l’autre  profession. 
Et  c’est  aussi  parce  que  nous  pensons  c^ue  c’est 
par  les  grandes  lignes  que  ce  travail  de  rappro¬ 
chement  doit  être  abordé  que  nous  avons  pensé  à 
l’étude  en  commun  d  un  projet  de  révision  de  la 
loi  de  germinal. 

Je  crois  connaître  assez  la  situation  en  province 

Eour  savoir  gu’il  serait  presque  impossible,  loca- 
sment,  de  résoudre  une  foule  de  questions  dont 


la  solution  apparaîtra  au  contraire  des  plus  sim¬ 
ples  si  les  représentants  des  grandes  assocîËlions 
professionnelles  en  veulent  bien  aborder  la  dis¬ 
cussion  sans  autre  parti  pris  que  celui  d'abouürà 
un  projet  acceptable  pour  tous. 

Et  si  l’alliance  s’établissait  sur  le  terrain  légis¬ 
latif,  forcée  qu’elle  est  pour  ainsi  dire  sur  celui 
de  la  défense  contre  les  collectivités,  elle  ne  tar¬ 
derait  pas  à  régner  sur  les  autres  terrains.  Ci¬ 
mentée  entre  les  grandes  associations,  elle  gagne¬ 
rait  bien  vite  les  syndicats  régionaux  pour  abou¬ 
tir  à  cette  alliance  des  personnes  qui  serait  le  ré¬ 
sultat  ultime,  l’âge  d’or  souhaité.  •  • 

Mais  mon  correspondant  pharmacien  ajoute  ; 

D’ailleurs  qui  vous  dit  que  vous  serez  suivis  ? 
Est  il  impossible  que  ces  négociateurs  que  vous  ' 
conviez  à  l’entente  soient  reniés  par  le  gros  de  leurs 
troupes  ?  que  les  concessions  qu’ils  auront  cru  de¬ 
voir  consentir  ne  soient  pas  admises,  qu’ils  n’aient 
pas  l’autorité  morale  suffisante  pour  imposer  à 
tous,  médecins  et  pharmaciens,  le  projet  qu'ils  au¬ 
ront  adopté  en  commun  ? 

Cette  objection,  je  me  la  suis  plus  d’üné  fois 
posée  à  moi-même,  je  dois  l’avouer  ;  mais  jamais 
jen’aî  pu  m’arrêter  à  cette  supposition  que  des 
confrères  puissent  désavouer  des  hommes,  fju’ils 
estiment  assez  pour  les  avoir  appelés  à  dirigé 
leurs  revendications  professionnelles,  loMque 
ceux-ci  viendraient,  avec  l’autorité  qu’ils  puisent 
dans  la  confiance  générale,  leur  affirmer,  comme 
je  le  disais  en  terminant  mon  précédent  article, 
que  là  est  la  vérité  ellàle  salut. 

Depuis  plus  d’un  quart  de  siècle,  nous  sommes, 
avL  Concovrs  médical,  mêlés  delà  manière  la  plus 
active  à  la  lutte  professionnelle,  jamais  nousha- 
vons  pu  supposer  un  instant  que  nous  ne  sérions 
pas  suivis.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des 
autres  groupements  médicaux  ?  Pourquoi  des 
groupes  pharmaceutiques  ? 

Est-il  besoin  de  répéter  que  seul  l’intérêt  géné¬ 
ral,  devant  lequel  tous  intérêts  particuliers  doi¬ 
vent  s’effacer,  dominera  les  discussions  et  queles 
concessions,  si  concessions  il  doit  y  avoir,  seront 
faites  à  cet  intérêt  général  supérieur  et  à  lui 
seul  ? 

J’ai,  pour  ma  part,  abordé  bien  des  fois  celte 
question  de  la  révision  en  commun  dans  des 
conversations  particulières  soit  avec  des  confrères, 
soit  avec  des  pharmaciens  ;  jamais,  je  puis  l’affir¬ 
mer,  je  n’ai  rencontré  d’hostilitéau  principe.  Tout 
au  plus  m’a-t-on  signalé  des  difficultés  pour  au 
river  à  la  constitution  de  la  commission  mhte, 
mais  personne  ne  m’a  paru  douter  de  l’excellencô 
du  résultat  si  jamais  la  commission  pouvait  être 
constituée. 

'  11  faudrait,  me  disait-on,  bien  amorcer  la  ques- 

!  tion  afin  qu’il  ne  pût  y  avoir  surprise  pour  peu 
i  sonne  ;  il  faudrait  choisir  le  moment  psycholo' 

!  gique  ;  il  faudrait  sonder  quelques  personnes  ate 
1  torisées  et  savoir  ce  qu’elles  en  pensent  :  il  faiu- 

i  drait,  enfin _ attacher  le  grelot. 

1  Je  crois  avoir  satisfait  à  tous  ces  dGsidecala.  ,.< 
j  et  le  grelot  est  attaché. 

A.  Gasso-f, 
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Radioscopie  gastrique  des  estomacs 
de  nourrissons 

MM.  Leven  et  Barrée  ont  publié  récemment 
dans  la  Gaz.  des  Hôpitaux  une  intéressante  étude 
sûr  la  conformation  de  l’estomac  des  nourrissons 
d’après  les  examens  radioscopiques. 

«  L’estomac  des  nourrissons,  disent  les  auteurs, 
se  prête  parfaitement  à  1  examen  radioscopique, 
qui  peut  être  pratiqué  sans  l’emploi  d’aucun  ar¬ 
tifice.  L’ingestion  de  cpielques  décigrammes  de 
bismuth  la  facilite,  mais  n’est  pas  nécessaire.  Les 
contours  de  la  cavité  gastriq^ue  contenant  une 
^-certaine  quantité  d'eau  ou  de  lait  sont  suffisam- 
. 'ment  visibles  dans  la  plus  grande  partie  de  leur 
étendue,  pourvu  que  l’examen  soit  dirigé  suivant 
iine  technique  convenable. 

«  Comparé  à  celui  de  l’adulte,  l’estomac  du 
nourrisson  présente  dans  sa  forme  et  sa  situation, 
dans  la  manière  dont  il  réagit  vis  à-vis  dé  son  con¬ 
tenu,  des  différences  dignes  de  remarque.  » 

Forme  el  süualioii.  —  Chez  l’adulte,  l’esto¬ 
mac  observé  sur  l’écran  présente  une  direction 
nettement  verticale,  avec  un  bord  droit  répon¬ 
dant  à  la  plus  grande  partie  de  la  grande  cour- 
büre.  un  bord  gauche  constitué  par  la  petitecour 
bure.  L’organe  est  contenu  tout  entier,  ou  peut 
s'en  faut,  dans  l’hypochondre  gauche  ;  la  région 
pj’lorique  peut  déborder  la  ligne  médiane  à  droi¬ 
te*  mais  sur  une  petite  étendue. 

•Chez  le  nourrisson,  l’aspect  est  tout  différent. 
Après  l’ingestion  d’une  petite  quantité  de  liquide 
lOCiC.  suffisent,  la  cavité  gastrique  apparaît  avec 
une  direction  nettement  transvérsale. 

'  La  grande  courbure  lui  constitue  un  bord  m- 
férieur-,  sensiblement  horizontal.  Elle  occupe  à 
'la  fois  i’hypochondre  gauche,  par  la  grosse  tubé- 
tosité,  élargie  et  coiffée  de  la  voûte  diaphragma¬ 
tique,  et  l’hypochondre  droit,  sur  une  grande  é- 
tendue,  par  la  portion  pylorique,  rétrécie  et  re¬ 
couverte  par  le  foie. 

Dans  son  ensemble,  l'organe  présente  bien  la 
forme  dite  «  en  cornemuse  » .  attribuée  par  les 
classiques  à  l’estomac  de  l’adulte.  Cette  forme, 
qui  né  se  vérifie  pas  chez  l’adulte  parait  donc 
être,  au  contraire,  la  forme  normale  de  l’estomac 
chez  le  nourrisson. 

1°  Limile  inférieure.—  Chez  l'adulte  normal,  la 
limite  inférieure  de  l’estomac,  assez  variable,  chez 
les  diflérents  sujets,  paraît  répandre  le  plus  sou- 
ventà  l’ombilic  ou  à  son  voisinage  immédiat. 

Déplus,  le  point  inférieur,  qui  correspond  géné¬ 
ralement  à  la  région  pylorique,  reste  fixe,  Ou  se 
déplace  fort  peu,  suivant  l’état  de  vacuité  ou  de 
réplétion  de  l’estomac. 

'  Chez  le  nourrisson,  par  suite  de  la  situation 
transversale  de  l’estomac,  le  point  le  plus  déclive 
se  trouve  reporté  à  la  partie  moyenne,  très  mobi¬ 
le,  de  là  grande  courbure.  Cela  revient  à  direcme 
lesiègede  ce  point  inférieur  varie  considérable¬ 
ment,  non  seulement  chez  les  différents  sujets, 
mais  chez  le  même,  aux  divers  moments  de  la 
diMstion. 

Lorsque  la  cavité  gastrique  présente  son  maxi- 
mun  de  développement,  —  ce' qui  se  produit, 
comme  nous  allons  le  voir,  aussitôt  après  la  té¬ 
tée--  l’estomac  atteint  fréquemment  l’om-bilic, 


et  parfois  le  dépasse  inférieurement.  Plus  tard, 
sa  limite  inférieure  remonte  et  s’élève  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  s’opèje  l’évacuation  du 
contenu  gastrique 

3“  Mode  de  rempiissatje.—  L’estomac  de  l’adulte 
normal  adapte  spontanément  ses  dimensions  au 
volume  de  son  contenu:  sa  cavité  virtuelle  à 
l’état  de  vacuité,  s’agrandit  eu  même  temps  que 
le  contenu  augmente  ,  si  bien  qu’elle  paraît 
toujours  égalerhent  remplie,  et  qu’elle  l’est 
presque  autant  pour  40  centimètres  cubes  de 
liquide  que  pour  40U  ou  davantage. 

Il  neri.  est  pas  aiiisi  lorsque  l’estomac  est  dilaté. 
Il  so  remplit  alors  comme  une  poche  inerte, a  ca¬ 
pacité  préétablie;  et  l’on  voit  le^niveau  du  liquide 
s’élever  en  proportion  de  la  quantité  de  liquide 
ingéré. 

Chez  le  nourrisson,  c’est  suivant  ce  dernier 
mode,  caractéristique  de  la  dilatation  chez  l’adul¬ 
te,  que  l’estomac  se  comporte  normalement,  du 
moins  dans  la  période  qui  suit  l’ingestion  du  li¬ 
quide.  'Voici  ce  que  l'on  obser-i-'e  dans  la  généra- - 
lité  des  cas  : 

Dès  qu’une  quantité  minime  de  lait  a  pénétré 
dans  l'estomac  (10  à  15  centimètres  cubes  sont 
suffisants),  on  voit  immédiatement  apparaître, 
dans  toute  son  étendue,  la  cavité  gastrique.  Le  li¬ 
quide  forme  une  petite  nappe  horizontale,  qui 
vient  s'étaler  au  point  le  plus  déclive.  Tout  le 
reste  de  l'organe,  rempli  de  gaz,  apparaît  sous  la 
forme  d’une  zone  claire,  bien  visible  sur  le  fond 
plus  sombre  do  la  masse  abdominale.  En  incli-; 
nanü  l’enfant  latéralement,  on  voit  fe  déplacer 
la  petite  masse  liquide  le  long  des  parois  que 
l’on  peut  ainsi  délimiter  nettement. 

A  mesure  que  là  quantité  de  lait  ingéré  àüg- 
mente,  on  voit  s’élever  le  niveau  du  liquide,  en 
même  temps  que^  diminue  l’espace  rempli  de 
gaz,  la  «  chambre  à  air  »,  qui  la  surmonte.  Le  point 
inférieur  s’abaisse  un  peu  :  mais  la  cavité  gastri¬ 
que,  qui^a  presque  atteint,  dès  le  début,  son  volu¬ 
me  maximum,  ne  s’agrandit  pas  sensiblement  ; 
le  contenant  reste  inerte,  pendant  que  le  contenu 
augmente  progressivement. 

4"  Evacuation  du  lait.  —  Cette  inertie  du  conte¬ 
nant  n’a  qu’une  durée  passagère.  Au  bout  d’un 
certain  temps,  on  voit  réagir  l’estomac,  suivant  un 
mode  spécial,  qui  semble  appartenir  en  propre 
au  nourrisson. 

Lorsque  l’estomac  contient  une  certaine  quan¬ 
tité  de  lait  (80  à  175  centimètres  cubes)  et  que 
l’on  a  interrompu  la  tétée,  quelques  secondes  ou 
quelques  minutes  après  cette  interruption,  on  as¬ 
siste  a  une  contraction  instantanée  en  masse  de 
la  totalité  de  l’organe.  On  a  parfois  l’impression 
que  la  contraction  ne  s’opérerait  pas  plus  brus¬ 
quement  s’il  s’agissait  d’un  vomissement. 

L’estomac  présente  alors  une  forme  globuleuse, 
avec  des  dimensions,  en  hauteur  et  en  largeur, 
sensiblement  réduites  :  l’aspect  est  uniformément 
sombre  ;  la  chambre  à  air  a  disparu  ou  est  à  pei¬ 
ne  visible. 

«  Cet  état  de  contraction  persiste  très  long¬ 
temps. 

«  il  paraît  durer  jusqu’à  l’évacuation  complète. 
La  contraction  so  relâche  légèrement,  au  bout  de 
quelque  temps  ;  la  chambre  à  air  réapparaît,  mais 
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reste  très  petite.  Le  point  inférieur  remonte  peu 
à  peu  ;  la  masse  globuleuse  formée  par  l’estomac 
se  réduit  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  s’opère 
l’évacuation, du  contenu  ! 

«  Ici  encoi'e,  une  distinction  très  nette  s’établit 
entre  l’estomac  dunourrisson  et  celui  de  l’adulte. 
Chez  ce  dernier,  la  contraction  en  masse  après  1  in¬ 
gestion  est  exceptionnelleet  peu  durable  lorsqu’elle 
se  produit  ;  tandis  qu’on  observe  constamment 
des  zones  de  contràCtions  limitées,  principale¬ 
ment  dans  la  région; 

Les  auteurs  ont  recherché  quelle  était  la  durée  I 


du  séjour  du  lait  dans  l’estomac.  Leurs  obser¬ 
vations  ont  porté  sur  des  nourrissons  de  deux  à 
seize  mois.  Ces  enfants  ont  reçu,  soit  du  laitma- 
ternel,  soit  du  lait  de  vache  coupé  d’eau  (moitié 
ou  un  tiers). Les  quantités  ingérées  ont  variédeSO 
à  175  centimètres  cubes.  Dans  ces  conditions,  l’é¬ 
vacuation  du  lait  leur  a  paru  progressive  et  a 
duré  de  une  heure  quarante-cinq  minutés,  à 
deux  heures. 

Il  ne  paraît  pas  exister  de  différence  dans  la 
durée  de  séjour  du  lait  maternel  et  du  lait  de 
vache  coupé  d'eau. 


Clinipes,  idecine  et  Chirurgie  pralipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 
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Clinique  d' accouche mcnls  2'arnier  :  M.  leP^BuDw. 

Vomissements,  dyspepsie,  eczéma  des 
nourrissons. 

Nous  nous  occupons  beaucoup,  dans  le  service, 
vous  le  savez,  des  questions  d’allaitement.  Je 
vous  ai  fait, dans  le  dernier  semestre  d’hiver,  une 
série  de  leçons  sur  ce  sujet.  Je  vais  en  reprendre, 
aujourd’hui,  certahis  points  particuliers  et  envi¬ 
sager,  entre  autres,  les  vomissements,  la  dyspep¬ 
sie  et  l’eczéma  des  nouveau-nés  allaités  au  sein. 

On  se  figure  volontiers  que.  l'enfant  étant  nour¬ 
ri  au  sein,  les  choses  vont  aller  toutes  seules. 
C’est  vrai  souvent,  mais  non  toujours.  Si  l’allai¬ 
tement  au  sein  n'est  pas  bien  dirigé,  des  diffi¬ 
cultés,  des  troubles  pathologiques  sont,  en  effet, 
susceptibles  de  survenir. 

Il  peut  se  pi'oduire,  par  exemple,  des  vomisse¬ 
ments.  Il  en  est  de  deux  variétés  :  la  simple  ré¬ 
gurgitation,  et  le  vomissement  véritable.  La  pre¬ 
mière  se  montre  aussitôt  après  la  tétée:  sans 
effort,  sans  cri,  l’enfant  rejette  une  quanlitévaria- 
ble  de  lait.  Cet  accident  n’est  pas  une  maladie  : 
il  n’a  pas,  en  lui-même,  d’inconvénient;  toutefois, 
il  indique  que  le  nourrisson  absorbe  trop  de  lait. 
Aussi,  prenez-y  garde,  car,  dans  la  suite,  les  trou¬ 
bles  digestifs, la  diarrhée,  surviennent  facilement. 
Dites  aux  mères  de  laisser  l’enfant  au  sein  moins 
longtemps. 

Les  vomissements  proprement  dits  se  produi¬ 
sent  non  plus  immédiatement,  mais  20,  30,  40 
minutes  après  la  tétée.  Ils  sont  l’indice  d’un  état 
pathologique,  l’estomac  et  quelquefois  l’intestin 
étant  atteints.  Ici,  plus  encore  que  dans  la  régur¬ 
gitation,  il  faut  recommander  aux  mères  de  don¬ 
ner  des  tétées  moins  importantes.  D’une  manière 
générale,  il  est  difficile  de  fixer  le  temps  pen¬ 
dant  lequel  un  enfant  doit  rester  au  sein.  Cer¬ 
tains  nourrissons  gloutons,  dont  la  mère  a  beau¬ 
coup  de  lait,  arrivent  à  prendre  125  et  150  gram¬ 
mes  de  lait  en  3  à  4  minutes.  Si  vous  vouiez  vous 
rendre  compte  des  quantités  ingérées,  faites  des 
pesées  avant  et  après  les  tétées.  Si  un  nouveau-né 
a  absorbé  déjà  100  grammes  de  lait  en  5  rninutes, 
je  suppose,  ne  le  laissez  au  sein^  que  2  à  3  mi¬ 
nutes  ;  s’il  a  mis  1^4  d’heure  à  prendre  cette 
quantité,  laissez-le  au  sein  G  à  8  minutes. 

En  résumé,  surveillez  les  enfants  ayant  des  ré¬ 


gurgitations  et  des  vomissements.  Le  plus  ordi¬ 
nairement,  il  s’agit  de  nourrissons  qui  prennent 
trop.  Dans  les  deux  cas  réduisez  les  tétées. 

Vous  verrez,  d’autre  part,  des  enfants  débiles 
atteints  de  vomissements  que  rien  ne  peutarrêter. 
Apparemment,  ils  ne  prennent  pas  une  grande 
quantité  de  lait,  et  cependant  cette  quantité  est 
encore  trop  forte  pour  leur  estomac.  Vous  aurez 
à  soigner  de  ces  petits  débiles  qui  vomissent  dès 
qu’ils  ingèrent  plus  de  25  ou  30  grammes  de  lait 
à  la  fois.  Que  faire  en  pareille  circonstance  ?  Si 
vous  ne  laissez  prendre  que  25  gr.  de  lait,  fen- 
fant  n’augmente  pas;  si  vous  laissez  prendre  plus, 
il  vomit.  Pour  tourner  la  difficulté,  vous  arrête¬ 
rez  la  tétée  à  25  grammes,  mais,  comme  compeu; 
sation,  au  lieti  démettre  le  nourrisson  au  sein 
toutes  les  2  heures,  on  l’y  mettra  toutes  les  heu¬ 
res  et  demie.  L’enfant  se  rattrape  ainsi  par  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  de  tétées. 

Les  moyens  de  remédier  aux  vomissements, 
dont  je  viens  de  donner  l’indication,  réussissent 
généralement.  Quelquefois  pourtant,  ils  échouent. 
Contre  ces  vomissements  tenaces,  on  a  essayé 
beaucoup  do  traitements.  Pour  ma  part,  j’em¬ 
ploie  volontiers,  en  pareil  cas,  le  bromure  dé  po¬ 
tassium.  Comment,  me  direz-vous,  ces  nouveau- 
nés  sont-ils  donc  déjà  des  nerveux  ?  Non,  il  ne 
s’agit  pas  de  cela.  Le  bromure  est  un  analgésiant 
qui  calme  Pexcitabililé  de  la  muqueuse  pharyn¬ 
gienne  Les  petits  malades  en  question  ont  pro¬ 
bablement  une  sensibilité  réflexe  exagérée  du 
pharynx,  qui  joue  un  rôle  dans  leurs  vomisse¬ 
ments.  En  supprimant  cette  irritabilité  par  le 
bromure,  on  supprime  les  rejets  alimentaires - 
de  même,  d’ailleurs,  que  l’on  obtient  l’arrêt  mo¬ 
mentané  de  la  toux,  dans  lalaryngo  trachéite  ca¬ 
tarrhale,  par  ce  médicament,  dont  l’action  cal¬ 
mante  se  manifeste  aussi  sur  la  muqueuse  du 
laryitx  et  de  la  trachée.  En  fait,  j’ai  souvent  uti¬ 
lise  le  bromure  de  potassium  contre  ce  genre  de 
vomissements,  et  il  m’a  souvent  réussi;  Je  le 
prescris,  chez  les  nouveau-nés,  à  la  dose  de  20 
centigrammes  par  24  heures,  soit  4  cuilleréesi 
café,  dans  le  courant  de  la  journée, de  la  solution 
suivante  ; 


K.  Br . .  ()gr..ôO 

Eau  distillée .  50  g r. 


chaque  cuillerée  à  café  contient  0  gr.  05  de  bro¬ 
mure. 


Autre  chose.  Certains  nourrissons,  bien  que  ne 
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vomissant  pas,  paraissent  ne  pas  assimiler  le  lait 
du  sein.  Ils  prennent  une  quantité  suffisante 
d’un  lait  normal  à  l’analyse  ;  ils  n’on  t  pas  de 
diarrhée,  mais  n’augmentent  pas  de  poids.  A  la 
vérité,  malgré  les  études  des  pliysiologistes  et,  en 
particulier,  les  recherches  récentes  de  Panlovv, 
nous  sommes  assez  ignorants  encore  du  mode 
de  digestion  du  lait.  Il  semble  que,  dans  les 
cas  auxquels  je  fais  allusion,  le  défaut  vienne 
du  siicgastrique.  Partant  de  cette  idée,  j’ai  eu  re¬ 
cours  à  l’emploi  de  la  pepsine.  Mes  premières 
observations  a  ce  sujet  ont  été  faites  à  la  Mater¬ 
nité,  chez  les  enfants  débiles.  J’ai  vu  de  ces  en¬ 
fants  qui,  après  un  temps  d’arrôt  plus  ou  moins 
long  dans  leur  croissance,  se  sont  mis  tout  à  coup 
à  augmenter  notablement  de  poids  sous  l’in- 
lluencede  la  pepsine.  Je  vous  citerai,  parexem- 
ple,  un  enfant  né  le  7  juillet,  quinous  futapporté 
le  14  juillet,  en  pleine  période  de  chaleurs,  avec 
une  température  rectale  de  37  degrés  !  Il  pesait 
1300  grammes.  Le  9  octobre,  son  poids  avait  at¬ 
teint  2  kgr.  400  et  le  23  octobre  2  kgr.  430  ;  du  9 
au  23  octobre,  en  14  jours,  il  avait  doncaugmen- 
téde30gr.,  soit  2  gr.  seulement  par  jour.  11  a 
suffi  de  lui  faire  prendre  de  la  pepsine  pour  que, 
Icll  novembre,  son  poids  s’élevât  à  ï  Kgr.  740, 
soit  un  gain  de  15  gr.  par  jour.  Je  pourrais  vous 
rapporter  un  grand  nombre  d’observations  ana¬ 
logues,  prises  tant  à  la  ville  qu’à  l’hôpital.  (lue 
de  fois  j’ai  vu  des  nouveau-nés,  arrivés  au  l2=, 
14'  jour,  ne  pas  augmenter  de  poids  jusqu’au 
moment  où  je  leur  donnais  de  la  pepsine. 
Plusieurs  de  mes  collègues  font  comme  moi. 
11.  Bar,  après  s’être  montré  sceptique  à  l’égard 
de  ce  médicament,  a  reconnu  par  l’expérience 
clinique  son  utilité  et  il  y  a  fréciuemment  re¬ 
cours.  Nous  avons  dans  le  service,  au  lit  56,  une 
femme  dont  l’enfant  reste  stationnairé  bien  qu’il 
ingère  une  quantité  normale  d’un  lait  également 
normal.  J’ai  prescrit  la  pepsine  et  je  ne  doute 
pas  que  la  courbe  de  ce  nourrisson  ne  redevienne 
ascendante.  Vous  donnerez  la  pepsine  en  pail¬ 
lettes,  une  pincée  (ou  une  cuillerée  à  sel),  dans  un 
peu  d'eau  alcaline,  avant  la  tétée. 


Il  est  un  autre  accident,  lié  aussi  à  i’alimen- 
lation,qui  survient  chez  les  enfants  au  sein  ou  au 
biberon  :  je  veux  parler  de  l'eczéma.  Ici,  à  notre 
consultation  de  nourrissons,  vous  verrez  peu 
d’ec/.éinas  ;  (iuand  vous  en  verrez, ce  sera  générale¬ 
ment  chez  les  enfants  au  sein  :  cela  tient,  comme 
je  Vais  vous  le  dire,  à  ce  que  nous  apprenons 
aux  mères  a  ne  pas  suralimenter  leurs  enfants. 

Les  anciens  auteurs  pensaient  que  l’cczéma' 
des  nourrissons  était  une  conséquence  de  l’héré¬ 
dité.  Ils  invoquaient  l’arthritisme,  la  goutte  des 
parents.  Telle  n'est  pas  ma  manière  de  voir.  On 
observe,  en  effet,  souvent  ces  eczémas  à  la  cam¬ 
pagne,  chez  des  enfants  dont  les  générateurs  ne 
sont  guère  voués  à  l’arthritisme  ;  on  les  observe 
beaucoilp  également,  à  la  ville,  chez  les  enfants 
allaités  par  des  nourrices  provinciales  fortes  et 
bien  nourries.  J’estime  (fue  cet  eczéma  est  la 
conséquence  de  troubles  digestifs  dus  à  une  su¬ 
ralimentation,  pouvant  tenir  à  la  qualité  comme 
à  la  quantité  du  lait.  Chez  les  nourrissons  de 
notre  consultation,  mis  à  rallaitement  mixte  ou 
artificiel,  vous  n’observerez  pas  d’eczéma  :  chez 
eux,  les  quantités  de  lait  ingérées  sont  régula¬ 
risées,  limitées.  Si  vous  voyez  des  enfants  nour¬ 


ris  au  biberon  atteints  d'eczema,  cest  quils 
prennent  trop. 

Ln  voici  un  exemple.  Je 'visitais,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  accompagné  du  médecin  du  pays, 
un  villagejdu  Pas -de-Chlais,  Courrièrés  les-Mines, 
aujourcfbui  tristement  célèbre.  Une  mère  vint 
me  parler  de  son  enfant  qui,  disait-elle,  «  était 
triste  ».  Cette  expression  signifie,  dans  le  .Nord, 
n’ètre  pas  bien  portant.  Elle  me  montra  cet  en¬ 
fant,  gros,  gras,  mais  couvert  de  croûtes  d’ec¬ 
zéma.  Je  lui  demandai  ce  qu’elle  donnait  à  ce 
nourrisson  de  9  kilogr.  et  elle  répondit  :  «  Deux 
litres  de  lait  ».  Je  lui  fis  comprendre  qu’elle  le 
suralimentait  et  qu’un  litre  serait  suffisant.  Elle 
suivit  mon  conseil,  s’en  trouva  bien,  et,  l’expé¬ 
rience  ayant  convaincu  les  autres  femmes  du 
pays,  le  médecin  m’écrivit  bientôt  que  l’eczéma 
avait  disparu  de  sa  clientèle  de  nouveau-nés,  à 
Courrières. 

11  y  a,  en  l’espèce,  deux  modes  de  suralimenta¬ 
tion  a  envisager  :  la  suralimentation  par  une  trop 
grande  quantité  de  lait  et  la  suralimentation  par 
un  lait  trop  nourrissant.  Lorsque  les  femmes  de 
la  campagne  viennent  se  placer  à  Paris  comme 
nourrices,  elles  sont  bien  soignées  ;  elles  mangent 
bien,  boivent  bien,  se  donnent  peu  d'exercice  et 
ont  un  lait  chargé,  un  lait  riche  avec,  parfois, 
comme  conséquence,...  dès  nourrissons  couverts 
d’eczéma.  N'omez-vous  faite  disparaître  cet  ec¬ 
zéma  2  Prenez  la  nourrice  à  part  et  dites-lui  : 

«  Halte-là  ;  si  voüs  persistez  à  trop  vous  alimen¬ 
ter,  je  vous  ferai  renvoyer.  Ayez  un  régime  plus 
sévère,  supprimez  la  viande  au  dîner,  supprimez 
le  vin,  la  bière,  et  donnez-vous  de  l’exercice  » . 
L’enfant  ne  tarde  pas  à  guérir. 

En  face  d’un  eczéma,  chez  un  nourrisson,  l’in¬ 
dication  essentielle  est  de  surveiller  les  quantités 
et  la  qualité  du  lait  ingéré,  de  mettre  la  nourrice 
à  un  régime  convenable  (peu  de  viande,  pas  d’al¬ 
cool,  de  l’exercice.  ()uant  au  traitement  local, 
vous  pourrez  vous  adresser  aux  pommades  et 
aux  poudres.  Commencez  par  décaper  les  par¬ 
ties  malades  au  moyen  de,  cataplasmes  de  fécule 
ou  de  compresses  humides  recouvertes  de  taffetas 
gommé.  Le  lendemain  matin,  appliquer  la  pom¬ 
made  suivante  : 

Lanoline . 

\aseline . 

Uxyde  de  zinc . . .  -i  gr. 

ou,  lorsque  la  lésion  s’améliore,  poudrer  avec 
un  mélange  de  talc  et  sous  nitrate  de  bismuth. 

Vous  rencontrerez,enfin,  des  entants  ayant  des 
allections  cutanées  dues  à  ce  que  la  nourrice  a, 
non  plus  du  lait  trop  abondant  ou  trop  riche, 
mais  du  lait  de  mauvaise  qualité.  Cela  se  produit 
lorsque  la  femme  qui  nourrit  a  des  ennuis,  des 
tourments.  J’ai  vu,  en  ville,  des  cas  de  ce  genre. 

L  ne  fois,  je  n’ai,  fait  cesser  l’eczéma  que  par 
i’alimentation  artificielle,  au  biberon. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  fi.  L.vcaoix, 

IVIÉDECINE  PRATIQUE 

L’hclvctotlicrapîe  chez  nous. 

Cher  Directeur, 

Le  Concours  medical,  en  .scs  derniers  numéros, 
s’.esi  fait  l’écho  de  l’engouement  surprenant  que 
manifestent  les  «  déséquilibrés  du  venfre  »  pour 
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le  traitement  de  Combe,  de  Lausanne  ;  de  même, 
il  relatait  l’étonnement  nu’éprouvent  lesspécialis- 
tes  fran(;ais  à  voir  des  malades  —  d’habitude 
moins  dociles  —  obéir  aussi  scrupuleusement 
aux  prescriptions  si  minutieuses  et  suivre  à  la 
lettre  des  régimes  peu'  engageants  pour  des  esto¬ 
macs  français. 

Cette  confiance  se  manifeste  aussi  complète 
pour  le  traitement  plus  facile  de  Bourget, de  Lau¬ 
sanne,  a  tel  point  que  ce  praticien  est  assailli  de 
demandes  de  consultations  à  chacun  de  ses  voya¬ 
ges  à  Paris. 

Les  médecins  français  ne  restent  pas  inactifs 
en  présence  de  cet  envahissement, et  tout  derniè¬ 
rement  le  prof.  Robin  donnait  des  indications 
très  précises  sur  le  traitement  des  dyspepsies, 
traitement  qui  a  de  grandes  analogies  avec  celui 
(lue  Bourget  conseille  pour  les  entérites,  typhli- 
tes,  appendicites,  etc. 

M’occupant  de  cette  question  depuis  deux  ans 
à  la  maison  de  santé  «  Le  Souvenir  »,  à  Sens,  je 
puis  dire  que  ce  traitement  donne  des  résultats 
excellents  dans  beaucoup  d’affections  du  tube  di¬ 
gestif,  qu’il  n’est  pas  nécessaire. d’aller  en  Suisse 
jiour  en  éprouver  les  heureux  effets  —  mais  je 
reconnais  qu’il  est  difficile  à  la  majorité  des  mé; 
decins  français  de  le  mettre  en  pratique  pour 
deux  raisons  principales;  ce  traitement  nécessite, 
pour  les  lavages  d’huile,  une  instrumentation 
spéciale  qui  ne  se  trouve  communément  qu’en 
Suisse.  La  poudre  saline,  base  du  traitement,  exi¬ 
ge  l’emploi  de  produits  qui  ne  se  trouvent  pas 
d’ordinaire  dans  les  officines,  car  la  pureté  des 
produits  est  un  facteur  essentiel  de  réussite. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  je  m’em  • 
jircsse  de  vous  faire  savoir  que  mon  père  M. Bailly, 
pharmacien  à  Sens,  membredu  «  Concours  phar¬ 
maceutique  »,  peutlivrerà  volonté  les  appareils  à 
lavages  d’huile  et  la  poudre  saline  sous  cachet  de 
garantie. 

Les  meilleures  conditions  sont  réservées  aux 
membres  du  Concours  et  je  suis,  de  mon  C(jté, 
tout  h  leur  disposition  pour  les  renseignements 
dont  ils  auront  besoin. 

Espérant  ainsi  pouvoir  rendre  service  à  quel¬ 
ques  confrères  désireux  de  retenir  leurs  malades 
])rès  d’eux,  je  vous  remercie  de  l’hospitalité  que 
me  donne  votre  vaillant  journal. 

D>-  B,vu...y-Salin, 


PSYCHOTHÉRAPIE 


Les  principes  de  la  psychothérapie 

La  réédiicalion. 

Par  le  D' Paul-Emile  Lévy. 

^‘ûici  plusieurs  années  que  je  me  suis  adonné 
à  l’étude,  à  la  fois  si  délicate  et  si  captivante,  de 
la  thérapeutique  morale  ou  psychique.  Je  vou¬ 
drais  vous  soumettre  quelques-uns  des  principes 
qui  m’ont  guidé  dans  la  pratique  de  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique,  principes  qui  n’ont  fait  (fue 
se  fortifier  en  moi,  au  contact  et  par  l'observation 
des  faits. 

Je  crois  tout  d  abord  qu'il  serait  bon  de  rendre 
les  oreilles  médicales  plus  familières  (pi’elles  ne 


le  sont  encore  habituellement  avec  ce  mot  de 
psychothérapie.  «  Le  nom  même  de  psychothéra¬ 
pie,  écrivais-je  au  début  de  mes  études  dans  cælte 
voie  —  qui;  par  lui-même,  implique  ^  une  idée 
scientifiqué,  l’application  rationnelle  à  la  théra¬ 
peutique  des  lois  de  la  pensée,  est  à  çeine  usité, 
il  n’est  pas  cependant  de  méthode  thérapeutique 
plus  digne  d’attention,  car  il  n’en  est  pas  qui  s’ap¬ 
puie  sur  des  principes  plus  certains  et  d’applica¬ 
tion  plus  générale  (l).  »  Aujourd’hui  encore,  la 
psychothérapie  est  loin  d’être  connue  et  étudiée 
comme  elle  clevrait  l’être.  Pendant  longtemps  on 
a  limité  à  l’hystérie  le  domaine  de  celte  thérapeu¬ 
tique  —  alors  confinée  dans  l’hypnotisme  —  et 
encore  avec  quelles  réserves  !  Actuellement,  on 
étendson  rôle  à  d’autres  troubles  nerveux,  parti¬ 
culièrement  à  la  neurasthénie,  mais  de  combien 
de  médecins  cette  action  psychique  est-elle  con¬ 
nue  et  mise  à  son  vrai  rang  !>  Et  par  combien  est- 
elle  susceptible  d’être  maniée  ?  Et  d’ailleurs,  est- 
ce  là  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  la  psychothé¬ 
rapie  ?  Dans  toute  allection  organique,  n'y  a-t-il 
pas  une  part  de  troubles  fonctionnels,  sur  les¬ 
quels  la  thérapie  psychique  est  à  même  d’exer¬ 
cer  son  action,  et  n’ost-il  pas  nécessaire  d’appren¬ 
dre  à  discipliner  cette  action  pour  lui  donner  tou¬ 
te  l’ampleur  et  toute  la  précision  possibles  ?  On 
voit  quel  langé  champ  d’investigations  cette  mé¬ 
thode  thérapeuticiue,  encore  si  méconnue,  offre 
à  la  curiosité  des  chercheurs. 

Il  est  incontestable,  je  dois  le  dire  cependant, 
que  des  causes  sérieuses  ont  entravé  le  dévelop¬ 
pement  de  la  psychothérapie.  Je  veux  esquisser 
les  principales  ;  et  ce  sera,  en  même  temps,  pour 
moi,  l’occasion  de  montrer  sur  quelles  bases  elle 
doit  se  fonder  désormais  pour  se  classer  défini¬ 
tivement  commi'  méthode  scientifique. 

Tout  d’abord  la  psycholhérapie  a  été,  en  quel¬ 
que  sorte,  mal  embarquée.  On  se  rappelle  les 
discussions  fameuses  de  l’Ecole  de  l’aris  et  de  cel¬ 
le  de  Nancy.  Les  théories  de  cette  dernière  ont 
fini  par  complètement  s’imposer  et  ne  sont  plus 
guère  contestées  aujourd'hui.  Le  grand  inconvé¬ 
nient,  cependant,  qu’ont  présenté  ces  controver¬ 
ses,  c’est  de  conduire  à  étudier  pêle-mêle  tous 
les  phénomf'ncs  de  suggestibilité  ;  l’action  llié- 
rapculi([uc  et  les  suggestions  expérimentales, 
la  guérison  des  manifestations  nerveuses,  des 
phobies,  de  l’insomnie,  cl  la  production,  suivant 
le  gré  de  l’expérimentateur,  de  paralysies,  d’a; 
nesthésies,  d’hallucinations,  etc.  Je  n’insisterai 
pas  sur  ce  point.  Mais  il  est  certain  aujourd’hui 
que  la  ligne  de  démarcation  doit  être  absolue. 
J’ajouterai  <£uc  je  l’établis  d’autant  plus  aisément 
(lue,  pour  ma  part,  je  ne  me  suis  jamais  écarté  du 
domaine  strict  de  l’action  thérapeutique.  Nous 
n’avons  pas  plus  le  droit  d’expérimenter  à  ce 
point  de  vue  sur  les  malades  qui  se  livrent  à  nous 
que  de  reclierchcr  sur  eux  les  effets  toxiques  de 
l’opium,  de  la  strychnine  ou  de  la  digitale. 

Autre  point  :  le  médecin  psychothérapeute 
s’est  trouvé  longtcrhps,  et  reste  encore  trop  sou¬ 
vent  un  isolé.  Je  m’explique  :  je  veux  indiquer 
par  là  qu’il  a  semblé,  qu'il  semble  encore  à  beau¬ 
coup  que  la  psychothérapie  soit  une  Ihérapeuti- 


(1)  l’.-Itl.KVV. — L'cJucalioii  rjlionnclle de  la  volonté  ; 
son  emploi  thérapeutique  (K.  Alcan), 5“  (Ulilion.  —  Voir 
(ignlciuciU  ;  Rééducation  psychique  et  Psycholliirapie. 
h\  Traité  des  maladies  de  l'enfance  de  Gi'ancbcr(!l 
Comhy. 
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que  à  pari,  qui  se  suffit,  ou  du  moins,  prétend 
'  se  suffire  à  elle -même,  et  dédaigne  les  autres 
moyens  d’action  médicalrice.  Le  médecin  était 
un  médecin  hypnotiseur,  suggestionneur,  et 
c’était  tout.  11  semblait  que  son  action  thérapeu¬ 
tique  évoluât,  si  je  puis  dire,  en  dehors  de  toute 
règle  connue . 

Je  crois  qu’une  grande  part  de  responsabilité, 
dans  cette  opinion  trop  répandue,  revient  à  beau¬ 
coup  de  ceux  mêmes  qui  se  sont  occupés  de  psy¬ 
chothérapie  ;  ils  nous  ont  trop  montré,  par  une 
réaction,  peut-être  assez  naturelle,  mais  certaine¬ 
ment  exagérée,  la  toute-puissance  de  l'esprit  ;  ils 
nous  ont  trop  fait  assister  à  do  belles  et  subites 
guérisons,  sans  nous  en  démontrei-  suffisam¬ 
ment  le  mécanisme.  Actuellement,  le  médecin 
nui  veut  répandre  la  thérapeutique  psychique, 
doit  s’appliquer  à  la  rendre  plus  simple,  et  aussi 
plus  maniable.  11  doit,  en  outre,  bien  spécifier 
qu’elle  ne  constitue  qu’un  département  delà  thé¬ 
rapeutique  générale,  et  rien  de  plus.  Elle  n’est 
nullement  exclusive  des  autres  moyens  d’action 
médicatrice.  Elle  prétend,  au  contraire,  s’asso¬ 
cier  à  eux,  et  demande  seulement,  en  ce  (lui  la 
concerne,  qu’on  s'étudie  à  recherclier  et  à  pré¬ 
ciser  ses  indications  particulières.  Dirai-je  toute 
ma  pensée  i*  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  pour 
elle  de  donner  la  démonstration  de  sa  bonne  foi 
dans  le  sens  que  j’indique  est  de  bien  montrer  au 
médecin—  qui,  après  tout,  sait  bien  au  fond,  de 
par  son  expérience  journalière,  la  puissance  que 
peut  avoir  le  moral,  môme  sur  les  troubles  mor¬ 
bides  qui  lui  paraissent  le  plus  étrangers,'  mais 
n’est  jamais  avouée  francliement  ni  clairement 
expliquée— toute  l’importartce  rjue  doit  pren¬ 
dre  l’action  psychique  dans  la  médication  cou¬ 
rante  non  spécialisée  aux  névroses, et  aussi  de  lui 
enseigner  les  moyens  de  manier  Cc'ttc  action  d’une 
façon  aussi  méthodique  que  possible  il). 

Autre  point  encore  que  j’ai  esquissé  déjà,  mais 
surlequelil  importe  de  s’exprimer  nettement. 
C’était, et  c’est  encore  l  opinion  admise  chez  beau¬ 
coup  de  médecins,  et  dans  la  plus  large  part  du 
public  extra-médical,  epue  la  psychothérapie  s’in¬ 
carne  tout  entière  dans  une  seule  formule,  soit 
celle  de  l’hypnose,  soit  celle  de  l’affirmation  som¬ 
maire.  Endormir,  puis,  à  la  faveur  de  ce  som- 
I  meilplus  ou  moins  prolongé,  glisser  dans  l’es- 
pritdu  sujet  les  idées  thérapeutiques,  plus  tard, 
suggestionner  (la  plupart  entendant  par  là  la  né¬ 
gation  pure  et  simple,  donnée  sur  un  ton  suffi¬ 
samment  autoritaire,  des  phénomènes  morbides) 
tel  serait  l’alpha  et  l’oméga  de  toute  thérapie 
psychique.  En  dehors  de  cela,  il  ne  reste  que  le 
vague  de  l’action  morale,  du  réconfort  donné  au 
malade,  qu’on  nous  vante  à  chaque  pas  dans  nos 
traités  classiques,  ,  mais  dont  on  nous  fournit  si 
peu  l’utilisation  praticfue. 

En  réalité  la  psychothérapie  est,  par  définition, 
Hmembie  des  moyens  qui  nous  permettent  d'agir 
sur  le  psychisme  de  nos  malades.  Elle  ne  saurait 
donc  se  limiter  à  un  seul  procédé  uniformément 
applicable  à  tous  les  cas.  Sa  ligne  de  conduite 
doitêtre,  au  contraire,  de  chercher  à  pénétrer,  à 
diriger  l’esprit  du  sujet  en  s’inspirant  des  diver- 


(1)  Voirsur  ce  poiiil  ;  «  Dcliminnlion  du  iicrvosisiue 
il  propos  de  l’élément  douleur  »  (I*.-E  Lévy)  Jonnml 
des  praticiens .  1902,  n“  2.  —  «  Trailcment  et  guérison 
iledeuxcas  de  sciatique  par  rééducation»  1902. 
n»  31  et  32).  ■ 


seslois  qui  gouvernent  les  phénomènes  psychi¬ 
ques,  lois  de  l’habitude,  de  l’attention,  etc.  Et  ce 
n’est  pas  tout  :  à  cotte  notion  des  lois  des  phéno¬ 
mènes  psychiques,  il  lui  faut  joindre  une  con¬ 
naissance  approfondie,  intime,  des  connexions  si 
longtemps  mystérieuses  qui  unissent  ces  deux 
mondes  que  nous  nommons  le  physique  et  le 
moral.  Tout  cela  constitue,  on  le  conçoit,  un  en¬ 
semble  infiniment  complexe  —  d’autant  plus 
que  les  connaissances  théoriques  ne  sauraient  ici 
être  suffisantes.  Seules,  l’expérience  prolongée, 
l’observation  personnelle  et  persévérante,  permet¬ 
tront  de  voir  clair  en  ces  questions  si  difficiles,  et 
d’apporter  dans  le  traitement  tout  ledoigté  néces¬ 
saire. 

Enfin,  il  est  un  dernier  ivoint  sur  lequel  je  vou¬ 
drais  insister  surtout,  point  dont  j’ai  souligné 
l’importance  dans  mes  publications  antérieures, 
car  il  correspond  à  l’évolution  même  qui  se  fait 
dans  la  pensée  contemporaine.  La  psychothéra¬ 
pie  doit,  dans  la  plus  large  mesure,  car  il  ne  faut 
rien  exagérer  et  il  y  a  là  une  restriction  évidente 
à  établir,  prendre  pour  point  d’appui  non  la  cré¬ 
dulité  et  l'obéissance,  mais  l’appel  à  la  raison,  le 
développement  du  pouvoir  de  contrôle  de  l’indi¬ 
vidu  sur  lui-même.  J'ai  attaché  à  cette  évolution 
nécessaire  bien  définie  les  dénominations  très  ca¬ 
ractéristiques  d’/fctucalion  ou  de  Hééducation. 

J’avais  déjà  montré  dans  mon  Education  ration¬ 
nelle  de  /a  uo/onh', l’individu  s’instruisant  à  manier 
les  divers  moyens  qui  peuvent  lui  permettre 
d’agir  sur  lui-même,  d’acquérir  cette  chose  si  pré¬ 
cieuse  qui  est  lamaîtrisede  soi,  venant  simple¬ 
ment  se  retremper,  lorsqu’il  est  nécessaire,  au 
contact  de  la  psychothérapie  laite  par  le  méde¬ 
cin.  Depuis,  j'ai  spécifié  plus  clairement  encore 
le  caractère  de  cette  thérapie  qui  se  soucie  non  de 
commander,  mais  de  convaincre,  non  de  donner 
au  sujet  traité  une  impulsion,  en  quelque  sorte 
autematique,  mais  de  réveiller  en  lui,  en  stimu¬ 
lant  sa  réaction  personnelle,  des  activités  qui 
n’étaient  que  passagèrement  engourdies. 

«  Telle  qu’il  nous  est  loisible  de  la  formuler 
maintenant,  ai-je  écrit  (1),  la  psychothérapie  ne 
cherche  plus  à  faire  du  sujet  un  être  purement 
passif,  à  la  pleine  disposition  de  l’opérateur,  ce 
qui  est  d’ailleurs  loin  d’être  toujours  aisément 
réalisable  et  limitait  forcément  le  nombre  des 
cas  justiciables  de  son  action.  Elle  veut  au  con¬ 
traire  que  le  malade  participe  lui-même  à  sa 
cure,  que  celle-ci  s’effectue,  en  quelque  sorte  sous 
sa  surveillance  et  avec  son  concours.  Il  s'agit,  en 
somme,  non  seulement  de  déterminer  la  guéri¬ 
son,  ce  qui  est  assurément  l'essentiel,  mais  d’ap¬ 
prendre  au  sujet  à  réagir  par  lui-même,  à  savoir 
réfréner  les  pensées,  sensations,  voûtions  mor¬ 
bides,  pour  leur  substituer  des  pensées,  sejisa- 
tions,  voûtions  saines;  Le  but  de  cette  thérapeu¬ 
tique  pourrait  encore  être  défini  :  la  réfeclion  du 
caractère  même  du  sujet.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
thérapeutique  ait  été  suffisamment  précisée,sur- 
tout  dans  ses  moyens  de  réalisation.  Je  crois 
aussi  qu’on  s’est  exagéré  les  difficultés  de  la 
tâche,  et  Ton  s’étonnera  parfois  de  la  persistance 
des  résultats  que  des  émotions  vives,  une  gros¬ 
sesse,  etc.,  ne  parviendront  pas  à  ébranler...  Le 
terme  qui  donne  la  diminution  la  plus  vraie. 


(1)  P.-E.  Lkvv.  —  «  Le  traitement  psychique 
l’hystérie.  Rééducation».  Presse  médicate,  1903,  n"‘ 
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l’expression  la  plus  complète  do  la  psychollvé- 
rame  ainsi  comprise  est  celui  àQ  Rééducation. 

Je  revendique  par  conséquent  d’avoir  ainsi 
établi  de  façon  toiit  à  lait  nette  et  décisive  la  for¬ 
mule,  que  l’on  retrouve  depuis  dans  des  publi-' 
cations  plus  récentes,  d’une  ’psijeholhérapie  ra- 
'lionnellc,  fondée  sur  une  thérapeutique  d’en¬ 
semble  du  caractère,  faisant  appel  au  raisonne- 
rnent  et  à  la  raison,  en  même  temps  qu  a  la  col¬ 
laboration  active  des  sujets  traités. 

Est-ce  à  dire  que  cette  psychothérapie  par  rai¬ 
sonnement,  persuasion,  peut  s’applifjuer  en  tou¬ 
tes  circonstances  uniformément  i'  Ce  serait  re¬ 
tomber  dans  Terreur  ancienne  qui  voulait  enfer¬ 
mer  en  un  seul  procédé,. une  seule  manière  de 
faire,  toute  là  psychotliérapie,  et  ce  serait  en  mê¬ 
me  temps  s’exposer  à  de  sérieux  mécomptes.  Il 
est  important  d’insister  sur  ce  point.  Si  nous 
voulons  faire,  en  thérapie  psyfchique,  (cuvre  dé- 
linitive,  il  faut  ne  pas  nous  montrer  exclusifs, 
nous  armer  au  contraire  d’un  sage  et  prudent 
éclectisme,  et  garder  présente  à  l'esprit  cette  défi¬ 
nition  très  extensive  de  la  psychothérapie  :  la 
psychothérapie  est  Vcnsemble  des  moyens  desti¬ 
nés  à  agir  sur  le  psychisme  d’un  sujet  souffrant. 
C’est  qu’en  effet  il  faut  prendre  l’esprit  humain, 
qui  est  la  matière  première  de  la  thérapie  psy¬ 
chique,  dans  toute  sa  complexité.  Si,  d’ores  et 
déjà,  la  rééducation  pure  peut  s'adapter  à  un 
grand  nombre  de  cas,  particulièrement  dans  les 
grandes  névroses,  il  est  bien  certain  que  l’homme 
n’est  pas  seulement  raison  ;  les  émotions,  les  sen¬ 
timents,  la  sensibilité  en  général,  ont  leur  rôle, 
de  même  que  la  confiance  que  peut  produire 
chez  le  malade  la  simple  affirmation  au  méde¬ 
cin,  etc.  On  peut  même  se  demander  si  l’hyp¬ 
nose,  le  sommeil  provoqué,  doit  être  absolu¬ 
ment  rayée  du  cadre  de  la  psychothérapie.  Bien 
que,  pour  ma  part,  je  ne  la  pratique  pas,  ou, 
pour  mieux  dire,  ne  l’ai  jamais  pratiquée,  il  faut 
savoir  attendre  encore  et  laisser  au  temps  le  soin 
de  prononcer.  J’ai  cru,  quant  à  moi,  dans  ce 
que  j’ai  écrit  sur  cés  sujets,  devoir  faire,  sur  ce 
point,  lei^  réserves  nécessaires. 

Ennn  il  serait  assez  souvent  bien  mal  à  propos 
de  ne  pas  faire  de  la  psychothérapie  indirecte  par 
l’intermédiaire  connu  des  médicaments  ou  des 
médications  diverses,  etc.  Il  y  a  des  différences 
évidentes  de  prime  abord,  dans  ce  que  peut  être 
la  psychothérapie,  suivant  les  affections  ou  symp¬ 
tômes  qu’elle  aura  à  combattre  ;  suivant  les  âges  : 
la  psychothérapie  de  l’enfant  ne  peut  être  iden¬ 
tique  àcellede  l’adulte  ;  suivant  les  milieux  so¬ 
ciaux  :  on  ne  peut  traiter  un  sujet  peu  cultivé, 
arriéré,  par  les  mêmes  procédés  qu’on  emploiera 
à  Tégard  d’un  esprit  réfléchi  et  affiné  ;  suivant 
les  conditions  memes  dans  lesquelles  on  opère  ; 
suivant  que  le  malade  est  isolé  ou  non,  etc.  U  ne 
peut  donc  y  avoir,  en  un  mot,  une  seule  méthode 
en  psychothérapie,  et  nous  devons  conserver  à 
noire  disposition  l’ensemble  de  nos  moyens  d’ac¬ 
tion  psychique. 

Tels  sont  les  principes  directeurs  qui  doivent, 
à  mon  sens,  gouverner  la  psychothérapie.  Et  je 
me  permettrai  d'ajouter,  de  par  mon  expérience 
personnelle,  de  par  les  résultats  remarquables 
que  j’en  ai  très  fréquemment  obtenus,  de  par  ce 
fait  aussi  que,  dans  certaines  affections  (névroses, 
etc.),  rien  ne  saurait  la  remplacer,  qu’il  y  a  làune 
méthode  thérapeutique  qui  doit  désormais  être 
étudiée  avec  toute  l’attention  qu’elle  mérite,  et  à 


qui  l’on  doit  assigner  la  large  place  à  laquefle 
elle  a  droit  dans  l’ensemble  de  la  thérapeutique. 

(Extrait  de  là  Quinzaine.  Ihérupcutiqùe  du- 25 
août-) 
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L’Association  de  la  médecine  et  do  la 
pharmacie.  y. 

Paroles  de  dentiste.  ÿ 

Je  voudrais  répondre  à  l'arllcle  du  D' Veillçn  ; 

association  du  médecin  et  du  pharmacien.  ' 

Ce  qui  me  frappe  dans  la’ situation  actuelle  défia 
médecine  et  de  la  pharmacie,  c’est  la  stérilité  des 
doléances  médicales  contre  de  braves  pharmaciens 
qui  violent  une  loi  inobservable.  'i 

La  loi  part  de  ce  principe  que  si,  dans  les  rela¬ 
tions  entre  les  hommes,  on  ne  peut  prendre  pour 
guide  que  la  raison,  il  en  doit  être  de  même  dans 
nos  actes,  vis-à-vis  de  nous-mêmes,  dans  les  soins 
que  nous  prenons  de  notre  personne. 

Supposer  cela  réel,  le  supposer  même  possible, 
c’est  créer  une  humanité  au  son  de  sa  musique, 
comme  dit  l’autre,  et  très  différente  de  soi-même. 

En  fait,  quand  nous  sommes  malades  (et  dans 
bien  d’autres  cas),  nous  subissons  la  loi  du  moin¬ 
dre  effort.  Pour  le  prouver,  regardons  le  médecin 
faire  absolument  ce  qu’il  reproche  à  son  client. 
Quand  nous  l’aurons  convaincu  de  faire  ce  qu’il 
condamne  si  fort,  nous  aurons  expliqué  la  raison 
de  l’inulllité  de  nos  réclamations,  de  la  malveillance 
du  public  pour  nos  exigences,  du  piétinement  sur 
place  auquel  aboutissent  tous  nos  efforts. 

Que  fait  le  médecin  atteint  de  carie  dentaire  du 
deuxième  degré’?  Sachant  parfaitement  que  cette 
carie  aboutira  à  la  crise  douloureuse  de  la  pulplte,  il 
prend  un  remède  quelconque  chez  qui,  chez  le  phar¬ 
macien,  et  l’applique  sur  sa  dent.  Et  notez  qu’il 
fait  de  môme  pour  sa  famille.  Il  ne  va  trouver  le 
dentiste  que  chassé  de  chez  lui  par  la  douleur  qu’il 
prévoyait  pourtant.  Il  a  souffert  et  perdu  sa  dent 
pour  avoir  fait  ce  qu’il  reproche  au  public.  Btpour- 
tant  le  traitement  dentaire  est  plus  assuré  d’un 
bon  résultat  que  celui  de  toute  autre  affeetton.  Sans 
doute,  il  est  des  exceptions  ;  sans  doute,  il  nous  ar¬ 
rive  à  tous  de  nous  égarer  sud  le  chemin  delà  rai¬ 
son,  mais  elle  n’est  pas,  loin  de  là,  le  principe  de 
nos  actes  de  la  vie  courante.  Si  vous  en  doutez, 
regardez  la  molaire  de  votre  voisin  ;  je  ne  parle 
pas  de  la  vôtre,  bien  entendu. 

Regardez  aussi  son  œil,  toujours  celui  de  votre 
voisin. Combien  de  médecins  (et  d’hommes  de  scien¬ 
ce)  ont  une  vue  inférieure  à  celle  dont  ils  sont  sus¬ 
ceptibles,  pour  n’avoir  pas  accordé  dix  minutes  à 
un  oculiste  qui  les  aurait  consultés  gratuitement 
en  leur  donnant  une  leçon  de  choses  utile.  Qu’ont- 
ils  fait,  que  font-ils  ?  Ils  vont  chez  l’apothicaire  en 
lunettes,  chez  Toplicien. 

Vous  n’êtes  nas  convaincus?  Regardons  le  nez.... 
toujours  du  voisin  1  —  Ou  plutôt,  non  !  laissons-le 
tranquille,  il  pourrait  se  fâcher,  et  il  n’y  auraU  pas 
de  raison  pour  flnir. 

Très  bien,  —  mais  alors  qu’est-ce  que  le  médecin 
reproche  au  public  qui,  lui,  a  la  raison  d’économie, 
de  temps  perdu,  àinvoquer? 

Voilà  l’excuse  du  public.  Celle  du  pharmacien  s’en 
suit.  Vous  ne  l’empêcherez  pas,  je  suppose,  de  dire 
que  l’opium  a  une  vertu  dormitive.  Pourtant, prenez 
garde  :  Si  vous  accordez  cette  prémisse,  vous' ne 
m’empêcherez  pas,  quand  je  ne  pourrai  dormir,  d’al¬ 
ler  lui  demander  de  Topium.  El  il  m’en  donnera,  et 
vous  savez  qu’il  n’en  peut  être  autrement.  Un  peu 
de  sincérité  !  Avouez  que  si  vous  étiez  pharmacien, 
vous  feriez  comme  faille  pharmacien,  de  même  que 
médecin  malade,  vous  avez  fait  tout  comme  le..;  laï¬ 
que  malade. 

J’en  appelle  à  la  franchise  de  ceux  qui  ont  exercé 


Eauz~Bonnes 

(Basses-Pyrénées) 

STATION  THERMALE  sise  à  758  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt  et  dans 
une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l'abri  de  tous  les  vents. 

PROMENADES  MAGNIFIQUES  -  EXCURSIONS  SUPERBES 

Saison  du  V  Juin  au  1  Octobre. 

EAU  SULFUREE  SODIQUE  ET  CALCIQUE  | 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposuifite  de  sodium . '  0.023  i 

Chlorures  de  sodium,  polassium,  magnésium,  lithium  0,29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Cor)sepVaiîof^  parfaite.  --  S;<portatîof^  uriîVerseUe. 

S’EMPLOIE  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres, 
en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuille¬ 
rées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  :  tilleul,  violettes,  fleurs  pectorales. 

INDICATIONS,  —  Aflections  catarrhales  chroniques  des 
voies  respiratoires  ;  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites, 
rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies 
et  tuberculoses  pulmonaires.  Très  efficace  chez  les  enfants 
et  très  bien  supportée  par  eux. 


En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 


quarts  de  litre;  demi-litres  et  litresi 
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Ja pharmacie  à  la  campagne.  On  en  fait  bien  d’au¬ 
tres  !  Refuserez-vous  un  peu  de  saccharine  à  votre 
voisin  le  débitant,  pour  édulcorer  un  peu...  (quel- 
aues  tonneaux)  de  vin  ou  de  cidre.  Allons  donc! 
Vous  irez  ensuite  goûter  pour  voir  si  ça  à  réussi. 
Le  métier  d’empêcher  de  danser  en  rond  ne  rend 
ni  soi  ni  les  autres  meilleurs.  Sans  doute,  vous 
avez  été  contre  ia  loi  ;  mais  c’est  le  vin  la  cause  ; 
pourquoi  avait-il  aigri  ?—  Sans  saccharine, eût-11  été 
.meilleur  ? 

La  solution  me  paraît  se  trouver  dans  la  pratique 
delà  médecine  et  de  la  pharmacie  par  les  mêmes 
hommes. 

Sans  doute,  il  faudra  des  spécialistes  en  pharma¬ 
cie  comme  nous  en  avons  en  médecine  :  ils  nous 
rendront  de  grands  services  pour  les  analyses  dé¬ 
licates. 

J’entends  l’objeci ion  ;  Vous  allez,  direz-vous,  à  la 
libre  pratique  de  l'art  médical  parles  charlatans.— 
Non.— Il  ne  faut  pas  laisser  le  charlatan  libre.  Dans 
la  limite  où  il  devient  imprudent,  —  mais  non  quand 
lise  contentede  conjurerl’ea'i....  de  Lourdes  ou-de 
safontaine,  —  on  peut  l’atteindre  parce  que  c’est  un 
^homme,— tandis  que  si  vous  voulez  continuer  de 
condamner  le  malade  au  médecin,  ,  ce  n’est  pas  un 
homme  que  vous  voulez  atteindre,  c’est  tout  le 
monde.  Et  vous  critiquez  ce  tout  le  monde  parce 
qu’il  fait  ce  que  vous  faites,  ce  que  nous  faisons 
lotis. 

Si  nous  sommes  médecin  et  pharmacien,  soigne¬ 
rons-nous. mieux  notre  malade  ?  Oui, —  car  celui  qui 
a  pratiqué  ,  la  médecine  par  ordonnance  (celle  de 
viile)  et  la  médecine  par  manipulation  pharmaceu¬ 
tique  (celle  de  campagne),  sait  qu’on  prend  plus  de 
foùt à  l’étude  des  remèdes  quand  on  les  manie  soi- 
même.  —  Actuellement,  avec  les  médicaments  nou¬ 
veaux, nous  ne  savons  même  pas  les  propriétés  physi¬ 
ques  des  remèdes  que  nous  ordonnons. 

.  Ce  sera  moins  coûteux  pour  le  malade. 

Le  malade  de  campagne  aura  un  médecin  plus 
près  de  lui,  parce  que  le  médecin-pharmacien 
pourra  vivre  d’une  petite  clientèle  actuellement  in¬ 
suffisante.  Ce  sont  aillant  les  pharmaciens  que  les  i 
médecins  du  voisinage  qui  empêchent  actuellement  j 
le  médecin  de  bourgade  de  subsister.  Il  n’est  pas 
plus  immoral  pour  le  médecin  de  gagner  sur  lès  re-  ; 
'nièdes,que  cela  ne  l’est  pour  le  pharmacien.  Il  for¬ 
cera  la  dose,  dites-vous  !  Quelquefois.  Actuellement,  ' 


le  pharmacien  force  la  dose  aussi  quelquefois,  pas 
toujours.  Mais  pourquoi  laissez-vous  le  médecin 
faire  des  visites  et  des  opérations  ?  Prenez-garde. 
Il  forcera  la  dose...  quelquefois. 

L’immoralité  que  quelques-uns  reprochent  à  cer¬ 
tains  intérêts  que  prend  le  médecin  à  un  nombre 
limité  d’eaux  minérales  vient  de  la  loi,  non  du  mé¬ 
decin.  Celui-ci  cherche  rétribution  de  son  travail, 
il  faudrait  qu’il  soit  rétribué  aussi  bien  quand  il  pres¬ 
crit  un  remède  que  quand  il  en  prescrit  un  autre, 
Pourquoi  rêver  tant  de  désintérèssemenf,  pourquoj 
ce  désintéressement  ;  en  vue  du  ciel,  ou  bien  pour 
ici-b.as?  A  chaque  travail  son  salaire.' Ne  rêvons 
pas  de  faire  des  anges. Pour  moi, dentiste, les  anges 
me  paraissent  des  gaillards  qui  cachent  leurs  peti¬ 
tes  saletés  sous  de  grandes  ailes  toutes  blanches. 
Qu’il  nous  suffise  de  vivre  sains  et  de  ne  pas  mourir 
martyrs. 

La  pratique  simultanée  est-elle  acceptable.  C’est 
la  loi  anglaise.  Comme  dit  le  Dr  Laveyssiôre,  l’An¬ 
glais  estime  que  les  deux  professions  étant  séparé¬ 
ment  honorables  ne  peuvent  devenir  malhonnêtes 
du  fait  de  leur  cumul.  C’est  la  loi  française  pour 
l’art  vétérinaire. 

Une  question  indiscrète.  Gomment  se  fait-il  que 
les  idées  quèj’émets  soient  partagées  pas  la  majo¬ 
rité  des  médecins,  mises  en-  pratique  par  quatre- 
vingt-dix-neuf  pharmaciens  sur  cent  et  ne.  trou¬ 
vent  pas  une  proportion  notable  de  défenseurs 
dans  les  congrès  de  déontologie.  Sans  doute,  pu¬ 
deur,  amour-propre,  esprit  des  foules  —  désinté¬ 
ressement  !  De  qui?  de  quoi?  pourquoi  ?  pourquoi  ? 
Des  mots,  des'mots  ! 

Et  pourtant  je  ne  parle  pas  du  grand  argument 
de  l’incertitude  médicale  qui  fait  que  le  malade  -en 
s’adressant  au  médecin  ne  sait  s’il  va  payer  une  or¬ 
donnance  inutile.  N’exagérons  pas  la  perfection  de 
notre  art.  Chez  les  divers  peuples  civilisés  les  médi¬ 
caments  à  la  mode  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  nous 
ne  savons  pas  pourquoi. 

Gè  qui  est  eerlain,  c'est  que  le  médeciu  a  beau  se 
plaindre  du  pharmacien,  la  situation  médicale  em¬ 
pire  tous  les  jours  —  et  te  malade  n’est  pas  mieux 
pourvu  qu’autrefois.  Pour  que  ces  deux  faits  soient 
constatables,  il  faut  qu’il  y  ait  quelque  chose  d’abso¬ 
lument  défectueux  dans  notre  législation. 

D"  L.  C. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’Iiospitallsatlon  peut-elle  être  imposée 
à  un  indignent? 

.  Sur  la  demande  du  Syndicat  de  la  Mayenne, 
le  D'  Millon,  secrétaire-adjoint  de  LÜnion  des 
Syndicats  et  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  posait, il  y  a  quelques  mois, 
la  question  suivante  à  la  Direction  de  r.Assistance 
du  Ministère  de  l’Intérieur  : 

;  «  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  refuser  des  bons 
«de  visite,  pour  un  médecin  du  service,  à  une 
«personne  dûment  inscrite  sur  la  liste  d’assis- 
ttance.de  la  commune  !'  A-t-il  le  droit  d’obliger 
d  à  aller  occuper  gratuitement  un  lit  fondé  par 
«la commune  à  l’hôpital  du  chef-lieu  uneper- 
<  sonne  assistée  atteinte  d’affection  incurable 
.«(cancer  de. l’estomac)  qui  veut  être  soignée 
l' chez  elle  et  mourir  au  milieu  des  siens. 

«  N.  B.  —  C’est  de  la  même  personne  qu'il  s'a- 
«git.  » 

La  difficulté  avait  été  portée  devant  la  com¬ 
mission  départementale  du  contrôle  de  LA.  M. 
G,  APunanimité,  y  compris  le  représentant  du 


préfet,  la  commission  déclara  que  ce  maire  s’é¬ 
tait  arrogé  des  droits  qui  ne  figurent  pas  dans  la 
loi  d’assistance  et  pria  le  préfet  de  faire  délivrer 
au  médecin  pour  être  réglés  plus  tard,  les  bons 
des  visites  faites  à  cette  .  malade  jusqu’à  son  dé¬ 
cès. 

A  quoi  le  préfet  fit  réponse  :  que  le  maire,  en 
offrant  l’hospitalisation  à  cette  malade  avait  agi 
en  administrateur  économe  et  avait  tait  œuvre 
d’assistance  :  qu’en  refusant,  la  malade  refusait 
les  secours  de  l’assistance  etque,  par  conséquent, 
les  frais  médicaux  étaient  à  sa  charge. 

C’est  une  interprétation  de  la  loi  que  le  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  àlayenne  désirait  voir  sou¬ 
mise  à  une  autorité  supérieure. 

Voici  la  réponse  quia  été  faite  par  M.  Mirman, 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publique, 
au  ministère  de  l’Intérieur  : 

«  Pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  ex¬ 
prime  et  connaissance  prise  des  conditions  dans 
lesquelles  la  difficulté  se  présente,  je  ne  crois  pas 
qu  un  maire  soit  fondé  à  refuser  des  bons  de  vi¬ 
site,  pour  un  médecin  du  service,à  une  personne 
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dûment  inscrite  sur  la  liste  d’assistance  médicale 
de  la  commune. 

('  Sans  doute,  dans  l’espèce,  cette  personne 
était  atteinte  d’affection  incurable  et  ne  relevait 
pas  à  ce  titre  de  la  loi  du  15  .juillet  1S93,  mais 
même  incurable,  elle  pouvait  être  malade  au 
sens  de  cette  loi  et  être  soignée  à  domicile  au 
compte  du  service  de  l’assistance  médicale,  puis¬ 
qu’une  crise  aiguë  pouvait  comporter  les  soins 
du  médecin. 

•>  En  tout  cas,  un  maire  n’a  pas  qualité  pour  en¬ 
voyer,  de  son  chef,  un  malade  du  service  dans  un 
établissement  hospitalier,  l’assistance  à  domicile 
est  la  règle  générale  et  il  n’y  est  dérogé  que  mo¬ 
yennant  une  déclaration  du  médecin  spécifiant 
que  l’assisté  ne  peut  être  utilement  soigné  à  do¬ 
micile  (art.  3)  :  le  médecin  est  seul  juge  à  cet 
égard. 

«  Le  maire  ne  saurait  non  plus,  et  par  voie  de 
conséquence  nécessaire,  subordonner  la  déli¬ 
vrance  des  bons  de  visite  au  consentement  par  la 
personne  inscrite  sur  la  liste  d’assistance  de  se 
fairebospitaliser  en  cas  de  maladie. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Mirman.  » 

Cette  lettre  de  l’éminent  directeur  de  l'Assis¬ 
tance  au  Ministère  de  l’Intérieur,  M.  .Mirman, 
comporte  un  enseignement  précieux.  Nos  con¬ 
frères  de  province  pourront  en  faire  état  toutes 
les  fois  que  les  maires,  agissant  en  petits  tyrans, 
voudront  imposer  leur  volonté  sur  des  questions 
qui  dépendent  exclusivement  de  notre  conscience 
et  de  notre  devoir  professionnel. 

Elle  prouve, en  outre, que  l’on  est  tout  à  lait  dé¬ 
cidé,  dans  les  hautes  sphères  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  à  montrer  aux  administrations  que  l’As¬ 
sistance  à  domicile  existe  et  gue  tout  citoyen 
français  a  parfaitement  le  droit  de  préférer  ce 
mode  d’assistance  à  tout  autre  que  l’on  voudrait 
lui  imposer  de  gré  ou  de  force. 


Or$4'anisatioii  du  service  de  la  vaccine 
en  France 

Rapport  présenté  au  conseil  général  de  l'Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France  par  M.  le  D" 
Louis  Sentex,  secrétaire  général  de  la  Société 
des  Landes,  membre  du  Conseil  général. 

Messieurs, 

Dans  la  dernière  Assemblée  générale  annuelle  du 
7  mai  1905,  M.  le  D'  A. -J.  Martin,  rapporteur  des 
vœux  émis  par  les  diverses  sociétés  locales,  s’ex¬ 
primait  ainsi  à  propos  du  service  des  vaccinations. 

«  Il  est  certain  qu’il  y  a  lieu  de  revenir  sur  les 
termes  du  règlement  d’administration  publique, 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  faire  de  l’obligation 
de  la  vaccination  une  affaire  tellement  administrative 
que  le  corps  médical  se  trouverait  lésé  dans  une 
grande  mesure,  et  que,  d’autre  part,  l’obligation  de 
la  vaccination  ne  serait  certainement  pas  assurée 
dans  les  conditions  que  le  législateur  a  voulu  pré¬ 
voir. 

«  11  y  a  lieu  d’exprimer  le  déslr_  qu’une  enquête 
soit  établie  par  l’Association  générale,  auprès  de 
toutes  les  sociétés  locales,  avec  un  questionnaire  ; 
il  faut  que  l’Association  générale  prenne  l’affaire  en 
mains,  et  que  ce  questionnaire  soit  établi  par  elle 
pour  être  envoyé  à  toutes  les  sociétés  locales.  » 
C’est  conformément  à  ce  désir,  appuyé  par  l’As¬ 
semblée  tout  entière,  que  notre  très  distingué  Se¬ 
crétaire  a  adressé,  en  votre  nom,  aux  95  sociétés 
locales  unies,  une  circulaire  en  vue  de  procéder. 


parleur  intermédiaire,  à  une  Enquête  sur  l'organisa¬ 
tion  du  service  de  la  vaccine  en  France. 

Cinquante-six  sociétés  ont  répondu.  Quoique  ce 
nombre  soit  respectable,  laissez-moi  cependant  ex¬ 
primer  le  regret,  qui  sera  partagé  par  vous,  j’ensuls 
certain,  que,  pour  une  affaire  de  celte  importance 
intéressant  le  corps  médical  tout  entier,  certaines 
sociétés  locales  n’sient  pas  su  secouer  la  torpeur 
qui  leur  est  malheureusement  un  peu  habituelle. 

Quoique  certaines  soient  restées  muettes,les  ren¬ 
seignements  vous  étant  venus  de  points  très  divers 
et  de  toutes  les  régions,  il  est  permis  d’affirmer  (}ue 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  par  vous  peuvent 
être  considérés  comme  l’expression  exacte  de(a 
manière  dont  fonctionne  dans  notre  pays  ce  trîjs 
important  service  delà  vaccination. 

Le  Conseil  général  a  bien  voulu  confier  au  moins 
qualifié  de  ses  membresle  devoir  de  vous  faire  con¬ 
naître  le  résultat  de  ses  recherches.  J'ai  la  crainte 
bien  sincère  d’être  resté  au-dessous  de  ma  tâche, 
et  je  vous  demande  d'accueillir  ce  travail  avec  la 
bienveillance  que  mérite  toujours  la  bonne  volonté. 

Ce  rapport,  .que  je  vais  m’évertuer  à  faire  aussi 
concis  que  possible,  doit  comprendre,  ce  me  semble, 
deux  parties  distinctes. 

La  première  doit  être  le  résumé  rapide  mais  fi¬ 
dèle  des  réponses  faites  par  les  sociétés  locales  eux 
questions  posées  par  M.  le  secrétaire  générai;  et 
concernantle  fonctionnement  actueldu  service. Dans 
la  seconde  j’aurai  le  devoir  de  vous  faire  connaître 
les  diverses  réflexions  faites  au  sujet  de  ce  même 
fonctionnement  par  les  sociétés  locales,  ainsi  que 
les  critiques  et  les  réclamations  que  son  organisa¬ 
tion  a  soulevées. 

Pbemière  partie 

Il  estpeut-êlre  bon,  avant  d’indiquer  les  résultats 
du  dépouillement  du  très  gros  dossier  qui  m'aété 
confié,  d’énumérer  très  sommairement  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  15  février  1902,  —  du  règlement 
d’administration  publique  du  17  juillet  1903,  —  de  la 
circulaire  ministérielle  du  7août  de  la  même  année 

—  et  des  arrêtés  ministériels  des  28  et  30  marsl90i, 

Ces  lois,  ces  décrets  et  ces  règlement  visent  tout 

d’abord  le  principe  tout  nouveau  de  l'Obligation. 
Les  vaccinations  et  les  revaccinations,  rendues 
obligatoires  de  par  la  loi  depuis  longtemps  dans  la 
plupart  des  grands  Etats  européens,  ne  le  sont  de¬ 
venues  en  France  que  bien  tardivement,  trop  tar¬ 
divement  même,  puisque  celte  obligation  n’a  été 
imposée  que  par  l’article  6  de  la  loi  du  15  février 
1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

Cette  loi  elles  divers  autres  documents  administra¬ 
tifs  règlent,  en  outre  du  principe  de  l’obligation, les 
conditions  générales  du  fonctionnement  du  service, 

—  le  contrôlesupérieur  confié  àl’Académie  de  méde¬ 
cine,  —  l’organisation  départementale  par  les  Con¬ 
seils  généraux,—  le  contrôle  local  par  une  Commis¬ 
sion  départementale  désignée  par  les  Préfets,  - 
l’indication  des  trois  obligations  successives  de 
vaccination  et  de  revaccinations  de  la  première 
année  de  la  vie  jusqu’à  la  vingt  et  unième,  —  l’ac¬ 
tion  des  municipalités,  —  la  désignation  par  les 
.Préfets,  conformément  à  l’article  2  du  décret  du2î 
juillet  1903,  des  médecins  vaccinateurs  et  les  obli¬ 
gations  qui  en  résultent  pour  ceux-ci,  —  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  aux  étrangers,  —  et  enfin,  la  nécessité 
d’admettre,  dans  la  plus  large  mesure,  aux  séances 
publiques  et  gratuites  de  vaccinations,  à  litre  facul¬ 
tatif,  les  personnes  qui,  parleur  âge,  ne  sont  pas  as¬ 
sujetties  à  la  loi. 

Pour  connaître  la  façon  dont  ces  diverses  dispo¬ 
sitions  législatives  ou  réglementaires  sont  actuelle¬ 
ment  appliquéesen  France, nous  allons,  si  vous  le 
voulez  bien,  examiner  successivement  les  réponses 
faites  par  les  sociétés  locales  aux  quatre  questions 
à  elles  posées,  en  suivant  l’ordre  adopté  par  la  cir¬ 
culaire  qui  leur  a  été  adressée. 
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Prehlière  questiàn.  Quelles  modlflcalions  ont 
«  été  apportées  aux  services  tant  départementaux 
(I  que  municipaux,  au  point  de  vue  des  conditions 
«au personnel  cliargé  du  service  de  la  vaccine,  ét 
«au  point  de  vue  du  montant  et  de  la  répartition 
«  des  crédits  ?  » 

Une  quinzaine  de  sociétés  donnent  seules  quel¬ 
ques  indications  assez  sommaires  sur  l’organisation 
du  service  de  la  vaccine  antérieurement  à  la  loi  dé 
1902.  ,  . 

La  plus  ancienne  des  organisations  indiquées  est 
berlaînement  celle  de  la  Gliarente,  puisqu’elle  date 
pàrait-il,  du  Consulat,  et  qu’elle  dure  encore  au¬ 
jourd’hui  :  une  nouvelle  réglementation  du  service 
devait  être  étudiée  cette  année. 

La  Haute-Garonne  avait  un  service  de  vaccina¬ 
tions  gratuites  organisé  depuis  1822.  Ce  service  fut 
remplacé  en  1886  parle  service  de  la  médecine  can¬ 
tonale,  puis  il  fut  rattaché  plus  tard  au  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Quelques  grandes  villes,  entre  autres  Bordeaux, 
Lille,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  etc.,  avaient  de  s  ser¬ 
vices  municipaux  de  vaccine:  les  séances  gratuites 
de  vaccination  y  étaient  assez  fréquentes,  et  les 
médecins  vaccinateurs  étaient  rémunérés  sur  les 
fgnds  municipaux. 

,  Le  département  de  la  Meuse  avait  un  comité  dé- 
;partemental  de  vaccination  à  Bar-ie-Dûc,  et  des  co- 
'mijésdans  chacun  des  autres  arrondissements  ;  il 
eslstail  là,  comme  dans  un  certain  nombre  d’autres 
départements,  un  conservateur  du  vaccin  désigné 
parle  Préfet,  recevant,  de  ce  chef,  des  honoraires 
étayant  pour  mission  de  pourvoir  de  vaccin  lés  con¬ 
frères  qui  lui  en  demandaient. 

Le  Vaucluse,  la  Haute-Marne,  le  Tarn-et-Garonne 
leFinistère  etcertains  autres  départements  possé¬ 
daient,  eux  aussi,  des  semblants  d’organisation  ; 
mais  tout  cela  était  bien  insufflsanl,  et  les  organi¬ 
sations  qui  étaient  faites  étaient  bien  sommalreset 
bien''défecluéusés. 

Dans  la  grande  majorité  des  départements  et  sur¬ 
tout  dans  les  campagnes,  le  service  des  vaccina- 
llons  n’existait  pas  à  titre  de  service  public.  Les  mé¬ 
decins  et  les  sages-femmes  vaccinaient  successive¬ 
ment  par  périodes  les  enfants  qu’ils  faisaient  naître. 
Ce  n’était  que  sous  le  coup  d’épidémies  de  variole 
que  le  nombre  des  vaccinations  et  des  revaccina¬ 
tions  augmentait.  Cette  augmentation  ne  se  faisait 
du  reste  que  grâce  au  bon  vouloir  des  membres  du 
corps  médical.  Il  faut  ajouter  encore,  pour  rester 
dans  le  vrai,  que  pendant  longtemps,  lés  vaccina¬ 
tions  et  les  revaccinations  se  faisaient  presque  par- 
tout,surlout  dans  les  petites  villes  et  dans  les  cam¬ 
pagnes, de  bras  à  bras. 

La  vaccination  animale  était  cependant  pratiquée 
depuis  fort  longtemps  en  Italie,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gne  un  très  rare  mémoire  de  Gennaro  Galbiati,  édi¬ 
té  vers  1810,  et  dont  M.  Charabon  a  présenté  tout 
récemment  la  traduction  à  l’Académie  de  médecine 
La  vaccination  degénisseà  brasyest  préconisée, 
contrairement  à  la  méthode  jennérienne  de  bras  à 
bras,  pour  plusieurs  motifs:  d’abord  pour  rendre 
au  vaccin  la  virulence  naturelle  qui  semblait  s’atté¬ 
nuer  dans  le  passage  d’homme  à  homme  ;  en  second 
lieu,  afin  d’éviter  la  transmission  delà  syphilis  par 
la  vaccine,  et  enfin,  parce  que  c’était  là  le  meilleur 
moyen  d’avoiràsa  disposition  une  très  grandequan- 
lUé  de  vaccin  à  cette  époque  où  les  épidémies  de 
variole  étaient  si  fréquentes  et  si  meurtrières. 

Malgré  cela,  et  bien  que  ces  particularités  fussent 
connues  des  praticiens, ce  n’est  guère  que  depuis  1870 
environ  que  le  vaccin  animal  a  commencé  à  être 
employé  et  qu’il  s’est  propagé  dans  les  campagnes, 
grâce  surtout  à  l’initiative  personnelle  de  M.  Cham- 
bon. 

Jusqu’alors,  et  pour  pratiquer  les  vaccinations 
de  bras  à  bras,  les  médecins  choisissaient  de  beaux 
enfants  bien  sains,  dont  les  parents  leur  étaient 
connus,  et  ces  sujets,  une  fois  vaccinés,  servaient 
non  seulement  à  pratiquer  des  vaccinations,  mais 
encore  une  partie  du  vaccin  qu’ils  fournissaient  était  • 


recueillie  entre  des  plaques  de  verre  et  ainsi  con¬ 
servée.  Beaucoup  de  préfectures,  alimentées  par 
des  médecins  de  bonne  volonté,  fournissaient  à  leur 
tour  ce  vaccin  aux  praticiens  qui  leur  en  faisaient 
la  demande. 

J’ajoute  que  ces  services  des  médecins  et  des  sa¬ 
ges-femmes  étaient  rarement  rémunérés,  ou  qu’ils 
l’étaient  d’une  façon  bien  insutfisante,  presque  dé¬ 
risoire.  C’étaient  surtout  les  sages-femmes  qui  se 
partageaient  les  très  modestes  crédits  votés  par 
les  Conseils  généraux  ;  quant  aux  médecins,  ils 
devaient  se  contenter,outre  la  satisfaction  du  devoir 
accompli  et  des  services  rendus,  des  lettres  de  re¬ 
merciements,  ou  des  quelques  médailles  de  divers 
métaux  qui  pouvaient  leur  être  adressées  ou  accor¬ 
dées  par  l’Administration. 

Aujourd’hui  les  choses  se  passent  différemment  ; 
tout  d’abord,  la  vaccination  de  bras  à  bras  est  ab- 
solument  prnsc'ite,  "ton  ne  doit  plus  se  servir  que 
de  vaccin  animal  (1).  L’article  2  du  décret  du  27 
juillet  1903  fixe  les  bases  de  l’organisation  du  servi¬ 
ce  des  vaccinations  et  des  revaccinations  :  cette  or¬ 
ganisation,  confor.mément  à  l’article  20  delà  loi  du 
15  février  1902,présente  un  caractère  essentiellement 
départemental 

Aussi,  appartient-il  aux  Conseils  généraux  de  s6 
prononcer  :  1*  sur  la  création  de  circonscriptions 
vaccinales  ;  2"  sur  le  nombre  et  la  répartition  des 
séances  gratuites  ;  3"  sur  le  mode  de  rémunération 
des  médecins  vaccinateurs  ;4‘  sur  l’approvisionne¬ 
ment  des  médecins  en  vaccin. 

Gela  fait,  il  reste  encore  à  prendre  une  dernière 
disposition  qui  incombe  aux  Préfets  :  c’est  la  dési- 

f  nation  des  médecins  et  autres  agents  du  service 
es  vaccinations  et  revaccinations,  conformément 
à  l’article  2  du  décret  du  27  juillet  1903. 

Les  documents  fournis  par  les  sociétés  locales 
vontme  permettre  de  vous  faire  connaître  comment 
ces  diverses  parties  du  service  ont  été  organisées, 
et  tout  d’abord  comment  ont  été  nommés  les  méde¬ 
cins  vaccinateurs. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  départements, ce 
sont  les  médecins  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  ou  les  médecins  chargés  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite  qui  sont  devenus,cha- 
cun  dans  leurs  circonscriptions,  médecins  vaccina¬ 
teurs. 

Dans  quelques-uns,  aux  médecins  déjà  pourvus 
de  circonscriptions  pour  le  service  de  la  protection 
des  enfants  et  maintenus  comme  médecins  vaccina¬ 
teurs  on  a  ajouté,  à  ce  même  titre,  d’autre  médecins 
pour  lesquels  on  a  créé  de  nouvelles  circonscrip¬ 
tions  en  modifiant  les  anciennes. 

Quelques  préfets  ont  choisi  directement  tous  les 
médecins  vaccinateurs,  sans  tenir  compte  des  cir¬ 
conscriptions  déjà  établies,  ni  des  situations  déjà 
acquises  pour  lesservices  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  ou  de  laprotecfion  des  enfants  du  premier 
âge. 

Dans  cinq  départements,  tous  les  médecins  ayant 
accepté  les  conditions  posées  parle  Conseil  géné¬ 
ral,  ont  été  admis  comme  médecins  vaccinateurs. 
Dans  l’un,  ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  se 
sont  partagé  à  l’amiable  les  circonscriptions.  Dans 
un  autre,  les  circonscriptions  ont  été  établies  d’un 
commun  accord  entre  la  Préfecture  et  une  Comis¬ 
sion  du  Conseil  d’hygiène  représentant  les  méde¬ 
cins. 

Un  seul  département,  le  Gard, a  une  organisation 
différente  de  toutes  les  autres.  A  la  suite  de  diffi¬ 
cultés  survenues  entre  les  membres  du  Corps  médi¬ 
cal  et  la  Préfecture  pour  des  motifs  qui  seront  ex¬ 
pliqués  plus  loin,  il  a  été  nommé,  par  l’administra¬ 
tion  préfectorale. un  seul  médecin  vaccinateur  pour 
tout  le  département,  c'èst-à-dire  une  sorte  de  vac¬ 
cinateur  ambulant. 

Tels  sont  les  renseignements  fournis  parles  socié¬ 
tés  pour  ce  qui  a  trait  à  l’organisation  du  person¬ 
nel  des  médecinsvaccinateurs.  Les  arrêtés  préfec- 


(1)  Arrèlp  ministériel  du  8  m.ors  1904,  article  4. 
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toraux  portant  ces  nominations  donnent  en  outre 
les  indications  purement  administratives  adressées 
aux  Maires  et  indiquent,  de  plu«,  les  obligations 
auxquelles  sont  soumis  les  praticiens  chargés  du 
service.  Tous  ces  arrêtés  sont  presque  identiques, 
car  il  ne  sont  que  la  reproduction  un  peu  amplifiée 
de  l’arrêté  ministériel  du  23  mars  1901. 


2"  giiestion. —«  Quels  émoluments  reçoivent  ac- 
«  tueliementles  médecins  vaccinateurs, par  séance, 
«  pour  dépiacements  ou  par  vaccination  effectuée?» 

C’est  aussi  dans  les  dires  des  diverses  Sociétés 
locales  que  nous  trouvons  les  réponses  à  celteques- 

fiOD. 

Les  émoluments  accordés  aux  médecins  vaccina¬ 
teurs  sont  de  deux  ordres  :  les  premiers  visent  le 
prix  des  opérations  ;  les  seconds  visent  le  prix  des 
déplacements. 

Voyons  d'abord  le  prix  des  opérations. 

De  l’examen  des  réponses  adressées  par  les  So¬ 
ciétés  locales,  et  surtout  de  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  'Conseils  généraux,  il  ressort  tout  d’a¬ 
bord  que  les  systèmes  et  les  taux  de  rémunérations 
adoptés  sont  très  variables;  il  en  ressort  aussi  cet 
autré  fait  indéniable,  c’est  que  les  Préfets  et  les 
Assemblées  départementales, à  quelques  exceptions 
près,  cherchent  à  réduire  le  plus  possible  les  ho¬ 
noraires  attribués  aux  médecins  vaccinateurs. 

Dans  un  département,  la  charge  des  vaccinations 
et  des  revaccinations  a  été  ajoutée  au  service  des 
médecins  cantonaux,  sans  que  les  honoraires  de 
ceux-ci  aient  reçu  aucune  augmentation.  Presque 
tous  les  Conseils  généraux  ont  au  contraire  fixé 
des  honoraires  pour  le  service  des  vaccinations  pu¬ 
bliques  et  gratuites. 

Dans  quelques  départements,  on  a  adopté  le  sys¬ 
tème  de  l’abonnement  ou  du  forfait. 

Dans  le  Gard,  jusqu’en  1903, les  médecins  inspec¬ 
teurs  des  enfants  du  premier  âge  louchaient  0;fr.  50 
par  opération  et  recevaient  une  indemnité  kiiomi- 
trique  de  1  fr.  à  l’aller.  Le  Conseil  général  ayant 
supprimé  l’indemnité  kilométrique  et  ayant  réduit 
de  0  fr.  50  à  0  fi  .25  les  honoraires  pour  chaque  opé¬ 
ration,  le  Corps  médical  fit  entendre  de  violentes 
protestations.  Ala  suite  de  ces  protestations  et  de 
ce  conflit,  le  Conseil  général  décida,  ainsi  qu’il  a  été 
dit  plus  haut,  qu’il  n’y  aurait  qu’un  seul  médecin 
vaccinaieurpour  tout  le  département.  On  lui  attri¬ 
bua  un  traitement annuei  de  6.000  fr.,  moyennant 
lequel  il  est  tenu  de  suffire  à  tous  les  besoins  du 
service,  et  même  de  procurer  à  ses  frais  le  vaccin  : 
c’est,du  reste, le  seul  département  dans  lequel  fonc¬ 
tionne  ce  singulier  système. Cette  singularité  même 
nous  permet  défaire  connaître  d’ores  et  déjà  les  cri¬ 
tiques  du  corps  médical  de  ce  département.  Le  con¬ 
frère  qui  envoie  les  renseignements  fait  remarquer, 
avec  raison,  qu’il  est  impossible  à  ce  vaccinateur 
de  faire,  en  temps  utile,  les  quatre  séances  obliga¬ 
toires  dans  chaque  commune. 

Dans  l’Ailier,  les  honoraires  attribués  aux  vaccl 
nateurs  varient  entre  les  chiffres  fermes  de  40  fr.  et 
de  190  fr.,  selon  l’importance  des  circonscriptions 
au  point  de  vue  du  nombre  des  habitants  :  ce  nom¬ 
bre,  d’après  le  tableau  inséré  dans  le  Recueil  des 
actes  administratifs,  veiTie  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  que  les  honoraires  et,  dans  certaines  circons¬ 
criptions,  il  est  fort  élevé. 

Un  autre  déparlement  donne  aux  médecins  vac¬ 
cinateurs  3fr.  par  chaque  centaine  d'habitants  de 
leurs  circonscriptions. 

La  Haute-Savoie  accorde  auxmédecins  vaccina¬ 
teurs  15  fr.  par  commune. 

La  Haute-Garonne  aadopté,pour  un  an  et  à  titre 
d’essai,  le  système  suivant  ;  6  fr.  par  commune  de 
201  habitants,  12  fr.  de 201  habitants  à  500,  20  fr.  de 
501  à  1.000,30  fr.  de  1.001  à  3,000,  40  fr.  de  3,001  et  au- 
dessus  ;  ces  indemnités  comprennent  tous  ies  frais, 
même  ceux  de  déplacement. 

Le  'l’arn-et-Garonne,  par  contre,  a,  par  canton,  un 
médecin  vaccinateur  qui  touche  200  fr.par  an. 


Deux  départements  voisins  Ton  de  l’autre  ont 
adopté  des  systèmes  semblablesAes  médecins  vac¬ 
cinateurs  touchent  20  fr.  par  centre  de  vaccinations 
comprenant  une  ou  plusieurs  communes  ;  à  cette 
somme  fixe  est  ajoutée  une  rémunération  de  dix 
centimes  par  vaccination,  mais  le  médecin  doltfour- 
nirà  ses  frais  le  vaccin  ;  ce  qui  fait  dire  au  confrè¬ 
re  qui  transmet  les  renseignements  que  les  méde¬ 
cins  louchent  ainsi  un  pourboire  de  garçon  de  café! 

Deux  autres  départements  ont  vote,  des  rémuné¬ 
rations  proportionnelles  au  nombre  des  opérations. 
C’est  ainsi  que,  dans  le  premier,  les  vaccinateurs 
louchent  5  fr.  jusqu’à 20opérations  ;10  fr.  de20à40; 
15  fr.de  40  à  60;  20  fr.  au-dessus  de  60.  Le  prix  des  séan¬ 
ces  de  révision  est  fixé  à  Sfr.  pour  50  révisions  et  à 
10  fr.  pour  plus  de  50.  Le  second  de  ces  départe¬ 
ments  paie  5  fr.  la  séance  jusqu’à  50  opérations,  et 
1  fr.  de  supplément  par  10  opérations  au-dessus  de 
50  ;  encore  le  pourlioire  à  dix  centimes  ! 

Un  département  a  procédé  par  vacations  :  l’hono¬ 
raire  est  de  6  fr.  pour  une  vacation  de  3  heures,  de 
12  fr.pour  la  demi-journée  (2  vacations),  de  24  fr. 
pour  la  journée  entière  (4  vacations). 

Partout  ailleurs,  les  honoraires  sont  fixés  par 
opérations,  et  les  tarifs  ainsi  établis  sont  encore 
bien  variables. 

En  commençant  parles  plus  élevés. nouslrouvons 
d’abord  le  département  de  la  Côte-d’Or  dans  lequel 
les  vaccinations  sont  payées  Ifr.  25,  les  revaccina¬ 
tions  obligatoires  1  fr.etles  revaccinalions  faculta¬ 
tives  0  fr.  50. 

Trois  départements  paient  1  fr.  chaque  opération 
de  vaccination  ou  de  revaccination. 

Un  autre  paie  Ifr.  par  opération  jusqu’à  20  ;  au- 
dessus  de  ce  chiffre,  le  prix  n’est  plus  de  0  fr.50. 

Un  second  qui  paie  aussi  1  fr.  par  opération,  ne 
donne  que  0  fr.25  par  constatation  de  résultat. 

^  Trois  départements  paient  1  fr.  d’honoraire  par 
opération,  mais  les  séances  de  révision  sont  gratui¬ 
tes,  un  quatrième  agit  de  même  et  met  en  plus  la 
fourniture  du  vaccin  à  la  charge  du  médecin. 

Deux  départements  paient  0  rr.75  la  première  vac¬ 
cination,  mais  cet  honoraire  comprend,  en  plus,  la 
révision,  la  revaccinalion  s’il  y  a  lieu,  la  délivrance 
du  certificat,  et  même  la  fourniture  du  vaccin. 

Le  chiffres  d’honoraires  de  0  fr.60  par  opératiou  a 
été  adopté  par  deux  départements,  mais.  Tun  de.s 
deux  met  la  fourniture  du  vaccin  à  la  charge  du 
vaccinateur,et  l’autre  ne  pale  que  0  fr.  30  les  vacci¬ 
nations. 

Un  assez  grand  nombre  de  départements  attri¬ 
buent  0  fr.  50  par  chaque  opération  ;  trois  de  ceux-là 
mettent  sur  ce  prix  la  fourniture  du  vaccin  à  la 
charge  du  médecin. 

Dans  trois  départements,  c’est  le  prix  de  0fr.4l) 
qui  a  été  pour  chaque  opération. 

Deux  départemenis  ont  fixé, l’honoraire  à  0  tr.30 
par  opération,  mais  dans  Tun  des  deux  il  est 
établi  que  le  vaccinateur  ne  peut  pas  toucher  par 
séance  moins  de  5  fr.,  mais  pas  plus  de  20  tr.,quel 
que  soit  le  nombre  des  opérations. 

Un  département  a  fixé  à  0  fr.  25  le  prix  de  cha¬ 
que  opération,  et  il  ajoute  à  cela  une  indemnité  de 
1  fr.  50  par  séance  publique  ;  un  second 
donne  0  fr.  25  par  vaccination  ou  par  revaccination; 
un  troisième  paie  0  fr.  25  les  opérations  de  vaccina¬ 
tion,  mais  il  réduit  à  0  fr.  15  le  prix  des  revaccina¬ 
lions  pendant  les  séances  de  révision,  et  il  met  la 
fourniture  du  vaccin  à  la  charge  du  médecin; un 
quatrième  alloue  une  indemnité  de  0  fr.  25  par  cha¬ 
que  vaccination  ou  revaccinalion  et  paie  0  fr.  15 
chaque  certificat. 

Un  département  attribue  aux  médecins  vaccina¬ 
teurs  un  honoraire  qui  comprend  le  paiement  de 
la  vaccination,  de  la  révision,  de  la  revaccinalion 
s’il  y  a  lieu,  de  la  rédaction  du  certificat,  de  la 
fourniture  du  vaccin,  et  qui,  sans  indemnité 
kilométrique,  s’élève  à  la  somme  de  20  centimes. 

Enfin,  il  est  quelques  très  rares  departements  où 
l’organisation  du  service  a  été  faite,  où  on  a  établi 
des  circonscriptions  et  nommé  des  médecins  vac- 
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cinateurp,  mais  où  on  n’a  inscrit  aux  budgets, 
pour  ces  services,  que  des  sommes  dérisoires.  Les 
Préfets,  dans  leurs  rapports,  se  contentènt  de  dire 
aux  Conseils  généraux  qu’ils  savent  qu’ils  peuvent 
compter  et  qu’ils  comptent  absolument  sur  le  zèle, 
le  dévouement  et  le  désintéressement  si  connus  et  si 
appréciés  des  membres  du  Corps  médical. Mais, dans 
ces  départements,  et  entre  autres  dans  l’un  d’entre 
euxquejeneveux  pas  nommer,que  je  connais  cepen¬ 
dant  comme  s’il  était  le  mien, et  dans  le  budget  duquel 
ligure  pour  ce  service  une  somme  de  600  fr.(!),  lors¬ 
que  les  médecins  vaccinateurs  ont  réclamé  des 
honoraires,  il  leur  a  été  répondu  que  le  crédit  ins¬ 
crit  au  budget  était  à  peine  sufflsant  pour  payer  les 
imprimés  nécessaires  au  service  et  le  vaccin,  et 
c'est  tout  ! 

Un  second  élément  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
quand  il  s’agit  des  émoluments  attribués  aux  méde¬ 
cins  vaccinateurs,  et  dont  je  dois  faire  connaître 
l’organisation,  pour  répondre  complètement  à  votre 
seconde  question  ;  ce  sont  les  honoraires  dus  aux 
médecins  pour  leurs  déplacements,  et  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  d’indemnité  kilométrique. 

Ici  encore,  il  nous  faut  passer  successivement  en 
revue  les  réponses  dos  sociétés  locales. 

Vingt-trois  départements  ne  donnent  absolument 
aucune  indemnité  kilométrique. 

Un  grand  nombre  d’autres  Sociétés  locales 
a’ayant.rien  répondu  à  ce  sujet,  il  est  certain  que 
ce  silence  provient  de  ce  que  cette  Indemnité 
n’existe  pas  non  plus  chez  elles,  et  ces  divers  dépar¬ 
lements  doivent,  par  conséquent,  être  rangés  dans 
le  même  groupe  que  les  23  premiers. 

Dans  les  autres  départements,  les  indemnités 
kilométriques  sont  tarifées  ainsi  qu’il  suit. 

Un  premier  groupe  ne  donne  d’indemnité  qu'à 
l'aller  ;  ces  indemnités  varient  entre  0  fr.  20,  0  fr.  2.5, 
Ofr.  30,  0  fr.  75  et  1  fr.  ;  d’autres  ne  donnent  que 
0  fr.  23  et  encore  seulement  à  partir  du  troisième 
kilomètre  ;  un  aiitre  paye  une  indemnité  de 
Ofr. 50,mais  seuljment  à  partir  du  cinqui'o.ue  kilo¬ 
mètre. 

Dans  un  second  groupe,  l’indemnité  est  payée 
tant  à  l'aller  qu'au  retour  et  dans  les  c onditioas 
sirivantes  :  0  fr.  30,  0  fr.  35,  0  fr.  40  et  0  fr.  50  par 
kilomètre. 

Dans  un  départc.nonl,  l’indennité  kUo.milri jua 
varie  selon  que  le  déplacement  se  fait  par  voie  de 
fer  ou  par  voie  de  terre  :  0  fr.  10  par  kilomètre  dans 
le  premier  cas,  0  fr.  50  dans  le  second. 

Enfin,  un  département  paie  3  fr.  pour  un  déplace¬ 
ment  de  5  à  10  kil.,  5  fr.  de  10  à  2)  kil.,  10  fr.  de  20 
à 30  kil.  et  15  fr.  après  30  kil. 

Il  me  semble  ressortir  de  ces  chiffres  que  les 
médecins  vaccinateurs  sont  encore  plus  maltraités 
au  point  de  vue  des  honoraires  qui  leur  sont  allri- 
traes  pour  leurs  déplacements  que  pour  leurs  opé¬ 
rations. 


3‘  queslion.  —  «  Quelles  garanties  ont  été  prises 
pour  laisser  aux»  particuliers  le  libre  choix  de  leurs 
vaccinateurs  '?  » 

, A  celle  question,  fort  peu  de  Sociétés  locales  ont 
répondu.  Plusieurs  se  sont  contentées  d'inscrire  en 
reeard  de  la  question  la  réponse  :  Aucunes. 

Quelques-unes  se  sont  plalnle.s,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  que  ces  garanties  n'aient  pas  été 
prises. 

II  est  cependant  reconnu  que  tous  les  assujettis 
aux  vaccinalions  ou  aux  revaccinations  ont  le  libre 
choix  de  l'opérateur,  à  la  condition  qu’ils  fournis¬ 
sent  aux  maires  un  cerlilicat  de  n'importe  quel 
médecin  constatant  qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi: celle 
liberté  est  même  presque  inscrite  dans  la  loi.  La 
circulaire  ministérielle  du  7  août  1903,  qui  commente 
lé  décret  du  27  juillet  précédent,  s’exprime  en 
ellet  ainsi  :  «  La  réglementation  nouvelle  laisse  les 
iQléi’êssés  absolument  libres  du  choix  des  opéra- 
leurs  et  du  moment  le  plus  favorable  dans  la 
limite  des  époques  correspondantes  aux  trois 


périodes  d’àga  fl.xées.  Elle  charge  les  autorités 
locales  de  veiller  à  la  stricte  application  de  ces 
dispositions,  d’exiger  la  justification  des  obligations 
incombant  aux  assujettis, à  leurs  parents  ou  tuteurs, 
d’en  rendre  compte  à  l’administration  supérieure, 
et  de  provoquer  coutre  ceux  qui,  dûment  avertis, 
négligeraient  ou  refuseraient  de  se  confor.mer  à  ces 
avertissements,  les  pénalités  prévues  à  titre  de 
sanction.  » 

Gaiiformément  à  l’esprit  de  cas  iastruetions,  et 
au  vu  des  certificats  délivrés  par  des  médeelas  aui 
très  que  les  vaccinateurs  officiels,  les  maires  ins¬ 
crivent,  sur  les  états  qu’ils  doivent  fojrair  à  l’ad¬ 
ministration,  les  mentions  vaccinés  oa  revaccinés  : 
ce  sont  là  les  seules  garanties  visant  le  cboi.x  des 
opérateurs. 


Q.ialrièms  qusstioa.  —«  Quelles  mesuras  de  con- 
(I  Irôle  ont.été  prises  pour  certifier  le  succès  de  l’o- 
«  pèralion  vaccinale  et  assurer  la  pureté  etl’effica- 
«  cité  du  vaccin  choisi  ’/  » 

Tous  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l’organi¬ 
sation  du  service  delà  vaccine  repro luisent  les 
principales  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du 
23 mars  1904.  C’est  dans  ces  dispositions  elles-mê¬ 
mes  que  se  trouvent  les  réponses  aux  diverses  par¬ 
ties  de  votre  quatrième  question. 

Il  y  est  stipulé  tout  d’anord  que  les  vaccinations 
et  revaccinations  publiques  sont  pratiquées  exclu¬ 
sivement  avec  du  vaccin  animal.  11  est  établi  ensui¬ 
te  que  le  service  des  vaccinalions  est  placé  sous  le 
contrôle  du  Conseil  départemental  d’hygiène.  Ce 
contrôle  s’exerce  par  l’entremise  d’une  commission 
spéciale  composée  de  trois  membres  désignés  par 
le  l’réfet  ;  celte  commission  doit  comprendre  deux 
médecins  particulièrement  qualifiés  par  leurs  con¬ 
naissances  bactériologiques  et  un  vétérinaire.  Cette 
même  commission  a  aussi  dans  ses  attributions 
la  surveillance  des  établissements  vaccinogènes 
établis  dans  le  département. 

De  plus,  tous  les  arrêtés  préfectoraux  stipulent 
que  cliaque  séance  publique  de  vaccination  sera 
suivie  à  huit  ou  dix  jours  d'intervalle,  d’une  seconde 
séance  dite,  séance  de  révision,  dans  laquelle 
tous  les  assujettis  aux  vaccinations  ou  aux  revac- 
cinatioiis,  ou  même  ceux  qui  se  sont  fait  revacci- 
ciner  sans  y  être  obligés,  sont  tenus  de  se  présen¬ 
ter,  afin  que  le  médecin  vaccinateur  puisse  con¬ 
trôler  le  résultat  de  ses  operations  ;  en  cas  d’insuc¬ 
cès  constaté.?,  les  arrêtés  prévoient  une  seconds 
et  même  une  troisième  vaccination. 

Telle  est  la  règle. Mais  la  vérité,  c’est  que. d’après 
beaucoup  de  réponses  fournies  à  ce  sujet,  fort  peu 
des  clients  delà  première  séance  se  représentent 
à  ces  séances  de  révision  qui,  du  reste,  paraît-il, 
ne  sont  pas  toujours  faites  ;  encore  sur  ce  point, 
est-il  dit,  la  loi  est  incomplètement  et  fort  mal  ap¬ 
pliquée. 

Peu  de  réponses  indiquent  si  les  séances  publi¬ 
ques  de  vaccinations  dans  chaque  commune  sont 
simples  ou  doubles  ;  mais  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  départements,  il  est  certain  qu’il  doit  y 
avoir  deux  séances  publiques  de  vaccination,  l’une 
au  printemps  et  l’autre  àl'automme. 

En  ce  qui  concerne  le  vaccin  à  employer  pour  les 
séances  publiques,  un  petit  nombre  de  départe¬ 
ments  le  laissent  à  la  charge  des  médecins  vaccina¬ 
teurs,  et,  de  plus,  quelques-uns  de  ceux-ci,  se  réser¬ 
vent  d’en  connaîire  la  provenance.  Tous  les  au¬ 
tres  le  fournissent  aux  vaccinateurs,  soit  directe¬ 
ment  sur  leur  demande,  soit  en  les  autorisant  à  le 
réclamer  eux-mêmes  aux  divers  instituts  vaccino¬ 
gènes  dûment  approuvés,  et  placés  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’Académie  de  médecine.  Les  instituts 
choisis  par  le  plus  grand  nombre  des  départements 
sonlceuxdu  O'  Cliaumier  (à Tours)  ot  du  D''  Sl-Yves 
Ménard  (à  Paris).  Quelques  déparlemenis,  tels  que 
les  Bouches-du-Rhône,  la  Gironde,  le  Nord,  le  Itliô- 
ne,  et  d’autres  dans  lesquels  existent  des  établis- 
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sements  vaccinogènes,  se  pourvoient  chez  eux, ainsi 
que  quelques  départements  voisins. 

A  ce  point  de  vue, il  semble  que  toutes  les  garan¬ 
ties  voulues  ont  été  prises  pour  assurer  la  pureté 
«t  l’enicacilé  du  vaccin. Il  n’est  pas  jusqu’à  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  il  peut  être  fait  l’emploi 
du  vaccin  délivré,  et  jusqu’aux  conditions  dans 
lesquelles  il  doit  être  employé,  qui  n’aient  été  indi¬ 
quées  d’une  manière  très  nette  et  très  complète 
aux  médecins  vaccinateurs.  {Circulaire  ministérielle 
da  2é'  mars  iç)04  -,  article  3.) 

DeL'XIÈ.MIS  PAllTIE 

Tels  sont,  résumées  aussi  succinctement  que 
possible,  les  renseignements  contenus  dans  les  ré¬ 
ponses  faites  parles  sociétés  locales  au  question¬ 
naire  que  vous  leur  aviez  adressé. 

Quelques  sociétés  se  sont  bornées  simplement  à 
répondre  aux  questions  sans  ajouter  ni  réflexions 
ni  commentaires  :  c’est  le  petit  nombre. 

La  plupart  ont,  au  contraire,  présenté  des  obser¬ 
vations  et  fait  entendre  des  plaintes  sur  la  manière 
dont  fonctionne  chez  elles  le  service  des  vaccina¬ 
tions. 

Ces  observations  que  j’ai  maintenant  ie  devoir 
de  vous  faire  connaître,  et  qui  constituent  la  deu¬ 
xième  partie  de  ce  Rapport,  visent  des  points  bien 
ditlérents,  tels  que  :  le  mode  de  nomination  et  le 
choix  des  médecins  vaccinateurs  —  l’établissement 
des  circonscriptions  vaccinales  ;  —  les  honoraires 
attribués  parles  Conseils  généraux  pour  ce  servi¬ 
ce  ;  la  gratuité  des  séances  publiques  pour  tous 
indistinctement  —  la  question  de  la  liberté  du  choix 
des  opérateurs  ;  la  non-application  de  certains 
articles  de  la  loi, etc.  ;  passons-les  successivemant 
en  revue: 

Mode  de  nomination  des  vaccinateurs.  —  Ces  nomi¬ 
nations  sont  faites  en  vertu  du  règlement  d'admi¬ 
nistration  publique  établi  conformément  à  l’article 
6  de  la  loi  du  15  février  1902:  «Dans  chaque  dépar¬ 
tement,  le  Préfet  nomme  les  médecins,  les  sages- 
femmes  et  les  autres  agents  du  service  de  la  vacci¬ 
nation  organisé  par  le  Conseil  général.» 

Le  décret  du  27  juillet  1901,  portant  règlement 
d’administration  publique, reproduit  les  mêmes  sti¬ 
pulations. 

Conformément  aux  stipulations  de  ces  lois  et  rè¬ 
glement,  et,  comme  ou  l’a  vu  dans  la  première  par¬ 
tie  de  ce  Rapport,  presque  tous  les  Préfets  ont  dési¬ 
gné  comme  vaccinateurs  une  partie  seulement  des 
médecins  exerçant  dans  leurs  départements.  C’est 
contre  l’exclusion  d’une  partie  d’entre  eux  que  pro¬ 
testent  les  médecins  soit  individuellement,  soit  par 
l’intermédiaire  des  collectivités,  telles  que  tes  syn¬ 
dicats  médicaux  et  les  sociétés  locales. 

Cette  exclusion,  outre  qu’elle  peut  paraître  bles¬ 
sante,  danscertains  cas,  pour  les  médecins  laissés 
à  l’écart,  peut  avoir  pour  eux  aux  yeux  du  public, 
disent  ies  protestataires,  certains  inconvénients 
assez  sérieux.  Les  gens  peu  au  courant  des  usages 
administratifs  peuvent  supposer,  disent-iis  encore, 
que  les  médecins  qui  ne  font  pas  partie  du  service, 
sont  laissés  de  côté  pour  insuffisance  de  savoir  ou 
pour  tout  autre  fâcheux  motif. 

La  limitation  du  nombre  des  médecins  vaccina¬ 
teurs  prive,  par  le  fait,  les  indigents  de  la  liberté 
du  choix  de  l’oçéraleur.  Or,le  principe  de  la  liberté 
du  choix  du  médecin  ayant  été  reconnu  pour  le- 
accidentésdü  travail,  il  serait  singulier,  disent  tou¬ 
jours  les  mêmes  protestataires,  que  ce  principe  fût 
méconnu  pour  une  obligation  imposée  par  la  loi. 

Cette  limitation  du  nombre  dos  vaccinateurs  pré¬ 
sente  encore,  soutient-on,  un  autre  inconvénient 
assez  sérieux  :  c’est  celui  de  laisser  croire  à  des 
assujettis  à  la  vaccination  ou  à  la  revaccination 
qu’ils  sont  absolument  tenus,  de  parla  loi,  à  user 
(les  vaccinateurs  officiels,  li  est  certain  que,  sinon 
des  maires,  tout  au  moins  des  agents  municipaux 
ont  pu  penser  que  cette  obligation  était  de  droit 
strict,  et  que  nul  ne  pouvait  s’y  soustraire. 


Un  de  nos  collègues  appuie  ce  dire  en  signalanl 
les  agissements  d’un  certain  garde-champêtre  de  sa  ! 
commune  :  cet  agent,  fidèle  etintelligent  exécuteur  \ 
de  la  lai,  étant  allé  sommer  les  domestiques  et.  Je  , 

crois  même,  la  femme  du  médecin  d’avoir  à  venir  | 

présenter  leurs  bras  au  vaccinateur  officiel  sous 
peine  d’amendii. 

Toujours  d’après  les  protestataires,  il  est  encore 
une  considération  qui  a  bien  aussi  sa  valeur.  Cette 
monopolisation  du  service  des  vaccinations  prive 
des  médecins,  qui  ont  besoin  de  faire  rapporter  à 
leur  profession  tout  ce  qu’elle  peut  leur  donner,  des 
honoraires  attribués  aux  vaccinateurs.  Or,  comme 
tous  les  médecins  contribuent,  dans  la  mesure  de 
leur  avoir,  à  fournir  aux  départements  et  à  l’Etat 
les  ressources  dont  ont  besoin  leurs  budgets.il  est  ! 
bien  juste,  conclut-on,  qu’à  leur  tour  les  départe¬ 
ments  et  l’Etat  partagent  les  faveurs  de  cette  natu¬ 
re  d’une  manière  équitable  entre  tous  les  membres 
de  notre  corporation. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  le  grand  grief,  celui 
qui  se  reproduit  dans  un  grand  nombre  de  protes¬ 
tations  relatives  à  la  monopolisation  du  service  des 
vaccinations,  c’est  que  les  Préfets  ont  voulu  lavo- 
riser  ainsi, sur  bien  des  points,  des  amis  politiques  ! 
J’ignore  si  cela  est  aussi  certain  qu’on  veut  bien  le 
prétendre,  mais  pour  montrer  qu’il  peut  y  avoir 
quelque  chose  de  vrai,  et  sans  y  insister  davantage  ’ 
je  crois  devoir  signaler,  parmi  bien  d’autres,  le  fait 
que  voici  :  dans  un  département ,  un  médecin,  con¬ 
seiller  général,  est  désigné  comme  médecin  vacci¬ 
nateur  pour  toutes  les  communes  de  son  canton. 

Mais  il  surgit  immédiatement  une  difficulté:  c’est 
que,  dans  ce  même  chef-lieu  de  canton,  il  existe  un 
second  médecin,  qui  est  en  même  temps  adjoint  au 
maire  et,  par  conséquent,  persona  grata.  Comme  il 
faut  bien  aussi  lui  donner  une  situation  de  mé¬ 
decin  vaccinateur,  le  Préfet  ne  trouve  rien  de  mieux 
que  de  lui  donner  tout  un  canton  voisin,  dans  le¬ 
quel  il  n’a  aucune  attache  de  clieutcle,  et  dans  le- 

uel  exercent  deux  autres  confrères  ayant  sans 

oute  avec  l’administration  des  rapports  plutôt  un 
peu  frais.  Ce  qui  fait  dire  au  confrère  qui  fournit  le 
renseignement  que,  pour  devenir  médecin  vacci¬ 
nateur,  il  vaut  mieux  être  adjoint  au  maire  que  d’ê¬ 
tre,  comme  lui,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  ; 

J’aime  à  croire  que  cette  ingérence  de  la  politique  ' 

n’exerce  pas  une  influence  aussi  grande  que  veulent  | 

bien  le  dire  cependant  de  nombreux  confrères;  ! 
mais,  comme  les  administrations  préfectorales  doi-  | 
vent  essentiellement  tenir,  j’en  suis  convaincu,  à  ne 
pas  être  même  soupçonnées,  on  peut  leur  indiquer 
un  moyen  très  simple  de  n’être  pas  effleurées  par 
ce  soupçon  :  il  consiste  à  confier  à  tous  les  méde¬ 
cins  du  département,  qui  voudront  les  accepter, 
avec  leurs  charges  et  leurs  émoluments,  les  fonc¬ 
tions  de  médecins  vaccinateurs,  et  à  créer  pour  cha¬ 
cun  d’eux,  une  circonscription.  Cette  solution  est 
réclamée  par  un  grand  nombre  de  syndicats  et  de  • 
sociétés  locales.  j 

Au  moment  où  j’écris,  il  existe  môme  à  ce  sujet  i 
un  conflit  assez  aigu  entre  le  Préfet  et  les  médecins  i 
d’un  département  :  le  premier,  ne  voulant  pas  ac¬ 
cepter  la  réclamation  formulée  par  la  Société  lo¬ 
cale,  demaudanl  que  tous  les  médecins,  sans  excep-  | 
lion,  soient  chargés  du  service  des  vaccinations,  a 
nommé  à  ces  fonctions  les  médecins  du  Service  de 
la  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  Ceux-ci 
ont  refusé  d’accepter,par  mesure  de  solidarité  con¬ 
fraternelle,  etcet  important  service  n’est  pas  encore 
organisé. 

Pour  montrer  combien  il  serait  facile  à  l’adminis¬ 
tration  de  donner  satisfaction  aux  demandes  du 
Corps  médical,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
connaître  la  manière  dont  on  a  procédé  dans  l’un 
des  départements  que  j’ai  indiqués  comme_  ayant 
déjà  pris  cette  mesure  :  je  veux  parler  du  départe¬ 
ment  du  Loiret. 

Là,  ont  été  établies  des  circonscriptions  de  deux 
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sortes  ;  des  circonscriptions  urbaines  et  des  cir- 
coDScriptlons  rurales. 

.  Les  circonscriptions  urbaines  formées  d’une 
seule  commune  et  pourvues  de  plusieurs  médecins, 
ont  une  impôt  tance  suffisante  pour  que  ces  méde¬ 
cins  puissent  y  exercer  simultanémciit  chaque  an¬ 
née  les  fonctions  de  médecins  vaccinateurs. 

Dans  les  circonscriptions  rurales  comprenantune 
ou  plusieurs  communes  et  pourvues  d’un  ou  plusieurs 
jnédecins,  ceux-ci  exercent  leurs  fonctions  de  mé¬ 
decins  vaccinateurs  d’après  un  système  de  groupe¬ 
ment  de  communes  et  de  roulement  annuel  permet¬ 
tant  à  chacun  d’eux  d’assurer  le  service  tour  à  tour 
dans  toutes  les  communes  de  la  crconscription  ;  et 
M. le  Préfet  du  Loiret  ajoute;  «  Ce  système  m’a  paru 
.capable  de  concilier  les  exigences  administratives 
avec  les  vœux  exprimés  par  le  Corps  médical,  dont 
la  coopération  bienveillante  peut  seule  assurer  le 
bon  fonctionnement  du  service.  » 

Circonscriptions  vaccinales.  —  Cette  admission  de 
tous  les  médecins  d’un  département  comme  méde- 
cinsvaccinateurs  permettrait  une  heureuse  modifi¬ 
cation  des  circonscriptions  vaccinales  actuellement 
existantes,  et  répondrait  aux. critiques  formulées  sur 
l’étendue  parfois  considérable  des  circonscriptions. 
La  limitation  du  nombre  des  vaccinateurs  entraîne 
en  effet  rétablissement  de  circonscriptions  vacci¬ 
nales  trop  étendues,  et  comptant  par  conséquent  un 
nombre  tellement  élevé  de  communes  et  d’habi¬ 
tants,  que  le  service  doit  forcément  laisser  à  dési¬ 
rer.  Pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  je  peux  indi¬ 
quer  un  département,  dans  lequel  le  nombre  des 
habitants  des  diverses  dirconscriptions  varie  de 
3.500  à  22.000  ! 

De  plus,  un  très  grand  nombre  de  circonscriptions 
comprennent,  dans  beaucoup  de  départements,  des 
cantons  entiers  et  jusqu’à  seize  ou  dix-huit  commu¬ 
nes.  A.  ce  sujet  encore  se  produisent  toujours  les 
mômes  doléances  sur  lesquelles  je  ne  voudrais  pas 
insister,  mais  qu’il  faut  bien  que  je  signale.  Ces  can¬ 
tons  sont  attribués  à  certains  médecins  à  l’exclusion 
de  tous  autres  confrères,  parce  qu’ils  deviennent 
ainsi,  disent  les  protestataires,  de  véritables  fiefs 
électoraux . 

L’augmentation  du  nombre  des  circonscriptions 
vaccinales  aurait  de  grands  avantages  :  l’application 
de  la  loi  serait  plus  facile  et  mieux  faite.  De  plus, 
dans  les  départements  où  on  accorde  aux  médecins 
yaccinateurs  une  indemnité  kilométrique,  le  total  de 
la  dépense,  de  ce  chef  serait  certainement  diminué 
et  il  serait  donné  satisfaction  aux  réclamations  fort 
vives,  fort  légitimes  et  presque  générales  du  Corps 
médical. 

Honoraires  des  médecins  vaccinateurs.  —  Là  rému¬ 
nération  actuellement  accordée  aux  médecins  vac¬ 
cinateurs  dans  la  grande  majorité  des  départements, 
soit  comme  honoraires  des  opérations,  soit  comme 
indemnité  kilométrique,  est  aussi  l’objet  des  criti¬ 
ques  et  des  réclamations  les  plus  vives  et  les  mieux 
instillées.  On  a  pu  voir,  d’après  les  renseignements 
contenus  dans  les  pages  précédentes,  que  ces  hono¬ 
raires  sont  très  variables  ;  beaucoup  sont  vérita¬ 
blement  trop  au-dessous  de  ce  qu’ils  devraient  être, 
et  quelques-uns  sont  tellement  dérisoires  qu’on  est 
àse  demandercomment  ils  ont  pu  être  offerts  et  ac¬ 
ceptés.  Ah  !  il  est  vrai  que,  dans  les  commentaires 
qui  précèdent  ou  qui  suivent  leurs  arrêtés,  certains 
préfets,  comme  honteux  d’offrir  de  pareils  honorai¬ 
res,  couvrent  les  médecins  de  fleurs,  louent  d’une 
façon  hyperbolique  leur  zèle,  leur  dévouement  et 
leur  désintéressement  ;  l’un  d’eux  va  même  jusqu’à 
écrire  que  ;  «  Le  traitement  du  médecin  vaccinateur 
est  un  simple  appui  moral  donné  au  Corps  médical, 
une  sorte  d’encouragement  plutôt  que  la  juste  ré¬ 
munération  de  ses  services.  »  N’est-il  pas  vraiment 
fâcheux  que  les  Préfets  ne  puissent  se  contenter, 
comme  traitement,  de  cet  appui  moral  qu’ils  accor¬ 
dent  si  volontiers  et  si  généreusement  aux  méde- 

Bien  des  protestations  se  sont  élevées  à  ce  sujet, 
mais  les  protestations  individuelles  restent  sans  ré- 


•  sultat;  les  protestations  des  Associations  médicales 
ne  peuvent  elles-mêmes  aboutir  que  si,  comme  cela 
a  été  fait  dans  certains  départements,  le  Corps  mér 
dical  se  solidarise  d’une  façon  complète. 

Je  me  demande  si,  au  point  de  vue  des  honorai¬ 
res,  il  peut  être  établi  un  tarif  uniforme,  si  on  peut 
prendre,  à  ce  sujet,  une  mesure  générale,  comme 
celle  qui  a  trait  à  la  demande  d’admission  de  tous 
les  médecins  à  la  direction  du  service  des  vaccina¬ 
tions.  Cela  me  paraît  difficile,  etily  alà  une  situa¬ 
tion  particulière  qui  doit  être  examinée  par  chaque 
groupe  départemental  des  sociétés  locales,  ün  peut 
d’autant  plus,  du  reste,  demander  le  relèvementdes 
honoraires,  que  ceux-ci,  un  peu  élevés  la  première 
année  d’application  de  la  loi,  iront  forcément  en  di¬ 
minuant  au  bout  de  peu  de  temps,  lorsque  ce  qu’on 
peut  appeler  l’arriéré  des  vaccinations  et  des  re 
vaccinations  sera  écoulé. 

Gratuité  des  séances  publiques.  —  Une  protestation 
d’un  autre  ordre  que  j’ai  relevée  dans  les  réponse^ 
de  certaines  sociétés  locales  est  celle  qui  a  trait  à 
la  gratuité  des  séances  faites  dans  les  communes,  à 
litre  administratif,  par  les  vaccinateurs  officiels.  Ces 
sociétés  voudraient  qu’a  ces  séances  publiques  ne 
fussent  admis  que  les  seuls  indigents.  Cette,  mesure 
aurait,  disent-elles,  le  double  avantage  de  ménager 
les  finances  départementales,  tout  en  obligeant  les 
non-indigents  à  payer  aux  médecins  les  honoraires 
auxquels  ils  ont  droit  pour  les  vaccinations.  Au¬ 
jourd’hui,  les  séances  publiques  sont  gratuites  pour 
tous  ceux  qui  veulent  s’y  présenter  soit  que,  par 
leur  âge,  ils  soient  assujettis  à  la  loi,  soit  qu’ils 
veuillent  se  faire  vacciner  ou  revacciner  par  me¬ 
sure  de  simple  prudence. 

Pour  éviter  ce  qu’elles  considèrent  comme  un 
abus,  certaines  sociétés  demandent  la  création  de 
Bons  de  vaccinaiipn  gratuits  pour  les  séances  publi¬ 
ques.  Ces  bons  devraient  être  réclamés  dans  les 
mairies,  où  on  serait  tenu  de  les  délivrer  indistinc¬ 
tement  aux  indigents  et  aux  non-indigents;  mais  on 
espérerait,  en  imposant  cette  réclamation  préalable, 
éloigner  les  non-indigents  des  séances  publiques  et 
gratuites. 

A  cette  demande  formulée  par  quelques-uns,  il 
peut  être  fait  certaines  objections.  La  première, 
c’est  que  la  vaccination  devenant  obligatoire,  l’Etat 
doit  en  assurer  le  service.  Les  adversaires  de  la 
gratuité  opposent  aux  facilités  trop  grandes  que 
trouvent,  diaprés  eux,  les  non-indigents  assujettis 
ou  non  à  la  loi,  à  profiler  des  séances  gratuites,  ce 
passage  de  la  circulaire  ministérielle  en  date  du 
7  avril  1903  :  «  En  rendant  la  vaccination  obligatoire, 
la  loi  n’a  nullement  entendu  la  rendre  exclusivemeiii 
tributaire  de  l’autorité  publique.  C’est  seulement  à 
défaut  de  l’initiative  individuelle  que  l’administra¬ 
tion  a  le  devoir  de  procurer  gratuitement  et  pério¬ 
diquement  aux  familles  les  ressources  nécessaires 
à  ces  opérations. 

«  Le  législateur  n’a  voulu  intervenir  que  dans  la 
mesure  strictement  justifiée  pour  la  protection  des 
mineurs  contre  les  dangers  de  l’ignorance  ou  des 
préjugés  ;  plus  tard,  il  appartient  aux  intéressés 
eux-mêmes,  instruits  par  les  opérations  déjà  subies, 
d’en  renouveler  les  effets  salutaires.  » 

Mais  la  circulaire  ajoute;  Les  séances  gratuites  de¬ 
vront  être  largement  ouvertes  »,  et  je  considère  que 
c’est  là  une  mesure  fort  utile. 

Du  reste,  cette  gratuité  des  séances  publiques  de 
vaccinations  peut-elle  vraiment  faire  une  brèche 
importante  au  budget  des  recettes  des  médecins  ? 
J’ai  quelque  peine  à  le  croire. 

Il  suffit,  en  effet,  d’avoir  vu  ce  que  sont  les  séan¬ 
ces  publiques  de  vaccinations  dans  les  salles  de 
mairies  urbaines  ou  rurales,  pour  supposer  que  à 
peu  près  seuls  en  profitent  et  en  usent  ceux  qui  ne 
peuvent  s’y  soustraire.  Cette  publicité  et  cette  pro¬ 
miscuité  ne  sont  vraiment  pas  du  goût  de  tout  le 
monde  ;  le  prix  de  la  vaccination  étant  par  ailleurs 
peu  élevé,  j’aime  à  croire  que  les  non-indigents  ai¬ 
meront  mieux  s’adresser,  en  majorité,  à  leurs  mé¬ 
decins  ordinaires. 
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Màigfé  tôül,  il  est  possible  que  les, médecins  per¬ 
dent  ainsi  quelques  honoraires  de  vaccinàtiônsindi*- 
Tidüéllesi  mais  quand  on  Gohsidère,  d’après  la  sta¬ 
tistique,  combien  est  loui'd  le  tribut  de  morts  que 
nous  payons  encore  en  France  à  une  maladie  qui 
fait  infiniment  moins  de  victimes  dans  d’autres 
ElatSj  le  corps  médical  voudra  bien  faire  fléchir  son 
intérêt  privé  devant  oétle  considération  Si  grave  et 
si  importante  d’intérêt  général. 

Non  application  des  pénalités.  —  Une  autre  remar¬ 
que  relative  à  l’observation  de  la_  loi  et  formulée 
dans  lesréponses  de  quelques  sociétés  locales  con¬ 
sisté  à  dire  que  si  cetté  loi  est  encore  incomplète¬ 
ment  observée,  c’est  que  son  article  27,  relatif  aux 
pénalités,  n’est  jamais  appliqué.  Quelques  esprits 
inquiets  ajoutent  même-  qu’il  né  le  sera  jamaiSj 
parce  que  les”ni'aires  auxquels  Incombent  les  fonc¬ 
tions  de  police  judiciaire,  ne  m.eitro.nt  jamais  enjeu 
l’action  publique  contre  les  délinquanis,-  et  surtout 
contre  tous  leS  délinquants  de  leur  commune. 

Parmi  les  très  nombreux  documents  contenus 
dans  le  gros  dossier  qui  in’a  été  remis,  il  en  est,  à 
ce  point  de  vue  tout  particulier,  un  bien  curieUx. 
C’est  le  procès-verbal  de  la  séance  d’un  Conseil 
général,  d^s  lequel  un  conseiller,  certainement 
maire  d’ùné  commune  importante,  cherctieà  prouver 
â  son  Préfet  qu’il  ÿ  a  nécessité  absolue  à  faire 
appliquer  les  dispositions  dé  l’article  471  du  Code 
pénal  à  ceux  qui  se  dérobent  aux  obligations  de  la 
Vaccination  et  de  la  revàCcinaUon.  Le  conseiller 
termine  en  demandant  que  ce  soit  le  Préfet  qui, 
ëentéalisânl  entre  ses  mains  les  listes  dressées  par 
les  maires,  signale  et  fasse  poursuivre  lui-même 
les  délinquants  :  naturellement,  le  préfet  refusa, 
La  lutte  fut  assez  vive  ;  des  arguments  assez 
nombreux  furent  invoqués  par  les  deux  parties,  et, 
de  la  discussion,  il  jaillit  celte  lumière  que  le  vrai 
motif  qui  arrêté  les  foudres  de  ta  loi,  c’est  la  crainte 
de  l'électêiir  I  C'est  cette  même  idée  qu’éxprime  en 
termes  énergiques  le  secrétaire  de  l’une  des 
sociétés  locales  lorsqu’il  dit  dans  sa  réponse  ; 
«  La  loi  est  très  mal  appliquée  :  les  maires,  sauf 
dans  de  très  rares  communes,  craignent  d’emèé/er 
les  électeurs  »  (sic). 

Peut-être  seimil-ilbonque  le  ministre  de  l’Iniérieur 
rappelât  aux  préfets  et  aux  maires,  dans  l’intérêt 
général,  l’application  de  la  loi  ;  quelques  exemples 
donnés  dans  chaque  département  triompheraient 
du  mauvais  vouloir  et  surtout  de  l’indifférence,  très 
réelle,  paraît-il,  d’un  trop  grand  nombre  d’assujettis 
â  la  loi. 

Avant  de  terminer  ce  trop  long  rapport,  je  crois 
devoir  signaler  une  modification  à  la  façon  d’agir 
aujourd’hui,  qui  serait  peut-être  avantageuse. 

Aujourd’hui,  les  maires,  après  avoir  établi  confor¬ 
mément  à  la  loi  et  aux  règlements,  les  listes  com¬ 
prenant  les  diverses  categories  d’assujettis  aux 
vaccinations  et  aux  revaccinations,  se  bornent  à 
faire  connaître,  à  des  moments  donnés  par  les 
moyens  de  publicité  rais  à  leur  disposition,  la  date 
du  passage,  dans  leurs  communes,  des  médecins 
Chargés  de  pratiquer  les  vaccinations  publiques  et 
gratuites. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les  maires  fissent 
tenir  directement,  au  début  de  l’année,  à  la  loi  un 
exemplaire  du  certificat  que  ceux-ci  seraient  tenus 
de  rapporter  avant  l’expiration  de  l’année,  pour 
prouver  qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi  ? 

_  Ce  cérliticat  rappellerait,  par  sa  présence,  d’une 
façon  constante,  les  ob'igations  de  la  loi  ;  il  de¬ 
vrait,  outre  le  libellé  ordinaire,  polder  les  men¬ 
tions  suivantes  :  1°  l’obligation  de  le  remettre 
dûment  signé  par  un  médecin  à  une  date  déter¬ 
minée  ;  2"  l’indication  des  pénalités  que  comporte 
l’infraclluu  à  la  loi  ;  3»  la  possibilité  de  satisfaire  à 
la  dite  loi  en  usant  des  séances  publiques  et  gra¬ 
tuites  tenues  par  les  médecins  vaccinateurs  ;  4“  la 
mention  de  la  liberté  laissée  toutefois  à  chacun  pour 
le  choix  de  l’opérateur. 

Qette  façon  d’agir  simplifierait  peut-être  le  service 
et  donnerait  satisfaction  à  certaines  réclamations. 


Le  contrôle  exercé  aujôürd’hUi  par  les  Seafices  dê 
révision  et  à  peu  près  nul  partout,  disent  lè.s  docis 
menls  produits,  serait  effectif,  chaque  assüjétli  ne 
pouvant  avoir  au  bas  du  certificat,  la  signature  dit 
médecin,  sanS  qüd  la  réussite  Ou  la  nOn-réüSsite  dô 
l’Opération  eût  été  véritîée.  Je  SGUmels  oetté  idée 
sans  y  attacher  autrement  d’importance; 

Ceâ  quoi  il  faudra  arriver,  et  le  Conseil  gêtiéral 
verra,  une  fois  la  lecture  de  ce  rapport  teriSliiêe, 
s’il  a  pour  cela  des  propositioiis  à  faire  et  dés  Indi¬ 
cations  à  donner,  soit  à  l’adminislrallort  sdpéfleüfe, 
soit  aux  sociétés  locales,  ce  â  quoi  il  laut  arriver, 
dis-je,  c’est  à  ce  que  cé  service  dé  la  vaccination,  Si 
tardivement  organisé  en  France,  fortOtioniiè  dé  lâ 
manière  la  plus  régulière,  et  de  façon  à  Sativé- 
garder  à  la  fois  les  Intérêts  du  public  et  ceux  dès 
médecins,  il  faut  arriver,  sinon  à  faire  dlsparàî-tè 
complètement  les  épidémies  de  variole  êt  les  cas 
de  mort,  tout  au  moins  à  les  diminuer  dans  la  plüS 
grande  mesure  possible,  aii  bétléfiCè  dé  nôtre  Pays. 

Il  faut  absolument  qu'on  arrivé  à  atténuer  ét  a 
réduire  à  presque  rien  les  altéintes  d’une  mâladié 
dont  on  a  pu  dire  avec  raison  qu’élle  était  *,lâ  séiilt 
maladie  honteuse  pour  l’htimanité  »,  parce  qtl’élle  ést 
là  plus  facilement  évitable. 

Organisation  du  service  dé  la  vàocinè. 

Le  Conseil  général  appelle  tout  spécialement 
l’attention  de  toutes  les  Sociétés  unies  sur  le  très 
remarquable  rap ’ort  de  M;  le  D’’  Sentex.  U  droit 
devoir,  comme  conclusion  à  ce  rapport,  invitér  les 
Sociétés  unies  à  réclamer .  énergiquement  aux 
Préfets  et  aux  Conseils  généraux  Une  Organisâlioa 
qui  permette  de  faire  partout  exécuter  la  loi;  A  cet 
effet,  il  serait  urgent  do  réclamer: 

1”  Que  tous  les  médecins  exerçant  dans  un 
département  fussent  chargés  d’une  circonscription 
vaccinale  ; 

2*  Que  des  honoraires  suffisants  et  non  plus 
dérisoires,  comme  dans  un  trop  grand  nombre  de 
départements,  fussent  p.ttribués  aux.  médecins 
vaccinateurs. 


COHHES^DRllGE 

Quand  Thémis  ne  veut  pas  payer  ses 
dettes. 

Bléré(I.-et-L.),  5  aOÛtlWI). 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Dans  votre  numéro  du  24,  YOüs  avez  bienVOüld 
reproduire  la  lettre ’que  je  vous  adressai  au  sujet 
de  nos  honoraires  dans  le  cas  de  réquisition. 
Puisque  ce  sujet  peut  intéresser  un  jour  Oulautre 
chacun  de  nous,  je  vous  adresse  les  documèüls 
que  m’ont  permis  de  recueillir  mes  tentatWeS 
acharnées  mais  vaines,  pour  obtenir  le  rêglemèflt 
de  ces  frais  de  justice  gue  je  croyais  m’être  .dus 
dans  un  cas  de  réquisition. 

1“  Lettre  ministérielle  du  4  mars  18,51  i 
«  Quand  il  est  notoire  qu’un  homme  Vient  dé  Si 
•  noyer,  les  honoraires  dUs  uü  médecin  requis  parlé 
maire,  soit  pour  donner  ses  soins,  soit  ëii  càsdé 
mort  pour  procéder  aux  constatations  d'fisâgé,  ne 
peuvent  être  payés  par  le  ministère  dO  là  jastidê 
aux  termes  de  l’art  3,  n-  12,  du  décret  dü  18  jula 
1811.  Le  médecin  doit  s’adresser,  pour  oblénii*  le 
paiement,  soit  à  la  famille  du  noyé,  soit  à  la  éoti- 
mune.  » 

2”  Décret  du  18  juin  1811  : 

Art.  3,  n“  12.  —  Ne  sont  point  compris  sous k  dé¬ 
nomination  de  frais  de  justice  criminellé;..  tôütéS 
autres  dépenses  de  quelque  nature  qu’elles  solént 
qui  n’ont  pôur  objet  là  reohêrche,  la  ponfSüllé  et 
la- punition  des  crimes  délits.., 
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•  &•  Manuel  dèi  Mdgisl'ràts  dii  Pài-quet  par  MM.  Val¬ 
let  etMontagnop.n"  802  et  805. 

■  «  Les  friéitiôil'es  du  médecin  deVl-ont  être  spécia¬ 
lement  contrôlés  au  point  dé  vue  du  libellé  de  la 
colonne  du  mémoire  intitulé  ;  Espèce  des  trimes  ^ 
ou  délits.  Quand  ils  sont  requis  pour  un  magistrat^ 
le  plussouvent  un  juge  de  paix,  de  constater  le 
genre  de  mort  d’un  individu,  au  sujet  duquel  il  y  a 
présomption  de  crime,  ils  indiquent  souvent,  en 
suitede  leurs  cônstatatlonsi.  qu’ils  ont  procédé  à  la 
visite  ou  à  raüidpsle  du  cadavre  en  raison  de  cette 
mort  aocidentèllè  ou  d’un  suicide  ou  encore  d’une 
mort  dont  la  cause  est  inconnue, 

Il  faut  exiger  d’eux  la  mention  que  cette  mort 
violente  faisait  présumer  un  crime  ou  un  délit.  En 

a  un  extrait  du  procès-verbal  du  magistrat, 
en  suite  des  opérations  du  médecin  et  cons¬ 
tatant  la  prestation  de  ses  services,  leur  nature,  le 
nombre  de  ses  opérations  et  des  vacations  consa¬ 
crées,  la  distance  à  laquelle  il  s’est  transporté,  sera 
joint  au  mémoire  avec  la  réquisition  écrite  du  ma¬ 
gistrat.  Cet  extrait  permettra  de  vériiler  de  mé¬ 
moire.  » 


Conséquence  pratique  poui* nous  ; 

■  Quand  il  y  a  suicide  chez  un  de  nos  clients  et 
que  nous  sotnnjêS  appelés  pat  nos  clients,  rédi¬ 
geons  ün  simple  certificat,  ün  permis  d’inhumer 
qui,  demancfé  par  ia  famille,  nous  sera  réglé 
par  la  famille.  Refusons  tout  rapport  supplé¬ 
mentaire  à  MM.  lesgendarmes;  ils  li  ont  qu’à  co¬ 
pier  notre  certificat  si  la  famille  y  consent,  ou  à 
Bous  faire  réquisitionner. 

SIMM.  lesgendarmes,  pas  contents,  amènent 
|e  confrère,  qui  se  soumet  à  leurs  ordres  pour 
gagner  l’insigne  honneur  de  les  soigner  pour 
rip,  avertissons  nos  clients  qu’ils  ne  devront  paâ 
régler  les  honoraires  qui  leur  seront  réclamés 
parce  confrère  qu’ils  n’ont  pas  appelé,  et  celui- 
ci  en  sera  pour  ses  frais  de  déplacement. 

■  Si,  ën  désespoir  de  cause,  on  vous  adresse  une 
réquisition,  refusez  énergiquement  cVj  obtem¬ 
pérer  si  elle  ne  porte  jtas  que  celui  qui  vous  l’adresse 
aqü  en  quiUlé  a  officier  de  police  judiciaire  et  sur- 
Iml  si  celte  réquisition  ne  mentiànne  pas  qu’il  ij  à 
présomption  de  crime.  Dans  ce  cas  seulement  elle 
Vous  sera  payée  et  par  conséquent  en  ce  cas  seu¬ 
lement  elle  est  légale. 

4"  Dalloz,  iîey.  frais  et  dépenses.  IIU,  vol.  2P,  p. 
256, 

2"  Lorsque  dans  ces  cas  urgents,  le  magistrat  ré¬ 
clame  les  services  d’un  homme  de  l’art  qui  n'est  pas 
tiabltaellement  employé  par  las  tribunaux,  les  va¬ 
cations  et  honoraires  doivent  alors  être  acquittés 
comme  frais  urgents,  c’est-à-dire  une  simple  taxe 
et  mandat  du  juge,  conformément  aux  articles  133 
çtlSfdu  décret  de  1811. Mais  la  taxe  faite  par  le  juge 
doit  faire  mention  de  cette  circonstance.» 

'  Je  vous  signale  ce  document  pour  mémoire. 
La  loi  n’est  jamais  appliquée  sur  ce  point  —  au¬ 
cun  juge  n’a  le  courage  détaxer  lui-même  un 
mémoire  de  médecin.  Go  mémoire  doitêtrevé- 
riflé  par  le  procureur  général  !  !  !  !  ! 

Heureux,  mon  cher  confrère,  si  ces  documents 
Jiettvent  être  utiles  à  quelques-uns  de  nous.  On 
sait  si  bien  nous  faire  travailler  pour  rien  qu’il 
est  peut  être  bon  de  savoir  se  défendre  et  je  vous 
prie  de  croire  à  l’e-xpression  de  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels. 


!)■■  René  Le.mksle, 
Membre  du  .Syndicat  cio  Tours, 
Abonné  du  Concours,  meinbro  du  a  Sou». 


Quelques  placés  de  médecins  fonction¬ 
naires.  ■ 

Paris,  le  6  septembre  1905. 

Mon  cher  Directeur, 

Au  confrère  qiii  demande  des  renseignements 
dans  le  Concours  dn  20  aôû't  Sür  les  places  de 
médecin  fonctionnaire,  vous  pouvez  répondre  ëeci  l 
Les  médecîins  des  postés  sont,  à  Paris,  au  nombre 
de  seize,  plus  seize  suppléants,  deux  chirurgiens 
doublés  de  deux  chirurgiens  sufipléants,  ùn  demi-* 
quarteron  de  femmes  médecin, s  d’un  âssez  grand 
iiombrè  dé  spécialistes. Oeux-Cl  ne  sont  pas  appoin¬ 
tés,  Les  médecins  et  chirurgienssont  payés  1500 fri 
parai),  et  2  fr.  par  visite  :  les  consultations  né  sont 
pas  rétribuées.  Les  opérations  sont  rémunérées  sui¬ 
vant  un  tarif  spécial.  En  outré,  ils  ont  ün  poste  télé‘ 
phonique  gratuit.  ' 

Ils  sont  nommés tiniquemeot  par  la  fàveür,  mftis 
doivent  réunir  certaines  conditions  :  avoir  moins  de 
trente  ans,  habiter  la  circonscripllôn  qu’lis  deSsér.» 
vent,  faire  leurs  visites  avec  exaotitiidé.  En  Sommé 
ils  gagnent  leur  argent.  Il  est  assez  difficile  de  trou¬ 
ver  une  placé  vacante  :  le  suppléant  hérite  du  posté 
de  sou  titulaire,  ét  tous  les  médecins  sont  asSëZ 
jeunes.  ,  ' 

Les  conditions  d’admission  aux  divers  emplois 
médicaux  rétribués  de  Paris  Sont  à  péü  près  ■  léS 
1  mômes,  A  la  Préfecture  de  la  Seiiie,  iiÿ  a  ün  cOn* 
j  cours  sur  titre  assez  intelligemment  conçu,  et  ce 
mode  de  recrutement  me  paraît  le  meilleur  quand 
il  s’agit  de  cnoisir  parmi  des  praticiens  auxquels 
on  ne  peut  faire  passer  un  coQcouj'S  sur  épreuves. 

Vous  savez  d’autre  part  que  c’est  par  un;  concours 
sur  épreuves  que  sont  nommés  les  médecins,  de- 
l’Assistance  à  domicile,  qui  arrivent  en  quelques  anr 
nées  à  des  sUuations  rapportant  15d0  ou  2000 fr. 

Voici  qUelqués-ünes  des  fonctions  médicales  aVeq 
leur  rétribution  : 

■  Médecin  inspecteur  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âgé,dépendanf  de  la  préfecture  de  Police, 
4000  fr., peu  nombreux  et  munis  de  suppléants  avec, 
succession,  entrés  grand  nombre. 

Méilecins  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  nommés 
par  concours  sur  titres,  1500  fr. 

Médecins  de  l’assistance  médicale  gratuitefiOO  fr. 
au  début,  puis  de  1200  à  2000  suivant  les  quartieps. 

Médecins  inspecteurs  des  Ecoles  nommes  par  le 
Préfet  sür  l’avis  de  la  Mairie  800  fr. 

Médecins  de  l'état  civil,  payés  par  vacations,  si¬ 
tuations  variant  de  lOO  à  3500  fr.  environ,  nommés 
par  le  Préfet  par  ancienneté,  sur  la  liste  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  Ecoles. 

Médecins  du  Dispensaire  de  Salubrité-  delaPré-, 
fecture  de  Police,  nommés  parmi  les  anciens  éle¬ 
vés  ou  internes  de  Saint-Lazare,  situation  (je  croisj 
d’environ 7000  fr. 

11  y  en  a  Une  foule  d’autres  :  médecins  des  Lycées, 
dés  prîsons,des  grandes  postes, des  Musées,  dés  mi-, 
nistéres,  qui  sont  peu  rétribuées,je  crois,  et  sur  lesr 
quelles  je  n’ai  aucune  donnée  précise.  Il  y  a  aussi 
les  emplois  médicaux  des  Chemins  de  fer  ou  des 
grandes  industries  :  gaz,  omnibus,  métropolitain, 
etc. 

Gomme  vous  le  dites.  Il  serait  très  difficile  d’éta¬ 
blir  une  liste  exacte  et  complète  dé  ces  emplois  et 
de  leurs  titulaires. 

J’ai  toujours  regretté  que  le  corps  médical  n’ait 
pas  essayé,  eu  faisant  charger  ses  syndicats  de  ces 
ronctioDs  et  en  les  confiant  à  des  confrères  dévoués 
de  créer  à  ceux-ci  des  situations  qui  leur  permet¬ 
traient  de  consacrer  leur  temps  à  la  défense  des  in¬ 
térêts  professionnels. 

Excusez,  si  elle  vous  a  ennuyé,  celte  longue  let¬ 
tre,  et  choyez  à  mes  meilleurs  sentiments  d’estime 
et  de  dévouement. 

D'  P.  V,iI,L.\T, 

Secrétaire  des  séances  du  Syndicat  de 

la  Seine  et  de  l’Union  des  Syndicats. 
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A  propos  de  TAvîs 
sur  le  sérum  Marmorek. 

Paris-Neuilly,  le  12  septembre  190G. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  cher 

et  très  honoré  Confrère, 

On  vient  de  me  soumettre  le  dernier  numéro  du 
Concours  Médical,  et  j’y  trouve,  à  mon  grand  éton¬ 
nement,  l’avis  de  la  première  page  qui  me  concerne. 
J’ai  recours  à  votre  obligeance  en  vous  priant  d'in¬ 
sérer,  dans  votre  estimé  journal,  une  rectilication 
indispensable. 

.  Cet  avis  a  été  conçu  et  imprimé  à  mon  insu  et 
aussi  à  l’insu  de  M.  Jacobsohu  que  vous  mention¬ 
nez,  et  J’ajoute  que  j’en  suis  fort  péniblement  im¬ 
pressionné.  Il  contient,  entre  autres  inexactitudes, 
.aussi  celle  que  je  fournis  «  mon  sérum  aux  méde¬ 
cins  qui  veulent  l’essayer  ». 

J’ai  donné,  tout  à  fait  exceptionnellement,  mon 
sérum  antituberculeux  à  certains  médecins  qui 
turent  amenés  à  me  le  demander  à  la  suite  de  pu¬ 
blications  scientifiques  parues  sur  ses  effets.  Mais, 
le  sérum,  dont  je  ne  dispose  que  d’une  quantité  res¬ 
treinte,  est,  en  général,  appliqué  dans  des  cliniques 
et  ne  peut  nullement  être  donné  à  tous  les  méde¬ 
cins  qui  en  font  la  demande. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  Confrère,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  très  distingués.  D'A.  Marmorek. 
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Les  renseignements  ofllclels  sur  l’indemnité 
de  première  mise  d’équipement  pour  tous  offi¬ 
ciers  de  réserve  et  de  territoriaie.  —  Art.  25.  — 
Une  indemnité  de  première  mise  d’équipement  est 
payée  dans  les  limites  du  crédit  inscrit  au  budget, 
aù  fur  et  à  mesure  des  nominations  : 

1°  Aux  sous-lieutenants  de  réserve  et  assimilés, 

PROVENANT  DES  ANCIENS  SOUS-OFFlCIERS  DE  ff  ARMÉE 

ACTIVE,  des  anciens  engagés  conditionnels  d’un  an, 
ayant  obtenu  l’exonération  de  tout  ou  partie  de  la 
prestation  de  1,500  franc.',  des  anciens  élèves  des 
Ecoles  polytechnique  et  forestière,  ayant  obtenu  la 
remise  de  tout  ou  partie  de  la  pension,  des  anciens 
élèves  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
au  nombre  de  20  au  maximum, signalés  par  le  Conseil 
d’administration  de  ladite  école  comme  susceptibles 
de  recevoir  une  première  mise  d’équipement  ; 

2°  Aux  sous-lieutenants  et  assimilés  de  l’armée 
territoriale,  provenant  des  anciens  sous-officiers  de 
l’armée  active,  ou  des  anciens  engagés  conditionnels 
d’un  an  ayant  obtenu  l’exonération  de  tout  ou  partie 
de  la  prestation  de  1,500  francs. 

Les  caporaux  ou  brigadiers  nommés  sous-offl- 
ciers,  soit  le  jour  même  de  leur  renvoi  dans  leurs 
foyers,  soit  après  leur  passage  dans  la  réserve,  ne 
sont  pas  considérés  comme  d’anciens  sous-officiers 
de  l’armée  active  et  n’ont  pas  droit  à  la  première 
mise  d’équipement. 

La  quotité  individuelle  de  cette  indemnité  est 
fixée  à  250  fr.  pour  les  officiers  (réserve  et  armée 
territoriale)  des  corps  de  troupe  à  pied,  et  à  300  fr. 
pour  les  mêmes  officiers  des  troupes  à  cheval,  au 
personnel  de  santé,  des  personnels  administratifs  et 
les  aides-vétérinaires. 

L'indemnité  est  payée  dans  la  circonscription  où 
réside  l’ayant  droit.  L’officier  de  réserve  ou  l’ofilcier 
de  l’armée  territoriale  rayé  des  cadres  par  suite  de 
révocation  ou  de  condamnation,  doivent  effectuer  le 
remboursement  au  Trésor  dé  l’indemnité  qu’ils  ont 
reçue  ou  le  reversement  dans  les  magasins  des  ef¬ 
fets  réglementaires. 

•  Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  de 
résérve  et  aux  officiers  de  l’armée  territoriale  en 
instance  de  démission.  ,  . 

Les  officiers  (réserve  et  armée  territoriale) 
n’ayant  pas  droit  a  l’indemnité  de  première  mise 
d’équipement  reçoivent  oratuitement  sur  leur  de¬ 
mande,  DES  effets  d’habillement  EN  DRAP  DE  SOUS- 


OFFICIER.  l  Instruction  ministérielle  du18  mars  18;96, 
titre' VI,  ART.  68). 

(Extra  t  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la 
Guerre,  t’olume  ’72,page  86.) 

t  Ciroi  faire  du  ministre  de  la  guerre  relative 
aux  permissions  d’examen  des  étudiants  incor¬ 
porés.  25  juillet  1906.  —  J’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  chefs 
de  corps  donnent  à  ces  jeunes  gens,  sur  le  vu  de  la 
convocation  qui  leur  aura  été  adressée  par  l’autorité 
compétente,  des  permissions  d’une  durée  stricte¬ 
ment  suffisante  pour  venir  passer  leurs  examens. 

Cette  faveur  est  spéciale  a  la  prochaine  session 
d’octobre-novembre,  et  j'appelle  l'attentiop  des  dé¬ 
partements  ministériels  intéressés  sur  la  nécessité 
de  prendre,  à  partir  de  1907,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  diverses  catégories  d’étudiants  puis¬ 
sent  désormais  subir  leurs  épreuves  avant  le  1"  oc¬ 
tobre,  en  raison  de  l’incorporation  de  la  classe. 

Les  permissions  accordées  en  vertu  de  laprésen-. 
te  circulaire  viendront  en  déduction  de  celles  qui 
pourront  l’être  par  application  du  deuxième  alinéa 
de  l’article  38  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Congrès  d’hygiène  et  d'assistance  de  Tour¬ 
coing.  ^  Du  19  au  23  septembre  prochain,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’Exposition  internationale  des  industries 
textiles,  sera  tenu,  à  l’Hôtel-de-'Ville  de  Tourcoing, 
un  Congrès  d’hygiène  et  d’assistance. 

Le  prix  de  la  souscription  au  Congrès  est  fixé  com¬ 
me  suit  :  6  francs  pour  la  section  de  l’Hygiène  (19-21 
septembre)  ;  6  francs  pourla  section  de  l’Assistance 
(21-23  septembre),  en  cas  d’adhésion  à  l’une  ou  l’aü- 
tre  de  ces  sections  isolément.  La  souscription  est 
réduite  à  10  francs  pour  les  adhérents  aux  travaux 
des  deux  sections.  ; 

La  cotisation  donne  droit  au  compte  rendu  impri¬ 
mé  du  Congrès  qui  sera  distribué  ultérieurementi 
Les  congressistes  bénéficieront  d’une  réduction  de 
50  pour  100  à  l’entrée  de  l’Mxposition.  Les  quatre  rap¬ 
ports  soumis  à  la  discussion  du  Congrès  seront  imr 
primés  et  distribués.  La  compagnie  du  chemin  dè 
fer  du  Nord  délivrera  des  billets  de  demi-place  va¬ 
lables  du  18  au  24  septembre. 

Nota.  —  Les  adhérents  au  Congrès  sont. priés  ;  1' 
de  faire  parvenir  leur  cotisation  en  un  bon  de  poste 
adressé  à  M.  Julien,  secrétaire  général  du  Congrès, 
122,  rue  Nationale,  à  Tourcoing;  2" de  renvoyer,pôur 
obtenir  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  les  billets 
demi-place  nécessaires,  leur  bulletin  avec  indication 
de  la  gare  de  départ  et  l’itinéraire  suivi. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l’exercicc 
illégal  de  la  médecine.  —  M.  le  prof.  Arnozan, 
raconte  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux  le 
fait  suivant  qui  est  très  suggestif  ; 

O  Le  Médocestundes  pays  de  France  où  la  croyan¬ 
ce  aux  sorciers  n’a  jamais  faibli,  en  dépit  de  toutes 
les  révolutions.  Cette  croyance  est  non  seulement 
chère  à  un  grau  1  nombre  d’individus,  elle  est  con¬ 
sacrée  par  les  associations,  comme  en  témoigne  le 
fait  suivant,  qui  m’a  été  raconté  récemment  par  un 
de  nos  aimables  confrères  de  cette  région. 

«  Dans  une  commune,  une  certaine  Société  dese- 
cours  mutuels  n’a  pas  hésité  à  payer  à  deux  repri¬ 
ses  à  la  famille  d’un  de  ses  membres  les  frais  d’un 
voyage  auprès  d’une  sorcière  très  réputée  des  envi¬ 
rons  de  Bordeaux,  pour  apporter  à  la  voyante  un 
gilet  de  flanelle  ou  une  cuaussette  du  sujet.Gesdeux 
voyages  ont  coûté  plus  de  115  fr.  à  la  Société,  qui 
donne  péniblement 210  tr.  à  celui  de  nos  confrères 
qui  soigne  ses  nombreux  malades  p endant toute l’an- 


«  Ce  modeste  fait  divers  n’est-11  pas  réellement  in¬ 
téressant  pour  ceux  qui  s’occupent  de  l’exercice  il¬ 
légal  et  des  rapports  entre  médecins  et  mutualis¬ 
tes  »  ?  (Bulletin  médical) 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 
Gleî^^Tcoiseîr^^nbniK^DAÎX^FTèresêtTHÎRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiquH  médicales. 
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Le  certificat  d’études  médicales  supérieures 


Sur  la  brûlante  question  qui  préoccupe 
surtout  à  cette  heure  le  corps  médi¬ 
cal,  nos  lecteurs  ne  se  plaindront  pas 
de  nous  voir  i>asserla  plume  édito¬ 
riale,  pour  aujourd’hui,  à  M.  le  D‘ 
Lucas-Championnière. 

La  fin  du  mois  de  juillet  a  vu  paraître  un  dé¬ 
cret  fort  important  pour  la  profession  médicale, 
créant  un  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures. 

La  promulgation  de  ce  décret  a  été  précédée  de 
la  publication  d’un  rapport  du  professeur  Bou¬ 
chard  au  Président  de  la  République.  D’après  lui, 
au  cours  des  examens  et  des  concours,  on  a  cons¬ 
taté  que  les  notions  générales  sur  l’histologie,  la 
physiologie;  l’anatomie  pathologique,  sont  peu  à 
peu  abandonnées. 

D’un  autre  côté,  la  nécessité  s’impose  de  sub¬ 
diviser  et  de  spécialiser  les  épreuves  d’agrégation 
puisque  les  chaires  elles-mêmes  auxquelles  l'a¬ 
grégation  prépare  sont  spécialisées. 

hauteur  pense  que  la  meilleure  manière  de 
remédier  aux  inconvénients  de  l’état  actuel,  c’est 
de, constituer  des  examens  spéciaux  exclusive¬ 
ment  consacrés  aux  sciences  qui  servent  de  base 
ala  médecine. 


Ces  examens  •  donneront  droit  à  un  certificat 
d'études  supcritures  qui  sera  exigé  de  tout  con¬ 
current  à  l’agrégation  et  même  de  tout  sujet  as¬ 
pirant  à  professer,  sous  une  forme  quelconque, 
parmi  les  auxiliaires  des  écoles. 

L’agrégation  sera  remaniée  et  réduite  à  sa  plus 
simple  expression. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  tout  ceci  soit 
fort  anodin,  très  spécial,  et  peu  de  nature  à  émou¬ 
voir  le  public  médical.  Cependant  la  nouvelle 
création  a  une  fort  mauvaise  presse .  En  y  réflé¬ 
chissant,  on  s'explique  fort  bien  pourquoi. 

D’abord,  elle  crée  un  élat  de  choses  très  nou¬ 
veau,  qui  n’a  peut-être  pas  les  avantages  qu’on 
en  espère.  l’uis,  il  est  facile  de  s’apercevoir  que 
le  grand  public  donnera  à  coup  sûr  une  inter¬ 
prétation  très  nette  aux  suites  de  la  création 
nouvelle.  Le  voulant  ou  ne  le  voulant  jjas,  l’Uni¬ 
versité  va  lui  présenter  désormais  deux  catégories 
de  médecins,  au  grand  détriment  de  tous  ceux 
qui  n’auront  pas  le  temps  ou  les  ressources  pé¬ 
cuniaires  suffisantes  pour  obtenir  le  diplôme  dé 
médecin  supérieur. 

Ce  n’est  peut-être  pas  que  rulilité  théorique  et 
pratique  du  certificat  d'études  médicales  supé¬ 
rieures  soit  tout  à  fait  contestable.  Le  rapport  de 
M.  le  Professeur  Bouchard  qui  en  a  précédé  la 
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création  était  fort  travaillé  et  évoquait  un  cer¬ 
tain  nombre  d’arguments  sérieux.  Mais  peut-être 
y  avait-il,  pour  l’enseignemênt  de  la  médecine, 
des  desiderata  infiniment  plus  pressés  que  celui- 
là. 

Dans  une  lettre  au  Concours  médical,  bien  con¬ 
çue  du  reste,  le  docteur  Declerc,  de  Lille,  qui 
proteste  contre  la  création  d’un  ordre  supérieur 
do  médecins,  insiliüe  ^ue  si  les  nlédecins  sont 
insuffisamment  instruits,  il  y  a  bien  quelque 
raison  de  le  reprocher  non  à  leurs  éminents  pro- 
fëâséufs,  triais  au  sÿStèiùe  qü’ils  Subissent  èt  rap¬ 
pelle  que,  dans  nos  facultés,  les  vacances  sont  : 

Pour  les  grandes,  quatre  mois,  120  jours. 

Pour  les  petites,  35  jours  ; 

Pour  les  dimanches  et  jours  fériés  qui  restent, 
45  jours. 

Cela  fait  au  total 200  jours. 

11  nerestedohcpour  le  travail  qü6  105  jours 
qui  sont  divisés  en  un  semestre  d’été  et  un  semes¬ 
tre  d’hiver,  ce  qui  ne  fait  pour  le  professeur  «tue 
83  jours  d’enSeigiiemerit  effectif. 

Cette  addition  mériterait  d’être  discutée.  Tou¬ 
tefois,  elle  suffit  à  démontrer  que  ceux  qui  se  con¬ 
tentent  de  l’enseignement  de  la  faculté  pour  tra¬ 
vailler  ri’brit  pas  assez  de  chahées  de  faire  une  be¬ 
sogne  sérièüse. 

La  création  d’un  ordre  de  médecins  supérieurs 
ne  paraissait  pas  répondre  à  un  besoin  aussi  ur¬ 
gent  que  la  réforme  des  études. 

C’est  là,  sans  doute,  une  discussion  à  côté,  quoi¬ 
qu’elle  ait  bien  son  importance.  11  est  certain  que 
nous  ne  tirons  pas  un  effet  suffisant  des  ressour¬ 
ces  d’èhseignement  si  .précieuses  que  nous  pos¬ 
sédons.  Je  trie  suis  déjà  arrêté  sur  ce  sujet  (Art, 
21196). 

Mais  cela  rie  constitue  peut  être  pas  une  raison 
suffisante  pour  bouleverser  par  un  décret  tout 
notre  état  social  médical.  Jusqu’aujourd’hui,  les 
membres  de  ïa  prqfes;sioTi  qui  veulent  dévelop- 
ipèr  lerite  études  géieAtifiques,  en  obtenir  quel¬ 
que  manifestation  utile,  se  soumettent  à  la  loi 
du  concours. 

C’est  ’ùné  foririe  de  manifestation  qui  n’exclut 
point  Teffort  pour  prodüîire  les  travaux  origi¬ 
naux  et  ce  travail  spécial  du  concours  ne  saurait 
par  lui-même  poï'tèt  aucun  Ombrage  à  ceux  qui 
ne  l'entreprennent  pas  et  ôhércbent  par  un  autre 
genre  de  travaux  personnels  à  acquérir  une  no¬ 
toriété  particulière. 

11  ëst  pourtant  de  mode  de  débiner  lé  con¬ 
cours,  de  Tattaquèr  com’mè  'nuisible  àautrui. 

Le 'simple  é^camèn  de  ta  situation  redoutable 
qUé  peut'créerà  la  proïéssion  un  ordre  de  mé¬ 
decins  sUiïérieurs  .par  des  eieamens,et  pat  la  sim¬ 
ple  volônté  d’Un  groupé  d’examinateurs  détermi¬ 
nés  fera,  nous  le  pensons,  revenir  à  Unèplus  sàine 
appréciation  du  concours. 

Le  concours  est  essentiellement  démocratique, 
à  là  double  condition  cfu’il  soit  accessible  à  tous 
et  que  lès  épreuves  apportent  aüX  Candidats  tou¬ 
tes  les  garàotîes  souhaitables.  Je  conçois  qu’on 
discUtelès  garanties  du  concours.  Je  ne  conçois 
guère  qu’on  discute  son  principe. 

Or,  ces  garanties  eidstenridaUs  le  Choix  judi¬ 
cieux  des  épreuves.,  dans  la  multiplicité  des  ju¬ 
ges  et  surtout  dans  lés  épreuves  passées  au  plus 
grand  j  dur  possible.  C’est  la  meilleure  manière 
de  mettre  en  ccuvre' la  cortipétericé  et  Thonri'ôteté 
du  juge. 


Quand  nous  discuterons  cette  question,  nous 
chercherons  à  démontrer  que,  plutôt  que  de  dé¬ 
truite  le  concours,  il  vaudrait  mieùx  le  perfec¬ 
tionner. 

L’un  des  arguments  invoqués  par  M.  Bouchard 
est  le  suivant  : 

«A  force  de  modifier  dans  un  mauvais  sens  les 
épreuves  du  concours,  on  s’est  aperçu  que  les 
concurrents  devenaient  de  plus  en  plus  faibles 
pour  les  sciences  fondamentales. 

«  C'est  là  un  danger  à  la  fois  pour  le  niveaugé- 
néral  de  la  science  et  pour  les  éléments  futurs 
del’enseignement,.  » 

11  suffisait  peut-être,  pour  remédier  à  cet  in¬ 
convénient,  de  reviser  un  peu  les  programmes 
du  concours  et  de  modifier  certaines  épreuves  et 
certains  modes  de  concours. 

On  a  cherché  un  moyen  plus  compliqué  et  la 
recherche  de  candidats  ayant  reçu  une  instruc¬ 
tion  scientifique  plus  générale  a  mené,  par  sur¬ 
croît,  à  la  création  d’un  ordre  supérieur  de  mé¬ 
decins. 

11  n’est  pas  difficile  de  concevoir  que  cette 
création  sera  infiniment  moins  démocratique 
que  le  concours. 

Beaucoup  de  nous,  concourant,  n’avions  que 
des  ressources  tout  à  fait  insuffisantes  pour  par¬ 
courir  les  étapes  nécessaires  afin  de  donner  à 
nos  études  la  longueur  démesurée  qu’il  leur  faut 
pour  acquérir  un  bagage  scientifique  suffisant. 

Le  concours  était  à  la  fois  un  but  et  un  moyen. 

Ici  rien  de  tel.  La  prolongation  des  études 
n’a  plus  de  compensations.  Le  but  à  poursuivre 
réclamera  du  temps  et  des  frais. 

11  est  curieux  de  constater  que  l’on  reproche 
au  concours  d’empêcher  les  travaux  originaux, 
ce  que  les  faits  ont  toujours  démenti^  et  on 
ajoute. ici  des  études  techniques  spéciales  qui 
ne  peuvent  avoir  qu’un  résultat,  c’est  de  prendre 
encore  un  temps  considérable  au  sujet. 

Il  est  vuai  de  aire  ime  toutes  ces  innovatton^ 
n’ont  qu’un  but  avéré  ;  modifier  les  conditions 
du  concours  d’agrégation  et  le  spécialiser. 

Si  on  y  regarde  d’un  peu  près,  il  s’agit  plutôt, 
en  fait,  de  supprimer  ce  concours  d’agrégation. 

L’agrégation  ne  comprendra  plus  aucune 
épreuve  sur  le  fond  du  candidat. 

11  y  aura  le  fameux  exposé  des  titres.  Si  celui- 
ci  comprenait  quelque  chose  de  nouveau,  ce 
quelque  chose  serait  toujours  non  apprécié  ou 
rejeté  par  tout  jury. 

Quant  aux  épreuves  faites  avec  des  livres,  leur 
jugement  serait  un  leurre  pour  le  carididât  com¬ 
me  pour  le  jury. 

,  De  fait,  on  veut  supprimer  ce  concours  et  on 
ri’a  pas  le  courage  de  le  dire . 

Dans  l’état  actuel,  avec  les  altérations  que,  peü 
à  peu,  on  lui  a  fait  subit,  la  suppression  semMè- 
rait  probablement  le  système  le  plus  logique  et 
l’ensemble  du  public  médical  ne  s'y  intéi'ésserâit 
peu  t-être  pas  beau  cou  P . 

Ce  qui  crée  une  situation  nouvelle  et  dange¬ 
reuse,  c'est  que  rien  n’obligera  l’obtenlèur  du  di¬ 
plôme  'supérieur  à  concourir  pour  l’agrégation. 
Noïnoreux  seront  ceux  qui  le  rechercheroiH  sim¬ 
plement  pour  se  présenter  au  public  comme  mé¬ 
decin  de  qualité  supérieure  à  celle  des  médecins 
rfui  n’aùront  pas  de  titre  supplémentaire.  Tandis 
que  ceux  qui  réussissent  au  concours  sont  peu 
nombreux,  ceux  qui  auront  ce  certificat  seront 
nombreux. 
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On  l’obtiendra  facilement,  surtout  si  on  peut  y 
mêtttÊ  le  temps,  car  il  sera  possible  de  fragmen¬ 
ter  les  épreuves. 

Enymettantle  temps,  ceux  qui  seront  pour¬ 
vus  d’un  capital  suffisant  pourront  toujours  y 
arriver. 

11  est  même  vraisemblable  qu’il  y  aura  de  gran¬ 
des  irrégularités  dans  la  valeur  de  ce  diplôme, 
quoiqu’il  y  ait  toute  une  chinoiserie  très  calcu¬ 
lée  pour  la  composition  des  jurys  d  examens. 

En  définitive  :  il  est  très  facile  de  prévoir  que 
le  nombre  des  titulaires  sera  tel,  que  l’on  aura 
bien  réellement  créé  un  ordre  nouveau  de  méde¬ 
cins,  juste  peu  de  temps  après  qu’on  a  fait  la  sup¬ 
pression  grave  des  officiers  de  santé  pour  unifor¬ 
miser  les  médecins. 

Cependant  les  arguments  en  faveur  de  l’offi^ 
ciat  de  santé  n’étaient  pas  sans  valeur. 

Cette  fois,  on  sacrifie  l’unité  de  la  profession 
sans  avantages  sensibles  ni  pour  cette  profession, 
ni  pour  le  public. 

fly  avait  pour  la  praticjue  médicale  de  bien 
plus  intéressants  progrès  à  proposer. 

^  11  est  bien  certain  que  la  loi  qui  nous  autorise 
à  exercer  toutes  les  branches  delà  médecine  ne 
Saurait  nous  obligera  être  experts  et  impecca¬ 
bles  en  toutes  choses . 

On  a  fait  remarquer  qu’il  serait  Sage  de  donner 
une  instruction  spéciale  à  tous  ceux  qui  vou¬ 
dront  exercer  la  chirurgie,  à  tous  ceux  qui  vou-  , 
dtoilt  pratiquer  l’oculistique,  la  laryngologie,  la  J 


•  rhinologie,  l’otologie,  la  médecine  mentale,  la 
médecine  légale,  etc.,  etc. 

Mais  la  pratique  ne  saurait  nous  conduire  jus- 
que-là.  Le  diplôme  doit  témoigner  que  nous 
avons  sur  ces  matières  des  notions  suffisantes 
pour  diriger  nos  clients. 

Pour  indiquer  que  nous  nous  Sommes  spécialisé 
dans  une  des  branches,  nous  avons  les  concours, 
les  travaux  spéciaux  et,  tout  en  ayant  les  moyens 
de  perfectionner  la  science,  nous  n’aVons  pas 
admis  qu’il  y  eût  là  à  créer  une  hiérarchie  des 
titres. 

Or,  ce  que  la  pratique  semblerait  justifier  par 
une  utilité  immédiate,  nous  allons  lè  faire  au 
nom  de  la  théorie  scientifique  et  tromper  du 
reste  le  public  qui  s’imaginera  que  ce  titre  supé¬ 
rieur  lui  promettra  des  médecins  plus  avertis  et 
d’un  meilleur  conseil. 

11  n’en  sera  rien  sans  doute.  Mais  lè  titre  sera 
là. 

Si  on  n’avait  eu  que  le  désir  de  compléter  ou 
de  simplifier  l’agrégation,  il  était  bien  simple  de 
la  faire  en  deux  temps,  ou  d’exiger  k  licence, 
en  un  mot  de  ne  rien  créer  qui  pût  porter  om¬ 
brage  au  praticien  qui  va  se  trouver  en  posses¬ 
sion  d’un  titre  inférieur,  alors  que  la  loi  exige  de 
lui  des  études  et  des  examens  suffisamment  longs 
et  compliqués  pour  constituer  son  droit  au  mo¬ 
nopole  de  l’exercice  de  la  médecine. 

(Extrait  du  Journaf  dfi  médecine  et  de  chirurgie 

de  LUCAS-CHAMPIONNiÉREj. 
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L’eau  de  mer  en  thérapeutique  chez  les 
tuberculeux. 

M.le  D’’  VÉDYjde  Lyon,  a  étudié  dans  sa  thèse 
les  effets  de  l’eau  de  mer  sur  22  cas  de  tubercu¬ 
lose.  On  administre  généralement  par  voie  sous- 
cutanée  l’eau  de  mer,  puisée  au  large,  stérilisée 
par  filtration  et  diluée,  connue  sous  le  nom  de 
<  plasma  de  Quinton  ».  Cependant  on  peut  l’em¬ 
ployer  en  ingestion  et  le  procédé  est  important  à 
Connaître.  Sous  cette  forme,  la  détermination  de 
la  dose  a  son  importance.  En  effet,  à  partir  de 
500  centimètres  cubes  par  jour,  l’eau  de  mer  est 
purgative.  La  quantité  qui  paraît  préférable  est 
celle  de  200  centimètres  cubes  par  jour  d’eau  de 
mer  pure,  la  dilution  n’ayant  pas  ici  la  môme 
nécessité  que  dans  le  cas  d’injection.  Aux  mala¬ 
des  pour  lesquels  M.  Védy  a  utilisé  ce  moyen 
d’administration,  il  a  fait  prendre  la  dose  quo¬ 
tidienne  en  deux  fois  et  par  moitiés,  absorbées 
l’utie  le  matin  à  jeun  et  l’autre  avant  le  repas  de 
midi.  Dans  ces  conditions,  l’eau  de  mer  est  très 
facilement  et  rapidement  absorbée,  comme  le 
démontre  l’apparition  d’un  excès  de  chlorures 
dans  l’urine  quelque  temps  après  l’absorption 
dii  médicament. 


«  En  résumé,  M.  Védy  a  réuni  vingt-deux  cas 
de  tuberculose  qu’il  a  traités  par  le  plasma  de 
Qüinton  ou  par  Peau  de  mer  en  injection  ou  en 
ingestion.  Dix  fois,  on  n’a  constaté  aucune  amé¬ 
lioration.  Dix  fois,  il  s’est  produit  une  amélio¬ 
ration  persistante.  Deux  fois,  il  s’est  manifesté 
une  amélioration  passagère. 

«  Les  dix  cas  d’amélioration  persistante  com- 
rennent  un  cas  de  pleurésie,  dont  l’origine  tu- 
erculeuse  fut  démontrée  par  l’examen  cytolo¬ 
gique  du  liquide,  cinq  cas  de  tuberculose  ad 
premier  degré  et  quatre  cas  de  tuberculose  à  un 
stade  de  son  évolution  intermédiaire  entre  la  pre¬ 
mière  période  et  la  période  de  ramollissement. 
Trois  de  ces  quatre  derniers  cas  ont  été  traités, 
non  seulement  par  le  plasma,  mais  encore  par  le 
séjour  prolongé  au  bord  de  la  mer. 

«  On  peut  donc  dire,  en  se  limitant  toutefois 
à  ces  observations,  que  la  médication  par  l’eau 
de  mer  est  susceptible  d’aider  puissamment  au 
traitement  de  la  tuberculose  au  début,  tandis 
qu’elle  ne  paraît  avoir  aucun  effet  sur  l’évolution 
de  la  tuberculose  aux  deuxième  et  troisième 
périodes.  » 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  Robin. 

La  inigraîne  ophtalmique 
des  dyspeptiques  et  son  traitement. 

Je  voudrais  vous  parler,  aujourd’hui,  d’une  ma¬ 
lade  actuellement  hospitalisée  dans  le  service, 
salle  Axenfeld,  n»  4  bis. 

C’est  une  jeune  femme  de  chambre  de  24  ans 
atteinte  de  troubles  dyspeptiques  assez  intenses. 
Bien  qu’ayant  de  l’appétit,  nous  a-t-elle  dit,  elle 
a  ,  peur  de  manger.  Elle  ressent,  en  efiet, 
aussitôt  après  le  repas,  une  lourdeur  épigastri¬ 
que  pénible,  et,  au  bout  de  trois  heures  environ 
(vers  4  ou  5  heures  de  l’après-midi  et  vers  une 
heure  du  matin),  elle  est  prise  d’une  crise  dou¬ 
loureuse  de  l’estomac  qui  s’accompagne  de  cram¬ 
pes,  de  tiraillements,  de  régurgitations  acides  ; 
pour  échapper  à  ces  souffrances,  elle  préfère  ne 
pas  s’alimenter.  A  l’examen,  l’estomac  se  montre 
distendu,  clapotant,  la  langue  sale,  chargée.  Il 
s’agit  d’une  dyspepsie  hypers thénique  avec  hyper¬ 
chlorhydrie,  stase  et  fermentations  secondaires. 
L’analyse  du  suc  gastricfue  justifie  ce  diagnostic  : 
après  repas  d’épreuve,  nous  avons  retiré  80  cent, 
cubes  d’un  liquide  épais,  à  odeur  butyrique,  con¬ 
tenant  les  proportions  d’acide  suivantes  : 


II  (HCl  libre) .  lgr.40 

au  lieu  de  la  normale  0  gr.  50 

C  (HCl  combiné) .  1  gr.  60 

au  lieu  de  la  normale  1  gr. 

F  (acides  de  fermentation) .  0  gr.  90 

au  lieu  de  la  normale  0  gr.  10.  _ 

Soit  acidité  totale .  3  gr.  90 


au  lieu  de  la  normale  1  gr.  60. 

11  y  a  donc  hyperacidité  considérable  et  l’on  con¬ 
çoit  que,  dans  ces  conditions,  la  digestion  des  fé¬ 
culents  et  des  albuminoïdes  ait  présenté  des  mo¬ 
difications  importantes,  ün  a  trouvé  dans  le  suc 
gastrique  une  grande  quantité  d’amidon  n’ayant 
subi  aucune  transformation,  une  grande  quanti¬ 
té  d’érylhro-dextrine  (stade  intermédiaire  de  la 
digestion  des  féculents),  beaucoup  de  syntonine, 
et,  par  contre,  peu  de  sucre,  très  peu  de  pro-pep- 
tone,  encore  moins  do  peptone. 

Je  n’insisterai  pas  sur  ces  troubles  dyspeptiques, 
ayant  eu  déjà  l’occasion  de  vous  parler  longue¬ 
ment  de  la  dyspepsie  hypersthénique.  Je  les  ai  si¬ 
gnalés  seulement  parce  qu'ils  sont,  ici,  le  point 
de  départ  d’un  accident  spécial,  relativement  fré- 
quent,  qui  déroute  et  intrigue  le  médecin  non 
prévenu .  Le  phénomène  en  question  est  oculaire 
et  offre  les  caractères  de  la  migraine  dite  ophtal¬ 
mique.  Ce  sera  pour  moi  une  occasion  de  vous 
exposer  les  différents  symptômes  oculaires  pro¬ 
voqués  parles  dyspepsies  et  de  vous  indiquer  le 
traitement  qu’ils  comportent. 

De  quoi  se  plaint  donc  encore  notre  malade  ? 
De  temps  à  autre,  par  périodes,  généralement 
vers  1 1  heures  du  matin  ou  3  heures  de  l’après  - 
midi,  elle  est  prise  de  troubles  singuliers.  Elle 
voit  un  objet  placé  devant  elle  remuer  ;  puis,  les 
contours  de  cet  objet  disparaissent,  deviennent 


]  flous,  et  elle  aperçoit  à  sa  surface  des  stries  bril¬ 
lantes..  Dans  une  troisième  phase,  l’œil  de lama- 
lade  n’a  plus  qu’une  perception  vague  de  l’objet 
et  ne  voit  qu'une  boule  noire. Gela  dure  1^4  d’heu¬ 
re,  1^2  heure,  et  se  termine  toujours  par  un  vio¬ 
lent  mal  de  tête  qui  se  prolonge  plusieurs  heu¬ 
res. 

Cet  ensemble  constitue  un  premier  type  de  mi¬ 
graine  ophtalmique.  H  n’est  pas  le  seul  ;  les  for¬ 
mes  de  cette  affection  sont,  en  effet,  innombra¬ 
bles.  H  est  bon  d’en  connaître  les  principales. 

Dans  une  autre  forme,raccès  est  plus  complexe.  i 
(f)n  note  une  sorte  d’aura,  consistant  en  un  sen¬ 
timent  de  bien-être,  de  légèreté.  Tout  à  coup  le 
patient  ressent,  de  chaque  côté  des  yeux,  une  im¬ 
pression  bizarre,  comme  si  on  l'empêchait  de  re¬ 
garder  latéralement.  Une  ombre  couvre  la  moi¬ 
tié  des  objets  (hémiopie  temporaire).  En  même 
temps,  peuvent  survenir  des  palpitations.  Puis, 
comme  dans  la  forme  précédente,  apparaissent 
des  raies  brillantes,  des  lignes  droites  qui  s’entre¬ 
croisent,  des  anses,  des  arcades  qui  se  superpo¬ 
sent.  Au  bout  de  quelques  instants,  le  malade  ne 
distingue  plus  rien  qu’une  pluie  brillante  isco- 
tome  scintillant).  D’autres  fois, l’œil  voit  des  cer¬ 
cles'  mobiles,  comme  il  s’en  produit  lorsqu’on 
jette  une  pierre  dans  l’eau.  Le  globe  oculaire  est 
douloureux.  Dans  les  cas  plus  accentués  -  qui 
semblent  plus  graves,  mais  ne  le  sont  pas  —  il  y 
a  des  fourmillements  dans  les  bras  et  dans  la 
langue,  des  vertiges,  des  troubles  auriculaires 
(surdité,  amoindrissement  ou  éloignement  des 
sons),  de  l’embarras  de  la  parole,  des  nausés 
allant  parfois  jusqu’au  vomissement,  qui,  s’il 
survient,  termine  la  crise.  Quand  l’accès  ophtal¬ 
mique  est  fini,  la  migraine  éclate,  violente,  et  dure 
plusieurs  heures,  souvent  24  heures.  La  diarrhée, 
une  émission  abondante  d’urine  peuvent  se 
montrer  à  ce  moment. 

A  côté  des  formes  intenses  de  migraine  ophtal¬ 
mique,  il  est  des  formes  atténuées.  Le  malade  ac¬ 
cuse  seulement  alors  une  vision  indistincte  ;  l’air 
lui  semble  agité  (à  la  façon  de  l’air  chaulléqui  se 
trouve  autour  d’un  poêle)  et  masque  les  objets 
par  ses  ondulations.  Ici,  généralement,  le  mal  de 
tête  est  léger,  il  n’y  a  pas  vraie  migraine. 

La  migraine  ophtalmique,  que  je  viens  de 
décrire,  n’est  pas  le  seul  trouble  oculaire  rencon¬ 
tré  chez  les  dyspeptiques.  Ces  malades  peuvent 
avoir  des  scotomes  simples,  des  points  noirs  sur 
les  objets,  sans  céphalée  consécutive.  Ils  peuvent 
avoir  également,  de  l’asthénopie  musculaire. 
Cette  curieuse  manifestation  s’observe  princi¬ 
palement  chez  les  gens  de  cabinet,  les  liseurs, 
les  élèves  qui  préparent  des  examens  ou  des 
concours.  Elle  consiste  en  une  sensation  dou¬ 
loureuse  péri-orbitaire,  accompagnéède  difficulté 
de  l’accommodation,  la  vision  des  deuxyeuxne 
concordant  pas. Un  autre  trouble  desdyspeptiques 
est  la  pseudo-conjonctivite  ;  le  patienta,  dans  ce 
cas,  une  sensation  de  brûlure  oculaire,degravier. 
H  se  frotte  les  yeux,  qui  rougissent  sous  cette 
manœuvre  :  en  dehors  de  cette  rougeur  artifi¬ 
cielle,  il  y  a  peu  d’hyperémie  conjonctivale. 

On  rencontre  quelquefois,  enfin,  chez  les  dys¬ 
peptiques,  de  la  lenteur  de  l’accommodation,  des 
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brouillards  passagers,  desscotomes  atténués, une 
persistance  anormale  des  impressions  colorées 
sur  la  rétine.  Ce  dernier  symptôme  se  produit 
chez  des  personnes  travaillant  beaucoup  le  soir, 
à  la  lumiere.Les  malades  en  question  se  couchent 
et,  àce  moment,  voient  devant  leurs  yeux  des 
couleurs  diverses  qui  se  déplacent  et  prennent 
(l’imagination  aidant)  des  formes  plus  ou  moins 
singulières. 

Tous  ces  accidents  morbides,  d’origine  dyspep¬ 
tique,  se  rapprochent  de  la  pathologie  oculaire  et 
nerveuse.  On  a  fait,  pourles  expliquer,  des  hypo¬ 
thèses  multiples.  Comme  toujours,  loi  sque  l*es- 
tomac  est  en  cause,  on  a  mis  en  avant  deux 
théories  :  la  théorie  de  l’intoxication  et  la  théorie 
de  l’action  réflexe.  La  théorie  de  l’intoxication 
n’est  pas  soutenable,  aucun  produit  toxique  n’a¬ 
yant  été  trouvé,  en  l’espèce.  11  faut  savoir  aussi 
que  ces  complications  oculaires  se  rencontrent, 
non  pas  dans  les  maladies  graves  de  l’estomac, 
non  pas  dans  l'ulcère  ou  le  cancer,  mais  dans 
les  affections  superficielles  de  cet  organe,  dans 
les  dyspepsies  fonctionnelles  —  autre  raison  pour 
rejeter  l’idée  d’intoxication.  L’action  réflexe  est 
la  seule  pathogénie  qui  puisse  être  logiquement 
invoquée.  D’ailleurs,  ce  qu’il  importe  de  con¬ 
naître,  c’est  beaucoup  moins  la  théorie  que  la  pra¬ 
tique,  c’est-à-dire  la  thérapeutique,  les  moyens 
d’amener  la  guérison. 

Le  traitement  comprend  trois  parties  :  la  mé- 
(hcation  préventive,  la  médication  curative,  la 
médication  de  l’accès. 

Les  malades  ayant  eu  des  troubles  oculaires  de 
cegenre  doivent  être  soumis  au  régime  strict  de 
Ihypersthénie  gastrique.  Je  vous  ai  déjà  lon¬ 
guement  décrit  ce  régime  ;  je  vous  le  rappelle  en 
quelques  mots.  On  permettra  ;  les  potages  mai¬ 
gres,  le  bouillon  de  bœuf  frais,  tous  les  poissons, 
sauf  les  poissons  gras  (sauf  merlan,  hareng,  an¬ 
guille,  maquereau),  les  poissons  cuits  à  l’eau, 
bouillis,  toutes  les  viandes,  à  condition  qu’elles 
soient  rôties  ou  bouillies  et  sans  sauce,  les  œufs, 
excepté  en  omelette,  les  légumes  cuits  à  l’eau,  à 
l’anglaise,  mangés  avec  du  beurre  frais,  les  pâtes 
alimentaires,  cuites  à  l’eau  et  additionnées  de 
beurre  frais  seulement,  les  crèmes,  les  œufs  à  la 
neige,  les  compotes  de  fruits,  les  fruits  cuits. 
Comme  boisson,  l’eau  pure,  les  eaux  minérales 
indifférentes.  On  défendra  le  café,  le  Ihé,  que 
l’on  remplacera  par  des  infusions  d’anis,  de  til¬ 
leul,  de  camomille.  Le  café,  le  thé,  le  tabac, 
les  boissons  alcooliques  seront  donc  suppri¬ 
mées. 

L’hygiène  consistera  en  une  diminution  du  tra¬ 
vail  intellectuel.  Le  malade  mènera  une  vie  acti¬ 
ve, en  plein  air,  avec  augmentation  de  l’exercice 
musculaire.  11  évitera  la  lumière  vive, 

Comme  thérapeutique  médicamenteuse  cura¬ 
tive,  vous  prescrirez  : 

l°Un  verre  à  bordeaux,  le  matin  à  jeun,  de  ma¬ 
cération  de  quassia.  Préparer  celle-ci  en  mettant, 
le  soir,  dans  un  verre  d’eau,  1  gr.  de  copeaux 
de  quassia  et  laisser-  macérer  jusqu’au 
jepdemain.  Le  matin,  prélever  et  boire  la  quan¬ 
tité  voulue,  et  déjeuner  ly4  d’heure  après. 

2"  Avant  chaque  repas,  de  midi  et  du  soir, 
prendre,  dans  une  eau  légèrement  alcaline  (\  als), 
six  gouttes  de  teinture  de  noix  vomique. 

3"  Après  le  diner,  en  se  couchant,  prendre  dans 
im  peu  d’eau,  un  des  paquets  suivants  : 


Bicarbonate  de  soude . t  aa  4 

Hydrate  de  magnésie . ..J 

Sucre  blanc . . .  (  ââ  6  m 

Carbonate  de  chaux  précipité.  .1  ®  ’ 

diviser  en  12  paquets. 

Continuer  ce  traitement  8  jours,  suspendre  4 
jours,  recommencer  8  jours,  et  ainsi  de  suite. 
Cesser  quand  les  crises  ont  disyxaru,  pour  re¬ 
prendre  si  elles  reviennent.  Peu  à  peu,  les  accès 
s’éloignent  et  finissent  par  disparaître  définiti¬ 
vement. 

Il  est  également  indispensable  d’entretenir  la 


régularité  des  garde-robes  avec  des  grands  lave; 
ments  ou  des  pilules  savonneuses,  à  l’aloès.  Si 
votre  malade  est  affaibli,  vous  vous  trouverez 
bien  de  la  cure  hydrothérapique,  à  condition 
d’indiquer  la  taçon  de  la  conduire.  Le  doucheur 
commencera  par  un  jet  brisé  tiède,  sous  lequel 
le  patient  tournera  deux  ou  trois  fois,  présentant 
succegsivementledos,  la  face  antérieure  etles  par¬ 
ties  latérales  de  sa  poitrine  (durée  ;  une  minute)  ; 
il  continuera  par  une  pluie  froide  avec  une  pom¬ 
me  d’arrosoir  adaptée  à  la  tance,  donnant  un 
nuage  froid,  au  travers  duquel  le  malade  passera 
2,3,4  fois  (durée  :  quelques  secondes)  ;  il  terminera 
par  un  plein  jet  froid  sur  les  jambes  et  sur  les 
pieds,  deux  coups  brusques  sur  chaque  pied-  Le 
malade  sera,  enfin,  enveloppé  dans  un  peignoir, 
frictionné,  séché,  et  il  rentrera  chez  lui  a  pied. 

Voici  maintenant  le  traitement  de  l’accès. 

11  est  difficile,  je  n’oserai  pas  dire  impossiblçj 
d’arrêter  une  crise  déclarée  de  migraine  ophtal¬ 
mique  :  néanmoins,  on  peut  l’atténuer,  stfriout 
en  ce  qui  concerne  le  mal  de  tête. 

Dès  que  l'accès  s’annonce,  faites  prendre  un 
gramme  de  bromure  dans  une  tasse  de  valéria¬ 
ne.  Gela  reste-t-il  insuffisant,  recommandez,  la 
fois  suivante,  un  lavement  (à  garder»  avec  1  gr. 
d’antipyrine  et  0  gr.  75  de  bicarbonate  de  soude. 
Cela  ne  donne-t-il  pas  encore  de  résultat,  ayez  re¬ 
cours,  en  troisième  lieu,  contre  les  nouvelles  cri¬ 
ses,  à  la  potion  suivante  : 


Pyramidon . 3  gr. 

Bromure  d’ammonium ......  5  gr. 

Sulfate  de  spartéine . .  •>  gr.  iO 

Chlorhydrate  de  coça'ine .  fi  gr.  Ifi 

Valérianate  de  caféine .  0  gr.  5(1 

Sirop  d’écorces  d’oranges...  Q.  S.  pour  10 
cuillerées  à  soupe. 


Chaque  cuillerée  renferme  Ü  gr.  .'10  de  pyrami¬ 
don,  0  gi-.  5(1  de  bromure,  (Igr.  01  de  coca'irte  ebde 
spartéine,  0  gr.  05  de  valérianate  de  caféine.  En 
donner  une  cuillerée  à  soupe  immédiatement 
et  une  seconde  cuillerée  deux  heures  après. 

Un  moyen  qui  réussit  assez  bien  est  le  massa¬ 
ge  doux,  par  effleurage,  de  la  tête,  surtout  dans 
la  région  de  l’àrtère  temporale  et  de  l’artère  sus- 
orbitaire. 


Deux  mots,  enfin,  du  traitement  de  l’asthéno¬ 
pie  musculaire. 

Elle  atteint  ordinairement  les  hommes  de  ca¬ 
binet,  les  jeunes  gens  préparant  des  examens,  qui 
se  trouvent  ainsi  empêchés  de  poursuivre  leurs 
travaux.  Eh  bien,  en  outre  de  la  thérapeutique 
dont  je  viens  de  parler,  ces  malades  reliretont 
profit  de  l’usage  de  verres  prismatiques,  la  gros¬ 
se  extrémité  du  prisme  étant  tournée  du  côté  du 
nez.  Les  malades  porteront  ces  lunettes  chaqoe 
fois  qu’ils  travailleront. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix . 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Sarcome  mélanique  de  la  choroïde 
Par  M.  le  ProP  S.  Baudrv. 

(Leçon  recueillie  par  M.  Solau,  externe  du  service, 
et  revue  par  le  Professeur.) 

J’ai  procédé  dernièrement,  en  votre  présence,  à 
l’énucléation  do  l'œil  droitd'une  jeune  fille, pour 
nnelumeur  qui  vous  a  été  présentée  aussitôt 
après  l’opération  et  dont  l’aspect  macroscopique 
était  celui  d’un  champignon  à  hase  assez  large, 
reposant  sur  la  portion  de  sclérotique  qui- avoisi¬ 
ne  le  nerf  optique  et  le  sépare  de  son  chapeau 
hémisphérique  par  une  sorte  d’étranglement  pé- 
diculé.  La  rétine  était  entièrement  décollée  :  lé 
nerf  optique,  examiné  à  un  fort  grossissement, 
ne  présentait  aucune  altération  néoplasique  ;  les 
autres  membranes  oculaires  paraissaient  égale¬ 
ment  indemnes. 

L’examen  microscopique,  pratiqué  par  M.  le 
D'  Debeyre,  a  établi  que  nous  avions  affaire  à  un 
sarcome  mélanique  à  cellules  fusiformes  qui  a 
débuté  dans  la  choroïde  pour  s’étendre  peu  à 
peu  vers  le  corps  vitré,  mais  avec  une  tendance  à 
envahir  les  assises  les  plus  internes  de  la  scléro¬ 
tique. 

Les  lames  moyennes  et'les  plus  internes  de  cet¬ 
te  membrane  sont  dissociées  et  infiltrées  de  cel¬ 
lules  conjonctives,  allongées,  fusiformes,  beau¬ 
coup  plus  abondantes  qu’à  l’état  normal.  En 
certains  points,  on  distingue  çà  et  là  de  petits 
îlots  fortement  pigmentés,  presque  complète¬ 
ment  noirs.  Etudié  à  un  fortgrossissement  (Rei- 
CHERT  n”  7,  a),  chacun  de  ces  îlots  est  constitué 
par  un  amas  de  huila  douze  éléments  cellulaires 
fusiformes  ou  légèrement  étoilés,  ou  bien  irré¬ 
gulièrement  arrondis,  remplis  de  granulations 
pigmentaires  sombres. 

La  choroïde  est  représentée  par  de  larges  zones 
hémorragiques  contenant,  de-çi  de  là,  quelques 
fibrilles  conjonctives  grêles  peu  nombreuses  et 
des  cellules  pigmentées. Dans  cette  masse  d’héma¬ 
ties  et  de  leucocytes  extravasés, on  remarque  dis¬ 
séminées  des  cellules  ovoïdes  ou  présentant  aux 
extrémités  opposées  d’un  môme  diamètre  de 
longs  prolongements  protoplasmiques  ténus. 

Cependantla  tumeur  n’est  pas  substituée  par¬ 
tout  au  (issu  prop.-ede  la  choroïde, qui  restesai- 
ne  vers  la  partie  antérieure. 

La  ré  line  décollée  par  le  néoplasme  n’olfre  rien 
de  particulier.  L’iris  et  le  corps  ciliaire  n’ont  pu 
être  étudiés,  par  suite  d’un  défaut  de  technique 
dans  la  fixation. 

Voici,  maintenant,  l’observation  de  notre  ma¬ 
lade  : 

Mlle  L.. .,  âgée  de  19  ans,  vint  me  consulter  de 
la  part  de  notre  excellent  confrère  le  D''  P. . . ,  il 
y  a  quatre  semaines  environ, pour  une  perte  pro¬ 
gressive  de  la  vision  de  l’œil  droit  remontant  à 
quelques  mois;  —  vision  réduite  ce  jour  là  à  la 
perception  lumineuse. 

Pas  d’hérédité  connue.  Comme  antécédents 
personnels,  Mlle  L. . .  accuse  une  amygdalite  et 
une  otite  moyenne suppurée  avec  perforation  du 
tympan,  à  l’âge  de  1 1  ans.  Depuis,  sa  santé  a  été 
habituellement  bonne  ;  elle  n'a  jamais  consulté 
pour  ses  yeux  et  a  toujours  parfaitement  xm,  de 
loin  comme  de  près;  elle  ne  se  rappelle  pas  avoir 
reçu  de  coup  ou  de  choc  sur  l’œil  droit. 


11  y  a  cinq  mois  environ,  en  fermant  par  liasaid 
l’œil  gauche,  elle  s’aperçut  d’un  trouble  de  la  vi¬ 
sion  à  droite;  ce  trouble  ne  fitqu’augmenter  pour 
aboutir  à  la  cécité  actuelle.  L’œil  gauche  est  resté 
intact. 

Aujourd  hui,  les  deux  yeux  ont  un  aspect  nor¬ 
mal.  Aucune  injection  delà  conjonctive  ;  la  cor¬ 
née,  la  chambre  antérieure  et  l’iris  ne  présentent 
pas  d'altération  appréciable.  La  pupille  droite 
régulièrement  dilatée  est  peu  contract'de.  La 
tension  est  normale  ;  aucune  douleur  à  la  pal¬ 
pation. 

A  l’éclairage  oblique, on  aperçoit  très  facilement, 
vers  la  région  inféro-interne,  une  masse  arrondie 
assezvolumineuse,  de  coloration  jaune  pâle,  sil¬ 
lonnée  de  nombreux  fins  vaisseaux.  Lecristallin, 
normal.est  à  sa  place. 

Avec  le  miroir  ophtalmoscopique,on  distingue 
mieux  les  détails  delà  tumeur  soulevant  laréline 
avec  ses  x'aisseaux  coudés. 

En  présence  de  ces  signes,  je  diagnostique  une 
tumeur  de  la  choroïde  avec  décollement  rétinien 
consécutif.  J’informai, séance  tenante,  la  jeune 
personne  et  sa  mère  de  la  gravité  de  la  lésion  et 
donnai  le  conseil  de  pratiquer, à  bref  délai,  l’a¬ 
blation  de  l’œil  droit. 

La  semaine  suivante,  Mlle  L...  ayant  ressenti 
pour  la  première  fois  une  douleur  violente  avec 
tension  et  rougeur  du  globe,  se  décida  à  l’opé¬ 
ration  qui  eut  lieu  sans  incident.  La  coque  ocu¬ 
laire  ne  présentait  aucune  perforation. 

Cette  observation  sera,  pour  moi. Messieurs, l’oc¬ 
casion  de  vous  faire  connaître  une  afTeclion  d’un 
pronostic  très  grave  et  dont  vous  devrez  vous 
efforcer  de  faire  le  diagnostic  précoce,  afin  d’in¬ 
tervenir  le  plus  hâtivement  possible. 

I 

Un  grand  nombre  d’observations  et  de  mémoi¬ 
res  ont  été  publiés  sur  cette  question, tant  en  i 
France  qu’à  l’étranger.  Je  me  bornerai  à  vous 
citer  la  thèse  restée  classique  deBRiÉRE  (du  Ha-  , 
vre),  la  monographie  universellement  connuede  i 
Fuchs  sur  le  sarcome  ou  tractus  uvéal,  la  thèse  i 
de  M.vx  àl.vscKK  qui  reffèle  les  idées  de  son  maître 
Vossius.  diverses  publications' de  Lvgrange  sur 
le  pronostic  et  le  traitement  du  sarcome  mélani¬ 
que  choroïdien,  et  enfin  l’important  ouvrage  de 
Pan.vs  et  Rochon-Duvigneauu  ;  Recherches  iiniilo- 
mUjucs  cl  clinûiiies  sur  le  (jlaueonxe  cl  Les  lumvn 
inlra-ociilaires,  Paris,  1898. 

\  Briére  revient  le  mérite  d’avoir  bien  groupé 
les  diverses  variétés  anatomiques  des  sarcomes 
de  la  choroïde,  qu'il  divise  en  deux  grandes  es¬ 
pèces  :  les  formes  simples  et  les  formes  mixtes.  ; 
Cet  auteur  a,  en  outre,  établi  la  valeur  séméio-  ! 
logique  du  double  plan  des  vaisseaux  de  laréli¬ 
ne  et  des  vaisseaux  propres  de  la  tumeur  que 
nous  montre  l’examen  ophtalmoscopique,el  don¬ 
né  de  l’affection  un  tableau  clinique  auquel  les 
traités  les  plus  récents  n’ont  rien  ajouté  d’essen¬ 
tiel. 

Beaucoup  trop  artificielles  sont  les  classifications 
de  Fuchs  et  de  Puliata  Rerschbaumer,  et  je  me 
rallie  pleinement  à  la  manière  de  voir  de  Lagran¬ 
ge,  qui  attribue  à  la  présence  d'une  quantité  no¬ 
table  de  vraie  mélanine  de  provenance  autochtone 
et  non  hématiepue,  une  signification  desplusim- 
portantes  au  double  point  de  vue  de  la  structure 
histologique  et  du  pronostic,  et  divise  les  sarco¬ 
mes  de  la  choroïde  en  deux  groupes  génériques  : 
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hsarmiemélanique  elle  leuco-sarcome.  Ces  deux 
pupes comprennent  des  variétés  résultant  de  la 
forme  des  cellules,  de  leur  origine,  de  létat  des 
vaisseaux  ou  des  processus  de  dégénérescence 
(sarcomes  à  cellules  rondes,  fusiformes,  géantes, 
angiosarcomes,  myxo-sarcomes,  sarcomes  kys¬ 
tiques,  etc.). 

.Né  dans  les  couches  des  moyens  et  gros  vais¬ 
seaux  de  la  choroïde,  le  sarcome  se  développe 
veiï  le  corps  vitré,  infiltrant  aussi  les  couches  les 
plus  internes  de  la  sclérotique  ou  se  propageant 
vers  l’orbite. 

Je  ne  m’étendrai  pas,  dans  cette  leçon  clinique, 
sur  les  caractères  anatomiques  delà  tumeur; 
qu’il  me  suffise  dé  vous  rappeler  qu'en  dehors  de 
la  forme  champignonnée,  de  la  diffuse  ou  en  nap- 
pebeaucoup  plus  rare,  le  néoplasme  est  habi¬ 
tuellement  constitué  par  une  saillie  vapiement 
hémisphérique  reposant  sur  la  sclérotique  par 
line  portion  de  sa  surface,  en  avant,  au  niveau 
ou  en  arrière  de  l’équateur  de  l’œil. 

Les  éléments  cellulaires  tantôt  arrondis,  tptôt 
fusiformes  ou  à  prolongements  ramifiés,  à  no¬ 
yau  rond  ou  ovoïde,  SC  groupent  en  manchons 
autour  de  nombreux, et  larges  vaisseaux  sans  pa¬ 
rois  propres,  ou  dans  des  espaces  cloisonnés,  sé¬ 
parés  par  de' la  substance  intercellulaire,  ou  tas¬ 
sés  directement  les  uns  contre  les  autres. 

Lorsque  la  tumeur  d’aspect  brunâtre  contient 
en  abondance,  au  milieu  du  protoplasma,  des 
pnulations  pigmentaires  résistant  à  l’action  pro  - 
longée  de  l’acide  sulfurique,  on  a  affaire  à  un 
mwme  mélanique. 

Le  leuco-sarcome,  lui,  ne  contient  pas  de  vérita¬ 
ble  mé/anine,  mais  on  peut  trouver  dans  sa  masse 
des  débris  hématiques  ou  des  cellules  choroïdien- 
nes préexistantes.  11  constitue,  du  reste,  une  ra¬ 
reté. 

Tout  aussi  exceptionnel  est  le  cas,  rapporté  par 
R.  L.  Thompson,  dans  le  numéro  de  mai  19ü5  de 
hilerslalc  m  d.  Journal,  d’un  sarcome  formé  mi- 
partie  d’une  masse  pigmentée  et  d’une  autre  non 
pigmentée.  L’autopsie,  pratiquée  cinq  ans  plus 
lard,  révéla  des  métastases  dans  différentes  ré¬ 
gions.  Quelques-unes  de  ces  tumeurs  étaient  des 
sarcomes  mélaniques,  d'autres  des  leuco-sarco- 
mes.  D’autres  néoplasmes  réunissaient  les  deux 
variétés  de  tumeurs. 

Je  vous  fais  grâce  des  nombreuses  discussions 
relatives  à  l'origine  du  pigment  que  les  uns, 
comme  Langhans,  Vossius  et  Birnbacher  font 
provenir  des  globules  rouges  extravasés,  tandis 
que,  pour  d’autres  auteurs,  il  est  un  produit  do 
la  cellule  (Virchow,  Fuchs,  Ribbert,  etc.  ).  ou  ré¬ 
sulte  de  la  prolifération  des  cellules  de  l’cpithèlc 
pigmenté  (Leber,  Mitvasky,  etc.).  La  question  est 
restée  obscure  et  le  plus  sage  est,  peut-être,  d’ad¬ 
mettre,  comme  le  fait  Lagrange,  une  pigmenta¬ 
tion  d’origine  tantôt  hématique,  tantôt  choro'i- 
dienne. 

II 

L’étiologie  ne  prête  guère  à  des  considérations 
étendues  et  originales . 

Partisan  des  idées  de  Yerneuil,  que  j'ai  large¬ 
ment  détendues  dans  mon  traité  de  Pathologie 
(hinrgicale  générale,  je  pense  et  enseigne  que, 
pour  faire  un  cancer  de  l’œil,  il  faut,  comme  pour 
les  cancers  des  autres  organes,  apporter  un  ter¬ 
rain  favorable  à  Dévolution  du  germe  morbide. 


quel  qu’il  soit.  C’est  dans  ce  sens  que  nous  ad¬ 
mettons  le  rôle  prédisposant  de  Vhcrédilé. 

Aon  moins  évidente,  à  notre  avis,  sera  l’action 
déterminante  d’un  traumalisme  direct  auquel,  par 
sa  situation,  le  globe  oculaire  est  davantage  ex¬ 
posé,  ou  celle  d’une  inflammation  parenchyma¬ 
teuse  ou  autre  delà  choro'ide,  sollicitant  sur  ce 
point  de  moindre  résistance  la  manifestation  de 
la  diathèse  cancéreuse. 

Comme  nous  l’avons  vu.  nous  ne  pouvons  in¬ 
voquer  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  inlluences  chez 
notre  malade,  dont  les  antécédents  héréditaires 
et  personnels  sont  nuis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  des  statistiques  de 
Art,  Knapp,  Ilirschberg,  Fuchs,  Lagrange,  etc., 
que  le  sarcome  mélanique  de  la  choro'ide  est  re  • 
lativement  rare.  Le  pourcentage,  donne  environ 
1  cas  sur  2,000  affections  oculaires.  Les  mêmes  ta¬ 
bleaux  nous  enseignent  que  cette  tumeur,  ex¬ 
ceptionnelle  avant  la  puberté,  se  rencontre  un 
peu  plus  souvent  chez  l’homme  que  chez  la  fem¬ 
me,  entre  40  et  60  ans. 

HT 

Le  début  de  l’affection  est  des  plus  insidieux. 
C’est,  par  hasard,  en  fermant  l’un  des  yeux  res¬ 
té  intact  que  les  malades  s’aperçoivent  de  troubles 
de  la  vision  de  Lautre  œil.  variables  suivant  le 
siège  du  néoplasme  naissant.Peu  à  peu.apparais- 
sent  les  signes  subjectifs  du  décollement  rétinien 
(phosphènes,  déformation  des  objets,  etc.). 

Si,  â  cette  période,  on  est  appelé  à  pratiquer 
l’examen  del’organe  visuel,  on  constate  que  ce¬ 
lui-ci  a  gardé  un  aspect  extérieur  nornial  ;  la  vi¬ 
sion  directe  est  plus  ou  moins  abaissée  et  le 
champ  visuel  présente  des  lacunes  ou  des  enco¬ 
ches. 

L’ophtalmoscopenous  permet  de  découvrir  un 
décollement  rétinien  bien  difl'érent  du  décolle¬ 
ment  simple.  Siégeant  aussi  bien  en  haut  qu’en 
bas,  en  avant  ou  en  arrière  de  l’équateur  ou  au 
voisinage  du  pôle  postérieur  de  l’œil,  il  est  tout 
d’abord  limité,  tendu  et  ne  présente  ni  ballotte¬ 
ment,  ni  plis  à  sa  surface.  On  distingue  à  travers 
la  rétine  les  bosselures  d’un  brun-jaunâtre  de  la 
tumeur,  en  môme  temps  qu’un  double  plan  de 
vaisseaux,  l’un  superficiel  formé  parles  vaisseaux 
rétiniens  et  l’autre  profond,  constitué  par  les  ca¬ 
pillaires  du  néoplasme  à  direction  irrégulière. 
C’est  alors  qu’apparaît  unsigne  important  sur  le¬ 
quel  Beer  le  premier  a  appelé  l’attention  :  je  veux 
parler  de  cet  aspect  chatoyant  que  présentent,  à 
travers  l’orifice  pupillaire,  les  parties  profondes 
de  l’œil,  toutes  les  fois  que  la  rétine  est  décollée 
ou  soulevée  par  une  tumeur  ou  un  exsudât  {re¬ 
flet  de  l’œil  de  chat  amaurotique).  Pais,  par  suite 
d’obstacle  à  la  circulation  choroïdienne,  le  dé¬ 
collement  soulevé  par  un  épanchement  séreux 
se  complète,  et  la  maladie  entre  dans  la  deuxiè¬ 
me  période^;  celle  de  Vhyperlonie  douloureuse. 

Le  tableau  symptomatique  de  ce  stade  ressem¬ 
ble  tellement  à  celui  du  glaucoiAe  inflammatoire 
aigu  qu’il  devient  parfois  difficile  de  faire  un 
diagnostic  exact.  Le  globe  s’injecte,  la  cornée  se 
trouble,  l'iris  se  décolore  et  la  pupille  reste  dila¬ 
tée  et  immobile.  Le  tonus  de  l'œil  augmente, 
mais  cette  hypertonie  n’est  pas  en  rapport  direct 
avec  le  volume  du  néoplasme.  On  voit,  en  effet, 
de  tout  petits  sarcomes  se  compliquer  d’exagéra¬ 
tion  de  la  tension  intra-oculaire,-  tandis  que  de 
volumineuses  tumeurs  ne  provoquent  pas  de 
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symptômes  glaucomateux  ;  la  raison  en  est  que 
l’hypertension  est  due  surtout  à  la  transsudation 
séreuse  que  déterminent  les  néoplasmes  siégeant 
au  niveau  de  l’équateur  de  l’œil.  Cette  hyperten¬ 
sion  survient  d’abord  lentement,  présente  des 
intermittences,  puis  s’établit  d’une  façon  perma¬ 
nente. 

Rarement  on  observe,  au  contraire,  les  signes 
de  l’irido-cyclite  avec  diminution  du  tonus  et 
atrophie  du  globe,  lorsque  la  tumeur  se  nécrose 
en  totalité  ou  en  partie.  11  y  a  alors  arrêt  de  dé¬ 
veloppement  du  sarcome,  ce  qui  n’empêche  pas 
la  f/énéralis'ition.  Parfois,  enfin,  la  cyclite  retentit 
sympathiquement  sur  l’œil  congénère. 

Je  dois  encore  vous  signaler  une  conséquence 
assez  rare  de  la  nécrose  du  néoplasme  :  Je  veux 
parler  des  hémorrhagies  lntra-oeulaires  qui  se  pro¬ 
duisent  facilement  en  raison  delà  dégénérescence 
des  vaisseaux  de  nouvelle  formation,  et  qui  dé¬ 
terminent,  soit  une  attaque  de  glaucome  aigu, 
soit  la  phtisie  du  globe  oculaire.  Verhoeff  a  pu¬ 
blié  {'A'rch.  of  opht.,  mai  1904)  trois  cas  intéres¬ 
sants  de  sarcome  choroïdien  avec  hémorragie 
destructive.  Dans  son  travail  je  trouve  un  pour¬ 
centage  au  contraire  très  élevé  :  une  statistique  de 
55  observations  suivies  d’examen  histologique 
mentionne  20  cas  d’hémorragie  destructive. 

Au  bout  de  quelques  mois,  le  malade  peut 
s’illusionner  et  croire  à  un  arrêt  de  son  affection 
parce  que  les  symptômes  glaucomateux  s’atté¬ 
nuent,  pour  disparaître,  par  suite  de  la  perfora¬ 
tion  de  la  coque  oculaire,  au  niveau  du  canal  de 
ScHLEMM,  de  l’équateur  ou  du  pôle  postérieur. 
Son  état  s’est,  au  contraire,  sérieusement  aggra¬ 
vé  ;  s’infiltrant  le  long  des  tuniques  du  nerf  opti¬ 
que,  des  vaisseaux  ciliaires  antérieurs  ou  posté¬ 
rieurs,  les  éléments  néoplasiques  se  sont  fait 
jour  au  dehors,  dans  la  cavité  orbitaire,  pendant 
que  des  métastases  se  produisent  par  voie  embo¬ 
lique  dans  des  organes  éloignés  et,  en  particulier, 
dans  le  foie. 

Le  tableau  clinique  varie  nécessairement  selon 
le  siège  de  la  perforation.  C’est  ainsi  que  le  sar¬ 
come,  propage  vers  l’orbite,  produira  une  exoph¬ 
talmie  graduelle,  pendant  qu’en  arrière  il  en¬ 
vahira  toute  la  cavité,  puis  défoncera  le  squelette 
orbitaire  pour  pénétrer  soit  dans  le  crâne,  soit 
dans  les  sinus  voisins,  échappant  longtemps  à 
l’observation  directe.  Au  contraire,  la  perforation 
s’est-elle  faite  en  avant  ?  On  voit  apparaître  au¬ 
tour  de  la  cornée,  ou  plus  en  arrière,  sur  un  ou 
plusieurs  points  de  la  sclérotique,  des  bosselures 
noirâtres  qui  s’ulcèrent,  bourgeonnent  et  sai¬ 
gnent  fréquemment.  Les  paupières  œdématiées 
et  distendues  entourent  le  fongus,  qui  acquiert 
peu  à  peu  le  volume  d’une  noix,  d’une  pomme 
ou  du  poing. 

Les  seuls  désordres  locaux  peuvent  amener  la 
mort,  mais,  le  plus  souvent, la  terminaison  fatale 
est  le  fait  de  l’extension  du  sarcome«au  cerveau, 
PU  bien  de  sa  généralisation  au  niveau  du  tube 
digestif,  des  poumons,  du  squelette,  et  le  plus 
souvent  dans  le  foie.  Dans  ce  cas,  le  malade  suc¬ 
combe  à  la  cachexie  cancéreuse,  dont  vous  con¬ 
naissez  l'évolution. 

La  durée  de  Ja  maladie  est  habituellement  de 
plusieurs  aimées  ;  le  premier  et  le  second  stade 
sont  les  plus  longs. 

IV 

Sans  comporter  l’excessive  gravité  de  pronostic 
que  lui  attribuaient  les  anciens  et  De  Græfe,  en 


particulier,  «  qui  ne  se  rappelait  aucun  cas  dans 
lequel  après  une  extirpation  complète  il  y  ait  eu 
plus  de  quatte  mois  de  guérison  apparente  »,  le 
sarcome  pigmenté  de  la  choroïde  n’en  reste  pas 
moins  la  variété  la  plus  maligne  des  tumeurs  de 
l’œil.  En  effet,  en  dehors  de  la  perte  de  l’organe 
visuel  qu’on  ne  peut  éviter,  il  est  actuellement 
établi,  d’après  les  statistiques  les  plus  récentes, 
que  l’opération  précoce,  c’est-à-dire  pratiquée  à 
la  première  et  à  la  deuxième  période,  n’arrête 
qu’une  fois  sur  quatre  l’évolution  du  néoplasme 
et  ne  met  pas  sûrement  à  l’abri  des  métastases. 

Il  me  paraît  difficile  d’accepter  sans  réserve, 
d’une  façon  générale, l’optimisme  de  Hirschberg 
qui,  surB8  cas, n’a  constaté  qu’une  récidive  locale 
et  16  cas  de  mort  par  généralisation,  et  celui,  plus 
grand  encore,  de  L.\grange,  lequel  déclare  avoir 
guéri  plus  de  la  moitié  des  cas  opérés  par  lui. 
Nos  deux  confrères  ont  vraisemblablement  eu 
affaire  à  des  cas  de  mélanose  bénigne,  opérés  dès 
le  premier  stade. 

Combien  plus  sombre  est,  en  effet,  la  statisti¬ 
que  de  Fochs  qui,  sur  115  faits,  relève  75  cas  de 
mort,  sur  lesquels  il  faut  compter  37  récidives 
locales  et  à  peu  près  autant  de  métastases.Quinze 

tuérisons  sur  quarante  n’ont  été  suivies  que  pen- 
ant  six  mois. 

Notre  jeune  malade,  opérée  de  bonne  heure, 
a-t-elle  des  chances  de  guérison  définitive  ?  Je 
l’espère, sans  toutefois  pouvoir  l’affirmer  complè¬ 
tement.  Son  jeune  âge  serait,  si  l’on  s'en  rapporte 
à  certaines  statistiques  (Hili.  Griffith),  une  con¬ 
dition  favorable. 

En  résumé,  le  pronostic  si  grave  du  sarcome 
choroïdien  devient  beaucoup  moins  sévère  à  la 
condition  d'intervenir  le  plus  rapidement  possi¬ 
ble,  c’est-à-dire  à  la  première  période,  et  surtout 
avant  que  le  néoplasme  ait  perforé  la  coque  ocu¬ 
laire  Pour  cela,  il  importe  de  faire  un  diagnos¬ 
tic  dès  le  début  de  l’affection. C’est  ainsi  que  dans 
la  statistique  de  Foc  s,  nous  voyons  21  cas  de 
sarcome  mélanique  de  l’iris  et  du  corps  ciliaire, 
reconnus  et  enlevés  à  cette  période,  donner  onze 
cas  de  succès. 


A  la  première  période,  tant  que  la  rétine  reste 
appliquée  sur  la  tumeur,  le  diagnostic  àl’aidedu 
miroir  ophtalmoscopique  ne  présente  pas  de  dif¬ 
ficultés,  puisqu’avec  un  fort  éclairage  et  la  pu¬ 
pille  ayant  été  préalablement  dilatée,  on  peut 
distinguer  la  coloration  propre  du  néoplasme  et 
le  double  plan  de  vaisseaux  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  ;  il  est  vrai  que  ce  double 
plan  vasculaire  peut  aussi  se  rencontrer  danscer- 
taines  inflammations  de  la  rétine  et  du  vitré, 
mais,  dans  le  premier  cas,  les  capillaires  sont 
disposés  sur  le  même  plan  que  les  vaisseaux  de 
la  rétine,  tandis  qu’ils  sont  en  avant  dans  le  se¬ 
cond  cas . 

Le  tubercule  solitaire  de  la  choroïde  forme  une 
tumeur  plus  claire  et  est  généralement  entouré 
de  semis  ou  nodules  blanchâtres  et  de  lésions  in¬ 
flammatoires. 

Le  r/Ziome  ressemble  en  partie  au  sarcome, mais 
on  ne  le  rencontre  guère  que  chez  l’enfant. 

Le  reflet  jaune-blanchâtre  de  la  pupille  [œil  à 
chat  amaurotique]  n’est  pas  particulier  au  sarco¬ 
me  de  la  choroïde  et  au  gliome  de  la  rétine:  il 
accompagne  aussi  Vhyaliiis  suppûrée,  choroïdm 
sMp/nire'fs  métastatiques  qui  résultent  de  la  mé- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Au  nom  du  Peuple  français, 


Le  Tribunal  civil  de  première  instance  du  Dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice  de 
Paris. 

Audience  publique  de  police  correctionnelle  delà 
neuvième  Gfiambre  dudit  Tribunal  civil  depreraière 
Instance  du  Département  de  la  Seine, séantau  Pa¬ 
lais  de  Justice  à  Paris,  le  onze  avril  mil  neuf  cent 
sixoùil  a  été  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  est 
ci-après  littéralement  transcrite  et  rapportée 
ainsi  qu'il  suit: 

Pour  le  sieur  Pechadre,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Paris,  numéro  vingt-cinq,  rue  Bergè¬ 
re,  demandeur,  suivant  et  aux  fins  d’un  exploit  d’as¬ 
signation  dûment  et  régulièrement  enregistré,  dé¬ 
livré,  à  sa  requête  par  le  Ministère  de  Maître  Char¬ 
les  Marécat,  huissier-audiencier  près  ledit  Tribu¬ 
nal  civil  de  première  instance  du  Département 
de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice  à  Paris,  y  de¬ 
meurant. 

Ledit  exploit  en  date  du  vingt-cinq  Janvier  mil 
neuf  cent  six,  dûment  enregistre  et  donnant  à  com¬ 
paraître  pour  le  trente  et  un  Janvier  mil  neuf  cent 
six. 

.Demandeur  partie  civile  comparant  d’une  part  ; 
Contre  le  nommé  Fort  (Joseph-Auguste),  âgé  de 
soixante  et  onze  ans,  docteur  eu  médecine,  né  à 
Mirande,  arrondissement  dudit  (Gers),  le  dix-neuf 
octobre  mil  huit  cent  trente-cinq,  do  François  et  de 
Rose  Martin,  demeurant  à  Paris,  aux  bureaux  de 
La  Revue  Chirurgicale  dont  il  est  le  gérant,  numéro 
six,  rue  des  Capucines. 

Défendeur  comparant  à  l’audience  publique  du¬ 
dit  jour,  suivant  et  aux  lins  de  l’exploit  sus-énoncé 
d'autre  part. 

Prévenu  de  diffamation,  délit  prévu  et  puni  par 
les  arti  des  vingt-neuf,  trente-deux,  quarante-deux 
de  la  loi  du  29  Juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
un  ; 

En  présence  de  Monsieur  le  Procureur  de  la 
République,  demandeur  comparant  à  l’audience 
publique  dudit  jour,  intervenant  pour  la  vindicte 
publique  aussi  d’une  part; 

Après  l’appel  de  la  cause  à  l’audience  publique 
de  police  correctionnelle  de  la  neuvième  Chambre 
dudit  Tribunal  civil  de  première  Iii.stance  du  Dé¬ 
partement  de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice  à 
.Paris,  le  trente  et  un  janvier  mil  neufcent-six,  où 
ellevehaiten  ordre  utile  par  suite  de  l’exploit  d’as¬ 
signation  sus-énoncé  et  daté,  et  après  avoir  rempli 
les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi,  il  a  été 
•procédé  et  statué  ainsi  qu’il  suit: 

Ladite  cause  fut  remise  au  vingt-huit  mars  mil 
neuf  cent  six. 

,  Après  l’appel  de  la  cause  à  l’audience  publique  de 
police  correctionnelle  de  la  neuvième  Chambre  du 
dit  Tribunal  civil  de  première  Instance  du  Départe¬ 
ment  de  la  Seine  séant  au  Palais  de  Justice  à  Pa¬ 
ris,  le  vingt-huit  mars  mil  neuf  cent  six,  où  elle  ve¬ 
nait  en  ordre  utile  par  suite  de  deux  exploits  d’as¬ 
signation  délivrés  à  la  requête  delà  Partie  civile 
par  le  Minis  1ère  de  Maître  Charles  Marécat,  huissier- 
audencier  près  ledit  Tribunal  civil  de  première 
instance  du  Département  delà  Seine,  séant  au  Pa¬ 
lais  de  Justice  à  Paris,  y  demeurant. 

Le  premier  exploit  d’assignation  en  date  du  vingt- 
deux  Mars  mil  neuf  cent  six,  le  second  en  date  du 
vingt-quatre  Mars  mil  neuf  six  et  donnant  tous  deux 
à  comparaitre  pour  ledit  vingt-huit  Mars  mil  neuf 


cent  six,  où  il  a  été  procédé  et  statué  ainsi  qu’il 
suit  ; 

Ladite  cause  fut  remise  au  quatre  avril  mil  neuf 
cent  six. 

Après  l’appel  de  la  cause  à  l’audience  publique 
de  police  correctionnelle  de  la  neuvième  Chambre 
dudit  Tribunal  civil  de  première  Instance  du  Dé¬ 
partement  de  la  Seine,  séant  au  palais  de  Justice  à 
Paris,  le  quatre  avril  mil  neuf  cent-six,  où  elle  ve¬ 
nait  en  ordre  utile  par  suite  de  la  remise  sus-énpn- 
cée  et  datée,  et  après  avoir  rempli  les  diverses  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi,  il  a  été  procédé  et  sta¬ 
tué  ainsi  qu’il  suit  ; 

Le  sieur  Pechadre,  partie  civile,  déclare  persister 
dans  sa  plainte  et  conclut  à  un  franc  de  dommages- 
intérêts  et  à  l’insertion  du  jugement  dans  les  qua¬ 
tre  journaux  médicaux  indiqués  dans  l’assigna¬ 
tion  ; 

Le  prévenu  dûment  et  régulièrement  assigné 
dans  la  cause  dont  s’agit  et  présent  à  l'audience 
publique  dudit  jour,  interrogé  par  Monsieur  lePré- 
sident,  a  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense 
et  de  justification.  Maître  Poignard,  avocat,  plaide 
pourPéchadre  ;  Maître  Marcel  Boyer,  avocat  plaide 
pour  le  Prévenu. 

Monsieur  le  Substitut  de  Monsieur  le  Procureur 
de  la  République  a  été  entendu  dans  les  conclu¬ 
sions  par  lui  prises  à  l’audieuce  publique  dudit  jour 
desquelles  conclusions  il  résulte  qu’il  requiert  la 
condamnation  du  prévenu  tout  en  s’en  rapportant 
toutefois  à  la  sagesse  du  Tribunal. 

Sur  quoi  Monsieur  le  Président  a  prononcé  la  re¬ 
mise  de  ladite  cause  au  onze  avril  mil  neuf  cent 
six  ; 

Après  l’appel  de  la  cause  à  l’audience  publique  de 
police  correctionnelle  de  la  neuvième  Chambre  du¬ 
dit  Tribunal  civil  de  première  Instance  du  Départe¬ 
ment  de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice  à 
Paris,  le  onze  avril  raille  neuf  cent  six,  où  elle  venait 
en  ordre  ulile  par  suite  de  la  remise  sus-énoncée  et 
datée,  et  après  avoir  rempli  les  diverses  formalités 
prescrites  par  la  loi,  il  a  été  procédé  et  statué  ainsi 
qu’il  .suit  : 

M.  le  Président  a  prononcé  le  jugement  ci-après, 
littéralement  transcrit  et  rapporté  ainsi  qu’il  suit: 

Le  Tribunal  après  en  avoirdéllbéré  conformément 
à  la  loi  ;  attendu  que  suivant  exploits  des  vingt-cinq 
janvier,  vingt-deux  et  vingt-quatre  mars  mil  neuf 
cent  six,  Pechadre  a  fait  citer  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  sous  prévention  d’injures  et  de  diffa¬ 
mation,  Fort,  gérant  au  journal  dénommé  La  Revue 
chirurgicale  ^-ahlié  et  mis  en  vente  à  Paris,  à  raison 
d’articles  parus  dans  les  numéros  des  premier  no¬ 
vembre  mil  neuf  cent  cinq  et  premier  janvier  mil 
neuf  cent  six  ; 

Attendu  que  dans  le  numéro  du  premier  novembre 
mil  neuf  cent  cinq  figure  sous  la  rubrique  «  Nouvel¬ 
les  »  un  entrefilet  intitulé  «  Indélicatesse  »  dans 
lequel  Fort,  qui  ne  méconnaît  pas  être  l’auteur  de 
l’article,  impute  à  Péchadre  d’avoir  communiqué  à 
un  tiers  une  lettre  confidentielle  qu’il  lui  avait  adres¬ 
sée  et  ajoute  :  «  Mon  cher  Adhémar  ce  que  vous 
avez  fait  là  n’est  pas  de  bonne  confraternité.  Je  di¬ 
rai  même  que  ce  n’est  pas  délicat  »  ; 

Que  dans  le  môme  numéro,  sous  ce  titre:  «  Le 
docteur  Péchadre  (Adhémar)  »,  la  citation  relève 
cette  phrase  ;  «  Si  c’est  vrai,  il  faut  avouer  que  no¬ 
tre  confrèi-e  a  un  grand  amour  de  l’argent  puisqu'il 
fait  payer  le  certificat  à  ses  employés  »; 

Attendu  que  si  le  premier  passage  imputant  une 
indélicatesse  à  Péchadre  est  certainement  ce  nalu- 
10  à  porter  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considéra¬ 
tion,  le  même  caractère  ne  saurait  être  reconnu  à 
la  seconde  imputation  qui  ne  constitue  qn’une  ap¬ 
préciation  désobligeante  mais  non  délictueuse; 

Attendu  que  le  numéro  du  premier  Janvier  mil 
neuf  cent  six,  sous  la  rubrique  :  Feuilleton  de  La 
Revue  chirurgicale  et  le  titre  «  Intérêts  profession¬ 
nels.  Oreste  et  Pylade.  Leurs  étapes», met  en  scène 


viir 


sous  le  nom  d'Oreslo  le  docteur  Péchadre,  auquel 
11  impute  d’avoir  renoncé  à  la  clientèle  médicale  pour 
entrer  dans  une  banque  où  il  «  tripota  »  les  sucres, 
les  tramways  et  bien  d'aulres  choses  encore,  et 
d’avoir  «  Irichè  »  en  mettant  sur  l’entête  de  son  pa¬ 
pier  d’ordonnances  le  titre  d’ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux,  sans  indiquer  qu’il  ne  fût  interne  qu'à  Lyon; 

«Que  le  même  article  racontant  que  Péchadre  a 
«  l'échaufîé  dans  son  sein»  un  employé  chassé  par 
Fort  pour  faits  graves,  ajoute  :  «  Que  pensent  nos 
lecteurs  de  cet  acte  de  délicatesse  d’Oreste  qui 
s’approprie  l’employé  renvoyé  par  son  ami  Fort  pour 
faits  graves  parfaitement  connus  du  confrère  ?» 

Attendu  qu’enfln  le  môme  article  impute  à  Pecha- 
dre  d’avoir  pris  ledit  employé  susnommé  Pylade 
comme  directeur  d’une  Société  pour  la  vente  d’un 
médicament  fabriqué  par  lui,  de  l’avoir  affublé  des 
titres  de  docteur,  titre  usurpé,  et  de  membre  de  la 
Société  d’anthropologie  et  de  1  avoir  envoyé  dans  les 
départements  pour  proposer  aux  médecins  une  re¬ 
mise  surcinquante  flacons  vendus  et  une  obligation 
de  la  Société  la  Drogue. 

Attendu  que  ces  diverses  imputations  du  journal 
du  premier  janvier  mil  neuf  cent  six  sont  également 
attentatoires  à  l’honneur  et  à  la  considération  de  Pé¬ 
chadre  ; 

Attendu  que  le  délit  d’injures  n’est  pas  caractérisé, 
aucune  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective  ne  se  rencontrant  dans  les  passages  incri¬ 
minés  ; 

Attendu  en  conséquence  qu’il  échet  de  relaxer 
Port  du  chef  d’injures  : 

Mais  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
des  débats  qu’il  a,  à  Paris,  dans  les  numéros  dujour- 
nsX  La  Revue  chirurgicale  dontilestle  gérant,  pu¬ 
bliés,  mis  en  vente  et  distribués  les  premie  r  novem¬ 
bre  mil  neuf  centcinq  et  premier  janvier  mil  neuf 
cent  six,  commis  le  délit  de  diffamation  prévu  etpu- 
ni  par  les  articles  vingt-trois,  vingt-neuf  et  trente- 
deux  de  la  loi  du  29  juillet  mil  neuf  quatre-vingt- 

Atlendu  en  outre,  qu’il  a,  par  ses  agissements  ci- 
dessus  relevés,  causé  à  Pechadre  un  dommage 
dont  il  lui  doit  réparation  et  pour  l’appréciation  du¬ 
quel  le  Tribunal  possède  des  éléments  suffisants  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la 
partie  civile.  Par  ces  motifs:  lle'nvoie  Port  de  la 
prévention  d’injures  publiques,  lui  faisant  applica¬ 
tion  des  articles  précités  dont  lecture  a  été  donnée 
par  le  Président  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

(Vingt-trois).  Seront  punis  comme  complices  d’une 
action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par 
des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  ex¬ 
posés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, soit  par  des 
placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public 
auront  directement  provoqué  l’auteur  ou  les  auteurs 
à  commettre  ladite  action  si  la  provocation  a  été 
suivie  d’effet. 

Cette  disposition  sera  également  applicable  lors¬ 
que  la  provocation  n’aura  é’é  suivie  que  d’une  ten¬ 
tative  de  crime  prévue  par  l’article  deux  du  Code  pé¬ 
nal. 

(Vingt-neuf).  Toute  allégation  ou  imputation  d’un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l’honneur  ou  à  la  considéra¬ 
tion  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé  est  une  diffamation. 

('frente-deux).  La  diffamation  commise  envers  les 
particuliers  par  l’un  des  moyens  énoncés  en  l’arti¬ 
cle  vingt-trois  et  en  l’article  vingt-huit  sera  punie 
d’un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille 
francs  ou  de  l’une  de  ces  deux  dernières  seule¬ 
ment. 

Condamne  Fort  à  cinquante  francs  d’amende  et, 
pour  réparation  du  préjudice  causé  : 

Condamne  Port  par  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  corps  à  payer  à  Pechadre  la  somme  de  un  franc 
a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Ordonne  l’insertion  du  présent  jugement  dans  le 


plus  prochain  numéro  de  la  Revue  chirurgicale  qui 
paraîtra  après  la  date  où  il  sera  devenu  dellnitif  ; 

Autorise  Pechade  à  faire  insérer  ledit  jugement 
dans  quatre  autres  journauxà  son  choix  etaux  frais 
de  Port,  sans  toutefois  que  le  coût  de  chaque  inser¬ 
tion  puisse  excéder  cent  francs  ;  condamne  Fort  aux 
dépens,  lesquels  ont  été  évalués  par  le  demandeur 
et  sont  liquidés  à  la  somme  de  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-cinq  ceutimes.Fixe  au  minimum  la  du¬ 
rée  de  la  conlrainte  par  corps  s’il  y  a  lieu  de  l’exer¬ 
cer  pour  le  recouvrement  de  f  amende,  des  domma¬ 
ges-intérêts  et  des  dépens.  Dit  que  la  partie  civile 
sera  personnellement  tenue  des  frais  avancés  par 
le  Trésor  sauf  son  recours  de  droit. 

Fait  et  jugé  par  Messieurs  Pignon,  Président  ;  Pi- 
vre.  Juge  ;  Lévy  Fleur,  Juge.  En  présence  de  M. 
Fallien,  substitut,  assisté  de  Maître  Weydert,  gref¬ 
fier. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
française  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution, 
aux  Procureurs  généraux,  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  près  les  tribunaux  de  première  instance  d’y 
tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  d’y  prêter  main  forte  lorsqu’ils  en  se¬ 
ront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  a  été  signée  par  les  Prési¬ 
dent,  juges  et  greffier. 

Enregistré  à  Paris  le  premier  mai  mil  neuf  cent 
.six,  débet  la  somme  de  quinze  francs  soixante  quin¬ 
ze  centimes,  décimes  compris. Le  Receveur  de  l’En¬ 
registrement  signé  :  Coiignon. 

Enregistrement  reçu  le  quatorze  juin  mil  neuf  cent 
six  ;  le  percepteur  par  procuration  signé  :  Boussuge. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  par  nous,  gref¬ 
fier  soussigné,  le  quatorze  juin  mil  neuf  cent-six, 
N’y  ayant  appel. 

Gigoüd. 


Chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée. 

SElATMEmSLOtlDSEUAIlISElM 


Train  express  de  nuit  entre  Paris  et  Genève, 
composé  de  :  wagon-lits,  lits-salons,  l"  et  2“  clas¬ 
ses  à  couloir  avec  lavabos  et  W.  G. 

Voiture  directe,  1''“  et  2«  classes,  entre  Calais  et 
Genève . 

V^oitures  directes  à  lits-salons,  Iv»  et  2=  classes 
pour  Evian,  voiture  directe,  P»  classe,  pour 
Divonne. 


11  h.  m. 

3  h.  s. 

9  h.  05  s. 

7  h.  20  m, 

8  h.  39  m.  , 

9  h.  20  m.Y 


dép.  Londres  arrivJ 
»  Calais  » 

»  Paris  P.L.M.  » 
arr.  Genève-C.  départ 
»  Evian  » 

Divonne  »  j 


7  h.  35  m, 

8  h.  35  s. 
7  h.  48  s. 
15  h.  30  s. 


Dernier  départ  de  Paris,  le  4  octobre  (nuit  du 
4  au  5). 

Dernier  départ  de  Divonne,  d’Evian  et  Genève, 
le  5  octobre  (nuit  du  5  au  6). 
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ningite  cérébro-spinale  chez  l’enfant  ou  d’une 
infection  générale  chéz  l’adulte.  Le  signe  diffé¬ 
rentiel  le  plus  important  est  l’état  de  la  tension 
I  intra-ûculaire  qui  est  abaissée  dans  lepseudo- 
gliome  et  au  contraire  exagérée  dans  le  gliome 
et  le  sarcome  ;  en  même  temps  on  constate  les 
synjptômes  dcl’iritis,  de  riridocyclite. 

Lorsque  du  liquide  s  est  accumulé  entre  la  tu¬ 
meur  et  la  rétine,  celle-ci  se  décolle  de  plus  en 
plus  et  cache  le  néoplasme  à  l’observateur.  Ici  le 
diagnostic  peut  rester  incertain  entre  un  décolle- 
mentsimple  etun  décollement  symptomatique. 
Le  sarcome  sera  probable  si  le  malade,  d’un  cer- 
tain  âge,  n’est  pas  atteint  de  myopie  et  n’a  reçu 
aucune  contusion  sur  l’œil,  si  la  rétine  décollée 
estépaissie  et  infiltrée  de  sang,  si  le  décollement 
persiste  pendant  des  semaines,  en  haut  ou  dans 
la  région  maculaire  et  s’accompagne  d'hyperto¬ 
nie,  si  les  veines  ciliaires  sont  sensiblement  dila¬ 
tées  del’un  ou  l'autre  côté. 

:Enfin,  pour  préciser  davantage  le  diagnostic, 
on  utilisera  l’éclairage  de  contact  au  moyen  de 
l'instrument  de  RocHON-DovtGNA'T)  et  la  ponc¬ 
tion  exploratrice  recommandée  par  IIirschberg, 
Frankki.  et  Von  Grosz. 

La  petite  lampe  à  incandescence  qu’un  dispo¬ 
sitif  spécial  empêche  de  s’échauffer,  e  t  appli¬ 
quée  contre  la  sclérotique,  le  plus  en  arrière  p  'S- 
sible,  de  façon  à  éclairer  le  globe  d’arrière  en 
avant,  La  pupille  apparaîtra  rouge  si  l'œil  ne 
contient  pas  de  tumeur  ;  elle  restera  noire  au 
contraire  si  le  globe  est  éclairé  du  côté  où  s'ège 
un  néoplasme  épais  et  pigmenté.  Une  tumeur 
mince  et  étalée  laisserait  cependant  passer  la 
lumière.  Même  résultat  négatif  si  la  tumeur 
e  au  pôle  postérieur  de  1  œil. 
ne  ponction  exploratrice  pourra  encore  être 
pratiquée  à  l’aide  de  l’aiguille  de  Pravaz.  Si  la 
pointe  se  meut  librement,  c’est  qu'elle  est  dans  le 
vitré  ou  dans  un  épanchement  sous-rétinien  ; 
tombée  dans  une  masse  néoplasique,  elle  ne  sau¬ 
rait  se  mouvoir. 

A  la  seconde  période  et  lorsqu’ont  éclaté  les 
s;(mptômes  de  l’hypertension  douloureuse,  le 
diagnostic  devient  parfois  difficile  entre  un  glau¬ 
come  primitif  ou  un  glaucome  symptomatique 
de  tumeur  choroïdienne.  Ici,  les  commémoratifs 
ont  la  plus  grande  importance.  Dans  le  glau¬ 
come  simple,  le  malade  accuse  les  troubles  vi¬ 
suels  intermittents  de  la  période  prodromique 
(obnubilation,  cercles  irisés  autour  des  lumières, 
etc.),  et  la  cécité  ne  survient  qu’après  l’attacjue, 
tandis  que  dans  le  glaucome  secondaire  l'œ.il  était 
aveugle,  ou  presque,  avant  lacccs.  Le  second 
œil  reste  indemne  en  cas  de  sarcome  choro'idien, 
tandis  qu'il  est  fréquent  de  trouver  des^  lésions 
dans  cet  œil,  lorsque  le  premier  est  déjà  perdu 
parglaucome  primitif.  .Mais,  je  le  répète,  on  ne 
saurait,  dans  certains  cas,  se  prononcer  avec  cer¬ 
titude  ;  aussi  nombre  d’erreurs  ont  été  commi¬ 
se  et  des  yeux  ont  été  énucléés  pour  toute  autre 
alfectionque  des  fumeurs  reconnues  seulement 
à  l’autopsie.  G  est  à  ces  tumeurs  méconnues  que 
Goldziener  a  donné  le  nom  derryplosarco7nes. 

■Aux  deux  derniers  stades  de  l’affection  il  n'y  a 
lus  à  hésiter.  Pourtant  lorsqu’une  tumeur  épi- 
ulbaire  a  per  ôré  la  cornée,  il  peut  y  avoir  dou¬ 
te.  En  pareil  cas,  si  on  interroge  le  malade,  on 
açprend  que  de  petites  saillies  rougeâtres  se  sont 
développées  depuis  un  certain  temps,  sans  que 
la  vision  ait  été  altérée  et  sans  période  doulou¬ 


reuse.  L’examen  histologique  d’une  parcelle  de 
la  tumeur  démontrerait  que  l’on  a  affaire  à  un 
épithélioma  et  non  au  sarcome  mélanique. 

VI. 

«Opérer  de  bonne  heure  et  aussi  largement 
que  possible  »,  telle  est  la  ligne  de  conduite  adop¬ 
tée  par  tous  les  chirurgiens  dans  le  traitement  du 
sarcome  de  la  choro'ide.  Je  ne  sache  pas  que  l'ex¬ 
tirpation  de  la  tumeur  avec  conservation  du 
globe  ocutaire,préconisée  par  M  Roi. lano, compte 
beauepup  de  partisans. 

.4  la  première  période  (troubles  visuels),  ïénu- 
clealioa  donne  le  maximum  de  succès  et  met  à 
l’abri  des  récidives  locales.  Ges  dernières  ne  se 
produisent  que  dans  5(1  %  des  cas,  lorsqu’on  in¬ 
tervient  au  second  stade  (état  glaucomateuxt. 
Nous  devons  donc  faire  tous  nos  efforts  pour  dé¬ 
cider  le  malade  à  se  laisser  opérer  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  aussitôt  que  le  néop'asme  aura  été  recon¬ 
nu.  Il  convient,  dans  tous  les  cas,  d’exciser  le 
nerf  optique  le  plus  loin  possible,  dans  la  crainte 
de  propagation  du  néoplasme. 

Lorsque  la  coque  oculaire  est  perforée  ou  sur 
le  point  de  l’être,  l’énucléation  simple  n’est  plus 
suffisante,  il  faut  pratiquer  Vévidemenl  complet 
de  l’orbite,  y  co  npris  le  périoste.  Gette  opération 
permettra  cl’enle'œr  toute  la  tummr  lorsque  la 
propagation  orbitaire  est  relativement  localisée  ; 
toutefois,  la  récidive  et  surtout  les  métastases 
sont  à  craindre.  Aussi  certains  auteurs  (Macna- 
MARA,  MEYER,.etc.),  n’hésitent-ils  pas  à  condam¬ 
ner  toute  intervention  chirurgicale  à  cette  pé¬ 
riode.  comme  capable  d’aggraver  l’évolution  de 
la  mala  lie  et  de  hâter  la  terminaison  fatale. 


HYDROLOGIE 

Le  voyag'e  d'études  médicales 
aux  Eaux-Bonnes  en  1903; 

Par  le  D»  Jouaust. 

(Exlr.ail  de  la  Gx^ette  des  Eaux  du  28  juin  1906.) 

La  GazeHe  des  Eaux,  presque  rendue  à  la 
cinquantaine,  vient  de  mettre  à  la  lête  de  sa  ré¬ 
daction  un  distingué  confrère.  M.  le  D''  Lucien 
Graux,  dont  le  nom  était  déjà  bien  connu  dans 
nos  Sociétés  d’hygiène,  d’hydrologie,  de  climato- 
thérapie. 

Nous  adressons  à  notre  collègue  une  cordiale 
bienvenue,  et  nous  nous  permettons,  à  charge 
de  réciprocité  du  reste,  d’emprunter  à  l’un  de 
ses  collaborateurs  le  récit  du  V.  E.  M.  de  1905  à 
une  station  qui  nous  est  chère,  Eaux-Bonnes,  et 
quenous  voudrions, en  cette  saison  d’été,  toujours 
lus  suivie  et  toujours  plus  connue  des  mem- 
res  du  Goncours  médical  et  de  leurs  clients, 
parce  que  nous  avons  personnellement  et  am¬ 
plement  jugé  de  la  place  qu’elle  mérite  d’occuper 
dans  l’arsenal  de  la  prévention  contre  la  tuber¬ 
culose. 

A  6  heures,  en  route  pour  Laruns,  où  l’on  arrive 
bientôt  ;  on  se  case  dans  toutes  les  voitures,  le 
convoi  s’ébranle  et  nous  voilà  partis  dans  la  di- 
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rèction  des  Eaux-Bonnes,  ayant  à  notre  tête  six  i 
guides  du  pays  d’Ossau  à  chevai  en  costume  du 
pays  et  nous  saluant  à  ia  fanfare  de  leur  fouet. 

La  montée  s’est  effectuée,  pittoresque  et  éclairée 
par  un  soleil  étincelant  sous  le  ciel  bleu  des  Pyré¬ 
nées,  sur  lesquelles  se  prolllent  les  sommets  ro¬ 
cheux  des  pics  tachés  de  neige  et  les  crêtes  des 
montagnes  ressemblant  à  d’immenses  vagues  émer¬ 
geant  d’un  océan  de  verdure. 

Il  n’est  pas  8  heures  quand  le  cortège  arrive  aux 
Eaux-Bonnes  pavoisées  et  devant  le  grand  Etablis¬ 
sement  thermal  enguirlandé  de  buis  et  paré  pour 
recevoir  ses  hôtes. 

Les  Eaux-Bonnes,  situées  dans  la  vallée  d'Os- 
sau,  une  des  plus  belles  des  Pyrénées,  au  pied 
d’imposantes  forêts  de  hêtres  et  de  sapins,  sur  un 
plateau  un  peu  incliné  dominant  le  Bave  du  Va¬ 
lentin,  à  l’abri  des  vents  forts,  sont  une  station  qui 
réunit  toutes  les  conditions  de  l’agréable  et  de 
l'utile,  présentant  une  pleine  salubrité. 

.  Le  docteur  Lerlche,  président  de  la  Société  mé¬ 
dicale,  et  la  Municipalité,  nous  firent  le  plus  cor¬ 
dial  accueil  :  par  groupes,  sous  la  conduite  des  mé¬ 
decins  de  la  station,  on  visita  les  buvettes,  les  grif¬ 
fons  des  sources  découverts  pour  la  circonstance, 
les  salles  de  gargarisme,  de  douches  pharyngien¬ 
nes  ou  nasales,  les  salles  de  humage  et  d’hydro¬ 
thérapie. 

Api’ès  avoir  admiré  tous  les  détails  des  établisse¬ 
ments  thermaux,  goûté  aux  eaux  et  entre  temps 
admiré  le  panorama  des  Eaux-Bonnes,  tout  le 
monde  se  réunit  à  l’Etablissement  supérieur  dans 
la  salle  Pidoux,  où  le  profes.seur  Landouzy  tint  la 
conférence. 

Les  mânes  de  Pidoux  ont  dû  tressaillir,  car 
l’orateur  a  tracé  la  tâche  du  médecin  aux  Eaux- 
Bonnes  et  sa  préoccupation  incessante  non  seule- 
mentdu  présentpendant  la  cure,  mais  encore  de  l’a¬ 
venir  dans  la  marche  de  la  maladie  qu’il  s’agit  do 
vaincre  ou  d’enrayor. 

«  Une  médication  thermale  est  un  composé  d’une 
infinité  de  choses,  ciel,  terrain,  allitude,  climat, 
ambiance,  et  d’un  élément  hydrique  qui,  lui  aussi, 
est  une  mixture  thérapeutique.  Elle  donne  des  ré¬ 
sultats  féconds,  car  l’empirisme  d’une  part  et  la  cli¬ 
nique  d’autre  part  ont  pu  voir  et  prouver  que  l’eau 
avait  agi  sur  tel  ou  tel  malade.  Mais,  fidèle  à  ma 
tradition,  nous  allons  d’abord  situer  la  station  où 
nous  sortîmes.  Nous  avons  changé  de  département, 
de  vallée  et  d’altitude.  Nous  voici  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  à  750  mètres  ;  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  cet  élément,  altitude,  pour  les  prétuberculeux 
dystrophiques. 

«  Je  ne  veux  pas  faire  l’histoiique  des  Eaux- 
Bonnes,  car  vous  avez  dû  vous-même  tout  àl’heure, 
comme  des  enfants  terribles,  beaucoup  interroger 
nos  confrères.  Le  meilleur  de  ce  que  l’on  apprend 
vient  de  ceux  qui  ont  vécu  ici  la  médication. 

«  Nous  sommes  ici  dans  la  station-mère  des  Py¬ 
rénées,  la  réputation  en  est  mondiale  et  ancienne, 
bien  qu’il  n’y  ait  pas  longtemps  que  l’accès  pour  y 
arriver  soit  aussi  facile  qu’aujourd’ùui,  où  d’excel¬ 
lentes  routes  permettent  d’accéder  à  ce  coin  des 
Pyrénées. 

«  Montaigne,  citantles  stations  courues  de  France, 
proclamait  déjà  la  vogue  des  Eaux-Bonnes. 

«  Quelles  senties  sources  que  l’on  rencontre  ici  ? 
Il  y  en  a  8  oscillant  autour  de  30  degrés.  Les  deux 
principales  sont  :  la  source  Vieille  et  la  source 
d'Orteig.  La  première  surtout  doit  attirer  notre 
attention,  elle  a  un  très  faible  débit,  6  litres  par  mi¬ 
nute,  lÛO  hectolitres  par  jour,  et  vous  devez  com¬ 
prendre  combien  on  doit  ménager  un  pareil  trésor. 
Ce  faible  débit  ne  présente  pas  une  importance 
aussi  capitale  que  s’il  fallait  administrer  ici  des 
douches  et  des  bains.  Heureusement  la  cure  de 
boisson  est  la  grande  affaire  des  Eaux-Bonnes.  La 
source  Vieille  est  une  eau  tempérée  (3.3  d'agrès),  in¬ 
colore,  onctueuse,  ayant  une  légère  odeur  d'hydro¬ 
gène  sulfuré  ;  mais  cette  odeur,  vous  ne  l’avez  pas 
perçue  tout  de  suite  près  du  griffon,  ce  n’est  que 


peu  à  peu  qu’elle  se  dégage.  Nous  avons  déjà  vu 
ailleurs  à  peu  près  la  même  chose,  et  je  neveux 
plus  vous  rééditer  ma  comparaison  de  frère  et  de 
sœur  semblables  et  différents  à  la  fois  comme  je 
vous  l’ai  dit  maintes  fois  ailleurs,  en  vous  parlant 
des  caractères  familiaux  présentés  par  les  sources 
d’une  même  région. 

«  C’est  en  tous  cas  un  agent  de  matière  médicale 
minérale  organisé,  vivant  en  pleine  évolution,  en 
puissance  de  transformation,  de  mutation.  C’est  en 
un  mot  la  naïade  dont  les  poètes,  ces  véritables  de¬ 
vins,  avaient  raison  de  décrire  la  puissance  et  les 
vertus  dont  nous  avons  su  faire  des  puissances  thé¬ 
rapeutiques. 

«  Passons  rapidement  sur  l’analyse  :  outre  le  sul¬ 
fure  de  sodium,  ou  trouve  du  sulfure  de  calcium, 
du  chlorure  de  sodium,  de  l’iodure  de  sodium,  du 
fluorure  de  calcium,  etc.,  sans  oublier  le  gaz  azote; 
mais  tout  cela  dans  des  proportions  minimes  et  ici 
encore  nous  sommes  témoins  d’un  grand  paradoxe  : 
avec  un  chimisme  inférieur  on  obtient  d’importants 
résultats.  La  minéralisation  globale-ne  représente 
que  60  centigrammes  ;  nous  avons  là  une  preuve 
de  l’impondérable,  de  l’inexplicable  «  naturam  aqua- 
rum  effectiis  et  curationes  ostendunt  t> . 

«  C’est  une  eau  relativement  stable  et  ici,  ou  boit 
et  oa  boit,  pas  beaucoup  à  la  fois  pourtant.  Ue 
quart,  un  demi,  trois  quarts  jusqu’à  un  verre  et 
demi,  telle  est  la  posologie  de  la  matière  médicale 
organisée  ;  c’est-à-dire  que  la  boisson  est,  de  la  pari 
des  médecins,  l’objet  d’autant  de  préoccupations  que 
nous  en  apportons  lorsqu’il  s’agit  d’ordonner  à  nos 
malades  des  alcaloïdes,  et  remarquez  qu’à  tout 
prendre  il  y  analogie  complète  entre  l’absorption 
de  quelques  milligrammes  d’atropine  et  l’absorption 
d’un  verre  de  la  source  Vieille. 

«  L’eau  prise  sur  place  et  l’eau  que  l’on  trans¬ 
porte  présentent  des  différences  énormes.  Ce  qu’il 
faut,  c’est  le  corps  à  corps,  c’est  l’eau  non  polluée, 
c’est  la  naïade  agonisante.  Et  le  contact  serait  dif¬ 
férent  s’il  fallait  refroidir  et  réchauffer  l’eau. 

«  Quant  à  l’action  physiologique,  elle  est  la  même 
que  celle  de  toutes  les  eaux  identiques  et,  d’après 
la  comparaison  que  j’emploie  s-)uvent,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  qu’on  fasse  ici  des  choses  simi¬ 
laires  mais  non  pas  identiques  à  celles  que  l’on  fait 
à  Cauterets  ou  ailleurs. 

«  Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  les  états  diathé- 
siques  pour  parler  tout  de  suite  de  ce  qui  faille 
fond  de  cette  station.  Adaptation  de  l’arbre  respi¬ 
ratoire  jusqu’aux  infundibulum  pulmonaires.  Nous 
ne  parlerons  pas  de  l’action  générale  mais  de  celles 
sur  la  muqueuse  nasale,  pharyngée,  laryngo-pha- 
ryngée  où  elle  agit  par  poudroiement,  par  douches 
circonscrites  sur  les  premières  voies  respiratoires. 
C’est  là  un  topique  «  ouaté  »  que  l’on  pose  sur  les 
muqueuses. 

«  On  vous  a  dit  peut-être  que  les  gens  de  laré- 
gion  faisaient  couler  de  l’eau  pour  laver  leurs 
plaies  :  en  matière  de  processus  ulcéreux,  il  n’y  a 
rien  d’extraordinaire  que  l’eau  ait  une  action  topique 
comme  dans  son  contact  avec  les  voies  respi¬ 
ratoires. 

«  De  l’empirisme  à  la  clinique,  on  est  arrivé  à 
prouver  que,  par  le  gargarisme  et  la  boisson,  on 
pouvait  changer  le  fond  et  surtout  l’état  particulier 
de  l’individu,  favorisant  l’exode,  par  l’haleine, 
l’urine  et  le  foie,  des  processus  morbides. 

«  Le  protoplasma  vivant  de  la  source  'Vieille  agit 
donc  directement  sur  les  voies  respiratoires  plutôt 
que  sur  les  voies  digestives  et  urinaires,  il  procure 
bien  d’autres  modifications  non  moins  importantes, 
Bordeu  avait  bien  marqué  les  effets  de  l’eau  de  cette 
station,  niais  c’est  surtout  depuis  que  nos  confrères 
ont  étudié  avec  plus  de  soin  son  action  physiolo: 
gique  que  l’on  s’explique  ce  qui  avait  fait  la  gloire 
des  Eaux-Bonnes.  Il  faut  conserver  une  grande 
prudence  dans  la  posologie,  ce  qui  est  une  preuve 
de  l’activité  de  l’instrument  que  l’on  a  entre  les 
mains.  C’est  à  tort  que  l’on  a  pu  accuser  les  Eaux- 
Bonnes  de  déterminer  des  hémoptysies.  Elles  ne 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


sont  pas  plus  responsables  que  les  courses  à  cheval 
ou  en  automobile,  que  tous  les  sports,  que  tout  ce 

gui  peut  malmener  un  individu  en  état  de  con^es- 
011.  Prise  en  trop  grande  abondance,  l’eau  Vieille 
donne  des  hémoptysies  aux  malades  congestifs  im¬ 
prudents  qui  échappent  à  la  direction  du  médecin  : 
mais  les  hémoptysies  ne  sont  vraiment  à  redouter 
que  pour  ceux  qui  méconnaissent  les  précautions 
nécessaires  en  cours  de  traitement  et  qui  ne  savent 
éviter  ni  les  irrégularités  dans  le  régime,  ni  les 
courses  exagérées  dans  la  montagne,  ni  l'excès 
dans  la  boisson. 

«  Comme  toujours,  la  manière  de  donner  l’eau  mi¬ 
nérale  ici  vaut  encore  plus  que  ce  que  l’on  donne. 

«  Ceux-là  qui  peuvent  bénéflcier  de  la  cure  des 
Eaux-Bonnes  sont  ceux  atteints  d'angines  chro¬ 
niques,  les  laryngopathies  des  orateurs,  des  prédi- 
oaleurs,  les  bronchites  sèches  ou  spasmodiques,  les 
bronchites  catarrhales,  les  pleuretiques,  toute  la 
légion  des  tuberculeux,  des  préluberculeux .  ou 
même  de  ceux  qui  sont  en  suspicion  de  déclaration 
de  tuberculose  ;  tous  ceux-là,  on  les  prolègèra  par 
la  source  Vieille  et  l’ambiance,  l’altitude  leur  servira 
autant  que  la  boisson.  Grâce  à  cette  association 
thermale  on  arrêtera  les  processus  commençants, 
en  permettra  à  la  sclérose  pulmonaire  d’enfermer 
le  loup  dans  la  bergerie.  Ici  on  aseptise  et  on  peut 
faire  de  la  meilleure  besogne  pour  favoriser  le  ter¬ 
rain  de  l’évolution  scléreuse  ;  on  ne  fait  pas  mieux 
ailleurs,  si  on  peut  faire  aussi  bien  qu’ici. 

«  La  source  d’Ortelg,  sauf  certaines  nuances,  est 
lamêmeque  la  source  Vieille,  mais  pour  les  com¬ 
modités  de  la  station,  elle  sert  presque  exclusive¬ 
ment  pour  les  bains. 

«  Il  y  a  enfin  la  source  Froide  (13  degrés)  qui 
alimente  une  buvette  et  qui  a  une  action  plus  diu¬ 
rétique.  Pidoux,qui  était  un  grand  maître,sut  déga¬ 
ger  les  indications  thérapeutiques  et  fixer  les  règles 
de  l’application  des  eaux  ;  il  a  su  restreindre  la  spé¬ 
cialisation  de  la  station  et  montrer  que  cette  spé¬ 
cialisation  était  fonctionnelle  aux  voies  respira¬ 
toires.  Il  fut  aidé  par  Guéneau  de  Mussy,  qui  avait 
su  montrer  l’action  favorable  des  Eaux-Bonnes 
dans  toutes  les  angines.  Vous  noterez  comme  effet 
de  toutes  les  eaux  sulfureuses  ce  que  les  malades 
éprouvent  ici,  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  que 
parfois  cela  fasse  apparaître  un  peu  de  lièvre  chez 
certains  d’entre  eux,  mais  vous  savez  maintenant, 
et  je  vous  rappellerai  ce  que  j’ai  dit,  si  on  veut 
obtenir  des  Eaux-Bonnes  comme  de  ses  pareilles, 
le  maximum  d’effet,  il  ne  faut  pas  faire  de  la  théra¬ 
peutique  thermale  Vultima  ratio,  il  ne  faut  pas  at¬ 
tendre  trop  tard  pour  se  soigner. 

«  II  faut  envoyer  ici  les  enfants  pour  changer 
leur  sensibilité  respiratoire,  pour  modifier  organi¬ 
quement  celui  des  départements  de  l’individu  qui  a 
des  afflnités  avec  la  maladie.  Il  faut  rétablir  l’éga¬ 
lité  parmi  les  divers  éléments,  comme  vous  le 
prouve  la  fameuse  Fable.  Je  pourrais  vous  citer 
trois  enfants  différents,  issus  des  mêmes  généra¬ 
teurs,  présentant  des  infirmités  différentes  et  sem¬ 
blables  à  la  fois,  l’une  se  portant  sur  le  larynx, 
l'autre  sur  les  bronches,  l’autre  enfin  sur  une  autre 
partie  de  l’appareil  respiratoire  qui,  tous  trois, 
trouvèrent  aux  Eaux-Bonnes  un  remède  pour  leurs 
troubles  fonctionnels  et  organiques. 

«Bien  que  ma  causerie  ait  été  un  peu  longue,  je 
veux  ajouter  un  mot  pour  vous  dire  que  l’Eau- 
Bonne  transportée  jouit  encore  de  propriétés  thé¬ 
rapeutiques  remarquables,  grâce  à  la  grande  sta¬ 
bilité  de  sa  composition  et  à  sa  double  sulfuration. 
Aussi,  bien  qu’elle  ne  puisse  jamais  remplacer 
l'eau  prise  à  la  source,  elle  est  d’un  usage  très  ré¬ 
pandu  dans  toute  l’Europe  et  même  au-delà  de.s 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Le  service  médical  des  Sociétés  de 
secours  mutuels 
Une  opinion  du  Nord. 

LA  MUTUALITÉ 

Ses  principes.  —  Ses  bases  véritables 
Notre  époque  a  ceci  d’intéressant  que  les  luttes 
politiques  ont  tendance  à  délaisser  le  vieux  champ 
des  querelles  religieuses  pour  se  livrer  sur  le  ter-^ 
rain  social. 

Les  partisans  de  l’Etat  omnipotent,  grand  régu¬ 
lateur  de  la  vie  nationale,  comme  ceux  partisans 
de  l’Etat  simple  protecteur  des  initiatives  privées 
et  des  œuvres  de  prévoyance,  sentent  bien  que  les 
masses  veulent  que  les  préoccupations  politiques  de 
premier  plan  visent  l’amélioration  générale  du  peu¬ 
ple,  l’amelioration  des  races,  la  santé  publique. 

Aussi  éprouvons-nous  un  vif  étonnement  à  cons¬ 
tater  que  si  peu  de  médecins  abordent  le  terrain  des 
luttes  parlementaires.  Les  études  médicales  sont 
une  préparation  de  premier  ordre  pour  chercher  la 
solution  des  problèmes  sociaux. 

Au  bagage  commun  des  connaissances  générale? 
que  l’on  acquiert  pour  aborder  la  lutte  pour  la  vie, le 
médecin  adjoint  la  connaissance  particulière  des 
lois  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie,  l’étude  des 
phénomènes  de  l’évolution,  la  pratique  des  misères 
humaines  et  la  sympathie  pourles  aspirations  et  les 
souffrances  des  pauvres. 

Son  cerveau  ne  s’adapte  plus  aux  affirmations 
sans  preuves  et  les  spéculations  philosophiques  ne 
s’exercent  chez  lui  que  sur  des  phénomènes  de  la 
vie  humaine  ou  de  la  vie  sociale. 

Les  contacts  entre  notre  profession  et  les  ques¬ 
tions  d’ordre  public  se  multiplient.  Aussi  est-il  in¬ 
téressant  pour  nous  de  suivre  les  idées  des  hommes 
qui  se  sont  consacrés  à  certaines  œuvres  auxquel¬ 
les  les  médecins  ont  collaboré. 

La  mutualité  est  une  de  ces  œuvres  dont  le  rapi¬ 
de  développement  a  étonné  ses  protagonistes.  L’ef¬ 
florescence  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
leur  puissance  formidable  sont  basées  sur  une  ver¬ 
tu,  la  prévoyance,  et  cependant  la  mutualité  ou  plu¬ 
tôt  l’équilibre  boiteux  de  sa  première  architecture 
a  été  l’origine  de  regrettables  conflits  entre  mutua¬ 
listes  et  médecins. 

Nous  venons  de  lire  un  intéressant  ouvrage  de  M. 
Lépine,  inspecteur  de  l’enseignement  primaire  en 
France,  ouvrage  préfacé  par  M.  Frédéric  Passy,  de 
l’Institut,  et  nous  voudrions  que  ce  livre  fût  médité 
par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  développement  des 
œuvres  de  prévoyance. 

Les  conflits  entre  mutualistes  et  médecins  tou¬ 
chent,  certes, le  public,  mais  il  est  si  malaisé  de  trai¬ 
ter  délicatement  des  questions  derrière  lesquelles 
s’agite  le  «  son  du  vil  métal»,  que  d’instinct  les 
gens  superficiels  donnent  toujours  tort  aux  méde¬ 
cins  lorsqu’il  y  a  conflit.  D’excellents  esprits  ont 
voulu,  chez  nous,s’iDterposer,détendre  les  rapports 
empreints  de  défiance  entre  mutualistes  et  méde¬ 
cins  ;  leurs  bonnes  intentions  ont  été  méconnues 
d’un  côté  comme  de  l’autre,  parce  qu’hélas,  aussi 
bien  du  côté  mutualiste  que  du  côté  médical,  on  n’a 
pas  compris  le  vice  radical  de  la  mutualité  telle 
qu'elle  est. 

M.  Lépine  a  scrupuleusement  fouillé  le  problème 
social  de  la  prévoyance  mutualiste  ;  il  l’a  creusé  au 
point  de  vue  mathématique  comme  au  point  de  vue 
moral  et  lia  osé  dire  aux  protecteurs,  aux  fonda¬ 
teurs  et  aux  exploiteurs  de  la  mutualité,  des  véri¬ 
tés...  qui  heureusement  ne  sont  pas  nées  sous  la 
plume  d’un  médecin. 

Dans  la  préface  écrite  pour  le  livre  de  Lépine,  M. 
Passy  donne  un  résumé  vivant  des  conclusions  res¬ 
sortant  des  chiffres  publiés  et  des  faits  constatés. 

«  C’est  bien,  écrit-il,  à  rectifier  des  idées  fausses, à 
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corriger  des  données  mensongères,  à  critiquer  des 
pratiques  vicieuses, à  montrer  en  un  mot  que,  dans 
les  meilleures  intentions  sans  doute,  et  avec  un 
sincère  désir  d’améliorer  l’existence  de  leurs  mem¬ 
bres,  la  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
d’assistance  médicale  et  de  retraite,  ont  méconnu 
les  véritables  lois  de  la  prévoyance  et  de  l’Associa¬ 
tion  et  qu’elles  vont,  si  elles  ne  se  corrigent  pas, 
à  des  déceptions  qui  porteraient  à  leur  lidéal  même 
un  coup  fatal  ;  c’est  à  celte  démonstration  délicate 
et  courageuse  que  vous  n’avez  pas  craint  de  vous 
appliquer.» 

M.  1. épine  n’a  pas  craint  de  déclarer  la  guerre 
aux  illusions  grosses  de  désillusions  et  de  déboires. 
Par  ces  chiffres,  qui  ne  sont  pas  de  notre  compé¬ 
tence,  il  montre  certaines  mutualités  fauchant  leur 
blé  en  herbe.  Mais  surtout  par  son  analyse  des  sen¬ 
timents, par  sa  dissection  des  faits,  il  montre  les 
dangers  de  l’assistance  médicale  obligatoire. 

C’est  avec  une  rigueur  impitoyable  qu'il  prouve 
que  cette  assistance  médicale  obligatoire  est  un 
danger  au  point  de  vue  lioancier,  une  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  dignité  des  membres,  et  une  obliga¬ 
tion  contraire  aux  intérêts  des  malades. 

Ce  que  M.  Lépinr-  veut,  c’est  la  liberté,  la  liberté 
seule,  sans  faveur,  sans  contrainte,  sans  veine  sen¬ 
timentalité,  c’est  la  loi  de  la  prévoyance  comme  de 
l’activité  humaine. 

Certains  utopistes, socioiogues  de  cabinet, ont  vou¬ 
lu  démontrer  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  com¬ 
me  aux  sociétés  d’assurances  que  l’avenir  de  la 
mutualité  n’était  plus  que  dans  la  prophylaxie.  Au¬ 
cun  médecin  ne  se  refusera  à  jouer  vis-à-vis  des 
sociétés  ouvrières  le  rôle  bienfaisant  du  médecin 
hygiéniste,  mais  le  vrai  médecin  restera  pénétré  de 
cette  pensée  que  la  mutualité  n’est  pas  plus  faite 
pour  supprimer  la  maladie  que  la  vieillesse  ou  la 
mort,  que  son  but  véritable  et  sincère  est  d’en  atté¬ 
nuer  les  coups  en  les  partageant,  de  «  réduire  les 
«  sinistres  individuels  qui  écrasent,  en  une  pous- 
«  sière  d’accidents  qui  se  partagent.» 

La  puissance  formidable  de  la  mutualité  a  été 
pour  elle  une  source  de  dangers.  Les  hommes  poli¬ 
tiques  ont  servilement  encensé  ce  colos.^e  aux  pieds 
d’argile,  et  par  intérêt  ils  ont  été  plus  désireux  de 
témoigner  leur  sollicitude  à  des  groupements  d’é¬ 
lecteurs, qu’attentifs  à  discerner  la  seule  forme  lé¬ 
gitime  et  utile  qu’ils  pourraient  donner  à  ce  témoi- 

S.  Ce  reproche  vise  bien  plus  les  hommes  po- 
js  de  France  que  ceux  de  notre  petite  mais 
puissante  Belgique.  N’empêche  que,  pas  plus  chez 
nous  qu’en  France,  on  ne  s’est  assez  préoccupé  du 
perfectionnement  technique  de  la  mutualité. 

Nos  institutions  d’assurance  subordonnent  trop 
l’exécution  de  leurs  engagements  au  concours  aléa¬ 
toire  de  l’assistance  privée  ou  publique. 

Les  cotisations  des  participants  ne  sufflseut  pas 
en  général  à  couvrir  les  dépenses  faites  au  titre  des 
secours  de  maladie. 

Il  y  a  à  cela  bien  des  causes  d’ordre  moral  qu’un 


écrivain  comme  M.  Lépine  ose  signaler  :  maladies,  I 
conséquences  de  la  débauche  et  de  ralcooli3nie,ten-  | 
tatives  de  dissimulation  et  de  fraudes,  concours 
financier  des  membres  protecteurs...  mais.la  prin- 
cipale  cause,  c’est  la  charge  du  service  médical  et  ' 
pharmaceutique,  dans  des  conditions  qui  Invilentlë 
sociétaire  malade  à  en  user  largement. abusivement 
même,  et  qui  mettent  aux  prises  les  intérêts  delà 
société  et  ceux  des  médecins. 

«  Les  sociétés, écrit  M.  Lépine, par  une  inspiration 
«  plutôt  malencontreuse,  bien  que  sage  en  appâ¬ 
te  rence,  invoquent  le  nombre  et  la  situation  modeste 
a  de  leurs  membres,  pour  obtenir  du  médecin  une 
«  concession,  un  privilège  sous  forme  d’une  réduc- 
«  tion  du  tari!  ordinaire  de  ses  honoraires.  Tantôt 
«  ce  dernier  yconsent  de  bonne  grâc^,tanlôtil  subit, 

«  à  regret,  cette  exigence.  » 

Les  médecins  se  plaignent  que  les  sociétés  comp¬ 
tent  parmi  leurs  membres  des  personnes  aisées  ou 
riches  qui  bénéficient  abusivement  du  tarif  réduit. 

De  là  des  griefs  réciproques  et  des  dissentiments 
sérieux. 

L’erreur  fondamentale  commise  par  les  sociétés 
mutuelles,  en  matière  d’assurance  contre  la  maladie, 
erreur  qu’elles  expient  par  les  difficultés  au  milieu 
desquelles  elles  se  débattent,  est  précisément  d’a¬ 
voir  institué  le  service  médical  et  pharmaceutique. 

Elles  l’ont  établi  en  vue  de  faire  profiter  leurs 
membres...  et  leurs  caisses,  de  certaines  faveurs  ou 
réductions  de  prix  obtenues. 

Rien  de  plus  légitime  si  les  sociétés  avaient  com¬ 
pris  que  de  telles  faveurs  doivent  être  accordées 
spontanément.  Toute  tentative  pour  les  imposer. par 
la  puissance  du  nombre  est  un  attentat  contre  la 
liberté  ettourue  fatalement  à  contre-fins. 

Et  la  conclusion  de  ce  raisonnement  ’?  Elle  est, 
tout  logiquement,  la  suppression  du  service  médi¬ 
cal  et  piiarmaceutique. 

Du  môme  coup  disparaîtront,  ou  tout  au  moins  se¬ 
ront  réduits  au  minimum  les  abus  dont  on  se  plaiot. 

Nous  co'inaissotzs  beaucoup  de  sociétés  niuUtalistes, 
notajnment  dans  la  région  de  Huy,  qui  laissent  à  leurs 
adhérents  le  libre  choix  du  médecin  et  se  bornent  àin- 
tervenir  pour  une  certaine  quotité  dans  les  frais  de  vi¬ 
sites  médicales.  Les  conflits  ont  cessé  avec  l'abus  du 
médecin  imposé  et  des  traitements  par  abonnement. 

Certains  confrères  s’effrayeront  peut-être  de  ce 
radicalisme  supprimant  des  services  médicaux  or¬ 
ganisés  un  peu  partout.  Après  une  courte  période  de 
transition,  l’équilibre  naturel  se  rétablirait  et  nous 
aurions  vu  disparaître  une  des  plus  graves  causes 
de  conflits  entre  médecins  et  mutualistes. 

L’intérêt  vrai  des  uns  et  des  autres  s’accommode¬ 
rait  de  la  suppression  du  service  médico-pharma¬ 
ceutique  des  mutualités. 

D'  L.  Dfj.vce. 

{Le  Scalpel,  Bruxelles). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Monsieur  et  cher  confrère. 

Ayant  eu  dans  ma  localité  quelques  dilficultés 
avec  mon  pharmacien  au  point  de  vue  de  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  ou  de  la  médecine,  voici 
comment  ce  dernier  prétend  limiter  l’exercice  légal 
de  la  médecinn  et  de  la  pharmacie. 

Le  pharmacien  reconnaît  n’avoir  pas  le  droit  de 
délivrer  des  substances  vénéneuses  inscrites  sur  le 
tableau  annexé  au  décret  du  8  juill-t  1850  pour  l’u¬ 
sage  Interne,  mais  pour  X’usage  externe  il  peut  déli¬ 
vrer  de  ces  substances  actives. 

Pour  l’usage  interne  en  dehors  de  ce  tableau,  il 


La  médecine  aux  pharmaciens. 

Habemus  confilentemreum. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  de  nos  confrères  d’une 
bourgade  bretonne  s’abouchait  avec  son  pharma¬ 
cien  dans  le  but  de  se  mettre  tous  deux  d’accord 
sur  leurs  droits  respectifs  en  matière  d'exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Les  résultats  de  l’entretien  nous  furent  transmis 
dans  les  termes  ci-dessous, par  lejeune  médecin, 
dont  nous  reproduisons  intégralement  la  lettre. 
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peut  délivrer  quinine,  suUonâl  —  puis  solution  d’a¬ 
cide  phénlqueou  teinture  d’iode,  etc... 

Il  peut  donner  des  médicaments  composés  à  con¬ 
dition  qu’ils  aient  la  formule  du  Codex  et  qu’il  n’y 
entre  pas  de  substance  vénéneuse  du  tableau  du 
décret  de  185d. 

Tout  ceci,  naturellement,  sans  ordonnance  de 
médecin. 

Voici  quelles  sont  les  limites  des  droits  du  méde¬ 
cins  ; 

Le  médecin  ne  peut  en  aucun  cas  délivrer  le  moin¬ 
dre  médicament  à.un  malade  pour  s’en  faire  payer  et 
même  sans  se  faire  payer.  Une  lolérance  est  faite 
pour  Tusage  de  l’injection  hypodermique. 

Ainsi,  appelé,  par  exemple,  un  soir  à  10  kilomètres 
ou  plus,  d’un  pharmacien  pour  voir  un  malade,  dé¬ 
fense  au  médecin  de  délivrer  de  la  quinine  en  une 
potion  préparée  extemporanément  avec  de  l'opium, 
même  s’il  sait  qu’il  y  a  impossibilité  pour  les  parents 
du  malade  à  venir  au  domicile  du  pharmacien. 

Ceci,  parce  qu’il  ÿ  a  un  texte  de  loi  qui  dit  ;  Nul 
n’a  le  droit  de  donner,  même  un  bien,  s’il  doit  nuire 
de  ce  fait  au  commerce  d’autrui. 

Le  médecin  peut  user  et  retenir  un  certain  béné- 
flcedeTemploi  de  solutions  antiseptiques  et  d’objets 
de  pansement  médicamenteux,  mais  à  condition  que 
ce  soit  pour  un  premier  pansemenl.  Si  ce  panse¬ 
ment  doit  être  renouvelé,  le  malade  recevra  du  mé¬ 
decin  une  ordonnance,  ira  chercher  sa  ouate,  sa  so¬ 
lution  d’eau  boriquée  ou  de  sublimé,  gaze  salolée, 
chez  ce  pharmacien,  rapportera  ces  objets  au  méde¬ 
cin,  qui  les  emploiera  pour  un  pansement. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  faire  venir  directe¬ 
ment  de  chez  M.  Robin,  pharmacien,  un  flacon  de 
peptonaie  de  fer  et  le  délivrer  à  un  client.  Pàreilie- 
inent,  défense  de  faire  venir  ou  de  se  fournir  d’une 
maison  en  gros,  d’appareils  orthopédiques,  bandage, 
ceinture,  bandes  éiastiques  etc. 

.  Tous  ces  accessoires  de  pharmacie  devront  être 
demandés  à  la  pharmacie  de  la  localité  qui  les  fera 
venir  si  besoin  est,  d’après  les  mesures  du  méde¬ 
cin. 

Droit  de  ta  sage-femme  ;  la  sage-femme  peut 
prescrire  une  potion  excitante  ou  calmante  du  codex 
ainsique  :  ergotine,  permanganate,  sublimé  etc...  ??? 

Mes  droits  m’ayant  été  interprétés  de  cette  façon 
par  mon  pharmacien,  je  vous  serais  bien  obligé  de 
me  dire  si  vraiment  le  médecin  est  légalement  ain¬ 
si  limité  dans  ses  actes  et,  s’ily  ades  erreurs,  quel¬ 
les  sunt-elles? 

Votre  réponse,  publiée  dans  le  Concours,  pourra 
servir  d’enseignement  à  bon  nombre  de  confrères  qui 
ne  se  doutent  pas  d’être  dans  rillègalité  pour  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  ieur  métier. 

Agréez,  cher  confrère,  avec  mes  remerciements, 
l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  nous  éton¬ 
ner  des  prétentions  fantaisistes  qu’émet  ce  phar¬ 
macien  au  sujet  de  ses  propres  droits  (et  aussi  de 
ceux  des  sages-femmes,  quand  ces  dernières  favo¬ 
risent  la  vente  de  l’oflicine,  car  à  celles-ci  on  en  re¬ 
connaîtrait  bien  moins  si  elles  fournissaient  elles- 
mêmes).  Pas  davantage  nous  ne  signalerons  la  fan¬ 
taisie  des  limitations  qu’il  impose  au  médecin 
quand  celui-ci  n’a  et  n'aura  jamais  qu’une  préoc¬ 
cupation  et  un  devoir  :  soulager  vite  et  guérir  son 
malade  par  les  meilleurs  moyens  sous  sa  main. 

Nousavons  seulement  voulu  prendre  sur  le  vif 
la  mentalité  épicière  qui  caractérise  certains  mar¬ 
chands  de  drogues  ;  faire  constater  qu’elle  provo¬ 
que  fatalement  entre  le  médecin  et  le  pharmacien, 
non  la  collaboration  nécessaire  à  la  santé  publi¬ 
que,  mais  la  guerre  de  gros  sous  faite  sur  le  clos  de 
celle  ci  ;  montrer  enfin  que,  si  mauvaise  opinion 
qu’on  puisse  avoir  parfois  du  législateur,  il  ne 
saurait  jamais  aborder,  lui,  auteur  de  la  loi  de 


1902,  la  révision  de  la  loi  de  germinal  dans  le 
sens  rêvé  par  ces  cupidités  cyniques. 

Ceci  confirme  pleinement  ce  (ju’écrivait  .M.  A. 
Gassot,  en  tête  du  dernier  numéro,  au  sujet  de 
l’idée  détudier  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie. 

Celui-ci  aboutira  s’il  est  établi  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  notre  président.  Si,  au  contrai¬ 
re,  il  s’agit  de  sacrifier  les  garanties  de  la  santé 
publique  à  l’esprit  de  lucre  de  certaines  officines, 
on  rencontrera  une  conduite  de  Grenoble,  qui, 
cette  fois  sans  doute,servira  de  leçon  et  rendra  à 
tous  les  pharmaciens  une  compréhension  juste  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  qui  manque  trop 
à  certains. 

Et  alors  nous  pourrons  causer  utilement  entre 
professions  sœurs 

Mais,  en  attendant,  appliquons  la  loi  de  germi¬ 
nal  et  rejetonsles  prétentions  du  potard  breton, 
pour  nous  en  tenir  aux  pratiques  équitables  tou¬ 
jours  conseillées  par  le  Concours  Médical. 


Constatations,  certificats  et  statistiques 
des  causes  de  décès. 

ü 11  règlement  du  10  juin  1899  «a  rappelé  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement 
des  services  d’hygiène  dans  les  arrondissements 
et  prévu  la  production  de  comptes-rendus  tri¬ 
mestriels  auxquels  devait  être  rattaché  un  .re¬ 
levé  des  causes  de  mortalité  ».  Jusqu’à  la  fin  de 
1905,  ce  service  n’a  fonctionné  d’une  façon  nor¬ 
male  que  pourlesv’dles  déplus  de  5000  habitants. 
Le  31  janvier  190(5,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
jugé  que  «  le  moment  était  venu  de  généraliser 
cet  élément  d’information  »  et  de  l’appliquer 
obligatoirementaux  communes  de  moins  de  5000 
habitants.  La  circulaire  porte  que,  dans  chaque 
canton  de  France,  un  médecin  correspondant  du 
service  des  épidémies  réunira  les  bulletins  tri¬ 
mestriels  fournis  par  les  maires,  les  compulsera 
et  dressera  des  tableaux  do  mortalité  par  catégo¬ 
ries  de  maladies  qu’il  inscrira  dans  des  colonnes 
différentes  suivant  l  àgédes  décédés. 

Ce  travail  est  fastidieux.  Est-il  au  moins  utile  ? 

Il  est  utile,  à  n’en  pas  douter, dans  les  départe¬ 
ments  où  l’administration  exige  qu’un  médecin, 
le  médecin  traitant  ou  un  autre  spécialement  dé¬ 
signé,  constate  les  décès  et  délivre  un  certificat 
aux  fins  d’inhumation.  11  est  facile  de  concilier 
les  exigences  de  l’article  378  du  C.  P.  avec  ces  for¬ 
malités.  Voici  comment  on  procède  dans  quel¬ 
ques  départements  et  il  semble  que  ce  soit  la 
perfection.  Une  mort  se  produit.  Le  médecin  ins¬ 
crit  sur  une  feuille  détachée  d’un  carnet  à  souche 
le  nom  du  défunt,  la  date  de  l’événement,  si  ta 
mort  a  été  naturelle,  accidentelle  violente,  su 
bite,  etc.;  il  indique  dans  quels  délais  doit  avoir 
lieu  l’inhumation  — délai  abrégé  au  cours  de  cer¬ 
taines  épidémies  délai  prolongé  dans  le  cas  de 
doute  —  mais  jamais  il  ne  failconnaUrc  son  dia- 
(jnoslic.  Sur  une  seconde  feuille,  également  déta¬ 
chée  du  même  carnet,  il  écrit  l’âge  et  le  diagnos¬ 
tic,  mais  ü  supprime  le  nom  du  mort.  La  première 
feuille  est  remise  ouverte  au  maire  de  la  com¬ 
mune  qui  la  conserve;  la  seconde  est  adressée  en 
franchise  à  la  préfecture  dans  une  enveloppe  ca¬ 
chetée. 

De  cette  façon,  tous  les  intérêts  sont  saufs. 
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Ceux  de  la  iamille  dont  le  secret  est  gardé  ;  ceux  plutôt  vagues  de  tumeur,  maladie  interne,  hydre- 
du  médecin  qui  est  indemnisé  de  ses  peines  ;  pisie,  maladie  de  poitrine,  paralysie. 
enfin,  ceux  de  la  Société  qui  recueille  des  élé-  Les  médecins  qui  cataloguent  et  additionnent 
menls  sérieux  de  statistique.  sur  les  feuilles  blanches  administratives  ces  dia- 

Mais,  dans  les  autres  départements,  et  ce  sont  gnostics  profanes  font  un  métier  de  dupe  au  point 
les  plus  nombreux,  où  n’ont  pas  lieu  les  consta-  de  vue  statistique  et  au  point  de  vue  profession- 
talions  de  décès,  où  les  inhumations  se  font  sans  nel,  car  la  circulaire  de  M.  Dubief  porte,  vous 
certificat  médical,  que  peut  bien  valoir  le  dé-  vous  en  doutiez,  que  «  l’administration  attaohanï 
nombrement  des  causes  de  décès  Les  dia^nos-  à  ce  concours  le  plus  sérieux  intérêt  saura  témoi- 
tics  sont  posés  parles  Maires,  ou  le  secrétaire  gner  sà  satisfaction  h  ceux  qui  accepteront  de  le 
de  la  mairie,  par  le  garde-champêtre,  ou  le  plus  lui  prêter  dans  la  circonstance  ». 
souvent  par  leurs  femmes.  Nous  avons  vu  des  Ces  faits  comportent  une  morale  que  devront 
états  mortuaires  et  des  bulletins  nominatift  où  tirer  nos  associations  et  nos  syndicats  mécicaux. 
ne  se  trouvaient  jamais  mentionnés  que  les  mots  l  Viaud 
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La  fédération  des  agrég-ês  des  facultés 
de  médecine. 

Nous  lisons  sous  ce  titre  dans  la  Tribune 
médicale  : 

La  Société  des  agrégés  de  Paris  s’est  réunie,  il 
y  a  quelques  jours,  pour  se  prononcer  sur  un 
projet  soumis  par  les  agrégés  de  Bordeaux  à  tous 
leurs  collègues  de  toutes  les  Facultés,  et  tendant 
à  établir  une  sorte  de  fédération  où  un  Comité 
directeur  s’occuperait  des  intérêts  communs  à 
tous  les  agrégés.  Ce  projet  a  été  adopté,  en  prin¬ 
cipe,  par  les  diverses  Facultés  de  province  et 
récemment,  à  une  forte  majorité,  par  les  agrégés 
de  Paris. 

L’utilité  du  principe  n’a  été  contestée  à  peu 

Près  par  personne  :  il  est  banal  de  répéter  que 
union  fait  la  force,  et  les  revendications  collec¬ 
tives  ont  .surtout  leur  raison  d’être  lorsque  les 
individus  sont  gênés  dans  leurs  entournures  par 
le  souci  de  leur  intérêt  particulier,  ce  qui  est 
très  nettement  le  cas  des  agrégés,  pour  la  plu¬ 
part  candidats  à  des  places  qu’ils  obtiendront 
plus  facilement  s’ils  sont  bien  sages. 

Mais  la  création  de  ce  rouage  nouveau  était-elle 
actuellement  opporltine  ?  Sur  ce  point  il  y  a 
quelques  rares  dissidents  pour  les  motifs  sui¬ 
vants  : 

1“  On  songe  sérieusement  à  réformer  les  éludes 
médicales,  et  dans  les  projets  nouveaux  on  sem¬ 
ble  disposé,  en  haut  lieu,  à  consentir  quelques 
avantages  aux  agrégés,  à  leur  accorder,  sous  une 
forme  encore  discutée,  la  pérennité  qu’ils  récla¬ 
ment  depuis  si  longtemps.  Faut  il,  en  forgeant 
«  une  arme  de  combat  »,  indisposer  les  gens  en 
place,  qui  déjà  regardent  d’un  mauvais  œil  les 
sortes  tle  «  syndicats  révolutionnaires  »  que  sont 
les  Sociétés  locales  d’agrégés  ^ 

2®  Les  agrégés  de  province  ont  assez  bon  nom¬ 
bre  d’intérêts  différents  de  ceux  des  Parisiens; 
il  est  à  craindre  qu’ils  ne  les  fassent  dominer 
dans  un  Comité  central  composé  d'un  membi’e 
ar  Faculté  de  province,  de  deux  membres  pour 
aris. 

Ces  deux  arguments  sont  caducs  ; 
l°  Les  Sociétés  locales  sont  mal  vues  des  bureau¬ 
crates  ministéTiels,  précisément  parce  que,  grâce 
à  elles, l’action  commune  des  agrégés  commence 
à  être  un  peu  efficace,  en  particulier  pour  tes 
élections  universitaires.  11  faut  donc  espérer 


qu’un  Comité  central  commun  sera  plus  mal  vu 
encore,  parce  que  cela  prouverait  son  efficacité 
plus  grande  encore.  Gomme  nous  ne  sommes 
pas,  en  réalité,  sur  te  pied  de  paix,  c’est  le 
moment  ou  jamais  d’avoir  des  «  armes  de  com¬ 
bat  ». 

2°  Il  y  a  assez  d’intérêts  communs  à  toutes  les 
Facultés  pour  que  l’antagonisme  entre  Paris  et 
la  province  apparaisse  comme  chimérique,  les 
agrégés  de  Pans  étant  toujours  à  temps  pour 
se  retirer  s’ils  sentent  une  hostilité  plus  qu’im¬ 
probable.  En  tout  cas,  comme  les  provinciaux 
sont  décidés  à  établir  la  fédération,  il  serait  riai- 
cule  de  s’en  désintéresser  et  de  faire  bande  à  part. 
C’est  alors  que  pourrait  naître  l’antagonisme 
redouté  par.  quelques-uns  de  nos  collègues. 

Cette  manière  de  voir  a  rallié  la  grande  raftio- 
rité  des  suffrages.  Mais,  dans  l'avant-projet  pr^ 
paré  par  tes  Bordelais,  un  article  a  été  repoussé  a 
t’ unanimité  :  celui-ci  consisterait  à  avoir,  à  côté 
des  membres  actifs  — tes  agrégés,— des  person¬ 
nalités  influentes,  politiques  surtout,  s'intéressant 
à  la  cause  des  agrégés. 

Nous  pensons  tous,  à  Paris,  que  si  les  hommes 
politiques  nous  sont  parfois  utiles,  à  titre  indivi¬ 
duel,  nous  ne  devons  pas  les  admettre  dans  un 
groupement  qui  passerait  alors  à  bon  droit  pour 
un  «  syndicat  révolutionnaire  ».  Ce  mot  est 
employé  contre  nos  sociétés  locales  par  desadver- 
saires  qui  savent  fort  bien  qu’en  l’employant  ils 
altèrent  la  vérité  :  ix)ur  rien  au  monde,  il  ne 
faut  leur  fournir  un  prétexte  de  l’employer  avec 
apparence  de  raison.  Il  y  a  des  gens  non  agrégés 
qui  s’intéressent  à  nous  :  ce  sont  de  nos  anciens 
collègues  devenus  professeurs,  et  n’ayant  pas 
oublié  leurs  origines  ;  il  y  en  a,  même  à  Paris; 
à  ceux-là,  nous  pourrons,  sur  leur  désir,  conférer 
parmi  nous  une  sorte  d’honorariat,  en  les  remer¬ 
ciant  de  l’appui  moral  qu’ils  nous  donnent  ;  mais, 
ce  faisant,  nous  serons  en  droit  d’affirmer  que 
nous  restons  entre  nous. 

L’article  visé  fut  modifié  en  ce  sens,  à  l’unant 
mité  et  nou.s  espérons  que  ce  désaccord,  où  nous  ■ 
pensons  avoir  pour  nous  la  saine  raison,  ne  sera 
pas  un  obstacle  à  notre  union  sur  te  terrain  stric¬ 
tement  professionnel.  Si  j’y  insiste,  c’est  parce 
que  je  sais  qu’on  a  reproîsenté  certains  d’entre 
nous  —  et  moi  en  particulier — comme  partisans 
de  ces  «  amis  »  politiques  et  financiers.  11  faut 
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vraiment  que  ce  .bruit  vienne  de  quelqu’un  qui 
n’assistait  pas  à  la  réunion. 

4.  Broc.4. 

Allons,  bravo,  les  jeunes  maîtres  ! 

,  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  votre  groupe- 
ment,car  il  ne  nous  sera  pas  hostile,  étant  bol  et 
bien,  au  fond,  un  Syndicat  comme  les  nôtres, 
pas  révolutionnaire  du  tout  (ce  qui  n’empêchera 
jamais  qu’on  le  dise),  mais  soucieux  de  faire 
triompher  par  la  persuasion  toutes  les  revendi¬ 
cations  équitables. 

Il  fallait  bien  que  vous  y  veniez,  un  jour  ou 
l’autre,  à  l’action  commune,  seule  efficace 
aujourd’hui  pour  vaincre  la  routine,  cette  asso¬ 
ciation  sournoise  des  gens  du  passé  contre  tout 
progrès  nécessaire.  < 

Nos  meilleurs  vœux  pour  votre  succès. 

Syndicat  médical  des  Basses-Alpes. 

Le  Syndicat  médical  des  Basses-Alpes,  réuni  à 
Oraison  le  26  août,  a  constitué  son  bureau  delà 
façon  suivante  :  Président  :  D''  Aubert,  conseiller 
général  ;  vice-présidents  :  D''“  Couvers  et  Sénés; 
trésorier  :  D''  Bernard  (Forcalquier)  ;  secrétaire  : 
D' Thieux  (Sisteron). 

Des  questions  importantes  ont  été  discutées 
concernant  les  tarifs  médicaux,  les  accidents  du 
travail,  l’assistance,  l’exercice  illégal,  u  syndi¬ 
cat  est  définitivement  entré  dans  une  voie  d'activité 
et  de  progrès. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  novembre 
■à  Sisteron. 

;  N.  p.  L.  R.  —  Nous  nous  empressons  de  pu¬ 
blier  à  cause  de  la  phrase  soulignée,  mais  l’aima¬ 
ble  secrétaire  du  Syndicat  nous  permettra  de  re¬ 
gretter  son  excessive  concision. 


GOl^llESMpiUÎCE 

La  reconnaissance  des  clients.  ' 

La  solidarité  entre  confrères.  Leurs 
conséquences  pour  le  jeune 
praticien  isolé 

.  .  27août]906.- 

I  Monsieur  le  Directeur, 

Etant  jeune  praticien,  et  par  malheur  complète- 
.ment  seul,  ne  faisant  partie  d’aucune  société  médi¬ 
cale,  je  me  permets  devenir  vous  demander  un  ren- 
.seignement  et  un  conseil.  Je  vous  prie  d’avance  de 
m'excuser  :  j’aurais  désiré  me  mettre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  mais,  ne  connaissant  aucun  des  confrères  qui 
en  font  partie,  je  ne  sais  où  trouver  des  parrains. 
Voici  le  cas.  J’ai  soigné  àX.  unjeune  étrangerdu 
10 juillet  au  9  août  pour  lésions  internes  à  la  suite 
■d’une  chute,  suivies  d’ictère  à  forme  très  sérieuse, 
et  pour  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
sans  déplacement.  Le  8  août,  j’envoie  ma  note  (70U 
francs)  au  père  du  malade. Le  9  août, lors  de  ma  der- 
•nièrevisite,  le  père,  devant  trois  membres  de  sa  fa- 
mille,s’excuse  de  n’avoir  pas  avec  lui  la  somme  né¬ 
cessaire  pour  s’acquitter,  et  s’engage  à  me  régler 
par  correspondance  le  13  au  plus  tard,  disant  ne 
pouvoir  le  faire  dès  le  12,  jour  de  sa  rentrée  à  Paris, 
ce  jour-là  étant  un  dimanche  et  les  biireax  étant  fer- 
rtiéscejour.Pas  un  mot  d’étonnement  sur  le  montant 
Hela  note,  dont  j’avais  le  détail  en  poche. L’engage¬ 
ment  était  explicite,  formel,  mais  oral,  devant  trois 
témoins,  mais  de  la  famille. 

Le  14,  je  reçois, au  lieu  de  mes  honoraires,  une  let¬ 
tre  où  mon  débiteur  déclare  ma  note  exagérée  et 
•refuse  de  payer  plus  de  500  francs.  J’al  répondu  de 


suite  —  lettre  recommandée  —  donnant  le  détail  de 
la  note,  m’étonnant  du  procédé  après  la  parole  don¬ 
née,  et  déclarant  qu’après  l’entretien  du  9,  il  m’était 
impossible  d’accepter  aucune  discussion.  Je  n’ai 
pas  encore  de  réponse. 

X.  est  àOkm.dOO  de  ma  résidence  ;  pays  de  monta- 
tagne,  mais  le  trajet  peut  être  fait  à  bicyclette. 

Le  tarif  pour  clients  du  pays  —  tarif  que  J’ai  repris 
de  deux  prédécesseurs  —  est  15  francs  lorsque  le 
client  ne  prend  pas  à  sa  charge  les  frais  de  trans¬ 
port,  10  francs  en  cas  contraire.  La  commune  de  X. 
accorde  une  subvention  annuelle  de  300  francs  ;  il 
ne  me  paraît  donc  pas  exagéré  de  demander  20 
francs  aux  voyageurs  de  passage.  Mon  confrère  de 
G.  ademandc  200 francs (G.eslà  60km.)G’estunvieux 
praticien  et  je  lui  ai  demandé  conseil  pour  la  fixa¬ 
tion  de  mes  prix  dans  le  cas  particulier.  J’al  tou¬ 
jours  été  à  X.  à  bicyclette,  ou  avec  une  voiture  à 
mes  frais  (5  francs). 

J’ajoute  que  mon  client,  arrivé  en  automobile  de 
Paris, est  un  riche  iridustriel,  ayant  villa  sur  l’Océan, 
qu’il  vit  largement,  a  4  domestiques  (minimum)  pour 
3  per.sonnes,  etc. 

Enfin,  commie  je  le  lui  ai  écrit,  j’ai  négligé  sur  ma 
note,  intentionnellement  :  des  soins  donnés, soit  à  lui 
(lymphangite,  rhumatisme  goutteux),  soit  à  son  petit 
fils  (diarrhée)  ;  une  visite  à  X.  étant  sur  les  lieux; 
et  des  recherches  presque  quotidiennes  d’albumine 
dans  l’urine  du  malade,  ce  qui  me  permettrait  de 
faire  monter  la  note  largement  à 750  francs. 

Je  lui  réclame  700.  J’ai  consulté  votre  tarif  pour 
établir  ma  note.  Je  viens  vous  demander  :  1*  Ma  no¬ 
te  est-elle  exagérée  ?2“Si  ce  client  persiste  à  faire 
le  mort,  puis-je  poursuivre  avec  espoir  d’avoir  gain 
de  cause. 

11  me  semble  impossible  que  le  débiteur  et  les  3 
membres  de  sa  famille  osent  nier  l’engagement  pris 
oralement  le  9  août  ;  mais  il  n’y  a  rien  d’écrit.  Cette 
conduite  déloyale  s’explique  par  la  circonstance. sui¬ 
vante  :  M.  X  devait  présenter  son  fils  à  Paris  à  son 
médecin,  le  D'  Z.  et  désirait  que  j’envoie  l’observa¬ 
tion  à  ce  confrère,  ce  que  j’ai  fait;  et  ce  que  je  n’aurais 
pas  fait,  il  le  savait  bien,  s’il  n’avait  su  remettre  le 
conflit  de  quelques  jours. 

•Vous  m’excuserez  encore.  Monsieur  et  cher  con¬ 
frère, je  ne  sais  à  qui  m'adresser  pour  avoir  réponse 
à  ces  deux  questions.  Inutile  d’ajouter  que  je  m’en¬ 
gage  à  ne  pas  prononcer  votre  nom, ni  celui  du  «Con¬ 
cours  »  en  cas  de  conflit.  Je  vous  remercie  d’avance, 
et  vous  prie  d’agréer  mes  sentiments  très  distin¬ 
gués.  D'  Y. 

Trois  jours  après,  alors  que  nous  allions  répon¬ 
dre  au  jeune  confrère  :  «  Votre  note  n’est  pas  du 
tout  exagérée,  poursuivez  »,  nous  recevions  de 
lui  cette  deuxième  lettre. 

30  août  1906. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Mon  client  m'ayant  adressé  les  700  francs  de¬ 
mandés,  ma  dernière  lettre  n’a  plus  d’intérêt 
pratique.  Je  vous  serai  néanmoins  bien  recon¬ 
naissant  de  me  dire,  pour  mon  édification  per¬ 
sonnelle,  si  ma  note  était  exagérée. 

Je  l’ai  établie  après  avoir  pris  conseil,  après 
avoir  consulté  des  tarifs  imprimés,  tenantcompte 
de  la  gravité  du  cas,  du  service  rendu,  et  de  la 
situation  de  fortune  du  client.  Je  ne  suis  jamais 
resté  moins  d’une  heure  auprès  de  mon  malade, 
je  l’ai  soigné  en  toute  humanité  et  sans  arrière- 
pensée  lucrative,  je  n’ai  pas  songé  à  «  tirer  à  la 
visite  »,  enfin  j’y  ai  mis  tout  mon  cœur  et  toute 
ma  conscience,  c’est  pourquoi  l’issue  m’est  par¬ 
ticulièrement  douloureuse.  Je  tiens  donc  à  savoir 
si  mon  client  est  un  ingrat  ou  si  c'est  moi  qui 
ai  agi  maladioitement.  Je  vous  envoie  ci-inclus 
la  lettre  que  'j’ai  reçue  avec  le  montant  ;  c’est 
un  affront  qui  s’appuie  sur  l’opinion  de  confrè¬ 
res  de  Paris  (?!). 
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27  août  1906.  | 

A  Monsieur  le  Docteur  Y.,  à  V. 

Monsieur,  j’avais  déjà  trouvé,  lorsque  le  8  courant  ' 
j’ai  reçu  votre  note  d’honoraires,  le  montant  excessif, 
mais  je  ne  voulais  pas  réclamer,  n’ayant  pas  eu  !a 
précaution,  en  arrivant  moi-même  àX.,de  vous  de¬ 
mander  le  prix  de  vos  visites  ;  le  montant  de  vos 
honoraires  eût  été  probablement  dillêrént  : 

Ayant  eu,  dès  mon  arrivée  à  Paris,  l’occasion  d'en 
causer  avec  quelques  docteurs  de  Parts,  qui  ont  trouvé  la 
chose  exagérée,  étant  donné  votre  jeunesse  et  par  Cùn^ 
Séquent  votre  expérience  relative,  je  n’ai  pas  liésité  à 
Vous  écrire  le  lOcourant  croyant  plus  aune  irréflexion 
de  votre  part  qu’à  un  manque  de  délicatesse.  Mais 
puisque,  par  Votre  réponse  recommandée  du  15  cou¬ 
rant,  Vous  persistez,  exiqeanl  la  totalité  (soit  sept 
Cents  francs),  je  vous  envoie  sous  ce  pli  la  dite 
somme. 

Inutile  de  m’accuser  réception,  le  reçu  de  la  poste 
suflira  pour  ma  garantie.  J’ai  l’honneur  de  vous  sa¬ 
luer. 

Je  renvoie  cette  lettre  à  l'expéditeur  avec  Un 
reçu.  11  m’est  en  effet  impossible  de  chercher  à 
donner  des  explications,  sans  relever  ces  termes, 
et  le  signataire  est  un  vieillard. 

Püis-je,  puisque  je  suis  en  train  de  vous  im¬ 
portuner,  vous  demander  encore  un  petit 
conseil  de  déontologie.  Lorsque  je  dois  envoyer  à 
l’hôpital  un  malade  de  l’assistance  médicale,  j’ai  à 
remplir  un  bulletin  ouvert  sur  lequel  est  porté 
le  diagnostic.  Prenons  l’éternel  cas  de  la  syphi¬ 
lis.  Ce  bulletin  passe  sous  les  yeux  du  maire  de 
la  localité,  de  toutile  conseil,  qui  en  général 
ignorent  les  devoirs  de  discrétion.  Et  l'on  glose. 
Arguant  de  ce  bulletin,  le  Maire  me  demandera 
directement  te  diagnostic.  Je  protesterai  pour  la 
forme  et  le  bulletin  parlera  pour  moi.  Est-ce  ad¬ 
missible  P  Si  j’emploie  des  signes  convention¬ 
nels,  ce  sera  éveiller  là  curiosité,  et  ils  seront  vite 
démasqués.  IN’ai-je  pas  le  droit  de  laisser  le  dia¬ 
gnostic  en  blanc  ?  Ou  faut-il  porter  un  faux  dia¬ 
gnostic,  quitte  à  écrire  directement  au  médecin 
•de  l’hôpital .» 

Vous  m’excuserez  encore,  Monsieur  et  honoré 
confrère,  et  veuillez  agréer,  avec  tous  mes  remer¬ 
ciements,  l’expression  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

D’’  Y. 

N.  D.  L.  R.  —  L’expertise  de  la  note  détaillée 
nous  a  prouvé  :  1°  que  le  client  est  sinon  un  type 
d’ingrat  hors  pair,  au  moins  l’incurable  marchan¬ 
deur  qui  nous  traite  en  épiciers;  2“  que,  pour  cette 
raison,  il  ne  faut  ajouter  foi  que  de  façon  relative 
à  ce  qu’il  met  sur  le  dos  des  confrères  parisiens, 
quoique  certains  d’entre  eux  en  soient  bien  capa¬ 
bles,  quand  ils  font  eux-mêmes  du  rabais, ou  quand 
ils  ont  la  prétention  de  se  croire  plus  malins  que 
le  médecin  de  campagne,  choses  qui  ne  sont  pas 
si  rares  ;  3°  que  la  note  ayant  été  consciencieuse- 
naent  établie, d’après  nos  tarifs, le  «  Sou  médical» 
eût  accordé  son  appui  moral  au  confrère  s’il  en 
avait  été  membre. 

Nous  adressons  d'autre  parta  M.  leD'  Y.  la  liste 
de  nos  sociétaires  de  sa  région  qui  peuvent  lui 
servir  de  parrains,  avec  les  noms  des  membres  du 
Bureau  de  la  Société  locale  auxquels  il  deman¬ 
dera  l’adhésion. 

Et  enfin  nous  l’engageons  à  refuser  les  diagnos¬ 
tics  sur  les  bulletins  jusqu’au  jour  où  l’Adminis¬ 
tration  se  reconnaîtra  tenue  au  secret. 


L’indemnité  de  premier  équipement 
pour  les  médecins 
réservistes  et  territoriaux. 

St-Laurent  (Jura),  le  14  septembtB  1906. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris; 

De  retour  d’une  période  de  28  jours  que  je  viens 
d’accomplir  aux  manœuvres  de  forteresse  de  Lan- 
gres  comme  aide-major  de  réserve,  je  trouve,  dans 
le  n"  32  de  votre  estimable  journal,  dans  la  côvfes- 
pondance,  deux  lettres  qui  m’intéressent  vivement. 
A  la  demande  que  j’avais  faite,  lors  de  ma  nomina¬ 
tion  au  grade  d’offleier  de  réserve,  d’obtenir  une 
Indemnité  comme  mise  de  premier  équipement,  la 
Direction  du  service  de  santé  du  7"  corps  me  répon¬ 
dit  que  je  n’avais  pas  droit  à  cette  indemnité,  n'ayant 
pas  été  ancien  sous-offleier  de  l’armée  active,  mais 
que  je  pouvais  obtenir  gratuitement  des  vêtements 
de  sous-offleier  rengagé  sur  lesquels  je  ferais  appo¬ 
ser,  à  mes  frais,  les  attributs  et  marques  de  mon 
grade. 

Je  trouvai  plus  simple  de  m’habiller  entièrement 
à  mes  frais.  Mais,  en  lisant  la  lettre  du  D'  R.  D.,  de 
T.-s.-O.,  page  X  (n«  32),  je  me  demande  si  vraiment 
j’ai  su  obtenir  mes  droits,  et,  à  mon  tour,  je  viens 
faire  partie  des  questionneurs  dont  la  naïveté  attriste 
à  juste  titre  le  roublard  confrère  qui  a  su  toucher 
les  300  fr.  d’indemnité.  Et  pourtant,  dans  le  même 
n"  du  journal,  la  lettre  du  D'  G.,  de  A.  (page  V), 
semble  donner  raison  à  mon  Directeur  du  service  de 
santé  !  La  réponse  qu’il  envoie  est  identique  à  celle 
que  je  recevais  le  2  décembre  1904. 

Je  serais  très  satisfait  de  voir  éclaircir  une  ques¬ 
tion  qui  intéresse  la  majorité  des  jeunes  médecins. 
Si  vous  ne  pouvez  vous  charger  vous-même  d’écrire 
au  D'  R.  D.  qui  pourrait  fournir  la  solution  du  pro¬ 
blème,  ne  pourriez-vous  me  communiquer  son 
adresse  exacte,  je  lui  écrirais  directement. 

Veuillez  agréer,  etc...  D'  Prost. 

Réponse.  —  La  loi  et  les  prophètes  sont  d’accord 
avec  votre  Direction,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  en 
tête  du  Reportage  du  dernier  numéro. 


^  A  propos  de  l’hospitalisation 
des  indigents. 

Boulogne-sur-Mer,  15  septembre  1905. 

Monsieur  le  Rédacteur  eh  chef, 

Comme  corollaire  aux  observations  dont  vous 
faites  suivre  l’article  intitulé  :  «  L’hospitalisation 
peut-elle  être  imposée  aux  indigents  ?  »,  Concours 
du  16  septembre,  page  665,  permettez-moi  d'ajouter 
les  deux  remarques  suivantes  : 

1°  Le  règlement  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
reproduit  par  tous  les  hôpitaux  de  province,  porte 
que.  seules,  les  personnes  atteintes  d’affection 
curable,  seront  reçues  dans  les  salles  des  malades; 

2”  Ne  peuvent  être  admis  dans  les  hospices  que 
lés  vieillards  Agés  de  70  ans  au  moins  et  les  per¬ 
sonnes  atteintes  d’infirmité  incurable  qui  ne  leur 
permet  pas  de  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

Donc,  de  par  la  loi  et  les  prophètes,  un  cancéreux 
de  l’estomac,  ou  d’ailleurs,  ne  doit  être  soigné  qu’à 
son  domicile,  à  moins  d’ériger  en  dogme  la  curabi¬ 
lité  du  cancer. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

D'-  Filliewe. 


Le  Congrès  des  Praticiens  contre  le 
-  certificat  supérieur. 

10  septembre  1996. 

Je  donne  mon  entière  adhésion  à  un  Gongrés  dé 
praticiens,  ayant  pour  but  de  proclaraerd’e^/ifé  ué- 
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scliiede  tous  les  médecins  pourvus  du  diplôme  de 
Docteur  d’une  Université  française. 

Je  suis  même  partisan  de  la  suppression  de  tous 
les  autres  grades  obtenus  dans  des  Concours  où  le 
favoritisme  joue  un  rôle  prépondérant. 

Les  titres,  dont  se  parent  certains  de  nos  confrè¬ 
res,  ne  sont,  en  effet,  qu’une  amorce  pour  la  clien¬ 
tèle  riche,  mais  ils  n’offrent  aucuhe  garantie  spé¬ 
ciale  pour  les  malades,  en  vue  desquels  lecorjsi  mé- 
m/ a  été  institué.  ■ 

Si  deux  classes  de  médecins  sont  nécessaires,  il 
faut  que  l’une  se  consacre  entièrement  à  la  pratique 
et  l’autre  à  renseignement  ;  —  mais  il  n’est  pas 
possible  d’admettre  que  certains  praticiens  aient 
un  diplôme  supérieur  dont  ils  feraient  étalage  aux 
yeux  des  badauds  et  qui  tendrait  à  faire  croire  au 
public  que  nous  autres,  vieux  docteurs,  sommes 
d’une  autre  catégorie  naturellement  inférieure. 

J’espère  donc  que  ceux  d’entre  nous  auxquels  ils 
resté  encore  quelques  velléités  d’indéoendance,  ne 
souffriront  pas  d’être  ainsi  hiérarchisés,  surtout 
dans  une  République  démocratique. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs  sen¬ 
timents.  D'  J.vnnowsKi 

de  Poitiers. 
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Lesignc  de  la  mort  réelle  en  l’absence  du  lucde- 
cin.— La  constatation  et  le  certificat  anato¬ 
mique  des  décès  à  la  campagne  (1). 

Nous  avons  fait  connaître  en  son  temps,  le  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  de  la  mort  réelle  trouvé  par  le 
docteur  Icard  (de  Marseille),  procédé  aujourd’hui 
devenu  classique  et  dont  l’application  a  été  rendue 
«Uigatoire  dans  un  très  grand  nombre  de  villes. Ce 
procédé  consiste  à  injecter  sous  la  peau,  et  mieux 
aims  une  veine  superlicielle  du  bras,  quelques  cen¬ 
timètres  cubes  d’une  solution  alcaline  de  fluores¬ 
céine.  Cette  substance,  en  colorant  intensivement  en 
Vert  les  yeux,  en  jaune  les  muqueuses  et  les  tégu¬ 
ments,  met  en  évidence,  de  la  façon  la  plus  nette, 
les  moindres  restes  d'une  vie  latente  qui,  sans  cet 
erlillce,  pourrait  en  imposer  au  médecin  le  plus 
clairvoyant  pour  une  mort  réelle.  Mais  le  procédé 
de  la  fluorescéine,  quoique  Infaillible  et  fort  simple, 
présente  le  grave  Inconvénient  de  ne  pouvoir  être 
appliqué  que  par  le  médecin,  et  c’est  en  l’absence 
du  médecin,  a  la  campagne  surtout,  que  le  danger 
dés  Inhumations  prématurées  est  à  craindre  plus 
particulièrement.  Ce  qu’il  faut  ici,  ce  n’est  pas  un 
procédé  médical,  mais  un  procédé  vulgaire,  un  pro¬ 
cédé  permettant  à  toute  personne  étrangère  à  la 
médecine  de  se  prononcer  sans  hésitation  sur  la 
téallté  de  la  mort. 

Or,  en  l’absence  du  médecin,  ie  seul  signe  de 
mort  absolument  sûr  est  la  putréfaction  avancée. 
Malheureusement,  ce  signe  est  trop  tardif,  et  il  y 
aurait  danger  pour  l’byglène  à  en  attendre  la  mani¬ 
festation  non  douteuse,  la  sécurité  publique  ne  per¬ 
met  pas  de  pousser  si  loin  la  rigueur  de  la  preuve. 
Mais,  en  réalité,. la  putréfaction  n’est  pas  un  signe 
aussi  éloigné  qu’on  le  croit  généralement,  et  le 
docteur  Icard  est  arrivé  à  démontrer  que, bien  avant 
l’apparition  de  la  putréfaction  évidente,  des  gaz 
tulfurés.se  produisent  dont  la  présence, dûment  cons¬ 
tatée,  indique  la  réalité  de  la  mort  d’une  façon  aus- 
üloeftaine  que  la  putréfaction  elle-même. 

des  gaz  sulfurés, produits  précoces  de  la  décom¬ 
position  cadavérique,  se  forment  plus  spécialement 
et  an  grande  abondance,  dans  les  poumons  d’où  ils 
s'échappent  par  les  fosses  nasales.  Il  suffira  donc, 
pour  avoir  la  preuve  spontanée  delà  réalité  de  la 
mort,  d’introduire  dans  une  des  fosses  nasales  ou 
de  déposèr  sous  une  des  narines  un  petit  morceau 
de  papier  réactif  dont  le  changement  de  coloration, 

(1)  Ün  volume  de  329  pages  avec  dessins  et  gra¬ 
vures,  chez  A.  Malolne,  éditeur,  25  et  27,  rue  de  l’E- 
cole-lle-MédéOine,  Paris.  Prix  ■:  4  i'r.  ;  net  :  3  fr.  50.  j 


sous  l’action  des  gaz  sulfurés,  fournira  aux  moins 
instruits,  et  automatiquement,  la  preuve  de  la  réalité 
de  la  mort. 

Le  papier  que  propose  le  docteur  Icard  est  un 
morceau  de  papier  à  écrire  ordinaire  sur  lequel, 
avec  une  solution  d'acétate  neutre  de  plomb,  on 
trace  des  inscriptions,  des  dessins  quelconques  qui 
en  l’état  sontinvisibles;laréalitédelamortseraindi- 
quée  par  l’apparition  sponianée  des  inscriptions  ou 
dès  dessins  sur  le  papier  qui,  au  moment  de  son  ■ 
application,  paraissait  tout  à  fait  blanc.  C’est  le 
mort  lui-même  qui  dit  :  «  je  suis  mort  »,  et  il  fournit 
la  preuve  de  la  vérité  qu’il  affirme.  Le  papier  réac¬ 
tif,  fourni  gratuitement  par  ies  communes  où  il  n’y 
a  pas  de  médecin  et  rapporté  à  la  mairie  après 
réaction,  tiendra  lieu  et  place  de  certificat  de  décès. 

Ce  nouveau  livre  du  docteur  Icard  est  digne  au 
pius  haut  point  de  l’attention  des  pouvoirs  publics, 
étonné  saurait  trop  en  recommander  la  lecture.il 
existe,  en  effet,  des  cas  indéniables,  absolument, 
authentiques  —  l’auteur  en  cite  plusieurs  —  qui  jus¬ 
tifient  pleinement  la  peur  d’êtrè  enterré  vivant. 
Ceux  que  hante  cette  peur  légitime  trouveront  dans 
Ce  dernier  livre  du  docteur  Icard  la  solution  qui 
les  rassurera  entièrement,  écartant  à  jamais  de 
leur  esprit  toute  crainte  de  la  possibilité  d’une 
erreur. 
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Kcole  du  service  de  santé  militaire. —  Liste  j  par 
ordre  de  mérite,  des  candidats  nommés  à  l’Ecole  du 
service  de  santé  militaire  par  décision  du  ministre 
de  la  guerre  du  27  août  1906,  à  la  suite  du  concours 
de  cette  année  : 


27  Lombardy. 

28  Vignol. 

29  Barrai. 

30  Rasse. 

31  Soderlindh. 

32  Blondet. 

33  Birat. 

34  Drouet. 

35  Ferry. 

'.Barbier, 

'"ernard  (Paul- 
Jean). 


I'b 


1  Russe. 

2  Goville. 

3  Bolotte. 

4  Bonjean. 

5  Maux. 

6  Bénard  (lier 

7  ASffi: 

8  Razou. 

9  Marc. 

10  Galey. 

11  Rougeux. 

12  Vermelin. 

13  Guilmain. 

14  Bureau. 

15  Rottier. 

16g)Brusset. 
etg- 

nsJTronyo. 

18  Séry. 

19  Buisson. 

20  Naudet. 

21  Bertet. 

22  You. 

23  Gabrielle. 

24  Saulnier. 

25  Touranjon. 

26  Remy. 

Ceux  de  ces  élèves  qui  ont  déjà  accompli  un  ah 
de  service  miiitaire  devront  se  présenter  au  méde¬ 
cin  inspecteur,  directeur  de  l’école,  le  vendredi  l2 
octobre  1906,  à  huit  heures  du  matin.  Les  autres  de¬ 
vront,  s'ils  rempiissent  les  conditions  d’aptitude 
physique  au  service  armé,  accomplir,  avant  leur 
entrée  à  l’école,  un  an  de  service  dans  l’un  des  régi¬ 
ments  de  cavalerie  ou  d’artillerie  énumérés  par  le 
décret  du  25  août  1906  [Journal  officiel  du  28). 

Tous  les  élèves  de  cette  dernière  catégorie  de¬ 
vront  adresser  avant  le  10  septembre  1906  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  (7‘  direction)  la  liste  par  ordre  de 
préférence  des  corps  dans  l’un  desquels  ils  désirent 
servir.  Cette  liste  devra  comprendre  tous  les  régi¬ 
ments  :  cavalerie  ou  artillerie,  ou  les  deux  armes 
s’ils  n’ont  pas  de  préférence  pour  l’une  d’elles,  of¬ 
ferts  à  leur  choix  parle  décret  précité.  Satisfaction 


38"  ^Ayrolles. 

39  Brunhammer. 

40  Guibert. 

41  Roshem. 

42  Maire. 

43  Behdon. 

44  Pilod. 

45  Abecassis. 

46  Maignler. 

47g)011é. 

et  s 

48g)Achard. 

49  Bernard  (Louis-Mâ- 
rius-Justin). 

60  Lacaze. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


leur  sera  donnée  autant  que  poss-ible  d’après  leurs 
numéros  d’admission  à  i’ecole  et  dans  les  limites 
fixées.  Si  les  renseignements  nécessaires  ne  sont 

Eas  parvenus  au  ministère  à  ia  date  du  lO  septem- 
re,  ies  affectations  seront  faites  d’office.  Chaque 
élève  recevra  ensuite  le  certificat  d’admission  à 
l’école  du  service  de  santé  militaire  indiquant  dans 
quel  corps  il  devra  accomplir  uneannée  de  service. 

Munis  de  ce  certificat, .les  élèves  qui  ne  sont  pas 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  se  présen¬ 
teront  du  !■' au  5  octobre  au  commandant  du  bu¬ 
reau  de  recrutement  dont  ils  dépendent  pour  être 
visités  ;  puis  ils  contracteront  le  double  engage¬ 
ment  (engagement  militaire  et  engagement  sexen¬ 
nal)  dont  le  modèle  (n'  4)  est  annexé  au  décret  du 
27  juin  1905  [Bulletin  officiel  du  minisière  de  la  guerre, 
•partie  réglementaire  li*  25  de  1905  (imprimerie  Gha- 
pelot  et  G”,  2,  rue  Christine,  à  Paris),  et  Bulletin  des 
■lois,  partie  principale,  n°  2638,  page  730  fimprimerie 
Nationale  à  Paris).  Les  autres  rejoindront  leur  corps 
d’affectation  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ap¬ 
pelés  de  la  classe  ;  l’engagement  sexennal  (modèle 
n-  4  simple)  ne  sera  contracté  par  eux  que  lors  de 
leur  entrée  à  l’école  du  service  de  santé  militaire. 

■  Les  élèves  qui  renonceraient  au  bénéfice  de  leur 
admission  à  l’école  du  service  de  santé  militaire 
devront  adresser  d’urgence  leur  démission  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  en  y  joignant  l’autorisation  de 
leur  père  (ou  mère  ou  tuteur)  s’ils  sont  mineurs. 

Voici  la  liste  des  corps  de  troupes  à  cheval  où 
de'vront  servir  les  élèves  qui,  admis  à  l’école  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  en  1906,  doivent  accomplir 
un  an  de  service  avant  leur  entrée  à  cette  école  : 

Russe,  6"  artill.  ;  Coville,  7”  ;  Bonjean,  15’  chass.  ; 
Maux,  23' artill.  ;  Bénard,  15”  ;  Accolas,  19”  chass.  ; 
Razou,  23”  artill.  ;  Marc,  18”  chass.  ;  Galey,  18”  ar¬ 
till.  ;  Vermelin,  11”  drag.  ;  Guiimain,  8”  huss.  ; 
Rottier,  23“  artill.  ;  Séry,  33”  ;  Buisson,  1”'  ;  Naudet, 
5”  ;  Gabrlelle,  18°  ;  :Saulnier,  5”  ;  Touranjon,  21”  ;  Re¬ 
ray,  5”  ;  Blondel,  14”  ;  Birat,  33” ,  Drouet,  35“  ;  Ber- 
nare  (Pqul-Jean),  18”  ;  Guibert,  19”  ;  Rashem,  8”  ; 
Maire,  12“  dcag.  ;  Abécassis,  18”.  artili.  ;  Maignler, 
14“  drag.  ;  Olie,  23  ariill.  ;  Achard,  14“  Lacaze,  14”. 
Pharmaciens  :  Bobier,  40”  inf.  ,  Baylet,  122”  inf. 

Au  sujet  de  l’école  del.yon.  —  M.  le  D”  Noël  écrit 
dans  le  Caducée  : 

La  nouvelle  loi  sur  le  service  militaire  aura  proba- 
nlement  un  retentissement  fâcheux  sur  l’Ecole  de 
Lyon,  dont  elle  diminue  considérablement  les  avan¬ 
tages  tout  en  aggravant  ses  côtés  désavantageux. 

Son  plus  gros  bénéfice  était  de  décompter  comme 
service  militaire  le  temps  passé  à  l’Ecole.  Les  élèves 
étaient  donc,  en  réalité,  dispensés  de  l’année  à  faire 
dans  le  rang.  Aujourd'hui,  ils  sont  tenus,  avantd’en- 
trer  à  l’Ecole,  de  servir  une  année  dans  les  troupes 
à  cheval,  de  telle  sorte  que  leur  seul  bénéfice,  par 
rapport  aux  étudiants  civils,  est  de  faire  à  l’Ecole 
la  deuxième  année  de  service  que  ceux-ci  accom¬ 
plissent  comme  médecin-auxiliaire  ou  aide-major 
de  réserve. 

Cet  avantage  est  acheté  par  l’obligation  de  con¬ 
tracter,  dès  l’entrée  à  l’Ecole,  l’engagement  de  ser¬ 
vir  dans  l’armée  active  pendant  six  ans  au  moins 
à  dater  de  la  nomination  au  graded’aide-major  de  2” 
classe.  Il  nous  semble  que  ce  prix  est  trop  élevé, 
d’autant  plus  que  la  date  de  la  libération  se 
trouve  reportée  d’un  an  en  arrière,  puisque  la  ré¬ 
ception  au  doctorat  et  par  conséquent  la  nomination 
d’aide-major  de  2”  classe  est  retardée  d’un  an  du 
fait  de  l’interruption  des  études  par  l’année  passée 
dans  le  rang. 

Bien  des  parents  hésiteront,  sans  doute,  à  lier 
pour  au  moins  dix  ans  l’avenir  de  leur  enfant  tout 
en  payant,  pendant  trois  ans,  une  pension  de  raille 
francs. 

Dans  ces  conditions,  l’Ecole  de  Lyon  ne  se  recru¬ 
tera  que  si  elle  est  gratuite  ou  à  peu  près,  c’est-à- 
‘dlresi  les  bourses  complètes  sont  distribuées  largà 
manu.  ■ 

En  tout  cas,ce  ne  sont  pas  les  dispositions  du  der¬ 


nier  paragraphe  de  l’article  11  du  nouveau  décret 
(18  mai  1906)  qui  donneront  confiance  aux  parents 
car  il  est  ainsi  rédigé  : 

Au  COUTS  de  sa  scolarité,  l’élève  titulaire  d’une 
bourse  ou  d’une  demi-bourse  qui  ne  donne  pas  sa¬ 
tisfaction  soit  par  son  travail,  soit  par  sa  conduite, 
peut  être,  sur  l’avis  émis  par  le  conseil  de  discipli¬ 
ne,  privé,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  bourse 
ou  de  la  demi-bourse  précédemment  obtenue  ? 

De  son  côté,  l’article  15  prescrit  que  : 

Les  élèves  démissionnaires  ou  exclus  sont, tenus  au 
remboursement  des  frais  de  scolarité,  et,  s’ils  ont 
été  boursiers,  au  payement  du  montant  des  frais  de 
pension  et  de  trousseau  avancés  par  l’administration 
de  la  Guerre. 

Et  pour  éviter  toute  discussion,  l’instruction  rela¬ 
tive  à  l’admission  des  élèves  à  l’Ecole  de  Lyon  exige, 
lors  de  l’inscription  du  candidat,  un  engagement 
pris  par  le  père  ou  le  tuteur  ou  le  candidat  lui-mê¬ 
me,  s’il  est  majeur  et  jouit  de  ses  biens,  et  libellé 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Je  soussigné,  m’engage  en  mon  nom  personnel 
à  rembourser  au  Trésor  le  montant  des  frais  de  sco¬ 
larité  et  d’indemnité  que  le  ministre  aura  payés 
(mon  .fils  ou  pupille  ou  moi),  dans  lecas  où  il  donne¬ 
rait  sa(oMje  donnerais  ma)  démission  d’élève,  ou  il 
serait  (ou  je  serais)  exclu  de  l’école,  ou  n’obtiendrait 
(o«  je  n’obtiendrais)  pas  le  grade  de  médecin-major 
de  2“  classe  ou  neréaliseraitpas  (ou  je  ne  réaliserais 
pas)  rengagement  sexennal.  En  cas  de  réforme  pour 
infirmités,  le  présent  engagement  sera  annulé.  A 
défaut  du  payement  du  montant  de  ces  frais  de  sco¬ 
larité,  je  déclare  me  soumettre  à  ce  que  lé  recou- 
vrementen  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte  ad¬ 
ministrative  décernée  par  le  ministre  des  Finances, 
suivant  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois 
des  12  vendémiaire  et  18  ventôse  an  Vit.  » 

Voilà  un  engagement  bien  grave  et  qui  pourrall 
bien  n’ètre  pris  que  par  ceux  qui  seraient  dans  l'im¬ 
possibilité  absolue  de  le  tenir. 

En  résumé,  à  notre  avis,  dans  les  conditions  nou¬ 
velles  qui  lui  sont  faites,  l’Ecole  de  Lyon  ne  pourra 
assurer  son  recrutement  que  par  la  gratuité  à  peu 
près  absolue  et  l’on  peut  se  demander,  devant  les 
charges  nouvelles  qui  en  résulteront  pour  le  Trésor, 
s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  songer  au  système  italien, 
c’est-à-dire  de  recruter  les  médecins  militaires  avec 
les  docteurs  en  médecine  achevant  leur  service  mi¬ 
litaire. 

La  prose  administrative  a  toujours  des  surprises: 
le  décret  du  18  mai  1906  ne  pouvait  déroger  à  cette 
règle.  Voici,  d’une  part,  le  problème  qu’il  pose  à 
l’article  .59  : 

«  L’exclusion  d’un  élève  ne  peut  être  proposée 
qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  »  Or,  le 
conseil  de  discipline  comprend  7  membres!  Quel 
est  dans  ce  ca.s  le  chiffre  représentant  les  deux  tiers 
des  sept  voix  ! 

Voici,  d’autre  part,  une  perle,  c’est  le  dernier  ali¬ 
néa  de  l’article  56  ; 

«  Les  membres  absents  siègent  en  grande  tenue.  » 

Les  Cures  de  vacances  ministérielles.  —  Pour 
être  ministre,  on  n’en  est  pas  moins  homme,  etiltaut 
bien  consacrer  au  moins  son  temps  des  vacances  à 
sa  santé. 

Obéissant  à  cette  loi,  M.  Etienne  s’est  retrempé 
dans  1  onde  salée  à  Paramé,  non  loin  des  Gorbières; 
M.  Glémenceau  s’est  offert  Carlsbad  ;  M.  Sarrieu, 
Ghâtel-GuyoD,qui  se  paye  tous  les  ans  le  luxe  d'un 
ministre  au  moins. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  qu’un  de  nos  gouver¬ 
nants  ait  songé  à  son  larynx,  et  pourtant,  avec  l’abus 
qu’ils  en  font  !.... 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TflIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maiion  spéciale  pour  publications  périodiques  médicilei. 
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la  révision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie. 

Un  ancien  pharmacien,  lecteur  assidu  du 
Concours  depuis  de  longues  années,  m’adresse  la 
lettre  suivante  : 

Vous  êtes  dans  le  vrai,  entendant  la  main  aux 
pharmaciens  et  en  cherchant  un  terrain  d’entente 
eatre  deux  professions  qui,  pour  avoir  été  enne¬ 
mies,  n’eu  sont  pas  moins  sœurs.  Vous  prévoyez 
des  difficultés,  et  vous  avez  également  raison  — 
elles  seront  méihe  peut-être  plus  grandes  que  vous 
ne  le  supposez,  tant  sont  enracinées  ces  préven¬ 
tions  qui  éloignent  les  uns  des  autres  médecins  et 
pharmaciens  !  Moi-même,  il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
née.',  je  les  aurais  partagées  sans  doute  encore  et, 
ma  foi,  je  ne  sais  trop  cè  que  j'aurais  répondu  à  vo¬ 
tre  invitation.  Mais  les  années  passent,  les  choses 
changent  d’aspect,  et,  les  réflexions  aidant,  on  finit 
par  modifier  sensiblement  ses  idées. 

Vous  dites  que  la  pharmacie  est  bien  malade,vous 
ne  dites  ([ué  trop  vrai  ;  si  même  vous  entendez,  par 
pharmacie  la  profession  telle  que  je  l’ai  connue  et 
pratiquée  à  mes  débuts,  vous  pourriez  dire  qu’elle 
est  morte  :  les  progrès  de  la  chimie,  les  perfection¬ 
nements  de  l’outillage  industriel,  la  spécialisation 
des  médicaments,  l’intrusion  dans  l’offloine  desiiro- 
fessionnels,  la  création  des  pharmacies  commercia¬ 
les  l’ont  tuée,  et,  on  aura  beau  faire,. on  ne  la  res¬ 
suscitera  pas. 


Et  quels  sont  les  moyens  proposés  ?  tous  illusoi¬ 
res  etinacceptables. 

La  limitation  du  nombre  des  ofticines  ?  En  véri¬ 
té,  il  faut  avoir  de  robustes  illusions  pour  supposer 
que  pareille  mesure  puisse  être  votée  par  le  Parle¬ 
ment,  et  d’ailleurs,  la  chose  fût-elle  possible,  n’y 
aurait-il  pas  lieu  de  craindre  la  mainmise,  un  jour 
ou  l’autre,  de  l’Etat  sur  une  profession  monopoli- 
""e  ? 


Des  entraves  à  la  spécialisalion  des  médicaments  ? 
Jamais  elles  ne  seront  votées  :  il  s’agit  d’une  gros¬ 
se  branche  de  commerce  avec  l’étranger  et  nos  lé¬ 
gislateurs  ne  consentiront  jamais  à  l’amoindrir.  Et 
puis,  de  quel  droit  empêcher  un  fabricant  quelcon¬ 
que,  par  ce  temps  de  falsifications,  de  vendre  un 
produit  —  fût-ce  du  sirop  de  gomme  —  à  sa  marque 
et  sous  son  nom  ?  On  a  parlé  d’une  commission  qui 
aurait  pour  mission  de  se  prononcer  sur  la  légiti¬ 
mité  des  spécialités  —  vous-même,  je  crois,  au 
Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  avez 
fait  justice  de  celte  absurdité. 

Quoi  encore? Des  mesures  contre  les  pharmacies 
commerciales  1  —  Mais  qu’on  le  veuille  ou  non,  ces 
bazars  pharmaceutiques,  comme  on  les  appelle, 
sont  appelés  à  se  développer  et  à  se  multiplier  de 
plus  en  plus.  Que  la  chose  soit  bonne  ou  regretta¬ 
ble,  là  n’est  pas  la  question.  Ces  pharmacies  exis¬ 
tent,  elles  plaisent  au  public,  elles  ont  la  vogue  et 
elles  ne  sombreront  pas  plus  devant  les  coups  qui 
pourraient  leur  être  portés,  que  le  Louvre  et  le  Bon 
Marché  n’ont  sombré  devant  les  récriminations  des 
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petits  commerçants  qu’ils  ont  supplantés. La  phar¬ 
macie  commerciale  a  pour  elle  l’avenir, c’est  elle  qui 
sera  la  vendeuse,  tandis  que  la  préparation  se  fera 
dans  les  fabriques  de  produits  chimiques,  dans  les 
grandes  pharmacies-drogueriesou  chez  les  spécia¬ 
listes. 

Evidemment,c’est  là  une  conception  nouvelle  de 
la  pharmacie,  mais  c’est  sous  ce  jour  qu’il  faut  la 
voir  désormais.  Croit-on,  dès  lors,  qu’il  soit  possible 
de  s’hypnotiser  sur  le  replâtrage  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  ? 

Vous  disiez,  faisant  allusion  aux  rapports  futurs 
des  médecins  etdes  pharmaciens, qu’il  faudrait  con¬ 
cevoir  un  pays  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharmaciens 
et  où  il  conviendrait  d’organiser  la  profession  — 
votre  conception  est  bien  plus  vraie  et  plus  néces¬ 
saire  encore,  caria  pharmacie  constitue  actuelle¬ 
ment  une  profession  nouvelle  n’ayant  presque  plus 
rien  de  commun  avec  ce  qu’elle  a  été  autrefois. 

Eh  bien!  je  le  dis  nettement  à  mes  confrères  phar¬ 
maciens  :  lis  sont  incapables,  seuls,  d’arriver  à  la 
rédaction  d’une  proposition  de  loi  satisfaisante  ;  ils 
sont  trop  divisés  par  des  intérêts  particuliers  trop 
divergents.  Il  faut  entre  les  divers  groupes  phar¬ 
maceutiques,  hostilesles  uns  aux  autres, un  élément 
pondérateur,  également  compétent  et  désintéressé  ; 
or  cet  élément  ne  peut  être  que  le  corps  médical 
représenté  lui  aussi  par  ses  divers  groupements. 

Je  connais  mes  confrères,  ils  ne  vous  auraient 
jamais /lemandé  votre  collaboration,  vous  la  leur  of¬ 
frez,  vous  avez  raison  ;  vous  faites  le  premier  pas, 
j’espère  qu’eux  feront  le  second. 

Dans  ma  carrière,  j’ai  pratiqué  un  certain  nombre 
de  médecins  :  je  ne  dirai  pas  que  j’ai  eu  avec  tous 
les  mêmes  relations,  mais  je  puis  affirmer  qu’avec 
l’ensembleje  inesuis  assez  bien  entendu.  Parbleu! 
il  en  est  qui  ont  donné  quelques  paquets,  quelaues 
potions  — je  le  savais  ;  moi-même  j’ai  délivré  bien 
des  médicaments  sans  ordonnance,  accompagnés 
de  qüèlqüès  pelils  conseils  — ils  le  savaient  ;  nous 
ne  nous  sommes  pourtant  jamais  disputés,  nous  ne 
nous  sommes  pas  fait  grand  tort  réciproquement  et 
le  public,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre, y  a  trou" 
vé  son  compte.  Pourquoi  ce  qui  s’est  passé  chez  moi 
ne  pourrait-il  se  passer  régulièrement,  ouverte¬ 
ment,  légalement  partout  ? 

Il  suffirait,  vous  l’avez  parfaitement  dit,  d’exa¬ 
miner  la  question  en  se  plaçant  au  seul  point  de 
vue  de  l’intérêt  général  qui,  quoi  qu’on  fasse,  finira 
toujours  par  l’emporter.  Le  pharmacien,  dans  quel¬ 
ques  cas,  pourra  subir  une  perte  bien  insignifiante 
d’ailleurs....  il  trouvera  une  compensation  plus 
grande  dans  la  rénovation  de  sa  profession. 

Je  me  suis  demandé  bien  souvent  pourquoi  tout 
ce  qui  regarde  la  physique  médicale,  par  exemple, 
échappe  au  pharmacien  :  pourquoi  les  lunettes, 
pourquoi  les  appareils...  Que  sais-je  encore  ?  L'ac¬ 
cord  entre  médecins  et  pharmaciens  ne  pourralt-il 
amener  ce  résultat  ? 


Mais  je  m’égare,  il  ne  s’agit  pas  plus  pour  moi 
d’exposer  telle  ou  telle  revendication  que  pour  vous, 
en  ce  moment,  de  discuter  le  plus  ou  moins  bien 
fondé  des  propositions  que  certains  de  vos  éôhfrè- 
res  exposent  dans  le  Concours.  J’ai  lu,  avec  le  plus 
vif  Intéhêt  et,  pourquoi  ne  pas  l’ajouter,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  les  deux  articles  que  vous  avez  con¬ 
sacrés  à  la  question  de  la  révision  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  et  je  n’ai  pum’empêcber 
d’applaudir  à  votre  proposition  d’enlente  —  j’at¬ 
tends,  je  vous  l’avoue,  avecuhe  certaineimpalience, 
la  réponse  que  vous  fera  la  presse  pharmaceuli- 
que.  » 

J’ai  tenu  à  donner,  dans  son  entier,  cette  lettré 
si  suggestive  émanant  d’un  homme  qui  connaît 
à  fond  la  question  pour  l’avoir  vécue  et  qui  la  juge 
avec  le  désintéressement  nécessaire.  Je  n’affîrmo- 
rais  pas  que,  sr  jeme  trouvais  tout  à  coup  enface 
de  lui  pour  faire  le  travail  auquel  nous  convions 
les  pharmaciens, nous  serions  immédiatement  du 
même  avis  sur  tous  les  points,  mais  j’ai  la  con-, 
viction  que  l’accord  se  ferait  sans  trop  de  diffi  • 
cultés  et  qu’une  fois  le  travail  achevé,  nous  noijs 
séparerions  sans  être  trop  mécontents  rüh  dé 
l’autre. 

Un  autre  correspondant  m’affirme  que,  dans 
certains  milieux  pharmaceutiques,  on  verrait  plu¬ 
tôt  d’un  mauvais  œil  l'entente  se  produire  et 
Cfu’on  tenterait  certaines  diversions  pour  la  faire 
échouer  :  des  démarches  seraient  faites  près  dé 
certaines  personnes  autorisées  pour  les  détermi¬ 
ner  à  l’abstention  et  les  intentions  du  Concew's 
seraient  absolument  dénaturées. 

S’il  est,  comme  le  dit  mon  correspondant,  des 
malins  qui  affirmenl  connaître  le  fond,  des  chmès, 
Ces  malins  devraient  bien  dire  si  c’est  sur  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  la  guerre  aux  mé¬ 
decins  qu'ils  comptent  pour  rénover  la  profession 
de  pharmacien.  Je  n’ai  jamais  supposé  que  notre 
proposition  serait  acceptée  d’enthousiasme  par 
tous,  je  n’ai  même  jamais  trop  compté  sur  le  pre¬ 
mier  mouvement  de  ceux  à  qui  nous  nous  adres¬ 
sons  en  ce  moment  :  c’est  à  leur  opinion  réflé¬ 
chie  que  nous  faisons  appel,  c’est  d’elle  que  nous 
attendons  la  réponse. 

Nous  proposons  l’entente  —  on  l’acceptera  on 
on  la  repoussera  :  dans  tous  les  cas, nous  croirons 
avoir  fait  notre  devoir  et  ce  sont  les  événements 
qui  nous  dicteront  notre  conduite  dânS  l’avenir. 
Nous  attendons,  nous  aussi,  comme  mon  cor¬ 
respondant,  la  réponse  de  la  presse  et  des  groupé 
ments  pharmaceutiques.  A.  G.^ssoii 


LiÆ  SEM^IIsTE 


L’épreiive  de  l’alcool  eu  pafcholog'îc 
gastrique. 

M.  le  D"  Gxrnot  a  fait  récemment  des  recher¬ 
ches  sur  l’action  de  l’alcool  dans  la  pathologie  de 
l’estomac  ;  nous  empruntons  quelques  passages 
de  son  travail  au  fUwetin  Médical. 

«  L’alcool,  dit  M.  Carnot,  a  depuis  longtemps 
la  réputation  d’exciter  la  sécrétion  gastrique,  et 
à  cet  égard,  la  tradition  populaire  â  singulière¬ 
ment  devancé  les  expériences  physiologiques. 
Giette  action  est  très  nette  et  peut  être  démontrée 
de  différentes  façons. 

On  peut  très  simplement  coraSitater,  après  in¬ 


gestion  d  alcool,  que  le  liquide  gastrique  rétire 
par  la  sonde  est  acide  et  digère  l’alhuHiine.  ;  tel 
est  le  principe  même  de  l’épreuve  elinique  que 
nous  préconisons. 

.  On  peut  aussi,  chez  des  animaux  porteiirs  dé 
!  fistules  gastriques,  constater,  avec  Cl.  Beraardi 
que  l’instillation  directe  d’àïcool  par  la  fistule 
produit  également  une  sécrétion  acide  êt  activé. 

:  il  en  est,  d’ailleurs,  de  mêm'®  chez  riionune.. 
Les  nombreuses  expériences  faites  sur  les'chiens 
montrent  même  que  l’absorption  d’akooli,  par 
une  voie  quelconque,  provoque  une  sécrétion  glan- 
dulaire  active  de  Festomac, 

«  11  s’agit  maintenant  de  savoir  si  cette  sécrétion 
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est  assez  constante  a  l  etat  sam,  assez  variable 
dans  les  différentes  altérations  pathologiques, 
ppur  fournir  des  renseignements  cliniques  utili¬ 
sables  relativement  à  l’état  de  la  muqueuse  sto¬ 
macale. 

«  L’épreuve  de  l’alcool,  telle  que  nous  la  prati¬ 
quons, consiste  dans  l’ingestion,  à  jeun  (l’estomac 
étant  vérifié  préalablement  en  état  de  vacuité), 
d’une  petite  quantité  d’alcool  (5  cc.  le  plus  sou- 
vent),à  une  dilution  des  deux  tiers, etdans  l’analy- 
sedusuc  gastrique  retiréaprès  un  quart  d’heure. 

«Chez les  sujets  sains,  cette  épreuve,  très  facile¬ 
ment  acceptée,  aboutit  à  une  sécrétion  constam¬ 
ment  acide  et  capable  de  digérer  l'albumine  ;  la 
quantité  de  suc  recueillie  après  un  quart  d’heure 
varie  de  15  à  25  cc.,  l’acidité  est  généralement  de 
là  1,5  et  parfois  2  %o  :  cette aciditéest  due  pres¬ 
que  uniquement  à  l’acide  chlorhydrique  libre, 
ce  qui  se  comprend  facilement,  puisqu’il  n’existe 
alors  dans  l’estomac  aucune  substance  organi¬ 
que  sur  laquelle  puisse  se  fixer  l’acide;  dans  les 
cas  seulement  où,  sous  l’influence  de  l’alcool, 
l’estomac  sécrète  une  ciuantité  plus  ou  moins 
considérable  de  mucus,  on  constate  une  "pro- 

Sortion  notable  d’acide  combiné.  La  sécrétion  a, 
'autre  part,  un  pouvoir  digestif  que  l’on  peut 
évaluer  en  moyenne  à  10  millimètres  du  tube 
de  Mett  en  vingt  heures. 

«  Un  même  individu,  chez  qui  l’épreuve  a  été 
pratiquée  plusieurs  fois,  et  à  une  semaine  d’inter¬ 
valle,  a  fourni  des  résultats  presque  identiques. 

«  Chez  tous  les  sujets  normaux  que  nous  avons 
examinés,  les  caractères  de  la  sécrétion  provoquée 
ar l’alcool  ont  été  à  peu  près  analogues,:  nous 
evons  cependant  noter  qu’en  règle  générale  les 
individus  ayant  l'habitude  de  l’alcool  ont  pré¬ 
senté  une  réaction  sécrétoire  plus  faible  que  les 


continents  ;  mais  il  est  a  cette  règle  quelques  ex¬ 
ceptions. 

«  Les  sujets  à  estomac  patholog'ique,  chez  qui 
nous  avons  pratiqué  l’épreuve  de  l’alcool,  ont 
réagi  de  differentes  façons. 

«  Chez  les  uns,  la  sécrétion  provoquée  par  l’al¬ 
cool  a  été  supérieure  à  la  moyenne  comme  aci¬ 
dité  et  comme  activité  peptique.  Ces  sujets  étaient 
des  hypersthéniques,  des  douloureux,  des  cons¬ 
tipés,  des  biliaires  ;  l’acidité  totale  était,  pour 
lÛüO,  de  1,88,  2,25  et  davantage  ;  le  pouvoir  pepti¬ 
que  de  13,  15,  16  et  même  îO. 

«  Chez  les  autres,  la  sécrétion  provoquée  par 
l’alcool  a  été  inférieure  à  la  moyenne  ;  chez  plu¬ 
sieurs  même,  la  muqueuse  ne  réagissait  en  au¬ 
cune  façon  à  l’alcool.  Parmi  ces  derniers,  nous 
avons  noté  deux  cas  de  cirrhose  atrophique,  chez 
qui  l’épreuve  de  l’alcool  a  fourni  une  sécrétion 
non  acide  et  sans  aucune  activité  peptique  après 
acidification.  »  L’auteur  a  encore  fait  les  remar¬ 
ques  suivantes  : 

Le  cancer  de  l'estomac  entrave  toute  réaction 
des  glandes  gastriques  à  l’alcool. 

La  gastrite  éthylique  est  un  obstacle  à  la  sécré¬ 
tion  acide  sous  l’intluence  de  l'alcool,  mais  elle 
n’empêche  pas  le  pouvoir  peptique  des  glandes, 
à  condition  d’acid  nier  la  sécrétion. Enfin,  chez  un 
assez  grand  nombre  de  malades  et  particulière¬ 
ment  chez  les  alcooliques,  l’alcool  provoque  une 
abondante  sécrétion  muqueuse  qui  a.  elle  aussi, 
sa  signification  anatomique  et  clinique. 

En  un  mot,  ta  muqueuse  gastrique  saine  réa¬ 
git  presque  toujours  à  l’épreuve  de  l’alcool  : 
quand  elle  est  altérée,  elle  réagit  différemment, 
tantôtpeu,  tantôt  pas  du  tout,  et  cotte  épreuve 
peut  ainsi  fournir  des  résultats  fort  utiles. 


Clinipes,  idecine  et  Cliiriirgie  pratipes,  flygiùne,  Presse  Étrangère. 


lyiEDECINE  PRATIQUE 

LES  MÉDICATIONS  DES  ÉTATS  CHRONIQUES 
Médications  des  maladies  chroniques 
du  foie. 

'Vouloir  traiter  dans  un  article  limité  de  4  co¬ 
lonnes  les  médications  des  maladies  chroniques 
du  foie  va  joaraitre  bien  téméraire  à  nos  lecteurs. 
S’il  s’agissait  de  discuter  et  de  traiter  à  fond  la 
question,  ce  serait  évidemment  pure  folie.  Aussi 
nous  hâterons-nous  de  les  rassurer  en  leur  disant 
que  notre  plan  se  borne  à  énumérer  les  principes 
de  la  thérapeutique  et  de  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  chroniques  hépatiques,  en  signalant  seu¬ 
lement  la  ligne  de  conduite  imposée  par  chaque 
maladie. 

1 

Hygiène  prophylactique  des  maladies  du  foie. 

,  Et  d’abord,  quelles  sont  les  règles  hygiéniques 
a  observer  pour  éviter  les  maladies  du  foie,  sur¬ 
tout  quand  on  y  paraît  prédisposé  par  hérédité  â 
^  L’alimentation  la  plus  néfaste  pour  le  foie, c’est 
l'alcool  et  surtout  l’alcool  de  vin.  Donc,  ,1a  pre¬ 


mière  règle  hygiénique  est  de  s’abstenir  d’alcool 
et  d’éviter  de  boire  trop  de  vin  :  l’alcool  méthyli- 
que  et  ses  dérivés  inférieurs  sont  des  poisons  par¬ 
ticulièrement  dangereux  pour  le  foie. 

En  seconde  ligne,  vient  l’alimentation  par  les 
substances  riches  en  ptoma'ines  :  fromages  forts 
fermentés,  gibiers  faisandés,  pâtés  de  foies, de  gi¬ 
biers,  crustacés  (langoustes,,  homards,  écrevis¬ 
ses),  charcuterie  douteuse.  Naturellement,  ce 
n’est  pas  l’ingestion  occasionnelle  de  ces  diver¬ 
ses  substances  qui  amène  des  lésions  hépatiques, 
c’est  la  fréquence  de  cette  alimentation  qui  est 
dangereuse. 

On  a  attribué,  peut-être  à  tort,  une  influence 
fâcheuse  à  l’alimentation  par  certains  légumes 
qui  agiraient  sur  les  cellules  hépatiques  et  sur 
la  bile.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  celte  prétendue 
influence  i> 

L’absence  de  données  scientifiques  nous  per¬ 
met  d’en  douter  ;  mais  selon  l’axiome  connu  : 
«  Dans  le  doute,  abstiens-toi,  »  en  attendant  les 
preuves  scientifiques  qui  manquent,  abstenons- 
nous  et  continuons  de  recommander  d’éviter  les 
légumes  suspects  ;  tomates,  radis,  radis  noirs, 
choux,  choux  de  Bruxelles,  cornichons,  piments. 
Encore  une  fois,  la  nocivité  de  ces  aliments  n’est 
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pas  démontrée  scientifiquement;  elle  n'est  qu’hy- 
polhétique.  Il  en  est  de  même  pour  l’usage  du 
•café. 

Une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
la  prophylaxie  des  affections  hépatiques,  c’est  la 
nécessité  du  bon  fonctionnement  intestinal. 

Le  bon  fonctionnement  hépatique  et  surtout 
le  bon  fonctionnement  biliaire  a  une  grande  im- 

Fortance  pour  l’intestin  :  mais,  réciproquement, 
intestin  doit  bien  fonctionner  pour  que  le  foie 
demeure  sain.  La^  constipation  due  a  l’insuffî- 
sancé  d’exercice  et  à  la  négligence  trop  fréquente 
dans  la  régularité  des  défécations  est  une  grande 
cause  du  mauvais  fonctionnement  du  foie.  Les 
laxatifs  et  même  les  purgatifs  périodiquement 
répétés  sont  donc  de  première  nécessité  pour  la 
prophylaxie  hépatique.  Il  faut  veiller  aussi  sur 
l’eupepsic  de  l’estomac,  car  toute  indigestion, 
tout  épisode  dyspeptique  même,  a  son  retentis¬ 
sement  sur  le  foie. 

Veillons  donc  sur  notre  alimentation  et,  en 
même  temps,  sur  nos  digestions. 

IS’oublions  pas  que  la  variété  dans  les  menus  de 
nos  repas  est  le  plus  sûr  moyen  d’assurer  un  fonc¬ 
tionnement  normal  de  l’appareil  digestif,  car  au¬ 
cune  alimentation  exclusive  ne  peutêtre  qualifiée 
inoffensive.  Toute  substance  alimentaire  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  qui  se  mitigent  et 
se  neutralisent  avantageusement  par  la  variété.Si 
l’alimentation  exclusive  par  les  œufs  est  dange¬ 
reuse  pour  le  foie, en  raison  de  l’abondance  delà 
cholestérine  fournie  à  la  bile,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  l'on  doive  s'abstenir  totalement  d’œufs  ,  de 
;même,  si  les  essences  volatiles  contenues  dans  la 
carotte,  rend  ce  légume  particulièrement  favora¬ 
ble  au  foie, il  ne  faut  pas  s’adonner  exclusivement 
à  ce  légume  souvent  trop  ccllulo-fîbreux  et  diffi¬ 
cile  à  assimiler  pour  l’intestin. 

De  même,  le  lait  est  un  excellent  aliment  qui 
permet  au  foie  de  se  reposer  et  de  modérer  son 
activité  ;  il  a  de  nombreux  avantages,  mais,  com¬ 
me  le  faisait  observer  récemment  dans  ses  leçons 
cliniques  M.  leD''  Alb.  Robin, le  lait  né  doit  pas 
être  pris  à  doses  massives.  On  absorbe  le  lait  par 
petites  tasses  toutes  les  demi-heures  ;  c’est  le 
meilleur  procédé  de  sédation  des  fonctions  bi¬ 
liaires  à  employer  :  le  lait  à  petites  doses  est  un 
anticholagogue.  Au  contraire,  le  bouillon  gras  est 
un  excitant  de  la  sécrétion  biliaire  ;  on  doit  l’ad¬ 
ministrer  dans  les  cas  d’ictère  et  de  congestion 
hépatique.  M.  Robin  recommande  une  alimenta¬ 
tion  modérée  et  l’ingestion  de  végétaux  de  préfé¬ 
rence  à  la  viande  ;  les  végétaux  qu’il  conseille 
sont;  les  raves,  les  navets,  les  carottes, le  pissen¬ 
lit,  le  cresson,  les  pommes  de  terre,  la  chicorée. 

Les  meilleurs  laxatifs  sont  révonymine,raloès, 
la  gomme  gutte,le3  pilules  bleues  du  Codex  (une 
ou  deux  le  soir),  la  tisane  de  feuilles  de  boldo 
(2  gr.j.  M.  Robin  préconise  l’absorption  quoti¬ 
dienne  de  3  verres  d’une  solution  préparée  avec  ; 

Bicarbonate  de  soude .  10  gr. 

Sulfate  do  soude  desséché... .  i  a»  o  „„ 
Phosphate  de  soude  desséché,  i  °  ' 

Benzoate  de  soude . . .  1  gr. 

en  1  paquet,  à  dissoudre  dans  un  litre  d’eau. 

II 

Médication  de  la  lithiase  biliaire. 

Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  nous 
permettront  d’être  brefs  en  ce  qui  concerne  la 


lithiase  biliaire.  L’état  aigu,  c’est-à-dire  la  colique 
hépatique,  nécessite  une  médication  sédative. 
Potion  bromurée,  belladonée  et  morphinée  avec 
valériane  et  sjrop  d’éther,  applications  calmantes 
de  liniment  chloroformé,  belladone  et  opiacé, 
sur  la  région  hépatique,  lavements  évacuateurs 
simples. 

Rappelons  la  formule  que  conseille  M.  Ro¬ 
bin  : 

Bromure  de  potassium  pur .  G  gr. 

Extrait  aqueux  de  belladone -  0,ll)  cenig. 

Chlorhydrate  de  morphine .  0,0.5  centg. 

Eau  de  laurier-cerise . JO  gr. 

Sirop  d’éther .  30  gr. 

Hydrolat  de  valériane .  110  gr. 

une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  demi-heures. 

Sur  l’abdomen  appliquer  un  carré  de  flanelle 
imbibé  de  : 

Baume  trancfuille .  40  gr. 

Extrait  de  belladone 
Extrait  de  jusquiame 
Extrait  thébaïque  . . . 

Chloroforme . 

En  cas  d’insuccès,  on  a  recours  aux  piqûres  de 
morphine,  un  centigramme  toutes  les  douze 
heures. 

Après  l’état  aigu,  quand  l’ictère  est  très  pro¬ 
noncé,  on  donne  des  cholagogues  :  chaque  jour, 
une  tasse  d’infusion  de  feuilles  de  boldo,  2  gr. 
prise  avec  deux  perles  d’éther,  et  3  verres  delà 
solution  de  sulfate  phosphate  benzoate  de  soude, 
formulée  plus  haut.  Comme  alimentation, 
M.  Robin  insiste  sur  la  nécessité  de  -s’abstenir 
de  lait,  qui  est  anticholagogue,  et  de  donner 
plutôt  du  bouillon  qui  est  légèrement  cholagogue. 
Les  infusions  chaudes,  comme  boissoiis,  les  bains 
tièdes.  progressivement  réchauffés,  les  lavements 
chauds,  constituent  le  complément  logique  du 
traitement. 

En  ce  qui  concerne  la  médication  préventive 
de  la  lithiase  biliaire  et  des  coliques  hépatiques, 
on  prescrira  une  bonne  hygiène  alimentaire  avec 
abstinence  de  graisses,  modération  pour  les 
œufs,  pour  le  café  et  pour  les  liqueurs,  lutte 
persévérante  contre  la  constipation  (laxatifs, 
évonymine,  aloès,  gomme  gutte.  pilules  bleues 
du  codex.  L'hygiène  hépatique  impose  encore 
l’exercice  sans  tati^ue,  l’absence  de  constriction 
de  la  taille,  les  frictions,  massages,  bains  de 
vapeurs. 

Comme  médicaments,  on  conseillera  de  pren¬ 
dre  pendant  lU  à  15  jours  par  mois,  tous  les 
matins  à  jeun,  un  verre  à  bordeaux  d’eau  de 
Vichy  Grande-Grille  chaude,  additionnée  de  4  à 
8  cuillerées  à  café  de  glycérine  pure  à  30“.  On 
peut  employer  aussi  le  salicylate  de  soude,  le 
remède  de  Durante,  la  térébenthine,  l’huile  de 
Harlem,  la  tisane  de  boldo,  l’extrait  Iluidede 
üombretim  Rambolz  (Robin). 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  (luc  la  cure 
de  Vichy  ou  de  Vais  procure  aux  lithiasiques  bi¬ 
liaires  le  maximum  de  soulagement  et  d’amé¬ 
lioration. 

III 

Médications  des  cirrhoses. 

Il  y  a  relativement  peu  d’années  que,  grâce  aux 
travaux  d’IIanot  et  de  Gilbert,  on  commence  à 
voir  un  peu  clair  dans  le  chaos  des  cirrhoses 
hépatiques  :  on  ne  connaissait  bien;  avant  eux, 


àâ  10  gr. 
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que  la  cirrhose  atroiîhique  de  Laënnec.  Quelles 
sont  les  médications  à  opposer  à  ces  dangereuses 
affections  i' 

Hélas  I  il  faut  le  reconnaître,  nous  n’en  possé¬ 
dons  pas  une  seule  vraiment  efficace.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  contre  les  cirrhoses,  c’est  de 
traiter  symptomatiquement  leurs  complications. 

Heureusement,  la  nature  parvient  quelquefois 
à  triompher  du  mal,  et  des  guérisons,  tantôt  pas¬ 
sagères,  tantôt  définitives,  sont  de  temps  en  temps 
observées,  sans  qu’on  puisse  expliquer  scientifi¬ 
quement  le  mécanisme  de  ces  guérisons.  En 
tous  cas,  ces  cas  ne  peuvent  être  attribués  au 
traitement  ;  ce  sont  seulement  d’heureux  hasards 
qui  irrofitent  naturellement  au  médecin  ou  à 
lempirique  dont  l  intervention  est  venue  à  pro¬ 
pos. 

Comme  prophylaxie,  un  grand  principe  do¬ 
mine  ;  la  cirrhose  atrophique  est  généralement 
d’origine  alcoolique  et  vineuse.  D'où  cette 
règle  absolue  qu’il  faut*  s’abstenir  d’excès  de 
vin.  La  cirrhose  hypertrophique  biliaire  vi’nt 
d’un  mauvais  état  des  voies  digestives  et  biliaires 
et  peut-être  même  d’une  infection  microbienne. 
En  général,  les  autres  cirrhoses  sont  causées  par 
des  infections  intestinales  remontant  le  cariai 
cholédoque  et  les  canalicules  biliaires.  D’où  ce 
principe  prophylactique  que  les  purgations  fré¬ 
quentes,  environ  une  ou  deux  fois  par  an,  sont 
formellement  nécessaires,  surtout  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  manquent  d'exercice  musculaire. 
Comme  médication  curative,  il  n’existe  mal- 
ieureusement  rien.  Cependant,  on  peut  recourir 
à^l'iodure  de  potassium  à  petites  doses,  0,25  ou 
(),o0  centigrammes  par  jour,  continué  pendant 
îou  3  mois  ;  à  Tessence  de  girofle,  au  boldo  en 
teinture,  extrait,  pilules,  tisanes.  On  peut  donner 
50 et 61)  gouttes  de  teinture,  )  ou  3  gr.  d’extrait. 

Les  diurétiques  sont  également  fort  utiles  :  pa¬ 
riétaire,  queues  de  cerises,  uva  ursi,  genêt,  stig¬ 
mates  de  maïs,  chiendent  nitré . 

En  applications  externes,  sur  la  région  du  foie, 
on  emploie  les  extraits  de  ciçuë,  de  belladonej 
le  baume  tranciuille,  l’huile  à  la  térébenthine, 
les  onguents  divers,  les  emplâtres  iodurés,  satur¬ 
nins,  mercuriels. 

Contreles  accidents  de  rétention  biliaire,  on  a 
souvent  recours  avec  quelques  succès  au  calomel 
à  la  vapeur,  administré  soit  en  pilules  de  0.10 
centigrammes,  quotidiennement,  soit  en  cachets 
decinq  à  dix  centigrammes.  Il  faut  bien  surveil¬ 
ler  cette  médication  et  prescrire  le  bon  entretien 
desgencives  et  de  la  bouche  afin  d’éviter  les  ac¬ 
cidents  de  stomatite  toujours  possibles  et  tou¬ 
jours  sérieux.  On  peut  aussi  faire  pratiquer  des 
frictions  sur  l’abdomen  avec  la  pommade  au  ca¬ 
lomel,  quia,  au  moins,  l’avantage  d’agir  un  peu 
par  suggestion . 

La  suggestion  est,  en  effet,  un  des  grands  mo¬ 
yens  d’action  du  médecin  dans  ces  affections  où 
la  thérapeutique  est  si  peu  brillante. 

Les  principales  complications  contre  lesquel¬ 
les,  on  ale  plus  souvent  à  lutter  dans  les  cirrho¬ 
ses  sont  :  les  hydropisies  et  Tascite  dans  la  cirrhose 
atrophique,  les  hémorrhagies  dans  la  ckxhose 
liyTertrophique. Contre  l’hydropisie,  on  pratique 
dés  ponctions  au  trocart,  dès  que  l’abondance  du 
jiquide  occasionne  de  la  dyspnée.  Aux  membies 
intérieurs  œdématiés,  on  fait  des  enveloppements 
chauds  avec  du  taffetas  gommé  et  de  l’ouateimais 
on  évitera,  le  plus  possible,  les  mouchetures  et 


les  excoriations,  qui  peuvent  se  compliquer  de 
gangrène  ou  d’érysipele. 

Conü-e  les  hémorrhagies,  on  prescrit  l’adréna¬ 
line,  l'antipyrine,  l’eau  oxygénée,  l’ergotine,  le 
tannin,  la  ferripyi’ine  et  le  perchlorure  de  fer. 

A  la  période  terminale,  on  se  défiera  des  crises 
d’anurie,  d’urémie,  d’ictère  gra^e  et  on  sera  cir¬ 
conspect  pour  les  piqûres  de  morphine  que  l’on 
fera  bien  d’associer  toujours  à  l’éther. 

Les  cures  de  Vichy;  de  Vais,  de  Carlsbad.  peu¬ 
vent  amener  une  grande  amélioration  à  la  période 
non  cachectique  et  avant  l’apparition  des  hydro¬ 
pisies  et  des  œdèmes. 

IV; 

Médication  de  la  syphilis'  hépatique, 

Les  déterminations  hépatiques  de  la  syphilis 
sont  justiciables  du  traitement  mixte  intensif: 
iodure  et  mercure,  sous  forme  de  solution  mixte; 

lîiiodure  de  mercure . .  0.10  cent  ig . 

Iodure  de  potassium. 10  gr. 

Eau  distillée. . .  150  gr. 

formule  plus  maniable  que  le  sirop  de  Gibert.On 
en  donne  2,  3,  4,  5  et  6  cuillerées  à  soupe  par  jour, 
avant  les  repas  et  progressivement. 

Le  calomel  à  doses  réfractées  a  le  double  avan¬ 
tage  de  dégager  la  bile  du  foie  comme  purgatif, 
et  d’agir  comme  sel  mercuriel  contre  la  syphilis. 
On  peut  l’administrer  pç)’  os  et  en  injections  sous- 
cutanées. 

Le  benzoate  de  mercure,  l’huile  ^rise,  l’hermo- 
■phényl,  Ténésolsont  également  très  utiles  en  in- 
jectioris  intra-musculaires  fessières,  pour  com¬ 
battre  la  syphilis  hépatique. 

Même  avec  ce  traitement  spécifique,  il  est  bon 
d’instituer  un  régime  cholagogue  comme  dans 
la  lithiase  biliaire  et  de  favoriser  les  fonctions  in¬ 
testinales.  La  cui’e  thermale  d’Aix-les-Bains  ou 
de  Louèche,  est  indiquée  au  moment  des  saisons 
intermédiaires  (printemps  ou  automne). 


Médication  du  paludisme  hépatique. 

Les  manifestations  hépatiques  du  paludisme 
sont  j  usticiables  du  calomel  à  doses  réfractées, 
cinq  à  dix  centigrammes  par  jour,  et  des  prépa¬ 
rations  arsenicales  à  la  dose  d’un  centigramme 
par  jour,  continuées  pendant  plusieurs  mois 
avec  périodes  de  repos  de  8  jours.  Comme  tou¬ 
jours,  il  faut  joindre  à  ces  médicaments  les 
préparations  cholagogues,  boldo,  solution  sulfate» 
phosphate-benzoate  de  soude  ue  Robin,  salicyla- 
Les  de  soude  et  de  quinine,  macérations  de  quin¬ 
quina. 

Vichy  et  Vais  peuvent  exercer  une  heureuse 
influence  sur  ces  états  congestifs  chroniques  du 
foie.  (ïuant  aux  abcès,  il  va  sans  dire  que  seule  la 
chirurgie  est  compétente  pour  on  pratiquer  le 
traitement. 

\T 

Parasites  DU  foie; 

Les  plus  connus  des  parasites  du  foie  sont  les 
ténias  échinocoques  avec  les  kystes  hydatiques 
du  foie  et  les  douves  ou  distoiries.  Les  kystes 
hydatiques  sont  justiciables  de  l’intervention 
chirurgicale, ponction  capillaire  suivie  d’injection 
d’eau  bouillie  légèrement  iodée  ou  légèrement 
sublimée,  ou  bien  excision  et  suture  avec  drai» 
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nage  dans  l’hypochondre  droit.  Souvenons-nous 
que  les  çonctions  capillaires  avec  aspiration  ont 
quelquefois  l’inconvénient  de  provoquej  une 
poussée  fébrile  avec  urticaire,  mais  que  cet  inci¬ 
dent  est  rarement  sérieux. 

VII 

Dégénérescences  cancéreuse,  tuberculeuse, 

AMYLOÏDE. 

Le  cancer  du  foie,  soit  qu'il  s’agisse  de  cancer 
massif,  soit  de  cancer  des  voies  biliaires,  sar¬ 
come  ou  carcinome,  est  malheureusement  au- 
dessus  des  ressources  de  l’art. 

La  thérapeutique  ne  doit  être  absolument  que 
symptomatique  ;  aucun  médicament,  que  ce  soit 
de  1  iodure,  que  ce  soit  du  mercure,  ne  peut  être 
utilement  administré  :  mieux  vaut  donc  s’abs¬ 
tenir.  La  suggestion  aidée  du  régime  lacté  et  de 
la  cure  d’eau  de  Vichy  en  boisson  est  seule  ap¬ 
plicable  ;  on  peut  d’ailleurs  recourir  à  tous  les 

Sues  calmants  que  l’imagination  pourra 
iner  pour  masquer  l’expecUtion  forcée  que 
la  prudence  exige  d’observer. 

La  nouvelle  médication  par  le  trypanroth  en 
injections  est  trop  récente  pour  que  l’on  puisse 
formuler  une  appréciation  à  son  sujet  (voir 
Concours  médical,  n°  35,  p.  623).  La  chirurgie 
elle-même  est  à  peu  près  désarmée  devant  celte 
terrible  localisation  du  cancer.  On  ne  peut  faire, 
en  somme,  que  de  la  thérapeutique  sympto¬ 
matique. 

Ponction  de  l’ascite,  incisions  des  abcès,  cho- 
lécystentérostomie,  en  .  cas  d’obstruction  des 
voies  biliaires  et  d’acholie. 

La  tuberculose  et  la  dégénérescence  amyloïde 
du  foie  sont,  elles  aussi,  au-dessus  des  ressour¬ 
ces  de  Part.  Le  praticien  doit  se  borner  à  lutter 
contre  les  douleurs  par  la  morphine  et  contre 
les  complications  intestinales  et  urémiques  en 
essayant  les  diurétiques  et  les  purgatifs  à  doses 
réfractées  :  calomel  ou  sulfate  de  soude.  L’ali¬ 
mentation  sera  presqu'exclusivement  lactée  afin 
d'éviter  les  intoxications  intestinales  et  même,  en 
cas  de  difficulté  d’ingestion  gastrique,  ce  sera 
par  deg  lavements  alimentaires  au  lait,  aux  jau¬ 
nes  d’œufs  et  aux  peptones  que  l’on  tentera  de 
soutenir  les  forces  déclinantes. 

Du  reste,  le  foie  n’est  jamais  seul  atteint  dans 
ces  différentes  affections  chroniques  :  cancer,  tu¬ 
berculose,  dégénérescence  amyloïde.  Les  mani¬ 
festations  organiques  sont  multiples  et  la  théra¬ 
peutique  n’aurait  que  faire  de  s’adresser  spé¬ 
cialement  au  foie  ;  c  est  un  traitement  général 
tonique  et  antiseptique  que  l'on  doit  appliquer. 
En  réalité,  il  faut  alors  beaucoup  moins  de  sa¬ 
voir  que  de  savoir-faire,  auprès  de  ces  malheu¬ 
reux  malades  voués  à  une  mort  certaine,  et  la 
tâche  du  médecin  est  évidemment  beaucoup 
plus  morale  que  matérielle. 

D''  Paul  IIUGUENIN. 


CLINIQUE  DESJimES  URINAIRES 

Hôpital  Necker  :  M.  le  agrégé  Legueu. 

Les  grandes  hématuries. 
Nousavons  actuellement  dans  les  salles  unma- 
lade  atteint  d’une  hématurie  grave,  par  son  inten- 


sitéet  sa  persistance. Je  vais  l’opérer  toutà  1  heure, 
et  mon  intervention  sera  dirigée  beaucoup  plus 
contre  le  symptôme  hématurie  que  contre  la  lé-  1 
sibn  causale,  en  l’espèce  très  probablement  une  ; 
tumeur  de  la  vessie. 

Ce  malade  est  un  homme  de  30  ans.  Il  n'accuse, 
dans  ses  antécédents,  aucune  affection  impor¬ 
tante  à  noter,  ni  blennorrhagie,  ni  syphilis,  ni 
troubles  urinaires.  Le  premier  phénomène  mor¬ 
bide  qui  ait  attiré  son  attention  est  une  hématu¬ 
rie  survenue  iljf  a  un  mois  environ.  Un  matin, 
nous  a-t-il  dit,  il  s’aperçut  que  son  urine  était 
rouge.  11  se  rendit,  malgré  cela,  à  son  travail  et, 
dans  la  journée,  il  eut,  alterna' ivement,  des  mic¬ 
tions  claires  et  des  mictions  rouges.  Depuis  ce 
jour,  il  a  présenté  d'une  façon  continuelle  des 
urines  sanglantes,  plus  ou  moins  teintées  sans 
doute,  mais  toujours  hémorrhagiques. 

Cette  hématurie  a  été  spontanée;  rien  ne  parais¬ 
sait  la  provoquer.  La  fatigue,  la  station  debout, 
le  repos,  n’avaient  pas  d’intluence  sur  elle.  A  au¬ 
cun  moment,  le  patient  n’a  eu  de  fréquence  des 
mictions  ou  de  phénomène  quelconque  indiquant 
une  participation  de  la  vessie.  11  a  remarqué,  ce¬ 
pendant,  que  l'hématurie  affectait  un  caractère 
terminal,  la  coloration  de  l’urine  étant  plus  ac¬ 
centuée  à  la  fin  des  mictions  (signe  en  faveur  de 
l’origine  vésicale).  11  a  expulsé  des  caillots  qui, 
ordinairement,  venaient  avec  les  premiers  jets 
d’urine.  Les  caillots  sanguins  de  la  vessie,  chez  les 
sujets  jeunes,  dont  la  prostate  n’est  pas  hypertro¬ 
phiée,  sont  en  général  rejetés  au  commencement  I 
ou  au  cours  de  la  miction,  alors  que,  chez  les 
vieillards,  ils  restent,  comme  les  pierres,:au  fond 
de  la  vessie  ;  les  sondages,  seuls,  les  ramènent. 

Ici,  le  sondage  n’a  jamais  évacué  de  caillots. 

Lorsque,  vendredi  dernier,  je  suis  arrivé  dans 
le  service,  j'ai  examiné  ce  malade  etj’ai été  frappé 
par  sa  pâleur  intense.  Nous  voyons  souvent,  dans 
cet  hôpital,  des  gens  atteints  d  hématuries,  même 
d’hématuries  en  apparence  plus  abondantes  que 
celle-ci,  et  consistant  parfois  en  du  sang  presque 
pur  :  il  s’enmit  rarement,  néanmoins,  unepâhur 
aussi  accusée.  Je  me  suis  enquis  immédiatement 
des  conditions  dans  lesquelles  le  patient  perdait 
du  sang.  Son  anémie  profonde  devant  être 
attribuée  à  la  continuité  de  l’hématurie,  j'aipensé 
qu’il  fallait,  après  avoir  établi  si  possible  un  dia¬ 
gnostic,  faire  quelque  chose,  la  situation  demeu¬ 
rant  inquiétante.  L’urèthre  ne  présentait  rien 
d’anormal  ;  il  n’y  avait  pas  de  cystite.  En  lavant 
la  vessie  avec  de  l’eau  boriquée,  nous  avons  vu 
l’eau  sortir  de  plus  en  plus  trouble:  l’hématurie 
offrait  nettement  le  caractère  de  la  terminalilé. 

De  cetindice  —  la  terminalité  de  l’hématurie - 
nous  avons  déduit  que  l’hémorragie  était  vési¬ 
cale  :  mais,  quelle  en  était  la  cause)*  Il  n’existait 
pas  de  cystite.  Le  palper  bimanuel  ne  révélaitpas 
d’induration  au  niveau  des  parois  de  la  vessie. 

De  calculs,  on  ne  trouvait  aucun  signe  ;  d’ail¬ 
leurs,  les  hématuries  calculeuses  n’ont  pas  une 
semblable  continuité.  La  seule  affection  à  la- 

?uelle  il  fallait  penser,  était  le  papiliome  vésical. 

ai  essayé  de  pratiquer  la  cystoscopie  et  j’ai  pu 
arriver  à  apercevoir,  en  bas  et  à  droite,  des  sortes 
de  végétations  papillomateuses.  Il  ne  m’a  pas  été 
possible  d’approfondir  leurs  dimensions  et  leur 
disposition  exactes,  en  raison  du  sang  qui  les  re¬ 
couvrait  ;  cela  a  suffi,  cependant,,  à  donner  un 
diagnostic  approximatif  et  à  baserdes  indications 
thérapeutiques  ;  m’appuyant  sur  cet  e.xamen,  je 
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vais  opérer  et  faire,  tout  à  l’heure,  une  taille  vé¬ 
sicale. 

Notre  malade  est,  en  résumé,  atteint  d’une  hé¬ 
maturie  très  abondante,  dont  la  continuité  a  pro¬ 
duit  un  état  d’anémie  grave,  qui  met  en  péril  son 
existence.  Le  diagnostic  précis  est,  chez  ce  pa¬ 
tient,  difficile  ;  l’intervention,  malgré  cela,  est  né¬ 
cessaire. 

Tel  est  le  cas  clinique  que  je  pose  devant  vous. 
Je  désirerais,  maintenant,  l’envisager  d’une  ma¬ 
nière  plus  générale  et  vous  montrer  comment 
vousaevrez  agir,  dans  des  circonstances  analo¬ 
gues. 

Nous  avons,  à  chaque  instant,  dans  ce  service, 
affaire  à  des  iiématuries,  mais  elles  sont,  la  plu¬ 
part  du  temps,  intermittentes  :  elles  s’arrêtent  à 
certains  moments,  permettant  au  chirurgien 
d’explorer  les  organes  urinaires  pendant  une  pé¬ 
riode  non-hématurique.  Lorsque,  comme  chez 
notre  malade, l’hématurieest  ininterrompue,  vous 
voyez  toujours  le  patient  en  période  sanglante  et 
le  diagnostic  est  beaucoup  plus  embarrassant. 
Les  moyens  de  recherche  habituels,  lacystoscopie, 
par  exemple,  donnent  des  résultats  plus  vagues, 
simplement  approximatifs  :  comment,  dès  lors, 

I  le  chirurgien  s’orientera-t-il  ? 

Une  question  essentielle  se  pose  :  l’hématurie 
est-elle  rénale  ou  vésicale  ?  Considérons,  succes¬ 
sivement,  les  éléments  qui  peuvent  nous  guider  ; 
l’abondance,  l’intermittence  de  l’hématurie,  les 
caillots,  l’exploration  du  rein  et  de  la  vessie,  la 
recherche  de  la  terminalité. 

Les  hématuries  intenses  sont,  nous  le  savons, 
fréquemment  vésicales  et  néoplasiques.  Il  s’agit 
'souvent  de  papillomes  de  la  vessie,  petites  tu¬ 
meurs  susceptibles  de  produire  de  grandes  hé¬ 
morrhagies.  Les  pertes  sanguines  qu’entraînent  ces 
papillomes  sont  en  rapport,  non  avec  la  grosseur 
de  là  lésion,  mais  avec  sa  nature.  Je  me  souviens 
d’unmalade,  atteint  d’un  infime  papillome,  dont 
le  volume  n’atteignait  pas  la  taille  d’une  lentille, 
qui  mourut  d’hématurie.  C’était  à  une  époque  où 
les  opérations  n’étaient  pas  réglementées  comme 
aujourd'hui.  C’est,  d’ailleurs,  le  seul  cas  de  mort 
par  hématurie  que  j’ai  observé.  Ici,  ce  n’est  pas  la 
vessie,  mais  la  tumeur  qui  saigne,  en  raison  de  ses 
vaisseaux  fragiles,  qu'un  rien  déchire  et  qui  n’ont 
aucune  paroi  sérieuse  pour  arrêter  l’écoulement 
sanguin.  On  s’étonnerait  plutôt  de  voir,  dans 
d'autres  circonstances,  ces  papillomes  laisser  des 
intervalles  de  5  et  10  ans  entre  les  hémorrhagies. 

Les  néoplasmes  infiltrés  delà  vessie  créent  éga¬ 
lement,  quoique  plus  rarement,  des  hématuries 
abondantes.  Il  en  est  de  même  de  certaines  gros¬ 
ses  prostates  qui  peuvent  faire  des  poussées  d'e 
congestion  et  saigner  pendant  des-  semaines  et 
des  mois. 

En  outre,  les  grandes  hématuries  peuvent 
avoir,  aussi,  une  origine  rénale:  elles  relèvent 
alors  de  néoplasmes  du  rein,  de  néphrites  hémor¬ 
rhagiques. 

En  somme,  l'abondance  des  pertes  de  sang 
n’est  pas  un  caractère  capable  de  distinguer  l’hé¬ 
maturie  vésicale  de  l’hématurie  rénale.  L’héma¬ 
turie  intense  est,  certes,  plus  fréquemment  vési¬ 
cale,  mais  elle  est  quelquefois  rénale. 

L’intermittence  de  l’hématurie  est-elle  un  si¬ 
gne  distinctif  de  plus  grande  valeur  ?  On  a  dit 
que  l’hématurie  rénale  était  plus  volontiers  in¬ 
termittente  :  ainsi,  dans  la  journée,  le  malade 
aura  des  urines  sanglantes  à  2  heures,  je  suppose. 


claires  à  4  heures,  sanglantes  à  6  heures,  etc.  Il 
y  a  bien  là  quelque  chosq  de  vrai.  Les  hémorra¬ 
gies  de  la  vessie  tiennent  à  la  congestion  de  cet 
organe  :  elles  se  produisent,  par  conséquent,  à 
certains  moments,  et  durent  un  certain  nombre 
de  jours,  avec  une  période  ascendante,  une  pé¬ 
riode  de  plateau  et  une  période  descendante. 
Pour  le  rem,  au  contraire,  l’influence  congestive 
est  beaucoup  moins  accentuée.  Toutefois,  ce  ca¬ 
ractère— l’intermittence, —  n’est  pas  un  indice  de 
valeur  bien  absolue,  et  il  ne  suffit  pas  pour  dire  : 
telle  hématurie  est  vésicale,  telle  autre  rénale. 

La  forme  des  caillots  peut  quelquefois  éclairer 
le  clinicien.  Quand  vous  voyez  des  caillots  longs 
et  minces,  vous  êtes  en  droit  de  penser  qu’ils 
viennent  de  l’uretère  et  de  conclure  à  une  hé¬ 
morrhagie  rénale.  Encore  convient-il  de  prendre 
garde  :  il  y  a  parfois,  dans  la  vessie,  des  caillots 
allongés  qui  ressemblent  aux  caillots  del’uretère. 
C’est  seulement  quand  le  caillot  est  fin,  long  de 
15  ou  20  cm.,  qu’il  moule  l’uretère  pour  ainsi 
dire,  que  l’on  doit  y  attacher  une  grande  impor¬ 
tance  diagnostique. 

J’arrive,  ensuite,  aux  signes  fournis  par  l’exa¬ 
men  du  rein  et  de  la  vessie. 

Si  le  rein  est  augmenté  de  volume,  il  y  a  des 
chances  pour  qu’il  soit  le  point  de  départ  de  l’hé¬ 
maturie.  Cette  objectivité  rénale,  il  est  vrai,  se 
constate  rarement  dans  les  cas  dont  je  m’occupe  : 
la  néphrite  hémorrhagique,  en  effet,  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  d’accroissement  de  dimensions  du 
rein  et  les  néoplasmes  rénaux,  susceptibles  de 
créer  des  hématuries,  ne  sont  généralement  ap¬ 
préciables  au  palper  qu’à  leur  période  ultime. 

Les  symptômes  vésicaux,  la  fréquence,  la  dou¬ 
leur  des  mictions,  les  sensations  uréthrales,  sont 
en  faveur  de  l’origine  vésicale  de  l’hétnaturie.  Je 
sais  qu’il  existe  des  réflexes  du  rein  sur  la  vessie 
qui  donnent  à  certaines  lésions  rénales  une  appa¬ 
rence  vésicale.  Mais  ces  affections  à  réflexes  (pyé- 
lo-néphrite,  tuberculose)  sont  très  peu  hématu- 
rigènes.  La  constatation  des  signes  vésicaux  offre 
donc  de  l'intérêt  ;  leur  absence,  par  contre,  ne 
prouve  rien. 

On  recherchera  la  terminalité  de  l’hématurie. 
C’est  un  indice  ^hémorrhagie  vésicale  qui  ne 
trompe  guère.  Tâchez  de  la  provoquer  et  de  la 
constater  par  vous-mêmes.  Faites  uriner  le  ma¬ 
lade  dans  4  ou  5  verres  au  besoin,  et  voyez  si  la 
coloration  sanguine  de  l’urine  s’accentue  dans  le 
2%  le-J",  le  4“,  le5=  verre.  Mettez  une  sonde,  lavez 
la  vessie  à  l’eau  boriquée  et  rendez-vous  compte 
si,  à  la  2“  épreuve,  l’urine  sort  plus  rouge.  En 
est-il  ainsi, vous  pouvez  conclure,  presque àcoup 
sûr,  que  c’est  la  vessie  qui  saigne .  On  connaît 
des  exemples  d’hématurie  terminale  provenant 
du  rein,  mais  c’est  l’exception  confirmant  la  rè¬ 
gle. 

Quant  aux  moyens  d’exploration,  corn  me  lacys¬ 
toscopie,  ils  sont  d’un  emploi  très  difficile,  la  ves¬ 
sie  étant,  alors,  toujours  recouverte  de  sang.Dans 
l’hématurie  intermittente,  vous  pouvez  choisir 
une  période  d’arrêt  pour  pratiquer  la  cystosco- 
pie.  Ici,  vous  êtes  obligé  d’introduirel’instrument 
dans  une  vessie  en  pleine  hématurie.  Même  avec 
le  cystoscope-laveur,  la  vue  est  très  gênée  par  la 
couche  sanglante  et  vous  prenez  facilement  un 
caillot  pour  une  tumeur.  J’ai  opéré,  il  y  a  deux 
ans,  un  malade  chez  lequel  j’avais  cru  voir  au 
cystoscope  un  papillome  vésical.  Les  pertes  san¬ 
guines  ayant,  de  plus,  tous  les  caractères  de  Thé- 
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maturie  vésicale,  je  fis  une  taille  pubienne.  La 
vessie  ouverte,  je  ne  trouvai  pas  trace  de  néo¬ 
plasme.  Le  résultat  de  cette  taille,  faite  à  tort, fut 
cependant  heureux:  à  la  suite  de  l’opération, l’hé¬ 
morrhagie  cessa  complètement  et  ne  s’était  pas 
encore  reproduite  six  mois  après,  lors  de  la  der¬ 
nière  visite  du  malade. 

De  ces  considérations,  nous  sommes  amenés 
à  conclure  que  là  clinique  ne  nous  fournit  pas, 
dans  bien  des  cas,  les  moyens  précis  et  certains 
de  faire  le  diagnostic  de  l’origine  d’une  hématu¬ 
rie  de  ce  genre.  Le  diagnostic  reste  alors  en  sus¬ 
pens  et,néanmoins,  il  faut  assurer  le  traitemeht  ; 
si  vous  n’agissez  pas,  le  patient  est  menacé  de 
succomber  à  l’hémorrhagie,  à  l’anémie. 

Que  doit-on  faire  en  face  d’une  grande  hématu¬ 
rie  ?  Il  convient  de  distinguer  deux  cas,  selon 
que  l’on  a  pu  ou  non  reconnaître  la  cause  de  cet 
accident  pathologicme. 

Si  le  diagnostic  na  pas  été  établi  d’une  manière 
précise,  on  fera  une  thérapeutique  symptomati¬ 
que.  Il  existe,  indépendamment  dû  traitement 
de  la  cause,  un  traitement  de  l’hématurie  elle- 
même.  Vous  aurez  recours,  d’abord,  aux  injec¬ 
tions  de  sérum  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cu- 
tarié.  Le  sérum  agit  à  la  fois  contre  l’anémie  et 
contre  la  tendance  hémorrhagique.  Cette  dernière 
étant  accrue  par  l’anémie,  la  première  action 
explique  tout  naturellement  la  seconde.  On  in¬ 
jectera  au  moins  1000  à  1200  grammes  de  sérum, 
chaque  jour,  tant  que  le  besoin  s’en  fera  sentir. 
Vous  pourrez  pratiquer  également  une  injection 
intra-vésicale  d’adrénaline  :  mélangez  à  de  l’eau 
boriquée  10  gouttes  d’une  solution  d’adrénaline 
à  1/1000,  injectez  dans  la  vessie  ce  liquide  que 
vous  évacuerez  après  quelque  temps.  Vous  join¬ 
drez  utilement  à  ces  méthodes  l'usage  de  la  sonde 
à  demeure,  traitement  excellent  de  l’hématurie 
vésicale  abondante.  Quel  que  soit  son  mode  d’ac¬ 
tion  (décongestion  vésicale  ?),  le  tait  est  là  :  on  ar¬ 
rive,  avec  la  sonde  à  demeure,  à  faire  disparaître  ^ 
des  hématuries  notables.  Je  me  souviens  avoir  , 
amené,  du  jour  au  lendemain,  grâce  à  elle,  la 
cessation  d’une  hématurie  intense.Ce  moyen  peut 
toujours  être  employé,  à  moins  que  l’on  ait  la 
certitude  que  l’hémorrhagie  n’est  pas  vésicale. S’il 
y  a  des  caillots  —  ils  entretiennent  la  congestion 
—  on  les  évacuera  par  aspiration . 

L’emploi  de  ces  divers  agents  anti-hématuri- 
ques  vous  permettra  de  gagner  du  temps,  et  d’exa¬ 
miner  votfemalade  de  plus  près,de  voir  pluS  clair 
dans  son  cas.  L’hématurie  persiste- t-elle  et  sa  cause 
demeure-t-elle  encore  obscure,  faites,  au  bout  de- 
quelques  jours,  la  taille  vésicale.  Vou  s  vous  assu¬ 
rez,  de  cette  manière,  si  la  vessie  est  réellement 
en  cause,  ou  si  le  saîig  vient  d’un  uretère,  d’où 
une  indication  opératoire  ultérieure  sur  le  rein 
droit  ou  gauche. 

Lorsque  vous  aurez  un  diagnostic,  votre  théra¬ 
peutique  ne  sera  plus  hésitante:  vous  irez  droit  à 
la  lésion. 

Chez  notre  malade,  je  vais,  aujourd’hui,  ouvrir 
la  vessie.  Si,  contre  mon  attente,  je  n’y  trouvais 
rien,  j’interviendrais  sur  le  rein,  un  autre  jour. 
L’état  d’anémie  du  patient  rend  l’opération  plus 
sérieuse.  Je  devrai,  au  cours  de  l’opération,  faire 
une  hémostase  minutieuse  et  il  sera  nécessaire, 
dans  la  suite,  de  continuer  l’usage  des  injections 
de  sérum . 

Leçon  recueillie  par  le  Lacroix. 
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Le  service  médical  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels. 

Une  opinion  du  Midi. 

Les  rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  sont  une  des  plus  pénibles  préoc¬ 
cupations  du  corps  médical  à  notre  époque.  Les 
mutualités,  jadis  œuvres  philanthropiques  réservées 
à  un  petit  nombre,  avaient  facilement  obtenu  des 
conditions  avantageuses  des  médecins, qui  consen¬ 
taient  volontiers  à  taire  œuvre  charitable  à  leur 
égard.  Aujourd’hui,  développées  de  façon  prodi¬ 
gieuse— et  nous  nous  en  félicitons  —  elles  imposent 
aux  médecins  les  mêmes  charges,  et,  sans  les  bien 
payer  même  de  reconnaissance,  elles  prétendent 
faire  donner  à  leurs  membres  des  soins  rémqnérés 
à  un  tarif  dérisoire,  souvent  très  inférieur  au  tarit 
ouvrier,  alors  qu’il  ne  s’agit  nullement  d’indigents. 

Un  état  d’hostilité  des  plus  fâcheux  s’est,  parsuite, 
constitué,  et  je  ne  sais  s’il  est  plus  regrettable  de 
voir  les  mutualités  s’élever  avaricieusement  contre 
la  demande  pourtant  légitime  de  justes  honoraires, 
ou  les  médecins  qu’on  traite  en  serviteurs  grincheux 
médire  à  tort  de  l’essor  si  intéressant  de  la  mutua¬ 
lité  en  France. 

Dans  les  conflits  qui  se  sont  élevés,  les  escarmou¬ 
ches  qu’on  a  livrées,  si  elles  ont  fait  des  vainqueurs, 
ont  laissé  aux  vaincus  l’amertume  de  leur  défaite 
et  le  désir  d’une  revanche,  état  instable  qui  exas¬ 
père  des  gens  qui  ne  devraient  être  que  les  colla¬ 
borateurs  d’une  même  œuvre  ;  il  me  souvient  d’a¬ 
voir  entendu  dans  des  Congrès  mutualistes  des  pa¬ 
roles  véritablement  haineuses  contre  les  médecins, 
et  dans  nos  assemblées  médicales  d’avoir  vu  naître 
des  projets  aussi  étranges  qu’impratiques  pour, 
éci’aser  la  mutualité  ennemie. 

La  vérité  nous  force  à  reconnaître  que  trop  sou¬ 
vent,  lorsqu’il  y  a  lutte  entre  le  corps  médical  et  la 
mutualité,  celle-ci  est  la  plus  forte.  Non  pas  que 
nous  soyons  dépourvus  d’armes  contre  elle  :  par¬ 
tout,  en  effet,  où  une  organisation  syndicale  .solide 
a  pu  la  contraindre  à  traiter,  des  conditions  favora¬ 
bles  ou  du  moins  acceptables  ont  été  acquises.  Mais 
pour  cela  il  faut  traiter,  car  il  ne  sert  de  rien  d’éta¬ 
blir  des  conditions  par  la  volonté  d’un  seul  ;  nous 
avons  eu,  non  loin  de  nous,  l’exemple  d’un  Syndi¬ 
cat  nombreux,  impuissant  à  imposer  sa  volonté  par 
la  seule  force  et  aujourd’hui  fort  malade  de  son  échec. 
Souhaitons  qu’il  en  soit  autrement  du  Syndicat  des 
médecins  de  ’l'royes  qui  nous  donne  le  bel  exemple. 
Mais  avouons  que,  même  si  nos  confrères  réussis¬ 
sent  dans  leur  campagne,  leur  succès  peut  être  à  la 
merci  d’un  nouvel  arrivant  trompé  par  les  promes¬ 
ses  des  Sociétés  de  secours  mutuels  troyennes  ;  ce 
qui  ne  pourrait  être  s’il  y  avait  un  contrat  à  durée 
fixe  passé  entre  le  Syndicat  et  la  fédération  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Voici  donc  un  premier  point:  un  «contrat de 
travail  »  est  préférable  à  toute  absence  d’entente. 
Mais  n’y  a-t-il  pas  encore  mieux  à  chercher  ?  Le 
contrat,  s’il  se  forme,  réglera  bien  certaines  difficul¬ 
tés,  spécialement  la  question  des  honoraires,  mais 
les  desiderata  du  corps  médical  seront-ils  tous  rem¬ 
plis  ?  Ou  peut  être  assuré  que  non,  et  que,  sitôt 
conclu,  le  contrat  subira  des  critiques  qui  tendront 
à  le  remanier.  11  y  aura  alors  une  nouvelle  source 
de  conflits,  avec  cette  différence,  il  est  vrai,  qu'un 
arbitrage  possible  aura  succédé  à  la  guerre  éven¬ 
tuelle. 

On  a  donc  cherché  d’autres  solutions. 

Entre  toutes  les  formules  proposées,  une  se  dis¬ 
tingue  répondant  à  trop  de  besoins  du  médecin  et 
du  mutualiste  pour  ne  pas  être  favorablement  ac¬ 
cueillie  :  c’est  le  libre  choix  du  médecin  par  le  mu¬ 
tualiste.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  en  détail 
les  bonnes  raisons  à  faire  valoir  à  l’âppui  de  cette 
mesure,  les  principales  Associations  médicales  s’en 


VA  LS  SOXJR.aB  LA.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Afiections  des  organes  digestifs,  etc, 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAM  PETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  SULFURÉE  SOÙIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  parfaite.  —  Exportation  nniverselle 
S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude:  tiüeul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires^:  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
scquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


M  V  La  meilleure  des  Eaux 
JM  minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d'utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  3o  bouteilles. 

•  24  fr.  BO  »  .  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  l»  chez  M.  Fouca,ult,  7,  rue  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage) 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  me  Tarbé,  Paris,  17». 


i  B"  e*!  I BB I A  ü  D  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

UBi  rWlflIUJl  I  Wtl  À  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*/ 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOXJFLGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  ContrezéTille,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  en  gare  de 

I  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  ;  1®  chez  IWi.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d’usage) 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tons  renselpements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Gollège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  Tcducalion  familiales  au  régime  de  l'internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


MagniCque  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hyilrotbérapie.  — 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  ie  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N,  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tons  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17». 


PATRONÆ&E  MÉDICAL 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Ghâtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1“  La  perception  d’un  dividende  annuel,pour  chaque  part, dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale 

2“  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  ; 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3®  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  ü 
adorés  une  année  de  participation,  une  allocation  de  .300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  —,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  %. 


^“VIS 

Lès  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription, 
Ces  titres  ne  comportent  pa;  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  le  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année.  ’ 


Soci'ëfë  civile  (C  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10°). 


BULT-ETIKT  ü’AIDÎÎÉSIOlSr 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) _ _ _ 

Médecin  à — - Département  de - 

né  le - ^ - à - Département _ _ _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D'  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer - - - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  lune. 

i”  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de - (  représentant  le 

j  montant  de 

2°  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de -  ^  participation 

_ _ — - - - le - 

(signature) 


(<*)  Prière  de  rayer  le  mode  do  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  oe  bulietin  au  siège  de  la  Société,  23, 


de  Dunkerque,  Paris. 
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étant  chargées,  et  à  plusieurs  reprises,  dans  ses 
séances,  ie  Syndicat  de  la  Haute-Garonne  l’ayant 
préconisée.  Il  se  fait  actuellement  en  sa  faveur  un 
inouvement  d’opinion  qui  finira  bien  par  aboutir 
au  résultat  souhaité,  mais  n’aboutira  pas  sans 
peine,  quand  ce  ne  serait  que  par  l’effet  de  la  rou¬ 
tine  coutumière  même  aux  Sociélés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

Aussi  nous  paraît-il  avantageux  à  tous  égards  de 
nous  rallier  à  une  conception  qui  a  le  double  mé¬ 
rite  d’impliquer  le  choixle  plus  libre  des  médecins 
par  lés  mutualistes  et  d’avoir  été  surtout  préconisée 
parles  mutualistes  eux-mêmes  :  c’est  le  système  de 
l'indemnité  quotidienne . 

Sous  ce  titre  on  entend  la  combinaison  suivante: 
«  La  Société  verse  à.  son  sociétaire  malade  la  som¬ 
me  fixée  aux  Statuts  et  celui  ci  se  charge  de  sol¬ 
der  son  médecin  et  son  pharmacien.  L’administra¬ 
tion  est  aussi  simplifiée  que  possible,  l’indemnité 
est  apportée  au  malade  par  le  visiteur.  11  suffit  de 
trouver  un  médecin  que  la  Société  paiera  raisonna¬ 
blement  pour  une  visite  de  contrôle  lors  de  la  dé¬ 
claration  de  maladie  (1).  » 

Les  auteurs  qui  préconisent  ce  système  sont  des 
mutualistes  qui  ont  étudié  le  fonctionnement  et  l’a¬ 
venir  des  Sociétés  de  secours  m’utuels  etont  de  l’ob¬ 
jet  de  leurs  études  une  connaissance  approfondie 
et  scientifiquement  établie.  Avec  M.  Dédé,  à  qui 
nous  venons  d’emprunter  cette  définition  et  qui  est 
un  des  dirigeants  de  l'Union  centrale  mutualiste, 
un  autre  auteur,  M.  Lépine  (2),  inspecteur  primaire 
et  directeur  ieVEdncateur  mutualiste,  est  arrivé  aux 
mêmes  conclusions. 

Le  système  de  l’indemnilé  quotidienne  a  de  nom¬ 
breux  avantages  pour  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels;  il  simplifie  énormômentleuradminislration  ; 
plus  de  pharmacien  et  un  simple  médecin  vérifica- 
leur  de  l'état  de  maladie,  donc  beaucoup  moins  de 
compiabilité  et  de  correspondance.  Il  contente  le 
mutualiste  qui  choisit  un  médecin  en  qui  il  a  con¬ 
fiance,  élément  précieux  de  guérison, et  qui, devenant 
son  client  direct,  estime  qu’il  en  sera  mieux  soigné. 
Il  contente  enfin  le  médecin  qui  est  mieux  honoré 
-à  tous  égards  — que  s’il  vient  comme  médecin  de 
laSociété,  et  gui  n’est  plus  dérangé  inutilement. 
Mieux  rétribue  à  nombre  égalées  visites,  moins 
dérangé  à  chiffre  égal  d’honoraires. 

Il  reste  cependant  une  grave  ohjection  à  résou- 
dreiToutcela  est  fort  bien,  nous  dira-t-on,  même 
après  avoir  iules  ouvrages  des  deux  auteurs  que 
nous  signalons,  mais  ce  sont  là  des  idées  de  théo¬ 
ricien  ;  une  Société  construite  sur  de  telles  bases 
irait  à  sa  ruine. 

Nous  possédons  à  cette  objection  une  réponse 
pratique  irréfutable,  et  nous  la  devons  à  l’obligeance 
deM.  le  professeur  Maurel,  qui  a  bien  voulu  nous 
fournir  les  précieux  documents  suivants  : 

La  Société  dont  il  est  le  président,  Association  des 
Coloniaux  de  la  Haute-Garonne,  n’a  ni  médecins  ni 
pharmaciens.  Seul,  un  médecin  vérificateur  est 
chargé  de  reconnaître  valides  les  adhérents  (art.  9 
des  statuts)  et  de  contrôler  les  journées  de  mala¬ 
die  ;  il  adresse  au  président  un  certificat  relatant  la 
nature  de  la  maladie  et  sa  durée  probable  (art.  26). 
ihes  membres  participants  malades  ont  droit  à  une 
indemnité  de  trois  francs  par  jour  pendant  trois  mois; 
mais  cette  indemnité  pourra  être  modifiée  chaque 
année  par  l’Assemblée  générale,  en  se  basant  sur 
les  revenus  de  la  Société. 

(1  Néanmoins,  cette  indemnité  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  supérieure  à  5  francs  par  jour.  » 
(Art.  51.) 

L’Association  des  Coloniaux  de  la  Haute-Garonne 
réalise  donc  le  type  modèle  de  la  Société  de  Secours 
mutuels  qui  ne  peut  avoir  de  conflits  avec  les  mé¬ 


decins  et  qui  ne  lèse  par  conséquent  aucun  de  leurs 
intérêts.  Cet  état  de  choses  lui  a  été  très  profitable. 
Sa  situation  financière  est  excellente. 

Bile  est,  dit  son  'frésorier,  de  celles  qu’on  peut 
mettre  à  jour  pour  prouver  sa  marche  régulière  et 
sûre . 

«  La  caisse  de  réserve,  évaluée  à  50  francs  par 
membre  participant, est  sur  le  point  d’atteindre  le 
quantum  réglementaire,  et  la  caisse  des  retraites 
(les  secours  ordinaires  assurés)  profitera  des  excé¬ 
dents  de  recettes.  L’organisation  est  bonne,  l’élé¬ 
ment  ancien  domine  et  le  recrutement  s’accentue. 
Tout  est  donc  pour  le  mieux.  C'est  presque  une  As¬ 
sociation  modèle  dont  il  est  permis  d’envisager  l’ave¬ 
nir  prospère  à  bref  délai.  » 

Nous  sommes  heureux  d’avoir  à  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  confrères,  dans  les  documents  qui  sui¬ 
vent,  grâce  à  l’aimable  obligeance  de  son  dévoué- 
Trésorier,  les  résultats  financiers  de  celte  prospère 
association,  et  nous  ne  saurions  assez  Ten  remer¬ 
cier. 

Espérons  que  chacun  au ra  à  cœur  d’agir  auprès 
des  Sociétés  auprès  desquelles  il  a  de  l’influence, 
afin  de  leur  faire  modifier  leur  organisation  dans 
le  sens  de  l'indemnité  quotidienne.  KyBC  l’indemnité 
quotidienne,  plus  d’abus  possible:  on  obtient  du 
même  coup  :  prospérité  de  la  Société,  liberté' du  ma¬ 
lade,  justice  rendue  au  médecin. 

■Victor  Pau.^nt. 

DOCUMENTS 

Situation  financière  d’une  .Société  de  Secours 
mutuels  à  indemnité  quotidienne. 

{Association  des  Coloniaux  de  la  Haute-Garonne.) 

Année  1901.  —  Apportée  l’Amicale  :  1.786  fr.  32. 

Année  1902.  —  Secours  mutuels,  année  d’organi¬ 
sation. 

Dans  les  dépenses  figure  un  versement  de  150 
francs  à  la  caisse  des  retraites.  De  plus,  547  fr.  37 
sont  versés  aux  fonds  libres. 

Fonds  libres,  2,000  francs  ;  fonds  retraites,  150 
francs  ;  trésorier,  547  fr.  37.  Total  :  2,697  fr.  ,37. 

Année  1903. —Première  année  de  secours  ;  Re¬ 
cettes,  1,520  fr.  50  ;  dépenses,  1,422  fr.  15;  différence, 
98  fr.  35 

Dansles  dépenses  figure  un  versement  de  150 
francs  à  la  caisse  des  retraites. 

Fonds  libres,  2,547  fr.  37  ;  fonds  retraites,  300  fr. 
trésorier,  néant.  Il  est  dû  au  trésorier  51  fr.  65  portés 
en  dépense  1904.  Total:  2,847  fr.  37. 

Année  1904.  —  Deuxième  année  de  secours  ;  Re¬ 
cettes,  1.148  fr.  50  ;  dépenses,  766  fr.  47  ;  différence, 
382fr.  03. 

Dansles  dépenses  figure  un  versement  de  150 
francs  à  la  caisse  des  retraites. 

Fonds  libres  et  intérêts  connus,  2,785  fr.  50  ;  Re¬ 
traites,  allocations  et  intérêts  connus, 795  fr.43;tréso- 
rier,  382  fr.  03.  Total  :  3,962  fr.  96. 

Année  1905.  —  Troisième  année  de  secours  :  Re¬ 
cettes,  1,201  fr.  75  ;  dépenses,  1,113  fr.  65  ;  différence, 
88  fr.  10. 

Dans  les  dépenses  figure  un  versement  de  300 
francs  à  la  caisse  des  retraites. 

Fondslibres  et  inté  rêts  connus,  2,910  fr.  82  ;  re¬ 
traites,  allocations  et  intérêts  connus,  1,252  fr.  78  : 
espèces  trésorier,  470  fr.  15.  Total  :  4,  633  fr.  71  (31 
décembre  1905). 

Progression  ascendante. 

A  cet  avoir  s’ajouteront  les  cotisations  des  retar¬ 
dataires  (150  francs  environ),  plus,  l’allocation  men¬ 
suelle  et  les  intérêts  affectés  en  1905  au  compte  re¬ 
traites  (non  connus). 


Ædé.  —  Les  Sociétés  de  Secours  muttiels,  leur 
nomique  et  social,  1  vol. 

(2)  Lépine.  —  La  Mutualité,  ses  bases,  ses  principes. 
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COHHESPOpflliGE 


Hygiène  publique  officielle. 
Douces  illusions. 

J’ai  été  appelé  à  donner  il  y  a  quelques  mois  mes 
soins  à  un  malheureux  employé  de  la  régie,  mort 
depuis  de  tuberculose  pulmonaire  ;  je  lui  ai  en 
même  temps  fourni  des  certificats  ayant  un  caractèi-e 
officiel,  et  relatant  la  nature  de  sou  affection. 

Gomme  ce  malade  avait  continué  à  exercer  ses 
fonctions  à  une  époque  où  certainement  il  était 
atteint  de  lésions  ouvertes  ;  comme  d’autre  part, 
étant  affecté  à  un  service  dans  une  sucrerie,  il  se 
trouvait  appelé  à  séjourner  dans  un  bureau  qu’il 
partageait  avec  plusieurs  de  ses  camarades,  j’ai 
cru  de  mon  devoir  de  tenter  après  son  décès  la  dé¬ 
marche  suivante. 

J’ai  avisé  le  directeur  des  contributions  indirectes 
dont  il  ressortissait  de  la  haute  importance  qu’il  y 
aurait  à  assurer  la  désinfection  du  local  occupé  et 
à  en  demander  la  remise  à  neuf,  dans  le  but  d’évi¬ 
ter  toute  cause  de  contagion  pour  ses  subordonnés. 

Gomme  sœur  Anne,  je  n’ai  rien  vu  venir,  rien  n’a 
été  fait,  que  je  sache. 

Les  pouvoirs  publics  veillent,  mais  l’Administra¬ 
tion  sommeille. 

Et  nous  restons  de  bons  naïfs. 

D’  H.  G. 


Le  Congrès  des  Praticiens. 

Lédignan,  le  13  septembre  1906 
Mon  cher  Confrère, 

Je  lis,  dans  le  Concours  Médical  du  9  septem¬ 
bre  dernier,  que  vous  vous  rallierez,  peut-être,  au 
projet  de  Congrès  proposé  par  le  D’  A.  Goppens,  en 
vue  de  s’opposer,  per  fas  et  nefas,  à  la  création  d’un 
certiflca  d’études  médicales  supérieures.  Toutes 
mes  félicitations,  ce  sera  un  service  de  plus  que 
vous  aurez  rendu  au  corps  médical. 

Si,  dans  l’armée  défensive  que  vous  allez  lever, 
vous  admettez  les  vétérans,  je  me  présenterai  l’ar¬ 
me  au  bras.  Ne  m’en  félicitez  pas,  j’ai  contre  ce 
certitlcat  des  griefs  personnels,  sans  parler  des 
autres  ;  J’ai  préparé  le  doctorat  tout  en  faisant  de 
la  clientèle  comme  officier  de  santé,  et  soutenu  ma 
Ihèsé  le  31  décembre  1870. 

C’était  bien  la  peine  de  tant  travailler,  me  voilà 
redevenu  officier  de  santé  après  36  ans  de  doctorat. 
Car,  il  n'y  a  pàs  à  se  faire  illusion,  c’est  bien  un 
sous-docteur  que  je  serai,  que  vous  serez,  que  nous 
serons  tous.  M.  Briand  ne  nous  l’envoie  pas  nire, 
écoutez-le  :  «  Mais  ce  cerlificat  n’a  pas  pour  unique 
«  sanction  le  droit  de  s’inscrire  en  vue  de  l’agréga- 
«  tion.  Il  sera  recherché,  pensons-nous,  par  ceux 
8  qui,ne  se  sentant  pas  de  propension  ou  d’aptitude  à 
«  l’enseignement,  mais  ayant  fait  un  effort  sérieux 
a  pour  s’instruire,  estimeront  qu’il  n’est  pas  mal 
«  d’en  fournir  la  preuve.  »  Ge  qui  veut  dire,  en  bon 
français,  que  tous  ceux  qui  ne  l’auront  pas,  ce  certi¬ 
ficat,  R  n’auront  pas  fait  un  effort  sérieux  pour  s’ins¬ 
truire  »,  et  seront  restés,  par  conséquent,  des  igno¬ 
rants.  Merci,  monsieur  le  Ministre  ! 

Ah  !  je  le  crois  bien  que  nous  aurons  un  Congrès 
de  défense,  et  qu’à  ce  Congrès  nous  enverrons  des 
praticiens  qui  ne  seront  pas  décidés  à  devenir  ou 
redevenir  officiers  d-  santé.  Nous  lete  nommerons 
au  scrutin  départemental  afin  que  tous  les  méde¬ 
cins  soient  représentés.  Et,  pour  que  tout  praticien 
puisse  prétendre  à  l’honneur  de  représenter  ses 
confrères  sans  grever  son  budget,nous  leur  alloue¬ 
rons  une  indemnité. 

C’est  en  vue  d’un  congrès  pour  trouver  une  solu¬ 


tion  à  la  crise  médicale  que  je  proposai,  l’an  der¬ 
nier,  dans  le  Bulletin  médical,  n"  du  29  juillet  1905, 
un  genre  d’élection  qui  pourrait  nous  servir  ici  : 
chaque  électeur  déposerait,  en  même  temps  que  son 
bulletin,  un  mandat-poste  de  3  fr.,  et  comme  il  y 
aurait  un  délégué  par  cent  électeurs,  l’élu  recevrait 
une  indemnité  de  trois  cents  fr.  Cette  indemnité 
pourrait  être  de  100  fr.  seulement,  pour  les  élus 
de  Paris  et  des  départements  limitrophes. 

Il  se  créerait,  ainsi,  un  excédent  qui  servirait  à 
payer  les  frais  de  ténue  et  d’organisation  du  Con¬ 
grès.  Mais  c’est  bien  trop  tôt  pour  parler  d’organi¬ 
sation,  parlons  d’abord  de  création,  et  là-dessus 
soyons  fermes  et  expéditifs. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs  sen¬ 
timents  de  bonne  confraternité. 

D'  Dumas  (de  Lédignan). 


VARIÉTÉ 

LoRcation  de  l’ancienne  faculté  de  méde¬ 
cine  à  l’Association  générale  des  étu¬ 
diants. 

L’Association  des  Etudiants  s'est  présentée  pour 
louer  le  local  de  Tancienne  Faculté  de  Médecine 
de  la  rue  de  la  Bùcherie.  La  question  a  été  exa¬ 
minée  à  la  dernière  séance  au  Conseil  municipal 
de  Paris.  Le  rapporteur,  M.  Grébauval,  a  fait  de 
l’ancienne  Faculté  de  Médecine  un  historique 
remarquable  par  sa  concision  et  sa  clarté.  Les  an¬ 
ciens  étudiants,  qui  ojit  blanchi  maintenant  sous 
le  harnais  professionnel,  et  dont  les  fds  seront 
demain  des  étudiants,  liront  avec  intérêt  la  dis¬ 
cussion, parfois  assez  vive,  qui  a  eu  lieu  à  ce  su¬ 
jet  au  sein  de  l’assemblée  municipale  parisienne. 

(Séance  du  1 3  juillet.) 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport 
présenté  par  M.  Armand  GnÉBAUVAL,  au  nom  de  ia 
2"  Gommission,  sur  la  location  de  l’ancienne  Faculté 
de  médecine,  rue  de  la  Bùcherie,  à  l’Association  gé¬ 
nérale  des  étudiants. 

Ge  rapport  a  été  imprimé  et  distribué  (n"  66  de 
1906). 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  —  Messieurs, 
par  un  mémoire  du  7  avril  1966,  M.  le  F^réfet  de  la 
Seine  nous  saisit  d’une  demande  de  l’Association 
des  étudiants  en  vue  de  louer  à  long  bail,  restaurer 
et  reconstruire  partiellement  l’ancienne  faculté  de 
médecine. 

G’estune  affaire  qui  se  présente  sous  un  triple 
aspect  :  domanial,  artistique  et  universitaire. 

Avant  de  vous  la  soumettre,  nous  croyons  devoir, 
comme  nous  le  fîmes  en  diverses  circonstances, 
vous  rappeler  les  origines  de  cette  opération,  le  but 
poursuivi,  la  longue  période  d’inulilisalion  qui  en 
résulta,  enfin  le  dossier  complet  d’un  de  ces  gestes 
généreux  où  le  Conseil  municipal  montre  son  goût 
du  passé  et,  malheureusement  aussi,  son  impuis¬ 
sance  à  encadrer  de  telles  acquisitions  dans  nos  né¬ 
cessités  actuelles. 

Les  renseignements  que  nous  transmet  l’Adminis¬ 
tration  sont  donc  d’un  intérêt  véritable. 

Nous  l’en  remercions,  et  nous  nous  faisons  un  plai¬ 
sir  d’écrire  quelques  lignes  sur  une  œuvre  séculaire, 
que  la  jeunesse  de  nos  écoles  espère  moderniser, 
sans  la  défigurer  pourtant. 

L’installation  de  l’ancienne  faculté  de  médecine, 
rue  de  la  Bùcherie,  remonte  au  milieu  du  X.V'  siè¬ 
cle. 

Jusqu’à  cette  époque,  la  Faculté  ne  possédait  au¬ 
cun  iocal  spécialement  affecté  à  ses  reunions.  En 
effet,  d’apres  la  «  Topographie  historique  du  Vieux 
Paris  »  (région  centrale  de  l’Université,  page  37), 
«  on  raconte  que  les  médecins  se  réunissaient  dans 
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l’église Sainte-Geneviève-des-Ardents  et  quelquefois 
à  Notre-Dame,  autour  des  grands  bénitiers  de  pierre 
placés  sous  les  tours  ».  Pendant  le  règne  de  Charles 
VI,  on  fit  quelques  tentatives  sans  succès  pour 
changer  cet  état  de  choses.  Enfin,  quelques  années 
après, l’un  de  ses  docteurs,  M.  Despars,  lui  ayant 
lait  don  de300écus  d’or,  la  Faculté  jugea  l’occasion 
favorable. 

Par  deux  délibérations  successives,  elle  décida 
qu’elle  achèterait  aux  Chartreux,  pour  la  tenue  de 
ses  assemblées  et  pour  ses  exercices,  une  maison 
«en  la  rue  de  la  Bûcherie  ». 

Cette  acquisition  eut  Heu  en  1469  ou  1472.  L’im¬ 
meuble  ainsi  acquis  avait  appartenu  autrefois, 
d’après  les  registres-commentaires  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  Guillaume  de  Ganteleu.qui  l’avait  légué 
aux  Chartreux  par  testament  du  4  août  1363.  Après 
l’acquisition,  divers  travaux  d’agrandissement  et 
d’appropriation  durent  y  être  effectués. 

Cette  maison  devint  ainsi  le  lieu  d’assemblée.  La 
Faculté  s’y  réunit,  pour  la  première  fois,  en  1483, 
toutefois  sans  y  installer  ses  cours.  A  raison  de  l’in- 
sufllsance  des  locaux,  les  salles  d’école  furent  inau¬ 
gurées  seulement  en  1502. 

Cette  première  maison,  démolie  en  1529,  dut  être 
reconstruite  dans  des  proportions  plus  importantes. 
L'installation  se  compléta  encore,  dans  la  suite,  par 
de  nouvelles  acquisitions.  En  1568,  fut  achetée  la 
•  Maison  du  Soufflet  »  et,  cinq  ans  plus  tard,  celle 
des  «  Trois  roys  de  Goulongue  ».  (Op.  cit.,  page 
38.) 

De  nouveaux  agrandissements  furent  réalisés,  en 
1608et  1678,  avec  des  fonds  provenant  d’une  dona¬ 
tion  faite  par  Michel  Le  Masle,  chanoine  de  Notre- 
Dame. 

C’est  à  cette  époque  que  les  cours  se  faisaient 
tons  un  petit  amphithéâtre  en  bois  qui  futremplacé, 
ml744,  par  la  rotonde  qui  subsiste  aujourd’hui,  à 
l’angle  des  rues  de  la  Bûcherie  et  de  THôtel-Col- 
iert.  .  .  , 

Le' nouvel  amphithéâtre  fut  iiiauguré  le  18  février 
1145  par  l’anatomiste  suédois  Jacques  VVinslow 
dont,  depuis  lors,  il  garda  le  nom. 

En  1776,  la  Faculté  de  médecine  abandonna  les 
bâtiments  de  la  rue  de  la  Bûcherie  pour  se  trans¬ 
porter,  d’abord  rue  .Tean-de-Beauvais,  puis,  peu 
après,  aux  écoles  de  chirurgie  déjà  établies  f" 
l’emplacement  actuel  de  l’Ecole  de  médecine. 

C'est  alors  que  l’ancienne  Faculté  tomba  dans  le 
domaine  hospitalier. 

En  1816,  l’immeuble  fut  mis  en  adjudication,  en 
exécution  des  ordonnances  du  roi  des  29  août  et  16 
octobre  1816.autorisant  la  vente  des  biens  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  de  l’Hôpital  général. 

Depuis  cet  avatar,  le  sort  de  l’immeuble  ne  pré¬ 
sente  plus  d’autre  intérêt  que  celui  qui  s’attache  à 
l’établissement  de  son  origine  de  propriété. 

Le  sieur  Berger,  l’acquéreur  de  1816,  le  revendit,  le 
3juinl833,  aux  époux  Véry,  qui  le  cédèrent  à  leur 
leur,  le  31  août  1836;  à  un  sieur  Martinet.  Le  8  août 
1849,  l’immeuble  était  acquis  par  M.  Boutry,  ancien 
notaire, dans  la  famille  duquel  cette  propriété  devait 
rester  jusqu’en  1896,  époque  à  laquelle  la  ville  de 
Paris  en  lit  l’acquisition. 

Nous  renvoyons  nos  collègues,  pour  plus  de  dé¬ 
tails,  à  la  brochure  du  docteur  Julien  Noir,  publiée 
dans  le  Progrès  médical  -An  12  décembre  1903. 

C'est  à  l’initiative  de  M.  le  docteur  Le  Baron,  pré¬ 
sident  de  l’Association  syndicale  professionnelle 
des  médecins  de  la  Seine,  qu’est  dû  le  mouvement 
en  faveur  de  la  conservation  des  anciens  bâtiments 
de  la  rue  de  la  Bûcherie,  lequel  devait  aboutir  à 
l’acquisition  de  l’immeuble  par  la  ville  de  Paris. 

Au  début  de  l’année  1893,  il  adressait  au  Conseil 
municipal  une  pétition  exposant  l’intérêt  qu’il  y  au¬ 
rait  à  empêcher  la  destruction  de  l’ancienne  Faculté 
de  médecine,  il  y  faisait  valoir  que, des  nombreuses 
écoles  qui  florissaient  autrefois  au  pied  de  la  monta¬ 
gne  Sainte-Geneviève,  c’est  la  seule  qui  subsiste 
encore.  En  outre  de  son  intérêt  historique,  elle 
présente,  tout  au  moins  avec  la  grande  salle  du 


XV’  siècle  et  l’amphithéâtre  de  Winslow,  des  par¬ 
ties  architecturales  d’une  grande  valeur. 

A  cette  pétition  sejoignirent  celles  de  nombreuses 
sociétés  savantes  :  l’Académie  des  beaux-arts,  — 
l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  —  la 
Faculté  de  médecine,  —  la  Société  de  l’histoire  de 
Paris  et  l’Ile-de-France,  —  la  Société  française  d’ar¬ 
chéologie,  —  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  —  la  Société  des  amis  des  monuments  pa¬ 
risiens,  —  le  Comité  des  inscriptions  parisiennes, 
—  l’Association  des  secrétaires  généraux  des  Socié¬ 
tés  savantes,  —  les  Parisiens  de  Paris,  etc.,  etc. 

En  môme  temps, par  deux  lettres  adressées  à  M.  lè 
Préfetdela  Seine  parM.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  les  18  et  28  juillet  1893, 
le  gouvernement  montrait  qu’il  s’intéressait  égale¬ 
ment  à  la  question. 

C’est  alors  que,  dans  sa  séance  du  30  décembre 
1893,1e  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  verbal  dè 
M.  Pierre  Baudin  (1893,  2549),  admit  en  principe 
l’achat  des  constructions  de  la  rue  de  la  Bûc'herié 
où  siégeait  autrefois  la  Faculté  de  médecine. 

En  conséquence,  le  9  juillet  1894,  un  mémoire 
proposa  d'alfecter  le  produit  de  la  vente  d’un  terrain 
situé  rue  Cimarosa,  a  l’acquisition  de  la  propriété 
des  rues  de  l’Hôtel-Golberl  et  de  la  Bûcherie. 

Une  délibération  du  11  juillet  suivant  (1894,  ISi:^ 
autorisa  la  vente  dudit  terrain,  réservant  remploi  de 
la  recette  jusqu’au  moment  où  il  aurait  été  statué 
définitivement  sur  l’acquisition  de  l’immeuble  de  la 
rue  de  la  Bûcherie. 

Celte  acquisition  fut  autorisée  sur  le  rapport  de 
M.  Santon  (Rapport  n°  120  de  1894),  par  délibération 
du  24  avril  1896  (1866,  G.  486),  moyennant  un  prix 
principal  de  300.000 francs. 

Les  sommes  provenant  de  la  vente  du  terrain  de 
la  rue  Cimarosa  et  s’élevant  en  principal  à  527.649 
fr.  50  c.  constatés  au  compte  de  1894  (chap.  34,1  SOj 
art.  10),  furent  affectées,  jusqu’à  concurrence  de 
359.000  francs,  au  paiement,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  du  prix  d’acquisition.  A  cet  effet,  était  auto¬ 
risé  l’emploi  du  crédit  ouvert  au  budget  de  l’exercice 
1896  (chap.  54,  g  37,  art.  11)  pour  350.000  fr.  EnflOi 
la  cession  fut  contractée,  par  acte  passé  devant  M' 
Delorme,  notaire  à  Paris,  le  12.  août  1896. 

Cette  entreprise  englobait  alors,  outre  l’ancienne 
Faculté  de  médecine,  l’acquisition  accessoire  d'un 
immeuble  de  faibles  dimensions,  situé  rue  de  la  Bû¬ 
cherie,  13,  à  l’angle  de  la  rue  de  THôtel-Golbert,  qui 
faisait,  lui  aussi,  partie  des  anciens  bâtiments  de 
l’Ecole,  et  figurait  aux  anciens  plans  sous  iarubri-. 
que«  Maison  des  bedeaux  ». 

Ce  bâtiment  est  adossé  contre  le  mur  circulaire  de 
l’amphithéâtre  de  Winslow,  dont  il  paraît  avoir  été 
une  dépendance,  puisque  ce  dernier  ouvre,  sur  la 
rue  de  la  Bûcherie,  une  grande  baie  de  croisée,- 
prise  dans  le  mur  de  face  de  l’ancienne  «  Maison 
des  bedeaux  »  et  le  haut  des  gradins  porte  sur  le 
plancher  haut  du  premier  étage  de  la  maison. 

L’Administration  n’ayant  pu  s’entendre  à  l’amiable 
avec  le  propriétaire,  M.  Tétin,  il  dut  être  procède 
à  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

Cette  expropriation  fut  prononcée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  juin  1898.  Par  dé¬ 
cision  en  datedu  24  octobre  1898,  lejuryflxa  l’indem- 
nité.due  à  M.  Tétin  à  la  somme  de  30.000  francs,  qui 
fut  payée  à  M.  Tétin  par  imputation  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  50,  g  37,  art.  7  du  budget  municipal 
de  l’exercice  1899,  jusqu’à  concurrence  de  21.845  fr. 
99  c.,  le  surplus  étant  imputé  sur  le  chap.  53,  art.  20 
dudit  budget. 

Telle  est  la  genèse  de  cette  opération.  Lui  don¬ 
nerons-nous,  comme  suite,  le  récit  des  projets  plus 
ou  moins  heureux,  auxquels  on  tenta  de  la  destiner, 
jusqu’à  celui  qui  la  consacra  en  principe  à  une  Mai¬ 
son  de  la  mutualité  sur  une  proposition  (Proposition 
imp.  n»  11  de  1904)  très  intéressante,  très  documentée 
de  M.  Bussat  ? 

Elle  avait  prévu  jusqu’aux  plans  de  restauration. 
Nous  avons  voté,  le  23  mars  1904  ; 
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(1"  L’alfectalion  de  l'immeuble  à  ladite  maison 
19  04,  G.  358).; 

2“  Son  classement  parmi  les  monuments  histori¬ 
ques  (1904,  G.  359). 

3"  Une  enquête  auprès  des  sociétés  de  secours 
mutuels  (1904,  G.  351). 

Rien  de  tout  cela  n’aboutit.  Les  mutuaiisles  ont 
même  demandé  de  préférence  un  autre  emplace¬ 
ment  sur  les  terrains  du  Temple  (Rapport  n”  140  de 
1905),  et  notre  collègue  M.  Ranson  a  déposé  une 
proposition  en  ce  sens  (1905,  G.  1904),  laquelle  fut 
renvoyée  par  nous  à  T.A.dministratioii  (délibération 
du  29  décembre  1905).  Bref  !  la  question  restant  en¬ 
tière,  l’Association  générale  des  étudiants  s’est  pré¬ 
sentée. 

Vous  trouverez  au  rapport  le  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  municipal. 

Bail  de  99ans,  conservation  des  parties  intéres¬ 
santes,  reconstruction  partielle,  approbation  des 
plans  et  surveillance  des  travaux,  telles  sont  les 
conditions  sur  lesquelles  votre  2’  Commission  avait 
donc  à  seprononcei,  comme  communes  aux  deux 
demandeurs,  et  elle  a  voulu  ne  se  prononcer  qu’a- 
près  avoir  elle-même  vu  les  lieux,  en  leur  délabre¬ 
ment,  en  leur  trop  éloquent  abandon. 

Une  visite  a  eu  lieu,  le  26  juin  1906.  Etaient  pré¬ 
sents,  outre  vos  collègues,  M.  le  conservateur  du 
musée  Carnavalet,  M.  André  Lefèvre,  rapporteur 
général  du  budget  et  représentant  du  quartier,  MM. 
les  délégués  des  services  d’Architecture  et  des  Af¬ 
faires  municipales,  M.  le  Président  de  l’Association 
générale  des  étudiants,  etc.,  etc. 

Inutile  de  rappeler  par  quelles  mutilations  lamen¬ 
tables  a  passé  l’ancienne  Faculté  de  médecine.  Un 
lavoir,  une  maison  borgne, des  industries  désastreu¬ 
ses  s’y  sont  succédé.  On  y  accrocha  les  pires  cons¬ 
tructions  parasitaires.  Bref,depuis  1896,  les  dégra¬ 
dations  succèdent  aux  déflgurations,  et  rien  n’est 
plus  lamentable  à  voir. 

Néanmoins,  comme  par  miracle,  l’œuvre  survécut, 
déplorablement  couturée  et  massacrée,  reconnais¬ 
sable  encore. 

Quand  vous  y  pénétrez  par  la  porte  d’une  palissade, 
vous  trouvez  :  à  droite,  une  bâtisse  malpropre,  acco¬ 
lée  à  une  tourelle  octogonale  ;  en  face,  les  trois 
portes,  deux  à  ogives,  une  à  fronton,  de  la  grand’- 
salle;  à  gauche,  le  cylindre  et  le  dôme  de  Tamphi- 
théâlre  de  Winslow. 

Ce  dernier  fut  coupé  en  une  série  d’étages,  accolé 
à  des  choses  innommables,  et  son  harmonieuse 
élégance  ne  reparaît  qu’à  travers  les  brèches  faites 
aux  plafonds. 

De  même  la  grand’salle,  aux  sept  baies  typiques, 
aux  colonnes  vigoureuses,  perd  toute  sa  valeur, 
ayant  été  coupée  en  deux,  étêtée  par  la  création 
d’un  étage  supérieur,  surchargée  d’une  laide  et 
lourde  construction. 

Ne  pourrait-on  conserver  ces  deux  spécimens  im¬ 
pressionnants,  qui  ont  franchi  trois  siècles,  malgré 
les  pires  avatars,  en  dépit  des  placages  et  des  boule¬ 
versement  subis? 

Votre  2"  Commission  n’a  pas  eu  d’autre  pensée, 
car  il  s’agit  de  sauvegarder  ce  pour  quoi  nous  avons 
déboursé  le  crédit  de  rachat. 

Or,  il  résulte  des  observations  faites  sur  la  place 
que  l’architecte  de  la  future  édification  peut  parfaite¬ 
ment  : , 

!•  Dégager  le  cylindre  de  l’amphithéâtre  de  Wins- 
low.; 

2"  Conserver,  comme  salle  de  fêtes,  le  rez-de-chaus¬ 
sée,  aux  fenêtres  ogivales,  celles-ci  étant  restituées, 
et  au  possible  de  remonter  celte  salle  au  niveau 
primitif,  dont  les  poutres  maîtresses  se  retrouvent 
i  travers  les  galetas  superposés; 

3°  Dégager  et  conserver,  s’il  est  utile,  la  tourelle 
de  droite  où  l’escalier  reste  enfermé,  sans  valeur 
propre. 

(jette  solution  permettrait  à  l’Association  de  se 
créer,  —  avec  les  ressources  dont  la  dotent  de  gé¬ 
néreuses  initiatives,  et  que  des  promesses  permet¬ 
tent  d’escompter  plus  larges  encore,  —  de  créer  un 


«  Palais  des  étudiants  »  vraiment  digne  de  Paris, 
au  cœur  du  vieux  Quartier-Latin,  dans  le  cradre 
môme  où  tant  de  maîtres  anciens  firent  leur  glo¬ 
rieuse  carrière,  pour  les  générations  d’autrefos. 

L’Association  générale  en  a  compris  l’attrait. 

Elle  consent  à  nous  soumettre  ses  plans,  qui  seront 
approuvés  par  l’Administration  et  par  nous-mêmes. 

Avec  de  la  verdure,  sur  les  rues  et  dans  les  cou¬ 
rettes,  la  salle  des  fêtes  serait  notamment  sans  ri¬ 
vale,  et  la  bibliothèque,  prévue  dans  la  rotonde,  du 
premier  étage  à  la  coupole,  seul  jet,  constituerait 
une  œuvre  superbe. 

Bref  !  votre  2*  Commission,  d’avis  d’approuver 
l’opération,  y  voit  en  outre  un  moyen  de  doter  la 
ville  de  .Paris,  la  jeunesse  des  écoles,  le  public,- 
d’un  monument  curieux  et  utile,  qui  sera  le  couron¬ 
nement  de  l’entreprise  conduite,  de  1893  à  1904,  par 
nos  prédécesseurs,  par  les  spécialistes,  par  tous 
ceux  que  le  passé  intéresse,  et  qui  ne  le  croient  pas 
incompatible  avec  les  besoins  modernes. 

Dans  ces  conditions^  l’affaire  se  présente  aussi 
nette  que  possible  :  on  nous  loue  pour  99  ans  un 
immeuble  en  état  déplorable,  le  reconstitue,  en  tait 
une  chose  belle  et  respectueusement  restituée,  et 
on  augmente  ainsi  d’un  joyau  notre  domaine  com¬ 
munal. 

Toutes  garanties  sont  prises  :  le  point  de  vue  ar¬ 
tistique  est  respecté  et  les  sécurités  financières 
sont  assurées. 

Vous  le  verrez,  d’ailleurs,  par  les  réserves  intro¬ 
duites  au  projet  de  délibération  suivant  que  nous 
vous  demandons  d’adopter  ; 

«  Le  Conseil, 

«  Vu  le  mémoire,  en  date  du  7  avril  1906,  par  le¬ 
quel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux  de¬ 
mandes,  Tune  de  la  Société  anonyme  des  Maisons 
Universitaires  et  la  seconde  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  étudiants  de  Paris,  tendant  à  la  concession 
d’un  immeuble  communal  situé  rue  de  la  Bùcherle, 

15,  et  rue  de  THôlel-Colbert  ; 

"  Vu  les  demandes  des  sociétés  pétitionnaires  ;  - 

«  Vu  le  plan  de  l’immeuble  ; 

«  Vu  le  budget  communal  ; 

«  Vu  les  délibérations  des  30  décembre  1893,  11 
juillet  1894,  26  avril  1895  et  23  mars  1904  ; 

«  Sur  rapport  (imp.  n»  60  de  1906)  de  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2”  commission, 

«  Délibère  : 

«  Article  premier.  —  Est  autorisée,  mais  sous  ré¬ 
serve  de  la  condition  préalable  ci-après  stipulée  en 
Tart.  4,  la  location  à  bail  pour  une  durée  de  99  ans 
à  l’Association  générale  des  étudiants  de  Paris  de 
l’immeuble  communal  situé  rue  de  la  Bûcherie,  15, 
et  rue  de  THôtel-Golbert. 

«  Art.  2.  —  Cette  location,  dont  le  point  de  dé¬ 
part  sera  ultérieurement  fixé  par  TAdministration 
d’après  la  date  dûment  constatée  del’entrée  en  pos¬ 
session  de  l’immeuble  par  l’Association  conces¬ 
sionnaire,  sera  faite  moyennant  un  loyer  annuel  de 
20  francs,  la  dite  somme  de  20  francs  étant  Inscrile 
en  recette  au  chap.9,  art.  3  du  budget  communal.  i 

«  Art.  3.  —  L’Association  générale  des  étudiante  î 
devra  prendre  l’engagement  de  dégager  et  restau-  , 
rer  à  ses  frais  les  parties  des  bâtiments  actuels  ! 
présentant  un  intérêt  historique  et  d’édifier,sur le 
terrain  restant  libre  après  démolition  du  surplus 
des  constructions  nouvelles. 

«  Les  plans  des  travaux  seront  soumis  à  la  2' 
commission  pour  approbation.  Les  plans  et  devis  j 
devront  eu  être  soumis  et  agréés  par  Tadrainls- 
tralion. 

Tous  les  travaux  de  construction  ou  de  restaura¬ 
tion  devront  être  exécutés  sous  la  surveillance  des  [ 
services  municipaux  d’architecture.  I 

"  Art.  4.  —  L’Association  générale  des  étudiants  I 
devra,  dans  un  délai  de  18  mois  à  compter  de  la 
notification  de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la 
présente  délibération,  déposer  à  TA-lministratlon 
ses  plans  et  devis  et  justifier  des  ressources néces-  1 
saires  à  leur  exécution,  faute  de  quoi  aucune  suite 
ne  serait  donnée  à  la  présente  délibération. 
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«Art.  5.  —  L’Association  concessionnaire  devra 
supporter  toutes  les  charges,  contributions  et  taxes 
établies  ou  à  étabiir  s’appliquant  au  sol  ou  aux 
constructions,  de  telle  sorte  que  ia  Ville  de  Paris 
n’ait  absolument  aucune  charge  à  supporter  du 
chef  de  cet  immeuble. 

I  Art.  6.  —  Ladite  Association  devra  soumettre 
ài'agrément  préalable  de  l’Administration  munici¬ 
pale  la  destination  précise  des  différents  locaux  et 
le  règlement  qu’elle  proposera  d’appliquer  pour  les 
services  devant  y  fonctionner. 

I  Art.  K.—  A  fin  de  bail,  les  constructions  et  em¬ 
bellissements  deviendront  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris  sans  indemnité. 

■  Art.  8.  —  Pour  le  surplus,  le  bail  dont  il  s’agit 
sera  soumis  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
d’usage  imposées  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
baux  de  cette  nature  déjà  consentis  par  elle.  » 

La  2'  commission  conclut  comme  l'Administra¬ 
tion  ;  je  crois  qu'il  est  préférable  que  l’Association 
fasse  une  belle  construction .  Gela  vaudra  mieux  que 
de  lui  réclamer  un  loyer  de  3  000  ou  4.000  francs. 

M.  Uabriel  Bkhi'hou.  —  Combien  la  Ville  a-t-elle 
payé  l’immeuble  ? 

M.  Armand  Ghébauvai.,  rapporteur.  — 300.000  francs, 
mais  depuis  dix  ans  elle  n’en  a  rien  fait. 

Nous  ne  prévoyions  pas  les  objections  qui  sont 
soulevées  aujoura’hui. 

Nous  avons  considéré  qu’il  y  a  là.  l’occasion  de 
sauver  un  monument  que  la  Ville  n’utilise  pas  et 
qui  se  dégrade  de  jour  en  jour. 

M.  Gabriel  Beutiiou.  —  Je  trouve  extrêmement 
séduisante  la  proposition  qui  est  rapportée  devant 
le  Conseil.  Mais  if  semble  excessif  de  donner  pour 
un  bail  de  99  ans  et  moyennant  un  loyer  nominal 
un  immeuble  dont  l’achat  a  coûté  300.000  francs  à 
la  Ville. 

L’Association  à  qui  il  s’agit  de  louer  l’immeuble 
eslcomposée  de  jeunes  gens  intéressants  et  la¬ 
borieux  ;  de  futurs  avocats,  médecins,  pharmaciens, 
même  de  futurs  sénateurs  et  députes  ;  mais  enfin  ce 
n'est  pas  une  de  ces  œuvres  de  charité  qui  font  ou¬ 
blier  les  préoccupations  budgétaires, 
lime  semble  donc  naturel  qu’on  demande  à  l’As¬ 
sociation  de  payer  un  loyer. 

M.  Armand  Ghéuauval,  rapporteur.  —  Fixez  un 
chiffre  ! 

M.  Bertkou.  —  Qu'on  renvoie  l’affaire  à  la  Com¬ 
mission  ! 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  —  Nous  ne 
pouvons  accepter  cela. 

Voix.  —  3.000  francs  ! 

M.  Berthaut.  —  Il  serait  préférable  de  s’entendre 
avec  l’Association  des  étudiants'  pour  la  fixation  du 
loyer. 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  —  Actuelle¬ 
ment  l’Association  des  étudiants  paye  rue  des 
Ecoles  un  loyer  de  16.000  francs. 

M.  Gabriel  Berthou.  —  Demandons  6.000  francs. 
M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  —  En  bonne 
justice,  il  faut  tenir  compte  ae  la  somme  de  4  ou 
500.000  francs  que  l’Association  des  étudiants  va 
dépenser  pour  améliorer  un  immeuble  municipal. 
C'est  là  une  somme  supérieure  à  celle  que  nous  a 
coûté  le  terrain.  Je  ne  m'oppose  donc  pas  au  prin¬ 
cipe  d’un  loyer,  mais  j'insiste  pour  qu’il  soit  mo¬ 
deste.  Le  chiffre  de  3.000  fr.  me  parait  acceptable. 

M.  Jolibois.  —  Je  propose  5.000  francs. 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  ^  L’Asso¬ 
ciation  des  étudiants  dépensera  500.000  francs  dans 
un  immeuble  qui  s^écroule  et  qui  a  coûté  300.000 
francs  à  la  ville  de  Paris. 

M.  LEPBÉFET  DE  LA  Seine.  —  Il  me  scmblc.  Mes¬ 
sieurs,  que  le  point  de  vue  auquel  on  convie  le 
Conseil  municipal  à  se  placer  est  different  de  celui 
où  nous  nous  sommes  placés  nous-mêmes  lorsque 
nous  avons  soumis  l’affaire.  Il  s’agit  d’un  immeuble 
intéressant  en  raison  de  son  caractère  historique. 
Cerlaines  parties  ont  été  signalées  depuis  long¬ 
temps  comme  devant  être  conservées,  ce  qui  occa¬ 
sionnerait  une  dépense  considérable.  Or  la  ville  de 


Paris  dans  la  situation  présente  ne  peut  rien  faire. 

Nous  en  étions  à  nous  demander  si  nous  ne  se¬ 
rions  pas  forcés  de  réclamer  des  sommes  impor¬ 
tantes  au  Conseil  pour  la  remise  en  état  et  l’utlli- 
sallon  hypothétique  de  cet  immeuble.  C’est  alors 
que  l’Association  des  étudiants  s’est  présentée.  Elle 
nous  a  fait  remarquer  que  la  Ville  avait  là  une  pro¬ 
priété  qui  ne  peut  pas  lui  servir  à  grand’chose.  Elle 
a  ajouté  qu’elle  disposait  de  sommes  assez  impor¬ 
tantes  qu’elle  espère  voir  s’augmenter  prochaine¬ 
ment,  par  suite  de  libéralités,  et  que  si  on  voulait 
lui  louer  l’immeuble  en  question,  elle  pourrait  le 
restaurer  et  le  mettre  en  valeur  ;  que  la  Ville,  qui 
subventionnait  une  foule  d’œuvres  intéressantes 
et  s’était  toujours  montrée  bienveillante  pour  les 
étudiants,  aurait  là  une  occasion  de  leur  continuer 
ses  faveurs  d’une  manière  particulièrement  sen¬ 
sible. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vouiez-vous  donner  à  ces 
jeunes  gens  —  pour  un  temps  assez  long,  car  il  est 
naturel  qu’ils  cherchent  à  tirer  parti  des  sacrifices 
qu’ils  s’imposent  —  cet  immeuble  dont  nous  ne 
savons  que  faire  ?  ■ 

Pour  nous,  nous  avons  pensé  qu’il  y  avait  là  un 
geste  élégant  à  faire,  et,  puisqu’il  s’agit  d’un  édifice 
municipal  dont  la  restauration  exigerait  une  dé¬ 
pense  considérable,  nous  avons  estimé  que  la  Ville 
devait  so  montrer  généreuse  et  nous  vous  avons 
proposé  d’accueillir  favorablement  la  demande  de 
l’Association  des  étudiants. 

Voilà  donc,  Messieurs,  dans  quels  sentiments 
nous  nous  sommes  trouvés,  quand  nous  avons  exa¬ 
miné  cette  affaire  ;  nous  avons  pensé  qu'il  plairait 
au  Conseil  de  faire  à  la  jeunesse  des  école.s  ce  geste 
élégant  auquel  nous  le  convions  et  de  lui  donner 
les  locaux  qu’elle  désire  pour  un  loyer  nominal. 

Certainement,  Messieurs,  vous  pourrez  vous  pla¬ 
cer  à  un  point  de  vue  dlftérent,  je  ne  dirai  pas 
pourtant  au  point  de  vue  financier,  car  vraiment, 
quelle  importance  peut  bien  avoir  une  minime  re¬ 
devance  ae  2.000  ou  3.000  fi’ancs  dans  un  budget 
comme  celui  de  la  Ville  de  Paris  ?  {Assentiment.) 

M.  Froment-Meurice.  —  Après  avoir  donné  l’im¬ 
meuble,  il  faudra  fournir  et  payer  le  personnel. 

M.  LE  PRÉFET  DE  LA  Seine.  —  Là  question  vous 
est  soumise.  Messieurs  ;  vous  êtes  maîtres  de  la 
trancher  comme  vous  le  jugerez  utile  ;  s’il  vous 
plaît  d’être  clievaleresques  dans  la  concession  à  la 
jeunesse  de  nos  écoles  de  ce  vieil  immeuble  univer¬ 
sitaire,  vous  le  serez  jusqu’au  bout  ;  et  vous  n’avez 
pas  besoin  du  conseil  du  préfet  de  la  Seine  pour 
l’élégance  du  geste  que  vous  avez  à  faire.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Je  croirais  faire  injure  au  conseil  municipal  de 
Paris  eu  insistant  davantage. 

M.  André  Lefèvre.  —  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot  ? 

Si,  tout  à  l’heure,  j’ai  fait  à  mi-voix  à  l’oreilJe  de 
M.  le  rapporteur  une  allusion  à  un  loyer  effectif, 
c’est  que  le  président  de  l’Association,  l’honorable 
M.  Gamprinchi,  me  parlant  ici,  à  l’Hôtel  de  Ville, 
avait  envisagé  lui-même  l’hypothèse  du  paiement 
d’un  loyer  à  la  ville  de  Paris.  Il  était  même  supé¬ 
rieur  à  celui  indiqué  par  M.  Lampué. 

C’est  ce  souvenir  qui  me  revenait  à  la  mémoire 
tout  à  l’heure,  et  il  me  semble  que  le  geste  de  la 
ville  de  Paris  ne  cesse  pas  d’être  élégant  si  elle  se 
préoccupe,  dans  une  très  faible  mesure,  de  sa  situa¬ 
tion  de  propriétaire. 

Je  n’ai  nullement  l’intention  d’insi.-ter,  mais  enfin 
je  tenais  à  expliquer  pourquoi  j’ai  fait,  à  mi-voix, 
cette  observation  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  PRÉFET  DE  LA  Seine.  —  Gc  n’est  pas  à  vous, 
monsieur  le  Président, que  j'ai  à  rappeler  que,  lors¬ 
qu’on  fait  un  geste  élégant,  il  faut  le  faire  tout  en¬ 
tier. 

M.  LE  président.  Je  vous  réponds,  monsieur  le 
Préfet,  qu’il  ne  faut  pas  être  plus  royaliste  que  le 
roi. 

M.  Sauton.  —  Il  me  paraît  prématuré  de  nous 
prononcer  sur  le  loyer.  Telle  qu’elle  nous  est  pré- 
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sentée,  l’affaire  ne  constitue  pas  un  cadeau.  C’est  ' 
seuiement  dans  dix-huit  mois,  après  l’étude  des 
plans  et  devis,  que  l’Association  des  étudiants  saura 
si  elle  peut  faire  face  aux  dépenses  d’instaliation 
et  c’est  à  ce  moment  qu’elle  prendra,  s’il  y  a  lieu, 
des  engagements  définitifs. 

•  Souvent,  Messieurs,  vous  ailouez  des  subventions 
à  cette  Association  en  vue  de  réceptions.  Aujour¬ 
d’hui,  à  la  place  de  ces  subventions  vous  lui  don¬ 
nez  un  local,  ce  qui  vous  dispensera  de  lui  donner 
une  subvention  annuelle. 

Ce  n’est  pas  2.000  francs  qui  assureront  l’équilibre 
de  notre  budget.  Quand  nous  avons  acheté  ces  im¬ 
meubles,  nous  n’avons  pas  voulu  nous  livrer  à  une 
spéculation. 

Si  nous  en  avions  eu  les  moyens,  nous  aurions 
certainement  restauré  l’édifice  pour  y  installer  un 
musée. 

.  La  combinaison  qui  nous  est  aujourd’hui  propo¬ 
sée  nous  procure  indirectement  une  économie,puis- 
qu’elle  nous  dispense  des  frais  de  service  que  nous 
aurions  été  obligés  d’y  installer. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  conclusions 
de  la  commission  soient  adoptées. 

M.  Adrien  Mithoüard.  —  Les  étudiants  vont  dé¬ 
penser  3  ou  400.000  francs  en  travaux.  L’immeuble 
est  en  ruine,  il  s’écroule  et  si  vous  voulez  le  conser¬ 
ver, il  vous  faudra  dépenser  de  grosses  sommes  et, 
tfne  fois  restauré,  je  ne  sais  pas  à  quoi  il  pourrait 
servir. 

■  Je  vous  demande  donc,  quant  à  moi,  après  avoir 
Visité  les  lieux  et  étudié  l’afTaire  en  Commission 
avec  notre  collègue  Grébauval,  de  voter  les  conclu¬ 
sions  qu’il  vous  propose. 

’  Elles  constituent  la  meilleure  solution,  puisqu’el¬ 
les  nous  permettent  dé  conserver  un  immeuble  his¬ 
torique,  de  lui  garder  son  antique  caractère  en  ins¬ 
tallant  les  étudiants  d’aujourd’hui  dans  les  lieux  mê¬ 
mes  où  travaillaient  les  étudiants  d’autrefois,  et  de 
mardfester  nos  sympathies  à  la  jeunesse  des  écoles. 

Je  regretterais  que  vous  ne  voliez  pas  telles  quel¬ 
les  les  conclusions  qu’on  vous  soumet.  Mais  comme 
jè  vois  qu’un  certain  nombre  de  nos  collègues  y  pa^- 
raissent  opposés,  je  vous  propose,  non  sans  regrets, 
une  formule  de  transaction,  sur  laqùeile  on  pourrait 
sans  dqute  s’entendre.  Elle  consisterait  à  fixer  le 
loyer  à  500  francs  pendant  les  25  premières  années, 
à  3000  francs  pendant  les  25  suivantes  et  à  5.  000 
francs  ensuite  pendant  49  ans. 

Mais,  je  ne  vous  cache  pas  que  je  préférerais 
qu’on  votât  les  conclusions  libérales  de  la  Commis¬ 
sion. 

M.V.  Gelez.  —  Messieurs,  il  ne  s’agit  pas  d’être 
plus  on  moins  nobles;  il  est  toujours  facile  d’acqué¬ 
rir  la  noblesse  avec  l’argent  des  autres. 

M.  Armand  Gréb.^uval,  rapporteur.  —  Vous  au¬ 
riez  dû  nous  dire  cela  depuis  huit  ans  que  la  Ville 
ne.  fait  rien  pour  cet  immeuble. 

M.  V.  Gelez.  —  Je  l’ai  toujours  dit,  non  seulement 
à  propos  de  cette  affaire,  mais  encore  à  propos  de 
toutes  celles  de  même  nature. 

Si  je  n’interviens  pas  toujours,  c’est  pour  ne  pas 
épuiser  la  bienveillance  dont  le  Conseil  municipal 
veut  bien  me  gratifier. 

Je  remercie  notre  président  d’avoir  donné  celte 
leçon  instructive  à  savoir  :  que  nous  devons  tou¬ 
jours  métlrçies  intérêts  généraux  au-dessus  des  in¬ 
térêts  de  quartier,  qui  ne  sont  trop  souvent  que  des 
intérêts  électoraux, 

Aliéner  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  siècle, 
un  immeuble  communal,  exige  une  étude  plus  ap¬ 
profondie  et  dés  propositions  plus  fermes. 

C’est  seulement  lorsque  nous  connaîtrons  le  chif¬ 
fre  des  dépenses  que  l’Association  générale  des  étu¬ 
diants  s’engagera  à  faire  que  nous  pourrons  exa¬ 
miner  les  propositions  sur  lesquelles  nous  serons 
appelés  à  statuer. 

Notre  situation  budgétaire  nécessite  que  nous  ne 
regardions  pas  au  plus  ou  moins  d’élégance  de  nos 
gestes,  mais  nous  impose,  au  contraire,  un  geste 


qui  consiste  à  serrer  le  plus  possible  les  cordons  de 
la  bourse  municipale. 

M.  Adrien  Mithouard.— Le  geste  élégant  consis¬ 
terait  à  reconstruire  le  monument  à  nos  frais. 

M.  Maurice  Quentin.  —  M.  Gelez  dit  ^ue  nous  ne 
devons  pas  nous  guider  d’après  des  intérêts  électo-  ■ 
raux,  mais  d’après  l’intérêt  général.  \ 

Dans  la  circonstance  présente,  je  n’ai  pas  besion 
d’insister  longuement  sur  ce  fait,  que  je  ne  m'ins¬ 
pire  que  de  l’intérêt  de  la  Vide  bien  compris,  de 
son  intérêt  moral  le  plus  élevé,  lorsque  je  demande 
au  Conseil  de  voter  les  conclusions  delà  Commis¬ 
sion  favorables  à  la  concession  à  titre  gratuit  de 
l'immeuble  en  question. 

On  s'est  contenté  jusqu’ici,  dans  la  discussion,  de 
faire  valoir  en  faveur  de  la  mesure  proposée  les  sa¬ 
crifices  que  l’Association  générale  devra  s’imposer 
pour  réparer  le  vieil  immeuble  de  la  rue  delà  Bû- 
oherie  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  haut  à  con¬ 
sidérer,  c’est  le  rôle  poursuivi  par  l'Association  gé¬ 
nérale. 

Elle  ne  se  compose  pas  seulement  d’étudiants 
parisiens,  mais  avant  et  surtout  de  jeunes  gens  ve¬ 
nus  de  tous  les  points  de  la  France,  attirés  par  l’é- 
ciat  séculaire  de  l'Université  de  Paris. 

Après  avoir  reçu  l’enseignement  le  plus  complet 
dans  toutes  les  Facultés,  ils  iront  porterdans  le  reste 
du  pays  le  fruit  de  leurs  études  et  ajouter  ainsi  à  la 
gloire  de  notre  vieille  Sorbonne  et  de  nos  grandes 
Ecoles  de  médecine,  de  droit,  des  beaux-arts,  etc. 

Je  n’ai  jamais  tait  partie  de  l’Association,  mais  je 
sais  tout  le  bien  qu’elle  a  fait  ;  les  facilités  de  toute 
espèce  qu’elle  donne  aux  étudiants  et  le  développe¬ 
ment  que  lui  doit  le  cercle  de  nos  études  supérlou-  i 

Aussi  l’Association  générale  a  toujours  été  favo¬ 
risée  par  les  attentions  des  pouvoirs  publies  ;  les 
professeurs  des  facultés,  les  grands  maîtres  de 
l’üniverslté  et  les  différents  chefs  de  l’Etat  qüise 
sont  succédé  lui  ont  témoigné  publiquement' en 

uelle  estime  et  eu  quelle  considération  elle  devait 

tre  tenue. 

Elle  ne  poursuit  pas  seulement  un  but  moral  et 
scientifique  ;  elle  est  aussi  une  œuvre  de  bienfai¬ 
sance. 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  détresses  quelle  a  pu 
soulager  avec  discrétion  et  discernement. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  dans  des  circonstances 
analogues  la  Ville  a  concédé  à  titre  gratuit  des  im¬ 
meubles  lui  appartenant  à  des  œuvres  répondant  à 
un  but  élevé,  je  vous  demande  donc  d’autoriser  l’As¬ 
sociation  générale  à  occuper,  dans  les  conditions 
proposées  par  M.  le  Préfet  de  la  Beirie,  l’immeuble 
communal  de  l’ancienne  Faculté  de  médecine. 

Je  suis  convaincu  que  pour  3.000  francs  deplus  ou 
de  moins  la  ville  de  Paris  ne  s’en  trouvera  pas  plus 
riche  ;  mais  vous  aurez  du  moins  agi 'avec  l’élégauce 
et  la  justice  que  vous  conseillait  tout  à  l’heure  M. 
le  Préfet  et  je  suis  persuadé  que  le  Conseil,  sou¬ 
cieux  de  conserver  à  la  vielle  Université  de  la  capi¬ 
tale  ses  traditions  et  ses  gloires,  ouvrira  tontes 
grandes  à  ses  élèves  les  portes  de  l’amphithéâtre 
de  la  rue  delà  Bùcherie. 

M.  JoLiiiois. —  Tous  les  jours  on  augmente  les 
dépenses  municipales,  tous  les  jours  on  augmente 
les  impôts,  et  on  vient  même  de  créer  un  nouvel  ■ 

impôt  sur  les  briques  qui  vient  encore  entraver 
l’industrie.  Une  somme  de  3.000  francs  n’est  pas 
tout  à  fait  négligeable.  Mais  il  n’est  pas  admissible 
qu’une  association  qui  veut  avoir  pignon  sur  rue 
soit  dans  l’impossibilité  de  diaposer  de  cette  som¬ 
me. Je  considère  même  que  le  chiffre  de3.000 francs 
est  minime  et  j’avais  proposé  le  chiffre  de  5.000 
francs,  qui  me  paraissait  mieux  correspondre  à  la 
question  ;  quelques  collègues  trouvent  ce  chiffre 
excessif  et  je  n’insiste  pas. 

M.  Adrien  Mithouard.  —  Que  voulez-vous  faire 
de  l’immeuble  ?  11  tombe  en  ruines. 

M.  Jolibois.  —  Je  dis  que  nous  devons  exiger  les 
mômes  garanties  que  nous  demanderions  à  un  en¬ 
trepreneur,  que  l’on  n’admet  à  concourir  que  s’il 
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présente  toutes  les  garanties  financières  nécëssai- 

M.  Adrien  Mithouard.  —  L’Association  des  étu¬ 
diants  s'engage  à  dépenser  plusieurs  centaines  de 
mille  francs. , 

M.  JoLinois.  —  L’assemblée  générale  des  étu¬ 
diants  ratifiera-t-elle  ce  double  engagement?  En  ce 
qui  concerne  la  location  à20  francs,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  mais  la  dépense  de  reconstruction,  éva¬ 
luée,  d’ailleurs,  au  pied  levé,  à  50(1.000  francs,  cela 
peut  faire  réfléchir  et  amener  une  association  à  se 
dissoudre,  quitte  à  se  reconstituer  sur  d’autres  ba¬ 
ses. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  veux  bien  considérer  les 
3,000  francs  de  loyer  comme  suffisants  et  j’estime 
que,  dans  ces  conditions,  nous  faisons  encore  un 
très  beau  geste  qui  sera  apprécié  comme  il  convient 
par  les  étudiants  de  ia  Faculté  de  Paris.  Je  vous  en¬ 
gage  à  le  faire  parce  que  l’art.  4  du  projet  de  délibé¬ 
ration  nous  offre  les  garanties  indispensables  ;  il 
prescrit  que  l’Association  devra,  dans  les  dix-huit 
mois,  déposer  ses  plans  et  devis,  en  tenant  compte 
des  clauses  de  l’art.  3  et  justifier  des  ressources  né¬ 
cessaires  à  leur  exécution, faute  de  quoi  aucune  suite 
ne  serait  donnée  à  la  présente  délibération. 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur.  —  Je  pense. 
Messieurs,  qu’il  est  inutile  de  renvoyer  l’affaire  à  la 
Commission.  Nous  sommes  tous  suffisamment  édi- 
llés.  Personne  ne  veuf,  je  crois,  dépenser  300.000 
francs  au  moins  pour  restaurer  un  immeuble  dans 
lequel  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  mettrons. 
Voilà  dix  ans  que  nous  aurions  pu  le  faire,  d’ail¬ 
leurs,  et  nous  n’avons  rien  fait.  Tout  le  monde  est 
d’accord  pour  louer  l’immeuble  delà  rue  de  la  Bù- 
cherie  à  l’Association  des  étudiants,  car  il  sera  ainsi 
tendu  à  une  destination  qui  répond  à  son  origine, 
il  n’y  a  pas,  à  mon  avis,  de  meilleure  affectation  que 
celle-là. 

I  Le  débat  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si 
la  location  sera  nominale  ou  bien  effective. 

Si  le  chiffre  de  3.000  francs  est  adopté  par  le  Con¬ 
seil,  il  est  bien  probable  que  l’A.^sociation  des  étu¬ 
diants  l'acceptera  ;  mais,  vraiment,  le  feu  n’en  vaut 
pas  la  chandelle,  et  j'estime,  je  le  répète,  qu’il  n’y  a 
vraiment  pas  lieu  pour  la  ville  de  Paris  de  tirer 
parti  d’un  immeuble  dont  nous  ne  faisons  rien  de¬ 
puis  dix  ans,  parce  que  nous  trouvons  un  locataire 
qui  propose  de  le  restaurer  conformément  à  sa  pre¬ 
mière  destination. 

Je  n’ai  pas  autre  chose  à  dire.  Messieurs. 

M.  Berthaut.  —  Voici,  Messieurs,  comment  .se 
résume  l’opération.  L’Association  des  étudiants  dé- 
peusera  500.000  francs  pour  restaurer  l’immeuble  de 
la  rue  de  la  Bûcherie.  Or,  cette  Association,  qui 
paie  actuellement  16.000  francs  de  loyer,  paiera  en 
99  ans,  si  on  lui  maintient  le  loyer  actuel,  la  somme 
de  1.584.200  francs. 

M.  Armand  Gréhauval,  rapporteur.  —  Ce  ne  se¬ 
ront  plus  les  mêmes  étudiants. 

M.Fridouro.— En  effet, ce  ne  serait  plus  la  jeunesse 
des  écoles.  [Rires.) 

M.  Berthaut.  —  Il  est  probable  qu’il  y  aura  en¬ 
core  des  étudiants  dans  99  ans. 

Même  avec  un  loyer  de  3.0X)0- francs,  ils  feraient 
encore  une  économie  de  787.000  francs  sur  la  som¬ 
me  que  leur  coûterait  le  loyer  actuel. 

U.  Adrien  Mithouard.—  a  quel  taux  calculez  vous 
l'emprunt  nécessaire  ? 

,  M.  Berthaut.  —  Je  n’ai  pas  calculé  le  taux  ;mais 
j'estime  que,  même  à  un  taux  très  élevé,  les  inté¬ 
rêts  ne  s’élèveront  pas  à  787.000  francs. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  faire  payer  un 
loyer  de  3.000  francs  par  an,  que  l’Association  peut 
très  bien  accepter,  car  en  99  ans  cela  ne  fera  que 
Wf.OOO  francs,  au  lieu  de  1.584.000  francs  =  taux  du 
loyer  actuel. 

M.  LE  Président,  —  Nous  sommes  en  présence  de 
deux  propositions  :  d’abord  les  conclusions  de  la 
Commission, en  second  lieu  un  amendement  de  M. 
Berthaut  tendant  au  paiement  d’un  loyer  de  3.000 
francs.  Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 


L’amendement  deM.  Berthaut  est  adopté. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  ainsi  modi¬ 
fiées,  sont  adoptées  (1906.965). 


CHRONIQUE  DU  "SOU  MÉDICAL" 

Du  salaire  des  experts  en  matière  civile. 
Expertises  médicales  à  l'occasion  de 

l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Réponse  au  Suhert  [de  Clamecy), 
membre  du  «  b'oii  médical  ». 

Les  experts  peuvent  être  commis,  au  civil  :  soit 
par  jugement  d’avant  faire  droit  ;  soit  par  ordon¬ 
nance  du  président  du  tribunal  entendant  les 
parties  en  conciliation  ;  soit  par  désignation  du 
Juge  de  paix  en  application  du  paragraphe  3  de 
l’article  13  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travaiL; 
soit  par  jugement  d  avant  faire  droit  du  juge  de 
paix  ;  soit  enfin,  par  désignation  du  juge  de  paix, 
en  c(>nciliation,  sur  l’accord  des  parties. 

Cette  désignatiou  est  faite  à  la  requête  du  de¬ 
mandeur  ou  à  la  requête  du  défendéur. 

Le  demandeur  est,  le  plus  souvent,  le  blessé 
qui  réclame  le  paiement,  soit  de  son  demi-salaire 
qu’on  lui  conteste,  prétendant  que  sa  blessure  est 
consolidée  ;  soit  le  règlement  de  l’indemnité  à 
laquelle  il  a  droit  pour  incapacité  permanente 
totale  ou  partielle  ;  soit  enfin,  en  application  de 
l’art.  19  de  la  loi  de  . 1898,  en  cas  d’aggravation  de 
son  infirmité. 

Le  demandeur  est  parfois  aussi. le  chef  d'en¬ 
treprise,  représenté  par  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  qui  vient  contester  les  termes  des  certificats 
médicaux  qui  lui  sont  opposés  et  qui  réclame,  un 
examen  plus  approfondi  du  blessé,  avant  de 
s’exécuter  s’il  y  a  lieu.  L’assureur  est  aussi  de¬ 
mandeur  en  application  de  l’art.  19  de  la  loi  de 
1898  en  cas  d’atténuation  de  l’infirmité  du  blessé 
ou  de  son  décès  par  suite  des  conséquences  de 
l’accident. 

Les  e.xperts  pourront,  du  consentement  des  par¬ 
ties,  être  dispensés  du  serment. 

Cette  dispense  du  serment  ne  doit  pas  être  ac¬ 
cordée  aux  nouveaux  experts  qui,  en  cas  de  refus 
des  premiers,  seraient  ultérieurement  désignés 
d’office  pour  les  remplacer  (Cour  d’Alger,  29  mai 
1868).  Si  donc  l’expert  n'est  pas  expressément 
dispensé  du  serment,  il  le  prêtera,  soit  devant  le 
juge  commis  par  le  jugenaent,  soit  devant  le 
ju§e  de  paix  du  canton  où  il  devra  procéder. 
Mais  le  jugement  qui  le  désigne  devra  contenir 
une  autorisation  à  cet  effet. 

Le  rapport  de  l’expert  devra  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix. 

Toutes  les  opérations  des  experts  comportent 
des  honoraires  et  il  importe  de  fixer  ceux  qui 
sont  afférents  à  chacune  d’elles.  Si  je  suis  entré 
dans  tous  les  détails  qui  précèdent,  c’est  que  la 
condition  d’où  procède  le  pouvoir  de  l’expert 
fait  varier  le  procédé  qu’il  doit  employer  pourse 
faire  rémunérer  et  surtout  la  façon  dont  il  doit 
introduire  son  mémoire. 

L'expert  tient-il  son  mandat  du  tribunal  ?  Le 
tarif  applicable  est  le  tarif  civil. 

Voici  le  tableau  de  ces  salaires  tels  que  les  a  ré¬ 
sumés  M.  le  Président  Dubrac  et  qui  est  réglé  par 
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les  articles  159  à  165  du  tarif  civil  publié  parle 
décret  du  16  février  1807. 


DROITS 

Cours 

d-appel. 

Tribanau-c 
de  instance 

1 

1 

:i|é! 

æ-Ss 

h|  1 

Prestation  de  serment 

1”  Vacation  pour  prêter 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

serment . 

2“  Frais  de  transport  et  de 
nourriture  si  les  experts 
sont  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamètres  du 
lieu  où  siège  le  tribunal. 

8 

6 

8 

6 

Par  myriamètre . 

Opérations . 

l' Vacation  aux  opérations 
dont  ils  sont  chargés, 
quand  Us  opèrent  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou 
dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres  de  leur 
domicile.  Par  vacation 

6.40 

4.80 

6.40 

4.80 

de  3  heures. . . . . 

2”  Frais  de  transport  et  de 
nourriture  quand  ils  se 
transportent  à  plus  de 
deux  myriamètres  de 
leur  domicile.  Par  cha¬ 
que  myriamètre  par¬ 
couru  en  additionnant 

■  8 

1 

6 

8 

6 

l’aller  et  le  retour _ _ _ _ 

3”  Journée  de  campagne, 
ou  honoraires  des  ex¬ 
perts  pendant  le  temps 
de  leur  séjour,  à  charge 
par  eux  de  faire  quatre 

6 

4.50 

6 

4.50 

vacations  par  j  our . 

Dépôt  du  rapport. 

1°  Vacation  pour  déposer 

32 

24 

32 

24 

le  rapport . 

2*  Frais  de  voyage  si  les 
experts  sont  domiciliés 
à  plus  de  deux  myria¬ 
mètres  du  lieu  où  siège 
le  tribunal.  Par  chaque 
myriamètre  aller  et  re¬ 

8 

6 

8 

6 

tour . 

6.40. 

4.80 

6..  10 

4.80 

Ce  tableau  tient  compte,  notamment,  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  162  du  décret  de  i807,  établis¬ 
sant  «  qu’il  sera  alloué  aux  experts  deux  vacations, 
«  l’une  pour  leur  prestation  de  serment,  l'autre 
«  pour  le  dépôt  de  leur  rapport,  indépendamment 
«  de  leurs  frais  de  transport,  s’ils  sont  domiciliés 
«  à  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
«  où  siège  le  tribunal.  Il  leur  sera  alors  alloué 
«  par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur 
«  journée  de  campagne.  Au  moyen  de  cette  taxe, 
«  les  experts  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour 


«  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être 
«  tait  aider  par  des  écrivains,  etc.  ». 

L’expert  tient-il  son  mandat  du  juge  de 
Son  salaire  est  réglé  pâr  les  articles  24  et  25  du 
décret  du  16  février  1807.  Ce  salaire  est  le  même 
pour  les  experts  et  les  témoins  :  «  La  taxe,  dit 
0  l’article  24,  sera  d’une  somme  éq^uivalente  à  une 
«  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée, 
«  si  le  témoin  ou  l’expert  a  été  obligé  de  se  faire 
«  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est  laisse 
«  à  la  prudence  du  juge.  » 

«  11  n’est  pas  passé  de  frais  de  voyage  si  le 
«  témoin  ou  l’expert  est  domicilié  dans  le  canton 
«  où  on  a  besoin  de  son  ministère,  ou  encore  s’il 
«  est  domicilié  dans  un  rayon  de  deux  myria- 
<1  mètres  et  demi.  Dans  le  cas  contraire,  on  lui 
«  alloue  autant  de  fois  une  somme  double  de 
«  journées  de  travail  qu’il  y  a  de  fois  cinq  myria- 
«  mètres  de  distance  aller  et  retour  entre  son 
«  domicile  et  le  lieu  où  son  ministère  est  requis.  » 

Si  autrefois,  avant  la  loi  de  1898,  les  médecins 
ne  risquaient  pas  bien  souvent  d’être  appelés 
comme  experts  devant  les  juges  de  paix,  il  n’en 
est  plus  de  même  aujourd’hui. 

Comment  apprécier  le  taux  de  la  journée  è 
travail  et  de  la  double  journée  de  travail  ?  Devant 
le  silence  du  décret  et  la  latitude  laissée  «  à  la 
prudence  du  juge  »,  il  est  convenu  qu’en  matière 
d’expertises  médicales  c’est  le  tarif  civil,  appliqué 
lorsque  l’expert  aura  été  désigné  par  le  tribunal, 
qui  sera  appliqué  lorsqu'il  aura  été  désigné  par  le 
juge  de  paix. 

Dans  les  expertises  civiles  non  ordonnées  par 
un  jugement,  sur  la  demande  amiable  des  parti¬ 
culiers,  l’expert  peut  fixer  lui-même  le  taux  de 
ses  honoraires.  S’autorisant  de  ce  principe,  il  peut 
réclamer  à  la  partie  demanderesse,  lorsque  celle 
partie  est  le  chef  d’entreprise  représentée' par 
l’assurance,  le  versement  d’une  provision  devant 
le  couvrir  de  ses  peines  et  soins. 

Si  l’expert  peut  faire  cela  lorsque  le  chef  d’in¬ 
dustrie  est  demandeur,  il  ne  saurait  procéder  de 
même  lorsque  le  demandeur  est  le  blessé  lui- 
même  ou  ses  ayants  droit. 

L’article  22  de  la  loi  du  9  avril  1898,  accorde  à 
l’ouvrier  blessé  le  bénéfice  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  c'est  donc  dans  la  forme  indiquée  plus 
haut  que  le  mémoire  du  médecin  expert  doit 
être  établi. 

Pour  rendre  ce  mémoire  exécutoire,,  il  faut 
l’adresser,  autant  que  possible,  au  même  moment 
où  le  rapport  est  déposé.  Il  sera  transmis  par  le 
greffier  au  juge  duquel  le  médecin  tient  son 
mandat  d’expertise.  L  expert  devra  demander  au 
Procureur  de  la  République  d’en  requérir  Texé- 
cu  toire  après  taxe.  ^ 

Le  juge  procède  à  la  taxe  du  mémoire,  le  signe 
et  autorise  la  partie  prenante  à  en  toucher  le 
montant  chex;  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Le  mémoire  de  l’expert  doit  être  accompagné 
de  la  pièce  judiciaire  lui  confiant  le  mandat 
d’expertise  ;  soit  ordonnance  du  tribunal,  soit 
extrait  du  jugement  qui  le  désigne.  Faute  par 
lui  de  produire  cette  pièce  en  meme  temps  que 
son  mémoire,  il  se  verrait  refuser  le  paiement 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Une  difficulté  se  présente  parfois  à  propos  du 
calcul  de  la  distance  parcourue  par  l’expert.  - 
Cette  distance  est  celle  qui  sépare  le  domicile  du 
médecin  du  lieu  où  a  lieu  l’expertise.  Cette  dis¬ 
tance  est  calculée  à  l’aller  et  au  retour.  Si,  pour 
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une  même  exf)6rtise,  le.  médecin  fait  plusieurs 
voyages,  il  doit  totaliser  l’ensemble  de  ses  trans¬ 
ports  et  calculer  sur  le  total  le  nombre  des  my- 
riamètres  parcourus.  (Cours  de  Nancy.  4  décem- 
))rél872.  Düti’üc  :  Bulletin  de  la  taxe  des  frais, 
1881). 

Lé  lü^e  a  le  droit  de  taxer.  Si,  par  suite  de  la 
tâxë'dü  juge,  le  médecin  expert  se  croit  lésé  dans 
ses  droits,_  il  peut  faire  opposition  à  la  taxe  nt 
poürcela  il  devra  constituer  avoué.  —  Ce  dernier 
rédigera  les  concliisions  et  l’affaire  sera  portée 
devant  le.  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil. 
Lés  conclusions  seront  discutées  et  le  médecin 
appelé  à  fournir  ses  explications.  Le  tribunal 
statuera  alors  définitivement. 

Voici,  tnoncher  confrère,  tout  ce  que  je  sais  sur 
cette  question  assez  difficile.  Je  manque  de  docu¬ 
ments  pour  vous  en  dire  plus  long.  Je  sais  cepeh- 
d0t  qu’une  citculaire  du  ministère  de  la  justice, 
adressée  aux  cours  et  tribunaux,  a  limité  le  nom¬ 
bre  des  vacations  que  doivent  comporter  les  ex¬ 
pertises-accidents  du  travail. 

Cette  circulaire  m’a  été  signalée  par  notre  con¬ 
frère  Follet,  de  Douai,  je  n’ai  pas  pu  m’en  procu¬ 
rer  le  texte. 

'  D''  DE  Grissac. 


ACTUALITÉS 


Le  Balafré  par  persuasion. 

A  Monsieur  le  Professeur  Dieulafoy, 


Rien  ne  sert  d’opérer,  il  faut  le  faire  à  point. 

Mais  la  Science  médicale. 

Eh  son  plus  large  sens  prenant  cette  morale. 
Enseigne  que  souvent 
Il  est  sage  et  prudent, 

-  Quelque  démangeaison  qu’eta  ait  la  Chirurgie, 
Fille  de  la  divine  Hygie,  — 

De  s’abstenir,  et  de  n’opérer  point. 

Cèrtàin  erilérité,. depuis  longtemps  malade. 

Etait  las  de  souiMr  et  se  désespérait  ; 

Il  avait  en  èlTet  épuisé  la  pléiade 

Des  thàuxtêrriflants  :  aucun  ne  l’épargnait. 

Les  glaires,  les  fausses  membranes 
Qui  tapissaient  ses  intestins, 

'Torturaient  des  soirs  aux  matins 
Et  des  matins  aux  soirs  ses  fragiles  organes. 

Son  ventre  ballonné  était  prêt  d’éclater. 

Tendu  comme  une  outre  trop  pleine. 

Il  déambulait  avec  peine. 

Hâve,  le  teint  jauni,  ne  pouvant  supporter 

Ni  le  moindre  aliment,  ni  le  plus  doux  breuvage. 

Faisant  appel  à  son  courage 
Il  alla  consulter  un  médecin  fameux, 

Qui,  l’ayant  palpé  de  son  mieux. 

Lui  dicta  son  arrêt  en  cette  docte  glose: 

«-  Gertos,l’appendice  est  en  cause 
I  Et  pour  guérir  à  tout  jamais  vos  maux, 

«  Bien  haut  je  le  déclare  et  sans  mâcher  mes  mots, 
«lime  faut  extirper  ce  cloaque  inutile 
I  Qui  vous  met  en  péril.  Oh  !  la  chose. est  facile. 

I  Ouvrir  un  ventre  pour  moi  n’est  qu’un  jeu  d’enfant. 
«Je  suis,  à  ce  métier,  excellente  portière  : 

«Jenfendis  plus  de  cent  la  semaine  dernière, 

«  Sans  avoir  le  moindre  accident.  » 

L’entérité,  sans  enthousiasme, 
liais  espérant  qu’ainsi  disparaîtraient  le  spasme. 
Et  les  troubles  moteurs,  et  les  douleurs  aussi. 

Se  livra  sans  défiance  aux  coups  du  bistouri. 


Deux  mois  après,  marqué  d’une  balafre  Immeüsé' 
Qui,  du  haut  jusqu’en  bas,  lui  coütüralt  la  panse, 
Mais  tout  autant  nialadé,  et  plus  désabusé. 

Il  fit  ce  qu’eût  d’abord  fait  un  ho  mme  avisé  ; 

De  la  capitale  du  Ventre 
Il  a  pris  enfin  le  chemin  ; 

A  la  Reine  des  Eaux  confiant  son  destin, 

11  suit  sa  cure,  et  voit  que  tout  en  ordre  rentre. 

Lecteurs,  en  ce  récit  rien  ne  fütinventé, 

Et  cet  exemple,  hélas  !  n’est  pas  unique. 

Si  l’on  en  croit  la  gent  académique. 

Le  clan  des  Balafrés  sé  serait  augmenté 
En  proportion  considéiable  : 

Châlel-Guyon,  pour  eux,  fut  toujours  secourable. 
Parmi  ceux-ci,  s'il  est  des  satisfaits 
Qui  connurent  vraiment  la  noire  appendicite 
Et  de  l’opérateur  goûtèrent  le  mérite. 

Combien  de  Balafrés  à  tort  ont  été  faits  : 

Trop  précieux  nous  est  leur  témoignage. 

A  l’invoquer  ici  nous  ne  faillirons  point  ; 

Et,  comme  en  débutant,  nous  diroussans  ambage  : 
Rien  ne  sert  d’opérer,  il  faut  le  faire  à  point  ! 

Docteur  G.  Dcciiesne. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Le  service  médical  au  ministère  de  l’Intérieur. 
—  M.  Clémenceau,  ministre  de  l’Intérieur,  ayant  re¬ 
connu  qUe  les  médecins  du  ministère  n’assuralent 
pas  régulièrement  leur  service,  a  décidé  qu’ils  ne 
recevraient  plus  d’appointements  fixes. 

Les  honoraires  des  médecins  seront  désormais 
calcuiés  d’après  le  nombre  de  leurs  visites. 

A  bas  le  forfait  ! 

Concours  en  1906,  pour  l'admission  au.v  emplois 
de  médecin  et  de  pliarmacien  aide-major  de  S' 
classe  des  troupes  coloniales.-^  Un  concours 
s’ouvrira,  le  3  décembre  prochain,  à '9  heures  du 
malin,  au  Val-de-Grâce  pour  l’admission  de  docteurs 
en  médecine  à  des  emplois  de  médecin  aide- 
major  de  2- classe  des  troupes  coloniales. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

1“  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Avoir  eu  moins  de  32  ans  au  D'jauvier  de  l’an¬ 
née  du  concours  ; 

3”  Avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  re- 
crulemént  et  avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  ac 
tiveraent  dans  l’armée  (1)  ;  celte  aptitude  sera  cons¬ 
tatée  par  un  certificat  d’un  médecin  militaire  du  gra¬ 
de  de  médecin-major  de  2’ classe  au  moins  ; 

4“  Souscrire  un  engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  santé  de  l’abméé 
active,  à  partir  de  leur  nomiaalion  au  grade  d’aide- 
major  de  2°  classe  ; 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1”  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  générale  ; 

2“  Examen  clinique  de  deux  malades  alteiüts,  l’une 
d’uue  affection  medicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ; 

3“  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4”  Interrogation  sur  l’hygiène. 

'  Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressée^,  avec  les  pièces  à  l’appui,  constatant 
les  conditions  énumérées  au  premier  paragraphe,  au 


(1)  Instruction  du  22  octobre  1905  sur  l’aptitude  phy¬ 
sique  au  service  militaire. 
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ministre  de  la  ffuerre  (direelion  des  troupes  colo¬ 
niales,  3’  bureau),  avant  le  25  novembre  prochain. 

Les  pièces  à  fournir  sont  : 

I.  Avant  le  concours. 

!•  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2*  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  (cette  pièce  pourra 
n'être  produite  que  le  jour  de  l’ouverture  des  épreu¬ 
ves)  ; 

3“  S’il  y  a  lieu,  certificats  dûment  légalisés  permet¬ 
tant  de  constater  les  litres  qui  donnent  droit  à  des 
majorations  de  points  ; 

4*  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire,  établi 
l’année  du  concours  ; 

5"  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ou  état  signalé- 
tique  dés  services  ; 

'  6”  Indication  du  domicile. 

II.  —  Après  l’admission. 

Engagement  de  servir  pendant  six  ans  au  moins 
au  titre  de  l’activité,  dans  le  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales,  à  partir  de  leur  promotion  au  grade 
a’aide-major  de  2“  classe. 

Les  médecins  admis  à  la  suite  du  concours  sont 
nommés  aides-majors  de  2°  classe  et  vont  suivre  à 
Marseille,  pendant  un  an,  les  cours  de  l’Ecole  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Ils  portent  Puniforme  des  aides-majors  de  2”  classe 
du  service  de  santé  de  ces  troupes  et  perçoivent 
une  solde  mensuelle  de  217  fr.  50  ;  it  leur  est  alloué 
une  première  mise  d’équipement  de575  fr.  réversi¬ 
ble  au  Trésor  dans  le  cas  où  ils-  n’accompliraient 
pas.  tes  six  années  effectives  de  service  à  partir  de 
leur  notriinaüon,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  réformés 
pour  cause  de  maladie. 

Iis  concourent,à  la  fin  de  Tannée  d’études, avec  les 
aides-majors  de  leurs  promotion  provenant  des 
écoles  militaires  du  service  de  sanie  et  prennent 
rang,  avec  eux,  sur  la  liste  d’ancienneté  dans  le 
grade  d’aide-major,  dans  Tordre  du  classement  de 
sortie. 

Du  libre  choix  du  iiiéciccin  par  les  indigents. 
—  Nous  rappelons  que  M.  le  docteur  Douvrin  a  fait 
adopter  parie  Conseil  d’arrondissement  de  Lille 
réuni  en  session  de  juillet,  le  vœu  suivant  : 

Considérant  ; 

1”  Que  tout  français,  riche  ou  pauvre,  dopt  la  vie 
ou  la  santé  est  en  danger,  doit  avoir  ie  droit  de  choi¬ 
sir  le  médecin  auquel  va  être  confiée  sa  vie  ou  sa 
santé; 

2”  Que  ce  droit  a  été,  d’ailleurs,  reconnu  et  sanc¬ 
tionné  par  la  loi  de  1898,  en  faveur  de  l’ouvrier  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  ; 

3°  Que  la  plupart  des  syndicats  médicaux  et  no- 
tamnienf  les  syndicats  médicaux  de  Lille  et  du  dé¬ 
partement  ont  émis  des  vœux  dans  le  même  sens  ; 

Le  soussigné  prie  le  Conseil  d’arrondissement  d’é¬ 
mettre  le  vœu  que  tout  inscrit  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ait  le  droit  de  choisir,pour 
lui  et  les  siens,  le  médecin  qui  possède  sa  con¬ 
fiance. 

{Bull,  des  Synd.  Méd.  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca¬ 
lais.) 

Evidemment,  nous  applaudissons  à  l’initiative  de 
notre  confrère.  Mais  n’est-il  pas  incroyable  qu’après 
35  ans  de  régime  dit  républicain  et  démocratique,  il 
faille  faire  voter  sur  un  tel  principe  ? 


Faculté  et  hôpitaux. 

Concours  de  suppléant  à  Saint-La:{are. 

Un  concours  pour  l’admission  à  l’emploi  de  méde¬ 
cin  suppléant  à  la  maison  d’arrêt  et  de  correction 
de  Saint-Lazare  aura  lieu  le  10  décembre  prochain. 
Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  préfec¬ 
ture  de  police,  service  du  personnel. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  dès  à  présent 
il  sera  définitive  ment  clos  le  24  novembre,  à  4  h. 

Tout  candidat  devra:  l ‘justifier  de  la  qualité  de 
Français  e  t  du  titre  de  docteur  d’une  des  Facultés 
de  médecine  de  l’Etal;  2*  Etre  âgé  de  25  ans  au 
moins. 

Au  moment  de  son  inscription,  il  devra  déposer 
une  demande  sur  papier  timbré,  un  extrait  authen¬ 
tique  sur  timbre  de  son  acte  de  naissance, ses  diplô¬ 
mes,  l’indication  de  ses  titres  scientifiques  et  hospi¬ 
taliers, ses  états  de  service,  s’il  y  a  lieu,  et  tous  au¬ 
tres  documents  qu’il  jugerait  utile  de  présenter. 

Concours  des  prix  d’externat  et  concours  d'interml 

Le  concours  pour  les  prix  à  décerner  aux  élèves 
externes  en  médecine  pour  Tannée  1906-1907  et  la 
nomination  aux  places  d’élèves  interne  en  médeci 
ne,  vacantes  le  1"  mai  1907,  aura  lieu  le  lundi  17 
décembre  1906  à  midi  précis. 

Les  élèves  seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Ad- 
ministration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureaudu 
personnel  médical ,  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  fêles  exceptés,  de  11  h.  à  3  h.  depuis  le  vendredi 
2  novembre  jusqu’au  vendredi  30  du  même  mois  in¬ 
clusivement. 

U  n  avis  ultérieur  indiquera  le  lieu  où  les  candidats 
devront  se  réunir  pour  la  première  épreuve.  Seront 
seuls  admis  dans  la  salle  où  aura  lieu  la  composi¬ 
tion  écrite,  les  candidats  porteurs  du  bulletin  spé¬ 
cial  délivré  par  l’Administration  et  constatant  leur 
inscription  au  concours.  Un  numéro  d’ordre,qul 
leur  sera  remis  à  l’entrée,  déterminera  la  place 
qu’ils  devront  occuper  pour  leur  composition. 

Anx  termes  du  règlement,  les  candidats  à  l’inter¬ 
nat  parvenus  à  l’expiration  de  leur  sixième  année 
d’externatne  peuvent  être  nommés  internes  provi¬ 
soires  et  en  exercer  les  fonctions  :  d’autre  part, ceux 
qui  vont  terminer  les  3  premières  années  d’exter- 
uatne  pourront  figurer  sur  la  liste  des  internes  pro¬ 
visoires  que  s’ils  ont  obtenu  l’autorisation  de  faire 
une  annéesupplémentaire  d’exercice  comme  exter¬ 
nes. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
)e  décès  de  MM.  les  docteurs  DEfiÉniN,  do  Samer 
(Pas-de-Calais),  et  Pichez,  de  La  Rochelle  (Charente- 
Inférieure),  membres  du  «  Concours  médical  s. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiquM  médlcilei. 


vingt-huitième  année 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  intérêts  professionnels. 
Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 


É-XTJDBS  BT  BB.OTBXS  —  BBmi.X.BXOIT  —  BlBI.IOCiltA.I’IIIB 


Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Séance  du  Conseil  de  Direction  du  27  septembre  igo6. 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cézilly,  [ 
Diverneresse. 

Le  Conseil  examine,  d’abord,  l’état  des  questions 
soulevées  au  cours  de  l’année,  et  que  passeront 
en  revue  les  rapports  statutaires  à  publier  fin  d’oc¬ 
tobre,  savoir  :  modifications  au  tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail,  soins  aux  mutualistes, 
entente  avec  les  sociétés  pharmaceutiques  pour  la 
révision  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  réorganisation 
du  syndicalisme  médical  dans  son  ensemble  en 
France,  création  de  l’office  d’exercice  illégal  voté 
par  le  Congrès,  campagne  contre  la  création  du 
certificat  d’études  médicales  supérieures  et  pour 
la  réforme  pratique  de  l’enseignement  médical, 
projet  de  loterie  au  bénéfice  des  médecins,  ap¬ 
plications  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  etc.  ■ 

11  prend  connaissance  des  décisions  adoptées 
dans  les  Sociétés  de  défense  sur  les  didérents  su¬ 
jets  mis  à  leur  ordre  du  .jour,  notamment  l’or- 
Sanisation  de  rapports  permanents  aveclegroupe 
médical  parlementaire. 

Il  constate  cequi  a  été  fait  pour  llexécution  des 
mesures  votées  par  l’Assemblée  générale  de  1905, 
prend  connaissance  des  chiffres  qui:  figureront 


au  rapport  du  trésorier,  entend  les  propositions 
de  la  rédaction  du  journal,  et  règle  quelques  dé¬ 
tails  litigieux  du  service  dés  remplacements.  Ce¬ 
lui-ci,  très  chargé,  étant  rendu  encore  plus  diffi¬ 
cile  par  l’attitude  un  peu  trop  exigeante  et  into¬ 
lérante  de  certains^  remplaçants  ou  remplacés, 
absolument  portés  à  considérer  les  médecins  du 
Conseil  de  direction  comme  des  professionnels 
de  la  bureaucratie  et  non  comme  des  confrères 
dévoués. 

11  décide  eju’un  avis,  inséré  clans  les  prochains 
numéros  du  journal,  demandera  aux  correspon¬ 
dants  d’informer  le  Bureau  le  plus  tôt  possible  de 
leur  désir  d’assister  à  l’Assemblée  générale  du 
18  novembre,  en  faisant  connaître  le  montant  de 
leurs  frais  de  xuyage  en  chemin  de  fer,  s’ils  ne 
sont  pas  médecins  de  ces  services. 

Après  approbation  desactes  du  directeur-gérant 
depuis  la  dernière  réunion,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  Trésorier, 

D‘' A.  Maurat. 
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XjA.  SBMi^IIsrE  MÉDIOÆLB 


Le  sérum  deMarmorek. 

Le  dernier  Congrès  de  la  tuberculose  tenu  à 
La  Haye,  semble  avoir  consacré  une  seconde  fois 
la  faillite  de  la  science  officielle  des  Allemands. 
Le  jjrofesscur  Behring,  qui  se  croyait  déjà  au 
Capitole,  comme  Koch,  a  éprouvé  une  déconve¬ 
nue  méritée,  quand  il  a  essayé  de  rééditer  le  bo¬ 
niment  de  1905  à  Paris.  Son  fameux  remède, 
annoncé  d’avance  avec  tant  de  prévoyance,  est 
encore  dans  les  nébulosités  du  laboratoire.  En 
attendant  que  les  Académies  trouvent  quelque 
chose,  contentons-nous  d’un  sérum  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves  et  qui,  bien  que  répudié  par  les 
officiels,  ne  paraît  pas  devoir  rester  dans  l’ou¬ 
bli  :  ce  sérum  est  celui  du  D''  Marmorek. 

Récemment,  M.  le  D''  Georges  Petit  a  eu  l’oc¬ 
casion  d’expérimenter  ce  sérum  sur  une  assez 
large  échelle  au  dispensaire  antituberculeux  du 
XP  arrondissement  de  Paris.  Voici,  d’abord,  ses 
CO  nclusions  : 

«Le  sérum  antituberculeux  de  Marmorek  est 
spécifique  et  curatif  de  la  tuberculose.  Son  enrnloi 
est  sans  aucun  danger  comme  sans  réaction.  C’est 
le  type  idéal  de  traitement  pour  les  malades  du 
dispensaire.  Les  résultats  obtenus  sont  assez  en¬ 
courageants  pour  que  l’emploi  en  soit  généra¬ 
lisé.  »  M.  Georges  Petit  a  expérimenté  le  sérum 
sur  43  .malades  et  il  en  a  obtenu  de  très  beaux 
résultats. 

Le  mode  de  traitement  employé  par  l’auteur 
est  la  méthode  rectale. 

On  n’a  ainsi  aucune  réaction  à  craindre  du 
côté  de  la  peau  et  on  évite  les  symptômes  d’ ana¬ 
phylaxie  qui  ont  entravé  les  travaux  et  les  re¬ 
cherches  des  premiers  expérimentateurs.  Ceci 
est  appuyé  par  les  exjiériences  de  Widal,  démon¬ 
trant  que  les  pliénomènos  d’anaphylaxie  ne  peu¬ 
vent  pas  avoir  leur  origine  dans  la  circulation, 
mais  dans  la  peau. 

On  injecte  tous  les  deux  jours  5  centimètres 
cubes  de  sérum  par  la  voie  rectale,  et  après  une 
série  de  lü  injections,  on  lai  sse  quelques  jours  de 
repos  (environ  6  à  8  jours). 

M.  Georges  Petit  ajoute  ; 

«  Vous  devons , maintenant,  faire  remarquerque 
les  malades  sur  lesquels  nous  avons  expérimenté 
étaient  des  tuberculeux  arrivés  à  la  troisième  pé¬ 
riode  et  ayant,  pour  la  plupart,  des  cavernes  ou 
au  moins  un  ramollisement  très  profond.  C’est- 
à-dii'e  que  nous  nous  sommes  placés  dans  des 
conditions  tout  à  fait  défavorables  au  point  de 
vue  d’un  bon  résultat,  mais  d’autant  moins 
sujettes  à  critiques  qu’elles  étaient  plus  rigoureu¬ 
sement  scientifiques  et  expérimentales. 

«  Le  premier  sjrmptôme  de  l’effet  du  sérum  ap¬ 
paraît  vers  la  5=  injection,  et  c’est  la  dyspnée  qui 
cède  la  première  ;puis,  vient  la  diminution  du 
nombre  des  crachats,  qui  sont  plus  aérés,  moins 
denses.  Enfin,  l’amélioration  des  signes  stéthos¬ 
copiques  devance  l’amélioration  del’état  g:énéraL 

«  Dans  plusieurs  cas  nous  avons  observé  quel¬ 
ques  hémoptysies,  qui  n’ont  en  rien  empêché 
l’application  du  traitement.  Nous  avons  égale¬ 
ment  observé  que  souvent  les  hémorroïdes 
avaient  subi  une  recrudescence  congestive,  ce 


qui  peut,  en  dehors  de  toute  influence  de  la  cir¬ 
culation  générale,  s’expliquer  par  l’injection  rec¬ 
tale  agissant  mécaniquement. 

Nous  n’avons  jamais  observé  de  réaction  pyré- 
ticfue,  ni  trouvé  aucune  contre-indication.  ■ 
Nous  estimons  ejue  les  résultats  satisfais£|nts 
que  nous  avons  obtenus  sont  dus.  en  grande  par¬ 
tie,  à  ce  que  le  traitement  a  toujours  été  appli¬ 
qué  par  nous-mêmes,  et  avec  une  rigueur  et  uik) 
régularité  absolues.  Aucune  injection  ne  fut  pra^ 
tiquée  par  une  personne  autre  qu’un  médecin,. 

Enfin,  une  précaution  qui  nous  a  semblé  d’une 
nécessité  absolue  pour  la  bonne  réussite  con¬ 
siste  à  n  injecter  le  sérum  que  dans  un  intestin 
préalablement  évacué  à  l’aide  d’un  lavement. 


Procédés  divers  de  simulation. 

M.  le  D"'  Cadiot,  d’Angers,  a  récemment  publié 
dans  V Anjou  Médical  une  longue  liste  de  procédés 
de  simulation  employés  par  les  condamnés  aux 
travaux  publics.  La  voici  à  titre  de  curiosité  : 

1°  En  introduisant  sous  la  peau  un  crin,  un 
fil,  une  pointe  d’alfa  enduite  de  matières  septi¬ 
ques  telles  que  celles  provenant  du  grattage  des 
dents,  des  matières  fécales,  du  crottin  de  cha¬ 
meau,  delà  terre, etc.,  on  obtient  un- a'bcèsTjror 
phlegmon.  ' 

2°  En  frappant  sur  les  articulations  avec  un 
mouchoir  ou  une  serviette  renfermant  du  sable 
ou  des  petits  cailloux,  on  obtient  un  gonflement 
facilitant  la  simulation  d’une  entorse,  d’une  hy- 
darthrose. 

3“  En  introduisant  sous  la  peau  un  morceau 
d’acier,  on  provoque  des  abcès  à  répétition  jus¬ 
qu'à  ce  C£ue  le  morceau  d’acier  soit  éliminé. 

4“  En  fumant  de  l’alfa  ou  du  tabac  trempé 
dans  l’huile,  on  provoque  la  fièvre,  et,  en  ingur¬ 
gitant  à  peine  un  demi-litre  d’eau,  et,  par-dessus, 
plusieurs  boulettes  de  pain,  on  obtient  un  gar¬ 
gouillement  qui  trompe  les  médecins  à  l’auscul¬ 
tation  de  la  poitrine. 

5“  En  introduisant  un  morceau  de  paille,  un 
peu  de  tabac,  un  peu  de  poudre  d’ipéca  et  en 
frappant  violemment  sur  l’oeil,  on  provoque  de 
la  conjonctivite  et  de  la  kératite. 

.  6“  En  mettant  dans  l’œil  un  peu  du  pus  pro¬ 
venant  de  l’urètre  atteint  de  blennorrhagie  an¬ 
cienne  ou  récente,  de  préférence,  on  provoque 
une  ophtalmie. 

7'-  Un  mélange  de  savon  et  d’eau,  pris  par  pe¬ 
tites  quantités  chaque  matin,  provoque  ladysen- 
terie. 

8“  En  laissant  séjourner  dans  l’oreille  de  la  vian¬ 
de  pourrie,  des  matières  fécales,  il  se  produit  un 
écoulement  purulent. 

9°  En  introduisant  de  l’huile  de  croton  à  l’in¬ 
térieur  de  piqûres  préparées  sur  le  corps,  et  en 
recouvrant  de  thapsia,  on  obtient  un  eczema. 

10“  En  frottant  les  jointures  avec  de  l’aloès,  on 
simule  la  gale. 

Il"  En  appliquant  sur  la  tête  une  certaine 
quantité  de  chaux  vive  que  l’on  étend  d’eau  ou 
bien  un  mélange  d’ail  pilé  et  de  pétrole,  on  simu¬ 
le  la  pelade. 

.  12“  En  introduisant  dans  le  canal  de  l'urètre 
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une  allumette  chimique,  on  provoque  un  écou¬ 
lement  de  sang  et  même  de  la  cystite. 

13“  En  brûlant  la  muqueuse  de  la  joue  avec 
une  cigarette  allumée,  et  en  rinçant  ensuite  avec 
du  sel  délayé  dans  l’eau,  on  simule  les  plaques 
muqueuses. 

14“  Une  graine  dedatura,  écrasée  et  placée  sous 
les  paupières,  provoque  la  dilatation  de  la  pu- 

15“  De  l’huile  de  croton,  étendue  sur  la  peau 
après  l’avoir  échauffée,  donne,  au  bout  de  24  heu¬ 
res,  une  eschare  étendue  que  l’on  enlève,  et  qui 
simule  un  ulcère  syphilitique. 

16“  Tremper  une  aiguille  dans  l’essence  de  té¬ 
rébenthine  et  faire  de  nombreuses  piqûres  à  plu¬ 
sieurs  articulations  simule  le  rhumatisme  articu¬ 
laire. 

17“  Un  peu  de  pâte  vésicante,  placée  derrière 
l'oreille,  produit  de  faux  oreillons. 

18“  Un  demi- verre  d’urine,  pris  tous  les  matins, 
provoque  une  entérite  aiguë. 

19"  Une  cuillerée  à  soupe  de  sel  et  dix  centi_ 
litres  de  vinaigre  provoqueraient  l’hémoptysie. 

Indications  du  traitement  chirurgical 
du  cancer  de  l’estomac. 

Dans  une  récente  séance  de  la  Société  médicale 
dul"  arrondissement,  M.  leD“  Le  Nom^  a  fait 
une  très  pratique  communication  sur  lesi  indica¬ 
tions  du  traitement  chirurgical  du  cancer  de  l’es¬ 
tomac. 

«  C’est  un  problème  qui  se  pose  fréquemment, 
eu  clientèle  aussi  bien  qu’à  l’hôpital,  dit-il,  car 
malheureusement  le  cancer  gastrique  n’est  pas 
rare  et  la  solution  en  est  presque  tout  entière  entre 
les  mains  du  médecin  traitant.  11  ne  s’agit  joas,  en 
effet,d’une  de  ces  affectionslbruyantesqui  effrayent 
nte  le  malade  et  sa  famille  et  pour  laquelle 
une  action  énergique  est  facilement  acceptée, 
sinon  même  réclamée.  Le  cancer  de  l’estomac, 
avec  ses  débuts  insidieux,  sa  marche  lente,  éveille 
peu  l'attention  des^  malades  qui  ne  viennent  sou¬ 
vent  consulter  qu’à  une  époque  déjà  tardive. 

«Le  médecin  lui-même  est,  dans  plus  d’un  cas, 
fort  embarrassé  pour  formuler  d’emblée  un  dia¬ 
gnostic,  et  en  tout  cas  il  n’ose  souvent  porter  dès 
ce  moment  un  pronostic  grave  ni  parler  cle  la 
nécessité  d’une  opération. 

«  Et  pourtant  ;  c’est  de  bonne  heure  qu’il  faut 
agir  si  Ton  veut  le  faire  utilement,  et  les  chirur¬ 
giens  reprochent  non  sans  raison  aux  médecins 
de  leur  amener  les  malades  trop  tard.  Si  on  laisse 
passer  le  momentopportun  pour  tenter  une  inter¬ 
vention  radicale,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  d’un  traitement  palliatif  et  c'est  un  nouveau 
problème  qui  se  pose  de  savoir,  alors,  (quand  et 
comment  il  faut  opérer. 

«  11  faut  donc  se  résoudre,  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances,  à  confier  au  chirurgien  le  soin 
de  parfaire  un  diagnostic  encore  incomplet  et  à 
conseiller  une  laparotomie  exploratrice  qui  de¬ 
viendra,  s’il  y  a  lieu,  le  premier  temps  d’une  in¬ 
tervention  plus  complète. 

«Supposons,  au  contraire,  cque  le  diagnostic  de 
cancer  gastrique  soit  confirmé,  l’on  a  alors  affaire 
à  une  maladie  fatalement  progressive,  dont  le 
pronostic,  grave  à  brève  échéance,  justifie  toute 
intervention  capable  de  supprimer  le  mal  ou 
tout  au  moins  do  procurer  une  survie  plus  ou 
moins  longue  au  patient.  11  suffit  de  faire  la  ba¬ 


lance  entre  les  dangers  courus  et  les  bénéfices 
probables.  » 

Le  traitement  chirurgical  du  cancer  de  l’esto¬ 
mac  comporte  deux  opérations  :  ou  bien  on 
tente  la  résection  de  la  tumeur  par  une  gastrec¬ 
tomie  partielle  ou  totale,  ou  bien  on  pratique 
l’abouchement  direct  du  cardia  dans  l’intestin  par 
la  gastro-entérostomie. 

Ces  deux  opérations  sont  évidemment  fort 
graves,  mais  avec  les  perfectionnements  opéra¬ 
toires  modernes,  les  auteurs  ont  cité  des  cas  de 
survie  de  2,  3,  4,  5  et  même. (3  ans,  après  l’opéra¬ 
tion  de  gastrectomie  pylorique.  Il  va  sans  dire 
que  la  gastro-entérostomie,  n’étant  qu’une  opé¬ 
ration  purement  palliative  et  laissant  subsister  le 
cancer  à  sa  place,  donne  une  survie  bien  infé¬ 
rieure. 

Or,  quelles  sont  les  indications  et  les  contre-in¬ 
cations  opératoires? 

«  La  première  indication  est  la  localisation  py¬ 
lorique  de  la  tumeur.  Si  l’on  a  des  raisons  (Je 
penser  qu’il  existe  un  obstacle  au  transit  des  ali¬ 
ments,  l’opération  doit  être  conseillée  parce  que 
l’on  a  des  chances  de  faire  une  opération  radicale, 
les  tumeurs  pyloriques  ou  juxta-pyloriques 
ayant  une  symptomatologie  plus  nette,  plus  pré¬ 
coce,  ce  qui  permet  de  supposer  qu’il  n’y  aura  pas 
de  propagation  à  distance,  parce  que  les  tumeurs 
pyloriques  sont  en  général  d’ablation  plus  fa¬ 
cile,  parce  qu’enfin,  mêmeen  cas  d’erreur  de  dia¬ 
gnostic  sur  la  nature  de  l’obstacle,  l’intervention 
serait  encore  justifiée  dans  la  plupart  des  cas. 

«  L’opération  pourra  être  encore  conseillée  sil’on 
suppose  une  tumeur  limitée,  facilement  accessi¬ 
ble,  bien  que  siégeant  en  dehors  de  la  zone  pylo¬ 
rique.  , 

«  En  toute  occurence,  on  devra  tenir  compte  dû 
temps  écoulé  depuis  le  début  probable  de  la  ma¬ 
ladie,  la  précocité  de  l’intervention  étant  une  des 
conditions  les  plus  favorables. 

«  Les  cas  où  l’ablation  totale  de  la  tumeur 
pourra  être  tentée  sont  donc  relativement  res¬ 
treints,  d’autant  plus  qu’il  existe  de  nombreuses 
contre-indications  opératoires:  les  unes  sont  tirées 
de  l’étendue  même  des  tumeurs,  car,  bien  que  la 
gastrectomie  totale  ait  pu  être  réalisée  avec  suc¬ 
cès,  l’opération,  dans  ces  cas,  constitue  un  trop 
gros  aléa  ;  d’autres  résultent  de  la  propagation 
du  cancer  à  des  organes  sains,  soit  de  sa  généra¬ 
lisation  ;  d’autres  enfin  sont  imposées-  par  l’état 
général,  l’anorexie  extrême,  la  cachexie  avancée. 

«  Ces  raisons  de  rejeter  l’idée  d’une  intervention 
disparaissent  en  partie,  s’il  ne  s’agit  plus  de  la  gas¬ 
trectomie,  mais  seulement  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie.  Cette  dernière  est  une  opération  de,  néces¬ 
sité,  qu’impose  la  menace  cl  inanition  et  qu’il 
peut  y  avoir  encore  avantage  à  réaliser  pour  pro¬ 
longer  les  jours  du  malade.  C’est  ainsi  que  les 
adénopathies  à  distance  ne  constituent  plus  alors 
une  contre-indication  absolue. 

«  En  résumé,  seuls  un  petit  nombre  de  cas  de 
cancer  gastrique  sont  justiciables  de  la  chirurgie; 
mais  cependant  nous  n’avons  plus  aujourd’hui  le 
droit  de  rejeter  systématiquement  l’idée  d’une  in¬ 
tervention  et  nous  devons,  au  contraire,  en  dis¬ 
cuter  soigneusement  la  possibilité  pour  chaque 
cas  et  ne  pas  oublier  que  les  statistiques  vont 
toujours  en  s’améliorant,  et  que  l’on  a  plus  sou¬ 
vent  à  se  repentir  d’avoir  écarté  l’opération  que 
de  l’avoir  conseillée.  » 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

INFANTILE. 

Tlôpilal  tics  Enfanls-Malades  :  M.  le  Kiumisson. 
Les  reliquats  de  1-ostcomyôlite  aîg-uë  de 
croissance  (ostéomyélite  prolongée). 

.  Je  désire  appeler  aujourd’hui  votre  attention 
sur  une  jeune  fille,  que  vous  venez  de  voir  salle 
Bouvier.  Cette  malade,  âgée  bientôt  de  17  ans, 
petite  de  taille  il  est  vrai,  a  dépassé  la  limite 
d’àge  de  1.5  ans  au-delà  de  laquelle  les  admis¬ 
sions  ne  se  font  plus  àl’Hôpltal  des  Enfants. C'est 
une  de  mes  anciennes  opérées  et.  pour,  ce  motif, 
j’ài  demandé  l’autorisation  de  la  recevoir  dans 
\mon  service  et  de  continuer  à  la  soigner. 

Les  antécédents  de  la  malade  sont  les  suivants. 
Jusqu’à  r.àge  de  9  ans,  elle  avait  été  bien  portante. 
Le  10  janvier  1898,  elle  fut  prise  subitement,  sans 
cause  apparente,  s,ans  chute,  de  douleurs  extrê¬ 
mement  intenses  au  niveau' de  la  jambe  gauche. 
Le  médecin  appelé  à  lui  donner  des  soins  con¬ 
seilla,  après  2  à  jours,  de  l’envoyer  à  l’hôpital  et 
elle  fut  admise,  dans  ces  conditions,  le  14  janvier 
1898,  aansmon  ancien  service  de  l’hôpital  Trous¬ 
seau.  La  m  arche  de  l’affection,  son  début  brusque 
en  dehors  de  toute  étiologie  aijpréciable.  les  phé¬ 
nomènes  généraux ,  l’état  fébrile,  les  phénomènes 
locaux,  le  gonflement,  la  rougeur,  la  douleur 
vive  siégçant  à  la  partie  inlérieure  de  la  jambe, 
me  firent  porter  le  diagnostic  d’ostéomyélite  de 
rextrémilé  inférieure  du  tibia.  Je  l’opérai  immé- 
clfatement.  Par  une  longue  incision  .répondant  à 
la  face  interne  du  tibia,  incision  intéressant  le 
périoste,  je  mis  l’os  à  nu  :  du  pus,  accumulé  en¬ 
tre  l’os  et  le  périoste,  s’écoula.  L’observation 
ajoute  que  nous  avons  trouvé  sur  l’os  une  foule 
de  points  rouges,  indices  d’ostéite.  Nous  laissâ¬ 
mes  la  plaie  ouverte  et,  après  plusieurs  mois  de 
pansements,  la  petite  malade  quitta  l’hôpital 
pour  aller  en  convalescence  à  Epinay.  Quand 
elle  commença  à  marcher,  elle  eut  —  comme  il 
arrive  souvent  —  quelques  exulcératioris  au  ni¬ 
veau  de  la  plaie,  qui  disparurent  avec  des  panse¬ 
ments.  L’enfant  guérit-iinsi,  assez  complètement. 

Depuis  un  certain  temps,  des  douleurs,  inter¬ 
mittentes  et  nocturnes  surtout,  étaient  réappa¬ 
rues  à  l’extrémité  inférieure  de  la  jambe  gauche. 
La  petite  malade  nous  ayant  demandé  conseil 
à  ce  sujet,  je  lui  recommandai  le  repos  et  lui  dis 
de  revenir  nous  trouver,  en  vue  d’une  interven¬ 
tion  ultérieure  possible,  si  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  persistaient- 

Danslanuitdu  1"  au  2  mai  dernier,  la  jeune 
fille  lut  reprise  d’une  crise  excessivement  dou¬ 
loureuse  au  niveau  du  tibia  gauche.  Se  souvenant 
de  ma  recommandation,  elle  vint  à  Thôpital 
des  Enfants  où,  la  difficulté  tenant  à  son  âge 
ayant  pu  être  levée,  elle  entra  le  4  mai  dans  mon 
service.  A  ce  moment,  nous  avons  constaté  une 
large  cicatrice,  trace  de  Topé  ration  antérieure,  et 
au-dessous,  à  la  partie  inféri(3ure  delajambo,  un 
gonllement  léger  ;  en  cet  end  roit,  la  pression  ré¬ 
veillait  une  douleur  intense,  atroce,  insupporta¬ 


ble.  Cette  douleur  présentait  et  présente  encore 
deux  caractères  importants  ,  à  noter  :  elle  est, 
d’üne  part,  profonde,  les  pressions  superficielles 
ne  la  provoquant  pas  ;  elle  est,  d’autre  part,  lo¬ 
calisée,  et  Ton  peut  préciser  son  siège  avec  la 
pointe  d’un  crayon.  Elle  ne  réjoond  pas  à  la 
malléole  interne  :  lorsc[u’on  appuie  sur  celle-ci 
et  sur  l’interligne  articulaire,  on  ne  la  fait  pas 
naître  ;  d'ailleurs,  les  mouvements  de  l’articu¬ 
lation  ne  sont  pas  douloureux.  La  douleur  en 
question  est  localisée  sur  l’extrémité  inférieure 
du  tibia,  près  du  cartilage  épiphysaire,  un  peu 
au-dessus  de  la  malléole. 

11  ne  nous  a  pas  semblé  qu’il  y  ait  eu,  chez 
cette  malade,  des  modifications  de  coloration 
delà  peau.  11  est  une  particularité  intéressante  à 
étudier  en  pareil  cas.  c’est  la  température  locale. 
Elle  a  été  prise  ici,  pendant  trois  jours.  Le  pre¬ 
mier  jour,  on  a  noté  du  côté  atteint  une  éléva¬ 
tion  de  4  dixièmes  de  degré  ;  le  lendemain,  une 
élévation  de  2  dixièmes  ;  le  troisième  jour,  la 
température  était  égale  des  deux  côtés.  Ceci,  du 
reste,  est  en  relation  avec  l’évolution  de  la-  ma¬ 
ladie  :  sous  l’influence  du  repos,  les  douleurs.se 
sont  amendées,  la  patiente  ne  souffre  plus.  Ce¬ 
pendant,  on  ne  saurait  la  considérer  comme  gué¬ 
rie,  car  la  pression  réveille  encore  une  sensibilité 
assez  vive.  , 

C’est  là,  en  définitive,  tout  ce  que  j’avais  à  vous 
dire  sur  cette  jeune  fille.  A  part  cela,  cllè  est 
bien  portante.  Toute  notre  attention  se  .[trouve 
concentrée  sur  ç.qpomt  douloureux  deTextreraité 
inférieure  deTa  jambe. 

Le  diagnostic  de  l’affection  antérieure  ne  pré¬ 
sente  pas  de  difficulté.  La  malade  a  été  atteinte, 
autrefois,  d’une  ostéomyélite  de  développemcni 
du  tibia.  Son  histoire  clinique  suffirait  a  nous 
l’indicpuer. Personnellement,  nous  en  avons  eu  la 
preuve,  puisque  nous  l’avons  opérée  nous-mê- 
me.  L’ostéomyélite  avait  débuté  à  quelque  dis¬ 
tance  du  cartilage  épiphysaire  et  elle  s’était  pour¬ 
suivie  vers  la  moitié  inférieure  de  la  jambe. 

Il  n’est  pas  davantage  douteux  qu’d  y  ait  une 
relation  entre  les  accidents  anciens  et  les  acci¬ 
dents  actuels.  Bien  que  huit  années  se  soient 
écoulées  depuis,  les  douleurs  sont  localisées  au 
môme  endroit,  en  un  endroit  extrêmement  voi¬ 
sin  tout  au  moins.  En  outre,  il  n’y  a  pas  de  raison 
pour  qu’il  s’agisse  d’une  autre  affection.  Deuï 
seules  hypothèses  pourraient  être  mises  en  avant: 
la  syphilis  et  la  tuberculose.  La  syphilis  défon 
me  Tos  sur  une  étendue  assez  grande  :  or,  ici,  il 
n  y  a  pas  de  tuméfaction.  On  n’a  aucun  motif 
do  penser  à  la  syphilis.  On  ne  saurait  davantage 
songer  à  la  tuberculose.  Celte  jeune  fille  est  de 
bonne  santé  générale  et  nous  ne  connaissonsguère 
de  tuberculose  se  développant  en  un  point  aussi 
limité  et  en  dehors  de  toute  espèce  de  signe  exté¬ 
rieur.  On  ne  trouve  actuellement  ici,  je  le  ré- 

ète,  ni  gonllement,  ni  changement  de  coloration 

e  la  peau,  ni  fongosités  :  la  douleur  est  l’unique 
symptôme. 

On  doit  établir  une  relation  intime  entre  l’ostéo¬ 
myélite  antérieure  et  les  troubles  observés  main¬ 
tenant.  Bien  n’est  plus  rare,  d'ailleurs  vous  le 
savez,  que  la  guérison  absolument  totale  de  l’os- 
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Émyélïté,  la  restüulio  ad  iiitègnim  des  tissus, 
après  elle.  Au  contraire,  si  l’on  suit  les  malades, 
Ofi voit  que,  le  plus  souvent,  il  reste  des  reliquats, 
des  traces  de  l’affection  qui  peuvent  sommeiller 
et  86  réveiller,  à  un  moment  donné,  quand  une 
cause  occasionnelle,  un  coup  de  fouet,  s’y  sura¬ 
joute. 

Detelle  sorte  que  vous  verrez  des  individus, 
arrivés  à  la  vieillesse,  avoir  des  accidents  dont 
l’origine  est  une  ostéomyélite  de  l’enfance. 
J’ai  soigné  un  homme  de  65  ans,  qui  avait 
eu  une  ostéomyélite  à  l’àge  de  15  ans,  et  qui 
avait  encore  des  troubles  relevant  de  celle-ci. 
il  est  des  malades  qui  traînent  ainsi  toute  leur 
vie  des  lésions  d’ostéomyélite  :  c’est  ce  que  Lanne- 
longue  a  appelé  l’osléomtj élite  prolongée.  Le  mot 
est  assez  bon.  La  qualification  de  chronique  con¬ 
vient,  en  effet,  à  certaines  formes  d’ostéomyélite 
dans  lesquelles  les  accidents  se  continuent  long¬ 
temps,  sans  interruption,  et  la  qualification  de 
fTolonfièe  aux  formes  où  il  n’y  a  pas  chronicité 
véritable,  mais  des  à-coups  de  la  maladie. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  la  connaissance 
de cesfaitsdate d’hier. A'^ous  m’entendez  fréquem¬ 
ment  citer  l'article  «  Os  »  de  Gosselin,  du  diction¬ 
naire  Jaccoud.  Eh  bien  !  Gosselin  y  écrit  ceci  : 
«  Souvent,  les  ostéites  de  l’âge  adulte  sont  la  con¬ 
tinuation  ou  une  recrudescence  de  celles  du  jeune 
âge». 

Ces  ostéomyélites  prolongées  peuventretêtir  un 
pnd  nombre  de  formes.  One  des  plus  commu¬ 
nes  est  l’hyperostose,  qui  s’observe  surtout  à  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  lémur:  l’os  est  volumineux 
et  souvent  douloureux. 

'Une  ^onde  former  est  la  nécrqse.ijSseuse.Lors- 
([üe  vous  ouvrez  vos  traités  de  clïîrurgie,  vous  y 
voyez  des  chapitres  consacrés  à  la  nécrose  des  os, 
comme  si  cet  état  morbide  constituait  une  affec¬ 
tion  autonome.  Or,  la  nécrose  osseuse  n’est  pas 
une  maladie  spéciale  ;  elle  peut  être  une  forme 
évolutive  de  l’ostéomyélite  prolongée.  L’os  ainsi 
atteint  est  augmenté  de  volume,  sa  partie  morti¬ 
fiée  étant  entourée  de  tissu  de  néo-formation  et 
d'une  nappe  de  fongosités  qui  sécrètent  du  pus; 
ily  a  quelquefois  des  orifices  fistuleux  condui¬ 
sant  sur  le  séquestre. 

Dans  d’autres  cas,  comme  chez  notre  malade, 
on  ne  trouve  rien  de  tout  cela.  L’os  n’est  pas  aug¬ 
menté  de  dimensions  d’une  manière  appréciable; 
il  n’y  a  ni  fistule,  ni  signe  quelconque  faisant 
pensera  l’existence  d’une  nécrose.  II  semble 
i]u’U  n’y  ait  rien...  et,  cependant,  les  malades 
souffrent.  De  quoi  s’agit-il  alors 
Il  est  une  lésion  à  laquelle  il  faut  penser  :  ce 
sontlesabeès  intra-ôsseux.  Ils  ontété  décrits  pour 
la  première  fois  par  sir  Benjamin  Brodie.  En 
France,  ils  ont  été  bien  étudiés  par  Broca  et  par 
Ctuveilhier,  dans  sa  thèse  de  1865.  Ces  abcès  in- 
Ira-osseuxsont  généralement  juxta  épiphysaires. 
La  plupart  du  temps,  ils  se  localisentdans  la  par- 
jieelargiede  la  diaphyse,  prèsde  l’épiphyse,  c’est- 
à-dire  dans  la  région  ejui  sert  de  point  de  départ 
habituel  à  l’ostéomyélite.  Je  vous  signale  en  pas¬ 
sant  cette  différence  avec  la  tuberculose,  maladie 
à  siège  épiphysaire  qui.  pour  ce  motif,  affecte  de 
bonne  heure  la  forme  d’ostco-arthrile.' 

Iæs  premiers  cas  d’abcès  intra-osseux  qui  ont 
clé  vus  paraissaient  tout  à  fait  distincts  de' l’ostéo¬ 
myélite.  On  considérait  l’ostéomyélite,  à  cetteépo- 
que,comme  une  affection  de  la  première  enfance 
seulement  rencontrant  des  abcès  intra-osseux 


chez  des  sujets  de  35  ans,  de  40  ans,  on  ne  voyait 
guère  de  relation  à  établir  a  priori  entre  les  deux 
maladies.  Et  cependant,  la  lecture  des  observa¬ 
tions  montre  que  beaucoup  de  ces  malades  ont 
souffert,  dans  l’enfance,  d’ostéomyélite.  Aujour¬ 
d'hui,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  admettre 
que  les  abcès  en  question  ne  constituent  pas  une 
entité  morbide,  mais  un  reliquat  de  Eosteo-myé- 
lité  aiguë  décroissance. 

Quels  sont^  les  symptômes  de  ces  abcès  1  Ils 
ressemblent  à  ceux  que  nous  rencontrons  chez 
notre  malade.  11  n’y  a  pas  de  gonflement,  pas  de 
fongosités.- On  note  une  douleur,  très  localisée, 
que  l’on  peut  limiter  avec  la  pointe  d’un  crayon. 
Cette  douleur  revient  par  crises  névralgiformes  ; 
elle  s’irradie  au  membre  et  s’accompagne  de 
deux  plîénomènes,  une  rougeur  et  une  sudation, 
elles-mêmes  localisées  à  la  région  douloureuse. 
Joignez  à  cela  une  élévation  de  température  lo¬ 
cale,  qui  atteint  parfois  un  degré  ët  demi  et  deüx 
degrés. 

Par  divers  côtés,  par  ses  accès  de  douleurs  pro¬ 
fondes,  par  ses  antécédents,  notre  malade  se  rap¬ 
proche  du  tableau  de  l’abcès  intra-osseux.  Toute¬ 
fois,  les  troubles  accessoires  de  la  crise,  la  rou-  - 
geur  et  la  sudation  manquent. 

N’y  a-t-il  pas  encore  autre  chose  que  nous  se¬ 
rions  en  droit  d’invoquer  ?  Gosselin  a  appelé  l’at¬ 
tention  sur  une  variété  particulière  d’ostéite  qu’il 
a  nommée  ostéite  névralgiforme  ou  faux. abcès  des. 
os.  Que  voulait-il  dire  par  là  '?  Il  a  vu  des  inala- 
des,  des  femmes  presque  toujours,  qui  présen¬ 
taient  des  douleurs  vives  analogues  à  celles  de 
l'abcès  des  os.,  11  les  a  opérés  et  il  a  trouvé  des  pe¬ 
tites  cavités  ne  renfermant  pas  une  goutte  de  pus. 
Ces  cavités  contenaient  quelquefois  des  séques¬ 
tres,  dos  fongosités. Ceci  ne  saurait  nous  étonner, 
de  nos  jours  où  l'étude  de  l'ostéite  a  été  poussée 
plus  à  fond.  A  côté  de  la  lésion,  il  y  a  le  tem¬ 
pérament,  le  nervosisme  du  patient,  qui  entre 
pour  une  part  dans  la  symptomatologie. 

Pour  en  revenir  à  notre  jeune  fille,  vous  voyez 
c[uc,  à  son  sujet,  notre  diagnostic  n’est  pas  encore 
fermement  établi.  Par  certains  côtés,  son  affec¬ 
tion  se  rapproche  de  l’abcès  des  os,  mais  elle  n’en 
offre  pas  les  crises  typiques,  avec  là  rougeur  et  la 
sudation  locales.il  se  pourrait  que.  chez  cette  petite 
malade  nerveuse,  nous  ayons  affaire  à  un  faux 
abcès  des  os.  11  se  pourrait  qu’il  y  ait  là  unique¬ 
ment  un  point  d’ostéite,  une  condensation  os¬ 
seuse,  un  petit  séquestre,  des  fongosités,  une 
épine  pour  mieux  dire. 

A  ce  propos,  toutefois,  je  vais  ouvrir  une  pa¬ 
renthèse.  D’une  manière  générale,  défiez-vous  de 
cette  nervosité  dont  on  abuse  tant.  J’ai  vu  des 
enfants  atteints  de  mai  dePott,  de  coxalgie  indu¬ 
bitables, que  l’on  qualifiait  de  nerveux,  d'hystéri¬ 
ques.  Je  me  rappelle  une  petite  malade  chez  qui 
un  de  mes  collègues  des  hôpitaux  avait  diagnos¬ 
tiqué  une  affection  nerveuse  :  elle  avait  une  coxal¬ 
gie  si  véridique  qu  elle  fit  un  immense  abcès 
froid.  J'ai  observé  nombre  de  cas  analogues.  Il 
y  a.  en  l’espèce,  deux  choses  qu’il  ne  faut  pas 
confondre,  l’état  général  névropathique  et  la  na¬ 
ture  de  l’affection.  On  ne  doit  pas  se  laisser  ab¬ 
sorber  par  le  premier  et  renvoyer  le  patient 
simplement  avec  des  douches,  sans  y  avoir  re¬ 
gardé  de  très  près. 

Notre  jeune fillecst  une  nerveuse,  mais  je  crois 
qu’ellea  aussi  une  lésion  du  tihia,  lésion  sur  la 
nature  de  laquelle  je  ne  suis  pas  complètement 
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lixc.  Son  état  léclame  un  Irailement  qui  sera 
l’inlcrvention opératoire,  la  trépanation.  J’ai  mar¬ 
qué  avec  un  crayon  de  nitrate  le  point  doulou¬ 
reux.  Je  vais,  à  ce  niveau,  mettre  l’os  à  nu  et  le 
trépaner.  Nous  verrons,  alors,  s’il  existe  des  fon¬ 
gosités,  des  séquestres,  etc.  Le  pronostic  d’un 
cas  semblable  est,  en  général,  très  favorable. 

beç.m  recueillie  pfH’ le  D‘ P.  Lacroix. 
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Phlébite  du  système  cave  supérieur.  — 

Embolie  mortelle.  —  Infeetion  fami¬ 
liale. 

Dans  le  n“  20  du  Concours  médical  de  l'année 
courante  (page  353),  j’ai  publié  l’observation 
d’une  petite  malade  de  11  ans.  morte  d’embolie 
à  la  suite  de  phlébite  encéphalique.  —  Quelques 
mois  après,  j’ai  eu  adonner  mes  soins  au  frère 
aîné  de  cette  petite  malade.  C’était  un  enfant  de 
14  ans  et  demi,  fortement  constitué,  mais  de  tem¬ 
pérament  lymphatique,  comme  le  sont  d’ailleurs 
tous  ses  frores  et  sœurs. 

Le  malade  se  plaint  d’avoir,  depuis  quelques 
jours,  la  voix  sourde,  fortement  voilée,  presque 
éteinte.  Au  simple  aspect  on  est  frappé  tout  d'a¬ 
bord  de  la  bouftissure  très  accentuée  de  la  face  et 
du  cou  ;  il  y  a  de  l’infection  intra-nasale  avec 
odeur  désagréable.  —  Dans  les  jours  qui  suivi¬ 
rent,  l’enfaiit  présenta  un  certain  œdème  de  la 
partie  supérieure  du  thorax  et  même  des  mains, 
mais  sans  qu’il  y  eût  la  moindre  trace  de  gonlle- 
ment  de  la  partie  moyenne  ou  inférieure  du 
corps.  La  voix  fut  toujours  vôilée,  plus  bu  moins 
selon  les  jours-;  il  n’y  a  jamais  eu  trace  d’albu¬ 
mine  dans  l’urine  ;  il  y  eut  constamment  un  cer¬ 
tain  degré  de  dyspnée  avec  paroxysmes  de  gêne 
respiratoire  à  diverses  reprises  ;  aucun  signe  à 
l’auscultation. 

Juste  20  jours  après  ma  première  visite,  le  petit 
malade  fut  pris  brusquement  vers  le  soir  d’une 
dyspnée  terrible  qui  se  calmaaubout  d’une  heu  re 
environ,  mais  pour  reprendre  avec  au  tant  de  force 
quelques  heures  plus  tard,  au  milieu  delà  nuit. 
Gomme  sa  mère  était  passée  une  minute  à  peine 
dans  la  pièce  à  côté  et  venait  de  lui  parler,  car  il 
était  en  pleine  connaissance,  en  revenant  auprès 
de  son  lit,  elle  le  trouva  mort.  —  Les  deux  nuits 
précédentes  l’enfant  avait  déjà  eu  doux  crises  de 
dyspnée  assez  vives  qui  ax  aient  duré  environ  une 
demi-heure  chaque. 

Deux  mois  et  demi  auparavant,  au  moment 
même  où  sa  petite  sœur  était  atteinte  do  phlé- 
hlte  des  sinus  cet  enfant  avait  eu  pendant  une 
quinzaine  de  jours  une  poussée  de  rhumatisme 
infectieux  fébrile  avec  érythème  polymorphe  ; 
au  même  moment  sa  mère  avait  présenté  de  l’é¬ 
rysipèle  de  la  face  non  douteux  ;  un  frère  âgé  de 
12  ans,  une  infection  indéterminée,  ressemblant 
assez  à  la  fièvre  typhoïde,  mais  accompagnée  de 
sueurs  très  abondantes  qui  m  avaient  fait  crain¬ 
dre  la  tuberculose  ;  mais  la  guérison  me  fit  écar¬ 
ter  par  la  suite  ce  diagnostic  ,  un  autre  frère 
plus  jeune  avait  de  l’impétigo  de  la  face  très 
étendu. 

Cet  enfant  de  14  ans  et  demi,  porteur  d’une 


infection  nasale  et  d’un  œdème  accentué  de  la 
face,  du  cou,  et  des  membres  supérieurs,  dont 
l’urine  no  contenait  pas  d’albumine,  sans  lésions 
cardiaques  ni  pulmonaires,  sans  fièvre,  qui  meurt 
subitement  dans  une  dyspnée  brusque  et  terri¬ 
fiante,  après  avoir  présenté  dans  les  jours  .précé¬ 
dents  trois  ou  quatre  crises  de  dyspnée  très.vive, 
a  évidemment  succombé  par  suite  d’embolie  ; 
étant  donné  le  territoire  œdématisé,  il  s’agit  cer¬ 
tainement  d’une  thrombose  du  système  cave  su¬ 
périeur,  d’origine  nasale. 

Deux  enfants  appartenant  à  une  lamille  très 
lymphatique  ont  fait  à  deux  mois  et  demi  de 
distance  une  complication  analogue  et  que  l’on 
observe  rarement  ;  l’infection  nasale  a  déter¬ 
miné  chez  la  petite  fille  U  ne  phlébite  des  sinus 
suivie  d’une  embolie  morlellc,  et,  chez  le  frère, 
une  phlébite  du  système  cave  supérieur  (jugu¬ 
laire,  tronc  veineux,  brachio-céphalique, ou  peut- 
être  veine  cave),  suivie  également  d’embolie  mor¬ 
telle.  Les  troubles  de  la  voix  présentés  par  le 
jeune  garçon  tenaient  vraisemblablement  à  une, 
certaine  compression  du  récurrent  produite  par 
l’œdème  cervical. 

On  a  signalé  à  diverses  reprises  des  morts  subi¬ 
tes  fréquentes  chez  des  enfants  lymphatiques 
sans  expliquer  autrement  le  mécanisme  de  la 
mort.  Les  deux,  observations  que  je  public,  den- 
fants  d’assez  forte  constitution,  mais  de  terapc- 
ramentjttrès  lymphatique,  appartenant  à  une  fa¬ 
mille  dont  tous  les  membres  s’ infectent  facile¬ 
ment,  lie  père  assez  buveur),  et  où  une  embolie 
est  manifestement  la  cause  de  la  mort,  peuvent, 
il  me  semble,  servira  élucider,  au  moins  danscer- 
tains  cas,  les  causes  de  mort  rapide  chezudes  en¬ 
fants  lymphatiques.  . ., 

J’ai  pu,  par  suite  des  circonstances,  suivre  en 
détail  l’observation  de  ces  deux  malades  et.  arrb 
ver  à  un  diagnostic  qu’il  estdifficile,  enbonne.foi, 
de  contester  sur  les  causes  de  leur  mort.  Or,  il 
n’est  pas  douteux  que  très  souvent  il  peut  arriver 
au  médecin,  appelé  tardivement,  et  auquel onne 
donne  pas  avec  soin  tous  les  commémoratifs, 
(que  la  famille  d’ailleurs  peut  ignorer!,  derester. 
faute  de  renseignements,  dans  un  doute  forcé 
sur  les  causes  déterminantes  de  la  mort. 

Je  ne  serais  pas  surpris  que  bon  nombre  de 
morts  rapides  et  plus  ou  moins  surprénantes  cirez 
des  enfants  ne  soient,  en  fait,  souvent  causées, 
comme  dans  les  deux  observations  'que  je  rap¬ 
porte, par  des  embolies,  suite  d’infections,  et  que 
’obscurité  des  commémoratifs  a  fait  mécon¬ 
naître. 

D"  Lemaître. 

(le  Gouvilte  (Mimclie), 

Epiug-le  à  cheveux  duus  le  vagin 
d’iine  petite  lille  de  sept  ans. 

Les  épingles  à  cheveux  dans  les  cavités  natu¬ 
relles  ne  sont  point  rares.  U  y  a  quelque  temps, 
le  D"  Roux,  médecin  de  l’hôpital  de  Relizane, 
relatait,  dans  la  Consullalion  nrrtiicn/c, le  cas  d’une 
épingle  à  cheveux,  qu’une  jeune  fille  de  quinze 
ans,  en  s'asseyant  sur  son  lit  (!‘,  s’était  enfoncée 
dans  la  vessie  ;  il  décrivait  les  désordres  survenus 
et  les  difficultés  de  l’extraction. 

Dans  la  séance  du  28  juin  1905  de  la  Société  de 
c/tiruryie,  le  D''  J .  Reboul  relate  le  cas  d’une  épin¬ 
gle  à  cheveux  qui  s'csl  introduite  dans  l’urèthre 
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d’une  jeune  fille  de  dix-huit  ans  et  qui  a’  été 
relii'ée  par  les  voies  naturelles  à  l'aide  d’iin  cro¬ 
chet  à  ûoltines,  selon  le  procédé  indiqué  par 
M;Guinard  dans  la  séance  du  10  janvier  1900. 

.\ous rapportons  l’observation  suivante, curieuse 
et  intéressante  à  certain  pioint  de  vue,  nous  sem- 
l)le-t-il. 

Le 8  janvier  1900,  nous  sommes  appelé  en  hâte 
par  une  mère  affolée,  auprès  d’une  petite  fille, 

Louise  F....,  âgée  de  sept  ans,  à  I  .  Cette 

famille  d’ouvriers  est  composée  de  quatre  enfants 
et  la  petite' fille  en  question  couche  avec  un  frère 
de  quatre  ans. 

Depuis  huit  jours,  paraît-il,  l’enfant  souffrait  et 
SC  plaignait  du  ventre  De  plus  en  plus  malade 
et  liévreuse,  dit  la  mère,  elle  se  décide  à  demander 
le  médecin,  fait  la  toilette  de  l’enfànt  pour  qu’elle 
soit  propre  à  la  visite,  car  l'enfant  tachait  sa  che- 
iniseen  jaune.En  lotionnant  les  parties  génitales, 
là  mère  est  piquée,  aperçoit  un  bout  d’épingle  et 
l’enfant  avoue  que,  l’epingle  étant  dans  le  lit,  elle 
est  entrée  par  la....  Ruse,  mensonge  ;  co'incidence 
singulière  avec  l’aveu  de  la  jeune  fille  du  D''  Roux, 
cela  promet  ! 

De  là  l’affolement  de  la  mère. 

En  arrivant,  je  trouve  l’enfant  couchée  en  chien 
dcfùsil,  ce  qui  amenait  le  relâchement  des  mus¬ 
cles  abdominaux  ;  faciès  typho'ide.  pas  de  bal¬ 
lonnement,  ni  de  grande  sensibilité  du  ventre  ; 
néanmoins  on  notait 

Je  place  l’enfant  dans  la  position  obstétricale  — 
c'étâit  de  bonne  heure  pour  elle,  mais  il  y  avait 
dystocie  — et  je  ne  vois  d’abord  rien. —  Avec  la 
sonde  cannelée,  j'écarte  l’hymen  annulaire  et  une 
extrémité  de  l’épingle  apparaît.  Je  la  saisis  et  je 
là  fixe  avec  une  pince  sans  ■  faire  e  de  traction 
ni  de  manœuvres  pouvant  amener  des  désor¬ 
dres,  produire  des  blessures  et  des  délabre¬ 
ments.  Il  ne  fallait  pas  délloror  cette  petite  fille 
de  sept  ans.  Avec  la  sonde  cannelée,  je  cherche  à 
me  rendre  compte  de  la  situation  de  l’autre  bran¬ 
che, En  attirant  un  peu  et  doucement,  en  avant, 
la  branche  saisie,  je  sens  manifestement  l’extré¬ 
mité  de  Fautre  branche  venir  faire  saillie  dans 
les  tissus,  à  deux  centimètres  environ  de  l’orilicc 
de  l'hymen.  Avec  ma  pince,  qui  tient  une  bran¬ 
che,  je  repousse  l’épingle  dans  le  vagin,  puis 
l’éloigne  latéralement  de  l’orifice  pour  amener 
l’autre  pointe  que  je  sens  à  travers  les  tissus,  en 
lacederorilice,  et  je  suis  assez  heureux  pour  la 
voir  bientôt  apparaître. 

t’épingle  sort  d’ellc-mème,  couverte  do  pus. 
Injections  et  lotions  boriquées. 

L’enfant  interrogée  paternellement  ne  fait 
aucun  aveu.  A-t-elle  opéré  seule  ?  a-t-elle  reçu 
des  leçons  ?  de  qui  ?  ce  ne  peut  être  de  son  frère 

de  quatre  ans  avec  lequel  elle  couche . 

Le  lendemain,  9  janvier,  l’état  typho'ide  qui  ne 
m’avait  pas  autrement  frappé,  à  cause  de  l’inci¬ 
dent  ou  accident,  me  parait  être  dû  à  une  fièvre 
typho'ide,  confirmée  par  des  taches  rosées  lenticu¬ 
laires  nombreuses  et  la  température  typique. 
L’enfant  souffrait  depuis  le  24  décembre  1(S99. 
Pressée  de  questions,  elle  nie  énergiquement  (déjà 
et  toujours  !)  que  ce  soit  elle  ou  une  Camarade 
ou  quelqu’un  cjui  ait  introduit  l’épingle  qui,  ré¬ 
pète-t-elle,  était  dans  son  lit  et  s’est  introduite 
toute  seule. 

Déplus  en  plus  pressée,  elle  finit  par  m’avouer 
que  c’est  depuis  Noël  dernier,  qu'elle  s'est  intro- 
toil  l'éinmile  elle-même. 


La  fièvre  typho'ide  a  évolué  en  trois  septénaires, 
et  l’enfant  a  guéri  de  son  accident  et  de  sa 
maladie. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  eu  coïncidence  et  non 
relation  entre  les  deux. 

D’’  ÜOURGEV. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’antisepsie  urinaire  par  l’helinitol. 

La  très  intéressante  thèse  par  lacfuelle  le  D‘' 
Ifianques  vient  de  résu  mer  les  recherches  qu'il  a 
poursuivies  au  Laboratoire  de  thérapeutique  de 
rUniversitédeLyon  et  dans  les  hôpitaux,  surl’em- 
ploi  thérapeutique  de  l'helmitol  (I),  est  venue 
confirmer  les  résultats  que  nous  avions  person¬ 
nellement  obtenus  avec  ce  médicament.  C’est  ce 
qui  nous  engage  à  résumer  en  partie  cette  thèse 
ici  et  à  indiquer  aux  praticiens  un  produit  enco¬ 
re  peu  répandu  chez  nous, couramment  employé 
en  Allemagne  et  qui  pourra  leur  rendre  dans  bien 
des  cas  de  réels  services. 

Si  la  doctrine  de  l’antisepsie  intestinale  a  vécu, 
celle  del’antisepsieurinaire  s’impose  chaque  jour 
davantage  dans  des  circonstances  nombreuses  et 
fréquentés.  Est-il  besoin  de  les  énumérer  ?  Gono- 
coccie,  infections  banales  des  calculeux,  des  ré¬ 
trécis,  des  prostatiques,  des  tabétiques,  des  pa¬ 
raplégiques  ;  tuberculose  urinaire,  inflammation 
rénale  au  cou  rs  des  pyrexies  —  scarlatine  surtout 
—  ...  et  bien  d’autres. 

Comment  réaliser  cette  antisepsie  urinaire,  cu¬ 
rative  ou  préventive  ? 

Nombre  de  substances  ont  été  préconisées  :  l’a¬ 
cide  benzoïque  et  les  benzoates  alcalins,  le  bleu 
de  méthylène,  l’essence  de  térébenthine,  l’acide 
salicylique. . .  etc.  Leur  action  inconstante,  oitles 
phénomènés  accessoires  qu’ils  déterminaient,  les 
ont  fait  délaisser. 

A  l’heure  actuelle,  trois  médicaments  princi¬ 
paux  restent  en  présence  :  le  salol,  Vurotropine, 
Vhelmitot  ou  neurolropine. 

Auquel  donner  la  préférence  ? 

On  a  beaucoup  abusé  du  salol,  qu  il  y  a  de  sé¬ 
rieux  inconvénients  à  administrer  d’une  façon 
continue  et  prolongée. 

Médecins,  chirurgiens,  dermatologistes,etc. . -, 
qui  en  faisaient  largement  usage,  il  y  a  quelques 
années,  onttous  eu  d’excellentes  raisons  dele ré¬ 
léguer  au  second  plan,  et  cela  s’explique  facile- 
ment  si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  le  salol 
agit  en  se  dédoublant  en  acide  salicylique  et  en 
phénol.  Or,  on  sait  les  critiques  faites  —  surtout 
en  ces  derniers  temps  —  à  la  médication  salicylée 
quant  à  son  action  sur  le  rein  ;  d’autre  part,  les  ef¬ 
fets  toxiques  de  l’acide  phénique  sur  les  éléments 
anatomiques  du  tube  urinilère  sontconnus  de¬ 
puis  longtemps.  Il  s’impose  donc  de  n’employer 
le  salol  comme  antiseptiqueurinaire  qu’avec  cir¬ 
conspection,  d’autant  plus  que  son  action  anti¬ 
septique  est  assez  faible. 

L’Urotropihe(hexaméthylènetétramine  ou  for- 
mine.  1894)  a  rapidement  conquis  une  place  pré¬ 
pondérante, car  son  apparition  a  marqué  un  grand 
progrès  dans  la  voie  delà  réalisation  del’antisep- 
sie  urinaire. 


(1)  R.  Plvxques. —  L’/ïe/aiiXo/.  thèse  (le  Lyon,  19  dé¬ 
cembre  1905. 
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Dans  son  passage  à  travers  l’organisme,  l’uro- 
tropine  se  dédouble  en  ammoniaque  et  en  aldé¬ 
hyde  formique  et  provoque  un  dégagement  lent, 
continu ,  dans  l’urine, de  Ibrmaldélhyde  dont  une 
proportion  infinitésimale  suffit  pour  empêcher  le 
développement  des  microorganismes. 

Personnellement,  nous  avons  toujours  eu  à 
nous  en  louer  et  nous  partageons  pleinement 
cette  opinion  que  l’urotropine  est  un  des  meil¬ 
leurs  antiseptiques  urinaires. . .  à  condition  de 
l’employer  à  petites  doses  :  deux  ou  trois  fois 
par  jour  30  centigrammes.  Si  i  on  veut  arriver  à 
des  doses  notablement  supérieures,  on  ne  tarde 
pas  à  remarquer  des  phénomènes  d’irritation,  du 
côté  du  rein  ou  du  tube  digestif.Or,  il  y  aurait,  in¬ 
térêt  souvent  à  augmenter  le  dégagement  très  mi¬ 
nime  d’aldéhyde  formique  que  provoque  l’inges¬ 
tion  d’urotropine. 

L’Helmitol  échappe  à  cette  nécessité  de  restrein¬ 
dre  l’action  médicamenteuse  en  de  faibles  limi- 
tes.ll  nous  a  été  donné  de  le  prescrire  souvent 
depuis  quelques  mois  et,  sans  hésitation,  il  est  à 
préférer  à  l’urotropine. 

Helmitol  est  un  nom  de  convention  désignant 
un  sel  bien  défini,  mais  qu’il  serait  difficile  de 
retenir  etde  faire  figurer  sur  une  ordonnance  ; 
Vanhydrométhylènecürale  d'kcxaméthylènelélra- 
miae. 

Un  gramme  de  ce  sel  contient  0,407  d’urotro- 

Eine  et  0,593  d’acide  anhydrométhylènecitrique. 

’un  et  l’autre  de  ces  deux  corps  abandonnent 
progressivement  de  l’aldéhyde  formique  en  se  dé¬ 
doublant  dans  l’organisme. 

L’helmitol  est  une  poudre  blanche,  composée 
de  fines  aiguilles  cristallisées,  d'une  saveur  aci¬ 
dulée,  agréable,sans  odeur,  soluble  dans  7  p.  100 
d’eau  froide. 

Son  action  antiseptique  est  sa  principale  pro¬ 
priété.  Expérimentalement,  les  résultats  sont 
concluants. Cliniquement, ils  ne  lesont  pas  moins  : 
très  rapidement  (2, 3, 4  jours),  l'urine  trouble,  al- 
caline,fétide  des  maladès  —  sous  1  influence  du 
médicament  —  devient  claire,  reste  limpide,  re¬ 
prend  la  réaction  acide  normale  et  perd  son  odeur 
ammoniacale.  Cela  infiniment  plus  rapidement 
qu’avec  l’urotropine. 

Une  autre  propriété  peut  être  constatée  clini¬ 
quement  :  Faction  analgésique  de  Fhelmitol  sur 
les  voies  urinaires  enflammées,  action  véritable¬ 
ment  précieuse  dans  certaines  affections  doulou¬ 
reuses. 

(Quelles  sont  les  maladies  où  l’on  peut  espérer 
voir  Fhelmitol  rendre  des  services  réels!' 

Dans  la  blennorrhagie  —  mais  il  faut  distin¬ 
guer...  Dans  la  blennorrhagie  aiguë,  c’est  un 
simple  adjuvant  du  traitement.  Est-il  d’ailleurs 
besoin  de  rappeler  que,  dans  la  blennorrhagie,  il 
faut  savoir  s’abstenir  de  toute  intervention  théra¬ 
peutique  intempestive  Avec  ces  simples  pres¬ 
criptions  :  diététique  sévère,  repos  relatif,  sus- 
pensoir,  tisanes  diurétiques  pour  assurer  fré¬ 
quemment  le  lavage  de  l’urètre  de  dedans  en  de¬ 
hors,  un  peu  d’urotropine  etd’helmitolau  début, 
un  balsamique  quelconque  à  la  fin',  nous  avons 
toujours  obtenu  la  guérison  de  la  chaudepisse 
dans  le  minimum  de  temps  et  sans  complication. 

DatnsVuréthrite  chronique  postérieure,  Faction 
de  Fhelmitol  est  inconstante, mais  fréquemment 
favorable  (Rosenthal,Siebert). 

Les  effets  en  sont  beaucoup  plus  heureux  dans 
la  cystite  blennorrhagique . 


Mais  c’est  surtout  chez  les  prostatiques  à  bas- 
fond  vésical  transformé  en  source  permanenté 
d’infection  urinaire,  dans  les  cas  d’infection  Dési- 
cale  banale  si  fréquente  chez  les  rétrécis,  les  tabé¬ 
tiques,  les  paraplégiques,  les calcu leux,  etc., que 
Fhelmitol  est  tout  particulièrement  indiqué.. 

11  constitue  un  excellent  moyen  thérapeutique 
des  pyélonéphrites  où  le  traitement  interne  repré¬ 
sente  la  seule  ressource  sérieuse. 

La  tuberculose  des  voies  urinaires  est  moins 
favorablement  influencée. 

11  nous  faut  encore  attirer  l’attention  sur  un 
certain  nombre  de  nos  observations  personnelles, 
concernant  l’emploi  de  Vhetmitol  au  cours desm- 
ladies  infectieuses  touchant  plus  spécialement  le 
rein  — notamment  dans  la  scarlatine.  Les  bons 
effets  préventifs  de  l’urotropinevis-à-vis  de  la  né¬ 
phrite  scarlatineuse  sont  aujourd’hui  bien  éta¬ 
blis.  Nous  avons  pensé  retirer  les  mômes  avanta¬ 
ges  prophylactiques  en  nous  servant  de  l’helmi- 
toi  dans  divers  cas  et  nous  n’avons  eu  à  déplorer 
aucune  complication  rénale.  11  faut  dire  toute¬ 
fois  que  nous  n’avions  négligé  aucune  des  autres 
précautions  qui  doivent  être  prescrites,  de  façon 
formelle,  en  pareil  cas  :  lavages  de  la  gorge  et  de 
la  bouche,  surveillance  des  amygdales,  désinfec¬ 
tion  intestinale  par  l’usage  de  purgatifs  légers, 
régime  lacto  v^étal,  etc. 

•  Les  inconvénients  ? 

Aucun  à  faibles  doses  ;  quelques  coliques  et 
un  peu  de  diarrhée  à  doses  trop  fortes  ;  jamais 
d’action  rénale  se  traduisant  par  de  Falbu  minu- 
rie,par  de  l’aggravation  d’une  albuminurie  pré¬ 
existante  ou  de  toute  autre  façon  (RosentMl, 
Impens,  Strauss,  Muller - ; 

L’administration  de  l’helmitol  ést  très^simple. 

Dans  le  traiténiènt  des  infections  vésicilesj'  de 
la  pyélonéphrite. . . .,  on  formulera  ; 

Paquets  : 

Ilelmitol .  1  gramme. 

Trois  à  cinq  par  jour.  A  prendre  chacun  dans 
un  verre  d’eau  sucrée,  toutes  les  quatre  ou  six 
heures. 

Dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie,  dansle 
cours  des  maladies  infectieuses  où  l’on  est  en 
droit  de  redouter  une  localisation  rénale 

Paquets  ou  comprimés  ; 

Ilelmitol .  1  gramme 

Deux  à  quatre  par  jour.  A  faire  dissoudre  cha¬ 
cun  dans  un  demi-verre  d’eau  sucrée  et  à  pren¬ 
dre  à  intervalles  égaux. 

(fn  Province  Médicale.)  L.  M. 


lESÉususmuis  DEmiiErasplui 


Le  traitement  de  l'alcoolisme  et  la 
dipsomanie. 

A  l’Assemblée  générale  du  Concours  de  1891, 
M.  le  D"’  Legrain,  médecin  en  chef  des  Asiles  d’a¬ 
liénés  de  la  Seirie,  vint  nous  convier  à  la  lutte 
corporative  contre  l’alcoolisme  et  obtint  l’adhé¬ 
sion  unanime  des  confrères  présents. 

Depuis  lors.  Ligues  et  Congrès  se  sont  succé 
dé,  s’attachant  surtout  à  prévenir  le  mal  dans 
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I  Produits  de  la  Pharniacie  MOHIDE,  2,  Hue  de  la  îaclierie,  Paris 

((  Marque  NYRDAHL  déposée  » 

ELIXIR  DE  VIRGINIE 

(Hamamelis  Virginica  et  Capsicum  Brasiliense) 

Souverain  contre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEINEUX 

Varices  —  Hémorroïdes  —  Varicocèle  —  Phlébite  —  Œdèmes  chroniques 
Accidents  du  Retour  d’âge  —  Congestions  et  Hémorragies  de  toute  nature. 

Le  Flacon  :  4  fr.  150  franco. 


VIN  DE  MORIDE 

avis:  Filantes  IVLarines 
LAURÉAT  DE  L’INSTITUT  —  PRIX  MONTYON 
Il  Engorgements  gaiiglionai:  es,  Lymphatisme,  Chlorose,  Affections  de  Poitrine. 
La  Bouteille  ;  4  Y'n.  franco. 


IBOGAÏNE  NYRDAHL 

8  DRAGÉES  NYRDAHL  à  base  d’ibogaïne 

■  (NOUVEL  alcaloïde  EXTRAIT  DE  L'IBOGA  DU  CONGO) 

1  Maladies  du  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Atonies  nerveuses,  Suiincnage. 

!  Le  Flacon  :  5  fr.  franco. 


Algarine  Nyrdahl 

GRANULE  SUCRE  AUX  PLANTES  MARINES 
[  Très  agréable  à  prendre.  REGIPLÂCE  l’HUiLE  de  FOIE  de  iORUE 

SANS  EN  AVOIR  LES  INCONVÉNIENTS 

Chaque  cuillerée  à  café  renjerme  un  centigramme  d'iode  combiné. 

■  Prix  du  flacon  :  2  fr.  SO  franco. 


(Piper  Cubeba  et  Grindelia  Bobusta) 

préparées  par  C.  LEROY,  Licencié  ès-Sciences,  Pharmacien  de  U''- Classe. 

Asthme,  Coryza,  Toux,  Bronchite,  Maladies  des  Voies  Respiratoires. 

La  Boîte  :  3  francs  franco. 


Pommade  à  base  de  corps  dérivés  du  Tannin,  contre  les  maladies  de  peau. 
D’un  emploi  très  propre,  inoffensif,  le  Pelliséol  guérit  ou  améliore  boutons, 
rougeurs,  dartres,  eczémas,  gourme,  psoriasis,  teigne,  pityriasis,  etc. 

Le  pot  :  2  fr.  dO 
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EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soi^  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires!:  rhume.s,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites, 
sequelUs  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  d«  tjollèg'c  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-ct-V.) 
Etablissement  fondé  sons  le  p-atronage  de  l’Université  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et.J'cducation  façiiSialcs  au  régime  de  l'internat,  conlorniément  aux  vœux  é  nis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 

MagniGeiuc  parc  ele  S  hectares.  —  Plage  particulière  tic  sable  fin.  —  nyilrolhcrapic. — 
Salle  <le  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élevés  sont  diriges  et  siirrcillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Unircrsitc  et  placés  sous  la  haute  tlircclinn  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  ehainbre.  —  Les  tuberculeux 
sont  rigoureusement  refusés. 

,  N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Ponr  tons  renseignements,  s’adresser  à  fVî.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES-BAINS 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  ib 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  an  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

<  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  [  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  1  Bains. 

En  depot  ;  1°  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usagt] 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*. 


A  T  meilleure  des  Eaux 
jm  miuérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

'■  »  24  fr.  .50  »  >  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'usage) 
2®  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17«. 


VALS  X...  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


■  P  Ci  I  Bfi  1^2  iA  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.6 

laK  I  un  A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

;  Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 
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les  jeunes  générations,  et  de  ce  côté,  l’effortcom- 
mun  n  a  pas  été  stérile. 

Mais  les  praticiens  que  nous  sommes  ne  ces¬ 
saient  de  demander  qu’on  voulût  bien,  comme 
à  l’étranger,  se  préoccuper  de  réaliser  pour  nos 
cYiQTii&lSi  cure  des  buveurs  d'tiahiUtdc.  . 

Des  apôtres  dévoués,  dont  les  noms  sont  en 
honneur  dans  le  corps  médical,  M.  Peter,  Mme 
Legrain,  prirent  cette  initiative  (que  nous  avons 
signalée  à  l’époque)  en  ouvrant  aux  alcooliques 
la  villa  «  La  Source  »,  2ü,  avenue  des  Arts,  Parc- 
Sain  t-Maur. 

Nous  avons  suivi  les  résultats  delà  tentative 
et  vu  devos  yeux  la  vie  /’O'n/lw/s  de  l’établisse¬ 
ment  organisée  dans  le  régime  d’abstention  ri¬ 
goureuse  de  l’alcool. 

Aussi  est-ce  pour  nous  plaisir  etdevoir  de  faire 
connaître  au  Concours  medical;  par  la  petite  note 
ci- dessous  de  Mme  Legrain,  le  langage  que  nous 
devons  désormais  tenir  à  nos  clients  alcooliques, 
parce  que  nous  y  sommes  autorisés...  par  une 
expérience  que  d’autres  médecins  distingués 
sont  en  train  de  confirmer  dans  leurs  excellentes 
maisons  de  santé. 

l-’alcoollsme  «  maladie  ». 

Par  Mme  Lsgr.vin. 

;  On  peut  dire  quêta  question  a/coo/Ame  n  été 
réellement  posée  en  France  par  le  congrès  de  1899. 
Si  toutes  les  bonnes  volontés  qui,  à  celte  date, 
avaient  été  éveillées  par  les  révélations  faites  sili¬ 
ce  mal  national  n’ont  pas  persévéré  dans  leur  désir 
de  prêter  à  la  cause  un  concours  efficace,  il  faut 
reconnaître  qu’un  grand  nombre  se  sont  mises  à 
l’œuvre  et  ont  travaillé  ferme.  Le  résultat  est-il  en 
rapport  des  efforts  donnés -?  Non,  il  n’y  a  pas  à  se 
le  dissimuler.  A  quoi  cela  tient-it  ?  A  ce  qu'on  parle 
trop,  et  qu’on  n'agit  pas  asse^  ;  à  ce  qu’on  dit  et  redit 
que  l’alcool  est  «  le  fléau  national  »,  et  qu’on  ne 
prouve  pas  suffisamment  sa  conviction  par  l’aus- 
TENTioN  INDIVIDUELLE  DU  POISON.  G’est  que  de  la 
théorie  à  la  pratique  il  y  a  loin,  et  les  chemins  sont 
si  encombrés  d’obstacles  ;  vanité,  habitude,  préju¬ 
gés,  qu’en  dira-t-on.  besoin  de  plaire  à  celui-ci  ou 
àcelui-là,'question  d’intérêt  matériel  souvent,  ques¬ 
tion  d’intérêts  politiques  aussi  ;  puis,  combien  en¬ 
core  question  de  paresse  à  supprimer  une  habitude 
dite  désagréable.  En  un  mot,  il  est  plus  facile  de 
donner  des  conseils  que  de  les  pratiquer.  Aussi 
toutes  les  ligues,  tous  les  écrits,  restent-ils  presque 
lettre  morte  devant  le  mal,  non  que  la  lutte  n’ait 
pas  fait  des  progrès  immenses,  mais  hélas  bien  mi¬ 
nimes  devant  l’étendue  des  méfaits  de  l’alcool.  J’ai 
quelque  peu  travaillé  cette  question  d’alcool  et  qui 
m’a  suivie  peut  m’être  témoin  que  j’ai  toujours  es¬ 
sayé  de  diriger  les  efforts  de  tous  vers  un  but  pra¬ 
tique.  Et  ainsi  ai-je  toujours  fait.  Aussi,  sans  la 
moindré  pensée  de  refaire  ici  une  dissertation  sur 
ce  «fléau  qui  ruine  notre  pays  »,  «  qui  détruit  notre 
santé»,  qui  peut  prendre  à  son  acquit  toutes  les 
plaies  ue  la  terre....  je  viens  vous  dire  simplement  : 
si  vous  voulez  aider  efficacement  à  la  disparition 
de  l’alcoolisme  dans  votre  pays,  unissez-vous  aux 
ligues  antialcooliques  pour  prévenir  le  mal,  ce  sera 
déjà  bien  ;  mais  avant  tout,  cessez  de  regarder  l’al¬ 
coolisme  comme  un  vice,  persuadez-vous  bien  qu’il 
est  une  maladie  plus  terrible  que  toutes  les  mala¬ 
dies  et  pénétrez-vous  plus  encore  de  celte  vérité 
qu'on  guérit  de  l'alcooiisme.  Il  suffit  que,  dans  les 
familles  où  le  mal  sévit,  on  songe  immédialement 
au  remède  comme  on  le  fait  pour  une  fièvre  quel¬ 
conque.  Il  n’y  a  pas  plus  en  effet  de  conseils  à  don¬ 
ner  à  un  malade  frappé  d’alcoolisme  qu’il  n’y  a  à 
en  donner  à  un  typhique  par  exemple;  il  faut  le 
taire  soigner,  .11  faut  appeler  le  médecin.  Gomme 
dans  toute  affection,  si  le  mal  est  pris  à  temps,  il 


[  peut  être  enrayé.  Si  les  tares  des  malades  ne  sont 
pas  trop  accentuées,  nous  estimons  que  70  %  des 
alcooliques  peuvent  guérir.  'l’out  ceci  n’est  point 
théorique  ;  c’est  le  résultat  d’une  étude  de  quelque 
15  ans,  pendant  lesquels  il  nous  a  été  donné  de  vi¬ 
vre  en  contact  perpétuel  avec  les  victimes  directes 
de  l’alcool.  Commencée  dans  les  milieux  ouvriers, 
noire  lâche  se  complète  aujourd’hui  par  une  vie  de 
tous  les  jours  dans  le  milieu  des  gens  du  monde, 
du  monde  sélect,  nous  pourrions  dire,  et  qu’on  ne 
m’en  veuille  pas  d'affirmer  que  c’est  parmi  les  gens 
du  monde  que  nous  trouvons  le  plus  grand  nombre 
de  cas  de  maladies  alcooliques,  qu’on  ne  m’en  veuille 
nas,  se  rappelant  les  paroL  s  citées  plus  haut  que 
l’alcoolisme  n'est  pas  une  honte,  mais  un  mal,  car  si  je 
révèle  ce  mal  ici,  j’apporte  en  même  temps  la  certi¬ 
tude  qu’il  peut  être  enrayé. 

Les  expériences  que  depuis  deux  ans  et  demi 
nous  avons  pu  faire  à  «  la  villa  La  Source  »  nous 
permettent  d’affirmer,  je  le  répète,  «  que  le  mal  est 
curable  dans  70  %  des  cas  ».  Parmi  les  malades  en¬ 
trés  à  La  Source  depuis  1903,  nous  relevons  39  cas 
d'alcoolisme, dont  32  hommes  en  femmes.  Sur  les  32 
hommes,  a  5  ayant  pu  suivre  le  traitement  complet  sont 
aujourd’hui  entièrement  guéris,  c’est-à-dire  restés 
abstinents  absolus,  les  uns  depuis  deux  ans,  les 
autres  depuis  un  an,  d’autres  plus  récents,  mais 
aucun  n’a  chance  de  rechute. 

Des  7  hommes  ne  pouvant  figurer  parmi  les  gué¬ 
risons,  deux,  accablés  de  tares  lourdes,  antécédents 
de  parents  alcooliques,  ont  fait  du  délire  aigu  et 
ont  dû  être"  transférés  dans  les  asiles  d’aliénés. 

Des  7  femmes  également  traitées  à  La  Source,  6 
ont  pu  reprendre  à  l’heure  actuelle  leur  placé  dans 
la  société  ;  la  septième  doit  à  sa  famille  sa  non 
guérison  ;  c’est  un  cas  trop  répandu  encore,  le 
manque  de  soutien  moral. 

J’insiste  sur  ce  fait  que  nous  n’avons  pas  eu  un 
seul  insuccès  parmi  ceux  de  nos  malades  qui  ont 
pu  suivre  le  traitement  indiqué  et  d’une  façon  com¬ 
plète.  Les  autres,  pour  des  raisons  spéciales,  ont 
dû  interrompre  Leur  séjour  à  la  Source. et  de.ee  fait 
n’ont  pu  arriver  à  une  cure  parfaite.  G’est  pour 
ceux-là  le  retour  à  l’alcool  à  échéance  plus  ou 
moins  longue,  mais  inévitable,  car  onn’améliore  pas 
la  maladie  alcoolique,  elle  existe  ou  elle  disparait,  il 
n’y  a  pas  de  milieu. 

Afin  de  bien  nous  convaincre  et  sans  en  avoir  nulle 
honte,  que  l’alcoolisme  est  bien  une  maladie  et  non 
un  vice,  que  pour  cette  raison  il  atteint  au  même 
titre  l’être  le  plus  vulgaire,  et  l’être  le  plus  éduqué 
appartenant  aux  familles  les  plus  respectables,  les 
plus  simples  comme  les  plus  aisées,  n’hésitons  pas 
à  dire  ici  les  situations  diverses  de  ces  39  malades  : 

2  avocats, , 

3  médecins, 

1  pasteur, 

2  financiers, 

5  rentiers  (famille  d’officier  de  marine,  de  gros 
industriel,  etc...), 

2  ingénieurs, 

1  secrétaire  général  de  préfet, 

1  gros  propriétaire  campagnard, 

3  officiers, 

5  notables  commerçants, 

2  percepteurs, 

2  chimistes, 

1  grand  iilaleur, 

1  receveur  d’enregistrement. 

Les  7  femmes  également  traitées  à  La  Source 
appartiennent  à  des  familles  de  notaires, de  médecins, 
de  banquiers  et  de  commerçants. 

Il  n’y  a  donc  pas  à  se  le  dissimuler  :  dans  les  meil¬ 
leurs  milieux,  dans  les  milieux  les  plus  éclairés  l’al¬ 
coolisme  sévit,  et  nul  des  individus  atteints,  aucune 
des  familles  frappées  n’a  à  s’en  cacher.  La  cause 
unique 'en  est  à  l’ignorance  du  mal,  à  l’idée  fausse 
qu’on  se  faisait  de  celle  affection  qui  jusqu’ici, 
regardée  comme  un  vice,  ne  donnait  point  l'impres¬ 
sion  pénible  causée  par  toute  autre  maladie.  Main- 
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tenant  que  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir,  que 
personne  n’hésite  à  prévenir  le  mal  en  s’unissant 
aux  efforts  multiples  déployés  par  les  différentes 
lignes  antialcooliques,  mais  surtout  que  chacun 
s’applique  à  guérir  ceux  qui  sont  atteints,  puisque 
guérison  il  y  a  ;  c’est  encore  une  manière  des  plus 
efficaces  de  prévenir  le  mal,  puisque  parmi  les 
éprouvés  nous  rencontrons  en  si  grand  nombre  de 
futurs  pères  et  aussi  do  futures  mères  de  famille. 

N.  D.  L.  R.— Mme  Legrain,  apôtre  impatiente, 
écrit,  ces  mots  :  «  On  parle  trop,  on  n’agit  pas  as¬ 
sez.  » 

C’est  aussi  ce  que  ne  cessent  de  répéter  les  fon¬ 
dateurs  du  Collège  maritime  des  Coroières. 


Et,  à  ce  propos, quand  donc  tous  les  convaincüs 
des  Congrès  contre  la  tuberculose,  des  Ligues 
hygiène  scolaire,  etc. . .  mettront-ils  leurs  prescrip¬ 
tions  et  leurs  actes  d’accord  avec  leurs  paroles  ? 
Nous  laissera-t-on  toujours  uniquement  en  pré¬ 
sence  d'une  clientèle  exotique  i> 

Nous  avons  pourtant  assez  écrit  que  là  était  la 
véritable  destination  de  l’établissement,  très  ac¬ 
cessoirement  utilisé  comme  maison  de  repos  à  la 
mer  pendant  les  vacances.  Mais  ceux  qm  émet¬ 
taient  des  vœux  si  éloquents  semblent  tout  éton¬ 
nés  d’avoir  été  pris  au  sérieux  par  des  con¬ 
frères, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


A  petits  pas  ! 

La  notion  de  l’utilité  des  syndicats  fait  son  che¬ 
min  ;  à  chaque  séance  du  Syndicat  de  Toulouse, 
de  nouvelles  demandes  d’admission  sont  accueil¬ 
lies,  et  c’est  surtout  la  jeune  génération  qui  ma¬ 
nifeste  ainsi  un  degré  de  culture  sociale  que  n’ont 
su,  probablement,  acquérir  que  peu  de  ses  de¬ 
vanciers. 

Il  faut  croire  que  c’est  une  affaire  d’éducation, 

âue  naguère  le  besoin  d’association,  le  sentiment 
ela  force  nouvelle  qui  s’acquiert  par  l’organisa¬ 
tion  professionnelle,étaient  choses  insoupçonnées 
—  on  ne  peut  dire  inutiles  — car  lorsqu’on  a  l’oc¬ 
casion  de  converser  d’intérêts  professionnels  avec 
certains  confrères  qui  sont  nos  anciens  et  quel¬ 
quefois  nos  camarades  d’étude,  et  de  leur  propo¬ 
ser  une  adhésion  au  Syndicat,  les  objections  qui 
se  présentent  sont  toujours  les  mêmes  et  si  bana¬ 
les,  si  stéréotypées, qu’on  a  peine  à  croire  qu’elles 
soient  autre  chose  qu'une  force  d’inertie  qui  se  dé¬ 
guise,  ou  une  ignorance  des  conditions  sociales 
actuelles  qui  ne  souhaite  pas  être  instruite. 

Qu’on  ait  des  intérêts  professionnels  ?  —  Oui, 
certes,  on  l’admet.  —  Qu’il  faille  s’en  préoccu¬ 
per?  —  Assurément.— Les  défendre  ?  Oui,  mais... 
—  Mais  quoi  .3 

—  Vous  n’êtes  pas  assez  nombreux  au  Syndi¬ 
cat.  —  D’abord,  mon  cher  ami,  je  viens  justement 
de  vous  dire  que  nous  étions  en  progression  mar- 
uée.  Et  puis,  si  vous  êtes  nombreux  à  attendre 
’être  le  dernier,  cela  pourra  durer.  Votre  rôle 
n’est  pas  de  suivre,  mais  d’agir  avec  indépen¬ 
dance,  en  homme  qui  a  conscience  de  ses  actes. 
—  Peut-être,  mais. . . 

—  Mais  quoi  encore  ? 

—  Vous  ne  faites  rien  au  Syndicat. 

Qu’en  savez-vous,si  vous  n’y  venez  pas,  si  vous 
ne  lisez  pas  la Fe'déra lion?  Puis,  laissez- moi  vous 
répondre.  Et  d’abord  nous  existons,  c'est-à-dire 
que  nous  sommes  les  représentants  de  la  profes¬ 
sion  médicale  ayant  autorité,  et  les  syndicats  sont 
seuls  dans  ce  cas  en  face  de  la  loi.  C'est  donc  avec 
nous  que  correspondent  les  autorités,  ministres  et 
préfet,  lorsque  les  intérêts  professionnels  sont  en 
jeu  ;  ce  sont  nos  avis  qu’ils  demandent,  nos  tarifs 
que  consultent  les  tribunaux  en  cas  de  différend 
porté  devant  eux  ;  c’est  nous,  Syndicat,  et  non 
vous,  médecins  isolés,  qui  élisons  les  représen¬ 
tants  officiels  de  la  profession  médicale, par  exem¬ 
ple  au  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  ;  enfin 


c’est  nous,  Syndicat,  qui  seuls  avons  le  droit  de 
défendre  devant  les  tribunaux  les  intérêts  pro¬ 
fessionnels  collectifs  menacés.  C’est  donc  quelque 
chose  déjà  que  d’exister. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  Syndicat  a  pris  une 
part  active,  dans  toutes  les  occasions  qui  lui  ont 
été  offertes,  aux  entreprises  de  défense  des  inté¬ 
rêts  médicaux  et  parce  que  son  action  s’est  con¬ 
fondue  généralement  avec  celle  des  autres  asso  ■ 
ciations  corporatives,  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  rendre  plus  efficace,  il  n’y  a  pas  là  une  raison 
pour  la  méconnaître.  Enfin, il  a  adouci  plus  d’une 
difficulté  locale  et  s’il  n’a  pas  joué  plus  souvent 
son  rôle  ici  même,  c’est  tout  simplement  parce 
qu’il  ne  réunit  encore  qu’une  partie  insuffisante 
du  corps  niédicaEtoulousain.  Voyez  ailleurs,  chez 
nos  confrères  du  Tarn,  de,  Lot-et-Garonne,  pur 
ne  citer  que  ceux  gui  sont  voisins,  la  place  ab¬ 
solument  prépondérante  de  leurs  Syndicats  dans 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  collectivité 
du  corps  médical.  S’il  n’est  pas  du  tout  néces¬ 
saire  d^être  l’unanimité,  encore  faut-il  être  une 
majorité  suffisante. 

—  Je  le  veuxbien,  mais...—  Encore  un  mais?  — 
C’est  le  dernier  :  dites  moi  donc  pourquoi  des 
médecins  qui  n’ont  pas  la  sympathie  générale 
ont  une  place  notoire  dans  le  Syndicat? 

—  Pardon,  votre  observation, mon  cher  ami,  ne 
saurait  en  aucune  façon  s’appliquer  à  qui  que  ce 
soitdes  membres  de  notre  bureau  ;  épluchez  enla 
liste  avec  soin,  et  vous  verrez.  Ne  nous  chargez  pas 
des  péchés  d’Israël,  et  s’il  est  vrai  que  certains 
Syndicats,  au  début,  aient  mérité  pareil  reproche, 
à  qui  la  faute  ?  Des  médecins  entreprenants  et 
parfois  peu  scrupuleux  sont-ils  dans  un  Syndi¬ 
cat  ?  Ils  ne  peuvent  être  qu'une  infime  minorité 
si  l’ensemble  des  médecins  ne  se  désintéresse  pas 
de  son  devoir  corporatif.  A  vous  donc  d’entrer 
dans  un  Syndicat  et  le  bureau  sera  votre  élu. 
Comment  !  vous  connaissez  le  rôle  officiel,  légal 
du  Syndicat  et  vous  laisseriez  à  des  influences  gui 
vous  déplaisent  le  soin  de  représenter  les  méde¬ 
cins,  vous  comme  vos  confrères  ;  vous  savez 
quelle  influence  le  Syndicat  est  susceptible  d’ac¬ 
quérir,  et  vous  la  laissez  accaparer  par  d’autres 
que  ceux  ejui  ont  votre  sympathie,  alors  qu’il 
vous  suffirait  d’un  vote  pour  tout  modifier,  car, 
clans  une  association  professionnelle  restrein¬ 
te,  vous  ne  pouvez  douter  que  les  solutions  sages 
ne  prévalent  aisément... 

Nous  étions  trois.  L'un  de  mes  interlocuteurs 
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se  laissait  volontiers  convaincre.  Avec  un  peu  de 
réflexion,  il  sera  membre  du  Syndicat.  Le  second 
était  plus  silencieux  ;  ils  sont  encore  nombreux 
ceux  qui  ne  peu  vent  se  débarrasser  aes  préjugés 
tenaces  contre  le  droit  d’association.  Nous  avons 
des  mœurs  d’Empire,  et  nous  nous  croyons  en 
démocratie.  Savoir  représenter  et  défendre  nous- 
mêmes  nos  intérêts  par  nos  syndicats  sans  tout 
attendre  de  l’Etat  puissant  et  jaloux  de  toute  as¬ 
sociation,  c’est  aller  contre  un  siècle  d’individua¬ 
lisme  outré.  Cela  sera,  mais  c’est  dur. 

Victor  Parant. 

(In  Féiération  médicale  du  Sud-Oiiciit.) 


Le  médecin-pharmacien  devenant  la 
règle  et  non  l'exception. 

Sully,  20  septembre  1906. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  les  divers  articles  sur 
l’entente  des  professions  sœurs  et  j’applaudis  à 
l’inséparabilité  (pardon  du  mot)  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie. 

Le  médecin  doit  connaître  les  remèdes  qu’il 
ordonne,  le  pharmacien  ne  doit  connaître  que 
ses  remèdes,  voilà  le  fait. 

Tout  autre  est  la  pratique  : 

Le  médecin  étudie  soigneusement  la  médecine 
ét  la  chirurgie  et  sur?  ans  emploie  3  ou  4  mois  à 
la  pharmacologie,  étudiant  de  vagues  droguiers 
et  possédant  à  la  suite  de  ses  études  de  values 
notions  sur  les  drogues  et  leurs-  incompatibilités. 

bienheureux  ceux  qui  ont  pü  faire  des  rempla¬ 
cements  à  la  campagne  chez  un  médecin  faisant 
la  pharmacie  ;  après  avoir  fabriqué  sous  le  nom 
dépotions  quelques  mélanges  innommables,  ils 
prennent  la  notion  de  la  limpidité  des  prépara¬ 
tions, celle  des  associations  harmonieuses  etsavent 
se  débrouiller  au  milieu  des  alcoolaturesou  tein¬ 
tures  de  feuilles  ou  de  racines. 

S’ils  ont  eu  ce  bonheur,  les  pharmaciens  qui 
exécuteront  leurs  ordonnances  n’auront  plus  à 
présenter  triomphalement  au  client  le  résultat 
trop,  souvent  fantastique  de  leurs  ordonnances, 
par  exemple  une  pâte  formolée  à  la  gélatine  que 
le  malheureux  client  pourra  chauffer  longtemps 
avant  de  s’en  servir  ! 

De  plus,  suivant  les  fournisseurs  et,  par  suite, 
suivant  les  pharmaciens,  les  produits  varient  et 
le  médecin,  n’obtenant  pas  rclfet  voulu,  ne  sait  à 
quel  saint  se  vouer. 

S  il  se  sert  lui-même  toujours  des  mêmes  pro¬ 
duits,!!  a  toujours  les  mêmes  effets.  11  n'y  a  qu'un 
revers  à  la  médaille  :  si  le  client  est  mauvais,  il 
perd  non  seulement  son  temps  mais  ses  fourni¬ 
tures,  à  moins  que  le  pharmacien  le  plus  proche 
ne  consente  sur  ordonnance  à  perdre  un  peu 

Conclusions  : 

Fusion  des  facultés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  ce  qui  rendra  les  études  plus  dures  et,  en 
augmentant  de  2  ans  le  temps  de  scolarité,  limi¬ 
tera  le  nombre  des  médecins  et  en  fera  de  bons 
chimistes,  de  bons  bactériologistes  (ce  qui  est  si 
rare  chez  un  médecin)  et  par-dessus  tout  de  bons 
thérapeutes  et  experts. 

Ceux  qui  voudront  ne  faire  que  de  la  médecine 


sont  libres  de  laisser  à  d’autres,  qui  ne  voudront 
faire  quede  la  pharmacie,le  soin  d’exécuter  leurs 
ordonnances. 

Si  on  ne  veut  pas  fusionner  les  facultés,on  peut 
obliger  les  étudiants  à  poursuivre  simultanément 
les  deux  diplômes. 

Il  y  a  beaucoup  de  docteurs-pharmaciens,  et  je 
ne  crois  pas  que  leur  encéphale  porte  de  grandes 
traces  de  surmenage  ;  seulement  presque  tous 
exercent  surtout  la  pharmacie,  car  la  consulta¬ 
tion  se  paie  de  2  à  5  tr.  et  l’exécution  d'une  or¬ 
donnance  de  3  à  15  fr.  et  quelquefois  plus. 

Que  les  journaux  politiques  se  lancent  sur  cette 
voie  et  je  vous  garantis  que  cette  solution  sera 
vite  acceptée,  car  elle  ne  fera  que  consacrer  ce  qui 
se  passe  en  bien  des  pays. 

La  seule  difficulté  est  une  mesure  transitoire  : 
permettez  l’association  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens  et  tout  ira  pour  le  mieux  dans  le  meil¬ 
leur  des  mondes  ...  même  les  malades  ! 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

D'’ M.  Meunier. 


La  liberté  de  confiance  à  propos  des 
médecins  de  théâtre  au  XVIIL  siècle. 

Dans  la  Chronique  médicale  (ri"  du  1«‘-  août 
1906),  sous  la  signature  de  G.  Gapon,  nous  lisons 
que  le  sieur  Fontaine,  chirurgien  extraordinaire 
de  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Conty,  adressa  au 
Comité  de  l’Opéra  en  1782,  sous  les  auspices  de 
MlleGuimard,  une  requête  en  vue  d’obtenir  la 
place  de  médecin  en  chef  de  ce  théâtre. 

«  S’étant  voûé,  dit-il,  avec  autant  d’empresse¬ 
ment  ^que  de  désintéressement  à  donner  du  se¬ 
cours  à  ceux  qui  sont  pris  par  des  accidents  su  • 
bits,  dont  les  occasions  sont  fréquentes,  ne  pou¬ 
vant  se  dissimuler  que  les  soins  qu’il  donne  aux 
sujets  de  l’Académie  Royale  de  musique  sont  pris 
sur  un  temps  qu’il  pourrait  employer  également 
au  service  de  I  numanité  et  au  bénéfice  de  sa  for¬ 
tune,  il  a  l’honneur  de  prier  Messieurs  du  Comité 
d’examiner  attentivement  les  principes  de  sa 
demande  et  de  statuer  un  arrangement  fixe  qui 
puisse  l’attacher  particulièrement  à  ce  spectacle  ; 
pour  lors  il  se  trouvera  plus  en  état  de  sacrifier 
son  temps  à  l’Opéra  que  dans  les  maisons  par^ 
ticulières  de  tous  les  membres  de  ce  spectacle, 
etc....  » 

Le  Comité,  en  adressant  cette  demande  au 
Ministre,  crut  devoir  lui  représenter  que  «  cha¬ 
cun,  en  fait  de  sa  santé,  ayant  une  confiance  éta¬ 
blie  »,  laquelle  ne  pouvait  être  détruite  par  le  ti¬ 
tre  et  l’arrangement  fixe  que  demandait  M.  Fon¬ 
taine,  la  création  d’uoe  telle  place  serait  non  seu¬ 
lement  à  charge  à  l’Académie,mais  pourrait  éloi¬ 
gner  les  chirurgiens  d’un  mérite  reconnu  qui 
donnaient  alors  leurs  soins  bénévolement  aux 
malades.... 

Le  chirurgien  Fontaine  fut-il  nommé  médecin 
du  théâtre,  on  no  nous  le  dit  pas,  mais  s’il  ne 
faut  pas  nous  étonner  de  trouver  au  XVIID  siècle, 
comme  au  nôtre,  des  médecins  recherchant  les 
places  officielles  et  les  titres,  n’est  il  pas  curieux 
de  voir  invoquer  par  les  intéressés,  à  l’époque 
des  privilèges  par  excel  lence,  cette  «  liberté  de 
confiance  »  pour  laquelle  le  Concours  mène  le 
bon  combat  et  qu’il  est  si  difficile  de  faire  ad- 
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mettre  par  ces  temps  de  république  démocrati¬ 
que  et  sf'ciale  ! 

.  D'  A  Lebeaupin. 
consull.  à  Vicliy. 


Le  certificat  d’études  médicales 
supérieures. 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  cl  de  la  région. 

Réuni  en  séance  extraordinaire,  le  21  septembre 
19(!(>, à  l’effet: 

D’examiner  la  question  du  certificat  d’études 
médicales  supérieui’es,  lequel  menace  le  praticien 
dans  ses  intérêts  et  dans  sa  dignité, 

Et  d’étudier  les  mesures  qu’il  convient  de  pren¬ 
dre  pour  parer  au  danger; 

Considérant,  d’une  part  : 

1"  Que  le  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures  est  institué,  d’après  ses  auteurs  pour  l'ele- 
ver  le  niveau  scientifique  du  Corps  Enseignant, 
et.  par  suite,  du  Corps  des  Praticiens  ; 

2“  Que  le  relèvement  scientifique  du  Corps 
Enseignant  dépend,  non  de  l’obtention  préalable, 
par  ses  membres,  d’un  certificat  intermédiaire 
entre  le  doctorat  et  l’agrégation,  mais  bien  de  la 
valeur  réelle  des  épreuves  d’agrégation  ; 

Que  la  création  d’un  certificat  supérieur, 
accessible  seulement  à  une  niiporilî,  loin  de  rele¬ 
ver  le  niveau  scientifique  général,  ne  pourra  que 
■  déconsidérer  le  doctorat  et  abaisser  le  niveau  des 
études  qui  y  mènent  ; 

Considérant,  d’autre  p  rt: 

1“  Que  la  création  de  ce  certificat  aura  pour 
effet  de  diviser  le  Corps  Médical  en  deux  castes: 
les  docteurs  en  médecine,  ou  médecins  inférieurs  ; 
les  titulaires  du  certificat,  ou  médecins  supérieurs-, 
et  de  rétablir  un  officiât  de  santé  à  peine  et  jus¬ 
tement  aboli  ; 

2“  Qu'aucune  considération  ne  peut  militer  en 
faveur  de  cette  division,  vu  que  : 

Ou  bien  les  médecins  actuels  sont,  d’une 
manière  générale,  à  la  hauteur  de  leur  mandat, 
et  il  n’est  pas  besoin  de  créer  une  classe  de  méde¬ 
cins  soi-disant  supérieurs  ; 

Ou  bien  ils  sont,  dans  leur  ensemble,  inférieurs 
à  leur  tâche,  et  il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  de  donner 
une  instruction  plus  forte  à  une  minorité  ;  il 
devient  urgent  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  tous  les  praticiens  possèdent  l’ins¬ 
truction  voulue  ; 

3°  Qu’il  s’agit  ici,  non  seulement  de  l’intérêt  du 
praticien,  mais  aussi  et  surtout  de  l’intérêt  du 
malade,  et,  partant,  du  pays  lui-même  ; 

Considérant  enfin  : 

1“  Que  le  relèvement  scientifique  du  praticien 
dépend,  non  d’une  réforme  plus  ou  moins  banale 
dés  éludes  ou  du  mode  dé  recrutement  du  per¬ 
sonnel  enseignant,  mais  de  la  transformation 
radicale  d’un  enseignement  universellement 
reconnu  défectueux  et  insuffisant  ; 

2°  Qu’il  importe  moins,  par  conséquent,  de 
discuter  comment  se  recruteront  les  professeurs, 
que  d’établir  comment  ils  enseigneront,  ce  dont 
les  promoteurs  du  décret  ont  onàis,  précisément, 
de  se  préoccuper  ; 


Décide  ; 

Le  Syndicat  médical  de  Lille,  et  de  la  région:, 

1“,  Proteste  avec  énergie  contre  le  décret  de 
création  d’un  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures  ;  ^  , 

2"  Charge  sou  bureau  de  saisir  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-dé- 
Calais  : 

;i'>Fait  appel  à  tous  les  praficiens  de  France,  à 
tous  les  groupements  professionnels,  à  tous  les 
organes  de  défense  ; 

ï"  S’associera  à  toutes  mesures  susceptibles  de 
faire  rapporter  le  décret  du  2-5  juillet  19U6,  tel 
qu’il  a  été  conçu  ; 

5“  Propose  dès  maintenant,  pour  faire  bloc 
avec  toutes  les  forces  cohérées  de  la  démocratie 
médicale,  l’organisation  d’un  vaste  Congrès  des 
Praticiens  de  France  ; 

6“  Fera  tenir  copie  de  cet  ordre  du  jour  au 
Ministre  de  l’Instruction  publique  ;  à  tous  les 
Syndicats  médicaux  ;  à  tous  les  confrères  séna¬ 
teurs  ou  députés  ;  à  tous  les  sénateurs,  députés 
et  conseillers  généraux  dit  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Le  Caleau,  le 23  septembre  1906. 

Mon  cher  confrère, 

Etant  allé,  ces  temps  derniers,  faire  une  saison  à 
Chàtel-Guyon,  j’en  ai  profité  pour  voir  d’anciens 
camarades  et  leur  parler  du  Concours  et  de.  ses 
œuvres  filiales.  Je,  crois  en  avoir,  fait  des  demi-, 
adeptes  tout  au  moins  ;  à  vous  de  faire  le  restéhèn 
leur  faisant  parvenir  le  plus  tôt  possible  les  statuts 
de  l’Association  amicale  des  médecins  français,  dn 
Patronage  Médical  et  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite.  Quant  au  «  Sou  médical  »,  cette  œuvre  m’a 
semblé  ne  pas  les  intéresser  bien  vivement,  car 
leur  situation  privilégiée  de  médecins  de  villes 
d’eaux  ne  les  expose  pas  aux  multiples  ennuis  aux¬ 
quels  nous  sommes  exposés  nous-mêmes  dans  la 
clientèle  ouvrière. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir  bien  faire 
parvenir  de  ma  part  ces  statuts  aux  confrères  ci- 
après  désignés  : 

D”'  Mazeran,  Ghâtel-Guyon. 

D''  Bois,  Châtel-Guyon. 

D'  Foucault,  Ghâte’l-Guyon . 

D"  Mage,  Gbâtel-Guyon,  ce  dernier,  m’a  dit,  si 
j’ai  bon  souvenir,  être  déjà  abonné  au  Journal  lé 
Concours  médical. 

Je  vous  signale,  si  vous  ne  les  connaissez  déjà, 
les  articles  d’André  Ibels  «  les  voleurs  des  pauvres  » 
dans  L'Eclair  des  23,21,  27,  31  août,  3,  6,  11  septem¬ 
bre  derniers.  Peut-être  seriez-vous  à  même  de  le 
documenter  afin  qu’il  poursuive  sa  campagne,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  abus  commis 
dans  les  hôpitaux,  mais  aussi  dans  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  l’Assistance  médicale,  etc. 

De  l'utilité  du  «  Sou  médical  ».  —  J’ai  eu  à  soigner 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  courante  un 
ouvrier  qui  présentait  des  symptômes  d’appendicite 
qu’il  attribuait  à  une  chute  sur  le  ventré  faite  pen¬ 
dant  son  travail,  trois  semaines  avant  le  début  des 
accidents.  Le  patron  assuré  à  la  M.  g.  f.  vint  lui- 
même  chercher  le  certificat  médical  que  je  délivrai 
eii  conséquence.  La  compagnie  crut,  en  raison  de 
la  rédaction  de  ce  certificat,  sa  responsabilité  dé¬ 
gagée,  mais  ne  me  prévint  pas  d’avoir  à  cesser  mes 
soins  au  blessé  pour  son  compte  ou  celui  du  patron. 
J’étais  donc  fondé  à  croire  que  la  Gompagnle  et  le 
patron  reconnaissaient  les  accidents  présentés  parle 
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malade  comme  imputables  à  la  chute  et  je  continuai 
à  soigaercelui-ci  dans  celte  idée.La  guérison  surve¬ 
nue, la  Compagnie  commença  à  refuserl'indemnité  de 
l’ouvrier,  sous  le  prétexte  que  le  certificat  médical 
n’établissait  pas  un  rapport  de  cause  à  eiret  entre 
l’accident  et  la  maladie.  Le  pharmacien,  ayant  fourni 
sa  note,  sê  vit  également  opposer  une  fin  de  non 
recevoir.  Alors,  J’écrivis  moi- même  à  la  Compagnie 
en  ces  termes  :  «  M.  X...,  pharmacien,  m’apprend 
que  vous  refusez  le  paiement  des  médicaments 
fournis  ad  nommé  A.  .,  ouvrier  de  M.  Z...  votre  as¬ 
suré,  sous  prétexte  que  le  certificat  que  j’ai  délivré 
n’attribue  pas  les  accidents  présentés  parle  malade 
à  la  chute  faite  quelque  temps  avant.  Vous  êtes 
libre  d’interpréter  mes  certificats  comme  bon  vous 
semble  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  à  verser  à 
l’ouvrier,  mais  du  moment  que  vous  ne  me  deman¬ 
dez  aucune  explication  et  que  vous  ne  prévenez  pas 
que  j’aie  à  cesser  de  soigner  l’ouvrier  à  votre  compte 
je  dois  considérer  que  vous  acceptez:  la  responsabi- 
lilé  du  paiement.  J’ai  donc  l’honneur  de  vous  infor¬ 
mer  que  si  dans  les  huit  jours  je  n’ai  pas  reçu  le 
montant  de  mes  honoraires,  s’élevant  à  la  somme 

de . ,  j’intenterai  une  action  judiciaire  à  l’ouvrier 

et  au  patron  votre  assuré,  par  l’intermédiaire  du 
»  Sou  médical».  Quarante-huit  heures  après,  la 
(lorapagnie  me  répondait  :  «  Nous  ne  nous  expli¬ 
quons  pas  les  termes  de  votre  lettre  d’hier,  étant 
donné  que  nous  n’avons  jamais  refusé  le  paiement 
dé  votre  note  d’honoraires.  En  principe  vous  devez 
réclamer  le  paiement  au  patron  qui  seul  a  lé  droit 
de  nous  obliger  au  remboursement  si  les  termes  de 
son  contrat  nous  obligent  dans  la  circonstance  et 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  le  cas  pour  la  ma¬ 
ladie  de' l’ouvrier  '{...  Mais  comme  nous  sommes 
ennemis  des  difficultés,  veuillez  nous  envoyer  votre 
nbie'  détaillée  que  nous  vous  paierons  après 
examen.  » 

Huit  jours  après,  j’étais  payé  in'.égralement,  alors 
que-le  pharmacien  n’a  encore  rien  obtenu ,  malgré 
sed’d’emaudes  réitérées! 

Réponse  auD'^A.D.  (Correspondance:  gare  aux 
pudiques  anglaise?,- n”  33  du  Concours  médical).  Vous 
n’étes  pas  le  seul  à  ayoir  été  visé  par  la  bande  qui 
pratique  l’escroquerie  à  l’accouchement;  j  e  conuiais 
une  sage-femme  de  campagne  qui  a  été  assez  na'ive 
pourylaisserquelquesplumes,  malgré  mes  conseils. 

Réponse  au  D'  M.  de  Ch.  (Correspondance  heb¬ 
domadaire  du  n”  37)  ;  Méthode  de  Bier  :  in  Bulletin 
médical  22  avril  1905,  page  305,  10  août  1901,  p.  734, 
n  décembre  1904,  p.  1034  et  Monde  médical,  15  sep¬ 
tembre  I90ô. 

A  propos  des  prétentions  du  potard  breton  que 
vous  exposez  dans  votre  article  ;(  La  médecine  aux 
pharmaciens  »  du  n-  33  du  Concours.  Un  texte  de  loi 
dit  ;«  Nul  n’a  le  droit  de  donner,  même  un  bien, 
s’il  doit  nuire  de  ce  fait  au  commerce  d’autrui.  »  Il 
en  résulte  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  donner  à  des 
gens  même  nécessiteux  mes  vieux  souliers  ou  mes 
vieux  habits  puisque  de  ce  fait  je  nuirai  au  com¬ 
merce  du  cordonnier  ou  du  tailleur  voisin.  Une 
semblable  prétention  de  la  part  de  ceux-ci  serait 
absurde;  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  aussi  bien 
(le  la  part  dü  potard  qui  prétendrait  m’empêcher  de 
donner  à  nos  malheureux  les  médicaments  qui  lui 
sont  nécessaires.  Si  j’ai  le  droit  de  donner  un  mor¬ 
ceau  de  pain  à  un  pauvre  diable  au  lieu  de  lui 
donner  les  deux  sous  nécessaires  à  l’achat  de  ce 
morceau  de  pain,  j’ai  également  le  droit  de  lui 
donner  un  litre  de  vin  de  quinquina  au  lieu  des  cent 
sous  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  l’acheter  chez 
le  potard  :  seule  la  caisse  de  ce  dernier  en  souffrira 
un  peu. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments., 

D'  A.  PiOT, 

correspondant  de  la  Loire 


Les  services  que  rend  le  Concours. 

Damiattè  Saint-P.aul  (Tarn),  le  24  septembre  1906, 
Mon  cher  Directeur, 

Je  suis  heureux  de  vous  Informer  quej’ai  fait  une 
nouvelle  recrue  pour  le  «Sou»  :  M.le  D'  Herrero,  de 
Vielmur-sur-Agout  (Tarnj,  qui  a  dû  vous  adresser 
ou  vous  adressera  sous  peu  sa  cotisation  pour  1906. 
Je  suis  heureux  de  constater  que  même  nos  vieux 
confrères  se  rendent  compte  de  la  valeur  de  l’œu¬ 
vre  du  Concours. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  adresser  ci-inclus,  avec 
prière  de  me  la  retourner  si  possible,  une  lettre  de 
l’Académie  dermothérapiqùe  de  Paris  adressée  a 
ùne  «  paralysie  progressive  »,  vous  m’obligeriez  s’il 
vous  était  possible  Je  me  donner  par  votre  journal 
quelques  renseignements'  sur  la  valeur  de  cette 
académie  et  sur  sou  spécialiste  (le  D'  Guério,  che¬ 
valier,  etc,  etc.),  car  cela  inlérèsse  deux  confrères  et 
aussi  là  personne  à  qui  est  adressée  la  lettre  ; 
inutile  d’ajouter  qu’à  cette  lettre'  était  jointe  une 
facture  de  médicaments  à  payer  contre  rembjur- 
sement.- 

Ce  petit  renseignement  permettra  de  faire  cons¬ 
tater  à  nos  confrères  que  nulle  question  ne  laisse 
indifférents  les  membres  du  Concours.  Cet  organe 
rend  surtout  aux  médecins  des  campagnes  de  nom¬ 
breux  services.  Pour  ma  part,  grâce  à.  vos  bons 
conseils  et  à  ceux  de  notre  excellent  secrétaire 
général  du«Sou»,j’ai  pu  dans  deux  cas  obtenir  gain 
de  cause  :Pcoutre  une  compagnie  d’assurances  qui 
n’avait  que  la  prétention  de  réduire  ma  note  basée 
sur  le  tarif  ministériel,  et  qui  en  fin  de  compte  a 
consenti  même  à  payer  les  frais  de  justice  sans 
jugement. 

2°  Contre  une  nourrice  qui  se  refusait  à  payer  les 
visites  faites  à  son  nourrisson  et  qui  a  dû  s’exécu¬ 
ter  de  bonne  grâce  dès  qu’etle  s’est  vue  devant  le 
juge  do  paix. 

■  Il  est  certain  que,  pour  le  médecin  de  campagne, 
le  Concours  est  un  journal  indispensable  si  ce  mé¬ 
decin  ne  veut  pas  être  à  la  merci  de  tous  les  exploi¬ 
teurs  de  notre  profession. 

Votre  tout  dévoué, 
D'  Tfui»ÉE, 

Corresponclant  du  Tarn. 

Réponse.  —  Nous  sommes  heureux  d’enregis¬ 
trer  votre  précieux  témoignage.  U  est  d'ailleurs 
à  constater  que  les  praticiens  des  campagnes  (le 
Sou  en  sait  quelque  chose)  sont  bien  plus'rensei- 
gnés  que  ceux  des  grandes  villes  sur  leurs  droits, 
leurs  devoirs,  leurs  moyens  de  défense,  quoique 
ces  confrères  urbains  (qui  nous  lisent  moins  at¬ 
tentivement)  aient  la  clouce  suffisance  de  croire 
le  contraire.  Us  vivent  ,  souvent,  grâce  à  cette 
idée,  dans  une  insécurité  qui  nous  frappe  de 
stupéfaction  quand,  au  premier  accident  qui  leur 
arrive,  ils  se  précipitent  ici  tout  désemparés, 
(.lue!  que  soit  leur  âge,  ils  ont  toujours  l’air  de 
sortir  de  la  Faculté. 

Voilà  pourquoi  faire  delà  propagande  comme 
vous  le  faites  est  une  bonne  action  et  un  devoir 
de  solidarité. 

Valeur  de  l’Académie  dermothérapiqùe  :  le 
Congrès  d’exercice  illégal  l'a  classée  parmi  les 
instituts  charlatanesques. 
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Toujours  la  fumisterie 
des  médecins  assermentés. 

Mon  cher  et  honoré  confrère, 

Je  ih’adresse  au  «  Concours  médical  »  pour  avoir 
la  solution  de  la  question  suivante  relative  aux  mé¬ 
decins  assermentés.  _Qu’ést-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Et  le  fait  d’avoir  prêté  serment  permet-il  donc  à  deux 
de  nos  confrères  d’empiéter  constamment  sur  notre 
clientèle  quand  cette  clientèle  appartient  aux  em¬ 
ployés  de  certaines  administrations  comme  celle 
des  postes  et  télégraphes . 

Je  soigne  actuellement  une  employée  de  cette 
administration.  Je  lui  ai  fait  cinq  visites  à  trois 
francs  qu’elle  m’a  payées  comptant.  Je  lui  ai  déli¬ 
vré  un  certificat  pour  l’obtention  d’un  congé  de 
quinze  jours  qu’elle  m’a  payé,  un  second  pour  une 
prolongation  de  ce  congé,  qu’elle  m’a  payé. 

.  L’administration  exige  qu’elle  aille  voir  un  des 
deux  médecins  assermentés  qui  moyennant  5  francs 
lui  donnera  un  autre  certificat  ou  le  lui  refusera. 

Il  y  a  là  un  abus  et  si  je  m’alarme  aujourd’hui 
c’est  que  c’est  la  3'  fois  que  pareil  fait  se  présente 
dans  ma  clisntèle  de  débutant.  Les  employés  se 
plaignent, mais  pour  éviter  des  histoires  vont  porter 
leur  argent  au  «  monsieur  assermenté  ». 

Il  a  dù  y  avoir  des  précédents.  Quelles  sont  les 
justes  récriminations  que  les  médecins  non  asser¬ 
mentés  peuvent  adresser  en  pareil  cas  ?  Que  dit  la 
loi  à  ce  sujet  ?  Et  le  libre  choix,  qu’en  fait-on  aux 
postes  et  télégraphes  ? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  répondre  par 
la  voie  du  Concours  en  ne  faisant  pas  connaître 
mon  nom  autrement  que  par  des  initiales.  Je  me 
doute  bien  que  ces  confrères  assermentés  ont  au¬ 
tant  de  droits  que  les  soi-disant  médecins  delà 
Giequeles  assureurs  cherchent  encore  (moyennant 
bénéfice  sans  doute)  à  imposer  à  leurs  blessés. 

Nous  avons  ici  un  syndicat  des  médecins  et  une 
.fois  fixé  sur  la  question,je  compte  bien  porter  celte 
question  à  l’ordre  du  jour,ce  que  sans  doute  on  n’a 
pas  encore  fait  pour  ne  pas  avoir  l’air  de  viser 
M.  X.  ou  M.  Z.  (rengaine  des  situations  acquises 
avant  la  fondation  du  syndicat). 

N.  D.  L.  R.  —  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,M.  Sem- 
bat,  député  de  la  Seine,  rapporteur  du  budget 
des  postes,  s’est  élevé  contre  l’impôt  prélevé  sur 
les  employés,  par  cette  obligation  de  se  présenter 
aux  médecins  dits  assermentés.  On  a  vainement 
cherché  dans  une  loi  l’origine  de  cétte  création  : 
elle  est  née  tout  simplement  de  l'in-piration  ad¬ 
ministrative  des  régimes  monarchiques,  de  ses 
tendances  à  nous  mêler  à  ses  procédés  policiers. 
.Quelques  médecins,  généralement  des  invalides 
ou  des  fanatiques  de  l'autoritarisme,  se  faisaient 
ainsi  de  petites  rentes  aux  dépens  de  ces  pauvres 
diables  de  fonctionnaires  :  ils  collaient  sur  le 
papier  des  diagnostics  express  sans  se  soucier  de 
ceux  des  médecins  traitants. 

L’administration  a-t-elle  changé  ses  habitudes  ? 
Non,  elle  a  toujours  des  créatures  auxquelles 
reviennent  ces  faveurs.  Les  changera-t-elle  ?  Nous 
croyons  qu’il  n’y  faut  guère  compler. 


Mais  l’esprit  syndical  n’admet  pas  que  certains 
confrères  se  laissent  ainsi  donner  ces  ridicules 
monopoles  d’un  contrôle  qu'ils  ne  font  d’ailleurs 
presque  jamais  C'est  donc  à  nous-mêmes,  par  nos 
syndicats,  qu’il  appartient  de  tuer,  par  le  refus,', 
le  recrutement  de  ces  sinécures  tracassières. 

Les  situations  acquises,  surtout  quand  elles 
sont  du  genre  de  celles-là,  ne  nous  inspirent  pas 
plus  de  respect  qu’à  notre  correspondant  :  l’ifi- 
térêt  commun  les  condamne,  le  syndicat  doit  les 
faire  disparaître. 


Pour  rémuuérer  le  chirurgien  d’hôpital 

sur  le  prix  de  journée  des  accidents 

du  travail. 

Mon  cher  confrère, 

Au  nom  de  nos  confrères  annonéens,  dont  f’en- 
tente  depuis  bien  des  années  déjà  est  parfaite,  je 
viens,  un  des  plus  anciens,  sinon  le  plus  ancien 
membre  du  Concours  de  la  région  et  son  dévoué 
propagandiste,  recourir  à  votre  obligeance  et  vous 
prier  de  nous  documenter  sur  la  question  du  prix’ 
des  journées  d’hospitaiisation  des  accidentés  dd 
travail. 

A  Annonay,  il  est  de  deux  francs,  ne  comportant 
aucune  majoration  qu’autorise  la  loi.  Nous  dési¬ 
rerions  obtenir  du  conseil  d’administration,  qui  est 
raisonnable,  qu’il  soit  porté  pour  cette  classe  d’hos- 
pltalisés  à  8  fraàcs  et  que  la  différence  de  un  franc 
soit  attribuée  aux  médecins. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  nous  fournir, 
avec  votre  grande  expérience,  le  canevas  de  l’ar^ 
;  gumentatlon  à  développer  avec  un  exposé  de 
considérations  qui  justifient  celle  demande,  la  cita¬ 
tion  précise  des  textes  de  loi  lui  servant  de  base 
et  la  nomenclature  des  diverses  localités  où  pareille 
mesure  a  déjà  été  prise  et  servant  de  précédents. 

C’est, en  résumé,  un  travail  un  peu  complet,  com¬ 
plet 'même  que  nous  vous  demandons,  plaidoyer 
solidement  étabii  qui  constituerait  un  fort  intéres¬ 
sant  article  pour  le  Concours  et  qui  serait  de  ia 
plus  grande  utilité  pour  tous  les  médecins  d’hôpi¬ 
tal. 

Je  vous  remercie  d’avance  et  vous  prie  de  croire 
à  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

D'  L.  PlaniTer. 

Réponse.  —  Pas  n’est  besoin  d’un  plaidoyer  en 
règle  et  d’une  argumentation  à  perte  de  vue.  La 
circulaire  préfectorale  par  laquelle  votre  com¬ 
mission  hospitalière  a  été  invitée  à  se  conformer 
à  l’application  du  célèbre  «  Tout  compris  »,  pré¬ 
voit,  dans  le  prix  de  la  journée  qui  sera  fixé  par 
la  commission,  la  possibilité  et  la  légitimité  d'at¬ 
tribuer  une  part  aux  chirurgiens  :  1  fr.,  0,75,0,50, 
suivant  les  cas.  Cela  s’est  fait  dans  tous  les  en¬ 
droits  où  les  confrères  l’ont  voulu,  et  nous  vous 
citerons  parmi  les  cas  signalés  dans  nos  colon- 
nes,Meulan  iS.-et-O.),  Chevreuse  (S.-et  O.),  Albèrt- 
vilie'(Savoie),  etc. . . 

Le  seul  point  délicat  est  la  fixation  du  chif¬ 
fre  :  c’est  question  de  circonstances  locales,  et 
nous  ne  pouvons  pas  en  être  aussi  bons  juges 
que  vous. 
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Association  Amicale  Maladie. 

'  ,  Séance  du  27  septembre  1906. 

:  Présents  :  MM.  Maurat,  Lepage,  H.  Cézilly, 
Gassot,  Mignon,  Divernèresse  et  Jeanne. 

Après  avoir  voté  les  indemnités  et  admissions, 
dont  listes  ci-dessous,  le  Conseil  entend  la  lec¬ 
ture  du  rapport  de  M.  Fleury,  actuaire,  sur  les 
résultats  de  l’inventaire  sexennal  qui  vient  d’être 
effectué. 

Il  est  décidé  que  ce  rapport  sera  jmblié  avec  le 
compte  rendu  de  la  séance  préparatoire  de  l’As¬ 
semblée  générale  et  avant  celle  ci. 

Le  Conseil  y  ajoutera  les  très  petites  modifica¬ 
tions  qu’il  compte  demander  à  cette  assemblée. 
Celle-ci  est  iixée  au  lundijlJ  décembre,  au  siège 
social,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  dix  heures  du 
matin. 

Inoemnités. 

GO  .lO  jours .  .300  » 

1)4  Double  cure  thermale .  2ÜÜ  » 

GG  29  jours .  290  » 

70  (W  jours  -!-  1  mois  et  4  jours  chron.  713  30 

73  .  Indemnité  thermale. . . .  100  » 

30.  3  mois .  300  » 


:132 

6  jours . 

60  » 

147 

mois . 

300  '> 

1,)ll 

,3 

mois . 

;i00  » 

.'|G4 

Cure  thermale . 

100  » 

173 

3  mois . . . 

300  » 

71711 

3 

mois . 

300  » 

ülSiV, 

,2  3  mois . . .  . 

■*300  -À 

2(IH 

3  mois . 

300  » 

,22l' 

28  jours . 

280  » 

224 

Cure  thermale . 

100  )> 

■23S 

3  mois . 

300  » 

244 

11)  jours . 

190  » 

2SG 

3  mois . 

300  .. 

31)1 

14  jours . 

140  » 

31,1 

12  jours . 

120  » 

332 

66  jours  à  lü  fr.  -!- 

29  jours  chron. 

696  55 

372 

3  mois . 

300  » 

373 

mois . 

300  » 

.3SG 

Cure  thermale . 

100-  » 

421 

3  mois . 

300  » 

42,1 

60 

ours  a  10  Ir.  -j- 

ü  jours  chron . . 

610  » 

4311 

53 

ours  . 

530  » 

453 

11 

ours . 

110  >. 

,  455 

23 

ours . 

230  » 

-.500 

13 

ours . 

130  >. 

508 

3  mois . 

300  » 

51G 

9  ’ 

jours  . 

90  » 

.561 

6 

jours  -1-  cure  thermale . 

160  » 

578 

mirs 

70  » 

595 

15  ’ 

ours . 

150  » 

B09 

1- 

ours  . . 

70  K 

610 

9: 

ours 

1)0  .. 

■672 

42  jours . 

420  » 

710 

Cure  thermale . 

100  « 

734 

27 

iours . 

270  .. 

737 

60 

iours  a  10  Ir.  , 

1  jours  chron. . 

616  65 

739 

37 

ours . 

3^7f)  » 

■741 

12 

ours . 

120  » 

749 

20 

ours  a  10  fr.  -|-  2 

m.  et  6j.  chron. 

270  » 

^758 

6^ 

683  25 

■'773 

ours . 

70  » 

1%  18  jours  +  cure  thermale . 

808  9  jours . . 

8.Ô5  4  jours  chron . 

862  19  jours . 

904  60  jours  à  10  i'r.  -j-  6  jours  chron, 

907  1  mois  chron . . . 

938  Cure  thermale . 

9.57  27  joursa  lOtr.  -+-  1  m  et  18  j.  chron. 

963  40  jours . ^ . 

970  3  mois . 

1018  3  jours. . 

1024  Indemnité  thermale . 

1101  6  jours . 

i  l  1.5  34  jours . . 

1117  14  jours . 

1149  29  jours. 

11.54  16  jours  a  10  ir.  -1-  2  m.  et  15j.  chron. 

1168  3  mois . . 

1171  13  jours. . . . . 

1 177  .  3  mois . . ; - - 

1207  26  jours . 

1225  2  jours  alOfr.  -f  2  m.  et  29j. chron. 

1226  11  jours . 

1247  10  jours.. . 


280  » 
19  » 
13  30 
190  » 
620  » 
100  .. 
100  >• 
429  95 
400  » 
300  » 
30  » 
100  >. 


290 

410 

30f) 

1.30 

300 

260 


100 


Admissions. 

Combinaison  A. 

MM. 

Guéneau,  à  Argent  iCher). 

Ferry,  à  Mur-cle-Sologne  (Loir-et-Cher). 
Esmonet,  h.  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

-  Sassier,  à  Paris,  44,  avenue  des  Gobelins.  . 
Launay,  à  Angers  (Maine  ét- Loire). 

Ollagnier,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Souchon,  à  Aimes  (Gard). 

Foucaud,  à  Chàtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 
IIocquetle,à  Sajns-Richaumont  (Aisne). 

De  Maillasson,  à  Châteaupoüsac(Haute-Vienne). 
\  imont,  à  Paris,  8,  rue  Etienne-Marcel. 

Combinaison  C. 

Monier,  à  Cassaig'ne  (Oran). 

Renault,  à  Bessé-sur-Braye  (Sarthe). 


,  Syndicat  Médical  de  Mortagne. 

Séance  du  i”  Mai  igo6. 

Présidence  du  D''  G.  Levassort. 

Présents:  MM.  Aury,  trésorier,  Bire,  Boutron, 
Brisard,  Ghamousset,  secrétaire,  Clupot,  Jàmin, 
Joly,  Lemoine,  Mortagne. Pinoche,  Ragot. 

Excusés  :  MM.  Belièr.  Bouteillier,  Crosnier,  De- 
cuyper,  Lévy,  Smizielski. 

On  lit  le  compte  rendu  delà  séance  du  oc¬ 
tobre  1905, qui  est  adopté  sans  observations. 

Le  Président  donne  lecture  de  plusieurs  lettres 
de  démission. 

'  1 0  Celle  de  M.  Garnier.  Comme  ce  confrère  ne 
donne  aucune  raison  valable  pour  se  retirer  du 
Syndicat  dont  il  fait  partie  depuis  son  arrivée  à 
Moulins-la-Marche,  qu’il  a  toujours  été  pour 
nous  tous  d’un  commerce  sûr  et  agréable,  que 
tous  ses  confrères  de  la  région  n’ont  jamais  eri 
qu’à  se  louer  de  leurs  rapports  avec  lui,  sa  dé¬ 
mission  est  refusée  à  l’unanimité. 
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2°  M.  Martelli  nous  écrit  cju’un  nouveau  syndi¬ 
cat  médical  s’étant  formé  a  Evreux,  il  prie  ses 
confrères  d’accepter  sa  démission  à  seule  fin  d’en¬ 
trer  dans  le  nouveau  groupement  professionnel 
du  chef-lieu  de  son  département. 

M.  Martelli  est  un  des  membres  fondateurs  de 
notre  Syndicat,  il  est  le  seul  des  médecins  de 
l’Eure  venus  à  nous  dès  la  première  heure  qui 
nous  soit  resté  fidèle  jusqu’à  ce  jour.  Tous  nos 
confrères  de  l’Eure,  en  1888,  nous  avaient  quitté 
pour  fonder  un  syndicat  à  Verneuil,  tentative 
qui  n’a  pas  abouti. 

Nous  souhaitons  que  les  médecins  d’Evreux 
soient  plus  heureux.  Puissent-ils, avec  le  concours 
de  M.  Martelli,  fonder  une  association  agissante 
et  défensive  des  intérêts  du  corps  médical. 

Pour  témoigner  une  fois  de  plus  le  regret  que 
nous  cause  le  départ  de  M .  Martelli,  le  Presi¬ 
dent  propose  de  lui  décerner  le  titre  de  membre 
honoraire  de  notre  Syndicat.  Cette  proposition 
est  votée  à  l’unanimité. 

3°  M.  Roué,  installé  depuis  peu  à  Longny, 
avait  été  reçu  à  la  dernière  séance  membre  du 
Syndicat.  Il  informe  notre  Président  qu’ayant 
trouvé  ailleurs  une  situation  plus  avantageuse, 
il  a  le  regret  de  donner  sa  démission. 

4°  Enfin  M.  Larigaudry,  de  Nocé,  donne  sa 
démission. 

LeD'  Steinard,  qui  a  remplacé  à  Nonant-le-Pin 
notre  collègue  le  D' Clupot, installé  à  Sainte-Gaur 
burge  depuis  la  mort  du  regretté  D‘'  Forget,  de¬ 
mande  à  faire  partie  de  notre  Syndicat.  11  est 
présenté  par  MM.  les  Mortagne  et  Clupot. 

Service  de  la  vaccine. 

Pour  eu  finir  avec  la  question  du  service  de 
la  vaccination  qui  a  si  copieusement  défrayé  nos 
dernières  réunions,  le  Président  donne  lecture 
de  la  lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée,  le 
20  février  dernier,  par  le  D''  Yver,  de  Fiers. 

Fiers- de-l’Orne,  le  20  février  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

Vousavez  eu,  il  y  a  quelques  mois,  l’amabilité 
de  nous  adresser  les  très  sages  décisions  prises 
parles  médecins  de  l’arrondissement  de  Morta¬ 
gne  pour  le  prix  des  vaccinations  obligatoires . 
Malgré  cela,  l’arrêté  préfectoral  maintient  les 
prix  vraiment  dérisoires  adoptés  par  le  Conseil 
général.  Mes  collègues  de  Fiers  m’ont  demandé 
de  les  réunir  pour  savoir  ce  que  nous  devons 
faire  et  je  désire  connaître  les  intentions  de  nos 
excellents  confrères  dont  vous  nous  avez  dit  les 
desiderata . 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  me  dire 
quelle  suite  vos  syndiqués  vont  donner  aux  arrê¬ 
tés  préfectoraux  et  si  vous  maintenez  les  prix  que 
vous  avez  fixés . 

Si  oui,  je  demanderais  à  mes  confrères  de  mar¬ 
cher  complètement  avec  vous. 

Si  tous  les  médecins  du  département  voulaient 
s'entendre,  les  conseillers  généraux  seraient  bien 
obligés  d’ouvrir  les  cordons  de  la  bourse  que 
nous  remplissons,  du  reste,  avec  les  autres  con¬ 
tribuables,  et  l’exploitation,  vraiment  exagérée, 
du  corps  médical,  prendrait  fin. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

D'  Yver. 


M.  le  Président  a  répondu  que  les  membres 
du  Syndicat  et  les  confrères  réunis  à  Sainte-Gau- 
burge  étaient  bien  décidés  à  persister  dans  leurs 
résolutions . 

A  ce  propos,  il  fait  connaître  que  notre  sympa¬ 
thique  vîce-président,  le  D'''Bouteiller,  vient  de 
lui  écrire  que  le  Conseil  général,  émupar  les  pro¬ 
testations  du  corps  médical  tout  entier  contre  la 
tarification  delà  vaccine  à  0  fr.  50  (le  département 
foui’nissant  le  vaccin)  a  adopté,  dans  sa  session 
d’avril  dernier,  les  conditions  suivantes  pour 
l’exécution  de  cet  important  service. 

A  partir  du  !'=■■  janvier  1907  : 

11  n'y  aura  plus  qu’une  séance  annuelle  de  vac¬ 
cination  et  revaccination,  suivie  à  huitaine  d'une 
séance  de  révision  ; 

Les  vaccinateurs  fourniront  le  vaccin  ; 

Il  leur  sera  alloué  : 

1°  La  somme  de  0  fr.  75  par  opération  de  vac¬ 
cine  ou  revaccination  ; 

2°  Une  indemnité  de  0  fr.  50  par  kilomètre  à 
l’aller  seulement  ; 

3°  Uneindemnité  de  3  francs  pour  la  séance  de 
révision  en  sus  de  l’indemnité  kilométrique. 

Ce  résultat  n’a  pu  être  obtenu  que  grâce  à 
l’entente  parfaite  de  fous  les  médecins  du  dépar¬ 
tement  dont  notre  Syndicat  s'était  fait  le  porte- 
parole  autorisé. 

M.  le  Président  met  donc  aux  voix  l’accepta¬ 
tion  du  nouveau  tarif. 

A  Tunanimitédes  quatorze  membres  présents, 
il  est  accepté.  En  conséquence,  une  circulaire 
sera  envoyée  à  tous  les  médecins  du  département 
pour  leur  faire  connaître  qu’il  y  a  lieu  de  repren¬ 
dre  à  partir  d’aujourd’hui,  le  service  de  la  vacci¬ 
nation.  . 

Accidents  du  travail. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre 
adressée  par  lui,  au  nom  du  Syndicat,  à  M.  le 
ministre  du  commerce  au  sujet  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Monsieur  le  Ministre  du  Commerce. 

Au  nom  du  Syndicat  médical  de  Mortagne, 
dont  je  suis  le  Président,  j'ai  l’honneur  de  vous 
exposer  les  observations  au  sujet  du  tarif  spécial 
des  honoraires  médicaux  prévu  par  la  loi  acci¬ 
dents  du  travail  et  paru  au  Journal  officiel  le  8 
octobre  1905 . 

1°  Taux  de  la  visite  dans  la  résidence. 

En  fixant  àl  fr.  50  le  prix  de  la  visite  dans  les 
localités  comptant  moins  de  5,000  habitants,  on 
porte  aux  intérêts  de  certains  médecins  un  pré- 
udice  considérable.  Vous  pourrez  constater  par 
es  trois  certificats  ci-annexés  et  concernant  les 
villes  de  Mortagne,  Laigle  et  Séez  que  ce  tarif 
était  avant  1901  de  3  francs  et  2  francs  tminimuml 
sans  compter  l’indemnité  kilométrique  qui  se 
payait  en  plus. 

2"  .Suppression  de  l’indemnité  kiloinélriqiie  dam  la 

commune  de  résidence. 

11  en  est  de  même  lorsqu’on  nous  supprime 
l’indemnité  kilométriciue.  11  est  des  communes 
très  étendues  dont  le  chef-lieu  occupe  la  péri¬ 
phérie,  d’où  il  suit  c{ue  le  déplacement  du  méde¬ 
cin  peut  être  de  plusieui-s  kilomètres.  Dans  ces 
conditions,  il  est  souverainement  injuste  de  sup¬ 
primer  une  allocation  de  déplacement.  Cela  se 
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fait  pour  la  médecine  légale,  il  est  vrai,  mais  là 
les  autres  parties  du  tarif  sont  plus  rémunéra¬ 
trices.  Dans  nos  pays  à  population  très  dissémi  • 
née,  dans  des  villages  non  desservis  par  des  rou¬ 
tes,  le  médecin  sera  obligé  de  parcourir  à  l’aller 
et  au  retour,  dans  des  chemins  longs  et  fatigants, 
une  dizaine  de  kilomètres  pour  ne  toucher  que 
la  modique  somme  de  1  fr.  50  ou  de  2  francs.  Et 
cette  visite,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  peutcompren- 
dre  également  un  pansement  simpte  ou  petit  pan¬ 
sement  (sxi.  3,  para  graphe  h'').  Ce  ne  sont  plus  là 
des  honoraires,  mais  un  simple  «  pourboire  ». 

Indemnité  kilométrique  hors  de  la  commune  de 
résidence. 

.  Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  d’une 
modification  dans  la  façon  de  compter  l’indem¬ 
nité  kilométrique  pour  les  visites  hors  de  la  com¬ 
mune  de  résidence  du  médecin  (art.8,  paragraphe 
2].  Pourquoi,  en  effet,  ne  compter  cette  indemni¬ 
té  kilométrique  qu’à  partir,  de  la  limite  de  la  com¬ 
mune  de  résidence  du  médecin  ?  Que  veut-on  ? 
Indemniser  le  médecin  de  ses  frais  de  transport. 
Mais  ses  frais  de  transport  n’existent-ils  pas  aussi 
bien  sur  la  commune  de  sa  résidence  que  sur  la 
commune  voisine  ? 

Il  faut  considérer,  d’ailleurs,  qu’il  ne  sera  pas 
facile  de  fixer  cette  limite.  Si  le  médecin  prend  le 
chemin  de  fer,  il  faudra  fixer  l’endroit  où  la  li¬ 
gne  quittela  commune  de  résidence  pour  pénétrer 
dans  la  commune  voisine.  Si  le  trajet  est  effectué 
en  voiture,  il  faudra  établir  la  même  délimitation. 
Que  de  complications  dans  l’établissement  des 
mémoires  d’honoraires  ! 

Le  tarif  que  vous  avez  publié  ne  devra,  soi-di¬ 
sant,  être  utilisé  qu’en  cas  de  désaccord  entre  les 
compagnies  et  le  médecin  choisi  par  le  blessé. 
Mais,  comme  les  Compagnies  auront  toujours  in¬ 
térêt  à  être  en  désaccord  pour  en  obtenir  l’appli¬ 
cation,  il  en  résultera  que  le  tarif  du  juge  de  Paix 
deviendra  forcément  le  tarif  habituel  et  que  les 
médecins  seront  toujours  en  bien  mauvaise  pos¬ 
ture  pour  débattre  avec  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  la  rémunération  de  leurs  soins. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps.  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  surcescritiques  justement  fon¬ 
dées.  Je  ne  pourrai  que  répéter  les  paroles  de 
MM.  hrouardel,  Dubuisson  et  Jeanne  a  la  Com¬ 
mission  du  tarif-accidents  du  travail  :  «  Nous 
avons  manifesté  notre  conviction  que  la  révision 
de  l!J07  ne  parviendrait  pas  à  respecter  les  déci¬ 
sions  inscrites  sur  ces  points  au  présent  arrêté, 
sous  peine  de  ruiner  par  contre-coup  la  proies  - 
sion médicale  dans  les  campagnes  et  surtout  dans 
lespaysde  montagnes  ou  de  population  dissémi¬ 
née  comme  la  région  bretonne.  «  J’ajouterai  qu’il 
existe  d’autres  régions  que  la  Bretagne  où  la  po¬ 
pulation  est  disséminée  et  (luc  le  département  de 
l’Orne  en  fait  partie. 

Nous  réclamons  donc  : 

1“  En  ce  rjui  concerne  les  villes  de  Mortagne, 
Laigle  et  Séez,que  ces  villes  soient  comprises  dans 
les  localités  dont  la  désignation  doit  être  faite  par 
arrêté  ministériel  après  avis  de  la  commission 
spéciale,  c’est-à-dire  dans  lesquelles  le  prix  de  la 
visite  sera  fixé  à  2  fri  50  ; 

2”  Que  l’indemnité  kilométrique  soit  comptée, 
pour  les  villages  situés  dans  la  commune  de  ré¬ 
sidence  du  médecin,  en  dehors  de  l’agglomération 
où  aura  lieu  la  résidence  ; 

3”Quecette  indemnité  kilométrique  fasse  par¬ 


tie  de  celle  accordée  pour  les  communes  voi¬ 
sines  . 

En  réponse  à  cette  lettre, M.  lePrésident  a  reçu 
du  Ministère  du  Commerce  la  lettre  suivante 

Paris,  le  8  février  1906. 

Monsieur, 

V’ous  m’avez  récemment  exposé  quel  était  le 
sentiment  du  Syndicat  de  Mortagne  à  l’égard  du 
tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  et  vous  m’avez  adressé  à  l’appui  de 
vos  allégations  des  attestations  de  MM.  les  Maires 
de  Mortagne,  Laigle  et  Séez. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  ces 
communications,  dont  j’ai  fait  prendre  note  en 
vue  d’un  examen  prochain. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  Ministre  du  Commerce, 
de  l’Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes, 

Par  autorisation  : 

Le  Direeleur  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales, 

Paulet. 


Assistance  médicale  des  indigents. 

Le  Président.  —  Lors  de  la  réunion  de  la  com¬ 
mission  pour  l’examen  des  mémoires  d’honorai¬ 
res  des  médecins  et  des  notes  des  pharmaciens, 
M.  le  Préfet  m’a  chargé  de  vous  transmettre  l’ob¬ 
servation  suivante.  —  Jusqu'à  ce  jour,  les  méde¬ 
cins  envoyaient  à  la  Préfectureles  notes  de  leurs 
honoraires  concernant  les  indigents  notoires, 
c’est-à-dire  recevant  des  secours  de  la  charité 
publique  ou  privée  et  qui,  malgré  cela,  ne  figu¬ 
raient  pas  sur  les  listes  d’assistance.  M.  le  Pré¬ 
fet  faisait  alors  payer  d’office  ces  mémoires. Mais 
il  est  arrivé  que  certaines  communes  ont  attaqué 
des  décisions  semblables  de  certains  préfets,  et 
que  le  Conseil  d'Etat  a  donné  tort  aux  Préfets. 
M.  le  Préfet  m'a  donc  chargé  de  vous  demander 
de  lui  signaler  les  indigents  indûment  refusés 
ou  non  inscrits.  M.  le  Préfet  se  fera  un  devoir 
d’en  soumettre  l’inscription  à  la  Commission 
d’appel  composée  de  M-  le  Sous- Préfet,  du  Juge 
de  Paix,  du  Conseiller  général  et  du  Conseiller 
d’arrondissement  du  canton. 

M.  Pinochc.  —  Le  procédé  recommandé  par 
M.  le  Préfet  ne  manque  jamais  d’attirer  au  mé¬ 
decin  des  désagréments  de  toutes  sortes  par 
suite  du  mauvais  vouloir  des  maires,  etc.  Je 
pourrais  vous  citer  telle  commune  dont  la  liste 
des  indigents  est  absolument  vierge  de  toute  ins¬ 
cription  par  suite  durefus  systématique  d’y  faire 
figurer  aucun  des  ayants  droit  à  cette  inscription. 
Le  maire  ne  manquera  pas,  vis-  à-vis  de  ses  ad¬ 
ministrés,  de  faire  retomber  sur  le  médecin  les 
frais  occasionnés  par  l’assistance  et  de  le  dési¬ 
gner  à  la  vindicte  publique. 

Je  préfère  donner  gratuitement  mes  soins  av,x  né¬ 
cessiteux  plutôt  que  de  m’exposer  au  mauvais  vou¬ 
loir  de  M.  le  Maire  et  de  ses  conseillers  (1). 


(l)N.D.L.R.  C’est  trop  de  faiblesse  pour  un  syndi¬ 
qué  ;  si  chacun  raisonnait  ainsi,  nos  ententes  seraient 
toujours  stériles. 
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LE  CONCOURS  MÉDIC  A.L 


Le  Président.  —  J’ai  reçu  de  mon  homonyme  et 
parent,  le  D''  Leyassort,  secrétaire  général  du 
Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  un  stock  d’imprimés  que  je  vais 
vous  distribuer  en  vous  priant  de  leè  lire  avec  la 
plus  grande  attention. 

Le  compte  rendu  du  trésorier,  M.  Aury,  s'éta¬ 


blit  comme  suit  : 

Recettes .  581J'r.  33 

Dépenses .  504  fr.  55 

Excédent -  75fr.  78 


Plus  un  livret  de  caisse  d’épargne  de  1131  fr.  07 
intérêts  en  plus. 

L’heure  avancée  ne  permet  pas  d’épuiser  l’or¬ 
dre  du  jour. 

On  se  rend  à  la  salle  du  banquet  où  un  menu 
délicieux  arrosé  de  vin  exquis  termine  la  ses¬ 
sion. 

Le  Secrétaire, 

D''  A.  Chamousset. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Distinctions  imnorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  aux  membres  du  Coiicoarsdonl  les  noms 
suivent.qui viennent  d’ôlre  nommés: 

Officiers  d’ Académie  :  MM.  les  docteurs  Auréeran, 
deJ..annion  ;  Fie,  de  Sainl-Amand  (Nièvre),  et  Pet- 
legrin,  de  Villeneuve-de-Berg  (Ardèche). 

Le  PUEMIER  pansement  chez  le  pharmacien 
après  accident  du  travaii.  —  Le  petit  imprimé 
ci-dessous  nous  est  communiqué  par  un  de  nos 
confrères,  avec  des  noms  bien  écrits  là  où  nous 
mettons  des  initiales. 

LA  MUTUALITÉ  INDUS'i'RIELLE 
36,  rue  de  Berlin,  PARIS  {S°) 


BOIsr  DE  PE-EMIER,  P-AITSElÆEISrT 
pour  le  pharmacien  délégué 


Monsieur  B...,  pharmacien,  est  prié  de  donner 
les  premiers  soins  à  Monsieur  L.  .  P . . . ,  blessé  le 
lundi  21  septembre  1906,  au  service  de  MM.  X..., 
carlonnerie  de  Y. 


'l'iMoiiE  nu  Pharmacien 


Timuke  du  Sociétaire 


Le  26  septembre  1906. 

Le  Sociétaire, 

P.  K.  P. 

Bon  à  joindre  au  mémoire  adressé  trimestrielle¬ 
ment  à  La  Mutualité  Judustrielle. 

Que  dites-vous  de  ce  premier  pansement  réclamé 
le  23  septembre  pour  un  ouvrier  blessé  le  24  ? 

N'est-ce  pas  l’exercice  illégal  organisé  sous  le 
couvert  du  l'ameiix  tarif  ? 

Nous  l’avions  prévu  et  prédit  :  on  niait.  Peut-être 
avouera-t-on  maintenant. 

Le  conseil  général  des  sociétés  médicales 
d’arrondissement  et  les  dispensaires.  —  MM. 
Piot  et  Chandebois  ont  présenté,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  chargée  de  poser  les  règles  déontologiques 
applicables  au  fonctionnement  des  dispensaires,  un 
rapport  qui  se  termine  par  les  vœux  suivants  : 


■  1”  Admettre  comme  principe  primordial  que  les 
dispensaires  etélablissoments  similaires  soient  ré¬ 
servés  aux  seuls  indigents  etnécessiteux. 

2“  Dans  les  cas  où  des  faits  répétés  tendraient  à 
prouver  que  ces  dispensaires  étendent  le  bénéfice 
de  la  gratuiié  à  des  malades  non  Indigents,  la  So¬ 
ciété  médicale  de  l’arrondissement  correspondant 
tentera  de  faire  cesser  ces  abus  par  dos  démarches 
auprès  des  confrères  chargés  du  service  médical; 
les  invitant  à  vouloir  bien,  par  solidarité,  se  contor- 
meraux  décisions  prises,  dans  Tinlérêl  général, par 
le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement. 

3°  Chaque  Société  médicale  établira  un  tableau 
des  dispensaires  de  son  arrondissement,  faisant 
connaître  leur  fonctionnement  et  leur  budget. 

Le  Congrès  de  cliirurgic.  —  Il  s’est  ouvertlundi 
dernier  sous  la  présidence  de  M.  Monproflt,  dont 
le  discours  fort  intéressant  que  nous  analyserons 
bienlôt  a  touclié  en  excellents  termes  le  point  qui 
fait  Tobjet  des  préoccupations  actuelles  du  Corps 
médical  :  ta  réforme  des  études  des  praticiens. 

Le  congrès  international  d’Jijgiènc  alimentai¬ 
re  et  de  l’alimentation  rationnelle  de  l’iiommese 
réunira  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  22  au 
27  octobre  1906.  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
président  de  la  République  et  du  gouvernement. 

Adresser  toutes  communications,  demandes  de 
renseignements,,  lettres,  à  M.  G.Nourry,  secrétaire 
général,  rue  des'Saints-Pères,  à  Paris. 

Adresser  les  mandats  et  coiisalions  à  M.  Gaston 
Menier,  député,  trésorier,  à  Paris. 

l’acuité  et  Hôpilaux. 

—  Un  cours  complémentaire  et  pratique  de  neu- 
rôpalhologie  commencera  au  mois  d’octobre,  à  la 
Salpêtrière  sous  la  direclion  de  M.  Henri  Claude, 
agrégé,  avec  le  concours  de  MM.  Lejonne,  chef  de 
clinique,  Dupuy-Duleraps,  ophtalmologiste  des  hô¬ 
pitaux,  Alquier,  chef  des  travaux  d'anatomie  pàtho 
logique,  Huet,  chef -du  service  d’éleclrothémpie, 
Gellé,  chef  du  service  otologique.  Ce  cours  com¬ 
mencera  le  15  octobre  et  se  continuera  tous  lés 
jours  suivants,  excepté  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  à  5  h.  de  Taprès-midi,  à  la  Salpêtrière,  salle 
d’examen  de  la  clinique.  Les  cours  sont  essentielle¬ 
ment  pratiques.  La  symptomatologie  et  le  diagnos- 
lie  seiont  particulièrement  développés  avec  pré¬ 
sentation  de  malades.  Des  pièces  d’anatomie  patho¬ 
logique  et  des  préparations  histologiques  du  labo¬ 
ratoire  seront  mises  à  la  disposition  des  auditeurs. 
Des  certificats  d’assiduité  pourront  être  délivrés 
aux  élèves  qui  en  feront  la  demande.  Les  droits  à 
verser  sont  de  80  francs.  On  s’inscrit  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  heures  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n-  3). 

—  MM.  les  internes  et  externes  français  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  qui  désireraient  obtenir  sur  le  legs 
Marjolin  le  remboursement  de  leurs  inscriptions 
prises  antérieurement  devront  adresser  à  M.  le 
Doyen,  une  demande  libellée  sur  papier  timbré  de 
0  fr.  60. 

Les  demandes  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  deux  fois  par  an  du  1"  au  15  avril  et  du!" 
au  15  octobre. 

—  M.  J.  Jolly  commencera  le  mardi2  ootobre  1906 
au  laboratoire  d’histologie  du  Collège  de  France  un 
cours  sur  l’histologie  normale  et  pathologique  du 
sang  et  les  maladies  du  sang.  Ce  cours  aura  lieu 
les  mardis, jeudis  et  samedis  à  2  h. Il  sera  accompagné 
de  démonstrations  et  comprendra  quinze  leçons. Le 
nombre  des  élèves  étant  limité  on  est  prié  de  s'ins¬ 
crire  d’avance  (laboratoire  d’histologie,  annexe  du 
collège  de  France,  rue  des  Ecoles). 

Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 

Clermonl  (Oise).  —  Imp.DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  mêdicalei, 
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PROPOS  PU  JOUR 


Les  reformes  de  rEnseig-nement 
medical. 

Les  vacances  ont  interrompu,  en  partie,  le  mou¬ 
vement  en  faveur  des  réformes  de  l’Enscigne- 
mentméuical,  mais  ce  mouvement  ne  saurait  s’é¬ 
teindre.  Et  nous  espérons  que  la  voix  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  sera  assez  forte  pour  se  faire  en¬ 
tendre  des  oreilles  volontairement  sourdes  de 
notre  bureaucratie  universitaire.  La  question, 
d’ailleurs,  est  restée  entière,  car  ce  n’est  pas  la 
créationdu  Certificat  de  Sciences  médicales  supé¬ 
rieures,  création  gui  a  surpris  tout  le  monde  par 
son  inutilité,  qui  terminera  d’une  façon  aussi 
puérile  une  campagne  nécessaire  pour  le  Lien 
public  et  la  dignité  médicale. 

Dans  notre  doux  pays  de  France,  nous  sommes 
tons  tellement  imprégnés  de  respect  pour  les 
lantaisies  bureaucratiques  qu  il  nous  est  impos¬ 
sible  de  porter  aussitôt  sur  elles  un  jugement 
sensé.  Aussi,  lors  de  la  création  de  ce  certificat 
supérieur,  nouvel  avatar  de  notre  haut  manda¬ 
rinat  médical,  tout  au  plus  avons-nous  entrevu  le 
danger  de  voir  renaître  de  ce  fait  Indivision  si 
pénible  des  médecins  en  deux  classes,  que  la  loi 
de  1892  avait  fait  disparaître  à  la  satisfaction  gé¬ 
nérale,  en  supprimant  les  officiers  de  santé. 


Mais,  depuis,  nous  avons  réfléchi,  nous  avons  lu 
le  décret  organisant  le  certificat  des  sciences  mé¬ 
dicales  supérieures,  et  nous  pouvons  le  juger  et 
conclure  que  c'est  un  leurre,  un  trompe  l’œil, 
une  fiche  de  consolation  offerte  aux  victimes  des 
intriguesdes  concours,  une  nouvelle  caste  créée 
dans  le  mandarinat  officiel.  Au  fond,  cela  nous 
importerait  peu, car  nous  ne  sommes  jaloux  ni  de 
la  vanité  des  petits  esprits,  ni  do  ceux  qui  sont 
amoureux  de  galons  et  de  titres  ;  nous  serions 
niômepersonnelleraent  très  heureux  devoir  doter 
d’un  nouveau  parchemin  leshlackboulés  des  con¬ 
cours  et  nous  serions  tenté.s  de  sourire  à  leur  joie, 
car  le  décret  d’institution  du  certificat  est  un  di¬ 
gne  pendant  du  décret  instituant  un  nouveau 
costume  pour  les  docteurs  d’üniversité  et  nous 
aimons  la  symétrie. 

Si  nous  n’accueillons  pas  avec  tout  l’enthou¬ 
siasme  désirable,  le  certificat  d’études  médicales 
supérieures,  c’est  certainement  pour  d’autres 
raisons.  1. a  principale  est  que,  par  cette  fausse 
réforme,  on  évite  de  toucher  sérieusement  à  l'ins¬ 
titution  de  l’agrégation  et  nous  considérons  qu’il 
est  essentiel,  pour  obtenir  la  réorganisation  de 
renseignement  médical,  de  pratiquer  d'abord  la 
transformation  complète  du  recrutement  du  corps 
enseignant. 


T.E  CONCOURS  MÉDICAL 


En  faisant  abstraction  des  intrigues  impudentes 
qui  déshonorent  trop  souvent  les  concours,  mé¬ 
dicaux  en  général,  et  celui  de  l’agrégation  en 
particulier,  intrigues  reconnues  comme  inévi¬ 
tables  avec  le  système  adopté,  nous  reprochons 
surtout  au  concours  de  l'agrégation  d’appeler 
à  remplir  un  rôle  d  éducateurs,  de  jeunes  mé¬ 
decins  fort  érudits  sans  doute,  peut-être  vérila- 
blemeiits  savants,  mais  qui  n’ont,  presciue  tou¬ 
jours,  aucune  des  qualités  indispensables  au  pro- 
fcssoür,  qui  ignorent  complètement  quelles  doi¬ 
vent  être  les  connaissances  nécessaires  à  leurs 
élèves  pour  exercer  utilement  la  profession  mé¬ 
dicale. 

11  n'y  a  qu’un  moyende  recruter  un  personnel 
enseignant  véritablement  à  la  hauteur  de  sa  mis¬ 
sion.  Ce  moyen  existe  partout,  sauf  eu  France  et 
en  Chine,  les  seuls  pays  de  mandarinat,  comme 
le  faisait  judicieusement  remarquer  à  Lyon  le 
P'’  Lippmann,  dans  son  discours  d’ouverture  au 
dernier  Congrès  de  l’Association  pour  l'avance¬ 
ment  des  sciences  ;  ce  moyen  c’est  le  syslème 
du  privât  docent. 

Qu’en  prenant  quelques  garanties  de  moralité, 
les  Universités  ouvrentlours  amphithéâtres  à  tous 
ceux  qui  veulent  se  livrer  à  l’enseignement  libre, 
que  ces  professeurs  volontaires  y  fassent  des 
cours  gratuits  ou  payants  sur  le  programme  do 
leur choixet qu’on  laisse lesétudiants  libres  de  les 
fréquenter  ;  l'on  ne  tardera  pas  à  voir,  parmi  ces 
professeurs  indépendants,  certains  se  distinguer, 
se  créer  une  réputation,  qui  augmentera  le  nom- 
brede  leurs  auditeurs.  Au  bout  de  quelques  an¬ 
nées,  ils  auront  acquis  le  prestige  dû  à  leur  seul 
talent, quone  confèrent  ni  titres, ni  grades. A  ceux- 
là,  les  Universités  pourront  alors  faire  des  propo¬ 
sitions,  les  appeler  à  entrer  dans  leur  sein  au  ti¬ 
tre  de  prolesseurs. 

Les  étudiants  sontbons juges  delà  valeur  pro¬ 


fessorale  de  leurs  maîtres  ;  combien  de  services 
de  clinique,  combien  de  cours  de  professeurs 
haut  placés  sont  absolument  désertés,  tandis  que 
des  cours  similaires  faits  par  des  médecins  d’nô- 
pitaux  sans  titres  ronflants  ou  par  de  nouveaux 
agrégés,  hier  presqu’inconnus,  sont  envahis  par 
des  auditeurs  attentifs. 

Qu’on  multiplie  les  Instituts  de  recherches; 
qu’on  ajoute  pour  les  chercheurs  et  les  savants, 
dont  nous  apprécions  la  valeur  et  le  mérite  sou¬ 
vent  désintéressés, des  laboratoires  largement  sub¬ 
ventionnés  à  l’Ecole  des  hautes  études,  au  Collège 
de  France,  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  qu’on  crée  si  l’on  veut  un  Institut 
spécial  de  recherches  biologiques  et  médicales  ; 
mais  qu’on  organise  nos  Facultés  pour  faire  des 
médecins  utilement  instruits.  Il  est  navrant  de 
rencontrer  des  praticiens  incapables  d'appliquer 
convenablement  un  appareil  de  fracture  et  con¬ 
tribuant  ainsi'à  la  réputation  funeste  du  rebou¬ 
teur  de  leur  pays, comme  le  signalait  naguère  le 
!)'■  Pouliot  au  Congrès  de  l’exercice  illégal.  Il  est 
aussi  pénible  de  constater  (et  nous  pourrions. ci¬ 
ter  des  exemples)  qu’un  docteur  en  médecine  de 
la  Faculté  de  Paris,  à  la  suite  d’un  accident,  n’ose 
tenter  la  ligature  de  la  radiale  et  doit  recourir  à 
la  compression  de  l’artère  dans  des  conditions 
déplorables. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dévoiler  ces  faits  dont 
la  lourde  responsabilité  incombe  au  corps  ensei¬ 
gnant  et  à  notre  éducation  médicale  actuelle.  Et 
CO  n’est  p.as  l’organisation  d’un  vague  certificat 
de  sciences  médicales  supérieures,  exigeant  des 
connaissances  purement  théoriques,  qui  aug¬ 
mentera  la  valeur  professionnelle  du  praticien  et 
lui  permettra  de  remplir  son  rôle  social  de  'plus 
en  plus  étendu. 

J.  Noir, 

(In  Bulletin  des  Syndicats  médicaux.) 
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La  guérison  delà  pleurésie  chez 
l’enfaat . 

M.Le  D'’  Rousseau  S.vint  -Philippe  a  fait  récem¬ 
ment,  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
une  étude  clinique  et  pronostique  sur  la  pleuré¬ 
sie  infantile  dont  nous  résumons  les  principaux 
points. 

La  pleurésie  est  rare  dans  la  première  enfance, 
quoique  l’on  cite  quelques  cas  de  pleurésie  chez 
des  nourrissons  de  six  a  huit  mois  ;  elle  est  sou¬ 
vent  une  véritable  trouvaille  pour  le  praticien, 
qui  n’est  éclairé  par  aucun  symptôme  subjectif 
marquant. 

Le  plus  souvent,  le  malade  est  . considéré  com¬ 
me  atteint  de  bronchopneumonie  ou  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  et  ce  n’est  que  par  un  examen 
attentif  que  la  pleurésie  est  dépistée.  Contraire¬ 
ment  à  ce  qui  arrive  piour  l’adulte,  la  pleurésie, 
chez  l’enfant,  n'est  pas  de  nature  tuberculeuse  ; 
tout  au  plus,  son  apparition  provoque-t-elle  chez 
le  sujet  qui  en  est  atteint,  une  prédisposition  in¬ 
déniable  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  affections  qui  se  compliquent  le  plus  sou¬ 
vent  de  pleurésie  cliez  l’enfant  sont  tout  d’abord 


les  affections  du  poumon, pneumonie  franche  et 
broncho-pneumonie,  tuberculose  pulmonaire, 
bronchite,  kystes  hydatiques,  infarctus,  gangrè¬ 
ne  pulmonaire.  Puis,  par  ordre  d’importance,les 
maladies  générales  :  scarlatine,  rougeole,  coque¬ 
luche,  rhumatisme,  infection  purulente,  fièvre 
typbo'ide,  etc.  ;  les  maladies  de  l’abdomen,  péri¬ 
tonites  de  toute  origine  et  plus  spécialement  l'ap- 
pendici  te  ;  les  maladies  du  foie,  do  la  rate,  des 
reins,  du  cœur  ;  plus  rarement  les  maladies  du 
pharynx,  de  l’œsophage,  de  la  colonne  vertébrale. 

Ce  qui  est  remarquable,  c’est  que  chez  l’enfant 
la  tuberculose  est  souvent  moins  enjeu  que  chez 
l'adulte,  une  fois  sur  cinq  au  lieu  de  une  l'oissur 
trois, et  qu’inversement  la  pneumonie  se  voit  dans 
un  quart  ctpeut-ctre  dans  la  moitié  des  cas  chez 
l’enfant. 

D’autre  part, chez  l'enfant,  la  pleurésie  est  beau¬ 
coup  plus  souvent  purulente  que  chez  l’adulte, et 
cette  pleurésie  purulente  est  due  le  plus  ordinai¬ 
rement  au  pneumocoque  ;  ce  qui,  au  dire  de  M. 
Netter,  rend  compte  de  la  bénignité  des  pleuré¬ 
sies  infantiles.  En  réunissant  les  observations,  ce 
savant  médecin  donne  un  total  de  88  pleurésies 
purulentes  sur  3Ü4  pleurésies  avec  épanchement. 
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soit  29  0/û.  Et  il  ajoute  avec  raison,  avecM.  Dieu- 
lafoy,  que  les  pleurésies  sont  purulentes  d’emblée. 
11  s’agit  dès  le  début  de  pus  dilué,  qui  devient 
ensuite  plus  épais  :  point  important  dans  l’ap¬ 
préciation  des  méthodes  d’intervention.  Cette 
tendance  à  la  purulence  s’explique  par  ce  l'ait 
que  la  pleurésie  chez  l’enfant  est  due  très  souvent 
àlapneumonie,au  pneumocoque, qui  fait  souvent 
du  pus,  et  rarement,  comme  chez  radulte,à  la  tu¬ 
berculose,  qui  fait  clesépanehements  d’habitude 
séro-fibrineux. 

La  pleurésie  infantile  élant  le  plus  souvent. 
Comme  on  le  voit,  un  abcès  de  la  cavité  pleurale, 
doit  être  traitée  en  conséquence.  Certes,  la  guéri¬ 
son  spontanée  est  possible,  soit  par  résorption, 
soit  par  vomique,  soit  par  ouverture  naturelle, 
mais  la  résorption,  est  exceptionnelle  ;  la  vomi¬ 
que,  tardive  et  de  résultats  aléatoires;  l’ouverture 
spontanée,  tardive  également  et  ordinairement 
dissue  fâcheuse.  11  faut  donc  in  tervenir  par  la 
ponction  d’abord,  et  si  celte  ponction  est  insuffi¬ 
sante  ou  si  le  liquide  se  reproduit  rap'idement 
avant  cinq  jours,  par  l’empyème.  La  thoracoto¬ 
mie  avec  résection  costale  paraît  donner  les  meil¬ 
leurs  résultats  ;  c’est  à  elle  que  se  rallient  la  ma¬ 
jorité  des  opérateurs. 

Mais  la  pleurésie  est  aussi  assez  communément 
simple  etséro-fibrineuse  chez  l’enfant.  Elle  prête 
à  peu  près  aux  mômes  considérations  que  les 
épanchements  séro-fibrineux  de  l’adulte.  Sa  mar¬ 
che  est  la  même,  sa  durée  peut  être  un  peu  plus 
courte;  son  traitement,  peu  compliqué,  consis¬ 
te  surtout  en  révulsifs  et  en  purgatifs. 

Le  salicylate  de  soude  à  l’intérieur  et  le  salicy- 
late  de  méthyle  à  l’extérieur  ont  souvent  une 
rapide  efficacité. 

M.  Rousseau  Saint-Philippe,  cfui  redoute  les 
vésicatoires,  se  trouve  bien,  dit-il,  de  l’emploi 
de  compresses  très  chaudes  appliquées  en  cein¬ 
ture  et  recouvertes  d’ouate  et  de  gutta-percha. 

Quandon  voitla  pleurésse  séro-fibrineuse  du¬ 
rer,  résistera  la  médication,  s’accompagner  de 
congestion  pulmonaire,  il  faut  redouter  la  tuber¬ 
culose,  qui  peut  avoir  envahi  sournoisement  l’or¬ 
ganisme.  L’histoire  ultérieure  du  malade  révèle, 
en  pareilcas,  la  nature  du  mal. 

D’une  façon  générale,  quel  que  soit  l’âge  du 
.petit jrleurétique,  cpucl  que  soit  son  genre  de 
pleuresie.  cpuels  (lu'aient  été  les  moyens  de  trai¬ 
tement  employés,  son  mal  n’est  pas  guéri,  parce 


que  l’épanchement,  quel  qu'il  soit,  aura  disparu 
de  la  cavité  thoracique.  Est-on  toujours  facile¬ 
ment  renseigné  sur  la  réalité  de  l’absorption  et 
delà  disparition  de  l’épanchement  pleu-rétiquo  ? 
Les  adhérences  et  les  épaississemeiits  pleuraux 
font  persister  très  longtemps  la  matité,  le  souffle 
et  l’égophonie. 

Meme  quand  il  ne  subsiste  plus  que  des  frotte¬ 
ments,  tant  c|u’il  existe  delà  matité,  de  l’obscu¬ 
rité  respiratoire,  de  l’annihilation  absolue  ou  rela¬ 
tive  de  ce  côté,  qui  vient  d’être  malade,  on  ne 
■  doit  pas  considérer  la  guérison  comme  obtenue. 
Ce  poumon  fonctionne  mal,  respire  insuffisam¬ 
ment,  s’ hématose  imparfaitement;  c’estun  terrain 
favorable  pour  la  germination  des  bacilles  de  la 
tuberculose. 

Une  pleurésie  guérie  ne  l’est  donc  qu’en  appa¬ 
rence.  Elle  doit  être  encore  traitée,  et  traitée  pen¬ 
dant  des  mois  et  des  années. 

Chez  les  enfants  surtout,  où  l’activité  vitale  est 
si  vive,  la  résorption  et  l’assimilation  si  pmissan- 
tes,  on  a  toutes  chances,  cà  condition  de  s’en  oc¬ 
cuper  sérieusement,  de  voir  disparaître  des  reliefs 
pathologicpues  qui  constituent  comme  une  se¬ 
conde  maladie.  J’ai  notamment  dans  mes  notes 
trois  observations  d’enfants  restés  chétifs,  sus¬ 
pects,  inquiétants  à  la  suite  de  pleurésies,  et  qui 
ont,  à  la  suite  d’un  traitement  persévérant,  récu 
peré  une  santé  parfaite  tant  locafement  qu'au 
point  de  vue  général. 

Comment  obtenir  ce  résultat  ?  C’est  bien  sim¬ 
ple  :  par  la  thérapeutique  s’adressant  à  l’ioclfe,  à 
l’ar.çenic,  à  l’huile  de  morue,  aux  révulsifs,  mais 
surtout  par  une  hygiène  bien  entendue.  , Qu’ils 
appartiennent  à  la  classe  aisée  ou  à  la  classe  pau¬ 
vre,  il  faut  absolument  que  ces  enfants  aillent  et 
vivent  au  grand  air,  à  la  campagne,  à  la  monta¬ 
gne  ou  à  la  mer,  que^  l’école  et  le  confinement 
leur  soient  interdits,  à  moins  que  cette  école  no 
soit  au  bord  de  la  mer,  comme  le  sont  les  «  Cor- 
bières  ». 

Il  faut  les  suraérer,  il  faut  les  suralimenter.  Il 
faut  leur  faire  faire  sagement  de  la  gymnastique 
respiratoiro.il  faut  lessurveillerdetempsen  temps 
et  ne  les  rendre  à  la  vie  ordinaire  que  quand  ils  ont 
patente  nette.  Bref,  il  faut  les  traiter  comme  des 
tuberculeux...  possibles,  pour  les  empêcher  de 
devenir  des  tuberculeux  vrais.  La  guérison,  ici, 
c’est  la  restitution  intégrale  des  fonctions, des  for¬ 
ces  et  de  la  santé. 


ûinipes,  lédecine  et  Cliiriirgie  pratipes,  Hjgiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICULE 

Pohjdiniquc.de  l'hôpital  Sainl-Louis  :  M.  le  l’rof. 
Gaucher. 

Nourrice  et  syphilis. 

Le  médecin  d’un  bureau  de  placement  nous 
adressait,  ces  jours  derniers,  une  femme^  qu’il 
refusait  d’accepter  comme  nourrice,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  en  raison  de  l’état  de  son  enfant. 
Cet  enfant, dont  la  santégénérale  est  satisfaisante, 
acté  atteint  il  y  a  huit  jours  de  troubles  gastro¬ 


intestinaux,  de  diarrhée,et  d'un  érythème  fessier 
consécutif.  Puis,  il  a  eu,  à  la  face,  une  éruption 
caractérisée  par  des  petites  plaques  squameuses, 
très  légèrement  papuleuses.  Les  placards  squa¬ 
meux  en  question,  d’aspect  séborrhéique,  ont  — 
et  c’est  là  le  côté  embarrassant  de  leur  diagnostic 
—  deux  localisations  habituelles  à  la  syphilis  :  le, 
sourcil  elle  sillon  naso-génien.  A  cause  de  cela, 
et  tout  en  pensant  néanmoins  qu’il  s’agit  d’une 
simple  séborrhée,  nous  avons  conseillé  à  la  mère 
d’entrer  à  l'hôpital  avec  son  enfant  pour  pouvoir, 
grâce  à  l'évolution,  porter  un  diagnostic  de  cer¬ 
titude. 

\  ous  voyez,  aujourd’hui,  -ce  nourrisson.  11  pré^ 
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sente,  cVabord,  un  érythème  fessier,  d’origine  1 
diarrhéique  et  classique.  La  diarrhée  est  ici,  la 
cause  directe  de  l’éruption.  Un  nourrisson  mal 
tenir  a  quelquefois  un  peu  de  rougeur  de  la  peau, 
mais,  eii  l’absenee  de  désordres  digestifs,  il  n’a 
pasd’éry thème  de  ce  genre  INotre  pctitmaladeest 
atteint,  enouire,  à  la  fa  ce,  de  lésions  cutanées  ar¬ 
rondies,  papulo-squameuses  :  sont-ce  des  syphili- 
desou  de  l’eczéma  séborrhéique? Chez  un  adulte, 
il  ne  nous  -viendrait  pas  à  l’idée  défaire  de  cette 
dermatose  des  syphilides  :  les  lésions  sont  rouges 
mais  non  cuivrées  ;  elles  sont  superficielles,  à 
peine  papuleuses,  à  squames  abondantes  et 
non  à  fines  squames  périphériques.  Le  point 
qui  nous  a  conduit  au  doute  est  la  localisation 
(sourcil,  aile  du  nez)  de  l’éruption.  Ce  doute, 
nous  l’avons  maintenant  presque  effacé,  d'au¬ 
tant  que  le  petit  malade  a,  depuis  un  jour  ou 
deux,  une  séborrhée  abondante  du  cuir  chevelu. 
Cependant,  cela  ne  me  suffit  pas,  et  je  ne  donne¬ 
rai  pas  encore  à  cette  femme  un  blanc-seing. 
En  pareille  circonstance,  il  faut  être  sûr,  10  fois 
sûr,  lUOfois  sûr,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  syphilis. 
Aussi,  attendrai-je  une  preuve  plus  grande, c’est- 
à-dire  la  guérison  de  la  dermatose,  sans  traite¬ 
ment  spécifique. 

Je  sais  bien  qu’en  ville,  une  telle  attente  est  as¬ 
sez  difficile.  Ce  que  le  médecin  peut  faire  alors, 
c’est  envoyer  la  nourrice  à  l'hôpital  avec  son 
nourrisson.  De  cette  façon, la  femme,  ne  perdant 
pas  son  lait  que  son  enfant  entretient,  attendra 
sans  inconvénient  que  le  diagnostic  soit  posé. 

Syphilis  acquise  {enfant  de  11  ans). 

Fillette  de  1 1  ans  1./2  qui  vient  à  1  hôpital  pour 
une  ulcération  du  bord  gauche  de  la  langue, 
ulcération  su perficiellè,  à  bords  irréguliers  et 
accompagnée  de  gingivite  au  voisinage.  La  pre¬ 
mière  impression  que  nous  avons  eue  est  qu’il 
s'agissait,  sans  doute,  d’une  ulcération  d’origine 
dentaire.  Nous  no  trouvions  rien  qui  rappelât 
l’hétédo- syphilis  et,  on  raison  de  l'âge,  nous  n’é- 
tioris  pas  amenés  à  penser  à  la  syphilis  acquise. 
Cependant,  c’est  cette  dernière  qui  se  trouve  en 
cause.  L’ulcère  lingual  delà  petite  malade  est  une 
lésion  secondaire  de  spécificité.  La  syphilis  h’est 
pas  douteuse,  ici.  On  constate,  à  l’examen  com¬ 
plet  de  l’enfant,  un  ganglion  épitrochléen,  des 

anglions  inguinaux,  delà  leuco-mélanodermie 

u  Cou,  une  pupille  ovalaire  dans  le  sens  verti¬ 
cal  (trace  d’iritis  ancienne).  D’ailleurs,  les  parents 
racontent  qu’il  y  a  deux  ans,  la  fillette,  étant  al¬ 
lée  passer  deux  mois  à  la  campagne,  revint  avec 
une  vaginite,  une  roséole  et  des  plaques  muqueu¬ 
ses  qui  furent  soignées  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

11  ressort  de  cette  observation  un  enseignement  : 
quel  que  soit  l  âge  d’un  malade,  quelle  que  soit 
sa  condition  sociale,  il  ne  faut  pas  repousser  les 
hypothèses,  môme  les  plus  invraisemblables  au 
premier  abord.  Avant  d’admettre  une  ulcération 
traumatique,  on  doit,  chez  l’enfant  comme  chez 
l’adulte,  faire  un  examen  eomplet  du  corps. 

Syphilis  héréditaire  {malade  de  5g  ans). 

Le  cas  précédent  était  une  syphilis  acquise  à 
l’âge  de  'j;ans.  Dans  le  cas  actuel,  les  conditions  sont 
inverses  ;  il  s’agit  d’une  syphilis,  probablement 
héréditaire,  chez  une  malade  de  59  ans.  Cette 
femme  a  vu  apparaître,  il  y  a  un  an  environ,  sur 
l’avant-bras  droit,  plusieurs  masses  saillantes,  qui 
se  sont  ulcérées  et  réunies  pour  former  finalement 


une  assez  vaste  ulcération  d’asçect  nettement  syphi- 
litique.La  patiente  futtraitée  à  Lariboisière i)ar des 
injections  d’huile  grise,  sans  obtenir  d’améliora¬ 
tion.  Pendant  ce  temps,  se  montra  au  cou-de-pied 
droit  une  autre  lésion,  consistant  en  une  aug¬ 
mentation  de  volume  des  extrémités  intérieures 
des  os  de  la  jambe,  du  péroné  surtout  :  cette  se¬ 
conde  lésion  est  une  ostéite  hyperostosante  spé¬ 
cifique.  I  a  malade  n’a  souvenance  d’aucun  ac¬ 
cident  syphilitique  antérieur  ;  la  syphilis  ignorée 
est  chose  fréquente,  vous  le  savez. 

L’ostéite  hyperostosanle,  commune  dans  l’hé- 
rédo-syphilis,  est  ass- z  exceptionnelle  dans  la 
syphilis  acquise.  Aussi,  n’ayant  trouvé  d’ailleurs, 
aucun  antécédent  de  syphilis  acquise,  je  me  de¬ 
mande  si,  malgré  lâge  de  la  malade,  fine  s’agit 
pas  d’hérédo-syphilis  . 

Je  tiens  également  à  vous  faire  remarquer  un 
fait.  Cette  femme  fut  soignée  à  Lariboisière,  au 
moyen  d’injections  d’huile  grise,  traitement, qui 
donna  peu  de  résultats.  Eh  bien  !  ne  vous  basez 
pas  sur  un  renseignement  de  ce  genre  pour  reje¬ 
ter  la  syphilis.  Ne  tenez  aucun  compte  des  traite¬ 
ments  spécifiques  antérieurs,  dont  vous  ne  con¬ 
naissez  ni  la  dose,  ni  la  régularité.  Ne  croyez,  en 
l’espèce,  qu’en  vous-mêmes. 

Syphilis  acquise  chez  une  hérédo-syphilitique. 

Jeune  fille  at'einte  d’accidents  secondaires, de 
plaques  muqueuses  vulvaires,  de  leuco-mélano- 
dermie  du  cou,  reliquat  de  lésions  papuleuses. 
Elle  a  eu  un  chancre  syphilitique  il  y  a  un  an. 

On  trouve,  d’autre  part,  chez  cette  malade,  de 
nombreux  stigmates  d’hérédo-syphilis.  Deux  de 
ses  frères  et  sœurs  sont  morts  en  bas  âge.  Sa  voûte 
palatine  est  ogivale,  ses  dents  sont  striées,  éro¬ 
dées  ;  les  incisives  latérales  supérieures  font, 
chez  elle,  défaut.  Son  front  est  un  peu  bombé, ses 
tibias  et  ses  fémurs  sont  légèrement  incurvés, 
Elle  a  des  taies  sur  la  cornée  et  du  strabisme 
externe  à  droite.  La  plupart  des  strabiques, 
sachez-le,  sont  des  hérédo-syphilitiques.  La 
malade,  enfin,  est  petite  de  taille;  elle  mesure, 
à  24  ans,  1  mètre  38  de  hauteur. 

Nous  sommes  donc  en  face  d’un  cas  do 
syphilis  acquise  chez  une  hérédo-syphilitique.  Je 
vous  en  montrerai  bien  d’autres  exemples  : 
c’est  là  un  point  de  pathologie,qui  devient  de  plus 
en  plus  admis. 

Adénites  infantiles  hérédo-syphilitiques. 

Dans  l’ancienne  doctrine,  les  adénopathies 
chroniques  du  jeune  âge,  de  la  région  sous- 
maxillaire  et  cervicale,  appartenaient  à  la  symp¬ 
tomatologie  de  la  scrofule.  Or,  souvent,  ces  mani¬ 
festations  ganglionnaires  sont  de  l'hérédo-syphi- 
lis.  Cette  notion  est  féconde  eu  résultats  prali- 
c{ucs  ;  le  médecin  devra  s’en  souvenir,  pour  ses 
prescriptions  thérapeutiques. 

Syphilis  conoeptipnnelle. 

Malade  sans  antécédent  spécifique  connu,  mais 
ayant  eu  deux  fausses  couches.  Elle  entre  à  l’hôpi- 
lal  pour  un  ulcère  gommeux  de  la  jambe.  Celle 
femme  a,  on  outre,  des  ^varices  aux  membres 
inférieurs.  Je  vous  ai  déjà  parlé  des  ulcères  spé¬ 
cifiques  sur  les  jambes  variqueuses.  Certains 
auteurs  ont  été  jusqu’à  dire  que,  presque  tou¬ 
jours,  les  ulcères  de  jambes  étaient  syphilitiques. 
Sans  être  aussi  catégoriques,  n’oublions  pas  que 
•  nombre  d’ulcères  qualifiés  variqueux  sont  d’ori- 
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gine  gommeuse,  les  varices  faisant  un  appel  de 
la  syphilis  sur  les  jambes. 

.  Pour  en  revenir  à  noire  malade,  l’absence  do 
'  tout  accident  antérieur  et  ses'  deux  fausses  cou¬ 
ches  nous  font  penser  que  sa  syphilis  est  proba¬ 
blement  conceptionnelle. 

Grossesse  et  syphilis. 

Lorsqu’une  femme  contracte  la  syphilis  dans 
le  cours  d’une  grossesse,  l’enfant  a  des  chances 
d’être  sain  si  la  femme  n’est  contagionnée  qu’à 
partir  du  septième  mois  ;  bien  entendu,  il  n’y  a 
rien  là  d’absolument  certain. 

Lorsqu’une  femme  syphilitique  devient  en¬ 
ceinte,  il  faut  la  traiter  pendant  tout  le  cours 
de  sa  grossesse.  Le  traitement  se  poursuivra  3 
semaines  sur  4  et  sera  réglé  ainsi  : 

15  jours  d’injections  quotidiennes  de  benzoate 
de  mercure  (2  centigr,  par  piqûre)  ; 

8 jours  de  pilules  de  sublimé  (1  centigr.)  ; 

Une  semaine  de  repos. 

On  surveillera  les  urines  au  point  de  vue  albu¬ 
minurie. 

Polyarthrite  déformante  hérédo-syphllltique. 

Jeune  fille  que  nous  soignons  depuis  1904  pour 
diverses  poussées  de  gommes  syphilitiques  aux 
jambes.  La  malade  a,  en  même  temps,  une  poly¬ 
arthrite  déformante,  également  hérédo-syphiliti- 
que,mais  d'ordre  para-syphilitique.  Le  traitement 
la  guérit  chaque  fois  de  ses  gommes  :1a  cure 
mercurielle,  par  contre,  reste  sans  action  sur 
sa  polyarthrite,  celle-ci  étant  une  lésion  qua¬ 
ternaire. 

Névralgie  faciale  et  syphilis. 

La  syphilis  est  une  des  causes  possibles  de  la 
névralgie  faciale.  11  faut  toujours  y  penser  et  la 
rechercher  :  tout  soupçon  de  syphilis,  en  pareil 
cas,  justifie  l'essai  du  traitement  spécifique. 

Leçon  recueillie  pir  le  D''  P.  L.vcroix. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  traitement  conservateur  dans  les 
tumeurs  blanches  non  suppurces  chez 
l’cnfunt. 

Par  le  D''  Paul  B.vrbarin. 

(Extrait  du  Bull,  de  l’Ass.  d’Ens.  méd.  prof.) 

Le  traitement  conservateur  dans  les  tumeurs 
blanches  (seul  traitement  dans  les  tumeurs  blan¬ 
ches  non  suppu fées  chez  l’enfant)  doit  visera  deux 
résultats  ;  guérir  la  lésion  tuberculeuse,  éviter  la 
délormalion  du  membre  ;  d’où  la  nécessité  de 
diviser  cette  étude  en  doux  parties  :  1“  le  traite¬ 
ment  proprement  dit  de  la  tumeur  blanche  ;  2“ 
le  traitement  des  attitudes  vicieuses  qu’elle  peut 
entraîner. 

1.  —  TrAITEMIÎNT  proprement  dit  DELA  TUMEUR 
.  BLANCHK. 

Lesgraiides  règles  du  traitement  peuvent  se 
ramener  à  trois  termes  :  immobilisation,  com¬ 
pression,  révulsion. 

L'immobilisation.  —  L'wimobiUsalïon  de  l’arti¬ 
cle  a  pour  but  d’empêcher  les  mouvements  des 
surfaces  articulaires  qui,  dénudées,  envahies 


par  le  processus  tuberculeux,  ont  tendance  à  se 
creuser  aux  points  de  contact  (ulcération  '  corn- 
ressive  de  Lannelongue).  Ce  contact  détermine 
es  douleurs  plus  ou  moins  violentes  et  aussi  la 
contracture  des  muscles  qui  s’accompagne  le  plus 
souvent  de  mauvaise  attitude.  Immobiliser  l’ar¬ 
ticulation,  c’est  faire  cesser  cette  contracture, 
c’est  empêcher  le  contact  osseux,  c’est,  en  un 
mot,  arrêter  le  processus  de  destruction  et  pré¬ 
parer  la  guérison. 

La  question  de  l’immobilisation  a  été  fort  dis¬ 
cutée.  G’est  elle,  en  effet,  qui  effraye  le  plus  les 
familles  et  quelquefois  les  médecins,  par  suite 
de  cette  idée  erronée  qu’elle  entraîne  fatalement 
la  raideur  articulaire.  Aussi  beaucoup  d’auteurs, 
surtout  parmi  ceux  qui  préconisent  avant  tout  le 
traitement  général  par  l’air  marin, considèmnt-ils 
que  l’immobilisation  peut  être  réduite  à  quel- 
ues  semaines,  tout  au  plus  à  quelques  mois, 
'est  là  une  conclusion  qu’il  faut  combattre  : 
l’immobilisation  doit  être  complète  et  elle  doit 
être  prolongée. 

On  peut  la  réaliser  par  l’extension  continue  ou 
par  les  appareils  inamovibles. 

L’extension  continue  ne  trouve  place  que  dans 
le  traitement  des  arthrites  du  membre  inférieur 
et  du  mal  de  Pott.Dans  la  coxalgie,  par  exemple, 
l’extension  continue  est  un  excellent  traitement 
de  début.  Elle  amène  très  rapidement  la  dispari¬ 
tion  de  la  contracture  et  des  douleurs,  elle  pré¬ 
pare  l’application  d’un  appareil  définitif  qui  ne 
demande  pas  la  même  surveillance.  Dans  le  mal 
de  Pott,  elle  améliore  considérablement  les  dé¬ 
viations  à  type  scoliotique  et  même  les.  gibbosi¬ 
tés  récentes  et  peu  accentuées.  Mais  l'extension 
continue,  pour  proJuire  son  effet,  doit  être  asso¬ 
ciée  à  la  contre-extension,  le  corps  ou  mieux  la 
tête  étant  fixée  par  un  système  d’attelles  ou  par 
une  fronde. 

L'appareil  inamovible  donne  une  immobilisa¬ 
tion  'beaucoup  plus  parfaite.  11  doit  succéder  à 
l’extension  continue  dès  que  la  chose  est  possible. 
Il  a,  de  plus,  l’avantage  d’être  un  appareil  de 
compression. 

Le  véritable  appareil  est  celuj  que  fait  le  chirur¬ 
gien  au  moyen  du  plâtre,  du  silicate-,  de  la  gutta, 
du  feutre. 

Nous  donnons  la  préférence  au  plâtre  ;  l’ap¬ 
pareil  plâtré  est  facile  à  faire  et  se  prend  rapide¬ 
ment.  11  est  solide  et  résiste  ordinairement  plu¬ 
sieurs  mois.  II  n’est  pas  assez  lourd  pour  fatiguer 
et  dévier  un  squelette  d’enfant,  il  l’est  assez  pour 
empêcher  le  jeune  malade  de  se  livrer  à  des  mou¬ 
vements  trop  brusques  qui  compromettraient  la 
guérison.  Qu  il  soit  circulaire  ou  en  forme  de 
gouttière,  l’appareil  doit  être  appliqué  directe¬ 
ment  sur  le  membre.  Une  couche  d’ouate  dA- 
paisseur  variable  suivan  t  les  besoins  sera  permise 
seulement  aux  points  où  le  plâtre  pourrait  enta¬ 
mer  la  peau  insuffisamment  doublée  de  parties 
molles. 

La  compression.  —  La  compression  était  déjà 
recommandée  par  Bouvier  pour  tous  les  cas, 
même  lorsqu’il  y  avait  abcès.  Elle  se  fera  utile¬ 
ment  sur  l’article  malade,  particulièrement  dans 
l'hydarthrose  symptomatique,  au  moyen  de  cou¬ 
ches  superposées  et  régulières  de  coton  ordinaire 
qu’une  bande  solide  fixera  à  l’appareil  préala¬ 
blement  fenêtré  au  niveau  de  l’articulation  en¬ 
vahie  . 

Comment  agit  la  compression  ?  C'est  proba- 
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blement  par  stase  veineuse  et  c’est  ce  qui  expli¬ 
que  que  tous  les  procédés  qui  cherchent  à  déter¬ 
miner  cette  stase  aient  pu  avoir  une  heureuse 
influence.  Dé  tous  ces  procédés,  nous  ne  retien¬ 
drons  que  celui  de  Bier,  non  pas  parce  que  nous 
le  considérons  comme  préférable  aux  autres,  mais 
parce  qu’il  jouit  en  ce  moment  d’une  faveur  qui 
est  peut-être  excessive. L'articulation  tuberculeu¬ 
se  demande  le  calme  ;  elle  fera  payer  toute  mobi¬ 
lisation  trop  fréquente  par  une  rechu  te  ou  par  une 
déviation  :  or,  la  méthode  de  Bier  consiste  en  la 
compression  momentanée,  énergique,  et  quoti¬ 
dienne  du  membre  au-dessus  de  la  jointure  ma¬ 
lade.  Pour  cela,  une  bande  d’ouate  étant  roulée 
au-dessus  de  la  région  atteinte,  on  exerce  une 
forte  compression  circulaire  en  ce  point  au  moyen 
de  la  bande  d’Esmarch.  Cette  compression  est  de 
à  6  minutes  pour  le  preinier  jour  ;  elle  est  pro¬ 
longée  peu  à  peu  defaçon  à  durer  vingt  minutes. 
En  même  temps,  la  stase  sanguine  est  favorisée 
par  des  applications  d’eau  chaude  à  50"  sur  toute 
la  région . 

Cette  méthode  amène  peut-être  des  améliora¬ 
tions  rapides,  mais  que  devient  la  position  du 
membre  après  son  application  prolongée  ?  Est-il 
bien  de  gagner  quelques  semaines  au  prix  d'une 
attitude  plus  défectueuse  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

La  révulsion.  —  Les  révulsifs  locaux  peuvent, 
eux  aussi,  déterminer  une  légère  stase  sanguine  ; 
ils  constituent,  de  plus,  un  excellent  moyen  d’ac¬ 
tion  sur  le  malade  et  son  entourage  ;  une  longue 
immobilisation  amène  au  découragement;  avec 
une  révulsion  légère,  elle  sera  ,^plus  facilement 
supportée.  On  emploiera  donc  à  tour  de  rôle  la 
teinture  d’iode,  les  emplâtres  divers,  les  pointes 
de  feu  superficielles. 

Quant  aux  moyens  proposés  tant  de  fois  pour 
agir  dans  l’intérieur  des  articulations,  nous  ne 
pouvons  les  accepter  sans  songer  à  leur  efficacité 
limitée  et  aux  modifications  profondes  qu’ils  dé¬ 
terminent  dans  les  parties  molles  articulaires.  Ils 
agissent  peu  sur  les  lésions  osseuses  (qui  existent 
toujours),  ils  suppriment  tout  espoir  de  conser¬ 
vation  des  mouvements,  car  ils  amènent  la  trans¬ 
formation  fibreuse  de  la  synoviale  ;  réservons 
donc  toutes  les  injections  pour  lescas  où  l’arthri¬ 
te  fongueuse  deviendra  purulente . 

II.  — Traitement  des  attitudes  vicieuses 
11  ne  suffit  pas  de  guérir  une  tumeur  blanche, 
il  faut  encore  la  guérir  sans  qu’elle  ait  pu  déter¬ 
miner  des  troubles  graves  dans  l’attitude  et  le 
fonctionnement  du  membre  atteint.  Pour  cela, 
nous  l’avons  vu,  l’immobilisation  de  l’article, 
base  dn  traitement,  doit  se  faire  complète  et  en 
bonne  position. 

Mais  toute  articulation  atteinte  de  tumeur 
blanche  a  une  tendance  naturelle  à  prendre  une 
attitude  vicieuse.  Cette  attitude  d’abord  momen¬ 
tanée,  ne  tarde  pas  à  devenir  constante,  puisque 
l’ankylose  s’affirme,  reste  définitive. 

Au  début  de  l’arthrite,  cette  attitude  dépend 
uniquement  de  la  contracture  des  muscles  ou 
lutôt  de  certains  groupes  musculaires.  Mais 
ientôt,  à  côté  de  cette  contracture  musculaire, 
apparaissent  d’autres  causes  de  déformation  ;  ce 
sont  des  modifications  des  os  : 

Les  surfaces  articulaires  dénudées,  frottant 
l'une  contre  l’autre  sont  en  certains  points  le  siège 
de  cette  ulcération  compressive  qui,  dans  les 


randes  articulations  (hanche,  genou),  n’est  que 
i  première  étape  de  la  luxation. En  d’autres 
points,  les  extrémités  osseuses  cessant  d’être  en 
contact,  se  déforment,-  s’allongent  ou  s’élargis¬ 
sent  etrefusent  ensuite  de  reprendre  leur  place  ; 

2"  A  distance  des  surfaces  arlieulaircs,  il  se  pro¬ 
duit  dans  les  os  raréfiés, quelquefois  ramollis  des 
inflexions  surtout  marquées  au  niveau  des  carti¬ 
lages  diaépiphysaires . 

Enfin,  la  croissance  des  épiphyses,  profondé¬ 
ment  troublée  par  la  présence  d’une  zone  tuber¬ 
culeuse  au  contact  ou.  au  voisinage  du  cartilage 
de  conjugaison,  subit  des  modifications  impor¬ 
tantes  ;  dans  certains  cas,  c’est  l’atrophie  qm do¬ 
mine,  dans  d’autres  c’est  l’hypertrophie.  Ollier, 
en  effet,  a  montré  c[ue  le  cartilage  conjugal  réa¬ 
gissait  de  deux  façons  bien  différentes.  Est-il 
en  contact  avec  le  foyer  tuberculeux?  la  crois¬ 
sance  est  arrêtée.  Est-il  simplement  irrité  à  dis¬ 
tance  par  ce  foyer  ?  il  y  a  hyperaccroissementpar 
la  formation  d’un  os  à  larges  aréoles  qui  a  tous 
les  caractères  de  l’os  vieux  ;  pauvreté  de  la  cir¬ 
culation,  amincissement  des  travées.  Que,  dans 
une  articulation,  ces  modifications  se  produisent 
en  certains  points,  non  en  d’autres,  il  en  résul¬ 
tera  des  dévia.tions,  variables  avec  chaque  cas, 
mais  qui,  pour  une  articulation  donnée,  offrent 
presque  toujours  le  même  type. 

Ces  causes  si  différentes  de  mauvaise  altitude 
peuvent  au  point  de  vue  du  traitement  être  réu¬ 
nies  en  deux  groupes  ;  d’une  part,  celles  qui  ré¬ 
sultent  d’-une  déformation  osseuse,  épiphysaire 
ou  diaphysaire,en  dehors  des  surfaces  articulai¬ 
res,  d’autre  part,  celles  qui  résultent  d’un  trouble 
dans  1  intérieur  même  de  l’articulation  (déviation 
par  contractuie  simple,  tendance  à  la  transfor¬ 
mation  fibrcuse,subluxations  ou  luxations,hyper- 
accroissement  des  os  qui  ont  perdu  leur  contact 
normal),  ces  dernières  sont  debeaucoup  les  plus 
importantes. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  d’intervenir  assez 
tôt  pour  étayer,  pour  ainsi  dire,  le  membre  qui 
se  dévie.  Même  si  la  déviation  est  déjà  marquée, 
un  appareil  plâtré  bien  fait  arrêtera  ses  progrès, 
s’il  est  assez  rapide  et  s’il  immobilise  complètement 
le  membre. 

Dans  le  second  cas,  plusieurs  hypothèses  doi¬ 
vent  être  envisagées  : 

\°  Ily  aéonlfncture  simple.  —  C’est  de  beau¬ 
coup  lé  cas  le  plus  fréquent  ;  longtemps  après  le 
début  d’une  tumeur  blanche,  on  peut  trouver 
encore  une  déformation  due  simplement  à  la 
contracture.  Pour  réduire  la  mauvaise  attitude, 
il  faut  une  extrême  prudence.  Si  l’on  cherche 
d'un  coup,  par  la  méthode  rapide  et  brutale,  à 
mettre  le  membre  en  bonne  position,  on  déter¬ 
minera  presque  toujours  les  déchirures  articu¬ 
laires,  des  inflexions  osseuses  qu’on  peut  éviter 
.par  une  méthode  de  douceur  et  de  patience. 

La  technique  en  est  simple:  c’est  le  redresse¬ 
ment  successif,  par  étapes.  Après  avoir  ou  non 
employé  l’extension  continue,  obtenez  sous  le 
chlorofoi'me  une  résolution  musculaire  parfaite: 
puis  sans  tractions,  sans  pressions,  mettez  un 
appareil  plâtré  qui  prenne  tou t  le  membre  dans 
l’altitude  que  donne  cette  résolution  ;  celte  alti¬ 
tude  n’est  pas  idéale,  mais  à  vouloir  obtenir 
mieux  dans  une  articulation  fongueuse,  nota¬ 
blement  augmentée  de  volume,  on  risque  la  dis¬ 
tension,  la  rupture  des  ligaments  ou,  s’ils  résis¬ 
tent,  l’incurvai  ion  d’un  des  os  au  point  d’union 
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de  sa  diaphyse  et  de  son  épiphyse.  Au  bout  de 
quelques  jours  ou  de  quelques  semaines,  l’appa¬ 
reil  a  produit  son  effet,  l’articulation  est  moins 
tendue.  Le  nouvel  appareil  mis  sera  d’ordinaire 
l’appareil  définitif,  en  bonne  position.  Ainsi, 
avec  un  minimum  d’efforts  et  par  conséquent  dé 
délabrements,  on  arrive  à  l’attitude  souhaitée. 

2»  U  y  a  tendance  à  la  transformation  fibreuse.— 

Cette  transformation  fibreuse  aboutit  à  l’an- 
kylose  et,  dans  le  cas  actuel,  à  l'ankyloseen  mau¬ 
vaise  position.  Il  faut  donc  agir  et  agir  vite.  Sous 
le  chloroforme,  on  fera  la  réduction  forcée,  en 
bonne  position, en  s’efforçant  d'obtenir  une  réduc¬ 
tion  véritable  et  non  pas  une  incurvation  osseuse 
au  voisinage. 

3“  ll.y  d auijmentation  de  volume  des  cxlrémiles 
osseuses'qui  s'ojoposent  au  redressement.  —  Dans  ce 
cas,  la  réduction  est  impossible.  Il  faut  se  con¬ 
tenter  de  limiter  la  déviation  par  l’application 
d’un  appareil  solide  en  attendant  la  possibilité 
d’une  résection,  c’est-à-dire  la  fin  de  la  croissance 
du  membre. 

4“  Il  y  a  subluxaticn  ou  luxation.  —  Lorsque  la 
subluxation  ou  la  luxation  sont  récentes,  elles 
sont  souvent  l’occasion  d’un  triomphe  pour 
l’extension  continue  bien  appliquée  —  surtout 
dans  la  coxalgie.  Sont-elles  au  contraire  ancien¬ 
nes  dans  une  tumeur  blanche  guérie,  fixée  par 
un  manchon  fibreux,  il  est  bien  aléatoire  d’atten¬ 
dre  longtemps  la  possibilité  d’une  opération  san¬ 
glante,  le  mieux  serait,  si  l’intervention  peut 
être  faite,  de  rompre  les  adhérences  et  de  recou- 
riroà  une  forte  extension  continue  comme  dans 
la  'luxation  congénitale  de  la  hanche.  Certains 
auteurs  ont  obtenu  ainsi  de  très  beaux  succès. 

Tel  est  le  double  traitement  qui,  bien  appli¬ 
qué  aux  tumeurs  blanches  des  grandes  articula¬ 
tions,  en  particulier  du  genou  et  de  la  hanche, 
réussit  à  donner,  clans  GO  0/0  des  cas,  la  guérison 
en  bonne  attitude.  .Mais  le  chirurgien  doit-il  se 
désintéresser  alors  de  son  malade:'  Ne  doit-il  pas, 
aucontraire,  le  suivre  et  surveiller,  soit  la  soli¬ 
dité  d'une  ankylosé  encore  faible,  soit  le  retour 
des  mouvements,  bien  dangereux  dans  un  mem¬ 
bre  affaibli  aux  muscles  atrophiés.  Dans  cjuels 
cas  doit-il  chercher  ce  retour  des  mouvements, 
dans  quels  cas  doit-il  favoriser  la  production  de 
l’ankylose:'  Ce  sont  là  autant  de  problèmes  ejui 
nécessitent  une  étude  spéciale,  étude  que  nous 
ferons,  en  l’intitulant;  Traitement  de  la  convales¬ 
cence  des  tumeurs  blanches. 

D''  Rarbarin. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Notes  de  vacances  en  Porta  gai ,  E  spa  gne , 
Maroc, 

Est-il  bien  liécessaire  d’insister  sur  la  malpro¬ 
preté  espagnole  ? 

Elle  est  pour  ainsi  dire  proverbiale. 

En  Espagne,  l’hygiène  urbaine  diffère  pourtant 
beaucoup  d’une  ville  à  l’autre,  et,  comme  en 
France,  ce  sont  les  municipalités  quiensontmaî- 
tresses.  L’hygiène  urbaine  sera  bonne  si  ces  mu¬ 
nicipalités  sont  plus  ou  moins  soucieuses  de  l’hy¬ 
giène  publique  et  tiennent  plus  ou  moins  la  main 
aux  règlements  administratifs. 


Saint-Sébastien  est  une  ville  propre.  Le  bala¬ 
yage  se  fait  en  temps  et  heure,par  section.  Dans 
chaque  section,  un  seul  homme  travaille  avec  sa 
pelle,son  balai  et  sa  petite  voiture  fermée,  à  bras  . 
On  le  voit  tout  de  suite,  il  y  a  des  avantages  no¬ 
tables  à  cette  organisation  :  rapidité  d'enlève¬ 
ment,  pas  de  dissémination  des  ordures,  mini¬ 
mum  de  poussières. 

C’est  à  Saint-Sébastien  aussi  ^ue  nous  avons 
remarqué  dans  les  gares  dos  cabinets  d’une  pro¬ 
preté  et  d’une  installation  parfaites,  avec  violen¬ 
tes  et  fréquentes  chasses  d’eau.  ^ 

Le  service  de  la  voirie  laisse  à, désirer  à  Porto, 
t  quoique  les  rues  étroites  et  en  pente,  générale¬ 
ment  propres  pourtant,  facilitent  le  balayage  et 
l’écoulement.  Mais  le  pavagedegalets,s’il  est  bon 
pour  les  attelages  de  bœufs,  est  mauvais  pour  la 
propreté.  Les  trottoirs  sont  souvent  en  galets  éga¬ 
lement,  et  partant,  sales.  “Voitures  non  fermées, 
attelées  de  bœufs  à  longues  cornes,  pour  le  servi¬ 
ce  des  ordures. 

Coïmbre,  célèbre  ville  universitaire  qui  de¬ 
vrait  donner  l’exemple,  est  loin  d’exercer  ce  rô¬ 
le.  Des  crachoirs  partout,  dans  les  églises,  les 
édifices  publics  et  les  hôtels,  mais  les  crachoirs 
ne  sont  utiles  et  hygiéniques  f£ue  si  l'on  crache 
dedans  et  pas  autour,et  s’ils  sont  entretenus  pro¬ 
prement.  Hélas  ! 

Les  cabinets  de  certains  hôtels  sont  absolument 
primitifs. 

On  est  contraint  de  monter  sur  le  siège,  au 
risque  de  dégringoler,  et  lé  papier  qui  a  servi 
est  par  terre,  peut-être  pour  resservir.  Les  rues, 
en  pente  comme  à  Porto,  et  pavées  de  galetsTais- 
sent  bien  à  désirer  aussi  sous  le  rapport  de  la 
propreté,  et  l’enlèvement  des  ordures  n’a  rien  de 
particulièrement  moderne. 

Nous  trouvons  à  Lisbonne  l’organisation  alle¬ 
mande  de  la  voirie.  Belle  et  propre  ville  ;  des  cra¬ 
choirs  sur  pied  dans  les  édifices  ;  des  fontaines 
d’eau  potable  bien  comprises,  bien  entretenues, 
plus  engageantes  que  nos  Wallace, avec  un  verre 
parfaitement  propre,  pouvant  se  rincer  largement 
et  facilement. 

Les  ordures  sont  enlevées  par  de  petites  voitu¬ 
res  couvertesou  par  de  grandes  voilures  à  bœufs, 
couvertes  également,  à  vantaux,  et  par  consé¬ 
quent  jamais  débordantes  ni  semeuses  de  détri^ 
tus. 

Bonne  distribution  d’eau.  Excellent  système 
d’égoût,  paraît -il, se  déversant  profondément  et 
loin  par  un  collecteur  central  dans  la  baie  du 
Tage,  pas  assez  pourtant  pour  qu’à  marée  basse, 
à  cet.  endroit,  on  ne  constate,  sur  une  large  sur- 
face,un  banc  de  boue  en  fermentation  empes¬ 
tant  l’air. 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  considérer  Lisbonne 
comme  une  des  villes  les  mieux  organisées  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  urbaine. 

Beaucoup  d’habitants  marqués  de  la  variole  ; 
la  vaccination  ne  doit  pas  être  obligatoire  en  Por¬ 
tugal. 

Mais  nous  voici  en  Espagne  aux  cathédrales 
superbes,  mais  malpropres,  aux  sacristies  empes¬ 
tées  de  tabac. 

Partout,  et  nous  le  disons  une  fois  pour  toutes 
et  pour  toute  l’Espagne,  des  bouts  de  cigarettes, 
des  boîtes  d’allumettes  vides.,des  bouts  d’allumet- 
les  dans  tous  les  coins,  une  couche  épaisse  de 
gouttes  de  cire  sur  les  pavements  de  marbre,des 
chiens  (l’entrée  est  libre)  qui  pissent  contre  les 
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piliers, des  crachats  partout  et  les  prêtres  donnent 
l’exemple,  des  mendiants  puant'!,  et  même  des 
vomissements,  comme  nous  l’avons  vu  à  Séville. 

Les  fidèles  s’agenouillent  sur  leur  mouchoir  et 
avec  raison. Il  est  juste  d’ajouter  qu’on  avait  don¬ 
né  un  coup  de  balai  pour  le  jour  de  Pâques. 

Les  gares  des  chemins  de  fer  sont  délabrées,ja- 
mais  repeintes,  misérables,  avec  des  vitres  cas¬ 
sées,  bouchées  avec  un  vieux  papier.Les  employés, 
qu’on  ne  distingue  pas  les  uns  des  autres,  ni  des 
meridigots,sont  mal  vêtus,  rapiécés  et  sales  Com¬ 
me  des  sacristains.  Les  wagons  de  première  sont 
pauvres,  les  tapis  maculés.  Rares  compartiments 
où  il  est  défendu  de  fumer,  mais  où  l’on  fume 
tout .  de  même.  On  fume  partout  et  toujours .  Les 
trains,  d’une  lenteur  désespérante,  vous  obligent 
à  respirer  des  journées  entières  une  épaisse  at¬ 
mosphère  de  fumée  de  tabac  absoluirient incom¬ 
modante,  sans  compter  que  les  Espagnols  cra¬ 
chent  partout.  Us  crachent  sur  les  tapis  des  pre¬ 
mières  comme  sur  les  dalles  des  édifices  et  des 
rues.  Les  domestiques  des  deux  sexes  crachent 
sur  les  tapis  des  hôtels  et  dans  les  coins,  là  où  ne 
sont  pas  les  crachoirs.  C’est  dégoûtant  !  Il  n’y  a 
pas  d’autre  expression  pour  peindre  ces  mœurs 
déplorables. 

Les  mendiants  loqueteux,  crasseux,  puceux  et 
pouilleux,  sont  quelque  peu  familiers.  Se  méfier 
de  leur  approche.  Heureusement  qu’ils  n’insistent 
point  trop. 

Les  rues  de  la  riante  Séville  sont  assez^  bien 
nettoyées.  Un  ravin  médian,  avec  des  grilles  à  car¬ 
reaux  espacés  de  distance  en  distance,  facilite  l’é¬ 
coulement  des  eaux  et  des  boues.  Séville  est 
mieux  soignée  au  point  de  vue  de  la  voirie,  que 
Grenade,  Badajoz  et  Salamanque.  Elle  est  aussi 
propre  que  Burgos,  Cadix,  Algésiras,— moins  que 
Madrid  et  Gibraltar  ;  mais  Gibraltar  est  une  ville 
anglaise  admirablement  policée. 

Pourtant  Madrid,  comme  Séville  et  Grenade, 
enlève  ses  ordures  avec  des  brouettes  et  des  voi¬ 
tures  non  fermées. 

Les  marqués  de  variole  sont  moins  nombreux 
enEspagne  qu’en  Portugal,  mais  on  en  rencontre 
encore  beaucoup. 

L'Espagnol  possède  de  bonnes  habitudes  ali¬ 
mentaires  ;  il  est  sobre  de  nourriture  et  de  bois¬ 
son. 

Dans  les  hôtels,  même  de  premier  ordre —  ex¬ 
cepté  dans  les  hôtels  français —  la  cuisine  est  à 
l’huile,  les  viandes  jamais  fraîches,  les  poulets 
étiques,  les  côtelettes  d’agneau  sont  des  côtelet¬ 
tes  de  chevreau  (bicco)  de  goût  agréable,  mais 
laxatives. 

Heureusement  que  les  omelettes  sont  parfaites, 
les  merluches  qui  se  mangent  la  queue  assez 
bonnes,  les  pois  chiches  passables, les  oranges  déli¬ 
cieuses, le  vin  bon,  le  café  et  le  pain  excellent, 
car  c’est  toujours  le  même  menu. 

Dans  les  établissements  de  boissons, cafés, crrae- 
ceria  (brasserie  et  marchand  de  vin),  on  ne  con¬ 
somme  que  du  café  con  leche  (café  au  lait',  du  ca¬ 
fé  solo  (café  noir),  ou  de  l’eau  pure,  additiçnnée 
peut-être  trop  souvent  d’un  petit  verre  d’aniselte. 
On  ne  lit  pas,  on  ne  joue  jamais,  on  cause.  Les 
femmes  y  sont  rares.  L’endroit  est  public  :  on  y 
vient  entendre  de  la  musique,  lire  un  journal  (les 
journaux  se  comptent),  tout  cela  à  l'œil.  Pas  de 
bière  qu’une  détestable  bière  en  bouteille  depuis 
desannées.  A  Saint-Sébastien, quiest  une  ville  fran¬ 


cisée,  la  bière  est  excellente,  les  cafés  y  sont  ou¬ 
verts  toute  la  nuit  et  on  y  rencontre  quelques 
ivrognes.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le 
reste  de  l’Espagne.  Si  les  cafés,  ferment  quand  ils 
veulent,  les  ivrognes  sont  rares  et  c’est  la  plus 
grande  injure  qu’on  puisse  faire  à  un  Espagnol 
que  de  le  traiter  d’ivrogne. 

Dans  les  rues,  des  marchands  d’eau  —  «  Agua  ! 
Aguafresca!  »  —  Avec  un  tonnelet  allongé  sus¬ 
pendu  sur  les  reins  par  une  courroie,  le  marchand 
d’eau  déverse  par  un  tuyau  de  fer  blanc  bouché 
d’un  gros  bouchon,  l’eau  dans  un  grand  verre  (il 
y  en  a  un  de  rechange)  qu’il  rince  avant  de  servir 
en  agitant  dedans  un  peu  d’eau  de  son  tonnelet 
qu’il  rejette  ensuite.  C’est  un  sou! 

Les  mêmes  marchands  se  retrouvent  aux  gares, 
quand  il  n’y  a  pas  de  fonda  (buffet),  ou  un  tout 
petit  comptoir  sur  lequel  s’étalent  quelques  grands 
verres,  des  cruches  de  terre,  des  -àlcarazas  et  des 
citrons.  Les  buffets  et  les  buvettes  sont  rares  sut 
les  lignes  espagnoles. 

Tanger  n’est  pas  comme  nos  villes  algériennes 
et  tunisiennes,  administrée  à  la .  française,  c’est 
une  ville  africaine  d’une  saleté  unique.  Son  état 
sanitaire  est,  dit-on,  e.xcellent.  C’est  à  douter  de 
l’hygiène  ! 

Des  citernes  où  les  Soudanais,  Marocains,  Ara¬ 
bes,  etc.,  en  cercle  sur  les  margelles,  pieds  nus, 
ruisselants  d’eau,  puisent  l’eau  avec  des  seaux  à 
cordes. 

Les  indigènes  se  débarbouillent  et  se  lavent  les 
pieds  sur  le  bord  de  la  citerne,  et  après  avoir  pui¬ 
sé  de  l’eau,  ils  l’emmagasinent  dans  des  o,ü- 
tres  de  peau  de  chèvre  dont  le  col  est  tenu  fermé 
avec  la  main  ou  par  une  ficelle  roulée  autour. 
Cette  eau  est  vendue  par  les  porteurs  d’eau  pour 
les  usages  domestiques  et  non  comme  eau  de  ta¬ 
ble,  mais  est-ce  vrai  ? 

D’autres  vendent  de  l’eau,  probablement  delà 
même  citerne,  dans  les  rues  escarpées  de  la  ville, 
annonçant  leur  passage  avec  une  sonnette  de 
cuivre  et  versant  à  boire  daris  une  jolie  timbale 
de  cuivre  ciselé. 

Les  hôtels  ont  un  puits  particulier. 

Mais  qui  dira  la  saleté  des  rues, toujours  boueu¬ 
ses  à  cause  des  porteurs  d’eau  '!  Qui  fera  le  ta¬ 
bleau  des  Zocco  (marchés)  où  les  marchands 
les  femmes  voilées  —  sont  accroupis  auprès  de 
leurs  marchandises,  dans  lesquelles  ils  mettent 
souvent  les  pieds  ’é  Qui  dira'  l’horreur  des  détri¬ 
tus,  la  puanteur  du  marché  aux  poissons? 

Et  les  mendiants  guenilleux,  alfreux  paquets 
d’ordures,  les  boutiques  borgnes,  l’odeur  de  la 
chair  à  saucisses  grillée  autour  de  petites  bro¬ 
ches  de  fer,  dans  de  petites  échopes  comme  nos 
marchands  de  frites,  mais  combien  moins  appé¬ 
tissantes  ! 

Et  les  tentes  des  nomades,  les  lessives  à  l’ou¬ 
verture  des  tentes  dans  une  petite  calebasse,  les 
ruisseaux  d'eau  puante  se  rendant  à  la  mer,  les 
loques  crasseuses  des  Marocains  frôlant  les  ro¬ 
bes  riches  de  passementerie  des  Juifs  ! 

On  balaye  parfois  et  on  jette  tout  au  ruisseau 
qui  va  à  la  mer. .  Le  tableau  de  Tanger  ne  dif¬ 
fère  guère  d’ailleurs  de  celui  de  certaines  ré¬ 
gions  de  la  zone  militaire  et  même  de  certains 
quartiers  de  Paris, 

Davantage  d'aveugles,  de  défigurés  par  la  va¬ 
riole,  de  nez  déformés  par  la  syphilis, qu’en  toute 
autre  conlrée. 


Alimentation  des  Infants 
des  Malades 

des  Convalescents 

iBIiUTlNEl 

FARINE  ALIIÏIENTÂIRE  STÉRILISÉE  | 

du  docteur  Soliwanliard,  renfermant 
tous  les  principes  essentiels,  naturels 
des  céréales. 

D’une  digestibilité  facile. 

D’Tine  assimilation  parfaite. 

Da  BLUTINE  est  spécialement  re- 
oommandée  aux  enfants  au  moment 

du  sevrage  et  de  la  croissance. 

Oonstituant  un  aliment  complet  très 
léger  et  d’une  saveur  très  agréable,  la 
BLUTINE  rend  de  très  grands  services  | 
aux  malades  atteints  de  dyspepsie,  d’af-  | 
fections  gastro-intestinales,  aux  brigh-  | 
tiques,  aux  cachectiques,  à  tous  ceux  j 
qui  ont  besoin  d’une  alimentation 
saine,  légère  et  reconstituante. 

Da  BLUTINE  ne  renferme  pas  de 
cacao. 

S'emploie  en  bouillie  :  une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait, 

LA.  BOITE  ;  2  FR..  50 

Bépof  fiénéral  :  SOUILLA  RD,  LE  COüfPEY  ET  C'^  23,  rue  des  Ecoiiffes,  PARIS 


EAUX-BONNES  (BASSES-PYRENEES) 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  deliit 
bouillant  ou  d'une  infusion  béchique  très  chaude:  tilleul,  violette,  fleura  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires^;  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinite), 
séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  tris  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-fitres  et  litres 


A  V  La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'eau  do  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles. 

•  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'iMaje) 
2®  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  l^ollège  universitaire  de  Saint-Servan  (T.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  rüniversité  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'cducalion  familiales  au  régime  de  l'internat,  conformément  aux  vce  jx  é  nis  par  la  Ligue  des  me'decins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  3  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie.— 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  tes  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de  O'i 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux 

sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Rfl.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 
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Mais  nous  sDmtnes  dans  une  ville  barbare  où  r  France  ou  l’Allemagna  qui  feront  un  jour  la  po- 
la civilisation  commence  à  prendre  racine  et  se  lice  sanitaire  ? 

heurte  d’une  part  au  fatalisme  musulman,  de  Mais  ne  réveillons  pas  le  chat  qui  dort... 
l’autre  aux  exigences  diplomatiques.  Est-ce  la  |  ,  Docteur  Gourgey. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Pourl’avenir  nécessaire  de  la  chirurg'ie. 

Nous  nous  étions  promis  d’analyser  pour  nos 
lecteurs 'le  discours  d’ouverture  de  M.  Monprolit 
(d’Angers),  président  du  Congrès  de  chirurgie  qui 
occupa  toute  la  semaine  dernière.  Mais  il  est  des 
exposés  qui  ne  s’analysent  pas.  C’est  par  le  docu¬ 
ment  même  que  les  membres  du  Concours  doi¬ 
vent  se  faire  une  idée  précise  de  l’évolution  de  la 
chirurgie  depuis  vingt-cinq  ans,  de  l'extension  de 
son  domaine  au  traitement  de  tous  les  viscères, 
de  l'envahissement  par  elle  du  domaine  jadis  ex¬ 
clusivement  médical,  des  raisons  qui  obligent  à 
progresser  dans  ce  sens,  et  du  retentissement  que 
celte  tendance  désormais  bien  légitimée  doit  avoir 
jusque  sur  la  réforme  de  l’enseignement  médical. 

Laissons  donc  la  parole  à  èl.  Monprofit  :  l’ex¬ 
trait  ci-dessous  de  sa  brillante  harangue  fixera 
mieux  les  opinions  que  les  plus  scrupuleux  com¬ 
mentaires. 

Nous  sommes  encore  arrêtés,  dans  les  progrès  que 
nous  voudrions  voir  faire  à  la  chirurgie,  par  des 
préjugés  contre  lesquels  nous  devons  lutter  chaque 
jour. 

L'enseignement  classique  de  la  clinique  d’autre¬ 
fois  a  laissé  dans  le  corps  médical  des  traces  pro¬ 
fondes,  et  qui  sans  doute  ne  sont  pas  près  de  s’efta- 

Sous  l’influence  des  enseignements  passés,  ne 
voyons-nous  pas  que,  pour  le  traitement  des  néo¬ 
plasmes,  une  temporisation  néfaste  est  encore  la 
règle  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

,  Pour  les  néoplasmes  du  tube  digestif  et  en  parti¬ 
culier  pour  ceux  de  l’estomac  et  de  l'intestin,  quels 
préjugés  ne  voyons-nous  pas  retarder  encore  sou¬ 
vent  l’intervention  chirurgicale,  jusqu’à  ce  que  celte 
dernière  soit  devenue  impuissante  à  amener  une 
guérison  radicale  ! 

L’attente  de  l’apparition  d’une  tumeur  qui  puisse 
être  perçue  à  la  palnation  est  ce  qui  retient  beau¬ 
coup  de  praticiens.  il  n’y  a  pas  d’erreur  plus  fu¬ 
neste,  car  lorsque  la  tumeur  est  bien  apparente,  on 
peut  encore  faire  une  opération  palliative,  mais  assez 
rarement  une  intervention  définitivement  curatrice. 

On  atiend  aussi  parfois  les  hémorrhagies  caracté¬ 
ristiques  des  néoplasmes  ou  bien  on  laisse  les  tu¬ 
meurs  faire  de  tels  progrès  que  Vocclus’.on  complète 
dupylore  ou  de  l’intestiu  survient  enfin  et  que  nous 
sommes  amenés  à  opérer  des  malades  en  pleine  oc¬ 
clusion,  le  fait  vous  est  arrivé  sans  doute  aussi  sou¬ 
vent  qu’à  moi  ;  dans  d’autres  cas  enfin,  c'est  la  ca¬ 
chexie,  avant-coureur  de  la  mort,  qu’on  a  laissée  ve¬ 
nir,  et  encore,”chez  ces  malades  déjà  moribonds, 
avtffls-.nous  quelquefois  le  courage  d’intervenir  et 
parfois  le  bonheur  de  réussir  un  sauvetage  au  moins 
temporaire. 

Il  est  certain  que  les  anciens  cliniciens  attendaient 
souvent  tous  ces  signes  pour  prononcer  leur  dia¬ 
gnostic.  Iis  attendaient  même  parfois  la  phlegmatia  ! 
mais  leur  pronostic  était  fait  depuis  longtemps 
déjà! 

D’ailleurs,  la  chose  était  de  peu  d’importance  puis¬ 
que,  quel  que  fût  le  diagnostic,  ils  n’avaient  aucune 
intervention  à  décider  dans  un  cas  ou  dans,  l’autre. 

Aujourd’hui  nous  avons  d’autres  obligations,  nous 
avons  à  remplir  un  devoir  autrement  impérieux  qui 


nous  presse.'  il  nous  faut  découvrir  le  néoplasme  à 
ses  premières  manifestations,  aux  premiers  troubles 
causés  par  son  apparition  dans  l’organisme,  c’est  à 
ce  moment-lâ  qu’une  intervention  facile,  rapide,  inof- 
fensivé,  radicale,  peut  être  menée  à  bien. 

si  nous  attendons  que  le  tableau  clinique  soit 
complet  d’après  les  desbription.s,  admirables  d’ail¬ 
leurs,  qui  nous  ont  été  laissées  par  nos  maîtres,  par 
les  (irisoile  et  les  Trousseau,  notre  diagnostic  sera 
peut-être  rarement  en  défaut,  mais  notre  bistouri 
arrivera,  hélas!  toujours  trop  tard  ! 

Attendre  l’apparition  des  tumeurs  gastro-intesti¬ 
nales,  c’est  laisser  brûler  la  maison,  sans  secours, 
sous  prétexte  que  le  feu  ne  sort  pas  encore  par  les 
fenêtres  ou  à  travers  la  toiture! 

Laisser  les  malades  saigner,  vomir,  s’amaigrir, 
s’affaiblir  et  jaunir,  voilà  bien  le  moyen  de  ne  pas 
faire  d’erreur  de  diagnostic,  mais  aussi  de  se  mettre 
en  état  de  n’opérer  jamais  que  des  mourants  qui  fe¬ 
ront  bien  peu  d’honneur  à  la  médecine  opératoire! 

Plaisante  manière  de  soigner  les  gens  !  les  laisser 
d’abord  mourir  de  faim  et  leur  apporter  ensuite  un 
repas  réconfortant  quand  ils  ne  peuvent  plus  le  di¬ 
gérer. 

,  Une  autre  erreur  au  moins  aussi  nuisible  à  la 
thérapeutique  chirurgicale  est  celle  qui  consiste,ppur 
certains  organes , comme  le  sein,  la  langue,  la  lèvre, 
à  attendre  l’augmentation  de  volume  de  la  tumeur 
et  l’apparition  de  l’engorgement  lymphatique,  sans 
doute  aussi  pour  avoir  un  tableau  clinique  plus 
complet. 

Certes,  nous  pratiquons  journellement  les  larges 
opérations,  les  laborieuses  dissections  qui  s’adres¬ 
sent  aux  tumeurs  volumineuses  et  au  système  lym¬ 
phatique  infecté  par  elles  ;  j’admire  les  perfection¬ 
nements  que  les  travaux  de  ces  dernières  années  y 
ont  apportés,  en  particulier  pour  le  sein  et  la  lan¬ 
gue. 

Mais  nous  devons  dire  bien  haut  que  nulle  dissec¬ 
tion,  si  minutieuse  qu’elle  soit,  ne  vaudra  jamais 
une  intervention  facile,  rapide,  bénigne  et  efficace 
faite  pour  une  tumeur  k  son  début.  Plus  une  inter¬ 
vention  faite  dans  ces  conditions,quelte  que  soit  la 
région,  quel  que  soit  l’organe,  est  précoce,  limitée  et 
facile,  plus  elle  est  inoffensive  et  plus  elle  doit  nous 
donner  d’espoir  pour  une  persistante  et  déflnitive 
guérison  ! 

Mais  aujourd’hui  quelle  chirurgie  des  néoplasmes 
faisons-nous  donc  ?  presque  toujours  une  chirurgie 
tardive,  une  chirurgie  de  nécessité,  qui  est  loin  de 
la  chirurgie  scientifique  que  nous  rêvons  et  que 
nous  ou  nos  successeurs  nous  ferons  certainement 
un  jour  ! 

A  l’époque  actuelle,  nous  pouvons  dire  que  d’une 
façon  générale  le  malade  atteint  d’un  cancer  quel¬ 
conque  nous  évite,  ou  est  éloigné  de  nous  tant  qu’il 
est  utilement  opérable. 

Dès  qu’il  est  deveriuinopérable,  dès  que' la  tumeur 
a  envahi  largement  la  région,'  dès  que  l’infection 
s’est  bien  propagée  à  tout  l’appareil  lymphatique, 
alors  une  force  irrésistible,  ou  des  conseils  qui  ne 
sont  pas  toujours  désintéressés  ni  dépourvus  d’un 
narquois  scepticisme  le  poussentvers  nous,  de  telle 
manière  que  nous  ne  savons  souvent  à  ce  moment 
quel  conseil  utile  douner  à  ces  malheureuses  victi¬ 
mes  d’une  longue  temporisation. 

Messieurs,  à  ce  moment,  il  faut  penser  à  la  chirur- 

le,  il  est  des  aventures  dans  lesquelles  nous  ne 

evons  pas  la  compromettre. 
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Nous  ne  devons  pas  permettre  que  certains  acci¬ 
dents  soient  mis  sur  le  compte  de  là  chirurgie, 
quand  l’évolution  naturelle  de  la  maladie  en  est 
seule  responsable. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  soigner  notre  réputation  ou 
nos  statistiques,  nous  savons  braver  toutes  les  criti¬ 
ques  et  tous  les  blâmes  incompétents  quand  il  s’agit 
pour  nous  d’entreprendre  une  opération  dans  des 
conditions  difficiles  ou  presque  désespérées,  si  nous 
voyons  la  possibilité  d’obtenir  une  guérison  ou  une 
amélioration  dans  une  situation  presque  perdue  ! 

Mais  nous  devons  penser  aussi  qu’un  insuccès 
dans  ces  mauvaises  conditions  n’est  jamais  pesé  à 
son  juste  poids,  et  qu’il  tue  souvent  parg  contre¬ 
coup,  dans  l’entourage  du  malade,  un  certain  nombre 
de  malheureux  atteints  d’affections  d'autre  nature, 
qui  pourraient  parfaitement  bénéficier  d’une  inter¬ 
vention,  mais  qui  concluent  d’ùn  insuccès  quelcon¬ 
que  à  l’inefficacité  ou  au  danger  des  opérations 
chirurgicales. 

La  sécurité  que  nous  avons  maintenant,  et  par 
les  anesthésiaues,  et  par  l’asepsie,  il  serait  banal 
d’y  insister  ;  j’en  parlerai  seulement  pour  dire  que 
les  décès  opératoires  ne  doivent  plus  être  que  ceux 
qui  sont  vraiment  attribuables  non  à  l’intervention, 
mais  à  la  marche  de  la  maladie  qui  a  nécessité  l’in¬ 
tervention. 

Nous  entendrons  encore  dire  que  tel  malade  a 
succombé  aux  suites  d’une  douloureuse  opération,  il 
serait  bon  d’ajouter,  peut-être,  que  ce  pauvre  mal¬ 
heureux  avait  été  opéré  parce  qu’il  était  sans  doute 
malade,  gravement  malade,  dangereusement  malade, 
et  souvent  aussi  malade  d’une  maladie  très  doulou¬ 
reuse.  De  sorte  que  la  mort,  qui  n’a  pu  être  empê¬ 
chée  par  une  opération  trop  tardive,  n’est  que  la 
suite  naturelle  d’une  maladie  souvent  incurable, 
dont  nous  n’avons  pu,  hélas  !  arrêter  l’évolution 
fatale. 

Quel  que  soit,  mes  chers  collègues,  l’avenir  du 
traitement  du  cancer,  qu’un  remède  nouveau  ou 
qu’un  rayon  puissant  vienne  nous  en  débarrasser, 
ou  que  le  bistouri  en  reste  la  seule  ressource,  il  n’y 
aura  toujours  qu’un  seul  moyen  de  le  maîtriser  : 
c’est  d’arriver,  autant  que  nous  le  pourrons,  à  réali¬ 
ser  les  deux  conditions  suivantes  ; 

Diagnostic  précoce  !  Traitement  précoce  ! 

Aujourd’hui,  c’estl’opération  seule  que  j’ai  en  vue. 
Je  dirai  donc:  opération  précoce  presque  toujours /a- 
cile,  inoffensive  et  efficace  : 

Opération  tardive,  difficile,  longue,  dangereuse  et 
souvent  peu  efficace  ! 

Pour  arriver  à  faire  une  chirurgie  qui  puisse  être 
plus  utile,parce  qu’elle  sera  un  peu  moins  retardée, 
il  est  absolument  indispensable  qu’un  examen 
minutieux  et  approfondi  du  malade  soit  fait  à  un 
moment  aussi  rapproché  que  possible  du  début  de 
la  lésion. 

Je  sais  bien  que  le  malade  ne  consulte  souvent 
que  bien  tardivement.  Mais  encore  je  crois  que  cela 
est  beaucoup  moins  fréquent  qu’on  ne  veut  bien  le 
dire  ;  je  crois  même  que  c’est  le  contraire  qui  se 
rapproche  le  plus  de  l’exacte  vérité. 

Le  patient  consulte  très  souvent  dès  qu’il  éprouve 
un  trouble  léger  de  la  santé,  une  légère  atteinte  à 
son  état  habituel,  mais  à  ce  moment-là,  comme  on 
ne  constate  aucun  des  grands  signes  classiques 
auxquels  je  faisais  plus  haut  allusion,  on  le  renvoie 
avec  un  remède  et  quelques  bonnes  paroles.  C’en 
est  assez!  Le  malade,  satisfait  d’entendre  qu’il  n’a 
rien  à  craindre,  se  garde  souvent  de  demander  un 
nouveau  conseil,  avant  que  la  maladie  ait  fait  de 
sérieux  progrès  ;  ou  bien  on  met,  selon  l’expression 
consacrée,  le  malade  en  observation.  Cette  observa¬ 
tion  est  souvent  une  observation  tellement  conscien¬ 
cieuse  et  prolongée  qu’elle  atteint  facilement  jus¬ 
qu’à  la  phase  d’incurabilité  confirmée  et  définitive. 
Le  malade  est  alors  mûr  pour  la  chirurgie  ! 

Nous  avons  tous  vu  mettre  en  observation  des 
tumeurs  malignes  de  l’utérus,  de  l’ovaire,  du  sein, 
des  cancers  de  l’eslomac  et  de  l’intestin  qu’on  ob¬ 


serve  pendant  des  semaines  ;  des  sténoses  du  py¬ 
lore  qu’on  observe  pendant  des  mois,  tant  Certains 
malades  ont  la  vie  dure!  et  des  appendicites  étdes 
occlusions  intestinales  qu’on  observe  pendant  des 
heures  et  des  journées. 

Si  nous  envisageons  les  affections  aiguës  de  l’ab¬ 
domen,  les  Inflammations,  les  menaces  d’occlusio.i 
et  tout  ce  cortège  de  maux  que  l’appendicite  traîne, 
derrière  elle,  ne  voyons-nous  pas  qu’en  présence 
de  tels  phénomènes  ce  qu’il  y  a  de  plus  pressant, 
c’est  d’examiner  les  indications  chirurgicales.  —  Si 
on  tarde  à  prendre  une  décision  à  ce  point  de  vue, 
on  a  bientôt  à  s’en  repentir. 

L’indication  chirurgicale  est  de  toutes  la  plus  pres¬ 
sante  à  ife'àaffre,  à  discuter,  à  adopter  ou  à  rejeter 
selon  le  cas,  et  à  remplir  si  on  s’y  est  décidé. 

Tous  les  cas  douteux  qui  ont  pour  siège  la  cavité 
abdominale  doivent,  en  fait, être  regardés  à  un  point 
de  vue  chirurgical  et,  le  plus  souvent,  traités  chi¬ 
rurgicalement.  Dans  le  doute,  il  est  assez  rarement 
prudent  de  s’abstenir. 

C’est  pour  cela  que  nous  autres  chlrurgiens,nous 
devons,  plus  que  jamais,  étudier  et  connaître  les  sL 

nés  et  l’évolution'  des  maladies  des  organes  de 

abdomen,  de  même  que  les  malades  ont  tout  inté¬ 
rêt  à  ce  que  les  médecins  soient  bien  instruits  sur 
les  ressources  de  la  thérapeutique  chirurgicale. 

Pour  les  affections  chroniques  de  ces  mêmes  orga¬ 
nes  de  l’abdomen,  les  indications,  pour  paraître  un 
peu  moins  pressantes,  ne  sont  pas  moins  nettes,  et 
elles  doivent  être  portées  de  bonne  heure,  d’après 
l’apparition  des  signes  fonctionnels  et  l’altération  gé¬ 
nérale,  et  non  lorsque  la  maladie  est  trois  fois  con¬ 
firmée  et  déjà  incurable. 

Pour  modifier  l’état  de  choses  actuel,  quels  mo¬ 
yens  employer?  pouvons-nous  agir  utilement  sué  le 
public  ?  Ces  tentatives  ont  été  faites  dans  d’autres 
pays  et  ont  paru  donner  des  résultats.  De  grands 
progrès  ont  déjà  été  réalisés,  et  nous  devons  espé¬ 
rer  que  d’autres  encore  seront  obtenus. 

L’action  sur  le  public  médical  est  plus  à  notre  por¬ 
tée  et  plus  dans  nos  sentiments.  Nous  avons  en 
France  un  corps  médical  dont  l’intelligence,  le  sa¬ 
voir  et  la  moralité  n’ont  pas  besoin  d’être  loués.  Il 
suffit  de  porter  à  sa  connaissance  les  notions  utiles 
pour  le  voir  aussitôt  s’en  emparer  et  les  utiliser. 

Mais  le  moyen  le  plus  puissant  que  nous  possé¬ 
dions  de  changer  le  présent  et  de  préparer  l’avenir, 
c’est  d’agir  par  l’enseignement  !  et,  à  ce  point  de 
vue,  une  des  réformes  les  plus  utiles  et  les  plus  ur¬ 
gentes  est  celle  du  régime  actuel  des  études  médi¬ 
cales. 

Ce  régime  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  plaintes  qui 
se  sont  élevées  de  tous  les  côtés:  Les  écoles,  les  fa¬ 
cultés,  le  corps  médical,  la  presse  médicale  s’en 
sont  occupés  ;  le  ministère  de  l’Instruction  publi¬ 
que  a  publié  un  programme  de  réformes  que  vous 
connaissez  tous.Ilest  donc  bien  certain  que  l’état  ac¬ 
tuel  présente  des  inconvénients  que  nous  avons  d'ail¬ 
leurs  prévus  lorsqu’on  a  abandonné  le  régime  ancien 
que  quelques  légères  retouches  eussent  rendu  par¬ 
fait. 

Le  mieux  serait  peut-être  d’y  revenir.  Je  ne  veux 
pas  examiner  ici  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
être  faites  au  régime  actuel.  Je.  parlerai  seulement 
des  plus  importantes,  à  mon  sens. 

La  première  question  est  celle  des  sciences  acces¬ 
soires,  et  elle  n’est  pas  nouvelle.  Messieurs,  voici 
ce  qu’en  disait  un  homme  que  j’aime  à  citer,  etque 
je  citerai  encore, c’est  Trousseau,  le  grand  clinicien 
du  siècle  dernier  : 

«  La  vie  d’un  homme  intelligent  suffit  à  peine  à 
«  connaître  la  physiologie,  la  pathologie  médico-ciii- 
«  rurgicale  et  la  thérapeutique  :  comment  demander 
«  à  un  élève  de  dissiper  son  attention  dans  des  étu- 
«  des  accessoires  qui,  pour  n’être  pas  complètement 
«  inutiles,  sont  cependant  trop  peu  importantes  pour 
«  qu’on  leur  doive  sacrifier  la  physiologie,  la  cllni- 
«  que  et-la  thérapeutique,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
«  y  avoir  de  médecin. . .  » 

Je  n’en  aurais  pas  dit  autant,  et  je  réclame  même 
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pour  l’anatomie,  que  Trousseau  ne  nomme  pas, 
mais  qu’il  avait,  je  pense,  aussi  en  vue.  Je  ne  trouve 
pas  inutile  qu’on  enseigne  aux  étudiants  les  scien¬ 
ces  dites  accessoires,  mais  je  voudrais  qu’on  les  en¬ 
seignât  un  peuples  appliquées  à  la  médecineet  que 
cet  enseignement  fût  rapproché  de  la  clinique,  de 
telle  sorte  qu’il  n’empêchât  pas  les  élèves  de  suivre 
riiôpital  dès  leur  première  année.  Car  le  médecin 
vivra  toute  sa  vie  avec  la  clinique  et  la  thérapeuti¬ 
que,  toute  sa  vie  il  devra  examiner  des  malades  et 
les  soigner  après  avoir  quitté  l’école. C'est  donc  sur- 
toutde  ce  côté  qu’il  faut  le  renseigner  et  l’instruire. 

La  seconde  question  est  celle  des  éludes  anato¬ 
miques  et  cliniques. 

Pour  l’anatomie,  tout  le  monde,  je  crois,  est  d’ac¬ 
cord;  l'importance  des  études  anatomiques  ne  sau¬ 
rait  être  exagérée  ;  et  nous,  chirurgiens,  nous  trou¬ 
vons  qu’on  ne  l’étudiera  jamais  assez.  Le  temps  con¬ 
sacré  aux  dissections  est  vraiment  trop  court  pour 
permettre  d’acquérir  des  connaissances  qu’il  faut 
apprendre,  oublier  et  apprendre  vingt  fois  avant 
dèn  posséder  même  les  traits  essentiels.  Il  faut 
vraiment  le  dévouement  et  la  science  de  nos  maî¬ 
tres  des  Facultés  pour  que  les  résultats  actuels 
puissent  être  obtenus. 

Pour  les  études  cliniques, je  citerai  encore  ce  que 
disait  Trousseau  dans  l’admirable  Introduction  à  ses 
cliniques  : 

s  Du  jour  qu'un  jeune  homme  doit  être  médecin,  di¬ 
sait-il,  il  doit  fréquenter  les  hôpitaux.  » 

Nous  ne  dirons  pas  autre  chose  aujourd’hui;  Du 
jour  qu’un  jeune  homme  commence  à  étudier  la  mé¬ 
decine,  il  doit  fréquenter  assidûment  l’hôpital,  et 
j’ajouterai;  la  dissection.  Eludes  cliniques  et  études 
anatomiques,  ce  sont  là  les  fondements,  ce  sont 
les  véritables  bases  de  toute  éducation  médicale  sé- 
rieuss,  L’étudiant  doit  suivre  l’hôpital  pendant  toute 
la  durée  de  ses  études,  s’y  exercer  à  l’observation 
et  à  l'examen  des  malades  et  étudier,  sans  relâche, 
l'art  difûcile  du  diagnostic  ;  c’est  à  ce  prix  seule¬ 
ment  qu'il  peut  devenir  un  praücien  instruit  et 
utile  à  ses  malades'. 

Les  difficultés  de  la  clinique  ne  sont  pas  celles 
qui  s’apprennent  dans  un  manuel  et  en  quelques 
mois  de  leçons  ;  elles  se  présentent  encore  à  nous 
après  une  longue  pratique  et  une  expérience  pro¬ 
longée  ;  ce  sont  des  problèmes  qui  se  posent  tou¬ 
jours  de  façon  nouvelle,  leur  solution  n’est  jamais 
la  même,  et  nous  ne  pouvons  arriver  à  en  acquérir 
la  maîtrise  que  par  une  très  longue  étude  de  ces 
dliflcultés sans  cesse  renaissantes. 

L’importance  des  éludes  cliniques  est  d’autant 
plus  grande  aujourd’hui  que  le  nombre  des  mala¬ 
dies  dans  lesquelles  une  décision  opératoire  peut 
s’imposer  brusquement  est  plus  considérable. 

On  dit  assez  habituellement  que  le  jeune  docteur 
prendra  peu  àpeu,  dans  la  pratique,  l’expérience 
qui  fait  défaut  ;  je  le  veux  bien,  mais  il  est  nécessaire 
qu'il  ait,  avant  de  quitter  l’Ecole,  des  connaissan¬ 
ces  précises,  des  règles  sûres  qui  lui  permettent 
d’arriver  au  diagnostic  et  de  ne  pas  errer  grossiè¬ 
rement.  Il  faut  qu’il  ait  déjà  uae  vue  assez  nette  de 
lacllnique  pour  emporter  avec  lui  des  convictions 
arrêtées  sur  le  secours  qu’il  peut  attendre  de  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  et  chirurgicale, 
line  s’agit  plus  aujourd’hui  de  faire,  comme  au¬ 
trefois,  une  médecine  de  symptômes  et  de  regar¬ 
der  paisiblement  les  maladies  évoluer  sans  se  donner 
la  peine  de  faire  un  diagnostic  précis  ni  de  prendre 
une  décision. 

Nous  avons  connu  jadis  ces  praticiens-là;  l’inac- 
llon, l’inertie,  étaient  leurs  seules  armes...  et  elles 
étaient  redoutables  :  Elles  le  seraient  encore  plus 
aujourd’hui,  car  beaucoup  de  lésions  internes  qui 
étaient  autrefois  au-dessus  des  ressources  de  l’art, 
et  qu’on  laissait  par  force  évoluer  naturellement 
vers  leur  Un,  bonne  ou  mauvaise,  doivent  être  in¬ 
terrompues  dans  leurs  cours  par  notre  interven¬ 
tion. 

Qu’il  s’agisse  d’une  "pleurésie  purulente,  d’une 


collection  interlobaire,  d’.un  abcès  cérébral,  d’une 
cholécystite,  d’un  ulcère  de  l’estomac  ou  d’une  hé¬ 
morragie  pelvienne,  le  devoir  est  le  même  ;  il  faut, 
avec  le  plus  grand  soin,  surveiller  la  marche  de  la 
maladie  et  •  intervenir  en  cas  de  danger.  Nous  ne 
pouvons  plus  laisser  agir  la  «  bonne  nature  a  que  si 
nous'  voyons  son  «  action  »  tendre  vers  la  guérison, 
et  nous  avons  plus  d’un  moyen  de  nous  en  assurer. 
Si,  au  contraire,  nous  voyons  cet  action  médicatrice 
faiblir,  notre  abstention  ne  s’explique  plus  et  de¬ 
vient  absolument  condamnable,  puisque  nous  avons 
dans  l’instrument  tranchant  le  moyen  de  parer  à  la 
plupart  des  dangers  causés  par  les  maladies  que 
nous  avons  en  vue. 

Eh  bien  !  pour  que  le  jeune  médecin  ait  la  pleine 
conscience  des  devoirsque  lui  impose  sa  profession 
il  faut  qu’une  longue  et  assidue  fréquentation  de 
l’hôpital  l’ait  mis  en  pleine  possession  detoutes  les 
responsabilités  qui  pèsent  sur  lui.  Il  faut  absolu¬ 
ment  qu’il  soit  en  état  de  faire  un  diagnostic  exact 
dans  la  plupart  des  cas,  et  de  voir  les  solutions  thé¬ 
rapeutiques  que  ce  diagnostic  comporte. 

L’hôpital  n’est  pas  seulement  une  école  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  ;  c’est  là  seulement  que  les  ques¬ 
tions  de  pure  science  peuvent  être  exposées  de  fa¬ 
çon  à  frapper  l’esprit  de  l’étudiant,  à  retenir  son 
attention  et  à  se  fixer  dans  son  souvenir. 

C’est  à  propos  du  malade  que  le  laboratoire  doit 
intervenir  pour  éclairer  le  diagnostic,  élucider  la 
pathogénie,  diriger  le  traitement. 

Enfin,  à  un  tout  autre  point  de  vue,  c’est  à  la  salle 
d’hôpital  que  se  complète  non  seulement  l’instruc¬ 
tion,  mais  l’éducation  du  médecin,  car  nous  lui  en¬ 
seignons  autre  chose  qui  ne  peut  s’enseigner  que 
là  :  nous  lui  enseignons  qu’il  ne  suffit  pas  d’être  un 
médecin  instruit,  un  chirurgien  habile,  ^  mais  qu’il 
faut  encore  faire  preuve  de  ces  qualités  morales 
sans  lesquelles  on  n’arrive  pas  à  être  un  médecin 
complet.  Respecter  son  art,  l’exercer  digaemenl, 
suivre  les  règles  de  la  déontologie,  montrer  à  son 
malade  qu’on  est  pour  lui  non  pas  un  étranger, 
mais  un  ami  bienveillant,  et  lui  donner  la  confian¬ 
ce  qui  complète  le  traitement,  voilà  ce  qui  ne  se 
peut  apprendre  qu’à  la  clinique,  au  lit  même  du 
malade. 

Nous  ne  pouvons  espérer  faire  de  progrès  sérieux 
dans  Je  traitement  chirurgical  des  maladies  internes 
qu’avec  des  médecins  habitués  à  faire  le  diagnostic 
dès  le  début,  d’après  les  troubles  fonctionnels,  et 
non  d’après  des  signes  trop  évidents  qui  montrent 
que  la  maladie  a  bientôt  accompli  sa  marche  en¬ 
tières,  jusques  et  y  compris  la  période  terminale, 
pendant  laquelle  aucune  médication  n’a  plus  chance 
de  succès  ;  c’est  pour  cela  que  la  question  de 
l’enseignement  se  lie  intimement  aux  nécessités 
présentes  de  la  chirurgie,  et,  c’est  pour  cela  que  j’ai 
tenu  à  en  parler  devant  vous. 

Nous  avons  bien  un  espoir,  mais  peut-être  sera- 
t-il  déçu!  Nos  étudiants  vont  passer  désormais  deux 
années  au  service  militaire.  Je  ne  vois  pas  d’emploi 
plus  utile  de  ces  deux  années  que  le  perfectionne¬ 
ment  de  leurs  études  médicales,  surtout  eu  ce  qui 
concerne  les  matières  les  plus  ardues,  celles  qu’on 
n’apprend  bien  que  lorsqu’on  y  est  un  psu  contraint. 
L’occasion  est  belle  d’organiser,  avec  l’aide  de  nos 
collègues  de  l’armée,  un  enseignement  irréprocha¬ 
ble  qui  bénéficierait  un  peu  du  recueillement  et  de 
la  discipline  militaires.  Les  résultats  obtenus  à  l’é¬ 
cole  de  Lyon  sont  de  ceux  qu’on  peut  louer  et  ad¬ 
mirer. 

L’intérêtdu  pays  n’est-il  pas  d’avoir,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  des  médecins  ins¬ 
truits  et  expérimentés  ?  Ces  deux  années,  au  lieu 
d’être  un  retard  et  une  difficulté  pour  les  études  mé¬ 
dicales,  poui raient  devenir  un  moyen  de  les  perfec¬ 
tionner,  pour  le  plus  grand  bien  du  public. 
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CHRONIQUE  MËOICO-iyiUTUALISTE 

Documents  parisiens. 

Ils  r.ous  arrivent  de  Toulouse  par  la  Fédération 
medimledM  dans  laquelle  M.  leD'  Mau- 

rel  a  lancé  son  idée  qu’une  liabile  et  tenace  ré¬ 
daction  soutient  et  propage  avec  ardeur. 

Voici  ce  que  dit  M.  Victor  Parant  dans  le  n°  de 
juillet  1901). 

Mutualités  et  indemnité  quotidienne  de  maladie. 

La  chronique  que  la  Fédérfl/totî  médicale  publiait 
sous  ce  litre,  ii  y  a  deux  mois  et  qui  reprenait,  avec 
des  exemptes  nouveaux  â  i'appui,  une  question  dé¬ 
jà  étudiée  ici  même  par  MM.  Maurel  (janvier-février 
1903)  et  Baylac  (août  1905,  p.  14),  nous  a  valu  une  in¬ 
téressante  correspondance  dont  nous  ne  pouvons 
malheureusement  reproduire  qu’une  partie. 

Notre  réponse  iiousserviraà  mettre  au  pointquel- 
ques  détails.  La  question  est,  on  lésait,  d’actualité 
plus  quejamais  puisqu’il  existeune  Commission  offi¬ 
cieuse,  reunie  sous  la  présidence  de  M.  Loubet,  et 
composée  par  moitié  de  mutualistes  et  de  médecins, 
qui  a  pour,  objet  de  résoudre  le  conflit  médico-mu¬ 
tualiste.  Le  résultat  qui  interviendra  aura  certaine¬ 
ment  un  retentissement  suiflsant  pour  produire  un 
Important  courant  d’opinion  qu’il  serait  diffleile 
peut-être  de  remonter.  11  y  a  donc  toutintérôt  à  agir 
vigoureusement  pour  que  le  corps  médical  n’ait  pas 
à  en  pâtir  ;  nous  avons  déjà  vu  combien  la  solution 
de  l’indemnité  quotidienne  lui  était  favorable  en  mê¬ 
me  temps  qu’aux  mutualistes,  puisqu’elle'  garantis¬ 
sait  l'exécution  de  notre  formule  de  ralliement  :  ii- 
berté  du  choix  du  médecin  par  le  malade. 

«Nous  sommes  doue  au  moment  critique,  nous 
écrit  M.  le  D' Maurel  :  si  nous  n’arrivons  pas  à  une 
solution  équitable  après  cette  grande  consultation, 
le  corps  médical  aura  à  supporter  les  conséquences 
de  son  indolence  pendant  longtemps,  tandis  qu’un 
effort  sérieux  peut  nous  faire  réussir.  » 

M.  le  D*'  Mondot,  en  approuvant  nettement  l’idée 
fondamentale,  qui  «  répond  à  un  besoin  de  la  liber¬ 
té  et  de  la  confiance  du  malade  »,  voudrait  nous  si¬ 
gnaler  un  défaut  et  demande  que  «  la  Société  se 
charge  de  solder  d’abord  le  médecin  et  le  pharma¬ 
cien  librement  choisis  par  le  malade  ;  le  restant  de 
la  somme  fixée  aux  Statuts  sera  versée  à  ce  socié¬ 
taire.  Car,  ojoule-t-il,  comme  le  fait  s’est  produit, 
le  sociétaire  touchera  son  indemnité  et  ne  pensera 
plus  au  médecin.  » 

Nous  sommes  d’accord  pour  trouver  ce  nouvel 
arrangement  plus  sûr  pour  le  médecin.  Malheureu¬ 
sement,  là  n’est  pas  la  question.  liU  question  est 
lasuivante  :  En  défendant  l’indemnité  quotidienne 
de  maladie  nous  défendons  un  système  également 
favorable  au  médecin,  au  mutualiste,  à  la  Société 
de  secours  mutuels.  Celle-ci  y  trouve,  entre  autres 
avantages, d’avoir  une  comptabilité  médico-pharma¬ 
ceutique  simplifiée  pre.sque  jusqu’à  la  suppression. 
Ne  lui  demandons  pas  ce  qui  nous  agrée  en  lui  lais¬ 
sant  ce  qui  est  pour  elle  une  charge.  Les  rapports 
d’affaires  entre  médecins  et  mutualistes  sont  dé¬ 
sastreux  pour  tous  les  deux.  Le  Baylac  l'a  net¬ 
tement  prouvé  dans  la  conférence  sur  l’Hygiène 
sociale  que  ISl  Fédération  médicale  a  publiée  (juillet- 
août  1905)  et  à  laquelle  nous  nepouvons  mieux  faire 
que  de  renvoyer  nos  lecteurs  ;  or,  l’Indemnité  quo¬ 
tidienne  supprime  la  presque  totalité  des  rapports 
d’affaires  ;  il  ne  restera  plus  que  des  relations  ami¬ 
cales.  Ce  résultat  n’est-il  pas  suffisamment  beau  ? 
Nous  n’aurons  plus  alors  qu’à  avoir  avec  nos  clients 
mutualistes,  devenus  solvables  parce  que  mutua¬ 
listes,  les  mêmes  relations  qu’avec  les  autres. 

Nous  avons  enfin  reçu  une  lettre  fort  aimable  de 
M.  Dedé.  Elle  nous  est  précieuse  parce  que  le  ré¬ 
dacteur  en  chef  de  la  tHutua/lfe  Française,  dont  le 
nom  est  fort  connu,  est  un  des  auteurs  mutualistes 
qui  ont  le  plus  préconisé  l’indemnité  quotidienne. 


«  Le  système  de  l’indemnité  quotidienne  fonction¬ 
ne  à  merveille,  nous  dit- il,  dans  la  plupart  des  So¬ 
ciétés  quej’ai  constituées.  »  Or,  ces  Sociétés  sont 
déjà  au  nombre  d'une  centaine  et  nous  reproduison? 
plusb.is,  comme  documents,  les  articles  principa¬ 
lement  Intéressants  pour  nous  de  l’une  d’elles,  l  U- 
nlondes  Familles  du  XIV”  arrondissement,  à  Paris. 

.M.  Dedé  ajoute  :  «  Le  conflit  médico-mutualiste 
n’aurait  jamais  existé  et  se  solutionnerait  heuren- 
sement  si  les  mutualistes  voulaient  adopter  lesyslè 
me  que  je  préconise.ll  est  bien  entendu  que  la  pre¬ 
mière  visite  médicale  doit  toujours  être  à  la  charge 
de  la  Société,  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  la  caisse 
de  celle-ci  que  de  la  santé  du  participant.  » 

Solution  fortunée  que  celle  qui  reçoit  l’appui  cha¬ 
leureux  de  mutualistes  parmi  les  plus  compétents 
et  les  plus  amis  du  progrès  raisonné,  ainsi  que  de 
médecins  praticiens  en  éveil  contre  les  excès  de  la 
mutualité,  mais  favorables  à  son  heureux  dévelop¬ 
pement.  Solution  d’ailleurs  ciaire  et  facile.  A  l’œu¬ 
vre  donc  pour  persuader  les  fondateurs  de  Sociétés 
nouvelles  de  l’adopter  et  les  dirigeants  de  Sociétés 
anciennes  de  transformer  leurs  statuts. 

V.  P, 

Documents 

Extraits  des  Statuts  d’une  Société  de  seconra 

mutuels  donnant  l'indemnité  quotidienne  de 

maladie. 

Cette  Société  èst  l’Union  des  familles  du  XIV'  (Pa¬ 
ris),  elle  est  organisée,  sous  le  patronage  de  l'Union 
centrale  mutualiste  boulevard  de  Latour-Maubourg, 
(1,  Paris  VII  )  où  l’on  peut  se  procurer  les  Statuts 
complets  et  tous  les  renseignements  utiles. L’üuion 
des  Familles  du  XIV”  est,  en  outre,  une  Société  de 
secours  mutuels  familiale.  Elle  réalise  donc  les  per¬ 
fectionnements  les  plus  modernes  de  la  mutua¬ 
lité. 

Article  27.  —  Les  membres  participants  s’enga¬ 
gent  au  paiement  d’une  cotisation  mensuelle  établie 
de  la  façon  suivante  au  moment  de  leur  admission 
pour  toute  la  durée  de  leur  sociétariat  ; 

1  franc  pour  les  sociétaires, admis  de  16  à  23  ànsincl. 
1  fr  .  50 . de  24  à  30 

1  fr.  75 . de  31  à  40 

2  francs . au-dessus  de 40  ans 

Dans  chacune  de  ces  catégories,  à  partir  de  24 

ans,  la  femme  dont  le  mari  fera  partie  de  la  Socié¬ 
té,  paiera  une  cotisation  inférieure  de  0  fr.  50,  et  les 
femmes  isolées  paieront  une  cotisation  inférieure 
de  0  fr.  25. 

De  trois  à  seize  ans,  les  jeunes  sociétaires  verse¬ 
ront  une  cotisation  mensuelle  de  0  fr.  50.  Cette  co¬ 
tisation  sera  abaissée  à  Ofr.  30  par  enfant  pour  les 
familles  adhérentes  qui  auront  deux  enfants  oü 
moins  afffiliés  à  la  Société.  A  partir  de  cinq,  le  cin¬ 
quième  compris,  les  enfants  seront  admis  sans  coti¬ 
sation. 

A  l’age  de  16  ans,  ils  passent  dans  la  catégorie 
des  adultes. 

Art. 32.—  Après  trois  mois  de  stage,  à  dater  de  leur 
admission,  les  membres  participants  ontdroità  une 
indemnité  quotidienne  de  maladie,  fixée  de  la  façon 
suivante, pendant  le  laps  de  temps  qu’ils  doivent 
rester  au  lit  ; 

2  fr.  50  pour  les  hommes  à  partir  de  l’age  delC 
ans  et  les  veuves  ayant  au  moins  deux  enfants  âgés 
de  15  ans  au  plus. 

1  fr.  50  pour  les  femmes  à  partir  de  l’âge  de  16 
ans. 

0  fr.  75 pour  les  enfants  de  l’un  ou  l’autre  sexe, 
âgés  de  moins  de  16  ans. 

La  même  allocation  sera  accordée  pour  le  cas  de 
cassure  qui,  n’obligeant  pas  le  sociétaire  à  garder 
le  lit,  entraînerait  pour  lui  l’incapacité  de  travail. 

Si  la  maladie  n’exige  pas  que  le  malade  reste  au 
lit  ou  à  partir  du  jour  où  le  malade  pourra  se  lever, 
l’indemnité  quotidienne  sera  réduite  de  la  façon 
suivante  ; 
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■  1  If.  60  pour  les  hommes  à  partir  de  l’âge  de  15 

llr.  pour  les  femmes  à  partir  de  l’âge  de  16  ans. 

Ofr.50pour  les  enfants  de  l’un  et  l’autre  sexe  âgés 
de  moins  de  16  ans. 

Art.  34.  —  Lorsqu’un  sociétaire  est  malade,  il  fait 
avertir  le  Secrétaire  qui  avise  les  visiteurs  en  fonc- 
lions  et  le  médecin.  Le  médecin  fera,  à  la  charge 
de  la  Société,  une  visite  au  sociétaire  ou  lui  don¬ 
nera  une  consultation  pour  constater  et  contrôier 
la  maladie  et  prescrire  les  premier  soins. 

La  cessation  de  la  maladie  est  déclarée  par  le  so¬ 
ciétaire  lui-même  ou,  à  son  défaut,  par  les  Visiteurs 
etcontrôléeen  tant  que  de  besoin  par  le  médecin. 

Art.  35.  —  La  Société  n’accorde  pas  des  secours 
ânx  femmes  dont  les  indispositions  mensuelles  oc¬ 
casionnent  une  cessation  de  travail. 

A  partirdu  jour  de  la  naissance  de  chaque  enfant 
uaeallooation  quotidienne  de  1  fr.  60  sera  accordée 
àla  mère  de  famille  laisant  partie  de  la  Société  avec 
sonmari  depuis  au  moins  neuf  mois.  Cette  alloca¬ 
tion  sera  accordée  pendant  un  maximum  de  vingt 
etunjoursetà  condition  quela  femme  ne  se  livre 
à  aucun  travail  fatigant  on  interdit  par  le  médecin. 

Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  femme  devait  enco¬ 
re  garder  le  lit  par  suite  de  complications  survenues 
dans  son  état, la  Société  lui  accordera  une  allocation 
quotidienne  de  1  fr.  pendant  un  maximum  de  tren¬ 
te  jours. 

Art.  39.  —Les  sociétaires'reslent  entièrement  li¬ 
bres  de  choisir  leurs  médecins  etleurs  pharmaciens, 
k  Conseil  leur  fera  néanmoins  connaître  ceux  qui 
voudront  bien  consentir  un  tarit  réduit  et  les  coiidi- 
lions  demandées  à  ce  sujet. 

Art.  41.  —  Tout  membre  qui  prononce  des  paroles 
iojurieuses  contre. ..  le  médecin....  encourt  une 
amende  de  2  francs . 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Le  libre  cUoLy  du  médecin  par  le  blessé 
au  point  de  a  ne  exclusivemeut 
déontologique. 

Sous  le  titre  «  Déontologie  et  accidents  du  tra¬ 
vail»  le  D''  Ravon  pose  une  question  intéressante 
dans  la  Revue  La  Loire  Médicale.  Pour  permettre 
à  nos  leclcurs  de' résoudre  eux-mêmes  ce  petit 
problème  déontologique  nous  allons  placer  sous 
leurs  yeux  l’excellent  article  de  notre  confrère 
Ravon  et  la  solution  que  nous  donnons  : 

Déontologie  et  Accidents  de  Travail. 

[La  Loire  Médicale,  15  sept. 1906.) 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  son  applica- 
lion  soulèvent,  en  médecine,  bien  des  problèmes  et 
des  controverses,  et  c’est  un  point  déontologique 
touchant  celte  branche  de  noire  art  —  point  qui,  à 
ma  connaissance,  n’a  jamais  été  bien  discuté  —  que 
je  me  propose  d’exposer,  en  demandanlà  mes  con¬ 
frères  stéphanois,  plus  particulièrement  intéressés, 
quelle  en  estla  solulion.Des  exemples  feront  mieux 
comprendre  les  faits  envisagés. 

Voici  tm premier  cas  —  normal,  quotidien,  et  qui 
nesoulève,  je  pense,  aucune  discussion  :  Un  puyiier 
est  blessé  ;  son  patron  l’adresse  au  médecin  qui  lui 
aélédésigné  parsa  compagnie  d’assurance, leblessé 
nes’y  rend  pas  et  va  chez  le  médecin  de  son  choix. 
C'èst  son  droit  et  personne  —  sinon  l’agent  d’assu¬ 
rance— ne  critiquera  le  raédec-ln  choisi  de  don¬ 
ner  ses  soins  au  blessé.  i 

Deuxième  cas.  —  Le  blessé  va  tout  d’abord  chez  le 
médecin  de  l’assurance  ;  puis  —  soit  qu’il  se  juge 
mal  soigné,  soit  qu’il  veuille  simplement  proliter, 
an  peu  tardivement,  de  la  liberté  que  la  loi  lui  donne 


de  choisir  son  médecin  —  il  quitte  ce  premier  méde¬ 
cin  et,  en  cours  rfe  traitement,  demande  à  un  autre 
médecin  de  le  traiter.  Que  doit  faire  ce  médecin  et 
quelle  conduite  doit-il  tenir  vis-à  -vis  de  son  con- 

II  n’est  pas  douteux  que  le  blessé  ale  droi  ab¬ 
solu  d’agir  comme  il  le  fait  et  de  s’adresser  aut  mé¬ 
decin  en  qui  lia  conQance,  et  le  corps  médical  a 
généralement  considéré  comme  une  victoire  la  re¬ 
connaissance  légale  de  ce  droit,  du  blessé.  Mais 
d’autre  part  les  usages  de  bonne  confraternité  qui 
existent  tout  spécialement  â  Saint-Etienne,  ne  s’op¬ 
posent-ils  pas  formellement  à  ce  que  le  médecin  se 
prêle  à  ces  fantaisies  de  malades  qui  changent  de 
médecins  plus  souvent  que  de. .  chemise,  et  le  plus 
généralement  sans  raison  valable  ?  , 

Il  y  a  là  certainement  matière  à  embarrasser  quel¬ 
que  peu  le  médecin  scrupuleux  qui  tient  à  concilier 
les  règles  déontologiques, la  loi,  les  droits  du  blessé 
et  aussi  —  n’est-ce  pas  son  droit  —  son  intérêt  qui 
le  pousse  à  ne  pas  rejeter  un  malade  que,  sûre¬ 
ment,  un  confrère  moins  pointilleux  recueillera. 

D’une  façon  générale  on  admet  que,  dans  le  cas 
envisagé,  et  qui  se  présente  assez  fréquemment,  un 
médecin  peut,  sans  déloyauté, panser  «  secondaire¬ 
ment  »  un  tel  blessé.  En  effet,  ce  blessé  n'est  pas  un 
client  proprement  dit  du  médecin  de  la  compagnie  d'as¬ 
surance  :  il  est  venu  cheq  celui-ci  adressé  par  lepairon 
ou  la  compagnie;  il  n’esl  pas  venu  chez  M.  le  doc¬ 
teur  X.,mais  bien  chez  le  médecin  officiel  de  l’assu¬ 
rance  ;  la  personnalité  du  médecin  de  la  compagnie 
disparaît  en  quelque  sorle  derrière  celle  du  fonc-_ 
tionnaire  de  la  compagnie,  et.  comme  ca  fonction¬ 
naire  est  des  plus  instables,  qu’il  se  nomme  X.  au¬ 
jourd’hui,  y.  demain,  s’il  plaît  à  la  compagnie  ou  à 
l’agent  même  de  changer  —  le  médecin  choisi  par 
le  blessé  a  parfaitement  le  droit  d’ignorer  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  et  ses  fonctionnaires  successifs  : 
il  ne  viole  pas  le.s  règles  de  la  bonne  confraternité 
qui  ne  sauraient  être  invoquées  dans  ce  cas. 

Troisième  cas.  —  Le  troisième  cas  que  je  désire 
exposer  est  certainement  plus  intéressant  et  plus 
embarrassant  au  point  de  vue.  déontologique  que 
celui  qui  précède.  Certaines  grandes  indusiries  ne 
sont  pas  assurées  sur  les  accidents,  elles»  s’assu¬ 
rent  elles-mêmes  »  comme  on  dit:  telles  sont  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  certaines  grosses 
manufaclures,  les  compagnies  de  mines,  etc.  Jus¬ 
qu'à  présent,  le  service  des  blessés  de  ces  indus¬ 
tries  a  été  assuré  exclusivement,  et  moyennant  un 
appoinfement  fixe,  par  un  ou  plusieurs  médecins' 
choisis  par  l’administration  ;  mais  acluelleraent  une 
campagne  active  est  menée  pour  que  ces  blessés  — 
les  mineurs  plus  spécialement  —  puissent  jouir,- 
comme  les  autres  ouvriers,  du  droit  de  choisir  leur 
médecin. 

J’ai  vu,  personnellement,  un  mineur  blessé  ve¬ 
nant  me  demander  des  soins  et  j’ai  été  embarras¬ 
sé...  Comme  cette  question  intéresse  tous  les  mé- 
decin.s  —  surtout  si  l’on  songe  qu’il  y  a  par  an  à 
Saint-Etienne  et  les  environs  près  de  quatre  mille 
mineurs  blessés  —  qu’elle  doit  tôt  ou  tard  être  posée 
et  résolue,  je  prends  la  libertéde  demander  aucorps 
médical  stéplianois  et  au  syndicat  des  médecins  de 
Saint-Etienne,  quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir 
un  médecin  d’un  mineur  blessé  venant  demander 
des  soins  et  ne  voulant  pas  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque  recevoir  ceux  du  médecin  delà  compagnie. 
Doit-il, déoiitologiquement  parlaiit,soigner  ce  blessé? 

La  réponse  paraît  simple  si  on  se  dit  —comme 
m’a  dit  un  confrèrè  que  j’interrogeais  à  ce  sujet:  — 
«  Il  n’y  a  qu’à  considérer  le  mineur  comme  un  ou¬ 
vrier  quelconque, elles  compagnies  minières  comme 
des  compagnies  d’assurances.»  Au  point  de  vue 
légal  strict,  celte  réponse  est  juste  :  l’ouvrier  a  le 
droit  indiscutable  de  m’appeler  et  la  compagnie  mi¬ 
nière  ne  pourra  pas  refuser  de  régler  ma  note  d’ho¬ 
noraires  établie  selon  le  tarif  officiel  ;  et  cependant 
j’ai  été  gêné  pour  répondre  oui  à  la  question  posée 
plus  haut. 

J'ai  voulu  m’éclairer  d’avanfage  sur  les  cau.îes  du 
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coDllit  et  j’ai  inlefrogé  deux  à  trois  syndicaiisles 
influents  et  leur  réponse  a  été  à  peu  près  cellé-ci  : 
((  Jusqu’à  la  loi  de  1898  tous  les  ouvriers  blessés, les 
mineurs  en  particulier,  acceptaient  les  soins  du  mé¬ 
decin  delà  compagnie  avec  plaisir  ;  et,  il  faut  le 
reconnaître,  bien  rares  étaient  les  réclamations,  des 
médecins  —  choisis  parmi  }es  plus  honorables  et 
nommés  à  vie  en  quelque  sorte  — s’attachant  à  don¬ 
ner  leurs  soins  les  plus  dévoués  et  à  rester  aussi 
neutres  qu’ils  le  pouvaient  entre  l’administration  et 
le  blessé.  Depuis  la  loi  de  1898,  le  nombre  des  bles¬ 
sés  est  allé  en  augmentant  considérablement  et  le 
nombre  des  conflits  entre  compagnies  et  mineurs  a 
cru  aussi  dans  de  grandes  proportions  ;  le  méde¬ 
cin  a  dû  fatalement  se  montrer  moins  bienveillant, 
plus  sévère  envers  cèrtains  blessés,  peut-être  trop 
exigeant,  qui  lui  en  ont  gardé  rancune  et  ne  l’ont 
plus  considéré  comme  impartial.  La  liberté  accor¬ 
dée  par  laloi  au  blessé  de  choisir  son  médecin,l’ac- 
tion  des  syndicats  ouvriers,  les  articles  des  journaux 
socialistes,  les  conférences  dans  les  centres  miniers 
aidant,  beaucoup  de  blessés  n'ont  plus  accepté  dé¬ 
sormais,  maissuài,  les  soins  du  médecin  de  la  com¬ 
pagnie.  De  là  à  s’en  libérer  il  n’y  avait  qu’un  pas  ;  ce 
pas, de  nombreux  mineurs  l’ont  franchi  ou  se  dispo¬ 
sent  à  le  franchir.  Ce  n’est  plus  une  pos.sibUflé,  c'est 
un  fait  —  et  ce  fait  ne  peut  laisser  froid  lecorpsmé- 
dical  s.Voilà  àpeuprès  ce  qu’on  m’a  dit  sur  l’origine 
de  ce  mouvement. 

La  légitimité  de  cette  revendication  est-elle  une 
raison  suffisante  pour  que  les  médecins  lui  accor¬ 
dent  leur  appui  ?  C’est  ce  que  personnellement  je 
n’ai  pas  voulu  résoudre  pour  une  foule  de  motifs 
assez  indéterminés  :peul-etre  parce  que  je  ne  metspas 
au  même  niveau  les  compagnies  de  mines  et  les  com¬ 
pagnies  d’asssurances,  les  premières  beaucoup  plus 
importantes  et  plus  sérieuses.  Est-ce  parce  que  ces 
compagnies  mimoxos:, payant  elles-mêmes  fraisen- 
traînés  par  l’accident,  je  leur  reconnais  implicite¬ 
ment,  en  mon  honnête  naïveté,  le  droit  (que  ne  leur 
reconnaît  pas  la  loi)  de  commander...  et  par  suite 
de  désigner  le  médecin  ?  N’est-ce  pas  plutôt  parce 
que  depuis  longtemps  les  choses  se  passent  ainsi  et 
que  j’ai  le  respect  des  traditions  et  des  situations 
acquises  ;  que  je  m’en  voudrais  d’attirer  un  blâme 
ou  un  ennui  à  un  confrère,  médecin  de  compagnie 
minière,  à  qui  cette  compagnie  fera  peut-être  sup¬ 
porter  les  conséquences  de  la  liberté  prise  par  les 
blessés;  qu’enfln  je  ne  suis  pas  encore  bien  fait  à 
cette  idée  qu’en  matière  d’accident  du  travail,  les 
règles  ordinaires  déontologiques  n’existent  plus  et 
que  si,  en  clientèle  courante,  il  n’est  pas  propre  de 
prendre  un  malade  à  un  confrère,  cela  n’a  pas  d’im¬ 
portance  si  ce  malade  est  un  blessé,..  ? 

Bref,  je  n’ai  pas  trouvé  de  raison  suffisante  seule 
pour  expliquer  mon  embarras  :  mais  devant  le  mi¬ 
neur  blessé  venu  me  consulter  j’ai  hésité  sur  le  par¬ 
ti  à  prendre,  etlinalement  j’aitouriiéla  difficulté  en 
pi  évenant  le  blessé  qu’il  aurait  à  me  payer  lui- même 
mes  honoraires  et  que  muni  de  mon  reçu,  li  se  ferait 
rembourser  par  sa  compagnie  la  somme  versée. 
Mais  ce  n’est  pas  là  une  solution  pratique  et  j’ai 
presque  du  remords  d’avoir  élevé  ainsi  un  obsta¬ 
cle  à  l’accomplissement  d’un  droit  absolu,  légal  de 
ce  blessé  ;  je  n’aurais  certainement  pas  agi  de  la 
sorte  envers  un  blessé  quelconque,  non  mineur,  cou¬ 
vert  par  une  compagnie  d’assurances.  Je  fus  d’ail¬ 
leurs  le  prcmierpuni,cai  mon  homme  ne  revintpas. 

Mais  d’autres  peuvent  revenir,  si  ce  n’est  pas 
chez  moi  c’est  chez  vous  ;  il  faut  donc  solutionner 
cette  question  que  je  pose  à  tous  mes  confrères  et 
en  particulier  aux  médecins  de  compagnies  miniè¬ 
res  \Un  médecin  a-t-il  le  droit,  déontologiquement  par 
lant,  de  donner  des  soins  à  un  ouvrier  blessé,  un  mineur 
en  particulier,  qui  ne  veut  pas,  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque,  recevoir  les  soins  du  médecin  de  compagnie  “l 
En  d’autres  termes  :  Un  médecin  de  sa  compagnie  peut- 
il  envisager  le  fait  de  soigner  tin  tel  blessé  comme  un 
acte  déloy'al  et  de  mauvaise  confraternité  ? 

Je  ferai  connaître  les  réponses  si  j’en  reçois. 

D  ^  Ravon. 


Il  est  bien  entendu  qu’au  point  de  vue  slricte- 
ment  légal,  le  D'’  Ravon  ne  constate  nullement 
ni  le  droit  du  blessé,  ni  le  droit  du  médecin;  il  se 
lace  uniquement  au  point  de  vue  des  usages  et 
es  mœurs  médicales. 

Nous  n’examinerons  donc  pas  la  question  au 
point  de  vue  légal  puisque  ce  droit  légal  pour 
tout  médecin  de  soigner  tous  les  blessés  qui  se  pré¬ 
sentent  à  son  cabinet  est  accepté. 

Nous  resterons  nous  aussi  sur  le  terrain 
déontologique.  Même  à  ce  point  de  'vue  spécial  et 
rofessionnelnous  pourrions  trancher  la  question 
’un  mot  en  disant  : 

En  aucun  cas  les  règles  et  les  usages  d’une  pro¬ 
fession  (qu’il  s’agisse  de  médecins,  d’avocats,  no¬ 
taires,  etc  ,  etc.)  ne  peuveiit  être  contraires  :  aux 
lois  de  leur  pays  ou  tendre  à  entraver  le  jeu  ré¬ 
gulier  de  ces  lois  ;  en  conséquence  tout  usage 
établi  ou  cmi  tendrait  à  s’établir,  et  qui  aurait 
pour  résultat  d’empêcher  le  blessé  a’user  du 
droit  légal  de  choisir  son  médecin,  devrait  être 
modifié  ou  disparaître  des  mœurs  médicales  pour 
ne  pas  faire  considérer  par  le  gouverment  les  mé¬ 
decins  comme  une  classe  de  citoyens  en  révolle 
contre  les  lois  de  leur  pays.  Et  nous  dirons  :  tout 
acte  qui  tend  à  facililqr  le  fonctionnement  des 
lois  est  déontologique. 

Même  en  dehors  de  cet  ordre  d'idées,  en  exami¬ 
nant  la  question  au  point  de  vue  des  règles  pro¬ 
fessionnelles  qui  ont  tou  j  ours  été  en  vigueur, la  so¬ 
lution  doit  être  favorable  à  la  liberté  entière  du 
médecin  et  du  blessé.  Le  troisième  cas  cité  par  le 
D--  Ravon  est  le  point  épineux,  le  3“  cas  en  litige. 

Aidons-nous  pour  solutionner  cette  3”  quation 
des  arguments  qui  ont  servi  à  résoudre  les  ^pre¬ 
mières.  Dans  le  b'’  cas  où  d'es  le  début  du  ti'aite- 
ment,  le  blessé,  au  lieu  d’aller  chez  le  médecin 
désigné  parle  patron,  va  chez  le  médecin dèson 
choix,  pourquoi  est  il  admis,  que  déontologiqpe- 
ment  le  médecin  choisi  par  le  blessé  ne  prend 
pas  le  client  du  médecin  de  la  Cie,  clientquilui 
avait  été  adresse. cependant  par  le  patron 

Parce  cjue  nos  règles  déontologiques  blâment 
formellement  tout  médecin  qui  cherche  par  l’in- 
termédiaired’un  tiers  (rabatteur,  pisteur, réclame, 
marché  spécial  avec  une  mutualité  ou  toute  autre 
colleclivité)  à  attirer  dans  son  cabinet  un  malade 
qui,  sans  cette  intervention,  se  serait  peut-être 
adressé  à  un  autre  de  ses  confrères.  Parce  quepréci- 
sémeiit,  danslecas  qninous  occupe,  le  médecin  de 
la  Gie  ne  voit  venir  chez  lui  des  blessés  qui  l’igno¬ 
rent  totalement  que  parce  qu’ils  y  sont  poussés  par 
des  tiers  rabatteurs,  le  patron  et  l’agent  de  la  Cie. 
Que  ces  rabatteurs  n’adressent  les  blessés  aux  mé¬ 
decins  des  Ciesque  parce  que  ces  médecins  leur 
ont  fait  parfois  une  remise  sur  le  tarif  officielct 
leur  paye  ainsi  une  véritable  commission  pour 
qu’ils  détournent  les  clients  de  leurs  autres  con¬ 
frères,  et  qu’ils  poussent  par  tous  les  moyens  ces 
blessés  dans  les  cabinets  des  médecins  de  Lies. 

Dans  le  b  cas, où, même  au  cours  du  traitement, 
un  blessé  abandonne  le  médecin  de  la  Cie  pour 
aller  tt'ouver  un  autre  médecin,  pourquoi  est-il 
amis  que  déontologiquement  ce  second  médecin 
ne  prend  pas  le  client  du  médecin  de  la  Gie  qui 
avait  pourtant  commencé  à  soigner  ce  blessé!' 

Pareeque,  dit  notre  confrère  Ravon;  «  ce  blessé 
«  n’est  pas  un.  client  proprement  dit  du  médecin 
«  de  la  Gie  d’assurance.  Il  n’est  pas  venu  chez 
«  M.  le  D''  X.,  mais  loien  chez  le  medeciii  officiel 
«  de  l’assurance  ;  la  personnalité  du  médecin  de 
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«  la  Cie  disparaît  derrière  celle  du  fonctionnaire 
idelaCie,  fonctionnaire  des  plus  instables, qui 
«se nomme  X...  aujourd’hui  et  se  nommera  V. 

«  demain,  s  il  plaît  à  l’agent  de  la  Cie  d’en  chan-, 
i(ger;le  second  médecin  ,  choisi  par  le  blessé  a 
I  donc  le  droit  d’ignorer  ces  fonctionnaires  suc- 
icessil's 

Puisque  les  médecins  de  la  Loire  sont  tous  d'ac¬ 
cord  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  méde¬ 
cins  de  Cies  d’assurances,  pourquoi  quelques- 
uns  pourraient- ils  vouloir  qu’on  agisse  autrement 
àl'égard  des  médecins  des  mines  ?  Nous  ne  sup¬ 
posons  pas  un  instant  que  les  médecins  des 
mines  consentent,  volontiers. à  sacrifier  leurs  col¬ 
lègues  médecins  des  Cies  d’assurances, mais  nous 
croyons  qu’ils  ne  veulent  pas  que  l’on  touche  à 
leurs  prétendus  privilègesde  médecins  des  mines. 
Les  raisons  que  l’on  fait  deviner  sont  tout  autres 
et  les  voici  : 

1“  Les  sociétés  des  mines  sont  plus  importantes 
et  plus  sérieuses  que  les  Cies  d’assurances. 

^Gommec'estlaCie  qui  paye,elle  doit  avoir  le 
droit  décommander  et  de  désigner  le  médecin. 

3"  11  faut  respecter  les  situations  acquises  par 
les  médecins  des  mines. 

4”  Les  Cies  minières  changent  moins  souvent 
de  médecins  que  les  Cies  d’assurances.  Les  méde- 
cinsdes  mines  sont  pour  ainsi  dire  nommés  à  vie. 

5°  Les  médecins  des  mines  sont  choisis  parmi 
les  plus  honorables. 

6»  11  faut  enfin  respecter  les  traditions. 

Aù  premier  de  ces  arguments  nous  répondrons 
que  toutes  les  sociétés  minières  se  ressemblent, 
qu'elles  soient  du  Nord  ou  du  Midi,  et  que, 
campe  les  Cies  d’assurances, elle  font  passer  l’in¬ 
térêt. de  la  caisse  avant  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvTÎers.  Elles  viennent  de  le  prouver  surabon¬ 
damment  à  Courrières  !  Si  elles  ont  établi  un  ser¬ 
vice  médical,  c'est  surtout  pour  exercer  une  po¬ 
lice  médicale  au-delà  de  l’atelier  jusqu’au  domi¬ 
cile  du  blessé.  C’est  ce  qui  explique  qu’elles  obli¬ 
gent  leurs  ouvriers  à  se  faire  soigner  par  un  mé¬ 
decin  qui  est  sous  l’autorité  d’un  ingénieur  ;c’est 
pour  cela  qu’elles  donnent  le  médecin  au  lieu  d’ac¬ 
corder  line  indemnité  maladie  qui  permettrait  à 
chaque  malade  ou  blessé  de  choisir  son  médecin, 
comme  cela  se  fait  en  Américquepour  les  ouvriers 
des  mines,  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Quant  au  second  argument,  qui  consiste  à  dire 
que  la  Cie  a  le  droit  de  commander  et  de  choisir 
lemédecin,  parce  qu’elle  paye,  il  est  une  preuve 
dé  plus  que,  pour  les  Cies  des  mines, il  n’y  a  que 
lacaisse  qui  compte.  Nous  avons  déjà  répondu 
plusieurs  fois  à  cet  argument  (6’o?7COHr5  médical,  G 
mai  1906,  page  31Ü  ;  17  juin  1906,  page  4;’3)  que  si, 
dans  un  accident,  la  caisse  du  patron  est  en  jeu, 
ilne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  santé  et  la 
vie  du  blessé  sont’également  engagés  ;  que  cette 
dernière  question  doit  passer  avant  celle  de  la 
caisse  et  que  si,  par  conséquent,  quelqu’un  doit 
commander  et  choisir  le  médecin,  ce  n’est  pas 
celui  qui  expose  sa  caisse,  mais  celui  qui  expose 
sa  santé  et  sa  vie  ;  et  nous  avons  dit:  à  celui  dont 
la  caisse  est  en  jeu,  le  droit  de  contrôler  les  dé¬ 
penses  médicales,  mais  à  celui  doiit  la  vie  et  la 
santé  sont  en  question, le  droit  de  choisir  son  mé¬ 
decin.  Dans  «  Les  lacunes  de  la  loi  »  (pages  75-771, 
nous  avons  dit  eque  l’automobiliste  qui  enfonce 
une  devanture  sera  obligé  d’en  payer  les  répara¬ 
tions,  et  cque  cependant  ce  ne  sera  pas  son  archi¬ 
tecte,  mais  l’architecte  du  propriétaire  de  la  mai  - 


son  qui  commandera,  fera  exécuter  les  travaux. 
Donc,  là  encore,  ce  n’est  pas  celui  qui  paye  qui 
commande. 

3“  Enfin,  il  ne  faudrait  pas  cquè  les  autres  méde¬ 
cins  de  la  région  acceptent  de  soigner  les  ouvriers 
des  mines  parce  qu'il  y  a  des  «  situations  acquises  » 
qu’il  faut  respecter,  que  les  ouvriers  des  mines, 
lorsqu’ils  sont  malades,  sont  la  propriété  exclu¬ 
sive  des  médecins  attachés  à  la  mine.  Nous  pen¬ 
sons  que  «les  situations  acquises  »  ne  peuvent 
être  respectées  que  si  elles  ont  été  accquises  sans 
causer  préjudice  à  personne  et  légitimement  ac¬ 
quises. 

Pour  qu’une  montre  me  soit  acquise,  il  ne  faut 
pas  seulement  qu  elle  ait  passé  de  la  poche  de 
mon  voisin  dans  la  mienne  et  (qu’elle  soit  dans 
ma  poche  depuis  des  années,  il  faut  qu’elle  m’ait 
été  volontairement  cédée  par  son  propriétaire. 

Or,  existe-t-il  un  contrat  entre  l’ouvrier  des 
mines,  possédant  incontestablement  le  droit  de 
veiller  à  sa  santé,  et  le  médecin  de  la  mine,  au  ter¬ 
me  duquel  le  mineur  a  confié  sa  santé  au  mé¬ 
decin  choisi  par  l’ingénieur  ?  Non,  ce  contrat 
n’existe  qu’entre  le  médecin  de  la  mine  et  les 
directeurs  de  la  mine,  qui  ont  cédé  aux  mé¬ 
decins  une  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas  : 
«  la  santé  de  leurs  ouvriers  ».  Ce  contrat  ne 
peut  donc  pas  lier  les  ouvriers  envers  le  médecin 
de  la  mine.  11  ne  peut  pas  lier  davantage  les  au¬ 
tres  médecins  envers  lemédecin  de  la  mine  puis¬ 
que  celui-ci  ne  peut  pas  se  dire  propriétaire  d’une 
chose  qui  ne  lui  a  pas  été  cédée  par  celui  cqui  en 
était  le  propriétaire.  D’autre  part;  est-ce  qmil  n’y 
a  pas  eu  là,  entre  le  médecin  de  la  mine  et  les 
directeurs  de  la  mine  qui  obligent  les  blessés  et 
les  malades  à  se  rendre  chez  un  médecin  désigné, 
ce  marchandage,  condamné  par  la  déontologie, 
entre  un  médecin  et  un  rabatteur  qui  détourne 
les  ouvriers  de  la  mine  des  autres  médecins  de 
la  région  ?  C’est  le  médecin  de  la  mine  qui,  en 
faisant  aux  directeurs  de  la  mine  une  remise 
énorme  sur  le  prix  du  traitement  d’une  certaine 
catégorie  de  malades,  a  pris  les  clients  des  autres 
médecins  et  leur  a  fait  un  tort  considérable  si  l’on 
songe  que  dans  laseule  région  de  St-Etienneil  y  a 
4. Uü;i  accidentés  du  travail. -Comme au  prixdu  tarif 
on  peut  dire  quechaque  traitement  d’accidenté 
doit  être  payé  en  moyenne  25  fr.  au  médecin,  on 
voit  que  les  médecins  des  mines  causent  à  leurs 
confrères  de  la  région  un  préjudice  énorme  en 
monopolisant  'cent  quatre-vingt  mille  francs,  rien 

Sue  pour  le  traitement  des  blessés  et  sans  parler 
es  malades).  Rien  ne  peut  justifier  dé  telles  situa¬ 
tions  ainsi  accquises.  En  gardant  et  en  soignant  les 
blessés  des  mines,  les  médecins  étrangers  à  la 
mine  ne  font  cque  reprendre  le  bien  qui  leur  a  été 
illégitimement  enlevé  ! 

4"  Est-ce  cque  parce  que  les  médecins  des  mi¬ 
nes  sont  pour  ainsi  dire  nommés  à  vie  qu’il  faut 
agir  autrement  avec  eux  cqu’avecles  médecins 
des  Cies  d’assurances  cme  l’on  change  comme  de 
cuisinière'!’  Que  le  méclecin  qui  cherche  à  enlever 
à  l’aide  de  rabatteurs  les  clients  de  ses  confrères 
soit  désigné  à  vie  ou  remplacé  de  temps  à  autre 
par  une  autre  personne  qui  agit  de  même  il  n’y  a 
pas  de  différence.  Qu’importe  aux  autres  méde¬ 
cins  cque  le  confrère  nétastechange  de  nom  puis¬ 
que  l’action  funeste  se  continue  ’ê  L’agent  nocif 
change,  la  dol  persiste. 

5"  Les  médecins  de  mine  seraient  choisis  parmi 
les  plus  honorables  !  Voici  deux  médecins  exer- 
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çantdans  la  même  région.  L’un  a  150  clients  qui 
viennent  librement  chez  lui  et  50  autres  qui  n’ont 
recours  à  ses  soins  que  par  crainte  d’être  chassés 
de  l'atelier  où  ils  gagnent  leur  vie.  L’autre  a  aussi 
200  clients,  mais  aucun  d'eux  n’est  poussé  près 
de  ce  médecin  par  un  patron,  ces  200  clients  vien¬ 
nent  tous  chez  lui  parce  qu’il  a  su  gagner  leur 
conliance.  Des  deux,  c’estxe  dernier  ‘médecin 
qui  est  le  plus  honorable.  11  a  compris  que  la  di¬ 
gnité  du  médecin  ne  lui  permettait  de  donner 
ses  soins  qu’à  ceux  qui  venaient  librement  à  lui. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  médecins  attachés  à  des 
entreprises  industrielles  qui  sont  les  plus  honora¬ 
bles  médicalement  parlant.  Au  lieu  d’aller  aux 
plus  habiles  dans  l’art  do  guérir,  les  titres  et  les 
honneurs  vont  le  plus  souvent  à  ceux  qui  sont 
les  plus  experts  dans  l’art  de  manier  la  brosse 
et  l’encensoir  ;  il  faut  toujours  distinguer  avec 
soin  les  reliques  de  ceux  qui  les  portent. 

0°  Et  le  respect  des  traditions  qui  justifie  tous 
ces  abus,  tous  ces  détournements  de  clients,  qu’en 
faites-vous  donc,  dira- t-on  Voilà  :  quand  vous 
dites  à  un  brave  campagnard  qu’il  doit  faire  bouil¬ 
lir  l’eau  de  son  puits,  il  vous  répond  que  son 
père  ne  la  faisait  pas  bouillir.  C’est  évidemment 
un  homme  qui  respecte  les  tmdilions.  Ce  qui  ne 
vous  empêche  pas  de  dire  que  c’est  un  malheu¬ 
reux  qui  s’entête  dans  la  routine. 

Direz-vous  que  le  médecin  qui  prendraainsien 
seconde  main  le  blessé  déjà  soigné  par  le  médecin 
de  la  raine  aura  une  tendance  à  faciliter  à  l’ouvrier 
son  désir  de  prolonger  son  mal  pour  s’attirer  sa 
clientèle.  On  pourrait  dire  alors  que  le  médecin  - 
de  la  mine  aura  une  tendance  aussi  à  hâter  la 
reprise  du  travail.  Enfin  un  ouvrier  n’est  pour  le 
médecin  indépendant,qu’un  petit  client  douteux 
au  point  de  vue  des  honoraires  Au  contraire  le 
médecinde  la  mine-reçoit  un  traitement  impor¬ 
tant  et  sûr;  s'il  contrecarre  par  tropriogenieur  qui 
veut  éviter  les  frais  de  chomage,il  risque  de  perdre 
une  grosse  situation.  Au  point  de  vue  de  l’équité, 
la  médecin  de  la  mine  offre  donc  moins  de  ga¬ 
rantie  que  le  médecin  indépendant.  Nous  avons 
déjà  établi  ce  fait  [Concours  médiccU,  IG  mai  1903, 
page  318). 

Oserait-on  dire  qu’en  faisant  des  conférences 
aux  ouvriers,  qu’en  publiant  des  articles  dans  les 
journaux  socialistes  ou  autres,  qu’en  fondant  des 
offices  du  travail  pour  permettre  aux  blessés 
d’user  de  leurs  droits,  on  porte  atteinte  à  la  di¬ 
gnité  médicale  ? 

■Je  rappelerai  d’abord  qu’en  1892,  quand  les  mé- 
decinsont  demandé  au  parlement  le  droit  de  se 
syndiquer,  M.  le  professeur  Cornil,  le  rapporteur 
de  la  loi,  disait  à  la  tribune:  «  Est-ce  que  les  mé- 
«  decins  ne  constituent  pas  des  ouvriers  qui, 

«  pour  ne  pas  travailler  de  leurs  mains,  —  et  encore 
«  la  pratique  de  la  chirurgie  nécessite  une  inter- 
«  vention  manuelle  —  sont  les  ouvriers  d’un  tra- 
«  vail  tout  d’observation  intellectuel  et  manuel  à  la 
«  fois  '!  Comme  ouvriers  aussi,  ils  ont  des  intérêts 
«  commerciaux.  Pourquoi  leur  refuser  le  droit 
«  d’association  lorsqu’on  l’accorde  à  toutes  les  au- 
«  très  catégories  d’ouvriers  ».  Enfin  le  médecin  est 
un  ouvrier  parce  que,  comme  le  peintre,  le 
sculpteur,  l’écrivain,  il  vit  du  produit  de  son 
travail  personnel  et  non  pas  du  bénéfice  qu’il 
relire  du  travail  des  autres  comme  le  patron  chef 
d’industrie  qui  fait  des  bénéfices  sur  le  travail 
de  ses  employés.  [Officiel,  il  mars  1892  et  Bullciin 
syndical  des  nicdcciiis  de  France,  page  615.) 


«  Si  le  mineur  est  un  ouvrier  aux  mams  noires, 
le  médecin  est  un  ouvrier  aux  mains  blanches,  » 
a  ditM.  Quillent,  le  président  du  Conseil  des 
Prud’hommes  de  Paris.  Le  médecin  qui  tend  la 
main  à  un  ouvrier  blessé  pour  l’aider  à  défen¬ 
dre  ses  intérêts  médico-légaux  ennoblit  autant 
sa  profession  que  cebii  qui  trempe  sa  main  dans 
le  pus  des  plaies  de  l’indigent. 

Voilà  pourquoi  au  Concours  médical  nous  n'a¬ 
vons  cessé  de  dire  à  nos  confrères  qu’ils  avaient  le 
droit  et  le  devoir  de  tout  faire  pour  aider  lesbles- 
sés  à  user  du  droit  que  la  loi  leur  a  accordé  de 
choisir  leur  médecin  et  pourrépon  dre  nettement 
à  la  question  précise  du  D''  Rayon,  nous  dirons: 
«  Un  blessé  déjà  soigné  par  lé  médecin  de  la 
Gie,  mais  qui  veut  en  changer  et  qui  s’adresse  à 
un  autre  médecin,  ne  fait  qu’user  de  son  droit. 
Le  médecin  qui,  en  prenant  la  suite  du  traite¬ 
ment  déjà  commencé  par  le  médecin  de  la  Gie, 
ne  fait  que  se  prêter  aux  volontés  du  législateur; 
il  fait  acte  de  médecin  compatissant  et  de  bon 
citoyen.  Dans  ces  conditions,  un  médecin  de  Gie 
n’est  pas  fondé  à  considérer  cette  manière  d’agir 
comme  un  acte  déloyal  et  de  mauvaise  confra¬ 
ternité.  ■  _ 

Ceci  s’applique  également  aux  Cies  de  chemins 
de  fer  et  à  toutes  autres. 

DiVËRN  BRESSE. 


G0îii{ESP0|ÏDAIlGE 


Economies  d’assureurs. 

Y  a-t-il  lieu  à  impôt  pour  matériel  de 
médecin  installe  dans  un  hôpital  de 
l’Assistance  ? 

G.,  1906,  oct.  les. 

Mon  cher  confrère. 

Je  fais  appel  à  votre  bonne  obligeance  pour  me 
donner  votre  avis  sur  les  points  suivants,  dont  le 
premier  au  moins  est  peut-être  de  nature  à  intéres¬ 
ser  quelques  lecteurs  du  Concours  et  pourrait  figu¬ 
rer  en  ce  cas  à  la  correspondance  sous  mes  initia¬ 
les  ;  F.  G.  à  G. 

1”  J  ai  souvent  à  traiter,  pour  le  compte  d’Assu- 
rauces,  des  blessés  qui  ont  besoin  d’électricité  ou 
de  mécanothérapie.  Les  Assurances  les  mettent  en 
-pension  chez  un  aubergiste  et  au  point  de  vue 
«  honoraires  »,  je  dois  reconnaître  que  je  n’ai  jamais 
eu  jusqu’à  présent  de  difilcultés  avec  elles. 

Mais  il  arrive  quelquefois  qu’après  m’avoir  en¬ 
voyé  à  examiner  un  blessé,  et  m’avoir  demandé  un 
rapport,  ou  simplement  après  m’avoir  demandé 
mon  avis  sur  un  rapport  d’un  confrère,  les  Assu¬ 
rances  renoncent  à  faire  traiter  des  malades  par¬ 
faitement  curables  parce  que  les  frais  de  séjour  et 
de  traitement  leur  paraissent,  d’après  mon  rapport, 
hors  de  proportion  avec  l’indemnité  assez  légère 
qu’elles  auraient  à  payer  au  bles.sé  non  traité,  et 
ui  souvent  guérit  à  peu  près  de  lui-même  après 
eux  ou  trois  annuités.  Jè  serais  bien  curieux  d  êlre 
renseigné  sur  le  caractère  légal  ou  illégal  de  ce 
petit  calcul  plus  malin  qu’humanitaire. 

Mais  je  dois  dire  qu’il  ne  faut  pas  compter  sur  les 
premiers  intéressés  pour  le  déjouer,  les  blessés 
ruraux  étant  invariablement  pénétrés  des  senti¬ 
ments  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  as¬ 
sureurs  qui  veulent  bien  ma  les  amener  pour  que 
je  les  guérisse  ou  seulement  pour  que  je  dise  si 
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cela  ne  coûterait  pas  trop  cher  de  les  guérir.  On 
perdrait  son  temps  à  vouloir  éclairer  ce  sentiment 
d’ailleurs  estimable. 

Réponse,.  —  Quand  l’Assurance  a  mis  l’intérêt  de 
sa  caisse  d’accord  avec  la /efb-e  de  la  loi,  elle  estime 
son  calcuUega/.  Si,  comme  dans  votre  cas,  ily  a 
illégalité  devant,  l’esprit  de  la  loi,  les  médecins 
sont  seuls  à  s’en  préoccuper. 

2*  Que  puis-je  avoir  à  nayer  comme  impôts  dans 
les  conditions  suivantes  ? 

ïe  possède  chez  moi  une  installation  principale, 
pour  l’électrothérapîe,  la  mécanothérapie,  etc...  ré¬ 
gulièrement  imposée. 

Mais  d’autre  part,  pensant  (avec  le  Concours,  je 
crois)  que  tous  les  instruments  et  accessoires  de  la 
pratique  médicale,  hôpitaux  compris,  devraient  de¬ 
venir  la  propriété  des  médecins,  j’ai  installé,  à  l’hô¬ 
pital,  du  matériel  à  moi,  avec  lequel  J’assure  à  litre 
gratuit  le  service  de  radiologie,  qui  n’existe  pas  en 
dehors  de  cette  installation. 

J’ai  d’ailleurs  été  régulièrement  chargé  de  ce  ser¬ 
vice  par  la  commission  des  hospices  dans  ces 
conditions-là.  Et,  dans  un  but  d’enseignement,  je 
traite  à  l’hôpital,  et  non  chez  moi,  les  malades  du 
département  envoyés  par  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Ce  sont  là  des  malades  payants,  quoique 
payant  peu.  Puis-je  être  imposé  pour  cette  seconde 
installation  dans  la  même  ville  ? 

D’autrepart  enfin, j’ai  monté  à  L..., sous-préfecture 
du  môme  département,  une  troisième  installation 
dans  un  local  communiquant  avec  l’hôpital  et  qui 
m’est  concédé  gratuitement  par  les  hôpitaux  com¬ 
me  à  G...  :  j’assure  le  service  radiologique  à  titre 
gratuit,  mais  je  dispose  des  mêmes  locaux  pour  le 
traitement  payant  des  malades  de  la  région.  Il  n’y 
a  d’ailleurs  que  des  locaux  à  usage  médical,  sans 
locaux  d’habitation.  Suis-je  imposable  pour  cette 
installation  de  L..  ?  Je  pense  que  tout  cela  peut 
donner  lieu  à  litige,  et  peut-être  la  situation  légale 
dépend-elle  d’une  simple  nuance  à  observer.  Vous 
seriez  bien  aimable  de  me  dire  votre  avis  et  aussi 
sur  le  principe  même  au  besoin  des  installations 
de  matériel  lourd  multiples. 

Réponse.  —  S’il  y  a  imposition  à  prévoir  pour  le 
matériel  installé  dans  les  locaux  hospitaliers  ser¬ 
vant  principalement  aux  assistés,  accessoirement 
aux  payants,  c’est  à  l’aJministraiion  de  l’hôpital 
de  les  payer  directement  ou  de  vous  les  rem¬ 
bourser. 


A  propos  du  certificat  SUPÉRIEUR. 

Lellre  d’un  humble  médecin  de  campa;]ne  à 
iV.  le  Ministre  de  l’Insiruction  publique. 

De  par  mon  diplôme,  vieux  de  vingt  années, je 
suis  désormais  docteur  inlcrienr  en  sciences  me¬ 
dicales  et  ce,  à  dater  de  juillet  19üü. 

Ma  néophobie,  jusqu’alors  cachée  à  tous  les 
yeux,  même  aux  miens,  vient  de  se  révéler  et  de 
me  révéler  toute  l’étendue  do  mon  imprudence 
bi-décennale  ! 

Simple  gradué  ès  sciencesmédicales  inférieures 
et  totalement  dépourvu  du  certificat  de  récita¬ 
tions  médicales  supérieures,  j'évitais,  dans  la 
vie  courante,  d’user  des  quelques  boutons  de 
cristal  (ou  de  faïence)  dont  les  hasards  de  la  vie 
m’avaient  pourvu. 

Sima.carte  de  visite  porte  les  initiales  A.  I.  II. 
P.  (étalage  vaniteux  dont  je  me  repentirais  si  le 
repentir  était  à  ma  portée),  elle  ne  porte  point 
mention  d’autres  titres  ;  je  cite  pêle-mêle  :  mem¬ 
bre  de  la  Société  de  thérapeutique  ;  co  rodacteur 
in  Journal  des  Rraiieiens  (avec  nom  dans  la  man¬ 
chette?  mais  oui  !)  ;  médailles  d’argent  ou  de 


vermeil  de  l’Académie  de  médecine  ;  ancien  pré¬ 
parateur  de  chimie  (à  Lyon)  ;  membre  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  ;■  médaille  de  bronze 
de  la  gendarmerie  i  titre  très  rare  et  très  difficile 
à  obtenir)  ;  médaille  d’argent  du  ministère  de 
rinstruction  publique  (avec  diplôme  signé  de 
vous,  sauf  erreur),  pour  conférences  populaires, 
etc.,  officier d’Acaclémie,  palsembleu  !  et  méde¬ 
cin  major  du  cadre  auxiliaire  du  service  de 
santé  de  l’armée  !  (deuxièmé  classe  !). 

Dans  tout  ceci  pas  trace  d’imiirudence.me  di¬ 
rez-vous  !  Je  vous  l’accorde,  mais  le  chiendent 
est  que  j’avais,  comme  tout  bon  médecin  de  cam¬ 
pagne,  accaparé  quasi  autant  de  fonctions  pu¬ 
bliques  (ou  à  peu  près  telles)  que  de  titres.  Et  je 
viens  vous  signaler  ces  fonctions,  d’ailleurs  mal 
rémunérées,  pour  que  vous  puissiez  les  utiliser  à 
caser  vos  futurs  cei  lijlés  supérieurs. 

Si  vous  ne  les  employez  pas  ainsi,  à  quoi  servi- 
raient-il,  grands  dieux? 

Je  suis  médecin  vaccinateur  o,ffieicl  (ci,  117 
francs  par  an  sauf  à  fournir  le  vaccin,  à  faire  les 
kilomètres  et  à  perdre  les  heures)  ;  médecin  des 
gendarmes  (à  l’œili  ;  médecin  inspecteur  des 
ecoles  (à  l’œil)  ;  médecin  inspecteur  des  nour¬ 
rissons  (442  francs  l’an,  avec  le  droit  de  me  mettre 
toutes  les  nourrices  à  dos  ainsi  que  leurs  parents, 
alliés,  cousins, maires,  etc.)  ;  membre  delà  com¬ 
mission  sanitaire  de  l’arrondissement  (cent  sous 
la  séance,  avec  le  droit  de  me  mettre  à  dos  les 
bouchers,  charcutiers,  industriels,  maires,  etc.)  ; 
délégué  cantonal  (avec  le  droit  de  régaler  à  mon 
tour)  ;  médecin  des  S.  S.  M.  d’adultes  (qui  dè- 
viennent  raisonnables  par  ici)  et  scolaires  (ce  qui 
ne  paye  pas)  ;  médecin  expert  près  le  tribunal 
civil  (ce  qui  paye  douloureusement). 

Voyez  maintenant  !  n’est-ce  pas  de  l’impu¬ 
dence  (sans  r)  que  se  conduire  ainsi. 

Vous  allez  sabrer  là-dedans,  hein  !  C’est  fini  ces 
blagues-là.  A  tout  le  moins,  il  y  aura  là  de  la  be¬ 
sogne  pour  deux  ou  trois  supérieurs,  agrégés  man¬ 
qués. 

Car,  de  vos  certifiés- tirer  quelque  chose  d’utile 
pour  l’enseignement,  il  n’y  faut  point  songer. 

Nos  Facultés  périssent  par  deux  fuites;  une  à 
l’entrée  :  elles  ne  sont  point  libres  en  fait  de  se  re¬ 
cruter  ailleurs  que  dans  le  troupeau  des  bêtes  à 
concours  ;  une  en  cours  déroute:  nos  professeurs 
font  de  la  clientèle.  —  Votre  certificat  aggravera 
le  premier  mal  et  ne  vise  pointle  second-;  — donc 
il  ne  sert  à  rien  de  ce  côté. 

Mais  pour  assurer  des  médecins  à  la  gendar¬ 
merie  il  sera,  évidemment,  de  prime  utilité. 

Nous  sommes  sept  ou  huit  mille  dans  mob  cas 
(au  détail  près)  qui,  impudemment,  avons  acca¬ 
paré  toutes  les  places  —  à  la  campagne  ;  —  en¬ 
voyez -nous  vos  certifiés  et  leurs  mémoires  supéy 
rieures  (au  féminin,  s.  v.  p.)  ;  vous  renverrez  à 
votre  collègue  des  Finances  leurs  mémoires  s’ils 
sont  supérieurs  (au  masculin,  s.  v.  p)  aux  nôtres. 

Vide  et  meama. 

Docteur  Jean  G. . . 


REPORTAGE  S^ÉDICAL 


Conarès  des  btadiants  de  Slar-seillc,  -  Au  Con¬ 
grès  que  les  Etudiants  viennent  de  tenir  à  Marseille 
la  section  de  Médecine,  qui  était  placée  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Pitres  (de  Bordeaux)^ 
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«été  appelée  à  se  prononcer  sur  les  vœux  sui¬ 
vants  : 

1*  Suppression  du  P,  G.  N.  (année  préparatoire 
qui  comprend  les  études  de  physique,  chimie  et 
histoire  naturelle).  Cette  année  d’études  se  passe 
dans  une  Faculté  désciences; 

2*  Réduction  à  quatre  années  des  études  médica¬ 
les.  Ce  chiffre  semble  être  impliqué  par  la  suppres¬ 
sion  entrevi\e  du  P.  G.  N.  et  semble  être  légitimé 
par  l’application  de  la  loi  de  deux  ans  ; 

3*  Orientation  moins  théorique  de  l’enseigne¬ 
ment.  Essayer  de  le  rendre  pratique  et  de  faire, avant 
tout,  un  médecin  praticien  ; 

4“  Programme  nettement  délimité  et  divisé  par 
années  ; 

5”  Rétablissement  des  examens  de  fin  d’année, 
comprenant  une  épreuve  pratique  et  une  épreuve 
orale  ; 

6°  Organisation  de  travaux  pratiques  de  petite 
chirurgie,  de  pharmacie  et  d’art  dentaire  ; 

Après  une  longue  discussion,  à  laquelle  ont  pris 
part  Etudiants  et  Profess  eurs,  ces  vœux  ont  été 
adoptés,  sauf  le  premier  ayant  trait  au  P.  G.  N. 
La  majorité  a  conclu  non  pas  à  sa  suppression, 
mais  à  la  transformation  de  son  programme,  de 
façon  à  mieux  l’adapter  aux  futurs  besoins  en  mé¬ 
decine. 

Administration  générale  de  l'Assistance  pu¬ 
blique  à  Paris.  —  Les  cours  professionnels  des 
écoles  municipales  d’infirmiers  et  d’infirmières  de 
l’hospice  de  la  Salpêtrière,  boulevard  de  l’Hôpital, 
de  l’hôpital  de  la  Pitié,  rue  Laeépède,  de  l’bôpilal 
Lariboisière,  2,  rue  Ambroise-Paré,  ouvriront  le  4 
octobre  ;  ces  cours  sont  publics  et  gratuits  et  ac¬ 
cessibles  a  tous  les  candidats  qui  juslilienl  des  con- 
naissanoes  exigées  pour  le  cerlificaV  d’études,  ainsi 
qu’aux  étrangers. 

.  L’enseignement,  qui  dure  une  année,  comprend, 
outre  les  cours  théoriques  qui  ont iieuj/e  soir  à  huit 
heures,  des  cours,pratiques  faits  par  les  surveillan¬ 
tes  des  hôpitaux  ;  le  diplôme  professionnel  est  dé¬ 
livré  à  la  suite  des  examens  de  fin  d’année. 

Inauguration  du  sanatorium  d'instituteurs.  — 
Le  sanatorium  d’instituteurs,  édifié  à  Saiiite-Feyre- 
Guéret,  après  cinq  années  d’études  et  de  travaux 
persévérants,  a  été  solennellement  inauguré  le  di¬ 
manche  7  octobre  190(3. 

La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  — Le 
roi  de  Belgique  vient  de  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  : 

'  Article  premier.  —  Il  sera  alloué  un  prix  de  200.000 
Ir.  à  quiconque,  sans  distinction  de  nationalité,  dé¬ 
couvrira  le  remède  pour  guérir  la  maladie  du  som - 
meil. 

Art.  2.  —  Dès  qu’  il  y  aura  lieu,  unjury  composé 
de  trois  méd  ecins  et  présidé  par  un  non-médecin, 
tous  désignés  par  nous,  examinera  ies  titres  et  dé¬ 
cidera  de  l’ob  tention  du  prix. 

Le  jury  exuminéra  si  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  le  prix  doit  être  attribué  sont  remplies.  Il  nous 
adressera  un  rapport  sur  le  résultat  de  ses  délibé¬ 
rations. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  300  000  fr.  est  ouvert  en 
vue  d’effectuer  et  de  favoriser  les  recher  ches  de  la 
maladie  du  sommeil  au  point  de  vue  de  son  traite¬ 
ment  et  de  sa  prophylaxie. 


Art.  4.—  Ce  crédit  sera  rattaché  à  l’articleldu 
budget  des  dépenses  extraordinaires  de  1906. 

Radiologie  médicale.  (1906,  9"  année).  Cours  de 
vacances,  par  le  D'' A.  Béclère,  médecin  de  l’hôpitai 
Saint- Antoine,  tous  les  jours,  du  dimanche  14  octo¬ 
bre  au  dimanche  21  octobre.  —  Matin,  10  heures. 

Ens  eignement  des  notions  théoriques  et  techniques 
indispensables  à  la  pratique  de  la  radioscopie,  de  la 
radiographie  et  de  la  radiothérapie.  Matin,  11  heu¬ 
res.  Examens  pratiques  de  radîo.'copie,  particulière¬ 
ment  appliqués  à  l’exploration  des  organes  thora¬ 
ciques  et  de  l’estomac.  Soir,  2  heures.  Exercices 
pratiques  de  radio  graphie  simple  et  stéréoscopique 
des  diverses  régions. 

Le  cours  théori  que,  librement  Ouvert  à  tous  les  ; 
étudiants  et  docteurs  en  médecine,  commencera  le  1 
dimanche  14  octobre  10  heures  du  matin,  à  l’hôpital 
Saint-Antoin  e,  salle  Magendie  (2- étage).  —  Le  droit 
d’inscription  pour  les  exercic  es  pratiques  de  radio- 
copie  et  de  radiographie  est  dé  100  francs.  Cesexer- 
cices  auront  lieu  à  parti  r  du  lundi  15  octobre,  dans 
le  laboratoire  du  D''  Béclère.  (En  laisondu  nombr 
forcément  restreint  des  personnes  qui  pourronty  ! 
participer  à  la  fois,  on  est  prié  de  s’inscrire  le  plus 
tôt  possible). 

Les  aumôniers  tics  hôpitaux.  —  Le  ministre  de 
l’Intérieur  vient  de  faire  adresser  aux  préfets  la  cir¬ 
culaire  suivante,  réglant  les  conditions  de  désigna¬ 
tion  des  aumôniers  des  hospices  et  hôpitaux  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Certains  règlements  intérieurs  d’hospices,  d’hô¬ 
pitaux  ou  asiles  d’aliénés  faisaient  naguère  inter¬ 
venir  l’évêque  dans  la  désignation  des  aumônier», 
et,  laissant  évidemment  le  choix  de  ceux-ci  au  pré¬ 
fet,  soumettaient  ce  choix  à  1’  agrément  de  l’évèque. 

«  La  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etal 
a  modifié  cet  état  de  choses;  avec  le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  cultes,  je  considère  que 
toutes  dispositions  de  de  genre  sont  devenues  ca¬ 
duques.  L’évêque  n’a  plus  aucun  caractère  officiel; 
il  est  sans  qualité  pour  nommer,  agréer  ou  présen¬ 
ter  le  titulaire  d’un  emploi  public.  Le  préfet  n’amê- 
rae  point  à  aviser  officiellement  l’évêque  de  lano- 
minalion  qu'il  aura  faite.  Vous  voudrez  bien  vous 
inspirer  de  ces  instructions. 

«  Le  ministre  de  l’Intérieur. 

«  G.  Glémenceau.  ». 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  D"  Ladatut,  de  Dax  ;  Sudoüb,  de 
Bayonne  ;  Bonnefé,  de  Rodez,  et  Leuay,  de  Nan- 
te.=,  membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frèreset  TflIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 
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Assemblées  générales  du  «  Concours  Médical  »  du  «  Sou  Médical  »  du  «  Patronage 
Médical  »  et  de  1’  «  Association  Amicale  »  18  et  19  novembre  1906. 

Les  Assemblées  Générales  annuelles  de  nos  sociétés  auront  lieu  les  dimanche  18  et 
Inndi  19  novembre  1906  dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  Le  dimanche  10  novembre,  dans  les  salons  du  restaurant  Marguery,  36,  boulevard 
Bonne-Nouvelle  : 

A  g  heures  du  matin  :  Réunion  spéciale  pour  les  Correspondants. 

j4  10  heures  :  Assemblée  extraordinaire  du  Patronage  Médical  (Révision  des  statuts). 

A  2  heures  :  Assemblées  Générales  communes  du  Concours  Médical  et  du  Sou 
Médical. 

Le  Banquet  aura  lieu  à  7  heures. 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  lo  francs  ;  la  Société  du  Concours  prenant  à  sa 
charge  le  supplément  des  frais,  qui  dépassent  i5  francs  par  convive. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  en  vue  des  dispositions  à  prendre. 

2"  Le  lundi  19  novembre  dans  les  bureaux  du  Concours  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque. 

A  g  heures  du  matin  Assemblée  Générale  de  l’Association  amicale: 

PROPOSITIONS  .  DES  MEMBRES  DU  «  CONCOURS  ».— Nous  rappelons  qu’il  est  nécessaire  que 
les  propositions  formulées  par  les  membres  du  Concours,  en  vue  de  l’Assemblée  générale,  parviennent  dans  le 
plus  bref  délai,  afin  que  le  Conseil  de  Direction  soit  en  mesure  do  procéder  en  temps  utile  à  leur  examen. 

CORRESPONDANTS.  —  Le  Conseil  de  Direction  prie  les  correspondants  d’informer  le  plus  tôt  possible 
iadministralion  du  Concours  de  leur  désir  d’assister  aux  Assemblées  générales  dts  18  et  19,  faisant  connaître  le 
monlaot  de  leur  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  de  ces  services. 

Le  Conseil  rappelle  en  même  temps  que  la  réunion  spéciale  des  ■  correspondants  aura  lieu  Je  Dimanche  18 
Weinbre,  à  9  heures  du  matin,  dans  les  salons  du  Restaurant  Marguery  (36,  Boül.  Bonne-Nouvelle). 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  révision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  | 
la  pharmacie. 

Mes  confrères  ont  certainement  remarqué  que, 
clans  mes  articles  précédents,  je  me  suis  stricte¬ 
ment  abstenu  de  tout  examen  d’une  question  de 
detail  quelconque  et  que.  volontairement,  j’ai 
ignoré  et  les  articles  parus  dans  le  journal  et  la 
plupart  des  lettres  particulières  ciue  j’ai  pü  rece- , 
voir  surla  matière.  J’estimais,  en  effet  que  la  dis¬ 
cussion  de  ces  points  divers  devait  être  l’œuvre 
de  la  Commission  mixte,  si  jamais  elle  se  réunit, 
et  cju’il  convenait,  dans  l’intérêt  même  du  ré¬ 
sultat  souhaité,  d’arriver  à  cette  Commission  sans 
idée  préconçue. 

Aujourd’hui,  je  dois  faire  exception  à  cette  rè¬ 
gle  que  je  m’étais  tracée,  reproduire  la  lettre  que 
j’ai  reçue  d’un  pharmacien  de  mes  amis  et  entrer 
en  discussion  avec  lui  :  c’est  que  la  question  pri¬ 
mordiale  est  en  jeu  et  que,  si  l’on  ne  s’entend  pas  ■ 
sur  ce  premier  point,  il  peut  être  inutile  d’aller 
plus  loin. 

Mon  correspondant,  président  du  Syndicat  des 
pharmaciens  de  son  département,  m’écrit  : 

«  Mon  cher  Docteur, 

«  Par  ces  temps  de  \  acances  et  de  pérégrinations, 
on  néglige  un  peu  les  l'evues  et  bulletins  pro¬ 
fessionnels  :  ils  s’amoncellent  sur  votre  table  por¬ 
tant,  encore  inviolées,  la  bande  et  l’adresse.  A  la 
rentrée,  on  hésite  avant  d’attaquer  cette  grosse 
réserve  de  littérature  médico-pharmaceutique  — 
enfin,  .un  bon.  mouvement,  on  se  décide  et  l’on 
est  tout  surpris  de  rencontrer  des  articles  palpi¬ 
tants,  d’intérêt.  C’est  ainsi,  qu’il.y  a  quelques  jours, 
en  ouvrantie  Concours  711  eâical,}’ ni  lu  vosarticles 
sur  la  future  —  oh  combien  !  —  loi  pharmaceu¬ 
tique. 

«Comme  vous  le  dites,  avec  une  législature 
nouvelle, éclôt  un  nouveau  projet  de  loi,  mais  non 
moins  p  ériodiquernent,  vous  ■  l’étranglez  de  vos 
propres  mains.  Habemus  confili-nlem.  ' 

«  Quel  besoin  ces  apothicaires  ont-ils  d’une  loi 
toute  neuve  P  celle  de  germinal  —  an  XI  —  est 
excellente,  qu’ils  la  gardent  ! 

Tout  de  même,  cher  docteur,  elle  est  bien 
vieille  celte  bonne  loi,  bien  infirme.  Pensez  donc  ! 
elle  a  eu  103  ans  au  mois  d’avril  dernier  :  on  ne 
la  respecte  guère  ;  un  de  vos  correspondants  pré¬ 
tend  même  qu’on  la  viole  tous  les  jours  !  Oh,  la 
pauvre  !  Laissez  la  donc  mourir  tout  doucette¬ 
ment  et  n’égorgez  plus  les  petits.  Qu’ont-ils  donc 
de  si  dangereux  ces  humbles  projets  de  loi  ?  Quel 
venin  subtil  portent- ils, pour  que  votre  nature  pa¬ 
terne  et  généreuse  devienne  si  impitoyablement 
féroce,  pour  qu’avant  même  d’avoir  vu  le  jour,  ils 
soient  condamnés  à  la  strangulation  ? 

«  Voyons,  le  dernier  venu  avait  pourtant  unepa- 
ternité  illustre  :  MM.  Astier  et  Cruppi  —  magis¬ 
trature  et  kola!  de  plus,  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  l’avaient  pris  en  nourrice,  avaient  ren¬ 
tré  ses  bosses,  cambré  sa  taille,  redressé  son  torse, 
de  sorte  que  le  nourrisson  était  tout  à  fait  pré¬ 
sentable,  à  mon  avis  du  moins. — Ah! bien  oui  !  à 
celui-là  comme  aux  autres,  vous  passez  la  sinistre 
corde  ! 

«  Vous  êtes,  mon  cher  Docteur,  l’apôtre  très 
convaincu.,  peut-être  l'initiateur  d'une  entente. 


d’une  alliance,  entre  deux  professions  ;  vous  n'i¬ 
gnorez  pas  que  votre  réussite  serait  mon  vœu  le 
plus  cher  et  que  mes  efforts  tendent  au  mêmebut 
dans  la  modéste  sphère  où  je  puis  agir.  S  il  y  a 
cliez  nous  des  énergies  prêtes  à  vous  seconder,  il 
faut  avant  tout  que  nous  sachions  ce  qui  nous  di¬ 
vise  :  j’estime  qu'une  nouvelle  loi  ne  doit  vous 
être  préjudiciable  en  aucune  façon  si,  comme 
vous  le  demandez  vous-même,  cette  loi  est  établie 
sur  uiie  base  solide,  l'intérêc  de  la  santé  publique. 
11  n’est  pas  possible,  en  mettant  de  côté,  les  uns  et 
les  autres,  tout  préjugé,  toute  intransigeance, 
tout  esprit  de  parti, que  nous  n’arrivions  pas ànous 
entendre,  à  établir  une  loi  sage  et  pratique,  en 
harmonie  avec  les  habiludes .  modernes  et  les  be¬ 
soins  véritables  de  la  population  souff vante,  que  nos 
deux  professioeis  07il  mission  de  soulaqer.  S’il  y  a 
quelque,  terrain  contesté,  avec  unpeii  de  bonne, 
volonté  de  part  et  d'autre,  avec  quelques  conces¬ 
sions  réciproques  à  l’intérêt  commun,  le  succès 
jie  serait  pas  douteux. 

«  Prenons  donc  la  dernière  loi,  ditesdes  Ecoles, 

«  Des  V8  articles  qui  la  composent,  il  en  estévl- 
demment  qui  ne  regardent  en  rienle  corps  mé¬ 
dical  et  ne  peuvent  légitimer  la  strangulation  qua- 
driennale. 

«l.’arlicleè  est,  sans  conteste  celuiquia  suscitçles 
polémiques  les  plus  ardentes  dans  les  assemblée^ 
etles  bulletins  pharmaceuticiues  :  sus  à  la  spécia¬ 
lité,  voilà  l’ennemi  !  Or,  je  crois  que  ces  polémi¬ 
ques  viennent  simplement  d’une  confusion,  d  un 
malentendu  sur  le  mot  spécialité  sous  ce  nom, 
en  effet,  on  comprend  le  remède  secret,  d’une 
part,  et,dautre  part,  le  médicament— ce  médi¬ 
cament  fùt-il  inscrit  au  Codex  —  vendu  sous  ca¬ 
chet  Il  y  a  évidemment,  entre  les  deux  sortes  de 
spécialités,  une  différence  absolue. 

«  La  loi  de  germinal,  qui  a  vu  le  jour  à  une  épo¬ 
que  où  la  liberté  avait  subi  le  sort  que  vous  ré¬ 
servez  à  nos  projets  de  loi,  ne  défend  nullement  la 
vente  d’un  médicament  sous  cachet.  Ce  qu’elle 
interdit,  ce  qu'interdira  toute  loi  sage  et  éclai¬ 
rée,  protégeant  la  santé  et  la  bourse  publiques, 
c’est  le  l'cinédc  secret,  ce  sont  ces  préparationsiont 
le  médecin  ne  connaît  le  plus  souvent  ni  le  dosa^, 
ni  la  composition  exacts.  Le  médecin  peut-il,  je 
vous  le  demande,  prescrire  ces  panacées,  dont  on 
lui  cache  les  composants  et  cjui  guérissent  toute 
une  série  de  maladies,  parfois  même  toutes  les 
maladies,  depuis  le  cor  aux  pieds  jusqu'au  can¬ 
cer  et  à  la  tuberculose  ?  Vous  supposer  partisan 
de  ces  produits  serait- vous  faire  injure,  mais 
nous  retirer  le  droit  de  vendre  une  préparation, 
inscrite  au  Codex,  sous  notre  cachet,  me  paraîtde 
l’arbitraire. 

Mon  voisin  prépare,  avec  un  soin  tout  spécial, 
le  sirop  de  Desessar  tz,  de  tolu  ou  de  quinquina - 
il  le  croit,  à  tort  ou  à  raison,  supérieur  à  celui  de 
ses  confrères  —  peut  on,  quand  on  a  le  culte 
de  la  liberté,  qu’on  la  veut  pour  soi  et  pour  les 
autres,  lui  contester  le  droit  de  vendre  ce  sirop 
sous  son  nom,  avec  les  garanties  qu’il  juge  né¬ 
cessaires  Ce  serait  défendre  à  un  pharmacien  de 
chercher  à  perfectionner  son  art  et  ses  produits. 

Passons  à  l’article  8  :  compérage  médico-phar¬ 
maceutique. 

«  Là-dessus  nous  nous  .sommes  expliqués  bien 
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des  fois  et  nous  avons  toujours  été  d’accord. 
Pourquoi  donc,  lorsque  je  parle  de  ce  projet  qui 
nous  est  cher;,  l’alliance  médico-pharmaceutique, 
voit-on  surgir  certains  soupçons  de  mercantilis¬ 
me?  Je  sais  même  -un  haut  personnage  de  notre 
Association  générale  qui.  d’abord,  était  très  par¬ 
tisan  de  votre  idée  et  dont  l'ardeur  s’est  refroidie 
singulièrement  —  aurait-il  été  circonvenu  ? 

t  je  s&is  Ig  Concoiii  s  médical  très  hospitalier  : 
c’est  une  tribune  où  toutes  les  idées  peuvent  être 
produites  et  controversées  —  vous  avez  raison  de 
ne  pas  vous  faire  les  pontifes  d’une  chapelle  aux 
dogmes  intangibles,  —  mais,  sije  montrais,  à  tel 
confrère  que  vous  connaissez,  l'article  intitulé: 
Parole  de  aentisle,  où  il  pourrait  lire  cette  phrase  : 
«il faudrait  que  le  médecin  fût  rétribué  au.ssi 
bien  quand  il  prescrit  un  médicament  que  quand 
il  en  prescrit  un  autre  »,  croyez-vous  que  le  con¬ 
frère  en  question  ne  se  frotterait  pas  les  mains, 
ense  flattant  de  perspicacité!' 

«  Article  9  :  Fourniture  de  médicaments  par  le 
médecin. 

«Voilà, certes, un  articlequi  devrait  être  discuté 
en  commun.  Personnellement,  je  serais  très  lar¬ 
ge:  si  le  malade  réside  à  8  ou  10  kilomètres  d’une 
officine,  forcer  les  parents  on  les  voisins  de  ce  ma¬ 
lade  à  passer  quatre  ou  cinq  heures  pour  se  pro¬ 
curer  les  médicaments  nécessaires,  et  cela  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois,  me  semble  être 
une  exigence  abusive  et  difficilement  admissible 
parle  législateur,  qui  aura  comme  but,  en  votant 
cette  loi,  principalement  l’intérêt  du  malade.  Ce 
n’est  qu’une  question  de  distance,  et  si  nous  sa¬ 
vons  faire  encore  ici  des  concessions,  elle  n’est 
pas  insoluble.  > 

«Dans  un  projet  précédent,!!  avait  été  parlé  de 
la  fourniture  des  médicaments  par  le  médecin, 
en  cas  d’urgence.  —  Ce  paragraphe  a  été  rayé  et 
avec  raison,  je  crois.  C’était  cfonner  prise  à  des 
abus,  sans  savoir  où  ils  s’arrêteraient.  Le  motîir- 
.pcc  est  bien  vague  :  comme  le  médecin  est  seul 
juge  de  l’urgence  d’une  médication,  les  abus  au¬ 
raient  été  couverts  par  la  loi.  Quel  est  donc  au - 
jourdhui  le  pharmacien  osant  poursuivre  un 
médecin  qui  aurait  fait,  même,  à  vingt  mètres 
d’une  pharmacie,  une  injection  d’ergotine  ou  de 
morphine,  ou  administré  un  vomitif  dans  un 
cas  pressant  '!  Au-dessus  de  toute  loi  écrite,  il_y  a 
un  sentiment  de  justice  naturelle  et  un  instinct 
qui  nous  la  fait  sentir.  De  môme,  c[uel  médecin 
oserait  nous  reprocher  de  faire  un  pansement  pro¬ 
visoire,  d’administrer  un  cordial  à  un  blessé 
qu’on  apporte  chez  nous  ?  Pas  besoin  de  loi  dans 
ces  circonstances,  il  y  alàun  devoir  d’humanité. 
Bien  plus,  le  tarif  pharmaceutique,  né  de  la  loi 
du  31  mars  sur  les  accidents  du  travail,  établit 
leprixdùn  'pansement  fait  d’urgence  par  les  phar¬ 
maciens. 

«L’article  10 interdit  la  fabrication,  la  vente  et 
l'annonce  du  remède  secret.  La  réclame  par  pros  - 
pectus,  brochures,  almanachs,  articles  de  jour¬ 
naux,  aurait-elle  l'approbation  des  médecins  !' 
J'en  doute,  car  toute  annonce  est  une  consulta¬ 
tion  gratuite  (!')  donnée  sans  médecin,  c’est  une 
concurrence  déloyale,  c’est  l’exercice  illégal  étalé 
au  grand  jour. 

«  Vous  admettez  certainement  ce  premier  para¬ 
graphe,  mais  je  crois  bien  que  ceux  qui  suivent 
n’ont  pas  peu  contribué  à  tisser  le  nœud  coulant 
dontvous  vous  ôtes,  servi  si  magistralement.  Cela, 
parce  que  le  projet  de  loi  nous  reconnaît  le  droit 


de  déliorer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  des  mé¬ 
dicaments  simples  oti  composés.  . 

«Vous  dites,  mon  cher  docteur,  dans  un  de  vos 
articles  que,  pour  faire  une  bonne  loi  sur  la 
pharmacie,  il  faudrait  se  porter  par  la  pensée  dans 
un  pags'ohiln’yaiirailnimédi  cim,niphar'niaciens, 
et  étu'dkr  le  régime  pouoanl  donner  aux  malades 
des  facilités  cl  des  garanties.  Là-dessus,  nous  dif¬ 
férons  d’opinion.  D'abord,  dans  ces  pays  privilé¬ 
giés, où  il  n’y  aurait  ni  médecins,  ni  apothicaires,  il 
est  infiniment  probable  qu’on  ne  penserait  pas  à 
faire  une  loi  ;  une  loi  est  faite  généralement 
pour  régulariser,  consolider  des  habitudes  déjà 
prises,  à  condition  que  ces  habitudes  répondent  à 
un  besoin,  à  futilité  générale  ;  ou  bien  elle  est 
faite  pour  réprimer  des  habitudes  nuisibles  au 
plus  grand  nombre. 

«La  loi  de  germinal  interdit  au  pharmacien  de 
délivrer. tout  médicament'composé,  toute  drogue 
médicinale,  sans  la  prescription  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  prescrire.  Ainsi,  nous  ne  pouvons  dé¬ 
livrer  pour  deux  sous  d’eau  blanche  ou  d’eau  sé¬ 
dative,  ni  vin,  ni  sirop  de  qulna,  sans  votre  per¬ 
mission  :  or,  je  suis  bien  persuadé  que,  moins  de 
six  mois  après  la  xmomulgation  de  la  loi  de  l’an 
XI,  l’article  30  était  déjà  lardé  de  coups  d’épingle, 
voire  de  coups  de  canif.  On  a  laissé  faire,  parce- 
qu’ifa  paru  vraiment  draconien  d’exiger  du  pu¬ 
blic  une  ordonnance  pour  quelques  sous  d’éther 
ou  quelques,  paquets  de  rhubarbe.  Le  nouveau 
projet  légitime  simplement  l’habitude  prise  de¬ 
puis  longtemps.Cette  liberté,  d’ailleurs,  qui  nous 
est  concédée,  est  singulièrement  atténuée,  puis¬ 
qu’on  nous  interdit  de  délivrer  aucun  médica¬ 
ment  to.mque  ou  simplement '/anqereuæ. 

«Et  cela  nevous  suffit-il  pas?  — Eh  bien,  croyez- 
moi,  mon  cher  Docteur,  si  l’article  30  de  la  loi  de 
germinal  trouvait  place  dans  une  nouvelle  loi, 
il  ne  serait  pas  respecté  par  le  pharmacien,  parce 
que  le  public  contraindrait  ce  dernier  à  fenfrein- 
dre. 

«L’article  11  règle  les  prescriptions  qui  doivent 
être  formulées  de  façon  à  pouvoir  être  exécutées 
dans  toutesles  pharmacies,  c’est  une  conséquence 
de  l’article  8. 

«  Les  articles  IG  et  17  n’ont  qu’une  importance 
relative,  ils  complètent  ce  qui  a  été  dit  précédem¬ 
ment. 

«  Ma  foi  !  je  me  demande  si  la  strangulation  du 
projet  de  loi  était  vraiment  fondée,  à  moins  qu’il 
n’y  ait  dans  les  28  articles  quelque  paragraphe 
qui  m’ait  échappé. 

«  Nous  avons,  au  Parlement,  un  grand  nombre 
de  médecins,  une  phalange  plus  modeste  de 
pharmeiens  :  une  entente  entre  les  deux  groupes 
chargés  d'aplanir  les  difficultés  qui  nous  sépa¬ 
rent,  est-elle  impossible  ?  Avec  votre  concours, 
je  ne  désespère  pas. 

«  Je  ne  voulais  pas,  mon  cher  Docteur,  que  vous 
pensiez  que  vos  articles  avaient  passé  inaperçus, 
je  tenais  à  vous  répondre,  mais  je  ne  croya'is  pas 
vous  adresser  d’aussi  longues  pages.  Aurez-vous 
le  courage  de  les  lire  !' 

«  Amicalement  à  vous, 

O  M.  Guérin.  » 

J’aifenuà  reproduire  cette  intéressante  lettre  ert 
sonentier,parce  qu’elle  donne  l'état  d’esprit  d’un 
grand  nombre  de  pharmaciens,  avec  lesquels  l’en¬ 
tente  sera  possible,  lorsqu’ils  auront  bien  voulu 
reléguer  au  pays  des  vieilles  lunes,  tous  les  pro- 
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jets  de  révision  delà  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  qui,  jusqu’à  présent,  ont  vu  le  jour,  y  com¬ 
pris  le  pro/ci  de;  Arco'e.''. 

La  place  qui  m’est  mesurée,  ne  me  permet  pas 
de  répondre  aujourd'hui,  point  par  |ioint,  à  la 
lettre  de  M.  Guérin,  mais  je  puis  lui  affirmer 
que  dans  le  lynchage  des  projets,  mon  rôle  n’a 
pas  été  aussi  aptif  qu’il  paraît  le  croire  :  je  lui 
concéderai  bien  que  j'ai  donné  quelques  conseils 
sur  la  manière  de  passer  la  corde,  mais  mon  pou¬ 
voir  n’allait  pas  au-delà  —  et  quand  je'parle  de  mon 


action,  il  peut  entendre  celle  du  Concours  médient 

Ensuite  je  lui  dirai  que  le  projet  qui  a  ses  pré¬ 
férences  m’a  toujours  rappelé  cette  conversatioà 
de  deux  marmots  qui  déambulaient  en  suçaat 
philosophiquement  chacun  leur  sucre  dorge: 

—  "  Donne  moi  du  tien  »,  propose  le  premier. 

—  «  Je  veux  bien,  mais  toi  tu  me  donneras  du 
tien  ». 

—  «  Ah  non,  tu  le  mangerais  !  ^ 

Dans  ma  réponse  prochaine,  je  tâcherai  de  jus¬ 
tifier  l’apologue.  A.  G.vssot, 
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Forme  chronique  de  stomatite  ulcéro- 
membraneuse. 

M.  le  D’'  Cruet  a  fait  au  Congrès  de  Lisbonne 
une  intéressante  communication  sur  la  gingivite 
ulcéreuse,  subaiguë,  récidivante,  non  précédée 
d’une  phase  aigue  Cette  stomatite  présente,  à  son 
début,  exactement  les  mêmes  caractères  et  les 
memes  symptômes  qu’elle  présentera  toujours 
aux  nouvelles  attaques.  Les  ulcérations  sont  tou¬ 
jours  petites,  souvent, dissimulées,  et  doivent  être 
attentivement  recherchées. 

11  faut  même  un  œil  c.xcrcé  pour  les  découvrir. 
Elles  récidivent  malgré  une  guérison  complète 
apparente,  avec  une  extrême  facilité,  pendant  des 
mois  et  mêmes  des  années.  Enfin,  elles  semblent 
évoluer  dans  des  bouches  généralement  bien  soi- 
gnéçS.  '  .  '  ‘ 

D’ailleurs,  voici  les  conclusions  des  recherches 
de  M.  le  D‘-  Cruet: 

l“Dans  certaines  conditions,  il  existe  une  gin¬ 
givite  ulcéreuse  .  récidivante,  qui  n’est  qu’une 
forme  chronique  de  la  stomatite  ulcéro  -niem- 
brancusc. 

2“  Celle  gingivite  çhronique  d’emblée  se  carac¬ 
térise  par  la  forme  de  scs  ulcérations  douloureu¬ 
ses  et  leur  aspect,  pgr  leur  siège,  et  leur  mobilité 
(erraliques)  plutôt  à  la  mâchoire  inférieure,  par 
leur  tendance  à  l’hémorragie,  par  leur  extrême 
tendance  à  la  récidive,  ànlin,  par  la  facilité  avec 
laquelle  elles  cèdent  à  l’application  de  1  acide 
chlorhydrique.  Ces  mêmes  caractères  démon¬ 
trent  que  l'affection  est  bien  de  même  nature 
que  la  stomatite  ulcéro-membraneusc  ; 

3«  Cette  forme  de  gingivite  qui  paraît  plus  fré¬ 
quente  chez  les  jeunes  gens,  doit  faire  rechercher 
avec  soin,  chez  eux,  leurs  antécédents  et  leur  état 
de  santé  générale  :  en  particulier  peut-être  la  ten¬ 
dance  à  la  tuberculose  ou  une  tuberculose 
constituée.  Chez  l  adulté,  l’apparition  d’une  sem¬ 
blable  affection  serait  plutôt  le  signe  d'un  alfai- 
blissehient  général  de  l’organisme ,  et  d’une  véri¬ 
table  cachexie. 

Iiidicntiuiis  et  contrc-iiiclî cations 
cliniques  du  vcronal. 

M.  le  D''  Pénard  (Lyon  1906),  s’est  attaché,  non 
seulement  à  étudier  l’action  physiologique  et  thé¬ 
rapeutique  du  véronal,  mais  aussi  à  préciser  ses 
indications  et  contre-indications  et  à  examiner  le 


pourquoi  des  rares  cas  d’intoxication  qui  ont 
été  signalés. 

La  dose  utile  de  véronal  est  de  0  gr.30  pour  les 
femmes,  de  0  gr.  50  pour  les  hommes,  dose  qui 
doit  quelquefois  être  portée  à  1  gramme;  cette 
dernière  dose  est  minima  dans  le,s  maladies  men¬ 
tales  et  les  autres  affections  des  centres  nerveux. 
L’action  se  produit  au  bout  de  trente  à  soixante 
minutes;  la  durée  du  sommeil  provoqué  est  de 
cinq  à  sept  heures,  quelquefois  dix  heures.  Cet 
hypnotique  engendre,  sans  incommoder  en  quoi 
que  ce  soit,un  besoin  de  dormir  presque  naturel, 
ne  blesse  ni  le  goût,  nil’odorat,  produit  un  som¬ 
meil  paisible  et  sans  rêves;  le  matin,  les  malades 
se  sentent  frais  et  dispos,  comme  après  un  som¬ 
meil  naturel. 

Le  véronal  possède  à  la  fois  une  action  somni¬ 
fère  cl  une  action  sédative  sur  la  douleur  ;  il  est 
donc  en  même  temps,  d'après  la  classification  de 
iM.  le  professeur  Solfier,  un  hypnagoguc  direct 
et  un  hypnafîogue  indirect. 

Les  indications  du  véronal  sont  constituées  par 
toutes  les  insomnies  ;  son  indication  dominante 
est  l’insomnie  nerveuse  ou  agrypnie  ;  ses  indica¬ 
tions  secondaires  sont  les  insomnies  consécutives 
aux  aflections  des  divers  appareils  nerveux,  cir¬ 
culatoire,  respiratoire  et  digestif. 

La  seule  contre-indication,  non  pas  absolue, 
mais  relative,  paraît  être  l’insuffisance  liépato- 
rénale,  ou  simplement  rénale.  L’accoutumance 
au  médicament  ne  se  produit  pas,  mais,  on  a  si¬ 
gnalé  quelques  cas  d’accumulation  par  suite  d'é¬ 
limination  lente,  ayant  amené  des  troubles:  le 
sommeil  se  prolonge  alors  pendant  le  jour,  indi¬ 
cation  de  suspendre  l’administration  du  remède; 
il  peut  aussi  produire  des  éruptions  de  formes 
variées.  Les  cas  d’intoxication  sérieux  ne  seso  t 
produits  qu’avec  des  doses  élevées,  4  gr.  âü  à  10 
grammes  et,  cependant,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  des  doses  semblables  ont  été  parfaitement 
supportées.  Dans  la  plupart  des  cas  d’intoxica¬ 
tion  on  a  pu  déceler  une  insuffisance  rénale  évi¬ 
dente  ou  latente.  En  résumé,  les  avantages  clini¬ 
ques  du  véronal  surpassent  de  beaucoup  les 
quelques  inc-jnvénienls  signalés,  et  il  s’est  mon¬ 
tré  nettement  supérieur  au  chloral,  à  l’utélbane 
et  aux  hypnotiques  insolubles  :  sulfonal,  trional, 
hédonal,  dormiol.  isopral,  etc.  11  est  inférieur  à  la 
dionine  comme  antispasmodique,  mais  l’associa¬ 
tion  des  deux  méclicamenls  produit  des  cHels 
merveilleux. 
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Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Le  Dentu. 

les  maladies  kystiques  de  la  mamelle. 

Nous  avons  actuellement,  dans  notre  salle 
Notre-Dame,  une  femme  de  53  ans  atteinte  d’une 
tumeur  bien  localisée  dans  la  région  mammaire 
gauche.  Au  dire  de  la  malade,  la  lésion  aurait 
commencé  à  apparaître  il  y  a  4  ans  et  se  serait 
développée  lentement  jusqu’à  atteindre  le  vo¬ 
lume  —  peu  considérable  encore  —  qu’elle  a  au¬ 
jourd’hui.  Nous  trouvons,  comme  dimensions  à 
cette  néoplasie,  un  diamètre  oblique  ascendant  de 
6  à  7  centimètres  et  un  diamètre  transversal  un 
peu  moindre.  La  coloration  de  la  peau  est  rouge, 
légèrement  violacée.  A  la  palpation,  indépendam¬ 
ment  d’adhérences  avec  les  téguments,  on  perçoit 
une  masse  bosselée,  à  contours  irréguliers,  assez 

S rofonde,  sans  fluctuation  dans  les  bosselures, 
n  note,  enfin, au  point  culminant  de  la  tumeur, 
une  saillie  molle  qui  fut  incisée  à  la  consulta¬ 
tion  et  d’où  est  sorti  du  sang  d’abord,  puis,  les 
jours  suivants,  un  écoulement  séro-muqueux. 
Lorsquej’ai  vu,  avant-hier,  la  malade,  je  suis 
arrivé  à  délimiter  avec  le  stylet  un  décollement 
assez  étendu  des  tissus  ;  ce  décollement  s’est  ré¬ 
tréci  depuis.  ^ 

Ainsi,  voilà  une  tumeur  dure,  bosselée,  sié¬ 
geant  à  la  partie  supéro-externe  du  sein,  qui  a 
mis  4  ans  à  arriver  aux  dimensions,  en  somme 
plutôt  minimes,  qu’elle  a  maintenant.  En  son 
milieu  s’est  développé  une  sorte  de  kyste  sanguin 

âuiaété  ouvert  et  dont  la  cicatrisation  serait  sans 
oute  difficile  si  l’on  n’intervenait  pas.  Pour  être 
complet,  j’ajouterai  que  le  reste  de  la  mamelle 
paraît  intact,  que  le  mamelon  est  respecté,  non 
rétracté,  et  que,  du  côté  de  l’aisselle,  on  ne  peut 
sentir  aucun  ganglion. 

Tel  est  le  tableau  de  l’ét  at  actuel.  Une  chose  a 
dû  vous  frapper  :  cet  ensemble  symptomatique 
ne  rappelle  aucun  type  clinique  connu  et  cou¬ 
rant. 

A  quel  genre  de  lésion  avons-nous  affaire  ? 
Sommes-nous  en  présence  d’une  tumeur  maligne, 
d'une  tuberculose  du  sein  ? 

La  tuberculose  mammaire  commence  par  une 
tuméfaction  vague  en  un  point  du  sein.  Rapide¬ 
ment,  il  y  a  adénopathie  dans  l’aisselle  ou  entre 
l'aisselle  et  le  sein.  Les  choses  en  restent  là,  avec 
des  alternatives, et  au  bout  de  quelque  temps  si  la 
maladie  n’est  pas  enrayée  des  points  se  ramollissent 
aussi  bien  au  niveau  de  l’infiltration  mammaire  que 
desganglions.  On  constate  alors  une  fluctuation, 
soit  en  pleine  mamelle,  soit  dans  les  masses  gan¬ 
glionnaires  voisines,  et  il  s’ensuit  une  suppuration 
froide  et  chronique.  Habituellement,  les  lésions 
gagnent,  envahissent  graduellement,  par  noyaux 
successifs,  la  totalité  du  sein.  Tandis  que,  quand 
il  s’agit  du  cancer,  on  trouve  une  grosse  masse, 
un  gros  noyau  induré  central,  d’où  partent  d’au¬ 
tres  masses  irradiées  ;  cjuand  il  s’agit  de  tubercu¬ 
lose,  on  trouve  un  travail  plus  irrégulier,  se  fai¬ 
sant  par  poussées  :  les  noyaux  n’ont  pas  partout 


lameme  consistance,  1  un  est  dur,  l’autre  est  mou, 
le  troisième  fistuleux.  Souvent,  en  outre,  la  tu¬ 
berculose  est  bilatérale,  envahit  les  deux  ma¬ 
melles. 

Voyons  maintenant,  dans  ses  grands  traits,  la 
symptomatologie  du  cancer  du  sein  type.  C’est 
une  masse  de  faible  volume  d’abord,  de  la  taille 
d’une  noix,  d’une  noisette,  au  début.  Dans  les 
cas  moyens,  on  sent  un  noyau  dur,  de  la  gros¬ 
seur  d’une  noix,  je  suppose,  autour  duquel  le 
tissu  mammaire  est  un  peu  induré  ;  l’induration 
va  en  décroissant  à  partir  du  noyau  central.  Au 
niveau  de  celui-ci,  la  peau  est  légèrement  adhé¬ 
rente  et,  lorsqu’oii  déplace  la  tumeur,  lorsqu’on 
soulève  la  mamelle  avec  la  tumeur,  il  produit 
de  fines  rides  cutanées. 

Autour  de  la  masse  indurée,  les  tissus  et  la 
peau  sont  souples,  on  voit  survenir,  du  côté  du 
mamelon,  une  rétraction  spéciale  avec  un  suin¬ 
tement  muqueux  empesant  le  linge.  Ce  sont  là 
des  signes  précocies  qui  précèdent  quelquefois 
l’apparition  de  la  néoplasie.  Dans  la  suite,  la  lé¬ 
sion  augmente,  les  adhérences  s’étendent  et  il  y 
a  menace  de  perforation  et  d’ulcération.  Pen¬ 
dant  ce  temps  se  sont  développés,  dans  l’aisselle, 
des  ganglions,  primitivement  petits  et  qui  s’ac¬ 
croissent  progressivement. 

Eh  bien  !  la  tumeur  qui  nous  est  soumise  au¬ 
jourd’hui  ne  répond  à  aucun  de  ces  tableaux.  On 
peut  presque  affirmer  qu’il  ne  s’agit  ni  de  tuber¬ 
culose,  ni  de  cancer  ordinaire  du  sein. 

Pour  arriver  au  diagnostic  de  cette  affection,  il 
faut  prendre  comme  fil  conducteur  la  particu¬ 
larité  la  plus  saillante  du  cas,  savoir  le  kyste 
sanguin  qui,  ici,  se  trouve  au  premier  plan.  Une 
question  se  pose  :  ce  kyste  suffit-il  à  caractéri¬ 
ser  une  espèce  morbide,  ou  est-il  simplement  un 
phénomène  surajouté.  La  discussion  du  diagnos¬ 
tic.  chez  cette  malade,  m’amène  ainsi  à  vous 
présenter  une  étude  beaucoup  plus  générale,  à 
vous-  faire  l’exposé  des  différentes  maladies  kys¬ 
tiques  du  sein  et  à  voir  sous  quel  aspect  il  con¬ 
vient  de  les  envisager. 

Pour  voir  clair  dans  ce  sujet  complexe,  je 
vous  engage  à  lire  le  chapitre  qu’Astley  Cooper 
a  consacré  aux  kyste.s  et  a  ce  qu'il  appélait  les 
«  hydatites  celluleuses  »  du  sein .  Si  cette  der¬ 
nière  dénomination  est  assez  impropre,  la  des¬ 
cription  clinique  de  Cooper  mérite,  par  contre, 
d’être  retenue. 

Astley  Cooper  distingue .  quatre  espèces  de 
kystes  du  sein. 

I.a  première  et  la  seconde  espèces  (ce  sont  les 
hydatites  celluleuses  de  l’auteur  anglais)  corres¬ 
pondent  à  ce  qu’on  a  décrit,  plus  récemment, 
sous  le  nom  de  «maladie  kystique  du  sein».  As¬ 
tley  Cooper  avait  vu  que,  dans  certains  cas,  la 
mamelle  renferme  des  kystes  nombreux  et  que, 
dans  d’antres  cas,  elle  en  renferme  peu.  Au  fond, 
les  deux  variétés  appartiennent  à  la  même  ma¬ 
ladie  kystique,  affection  sur  laquelle  l’attention 
a  été  portée  dans  ces  dernières  années. 

La  troisième  espèce  d’Astley  Cooper  est  le 
kyste  hydatique  véritable.  Le  praticien  anglais 
avait  déjà  fait  cette  remarque,  que  j’ai  faite  éga¬ 
lement  ;  les  kystes  hydatiques  du  sein  ne  com- 
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prennent  habituellement  qu’une  poche,  qu'une 
hydatide  unique. 

La  quatrième  espece  comprend  les  kystes  en 
corrélation  avec  les  cancers  de  la  mamelle.  J’en 
ai,  pour  mon  compte,  rencontré  nombre  d’exem¬ 
ples. 

Je  vais,  maintenant,  reprendre  cette  histoire  des 
kystes  du  sein.  Laissant  complètement  de  côté  le 
kyste  hydatkjTie.  qui  n’a  rien  à  faire  avec  notre 
cas  actuel,  je  m’occuperai,  en  premier  lieu,  de  la 
maladie  kystique  et  'envisagerai  ensuite  les  kys¬ 
tes  du  cancei’.  Je  dois  ajouter,  d'ailleurs,  que  la 
délimitation  entre  ces  diverses  affections  kysti¬ 
ques  est  parfois  bien  difficile  à  établir,  même  au 
point  de  vue  anatomo-pathologique. 

La  maladie  kystique  du  sein  a  été  décrite  en 
1882  par  M.  Reclus.  Elle  se  présenterait  sous  un 
aspect  particulier.  La  glande  mammaire  serait  en¬ 
vahie  par  des  kystes  dont  le  nombre  serait  impos¬ 
sible  à  compter.  Ces  kystes  auraient  des  petites 
dimensions,  la  taille  d  une  noisette,  d’un  grain,  le 
mot  grain  représentant  assez  bien  la  chose.  La 
mamelle  se  trouverait  ainsi  farcie  de  ces  produc¬ 
tions  kystiques  et,  souvent,  mais  non  toujours, 
l’affection  serait  bilatérale. 

Faut-il  s’en  tenir  rigoureusement  ù  cette  des¬ 
cription  ?  Eh  bien  !  tout  d’abord,  Astley  Cooper, 
dans  les  observations  qu’il  donne  et  qui  se  rap¬ 
portent,  j’en  suis  convaincu,  à  cette  maladie  kys¬ 
tique,  n’a  pas  rencontré  une  seule  fois  des  lésions 
doubles,  affectant  les  deux  seins.  Personnelle¬ 
ment,  je  n’ai  jamais  vu,  non  plus,  d’exemple  ty¬ 
pique,  correspondant  à  la  maladie  kystique  bila¬ 
térale.  D’autre  part,  la  multiplicité  des  kystes  ne 
me  paraît  pas  devoir  jouer  un  rôle  de  démarca¬ 
tion  absolue.  H  existe  des  kystes  isolés  du  sein 
dont  l’origine  est  certainement  semblable  b.  celle 
delà  maladie  kystique.  J’ai  soigné,  il  y  une  quin¬ 
zaine  d'années,  une  jeune  femme  de -30  ans, 
atteinte  d’une  tumeur  ffuctuante  du  sein.  Je  vi¬ 
dai  la  tumeur  par  aspiration  et  en  retirai  un  de-  i 
mi-verre  environ  d’un  liquide  couleur  citron. Ce  j 
seul  traitement,  suivi  d’un  peu  de  compression,  ; 
suffit  —  à  ma  surprise,  d’ailleurs  —  à  amener  la 
guérison.  J’ai  observé  plus  tard  un  autre  cas  tout 
à  fait  analogue  où  la  même  thérapeutique  a  donné 
le  même  résultat  favorable. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  une  difl'érence  entre 
ces  kystes  siinples,  uniques,  du  sein,  et  la  mala¬ 
die  kystique  à  kystes  multiples.  Le  processus  pa¬ 
thogénique  initial  est,  selon  moi,  semblable  ; 
c’est  une  même  irritation  portant  sur  l’épithéliùm 
des  acini  des  glandes. 

A  cette  notion, il  faut,  en  outre,  en  joindre  une 
autre  :  celle  de  la  nature  déjà  maligne  de  certai¬ 
nes  maladies  kystiques.  On  a  vu,  à  la  suite  de 
l’extirpation  de  quelques-unes  de  ces  tumeurs,  se 
n-oduire  des  récidives  ;  or,  qui  dit  récidive  dit  ma- 
igmité.  L’examen  histologique  a,  de  son  côté,  ré¬ 
vélé  parfois  la  présénee  d’infiltrations  cylindri¬ 
ques  des  acini,  indice  d’une  dégénérescence  mali- 
gtie. 

Je  ne  saurais,  enfin,  terminer  l’étude  de  la  ma¬ 
ladie  kystique  du  sein. sans  vous  parler  de  l’opi¬ 
nion  qui  s’est  élevée  contre  la  trop  grande  géné¬ 
ralisation  de  cette  affection.  11  fut  un  temps  où  il 
semblait  interdit  de  diagnostiquer  la  mammite 
chroniiiue  dont  on  rapportait  les  lésions  à  des  ' 
petits  kystes.  Je  suis  un  de  ceux  qui  se  sont  insur¬ 
gés  contre  un  tel  envahissement  de  la  maladie 
kysticiue.  Tillaux  partageait  cette  opinion  et  il  fit 


décrii’e,  dans  la  thèse  d’un  de  ses  élèves,  la  mam¬ 
mite  chronique  à  petits  grains  infiltrés,  ces  petits 
grains  que  l’on  attribuait  toujours  à  la  maladie 
kystique.  Pour  ce  qui  me  concerne.j’ai  vu  beau¬ 
coup  de  mammites  chroniques  noueuses,  alors 
que  je  n’ai  pas  vu  de  maladie  kystique  généralisée, 
sans  doute  parce  que  je  n’admets  pas  cette  der¬ 
nière  sans  raison.  On  ne  s’est  pas  dit  assez  que 
tout  cela  provenait  d’une  même  source.  Le  mênie 
!  état  irritatif  engendre  la  mammite  chronique  à 
petits  grains  noueux  lorsqu’il  porte  sur  les  acini. 
Ce  qui  prouve  que  le  processus  est  semblable,, 
c’est  l'association,  parfois  rencontrée  chez  les  ma¬ 
lades,  des  nodosités  noueuses  et  des  nodosités 
kystiques.  Au  fond,  les  deux  affections  n’en  font 
qu’une  :  c’est  ainsi  que  je  les  comprends. 

Passons  ensuite  à  d’autres  types  de  kystes  du 
sein,  types  à  caractère  mixte, assez  embarrassants 
à  classer  cliniquement.  Prenons  un  exemple  : 
voici  une  femme  atteinte  d’une  tumeur  du  sein, 
souvent  peu  volumineuse,  aplatie  et  bosselée, 
adhérente  aux  téguments.  Vousapercevezdeuxou 
trois  bosselures  de  coloration  spéciale.gris  perP, 
ardoisée  ;  c’est  là  une  teinte  que  prennent  tous  les 
kystes  superficiels.  Je  me  rappelle  entre  au  très, une 
malade  du  service  de  Richet,  cpe  j’eus  à’  exami¬ 
ner  lors  de  mon  concours  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.  Elle  présentait  une  tumeur  du  sein  à  trois 
bosselures,  de  coloration  ardoisée.  Bien  qu’au- 
dessous  on  ne  sentit  pas  grand  chose,  j’en  lis  une 
néoplasie  riialigne  et  la  suite  me  donna  raison 
puisqu'une  première  opération  fut  suivie  de  ré¬ 
cidive,  récidive  pour  laquelle  j’eus  à  intervenir 
pour  une  ablation  large. 

(ju’y  avait-il  dans  ces  kystes?  Des  végétations^ 
branchiformes,  comme  du  corail,  de  couleur  ci-' 
tron  ou  safran.  J’ai  rencontré  d’autres. cas  de  ce 
genre.  A  la  base  du  kyste,  on  ne  touve  quelque¬ 
fois  rien  ;  d’autres  fois  il  y  a,  outre  le  papillome 
végétant,  une  infiltration  basale,  Sont-celà  des 
tumeurs  bénignes  ?  Non,  car  elles  sont  capables 
)  de  récidiver  :  la  malade  de  Richet  en  lait  foi.  Si 
on  ne  les  opérait  pas,  elles  pourraient  donner, 
ultérieurement  une  néoplasie  franchement  ma¬ 
ligne.  Mais,  ce  n’est  pas  tout  :  à  côté  de  ces  kys¬ 
tes  à  tendance  maligne,  il  en  est  de  purement  bé¬ 
nins  dont  les  caractères  objectifs sorit  semblables. 
J’ai  publié  une  observation  de  fibrome  du  sein 
avec  kyste,  dans  lequel  l’examen  histologique  ne 
décelait  aucun  élément  raalin.Ces  formes-là  sont, 
on  le  conçoit,  en  prathpue,  d’interprétation  diffi¬ 
cile. 

Deux  mots,  maintenant,  des  kystes  du  cancer. 
Il  est  des  carcinomes  cfui  deviennent  kystiques 
partiellement.  De  môme,  certains  sarcomes  volu¬ 
mineux,  atteignant,par  exemple,lagrosseur  d’une 
tête,  peuvent  offrir  des  cavités  ou  du  liquide  s’ac¬ 
cumule,  constituant  ainsi  une  sorte  de  kyste  la¬ 
cunaire.  Alors  que  les  kystes  du  carcinome  ont 
une  paroi  propre,  ceux  de  l’adéno -sarcome  n’én 
ont  pas. 

N  ous  voyez  comme  celte  question  des  maladies 
kystiques  du  sein  est  complexe.  Parti  des  formes 
simples,  je  vous  ai  laissé  entrevoir  des  formes  mix¬ 
tes  et  je  suis  arrivé  a  vous  parler  des  formes  mali¬ 
gnes.  Et,  dans  ce  groupe  des  formes  malignes,  il 
y  a  des  variétés  :  celles  dans  lesquelles  les  papil- 
lomcs  végétants  dominent  et  celles  où  il  s’agit  de 
carcinome,  de  sarcome  kystiques.  Entre  ces  di¬ 
verses  formes,  la  démarcation  n’est  pas,  vous 
l’avez  vu,  nettement  tranchée. 
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Revenons  finalement  à  notre  malade;  Cette 
femme  a  une  tumeur  du  sein  depuis  4  ans.  Un 
kyste  s'est  accusé  que  l’on  a  incisé  et  d’où  est  sorti 
düsang,  puis  de  la  sérosité.  La  tumeur  en  ques¬ 
tion  ne  ressemble  guère  à  de  la  tuberculose.  Je  ne 
crois  pas,  non  plus,  au  kyste  simple.  J’admets, 
comme  probable,  un  carcinome  à  marche  lente, 
avec  kyste.  ■ 

Leçon  recueillie  par  le  D’’?.  Lacroix. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Une  technique  de  la  colpopérinéorra- 
phie  pour  prolapsus 

Par  M.  Paul  Pktit, 

Chirurgien  adjoint  de  l’Hôpitai  Saint-Mlcliel. 

Soins  préliminaires  et  indispensables  :  purger 
la  malade  l’avant-veille  de  l’opération,  et  lui 
faire  administrer,  la  veille,  vers  trois  heures  de 
l’après  midi,  un  grand  lavement  (si  l’on  ne  pro.- 
cède  à  ces  so’ns  que  plus  tardivement,  on  s’ex¬ 
pose  à  des  débâcles  fécales  au  milieu  même  de 
l’opération).  Donner,  la  veille  au  soir,  une  pilule 
d’extrait  d’opium  de  Ogr.  05.  Compléter,  immé¬ 
diatement  avant  l’opération,  l’asepsie  de  la  vulve 
et  du  vagin  déjà  soumis  depuis  plusieurs  jours 
à  des  lavagjes  à  la  liqueur  de  Labarraque  (2  cuille¬ 
rées  par  litre  d’eau). 

En  dehors  du  chloroformisateur,  un  seul  aide 
peut  suffire,  mais  il  est  préférable  d’en  avoir 
deux.  Comme  appareil  instrumental  :  Valve,  bis¬ 
touri  convexe  et  bien  mordant,  ciseaux  droits  et 
courbes,  pinces  à  dissécruer,  pinces  de  Rocher, 
'Ipinces  a  griffes  fines  deChaput,  pinces  de  Fau¬ 
re,  pinces  en  cœur,  aiguille  de  Reverdin  coudée 
à  pédalé,  aiguille  de  Reverdin  ordinaire. 

La  paroi  vaginale  étant  soulevée  avec  la  valve, 
on  saisit  la  paroi  postérieure  procidente,  non  loin 
du  col,  et  à  la  limite  du  décollement,  c’est-à- 
dire  beaucoup  plus  haut  qu’on  ne  le  fait  d’ordi¬ 
naire;  puis  Ion  fixe,  sur  le  rebord  vulvaire,  à 
droite  et  à  gauche  et  symétriquement,  aux  points 
pi  doivent  correspondre  à  la  future  commissu¬ 
re,  2  pinces  de  Chaput.  Ces  pinces  étant  rappro¬ 
chées  l’une  de  l’autre,  la  vulve  doit  se  trouver  ré¬ 
trécie  de  telle  sorte  qu’elle  ne  peut  guère  admet¬ 
tre  que  l'index  ;  cet  aditus  de  néoformation  peut 
paraître  au  premier  abord  un  peu  étroit,  inquié¬ 
tant  même  pour  l'avenir  conjugal  et  obstétrical, 
mais  il  faut  compter  avec  le  relâchement  con¬ 
sécutif  des  tissus.  Cependant,  il  faut  aussi  tenir 
grand  compte  de  leur  degré  actuel  d’élasticité, 
car,  si  sur  certaines  vulves  indéfiniment  exten¬ 
sibles  d’arthritiques  nerveuses,  on  peut  pousser  le 
rétrécissement  au  point  que  l’index  ne  pénètre 
qu’à  frottement,  on  fera  sur  des  tissus  sclérosés 
la  mesure  sensiblement  plus  large. 

Les  trois  jainces  limites  étant  fixées  en  bonne 
place,  on  fait  tirer  les  deux  vulvaires  en  dehors 
tandis  que  la  supérieure  est  refoulée  vers  le  col, 
etl’on  complète  cette  mise  au  jour  et  cette  ten¬ 
sion  de  la  paroi  vaginale  postérieure,  en  accro¬ 
chant  la  fourchette  avec  l’index  et  le  médius 
gauche  qui  l’attirent  vers  l’anus. 

On  trace  alors  au  bistouri  les  contours  de  la 
surface  à  aviver.  L’incision  part  de  la  pince  su¬ 
périeure  pour  se  diriger,  à  droite  et  à  gauche, 


vers  la  pince  vûlvaire  correspondante,  en  dessi¬ 
nant  une  courbe  à  concavité  externe  qui  em¬ 
brasse  l’ischion.  C’est,  si  l’on  veut,  un  des  temps 
délicats  de  l'opération,  car  si,  sur  la  ligne  média¬ 
ne  (les  tractions  étant  exercées  comme  je  l’ai  dit) 
le  vagin  se  présente  en  dos  d'âne  et  bien  tendu, 
sur  les  côtés  il  flotte  quelque  peu. 

Ceci  fait, on  peut  compléter  les  limites  du  trian¬ 
gle  d’avivement  en  incisant  d’une  pince  vulvaire 
a  l’autre,  entre  peau  et  muqueuse,  le  long  du 
bord  libre  de  la  vulve.  Mais  il  vaut  encore  mieux 
enlever  aux  ciseaux  courbes,  tout  le  long  de  ce 
boi’d,  une  languette  de  tissus.  Cette  petite  perte 
de  substance,  en  déterminant  une  rétraction  en 
sens  inverse  delà  peau  et  de  la  muqueuse,  amorce 
du  même  coup  le  décollement. 

On  plante  sur  le  bord  cruenté  de  la  peau  ainsi 
rétractée  une  pince  de  Faure  qui,  par  son  poids, 
le  fixe  et  l’abaisse,  et. saisissant  le  bord  muqueux 
correspondant  avec  des  pinces  à  griffes, puis  bien¬ 
tôt,  dès  qu’il  sera  suffisamment  dégagé,  avec  une 

ince  en  cœur,  on  décolle  peu  à  peu,  dp  haut  en 

as,  la  portion  de  vagin  comprise  entre  les  deux 
incisions  courbes  latérales.  Ce  décolleihent.  étant 
donné  l’existence  de  fibres  inter-recto -vaginales 
du  releveur,  nécessite  d’abord  l’emploi  des  ci¬ 
seaux  courbes  qui  doivent  toujours  suivre  de  près 
la  mu  queuse  vaginale  de  façon  à  ne  pas  léser  le 
rectum  ;  mais,  bientôt,  l’on  tombe  dans  un  plan 
de  clivage  formé  de  tissu  cellulaire  lâche,  et  si  les 
incisions  limitantes  ont  été  bien  conduites  de 
bout  en  bout,  si  elles  ont  bien  intéressé  toute  l’é¬ 
paisseur  de  la  muqueuse,  quelques  foulées  de 
l’index  suffisent  pour  détacher  complètement  le 
lambeau.  .  ‘  '  t 

A  ce  moment,  il  faut  rechercher  les  deux  arté¬ 
rioles  vaginales  descendantes  qui  sont  presque 
toujours  sectionnées  et  les  lier  avec  soin.  La  su¬ 
ture  suffira  le  P  lus  sou  vent  à  assurer  par  ailleurs 
l’hémostase,  mais  avant  d’y  procéder  et  pour  la 
faciliter,  surtout  si  elle  doit  remonter  très  haut, 
si  le  vagin  est  très  ample,  on  se  trouvera  très  bien 
de  placer  symétriquement,  sur  les  bordslatéraux 
de  l’avivement,  une  série  de  pinces-jalons. 

S’aidant  du  tamponnement  et  de  l’irrigation 
(qui  se  pratique  avec  une  canule  ordinaire  ma¬ 
niée  par  un  aide,  ou  une  canule  irrigatrice  spé¬ 
ciale  fixée  sur  le  pubis,  ou  une  pince  irrigatrice 
telle  que  celle  dont  j’ai  donné  le  modèle),ou  com¬ 
mence  la  suture  par  un  point  continu  au  catgut 
moyen  qui  descend  de  la  pince  supérieure,  en¬ 
serrant  dans  ses  mailles  les  deux  lèvres  muqueu¬ 
ses  (saisies  largement,  à  bonne  distance  de  leurs 
bords)  et  le  tissu  cellulaire  de  la  cloison  recto-va¬ 
ginale,  de  façon  à  ne  point  laisser  d’espaces  morts. 
Ce  point  continu  est  arrêté  à  la-  hauteur  des  is¬ 
chions. 

On  place  alors  de  haut  en  bas,  du  nœud  d’ar¬ 
rêt  de  ce  point  continu  à  la  pince  de  Faure  fixée 
sur  la  peau  pré- anale,  une  série  de  points  sépa¬ 
rés,  profonds  et  perdus,  au  catgut,  qui  vont  cher¬ 
cher  de  chaque  côté  les  fibres  du  releveur  anal 
et  les  soudent  d’un  bord  à  l’autre  sur  la  ligne  mé¬ 
diane,  de  façon  à  constituer  une  colonne  muscu¬ 
laire  des  plus  solides. 

Après  avoir  été  noués,  les  chefs  les  plus  éle¬ 
vés  de  ces  points  ne  sont  pas  sectionnés  et  ser¬ 
vent  au  rapprochement  des  bords  -ucsp  oorre 
dants  de  la  muqueuse.  On  constitue  ainsi  deux 
séries  de  poinis,  les  uns  profonds,  les  autres  su- 
perfiçiels,  exactement  superposés  et  solidarisés. 
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se  soutenant  mutuellement  et  évitant  absolu¬ 
ment  tout  espace  mort. 

A  ce  moment,  le  va^in  se  trouve  entièrement 
reconstitué  jusqu’à  la  lourchette.  11  ne  reste  plus 
entre  celle-ci  et  la  pince  de  Faure  çré-anale,  du 
QÔté  du  périnée  de  nouvelle  formation,  qu’un  pe¬ 
tit  espace  cruen  té,  assez  étroit,  dont  l’épaisseur 
est  mesurée  par  celle  de  la  peau,  et  à  la  surface 
duquel  émergent  quelques  cnefs  de  catgut  cor¬ 
respondant  aux  points  profonds  les  plus  infé¬ 
rieurs.  On  les  coupe  et  l’on  termine  par  quelques 
points  cutanés  au  crin  de  Florence. 

On  met  en  place  une  sonde  vésicale  à  demeure 
de  Pezzer  et  l’on  procède  au  pansement  qui,  de 
même  que  les  suivants,  exige  l’emploi  d’une  valve 
très  étroite,  ou  mieux  d  un  spéculum  vaginal  de 
Cusco  pour  éviter  la  distension  des  points  de 
suture. 

Deux  jours  après  l’opération,  changement  des 
gazes  vaginales  après  irrigation.  Le  sixième  jour, 
purgation,  nouveau  pansement,  ablations  des 
crins  de  Florence  et  de  la  sonde  à  demeure,  ces¬ 
sation  de  'l’opium  qui  aura  été  administré  jus¬ 
que-là. 

Continuer  les  pansements  tous  les  quatre  jours 
jusqu’au  quinzième  jour.  Puis,  seulement  une 
irrigation  quotidienne  antiseptique  et  pendant  le 
temps  nécessaire.  La  malade  peut  se  lever  le  plus 
souvent  vers  le  vingtièmejour. 

Je  terminerai  en  disant:  la  colpopér  ihéorra- 

Ehie  demeure  l’intervention  maîtresse  du  pro- 
ipsus.  Les  opérations  qui  ont  prétendu  la  rem¬ 
placer  sont  tombées  dans  l’oubli  ou  n’ont  vécu 
que  grâce  à  son  soutien.  Pour  la  bien  pratiquer, 
c’est-à-dire'  pour  n’avoir  point  à  y  revenir  et  ne 
point  rendre,  d’autre  part,  trop  difficile  aux 
maris,  même  de  bonne  volonté,  la  conquête  nou¬ 
velle  de  leurs  femmes,  ce  qu’il  faut  tout  d’abord, 
c’estbien prendre  ses  mesures, serrersuflisamment 
l’anneau  vulvaire  mais  sanséxcès,  étendre,  çiian- 
tuvi  salis,  l’avivement  vers  le  col,  ce  qu’on  ou¬ 
blie  trop  souvent,  tracer  les  limites  latérales 
avant  de  décoller.  Le  placement  des  points  séparés 
profonds  sur  les  releveurs,la  sobdarisation  décès 
points  profonds  avec  les  superficiels,  constituent 
des  détails  de  technique  de  grande  importance, 
assurent  la  solidité  de  la  réparation,  permettent 
de  supprimer  du  côté  du  périnée,  pour  le  plus 
grand  soulagement  et  le  plus  grandbénéfice  des 
malades,  ces  fils  d’argent  dont  la  mise  en  place 
constituait  comme  un  rite. 

{Revue  de  Gynécologie,  d' Obstétrique  et  de  Pédiatrie). 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  pathogéniqne  des  bron¬ 
chites  aig-ui^s  primitives  et  secondai¬ 
res. 

L’étiologie  des  bronchites  aiguës  repose  essen¬ 
tiellement  sur  la  notion  de  l’état  infectieux  de 
l’appareil  respiratoire.  A  l’état  normal,  en  effet, 
les  bronches  renferment  des  microbes  pyogènes, 
le  streptocoque,  le  staphylocoque  et  même  le 
pneumocoque.  Toute  cause  venant  exalter  la  vi¬ 
rulence  de  ces  agents  infectieux  détermine  une 
réaction  inflammatoire  d’intensité  variable.  S’il 
s’agit  d’un  organisme  vigoureux,  le  pronostic  ne 
sera  guère  fâcheux j  mais  s’il  s’agit  d’un  sujet  dé¬ 


bilité  ou  déjà  atteint  par  une  affection  pulmonaire 
chronique,  la  bonclute  prendra  un  caractère  plus  ' 
accusé,  elle  traînera  en  longueur  et  pourra  avoir 
une  influence  pernicieuse  sur  l’état  général,  de 
même,  s’il  s’agit  de  bronchite  nettement  secon¬ 
daire,  comme  celles  qui  succèdent  à  l’inféotion 
grippale  ou  aux  pyrexies,  nous  devons  envisager 
la  possibilité  de  complications  redoutables. 

Ainsi  comprise,  la  pathogénie  des  bronchites 
aiguës  doit  inspirer  une  thérapeutique  énergique  ■ 
et  non  seulement  il  devient  utile  de  s’adresser  à 
l’infection  primitive  occasionnelle,  mais  aussi  à 
l’état  pulmonaire  directement.  C’est  pour  avoir 
négligé  ce  second  point  de  vue  que  beaucoup  de 
médecins  ont  enregistré  de  regrettables  insuc? 
cès.  ■ 

Eh!  quoi,  dira-t-on,  croyez-vous  donc  que 
nous  n’utilisons  pas  les  agents  sédatifs  contre  les 
quintes  douloureuses,  et  les  balsamiques  ou  les 
expectorants,  à  la  période  de  coction  ?  Pensez- 
vous  cfue  nous  ne  luttons  pas  contre  la  fièvre  et 
l’affaiblissement  général  ? 

Sans  douté  ;  mais  tout  cela  n’est  quede  la  thé¬ 
rapeutique  de  symptômes,  et  il  y  aà  notre  avis, 
quelcque  chose  de  mieux  que  les  balsamiques  et 
les  expectorants  pour  comnattre  à  la  fois  les  phé¬ 
nomènes  généraux  et  locaux  des  bronchites  ai¬ 
guës,  pour  lutter  contre  les  lésions  elles-mêmes 
et  prévenir  leurs  complications.  Ce  moyen  nous 
est  fourni  par  le  gàiacol  sulf'oné  et  pratiquement 
par  les  comprimés  de  thiocol  et  le  sirop  Roche.  , 

Depuis  bientôt  dans,  nous  traitons  par  ce  re¬ 
mède  la  plupart  de  nos  bronchites  aiguës  primi-  , 
tivesou  secondaires  et  toutes  les  poussées  inflam-. 
matoires  récidivantes  cjue  nous  observons  surnoi.i 
emphysémateux,  et  nous  sommes  arrivés  à  cette  !l 
conviction  que  les  comprimés  de  Thiocol,  n’exer¬ 
çant  aucune  action  nuisible  sur  le  tube  digestif, 
sont  réellement  un  moyen  énergique  non  seule¬ 
ment  de  diminuer  la  toux  et  de  tarir  l’expectora¬ 
tion  comme  beaucoup  d’auteurs  l’ont  annoncé, 
mais  surtout  de  relever  les  défenses  pulmonaires 
d’abattre  la  virulence  des  agents  infectieux  et  par 
là  de  procurer  une  guérison  rapide  et  définitive. 

Pour  mieux  préciser  aux  yeux  du  praticien  ces 
faits  d’expérience  journalière,  nous  ne  croyons 
mieux  faire  que  de  donner  ici,  en  plusieurs  pa¬ 
ragraphes,  les  conclusions  pratiques  de  nos  ob¬ 
servations  personnelles,  sur  l’action  du  thiocol 
dans  ces  maladies  fréciuentes . 

1°  Bronchites  aigues  primitives. 

Deux  cas  sont' à  considérer  ;  d’une  part,  il  s'a¬ 
gira  de  sujets  vigoureux,  résistant  bien,  sans  taie 
héréditaire  ou  acquise,  ayant  contracté  ce  çue 
l’on  ap  pelle  vulgairement  un  rhume  de  poitrine, 
mais  habituellement  bien  portants,  et,  d’autre 
P  art  il  s’agira  de  malades  qui  sans  être  tubercu¬ 
leux,  ont  une  réelle  facilité  à  présenter  de  la 
bronchite,  et  chez  qui  cette  affection  a  tendance 
à  passer  à  la  chronicité. 

Dans  les  deux  cas,  il  importe  de  dire  que  les 
comprimés  de  thiocol  doivent  être  ordonnés  en 
quantité  plus  ou  moins  grande  suivant  l’évolu¬ 
tion  symptomatique .  11  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  ce  remède  est  un  très  bon  asséchante! 
qu’il  peut  tarir,  à  haute  dose,  l’expectoration. 
Aussi,  la  meilleure  façon  de  l’employer  nous  pa¬ 
raît  être  la  suivante  :  Au  début  de  la  bronchiteü 
conviendra  de  prescrire  G  comprimés  de  thiocol 
en  moyenne,  afin  de  diminuer  l’infection  locale, 
de  relever  les  défenses  organiques  et  d’imprimer 


VALhS  SOUR-QE  L^A.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS 


EAUX-BOfiMES  (BASSES-PYRENEES) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 

Coaservation  parfaite.  —  Exportation  nniverselle 
S'tmplola  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerdea  de  lait 
bouillant  ou  d'une  infusion  béchique  très  chaude  :  tillpul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires!!  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rflinites, 
séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres 


A  T  l^^  nieilleure  des  Eaux 
J^r  Jh^JMI  minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'sau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  26  fr.  la  caisse  de  5o  bomeilles. 

>  24  fr.  BO  >  >  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1»  chez  M.  Foucault,  7,  nie^Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d'usage)\ 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy.  ■  | 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à.  M.  GONIPT,  4,  rua  Tarbé,  Paris,  IT*.  | 


I  P  PI  I A  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G. 

Lt  ruifliu#%  I  un  A  L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4!,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE- LES-BAINS 

SOXJÏLGE  n'Æ-A.'ï’ÜST.A.PLID 

Diurétiqué,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrezévüle,  Tittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Ctlte  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  !iu  prix  minimum  de  C  fr.  7C. 

Prix  au  public  :  25  fr.'  :  la  caisse  de  5b  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  i  Bourbonne-les- 

>  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  :  1“  chez  M.  Foucault,  7,  riie  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usage) 

29  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Gollège  universitaire  de  Saint-Servan  (T.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sons  le  patronage  de  l’Oniversité  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime, de  l'internat,  conformément  aux  vœux  étuis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Magni&que  parc  de  H  hectares.  —  Plage  particuîJère  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie.  — 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
H.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. —  Les  tuberculeux 
sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 


Four  tons  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gt 


Tarbé,  PARIS,  17“. 


pætron^œe:  médical 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  comniandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de^  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux.  '  i 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d'actions  ou  titres  divers  dé  sociétés  comme  Vichy,  Ghâtel-Guyon,  etc.  Et  de 
même  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à- leurs  clients  et  amis,parce  que  la  Société 
ne  s’y  est  intéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leqr  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  ôü  francs  et  donnent  droit  à  : 

1°  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale. 

2“  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  lé  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  qui  est  l’organe  de  la  Société  ;  (|a  retraite  sera  égale  pour  tous  quelque 
soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3°  Enfin;  pour  la  veuve  ou  lès  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  une  année  de  participation,  une  allocation  de  300  francç,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  anè  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera 
possible  — .  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  Ici  -irii.x  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  %. 


^“VIS 

Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comporl  -nt  pas  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-carLcs  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  le  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l’année. 


Société  civile  (c  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10®). 


BXJLLETIlSr  Ü’A.DPÎÉSION' 


Je  soussigné  {nom  et  prénoms) - - - 

Médecin  à - - - - Département  de - 

né  le - à - Département - 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D'  Maurat,  gérant 

de  la  Société,  de  me  transférer - parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

I®  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de -  (  représentant  le 

j  montant  de 

2®  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - - -  >.  participation 

_ le - 


(sionature) 


I  (c)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 
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dès  ce  moment  à  la  bronchite  une  évolution  fa¬ 
vorable.  Dès  loi’s  la  toux  diminue  et  la  fièvre 
tombe,  et  de  plus,  le  remède  atténiie  là  durée  de 
la  période  suivante,  période  de  coction. 

Quand  l’expectoration  se  montre,  il  convient 
de  diminuer  légèrement  le  nombre  de  coinpri- 
més,  et  de  n’en  faire  absorber  que  4  par  jour,  de 
cette  façon  on  ne  risque  pas  de  supprimer  trop 
rapidement  l’élimination  de  s  microbes  et  des 
déchets  inflammatoires.  On  observe  alors  la  flui¬ 
dification  des  crachats,  ils  s’expectorent  facile¬ 
ment  et  restent  muqueux  sans  adhérer  au  vase. 

Au  bout  dellà  4  jours,  il  faut  revenir  à  la  dose 
primitive  de  G  comprimés  et  l’on  observe  bientôt 
la  diminution  puis  la  disparition  complète  des 
crachats  muqueux. 

A  ce  moment, les  râles  sibilants  et  humides  ont 
disparu,  et  la  bronchite  guérit  sans  laisser  de 
traces. 

S’agit-il  de  malades  qui  toussent  facilement  et 
chez  lesquels  les  bronchites  menacent  de  s’éter¬ 
niser,  il  est  bonde  s’en  tenir  définitivement  à  la 
dose  de  G  comprimés. 

Les  malades  n’éprouvent  aucun  inconvénient 
de  cette  médication;  leur  appétitun  instant  dimi¬ 
nué  se  r^vmille,  l’état  général  s’améliore  et  en 
même  teinps  la  toux  et  l’expectoration  s’atténuent 
nettement.  Nous  avons  amende  en  8  à  lO  jours, 
race  aux  comprimés  de  thiocol,  des  bronchites 
e  ce  genre  qui  duraient  ordinairement  bienplus 
longtemps,  quand  nous  utilisions  les  traitements 
habituels.  Par  la  suite,  en  faisant  prendre  à  ces 
nialades,  dès  les  premiers  symptômes  d’une  nou¬ 
velle  bronchite,  G  comprimés  par  dà  heures  nous 
,  arrivions  sans  difficulté  à  juguler  leur  affection. 

'  11  est  est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas, 

nous  ne  négligeons  pas  la  médication  révulsive, 
toujours  indispensable- 

Chez  les  enfants,  l’action  de  ce  remède  est  gé¬ 
néralement  plus  rapide.  En  leur  faisant  prendre 
une  cuillerée  à  café  par  année  d’âge, de  sirop  Ro¬ 
che  au  thiocol,  on  diminue  bientôt  les  accès  de 
toux,  la  respiration  devient  plus  ample,  plus  ai¬ 
sée  et  la  disparition  des  râles  congestifs  coïncide 
en  3  ou  4  jours  avec  le  retour  de  l’appétit  et  le  re¬ 
lèvement  de  l'état  général. 

2"  Bronchites  aigues  clics  les  emphysémateux. 
Ici,  notre  préoccupation  essentielle  est  de  dé¬ 
truire  autant  que  possible  l’infection  locale  par¬ 
ticulièrement  vivace  sut  ce  terrain  tout  préparé, 
d’atténuer  en  outre  l’expectoration  parfois  fort 
abondante. 

Pour  cela  nous  utilisons  d’abord,  pendant  une 
semaine  environ, 6  comprimés  de  thiocol.  La  toux 
s’atténue,  les  crachats  deviennent  plus  fluides  et 
moins  abondants,  les  râles  muqueux  s’éloignent. 
Puis  nous  continuons  le  traitement  à  raison  de  4 
comprimés  pendant  10  à  15  jours.  Ce  n’est  pas, 
évidemment  que  nous  ayons  l’espoir  d’amender 
les  troubles  purement  emphysémateux  car  à  ce 
point  de  vue  les  lésions  histologiques  sont  irré¬ 
médiables,  mais  nous  avons  observé  que  par  ce 
moyen  nous  effaçons  nettement  tous  les  signes 
inflammatoires  aigus  et  que  nous  mettons  pour  un 
certain  temps  du  moins,  ces  malades  à  l’abri  d’un 
nouvelle  poussée  de  bronchite  aiguë.  La  médica¬ 
tion  iodurée  et  arsénicale  nous  donnant  alors  de 
bons  résultats-  Mais  pour  effacer  du  poumon  em¬ 
physémateux  les  signes  inflammatoires  conco¬ 
mitants  ou  surajoutés  les  comj)rimées  de  thiocol 


nous  paraissent  certainement  l’un  des  meilleurs 
moyens  à  utiliser. 

3“  Bronchites  aigues  secondaires  à  une  affection 
nér ale  infectieuse  [grippe,  rougeole,  coqueluche). 

Contre  les  bronchites  grippales  ou  secondaires 
à  la  rougeole  et  à  la  coqueluche,  il  est  nécessaire, 
à  notre  avis,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  l’évo¬ 
lution  morbide  générale  de  lutter  directement 
contre  l’infection  pulmonaire.  Le  danger  n’est- 
il  pas  souvent  au  poumon  ?  De  plus,  n’est-il  pas 
indiqué  encore  de  relever  l’état  général  et  les 
défenses  organiques  ?  Or  le  thiocol  est.d’après  les 
auteurs  français  et  allemands  un  agent  dynamo¬ 
génique  et  un  antidéperditsur.  Ainsi,  en  prescri¬ 
vant  dans  la  bronchite  grippale  4  à  G  comprimés 
par  jour  nous  agissons  à  la  fois  contre  l’infection 
pulmonaire  et  générale,  et  aussi  contre  l’affaiblis¬ 
sement  si  marqué  de  l'organisme.  Les  résultats, 
d'ailleurs,  confirment  cette  manière  de  voir.  11 
est  habituel,  en  effet,  sous  l'influence  de  ce  remè¬ 
de,  de  voir  l’appareil  broncho-pulmonaire  se  dé¬ 
gager  en  quelques  jours,  l’oppression  disparaître, 
la  toux  diminuer  de  fréquence  et  l’état  général  se 
tonifier.  Mais  ce  qui  doitsurtout  être  signalé, c’est 
que  nous  n’observons  plus  avec  la  médication 
thiocolée  instituée  de  bonne  heure,  ces  convales¬ 
cences  tramantes, ces  séquelles  pulmonaires  dont 
les  malades  ne  se  débarrassent  que  très  difficile¬ 
ment,  et  qui  comportent  souvent  un  pronostic  ré¬ 
servé  en  raison  des  infections  nouvelles,  comme 
la, tuberculose,  qui  peuvent  se  grefler  sur  ces  pou¬ 
mons  affaiblis.  Ce  sont  ces  dernières  constata¬ 
tions  cliniques  qui  nous  permettent  surtout  de 
croire  à  l’action  vraiment  antiseptique  des  com¬ 
primés  de  thiocol. 

De  même,  contre  les  symptômes  pulmonaires 
de  la  rougeole  et  de  la  coqueluche,  nous  utilisons 
largement  le  sirop  Roche  au  thiocol.  Cette  pré¬ 
paration  n’est  jamais  refusée  par  les  enfants,  et 
toujours  à  raison  d’une  cuillerée  à  café  par  an¬ 
née  d’âge,  elle  abrège  sensiblement  la  durée  du 
catarrhe  pulmonaire.  Lorsque,  dans  la  rougeole 
grave,  nous  donnons  3  à  4  cuillerées  à  café  de 
cette  préparation  dans  une  infusion  diurétique, 
nous  observons, en  48  heures,  une  atténuation  très 
nette  des  gros  râles  bulleux.  L’enfant  respire 
mieux,  il  est  moins  abattu,  la  toux  est  beaucoup 
moins  pénible,  et  au  bout  de  3  à  4  jours,  le  ca¬ 
tarrhe  morbilleux  a  définitivement  évacué  le 
poumon.  Dans  3  cas  de  rougeole  grave,  où  nous 
observions  des  foyers  mobiles  de  râles  fins,  tan¬ 
tôt  sur  le  poumon  gauche,  tantôt  sur  le  poumon 
droit,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  si  ces  pre¬ 
miers  symptômes  d’une  congestion  grave  ont 
disparu  facilement,  c’est  qu’il  faut  en  attribuer  la 
cause  au  sirop  Roche  au  thiocol. 

Quant  à  la  coqueluche,  nous  n’utilisons  cette 
préparation  que  momentanément,  en  pleine 
marche  aiguë  de  l’affection,  et  surtout  pour  lut¬ 
ter  contre  l’infection  secondairedu  système  respi¬ 
ratoire.  Les  quintes  diminuent  de  nombre  et  d’in¬ 
tensité, les  signes  physiques  s’amendent, l’élément 
catarrhal  disparaît,  le  petit  malade  est  à  l’abri 
des  complications  immédiates,  mais  nous  consi¬ 
dérons  qu’il  reste  nécessaire  d’avoir  recours  à 
l’action  bienfaisante  du  changement  d'air. 

Mais  dans  ces  dernières  affections,  l’expérience 
nous  a  fait  reconnaître  au  sirop  Roche,  une  im¬ 
portance  particulière  au  point  de  vue  dynamogé- 
nicfue  et  orexique.  Nous  avons  maintes  fois  cons¬ 
taté  que, sous  son  influence  les  forces  du  malade 
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se  relèvent.  Il  devient  plus  vif,  plus  alerte.  Ce 
lait,  d’ailleurs,  a  déjà  été  signalé  par  Mendel¬ 
sohn  (1)  et  Hubert  (2),  à  propos  des  enfants  scro¬ 
fuleux.  De  plus,  le  médicament  donne  de  l’appé¬ 
tit  et  facilite  les  digestions.  Aussi  nous  admettons 
volontiers,  que  la  convalescence  de  ces  malades 
est  abrégée  sen .si blement  parce  qu’ils  demandent 
et  supportent  très  vite  une  nourriture  réconfor¬ 
tante  . 

Ainsi,  il  est,  à  notre  avis,  inexact  de  dire  que 
les  bronchites  aiguës  évoluent  d’elles-mêmes 
sans  être  vraiment  influencées  par  la  thérapeuti¬ 
que.  Gela  est  peut-être  vrai  pour  les  balsamiques 


et  les  expectorants,  mais  cette  notion  devient  ra-t 
dicalement  fausse  quand  nous .  envisageons  la 
possibilité,  sinon  la  certitude  d’atténuer  l’état  in¬ 
fectieux  du  poumon,  de  modifier  favorablement 
l’évolution  des  lésions  pathologiques  et  de  relever 
l’état  général  par  une  médication  qui,  en  défiini- 
tive,  n’est  pas  autre  chose  que  du  gaïacol  cristal¬ 
lisé,  mais  préparé  dans  les  çomprmés  et  le  sirop 
par  une  sulfonation  nécessaire,  pour  lui  conser¬ 
ver  ses  propriétés  thérapeutiques  en  lui  faisant 
perdre  ses  indiscutables  défauts. 

D''  A.  Tahi.ou, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  «  libre  choix  »  devant  le  Conseil 
général  du  JVord. 

Dans  sa  séance  mémorable  du  29  août  1906,  le 
Conseil  général  du  Nord  a  rejeté,  par  27  voix  con¬ 
tre  10,  le  vœu  de  M.  Plichon,  tendant  à  reconnaî¬ 
tre  aux  indigents  le  libre  choix  du  médecin. 

La  discussion  ayant  porté  sur  les  opinions  po¬ 
litico-religieuses  des  médecins,  bien  plus  que  sur 
la  liberté  de  confiance  des  malades  pauvres,  le  dé¬ 
bat  devait  dévier.  C’est  ce  qui  arriva,  et  les  mé¬ 
decins  présents  à  la  séance  assistèrent  à  ce  spec¬ 
tacle  étrange  d’hommes,  se  proclamant  amis  de 
toutes  les  libertés,  et  refusant  au  malheureux  la 
liberté  la  plus  respectable,  celle  de  choisir,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  sa  santé  perdue,  l’homme  qu’il  croit 
le  plus  apte  à  le  guérir. 

De  ces  questions  d’à  côté,  nous  ne  voulons  pas 
nous  occuper,  n’ayant  jamais  envisagé,  dans  la 
campagne  entreprise  depuis  1900  et  gui  va  se  con¬ 
tinuer  partout  par  les  syndicats  medicaux,  que 
les  points  de  vue  humanitaire  (liberté  dePindigent) 
et  professionnel  (accès  de  tous  les  médecins,  indis¬ 
tinctement,  aux  fonctions  publiques),  désormais 
intimement  liés. 

Les  journaux  politiques  ayant  dépeint,  chacun 
selon  son  tempérament,  la  physionomie  de  la 
séance,  nous  nous  contenterons  d’émettre  quel¬ 
ques  réflexions. 

Le  principal  argument  développé  par  les  divers 
orateurs,  qui  ont  combattu  le  vœu,  fut  celui - 

En  accordant  le  libre  choix  du  médecin  à  l’indi¬ 
gent,  nous  faisons  un  saut  dans  l’inconnu  :  les 
frais  médicaux  subiront  une  ascension  formida¬ 
ble  ;  quant  aux  frais  pharmaceutiques,  étant 
donné  que  les  jeunes  médecins  ont  besoin  de  se 
faire  une  clientèle  et  croiront  devoir  se  faire  de 
la  réclame  {sic]  (3)  en  donnant  beaucoup  de  mé¬ 
dicaments,  on  n’en  pourra  voir  la  fin.  M.  le  Pré¬ 
fet  du  Nord  estime  même  que  l’adoption  du  vœ.u 
serait  de  nature  à  augmenter  les  dépenses  de 
quelques  centaines  de  mille  francs. 

Cet  argument  méritait  confirmation,  et  avant 
de  rejeter  purement  et  simplement  le  principe 
de  liberté  qu’exprimait  le  vœu,  ces  Méssieurs, 


(,1)  Bulletin  médical,  19  mars  1904. 

[2)  La  Médecine  moderne,  janvier  1904. 

(3)  Le  docteur  A.  Sirot,  conseiller  général  et  pré¬ 
sident  du  Syndicat  de  l’arrondissement  d’Avesnes,  a 
protesté  énergiquement  contre  cette  assertion  gra- 
luite. 


qui  ont  tous  protesté  hautement  de  leur  sollici¬ 
tude  envers  les  malheureux,  avaient,  il  me  sem¬ 
ble,  le  strict  devoir  de  prouver  ces  bonnes  inten¬ 
tions  en  adoptant  la  motion  préjudicielle,  «  Mfle, 
de  M.  le  conseiller  Vancauwenberghe,  laquelle 
tendait  à  proroger  les  pouvoirs  de  la  Commission, 
nommée  en  avril  dernier,  pour  étudier  cette  ques¬ 
tion  du  «libre  choix.  »  • 

Cette  proposition  était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  qu'il  n’a  pas  été  donné  à  la  Com¬ 
mission  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  le 
temps  matériel  d’examiner  tous  les  éléments  d’ap¬ 
préciation  de  la  question  très  complexe  qui  lui 
était  soumise,  j’émets  le  vœu  que  ses  pouvoirs 
soient  prorogés,  en  vue  de  présenter  au  Conseil 
général,  dans  sa  prochaine  session,  après  avoir 
entendu  M.  le  Préfet  du  Nord  et  JLlf.  (es  Prési¬ 
dents  des  Syndicats  Medicaux,  un  rapport  d’en¬ 
semble  qui  tienne  compte  à  la  fois  de  notre  souci 
des  finances  départementales  et  de  l’intérêt  comme 
de  ladfgcmc  du  malade.  » 

On  s’attendait  à  un  vote  unanimement  favora¬ 
ble,  la  motion  ne  réclamant,  en  somme,  qu’une 
mise  au  point,  après  accord  entre  tous  les  inté¬ 
ressés.  Mais  non  ;  elle  fut  rejetée  par  23  voix  con¬ 
tre  20. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Allexandre,  Bouvier, 
Bosssart,  Cantineau,  D"  Gastiau,  Debève,  Delcroix 
Deloffre,  Flament,  Garin,  D‘'  Goulard,  Herbo,  Le- 
peuple,  Leriche,  Loridan,  Petit,  Potié,  César  si- 
rot,  Jules  Sirot,  Tribourdeaux,  Turbot  et  Wil- 
mot. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Barrois-Brame,  Barrois- 
Lepers.  Binauld,  Briffaut,  Cochin,  Danchin,  Dapr 
sette,  Degroote,  Dehau,  Demarle-Fetel,  D’’  Dran- 
sart,Fièvet,  Ghesquière,  Guillain,  Lotllié,  Moone-. 
clay,  Scrive,  D"  Alphonse  Sirot,  Vancamvep- 
berghe  et  Vandamme. 

Son  adoption  eût  consacré  une  marque  officielle 
de  sympathie  envers  les  syndicats  médicaux,  et 
la  reconnaissance  de  leur  aptitude  à  participer  à 
ce  travail  préparatoire. 

Ce  n’était,  d’ailleurs,  que  justice,  car  il  est  bon 
de  rappeler  que  le  pivot  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  est  le  corps  médical,  et  que  jusqu’ici  on 
n’a  j  amais  daigné  le  consulter . 

,  C’était  aussi  le  bon  moyen  de  prévenir  nombre 
de  difficultés  et  de  différends  fâcheux  qui  sutr 
giront  forcément  entre  le  corps  médical  et  les 
Commissions  d’Assistance,  au  détriment  du.bvàr 
get  départemental.  On  le  verra  bientôt. 

Sous  prétexte  d’éclairer  la  religion  des  copseilr. 
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fers,  on  a  cité  l’exemple  de  la  ville  d’Hazebrouck 
où  le  traitement  du  (seul)  médecin  d’ Assistance, 
fixé  autrefois  à  400  fr.,  s'était  subitement  élevé, 
depuis  rétablissement  du  «  libre  choix  »  (tous 
lesmédecins)  à  3.000  francs. 

Leur  opinion  était  fixée  après  cette  déclaration, 
mais  ce  que  l’orateur  avait  omis  de  dire,  c’est 
que  le  titulaire,  nommé  depuis  nombre  d’an¬ 
nées,  continuait  l’exercice  de  son  mandat  par  pu¬ 
re  philanthropie  ;  que  le  nombre  d’indigents 
avait  considérablement  augmenté  depuis  quel¬ 
ques  années,  et  qu’il  était  actuellement  d’envi¬ 
ron  1.800;  soit,  comme  honoraires,  1  fr.  60  par 
tête  d’indigent  et  par  année.  Voilà  ce  qu’il  conve¬ 
nait  d’ajouter. 

Et  nous  tenons  à  proclamer  ici  que  le  corps 
médical  d’Hazebrouck,  en  assurant  le  service  de 
l’Assistance  pour  la  susdite  somme,  fait  un  acte 
desolidarité  sociale  dont  ne  seraient  pas  capables 
'  beaucoup  de  ceux  qui  semblaient  le  blâmer  ! 

Le  grand  dada  de  la  résistànce  fut  le  souci  des 
finances  départementales,  tout  le  monde  en  con¬ 
vient,  mais  ce  que  personne  n’a  compris,  c’est  le 
rejet  de  la  proposition  de  M.  A’ancauwenberghe, 
dont  l’objet  était  précisément  de  rechercher  les 
moyens  de  respecter  les  deniers  des  contribua¬ 
bles,  tout  en  accordant  la  plus  grande  liberté 
aux  indigents. 

Comment  concilier  ce  vote  des  opposants  avec 
leurs  précédentes  déclarations  hupianitaires  ? 

Le  iameux  «  saut  dans  l’inconnu  »,  fait  d’ac¬ 
cord  avec  les  syndicats  médicaux,  eût  prévenu 
toutes  conséquences  fâcheuses  pour  le  budget. 

C’était  d’ailleurs  jouer  sur  les  mots,  car  le  mal 
n'est  pas  là.  Le  docteur  Legillon,  d’Hazebrouck, 
et  les  médecins  de  tous  les  départements,  l’ont 
démontré  dans  nos  journaux  professionnels  par 
des  laits  et  des  chiffres  ;  la  plaie  hideuse,  celle 
qui  ronge  les  finances  départementales,  c'est  l’ins¬ 
cription,  sur  les  listes  d'indigents,  d’un  tas  de 
citoyens  plus  ou  moins  aisés,  qui  ont  peut-être 
rendu  certains  services,  et  qui  trouvent  bon  de 
se  faire  réfugier  dans  1’  «  Arche  »  pour  ne  pas 
payer  leur  médecin  et  leur  pharmacien. 

Ce  n’est  pas  l’inconnu  ni  l’avenir,  cela,  c’est  le 
présent.  Le  remède  n’est  pas  loin,  mais  osera- 
t-on  l'appliquer  ?  Et  quel  est  le  chirurgien  qui 
maniera  le  thermo-cautere 

Quelle  moralité  devons-nous  tirer  de  ce  débat  ? 
Il  me  semble  que  nous  devons  avoir  à  cœur,  in¬ 
dividuellement  et  par  nos  syndicats,  d’éclairer  nos 
conseillers  généraux  qui,  pour  la  plupart,  ont 
cru  découvrir  dans  la  question  des  manœuvres 
politiques  ou  électorales,  et  qui  ont  perdu  de 
vue  le  côté  humanitaire  et  essentiellement  mo¬ 
ral  de  la  liberté ^dc  confiance  qu’on  leur  deman¬ 
dait  d’accorder  à  l’indigent.  En  même  temps,  que 
nos  syndicats  ne  craignent  pas  de  revendiquer 
hautement  l’accès  de  tous  les  médecins,  quels 
qu’ils  soient,  aux  fonctions  rétribuées  par  l’Etat, 
les  départements  et  les  communes. 

C’est  une  mesure  de  justice  distributive  qu’ils 
doivent  réclamer,  et  sans  laquelle  il  n’y  aurait 
Ijlus  de  raison  d’être  pour  nos  associations.  11 
faut  que  dans  les  petites  villes  et  villages,  tous 
les  médecins  résidents  soient  admis  à  participer 
au  service  de  l’A.  M.  (1.  ;  et  que  dans  les  gran¬ 
des  villes,  où  les  médecins  sont  très  nombreux, 
on  organise  le  roulement  parmi  tous  ceux  qui  font 
acte  de  candidat. 

Nous  avons  perdu  la  première  manche.  La 


vraie  (question,  encore  embrouillée  de  considéra¬ 
tions  étrangères,  paraîtra  bientôt  sous  son  vrai 
jour;  et  quand  nos  syndicats  médicaux  le  vou¬ 
dront  fermement,  la  liberté  de  confiance  sera  ren¬ 
due  à  tous. 

D''  Lambin, 

Correspondant  du  Concours. 

{Petit  Praticien.) 


Sur  l’admission  des  malades  aisés 
à  l’hôpital. 

Cette  question,  toujours  brûlante,  provoque, 
presque  chaque  année,  dq  longues  discussions 
dans  les  milieux  professionnels,  et  même  dans 
les  milieux  administratifs. 

Dans  le  iMatin,  du  !=■•  juillet,  M.  Mesureur,  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  publique,  cherche  à  met¬ 
tre  la  question  au  point  et  à  établir  des  respon¬ 
sabilités.' 

D’après  lui,  la  faute  initiale  incqmbeaux  méde¬ 
cins  de  ville  qui  envoient  des  malades  aisés,  à 
d’anciens  maîtres,  médecins  ou  chirurgiens  des 
hôpitaux,  et  à  ces  derniers  qui  les  reçoivent  et 
les  admettent  dans  leur  service.  Quant  à  l’admi¬ 
nistration, elle  fait  tout  ce  qu’elle  peut  pour  éviter 
l'hospitalisation  gratuite  de.  malades  pouvant 
payer.  Il  n’est  pas  certain  que,  comme  le.  dit 
M.  âlesureur,  «  la  plupart  des  malades  admis  en 
violation  des  règlements,  à  l’insu  et  eontre  la  vo¬ 
lonté  de  l’administration,  le  sont  pour  la  plupart 
par  les  inédecins  chefs  de  service,  qui  ne  peuvent 
résister  à  la  recommandation  d’un  ancien  élève, 
d'un  ami  qui  demande  au  «  cher  maître  »,  au 
«  spécialiste  éminent  »  d'admettre  et  de  soigner, 
d'opérer  ou  de  consulter  à  l’hôpital,  tel  ou  tel  de 
leurs  clients  dont  le  cas  médical  échappe  à  leur 
compétence  ». 

Ce  serait,  en  effet,  croire  les  médecins  bien  lé¬ 
gers  que  de  supposer  qu’ils  auraient  la  simplicité 
de  faire  hospitaliser  un  client  susceptible  de  les 
payer.  Ces  malades  recommandés  le  sont  plutôt 
par  les  relations  mondaines  du  maître  qui  ne 
peut  se  refuser  à  hospitaliser  l’ami  ou  le  parent 
d’un  ami.  Le  médecin  envoie  peut-être  parfois 
un  client  aisé  consulter  gratuitement  le  spécia¬ 
liste,  et  en  cela  il  a  tort,  mais  il  le  fait  rarement 
hospitaliser. 

Il  ya  pourle  genre  de  naalades  qui  nous  occupe 
une  autre  porte  d  entrée  à  l’hôpital  :  c’est  la  con¬ 
sultation  particulière  du  maître. 

On  aurait  pu  espérer  qu’après  la  ci’éation  des 
postes  de  Consultants  des  hôpitaux,  ces  excès  se¬ 
raient  disparus,  il  n’en  fut  rien.  Les  médecins 
traitants  ne  pouvaient  se  contenter  de  leur  service 
où  cependant  la  besogne  abonde,  et  certains  d’en¬ 
tre  eux  éprouvaient  le  besoin  de  créer,  dans  leur 
propre  service,  des  consultations  particulières. 
Inutile  de  dire  que  ces  consultations  sont  très 
courues,  car,  là  au  moins,  on  est  sûr  d’approcher 
du  maître,  d’être  examiné  par  lui  et  de  profiter 
de  ses  lumières. 

Rien  à  dire  à  cela  si  les  clients  habituels  de  ces 
consultations  étaient  toujours  d’anciens  malades 
du  service,  ou  des  indigents  ;  mais  il  n’en  est 
rien.  Les  clients  habituels  ce  sorit  les  malins, 
commerçants,  petits  rentiers,  qui  connaissent  le 
truc,  et  vont  droit  à  la  lumière.  Le  consultant  ne 
peut  exercer  aucun  contrôle  sur  ses  clients  et  du 
reste  il  ne  le  voudrait  pas,  car,  au  fond,  l’empres- 
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sement  de  ces  clients,  mêmes  gratuits,'  chatouille 
agréablement  son  amour-propre.  ' 

Loin  dé  repousser  le  flot  envahissant,  il  l’en¬ 
courage  parfois,  et  conseille  à  des  gens  qui  ne 
peuvent  lui  donner  deux  louis  chez  lui,  de  venir 
à  sa  consultation  de  l’hôpital.  Mais,  justement,  ce 
client  qui  ne  peut  donner  41)  francs  pour  une  con¬ 
sultation,  pourrait  très  bien  en  donner  5,  et  s’il 
n’avait  la  facilité  de  consulter  gratuitement  à  l’ho- 
ital,  il  serait  allé  consulter  un  confrère  de  ville, 
e  né  serait  peut-être  pas  la  même  chose,  direz- 
vous  ?  Supposons-le.  En  tous  cas;  il  faut  bien  se 
persuader  que  la  clientèle  spéciale  qui  va  dans  ce 
genre  de  consultations  ne  se  fourvoie  pas  dans 
les  consultations  générales  ;  on  y  coudoie  trop  de 
vilain  monde,  tandis  qu’à  la  consultation  du  pro¬ 
fesseur  X.,  il  n’y  a  que  des  gens  bien, vous  disent- 
ils. 

.le  suis  persuadé  de  n’étre  pas  au-delà  de  la  vé¬ 
rité,  en  avançant  cette  idée  et  je  suis  .sûr  que 
tous  les  confrères  parisiens  pourraient  citer  des 
faits  à  l’appui  de  ma  thèse.  L’année  dernière,  une 
de  mes  clientes,  très  aisée,  mais  assez  avare,  vou¬ 
lant  contrôler  mon  diagnostic,  et  ce  sans  bourse 
délier,  se  rendit  un  matin  (sur  les  conseils  d'une 
amie  qui  avait  tait  de  même)  à  la  consultation 
particulière  d’un  de  nos  grands  maîtres.  Mais  elle 
tombait  mal,  le  maître  était  pressé  et  comme  elle 
était  une  des  dernières  arrivées,  elle  faillit  le  ra¬ 
ter.  Voulant  à  toute  force  avoir  son  avis,  elle  lui 
demanda  si  elle,  pourrait  le  voir  chez  lui,  il  lui 
donna  rendez-vous  pour  l’après-midi, et  elle  paj^a 
ses  deux  louis  de  consultation.  De  cela  je  suis 
heureux,  mais  il  s’en  fallut  de  peu  que  cette 
personne,  très  en  état  de  payer  une  consultation 
chère,  ne  l’ait  eue  gratuitement. 

Autre  fait  :  dans  une  consultation  du  genre  de 
celle  dont  je  parle,  vient  un  jour  une  dame  qui 
souffrait  du  ventre.  Après  examen,  elle  lut  recon¬ 
nue  atteinte  d’un  fibrome  et  comme  le  chef  lui 
conseillait  d’entrer  à  l’hôpital,  pour  se  faire  opé¬ 
rer,  elle  se  récria  ne  voulant  pas  y  entrer  et  de¬ 
manda  l’adresse  d’un  chirurgien,  qui  par  la  suite 
lui  prit  2.000  fr.  pour  lui  enlever  sa  tumeur.  Ici 
rien  à  dire,  mais  voilà  un  diagnostic  que  tous 
mes  confrères  auraient  fait,  et  dont  les  suites 
opératoires  auraient  été  agréables  à  plus  d’un 
d  entre  nous. 

On  pourrait  inultiplier  ces  faits  à  lïnfini  et 
pour  en  arriver  à  prouver  davantage  que  cegenre 
de  consultations  ne  sert  qu'à  rendre  plus  difficile 
notre  situation  actuelle. Car  c’est  parmi  ce  public 
de  gens  aisés  qu’il  faut  chercher  ceux  qui  se  font 
hospitaliser  gratuitement  sur  les  conseils  du 
maître.  En  effet,  si  le  cas  est  intéressant,si  le  trai¬ 
tement  à  instituer  est  long,  le  médecin  chef  en¬ 
gage  son  client  à  entrer  dans  son  service,  sans  se 
soucier  si  ce  malade  ne  pourrait  pas  se  faire  soi¬ 
gner  chez  lui,  et  c’est  autant  de  perdu  pour  les 
médecins  de  ville. 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
s’engagent,  en  tant  que  collaborateurs  de  l’As¬ 
sistance  publique,  à  ne  donner  leurs  soins  qu’à 
des  indigents  ;  pourquoi  alors  cherchent-ils  par 
tous  les  moyens  à  se  soustraire  à  cette  obliga¬ 
tion,  en  s’eflorçant  de  se  faire  un  public  de  gens 
aisés  et  ce  au  détriment  des  petits  confrères  qui 
eux,  à  leur  tour,  en  sont  réduits  souvent  à  soigner 
gratuitement  les  malheureux  ? 

Passons  au  tour  de  l’Assistance  publique.  Dans 
son  article,  M.  Mesureur  indique  que, sur  192.000 


malades  soignés  dans  les  hôpitaux,  pendant  l’an¬ 
née  1905,  il  n’y  a  eu  que  G. 000  payants  (y  compris 
les  blessés  du  travail)  ;  la  proportion,  ajoute-t-il, 
est  insignifiante.  Elle  l’est  en  effet,  mais  ces  6.U00 
malades  payants,  sont  loin  de  représenter  la  tota¬ 
lité  de.  ceux  qui  pouvaient  payer.  Nous  connais¬ 
sons  tous,  nous  médecins,  les  trucs  employés  par 
nos  clients  pour  être  admis  gratuitement  à  l’iiô- 
pital  :  faux  états  civils,  fausses  quittances  de  lo¬ 
yer  délivrées  moyennant  5  fr.,  par  les  concierges, 
etc.,  etc  ,  et  c’est  ici  oùle  système  d’enquête  de 
l’Assistance  apparaît  insuffisant. 

11  est  vraiment  trop  simple  de  se  contenter  de 
l'assertion  d’un  concierge  pour  déclarer  que  M.X. 
est  indigent  et  qu'il  paye  20o  fr.  de  loyer.  Pourquoi 
l’enquêteur  ne  se  ferait-il  pas  montrer  le  logement 
de  l’intéressé,  ou  son  engagement  de  location, dont 
un  double  figure  sur  le  registre  du  propriétaire? 
Pourquoi  ne  ferait-il  pas  üme  encjuête  sur  sa  si¬ 
tuation  sociale  et  ses  moyens  de  vivre  ?Et  pour¬ 
quoi  fixer  un  prix  uniforme  pour  tout  le  monde; 
tel  qui  ne  pourrait  donner  Sfr.  par  jour,  en  don¬ 
nerait  facilement  2  ou  J.  Ce  procédé  est  emplo¬ 
yé  par  l’Assistance,  pour  les  appareils  orthopé¬ 
diques  qu’elle  délivre  aux  indigents  ;  on  s’efforce 
de  leur  faire  verser,  à  cette  occasion,  une  quote- 
part,  tant  minime  soit-elle,  et  il  me  semble  qu’il 
pourrai  t  en  être  très  bien  de  môme  pour  le  séjour 
à  rhôpital.  Il  résulterait  de  ce  moyen  deprocéder 
une  économie  sensible  pour  le  budget  de  l’Assis¬ 
tance,  toujours  si  obéré  et  ce  sont  nous  autres, 
contribuables,  qui  en  bénéficierions  peut-être, 
sans  compter  cjue  beaucoup  de  malades,  dans 
la  certitude  où  ils  seraient  d’être  obligés  de  pa¬ 
yer  à  rhôpital,  hésiteraient  à  s’y  rendre  et  nous 
laisseraient  leur  continuer  nos  soins. 

11  y  a  là  pour  les  médecins  de  ville,  une  ques¬ 
tion  brûlante  à  faire  aboutir  et  que  je  recomman¬ 
de  à  ceux  qui  ont  pris  en  mains  la  tâche  desou- 
tenir  nos  intérêts.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  la  res¬ 
ponsabilité  de  cet  état  de  choses  retombe  à  la 
fois  sur  les  confrères  des  hôpitaux  qui,  heureux, 
arrivés,  se  désintéressent  trop  de  leurs  confrères 
moins  fortunés  et  qui  sacrifient  trop  volontiers  à 
une  satisfaction  d’amour-propre  l’intérêt  delà 
corporation,  et  sur  l’administration  qui  se  sert  de 
procédés  vraiment  trop  simples  pour  s’assurer  de 
la  situation  sociale  des  malades  qui  entrent  dans 
ses  établissements  et  qui,  de  la  sorte,  nous  cause 
en  tant  que  médecins  et  que  contribuables  un 
tort  considérable.  D'  Tibur. 

(Anuale.i  médicales.)  \ 


Elog-e  du  Professeur  Jîrouardel,  prési- 
deut  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Seine,  prononcé  à  la  réunion  de  la 
commission  {générale  du  12  octobre 
1906,  par  M.  Fernet,  vice-président  de 
l’Association. 

Messieurs,  depuis  notre  dernière  réunion.l’As- 
sociation  des  médecins  de  la  Seine  a  perdu  son 
cher  et  vénéré  président,  le  professeur  Brouar- 
del. 

Tout  le  monde  connaît  sa  féconde  et  brillante 
carrière,  dont  les  étapes  se  suivent  pendant  cin¬ 
quante  années  :  les  succès,  les  distinctions  et  les 
honneurs  ne  lui  ont  pas  manque,  ils  ont  été  la 
récompense  méritée  d’un  travail  continu,  mis 
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au  service  de  qualités  intellectuelles  et  morales 
haraionieusement  associées .  Par  ces  côtés,  sa  vie 
est  en  (juelque  sorte  publique,  elle  apparaît  au 
grand  jour,  occujjant  une  place  importante  à  la 
Faculté  de  médecine,  dans  les  hôpitaux,  dans  les 
Académies,  dans  les  Sociétés  savantes,  et  elle 
laisse  une  empreinte  profonde  dans  les  œuvres 
delà  science  pure  et  dans  celles  de  la  science 
appliquée. 

Moins  connue,  plus  discrète  et  plus  intime, 
mais  aussi  plus  touchante  est  la  partiede  cette  vie 
réservée  aux  œuvres  de  philanthropie  et  de  chari¬ 
té:  de  celle-là,  que  tous  ici  nous  avons  çu  ap¬ 
précier,  l’Association  des  médecins  de  là  Seine  a 
eu  une  large  part,  dont  notre  reconnaissance  doit 
garder  le  plus  précieux  souvenir. 

.  Voilà  plus  de  quinze  ans,  vingt  peut-être,  que 
Brouardel,  depuis  longtemps  .déjà  membre  de 
notre  Association,  en  est  devenu  le  président: 
durant  ce  long  bail,  est- il  un  membre  delaCom- 
raissiori générale  qui  ait  été  aussi  régulier  et  aussi 
assidu  à  nos  séances,  aussi  dévoué  aux  intérêts 
de  l’Association  et  surtout  à  ceux  des  nombreu¬ 
ses  et  intéressantes  misères  que  nous  avons  la 
noble  mission  d’assister  !'  Malgré  les  multiples 
occupations  de  son  existence  si  remplie  et  le  la¬ 
beur  écrasant  qu’elles  lui  imposaient,  il  a  tou- 
jour  su  trouver  le  loisir  de  nous  consacrer  tout  le 
temps  utile,  avec  la  bonne  grâce,  l’aménité  et  la 
patience  qui  étaient  chez  lui  de  maîtresses  qualités. 

.V  chacune  de  nos  réunions  mensuelles,  à  huit 
heures  et  demie  précises  du  soir,  on  le  voyait  en¬ 
trer  dans  la  salle  des  séances,  ayant  plus  d'une 
fois  sans  doute  éco  urté  son  dîner  et  achevant  en 
hâte  son  inséparable  cigare  dont  sa  moustache 
jaunieconservaitla  trace;  puis,  après  un  accueil 
aimable  à  chacun  de  nous,  il  dirigeait  nos  séan¬ 
ces  avec  un  calme  soutenu  et  une  bonhomie 
souriante.  Les  discussions,  assez  rares  d’ailleurs 
et  toujours  courtoises,  trouvaient  en  lui  un 
guide  suret  un  arbitre  à  la  fois  équitable  et  bien¬ 
veillant. 

Quant  aux  misères  de  notre  profession,  aux 
infortunes  imméi’itées  qui  demandaient  notre  as¬ 
sistance,  à  celles  môme,  trop  nombreuses,  que 
les  prévoyants  laissent  après  eux,  il  les  connais¬ 
sait  à  fond  ;  à  toutes  il  apportait  une  indul¬ 
gence  inlassable  ;  toujours  disposé,  en  cas  de 
dispositions  hésitantes  ou  d’oppositions  un  peu 
récalcitrantes,  à  incliner  du  côté  le  plus  favora¬ 
ble  aux  intéressés,  il  ne  connaissait  d’autres  li¬ 
mites  à  nos  libéralités  que  celles  de  notre  bud¬ 
get  ;  enfin  il  dépensait  sans  compter  son  influen- 
ceauprès  des  pouvoirs  publics  et  des  adminis¬ 
trations  pour  tâcher  d’obtenir  quelques  places 
avantageuses  à  nos  malheureux  invalides  et  par 
là  nous  apportait  encore  un  puissant  concours, 
Tous  ces  bienfaits  étaient  accomplis  avec  une 
simplicité  gracieuse  qui  en  rehaussait  la  mérite 
etune  persévérance  quine  s’est  jamais  démeiitie. 

Tel  a  été  parmi  nous  notre  regretté  président 
Brouardel.  tel  il  est  resté  jusqu'à  la  (in  :  à  peine 
a  t-il  manqué  d’assister  à  deux  de  nos  dernières 
séances:  bien  que  la  maladie  l’eùt  atteint  depuis 
quelquesmois,  iln’eii  laissait  rien  paraître  et,  Dieu 
merci, ilapu,  grâce  à  savaillante  énergie,  achever 
sans  défaillance  sa  noble  carrière  ;  une  complica¬ 
tion  grave  l’a  emporté  rapidement,  lui  épargnant 
du  moins  la  pénible  épreuve  d’une  déchéance 
progressive. 

En  attendant  que  l’Assemblée  Générale  de  l'As¬ 


sociation  des  médecins  delà  Seine  apporte  à  son 
cher  président  l’hommage  solennel  de  sa  recon¬ 
naissance,  je  suis  assuré  d’être  l'interprète  de  notre 
Commission  en  offrant  à  sa  mémoire  le  tribut  de 
nos  profonds  regrets,  auquel  moi-même,  cama¬ 
rade  de  jeunesse,  compagnon  de  travail  et  de  lut¬ 
tes,  ami  de  tout  temps,  je  tiens  à  me  joindre  avec 
émotion. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


La  chronique  des  accidents  du  travail  est  deve- 
nu(3  envahissante  par  sa  prodigieuse  documen¬ 
tation,  à  laquelle  nous  ne  parvenons  pas  à  consa¬ 
crer  toute  la  place  qu’elle  réclamerait,  vu  son 
intérêt. 

Inclinons-nous  poürtant  devant  l’impérieuse 
nécessité  en  donnant  les  pièces  ci-dessous. 

C’est  d’abord  une  petite  consultation  de  M» 
Gatineau. 

L’ouvrier  travaillant  à  forfait  est-il  gra- 
ranti  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail? 

9  mai  1906. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  je  viens  demander  de 
votre  compétence  un  conseil,  voici  :  j’ai  donné  mes 
soins  à  une  femme  âgée  de  40  ans  qui  travaille  dans 
une  carrière  de  pierres,  à  détacher  les  blocs.  Elle 
est  sous  les  ordres  d’un  entrepreneur  et  travaille¬ 
rait  à  forfait.  .  . 

Atteinte  de  fracture  de  la  clavicule  ayec  incapa¬ 
cité  temporaire  de  3  mois,  elle  est  guérie  maintè- 

L’entrepreneur  refuse  de  me  payer  ma  note  dé¬ 
taillée,  alléguant  qu'il  n’est  pas  responsable,  puis¬ 
que  son  ouvrière  est  à  forfait.  Il  ajoute  que  l’Etat  re 
fuse  de  l’indemniser  (il  y.est  assuré)  en  pareil  cas. 

Qu’en  pensez  vous  ?  S’il  est  responsable,  pour¬ 
riez  vous  m’envoyer  une  consultation  ou  des  textes 
montrant  le  bien-fondé  de  ma  demande  !  Merci 
d’avance  et  recevez  mes  salutations  bien  confrater- 
ternelles. 

D‘  SABn.vnoN 


Voici  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  la  qifes- 
tion  que  pose  le  D'  Sarradon  : 

«L’ouvrier  qui  travaille  à  forfait  pour  son  propre 
compte,  sans  être  soumis  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  de  son  patronpendant  son  travail,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  1898,  s’il  vient  à 
être  victime  d’un  accident  (Cass.  ~  novembre  1904. 
Acc.  travail,  1904.) 

«  Un  ouvrier  qui  travaille  à  forfait,  quand  il  le 
veut,  comme  il  t'entend,  et  en  dehors  de  la  surveil¬ 
lance  et  de  la  direction  de  l’entrepreneur  est  mal¬ 
fondé,  en  cas  d’accident  à  lui  survenu  dans  son 
travail,  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  —  Spécialement,  est  irrecevable  à  invo¬ 
quer  le  bénéfice  de  ladite  loi  un  ouvrier  carrier  tra¬ 
vaillant  pour  un  entrepreneur  d’extraction  de  pierre 
meulière,  quand,  d’une  part,  il  a  passé  avec  ce¬ 
lui-ci  un  marché  aux  termes  duquel  chaque  mètre 
cube  de  pierre  extraite  lui  sera  payé  un  prix  fixe, 
et  que,  d'autre  part,  il  travaille  seul  sur  la  partie 
de  la  carrière  qui  lui  a  été  désignée,  à  ses  heures, 
à  son  gré,  en  complote  liberté,  ne  recevant  et 
n’ayant  à  recevoir  d’ordre  de  personne,  et  pouvant, 
si  bon  lui  semble  et  sans  en  aviser  son  patron,  être 
même  pendant  plusieurs  jours  absent  du  chantier 
(Trib.  civ.Corbeil,  30  décembre  1903. (Ga?.  Pa/.,1904, 
p.  169.) 

Pour  savoir  si,  dans  l’espèce  du  D''  Sarradon,  il 
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y  a  lieu  à  application  de  la  loi  de  1898,  il  ne  faut 
pas  s’attacher  au  mode  de  rémunération,  mais  aux 
conditions  dans  lesquelles  s’exécutait  le  travail.L’ou- 
vrière  à  forfait  était-elle  soumise  à  la  surveillance 
de  l’entrepreneut  et  recevait-elle  de  lui  les  or¬ 
dres,  ou  bien  était-èlle  seule  maîtresse  de  diri¬ 
ger  le  travail  comme  elle  l'entendait,  et  seule 
tenue  d’assurer  sa  propre  sécurité,  en  dehors  de 
toute  surveillance  et  direction  de  l’entrepreneur  au 
point  de  vue  des  dispositions  techniques  à  pren¬ 
dre  !  Toute  la  question  est  là. 

■Votre  bien  dévoué. 

èO  Mai  l9Û6.  Gr.  GATiNE.t.ui 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 

Voici  maintenantun  filetcueilli  dans  la  grande 
presse,  et  qui  a  dû  édifier  les  profanes  portés  à 
nous  taxer  d’exagération. 

Un  procès-verbal  du  juge  de  paix. 

[Le  Journal, 3  août  1906.) 

On  sait  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 
réservé  expressément  aux  ouvriers  blessés  la  fa¬ 
culté  de  choisir  librement  leur  médecin.  Les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  préfèrent  beaucoup  faire  soi¬ 
gner  les  blessés  par  un  médecin  agréé  par  elles.  Cer¬ 
taines  même  refusent  le  paiement  du  demi-salaire 
à  tout  ouvrier  qui  ne  se  rend  pas  à  la  visite  du  mé¬ 
decin  delà  compagnie.  La  loi  a  prévu  le  cas  en 
édictant  une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de  la  condamnation,  une 
amende  de  500  à  2.000  francs,  sous  réserve  de  l’ap- 
pliCafion  de  l’article  463  du  code  pénal,  contre  toute 
personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par 
refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  por¬ 
ter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  mé¬ 
decin. 

Le  juge  de  paix  du  canton  d’Ivry-sur-Seine,  M. 
Chevalier-Marescq,  vient  de  dresser  procès-verbal 
en  audience  publique  contre  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  qui, né  se  contentant  pas  de  menaces  ver¬ 
bales,  avait  eu  l’imprudence  d’imprimer  sur  les 
feuilles  d’accident  portant  en  lête  le  nom  du  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie,  l’avis  comminatoire  suivant  : 
«  Nota  :  Le  blessé  qui  refuse  de  se  rendre  aux  con¬ 
sultations  indiquéespar  le  médecin  et  de  se  confor¬ 
mer  à  ses  prescriptions  perd  son  droit  à  l’indemnité 
à  partir  de  la  dernière  visite.  » 

Il  y  a  bien  là,  en  elfe!,  atteinte  portée  au  droit  de 
l'ouvrier  de  choisir  librement  son  médecin  par  me¬ 
nace  de  refus  de  l’indemnité. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  a  été 
transmis  au  Parquet  de  la  Seine. 

Le  litige  qui  y  a  donné  lieu -a  révélé  encore-  de 
quelle  façon  dérisoire  les  médecins  agréés  par  les 
compagnies  d’assurances  sont  rémunérés.  Moyen¬ 
nant  un  forfait  de  6  francs  pour  les  polices  sans 
service  médical,  et  de  8  francs  avec  service  médi¬ 
cal,  le  médecin  doit  faire  toutes  constatations  et 
donner  tous  ses  services,  opérations  comprises,  à 
l'ouvrier,  jusqu’à  sa  guérison.  Le  médecin  s’interdit 
même  le  droit  de  réclamer  les  visites  faites  à  son 
domicile,  s’il  n’a  préalablement  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  de  la  compagnie. 

Mais  tous  les  juges  n’ont  pas  la  même  mentalité. 
11  en  est  gui  poussent  plus  loin  que  le  fameux 
tarif  ministériel  la  propension  à  couper  tous  les 
fils  en  quatre,  témoin  celui  d'un  arrondissement 
parisien  dont  il  est  question  dans  l’extrait  ci- 
dessous. 

Dans  une  affaire  de  paiement  d’honor lires  médi¬ 
caux  à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  M.  le  Juge 
de  Paix  du  XIV”  arr.  (15  mars  1906)  a  émis  une  con¬ 
clusion  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  médecins. 

<i  Par  «  grands  pansements  »,  lisons-nous,  rétri¬ 
bués  à  un  prix  déterminé  dans  un  tarif  d’assistance. 


il  faut  entendre  les  pansements  qui  enveloppent  le 
membre  tout  entier  et  non  ceux  qui  n’envelôppent 
qu’une  partie  ou  «  pansements  moyens  »j  lesquels 
ne  donnent  droit  qu’à  une  rétribution  moindre,  de 
moitié  par  exemple.  » 

Tout  d’abord,  faisons  remarquer  qu’il  ne  s’agit 
point  d’un  tarif  d’assistance,  mais  bien  du  tarif 
ministériel  réglementant  les  nonoraires  dûs  à  l’oc¬ 
casion  d'un  accident  du  travail,  ce  qui  n'èst  pâs 
du  tout  la  même  chose,  mais,  si  vous  le  voulez  bien, 
mettons  cette  erreur  sur  le  compte  de  l’inattention 
et  passons. 

Voilà  maintenant,  mes  chers  Confrères,  nos  pan¬ 
sements  tarifés  au  mètre  carré,  ou  peut-être  au 
centimètre  carré.  M.  le  Juge  de  Paix,  dans  sa  pré¬ 
cipitation,  a  oublié  de  nous  donner  l'unité  de  mesure; 
nous  l’attendons  pourtant,  car  des  notes  d’hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail  reposent  dans 
nos  registres  et  nous  ne  savons  à  combien  éva¬ 
luer  le  prix  de  nos  pansements  pour  passer  à  la 
caisse  des  Compagnies  d’assurances. 

Peut-être,  M.  le  juge  de  paix  a  voulu  tenter  un 
rapprochement  avec  le  pansement  à  quinze  sous  de 
M.  le  directeur  de  l’assistance  publique.  Très  bien, 
mais  quinze  sous,  quoi  ?  Le  centimètre,  oh  non  : 
nous  serions  des  ladres  ;  les  cinquante  centimètres, 
cela  est  déjà  mieux. 

D’ailleurs,  Messieurs  les  médecins, vous  quine 
faites  rien  pour  la  collectivité,  soyez  un  peu  géné¬ 
reux,  il  s’agit  d’une  question  qui  intéresse  la  santé 
publique. 

Il  est  à  croire,  que  M.  le  juge  de  paix  est  en 
relations  Continues  avec  des  entrepreneurs  de  pein¬ 
ture  ou  de  maçonnerie  qui  réduisent  tous  leurs  tra¬ 
vaux  au  mètre  carré  pour  vouloir  évaluer  un  panse¬ 
ment  d’après  la  surface  qu’il  recouvre.  Allons,  réflé¬ 
chissez  un  moment  et  vous  verrez  que  votre  con¬ 
clusion  ne  porte  pas  la  marque  du  bon  sens. 

Vous  basez-vous  sur  la  difficulté  du  pansement? 
Pour  ma  part,  et  je  crois  fort  que  mes  confrères  ne 
me  contrediront  pas,  je  préfère  faire  le  pansement 
d’un  bras  que  d’un  doigt  par  exemple  ;  rien  n’est 
plus  facile  que  d’envelopper  un  bras  de  coton  et  de 
dérouler  une  bande  par  dessus.  Que  de  tâtonne¬ 
ments,  au  contraire,  pour  faire  à  un  doigt  un  panse¬ 
ment  présentable  et  qui  tiendra  jusqu’à  la  prochaine 
consultation.  Vous  fiez-vous  sur  le  prix  de  revient 
du  pansement?  mais  ce  prix  varie  suivant  les  maté¬ 
riaux  de  pansement  employés,  et  un  pansement  ne 
recouvrant  qu’une  petite  surface  peut  être  plus 
dispendieux  qu’un  pansement  d’une  surface  plus 
étendue. 

Allons,  Monsieur  le  juge  de  paix,  vous  voyez  que 
vouloir  tarifer  un  pansement  suivant  son  étendue 
ne  constitue  pas  un  heureux  précédent  ;  aussi, quand 
un  médecin  se  présentera  devant  vous  pour  récla¬ 
mer  à  une  Compagnie  d’assurances  l’acquittement 
d’une  note  d’honoraires,  ne  cherchez  pas  si  le  pan¬ 
sement  enveloppait  un  membre  entier  ou  une  partie 
seulement,  mais  accordez  le  prix  demandé  et  la 
sympathie  du  corps  médical  vous  sera  acquise. 

Sachez  que,  malgré  les  insinuations  des  Gompa- 
gnie.s  d'assurances,  nous  réclamons  seulement  ce 
qui  nous  est  dû  et  que  nous  réglons  nos  actes  d'après 
notre  conscience  et  notre  honnêteté. 

Mais,  au  fait,  peut-être  avez  vous  cherché  à  vous 
payer  la  tête  des  rédacteurs  du  tarif  miuistériel  en 
adoptant  leur  système  jusqu’à  l’absurde. 

Si  oui,  merci. 

En  résumé,  les  blessés  et  les  médecins,  de  plus 
en  plus  révoltés  parles  procédés  des  assureurs,  en 
arrivent  à  des  mesures  radicales  de  défense  ou 
de  précaution,  jusfju'à  ne  pas  craindre  de  changer 
leurs  liabitudes  professionnelles  du  tout  au  tout, 
comme  le  prouve  la  lettre  suivante  ; 

S...,  le  20  juin  1906. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

""Je  vous  communique  une  règle  de  conduite  envers 
les  assurances  accidents  industriels,  règle  que  nous 
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avons  adoptée  à  S. . où  nous  sommes  trois  coii- 
ipèret,  nous  enleudant  bien  el  syndiqués  (cerc'.e  de 
G...)- 

Enverlu  de  la  latitude  à  nous  reconnue  parla 
circulaire  ministérielle,  de  discuter  nos  honoraires 
comme  auparavant  et  en  raison  de  l’intention  bien 
arrêtée  de  diverses  compagnies  de  nous  imposer  le 
fameux  tarif,  nous  ne  délivrons  aucun  certiflcat  el  ne 
donnons  jamais  aucun  soinàmoinsdepiîiemenfconijr- 
tmt  à  chaque  séance  par  l'ouvrier  ini-méme  (au  patron  de 
faire  des  avances  s’il  y  a  lieu).  La  guérison  obtenue, 
le  certificat  sera  donné  sous  la  même  condition 
sinéqua  non  et  la  noie  détaillée  sera  donnée'à  l'ou¬ 
vrier  pour  (fue  la  compagnie  établisse  ce  qu'elle  doit 
au  patron  d’une  part  et  à  l’ouvrier  de  l’autre,  en 
déduction  ou  en  sus  (cela  la  regarde  seule)  de  l’in¬ 
demnité  journalière  qu’elle  lui  donne. 

Comme  rela,  toutes  contestations  de  règlements 
d’honoraires  seront  supprimées  et  nous  sommes 
persuadés  que  nous  aurons  un  résultat  capital,  la 
lin  des  chicanes  de  ces  groupements  financiers. 

Si  cela  peut  intéresser  les  membres  du  Concours 
vous  pourrez  publier. 

Bien  cordialement, 

D'-  M.  M., 

Membre  du  «  Concours»  et  du  «  Sou  ». 

Il  faut  que  la  fatigue  et  l'écœurement  aient 
àltcintun  joli  degré  pour  que  le  médecin  prenne 
celle  attitude  de  simili-grève,  et  attende  tenace¬ 
ment  l’ouverture  du  porte-monnaie  avant  de 
commencer  son  rôle.  Et  il  est  vraiment  stupéfiant 
qu’il  y  soit  amené  par  des  financiers  chargés  de 
propager  dans  notre  société  la  prévoyance  et  l'as¬ 
surance  Ah  quels  jolis  ajpôtres  la  solidarité  sociale 
s’cst_donnée-là  ! 

L’ctatd’àme  des  corporationsouvrières.quisont 
victimes,  non  seulement  de  leur  travail,- mais 
encore  des  manœuvres  ci  dessus  rappelées,  s’est 
traduit,  on  le  sait,  par  des  organisations  défen¬ 
sives  dans  les  offices  du  travail. 

Ci-dessous  un  nouveau  spécimen  do  ces  orga¬ 
nisations  présenté  par  des  prospectus  dont  on 
nous  remet  un  exemplaire. 

Office  du  Travail  du  XX'  Arrondissement 

n,  UDE  IIENm-CHEVnEAü  (MÉNILMOKTAXt),  PAIUS  XX* 

Nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail 
Loi  du  t)  avril  1898,  modifiée  parla  loi  du  2  avrillOO-ï. 

Avis  au.v  ouvi-icrs  blessés. 

En  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  : 

1‘ L’ouvrier,  victime  d’un  accident  du  travail  a 
droit  à  une  indemnité  journalière,  au  demi-salaire 
elaux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits  : 
les  frais  en  étant  toujours  supportés  par  l’assu¬ 
rance  ou  par  le  patron,  s’il  n’est  pas  assuré  ; 

2‘Le  blessé  a  le  droit  absolu  de  choisir  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacienfart.  4)  ;  il  peut  donc  toujours 
se  faire  soigner  par  son  médecin,  même  lorsque  cc 
n’est  pas  ce  médecin  qui  a  fait  les  premières  cons- 
lalalions  ou  donné  les  premiers  soins  ; 

3'  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  2,000  francs, 
tout  patron  qui  tente  d’imposer  un  médecin  d’assu¬ 
rances  au  blessé,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit 
nar  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  (art. 
301; 

4*  Le  médecin  de  la  compagnie  d’assurances  n’a 
aucun  droit  spécial  pour  soigner  ou  examiner  le 
blessé,  ni  pour  établir  le  certificat  de  déclaration 
d'accident  ; 

5'  Le  certificat  de  déclaration  d’accident  peut 
donc,  dans  tous  les  cas,  être  établi  par  le  médecin 
dublessé.  —  Oe  certificat  ayant  une  grande  impor¬ 
tance  (car  c’est  une  pièce'  qui  en  cas  d’invalidité 


ultérieure  devient  le  point  de  départ  de  toute  la 
procédure),  le  blessé  a  toujours  avantage  à  le  faire 
établir  par  uu  médecin  en  qui  il  a  librement  placé 
sa  confiance  plutôt  que  pur  un  médecin  inconnu 
représentant  la  compagnie  d'assurances  ; 

6°  Le  bulletin  remis  à  la  victime  après  l’accident, 
où  il  est  dit  que  la  blessé  doit  se  rendre  chez  tel  ou 
tel  médecin,  est  une  pièce  sans  valeur..  Il  peut  être 
égaré  ou  même  détruit  par  le  blessé  qui  ne  perdra 
pour  cela,  aucun  de  ses  droits  à  l’indemnité.  Le 
blessé  n’est  pas  obligé  de  se  rendre  chez  les  méde¬ 
cins  des  compagnies  ni  de  leur  faire  viser  des  bui- 
lelins  ou  des  feuilles  de  visite  ; 

7”  Le  blessé  a  le  droit  absolu  de  refuser  de  se 
laisser  examiner  par  le  médecin  de  l’assurance,  si 
le  médecin  de  la  compagnie  ne  présente  pas  au 
blessé  :  1"  l’autorisation  du  juge  de  paix  ;  2”  le  reçu 
de  la  lettre  recommandée  adressée  depuis  48  heu¬ 
res  au  moins  au  médecin  choisi  par  le  blessé.  Tout 
médecin  qui  ne  présente  pas  ces  2  pièces  doit  être 
impitoyablement  mis  à  la  porte  par  l’ouvrier  (arl.4); 

S"  Le  domicile  du  blessé  est  inviolable  (art.  181  du 
code  pénal).  Aucun  médecin,  à  l’exception  de  celui 
qui  a  l’autorisation  des  tribunaux,  ne  peut  pénétrer 
dans  le  domicile  du  blessé  sans  son  assentiment, 
même  sous  le  prétexte  de  renseigner  la  compagnie 
d’assurances  sur  l’état  du  blessé  ; 

G- L'hôpital  ou  les  dispensaires  ne  peuvent  rn 
aucun  cas  être  imposés  au  blessé  :  celui-ci  a  tout 
avantage  à  se  faire  soigner  par  son  médecin  habi¬ 
tuel  : 

10°  Les  hommes  d’aifaires  sont  toujours  des  para¬ 
sites  el  presque  toujours  dés  escrocs  qui  touchent. à 
la  fois  des  blessés  et  des  assureurs  et  mangent  à 
deux  râteliers  ;  leur  intermédiaire  est  absolument 
inutile  et  la  loi  les  interdit,  les  punit  (art.  30)  et 
déclare  nuis  les  contrats  passés  avec  eux.  Les  ou¬ 
vriers  trouveront  toujours  à  leur  syndicat,  à  la  Bourse 
du  travail  ou  à  l'Office  du  travail  du  XX°  arrondis¬ 
sement  les  indicalions  et  l’appui  nécessaires  à  la 
bonne  -eonduile  de  leur  procès,  et  cela  absolument 
gratuitement. 

Conclusions. 

1°  Au  patron  qui  voudra  l’envoyer  au  médecin  de 
la  compagnie  d’assurances,  le  blessé  aui'a  le  droit 
ce  répondre  :  «  Je  préfère  me  faire  soigner  par  mon 
médecin  habituel,  car  j’ai  confiance  en  mon  méde¬ 
cin  de  famille  et  je  ne  connais  pas  le  médecin  do 
l’assurance.  » 

2°  Au  médecin  d’assurances  qui  se  présentera  pour 
l’examiner,  le  blessé  aura  toujours  le  droit  de  ré¬ 
pondre  ;  «  Monlrez-moi  l'autorisation  du  juge  de 
na'x  et  le  reçu  de  la  lettre  recommandée  depuis  2 
jours  à  mon  inédecin.  » 

A  l’homme  d’alîaires  qui  viendra  vous  solliciter, 
avec  l’intention  de  vous  enlôler,  vous  répondrez  : 
«  Non,  merci,  .je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  vous 
engraisser,  et  je  sais  où  trouver  de  bons  conseils.  » 

«  3°  Vous  faire  soigner  parles  médecins  attachés 
aux  compagnies  est  aussi  imprudent  que  de  faire 
plaider  son  procès  par  les  avocats  attachés  aux 
compagnies. 

Conseils  juridiques  et  soins  absolument  gratuits 

POUn  LES  DEESSES,  VICTIMES  d’aCCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Nous  a'  ons  fondé,  pour  déjouer  les  manœuvres  do 
plusieurs  compagnies  d’assurances  el  de  leurs 
uganls.avec  le  concours  des  org  inisalious  ouvrières 
de  la  région  : 

L’Ofâce  du  travail  du  XX'  arrondissement 

17,  RUE  HENRI  CHEVREAU 

•  (Près  de  la  station  Ménilmon'ani).  Paris  XX. 

Aussi  bien  pour  les  soins  môlionnx  que  pour  les 
conseils  juridiques,  l’Ojyice  du  D-iii’flf/  possède  une 
organisation  et  un  outillage  complet.  Les  médecins 
el  les  avocats  qui  y  sont  attachés  sont  en. perma¬ 
nence  à  la  disposition  des  camarades  blessés  et  de 
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tous  ceux  qui  veuleiilsj  reusoiqaer  sur  toute  affaire 
d’accident  (lu  travail,  ei  VOfiice  du  travail  est  ouvert 
à  tous  gratuitement  et  sans  aucun  frais  d'aucune 
nature.  Les  camirales  y  trouveront  même,  s’il  y  a 
lieu,  l’aide  matérielle  qui  peut  leur  être  utile. 

La  permanencce  est  ouverte  : 

Pour  les  consultations  juridiques  :  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  8  h.  1/2  0  9  h.  1/2  du  soir  ; 

Pour  les  consultations  médicales:  tous  les  matins 
(sauf  le  dimanclie)  de  8  heures  à  9  heures. 

Moyens  d'accès;  Métropolitain  (Ménilmontant), 
Ceinture  (Ménilmonlantj,  Omnibus,  Ménilmontant- 
Gare  Montparnasse,  Tramways  Opéra-Bagnolet,  La 


Villelte-Piace  de  la  Nation,  "Vincennes-Sèint-Au- 
guslln. 

Encore  une  fo  is,  1’  fflce  est  ouvert  à  tous  les  tra¬ 
vailleurs,  sans  fi-ai  s  et  sans  engagement  ' d’aucune 
sorte  :  Venez  à  nous  quand  vous  aurez  besoin  de 
nous,  envoyez-nous  vos  camarades  blessés,  et  sou¬ 
venez-  vous  que  le  chemin  que  vous  indiquent  un 
grand  nombre  de  compagnies  est  celui  de  l’exploi¬ 
tation  et  de  la  fraude,  et  que  nous  vous  montrons 
celui  de  l’union,  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité  de 
classe. 

A  bas  les  exploiteurs  !  Vivent  l  i  liberté  et  l’éman- 
cipalion  ? 
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Le  ccrüticat  d'études  médicales 
supéricuves. 

L’Association  des  médecins  de  l’Ain,  considé¬ 
rant  : 

1“  Que  jusqu’à  ce  jour,  <ians  n  importe  quelle 
Faculté,  le  gradé  universitaire  le  plus  élevé  est  le 
doctorat  ; 

2"  Que  la  création  du  diplôme  d'études  médi¬ 
cales  supérieures  ne  peut  donc  qu'entraîner  un 
amoindrissemsnt  delà  valeur  du  diplôme  de  doc- 
teu  r  en  médecine  ; 

3°  Que,  de  ce  fait,  il  peut  èn  résulter,  dans  la 
pratniue  de  la  clientèle,  un  dommage  pour  les 
titulaires  du  diplôme  de  docteur; 

4“  Que  rien  dans  la  loi  du  30  novembre  189?, 
ni  dans  le  décret  du  31  juillet  1893,  ne  fait  pré¬ 
voir  et  même  n  autorise  la  création  de  ce  diplôme 
d’études  médicales  supérieures,  et  que, de  ce  fait, 
il  peut  paraître  illégal  qu’une  simple  décision 
du  Conseil  supérieur  de  1  Instruction  publiirue 
puisse  créer  un  diplôme  non  prévu  par  la  loi, 
ou  seulement  un  grade  quelconque  en  dehors  des 
titres  donnés  au  concours  ; 

Emet  le  vœu  que  soit  abrogé  le  décret  du  26 
juillet  1906,  créant  le  diplôme  d’études  médicales 
supérieures  ctestime  qu’au  cas  contraire,  il  y  au¬ 
rait  peut-être  lieu  de  soumettre  la  question,  au 
Conseil  d’Etat. 

{Adopté  a  'riinanimilé.) 

Conseil  g-cnécnl  des  Sociétés  médicales 
de  l'arrondissement  de  la  Seine. 

Paris,  le  15 octobre  1906. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vons  informer  que  la  réu¬ 
nion  des  Secrétaires  Généraux  des  Sociétés  Mé¬ 
dicales  d’Arrondissementde  Paris  et  de  la  Seine 
tenue  le  13  octobre  a  approuvé  : 

1“  La  lettre  ci-jointe  adressée,  d’après  la  déci¬ 
sion  du  Gonseil  général,  aux  différents  groupe¬ 
ments  médicaux; 

2°  Le  texte  de  l’ordre  du  jour  auquel  s’est  déjà 
ralliée  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
pratiques  dans  sa  séance  du  1 1  octolore  ; 

3°  L’envoi  à  chaque  médecin  de  Paris  et  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  delà  formule  de  pétition  ;• 

4“  Le  principe  d’une  subvention  fournie  par 
chaque  Société  pour  subvenir  aux  frais  du  péti- 
lionnement  qui  s’élèveront  approximativement  à 
la  somme  de  douze  cents  Irancs. 

La  réunion  des  secrétaires  généraux  présents 


compte  que  chique  Société  pirticipora,  aussi 
largement  que  possible,  aux  ffais  de  cette  campa- 
g  ne,  destinée  à  sauvegarder  les  intérêts  primor¬ 
diaux  de  notre  profession. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Sccrélaire  général, 
D’’  Ducor. 

Ordre  du  jour  : 

Paris, le  15  octobre  1906. 

Le  Gonsei!  général  des  Sociétés  médicales  d’ar¬ 
rondissement  de  la  Seine. 

Considérant  : 

P  Que  la  créalion  d’un  certificat  d’études  médica¬ 
les  supérieures  ne  pourra  que  déconsidérer  le  doc¬ 
torat. 

2"  Que  la  création  de  ce  certificat  aura  pour  ef¬ 
fet  de  diviser  le  Corps  médical  en  deux  castes  îles 
docteurs  en  médecine  ou  médecins  inférieurs  ;  les 
titulaires  du  certificat  ou  médecins  supérieurs,  et 
de  rétablir  un  officiât  de  santé  à  peine  et  justement 
aboli  ; 

3‘  Que  le  litre  de  docteur,  dans  toutes  les  scien¬ 
ces,  est  le. titre  summun  fixé  jusqu’à  ce  jour,  et 
qu’on  ne  saurait  autrement  que  par  une  loi  créer 
un  litre  supérieur,  comme  celui  que  donnerait  le 
certificat  d'études  médicales,  présentement  visé; 

1”  Proteste  avec  énergie  contre  le  décret  de  créa¬ 
lion  d’un  certificat  d’études  médicales  supérleu- 

2“  Fait  appel  à  tous  les  praticiens  de  France,  à 
tous  les  groupements  professionnels, à  tous  les  or¬ 
ganes  de  défense  ; 

3“  S’associe  à  toutes  les  mesures  susceptibles  de 
faire  rapporter  le  décret  du  25  juillet  1906,  et  plus 
parti  culièrement  àun  pétitionnement  du  Corps  mé¬ 
dical  français. 

Lettre  aux  groupements  médicaux. 

Conseil  général  des  sociétés  médicales  d’arrondisSi- 
ment  de  la  Seine . 

Paris,  le  15  octobre  1906. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  voire  connais- 
sance  que  le  Conseil  général,  ayant  à  discuter, dans 
sa  séance  du  8  octobre,  les  conclusions  de  plusieurs 
sociétés  d’arrondissement,  et,  en  particulier  le  rap' 
port  de  la  Société  du  VII’  au  sujet  de  la  réorganisa¬ 
tion  des  études  médicales,  ayant  été  saisi  eu  outre, 
par  différents  groupements  professionnels  de  Paris 
et  de  la  province,  d’ordres  du  jour  de  proteslaüon 
contre  la  création  du  certificat  d’études  médicales 
supérieures  ;  après  avoir  entendu  M.  Coppens{,de 
Lille)  invité  à  prendre  part  à  la  discussion,  aadoplé 
les  résolutions  suivantes  ; 

Le  Gonseil  Général, 
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!•  Est  d’avis  qu’il  y  a  lieu,  pour  chaque  Société 
médicale  d'arroadissement  d’orgsniser  d’urgence, 
par  voie  de  pétilionnement,  une  proleslalioii  contre 
la  création  du  nouveau  certiflcat  et  de  demander 
l'abrogaltén  du  décret  du  25  juillet  lOOd,  qui  l’a  ins¬ 
titué  ;  ce  mode  de  protestation  paraissant  présen¬ 
ter,  au  point  dev.uedela  rapidité  d’action  et  de 
l'eiricacité,  des  avantages  supérieurs  à  _ceux  que 
l’on  peut  attendre  d’un  congrès  de  praticiens,  dont 
l’organisation  demande  d’ailleurs  un  temps  plus 
long; 

2’  Approuve  dans  leur  ensemble  les  différents  or¬ 
dres  du  jour  dont  il  a  été  saisi  par  l'Association  de 
l’Ain  et  par  le  Syndicat  de  Lille  et  de  la  région,  sous 
laréserve  exprimée  dans  le  paragraphe  précédent 
en  ce  qui  concerne  l’utilité  du  p'étitionneraent  et 
l’opportunité  d’un  Qongrôs  des  Praticiens,  décidant 
ea  outre  l’adjonction  du  texte  de  ce  considérant: 
gue  le  litre  de  Docteur,  dans  toutes  les  sciences, 
est  le  titre  summun  fixé  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’on 
ne  saurait,  autrement  que  par  une  loi,  créer  un  litre 
supérieur  comme  celui  que  donnerait  le  Certiflcat 
d’études  médicales  précédenanient  visé; 

3*  Adopte  la  proposition  de  M.  Coppens,  deman¬ 
dant  que  chaque  groupement  professionnel  délègue 
deux  de  ses  membres  à  l'effet  de  constituer  un  Co¬ 
mité  d’Aclion  et  de  Protestation  et  désigne  comme 
délégués  à  cet  effet  le  Président  et  le  Secrétaire  gé- 
ûérali; 

En  conséquence,  nous  vous  serons  obligés  de 
vouloir  bien  nous  faire  connaître  les  noms  des  deux 
délégués  de  votre  groupe  afln  que  nous  puissions 
nous  mettre  utilement  en  rapport  avec  eux. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

D’  DücOR,  D'  Dig.vat, 

87,  avenue  de  Villiers,  14,  avenue  Carnot. 

Union  des  syndicats  médicaux. 

La  réunion  du  Syndicat  médical  du  Sud-Est 
vient  de  voter  l’ordre  du  jour  suivant; 

«  L’Union  des  syndicats  médicaux  du  Sud-Est 
proteste  avec  énergie  conti-e  le  décret  de  création 
d’un  certificat  d’études  médicales  supérieures  ; 
fait  appel  à  tous  les  praticiens  et  à  tous  les  grou¬ 
pements  profession  nels  du  Sud-Est  ;  s’associera 
a  toutes  les  mesures  susceptibles  de  faire  rappor¬ 
ter  ou  modifier  le  décret  du  25  juillet  lyüli,  tel 
qu'il  a  été  conçu  ;  adhérera  à  l’organisation  d'un 
congrès  des  p:'aticiens  de  France;  fera  tenir  copie 
de  cet  ordre  du  jour  au  ministre  de  l’Instruction 
publique,  à  tous  les  groupements  médicaux,  à 
tous  les  confrères,  sénateurs  ou  députés.  » 


CORRESPONDANCE 


Un  essai  de  défense  des  médecins 
assermentés. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du 
Concours  médical. 

Je  suis  depuis  23  ans  un  «  monsieur  assermenté». 
Je  ne  sais  pas  au  juste  à  quelle  catégorie  j’appar¬ 
tiens,  celle  des  invalides  ou  celle  des  fanatiques 
de  l’autoritarisme  qui.  collent  sur  le  papier  dés  dia¬ 
gnostics  express.  J’exerce  le  ridicule  monopole  d’un 
eontrôle  que  je  ne  fais  d'ailleurs  presque  jamais, 
etje  passe  mon  temps  à  empiéter  sur  la  clientèle 
de  certains  de  mes  confrères  moins  favorisés,  de 
sorte  que  je  me  crée  ainsi  de  bonnes  netites  rentes 
en  vertu  de  traditions  et  de  procédés  policiers  que 
nous  ont  légués  les  anciens  régimes  monarchiques. 

Je  me  crois  donc  quelque  peu  autorisé  à  répondre 
aux  récriminations  contenues  dans  votre  numéro  du 


7  octobre,  sur  la  justesse  desquelles  votre  corres¬ 
pondant  lui-même  avoue  n’être  pas  bien  fixé  et  vous 
demande  avis.  Peut-être  cette  constatation  d’igno¬ 
rance  aurait-elle  dû  l’engager  à  être  moins  sé¬ 
vère  dans  ses  appréciations;  mais  puisqu’il  confesse 
n’être  qu’un  débutant,  il  faut  user  d’in(iulgence  à 
son  égard.  Qu’il  me  permette  cependant  de  lui 
donner  le  conseil  Je  ne  plus  délivrer  ni  faire  payer 
aux  fonctionnaires  des  certificats  dont  il  connaît  la 
non-valeur.  Voilà  quatre  fois  que  cela  lui  arrive. 
C’est  trop.  Que  dorénavant  jl  leur  réponde  qu’il  n’a 
pas  mandatas  le  faire,  et  qu’ils  doivent  s’adresser 
à  qui  de  droit,  Je  lui  garantis  que  les  plaintes  se¬ 
ront  moins  amères 

D’un  autre  côté,  il  est  inexact  de  dire  que  les 
fonctionnaires  de  l’Etat  n’ont  pas  le  libre  choix  de 
leur  médecin.  Les  assermentés  ne  leur  doivent  au¬ 
cunement  leurs  soins,  et  cliacun  le  sait.  Ils  n’ont 
qu’à  délivrer  le  certiflcat  constatant  l’état  de  la  ma¬ 
ladie,  la  nécessite  d’un  congé,  l’urgence  de  la  mise 
à  la  retraite,  etc., etc.  Est-ce  que  les  grandes  admi¬ 
nistrations  privées  n’ont  pas,  elles  aussi,  des  raé’ 
decins  attitrés  ?  Est-ce  le  premier  venu  qui  cons¬ 
tate  l’aptitude  des  postulants  à  entrer  dans  les 
chemins  de  fer,  les' indispositions  du  personnel  et, 
contradictoirement,  les  blessures  des  voyageurs, 
etc.,  etc.  ?  Les  séminaires,  les  lycées,  les  couvents, 
le  Crédit  lyonnais,  les  tramways...,  n’ont-ils  pas  des 
praticiens  chargés  de  leurs  intérêts  au  point  de  vue 
médical? N'en  est-it  pas  de  même  dans  toutes  le.s 
villes  pour  l’octroi,  la  police, le  service  des  mœurs? 
Qui  donc  a  jamais  demandé  la  suppression  de  nos 
confrères  de  l’armée,  des  médecins  des,  hôpitaux, 
des  prisons,  des  ministères, des  douanes....  Et  pour¬ 
quoi  l'Etat,  craignant  peut-être  certaines  complai¬ 
sances  qui  ne  se  sont  jamais,  au  grand  jamais,  pro¬ 
duites  jusqu’ici,  mais  qui  sont  dans  le  domaine  des 
choses  possibles  dans  un  avenir  que  nul  ne  connaît, 
ne  chercherait-il  pas  des  garanties.en  confiant  cer¬ 
taines  missions  à  des  médecins  à  qui  il  a  fait  prêter 
serment  ? 

Je  puis  affirmer  que  cette  formalité  a  plusieurs 
fois  rais  à  l’aise  le  médecin  traitant  qui  ne  se  sen 
tait  pas  suffisamment  libre  de  résister  à  des  solli¬ 
citations  injustifiées. . 

La  comparaison  que  l’on  veut  établir  avec  les 
médecins  des  compagnies  d’assurances  est  donc 
radicalement  fausse.  Nous  jouissons  de  notre  pleine 
indépendance  et  n’altons  sur  les  brisées  de  person¬ 
ne.  Mais,comm)  le  dit  le  proverbe  persan  ;  a  Si  petit 
pommier  qu’on  soit,  du  moment  qu’on  porte  des 
pommes,  il  faut  s’attendre  à  être  secoué  et  à  rece¬ 
voir  des  coups  de  gaules  dans  ses  branches  ».  Espé¬ 
rons  qu’un  jour  viendra  où,à  son  tour,votre  corres¬ 
pondant  servira  de  cible  à  ceux  qui  entreront  dans 
la  carrière  avec  une  impétuosité  égale  à  la  sienne, 
mais  non  la  même  ignorance  de  la  portée  èt  de  l.v 
justesse  de  leurs  attaques. 

Yeuiliez  agréer,  etc... 

Le  secret  professioaael  à  l’hôpital. 

Mon  cher  Directeur, 

Voici  une  histoire  qui  m’a  été  contée  par  un  vieu.x 
bien  que  toujours  jeune,  praticien  de  mon  quartier, 
et  qui  me  semble  digne  d’être  mieux  connue.  En  lui 
donnant  la  circulation  de  votre  journal,  vous  per¬ 
mettrez  à  des  confrères  de  la  confirmer  ou  de  la 
corriger,  en  tous  cas  d’acquérir  une  authenticité... 

En  1871,  un  médecin  du  nom  de  Fano  (qui  n’est 
évidemment  pas  Salvador  Fano,  mort  à  Paris  en 
1895),  était  médecin  à  l’Hôtel-Dieu,  Ses  salles  conte¬ 
naient  beaucoup  de  blessés  de  la  Commune.  Lors¬ 
que  les  Versaillais  entrèrent  à  Paris,  ils  parcouru¬ 
rent  toutes  les  maisons  et  toutes  les  salles  des  hôpi¬ 
taux,  pour  y  chercher  des  fédérés  blessés,  lesquels, 
aussitôt  découverts,  étaient  fusillés.  Ils  pénétrèrent 
ainsi  dans  la  salle  de  Fano,  et  lui  demandèrent 
s’il  avait  parmi  ses  malades  des  fédérés  blessés. 
«  Non  »,  répondit  Fano.  Et  les  Versaillais  se  reti¬ 
raient,  lorsqu’on  passant  devant  un  lit,  un  malade 
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se  leva  et  ci  iaà  tuc-tèle  :  «  Vive  la  Commune  :  » 
Quelques  instants  après,  le  communard  et  le  D' 
Fano  élaientfusillés  dans  la  cour  de  L'hôpital. 

Voilà  comment  le  secret  piotessionnel  peut  con¬ 
duire  un  médecin  à  l’héroïsme  et  à  la  mort  ;  exem¬ 
ple  utile  à  méditer  pour  M.  le  Projureur  général 
de  la  République  à  Bordeaux  ! 

P.  E.  Dally. 


Les  rapports  des  médecins  et  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Mon  cher  conficre, 

Installé  ici  depuis  2  ans,  j’ai  débuté  par  la  lutte 
avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Celles-ci  payaient  leurs  médecins  à  forfait  ;  un 
crédit  était  voté  qu’on  partageait  ensuite  au  prorata 
non  des  visites,  mais  des  «  feuilles  ». 

Cela  mettait  parfois  la  visite  à  4  sous  ! 

J’ai  refusé  les  olfres  de  ces  messieurs  et  récla¬ 
mé  le  libre  choix  de  la  visite. 

Une  des  deux  sociétés  a  cédé. 

■  L’autre  a  lenu  bon  et  s  est  a.ssuré  le  concours  d’un 
confrère  officier  de  santé,  déjà  dans  le  pays  depuis 
2  ans,  moyennant  500  fr.  par  an. 

Notez  qu’il  donnait  des  soins  aux  membres  de  la 
société  rivale  dans  les  mêmes  conditions  que  moi. 

Gependantii  était  abonné  du  Concours  II 

Il  ne  s’est  pas  enrichi  à  ce  métier,  et  le  voilà  qui 
lève  sa  tente. 

ünjeiine  docteur  vient  le  remplacer  qui  ne  m’a 
pas  encore  fait  sa  visite.  J’ai  tout  lieu  de  croire 
qu’il  a  accepté  de  continuer  avec  la  société  à  for¬ 
fait  les  errements  de  sou  prédécesseur. 

Ce  n’est  pas  à  moi  à  aller  le  trouver  pour  le  chapi¬ 
trer  (1). 

Mais  vous  pourriez  peut-être  lui  envoyer  quelques 
numéros  du  Concours  traitant  la  matière. 

C’estune  O  âtne  à  sauver  ».I1  parait  bon  garçon 
et  quand  je  le' connaîtrai,  je  m’efforcerai  delui  mon¬ 
trer  que  nous  n’avons  qu’à  perdre  en  dignité  en 
nous  faisant  les  valets  ne  ces  clients  «  à  la  mie  de 
pain  ».  ■ 

Il  faut  vous  dire  qu’au  début  tout  le  monde  dans 
le  pays  m’a  jeté  la  pierre.  Mais,  peu  à  psu,  les  clients 
sont  venus  tout  du  môme,  et  les  plus  acharnés  me 
tirent  aujourd’hui  leur  cliapeau  les  premiers. 

D’ailleurs,  je  sais  que  les  sociétaires  eux-mêmes 
réclament  à  grands  cris  le  libre  choix  de  leurméde- 
cin.  La  question  va  être  tranchée  dans  8  jours  en 
assemblée  générale  et  si  les  principes  du  Concours 
remportent  la  victoire,  je  vous  en  levai  paît. 

Un  peu  longuette,  ma  missive,  n’est-ce  pas? 

Mais  peut-être  intéressante  tout  de  même  comme 
document. 

Rien  confraternellement. 

D'  L. 


L’enquête  de  la  Grande  Presse 
sur  le  saturnisme. 

Mon  cher  confrère. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  dans  sa 
séance  du  10  courant,  a  voté  sur  ma  proposition  le 
texte  suivant  qui  sera  inséré  dans  le  prochain  bul¬ 
letin.  Ce  texte  vise  un  referendum  adressé  par  le 
journal  le  Matin  à  tous  les  médecins  français, 
et  où  les  questions  suivantes  sur  la  céruse  et  le 
saturnisme  seront  posées  à  nos  collègues  : 

«  Voulez-vous  nous  décrire  la  nature  des  affec- 


(IjN.D.L.  R. —  Erreur.  Nous  devons  auxjeunes  et  à 
l'iiilérct  général  l’enseignement  que  la  Faculté  ne 
leur  donna  inus.  Votre  démarche  vous  fera  honneur 
meme  si  elle  n’était  pas  bien  traduite  cl  bien  accueil¬ 
lie. 


■lions  saturnines  et  les  suites  des  maladi,o.>i'que 
vous  avez  été  appe  lé  à  observer  »  etc.(  Voir  le  Matin 
du  9  oct.  1906. 

Le  texte  approuvé  par  notre  Syndicat  est  le  sui¬ 
vant  :  «  Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  met  en 
garde  ses  adhérents  contre  toute  demande  de  refe¬ 
rendum  émanée  de  journaux  politiques  et  ayant 
trait  à  des  questions  d’hygiène.  —  Le  Syndicat  es¬ 
time  eu  effet  que  les  médecins  praticiens  u’ont  pas 
à  se  subslilner  aux  comités  consultatifs  organisés 
par  l’Eiut  et  que  les  questions  de  médecine  sujettes 
à  discussion  ne  doivent  pas  être  débattues  devant 
le  grand  public  inapte  à  comprendre  la  raison 
scienlilique  des  divergences  médicales  ». 

Le  Syndical  m’a  chargé  de  porter  ce  texte  à  votre 
connaissance,  en  vue  de  solidariser  nos  efforts. 

Gonfraternellentent  à  vous, 
U'Mauhice. 
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Les  vaccinations  dans  le  département  de  la 
Seine.  Le  Conseil  généra  1  des  Sociétés  médicales 
d’arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine  a  voté,  à 
l’unanimité,  dans  ses  séances  du  11  décembre 
1005  et  suivantes,  et  de  nouveau,  le  18  juin  1506,  le 
vœu  suivant,  et  décidé  qu’il  serait  adressé  par  le 
bureau  à  tous  les  conseillers  généraux  du  dépar- 
lemeiit  de  la  Seine  :  - 

«  Le  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d'ar- 
rondi'semenl  de  Paris  et  de  la  Seine,  réui  i  en 
séance  le  11  décembre  1905  ; 

(I  Emu  de  voir  présenter  un  projet  sur  la  vaceine 
obligatoire,  qui  enlèverait  au  malade  le  droit  qu’lia 
de  choisir  librement  son  médecin  eii  toute  circons¬ 
tance,  principe  reconnu  par  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ; 

«  Considérant  que  tous  les  membres  du  corps 
médical  sans  exception  ont  toutes  les  qualités  re¬ 
quises  par  la  loi  pour  vacciner  et  p  our  apprécier 
les  résultats  d’une  vaccination  ; 

«  Emet  les  vœux  suivants  : 

«  1“  Tout  médécin,  conservant  le  droit  de  vaccintr 
toute  personne  qui  lui  demande  do  pratiquer  celle 
opération,  doit  contrôler  lui-même  les  résullalsdes 
vaccinations  et  délivrer  le  ceriifleat  prescrit  par  la 
loi  ; 

O  2“  Les  médecins  vaccinateurs  auront  le  libre 
choix  du  vaccin  qui  leur  est  ordonné,  d’après  leur 
expérience  professionnelle,  à  condition  que  ce  vac¬ 
cin  provienne  d’un  inslitut  vaccinogène  contrôlé 
confoimément  à  la  loi  et  que  la  fourniture  soit  faite 
au  tarif  accepté  par  l’Administration  ; 

((  Le  service  de  la  vaccination  gratuite  doit  être 
réservé  exclusivemeut  aux  seules  familles  nécessi¬ 
teuses  ». 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décos  de  MM.  les  docteurs  Giasnetti,  de  Salul-Jean- 
U’Angély  (Charente-Inférieure),  et  Floquet,  de  Paii?, 
membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maiaou  spéciale  pour  pablicatioas  périodiques  médicales.  ■ 


Vingt-huitième  année 


28  OCTOBRE  1906 


#1% 


LE  CONGOlMÿ  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIgBKI^PRATICIEN 


Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  .Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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issciiiblées  générales  de  “  riîuion  des  Syndicats  medicaux  de  France  ”,  du  “  (loiiconrs  Médical  ”,  du 
"Sou  Médical”,  du  “  Patronage  Médical  "  etdcl’"  Association  Amicale”,  H,  18 et  19  novembre  1906. 

Lès  Assemblées  Générales  annuelles  de  nos  Sociétés  auront  lieu  les  dimanche  18  et 
lundi  19  novembre  1906,  dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  Le  samedi,  à  2  heures,  Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  2^,  rxiQ  Serpente,  Assemblée  générale 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sous  la  présidence  deM.  leD^Gairal. 

2°  Le  dimanche  18  novembre,  dam  les  salons  du  restaurant  Marguerjr,  36,  boulevard 
Bonne-Nouvelle  : 

A  g  heures  du  matin  :  Réunion  spéciale  pour  les  Correspondants  du  Concours. 

A  JO  heures  :  Assemblée  extraordinaire  du  Patronag'e  Médical  (Révision  des  statuts). 

A  2  heures  :  Assemblées  Générales  communes  du  Concours  Médical  et  du  Sou 
Médical.  {Voir  l’Ordre  du  jour  à  la  page  suivante.) 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu  à  7  heures,  chez  Marguery,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D''  Mignen  (de  Montaigu,  Vendée),  fondateur  du  premier  syndicat  médi¬ 
cal  en  France. 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  10  francs  ;  la  Société  du  Concours  prenant  à  sa 
charge  le  supplément  des  frais,  qui  dépassent  i5  francs  par  convive. 

Prière  d'aviser  de  sa  présence,  en  vue  des  dispositions  à  prendre. 

3“  Lelundi  19  novembre,  dans  les  bureaux  du  Concours  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque, 
•:  A  g  heures  du  matin  :  Assemblée  Générale  de  l’Association  Amicale. 

PROPOSITIONS  DES  MEMBRES  DU  «  CONCOURS  ».  ~  Nous  rappelons  qu’il  est  nécessaire  que 
les  propositions  formulées  par  les  membres  du  Concours,  en  vue  de  l’Assemblée  générale,  parviennent  dans  le 
plus  bref  délai,  afin  que  le  Conseil  de  Direction  soit  en  mesure  de  procéder  en  temps  utile  à  leur  examen.  - 
CORRESPONDANTS.  —  Le  Conseil  de  Direction  prie  les  Correspondants  d'informer  le  plus  tôt  possible 
râclministration  du  Concours  de  leur  désir  d’assister  aux  Assemblées  générales  des  18  et  19,  en  faisant  connaître 
le  montant  de  leurs  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  de  ces  services. 

Le  Conseil  rappelle  en  môme  temps  :  que  la  réunion  spéciale  des  Correspondants  aura  lieu  le  dimanche  18 
novembre,  à  9  heures  du  malin,  dans  les  salons  du  Restaurant  Marguery  (36,  Boul.  Bonne-Nouvelle). 
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Séances  coinniunes  des  Conseils  dii  Concours  el,  du  Sou  ledical,  : 

PRÉPARATOIRES  DES  ASSEWIBLÉES  GÉNÉRALES  (19  Octobre  1906) 

La  ■  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  bres  du  Sou  d'ouvrir  un  crédit  de  2.000  fr.  ppur 
M.  le  D''  Mau  rat,  président.  Etaient  présents  :  faire  face  à  une  partie  des  frais  de  préparation, 
MM.  GassOt,  Jeanne,  Maurat,  Gézilly.  de  Grissac,  d’un  Congrès  des  Praticiens,  motivé  par  la  créa-  ' 
Gatineau,  Le  Menant  des  Ghesnafs,  Diverneresse,  tion  d’up  certificat  d’études  médicales  supérieu- 
\  imont  et  Bellencoritre res  et  plus  spécialement  pour  indemniser  les 
Préparation  de  l’Assemblée  générale.  délégués  membres  du  Sou  qui  se  déplaceront  au 

M.  Jeanne  exposé  que  le  Conseil  de  direction  du  moment  de  ce  Congrès. 

«  Concours  «a  projeté  de  faire  une  seule  séance  com-  Un  membre  expose  que  les  Sociétés  d'arron- 

muneau«Sou»  etau  «Concours». Cettemanièrede  dissement  de  Paris  ont  l’mténtion  d’adresser  au 
procéder  éviterait  des  redites  fatales  en  raison  de  ipinistre,  sur  cette  question,  une  pétition  par 
la  similitude  des  questions  agitées  dans  les  deux  lettre  individuelle.  Ce  pétitionnement  sera  fata- 
Sociétés.  Nous  pourrions  ainsi  gagner  du  temps  lement  le  fait  d’une  minorité.  Il  y  aurait  lieu  de 

et  l  intérèt  de  la  séance  en  serait  augmenté.  fflire  revenir  ces  Sociétés  sur  leur  décision.  Il 

Cette  procédure  étant  adoptée,  la  séance  s’ou-  paraît  plus  désirable  que  le  Coniité  du  Congrès 

vrirait  par  le  discours  du  Président  du  «  Gon-  dirige  le  mouvement  et  lasse  l’emploi  des  som- 

cours  »  et  parle  rapport  de  son  Trésorier.  mes  mises  à  sa  disposition, 

MM.  Vimont  et  Diverneresse  présenteront  le  MM.  Vimont  et  de  Grissac  sont  désignés  à  ce 
rapport  sur  les  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Comité  par  le  «  Sou  médical  ». 

M.  le  D”  Maurat  entretiendra  l’assemblée  de  MM.  Goppens  (de  Lille)  et  Diverneresse  y  repré- 
la  réorganisation  des  Syndicats.  senteront  le  «  Concours  », 

M.  Henri  Céziliy  exposera  l’état  de  la  question  de  M.  le  D,"  Vimont  souhaite  que  ce  Congrès  ne  se 
la  réorganisation  des  études  médicales  ;  U  indique-  ,  traduise  pas  uniquement  par  une  activité  passa- 
ra  les  vœux  à  formuler  et  les  décisions  à’  prendre,  gère,  mais  qu’il  donne  naissance  à  une  organi- 

M.  Gassot  nous  parlera  de  l’entente  si  souhai-  sation  permanente  de  défense,  émanant  de  tous 

table  entre  les  médecins  et  les  pharmaciens .  les  médecins  de  France.  (  Vœii,  adopté) . 

M.  Jeanne  traitera  des  accidents,  du  travail  et  Le  D''  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son 
des  modifications  apportées  au  tarif.  rapport. 

M.  Gatineau  résumera  l’état  de  nos  revendica-  Après  l’approbation  des  comptes,  le  Conseil  dé¬ 
lions  et  de  nos  conquêtes  en  matière  de  J  urispru-  eide  de  verser  une  somme  de  4.000  francs  à  la 

dence  médicale.  caisse  de  g:arantie  ;  il  considère  qu’agir  ainsi, 

M.  de  Grissac  se  chargera  de  questions  plus  n’est  pasthésauriser,mais  bien  améliorer  et  perleç. 

spéciales  telles  que  :  création  des  pupilles  du  tionnerun  instrument  de  défense  professionnelle,  ' 

«  Sou  médical  » .  Tarif  d’expertises  des  accidents  de  façon  à  lui  donner  upe  efficacité  indiscutable... 
du  travail;  démarches  à  faire  pour  que  le  tarif  Le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  son, 
civil  soit,  en  ces  matières,  toujours  appliqué  rapport  à  l’assemblée.  Il  sera  publié  d’avance, 
puisqu’il  est  le  seul  applicable.  M.  le  D'’  Louis  Ga.ssot  est  proposé  comme  trér 

Après  la  lecture  dù  '  rapport  du  trésorier  du  sorier-adjoint,  étM.le  D''HenriGezillya(;Æepte4ç 
«  Sou  »  la  séance  serait  clôturée  par  l’examen  des  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  des  séances, 
propositions  des  correspondants  et  des  membres  L’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »  est  accordé  au . 
des  deux  Sociétés.  D'' P.  ' 

Ce  programme  est  approuvé  à  Tunanimité.  Le  D‘’  D-,  de  S  ,  sera  soutenu  dans  ses  revendi- 

Lo  Cooseil  décide,  dçs  maintenant,  un  tirage  dii  cations.  Des  renseignements  seront  pris  au  Con- 
journal,  qui  aura  pour  but  de  faire  connaître  à  seil d’Etat  pour  savoir  pu  en  a3st  exactement  s.oa 

tous  les  médecins  de  France  l’état  de  la  question  affaire. 

de  la  réorganisation  des  études  médicales.  L’ordre  du  jour  étantépuisé,la  séance  estlevée., 

11  proposera  à  l’Assemblée  générale  des  mem-  Secrétaire  des  séances,  H.  Qkzilus. 


Rapport  du  Conseil  de  direction  l.  Action  commune  avec  les  autres  Sociétés. 

Chers  Confrères,  Par  ordre  do  date,  les  lois  accidents  ckt  travail 

Jadis,  à  cette  époque  statutairement  précisée,  le  viennent  en  tête  de  ce  chapitre. 

Conseil  de  direction  du  «Concours  Médical» rendait  On  n’a  rien  changé  à  leur  texte,  au  cours  de 
compte  de  ses  seuls  actes  et  des  campagnes  de  cette  année.  Mais  rappelons  que  le  Parlement  a 
notre  seule  Société.  '  voté  leur  extension,  pour  le  l»''  janvier  1,90!/,^ 

Depuis  le  banquet  de  1899.,  où  tous  les  groupe-  toutes  les  professions  çommetcialçsbisçrites  daiis 

ments  vinrent  communier  à  notre  table,  le  pro-  la  loi  des  patentes  ;  2»  que  l’application  auxaçci-: 

gramme  de  cette  revue  s’est  élargi.  Il  nous  faut,  dents  agricoles  va  suivre  à  bref  délai!  et  gue  uo, us 

d'une  part,  dire  à  quel  point  sont  arrivées  les  prions  même  nos  amis  du  Parleipent  de  bâter 

questions  soumises  a  l’action  commune  de  toutes  cette  mesure  dans  l’intérêt  d©  humbles 

les  Sociétés  avec  lesquelles  nous  collalDorons  sans  clients  des  campagnes  et,  aussi,  afin  d’unifier,  en 

ménager  nos  efforts,  et,  de  l’autre  côté,  signaler  ce  qui  nous  concerne,  les  régimes  si  bizarres  dans 

celles  que  notre  initiative  propre  livra  aux  préoc-  lesquels,  nous  vivons,  dans  les  rapports  avec  les 

cupations  du  monde  médical  dans  l’année.  victimes,  leurs  patrons,  et  les  assureurs. 
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U  conimissioBi  du  i^rif  rtiiriiMlériel  d',hùnora%-  respecter  partout  la  liberté  de  confiance  de  pos 
ns,  prévue  par  ta  loi  des  accidents,  a  procédé,  en  clients. 

juia  dernieri  'à  uné  révision  paptielle  de  çe  doçu-  En  1904  et  1905,  toütes  nos  Sociétés  de  défense 
fflent,  en  emcntipn  des  dispositions  de  son  article  se  sont  mises  d’accord  pour  faire  triompher  la 

premier.  '  formule  préparée  par  MM.  Gairal,  Dubuisson, 

Après  tout  ce  qui  avait  été  si  bien  précisé  aux  Jeanne,  Diverneresse,  Lereboullet.  Elle  vous  a 

assemblées  générales  de  nos  Sociétés,  l’annéeder-  été  rappelée  en  novembre  1905  par  Diverneresse, 

nière  ;  après  le  soin  qu’avaient  pris,  avec  nous,  et  vous  nous  avez  chargés  d’en  poursuivre  l’adop- 

lep  trois  ardents  délégués  médicaux  d’indiquer  tion.  A  cet  effet,  le  journal  a  recueilli  et  publié 
àcliaque  Syndicat,  à  ’  chaque  Société  locale,  et,  tout  ce  qui  pouvait  venir  à  l’appui  dè  cette  thèse 
par  un  tirage  spécial  du  Concours,  à  chaque  mé-  et  c’est  elle  seule  que  nous  défendons  à  la  com- 
decin  de  France,  le  nàode  très  simple  de  faire  la  mission  médico-iriutualiste  présidée  par  M.  Lou- 
preuve  réclamée  au  sujet  du\prix  de  la  visite,  faet,  commission  dont  les  travaux  seront  sans 
aVant  1901,  dans  chaque  commune,  nous  avons  doute  prochainement  repris  ;  elle  seule  aussi  epue 
eu  la  cruelle  surprise  de  voir  la  majorité  de  le  numéro  électoral  a  développée  pour  l’édifica- 
Bps  groupements  rester  inertes,  se  refuser  à  tion  des  sénateurs  et  députés  appelés  à  reviser 
ÇB  minuscule  effort,  faisant  perdre  à  leurs  mena-  prochainement  la  loi-mutuelle,  si  l’on  en  croit 
brés  le  quart  de  leurs  honoraires,  auxquels  Us  l’ordre  du  jour  du  Sénat. 

OBt  droit.  A  ces  présidents  et  secrétaires,  qui  ont 

trâhi  la  confiance  de  leurs  mandataires  en  ne  pre-  *** 

aant  pas  l’initiative  qui  leur  revenait,  nous  lais-  La  question  de  la  Réforme  des  étisdes  médicales 
sonsla  responsabilité  entière  de  l’échec  éprouvé  fut  exclusivement  nôtre  de  1901  à  1904  :  elle  était 
parleur  région,  et,  si  pénible  que  nous  soit  ce  lan-  seulement  à  l’étude.  A  partir  de  1905,  toutes  les 
gage,  nous  trouverionsjuste  et  désirable  que  leurs  Sociétés  l’ont  mise  à  leur  ordre  du  jour  et  ont 
caiparades  confient  a  de  plus  dignes  la  tache  et  abouti  aux  conclusions  que  vous  aviez  approu- 
l'bonneur  de  les  représenter  et  de  les  défendre.  vées  dans  les  assemblées  générales  précédentes. 

la  Commission,  en  effet,  a  voté,  à  l'unanimité,  le  ün  incident  récent,  la  création  par  décret  d’un 
frix  de  2  francs  ‘pour  toutes  les  communes,  même  certificat  d'études  soi-disant  supérieures,  qui  ra- 
iwn  vientionnées  à  l’arrêté,  et  quel  que  soit  lechif-  vale  le  doctorat  au  niveau  de  l’ancien  olficiat  de 

fre  de  leur  population,  quand  la  preuve  demandée  santé,  a  fait  décider  l’action  immédiate  et  énergi- 

mit  été  faite  à  leur  sujet  ;  le  ministère  a  ratifié.  que  en  faveur  de  cette  réforme  devenue  une  hé- 

|ous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  nos  délégués  çessité  urgente  pour  la  santé  publique  et  le  pres- 

(ie  la  Commission  et  les  confrères  qui  ont  rempli  tige  de  notre  cher  diplôme, 

leur  devoir,  mais  non  sans  blâmer  tous  ceux  qui,  Le  Conseil  a  projeté  de  consacrer  le  présent 
ayantcharge  de  leurs  propres  intérêts  et  surtout  numéro  du  journal  à  l’exposé  de  nos  revendica- 
ie  ceux  de  leurs  camarades,  se  sont  criminelle-  tions  sur  ce  point  capital,  et  d’appeler  l’Assem- 
tnçnt  croisé  les  bras.  blée  généraleprochaine  àvoteràcesujetdevi- 

bortaiiis  d  entre  eux  donneront  pour  facile  ex-  goureuses  résolutions,  en  parfaite  connaissance 

em  qu  us  ne  veulent  pas  de  cette  tarification  de  cause.  L’impression  de  toutes  nos  Sociétés  est 

officielle,  contraire  aux  plus  respectables  droits  qu'il  conviendra,  en  cas  de  résistance,  de  traduire 

ethabitudes  de  notre  profession;  qu’ils  ne  veulent  parune  manifestation  médicale  nationaleVivréduc- 

me  le  tarif  minimum  régional  judicieusement  tible  volonté  des  praticiens  et  étudiants,  de  voir 

dreçsé  par  eux-mêmes  ou  leurs  syndicats.  notre  enseignement  professionnel  radicalement 

Pour  nous  aussi,  1  idéal  qu  il  faut  poursuivre  transformé  pour  répondre  aux  besoins  actuels  et 

est  la,  et  nous  l’avons  prouve  dans  le  numéro,  dit  futurs  de  l’exercice  de  la  médecine, 
électoral,  tiré  à  17.C00  exemplaires.  Mais,  en  at¬ 
tendant,  était-ce  une  raison  pour  ne  pas  faire  par-  *** 

lernos  Syndicats  et  Associations,  quand  l’Etat  dé-  Congrès  d'exercice  illégal,  dont  Vidée  était 

olarait  vouloir  leur  donner  une  large  satisfaction?  née  ici,  a  tenu  ses  assises  aii  printemps,  et  nous 

Avait’On  le  droit  de  refuser,  pour  ses  camarades,  promet  pour  l’avenir  d’excellents  résultats.  Mais, 

larecqnnaissanceofflcielledu  prix  minimum  delà  si  l’on  veut  ne  pas  compromettre  ceux-ci,  il 

visite  à  2  ir.  et  des  conséquences  qui  en  résultent  convient  d’organiser  au  plus  tôt,  et  sur  des  bases 

pour  les  autres  chiffres  d  un  tarif  d'honoraires  ?  solides,  l'Office  permanent  de  lutte  contre  l'exer- 

Non,  cela^ne  pouvait  se  faire  sans  Une  faute  de  illégal,  rouage  prévu  pour  l’application  des 

lèse’solidarité  :  que  ceux  qui  l’ont  commise,après  rnesure's  votées  parle  Congrès.  Nous  attendons,  et 
tant  d’avertissements,  en  gardent  la  responsabilité  au  besoin  solliciterons  des  prqpositions.à  soumet- 
pleine  et  entière.  tre  à  ce  sujet  à  notre  Assemblée  générale,  carnous 

En  somme,  votre  Conseil,  par  celui  de  ses  sommes  toujours  pressés,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
membres  qui  a  tant  lutte  au  Ministère  du  Com-  cle  voir  les  actes  confirmer  les  discours  et  les  vœux, 

merce,  a  rempli  avec  succès  la  mission  que  les 

Assemblées  générales  nous  avaient  confiée  *** 

l’année  dernière.  Il  n’a  pas  dépendu  de  nous  que  C’est  encore  entre  groupements  que  doit  se 
le  bénéfice  s’en  soit  trouvé  limité  à  ceux-là  seuls  faire,  sur  l’initiative  de  M.  le  !)■■  Smester.  et  sous 

quiontpratiqué  la  maxime  du  Concoîo's  :  «Aide-  le  patronage  de  l’Association  Générale,  l’étude 

toi,  le  Ciel  t’aidera  ».  portant  sur  la  pQssihilité  d’une  loterie  en  faveur 

des  détresses  médicales.  Nous  ne  pouvons  rien 
.  *•  préjuger  des  résultats  de  cette  étude,  mais  le  Cop¬ 
ia  question  de  nos  rapports  avec  les  mutuelles-  seil  a  décidé  d’y  participer  par  un  examen  scru- 

tiw/rtdîe  n’a  pas  cessé  de  marcher  parallèlement  puleiix  et  sans  parti  pris  du  principe,  du  but, 

a  la  précédente  depuis  plusieurs  années,  unies  des  voies  et  moyens.  11  sera  rendu  compte  aux 

qu’elles  sont  par  la  nécessité  du  principe  de  faire  membres  du  Concours,  en  temps  utile,  des  tra- 
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'Vaux  et  conclusions  de  la  Commission  mixte  qui 
;  se  constitue  à  cet  effet. 

,,  Nous  avons  suivi  d’aussi  près  que  possible,  et 
,  jusque:dans  les  plus  regrettables  variantes,  les 
.organisations  départementales  de  la  vaccination  et' 
■  de.  la  .désinfection,  enregistrant  rapports,  règle¬ 
ments  et  ;  circulaires,  qui  se  bornent,  en  som- 
;  me,  à  des  essais  plus  ou  moins  loyaux,  à  un  pro- 
vvisoire  qui  sera  longtemps  révisable. 

;  Notre  action  est  évidemment  limitée  dans  ce 
genre  de  créations  départementales.  N’empêche 
que  ceux  de  nos  sociétaires  qui  voudront  bien,  à 
l’exemple  de  nos  correspondants,  prendre  d’uti¬ 
les  initiatives,  peuvent  assurer  aux  administra¬ 
tions  locales  le  bénéfice  de  notre  excellent  vaccin, 
qui  a  fait  ses  preuves  depuis  quinze  ans,  et  du 
Fumigator  qui,  mieux  que  tout  autre  désinfectant, 
remplit  les  desiderata  de  l’hygiène  mise  en  pra¬ 
tique.  Les  Syndicats,  les  Sociétés  locales,  les  Bu¬ 
reaux  d’hygiène,  trouveront  d’ailleurs  dans  les 
.colonnes  du  journal  toutes  indications  précieu¬ 
ses  sur  la,  constitution  même  des  services,  organi¬ 
sation  à  laquelle  ils  doivent  demander  de  collabo¬ 
rer,  s'ils  veulent  s’éviter  ensuite  d’avoir  à  protester 
.trop  tard  contre  de  regrettables  faits  accomplis. 

Nous  né  pouvons  avoir  la  prétention  d’exami- 
.ner  ici  tous  les  sujets  sur  lesquels  votre  Conseil  a 
ëu  à  s’entendre  avec  l’ensemble  des  Sociétés  médi¬ 
cales  :  nous  nous  bornons  aux  plus  importantes. 

Disons  seulement  qu’il  a  prêté  l’appui  du  jour¬ 
nal,  delà  caisse,  de  la  propagande,  à  tout  ce 
qu’il  lui  fut  demandé  pour  la  défense  profession¬ 
nelle.  Et  il  se  lélicite  de  plus  en  plus  des  consé- 
;quences  decet  accord  permanent  pour  la  protec¬ 
tion  des  intérêts  généraux. 

11.  Action  particulière  du  Concours  Médical. 

Sur  notre  propre  domaine  il  convient  de  citer 
d’abord  les  résultats  acquis  par  nos  dévoués 
■  correspondants  luttant  pour  la  solidarité  contre 
’  l’égoïsrne,  la  routine  et  l’indifférence. 

'  .  Nous  sommes  avertis  qu’ils  viendront  nom- 
i  breuxà  notre  Assemblée  générale,  ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  prouve  une  fois  de  plus  leur  zèle. Eh 
bien,  nous  convions  tous  nos  sociétaires  à  félici- 
len  fêter  et  remercier  ces  courageux  apôtres 
,  qui  ont  fait  partout  leur  devoir,gagnant  de  nom¬ 
breux  adhérents  à  toùtes  nos  causes  les  plus  chè- 
Aes,  suggérant  à  nous  mêmes  d’heureuses  idées 
et  prenant,  quand  il  le  fallait,  les  meilleures  ini¬ 
tiatives. 

Contrôleurs  pour  VAmicale-nialadie,  enquêteurs 
où  arbitres  au  nom  du  «Sou  médical», propagateurs 
:d\i  Journal  et  du  «  Patronage»,  traits  d’union  avec 
;  les  Syndicats  et  Sociétés,  ils  ont,  partout  et  sans 
cesse,  marché  en  éclaireurs  habiles  et  infatiga¬ 
bles.  A  eux  d’abord  l'honneur  des  progrès  de  cette 
année  dans  toutes  les  branches  do  notre  activité. 

Aux  œunres  dé  prévoyance,  filles  du  «  Co'ncoui’s» 
le  Conseil  a  donné,  '  comme  par  le  passé,  des 
'  soins  assidus.L’inventaire  sexennal  de  l’Amicale- 
maladie,  l’imiiortante  augmentation  du  recrute¬ 
ment  de  la  Caisse  des  pensions  par  la  porte  C. 
de  l’Amicale,  la  solidarité  cordiale  des  rapports 
de  ces  deux  œuvres  avec  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  sont  des  faits  qui  en  di¬ 
sent  plus  que  toutes  paroles  sur  la  sécurité  acqui¬ 
se  pour  l’avenir.  L’ardente  propagande  du  jour¬ 


nal,, de  nos  correspondants,  de  toutes  les  Socié¬ 
tés  amies,  peut-être  aussi  le  :  malheur  des  temps, 
suffiront  désormais  au  recrutement  de  la'clien- 
tèlê  des  prévoyants  que  le  «Concours»  appelâ  tes 
premiers  sous  son  drapeau.  .  '  . 

Beaucoup  plus  ardue  est  la  tâché  qui  nous  in¬ 
combe  quand  il  s’agit  de  faire  donner  âü«  Patro¬ 
nage  médical  »  tous  résultats  qu’on  a  le  droit  d’en 
attendre.  •  ^ 

t.ertes,  en  voyant  l’esprit  qui  préside  à  là  di¬ 
rection  de  cette  belle-œuvre  de  protection  mu¬ 
tuelle,  les  hésitants  de  la  première  heure  n’ont 
pas  renouvelé  l’expression  de  leurs  chimériques 
craintes  :  trois  années  de  pratique  sont  d’ailleurs 
là  pour  prouver  que  les  scrupules  étaient  sans 
fondement. 

.Mais,  il  est  un'encouragement  pourtant  néces¬ 
saire  qui  trop  souvent  nous  fait  défaut.  Là, 
comme  ailleurs,  nos  confrères  comptent  trop 
sur  le  Conseil-Providence  pour  faire  leurs  pro¬ 
pres  affaires.  i 

11  faudrait  dire  au  malade  :  «  Vous  ferez  ceci, 
vous  prendrez  cela,  parce  que  je  n’ai  pas  mieux 
à  vous  indiquer  »  :  or,  on  préfère  s’incliner  de¬ 
vant  son  caprice,  discuter  et  céder  par  réternelle 
peur  de  ceci  ou  de  cela,  et...  en  somme,  on  man¬ 
que  à  son  devoir  de  médecin  et  de  membre  du 
«  Patronage  ». 

Il  faudrait  dire  au  pharmacien  qui  sort  de  son 
rôle  :  «Cher  anal,  je.  tiens  à  prescrire  cela  parce 
«  que  je  suis  sûr  des  résultats  que  mon  patient  eh 
«  obtiendra  :  si  vous  refusez  de  fournir  j’enver- 
«  rai  chercher  ailleurs  ».  Et  on  ne  le  fait  pas,  et 
on  se  lamente  près  de  nous,  qui  ne  saurions 
])ourtant  aller  chez  les  clients  ou  dans  les  officines 
faire  de  l'énergie  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas. 

Devant  la  nécessité  de  s’expliquer  sur  ces  cau¬ 
ses  de  malentendus  entre  les  Sociétaires  et  le 
Conseil,  celui-ci  a  décidé  de  profiter  des  réu¬ 
nions  de  novembre  prochain  pour  consacrer  au 
Patronage  médical  une  Assemblée  générale  qu’on 
renouvellera  tous  les  ans.  La  présence  des  cor¬ 
respondants  nous  y  sera  précieuse. 


Devant  la  preuve  d’inertie  des  médecins  et 
même  de  beaucoup  de  Syndicats  appelés  à  faire 
valoir  leurs  droits  .  dans  la  question  honoraires 
pour  soins  aux  victimes  du  travail,  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est,  aussi¬ 
tôt  suivie  par  celle  du  Nord  et  du  Pas-de-Galais, 
pensa,  au  début  de  cette  année,  qu’il  y  avait  lieu 
de  refondre  notre  organisation  syndicak  et  de  l’é¬ 
tablir  sur  un  plan  méthodiquenient  et  géographi¬ 
quement  dressé.  N  os  confrères,  cherchant  a  remé¬ 
dier  à  des  lacunes  par  nous-mêmes  signalées, 
notre  concours  leur  était  acquis  de  plein  droit. 
Au  projet  très  explicite  sorti  de  la  plume  du 
D'-  BolIiet(de  Lyon)  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  »,  nous  avons  donc  donné  notre  appui  par  la 
publicité  du  journal  et  même  par  notre  action 
personnelle  dans  les  régions  où  nous  exerçons. 
Nous  ne  pouvons  qu’engager  nos  Sociétairésà 
collaborer  à  ce  mouvement,  mais  en  leur  signa¬ 
lant  la  nécessité  de  ne  rien  détruire  avant  d’avoir 
assuré  le  rouage  de  remplacement  et,  notam¬ 
ment,' de  conserver  à  Paris  une  indispensable 
Union,  centralisatrice  de  cotisations  suffisantes, 
de  moyens  d’action,-  de  délégués  assistant  à  tou- 
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tesles  séances  et  familiarisés  avec  les  habitudes  de 
constante  vigilance  et  d’immédiate  intervention  à 
cette  heure  exigées  par  la  défense  syndicale.  Ces 
précautions  statutairement  prises,  il  nous  sem- 
l)le  que  l’organisation  des  Fédérations  régionales 
peut  et  doit  être  génératrice  de  nouveaux  grou¬ 
pements,  régulatrice  des  efforts  isolés,  auxiliaire 
utile, par  conséquent, de  l’Union  actuelle,  et, à  ces 
divers  titres,  encouragée  sans  réserve.  C’est  ce 
que  nous  avons  fait. 

Çincroyahle  préjudice  mutuel  que  se  causent 
médecins  et  pharmaciens  quand  ils  deviennent 
frères  ennemis,  ce  qui  est  malheureusement  trop 
fréquent,  nous  avait  conduits  les  années  derniè¬ 
res  à  entrer  en  conversation  avec  les  Associations 
pharmaceutiques  pour  étudier  les  moyens  d’é¬ 
teindre  ou  restreindre  ces  inimitiés,  nées  sou¬ 
vent  d’idées  préconçues  et  de  routine.  Gomme 
gage  de  notre  désir  de  sauvegarde  commune, 
nous  apportâmes,  nous  médecins,  aux  Associa¬ 
tions  pharmaceutiques,  l’occasion  etle  moyen  de 
passer  par  les  portes  que  nous  avions  forcées 
pour  entrer  en  discussion  utile  avec  les  respon¬ 
sables  de  la  loi-accidents  et  les  dignitaires  de  la 
Mutualité. 

11  enré.sullabien  pour  nous  quelques  difficultés 
1  déplus,  provenant  de  l’étonnement  que^  causait 
celte  solidarisation  spontanée,  mais  nous  tînmes 
bon  et  la  profession  sœur  en  a  utilement  profité. 

Or,  des  conversations  et  échanges  de  vues 
.datant  de  cette  époque,  nous  est  né,  au  pre- 
.'niier  janvier  190(5,  un  frère  qui  a  notre  nom  do 
■  famille  et  s’appelle  le  Concours  Pharmaceuli- 
'  que.  Comme  il  a  misen  tête  de  son  programme 
«  l’accord  entre  médecins  et  pharmaciens  »,  vous 
pensez  bien  que  nous  ne  lui  avons  pas  ménagé 
nos  souhaits  de  bienvenue . 

.  Aujourd’hui,  nous  sommes  heureux  de  vous 
annoncer  que  cet  organe  et  sa  Société  comptent 
déjà  plus  dè  huit  cents  membres.  C’est  là  un 
noyau  de  précurseurs  qui  fera  certainement  son 
œuvre  à  l’exemple  du  «  Concours  Médical  »,  son 
aîné,  et  avec  lui  du  moins  nous  sommes  certains 
de  pouvoir  causer,  comme  l’a  déjà  fait  M.  le  D*' 
Gassot,  de  toutes  les  questions  qui  divisent  sur¬ 
tout  parce  que,  figés  dans  la  routine,  on  ne  les 
étudie  pas  à  fond. 

Si,  parlant  à  des  confrères  qui  ne  liraient  le 
journal  qu’une  fois  par  an,  nous  avions  à  nous 
préoccuper  ici  de  faire  une  revue  absolument 
complète,  il  nous  faudrait  mentionner  encore 
tout  ce  que  nous  avons  étudié  ou  entrepris  par 
le  vaillant  «  Sou  Medical  «.Mais  il  nous  en  coûterait 
trop  de  déllorer  le  rappoi  t  du  dévoué  confrère 
de  Grissac,  qui  sera  d’ailleurs  plus  explicite  et 
mieux  compris  que  les  résumés  seuls  à  leur  place 
dans  ce  défilé. 

Fermons  donc  celui-ci' en  donnant  rendez- 
vous  à  nos  camai’ades  à  l’Asseiiiblée  générale  du 
18  novembre.  Mais,  afin  de  ne  garder  pour  ce 
jour-là  aucune  note  sombre,  on  nous  permettra 
de  clore  aujourd’hui  l’année  par  l'hommage  ému 
à  lamémoire  du  regretté  D''  Georges  Dupont,  qui 
rendit  tant  et  de  si  bons  services  au  Conseil  de 
Direction,  dans  son  trop  court  passage  au  Bureau 
de  la  rue  de  Dunkerque.  Tous  ceux  qu’il  y  avait 
reçus  et  renseignés  avec  son  amabilité  et  sa  con¬ 
fraternelle  bonhomie,  nous  ont  chargés  de  for¬ 


muler  l’expression  de  leurs  regrets  :  nous  le  fe¬ 
rons  en  disant  que  ceux-ci  n'égaleront  jamais  les 
nôtres.  Le  Conseil  de  Direction. 

Rapport  tiuancier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  ». 

Capital  inaliénable. 

Recettes. 


Au  octobre  1905,  le  compte  capital 
nable  se  décomposait  comme  suit  : 

Portefeuille  —  . .  50.132  97 

Espèces .  .  367  49 

Pendant  le  cours  de  l’exercice,  il 
a  été  vendu  : 

4  actions  de  la  Société  de  ^ 

la  Maison  de  Santé .  400  »  ] 

En  outre,  1/4  d’obliga-  / 

tion  Ville  de  Paris  1898  \ 

numéro  538.282  est  sorti  l 

au  tirage  pour  être  rem-  } 

boursé .  123  S 1  / 

(Prix  d’achat  105  fr.) 

Ce  qui  a  modifié  de  la  façon  sui- 
vmnte  l’avoir  non  disponible  : 

Portefeuille .  -49 

Espèces . i .  _ 

Total . .  50 

Depuis  le  octobre  dernier, 
l’administration  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »  a  versé  dans  notre  caisse  le 
produit  de  50  abonnements  repré¬ 
sentant  le  droit  d’entrée  des  nou¬ 
veaux  membres . . . 

Total . . 

{Dont  1.381  fr.  .30,  espèces). 

Dépenses. 


.627  97 
891  30 
519  27 


Sur  cette  somme,  il  a  été  acheté  : 
Iç  4  actions  de  la  Finan¬ 
cière  Médicale  n“®  275, 

2079,  1255  et,  122 .  240  » 

2"  2  Bons  à  lots  de  l’Ex¬ 
position  de  1889,  no"* 

1.095.426  et  500  0,52.......  15  » 

3“  2  obligations  fonciè¬ 
res  1885,  n»^  198.361  et 

457.211 . 959  » 

4“  1/5  d’obligation  fon¬ 
cière  1885,  n»  961.518. .. .  100  » 

Notre  capital  inaliénable  au  !'■' 
octobre  1906  est  donc  de  : 

Portefeuille .  50.941  97 

Espèces . 67  30 

En  augmentation  de  .508  fr.  81  si 
précédent.  _ 


1.314  » 


51.009  27 
l’exercice 


Capital  disponible. 

Recettes. 

Au  !“'■  octobre  1905,  l’avoir  dispo¬ 
nible  étaitde .  2.918  83 

Depuis  cette  éfroque,  les  intérêts 
de  notre  portefeuille  ont  produit. .. .  4.454  14 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de 
l'année  en  dons  annoncés  au  journal  233  75 

Les  droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments,  déduction  faite  des  frais  oc¬ 
casionnés  par  ce  service  ont  été  de.  .509  80 

Total .  8.116  52 
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.  DÉPENSES. 

Frais  supplémentaires  du  banquet 
de,1905 . 

Indémnités  payées  aux  correspon¬ 
dants  ayant  assisté  à  rasseiiiblée 

générale..,. .... . . . . . 

Frais  de  réunion  et  déplacements 

Indemnité  au  comptable . , 

:Payé  à  l’Enregistrement  pour 

droits  sur  les  intérêts . . . 

Frais  d’envoi  de  documents  aux 

correspondants . . .... 

Affranchissementde  l'envoi  debro- 
churès  dés  œuvres  du  Concours,  à 

titre  de  propagande . 

Participation  aux  frais  delà  Com¬ 
mission  du  Tarif-accidents. . . 

Payé  pour  travaux  occasionnés  par 

la  révision  du  tarif- accidents . 

Factures  Daix  :  3030 brochures  des 

Œuvres  du  Concours . . 

Factures  Daix  ;  500  brochures  de 
la  Réforme  des  Etudes  médicales  . . 

Factures  Daix  :  1000  statuts . 

Factures  Daix  :  plaquette  pour  les 

syndicats . .  . . 

Participation  aux  frais  supplé¬ 
mentaires  occasionnés  par  le  numéro 

électoral . . . 

Déplacement  pour  enquête  à 
Amiens  et  frais  de  réunion  à  Aix- 

les  Bains . 

Souscription  à  l’hommage  au  P'^ 

Trolard.  d’Alger . . . . 

Participation  aux  frais  d’envoi 
d’un  numéro  spécial  aux  magistrats 
Remboursement  aux  correspon¬ 
dants  pour  trais  de  propagande. . . . 
Droits  de  garde,  timbre,  divers  et 

frais  de  transferts  d’actions . 

Frais  do  courtage  pour  achat  de 

valeurs. . . . . 

Cotisation  au  Comité  permanent 
du  congrès  des  accidents  du  travail. 

Participation  à  l’envoi  de  la  cir¬ 
culaire  Vigne _ : . . . 

Cotisation  à  l’Association  corpo¬ 
rative  des  étudiants. . . . . . 


1.411  90. 

990  » 
794  85 
50  ,» 

'  10  60 
8  60 

211  70 

325  92 
100  » 
670  » 

410  65 
38  60 

40  » 

326  03 

08  » 

.  20  .20 
30  12 
50  2.5 
23  80 
1  85 
10  10 
100  50 
20  » 


Total.. . .  5.713  67 

Les  recettes  étant  de. . .  8.116  52 

Balance  en  faveur  de  l'actif. . . .  2 . 402  85 

Ce  c^ui  porte  l’avoir  total  de  notre 
lociéte  au  octobre  190ô  : 

Capital  inaliénable . .  51.009  27 

Capital  disponible.. . .  2.402  85 

Total. . . ; .  53.412  12 

Savoir  : 

Portefeuille  ............  50.94 1  97 

Espèces.........;..,.  2.47015  53.412  12 

Caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  la  vie. 

Au  l"' octobre  1905,  la  situation  était  : 

Portefeuille... . . .  .......  14.607  .55 

Espèces.... . .  1.129  50 

Total. _ _  15.737  05 


Recettes. 

Au  1“''  octobi'C  1905,  l’avoir  en  .  .. 

caisse  était  de. .. ... _ _ .■ .  .  1.129  50. 

Les  intérêts  du  portefeuille  se 

sont  élevés  à .  1.186  73 

Total... . .  '  2.316  23 

Dépenses. 

-Vehat  de  2  obligations  foncières 
IcSS.i,  n°*  342.113  et  1.223.881  ù 

454  fr.  14 . .  908  24 

479  50 

.X  '904.98^' et '966.068, 'à  '  '  ( 

100  fr .  200  »I 

Frais  d’achat  des  titres  ci-dessus-  4  l7 

llroits  de  garde  des  valeurs  à  la 

Société  générale . .  11  10 

Total . .  1  800  25 

Les  recettes  étant  de . .  2.316  2,3 

Balance  en  faveur  de  l’actif. ...  .r _ 516  Oi 

Au  D''  octobre  1906,  l’avoir  de  la  ~ 

Société  se  décompose  donc  comme  suit  ; 

Portefeuille .  ..  16.392  53 

Espèces  à  la  Société  générale .  516  03 

.  Total .  16. nos  56 

En  augmentation  de  1171,51  sur  l’exercice 

précédent. 

Paris,  le  6  octobre  1906. 

Le  Trésorier,  D'' A.  M.^urat.  ' 

Rapport  de  la  Rédaction 


Chers  confrères, 

Ne  serait-il  pas  fastidieux  pour  vous  de  relire 
ici  encore  une  fois  que  le  Concours  est  un  jour¬ 
nal  composé  de  tant  de  pages,  de  telles  rubriques, 
d'articles  scientiliques,  d'articles  prolessionnels, 
etc 'M  ous  le  savez,  parbleu,  bien. 

Mieux  vaut,  n’est-ce  pas,  que  le  Rédacteur  en 
chef  paye  devant  vous  son  tribut  annuel  d’éloges 
et  de  remerciements  à  la  petite  phalange  de  col¬ 
laborateurs  dévoués  et  distingués  qui  donnent 
à  l’organe  de  notre  grande  société  son  inimitable 
caractère  de  Guide  du  praticien  ? 

La  note  personnelle,  par  eux  fournie,  est  si  juste 
et  si  précieuse,  que  pas  une  semaine  ne  s’écoule, 
sans  que  l’un  d’eux  au  moins  n’ait  la  satisfaction 
de  SC  voir  l’eproduit  par  ceux  des  journaux  fran- 
,  çais  ou  étrangers  qui  trouvent  plus  d’enseigne¬ 
ments  dans  la  clinique  et  la  pratique  quotidienne, 
que  dans  les  communications  savantes,  si  souvent 
aventurées  ou  faites  pour  prendre  date,  quand 
elles  n’ont  pas  pour  but  une  réclame  quelconque. 

Kst-ce  à  dire  que  MM.  Iluguenin,  Lacroix, Paul 
Petit,  Duchesne,  Courgcy,etc.  soient,  de  parti  pris, 
déliants  à  l'égard  des  innovations  '■  En  aucune  {a- . 
ç.on.  Mais  ils  sont  avisés,  en  garde  contre  l’en- . 
thousiasme  des  inventeurs  ;  iis  n’admettent  pas  : 
les  généralisations. hâtives  ;  il.s  n  c>ublient  jamais 
que  leurs  lecteurs  seraient,  à  bon  droit,  récalcb 
tranls,  quand  il  s’agirait  de  faire,  dans  leurs 
clientèles  de  médecins  de  famille,  des  essais  hasar-.; 
deux  et,  par  conséquent,  dangereux. 

Parlois  M.  le  !)■•  Lxcroi-x  est  bien  obligé  de  rap-  ; 
porter,  dans  la  soixantaine  de  cliniques  recueillies 
chaque  année,  les  idées  systématiques  de  certains 
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Maîtres,  qui  mettent  trop  volontiers  la  médecine 
en  aphorismes  et  en  dogmes.  11  étendra  même 
son  reportage  désormais  dans  les  Sociétés  savan¬ 
tes,  de  telle  façon  que  nous  ayons  notre  bulletin 
de  celles-ci,  comme  nous  avons  celui  des  Sociétés 
d’intérêt  professionnel.  Mais,  on  peut  être  certain 
que  le  jour  où  une  trouvaille,  une  acquisition 
réelle  sera  présentée  comme  (elle  dans  le  journal, 
c’est  que  nos  amis  l’aurontpersonnellement  jugée 
ainsi,  s  ms  s’être  préoccupés  d  être  les  premiers  à  la 
signaler.  L’actualité  est  dans  nos  devoirs  de  jour¬ 
nalistes,  mais  en  thérapeutique  pas  trop  n’en  faut. 

Même  préoccupation  chez  notre  distingué  col¬ 
lègue,  le  D''  Paul  I’etit,  c[ui  ne  manque  pas  une 
occasion  de  mettre  au  pointles  questions  de  gy¬ 
nécologie  pratique  qu'il  possède  merveilleusement. 

Le  D'  Paul  Huguenin,  dans  des  .articles  très, 
condensés,  s'efforce  de  lournir  à  nos  lecteurs  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  le  diagnostic 
et  la  thérapeutique  moderne  ;  quelques  titres  de 
ses  articles  de  cette  année  montreront  le  véritable 
esprit  qui  les  domine  :  Le  chlorure  de  sodium  en 
thérapeutique  ;  Le  dépistage  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  Le  sang-fro:d  en  clinique  et  en  thé¬ 
rapeutique  ;  Anesthésie  générale  par  la  scopola- 
mine-morphine  ;  Tuberculose  et  appendicite.  De¬ 
puis  quelques  semaines, il  a  entrepris  de  traiter  le 
vaste  sujet  des  médications  des  alfections  chroni¬ 
ques,  ahn  de  fournir  aux  praticiens  l’arsenal  des 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  améliorer  les 
chroniques  et  conserver  leur  confiance. 

Nos  lecteurs  sauront  gré  auxD™  Léon  Leriche, 
Ancelby,  Bayr.vc,  JouAusT,'ViAun,  etc ., des  détails 
si  précis  qu’ils  leur  ont  donné  sur  les  cures  aux 
Eaux-Bonnes,  à  Chàtel-Guyon,  àlamer.Plusieurs 
articles  ont  été  consacrés  à  des  spécialités  indis¬ 
pensables  à  connaître  pour  les  praticiens  :  les  ré¬ 
trécissements  de  l’urèthre,  l’œil  brightique,  le  sar¬ 
come  mélanique  de  la  choro'ide.  Enfin,  notre  dé¬ 
voué  collaborateur,  le  D'’  Georgrs,  a  continué  l’a¬ 
nalyse  des  publications  allemandes  les  plus  inté¬ 
ressantes  au  point  de  vue  pratique  ;  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  le  remercier  de  son  dévouement. 

Même  gratitude  à  nos  fidèles  maîtres  .MM.Broca, 
S.Baudry  (de  Lille),  Trousseau,  Desnos,  etc. qui  sa¬ 
vent  si  bien  ce  qu’il  faut  écrire  pour  le  praticien. 

Mais,  si  le  Concours  médical  veut  devenir  au 
point  de  vue  clinique  ce  qu’il  doit  être  de  par 
son  titre,  et  ce  qu'il  est  du  côté  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels,^  il  faut  que  chacun  de  ses^  membres 
s'astreigne  à  lui  adresser  tout  ce  qui  frit  pour  lui- 
même,  une  leçon  dans  la  pratique  et  le  peut  de¬ 
venir  pour  les  autres.  11  nous  reste  à  prendre 
encore  de  ce  côté  des  habitudes  de  solidarité, 
(l’enseignement  mutuel  par  l’observation,  par 


l’anecdote,  pour  ainsi  dire.  Cela  frappe,  cela 
plait,  cela  se  retient  ;  ce  qu’on  apprend  ainsi,  nous 
en  savons  tous  quelque  chose  par  les  récits  que 
nous  échangeons  dans  nos  rencontres  et  réunions 
professionnelles.  Ah  !  si  nos  lecteurs  veulent  bien 
se  décider  à  nous  écrire  tout  cela,  voyez  quelle 
mine  de  renseignements,  de  faits  instructifs,  nos 
rédacteurs  auraient  à  dépouiller,  chacun  en  ce 
qui  concerne  sa  spécialité. , 

Vous  devez  cela,  chers  confrères,  à  votre  excel¬ 
lent  organe  de  solidarité  ;  nous  ne  cesserons  pas 
de  vous  le  rappeler,  et  nous  remercions,  en 
attendant,  les  devoué.s  qui  ont  compris  cette  obli¬ 
gation  :  tels  MM.  Tissot,  Lemaître  et  une  dou¬ 
zaine  d’autres. 

Faut-il  maintenant  parler  de  la  partie  profes- 
sionnelle  du  journal  i> 

Ce  sera  seulement  pour  vous  dire  que  de  ce 
côté  les  événements  nous  mènent  et  que  les 
changements  s’opèrent  d’eux-mêmes. 

Gézill^,  à  ses  débuts,  dut  s’assurer  la  collabo 
ration  régulière  de  quelques  fidèles,  les  Mignen, 
les  Gassot,  les  Barat-Dulaurier,  les  Geffroy,  et 
tutti  quanti,  chargeant  chacun  de  mettre  au 
point  telles  oii  telles  questions.  Aujourd'hui,  ces 
excellents  maîtres  se  trouvent  avoir  formé  par 
tout  le  pays  de  très  nombreux  et  excellents  élè¬ 
ves,  <ïui  font  école  à  leur  tour  en  chaque  région,  ■ 
enseignant  par  les  journaux  à  leur  portée,  ,  par¬ 
les  bulletins  de  leurs  syndicats,  par  leurs  com¬ 
munications  aux  Assemblées  médicales.  Si  laien 
que  nos  colonnes  ne  suffisent  pas  toujours  à  re¬ 
produire, pour  tous,  ces  leçons  régionales  et  (jué 
pourtant  nous  avons  le  devoir  de  leur  faire  faire 
du  chemin,  de  les  discuter,  de  les  commenter. 

D’autre  part,  chaque  semaine  nous  apporte  des 
lettres  de  sociétaires  qui  contiennent  d’intéres¬ 
santes  idées,  des  vues  dont  on  doit  s’entretenir. 
C’est  la  vie  intense  de  notre  Société  qui  se  manifeste 
ainsi  et  taquine  les  indifférences  de  la  masse:  nous 
nous  garderions  bien  de  la  condamner  au  silence. 
11  suffi t,après  tout,  que  nous  gardions  un  petitcoin 
de  tribune  quand  surgit  pour  le  Conseil  l’obliga-  - 
tion  de  mettre  lui-même  les  choses  au  point. 

Ne  disions-nous  pas,tout  à  l’heure,  que  le  Con¬ 
cours  devait  être,  même  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  la  résultante  de  tous  les  efforts  individuels 
de  ses  membres  ? 

C’est  ce  que  laRédaction  ne  perd  jamais  de  vue 
et  les  résultats  sont  chaque  année  plus  éloquents 
pour  prouver  que  la  voie  suivie  est  bonne,  est 
môme  la  bonne.puisqu’elle  est  approuvée  de  tous. 

La  Rédaction. 


LA  LUTTE  POUR  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Le  moment  est  venu  pour  nos  lecteurs  de  relire 
aux  procès-verbaux  de  nos  Assemblées  générales 
(le  191)2, 1903, 1904,  1905,  les  rapports  et  vœux  re¬ 
latif  à  la  Bejorme  des  Etudes  médicales.^  Fidèles  à 
notre  programme  de  Société  d  Etudes,  à  son  rôle 
(le  précurseur,  nous  n’avons  cessé  d'agiter  depuis 
à  ans  le  monde,  médical  par  la  constatation  des 
déplorables  résultats  donnés  par  la  réorganisa¬ 
tion  des  études  de  1895.  Praticiens,  étudiants, pro- 
lesseurs,  ont  ici  fait  amplement  celte  constatation 
par  des  lettres,  des  articles, des  intervie-ws,  que 
notre  très  dévoué  collaborateur  le  D'- Lacroix,  se¬ 


crétaire  de  la  Rédaction, a  rapprochés, commentés 
et  mis  au  point,  en  une  brochure  adressée  l’an¬ 
née  dernière  aux  groupements  médicaux,  aux 
Conseils  Universitaires,  au  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  à  l’Association  corporative  des  Etu¬ 
diants,  aux  rapporteurs  des  budgets  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  à  nos  confrères  et  amis  du  Par¬ 
lement,  etc.  D'autres  collaborateurs  ou  amis  du 
Concours,  notamment  M.  le  D''  Gouffier,  MM.  Le¬ 
page,  Legendre,  Broca,  ont  brillament  porté  la 
question,  à  diverses  reprises,  dans  la  presse  mé¬ 
dicale-,  dans  le  milieu  enseignant,  dans  les  ,  Con- 
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seils  des  Facultés,  au  cours  des  années  où  nous  la 
tenions  à  l’étude. 

Au  commencement  de  1905,  la  récolte  se  mit  à 
pousser  tout  d’un  coup,  drue,  serrée,  vigoureuse, 
a  la  suite  d’un  orage  du  Quartier  Latin  qui,  on  s’en 
souvient,  devant  la  Faculté  fermée,  mit  debout 
l’Association  Corporative  des  Etudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  En  même  temps,  la  grande  presse, 
le  Parlement,  entendaient  l'écho  de  la  campagne 
qui  débutait  dans  l’action.  MM.  Berthod,  Millon, 
Leredde,  y  entraînaient  l’Union  des  Syndicats  mô 
dicaux,  les  Sociétés  d’arrondissement,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  -de  France.  Tous  ces 
groupements  réunis  se  rendaient,  il  y  a  quelques 
mois,  près  du  Ministre  de  l’Instruction  publique 
et  lui  demandaient  la  constitution  d’une  Com¬ 
mission  composée  mi-partie  d’enseignants  et  d’en- 
•seignés  qui  serait  chargée  de  préparer  la  Réfor¬ 
me  profonde  reconnue  indispensable,  surtout 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

On  attendait  la  réponse  de  M.  Briand,  quand,  le 
26Juillet  i9()6,parut  pour  toute  réforme,  une  créa¬ 
tion  de  Certificat  d’études  médicales  sucérieurks 
qui  allait  droit  à  l’encontre  de  nos  vœux  et  soule¬ 
vait  dans  nos  rangs  la  plus  grosse  émotion.  Le 
Concours  Médical  a  été  des  premiers  à  la  signaler 
et  à  la  traduire. 

A  toutes  nos  Sociétés  il  a  paru  aussitôt  que  ce 
nouveau  danger  imposait  sans  retard  une  mani¬ 
festation  générale  de  protestation,  mais  surtout 
une  action  énergique  en  faveur  des  revendica¬ 
tions  d'ensemble  déjà  portées  au  Ministre. 

Sur  l’initiative  du  Syndicat  médical  de  Lille,  de 
l’Union  des  Syndicats,  du  Conseil  général  des  So¬ 
ciétés  d’arrondissement  de  Paris,  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  du  Concours 
Médical,  du  Sou  médical,  de  la  Fédération  du 
Sud-Est,  du  Syndicat  du  Finistère,  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  des  Etudiants  de  Paris,  etc. ,  dont 
les  représentants  se  trouvèrent  r'éunis  le  11  oc¬ 
tobre  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  le  program¬ 
me  ci-desspus  vient  d’être  adopté  pour  cette  cam¬ 
pagne  d’action  énergique. 

1°  Nouvelle  démarche  près  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  pour  en  appeler  à  M. Briand 
îiieux  informé  ; 

2“  Interpellations  préparées  par  le  Groupe 
nédical  parlementaire  ; 

3°  Campagne  dans  la  presse  médicale  et  extra¬ 
médicale  : 

4“  Affiches  au  public  l’avertissant  des  dangers 
quelui  font  courir  les  Etudes  médicales  actuelles; 

5°  Organisation  de  Conférences  publiques,  de 
meetings,  où  seraient  conviés  de  préférence  étu¬ 
diants  et  médecins  ; 

6°  Enfin,  préparation  d’une  Assemblée  natio¬ 
nale  de  délégués  de  tous  les  Praticiens  et  Etu¬ 
diants  de  France,  chargée  d’affirmer  la  volonté 
générale  de  notre  Corps  médical  d’aujourd’hui 
et  de  demain . 

Ces  décisions  n’ont  pas,  comme  les  sceptiques 
pourront  le  penser  ou  du  moins  le  dire,  un  ca¬ 
ractère  platonique.  En  effet,  les  initiateurs  en  ont 
préparé  déjà  la  chronologie  et  maints  détails 
d’exécution  ;  et  la  meilleure  preuve  en  est  qu’al¬ 
lant  du  premier  coup  jusqu’à  la  plus  lointaine, 
c'est-à-dire  l’organisation  de  V Assemblée  nationale 
■médicale,  ils  ont  provoqué,  de  la  part  des  groupe¬ 
ments  représentés,  la  constitution  d’un  Comité 
provisoire  de  préparation  formé  de  deux  délé¬ 
gués  de  chacun,  auxquels  se  joindront  les  délé¬ 


gués  des  autres  Sociétés  qui  adhérerontà  la  cam¬ 
pagne. 

M.  le  /)"■  Julien  Ncii',  Secrétaire  général  de  V Union 
des  Syndicats  médicaux,  46,  rue  de  la  Clef,  a  été 
désigné  pour  recevoir  les  noms  de  ces  délégués  de. 
demain,  et  provoquer,  d’accord  avec  M.  le  D’  Du¬ 
buisson,  député  dû  Finistère,  et  médecin  à  Château- 
neuf-du-Faou,  les  premières  séances  de  ce  Comité. 

A  ce  mou  vement,qui  ne  cessera  que  le  jour  où 
satisfaction  sera  obtenue,  il  faut  la  participation 
de  chaque  praticien  syndiqué  ou  isolé.  Et  afin 
d’éclairer  celle-ci  plus  encore  que  nous  n’avons 
pu  le  faire  jusqu’à  celte  heure,  nous  prions  ins¬ 
tamment  les  médecins  de  lire  attentivement  les 
deux  documents  ci-dessous.  Ils  verront  alors 
nettement  le  but  poursuivi  par  tous  ceux,  quels 
qu’ils  soient,  qui  ont  examiné  la  situation  en 
s’inspirant:  1°  de  l’intérêt  général  de  la  santé  pu¬ 
blique;  2°  de  la  réputation  scientifique  du  Corps 
médical  français,  3"  de  l’avenir  de  la  profession 
médicale . 

1 

La  réforine  des  études  médicales  (1). 

La  question  de  la  réforme  des  éludes  médicales 
s’impose  de  nouveau  à  notre  attention  ;  il  sembie 
nécessaire  que  l’Union  des  Syndicats  méJioaux  de 
France  s’en  occupe  maintenant  de  la  manière  la 
plus  active.  Nous  ignorons  les  projets  du  Ministère 
de  l’Instruction  publique  ;  nous  avons  vu  seulement 
paraître  un  décret  instituant  un  certifleat  d’études 
médicales  supérieures,  décret  qui  a  déjà  soulevé 
des  protestations  dans  la  Presse  et  le  corps  mé¬ 
dical  et  a  paru  contraire  aux  intérêts  légitimes, 
de  celui-ci.  Laissons-les  de  côté  pour  le  moment,  . 
et  mettons-nous  à  un  point  de  vue  exclusivement,,: 
pédagogique  :  l’institution  de  ce  certilicat  aurait 
pour  but  de  remédier  à  certains  vices  de  l’agréga¬ 
tion  des  Facultés  de  médecine  ;  elle  apporterapeul- 
être  une  amélioration  dans  le  recrutement  désagré¬ 
gés,  elle  ne  peut  être  considérée  véritablement  com¬ 
me  une  réforme  de  l’enseignement  médical.  Car  il  ne 
s’agit  pas  de  perfectionner  le  mécanisme  actuel 
avant  de  connaître  la  nature  de  ce  mécanisme,  et 
de  savoir  s’il  n’est  pas  nécessaire  de  le  transformer 
et  d’en  substituer  un  autre. 

Il  faut  répéter  que  la  question  de  la  réforme  des 
éludes  médicales  est  grave,  et  intéresse  tous  les 
médecins,  tous  les  étudiants  en  médecine  et  même 
tout  le  monde,  puisque  les  intérêts  de  la  santé  pu¬ 
blique  sont  en  jeu.  La  question  est  même  impor¬ 
tante  à  un  autre  point  de  vue;  Il  ne  peut  être  indiffé¬ 
rent  à  personne  que,  dans  un  domaine  où  nous 
exercions  autrefois  une  suprématie  indiscutée, 
l’organisation  de  l’Etat  puisse  être  accusée  de  con¬ 
tribuer  à  notre  décadence. 

L’inlérêtque  prennent  les  Syndicats  médicaux  a 
l’étude  des  réformes  ne  peut  être  inspiré  par  des 
vues  égoïstes  ;  il  ne  s'agit  pas,  pour  nous,  comme 
quelques  personnes  semblent  le  croire,  de  faire 
limiler,  sous  un  prétexte  plus  ou  moins  détourné, 
le  nombre  des  futurs  médecins,  et  je  connais  beau¬ 
coup  de  nos  confrères  qui  protesteraient  contre  des 
tendances  inspirées  par  un  protectionnisme  étroit. 
Mais  nousnvonsle  droit  de  dire  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics  que  l’enseignement  actuel  est  mauvais,  que 
les  étudiants  souffrent  de  ses  vices  trop  évidents 
et  que  le  médecin  ne  peut  apprendre  aujourd’hui 
les  notions  nécessaires  à  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion.  Nous  ajouterons  qu’il  est  de  l’intérêt  du  pays 
de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  que  le  corps  mé¬ 
dical  doit  être  entendu,  s’il  demande  à  collaborera 
une  réforme  urgente, à  apporter  des  idées  nouvelles 
et  fécondes.  Les  médecins  ne  peuvent  avoir  qu’un 

(1)  M.  le  D'  Leredde  a  lu  ce  r.apporl  au  Conseil 
d’administration  do  ITnion  dans  la  réunion  de  sep¬ 
tembre. 
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Leproliode  est  un  nouveau  composé  Iodé  orga¬ 
nique  présentant  les  caractéristiques  suivantes  : 

!•  li'iode,  dans  le  protio  de,  est  fixé  sur  le  petit 
groupement  moléculaire  entrant  dans  la  constitu- 
lioD  du  protoplasma  cellulaire.il  représente  la  com¬ 
binaison  iodo-albuminoïde  définie  la  pim  chargée 
in  iode  (55  que  théoriquement  il  soit  possibie 
actuellement  de  réaliser. 

2‘Le  protiode  est  un  corps  Stable,  cristallisé,  in¬ 
colore  et  inodore,  très  soluble  dans  l’eau. 

3"I1  n’est  pas  toxique.  Contrairement  à  l’iodure,  il 
s'éiimine  lentement,  permettant  ainsi  de  tenir  l’or¬ 
ganisme  continuellement  imprégné  de  doses  théra¬ 
peutiques  incapables  de  produire  des  effets  no¬ 
cifs,  et  d'obtenir  une  médication  intensive  avec  un 
minimum  de  dose. 

4“ Il  ne  provoque  pas  d'iodisme.  Les  doses  thé¬ 
rapeutiques  de  protiode  absorbées  dans  un  peu 
d’eau  ou  de  boisson  habituelle,  vin,  Irière,  etc. 
n'onlmcwi  mauvais  goût  et  se  décèlent  à  peine. 

5*  11  agit  aussi  énergiquement  que  l’iodure  avec, 
en  moins, les  effets  secondaires  nocifs  de  ce  dernier. 
Ses  indications  sont  celles  de  l’iodure  et  des  iodi- 
qufseii  général. 

6*  Il  est  commercialement  présenté  sous  forme 
de  gouttes  glycéro-aqueuses  concentrées,  incolores 
et  inodores.  Chaque  goutte,  du  compte  -  goutte 
accompagnant  le  flacon, représente  un  centigramme 
de  protiode. 

Administrer  15  à  20  gouttes  deux  ou  trois  fois  par 
jour  aux  repas. 

f  Le  prix  du  protiode  en  fait  un  médicament  à 
laporlée  de  tous,  la  dose  moyenne  journalière  re¬ 
tenant  à  0  fr.  20  centimes  environ. 

Les  inconvénients  de  l’iodure  sont  univerpelle- 
mentconnus  ;  iodisme  et  goût  en  font  un  médica¬ 
ment  que  la  majorité  des  malades  supporte  diffici¬ 
lement. 

Les  médicaments  proposés  comme  succédanés 
De  «ont  pas  eux-mêmes  sans  reproches.  Les  pepto- 
nes  Iodées  et  les  huiles  iodées,  pour  ne  citer  que 
les  dernier.s  venus,  sont  ;  les  premières  instables 
ellrès  pauvres  en  iode,  les  secondes  d’un  manie¬ 
ment  difficile. 

Elles  ne  constituent  pas,  au  reste,  des  corps  chi¬ 
miquement  définis,  leur  teneur  en  iode  variant  con¬ 
sidérablement  selon  leurs  auteurs. 

Genèse  du  protiode.  —  Les  récents  travaux 
d'Em.  Fischer  sur  la  constitution  des  matières  pro- 
léiques  ont  servi  de  base  à  d’autres  recherches. 
Fischer  a  établi  que  tous  les  acides  amidés  qui  en- 
tatdans  la  constitution  des  matières  protéiques 
lorment  Taxe  môme  de  leur  molécule.  Il  a  de  plus 
déterminé  leur  mécanisme  d’assemblage  et  éta- 
bllleiir  formtile  générale  qui  est  la  suivante  : 
R-GH-GO^H 
AzH3 

Or  le  plus,  simple  de  ces  corps  est  celui  dans 
lequel  R=H,  c’est-à-dire  celui  qui  répond  à  Infor¬ 
mulé  suivante  : 

GH2-G02H 

AzW 

Ce  corps  existe  précisément,  c’est  la  glycine.  Cet 
acide  amidé  représente  lè  plus  petit  groupement 
moléculaire  entrant  dans  la  constitution  des  matières 
protéiques.  C’est  donc  celui  qui  sera  susceptible  de 
ber  !e  plus  haut  pourcentage  d’iode. 

Nous  basant  sur  ce  qui  précède,  nous  avons  fixé 
l'iode  sur  ce  corps. 


Nous  préparons  le  dérivé  iodoéthyllque  de  la  gly¬ 
cine  et  c’est  ainsi  que  nous  obtenons  le  protiode  ou 
iodoélhylglycine  qui  répond  à  la  formule  : 

C-iRioonAz 

On  voit  que  le  poids  moléculaire  de  ce  corps  est 
égal  à  231.  Le  poids  moléculaire  de  l’iode  y  entrant 
pour  127,  il  en  résulte  que  le  protiode  contient  exac¬ 
tement  54.98  d’iode  combiné  à  l’état  organique 
sous  lequel  les  cellules  sont  le  plus  aptes  à  l’absor¬ 
ber. 

Propriétés  physiques  du  protiode. —  Ce  corps  se 
présente  sous  la  forme  de  gros  cristaux  transpa¬ 
rents,  inodores,  très  solubles  dans  l’eau  et  dans  l’al¬ 
cool,  presque  insolubles  dans  l’éther. 

Etude  Physiologique 

Nous  résumons  ci-dessous  les  points  saillants  de 
l’étude  physiologique  du  protiode  î 
Toxicité.— Nulle  an*  doses  thérapeutiques. 
Elimination.  —Le  prollode  commence  à  s’éliminer 
quinze  minutes  après  son  absorption.  L’élimination 
attein  t  son  maximum  12  à  15  heures  après  et  se  pour¬ 
suit  jusqu’au  septième  et  neuvième  jour.  L’iode  s'éli¬ 
mine  sous  forme  c^’iodure  minéral.  L'élimination  n’est 
pas  accompagnée  d'hypersécrétion  glandulaire. 

Action  sur  la  digestion.  —  Le  protiode  n’exer- 
ceancune  action  nuisible,  ni  sur  la  digestion  pepsi- 
que,  ni  sur  la  digestion  pancréatique. 

Action  sur  la  circulation  et  sur  la  pression  san¬ 
guine.— On  sait  que  l’iodure  produit  tout  d’abord 
une  élévation  de  pressionavec  accélération  du  cœur 
[phase  de  l’alcali),'—  Ce  n'est  qu’après  une  heure  ou 
deux  que  la  pression  descend  lentement  et  de  façon 
continue  [phase  de  l’iode),  —  Avec  l’abaissement  de 
pression  survient  la  vaso-dilatation,  ces  deux  phéno¬ 
mènes  étant  la  caractéristique  de  l'action  de  l’iode.. 

Avec  le  protiode,  ainsi  que  le  prouvent  les  tracés, 
la  première  phase  de  l’alcali  ii’exisle  pas,  seule  se 
produit  nettement  la  deuxième,  la  phase  de  J’ipde, 
la  seule  utile. 

Action  sur  le  cœur.— Le  protiode  n’exerce  au¬ 
cune  action  sur  les  contractions  cardiaques.  La  for¬ 
me  du  tracé  reste  la  même  après  l’injection  et  l’éner¬ 
gie  ventriculaire  nevarie  pas  non  plus  ;  seul, le  nom¬ 
bre  des  battements  cardiaques  diminue  de  fréquen¬ 
ce,  conséquence  de  la  vaso-dilatation  périphérique. 

Action  sur  la  nutrition  générale.  —  Le  protiode’ 
comme  l’iodure,  provoque  dans  les  premiers  jours  qui 
suivent  son  administration  une  fonte  de  l’albumine 
se  traduisant  par  une  excrétion  exagérée  de  l’urée 
et  de  l’azote  total.  Au  bout  de  12  à  14^  jours,  les  chor 
ses  reviennent  en  état  et  l’excrétion  reparaît  normale. 

Les  chlorures  suivent  à  peu  près  la  même  loi.'Quant 
à  l’élimination  de  l'acide  phosphorique,  le  protiode, 
contrairement  à  ce  que  fait  l’iodure,  n’exerce  sur  elle 
aucune  influence  et  ce  fait  prouve  .que  notre  mé¬ 
dicament  respecte  les  éléments  nobles  des  cellules  : 
lécithines,  nucléine.o,  etc. 

•  En  résumé  :  augmentation  des  échanges  et  de  la 
désassimilation  qui  porte  pariiculièrément  sur  la  mo¬ 
lécule  albumineuse. 

Action  spécifique  sur  le  tissu  lympho’ide.  —  Le 

protiode  augmente  très  nettement  le  nombre  de  glo¬ 
bules  blancs, principalement  des  mononucléaires.  Il 
possède  une  action  spécifique  sur  le  tissu  lymphoïde 
dont  l’activité  se  trouve  énergiquement  stiemulée 
dans  le  sens  delà  mononucléose,  réaction  de  défense 
de  l’organisme. 

Indications.  —  Le  protiode  a  les  mêmes  indica¬ 
tions  que  tous  les  iodures.  i 


Le  protiode  se  trouve  dès  maintenant  dans  le  commerce  chez  les  droguistes  et  commissionnaires  en  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques.  '• 

Prescrire  : 

Protiode  Grémy,  un  flacon. 

Le  prix  du  flacon  est  de  5  francs,  La  dose  journalière  revient  à  environ  0,20  centimes.  ; 

n n’existe  qu’une  seule  forme  pharmaceutique;  Gouttes  concentrées.  j 

Voir  ci-dessus  les  doses  et  mode  d’administration.  -i 

La  vente  du  protiode  est  réglementée.  Les  pharmaciens  conservepl  iin  bénéAc.e  obligatoire  de  20  pour  ■ 
cent,  '!■ 
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VALS  sotji^oe;  il,j^  REINE 

Crastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs^  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  DU.  CHANIPETIER, 
à  VALS-!_ES  BAINS. 


E  A  U  X  -  B  O  W  N  E  S  (basses-pyrenées) 

EAU  SULFURÉE  SOOIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  [parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S[empIoie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  malin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de .laii  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales.  , 
Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinites,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  el'Hcace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 

La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  mioimum  de  O  fr.  75. 

1'  <  ;  26  fr.  la  caisse  dé  50  bouteilles. 

24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  [qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise d'üsarjt) 
2°  Dans  tous  les  dépôts  dé  la  Compagnie  de  Vichy.  '  ■ 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,;  17'. 


■  IP  ICPI  Procédé  de  désinfection  B. S. G. Û.G. 

LiE  r  UifliGIAXOn  a  ualdéhyde  formique 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17°. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNES  -  LES  -  BAINS 

SOXJÎAGE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 


■  La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  qne  Gontrexéville,  Tittel,  etc.  j 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles . )  en  gare  de 

•  aux  pharmaciens  :  22-  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  1  Bains. 

En  dépôt  :  1°  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  [qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  dus(i§t] 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Gollège  universitaire  de  Saint-Servan  (T.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sons  le  patronage  de  TUniversité  de  France  '  , 

Pour  substituer  la  vie  et  réducation  familiales  au  régime  de  l'internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médjdins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire.  ; 


aiagniGque  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie. . 

Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  .de 
ai.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.—  Ues  tuberculeux  sont 
rigoureusement  refusés. 

N.  B.—  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâti  ment  spécial,  à  des 
prix  modérés. 

Pour  tons  renseignements,  s’adresser  à  Wl.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17'. 
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but  collectif  :  accroître  le  prestige  et  la  compétence 
du  corps  médical . 

Que  reprochent  les  étudiants  et  les  médecins  à 
notre  enseignement  médical  ?  C’est  qu’il  n’est  ni 
pratique,  ni  professionnel.  Sorti  de  l’Ecole,  le  mé¬ 
decin  s’aperçoit  qu’il  n’a  pas  appris  bien  des  cho¬ 
ses  qui  lui  serviraient  tous  les  jours  dans  l’exercice 
de  sa  profession,  et  voici  que  pendant  son  séjour  à 
l’Ecole,  l'étudiant  en  médecine  prend  peu  à  peu 
conscience  de  la  mauvaise  direction  de  ses  études, 
et  s’aperçoit  qu’elle  pèsera  sur  tout  son  avenir. 

Nos  Facultés  veulent  donner  et  imposer,  un  ensei¬ 
gnement  scientifique,  elles  croient  développer  l’es¬ 
prit  scientifique  et  la  valeur  mentale  du  médecin 
en  inscrivant  sur  les  programmes  et  en  imposant 
par  les  examens  la  connaissance  de  toutes  les 
sciences,  à  l’exception  des  seules  sciences  mathé¬ 
matiques  ;  la  volonté  de  l’étudiant  se  lasse,  on  lui 
demande  trop,  on  ne  lui  laisse  pas  le  temps  de 
chercher  par  lui-mêrrie,  dans  un  laboratoire  ou  ail¬ 
leurs.  Et  les  professeurs  savent  et  répètent  que  les 
étudiants  ne  savent  rien,  sans  comprendre  pour¬ 
quoi.  Nos  Facultés  veulent  organiser  un  enseigne¬ 
ment  pratique,  elles  ne  peuvent  le  faire  —  au  bout 
du  compte,  l’étudiant  ne  peut  recevoir  l’éducation 
clinique  et  thérapeutique  qu’il  recevait  au  temps 
où  les  programmes  étaient  moins  perfectionnés.  La 
pratique  médicale  s’est  enrichie  et  compliquée,  le 
médecin  de  campagne  devrait  connaître,  outre  la 
médecine  générale,  la  chirurgie  d’urgence  et  les  élé¬ 
ments  de  toutes  les  spécialités  —  or,  son  instruction 
pratique  n’est  même  plus,  ne  peut  plus  être,  ce 
qu’elle  était.autrefois. 

Je  ne  sais  ce  qu’est  l’esprit  scientifique,  que  l’on 
veut  développer  chez  le  médecin.  L’esprit  scienti¬ 
fique  n’est  autre  que  l'esprit  logique,  appliqué  à  la 
recherche  dans  l’ordre  des  sciences.  Je  ne  sais  si  la 
manière  dont  on  enseigne  celles-ci  dans  les  Facul¬ 
tés  ide  médecine  contribue  au  développement  de 
l’esprit  logique  et  excite  beaucoup  l’ardeur  des  jeu¬ 
nes  à  la  recherche  scientifique,  j’aurais  même  bien 
desraisons  d’en  douter. 


Lorsque  nous  avons  entendu  parler  des  réformes 
de  renseignement  médical,  à  la  suite  des  plaintes 
des  étudiants,  nous  avons  tous  compris  qu'on  vou¬ 
drait  enfin  remédier  aux  vices  de  l’enseignement 
pratique,  et  qu’on  chercherait  avant  tout  à  mettre 
l’étudiant  plus  en  contact  avec  les  malades.  Nous 
avons  pensé  qu’une  réforme  ne  saurait  avoir  d’au¬ 
tre  but  que  de  lui  donner  des  moyens  de  travail 
comparables  à  ceux  dont  disposent  ceux  qui  sont 
aujourd’hui  les  privilégiés,  parce  qu’ils  vivent  pen¬ 
dant  des  années  à  l’hôpital,  je  veux  parler  des  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  Si  les  médecins  étaient  consul¬ 
tés  en  matière  de  réforme  de  l’enseignement  médi¬ 
cal,  des  voix  nombreuses  s’élèveraient  pour  deman¬ 
der  que  l’hôpital  devienne  un  centre  d’enseigne¬ 
ment,  dans  l’intérêt  des  futurs  médecins  comme 
dans  l’intérêt  bien  entendu  des  malades.  C’est,  par 
exemple,  l’opinion  qui  s’est  dégagée  des  discussions 
de  la  Société  médico-chirurgicale  où,  sur  l’initiative 
de  notre  ami  Berthod,  ces  questions  ont  été  l’objet 
d’une  étude  approfondie. 

Mais  à  toute  réforme  véritable, réellement  utile  aux 
étudiants  en  médecine,  à  toute  réforme  propice  au 
développement  de  leur  formation  technique,  s’oppo¬ 
sent  des  obstacles  formidables,  il  importe  de  les 
connaître. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  a  fait 
appel  au  ministre,  et  lui  a  demandé  de  faire  étudier 
la  réforme  des  études  médicales  par  une  Commis-- 
sion  comprenant  des  professeurs  des  Facultés  de 
Médecine,  et  des  médecins,  des  praticiens  —  nous 
espérons  que  le  ministre  accueillera  cette  demande  : 
il  l’a  déjà  prise  en  considération  et  a  paru  com¬ 
prendre  les  raisons  qui  nous  faisaient  agir.  Mais 
nous  devons  prévoir  l’opposition  qu’il  rencontrera 
autour  de  lui.  Il  faut  bien  se  rendre  compte  qu’un 
'ministre,  fût-il  homme  d’intelligence  supérieure,  j 


est  isolé  dans  un  ministère,  et  ne  peut  toujours  être 
éclairé  au  mieux  par  ceux  qui  l’entourent,  sur¬ 
tout  s’il  trouve  autour  de  lui  des  hommes  ôniinents, 
dont  la  volonté  de  puissance  est  considérable-, et 
qui  n’agissent,  de  toute  évidence,  pour  aucutae 
raison  personnelle.  Mais  ces  hommes  se  trompent, 
et  il  convient  de  le  leur  dire. 

L’état  d’esprit  d’un  certain  nombre  de  professeurs 
de  nos  Facultés,  des  maîtres  les  plusénf)in.enls,inet 
obstacle  aux  vœux  qui  seraient  évidemment  cejix 
du  corps  médical.  Peut-être  les  problèmes  .de'’l’en- 
seignement  médical  ne  leur  ont-ils  jamais  été 
exposés  d’une  manière  assez  claire,  et  n’oht-ils  pas 
assez  réfléchi  à  ce  que  le  médecin  doit  savoir  pour 
exercer  sa  profession.  Sans  doute  devrait-il  tout 
savoir,  connaître  dans  tous  ses  détails  l’univers  des 
sciences  biologiques,  physiques  et  chiniiques  :  nous 
ne  devons  pas  oublier,  toutefois,  que  la  vie  est  courle, 
que  i’étudiant  consacre  quelques  années  seulement 
à  ses  études,  et  qu’une  saine  pédagogie  doit  chèr- 
cher  à  faire  de  lui*l)on  un  encyclopédiste,  mais  un 
homme  qui  sait  bien  ce  qu’il  a  appris,  qui  y  à  réflé¬ 
chi,  qui  a  pensé,  qui  a  pu  s’intéresser  à  ce  qü’ii 
apprenait  —  un  homme  —,  non  un  dictionnaire  :ou 
une  table  des  matières,  comme  le  serait  l’étudiant 
qui  répondrait  à  toutes  les  questions  posées  aux  exa¬ 
mens  actuels.  J’ai  entendu  un  Jour  un  biologiste'de 
génie  expltquer,dans  une  conférence  surle  spirochète 
de  Sohaudinn,  que  Schaudlnn  é'ait  un  biologiste 
dont  la  vie  avait  été  consacrée  à  l’étude  des  spiril¬ 
les,  et  protester,à  celte  occasion,  contre  la  tendance 
qu’auraient  certains  médecins  à  vouloir  réduire 
l'importance  des  études  biologiques  en  médecine. 
La  critique,  venant  d’un  savant  aussi  illustre  que 
M.  Metchnikoff,  valait  la  peine  qu’on  y  réfléchît  !Et 
toute  opinion,  émanée  d’un  tel  hommè,  sera  tou¬ 
jours  prise  en  profonde  considération.  Mais  si  M. 
Metchnikoff  se  trompe  sur  la  direction  à  donner  aux 
études  médicales,  quel  mal  son  opinion  hé  pèüt-qile 
pas  faire  ? 

Les  membres  du  Conseil  Supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  philosophes,  hommes  dé  science,  ne 
peuvent  admettre  qu’on  réduise  les  connaissances 
de  l’étudiant  en  sciences  biologiques  et  accuseraient 
aisément,  en  quoi  ils  auraient  tort,  les  médeclns  'de 
vouloir  le  faire  !  Di  même  ils  u’admetlront  pas 
qu’on  réduise  (1)  ses  connaissances  dans  les  scien¬ 
ces  dites  accessoires.  Ils  l’accusent  déjà  de  ne  pias 
en  avoir  assez,  et,  s’ils  sont  conviés  à  faire  des 
réformes,  ils  ne  restreindront  pas  les  programmés, 
et  n’allègeront  pas  la  matière  des  examens.  Il  est 
même  probable  que  les  programmes  s’allongeront 
et  que  les  examens  deviendront  plus  Chargés  !  ; 

Malheureusement,  les  membres  dii  Conseil  supé¬ 
rieur  s’imaginent  qu’il  suffit  de  pousser,  sous  :  la 
menace  des  examens,  l’étudiant  à  apprendre,  plus 
complètement  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  mieux  - 
un  certain  nombre  de  sciences,  pour  en  faire: -un 
meilleur  médecin.  Pour  eux  l’homme  qui  sait  la  phy¬ 
siologie,  l’anatomie  et  l’nislologle,et  qui  apprend  la 
pathologie  à  la  Faculté,  est  un  médecin  —  ils  'sem¬ 
blent  croire  qu’on  apprend  la  médecine  dans  ies 
Facultés  —  j’ai  le  regret  de  le  dire,  ils  ignorenthe 
qu’est  un  médecin. Il  n’y  a  pas  au  Conseil  supérieur 
un  de  nos  confrères  faisant  ou  ayant  fait  de  la  mé¬ 
decine,  comme  la  font  quatre-vingt-dix-neuf  ,  siir 
cent  d’entre  nous  en  France,  pour  les  renseigner;;  Il 
importe,  il  est  même  nécessaire  que  le  médecin 
connaisse  anatomie,  physiologie  ethistologie,  sans 
parler  d’autres  sciences.  Mais  il  n’est  ni  un  anato¬ 
miste,  ni  un  physiologiste,  ni  un  histologiste,  et  si 
l’étudiant  a  été  dirigé  de  manière  que  l’enseigne¬ 
ment  des  sciences  nécessaires  au  médecin,  mais 
qui  ne  constituent  pas  toute  la  médecine,  ait  ab¬ 
sorbé  ses  forces  les  meilleures,  son  temps  et  sa 

(1)  Réduire  les  connaissances  !  11  s’agit  pour  l’hom¬ 
me  de  bien  savoir  et  non  de  tout  savoir.  L’homme 
qui  sait  tout  lors  d’un  examen,  dix  ans  après,  ne  sait 
plus  rien,  carie  tout  a  changé.  L’homme  qui  sait  bien 
n’est  pas  un  livre,  mais  un  cerveau  fécondé  et  fertile. 
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pensée,  l’ait  empêché  d’apprendre  ce  qui  est  essen¬ 
tiel  et  fera  précisément  de  lui  un  médecin,  ia  direc¬ 
tion  qu’il  aura  suivie  sera  mauvaise,  le  mécanisme 
de  renseignement  sera  mauvais,  il  conviendra  de 
le  transformer  et  non  de  le  perfectionner,  il  faudra 
sortir  d’une  voie  mauvaise  où  on  s’est  engagé,  et 
qui  deviendra  plus  dangereuse,  si  on  s’y  obstine. 

Mal  avertis,  non  Informés,  les  membres  du  Con¬ 
seil  ne  peuvent  comprendre  des  récriminations 
qu’ils  jugent  injustes.  Ils  croient  que  les  étudiants 
se  plaignent  parce  qu’ils  sont  des  paresseux  et  ne 
veulent  pas  faire  l’effort  qu’on  leur  demande.  Ils 
croiront  demain  que,  si  les  médecins  réclamentune 
réforme  de  l’enseignement  médical  dans  un  sens 
pratique  et  professionnel,  c’est  que  ces  médecins 
veulent  diminuer,  sous  prétexte  de  réformes, le  nom¬ 
bre  de  leurs  futurs  confrères.  Ils  nous  accuseront 
au  lieu  de  vouloir  comprendre. 

Des  erreurs  de  bonne  foi,  commises  pardes  hom¬ 
mes  de  bonne  foi,  dont  les  intentions  ne  peuvent 
être  suspectées,  sont  la  cause  des  malentendus  ac¬ 
tuels  et  mettent  obstacle  à  toute  réforme  réelle 
-  malentendus  qui  s’aggraveront  peut-être... 


Le  médecin  n’est  ni  un  biologiste,  ni  un  anato¬ 
miste,  ni  un  physiologiste,  c’est...  un  médecin.  Un 
homme  d’action,  non  un  homme  de  science.  Il  ne 
vit  pas  dans  un  laboratoire,  ni  dans  Une  bibliothè¬ 
que,  il  vit  au  contact  delà  souffrance  humaine  —  Il 
doit  être  un  homme,  au  sens  le  plus  complet  du 
mot  —  pour  la  comprendre  et  la  soulager;  il  doit 
connaître  la  maladie,  la  reconnaître,  la  traiter  et  la 
guérir.  Tel  est  son  rôle  et  il  n’en  est  pas  de  plus 
noble,  tel  est  son  métier.  Ouvrier,  homme  de  tâche 
quotidienne,  pénible  souvent,  imparfaite  toujours. 
Près  du  malade,  il  doit  décider  et  agir. 

De  même  l’ingénieur  n’est  ni  un  mathématicien, 
ni  un  professeur  de  physique  ou  de  chimie,  c’est 
aussi  un  homme  d’action.  Médecin,  ingénieur,  sont 
des  hommes  techniques,  des  professionnels.  Une 
éducation  technique  est  à  la  hase  de  leur  métier,  ils 
valent  pour  le  corps  social  dans  la  mesure  où  elle 
a  été  complète. 

Où  se  fait  l’éducation  technique  du  médecin  ? 
Sans  doute,  chacun  de  nous,  au  cours  de  la  vie 
professionnelle,  pourra  perfectionner  ses  connais¬ 
sances,  mais  il  ne  pourra  le  faire  que  si  elles  exis¬ 
tent  déjà,  et  personne  n’admettrâit  que  le  médecin, 
au  moment  où  il  commence  à  exercer  son  métier, 
n’ait  pas  reçu  celle  éducation  technique,  ne  con¬ 
naisse  pas  ce  métier,  et  l’apprenne  aux  dépens  de 
ses  malades  !  Ceci  se  produira  cependant  si  nos 
maîtres  n’y  prennent  garde. 

Cette  éducation  ne  se  fait,  ne  peut  se  faire  qu’à 
l’hôpital,  l’ille  ne  vaudra  rien,  si  l’étudiant  a  enten¬ 
du  seulement  les  leçons  des  plus  illustres  maîtres. 
Elle  sera  excellente,  s’il  a  vu  des  malades,  s’il  les  a 
interrogés,  examinés,  étudiés,  s’il  a  eu  le  temps  de 
rester  à  leur  contact,  d’y  réfléchir  à  ses  hëuies  de 
repos,  s’il  a  fécondé  son  observation  personnelle 
par  ses  lectures,  si  son  esprit  a  animé  et  rendu  vi¬ 
vant  le  texte  des  livres.  Elle  sera  meilleure  encoro 
s’il  a  eu  une  certaine  responsabilité  dans  un  ser¬ 
vice,  et  parfaite,  s’il  a  cherché,  pour  mieux  com¬ 
prendre,  pour  être  mieux  armé,  à  pénétrer  les 
sciences,dont  l’étude  du  maladeforme  la  base.  Ainsi 
se  forme  le  médecin,  celui  qui  sera  utile  à  ses  ma¬ 
lades,  dont  la  valeur  professionnelle  s’imposera,  et 
qui  sera  armé  pour  réussir. 

Celte  éducation  technique  :  l’étudiant  en  médeci¬ 
ne  peut-il  de  nos  jours  la  recevoir  !  Tout  est  fait 
pour  l’en  détourner.  N’oublions  pas,  n’esl-ce-pas, 
qu’à  l’hôpital,  c’est  l’êllort  personnel  qui  compte;  si, 
sous  prétexte  d’examens,  de  programmes  et  de 
concours,  on  détourne  l’attention  de  l’étudiant,  si 
on  absorbe  son  temps,  pourra-t-il  trouver  lui-même 
la  vole  qu’il  doit  suivre  ?  Et  s’il  pas^e  ses  examens, 
pour  obéir  aux  programmes  officiels,  ne  pourra-t-il 
arriver  à  la  thèse  sans  avoir  fait  cet  effort  néces- 
saire,effort  considérable, m’ont  dit  ceux  d’entrè  nous 


qui  sont  les  meilleurs  médecins  que  Je  connaisse. 

Pour  que  l’étudiant  fasse  cet  effort, il  doit  trouver 
des  services  où  l’on  travaille,  où  l’on  examine  de 
près  les  malades,  où  le  chef  de  service  s’intéresse 
à  lui,  lui  demande  des  observations,  des  services 
où  l’on  sera  peu  nombreux,  où  il  sera  connu,  oùil 
y  aura  même  quelque  intimité. 

Nous  arrivons  au  secon  d  obstacle  qui  s’oppose 
à  toute  réforme  féconde.  Nos  facultés  de  médeciae 
ne  se  désintéressent  pas  de  l’éducation  clinique 
du  médecin.  Il  existe  des  professeurs  de  clinique, 
et  l’étudiant  peut  entendre,  avec  cinquante  ou  cent 
autres,  une  leçon  faite  par  un  maître  éminent  sur 
un  malade  déterminé.  Il  existe  des  professeurs  de 
clinique  chirurgicale,  et  l’étudiant  sera  admis  àas- 
sister  à  telle  ou  telle  opération  difficile.  Et  comme 
nos  Eacullés  font  et  veulent  développer  l’enseigne¬ 
ment  des  branches  de  la  médecine  spéciale,  cin¬ 
quante, cent  étudiants  seront  admis  dans  des  services 
où  l'on  soignera  des  maladies  des  yeux,  de  la  peau! 

Tel  est  l’enseignement  pratique  des  Facultés  et 
elles  ne  peuvent  en  donner  d’autre.  Le  personnel, 
au  moins  à  Paris,  est  restreint,  et  les  étudiants  y 
sont  des  milliers,  üù  est  dans  tout  cela  l’éducation 
technique,  celle  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure  ? 
Personne  ne  la  voit.  Il  existait  autrefois  un  stage 
hospitalier  ;  les  élèves  qui  voulaient  travailler  al¬ 
laient  dans  le  service  qui  leur  convenait,  où  ils 
étaient  accueillis,  dont  le  chef  aidait  leur  travail 
personnel.  Les  résultats  n’étaient  pas  parfaits  bien 
entendu.  On  a  parlé  de  faire  mieux,  et  on  a  fait  si 
bien  que  maintenant  les  slagiaiies  sont  divisés  dans 
quelques  services  où  on  ne  les  connaît  pas,  oùils 
sont  nombreux,  où  l’on  parle,  certainement  plus  et 
mieux  que  dans  les  services  où  ils  fréquentaient 
jadis.  Parler,  faire  parler,  faire  passer  des  examens, 
voilà  ce  que  peut  notre  enseignement.  L’étudiant 
tourne  à  droite,  tourne  à  gauche,  suivant  la  volonté 
des  programmes  et  des  règlements.  Mais  il  y  a  une 
direction  qu’il  ne  trouve  pas,  c’est  la  sienne  propre. 
L’effort  libre,  l’effort  personnel  du  cerveau  qui 
s’ouvre  et  s’acharne,  ce  qui  fera  la  valeur  propre 
d'un  homme,  voilà  ce  qu’on  gène.  L’étudiant  veut 
marcher,  on  lui  met  des  lisières,  puis  on  se  plaint 
qu’il  ne  veuille  rien  faire.  . 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  de  la  réforme  des  études 
médicales.  Elle  a  pour  conditon  nécessaire  la  ré¬ 
forme  de  l’hôpital,  le  perfeclionneraent  du  milieu 
où  naturellement  le  futur  médecin  forme  sa  pensée, 
apprend  à  observer  et  à  agir.  Elle  exige  que  l’en¬ 
seignement  des  sciences,  en  dehors  de  deux  ou 
trois  indispensables,  se  propose  à  -  lui,  s’offre  à  lui 
et  ne  lui  soit  pas  imposé.  Elle  veut  que  nos  Facul¬ 
tés  deviennent  des  milieux  de  travail  libre  et  non  de 
travail  forcé.  Elle  exige  que  l’on  ait  l’intelligence, 
dans  les  Conseils  qù  est  organisée  notre  éducation, 
de  toutes  les  conditions  qu’elle  requiert,  de  la  me¬ 
sure  avec  laquelle  on  doit  gouverner  les  cerveaux 
des  jeunes  gens,  que  l’ony  connaissele  métier  qu’ils 
veulent  apprendre,  et  à  quelles  conditions  on  peut 
l’apprendre.  Et  si  ces  Conseils,  formés  d’hommes 
dont  presque  tous  sont  des  hommes  supérieurs, 
mais  tout  de  même  qui  ont  trop  vécu  dans  des  mi¬ 
lieux  fermés,  trop  exclusifs,  j’oserais  presque  dire 
des  milieux  étroits,  négligent  de  connaître  toutes 
les  conditions  de  la  vie  réelle,  ne  faut-il  pas  désirer 
dans  ces  Conseils  la  présence,  à  leurs  côtés,  d’hom¬ 
mes  moins  éminents  peut-être,  mais  qui  ne  seront 
pas  exclusivement  des  professeurs  et  des  savants  ? 

Nous  avons  perdu  en  France  la  prépondérance 
que  nous  exercions  autrefois  au  point  de  vue  médi¬ 
cal.  Ce  qui  fait  la  suprématie  de  l’Allemagne,  c’est 
l’organisation  admirable  de  ses  services  hospita¬ 
liers, le  nombre  des  assistants  qui  existent  partout, 
dans  toutes  les  villes,  et  qui  travaillent  dans  les 
conditions  que  j’indiquais  tout  à  l’heure,  responsa¬ 
bles  et  libres  — -  non  pas  la  perfection  plus  grande 
des  programmes  et  des  examens,  non  pas  le  plus 
grand  soin  donné  à  l’enseignement  de  la  physiolo¬ 
gie  et  dès  autres  sciences  biologiques,  c’est  aussi 
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et  il  faut  le  dire,  le  libreaccès  ouvert  aux  bonnes 
volontés  dans  les  Facultés,  le  privât  docentisme. 
Dans  un  pays  où  l'on  travaille  partout,  où  tout  ef- 
lorl  Sera  encouragé,  où  toute  bonne  volonté  sera 
aooueillie,  où  seront  réunies  les  meilleures  condi¬ 
tions  nécessaires  à  la  formation  delà  pensée  médi¬ 
cale, on  trouvera,  à  côté  de  bons  médecins,  desphy¬ 
siologistes,  des  bactériologistes  et  des  biologistes, 
des  hommes  de  recherches  et  de  découvertes,  plus 
peut-être  qu’ailleurs. 

Du  reste,  la  question  des  réformes  est  posée  en 
France  ;  si  difficile  soit-elle,  quelque  temps  qu’il 
laillepour  la  résoudre,  elle  devra  être  résolue  com¬ 
me  l'exige  le  simple  bon  sens.  Les  étudiants  en  mé¬ 
decine  ont  compris  et  comprendront  de  mieux  en 
mieux  ce  qu’ils  ont  le  droit  de  réclamer  :  dans  l’in¬ 
térêt  de  leur  vie  tout  entière,  ils  veulent  être  méde¬ 
cins,  apprendre  leur  métier  et  c’est  un  droit  qu’on 
nesaurait leur  refuser.  Notre  devoir  est  de  lesai- 
der,  notre  intérêt  bien  compris  est  d’appuyer  leurs 
demandes  et  de  les  faire  aboutir.  D'  Leheddk. 

II 

1"  Congrès  international  des  étudiants. 

La  l'éforme  des  études  médicales 
à  Paris. 

kjiport  préséntc  par  le  Comilé  de  l'Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine. 
Camarades, 

Depuis  longtemps  déjà  on  avait  pensé  à  une  réor¬ 
ganisation  des  éludes  médicales  :  la  Faculté  fut 
souvent  critiquée  et  avec  elle  l’enseignement  offlciei. 
Mais  c’est  surtout  depuis  1905  que  la  question  se 
pose  avec  le  plus  de  précision. 

A  propos  d’un  incident  qui  sembla  banal,  la  Fa¬ 
culté  fut  fermée  le  4  avril  1905  —  et  cela, bien  qu’en 
réalité  l’incident  ne  fût  pas  tel  qu'il  nécessitât  cette 
mesure  extrême.  Mais,  par  affiches,  l’Association 
corporative  avait  annoncé  à  cette  époque  un  mee¬ 
ting  d'étudiants  —  d’étudiants  voulant  affirmer 
leurs  vœux  et  leurs  besoins. 

Cet  acte  parut  révolutionnaire  et  il  eut  quelque 
influence  sans  doute  sur  les  mesures  prises  en  ce 
temps-là. 

G’éiaitla  première  fois,  en  effet,  que  les  étudiants 
émettaient  la  prétention  de  s’occuper  un  peu  de 
leursintérêts  et  déjà  ils  s’attaquaient  au  bloc  au- 
iorltaire  et  entendaient  se  servlrd'un  conflit  partiel 
pour  entamer  toute  la  question  de  la  réforme  des 
éludes'  médicales. 

(l’A.  C.  engagea  la  campagne  dans  son  organe 
oiflr.iel,  et  saisit  la  pi-esse  médicale  et  politique. 
La  campagne  devint  générale.  Les  syndicats  médi¬ 
caux,  les  sociétés  médicales  diverses,  agitèrent  la 
gueslion.  L'Union  des  syndicats  médicaux  nomma 
uae  commission  d’études.  Le  ministre  lui-même 
s’émut  et  décida  de  consulter  les  Conseils  de  Faculté. 

Bref,  la  question  delà  réforme  des  éludes  médica¬ 
les  futposée  dans  toute  son  ampleur  devant  le  monde 
médical  et  devant  l’opinion  publique  tout  entière. 

L'Association  corporative  est  heureuse  de  pouvoir 
aujourd’hui  vous  exposer  les  motifs  qui  lui  font  cri- 
llquer  et  repousser  l’organisation  actuelle  de  l’en¬ 
seignement  médical  et  de  vous  donner  en  ses  gran¬ 
des  lignes  un  plan  succinct  de  la  réorganisation 
qu’elle  poursuit. 

Critique  de  l'Organisation  actuelle. 


Le  dernier  régime,  le  nouveau  régime  de  1895, 
créalp  P.  G.  N.  et  répartit  ies  études  médicales  en 
éanneeSj  exigeant  16  inscriptions  : 
i"annee.  ~  Anatomie,  physiologie,  histologie. 
(Pas  dexamenj. 

r  mtée.  —  Anatomie,  physiologie,  histologie, 
physique  et  chimie,  (Stage,  6  mois). 

Examen  ;  mars,  anatomie,  (l"  doctorat). 

J’elinée.  —  Travaux  pratiques  :  Anatomie  pa- 
IhologiquB,  chimie,  parasitologie,  médecine  opéra¬ 


toire  (stage,  6  mois).  Octobre  :  examen  2‘  doctorat 
Ph.  G.  H.  N. 

4°  année.  —  Staoe  ;  Accouchements  (3  mois). 

'  »  »  Spécialités  (3  mois). 

année.  —  Examen  :  3' doctorat  (octobre,  mars). 

»  Bd'  doctorat  (juillet). 

»  B  5'  doctorat  (octobre  et  dé¬ 

cembre),  thèse. 

Le  P.  C.  N.  fut  créé,  remplaçant  l’ancien  bacca¬ 
lauréat  restreint  pour  donner  à  l’étudiant  une  cul¬ 
ture  générale  assez  complète  et  aussi  comme  bar¬ 
rière  à  la  pléthore  médicale.  L’enseignement  du 
P.  C.  N.  fut  conlîé  à  la  Faculté  des  sciences,  c'est-à- 
dire  qu’il  ne  fut  aucunement  question  de  faire  un 
enseignement  sur  les  sujets  se  rapoortant  plus  spé¬ 
cialement  à  la  médecine.  Cela  fut  si  peu  dans  l’es¬ 
prit  des  réformateurs  que  l’enseignement  des  scien¬ 
ces  appliquées  à  la  médecine  fut  laissé  à  la  faculté  de 
médecine  et  reparut  au  programme  de  2*  et 3"  années. 

Au  P.  G.  N.  on  fit  dé  la  zoologie  en  général,  sans 
s’attacher  plus  longuement  aux  parasites  de  l’hom¬ 
me;  de  la  chimie,  sans  s’occuper  plus  spécialement 
de  la  chimie  organique  et  biologique  ;  de  la  physi¬ 
que,  sans  étudier  plus  l’optique  ou  l’électricité  que 
la  dilatation  du  fer.  C'était  évidemment  faire  dou¬ 
ble  emploi,  perte  de  temps  pour  l’étudiant,  perte 
d’argent  pour  la  Faculté. 

Après  l’examen  du  P.  G.  N.,  l’élève  passe  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  où  il  reçoit  nn  enseignement 
pratique  et  théorique. 

De  renseignement  pratique  de  l’Anatomie  nous 
ne  dirons  rien,  sinon  qu’il  soutire  du  manque 
de  concurrence.  L’Histologie  s’apprend  en  1”  année, 
l’Anatomie  pathologique  en  3"'  année.  Il  n’existe 
pas  de  relations  entre  ces  deux  parties. 

L'enseignement  de  la  Physiologie  e.st  absolument 
Incomplet.  Il  comprend  en  tout  quelques  confé¬ 
rences  pratiques  (8  ou  10)  insignifiantes  (où  on  fait 
mourir  au  curare  des  cobayes  et  des  lapins)  et  7  ou 
8  autres  où  toutes  les  expériences  sont  faites  par  le 
préparateur  devant  25  à  30  élèves.  Aucun  étudiant 
n’expérimente  directement  ;  c’est-à-dire  qu’on  voit 
de  loin  la  Physiologie.  Saigner  un  chien  devant 
20  élèves  et  constater  la  quantité  de  sang  de  rani¬ 
mai  constitue  une  expérience  évidemment  peu 
instructive.  Nous  pouvons  dire  que  l’enseignement 
de  la  Physiologie  est  absolument  insuffisant.  La 
Physiologie  compte  peu  ;  du  reste,  sa  sanction 
réside  dans  le  1/3  d’un  examen.  Elle  tient  moins  de 
place  que  la  Physique,  la  Chimie  et  l’Histoire  Natu¬ 
relle.  Les  sciences  accea-soires  ont  un  enseigne¬ 
ment  en  2"'”  et  S"’”  années.  C’est  seulement  en 
3“*  année  que  l’étudiant  sait  qu’il  existe  des  tœnias, 
qu’il  peut  entendre  parler,  très  peu,  des  microbes, 
c'est-à-dire  des  procédé.’,  de  culture  en  général,  car 
U  n’existe  pas  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Paris  d’£ii- 
seignement  de  la  Bactériologie. 

Et  cependant,  l’étudiant  doit  aller  dans  les  hôpi¬ 
taux,  il  doit  faire  son  stage  et  ne  doit  pas  ignorer 
l’infection  et  les  microbes. 

Et  le  stage  est  la  chose  la  plus  importante  de  la 
méaecine.  L’étudiant  est  tenu  à  2  fols  6  mois  de 
stage  et  2  fois  3  mois  (accouchement  3  mois  et  spé¬ 
cialités  3  mois). 

Il  faut  donc,  à  Paris,  6  mois  seulement  pour 
apprendre  la  Pathologie  externe  et  3  mois  pour 
apprendre  les  maladies  des  enfants,  du  nez,  du 
larynx,  des  yeux,  des  voies  urinaires,  de  la  peau, 
les  maladies  nerveuses,  etc. . .  nous  n’insistons  pas, 
c’est  inutile.  Il  est  malheureux  dépenser  qu'un  tel 
enseignement  a  pu  durer  aussi  longtemps.  Il  est 
impossible  d'apprendre  en  si  peu  de  temps  la  pra¬ 
tique  médicale,  même  dans  les  meilleures  conditions 
—  ce  qui  n’est  pas.  Le  stagiaire  dépend  de  la  Fa¬ 
culté,  les  Hôpitaux  de  l’Assistance  publique. 

L’Assistance  publique  tolère  l’enseignement  mé¬ 
dical.  Continuellement  il  y  a  tiraillement  et  plaintes. 
Et  cela  s'explique;  on  repartit  les  stagiaires  non 

Eas  dans  tous  les  services  ni  même  dans  tous  les 
ôpitaux  de  Paris,  mais  dans  certains  services  de 
certains  hôpitaux  du  centre. 
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Ici,  20  élèves  pour  examiner  un  malade,  t’est 
insensé.  Ils  ne  l’examinent  pas,  le  plus  souvent;  si 
le  malade  est  un  malade  aigu,  quand  le  chef  de  ser¬ 
vice,  le  chef  d'e. clinique,  l’interne  et  l’externe  l’otat 
examiné,  cela  suffit  iargement  et  la  stagiaire  ne 
peut  l’examiner.  Il  est  juste  même  que  l’Assistance 
publique  réclame  si  on  va  plus  loin. 

Les  slagiairés  ne  sont  aucunement  utiles  dans  les 
services  èn  général,  ils  sont  encombrants.  Et,  de 
plus,  comme  ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  (in¬ 
terne  et  externe  h’étant  pas  là  pour  enseigner), 
même  si  leur  nombre  n’était  pas  exagéré,  ils  ne 
pourraient  s’instruire  effectivement  ;  on  a  oublié  les 
professeur.». 

Donc,  d'une  part,  insuffisance  de  durée,  réparti¬ 
tion  telle  qu’elle  gêné  le  service  des  Hôpitaux. 
Insuffisance  absolue  de  l'enseignement.  Il  n  y  en  a 
pas  dans  les  hôpitaux,  à  part  quelques  chefs  de  cli¬ 
nique  du  personnel  enseignant. 

L’A.  P.  tolère  un  enseig-nement  que  la  Facullé 
néglige.  Conditions  évidemment  exceptionnelles 
pour  apprendre  la  médecine. 

Quant  à  l’enseignement  pratique  de  la  thérapeu¬ 
tique,  il  n’existe  pas,  sauf  pour  quelques-uns  assez 
fortunés  pour  le  payer.  Il  n’est  pas  obligatoire.  C’est 
un  luxe  évidemment. 

L’enseignement  théorique  ne  compte  pas  ou 
compte  peu,  de  l’aveii  même  des  professeurs  char¬ 
gés  de  le  faire.  Il  semble  du  reste  illogique  de  par¬ 
ler  médecine  sans  malades.  On  fait  quelques  cours 
à  la  FacUlté,  parce  que  cela  est  obligatoire.  Les 
cours  s’adressent  à  tous,  c’est-à-dire  à  personne,  et 
les  heures  sont  si  bien  combinées,  que,  jusqu’en 
3“  année,  obligatoirement  appelé  aux  travaux  pra¬ 
tiques,  l’étudiant  ne  pourrait,  s’il  le  voulait,  se  rendre 

Aucune  méthode  donc.  Des  chaires  de  professeurs 
et  quelques  cours  pour  les  excuser. 

Seul,  un  enseignement,  sur  lequel  nous  revien¬ 
drons,  est  fait,  et,  précisément,  il  se  fait  hors  de  la 
Faculté.  Nous  voulons  parler  de  l’enseignement  de 
la  médecine  légale  à  la  Morgue. 

C’est  donc  la  désorganisation  complète.  Ensei¬ 
gnement  pratique,  ou  nul,  ou  insuffisant,  ou  incom¬ 
plet,  mais  toujours  donné  sans  aucune  méthode. 

Enseignement  théorique  qu’on  ne  peut  suivre,  et 
inutile,  du  reste,  de  l’avis  même  des  professeurs 
qui  sont  chargés  de  le  donner. 

Causes  de  la  désorganisation  actuelle. 

Si  nous  recherchons  les  causes  de  cette  lamen- 
fable  organisation,  nous  sommes  d’abord  frappés 
de  ce  fait  qu’une  Faculté,  la  plus  considérable  de 
France,  où  les  études  sont  relativement  coûteuses, 
qui  dispose  de  tant  de  ressources  en  argent  et  en 
nommes,  qu’une  Faculté  comme  Paris  produise  si 
peu  au  point  de  vue  scientifique  et  enseigne  aussi 
peu.  Depuis  quelques  années,  il  est  vrai,  on  a  laissé 
aux  Universités  une  certaine  autonomie.  L’Etat  les 
a  rendues  libres,  elles  ont  leurs  ressources,  leurs 
dépenses,  leur  budget  propre.  Les  Facultés  s’admi¬ 
nistrent  elles-mêmes. 

PauMl  pour  une  part  incriminer  ce  système? 

Les  Facultés  privées  de  i’appui  du  gouvernement 
ne  pourraient  équilibrer  leur  budget? 

Evidemment, l’Etat  se  désintéresse  un  peu  des  Uni¬ 
versités  et  de  l’Enseignement  supérieur  en  général. 

Evidemment,  les  Universités  allemandes  ont  des 
revenus  beaucoup  plus  considérables.  Si  nous  nous 
reportons  à  la  slalislique  donnée  par  M.Lol(l), 
nous  voyons  que  le  budget  des  Universités  alle¬ 
mandes  était,  en  1903,  de  26  millions  (part  de  l’Etat), 
plus  différents  revenus  de  différents  Etats  de  l’Alle¬ 
magne,  plus  quelques  revenus  propres  à  chaque 
Faculté,  le  tout  donnant  un  total  de  37  millions,  alors 
qù’en  France,  la  même  année,  l’Enseignement  supé¬ 
rieur  ne  recevait  de  l’Etat  que  16  millions  qui.  joints 
à  quelques  revenus  propres  à  différentes  Facultés, 
formaient  un  budget  total  de  21  millions. 


(1)  Ferd.  Lot:  Cahiers  de  la  Quiufame  (janv.  1906). 


Il  y  a  là  une  grosse  différence  peu  à  notre  avan¬ 
tage.  Mats  si  on  considère  la  part  de  chaque  Uni-  jî 
versité,  on  constate  que, sur  21.000.ü00,total  du  bud-  ,! 
get  de  l’Enseignement  supérieur  en  France,  TUni- 
versité  de  Pàris  à  elle  seule  en  absorbe  la  moitié, 
soit  10.000.000.  .  .  . 

Paris  ne  peut  donc  se  plaindre  de  manquer  dé 
fonds. Et  cela  est  si  vrai  que  non  seulement  le  bud¬ 
get  de,  l’Université  de  Paris  est  en  équilibre,  mais 
qu’aussi  chaque  année  M.  le  Recteur  se  félicite  d’a¬ 
jouter  quelques  centaines  de  mille  francs  aux  éco¬ 
nomies  déjà  faites  les  années  précédentes. 

M.  le  Recteur  se  félicite  d’avoir  été  bon  adminis¬ 
trateur,  parce  qu’il  a  fait  des  économies  et  cepen¬ 
dant  certains  laboratoires  de  l’Ecole  de  Médecine  i 
n’ont  pas  les  subsides  nécessaire.». Certains  labora-  j 

toires  organisent  des  conférences  payantes  pour  i 
pouvoir  vivre,  simplement  vivre.  Ce  fait  n’est  nié  | 
par  personne.  Gommentpeut-il  se  c.incilier  avec  i 
cetautre  fait  ;  la  richesse  relative  de  l’Université  de  i 
Paris  ?  Tout  siraplement  parce  que  les  fonds  sont  j 
mal  répai  lis;  parce  que  si  quelques-uns  n’ont  rien, 
les  autres  s’attribuent  tout.  Le  laboratoire  de  phy¬ 
sique  et  chimie, par  exemple,  possède  un  budget  de 
40  à  50.000  francs  et  le  laboratoire  de  bactériologie 
2  nu  3.000. 

Il  y  a  là  mauvaise  répartition  plutôt  que  dénue¬ 
ment,  et  si  la  France  devrait  être,  à  l’exemple  de 
l’Allemagne,  plus  généreuse  pour  son  enseigne- 
menlsüpérieur,  il  ne  résulte  pas  moins  des  faits 
précédems  que  le  manque  d’argent  ne  peut  être  une 
excuse  ou  môme  un  prétexte  à  la  mauvaise  organi¬ 
sation  de  l’enseignement  à  Paris. 

Principale  cause.  —  Critique  de  la  Faculté.  i 

La  principale  cause  de  la  désorganisation  est,d’a- 
près  nous,  dans  la  Faculté  même,  dans  la  concep¬ 
tion  de  la  Faculté. 

La  Faculté  est  un  organisme  bien  défini,  chargea 
seule  dans  l’Etat  de  la  fonction  d’enseigner.  La  Fa¬ 
culté,  matériellement,  est  un  monument  dans  le¬ 
quel  on  a  réuni,  centralisé,  tout  l’enseignement  su¬ 
périeur.  C’est  un  monument  et  une  personne  morale, 
avec  -son  histoire,  ses  traditions. 

La  Faculté  possède  le  monopole  de  l'Enseignement. 
Elle  est,  en  somme,  une  Eglise  fermée  et  dogma¬ 
tique  comme  toutes  les  Eglises  et  autoritaire  com¬ 
me  elles.  En  dehors  d’elle,  point  de  salut.  L'ensei¬ 
gnement  supérieur  est  son  domaine  qu’elle  garde 
de  façon  jalouse  et  sur  lequel  elle  n’admet  pas 
qu’on  empiète.  Faculté  de  Médecine, elle  seule  peut  , 
enseigner  la  médecine  qui  n’existerait  pas  sans  la 
Faculté.  Et,  si  celte  conception  de  la  Faculté  est 
mauvaise  par  son  étroitesse  et  sou  exclusivisme, 
elle  est  d’autant  plus  mauvaise  qu’elle  s’appliqueà 
une  branche  comme  la  Médecine. 

Napoléon,  dit  M.  Leredde  (Interview  de  laiferue 
de  Déontologie),  créa  toutes  les  Facultés  sur  le  mê¬ 
me  modèle,  le  cadre  futle  même, de  môme  que  l’es¬ 
prit. Or,  s’il  est  déjà  bizarre  de  centraliser  dans  un 
monument  l’enseignement  des  Lettres  par  exemple 
ou  du  Droit  ;  s’il  est  déjà  dangereux  de  prendre  le 
•monopole  de  l’enseignement  de  ces  parties,  exclu¬ 
ant  la  concurrence,  il  est  beaucoup  plus  dangereux 
encore  d’appliquer  cette  conception  à  la  Médecine, 

L’enseignement  du  droit  romain  est  limité.  11 
reste  le  même,seul  varie  un  peu  le  nombre  des  étu¬ 
diants  et  il  est  possible,  matériellement  au  moins, 
de  centraliser  l’enseignement  du  Droit.  Mais  émet¬ 
tre  cefie  pensée  au  point  de  vue  médical  serableun 
contre-sens. Est-ce  que  la  médecine  n’est  pas  aalu- 
rellementià  où  il  y  a  des  éléments,  auprès  des  ma¬ 
lades,  à  l’hôpital  d’abord  ?  De  plus,  les  sciences  mé¬ 
dicales  font  chaque  jour  des  progrès.  Chaque  jour,- 
l’enseignement  est  à  compléter,  chaque  jour  appor¬ 
te  une  acquisition  nouvelle  et  nécessite  ia  créaiion 
d’un  enseignement  nouveau. 

Hier,  c’était  la  bactériologie,  les  applications  des 
méthodes  expérimentales,  les  acquisitions  à  la  thé¬ 
rapeutique  des  agents  physiques  ;  c’étaient  les 
rayons  X  et  la  radiothérapie.  .  . 
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.C'est  pourqua),  w«/o!V.  î-ÊHiîi)- rfdiw  une  ecole,  dans 
un  momiment  supposé  immuable,  tout  l’enseignement 
de  la  médecine,  est  un  rêve.  L-i  Faculté  de  médecine 
actuelle  souffre  donc  matériellement  de  la  concep- 
liounapoléoniilenne.  Aujourd’hui,  l’immense  bâti¬ 
ment  de  l’école  est  insuffisant,  l’espace  manque  et 
c’est  l’excuse  que  donnent  si  facilement  les  autori¬ 
tés  pour  ne  pas  généraliser  à  tous  les  étudiants  un 
enseignement  d'une  incontestable  utilité,  l’ensei¬ 
gnement  dé  la  thérapeutique  appliquée  et  de  la  ma¬ 
tière  médicale. 

Créer  une  Faculté  plüs  grande  ?...  Mais  alors  il 
lauilrait  une  ville  entière  et  de  l’argent  en  quantité 
telle  que  le  budget  du  pays  niy  suffirait  pas. 

Le  monument  Faculté,  personne  physique,  con¬ 
tribue  donc  à  tuer  l’enseignement  médical.  Mais 
celte  conception  de  l’enseignement  en  un  seul  en- 
droitestla  conséquence  de  la  conception  de  la  Fa¬ 
culté,  personne  morale  et  autoritaire,  de  la  Facul-, 
té:  sacrée  »  qui  seule  peutet  doit  enseigner,  dont 
les  maîtres  sont  les  seuls  maîtres . 

Leprofesseur,  toqué  comme  il  convient(le  motest 
éeM,.  Berthod)  est  l’expression  la  plus  belle  de  la 
Faculté.  Il  a  la  prestance  d’un  offlciant.il  estindis- 
culé  ;  ildistribue,  au  nom  de  l’Etat,  l’aliment  sain 
de  l’esprit:  le  même  toujours,  suivant  l’habitude, 
larègle,  la  tradition.  Il  a  le  seul  privilège  d’ensei¬ 
gner  et  alors,  pour  lui  conserver  son  prestige, avant 
de  l’investir  de  la  robe,  on  a  dû  l’examiner,le  choisir, 
dorson  a  créé  le  concours  pour  l  obtention  du  privilège. 
Le  concours  est  la  conséquence  obligatoire  de  la 
îacnlté  actuelle,  le  concours  de  haut  en  bas  de  l’é¬ 
chelle  ;  comme  il  est  obligatoire  du  reste  tous  les 
lois  qu’existe  un  monopole.  Et  la  Faculté  a  bien  le 
monopole  de  l’enseignement.  Eu  effet,  s’il  est  per¬ 
mis  de  faire  des  cours  payants,  cet  enseignement 
est  ignoré  officiellement  et  ne  saurait  dispenser  de 
l’enseignement  de  l’école  quand  il  s’agit  d’études  ré¬ 
gulières. 

Les  cours  payants,  leçons  particulières  de  méde¬ 
cine,  n’ont  pas  plus  d’importance  pour  la  Faculté 
que  les  leçons  particulières  de  l’enseignement  se¬ 
condaire.  —  C’est  un  luxe  —  rien  de  plus  —  cela 
n’est  pas  l’enseignement  libre.  Ei  si  l’Etat  a  semblé 
sedépartir  un  Instant  de  cette  conception  —  ce  ne 
Inique  feinte — ce  fut  pour  autoriser  un  enseigne¬ 
ment  aussi  autoritaire,  .  aussi  dogmatique,  plus 
dogmatique  peut-être  encore. 

L'EUt  a  permis  en  effet  l’établissement  des  Fa¬ 
cultés  calholiques  et  protestantes.  Or,  si  on  peut 
discuter  au  point  de  vue  politique  la  liberté  de 
l’enseignement,  en  ce  qui  coucerne  l’enseignement 
primaire  et  renseignement  secondaire,  on  ne  dis- 
tule  plus  maintenant  sur  la  nécessité  de  la  liberté 
absolue  de. l’enseignement  supérieur. 

Ls  monopole  lue  la  concurrence  —  et  de  la  con¬ 
currence  naissent  les  réformes  et  le  progrès. Ce  qui 
cst.vrai  partout  l’est  davantage  encore  au  point  de 
rae  slriclement  médical. 

Lo  concours  tue  la  production  scienlillque  (F. 
Loll.  Le  candidats’enlraîne  à  apprendre  des  leçons, 
à  lés  répéter,  à  devenir  un  véritable  dictionnaire.  Il 
assimile,  mais  ne  crée  pas.  Il  ne  peut  se  livrer  à 
aucun  travail  uersonnel  important  pendant  toute  la 
durée  de  la  préparation  aux  concours  et,  en  méde¬ 
cine,  le  concours  commence  à  20  ans  pour  se  termi- 
ueren  moyenne  à  35  ans. 

C'est  donc  pendant  15  ans  qu’on  immobilise  les 
volontés,  qu’on  stérilise  les  esprits,  qu’on  fatigue  les 
ioiliatives. 

A35ans,  après  15  ans  d’un  travail  incessant, après 
avoir  plié  son  cspi'il  à  une  discipline  absorbante, 
l’homme  est  fatigué  et  ne  produit  pas,  ou  produit 
peu.  Il  ne  donne  pas  sa  mesure.  Et  cependant  le  ■ 
mfesseur  devrait  cire  le  producteur  par  excel- 
ieuce,  le  savant;  lui  seul,  a  le  temps  de  travailler. 
Ce  n’est  pas  au  praticien  que  l’on  peut  demander 
des  recherches  scientifiques  personnelles  en  plus 
de  son  dur  labeur  quotidien . 
lîlc’est  ce  qui  explique  la  pauvreté  scientifique 
des  50  dernières  années  dans  la  Médecine  française. 


Si  la  science  française  a  fait  quelques  progrès, 
c’est  grâce  à  ceux  qui  n’ont  pas  suivi  la  voie  exté-, 
nuante  des  concours,  à  ceux  qui  sont  à  côté  de  la 
Faculté, mais  en  dehors  d’elle.  A  l’étranger,, on  con-, 
naît  l’Institut  Pasteur,  on  ignore  là  Faculté  de  mé- 
deciue.  Et  il  est  malheureux  de  dire  que  si  le  <:oh- 
cours  développe  un  mécanisme  banal  et  tue  l’esprit 
scientifique,  il  crée  aussi  un  état  d’esprit  spécial,, 
satisfait,  rétrograde.  C’est  Je  la  Faculté  q:ue  vien-. 
nent  toutes  résistances  aux  découvertes  nouvelles 
puisque  ces  découvertes  ne  viennent  pas  .d’Elle...et 
que  dans  soù  esprit  elle  seule...  sait  !  Qu’on  ne 
vienne  surtout  pas  dire  que  si  la  production  scièn- 
tifique  diminue  avec  le  système  actuel,  l'enseigne¬ 
ment  y  gagne.  Qq’on  ne  prétende  pas  que  le  pro¬ 
fesseur  de  concours  est  mieux  adapté  à  l’enseigue- 
raenl.  Cela  serait  peut-être  vrai  si  le  professeur 
créé  par  la  Faculté  l’était  en  vue  d’un  enseigdè- 
ment  bien  déterminé  —  mais  cela  n’est  pas. L’agrégé 
doit  pouvoir  enseigner  tout.  Agrégé  de  médecine,,  il 
doit  pouvoir  enseigner  toute  la  médecine.  Aujour¬ 
d’hui,  les  maladies  du  cœur,  demain  les  maladies 
du  poumon, après-demain  les  maladies  infectieuses. 
Et  fréquemment  il  arrive  que  si  un  agrégé  a  pu  se 
spécialiser  dans  une  partie  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel.  ce  n’est  précisément  pas  sur  celte  partie 
que  la  Faculté  lui  imposera  son  enseignement.  Car 
l’agrégé  n’est  pas  libre  d’enseigner.  Il  est  une  machiné, 
à  enseigner  aux  ordres  de  là  Faculté.Et  puis  l’intérêt 
de  l’agrégé,  du  professeur  de  concours,  qui  n’a  pas. 
de  chaire  n’est  pas  plus  grand  à  enseigner  que  ne 
l’est  l’intérêt  du  professeur.  L’un  et  l’autre  ont  ou 
auront  des  élèves,  puisque  les  élèves  n’ont  pas  le 
choix.  Ils  sont  donc  tranquilles  et  la  pédagogie  les 
intéresse  fort  peu.  Actuellement,  la  fonction  essen¬ 
tielle  du  projesseur  n’est  pas  d’enseigner,  ce  n’est  pas 
à  la  fonction  que  le  concurrent  s’attaché,  mais  an  iiti-.e, 
parce  que  le  titre  lui  sert  en  clientèle  et  que  l’eiiseï-  ' 
guemeut  n’est  qu’un  moyen  d’arriver  à  ce  but,  L’jh-, 
térêt  immédiat  du  professeur  lui  commande  celle 
façon  d’agir  et  du  reste  la  Faculté  l’y  oblige,  car  le - 
titre  est  la  monnaie  de  la  Faculté  ;  monnaie  :  eh 
échange  de  laquelle  l’agrégé  est  pendant  neuf  an.s  à 
la  disposition  de  la  Faculté...  Si  l’agrégé  s’est  abs-  . 
tenu  de  faire  delà  clientèle,  comment  vivra-t-il  ? 
Qui  sera  dupe  au  bout  du  temps  légal  ?  La  concep¬ 
tion  de  la  Faculté  aboutit  donc  à  des  résultats  in-, 
cohérenls.  .SI  elle  ne  peut  centraliser  l’enseigne- ' 
ment  au  point  de  vue  matériel,  elle  crée  des  con¬ 
cours,  et  par  eux  des  professeurs  pour  ne  pas  enseigner, 
des  professeurs  qu’elle  ne  veut  pas  payer  —  elle  , 
crée  surtout  des  titres.  Et  cependant  cette  con-- 
cepiion  de  la  Facultéa  vécu  j  usqu’à  ce  jour  et  pres¬ 
que  inattaquée,  —  peut-être  parce  qu’en  France  on: 
aime  la  hiérarchie,  les  titres,  aie.,  crainte  du  chan¬ 
gement—  des  initiatives,  par  esprit  conservateur.. 

Si  jusqu’ici  la  Faculté  a  persisté,  c’est  qu’en  effet 
elle  concordait  assez  avec  l’etat  de  la  société,  qui 
souffre  encore  de  l’autocratie  de  l’Etat,  qui  est  écra-,. 
sée  des  chaînes  napoléoiiiiiehnes.  L’organisalioh- 
centralisatrice  d’une  société  se  répercute  danstoiisl. 
les  organismes  de  celle  société  et  il  est  logique  que 
Napoléon  ait  créé  la  Faculté, actuelle.  Il  ne  .pouvait 
pas  eu  créer  d’aülre..  El  la  preuve  est  que  l’Etatqui 
vient  de  donner  l'autonomie  administrative  et  budgé¬ 
taire  aux  Uüiversilés,  autonomie  qui  devait  être. le 
réveil,  la  rénovation,  voit  les  Universités  dans  l’irri- 
possibilité  de  se  défaire  de  l’esprit  ancien  ;  la  Faculté 
hésite  parce  qu’elle  n’est  pas  préparée  à  la  liberté,  : 
elle  est  un  organisme  oppresseur  et  autoritaire. 

Non  seulement  l’autonomie  n’â  donné  lieu  à  àu-. 
cune  initiative  de  la  part  de  la  Faculté  de  thédeclne,;' 
mais  elle  arrive  au  contraire  à  rendre  plus  oppressive.', 
encore  la  façon  d’enseigner  de  la  Faculté  libérée  dans'), 
l’Etat.  La  L'acuité  est  donc  un  organisme  vieilli  qu'oit  . 
ne  peut  rajeunir.  G’est  un  édifice  qa’on  répare  d’un 
côte  et  qui  faiblit  de  l’autre  ;  les  fondations  ne  sont 
plus  solides,  le  sol  a  cédé. 

La  Faculté  napoléonienne  cenlralisalrice,  dans  un 
état  napoléonien  centralisé,ne  s’est  pas  modifiée, alors 
que  d’autres  organismes  de  l’Etat  se  sont  modifiés  et 
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ont  persisté.  Et  elle  rie  s’est  pas  modifiée,  parce  que, 
comme  nous  l’avons  montré  tout  à  l’heure,  elle  ne 
f  cuvait  pas  se  modifiet-,  s'adapter  à  une  société  en  voie 
de  progrès  et  de  liberté  sans  cesser  d’étre  la  Faculté. 

En  1895,  on  a  cru  avoir  résolu  la  question  et  avoir 
créé  une  organisation  stable.  On  a  simplement 
ajouté  un  peu  plus  de  travail  au  démolisseur.  Et 
voilà  qu’aujourd’hui  encore,  après  notre  campagne, 
on  s’arrête  à  quelques  mesures  de  surface.  Gomme 
si  le  certificat  d’études  supérieures  devait  réussir 
là  où  le  P.  G.  N.  a  échoué. 

Et  vraiment  il  est  regrettable  d’assister  à  de  pa¬ 
reils  errements.  L’étranger  depuis  longtemps  nous 
a  donné  l’exemple. L’Allemagne  a  fait.au  point  de  vue 
scientifique,  un  pas  gigantesque,  grâce  à  une  orga¬ 
nisation,  à  un  enseignement  fondé  sur  un  principe 
entièrement  opposé  au  nôtre.  La  liberté  de  l’ensei¬ 
gnement  a  depuis  longtemps  remplacé  le  monopole. 
Qu’attend-on  pour  créer  la  concurrence,  le  désir  du 
mieux,  le  progrès  ?  Qu’atlend-on  pour  créer  le  pro¬ 
fesseur  libre  dans  la  Faculté  libre  ?  Qu’attend-on 
pour  avouer  qu’il  est  impossible  de  centraliser  l’en¬ 
seignement  médical,  parce  naturellement  l’enseigne¬ 
ment  de  la  Médecine  doit  être  fait  où  il  y  a  des  mala¬ 
des,  c’est-à-dire  des  éléments  ?  Qu’attend-on  pour 
enseigner  la  Médecine  dans  les  laboratoires,  dans  les 
Cliniques,  dans  les  Hôpitaux,  laissant  à  la  Faculté 
immatérielle  le  soin  de  réunir  en  un  faisceau  solide  les 
résultats,  de  se  créer  une  histoire  brillante  par  les 
faits  nouveaux  scientifiques  dont  eile  aura  bâté  là 
découverte  et  dont  le  souvenir  restera  derrière  eile 
plus  puissant  et  plus  glorieux  que  le  souvenir  des 
traditions  bizarres  de  toges  et  de  bonnets  carrés  ! 

Et  si  les  coups  portés  à  la  Faculté  n’ont  pu  encore 
l’abattre,  bientôt  elle  croülera,  nous  l’espérons. 

Et  après  cette  œuvre  de  démolition  proche,  nous 
devons  tenter  de  construire  un  nouvel  édifice  ne 
présentant  pas  peut-être  la  façade  et  l’architecture 
d’autrefois,  mais  plus  pratique  et  plus  solide. 

Réorganisation. 

Et  d’abord  l’enseignement  de  la  Médecine  doit  être 
pratique,  appuyé  cependant  sur  u-ne  solide  base 
scientifique.  Il  doit  être  pratique  parce  qu’on  lie 
peut  prolonger  trop  là  durée  des  études.  Si  actuel¬ 
lement  4  années  li2  sont  réglementaires,  il  convien¬ 
drait,  d’après  nous,  d’ajouter  une  année  à  ce  temps, 
en  ne  comptant  pas  le  P.  G.  N.  bien  entendu. 

Pourquoi  en  elfet  ne  pas  conserver  le  P.  G.  N.,  à 
condition  qu’il  ne  soit  pas  éliminatoire  et  n’ait  pas 
la  portée  d’un  concours  ? 

La  pléthore  médicale,  avons-nous  dit  ailleurs,  . 
est  un  fait  social  et  n’a  rien  à  voir  avec  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  des  études  médicales. 

Le  P.  G.  N.  doitavoir  un  double  but  : 

1'  Instruction  générale  scientifique. 

2°  Elude  plus  spéciale  des  sciences  dites  acces¬ 
soires,  dont  nous  n’avonsjamais  nié  l’utilité.  Et  nous 
entendons  par  élude  des  sciences  accessoires  l’é¬ 
lude  plus  particulière,  dans  un  cours  général,des  no¬ 
tions  pouvant  s’appliquera  la  Médecine.  C’est  au 
P.  G.  N.  qu’on  apprendrait,  à  propos  de  i'ensei- 
gnement  général  de  la  Zoologie,  les  parasites  de 
l’homme  ;  à  propos  de  la  Botanique,  plus  spéciale¬ 
ment  les  microbes.  C’est  là  aussi  que  l’élève  se  fa¬ 
miliariserait  avec  i a  technique  bactériologique,  la 
technique  des  analyses  chimiques  et  la  thérapeuti¬ 
que  des  agents  physiques  (Electricité,  Radiothé¬ 
rapie).  L’examen  de  fin  d’année  montrerait  que 
l'Elève  a  bien  acquis  les  notions  scientifiques  qu’il 
devait  acquérir  et  rien  de  plus. 

A  la  suite  de  cet  examen,  l’élève  commencerait  la 
Médecine  proprement  dite. 

L’Hôpital- 

Dès  son  début  dans  la  Médecine,  Véléve  est  attaché  à 
un  hôpital.  C'est  là  qu'est  pour  lui  la  base  de  l'Ensei¬ 
gnement,  C’est  là  qu’il  apprendra  l’Hislologie  nor¬ 
male  et  pathologique,  qu’il  s’appliquera  à  la  Bacté¬ 
riologie.  C’est  là  qu’il  étudiera  la  matière  médicale 
et  la  Pharmacologie.  Ensomm^,  sauf  l’Anatomie,  la 


Physiologie,  la  Pathologie  générale,  donU'enseigne- 
ment  pourra  être  fait,  soit  dans  les  locaux  de  la  Fa¬ 
culté,  soit  dans  des  salles  privées,  tout  l’enseigne¬ 
ment  sera  donné  à  l’hôpital. 

L’élève  fera  à  l’hôpital  de  la  Clinique  et  tout  ce 
qui  Intéresse  le  malade  :  examen,  procédés  clini¬ 
ques  d’examen,  de  diagnostic  clinique,  bactériolo¬ 
gique,  électricité  ;  Thérapeutique  appliquée,  c’est- 
à-dire  Pharmacologie,  Electrolhérapié,  Radiotliéra- 
pie^a^lications  des  notions  scientifiques  acquis  au 

Cette  conception  de  l'hôpital  centre  d'enseignement 
est  peu  dîscuiée.  C’est  la  conception  adoptée  dans 
certaines  cliniques,  notamment  dans  la  clinique  de 
l’Hôlel-Dieu,  chez  le  professeur  Dieulafoy.(F,  inter¬ 
view  du  professeur  Dieulafoy,  Revue  de  Déontol,  UOS), 

On  apprend  dans  les  services  du  maître  les  appli¬ 
cations  à  la  Clinique  de  tous  les  procédés  de  laio- 
ratoire  et,  à  côté  du  chef  de  Clinique, il  y  a  des  as¬ 
sistants  spécialisés  pour  l’électricité,  la  peau,  i’exa- 
men  rhinologique.  G’est  un  début  très  net  dans  la 
voie  nouvelle.  C’est  une  tentative  vouée  cependant 
à  un  échec,  étant  donnée  l’organisation  actuelle, 
Pour  que  cet  enseignement  soit  possible,  eu  effet, 
il  faut  que  l’élève  occupe  une  autre  place  que  le  sta¬ 
giaire  actuel.  Ce  qui  fait  que  le  stage  actuel  man¬ 
que  d’efficacité,  c’est  l’isolement  du  stagiaire,  sa 
qualité.  Le  stagiaire  vient  seulement  pour  appren¬ 
dre  ;  à  l’Hôpital  il  est  hors  cadre.  Il  n’aide  pas  et 
gêne  le  service  qu’on  a  organisé  sans  lui. 

Le  stagiaire  doit  être  utile  au  malade,  il  doit  faire 
partie  des  cadres.  Le  stagiaire  doit  être  auprès  du 
malade  d’Hôpital,  comme  le  médecin  auprès  d’un 
malade  de  sa  clientèle. 

Nous  nous  heurtons  là  aussi  au  néfaste  eoncours. 
L’Assistance  Publique  a  recruté  seule  un  personnel 
par  voie  de  concours,  indépendamment  de  la  Fa¬ 
culté. Ce  personnel  n’a  donc  aucune  raison  de  s'inté¬ 
resser  à  l’instruction  des  stagiaires  envoyés  là  par 
la  Faculté.  Il  n’a  pas  été  recruté  en  vue  de  ce  rôle. 
Les  internes  et  les  externes  ne  sont  pas  en  effet, 
fonctionnaires  de  la  Faculté  ;  ils  sont  fonctionnaires 
de  l’Assistance  Publique  ;  c’est  pourquoi  nouspen- 
sons  qu’on  ne  peut  atteindre  de  résultat  qu'en  sup¬ 
primant  les  concours  d'internat  et  d'externat  d’une  part 
et  en  confiant  le  soin  des  malades  à  des  élèves  Jonction- 
naires  en  même  temps  de  la  Faculté.  Il  faut,  en  ef¬ 
fet,  que  l’Assistance  Publique  confie  à  la  Faculté  le 
soin  de  ses  malades,  que  chaque  élève  du  médecia 
soit  fonctionnaire  de  ia  Faculté. 

Cela  est  possible,  cela  existe  dans  certains  cas. 
Les  chefs  de  clinique  actuels  sont  fonctionnaires  de 
la  Faculté  à  l’Hôpital.  Leur  rôle  est  en  même  temps 
de  soigner  les  malades  et  d’enseigner.  On  peut  donc 
en  mêtne  temps  soigner  des  malades  à  l’Hopitai  et 
cependant  faire  partie  de  la  Faculté. 

D’autre  part, l’Assistance  Publique  ne  se  plaindrait 
pas  de  l’adjonction  d’un  personnel  plus  nombreux. 

On  a  tait,  jadis,  à  l’Externat,  le  reproche  de  n'êlre 
pas  un  concours  sérieux  (1).  Le  nombre  des  concur¬ 
rents  fut  parfois  restreint  et  le  choix  ditiicile- 
Quest-ce  à  dire?  Que  l’Assistance  Publique  n'a  pas 
trop  de  personnel  et  qu’au  contraire  elle  arédiiitce 
personnel  au  strict  nécessaire. 

Or,  le  nombre  total  des  Internes  et  des  Externes 
des  Hôpitaux  est  de  15  à  1.8Ü0  environ,  le  nombre 
total  des  Etudiants  en  Médecine  de  2.600  à  2.700. 
G’est  un  tiers  seulement  en  plus  qu’on  pourra  incor¬ 
porer  au  personnel  sans  crainte  de  léser  l’Assistan¬ 
ce  Publique  et  les  malades. 

L’Assistance  Publique  ne  pourrait  quebénéflcier 
d’un  personnel  plus  nombreux  qui  sera  tout  anssi 
expérimenté  que  lepersonnel  actuel  ;  bientôt  miens; 
parce  qu’acluelieraent  l’élève  apprend  seul,  sans 
guide  et  qu’avecl’organisation  nouvelle, il  sera  aidé 
et  plus  vite  instruit. 

Nous  savons  bien  que  celle  suppression  des coa- 
cours  va  faire  jeter  quelques  cris.  Ce  n’est  pourtant 


(1)  D''  Huchaud,  1893  :  Sur  l’organisation  de  l'Ensei- 
gnemeiit  Médical  dans  les  hôpitaux. 
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pas  la  première  fois  que  l'on  parle  de  la  suppression 
delünternat'  et  de  l’Externat.  Déjà  cette  question  fut 
agitée  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
-Publique. 

Si  l’Internat  est  soutenu  par  beaucoup  de  méde¬ 
cins  des  Hôpitaux,  par  les  anciens  internes,  la  gé¬ 
néralité  des  médecins  et  un  certain  nombre  des  mé¬ 
decins  des  Hôpitaux  le  combattent  :  certains  chi¬ 
rurgiens,  à  cause  de  la  spécialisation  qu’ils  vou¬ 
draient  plus  grande, d'autres  à  cause  de  l’instruction 
même  des  internes.  «  De  nombreuses  voix,  dit  la 
Revue  scientifique, s' élèvent  contre  le  mode  de  recru¬ 
tement  des  externes  et  des  internes  par  des  con¬ 
cours  de  pure  mémoire  que  l’on  prépare  dans  des 
conférences  d'internats,  au  lieu  de  faire  des  étude.s 
plus  concrètes  (1).  Enfin  il  est  incontestable  que  là 
aussi  la  pratique  des  concours  a  vicié  l’Institution. 
Combien  d’internes,  et  non  des  moindres,  s’inté¬ 
ressent  plus  à  leur  chef  quà  leurs  malades.  Ils  font 
des  «  chefs  »  suivant  leur  expression,-  pour  le  futur 
concours  du  bureau  central.  L’Hôpital,  pour  ceux-là 
n’a  pas  trop  d’importance. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  professeurs  de  la 
Faculté  est  vrai  aussi  pour  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux. Pourquoi  ne  pas  assurer  à  ceux-ci  une  indem¬ 
nité  large,  leur  permettant  de  mieux  faire  leur  ser¬ 
vice,  de  pouvoir  être  là  plus  longtemps  —  et  d’en¬ 
seigner  —  une  indemnité  pour  le  temps  qu’ils  au¬ 
raient  pu  passer  en  ville  auprès  de  leurs  clients  ? 

Il  ne  faut  plus  de  concours  pour  le  titre.  Le  médecin 
de  l'hôpital  doit  être  à  l’hôpital  d’abord,  il  ne  doit  pas 
avoir  un  titre  lui  servant  à  attirer  la  clientèle. 

■  L’hôpital  étant  un  cent-e  d’enseignement,  c’est  au¬ 
tour  du  médecin  de  Vhôpitàl  que  se  forme  cet  enseigne- 
ment:' Les  médecins  sont  aidés  par  les  assistants  —  ai¬ 
dés  par  les  élèves.  L’assistant  est  là  toujours  — 
entouré  d’élèves.  Le  service  de  garde  est  donc 
assuré  aussi  sûrement  qu’aujourd’hui,  mieux  parce 
que  toujours  plusieurs  personnes  sont  là  —  aidant 
l’assistant  dans  une  operation. 

'  L’assistant  aura  plus  de  pratique  que  l’interne. 
L'assistant  correspondra  à  nos  chefs  de  clinique 
actuels.  Les  assistants  seront  des  aspirants  à  la 
médecine  des  hôpitaux,  assez  instruits  pour  opérer 
et  immédiatement  en  cas  d’ureence.  D’où  avantage 
de  ne  pas  attendre -deux  heures  et  quelquefois 
plus,  dans  des  cas  d’urgence,  lechirurgieu  de  garde. 
'Nous  résolvons  du  meme  coup  la  question  de  la 
idédecine  et  delà  chirurgie  d’urgence, que  personne 
actuellemeut  n’apprend  dans  les  hôpitaux  (sauf  les 
internes)  et  à  propos  de  laquelle  la  plupart  des  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  même  réclament  (il.  Debove). 

,  Nous  opposons  donc  à  la  Faculté  ancienne  une 
Faculté  nouvelle.  Et  nous  ne  sommes  pas  en  utopie. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  s’achemine  à  la 
libérté  de  l’enseignement  ^  médical.  Déjà  il  existe 
des  cours  payants,  organisés  soit  par  les  agrégés, 
soit  par  des  professeurs,  soit  par  des  chefs  de  cli¬ 
nique  et  des  prosecteurs  et  des  internes.  C’est  ainsi 
queda  Faculté  prête  ses  locaux  et  ses  prosecteurs 
pour  faire  des  cours  (cours  qu’elle  ne  fait  pas  elle- 
même)  avec  opération  sur  le  cadavre,  aux  étrangers 
ou  à  ceux  que  la  fortune  favorise. 

C’est  ainsi  que  dans  beaucoup  d’hôpitaux  où  l’on 
n'énseigné  pas  d’habitude  —  au  moment  des  va¬ 
cances  ou  même  en  dehors  d’elles  —  des  cours 
s’organisent  où  en  payant  on  peut  apprendre  de  la 
médecine.  Quelques  professeurs  même,  aidés  de 
leur  chef  de  clinique,  organisent  des  cours  paj'ants 
aussi,  bien  que  la  Faculté  les  paye  pour  en  faire  de 
gratuits.  Même  ces  conférences  payantes  commen¬ 
cent  à  s’organiser  en  dehors  de  .  la  Faculté,  soit 
dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les  cliniques.  Nous  ne 
voulons  pas  citer  de  noms  ;  c’est  par  dizaines  que 
les  cours  se  créent. N’est-ce  pas.  cela,un  achemine¬ 
ment  rapide  vers  la  liberté  de  l’enseignement  mé¬ 
dical  avec  pourtant  cette  différence  :  c’est  qu’ac- 
tuellement  il  faut  payer  de  lourds  tributs  à  la  Fa- 


(1)  Revue  Scientifique  :  Conclusion  à  l’orientation 
des  réformes  de  l’Enseignement  Médical  en  France. 


culté  et  que  suivre  et  payer  ces  cours  libres 
nlexonère  pas  des  frais  de  Faculté.  Aujourd’hui, 
pour  conâble  de  bonheur,  la  Faculté-'exige  parfois 
des  présences  obligatoires  (d’où  perte  de  teinps) 
aux  enseignements  surannés.  La  faculté  autoritaire 
exige,  oblige,  et  n’a-t-on  pas  vu,  dans  le  rapport  du 
Conseil  de  la  Faculté  au  Ministre  sur  cette  question, 
qu’il  fallait,par  des  signatures, contraindre  à  la  pré¬ 
sence  effective  de  l’élève, le  tenir  écolier,bambin  jus¬ 
qu’à  son  doctorat  et  là,lui  donner  la  liberté  brusque. 

Quelques  professeurs  sont  allésjusqu'à demander 
que  tous  les  cours  théoriques  fussent  obligatoires  et 
publiquement,  pourtant,  la  plupart  de  ces  profes¬ 
seurs  les  déclarent  inutiles,  et  savent  bien  que  ma¬ 
tériellement  les  cours  ne  sont  pas  orgahises  pour 
être  suivis;  qu'ils  sont  faits  pour  les  professeurs 
plus  que  pour  les  élèves. 

L’enseignement  libre  e.st  possible,  matérielle¬ 
ment  ;  l’organisation  de  l’enseignement  médical  à 
l’hôpital  l’est  plus  encore  et  la  plupart  des  locaux 
existent  déjà  —  ils, peuvent  être  agrandis  à  peu  de 
frais.  Actuellement,  chaque  service  a  son  labora¬ 
toire,  petit  il  est  vrai  —  mal  outillé,  insuffisant. 
Aussi  serait-il  plus  utile  de  créer  pour  chaque  hôpi¬ 
tal  un  laboratoire  central  (voir  Boucicaut) .  où'  on 
enseignera  la  bactériologie  pratique,  l’histologie 
normale  et  pathologique.  Tout  existe  dont  on  peut 
se  servir.  La  Faculté  manque  de  locaux  pour  la 
pharmacologie,  mais  voilà  une  étude  qui  peut  être 
faite  à  l’hôpital  où  il  y  a  une  pharmacie  et  un  phar¬ 
macien, où  il  y  a  matière  de  l’enseignement,  profes¬ 
seur  et  élève.  Qu’attend-on  vraiment  pour  utiliser 
toutes  ces  ressources  ? 

Non  vraiment,  nous  ne  sommes  pas  des  utopistes. 
Dès  demain,  l'enseignement  peut  être  parfaitement 
organisé.  Tous  les  éléments  sont  au  complet.  Les 
malades,  les  élèves,  les  professeurs  et  les  locaux  ; 
en  même  temps,  depuis  quelques  années,  avec , les 
cours  payants  —  même  les  programmes.  La  Faculté 
ne  peut  plus  être  ce  qu’elle  est;  plus  de  monument, 
plus  d’autorité  malfaisante,  plus  de  dogmes^  plus  de 
bonnets  carrés.  Il  faut  l’organisation  et  la  liberté,non 
pas  l’autorité.  Nous  savons  bien  que  quelques  ' 
situations  seront  à  démolir, quelques  intérêts  à  lé¬ 
ser;  mais  que  doit  peser  l’intérêt  de  quelques-uns, 
alors  qu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  tous  ?  Et  nous  ne 
croyons  pas  léser  beaucoup  d’intérêt, s.  Parmi  les 
concurrents  actuels  aux  fonctions  de  la.  Faculté, 
beaucoup  deviendront  les  privât -docent  et  les  assis¬ 
tants  de  demain. 

Personnel  enseignant. 

Nous  avons  dit,  au  cours  de  notre  exposé,  qu’il  ne 
fallait  pas  de  concours  pour  le  titré.  Nous  demandons 
donc  un  personnel  enseignant  dont  la  principale 
fonction  soit  l’enseignement.  Pour  cela,  la  rémuné¬ 
ration  accordée  au  professeur  sera  assez  élevée  pour 
qu’il  ne  soit  pas  obligé  de  faire  de  la  clièntèle.  La 
clientèle  sera  pour  lui  une  exception,  un  plaisir.  , 

De  plus,  suppression  complètfi  du.cotfcoü.rs,  suppres¬ 
sion  absolus  pour  tous  les  postés,  ' dàns  les  hôpitaux 
comme  à  la  Faculté.  Recrutement  assuré  d’après  les 
titres  scientifiques  seuls.  C’est  ainsi  que  se  recru¬ 
tent  les  Universités  allemandes,  suisses  et  autri- 
•chiennos.  »  Nul  n’est  nommé  professedr  extraOr- 
“  dinaire,  puis  ordinaire,  s’il  n’a  été  attaché  pendant 
«  de  longues  années  à  une  Université  comme 
«  docteur  libre.  Et  il  en  résulte  que, pour  arriver  au 
professorat,  les  jeunes  savants  se  livrent  pendant 
«  da  période  la  plus  féconde  de  leur  vie, de  25  à 40  ans 
«  à  une  production  extrêmement  active  etjabondante. 

«  Tellement  que  toi  privat-docent  de  30  a  35  ans  a 
«  déjà  publié  plus  de  travaux  que  n’aura  fait  chez 
«  nous  un  professeur  d’Université  vers  le  milieu  ou 
«  la  fin  de  sa  carrière  ». 

Il  faudrait  donc  créer  le  privat-docentisme,  c’est- 
à  dire  donner  à  certains  jeunes  gens  les  moyens  de 
travailler  et,  au  bont  d’un  temps  donné,  prendre 
parmi  eux  les  meilleurs  esprits  d’après  les  travaux 
accomplis.  Qu’on  créée  des  bourses  pour  deux  ou 
cinq  ans,  comme  pour  les  bourses  de  voyage  ou  de 
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licence,  La  .chose  est  à  voir  et  nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  tous  les  détails. 

L’assistant  serait  choisi  d’après  ses  titres,  ses  études 
faites,  et  nommé  pour  une  année  ;  renomrné  pour  une 
autre  année  s’il  fait  correctenjent  son  devoir  et 
dans  la  suite,  nommé  médecin  adjoint  et,  plus  tard 
médecin  par  la  Faculté  ou  les  autt^es  médecins, 
chaque  médecin  Aj&nt  un  intérêt  immédiat  à  s'entou¬ 
rer  du  meilleur  et  du  plus  digne. 

Mais,  en  aucun  cas,  jamais  de  concours  ; /à  meiL 
leur  jugé  par  ses  maitres  et  d'après  ses  travaux- 

Somme  toute,  cela  nous  rapproche  de  l’épreuve 
de  titres  demandée,  dès  1803,  par  le  D'  Huchard. 

Sanctions  ■—  Examens 

Des  examens  sanctionneraient  cet  enseignement 
et  permettraient  d’éliminer  les  incapables  ou  les 
paresseux.  Chaque  élève  aurait  son  dossier  avec 
les  notes  de  son  chef  à  l’Hôpital.  Et  chaque  année, 
l’examen  serait  passé  sur  les  matières  enseignées 
avec  examen  de  malades,  devant  des  professeurs  et 
médecins  de  l’Ecole,  d’un  autre  Hôpital,  mais  tou¬ 
jours  au  moins  avec  un  médecin  de  l’Hôpital  dont 
tait  partie  l’élève  examiné  et  en  tenant  compte  des 
notes  individuelles. 

Enfin,  Userait  possible  de  créer  deux  examens  de 
récapitulation  à  la  fin  des  études.  Thèse  facultative. 

Pour  nous  résumer,  l’Hôpital,  centre  d’enseigne¬ 
ment,  aveo  ses  médecins,  ses  assistants,  ses  élèves. 
L’enseignement  hors  de  l’Hôpital  par  les  profes¬ 
seur  libres  —  ou  privat-docent. 

Jàmais  de  concours.  L’élève  libre  choisissant  li¬ 
brement  son  maître,  avec  faculté  de  changer  d’Hô- 
pital,  bien  entendu,  et  de  service,  une  fois  l’an. 

C’est  pour  sanctionner  ces  vues  que  nous  propo¬ 
sons  au  Congrès  les  résolutions  suivantes  ; 

Conclusions 

Les  Etudiants,  réunis  en  Congrès  à  Marseille, 
considérant  que  la  Faculté  de  Médecine  autoritaire 
et  dog  matique  ne  répond  plus  aux  aspirations  mo¬ 
dernes  ;  que  la  conception  delà  Faculté  a  créé  la 
néfaste  habitude  des  concours  et  aveo  elle  la  dé¬ 
sorganisation  absolue  de  l’Enseignement,  émettent 
le  vœu  que  : 

1'  La  Faculté  devienne  imniatérieiie  et  libre. 

2”  Que  la  conception  du  concours  disparaisse  pour 
permettre  la  nomination  des  professeurs  d’après 
leurs  travaux  et  leurs  titres,  après  un  stage  comme 
professeurs  libres  ; 

3°  Que  renseignement  soit  réparti  dans  les  Hôpi¬ 
taux  et  dans  les  Cliniques. 

Préparation  du  Contres  national  des 
Praticien»  et  Etudiants. 

Revenons  maintenant  à  l’organisation  de  la 
lutte  pour  la  réalisation  de  la  Réforme  complète 
de  l’Enseignement  médical,  et  laissons  la  plume 
d’abord  à  celui  qui  a  donné  l’idée  d’un  Congrès 
Imposant  cette  réforme,  puis  au  porte-parole  le 
plus  autorisé  des  Syndicats  médicaux. 

LE  CONGRÈS  DES  PRATICIENS. 

L'une  après  l’autre,  les  organisations  profession¬ 
nelles  s’insurgent  contre  le  «  certificat  supérieur.  » 

Dunkerque,  Roubaix, Tourcoing, Paris, ont  acclamé 
d’enthousiasme  l’ordre  du  jour  du  syndicat  de  Lille. 

L’Union  des  Syndicats  du  Sud-Est  ;  la  Chambre 
syndicale  du  Rhône  ;  la  Société  des  praticiens  de 
Lyon  ;  l’Association  ües  médecins  de  l’Ain  ;  d’autres 
groupements  encore:  des  Basses-Alpes,  de  l’Eure, 
du  Var.etc.,  ont  émis, de  leur  côté,  d’energiques  pro¬ 
testations. 

On  ne  s’en  est  pas  tenu  là. 

Le  Conseil  général  des  sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement  de  Paris  ITUnion  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  ;  le  groupement  des  Praticiens  de 
Lille  ;  la  Chambre  syndicale  du  Rhône  ;  les  Sociétés 
du  «  Concours  »  et  du  «  Sou  »  ont  nommé  des  délégués 


à  un  Comité  provisoire  de  défense  chargé  dç  pré¬ 
parer  une  grandiose  manifestatipn  de  tous  lés  pra¬ 
ticiens  assemblés  en  congrès. 

Nul  doute  que  le  bureau  de  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  duNordefc  du  Pas-de-Calais  se  fera  undevoir, 
à  sa  réunion  du  4  novembre,  de  désigner  deux  délé¬ 
gués  à  son  tour. 

Les  autres  grandes  organisations  suivront  et,  bipn- 
tôt  définitivement  constitué,  lé  Coihité  lancera  son 
appel  et  engagera  l’action, 

Dans  trois  mois,  toute  la  France  médicale  seradn- 
bout. 

Devant  cette  explosion  de  révolte, le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique  s’émeut  mais  tergi¬ 
verse.  11  songe,  non  pas  à  demander  l’abrogation 
du  décret  illogique  qu’il  a  tait  promulguer,  mais  à 
briser  une  cohésion  qui  l’inquiète,  en  abondonnant 
aux  Praticiens  une  apparence  de  satisfaction, 

Le  certificat  ne  serait  plus  ;  n  d’études  médicaleé 
supérieures  »  ;  il  serait  :  «  d’aptitude  aux  emploie 
d’enseignement  ». 

On  changerait  le  moi  ;on  laisserait  la  ctwse. 

C’est  là  une  mauvaise  plaisanterie  à  laquelle  le 
Corps  des  Praticiens  ne  se  prêtera  pas. 

Qu’il  se  dénomme  «  d’aptitude  »  ou  s’appelle  «  su¬ 
périeur  »  le  certificat  n’en  divisera  pas  moins  les 
praticiens  en  dçux  classes  :  les  titulaires  du  diplô¬ 
me  nouveau  et...  les  autres.  Et  la  supériorité  qu’u¬ 
surperont,  au  regard  du  public,  les  premiers,  n’ep 
aura  pas  moins  pour  effet  de  ravaler  les  seconds 
au  niveau  de  l’officiat  de  santé  d’autrefois. 

Dans  ces  conditions,  puisque  le  certificat  «  supé¬ 
rieur  »  ou  «  d’aptitude  »  est  parfaitement  inutile, 
quoi  qu’on  dise,  au  point  de  vue  du  relèvement  de 
l’agrégation  ;  puisqu’il  ne  peut  que  nuire  fin  pays 
en  avilissant  le  doctorat  et  en  abaissant  d’aulant 
le  niveau  général  des  études  qui  y  mènent,  la  con¬ 
duite  des  praticiens  s’impose. 

Il  faut  qu'ils  exigent  à  tout  prix  V abrogation pm 
et  simple  du  décret  de  juillet  igob- 

Oui,  des  ordres  du  jour  ;  oui,  des  listes  de  protes¬ 
tation  ;  mais  à  la  condition  qu’il  y  ait  derrière  tout 
cela  une  organisation  prête  à  marcher  et  à  prouver 
sa  puissance. 

L’heure  est  venue  de  préparer  le  congrès  des  pra¬ 
ticiens  de  France. 

ü  n  tel  congrès  est  Impossible, affirment  les  «  timo¬ 
rés  »,  frappé  d’avance  de  stérilité,  protestent  les 
«  sceptiques  ». 

Qu’ils  se  détrompent  et  les  uns  et  les  autres. 

Oui,  bien  des  congrès  médicaux  se  sont  assain- 
blés  déjà  qui  ont  avorté  ;  mais  U  n’en  saurait  être 
de  même  cette  fois. 

Les  congrès  précédents,  dits  scientifiques,avaient 
surtout  pour  résultat  de  mettre  en  évidence  des  in¬ 
dividualités.  Quoi  d’étonnant  que  le  gros  public 
médical  s’en  soit  désintéressé  ’? 

Ce  que  chaque  praticien  aura  à  défendre,  ici, 
n’est-ce  pas,  outre  sa  dignité  même,  le  bien-être 
menacé  des  siens  ’? 

Quel  médecin,  en  de  telles  conditions,  refuserait! 
de  concourir  à  l’œuvre  commune  de  délensè  l  Seul) 
celui-là  qui  méconnailraitle  danger. 

Ce  qu’il  faut  uniquement  pour  assurer  le  succès - 
et  un  succès  inouï,  —  c’est  donc  éclairer  la  masse  des 
confrères. 

A  ce  propos  n’esl-il  pas  étrange  de  voir  trop  de 
journaux  scientifiques,  ou  réputés  tels,  avoir  voulu 
«  ignorer  »  la  question  avec  entêtement  ? 

Leur  «  indifl’érence  »  tiendrait-elle  longtemps  si 
nous,  les  Fraticiens,  pour  qui  et  par  qui  ils  existent, 
nous  employions  avec  ensemble  certains  arguments 
décisifs  ’i 

Peu  importe,  d’ailleurs. 

Ce  qu’il  faut,  pour  soulever  les  Confrères,  c’est 
faire  pénétrer  nos  vrais  organes  de  défense  jusque 
dans  les  moindres  villages.  Mais,  pour  cela,  il  but 
une  direction  et  des  ressources,  voilà  le  pourquoi 
du  Comité  provisoire  dont  le  premier  acte  devra  être 
la  constitution  d’une  caisse  de  défense,  alimentée 
par  souscriptions  individuelles  et  corporatives. 
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Le  succès  d’un  Congrès  ainsi  conçu  n’est  pas' 
seulement  possible,  il  est  assuré. 

Et  comment  une  Assemblée’,  parlant  au  nom  des 
18P  praticiens  de  France,  demeurerait-elle  sans 
action  sur  les  Pouvoirs  ? 

Pai'des  ordres  du  jour,  qu’elle  fera  reproduire 
dans  la  presse  quotidienne,  ne  prouvera-t-elle  pas 
{«'elle  défend  l'intérêt  supérieur  du  pays  lui-même  l 
Par  l'envoi  de  délégations  énergiques  ne  montre- 
rad-elle  pas,  en  même  temps,  que,  si  elle  a  cons¬ 
cience  d'avoir  pour  elle  le  bon  droit,  elle  a  conscience 
aussi  de  constituer  une  force  avec  laquelle  il  y 
autait  lieu,  le  cas  échéant,  de  compter? 

Lavérité,  c’est  qu’un  Congrès  de  Praticiens  culbu¬ 
tera  sans  peine  décret  et  certificat,  et  que  nous 
aurons  à  saluer  en  lui  l’aurore  d’une  Renaissance 
médicale. 

Rééditant,  au  point  de  vue  médical,  un  mot  célè¬ 
bre,  on  peut  dire  : 

Qu’est  le  Praticien  ?  Rien. 

Que  doit-il  être  ?  Tout. 

•  Al’cpuvre  donc  pour  la  conquête  de  notre  éman¬ 
cipation  définitive,  et  vive  le  Congrès  des  Praticiens 
de  France!  D'A.  Coppens. 

La  campagne  pour»  la  réforme  des  études  luédi- 
dicales  et  la  suppression  du  nouveau  certificat 
d’études  rr|édicales  supérieures.  Son  histoire  et 
ses  conséquences  possibles.  Prochain  épilogue; 
satisfaction  complète  sera  vraisemblablement 
donnée  aux  syndicats  médicaux. 

La  campagne  entreprise,  il  y  a  quelques  mois,  par 
l'Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  pour 
obtenir  la  réorganisation  des  études  médicales  dans 
in  sens  pratique  et  utile,  a  pris  une  tournure  plus 
vive  et  une  activité  plus  grande  grâce  à  la  création 
du  certiflcat  d’études  medicales  supérieures. 

11  est  bon  d’en  rappeler  aujourd’hui  l’histoire  pour 
que  chacun  soit  eu  mesure  d’y  revendiquer  son  rôle 
et  d’en  assumer  les  responsabilités. 

La  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  Médicaux  de  France  mit  à  l’étude  la  question 
des  réformes  de  l’enseignement  médical  à  la  suite 
d’incidents  universitaires  tumultueux  où  l’Associa- 
lion  Corporative  des  Etudiants  en  Médecine  de  Paris 
joua  un  rôle  à  notre  avis  utile  et  bienfaisant.  Ce  fut 
ellequi  fit  naître  de  toute  pièce  cette  question  con¬ 
sidérée  comme  subversive  par  l’Administration  uni- 
Torsitaire,  qui  aurait  été  sans  doute  désireuse  de  . 
l'éluder  à  jamais- 

ünè  nombreuse  délégation  de  l’f/jizon  des  Syndi-, 
Cils  Médicaux  de  France,  accompagnée  des  délégués 
h  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du  Concours 
Médical,  du  Sou  Médical,  et  des  représentants  de  là 
Société  Médico-Chirurgicale ,  de  laSociété  de  Médecine 
ttde  Chirurgie  pratiques,  du  Conseil  Général  des  So- 
àété  d’Arrondisssements  de  Paris  et  de  la  Seine  (ces 
derniers  ayant  demandé  au  dernier  moment  de  se 
jpdre  à  la  délégation  de  l’Union),  fut  présentée 
lé  11  avril  1906  par  M.  le  D' Dubuisson,  député, 
vice-président  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux 
àM.  le  ministre  de  l’Instruction  Publique.  M.  le  D' 
Gairal,  président  de  l’Union  des  Syndicats  Médi¬ 
caux,  de  France,  exposa  nettement  au  Ministre  les 
desiderata  du  Corps  des  médecins  praticiens  et  lui 
remit  une  lettre  ouverte,  qui  fut  publiée  dans  un 
cqrtain  nombre  de  journaux  de  Médecine,  où  la  dé¬ 
légation  réclamait  pour  l’étude  des  réformes  de  l’en¬ 
seignement  médical  la  création  d’une  commission 
oomprenant  d’une  part  des  membres  du  Corps  en¬ 
seignant  et  de  l’autre  en  nombre  au  moins 
égal  des  membres  désignes  par  les  Syndi¬ 
cats  Médicaux.  Le  Mintstre  aceueillit  fort  cour- 
toisement  la  délégation  et  promit  de  se  préoccuper 
deçes  réclamations  qui  au  premier  abord  lui  paru¬ 
rent  légitimes . 

Trqis  mois  plus  tard,  le  2ii  juillet,  était  signé  le 
décret  organisant  le  Certificat  d’Eludes  Médicales 
Snperieures. 

Nous  voulons  bien  croire  que  cette  création  ne 
fui  pas  une  réponse  ironique  du  Ministre  aux  dé-  | 


marches  des  Praticiens  français  :  c’eût  été  un  véri¬ 
table  défi  à  la  logique,  de  la  part  d’un  Ministre  so¬ 
cialiste  que  de  répondre  à  une  demande  de  réforme 
et  de  progrès  par  )a  création  d’une  aristneratfe 
nouvelle  dans  le  Corps  médical,  aristocratie  des¬ 
tinée  à  ravaler  petit  à  petit  le  docteur  actuel  au 
rang  de  paria  des  anciens  officiers  de  santé.  Nous 
sommes  persuadés  que  M.  Aristide  Briand,  Ministre 
de  l’Instruction  publique,  h’a  pas  nourri  d’aussi 
machiavétiques  desseins. Ils’est  contenté  de  signer, 
sans  en  saisir  la  portée,  un  décret  présenté  par  le 
Conseil  supérieur  de  riqstruction  Publique,  lequel 
avait  approuvé  sans  examen  et  sans  discussion  un 

rojet  du  professeur  Bouchard,  qui,  nous  voulons 

ien  encore  le  croire,  ne  s’est  pas  rendu  compte 
des  fâcheuses  conséquences  que  pareille  création 
pouvait  créer  dans  le  Corps  médical. 

De  tous  les  points  de  la  France,  dans  tous  les  or¬ 
ganes  indépendants  delà  presse  médicale  française, 
des  protestations  s’élevèrent  et  dès  la  rentrée  des 
vacances,  le  Conseil  de  l’U nion  remit  la  question  à 
son  ordre  du  jour.  Nous  ne  saurions  reproduire  ici 
toutes  les  violences  épistolaires  venant  de  tous  les 
départements  que  nous  valut  ce  nouvel  avatar  du 
Mandarinat  médical  ofSciel.  Le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  des  Syndicats  Médicaux  dans  sa  séance  du 
19  septembre  résolut  d'examiner  un  projet  dé  cam¬ 
pagne  énergique  pour  la  réforme  des  études  et  la 
suppression  du  certifioat; 

Ce  projet,  que  nous  avons  rédigé  et  publié  dans 
notre  Bulletin  du  ü  octobre,  indiquait  un  certain 
nombre  de  moyens  d’action  allant  d'une  démarche 
nuprès  du  Ministre  et  d’une  demande  d’interpella¬ 
tion  ÿ  la  Chambre  jusqu’à  l’organisation  de  meetings 
ét  d’un  Congrès  de  praticiens.  Le  Congrès  avait  été 
proposé  par  le  Syndicat  Médical  de  Lille  dans  sa 
séance  dn  21  septembre.  En  même  temps  nous 
faisions  appel  au  concours  des  associations  médi¬ 
cales  professionnelles  et  môme  des  médecins  prati¬ 
ciens  qui  voudraient  nous  seconder  dans  l’action 
que  nous  désirions  voir  entreprendre. 

Notre  appel  fut  entendu  et  à  la  séance  du  lo  oc¬ 
tobre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union,  M.  le 
D'  Lereboullet,secrétaire  général  de  l’Association  des 
Médecins  de  France  ;  M.  Jeanne,  directeur  du  «  Con 
cours  Médical  »;  M.de  Grissac,dp«  Sou  Médical  )),M. 
le  D'  Coppens,  rédacteur  du  Petit  Praticien  du  Nord, 
M. Lafontaine  et  plusieurs  autres  délégués,  de  l’Asso¬ 
ciation  Corporative  des  étudiants  en  Médecine,  ve¬ 
naient  assurer  l’Union  de  leur  concours  effectif  et 
le  programme  d’action  paru  dans  notre  dernier  Bul¬ 
letin  était  adopté  après  une  longue  discussion.  Sur 
la  proposition  deM.  le  D' Coppens,  deux  délégués 
furent  désignés  pour  sç  joindre,  au  cas  échéant,aux' 
délégués  de  tous  les  autres  groupements  de  méde¬ 
cins  qui  voudraient  s’y  Intéresser. 

Ces  délégués  auraient  mission  d'étudier  l’orgaui^ 
sation  d’an  Cougrès  de  Praticiens. 

Ce  congrès  serait  uneimportante  manifestation  de 
la  cohésion  médicale  et  s’étendrait  au-delà  des  limi¬ 
tes  de  nos  syndicats  médicaux. 

'  Seules,  deux  questions  seraient  portées  à  son  or¬ 
dre  du  jour 

1”  La  réforme, dans  Un  sens  pratique,  des  études 
médicàlesavcc  suppression  du  certificat  d’études 
médicales  supérieures 

Z"  L’api>licatiou  progressive  du  libre  choix  du 
médecin  à  toutes  les  collectivités,  y  compris  les 
administrations  publiques. 

Est-il  besoin  d’exposer  toutes  les  conséquences 
que  pareille  manifestation  pourrait  avoir  si, par  une 
organisation  active  et  bien  comprise,  elle  obtenait 
le  succès  que  nous  prévoyons  ’? 

Au  moment  où,  forts  de  notre  droit  qui  se  con¬ 
fond  avec  l’intérêt  des  malades,  nous  luttons  pour 
conserver  au  médecin  praticien  toute  son-indépen¬ 
dance  et  sa  dignité,  au  moment  où  nous  discutons 
avec  les  mutualistes  les  hases  d’une  entente  laissant 
au  malade  comme  au  médecin  la  liberté  indispen¬ 
sable  à  la  confiance  du  premier  et  au  dévouement 
du  second,  ne  trouverions- nous  pas  une  force  irré- 
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■sistible  dans  ce  congrès  de  tous  les  praticiens  de 
France,  qui  viendraient  solennellement  affirmer 
leur  volonté  formelle  de  ne  plus  se  laisser  domesti¬ 
quer  par  les  collectivités  de  tout  ordre  ou,  ce  qui 
est  sensiblement  la  même  chose,  fonctionnariser 
par  les  administrations  ? 

Qui  oserait  ensuite  venir  noos  dire,  comme  ce 
mutualiste,  écho  sans  doute  de  quelque  vague  trans¬ 
fuge  du  Corps  Médical,  que  notre  programme  du 
libre  choix  du  médecin  parle  malade  est  un  pro¬ 
gramme  syndical,  mais  que  les'  idées  des  syndicats 
ne  réllètent  pas  les  opinions  de  la  majorité  des  mé¬ 
decins  praticiens  ? 

11  sortirait  de  ce  congrès,  nous  en  sommes  con¬ 
vaincus,  une  extension  nouvelle  de  notre  organisa¬ 
tion  professionnelle  qui  augmenterait  l’action  des 
syndicats  médicaux  el  nous  conduirait  au  triomphe 
de  notre  programme  de  progrès,  de  dignité  et  d’in¬ 
dépendance. 

J.  Noir. 

Le  mouvement  s’accentuant  avec  une  telle  ra- 
.pidite  quele  Concours  ne  suffit  pas  à  insérer  tou¬ 
tes,  les  communications  des  Sociétés,  nous  avons 
dû  songer  à  satisfaire  le  désir  d’action  immédia¬ 
te  qui  se  manifeste  partoùt.  La  lettre  ci-dessous 
•nous  est  arrivée  la  première. 

A  Monsieur  le  D'  Jeanne, rédacteur  en  chef. 

Mon  cher  ami, 

■Vous  voulez  bien  me  reconnaître  un  certain  es¬ 
prit  d’organisation  et  vous  me  demandez  de  cher¬ 
cher  sur  quels  moyens  pratiques  on  pourrait  assu¬ 
rer  à  la  future  Assemblée  nationale  des  délégués  de 
tous  les  praticiens  et  étudiants  deFrance  l’autorité 
morale  indispensable  à  une  réunion  de  ce  genre. 

Bien  que  la  convocation  de  cette  assemblée  ne 
■doive  pas  être  très  prochaine,  sa  préparation  doit 
être  immédiate,  car  elle  réclamera  un  temps  assez 
long  et  il  faut  toujours  s’attendre  à  quelque  impré¬ 
vu.  J’estime  donc  qu’ilfaut  faire  vite  ;  j’estime 
également  qu’il  faut  faire  simple,  ne  pas  s’user 
à  couper  dés  cheveux  en  quatre  et  présenter  une 
organisation  qui  soit  facilement  comprise  et  accep¬ 
tée  de  tous. 

Il  est  entendu  que,  pour  être  sincère,  la  consulta¬ 
tions  doit  être  adressée  à  tous  les  praticiens  sans 
exception.  Ce  serait  pour  un  seul  comité  central 
une  tâche  impossible  et  il  faut  absolument  que  ce 
comité  central  soit  secondé  par  des  comités  d’ini¬ 
tiative  locaux  avec  lesquels  il  se  tiendra  en  rela¬ 
tions  permanentes. Et  qui  composera  ces  comités  lo¬ 
caux  ?  Evidemment, les  membres  des  organisations 
déjà  existantes- ;  syndicats,  associations  locales, 
mais  aussi,  à  leur  défaut,  membres  du  Concours,  du 
Sou  médical  et  enfin  confrères  de  bonne  volonté. 
Il  n’est  pas  besoin  d’ailleurs  que  ces  comités  locaux 
soient  composés  de  membres  nombreux  :  deux  ou 
trois  suffisent  amplement,  puisque  leur  action  se 
bornerait  à  recevoir  du  .  comité  central  les  docu¬ 
ments  nécessaires  et  à  convoquer  leurs  confrères 
en  réunion  générale. 

Mais  par  contre,  il  faut  beaucoup  de  ces  comités 
d’initiative.  Un  par  département  ne  suffira  pas,  je 
crois  qu’il  en  faudrait  un  par  arrondissement.  En 
effet,  lorsqu’on  convoque  à  une  réunion  des  confrè¬ 
res  d’un  département  it  s’en  trouve  trente  ou.  qua¬ 
rante —  je  ne  sais  si  l’on  a  jamais  atteint  cinquan¬ 
te  —  mais  que  ces  mêmes  confrères  soient  convo¬ 
qués  au  siège  de  leurarrondissernent  respectif,  le 
nombre  total  des  présents  sera  doublé. 

Je  n’insiste  pas. 

Donc  un  comité  local  de  deux  ou  trois  membres 
dans  chaque  arrondissement. 

Ce  comité  dresse  la  liste  des  confrères  de  l’arron¬ 
dissement  et  réclame  au  comité  central  le  nombre 
voulu  des  circulaires  que  ce  dernier  aura  prépa¬ 
rées.  Dès  qu’il  les  a  reçues,  il  en  adresse  une  à 
chaque  médecin  en  même  temps  qu’une  lettre  de 
convocation  pour  une  réunion  fixée  par  exempte, 
à  trois  semaines.  Pour  les  absents,  il  y  aurait  peut- 


être  avantage  à  admettre  le  vote  par  correspon¬ 
dance. 

Le  rôle  du  comité  d’initiative  est  terminé,  la  réu¬ 
nion  nomme  son  Bureau  qui  dès  lors  le  remplace. 

A  la  réunion,  ia  discussion  devrait, ce  me  semble, 
être  terminée  par  un  ordre  du  jour.  L’élecliou  des 
délégués  à  l’Assemblée  Générale  viendrait  en¬ 
suite. 

Quel  sera  le  nombre  de  ces  délégués  ?  Il  est  dit- 
flci'le  d’établir  une  pro  portion  mathématique  ;  quel 
qu’il  soit,  le  travail  serait  long  et  certainement  dis¬ 
cuté. 

Il  me  semble  qu’on  abrégerait  beaucoup  et  qu’on 
-aurait  chance  de  rallier  tous  les  suffrages  en  déci¬ 
dant,  d’ores  et  déjà, que  chacune  des  réunions  d’ar- 
aondissement  nommerait  autant  de  délégués  que 
l’arrondissement  compte  de  Députés  à  la  chambre. 
Ce  serait  simple  et  cette  répartition  en  vaut  bien  une 
autre,  de  plus  chaque  réunion  saurait  immédiate¬ 
ment  ce  qu’elle  aurait  Afaire. 

Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que  la  réunionas- 
surâtà  ses  délégués  une  indemnité. de  déplace¬ 
ment. 

Le  bureau  de  la  réunion  transmettrait  immédiate¬ 
ment  au  comité  central  le  texte  de  l’ordre  du  jour 
voté  et  le  nom  des  délégués. 

Le  reste  regarderait  le  comité  central. 

Je  crois  que  ce  mode  deprocéder  est  celui  qui 
donnerait  la  consultation  la  plus  sincère  commé.aus- 
si  la  plus  efficace,  surtout  si  chaque  déiéguéprenail 
l’engagement  d’aller,  après  la  réunion  nationale, 
trouver  son  député  —  qu’il  connaît,  —  pour  lui 
faire  part  des  résolutions  prises  et  le  documenter. 

Je  n'entends  pas  dire  qu’à  la  réunion  nationale 
pourraient  seuls  assister  les  délégués  :  je  crois  que 
son  accès  devrait  être  libre  et  que  tout  orateur 
aurait  le  droit  de  s’y  faire  entendre..  Mais  le  vote 
appartiendrait  au;c seuls  délégués. 

Voilà,  moucher  ami,  les  bases  d’une  organisa¬ 
tion  simple  que  vous  pourrez  soumettre  au  comité 
central.  Si  elle  n’est  pas  admise  en  son  entier,  elle 
pourrait  du  moins  servir  de  canevas  à  la  discussion.. 

Cordialement  àvous, 

A.  Gassot. 

Le  Conseil  de  direction  du  Concours  a  adpoté, 
à  l’unanimité,  l’avis  de  son  président. 

11  compte  pour  rienla  satisfaction  déjà  offerte 
de  donner  au  fameux  diplôme  nouveau  le  nom 
de  baptême  ci-dessous,  qui  rappelle  les  dénomi¬ 
nations  chimiques  de  certains  médicaments 
nouveaux,  et  qui  cadre  mal  avec  les  litres decar- 
te  de  visite  :  «  Cerlifical  d’aptilvdc  aux  miilois 
d'enseignement  dans  tes  facultés  .mixtes  de.sném- 
neel  de  pharmacie  etdcs  écoles  de  plein ^cxerem-K 

La  préoccupation  générale  ne  s’arrête  pas  à  ces 
chinoiseries  de  mots  :  elle  veut  la  réforme  cm- 
plèle  des  éludes  médicales^  Aussi,  après  comme 
avant  cette  offre  sensationnelle,  nos  sociélés  cbn- 
tinuent  de  travailler  par  la  nomination  de  délé¬ 
gués  à  la  conslitutlon  du  comité  d’organisation 
deVAssemblée  médicale  nalionak,  comptantpeu 
sur  de  vagues  pétitionnements  qui  n’obtiennent 
pas  réponse  étudiée  et  imposante. 

Assez  parlé,  assez  écrit;  tout  le  monde  debout, 
dans  chaque  arrondissement,  pour  la  représenta¬ 
tion  du  tiers  état,  et  tenons  dès  maintenant  l’oreil¬ 
le  ouverte  au  mot  d’ordre  du  comité  de  prépara¬ 
tion  dont  leD>' J.  Noir  est  le  secrétaire  provisoire, 

ERRATUM 

Dans  le  n°  42,  page  759,  ligne  46,  au  lieu  de  «les 
prévoyants»,  prière  de  lire  «  les  iMprévoyants ». 

jLe  /Mrecieur-Uérant  :  D'  H.  JBAMNfi. 

Glermonr(Oiser^^^^TmpTûAÏjrïvèiQs"ètTÏÏ^ 

3,  place  Saint-André. 
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Assemblées  générales  de  "  l’Union  des  Syndicats  medicaux  de  France  ”,  du  “  Concours  Médical  ”,  du 
“  Sou  liédical  ”,  du  “  Patronage  Médical  ”  et  de  1’  “  Association  Amicale  ”,  17, 18  et  19  novembre  1906, 

Les  Assemblées  Générales  annuelles  de  nos  Sociétés  auront  lieu  les  dimanche  18  et 
lundi  19  novembre  1906,  dans  l’ordre  suivant  : 

1"  Le  samedi,  à  2  heures,  Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente,  Assemblée  générale 
de  l’ünion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sous  la  présidence  de  M.  le  D’'  Gairal. 

2°  Le  dimanche  10  novembre,  dans  les  salons  du  restaurant  Marguery,  36,  boulevard 
Bonne-Nouyelle  : 

A  g  heures  du  matin  :  Réunion  spéciale  pour  les  Correspondants  du  Concours. 

A  10  heures  :  Assemblée  extraordinaire  du  l’atroiiage  Médical  (Révision  des  statuts). 

A  2  heures  :  Assemblées  Générales  communes  du-  Concours  Medical  et  du  Son 
Médical. 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu  à  7  heures,  chez  Marguery,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D''  Mignen  (de  Montaigu,  Vendée),  fondateur  du  premier  syndicat  médi¬ 
cal  en  France. 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  10  francs  ;  la  Société  du  Concours  prenant  à  sa 
charge  le  supplément  des  frais,  qui  dépassent  i5  francs  par  convive. 

Prière  d'aviser  de  sa  présence,  en  vue  des  dispositions  à  prendre. 

3°  Lelundi  19  novembre,  dans  les  bureaux  du  Concours  Médical,  2^,  rue  de  Dunkerque, 

A  g  heures  du  malin  :  Assemblée  Générale  de  l’Association  Amicale. 
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SÊAiCE  Dll  COISEIL  DE  LA  SOCIETE  CIÏiLE  DU  "  CONCODDS 


31  Octobre  1906 


PrcscnL'i'.  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Gézilly, 
Diverneresso. 

M.  le  Jeanne  donne  connaissance  de  la  let¬ 
tre  ci-dessous  : 

30  octobre  1906. 

Mon  cher  Directeur, 

Il  a  été  décidé  l’an  dernier,  de  fêler  au  banquet 
du  18  novembre  1906,  le  vingt-cinquième  anniver¬ 
saire  de  la  fondation  des  Syndicats  médicaux  en 
France.  Nous  aurons  la  bonne  fortune  de  voir  pré¬ 
sider  ce  banquet  par  celui  qui  réalisa  le  premier 
Syndicat  dans  notre  pays,  M.  le  D'  Mignen,  de 
Montaigu. 

Vous  connaissez  M.  Mignen,  vous  savez  les  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendus,  vous  avez  pu  juger  jusqu’où 
peuvent  aller  son  infatigable  dévouement  au  Corps 
Médical  et  son  inaltérable  confiance  en  l’idée  syn¬ 
dicale. 

Il  est  peu  de  personnalités,  à  la  tête  de  nos  syndi-, 
cals,  qui  jouissent  autant  que  lui  de  la  sympathie 
et  du  respect  de  leurs  confrères. 

No  serait-ce  pas  un  nouvel  attrait  pour  notre 
banquet  que  de  le  terminer  en  offrant  à  M.  Mignen, 
un  souvenir  durable  de  la  reconnaissance  des  mé¬ 
decins  syndiqués?  Ce  souvenir  sera,  je  le  sais, 
bien  modeste;  les  praticiens  ne  .sont  pas  riches  et 
leur  bourse  ne  leur  permet  guère  de  larges  libéra¬ 
lités,  mais  quelque  soit  sa  valeur,  je  suis  persuadé 
que  M.  Mignen  lui  accordera  un  prix  inestimable. 

Si  mon  projet  vous  agrée,  mon  cher  Directeur, 
ouvrez  une  souscription  dans  les  colonnes  du  Con¬ 
cours  Médical,  et  malgré  l’époque  un  peu  tardive  de 
la  souscription,  je  suis  persuadé  que  nous  serons 
en  mesure  d’offrir  le  18  novembre,  un  témoignage 
de  notre  sympathie  à  notre  vénéré  Président  d’hon¬ 
neur,  le  Premier  Médecin  Syndiqué  de  France. 

Veuillez  agréer  etc.  D'  Noir. 


Le  conseil  décide  aussitôt,  après  lecture  de  la 
lettre  de  M.  le  D"  J.  Noir,  de  s’associer  à  l’unani- 
mité  à  la  proposition  du  dévoué  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union  des  syndicats*. 

A  cet  effet,  il  déclare  ouverte,  dans  les  bureaux 
de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  en  mêrne 
temps  que  dans  ceux  de  l’Union  des  syndicats,  la 
souscription  demandée,  et  se  souvenant  de  la 
collaboration  infatigable  du  confrère  Mignen  à 
tous  les  travaux  du  Concours,  presque  dès  sa 
fondation,  il  inscrit  celui-ci  en  tête  de  cet  appel 
pour  la  somme  de  50  fr. 

Il  décide  que  la  leublication  des  listes  commen¬ 
cera  dans  le  numéro  du  3  novembre,  et  déclare 
rechercher  le  nombre  plutôt  que  l’importance 
des  souscriptions. 

Le  secrétaire-trésorier, 

D''  Maurat. 


1  ‘V  Liste. 


Fr. 

Concours  médical.  50 

Sou  médical .  20 

M.  A.  Gassot .  5 

M.  A.  Maurat .  5 

M.  J.  de  Grissac...  5 

M.  L.  Gassot,  fils.  1 

M.  M.  Maurat,  fils  1 

M.  de  Grissac,  fils.  1 

M.  .leanne .  5 


Fr. 


M.  Vimont .  5 

M.  Henri  Gézilly. .  5 

M .  Diverneresse. . .  5 

M.  Iluguenin .  5 

Syndicat  de  l’ar- 
rond.  d’Orléans.  5 
Syndicat  de  l’ar- 
rond .  de  Versail¬ 
les .  5 


ÜSSOCI&TIBH  mmn  des  SSÉDECINS  FRSNÇftlS 

Séance  du  16  Octobre  1906 


Préparation  de  l’Assemblée  générale. 

Présents:  MM.  Maurat,  Gassot,  Gézilly,  Jeanne, 
Lepage,  Mignon. 

Contrôleurs  :  M.  le  D'’  David  et  M.  le  D'’  Lepage  ; 
suppléant  .M.  le  D"  IMacbe. 

Uxeusés  :  M.  le  D''  Groussin,  l’an  des  contrô¬ 
leurs,  et  M.  le  D'’  Blache. 

Le  Conseil  entend  d’abord  la  lecture  du  rapport 
du  secrétaire  général,  en  approuve  la  teneur,  et 
en  décide  la  publication  avant  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  ainsi  que  du  présent  procès-verbal  et  du 
rapport  du  trésorier,  dont  les  comptés  sont  véri¬ 
fiés  et  également  approuvés. 

Le  Conseil  décide  aussi  la  publication  du  rap¬ 
port  de  M.  Fleury,  sur  les  résultats  de  l’inventaire, 
il  sera  intercalé  dans  celui  du  trésorier. 

L’Assemblée  générale  est  fixée  au  lundi  19  no¬ 
vembre,  à  '.t  heures  du  matin,  au  siège  social, 
23,  rue  de  Dunkerque. 

Ordre  du  jour  : 

Allocution  du  président  ; 

Approbation  des  comptes  du  trésorier,  après 
rapport  des  contrôleurs  ; 


Election  d’un  contrôleur  ; 

Propositions  diverses. 

Rapport  (lu  Trésorier. 

Avec  l’année  1905,  l’Association  amicale  est  arri¬ 
vée  à  sa  douzième  année  d'existence;  votre  trésorier 
doit  donc  vous  sou  mettre  d’abord  les  comptes  du 
dernier  exercice  puis  donner  un  aperçu  de  la 
marche  de  l’/Vssociation  depuis  sa  fondation,  enfin 
vous  communiquer  les  résultats  donnés  par 
l’inventaire  prévu  par  les  statuts. 

1“  Co.MPTlïS  DE  I.’eXERCICE  1905. 

.Vu  31  décembre  1905,  l’Association  amicale 
comptait  1.U90  membres,  savoir  : 

535  membres  inscrits  à  la  combinaison  A, 

2  —  à  la  combinaison  1/2  A. 

509  —  à  la  combinaison  B. 

12  —  à  la  combinaison  1/2  B. 

32  —  à  la  combinaison  G. 

1090 

On  sait,  qu’au  point  de  vue  de  l’indemnité 
maladie,  les  membres  de  la  combinaison  G  sont 
absolument  assimilés  à  ceux  de  la  combinaison  A, 
On  pourrait  donc  dire  que  la  combinaison  A 
compte  en  réalité  635  membres. 
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Je  dois  faire  immédiatement  remarquer  que 
ces  chiffres,  de  même  que  ceux  qui  suivront  d’ail¬ 
leurs,  pourront  différer  de  ceux  que  j’avais  indi¬ 
qués  dans  les  comptes  provisoires  donnés  lors  de 
l’Assemblée  généi'ale  du  19  novembre  1905-  Il  a 
fallu,  en  effet,  pour  l'inventaire,  tabler  sur  une 
situation  absolument  nette. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1905  se  sont  élevées  à 
101.074  fr.  76,  savoir  ; 

Cotisations .  92.099  fr.  20 

Intérêts .  6.797  36 

Recouvrements  et  rappels... .  871  55 

Dons .  98  60 

Dons .  220  »» 

Remboursements  de  valeurs .  988  05 

Total .  101.074  fr.  76 

Dépenses. 

Les  dépenses,  pendant  la  même  année,  se  sont 
élevées  à  87.491  fr.  45,  savoir  : 

Matériel .  11  8û\ 

Impressions .  198  50 

Frais  de  poste .  526  95  i 

Recouvrements  et  rappels  264  35  ' 

Timbres-quittances .  210  90  f  4.038  fr.  50 

Frais  de  trésorerie .  59  60 

Frais  de  bureau  .  26u0  »» 

Déplacement  des  mem¬ 
bres  du  conseil .  166  40 

Indemnités-maladie .  69.600  fr.  75 

73.729  »  25 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  caisre 

des  pensions .  13.013  20  | 

Remboursements  par  ris-  (  13.763  »  20 

tournes .  150  »»  ' 

Total  ;  87.492  »  45 

Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  l’an¬ 
née .  101.074  76 

On  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décembre 

1904 .  15.30  1  24 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  àla  même  époque .  4.971  59  10.329.65 

On  trouve .  111.404  41 

Et  si  l'on  déduit  les  dépenses 
de  l’année .  87.492  45 

Ilreste  un  excédent  de.  23.911  96 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

A-Chat  de  valeurs  : 

40  obligations  du  gouvernement  général 

de  l’Algérie  1902 .  18.200  »» 

1  obligation  du  département  de  l’Aude, 

3,41  % .  488  25 

1  oblig.  chemin  de  fer  Grand  Central  3  %.  449  25 

19.137  .50 

2"  Espèces  : 

A  la  Société  Générale .  4.248.70 

En  caisse .  525.76  4.774  46 

Total  égal .  23  911,96 

Avoir  de  l’Association  au  31  décembre  1905. 

L’avoir  de  l’Association,  les  valeurs  étant  comp¬ 
tées  au  cours  du  31  décembre,  se  décompose 


1“  Portefeuille 

600  fr.  Rente  française  3  % . fr.  10,800  »» 

30  obligations  tunisiennes  3  %  1892 .  14.490  »» 

40  obligations  gouvernement  général  de 

l’Algérie .  18.400  »» 

20  obligations  département  de  l’Aude 

3,44% .  9.860  »» 

20  obligations  ville  de  Paris  2  %  1899 —  8.580  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Bst 

3  %  anciennes .  13.905  »» 

10  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est 

3  %  nouvelles .  4.660  »» 

40  obligations  chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3  %  anciennes .  18.820  »» 

20  obligations  chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3  %  nouvelles .  9.300  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  du  Midi  3  % 

anciennes .  14.085  »» 

60  obligations  chemin  de  fer  Grand 

Central  3  % .  27.960  »» 

120  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

2,5  % .  50.040  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est 

algérien  3  % .  13.785  »» 

15  obligations  Banque  hypothécaire  1880  8.550  »» 

20  obligations  foncières  1883  .  9.140  »» 

Total .  241.375  »» 

■  2”  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  4.248  70 

En  caisse .  525  76  4.774  46 

Total .  246  149  46 

Déduction  de  l’avoir  à  la  Caisse  auxiliaire  3.615  25 
Reste .  242.534  21 

Caisse  auxiliaire. 

Au  31  décembre  1901,  elle  possédait .  3.406.65 

Nous  lui  avons  versé  le  montant 

des  amendes.. .  220  »» 

Et  celui  des  dons  sans  affectation 

spéciale .  88  00  308  60 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.715  25 

Mais  elle  a  versé  à  un  confrère  une  somme 

de . .  100»» 

Il  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3  .615  25 

Le  Conseil  d’Aclministration  vous  demande. 
Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes. 

2"  AIaRCHE  DK  i,’Associ.\tion  depuis  sa  fondation. 

Fondée  au  janvier  1894,  l’Association  ami¬ 
cale  débutait  avec  56  membres  et  arrivait  en  lin 
d’année  avec  167  membres,  9.766  fr.  94  de  recettes 
et  1.607  fr.  70  de  dépenses. 

Au  31  décembre  1905,  c’est-à-dire  après  douze 
années  d’existence,  elle  compte  1 . 090  membres, 
ses  recettes  s’élèvent  à  101. 974  fr.  76,  ses  dépenses 
à  87.492  fr.  4.5  et  ses  réserves  atteignent  la  somme 
rondelette  do  246.149  fr.  46. 

Il  est  intéressant  de  s’arrêter  un  instant  à  exa¬ 
miner  la  marche  qu’elle  a  suivie  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

D’abord  l’accroissement  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  : 

En  1894 .  167 

En  1895 .  287 

En  1896 .  371 

En  1897  .  445 

En  1898 .  .502 

En  1899 .  572 

En  1900 .  650 

En  1901 . 744 

En  1902  .  837 
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En  1903 .  930 

En  1904 .  1014 

En  1905 .  1090 

C’est  une  moyenne  de  90  par  an,  chiffre  qui 
serait  vite  dépassé,  n’était  l’apathie  invincible  du 
Corps  médical. 

Maintenant,  la  progression  des  rccelles  : 

En  1804 . fr.  9.706  91 

En  1895 .  20.401  87 

En  1896  . 29.984  63 

En  1897 .  36.729  39 

En  1898 .  42.118  36 

En  1899 .  48.926  83 

En  1900 . .57.845  47 

En  1901 .  60.705  26 

En  1902  .  70.351  39 

En  1903  .  81.653  54 

En  1901.;.... .  93.518  77 

En  1905 .  99.909  20 

Total .  648.911  55 

C’est  donc  un  total  de  048. 911  fr.  55  que  l’Ami¬ 
cale  a  encaissé  pendant  ces. douze  années  (11. 

Voyons  comment  elle  s'est  acquittée  de  ses 
devoirs  : 

En  1894,  elle  averse.  370  »»  d'iiiJemnité-maLdie 

En  1895 .  3.400  ».  » 

Enl89C .  11.003  25  »  » 

En  1897 .  17.026  30  »  » 

En  1898.... .  18.939  45  »  » 

En  1899 .  22.792  80  »  » 

En  1900...... .  38.772  65  »  » 

En  1901 .  31.586  20  » 

En  1902 . 41.508  35 

En  1903 .  '48.688  15  »  » 

En  1904 . 64.999  30  »  » 

En  1905 .  69.690  7.7  »  » 

Total .  368.777  20  »  » 

■  Et  elle  a  servi  .568. 777  fr.  20  d’indemnités  à  scs 
membres  ! 

Veut-on  la  Balance  générale  des  comptes  pour  ces 
douze  années  ? 


Ces  receltes  ayant  été  de .  648.911  55 

Les  indemnités-maladie  de..  368.777  20 
Et  les  dépenses  d’adminis¬ 
tration .  23.510  07  392.287  27 

Il  reste . . .  256.624  28 

Et  si  l’on  retranche,  pour  ordre  : 

Les  versements  à  la  caisse 
des  pensions  de  retraites.  13.613  20 
Les  remboursements  par  ris¬ 
tournes .  1.066  ))»  14.679  20 


Il  reste  un  excédent  de .  241.945  08 

Si  i’on  ajoute  la  plus-value  du  portefeuille  589  13 

On  retrouve  l’avoir  déjà  connu .  242. .534  21 

Et  enfin  avec  la  Caisse  auxiliaire .  3.665  25 

On  obtient .  246.149  46 


Les  combinaisons  A  et  1/2  A,  d’une  pari,  B  et 
1/2,  B,  de  l’autre,  ont  été  réunies.  La  combinaison 
C  se  fond  naturellement  dans  la  combinaison  A. 
Combinaison  A. 


1°  Nombre  des  mem¬ 
bres  inscrits... 

Nombre  des  mem¬ 
bres  actuels.... 
2”  Nombre  des  jour¬ 
nées  de  percep¬ 
tion . 

3”Nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie 
àlOfr.  par  jour. 

Nombre  des  jour¬ 
nées  de  maiadie 
à  lOOfr.  par  mois 


Combin.  A  Comb.i|2  A.  Tôt 


1.151.552 

15.125 


509 

1.161.141 

15.170 

10.191 


_ , _  10.191 

4*  Cotisations  en¬ 
caissées . ;..  240.077  55  1.135  50  211.213  05 

175  ».  162.584  80 
Total  des  recettes  pour  A  et  1/2  A . . .  261.247  86 

Total  des  dépenses .  175.970  98 

Reste  avoir  ;  ..  86.270  88 


Combinaison  B. 


1“  Nombre  des  mem¬ 
bres  inscrits — 
Nombre  des  mem¬ 
bres  actuels. . . . 
2°  Nombre  des  jour¬ 
nées  de  percep¬ 
tion  . 

3’Norabre  de  jour¬ 
nées  de  maladie 


nées  de  maladie 
à  100  fr.  par  mois 
4”  Cotisations  en¬ 
caissées . 

5”  Sommes  versées 
pourindemnités 


Combin.  B  Comb.i/aB  Totaux 
571  16  587 

509  12  521 

1.196.086  22.153  1.218.230 

14.899  199  15.098 

22.930  1.118  21.018 

•344.217  20  4.116  05  348.333  25 
203.511  05  2.681  35  206.192  40 


Total  des  recettes  pour  B  et  li2  B .  379.593  91 

Total  des  dépenses .  223.920  74 

Reste  avoir . 1  155.668  20 


Récapitulation. 

Recettes. 

Combinaisons  A  et  1/2  A -  262.247  80 

Combinaisons  B  et  1/2  B....  379.593  91  041.811  80 

Dépenses. 

Combinaisons  A  et  1/2  A _  175.970  98 

Combinaisons  B  et  1/2  B ... .  223.925  7  4  399.890  72 

Reste  avoir .  241.945  08 


11  était  nécessaire  de  donner  tous  ces  chiffres 
qui  montrent  la  marche  ascendante  de  {'Associa¬ 
tion  amicale  et  qui  vont  servir  de  base  à  l’inven¬ 
taire  que  prescrivaient  les  statuts  à  la  fin  de  la 
deuxième  période  sexennale. 

3°  Inventaire  général  au  31  décembre  19%. 

U  importait,  avant  de  procéder  à  linventaire 
général,  de  dresser  le  compte  propre  de  chaque 
combinaison,  c’est  le  travail  auquel  s’est  livré 
votre  trésorier. 


(l)  Il  n’est  tenu  compte  ici  que  des  recettes  réelles 
et  non  des  reeeltes  pour  ordre  ifui  figurent  dans  les 
comiites  annuels. 


Réserves  mathématiques. 

De  son  côté,  M.  Fleury,  notre  actuaire,  faisant 
le  calcul  des  réserves  mathémaüques  pour  chacun 
des  membres  actuels  de  chacune  des  combinai¬ 
sons,  trouvait  ; 

Combinaison  A .  72.555  25 

Combinaison  1/2  A .  246  EO  72.812  75 

Combinaison  B .  130.251  50 

Combinaison  1/2  B .  1.318  75  131..5',0  25 

Total .  204.381  »» 

Rapport  de  M.  Fleury,  actuaire. 

D’après  ces  données,  M.  Fleury  adressait  au  pré¬ 
sident  de  l’Association  amicale  le  rapport  sui¬ 
vant  : 
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Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  résultats  de 
l’inventaire  de  l’Association  amicale  des  Médecins 
français  à  la  date  du  31  décembre  1905. 

A  celte  époque,  l’actif  de  l’Association,  selon  les 
états  très  détaillés  qui  m’ont  été  fournis  par  votre 
trésorier,  s’élevait  à  246.149  fr.  46,  se  décompo¬ 
sant  en 

Valeurs  au  cours  du  31  décembre  1905. . .  241.375  »» 
Espèces  à  la  Société  générale  ou  en  caisse  4.774  46, 

Total .  246  149  46 

Suivant  également  les  états  fournis  par  votre 
trésorier,  cet  actif  se  décompose  encore  de  la 
manière  suivante  : 

Avoir  des  combinaisons  A  et 

1/2  A .  86.276  88 

Avoir  des  combinaisons  B  et 

1/2  B . 155.668  20  241.945  08 

Plus-value  des  valeurs  mobilières  sur  le 

prix  d’achat .  589  13 

~242.534  21 

Avoir  de  la  Caisse  auxiliaire .  3.615  25 

Total . 246. 149  46 

Le  calcul  des  réserves  mathématiques,  en  tenant 
compte  do  la  partie  correspondant  aux  six  pre¬ 
miers  mois  de  sociétariat,  m’a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Combinaisons  A  et  1/2  A _ _  72.812  75 

Combinaisons  B  et  12  B .  131.5/0  25 

204.383  >y.) 

11  résulte,  de  ce  qui  précède,  qu’en  outre  des 
réserves  mathématiques,  les  deux  branches  A  et 
B  se  présentent  en  excédent,  savoir  : 

La  combinaison  A,  de  la  différence  entre  son 
actil  86.276  fr.  88  et  son  passif  72.812  fr.  75,  soit 
13.464  fr.  13  ; 

Et  la  combinaison  B,  de  la  différence  entre  son 
actif  15.5.G68fr.  20  et  son  passif  131.570  fr.  25,  soit 
24.097  fr.  95. 

Autrement  dit,  la  situation  des  deux  branches 
est  excellente. 

Si  on  compare  l’excédent  de  chacune  des  com¬ 
binaisons  A  et  B  au  total  de  ses  recettes,  prove¬ 
nant  de  cotisations,  intérêts  et  divers,  on  a  le 
tableau  suivant  : 


Combinaison  A...  262.247  86  13.464  13  5,13  % 
Combinaison  B...  379.593  91  24.097  91  6,35  % 

Les  résultats  de  la  combinaison  B  sont  donc  un 
peu  plus  favorables  que  ceux  de  la  combinaison 
A,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la 
morbidité  dans  la  combinaison  B  a  été  moindre 
queclans  la  combinaison  A. 

Le  tarif  A  a,  en  effet,  été  calculé  avec  un  ris- 
cpie  de  morbidité  moindre  ciue  celui  du  tarif  G, 
de  6,2.5  Ü/O,  on  peut  môme  remarquer  que  si  le 
tarif  B  avait  été  calculé  avec  la  même  table  de 
morbidité  que  le  tarif  A,  l’excédent  de  B  n’exis¬ 
terait  pas . 

En  résumé,  la  morbidité  de  B  a  clé.  comme  le 
prévoyait  le  tarif,  un  peu  supérieure  à  celle  de 
/\,  elles  deux  morbidités  sont  restées  un  peu  in¬ 
férieures  à  celles  que  prévoyait  le  tarit.  Ces  deux 
résultats  font  le  plus  grand  honneur  à  la  science 
ot  à  là  sagacité  de  M.  Léon  Marie,  qui  établit  au¬ 
trefois  les  tarifs. 


D'ailleurs,  si  les  écarts  sont  dans  un  sens  favo¬ 
rable,  ils  ne  me  paraissent  pas  tels  qu’ils  doivent 
conduire  à  une  modification  quelconque  des  ta¬ 
rifs.  [/Amicale,  quoique  vigoureusement  sortie 
de  l’enfance,  est  encore  jeune  :  à  quelques  excep¬ 
tions  près,  ses  sociétaires  n'ont  pas  atteint  les 
âges  avancés  qui  pourraient  peut-être  apporter 
quelque  surprise  et  il  est  bon  qu’elle  constitue,  en 
dehors  de  ses  réserves  mathématiques,  des  réser¬ 
ves  de  prévoyance. 

Je  crois  en  conséquence  qu’elle  pourrait  établir 
son  bilan,  au  31  décembre  1905,  delà  façon  sui¬ 
vante  ; 

Passif. 

Réserves  mathématiques  dé 

A  et  1/2  B .  72.812  75 

Réserves  mathématiques  de 

B  et  1/2  B .  131.570  25  204.383  » 

Réserves  do  prévoyance  de 

A  et  1/2  A . ^ .  13.464  13 

Réserves  de  prévoyance  de 

B  et  1/2  B .  24.097  95  37.562  98 

Réserves  pour  fluctuation  de  cours  des 

valeurs .  689  13 

242.634  ^1 

Caisse  auxiliaire .  3.615  2'> 

246.149  46 

Actif. 

Valeurs  diverses  au  cours  du  31  décem¬ 
bre  1905 . 241.375  » 

Espèces  à  la  Société  générale..  4.248  70 

—  en  Caisse .  525  70  4.774  46 

Total . 246.149  46 

J’en  viens  maintenant  à  l’examen  de  différentes 
questions  ne  concernant  plus  à  proprement  par¬ 
ler  l’inventaire. 

Quoique  l’Amicale  ait  déjà  enregistré  le  total 
considérable  de  61.507  journées  de  maladie  (dont 
30.268  à  10  fr  .  par  jour  et  34.239  à  100  Ir.  par 
mois ,  quoique  les  journées  de  participation 
soient  au  nombre  dé  2.379.380.  ce  qui  i-eprésente 
6.518  années,  un  premier  examen  ne  m’a  pas  per¬ 
mis  de  croire  qu’il  fût  actuellement  possible  de 
tirer  de  ces  observations  une  table  de  morbidité. 
Mais,  rétablissement  de  cette  table  sera  possible 
plus  tard,  grâce  à  l’excellente  tenue  des  livres  et 
de  la  statistique  de  la  Société,  et  elle  sera  pour 
l’Amicale,  pour  le  Corps  Médical,  et  pour  la 
Science  actuarielle,  un  document  du  plus  haut 
intérêt. 

Votre  secrétaire  général  m’a  demandé  d’expri¬ 
mer  une  opinion  sur  les  quelques  points  qui 
suivent  :  Je  le  fais  volontiers  en  restant  placé  au 
pointdevue  de  l’actuaire, et  en  n’oubliant  pas  que 
le  Conseil  d’administration  a  toute  l’autorité 
et  foute  la  compétence  voulues  pour  les  tran¬ 
cher. 

1“ L’examen  médical  à  l’entrée  doit  certaine¬ 
ment  faire  l’objet  de  toute  l’attention  de  la  So- 
■ciété  :  les  tarifs  ont  été  basés  sur  l  hypothèse  de 
risques  bien  choisis,  et,  quelque  pénible  qu’il 
soit  d’évincer  un  confrère  sans  doute  digne  d’in¬ 
térêt,  mais  qui  n’est  devenu  prévoyant  que  trop 
tard,  il  faut  faire  passer  avant  tout  l'intérêt  géné¬ 
ral  de  la  Société  et  la  sécurité  de  tous.  Il  ne  faut 
pas  oublier.d’autrepart,  que,  parle  fait  du  rem¬ 
placement  de  la  combinaison  B  par  la  combinai¬ 
son  C,  tous  les  risques  de  maladie  sont,  en  som¬ 
me,  traités  au  tarif  A,  tandis  qu’autrefois  un  cer- 
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tain  nombre  était  traité  au  tarif  B  qui  était  plus 
élevé.  11  importé  donc  de  maintenir  et  d’augmen¬ 
ter  encore  si  possible,  la  surveillance  à  l’entrée, 

2“  Les  frais  d’administration,  minimes  au  dé¬ 
but,  se  sont  accrus  par  là  suite  d’une  façon  assez 
sensible  :  il  faut  voir  là  d’abord  une  conséquence 
du  développement  de  la  Société,  ensuite  peut- être 
aussi  de  la  négligence  d’un  certain  nombre  de 
sociétaires  compliquant,  sans  aucun  profit  pour 
eux,  et  au  détriment  de  la  Société,  le  travail  du 
trésorier  et  du  secrétaire  général.  Les  tarifs  ac¬ 
tuels,  quoique  établis  sans  intervention  de  frais 
d’administration,  ont  cependant  permis  de  les 
supporter,  il  n’y  a  donc  pas  non  plus  à  modifier 
sur  ce  point,  mais  il  faut  souhaiter  pour  le  bien 
commun  que  la  négligence  des  sociétaires  passe 
à  l  état  de  souvenir. 

3°  La  question  des  cures  thermales  préventives 
soulève  à  peu  près  chaque  année  des  discussions 
qui  se  sont  d’ailleurs  toujours  terminées  de  la 
même  façon.  J’y  joindrais  volontiers  la  question 
de  la  demi  indeniinité  maladie  pour  demi-inca¬ 
pacité  de  travail,  et  je  répondrais  pour  l'une  et 
l’autre  que,  tranchées  dans  un  sens  autre  que  ce¬ 
lui  adopté  par  le  Conseil  d’administration  et  par 
l’Assemblée  générale,  elles  me  paraîtraient  ouvrir 
la  porte  toute  grande  aux  abus. 

(tuant  aux  cures  thermales  en  particulier,  je 
vois  derrière  elles,  sans  rien  dire  encore,  arriver 
doucement  la  cure  d'air  et  la  cure  marine,  incon¬ 
testablement  lortutilesen  été  pour  éviter  les  ma¬ 
ladies  de  l’hiver  suivant. 

Enfin,  et  ce  document  a  sa  valeur,  le  résultat 
même  de  l’inventaire  prouve  que  la  règle  de  con¬ 
duite  suivie  a  été  la  bonne.  Arriver  en  bonne  si¬ 
tuation  financière  avec  un  excédent  appréciable 
mais  non  exagéré,  c’est  prouverque  l’on  a  toujours 
maintenu  l’accord  entre  les  recettes  et  les  dépen¬ 
ses,  entre  le  tarif  et  les  risques  courus. 

4”  La  question  de  l’assurance  des  femmes  re¬ 
vient  souvent,  elle  aussi  ;  on  ne  peut  que  rappeler 
àce  propos  deux  conditions  auxquelles  doit  satis¬ 
faire  1  assurance  pour  être  possible  dans  de  bon¬ 
nes  conditions  :  tendre  à  la  réparation  d’un  dom¬ 
mage  1“  :  facile  à  constater,  2°  causant  une  perte 
pécuniaire  nettement  établie.  Ces  deux  conditions 
ne  paraissent  pas  parfaitement  établies  pour  les 
femmes  qui  ne  contribuent  pas  directement  par 
leur  travail  aux  gains  du  ménage. 

5“  Aux  termes  de  l’article  12  des  statuts,  tout 
sociétaire  qui  quitte  la  France  perd  momentané¬ 
ment  ses  droits  à  l’indemnité  pendant  son  absen¬ 
ce,  mais  les  statuts  ne  précisent  pas  ce  qui  se 
passe  au  retour.  En  cas  d  absence  de  courte  du¬ 
rée,  cela  n’a  pas  d’importance,  mais  en  cas  de  sé¬ 
jour  prolongé  dans  des  pays  lointains  et  souvent 
malsains,  le  sociétaire  ne  me  paraît  pouvoir  être 
repris  qu'après  unenouvelle  visite  médicale, mais 
alors  on  lui  ferait  verser  non  pas  les  termes 
échus  de  sa  cotisation  mais, simplement  la  diffé¬ 
rence  des  réserves  mathématiques  avant  son  dé¬ 
part  et  après  son  retour. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Em.  Fi.eury. 

Le  coup  d’œil  rétrospectif  jeté  sur  la  marche 
de  l’Association  Amicale  depuis  sa  fondation, 
nous  montrait  que  cette  marche  avait  toujours 
été  régulièrement  ascendante  —  l’inventaire  gé¬ 
néral, opéré  dans  des  conditions  qui  défient  toute 


contestation,  montre  que  la  situation  est  excel¬ 
lente. 

Les  Associés  actuels  ne  peuvent  que  se  réjouir 
de  ce  double  résultat,  et  les  Confrères,  que  je  ne 
sais  quelle  crainte  a  pu  retenir  encore,  pourront 
se  rassurer  et  adhérer,  sans  crainte,  à  une  œuvre 
qui  a  déjà  fait  tant  de  bien. 

En  terminant,  je  tiens  à  bien  faire  remarçîuer 
que  si,  pour  l’appréciation  régulière  de  la  situa- 
.tion  de  l’Association,  il  afollu  établir  des  comptes 
séparés  pour  chacune  des  combinaisons,  il  ne 
s’en  suit  aucunement  que  ces  comptes  soient  in¬ 
dépendants  l’un  de  l’autre  ;  il  n’y  a  qu’une  seule 
caisse  générale,  servant  de  garantie  a  la  totalité 
des  sociétaires. 

Le  Trésorier, 

A.  G.vssot. 

Rapport  statutaire  annuel 
dn  secrétaire  general. 

Chers  confrères, 

Vous  vous  rappelez  qu’à  l’assemblée  générale 
dernière,  votre  Conseil  vous  a  proposé  de  remet¬ 
tre  après  l’inventaire  l’étude  de  (quelques  modi¬ 
fications  de  nos  statuts  demandées  par  un  très 
petit  nombre  de  sociétaires. 

La  raison  de  cette  remise  était  bien  simple.  Il 
eût  été  delà  dernière  imprudence  d’apporter  à 
nos  statuts  la  moindre  modification  pouvant 
avoir  un  retentissement  budgétaire  avant  de  sa¬ 
voir  comment  s’équilibraient  nos  finances.  11 
était  bien  plus  logique  d’attendre  le  résultat  du 
travail  de  notre  actuaire  si  dévoué, M.  Fleury,  et 
de  n’agir  que  d’après  les  conclusions  qu’il  nous 
donnerait.  Restant  sourds  aux  exhortations  des 
plus  pressés,  c’est  ce  que  nous  avons  fait,  et  les 
cvèneincnts  nous  ont  donné  raison. 

En  effet,  nous  avons  demandé  à  M.  Fleury  de 
nous  donner  son  avis  non  seulement  sur  l’état 
de  nos  finances,  mais  aussi  sur  la  possibilité,  sur 
l’opportunité  des  modifications  si  énergiquement 
réclamées  par  trois  ou  quatre  confrères  et  que 
notre  actuaire  a  bien  voulu  étudier  avec  le  soin 
et  la  compétence  que  vous  lui  connaissez. 

Vous  aurez  tous  lu  le  rapport  de  M.  Fleury, 
quand  vous  serez  réunis. 

N  ous  y  aurez  vu  ([ue,  si  notre  situation  finan¬ 
cière  est  très  satisfaisante,  elle  n’est  en  somme 
que  ce  qu’elle  doit  être  i)Our  la  bojine  marche  de 
notre  Association.  La  plus-value  constatée  dans 
la  réserve  mathématique  de  chaque  combinaison 
prouve  surtout  :  1“  que  les  calculs  de  M.  Léon 
Marie  avaient  été  établis  avec  le  plus  grand  soin 
et  avec  une  prévoyance  digne  de  tous  les  éloges. 
Ceci  dit,  pour  répondre  à  ceux  qui  trouvent  en¬ 
core  ou  la  prime  trop  élevée,  ou  l’indemnité  trop 
basse,  etc.  ;  2°  que  votre  Conseil  d’administra- 
tiou  a  sagement  agi  eji  gérant  l’Amicale  avec  la 
prudence  que  vous  lui  connaissez  et  qu’on  lui  a 
parfois  trop  durement  reprochée,  avccune  pointe 
d’égoïsme,  d’ailleurs,  et  non  d’esprit  mutualiste. 

Si  donc,  nous  devons  nous  réjouir  de  nous 
sentir  en  parfaite  sécurité  avec  notre  réserve, 
notre  enthousiasme  ne  doit  pas  aller  jusqu’à 
nous  faire  départir  de  notre  viedle  circonspection 
et  nous  dcAmns  résister,  do  toutes  nos  forces,  au 
désir  instinctif  que  nous  aurions  nous-mêmes 
d’accepter  toute  modification  statutaire  pouvant 
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entraîner  soit  une  augmentation  de  dépenses, soit 
une  diminution  de  recettes. 

Voilà  pourquoi,  avec  M.  Fleury,  nous  ne  vous 
proposerons,  ni  l’augmentation  de  l’indemnité, 
ni  la  diminution  de  la  prime,  ni  la  demi-indem¬ 
nité  pour  demi-incapacité,  ni  l’admission  à' 
l'Amicale  des  femmes  des  sociétaires,  ni  la  déro¬ 
gation  demandée  par  quelques  médecins  de  villes 
d’eaux  (dérogation  qui  consisterait  à  leur  donner 
20  fr.  par  jour  de  maladie  pendant  la  saison  de 
travail  en  leur  supprimant  tou  te  indemnité  pen¬ 
dant  la  saison  de  chômage);  ni  enfin  le  droit  à  la 
cure  thermale  préventive. 

Pour  ce  dernier  point,  nous  vous  demanderons 
comme  par  le  passé,  de  laisser  toute  latitude  au 
Conseil  pour  accorder  ou  repousser  les  deman¬ 
des,  selon  les  cas,  d’après  la  règle  de  conduite 
que  vous  avez  déjà  adoptée  dans  les  assemblées 
générales  précédentes. 

Seule,  la  question  des  membres  de  l’Amicale 
partis  résider  à  l’étranger  mérite  une  solution 
nouvelle. 

Vous  savez  que  l'article  l'2  des  statuts  dit  : 

«  Tout  sociétaire  qui  quitte  la  France  perd  mo¬ 
mentanément  ses  droits  à  l'indemnité  pendant 
son  absence..  »  S’il  veutles  recouvrer  à  son  retour 
il  a  été  tenu  jusqu’ici,  soit  à  continuer  à  payer 
sans  interruption  sa  prime-maladie,  soit  à  subir 
une  nouvelle  admission  avec  examen  médical. 

M.  Fleury  nous  conseille  de  modifier  de  la 
façon  suivante  cette  façon  d’agir. 

le  confrère  qui  quille  la  France  {Algérie  et 
Tunisie  comjjrises,  bien  entendu)  perd  ses  droits 
à  l'indemnité  et  cesse  de  payer  sa  prime  maladie. 
A  son  retour,  il  subit  un  nouvel  examen  medical, 
et,  s'il  est  admis,  i'I  aura  à  verser,  non  pas  la 
totalité  des  primes  non  perçues  pendant  son  absence, 
mais  seulement  la  réserve  mathématique  qu'il 
aurait  accumulée,  s'il  avait  payé  ses  primes,  réserve 
à  calculer  pour  chaque  cas  particulier,  mais  tou¬ 
jours  bien  moins  élevée  que  la  somme  des  primes. 

Sa  cotisation  sera  celle  qu'il  payait  avant  de 
quitter  la  France.  Il  reste  bien  entendu  que  le 
Conseil  se  réserve  le  droit  de  refuser  la  nouvelle 
admission,  si  le  sociétaire  revient  avec  des  tares 
morbides  définitives  acquises  pendant  son  séjour 
à  l'étranger. 

Nous  croyons  qu’il  est  inutile  de  refaire  tous 
nos  statuts  pour  cette  seule  interprétation  de  l’ai'- 
ticle  12. 

Nous  vous  demandons  simplement  d’adopter 
la  résolution  C£ue  je  viens  de  vous  exposer  et 
votre  décision  aura  force  de  loi. 

Ceci  dit,  je  tiens  tout  de  suite,  chers  confrères, 
avons  exprimer  la  satisfaction  qu’éprouve  votre 
Conseil  en  voyant  avec  quelle  harmonie,  quelle 
régularité,  fonctionne  l’Administration  de  notre 
Association  Notre  recrutement  s’eftectue  d’une 
façon  absolument  satisfaisante  :  certes,  nous 
ourlions,  nous  devrions  être  plus  nombreux, 
eaucoup  plus  nombreux  même,  et  on  comprend 
mal  l’apathie,  l’insouciance, l’imprévoyance  d’un 
grand  nombre,  de  jeunes  médec  ins  surtout,  de¬ 
vant  le  danger  permanent  du  risque  maladie 
qui  les  menace  à  chaque  minute,  et  aussi  devant 
le  succès  incontestable  et  incontesté  d  une  œuvre 
comme  l’Amicale,  devant  les  services  inappré¬ 
ciables  cfu’elle  a  rendus  depuis  12  ans  au  corps 
medical  français.  Mais,  il  en  a  toujours  été  ainsi  ; 


le  médecin  fait  tous  les  jours  et  instinctivement 
tant  d’altruisme,  qu'il  semble  ne  plus  lui  resterni 
temps  ni  énergie  pour  penser  à  lui-même  et  à 
sa  famille. 

Aussi  devons-nous  nous  féliciter  d’avoir  dépassé 
la  moyenne  annuelle  des  admissions  obtenues 
jusqu’ici,  d’avoir  atteint  le  chiftre  de  HO  membres 
nouveaux  depuis  un  an,  étant  donné  surtout  que 
nous  avions  déjà  réuni  d’emblée  sous  la  même 
bannière  à  peu  près  tout  ce  que  le  corps  médical 
d’hier  comptait  de  prévoyants. 

Ce  résultat,  nous  le  devons  aux  services  rendus, 
mais  surtout  à  l’active  propagande  faite  un  peu 
partout  par  nos  sociétaires  bt  nos  Correspondants. 

Sous  ce  rapport,  votre  secrétaire  général  n’a 
qu’à  se  louer  des  excelleni es  relations  ÿu’il  en¬ 
tretient  avec  tous,  et  il  lient  ici  à  exprimer  au 
nom  du  Conseil  tout  entier  ses  plus  chaleureux 
remerciements  à  tous  les  camarades  qui  l’aident 
dans  sa  tâche,  soit  comme  agents  de  propagande, 
soit  comme  contrôleurs  et  examinateurs. 

S’il  me  fallait  citer  tous  ceux  à  qui  l’Amicale 
doit  une  profonde  reconnaissance,  la  liste  pren¬ 
drait  des  proportions  démesurées.  Laissez-moi 
seulement  signaler  à  vos  remerciements  et  à  vos 
applaudissements  quelques  nomsqui  me  viennent 
au  hasard  de  la  plume,  les  Saquet,les  Lop,  les  Le- 
vraud,  les  Cornet,  lesPeyres,  les  ’l^'auriot,  lesCoze, 
les  Leriche,  les  Cénas,  les  Verhaeren,  les  Crouille- 
bois,  les  Piot,  les  Delbès  et  tutti  quanti...  àl’acti- 
vité  desquels  est  due  la  vitalité  de  notre  associa¬ 
tion  :  laissez-moi  vous  dire  aussi  de  ne  pas  oublier 
dans  vos  applaudissements  l’Association  générale 
des  Médecins  deFrance,avec  laquelle  nous  entre¬ 
tenons  toujours  les  relations  les  plus  cordiales, 
et  qui  est  déjà  venue  en  aide  à  plusieurs  de  nos 
sociétaires.  J 'ajoute  que  beaucoup  de  Sociétés  lo¬ 
cales  sont  maintenant  pour  nous  le  véritable  cen¬ 
tre  de  propagande  et  de  recrutement.  Pour  ne 
pas  faire  de  jalouses,  je  ne  vous  en  citerai  qu’un 
exemple  particulièrement  frappant,  parce  qu’au¬ 
cun  memnrede  son  Bureau  pour  bonnes  raisons 
diverses  n’a  pu  être  des  nôtres,  ce  qui  n’a  pas  em¬ 
pêché  son  trésorier,  M.  Bucquet,  cle  m’envoyer  il 
y  a  quelques  jours  une  douzaine  d’adhésions  : 
c’es  t  celle  de  la  Mayenne. 

J’ajouterai,  en  revanche,  que,  de  notre  côté, 
nous  rendons  quelques  services  aux  sociétés  loca¬ 
les  et  que,  par  notre  propre  recrutement,  plus 
d’une  a  vu  le  chiffre  de  ses  membres  s’élever  très 
rapidement. 

Félicitons-nous  donc  de  cette'  bonne  harmonie 
puisque,  en  fin  de  compte,  elle  n’a  qu’un  but, 
qu’un  résultat  :  de  venir  en  aide  le  plus  possible 
aux  camarades  qui  crient  :  au  secours  ! 

Pourquoi  faut-il  donc  que,  soit  par  un  esprit 
particulariste  regrettable,  soit  par  une  inertie  in¬ 
compréhensible,  quelques  Sociétés  locales  (oh  ! 
très  rares  !)  persistent  à  sembler  ne  pas  nous  con¬ 
naître,  je  dirai  même  parfois  à  nous  gêner  i'  Jc 
ne  veux  pas  insister  sur  ce  léger  point  noir. 
J’aime  mieux  faire  appel  encore  une  fois  à  l’in¬ 
lassable  bonne  volonté  de  tous  et  vous  demander 
de  rivaliser  d’efforts,  de  persévérance  et  d’élo¬ 
quence  dans  la  propagande  que  vous  pourrez 
faire,  chacun  dans  votre  petit  rayon.  Ne  perdez 
jamais  une  occasion  de  parler  de  l’Amicale  quand 
vous  vous  trouverez  entre  confrères,  soit  dans 
l’exercicejournalier  de  la  profession,  soit  dans 
les  réunions  syndicales  et  dans  les  assemblées  des 
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Sociétés  locales,  soit  môme  à  l’occasien  de  réu¬ 
nions  extra  médicales.  Sachez  bien  qu’il  n’y  a  pas 
d’efforts  perdus,  et  que  votre  zèle  non  seulement 
aidera  à  la  prospérité  de  notre  chère  Amicale, 
mais  surtout  trouvera  sa  récompense  dans  le  ré-, 
sultat  final  obtenu  par  la  totalisation  des  efforts 
de  chacun,  dans  le  but  que  nous  cherchons  tous: 


l’amélioration  du  sort  du  médecin  français  par  la 
prévoyance  et  la  solidarité. 

Allons,  chers  Confrères,  un  bon  effort,  et  dans 
un  an  si  vous-le  voulez  vigoureusement,  nous  ré¬ 
itérons  notre  1 500"  membre . 

Le  Secréiavre  Général, 

II.  Mignon. 


Cliniques,  Médecine  et  Chirurgie  pratiques,  Ijqiène,  Presse  étrangère. 


CHIRURGIE  CimiQUE 

Les  tumeurs  blanclies, 

Par  leD'  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hotel-Dieu  de  Chambéry. 
Cliniquement  démontrée  par  Bonnet  de  Lyon, 
soupçonnée  par  Bazin  et  Rokitansky,  établie  mi- 
crospiquement  par  Koster  (hS69)  et  Cornil  (1870l 
ui  trouvèrent  dans  les  fongosités  articulaires 
es  nodules  tuberculeux,  corroborée  par  la  dé¬ 
couverte  du  bacille  de  Koch,  la  nature  tubercu¬ 
leuse  des  arthrites  chroniques  fongueuses  ou  tu¬ 
meurs  blanches  ne  fait  maintenant  doute  pour 
personne.  Lannelongue  démontra  qu’au  début  on 
rencontre  toujours  une  ostéite  tuberculeuse,  l’ar¬ 
thrite  vient  ensuite  et  que  ce  foyer  d’ostéite  est 
épiphysaire. 

i  II  est  une  question  qui  doit  préoccuper  le  pra¬ 
ticien,  ce  sont  les  rapports  du  traumatisme  et  de 
la  tuberculose,  et  en  particulier  des  tumeurs 
blanches.  Dans  beaucoup  de  cas  l’ouvrier  atteint 
d’une  ostéo-arthrite  chronique  fait  remonter  son 
affection  à  un  traumatisme,  ce  ejui,  au  cas  où  cela 
serait  établi,  le  ferait  bénéficier  de  la  loi  du  9 
avril  1898  sur  les  accidents.  Un  traumatisme  peut- 
il  faire  naître  une  tumeur  blanche  ?  peut-il  in¬ 
fluencer  dans  un,  mauvais  sens  la  marche  d’une 
tumeur  blanche  préexistante  ?  peut-il  chez  un 
bacillaire  latent  localiser  l’affection  sur  le  point 
traumatisé  ?  Le  ti'aumatisme  bat  le  rappel  de  la 
tuberculose,  disait  Verneuil,  dans  un  langage 
imagé,mais  peu  exact  au  point  de  vue  scientifique. 
Les  expériences  de  Max  Schuller,  qui  était  arri¬ 
vé  à  produire  des  arthrites  infectieuses  chez  des 
animaux  auxquels  il  injectait  des  produits  im¬ 
purs  (crachats  tuberculeux)  et  dont  il  traumati¬ 
sait  les  articulations,  ne  sont  nullement  démons¬ 
tratives;  car  d’autres  microbes  pathogènes  :  strep¬ 
tocoques,  staphylocoques.  etc.  étaient  inoculés  en 
môme  temps  que  le  bacille  de  Koch. 

Les  premières  expériences  réellement  scientifi¬ 
ques  ont  été  faites  par  Lannelongue  et  Achard, 
qui  ont  inoculé  des  cultures  pures  de  bacilles  de 
Koch  à  des  animaux  et  ont  traumatisé  leurs  arti¬ 
culations  à  une  époque  variable  après  l’inocula¬ 
tion.  Toujours  ils  ont  obtenu  un  résultat  négatif 
au  iioint  de  vue  de  la  tuberculose.  Donc  le  trau¬ 
matisme  ne  peut  créer  de  la  tuberculose  dans  un 
tissu  sain. 

Petrow  fit  de  nouvelles  expériences  dont  il  ré¬ 
sulte  :  1“  une  chose  déjà  connue,  c’est  que  la  pré 
sence  de  bacille  tuberculeux  peut  rester  latente 
et  ne  se  manifester  par  aucun  signe  clinique. 

2"  Que,  lorsqu’une  articulation  est  le  siège  de 
lésions  bacillaires  latentes  le  traumatisme  aggra¬ 
ve  la  lésion. 


Des  discussions  qui  eurent  lieu  au  Congrès  de 
la  tuberculose  d’octobre  1905,  et  du  rapport  de 
Villemin  a  ce  sujet,  on  peut  conclure  que  le, trau¬ 
matisme  simple  est  incapable  de  créer  une  lésion 
tuberculeuse  chez  un  individu  sain.  Par  contre, 
il  peut  activer  la  marche  d’une  tuberculose  en 
évolution,  ou  bien  réveiller  l’activité  d'une  tu¬ 
berculose  restée  latente  jusque-là. 

Lorsque  le  traumatisme  activela  marche  d’une 
tuberculose  en  évolution,  sa  responsabilité  est 
très  atténuée,  car,  en  pareille  occurence,  le  sujet 
atteint  est  déjà  très  diminué  dans  sa  capacité  de 
travail  du  fait  de  sa  tuberculose  existante  et  sa 
survie  est  problématique.  11  y  a  cependant  là  un 
élément  d’aggravation  qu’il  est  juste  desouraettre 
à  l'appréciation  du  tribunal. 

Lorsqu’au  contraire  le  traumatisme  rend  ap¬ 
parente  et  développe  une  tuberculose  restée  si¬ 
lencieuse  jusqu’alors,  tuberculose  latente  qui 
permet  au  sujet  de  travailler  et  de  vivre,  la  res¬ 
ponsabilité  du  traumatisme  est  tout  autre  et  bien 
plus  grande.  Pour  apprécier  avec  justice  le  pré¬ 
judice  causé, il  serait  nécessaire  de  constater  l’état 
de  santé  du  sujet  avant  faccident,  ce  qui  est  dif¬ 
ficile.  La  question  est  délicate.  Il  n’est  pas  impos¬ 
sible  que,  lorsque  toutes  les  questions  de  respon¬ 
sabilité  seront  connues  et  appréciées  par  les  pa¬ 
trons,  un  examen  médical  ne  soit  e.xigé  avant 
d’embaucher  un  ouvrier.  En  pareil  cas, les  tuber¬ 
culeux  valides  verraient  toutes  les  portes  se  fer¬ 
mer  devant  eux.Nous  n’avons  pas,  nous  médecins, 
à  préjuger  de  ces  questions  ;  mais  nous  devons 
les  suivre  attentivement. 

En  somme,  il  résulte  de  cet  aperçu  que  la  tu¬ 
berculose  traumatique,  pour  se  développer, néces¬ 
site  la  présence  d’un  foyer  tuberculeux  antérieur 
et  la  présence  de  bacilles  dans  le  sang.  Lorsqu’une 
tumeur  blanche  paraît  être  consécutive  à  un 
coup,  c’est  qu’avant  le  trauma  l’articulation  était 
déjà  atteinte  d’arthrite  tuberculeuse  ayant  eu 
des  symptômes  temporaires  fugaces  et  passant 
inaperçus.  Lannelongue  regrette  à  ce  sujet  que 
les  tuberculoses  osteo-articulaires  ne  soient  pas 
douloureuses  au  début,  ce  qui  permettrait  de  les 
diagnostiquer  et  de  les  guérir,  et,  en  cas  d’acci¬ 
dent,  d’en  faire  le  diagnostic  rétrospectif. 

Un  grand  nombre  de  tuberculeux  même  avan¬ 
cés  se  font  d’ailleurs  des  traumatismes  sans  dom¬ 
mage  pour  eux.  J’en  ai  observé  un  cas  des  plus 
nets.  Un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  que  j’a¬ 
vais  soigné  pour  une  tumeur  blanche  grave  du 
genou  droit,guérit  avec  une  ankylosé  complète  du 
genou  en  deux  ans.  Dans  le  cours  de  la  troisième 
année,  alors  qu’il  marchait  depuis  six  mois, il  fait 
une  chute  dans  un  escalier  et  se  fracture  le  tibia 
droit  à  la  partie  supérieure.  Cette  fracture  se  con¬ 
solida  en  deux  mois  sans  accidents  et  ne  détermi¬ 
na  pas  une  nouvelle  poussée  d’arthrite.  Et  cepen- 
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dantlà  tout  était  bien  réuni  pour  amener  une  ré¬ 
cidive.  Depuis  10  ans  ce  jeune  homme  continue  à 
travailler  et  à  se  bien  porter. 

Quandon  se  trouve  en  présence  d’une  arthrite 
chronique  fongueuse,  plusieurs  ques  lions  sont  à 
résoudre  : 

1»  S’agit-il  là  cliniquement  d'une  simple  tuber¬ 
culose  locale  ou  bien  d’autres  organes  sont-ils 
envahis?  Examiner  successivement  tous  les  or¬ 
ganes,  surtout  les  poumons  et  l  appareil  rénal. 

Lexistence  de  lésions  pulmonaires  ou  rénales 
doit  peser  souvent  dans  les  déterminations  à  pren¬ 
dre,  sans  pourtant  commander  l’abstention. 

?»  Quelles  sont  dans  l’articulation  les  parties 
atteintes  ?  Examiner  si  la  synoviale  est  prise,  si 
les  os  voisins  sont  atteints,  si  les  gaines  tendi¬ 
neuses  sont  malades,  s’il  n’y  a  que  des  fongosités, 
s’il  existe  des  abcès,  sont  autant  de  points  à  éluci¬ 
der.  Le  diagnostic  de  tumeur  blanche  d’origine 
osseuse  ou  de  synovite  fongueuse  ne  peut  se  faire 
qu’au  début. A  la  fin  les  deux  affections  se  confon¬ 
dent.  Lannelongue  a  établi  que  toujours  le  point 
de  départ  était  osseux  ;  mais,  en  clinique,  il  est 
certain  que  tantôt  on  note  un  envahissement 
osseux  considérable,  tantôt  une  progression  du 
côté  de  la  synoviale. 

Au  point  de  vue  thérapeutique.il  faut  instituer 
un  traitement  général  et  un  traitement  local.  Le 
traitement  général  est  le  même  que  celui  de 
toutes  les  tuberculoses  et  repose  sur  le  trépied  : 
aération  permanente,  repos  et  suralimentation  ; 
accessoirement  dans  l’administration  de  prépara¬ 
tions  au  phosphate  de  chaux,  d’huile  de  foie  de 
morue, etc.Les  eaux  salines (SaUns-Moutiers,Salies- 
de  Béarn)  rendent  de  réels  services  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  articulaire  et  en  général 
dans  celui  de  toutes  les  tuberculoses  locales  à 
marche  lente  ;  mais  elles  ne  valent  pas  les  stations 
maritimes.  Le  séjour  au  bord  de  la  mer  donne 
d’excellents  résultats  dans  les  tuberculoses  loca¬ 
les  à  forme  torpide.  C’est  dans  la  tuberculose 
pnglionnaire  et  osseuse  qu’il  donne  les  meil¬ 
leurs  ;  il  pourra  être  employé  avec  avantage, 
même  dans  les  lésions  avancées.  Les  stations  que 
je  préféré  à  ce  point  de  vue  sont  celles  de  l’Océan, 
leur  action  étant  plus  énergique  que  celle  des 
eaux  méditerranéennes. 

Un  traitement  récent,  dont  le  promoteur  fut 
Bernhard,  en  lyuO,  consiste  dans  l’application  de 
l’héliothérapie  aux  tuberculoses  chirurgicales. 
L’altitude  intervint  aussi  comme  rénovateur  puis¬ 
sant  de  l’état  général.  Depuis  quelques  années,  le 
D»  Rollier  a  installé  à  Leysin  ilne  clinicque  desti¬ 
née  exclusivement  au  traitement  des  tuberculoses 
chirurgicales.  Le  traitement  consiste  dans  l'expo¬ 
sition  directe  au  soleil  de  la  région  atteinte, bain  de 
soleil  de  durée  variable.  Sous  l’influence  de  l’alti¬ 
tude.  de  la  radiation  solaire,  qui  a  une  action 
bactéricide  et  sclérosante, les  plaies  fistuleuses  se 
cicatrisent  rapidement.  Le  D»  Rcboul,  de  Nîmes, 
qui,  depuis  4  ,ou  .-)  ans,  traite  ses  tuberculoses 
locales  par  l’héliothérapie,  en  a  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats.  C’est  en  tous  cas  un  traitement 
inoffensif,  que  l’on  peut  essayer  dans  toute  région 
et  combiner  à  d’autres  moyens. 

Le  traitement  local  est  des  plus  importants. 
Celui  auquel  la  majorité  des  chirurgiens  s'est 
arrêté  consiste  dans  l’emploi  des  révulsifs  com¬ 
biné  avec  l’ancienne  méthode  de  Scott  plus  ou 
moins  modifiée. 

En  premier  lieu  il  faut  immobiliser  l’articula¬ 


tion.  Le  principe  de  l'immobilisation  rigoureuse 
et  complète  dans  le  décubitus  horizontal  a  été 
nettement  affirmé  par  Lannelongue  au  Congrès 
de  la  tuberculose  de  1905  et  posé  comme  réglé 
intangible.  Cette  immobilisation  devra  être  de 
longue  durée  et  ne  devra  cesser  que  lorsque  la 
uérison  aura  été  constatée  depuis  ,un  naois  ou 
eux; c’est-à-dire  lorsque  l’articulation  sera  reve¬ 
nue  à  son  volume  normal  et  qu’elle  ne  sera  plus 
le  siège  de  douleurs  soit  spontanées  soit  provo¬ 
quées.  Bien  prévenir  les  malades  et  leur  entou¬ 
rage  que  l’ankylose  est  une  des  meilleures  termi¬ 
naisons  de  la  tumeur  blanche,  sans  quoi  on  ne 
manquera  pas  de  mettre  cette  ankylosé  sur  le 
compte  de  l’immobilisation. 

11  n’est  pas  interdit  d’espérer  le  rétablissement 
complet  des  fonctions  du  membre  après  la  gué¬ 
rison  d’une  tumeur  blanche  ;  j’en  ai  observé  plu¬ 
sieurs  cas, l’un  entre  autres  chez  une  fillette  de  10 
ans,  qui  s’est  mariée  récemment,  que  j’ai  traitée 
pour  une  tumeur  blanche  du  genou  dyoit  avec  ab¬ 
cès  et  qui  guérit  radicalement  en  trois  ans  avec 
retour  complet  des  mouvements.  Cette  terminai¬ 
son  heureuse  se  x'oitsurtout  chez  les  enfants  ;  elle 
est  des  plus  rares  chezl’adulte. 

Si  le  membre,au  début  du  traitement,  a  une  at¬ 
titude  vicieuse,  endormir  le  malade,  redresser  et 
immobiliser  dans  la  position  où  il  rendra  le  plus 
de  services  ;  ainsi, pour  le  membre  inférieur,  im¬ 
mobiliser  dans  l’extension,  pour  le  membre  su¬ 
périeur  dans  la  demi-fle.xion.  Au  membre  infé¬ 
rieur  il  faut  apporter  une  grande  attention  pen¬ 
dant  le  redressement,  car  il  est  facile  de  faire  un 
décollement  épiphysaire  de  la  tête  du  tibia  en  re¬ 
dressant  la  jambe  avec  un  peu  de  force;  ce  décol¬ 
lement  se  traduit  de  suite  par  la  forme  en  ba’ion- 
nette  que  prend  le  genou.  La  douleur  est  une  au¬ 
tre  indication  d’une  immobilisation  absolue. 

Employer  les  révulsifs.  iV  ce  titre, les  pointes  de 
feu  appliquées  soit  avec  le  thermo-cauterePaque- 
lin,  soit  avec  le  cautère  actuel,  constituent  un  ex¬ 
cellent  moyen . Le  professeur  de  Sai nt-Ger  main  pré¬ 
férait  le  cautère  actuel  qui  rayonne  davantage  et 
a  une  action  plus  puissante.  Le  chirurgien  de 
l’Hôpital  des  Enfants,  dont  j’ai  suivi  longtemps 
le  service,  procédait  de  la  façon  suivante  ;  il  com¬ 
mençait  par  anesthésier  le  malade,  puis  avec  le 
cautère  en  rondache  porté  au  rouge  sombre  il 
faisait  cinq  ou  six  raies  de  feu  :  la  première 
partageant  le  genou  en  deux  et  dépassant  en  haut 
le  cul-de-sac  supérieur,  et  en  bas  le  cul- de-sac  in¬ 
férieur  ;  les  deux  autres,  de  chaque  côté,  à  deux 
centimètres  de  la  première,  et  deux  autres  sur 
les  parties  latérales  du  genou.  Ces  raies  de  feu 
allaient  jusqu’au  derme.  Prenant  alors  le  cautère 
olivaire  porté  au  rouge,  il  appliquait  dans  le  fond 
de  chaque  raie  une  vingtaine  de  pointes  de  feu. 
Puis,  il  saupoudrait  de  poudre  d’amidon  et  fai¬ 
sait  de  la  compression  ouatée. 

■  Lucas-Charnpionnière  emploie  les  cautérisations 
superficielles  faites  avec  le  couteau  du  thermo¬ 
cautère  et  il  couvre  non  seulement  la  région  ar¬ 
ticulaire,  mais  aussi  les  régions  voisines  ;  pour  le 
genou,  par  exemple,  il  prend  le  tiers  inférieur  de 
la  cuisse  et  le  lq3  supérieur  de  la  jambe  en  ména¬ 
geant  pourtant  le  creux  poplité. 

D’autres  chirurgiens  font  des  cautérisations 
profondes  dépassant  le  derme  et  ayant  pour  but 
d’aller  détruire  directement  les  fongosités.  Ces 
cautérisations  profondes  sont  bonnes  lorsqu’il  y 
a  des  masses  fougueuses  très  volumineuses,  qu’il 
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existe  des  trajets  flstuleux,  mais  elles  sont  dou¬ 
loureuses,  amènent  souvent  un  écoulement  san¬ 
guin.  Avant  de  les  appliquer,  il  faut  faire  une  an¬ 
tisepsie  soignée  de  la  région.  Les  pointes  de  leu 
doivent  être  appliquées  en  moyenne  tous  les  20 
jours  ou  tous  les  mois. 

Combiner  l’usage  des  mercuriaux  et  de  la  com¬ 
pression  ouatée.  La  méthode  de  Scott  ne  compre¬ 
nait  que  l’emploi  de  ces  deux  moyens.  On  se  sert 
généralement  d’onguent  napolitain  dédoublé.  La 
pommade  employée  par  Scett  était  la  suivante  : 


Gérât  de  savon . .  30  grammes 

Onguent  mercuriel  double. . .  30  grammes 

Camphre  pulvérisé .  4  grammes 

On  peut  employer  la  formule  suivante  : 

Onguent  napolitain .  50  grammes 

Axonge .  50  grammes 


Cette  pommade  est  étendue  en  couche  épaisse 
sur  un  morceau  de  flanelle  ou  de  lint  taillé 
suivant  les  dispositions  de  l’articulation  et  assez 
grande  pour  dépasser  de  deux  ti’avers  de  doigt 
les  limites  du  mal.  Il  ne  faut  pas  ménager  la 
pommade;  les  accidents  d’intoxication  sont  excep¬ 
tionnels  et  les  tuberculeux  supportent  admi¬ 
rablement  le  mercure.  Le  linge  enduit  de  pom¬ 
made  est  appliqué  sur ,  l’articulation  couverte  de 
pointes  de  feu  sans  aucun  intermédiaire  et  l’en¬ 
veloppe  complètement  :  par  dessus  on  établit  des 
couches  d’ouate  successives  en  enveloppant  tout 
le  segment  inférieur  du  membre.  La  quantité 
d’ouate  employée  doit  être  considérable.  Quand 
le  membre  est  bien  matelassé  d’ouate,  on  appli¬ 
que  par  dessusune  bande  en  toile  que  l’on  serre 
aussi  fortement  que  possible.  Puis  le  malade  est 
placé  dans  son  lit. S’assurer  par  les  battements  de 
la  pédieuse  et  de  la  tibiale  postérieure  que  la  com¬ 
pression  n’est  pas  trop  forte.  Trois  jours  après, 
revoir  le  malade  et  appliquer  unenouvelle  bande 
par  dessus  l’ancienne,  qui  se  sera  un  peu  relâchée. 
Faire  de  même  tous  les  huit  jours.  Au  bout  du 
mois  on  défait  l’appareil  et,  suivant  l’état  de  l’ar- 
culation,  on  recommencera  la  même  série  d’opé¬ 
rations.  Dans  le  cas  où  l’on  juge  utile  de  joindre 
l'immobilisation  à  la  compression, on  applique, par 
dessus  la  bande  en  toile,  une  ou  deux  bandes  en 
tarlatane  trempées  dans  le  silicate  de  potasse  ou 
une  attelle  plâtrée. 

Ce  traitement  donne  d’excellents  résultats  à 
condition  d’être  bien  appliqué  et  d’être  employé 
longtemps  :  un  an  et  plus. 

Lorsque  la  tumeur  blanche  est  compliquée  d’ab¬ 
cès,  il  ne  faut  ouvrir  ces  abcès  que  la  main  forcée 
pour  ainsi  dire  et  lorsque  la  peau  menace  de  se 
perforer.  Souvent  les  petites  collections  purulen¬ 
tes,  sous  l’inlluence  du  traitement  que  j’ai  cité, 
se  résorbent.  Si  l’on  est  obligé  d’en  venir  à  l’ou¬ 
verture, ouvrir  de  préférence  au  thermo- cautère; 
bien  désinfecter  la  cavité  purulente  et  en  cauté¬ 
riser  les  parois  avec  une  solution  au  chlorure  de 
zinc  à  10  “/o  ;  puis  appliquer  le  traitement  ordi¬ 
naire  ;  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  la 
pommade  mercurielle  touche  les  bords  de  la  plaie 
d’incision.  Dans  ce  cas,  changer  le  pansement  dès 
qu’il  sera  souillé. 

Lorsqu’il  y  a  des  trajets  flstuleux,  on  peut  les 
traiter  parla  cautérisation  au  thermo-cautère,  ou 
les  injections  d’éther  iodolormé  à  5p.°/o,  qui  ont 
l’inconvénient  d’être  un  peu  douloureuses.  On  a 
préconisé  aussi  les  injections  de  naphtol  camphré 


dans  les  trajets  flstuleux  ou  en  injections  inters¬ 
titielles  avec  la  seringue  de  Pravaz  (2  àtü  gouttes.) 

Naphtol  B .  50  grammes. 

Camphre .  100  grammes. 

Dans  la  séance  du  11  mai  1904,  lèD'-  Guinard 
communiqua  à  la  Société  de  chirurgie  un  cas  de 
mort  à  la  suite  d’injection  de  naphtol  camphré 
dans  des  ganglions  sus-claviculaires  tuberculeux. 
Dans  les  recherches  qu’il  fit  à  ce  sujet  il  trouva 
cinq^  cas  de  mort  rapide  et  14  cas  d’accidents  gra¬ 
ves  à  mettre  au  compte  du  naphtol-  camphré  in¬ 
jecté  à  la  dose  moyenne  de  10  à  20  et  25  centimè¬ 
tres  cubes  ;  et  Forgue  cite  môme  un  cas  où  il  eut 
des  accidents  à  la  suite  de  l’injection  d’un  demi- 
centimètre  cube  dans  le  trajet  flstuleux  du  genou, 
Il  faut  donc  considérer  le  naphtol  camphré 
comme  très  toxique  et  en  rejeter  absolument 
l’emploi  malgré  la  vogue  qu’il  a  eue. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  de  l’articula¬ 
tion  coxo-témorale  comprend  en  outre  l’appli¬ 
cation  de  l’extension  continue.  Cette  extension  peut 
être  faite  de  la  même  façon  que  pour  les  fractu¬ 
res  de  cuisse  appareil  au  diachylon  de  Tillaux); 
elle  doit  être  continuée  tant  qu’il  y  a  de  la  dou¬ 
leur,  dont  elle  est  le  meilleur  calmant,  et  combi¬ 
née  avec  la  médication  topique  ordinaire.  Lors¬ 
que  la  hanche  ne  sera  plus  douloureuse  on  appli¬ 
quera  des  appareils  immobilisateurs. 

Une  méthode  nouvelle, due  au  professeur  Lan- 
nelongue,a  donné  d’excellents  résultats  à  tous  les 
chirurgiens  qui  l’ont  expérimentée,  c’est  la  mé¬ 
thode  sclérogène. 

On  commence  par  injecter  l’intérieur  do  l’arti¬ 
culation  avec  le  liquide  suivant  : 


Huile  stérilisée .  90  grammes. 

lodo forme .  .  . .  10  grammes. 

Créosote .  2  grammes. 


et  on  en  laissera  dans  la  jointure  une  quantité 
équivalant  à  3  grammes  d'iodoforme. 

Cinq  ou  six  jours  après,  on  pratique  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  avec  du  chlorure  de  zinc  a 
1  p.  10.  Voici  comment  Lannelongue  décrit  le 
manuel  opératoire  : 

«  Un  certain  nombre  de  piqûres  sont  nécessai¬ 
res  et  pour  une  jointure  comme  celle  du  genou 
d’un  enfant  de  12  ans,  par  exemple,  on  peut  in¬ 
jecter  30  ou  40  gouttes  de  la  solution  précédente 
et  même  davantage.  Chez  un  adulte,  on  petit  en 
injecter  facilement  60  gouttes  suivant  l’intensité 
et  le  développement  des  tissus  fongueux 

J’ai  dit  qu’il  convenait  d’injecter  sur  l’os,  au 
pourtour  des  fongosités.  Prenons  par  exemple, Un 
genou  avec  des  fongosités  formant  un  anneau 
autour  de  la  rotule  et  s’étendant  plus  ou  moins 
loin  du  fémur  en  haut,  et  sur  le  tibia  en  bas,  On 
fixera  avec  soin  la  limite  des  fongosités,  et  c'est 
à  cette  limite  en  dehors  qu’on  fera  l’injection.  On 
poussera  l’aiguille  de  la  seringue  obliquement  à 
travers  les  tissus  sains,  de  manière  à  ce  que  l'ex¬ 
trémité  pointue  de  l’aiguille  arrive  sur  le  fémur! 
eu  près  à  la  limite  des  fongosités.  Et  lorsque 
aiguille  arrivera  sur  l’os  à  ce  niveau,  on  y  dépo¬ 
sera  trois  gouttes  environ  de  la  solution  et  on  re¬ 
tirera  l’aiguille  pour  recommencer  à  côté  une 
nouvelle  piqûre  et  faire  une  secondepnjection 
semblable.  Cette  seconde  piqûre  sera  à  deux  ou 
trois  centimètres  environ  de  la  première  ;  on  lais¬ 
sera  encore  trois  gouttes  de  la  solution,  Etaiflsi 
de  suite  tout  autour  des  fongosités. 
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On  fera  identiquement  la  mSme  chose  sur  les 
[ongosités  au-dessous  de  la  rotule. Je  recomman¬ 
derai,  lorsqu’on  fait  l’injection,  que  la  pointe  de 
l'aiguille  repose  sur  l’os, en  d’autres  termes  qu’on 
dé^se  les  liquides  sur  la  surface  de  l’os.  » 
Alasuitedecesinjections  il  se  fait  une  réaction 
lliagocytaire  intense,  et  un  gonflement  considé- 
laUe,  qui  dure  un  certain  nombre  de  jours,  et 
après  avoir  augmenté  pendant  deuxou  tfoisjours, 
décroît  et  disparaît  en  8  à  12  jours.  Dès  le  second 
la troisième  jour, faire  delà  compression  ouatée, 
(ta peut  revenirà  ces  injections  une  ou  deux  fois 
dla  chose  est  nécessaire.  La  hanche  et  l’épaule,  à 
jause  de  leur  profondeur,  ne  peuvent  être  sou- 
ées  à  cette  méthode. 

A  l'aide  de  ces  différents  moyens,  surtout  si  on 
bapplique  dès  le  début,  on  guérira  la  grande 
ipjorité  des  tumeurs  blanches.  Mais,  dans  cer- 
ùins  cas,  la  maladie  progresse  quand  même,  des 
iccès  se  forment,  des  ti’ajets  fistuleux  s'étahlis- 
tat  donnant  lieu  à  un  écoulement  purulent 
abondant,  rjui  épuise  les  malades  ;  ou  bien  en- 
«raies  sujets  atteints  de  tumeurs  blanches  ne 
àennent  consulter  le  chirurgien  cju’à  une  pé¬ 
riode  avancée  de  leur  affection  lorsque  l’articu- 
bliontout  entière  est  envahie  et  suppurée. Alors 
iiaut songer  à  une  intervention  chirurgicale. En 

E'  ie,il  faut  être  très  sobre  d’opérations  chez 
t  et  toujours  se  rallier  chez  lui  aux  mé- 
Wes  conservatrices .  Au-delà  de  40  ans.  au  con- 
Irakiepense  qu’il  faut  être  plus  radical  et  pen- 
dier  plus  souvent  pour  l’amputation,  les  métho- 
te  conservatrices  ne  donnant  que  de  piètres  ré- 
itlials.  ■ 

Trois  opérations  peuvent  être  pratiquées  pour 
btumeurs  blanches  :  rarthrectomie,la  résection, 
l'imputation . 

Plusieurs  procédés  ont  pour  but  de  détruire 
Wes  les  fongosités  en  respectant  le  squelette, 
ïincent.  de  Lyon,  pratique  l’arthrotomie  ignée  ; 
i ouvre  l’articulation  au  thermo-cautère  et  dé¬ 
tail  toutes  les  parties  malades  au  fer  rouge. 
D'autres  chirurgiens  ouvrent  l’articulation  au 
liitouri,et  enlèvent  autant  que  possible  toutes 
Isfongosités  et  la  synoviale.  L’arthrorexis  de  Le- 
livant  et  l’arthrectomie  de  Volkmann  tendent  à 
«but. 

Yoici  la  description  que  donne  Richelot  d’une 
ipération  d’arthrectomie  pratiquée  sur  le  genou  : 
>1"  Section  de  la  rotule  à  la  scie,  pour  qu’il 
ipossible  de  la  reconstituer  ultérieurement 
firla  suture,  car  avec  ses  attaches  tendineuses 
è  devient  le  point  de  départ  de  la  reconstitu- 
li»a  articulaire. 

‘^Dislocation  articulaire,  section  de  tous  les 
Ijaments  en  avant  et  sur  les  côtés  :  examen 
illcnlif  des  parties  malades  permettant  de  pren- 
te  un  parti  entre  l’arthrectomie  et  la  résection. 
î’Délruire  tous  les  culs-de-sac  de  tissus  arti- 
tilaircs. 

Hbursui'e  des  fongosités  dans  les  tissus  voi- 
ias. 

i* Reconstitution  de  la  jointure  après  désin- 
Wion  soignée,  suture  de  la  rotule  avec  de  gros 
ide catgut  et  rapprochement  des  parties  molles 
ilaide  de  nombreux  catguts  périphériques.  » 
mltdccliinmjie,  nov.  1890). 

L'arthrectomie  est  une  opération  économique, 
mr  qu’elle  puisse  être  pratiquée,  il  faut  que  la 

SOïiale  seule  soit  malade,  ce  qu’il  est  très  dif- 
e  de  savoir  même  après  l’ouverture  de  l’arti¬ 


culation.  Elle  constitue  de  ce  chef  une  opération 
incomplète  et  e5cpose  à  laisser  dans  les  têtes  os¬ 
seuses  des  lésions  ignorées,  qui  évolueront  plus 
tard.  Et  l’on  sait,  depuis  que  Lannelongue  l’a 
prouvé. que  toujours  il  y  a  lésion  osseuse  préexis¬ 
tante.  Elle  a  pour  but  final  l’ankylose,  mais  l’an- 
kylose  sans  raccourcissement, ce  qui  est  une  mau¬ 
vaise  chose  pour  la  marche.  En  outre,on  s’expose 
en  la  pratiquant,  à  des  inoculations  multiples,  et, 
de  fait,  les  cas  de  généralisations  rapides  sont 
assez  fréquents  après  les  opérations  économiques 
telles  que  l’arthrectomie.  Les  suppurations  pro¬ 
longées  qu’elle  donne  chez  les  enfants,  l’ankylose 
tardive,  la  possibilité  de  laisser  ignorées  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  osseuses,  le  peu  d’avantages 
en  somme  qu’elle  présente  sur  la  résection  res¬ 
treignent  beaucoup  les  indications  de  l’arthrecto¬ 
mie.  Aussi  la  majorité  des  chirurgiens  lui  préfè¬ 
rent-ils  la  résection,  qui  donne  des  résultats  très 
satisfaisants. 

On  a  abusé,  à  une  certaine  époque,  de  la  résec¬ 
tion,  surtout  en  Allemagne.  Gomme  toujours  on 
est  allé  trop  loin  dans  la  réaction.  Chez  les  en¬ 
fants  la  résection  donne  de  mauvais  résultats 
parce  qu’elle  arrête  l’accroissement  du  membre 
et  qu’au  bout  de  quelques  années  on  finit  par 
avoir  un  membre  inutilisable.  Aussi  chez  les  en¬ 
fants,  le  traitement  conservateur  et  les  opérations 
partielles  :  évidement,  curetage,  sont  à  préférer. 
Mais,  chez  les  adultes,  lorsque  les  poumons  et  les 
reins  sont  sains,  la  résection  donne  des  résultats 
très  satisfaisants.  J’ai  fait, il  y  a  trois  ans, deux  ré¬ 
sections  du  genou  :  la  première  chez  un  jeune 
homme  de  18  ans  ;  la  seconde  chez  une  jeune 
fille  de  ‘2Ü  ans.  Ges  deux  opérés  guérirent  en  six 
mois  et  purent  marcher  sur  un  membre  solide, 
après  avoir  fait  usage  d'un  appareil  orthopédique 
pendant  un  an.  11  est  bien  certain  que,  malgré  le 
raccourcissement  du  membre  et  Lankylose,  ces 
deux  opérés  préféraient  la  conservation  de  leur 
membre  à  l'amputation.  Ghez  les  tuberculeux 
qui  ont  dépassé  la  quarantaine,  au  contraire,  les 
résultats  sont  plus  aléatoires.  J’ai  pratiqué  une 
résection  de  l’épaule  chez  un  tuberculeux  de  45 
ans,  qui  avait  des  lésions  pulmonaires  très  légè¬ 
res.  La  guérison  mit  près  de  deux  ans  à  se  faire. 
Trois  résections  du  coude  que  je  pratiquai  chez 
des  tuberculeux  de  45  à  55  ans  me  donnèrent  de 
très  mauvais  résultats  :  deux  moururent  dans  les 
trois  premiers  mois  et  le  troisième  un  mois  après 
l’opération.  La  résection  demande,  de  la  part  du 
sujet,  une  assez  grande  somme  de  résistance,  car 
elle  met  longtemps  à  guérir. 

Quand  les  désordres  articulaires  sont  trop 
grands,  que  les  lésions  sont  très  étendues,  que 
l’état  général  devient  mauvais,  que  le  traitement 
conservateur  a  échoué,  il  faut  avoir  recours  à  l’am¬ 
putation  qui  guérit  vite,  supprime  les  souffrances 
et  permet  à  l’état  général  de  se  remonter  assez 
rapidement.  L’existence  de  lésions  pulmonaires 
et  même  rénales  n’est  pas  une  contre-indication 
absolue  à  l’opération.  Je  me  souviens  avoir  am¬ 
puté  de  la  jambe  un  homme  de  40  ans,  atteint 
d’une  tumeur  blanche  tibio-tarsienne.  Il  présen¬ 
tait  en  même  temps  une  infiltration  tuberculeuse 
des  deux  sommets  et  de  l’albuminurie  avec  cri¬ 
ses  éclamptiques.  L’état  de  ce  malade  paraissait 
très  précaire  et  cependant  j’eus  un  résultat  excel¬ 
lent.  La  plaie  opératoire  se  réunit  par  l'“  inten¬ 
tion  ;  les  lésions  pulmonaires  ne  s’aggravèrent 
pas  et  sous  l’influence  du  régime  lacté, l’état  des 
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reins  s’amendabeaucoup. Celle  opération  date  de 
189Ü  ;  deux  ans  après,  l’opéré  fut  atteint  d’ostéite 
tuberculeuse  du  médius  droit.  J’ai  suivi  ce  malade 
pendant  trois  ans,  puis  je  l’ai  perdu  de  vue. 

Où  faut-il  amputer  ?  Dans  les  tuberculoses 
locales  on  veut  supprimer  un  foyer  infectieux  et 
on  a  raison  ;  mais  on  ne  peut  avoir  la  prétention 
de  supprimer  l’infection  généralisée,  qui,  à  un 
degré  plus  ou  moins  grand,  préexiste  dans  le 
sang.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  tuberculoses 
locales  ne  sont  que  la  localisation  d’une  infection 
bacillaire  apportée  par  la  voie  sanguine.  Ceci  dit, 
il  faut  se  guider, pour  l’amputation,  surTutilisa- 
tion  ultérieure  du  membre. 

Dans  la  tumeur  blanche  tibio-tarsienne,je  pense 
qu’il  faut  amputer  au  lieu  d’élection.  Les  opérés 
guérissent  vite  et  la  prothèse  de  cette  amputation 
est  facile.  Dans  sa  communication  au  Congrès  de 
1905,  le  professeur  Gangolphe  dit  que, dans  la  tu¬ 
meur  blanche  libio-tarsienne, après  échec  du  trai¬ 
tement  conservateur, il  faut  faire  la  résection  par 
le  procédé  d  Ollier  avec  ablation  de  l’astragale  et 
conservation  des  malléoles, et  qu’au  cas  où  coexis¬ 
tent  des  lésions  pulmonaires,  mieux  vaut  faire 
l’amputation  sus-malléolaire.  Peut-être  chez  les 
gens  aisés  l’amputation  sus-malléolaire  est-elle 
référablo  ;  mais  je  crois  que  chez  le  travailleur 
amputation  au  lieu  d’élection  vaut  mieux  et  que 
l’opéré  marchera  mieux  sur  son  genou  avec  un 
bon  pilon. 

Dans  la  même  communication,  le  professeur 
Gangolphe,  qui  a  depuis  longtemps  fait  une  élude 
approfondie  de  ces  questions,  établit  que,  dans  la 
tumeur  blanche  sous-astragalienne  ayant  dé¬ 
buté  par  l’astragale  et  le  calcanéum,  il  faut  prati¬ 
quer  l’astragalectomie  et,  au-dessus  de  30  ans,  la 
désarticulation  tibio-tarsienne  sous-périostce  ; 
que  dans  la  tumeur  blanche  médio-tarsienne  il 
faut  faire  la  tarsectomie  antérieure  totale  en  enle¬ 
vant  le  cuboïde  et  les  trois  cunéiformes  ;  qu'au 
dessus  de  30  ans  la  désarticulation  tibio-tarsienne 
est  préférable. 

Au  même  Congrès,  le  D"  Ménard,  de  Berk, par¬ 
lant  de  la  tuberculose  du  tarse,  préconise  le  trai¬ 
tement  conservateur  avec  injections  de  chlorure 
de  zinc  toutes  les  fois  que  la  lésion  n’est  pas  sup- 
I)uréc  ;  la  ponction  des  abcès  avec  ou  sans  injec¬ 
tions  modificatrices  ;  lorsqu’il  y  a  fistulisation 
persistante,  l’évidement  partiel  ou  total  de  l’os 
atteint  avec  conservation  de  ses  parties  cartilagi¬ 
neuses,  et  enfin, dans  les  formes  complexes, fabla- 
tion  des  parties  ou  de  tout  le  tarse. 

Je  crois  que,  dans  le  jeune  âge,  il  faut  être  très 
conservateur,  que  dans  fâge  adulte  on  peut  encore 
faire  des  opérations  économiques;  mais  que  plus 
le  sujet  est  âgé,  et  surtout  lorsqu’il  y  a  des  lésions 

Bulmonaires,  il  faut  être  de  plus  en  plus  radical. 

n  obtient  d’excellents  résultats  dans  le  jeune  âge 
avec  les  opérations  économiques.  Je  me  souviens 
avoir  évidé  tout  le  calcanéum  et  une  partie  de 
l  astragale  à  un  enfant  de  lO  ans  à  trois  reprises 
dans  l’espace  de  deux  ans.  Cet  enfant  aujour¬ 
d’hui  a  20  ans  et  il  travaille,  sans  boiterie,  avec  un 
pied  solide  qui  ne  lui  occasionne  aucune  gêne. 

En  résumé,  dans  le  traitement  d’une  tumeur 
blanche,  se  conformer  à  la  règle  suivante  ;  com¬ 
mencer  parle  traitement  conservateur  sur  lequel 
on  devra  d’autant  plus  insister  que  le  sujet  est 
plus  jeune.  Chez  les  tout  jeunes  enfants  it  suffit 
toujours.  A  partir  do  7  à  8  ans  on  s’adressera  sur¬ 
tout  aux  opérations  économi(iues  :  évidemment. 


curetage,  cautérisations  de  fistules  ;  plus  tarda 
la  résection.  Chez  les  adultes  il  faut  être  moins 
temporisateur. 


THÉRAPEUTIQUE  CHIRURGICALE 

Du  traitement  des  plaies,  en  irarticnlier 
des  plaies  atones  et  des  ulcères  dia- 
tliésiques. 

En  présence  d’une  plaie,  de  quelque  carac¬ 
tère  qu’elle  soit,  le  parti  le  plus  sage  sera  de  la¬ 
ver  largement  la  région,  de  la  débarrasser  avec 
soin  des  corps  étrangers,  s’il  y  en  a,  puis  d’ap¬ 
pliquer  sur  la  plaie  une  bonne  épaisseur  de  com¬ 
presses  imbibées  d’un  liquide  antiseptique,  et 
maintenues  par  de  rouato,du  tafletas  imperméa¬ 
ble,  et  une  bande  mollement  serrée. 

Si  le  blessé  est  de  constitution  vigoureuse,  s’il 
ne  présente  aucune  tare  morbide,  la  guérison 
pourra  survenir  presque  sans  suppuration,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  point  user  d’antisepti- 
epues  irritants. 

Mais,  si  la  cicatrisation  des  plaies  survient  sans 
encombre  chez  les  individus  en  bon  état  de  santé, 
il  n'en  est  plus  de  môme  chez  ceux  qui  pré-  ^ 
sentent  un  état  constitutionnel  défectueux,  une  ; 
manifestation  diathésique,  une  nutrition  viciee 
arthritiques,  diabétiques,  etc.).  La  résistance  des 
tissus  est  alors  des  plus  affaiblies,  les  éléments 
anatomicfues  ne  possèdent  pas  une  vitalité  suffi¬ 
sante  pour  réparer  la  perte  de  substance,  qui  re¬ 
vêt  un  aspect  atone,  persiste  et  devient  ulcère. 

En  pareil  cas,  fembarras  est  grand,  car,  trop 
souvent,  malgré  des  greffes,  des  raclages,  des  to¬ 
piques  variés,  on  n’obtient  nulle  cicatrisation. 

Bien  des  praticiens  se  sont  cependant  appli¬ 
qués  à  la  recherche  de  moyens  efficaces  de  trai¬ 
tement  :  c’est  ainsi  que  le  D"  Reboul,  de  Nîmes,  j 
a  préconisé,  au  Congrès  de  Ghiiurgie,  l’emploi 
de  feuilles  d’argent  comme  mode  de  pansement; 
que  le  Professeur  Van  der  ILiewen  a  eu  recours 
à  une  sorte  d’embaumement  des  plaies,  qu’il im- 
règne  de  baume  du  Pérou  ;  que  les  docteurs 
ERNHARD  et  Bloch  conseülent  l’exposition  des 
plaies  anciennes  à  la  lumière  du  jour. 

Or,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  procédés,  il 
résulte  d’observations  multiples,  relevées  par  ! 
divers  chirurgiens,  ejue  la  cicatrisation  de  ces 
plaies  atones  peut  être  toujours  obtenue,  et  de 
façon  plus  praticiue  et  plus  rapide,  grâce  à  une 
substance  déjà  réputée  pour  d’autres  emploisde 
Gomenol,  appliqué  sous  forme  d’abord  d’huile 
gomenolée  a  5ü  %  ou  d’onguent, puis  de  Gomenol 
pur. 

Si' nette  est  son  action  cicatrisante  que,  dès  les 
premiers  pansements,  les  éléments  anatomiques 
se  modilientet  reprennent  vigueur;  on  volt  bien¬ 
tôt  l’ulcération  prendre  un  aspect  de  bonne  natu¬ 
re,  se  recouvrir  de  bourgeons  rosés  et  s’entourer  ' 
d’un,  liséré  épidermique  qui  envahit  et  rétrécit 
progressivement  sa  surface.  La  rapidité  de  cette 
cicatrisation  est  d’autant  plus  digne  de  remarque 
qu’elle  est  de  règle,  alors  même  que  la  déchéan¬ 
ce  organique  est  fortement  accusée,  comme  par 
exemple,  chez  de  vieux  diabétiques,  chez  des  sy¬ 
philitiques  tertiaires,  ou  encore  dans  des  cas  de 
scrofulo-tuberculose  avec  trajets  listuleux. 

Les  raisons  scientifiques  qui  expliquent  et  jus- 
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lent  ces  propriétés  si  précieuses  du  Gomenol 
mt  de  deux  ordres.  D’une  part,  le  produit  pos- 
sideun  pouvoir  antiseiîtique  extrêmement  puis- 
antgriice  auquel  le  développement  des  germes 
.lepliques  est  radicalement  détruit  au  niveau  des 
|laies.  11  résulte,  en  effet, 'des  expériences  insti¬ 
llées  par  M.  le- Professeur  agrégé  GüegueNj  que 
ItGomenol  peut  être  considéré  comme  doué  d’u- 
MYéritable  action  spécifique  à  l’égard  du  sta- 
ptjlocoque  doré,  agent  ordinaire  des  suppura- 
lions. 

D'autre  part,  il  exerce  sur  les  éléments  anato- 
Biques eux-mêmes  une  action  directe  qui  fait 

£  leur  vitalité  se  réveille  et  progressivement 
Ite.  Dujardin-Baumetz  disait  vrai  quand  il 
irinaitquele  Gomenol  es',  avant  tout,  un  «mo- 
iilicateurdu  terrain  malade».  On  voit,  en  effet, 
tesplaies  atones,  ces  ulcères  torpides,  que  n’in- 
liençaient  en  rien  les  pansements  les  plus  va- 
liés, immédiatement  réagir  au  contact  du  Gome- 
lol,  etce  contact  est  en  quelque  sorte  vivifiant  ;  il 
æformecomme  une  zone  qui  échappe  à  l’inlluen- 
œdépi'imante  et  anémiante  de  la  diathèse  ;  les 
lissus, jusque-là  mal  nourris,  reprennent  leur 
ligueur  normale,  la  granulation  est  favorisée,  le 
Imail  de  cicatrisation  s’opère. 

Ajoutez  à  cela  que  la  cicatrice  ohtehue  n’est  pas 
senlement  indolore  et  régulière,  mais  qu’elle  est 
mkmeoup  moins  apparente  qu’aprês  l’appli¬ 


cation  de  toute  autre  substance.  Au  lieu  de  rester 
blanchâtres,  lisses  et  secs,  les  tissus  reprennent 
un  aspect  à  peu  près  normal  et,  jamais  la  cica¬ 
trice  ne  forme  un  stigmate  indélébile. 

Il  résulte  donc  de  ces  données  que  le  Gomenol, 
grâce  à  sa  dualité  d’action  [désinfectante  et  répa- 
r.itrice)  v<  ndra,  comme  mode  de  pansement,  les 
plus  signalés  services  aux  praticiens.  N’étànt  ni 
caustique  ni  toxique,  son  emploi  n’a  pas  la 
moindre  contre-indication. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  de  l’appliquer, 
la  meilleure  technique  est  celle  conseillée  par  le 
D"  Mage  (de  Beaulieu,  Corrèze),  ancien  interne 
des  hôpitaux,  ancien  aide  d’anatomie. 

1°  Lavage  antiseptique  de  la  plaie. 

2“  Arroser  la  plaie  d’huile  gomenolée  à  50  CqO 
sans  addition  d’aucun  liquide. 

3"  Recouvrir  de  gaze  antiseptique  qu’on  trempe 
dans  l’huile,  puis  achever  le  pansement. 

Le  D"  Mage  a  ainsi  employé  l’huile  gomenolée 
à  la  suite  de  diverses  interventions  chirurgicales 
et  dans  un  cas  d’ulcère  tuberculeux  de  très  vieille 
date  Ide  7  à  8  ans).  Or, déclare-t-il,  «  j’ai  obtenu 
en  quelques  jours  un  résultat  qui  a  dépassé  tou¬ 
tes  mes  espérances  ». 

Les  pansements  peuvent  être  également  faits 
avec  de  l'onguent  au  Gomenol, puis,  quand  la  ré¬ 
paration  s’achève,  avec  du  Gomenol  pur. 


Syüdicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Bernay 

Assemblée  générale  ordinaire  du 
1-3  OCTOBRE  lOOt) 

Lieu  de  la  réunion  :  Bernay. 

Présidence  :  M*’  le  D’’  Planel. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  : 

1"  Révision  de  la  loi  mutuelle. 

Mlapport  des  D'’*  Camescasse  et  Milon  sur  la 
loi  accidents  ; 

■> Projet  d’organisation  générale  dos  syndicats 
Bodicaux  par  le  D'’  Bollict . 

Ëlaieat  présents  :  MM.  les  D'»  Agut,  Clément. 
Couderc,  Ducüsté,  Gauvry,  Alazier,  Mesnil,  Pla¬ 
id,  Santelli,  Saucier. 

Etaient  excusés  :  MM.  les  D'’^  Bertin,  Etable, 
llalbout,  Salnollc. 

Le  Président  met  d’abord  les  membres  du  Syn- 
fatau  courant  des  faits  survenus  depuis  la  der- 
ire  seance. 

Des  visites  ont  été  faites  par  des  confrères  au 
conseiller  général  de  leur  canton  et  à  M.  le  Pré¬ 
fet  pour  exposer  les  desiderata  du  corps  médical. 
Dneréunion  générale  de  tous  les  médecins  du 
département  a  eu  lieu  à  Evreùx  le  8  juillet  ayant 
probjet  Vexamen  des  rjuestions  en  litige  deoanl 
itCmseü  général  (assistance  médicale  et  vaccina- 
jions.)  L'entente  semble  en  voie  de  se  faire  entre 
les  médecins  et  l’administration.  Les  médecins 
ont  décidé  cependant  de  maintenir  leurs  protes- 
lalions  :  «  ils  ne  peuvent  accepter  de  ne  faire  que 


cincq  visites  en  moyenne  aux  assistés,  ils  n’accep¬ 
tent  pas  plus  la  limitation  globale  de  la  somme  à 
payer  comme  honoraires  médicaux  !  !  Quant  aux 
vaccinations,  ces  dernières,  nécessitant  un  dépla¬ 
cement,  ne  seront  faites  par  les  médecins  que  si 
le  Conseil  général  accorde  une  indemnité  de  dé¬ 
placement.  » 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  c’est  donc  dans  leur  ca¬ 
binet  que  les  confrères  pratiqueront  les  vacc’ina- 
tions  et  les  revaccinations  des  personnes  soumi¬ 
ses  à  la  loi. 

A  ce  propos,  le  25  juin,  une  lettre  avait  déjà  été 
adressée  à  tous  les  maires  de  l’arrondissement  de 
Bernay  les  informant  que  «  l’indemnité  kilomé- 
trique leur  ayant  été  refusée  les  médecins  ne  se 
déplaceront  pas  pour  se  rendre  dans  les  commu¬ 
nes». 

Dans  cette  même  séance  générale  a  été  élaboré 
un  nouveau  tarif  des  opérations  concernant  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite, 

Enfin,  il  a  été  formé  dans  le  département  une 
fédération  des  cinq  sgndicnts  medicaux  autour 
desquels  se  groupent  les  médecins  de  l’Eure.  Les 
membres  de  cette  fédération  sont  les  présidents 
des  différents  syndicats  et  un  délégué  des  syndi¬ 
cats  par  dix  membres. 

On  aborde  ensuite  les  questions  inscrites  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Etant  données  leur  importance  et 
leur  actualité  il  était  entendu  depuis  la  dernière 
assemblée  que  les  deux  sujets  connexes  (loi  mu¬ 
tuelle  et  loi  accidents)  feraient  l’objet  d’une  séan¬ 
ce.  Les  membres  présents  les  avaient  donc  déjà 
étudiées  à  l’avance.  Aussi,  après  une  courte  dis¬ 
cussion  les  votes  ont  été  successivement  émis. 
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i°  Révision  de  l’a  loi  mutuelle 

Dans  laréanion  du  10  mars  1006,  des  engage¬ 
ments  ayant  été  pris  à  la  majorité,  les  conclusions 
du  compte  rendu  sont  maintenues  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  décident  : 

1“  Que  dans  leurs  relations  avec  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  ils  refuseront  à  l’avenir  de  soi¬ 
gner  les  sociétaires  à  l’abonnement  ; 

2“  Que  les  soins  seront  donnés  à  la  visite  suivant 
le  tarif  minimum  du  syndicat  et  suivant  la  situa¬ 
tion  de  fortune  du  mutualiste. 

3°  Que  le  Sociétaire  aura  le  libre  choix  de  son 
médecin. 

2“  Rapport  des  Camescasse  et  Milonsur  la  loi 
accidents. 

Les  principales  parties  du  rapport  sont  lues 
par  le  président.  A  Tunanimité  sont  adoptées  les 
conclusions  soumises  à  tous  les  médecins  de  Fran¬ 
ce,  ainsi  que  celle  qui  intéressent  le  cas  particu¬ 
lier  de  Seine-et-Oise.  Elles  sont  d'ailleurs  analo¬ 
gues  aux  observations  signalées  à  l’Union  des 
syndicats  médicaux  par  le  Syndicat  deBernay  le 
4  novembre  1905. Les  membres  du  Syndicat  s’em¬ 
pressent  donc  de  signer  la  décision  suivante,  qui 
sera  adressée  aux  rapporteurs  d’après  le  désir  ex¬ 
primé  par  les  confrères  de  Versailles. 

'(  Les  membres  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
deBernay,  réunis  le  13  octobre  1906,  déclarent 
adhérer  entièrement  aux  conclusions  formulées 
dans  le  rapport  des  D's  Camescasse  et  Milon  et 
les  approuve  complètement  » 

Le  bulletin  d’adhésion  du  «  Concours  médical  » 
signé  par  le  président  sera  au^si  envoyé. 

«  Le  président  du  Syndicat  dès  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Bernay  affirme  que,  dans  son  as¬ 
semblée  générale  du  13  octobre  1906,  le  syndicat  a 
déclaré  adhérer  entièrement  aux  conclusions  for 
mulées  dans  le  rapport  des  D''*  Camescasse  et  Mi¬ 
lon,  les  approuver  complètement  et  s’engager  à 
poursuivre,  d’accord  avec  tous  les  groupements 
professionnels  adhérents  à  ces  conclusions, la  réa¬ 
lisation  des  modifications  prévues  par  ce  rap¬ 
port. 

Signé  :  Le  président  du  syndicat 

D--  A.  Pi..iNEr.. 

3°  Projet  d'organisation  générale. 
Plusieurs  membres. après  avoir  pris  connaissan¬ 
ce  du  projet,sont  d’avis  d’attendre  de  plus  amples 
renseignements  sur  les  rôles  respectifs  de  ï  Union 
des  Syndicats  qui  existe  déjà  et  de  l'Union  des  fé¬ 
dération  s  ({n\.  est  à  créer.Néanmoins,  le  président 
etle  délégué  sont  chargés  de  porter  dès  mainte¬ 
nant  la  question  devant  la  fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  du  département  de  l’Eure. 

A'  ant  de  lever  la  séance,  le  Président  .  fait  sa¬ 
voir  qu’il  a  reçu  il  y  a  quelques  Jours  sous  forme 
de  lettre  circulaire  un  ordre  dujour  voté  par  le 
Syndical  médical  de  Lille  et  de  la  région  au  sujet 
de  la  création  d U  Çerti/ica/  d’études  médicales  supé¬ 
rieures. 

Après  avoir  examiné  en  détail  les  considérants 
et  les  décisions, tous  les  membres  du  Syndicat  ap¬ 
prouvent  l’heureuse  initiativeque prennent  leurs 
confrères  du  Nord  et  leur  envoient  leur  adhésion 
ainsi  conçue  ; 

«  Lesmerabresdu  Syndicat  do  l’arrondissement 
de  Bernay,  réunis  le  13  octobre  1906,  après  exa¬ 
men  de  la  question  relative  à  la  création  d’un 


Certificat  d’études  rhédicales  supérieures  décla’ 
rent  s’associer  à  la  protestation  et  adopter  les  con¬ 
clusions  du  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la 
région  tendant  à  l’abrogation  du  décret  du  25 
juillet  1906  qui  institue  ce  nouveau  grade  ». 

Le  secrétaire, 

D'  Roger  Mssnil. 


Syndicats  des  médecins  de  la 
Loîre-Iiiférieiire. 

Séance  du  19  juin  1906. 

Présidence  de  M.  Ollive,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1^4. 

Etaient  présents  :  MM.  Ollive,  Saquet,  Voyé, 
Jalaber,  Polo,  Luneau,  Plantard,  Redureau,  Gui- 
berteau,  Pinel,  Cailleau,  Guihal,  Guérin,  Horeau, 
Léquyer,  Faligan,  Barthélemy. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  8  mai,  M.  le  Président  lit  les  nou¬ 
veaux  statuts. 

M.  Luneau  dem  inde  que  les  sanctions  soient 
prononcées  par  une  commission  spéciale  de  trois 
membres,  commission  des  conflits,  nomméo  à 
chaque  occasion  ;  après  discussion,  il  est  décidé 
que  le  Bureau  sera  chargé  de  la  solution  descon- 
mts. 

M.  Faligan  fait  observer  à  propos  de  l’articleO 
qu’il  ne  sera  jamais  possible  de  réunir  les  deux 
tiers  des  membres  du  Syndicat  ;  son  observation 
étant  trouvée  juste,  l’article  est  modifie  ainsi 
cju’il  suit  : 

«  L’Assemblée  générale  qui  prononce  les  der¬ 
nières  pénalités  :  amendes,  exclusions,  poursuites 
judiciaires,  doit  comprendre  au  moins  le  tiers  des 
membres, du  Syndicat  ;  si  ce  nombre  n’est  pas 
atteint,  la  pénalité  ne  pourra  être  prononcée  que 
si  elle  est  votée  par  les  deux  tiers  des  membres 
présents.  » 

A  l’article  10,1e  mot»  région  »  est  remplacé  par 
un  plus  précis  :  arrondissement;  un  syndic  par 
arrondissement. 

M.  Guihal  fait  observer  rjue  si  le  vots  par  cor¬ 
respondance  est  interdit,  ainsi  que  l’affirme  l'ar¬ 
ticle  1 1 ,  le  Bureau  court  le  risque  de  n’ôtre  nom¬ 
mé  que  par  une  infime  majorité.  On  apporte  eu 
consécjuence  cette  restriction  : 

«  Sauf  pour  la  nomination  des  membres  du 
Bureau.  » 

De  l’avis  de  tous  les  membres  présents, l’amende 
à  inlliger  aux  absents  aux'  deux  Assemblées 
générales  obligatoires  est  fixée  à  deux  franrss’ils 
présentent  une  excuse  valable,  à  cinq  francs  dans 
le  cas  contraire. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  fixée  à  dix  francs 
pour  tous  les  adhérents. 

Les  confrères  Dugas  et  Fradin  sont  élus  à 
l’unanimité  des  membres  présents. 

M.  le  Président  fait  part  d'une  proposition  du 
Syndicat  des  Pharmaciens  demandant  qu’une 
commission  mixte,  prise  dans  les  deux  Syndicats, 
soit  chargée  de  régler  les  conflits  qui  pourraient 
s’élever  entre  médecins  et  pharmaciens;  les 
membres  du  Syndicat  approuvent  ce  projet. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  2lt. 

Le  Secrétaire  des  séunccs, 
P.  Mignot. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondisseiuent 
de  Coutauces. 

Séance  de  fondation. 

Le  mardi  6  octobre  dernier,  bon  nombre  de 
médecins  de  l’arrondissement  de  Coutances,  réu¬ 
nis  à  l’Ilôtel-de-Ville,  se  sont  constitués  en  Syndi¬ 
cat. 

L’assemblée  était  présidée  par  notre  aimé  et 
vénéré  confrère,  le  D‘'  Mesnage,  cleTrelly,  un  de 
ces  praticiens  normands  de  la  génération  et  du 
type  môme  de  Tillaux,  et  dont  la  loyale  et  forte 
physionomie,  ainsi  que  la  sympathie  pour  les 
jeunes  et  les  idées  nouvelles,  honorent  nos  réu¬ 
nions. 

La  commission, chargée  au  préalable  d’élaborer 
un  plan  des  statuts  et  de  l’organisation,  eût  dé¬ 
siré  proposer  déplacer  à  la  tête  du  syndicat  le 
président  et  le  vice-président  actuels  de  notre  so¬ 
ciété  médicale  d’arrondissement  ;  mais  le  dévoué 
D' Jeanne,  du  Concours  Médical  qui,  alors  en  va¬ 
cances  à  la  plage  d’Agon-Coutainvillc.  son  pays 
natal,  avait  provoqué  cette  réunion  préparatoire, 
et  même  groupé  les  confrères  dans  son  propre 
logis,  nous  conseilla  de  réserver  à  ceux-ci,  en 
raison,  pour  l’un  d’eux,  de  son  âge  et  de  son  éloi¬ 
gnement  de  Coutances,  pour  l  autre.de  ses  soucis 
parlementaires  (le  D'’  Pierre  Dudouyt,  vice-prési- 
dent,est  en  effet  député  de  la  Manclic), un  rôle  d’ar¬ 
bitres  et  de  juges,  en  les  plaçant  à  la  tête  du  Con¬ 
seil  de  Famille  ;  —  et  de  confier  l’administration 
même  du  syndicat  et  la  besogne  absorbante  et 
toujours  fatigante  de  lutte  et  de  combat,  à  des 
contrères  dans  toute  l’activité  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle,  et  habitant  de  préférence  le  centre 
même  de  l’arrondissement  ou  son  voisinage  im¬ 
médiat. 

'  C’est  ainsi  que  furent  élus  : 

l’résiiient,  1  excellent  et  infatigable  D''  Leconte, 
de  Coutances  , 

Vice-Président.  D''  Fauve],  do  Coutances. 

Secrétaire,  D"  Lemaître,  de  Gouville. 

'/Vésoncr,  D"  Charles  Dudouyt.  de  Coutances. 

Enfin, comme  6'i/mhM,  se  répartissant  la  surveil¬ 
lance  des  diverses  régions  de  l’arrondissement  les 
docteurs  l  udcs,  Lefèvre,  Gasnier  etDuval. 

Lesyndicat  nouvellement  formé  compte  actuel¬ 
lement  17  membres  ; 

Les  D™  Pierre  Dudouyt  (député),  Lcconte.  Fau- 
vel,  Charles  Dudouyt.  Lejeune,  Picl,  Laize  (de 
Coutances),  et  pour  le  reste  de  l’arrondissement, 
IM.Viaud,  Garnier,  Lemaître,  Lefèvre,  Duval. 
Pigault,  Dodouyt,  Mesnage,  Sadot,  Eudes. 

,  Plusieurs  autres,  confrères,  empêchés  de  venir 
àcettescanccd’orgaiiisation, avaient  au  préalable 
donné  leurs  adhésioup  verbales,  notamment  les 
(«nfi'ères  Bétaillouloux  et  Quosncl.  ce  qui  porte- 
taità  JO  environ  le  nombre  des  médecins  syndi- 
([nés  de  l’arrondissement,  c'est-à-dire  les  deux 
tiers  de  la  totalité  des  confrères  exerçant  dans  la 
région. 

Les  statuts  votés  furent  ceux  du  Syndicat  de 
l'arrondissement  de  Ycrsàilles,  sauf  de  très  lé¬ 
gères  variantes,  qui  d’ailleurs  ne  peuvent  en  rien 
arnoindrir  la  discipline  syndicale.  (Pest  ainsi  qu’il 
aété  décidé  en  principe  que  le  président  nepour- 
rait  être  immédiatement  rééligible,  cela  surtout 

G  (ramener  à  la  présidence  un  plus  grand  nom- 
de  confrères,  et,  de  la  sorte,  donner  à  plu¬ 
sieurs  l’occasion  de  s’intéresser  directement  et 
parla  pratique  aux  (fuestions  de  syndicalisme  et 


de  déontologie.  —  De  même,  on  a  cru  devoir  dé¬ 
fendre  expressément  l’insertion,  dans  les  jour¬ 
naux  politiques,  des  condamnations  qui  pour¬ 
raient  être  portées  par  le  Syndicat  contre  tel  ou 
tel  confrère. 

A  part  cela, les  statuts  de  Versailles  ont  été  in¬ 
tégralement  votées. 

A  jiarlir  du  janvier  1907,  l'adhésion  dusi/n- 
liical  de  Coutances  sera  donnée  à  la  Fédération  de 
Basse-Normandie,  ainsi  qu'à  l’Union  générale  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

De  nombreuses  questions  sont  déjà  mises  à 
l’étude  par  le  Bureau,  et  seront  soumises  à  la 
prochaine  assemblée  générale.  —  A  n’en  pas  dou¬ 
ter,  avec  l’esprit  de  cohésion  réelle  et  le  désir  de 
bien  faire  qui  animaient  d’une  manière  évidente 
tous  les  confrères  anciens  et  jeunes  présents  à  la 

remière  réunion  de  Coutances,  ces  questions 

iverses  recevront  certainement,  les  unes  après 
les  autres,  une  solution  prompte  et  équitable. 

Le  Secrétaire, 
D''  Lemaître. 

Société  locale  de  l’Ain. 

L’arbitraire  politique  et  la  défense  professionnelle 
médicale. 

Chàtillon-de-tVlichaille  (Ain),  Je  25  octobre  1906. 

Très  honoré  Confrère, 

Vous  m’aviez  demandé  jadis  quelle  avait  été  la 
suite  dopnée  à  F  «  Affaire  de  Belley»  (révocation 
de  deux  médecins  du  service  de  la  protection  du 
premier  âge).  Je  puis  vous  répondre  maintenant 
en  vous  adressant  le  compte  rendu  de  l’Assem¬ 
blée  générale  tenue  à  Bourg  en  1905,  qui  relate 
tout  au  long  les  incidents  de  cette  afiàire. 

Vous  verrez  que  nous  avons  parfaitement 
échoué  dans  nos  revendications  (ce  qui  était  à 
prévoir,  hélas  il.  En  outre,  le  Président,  ému  de 
n’avoir  pas  été  suivi  comme  il  le  pensait,  a 
donné  sa  démission.  11  vient  cependant  d’être 
réélu  dans  la  dernière  assemblée  qui  eut  lieu  il  y 
a  une  quinzaine  de  jours  :  mais,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  y  a  en  ce  moment  un  peu  de  dé¬ 
sarroi  et  de  flottement  dans  notre  Soc'iété  locale, 
à  la  suite  de  tous  ces  incidents,  d’autant  plus  que 
la  presse  politique  locale  s’en  est  maladroitement 
mêlée,  et  est  venue  jeter  de  l'huile  sur  le  feu,  en 
disant  que  cette  réélection  était  un  soufflet  don¬ 
né  au  Préfet  du  «  Bloc  »  et  aux  médecins  «  blo- 
cards  »,  alors  qu’il  s’agissait  simplement  d’une 
protestation  contre  un  acte  d'arhitraire  adminis¬ 
tratif,  sans  considération  de  l’étiquette  que  peut 
avoir  l’administration  en  cause. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

.D'- Jur.i.iARn, 

Secrétaire  de  l’Assoc.  médicale  del’Ain. 


La  Liberté 

de  confiance  partout  et  toujours 

Garentan,  le  19  ociolire  1900. 
Glier  Monsieur  Diverneresse, 

Permettez-inoi  de  vous  féliciter  pour  i’exeellent 
articie  que  vous  avez  donné  au  Concours  Médical 
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du  14  octobre  et-où  vous  appréciez  si  sainement  les 
argumenls  invoqués  par  tous  les  partisans  des 
monopoles. 

Vos  opinions  sont  «  à  propager  »  souvent  dans  le 
journal,  à  répéter  .à  satiété,  jusqu’à  l’obsession, 
comme  les  réolame.s  charlatanesques.  Chaque 
numéro  du  Concours  devrait  porter  en  lettres 
voyantes  :  «  Liberté  entière  du  médecin,  du  ma¬ 
lade  et  du  blessé.  La  dignité  du  médecin  ne  lui 
permet  pas  de  donner  ses  soins  à  ceux  qui  ne 
viennent  chez  lui  que  par  contrainte,  sous  la  menace 
de  perdre  leur  place.  » 

Aussi  longtemps  que  la  majorité  des  médecins 
n’aura  pas  adopte  cette  manière  de  voir  et  de  faire 
—  si  conforme  à  leurs  intérêts  —  toutes  nos  socié¬ 
tés  s’agiteront  en  pure  perte,  chacun  s’empres¬ 
sant, en  dehors  des  réunions, de  faire  assaut  de  bon 
marché  et  d’obséquiosité. 

Vos  articles  ont  le  don  de  faire  rire  jaune  beau¬ 
coup  de  médecins.  Ils  en  approuvent  la  hardiesse, 
la  logique  —  mais  en  goûtent  moins  les  applica¬ 
tions  qui  mènent  à  la  ruine  des  faveurs,  privilèges 
et  sinécures.  Quand  les  médecins  imiteront-ils  la 
noblesse,  venant  faire  au  4  août  l’abandon  de  leurs 
privilèges? 

Jugez  bien,  je  ne  me  plains  nullement.  Avec  du. 
travail,  de  la  ténacité  et  de  la  droiture,  je  me  suis 
fait  une  place  qui  me  suffît  et  me  satisfait  entière¬ 
ment. 

Tous  mes  vœux  pour  votre  campagne.  Bien  cor¬ 
dialement  à  vous. 

J.  Lemelletieh. 

Honoraires  pour  soins  à  l’hôpital  sans 
être  le  médecin  de  l’hôpital. 

,  Annonay,  le  17  octobre  1906- 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Un  ma  qualité  de  membre  du  «Concours  médical», 
je  me  permets  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant  :  je  suis  docteur  à  Annonay,  sans  être  méde¬ 
cin  de  l’Hôpital  de  celte  ville,  j’ai  donné  mes  soins  à 
une  personne  blessée,  pendant  son  séjour  à  l’hûpi- 
tal,  pour  son  accident  ;  cela  sur  la  demande  de  la 
blessée  et  concurremment  avec  mon  confrère  le  mé¬ 
decin  de  service  à  l’Hôpital. Après  guérison, à  sa  sor¬ 
tie  de  l’Hôpital,  la  blessée  m’a  demandé  la  note  de 
mes  honoraires:  c’est  donc  qu’elle  reconnaissait  les 
devoir.  Actuellement,  cette  personne  refuse  d’ac¬ 
quitter  la  note  sous  prétexte  que  l’accident  dont 
elle  a  été  victime  a  été  causée  par  un  tiers  et  que 
c’est  à  ce  tiers  que  je  dois  m’adresser. 

Je  viens  donc  vous  demander. 

1»  Si  j’ai  droit  (ce  qui  me  semble  bien  naturel)  de 
demander  des  honoraires  pour  des  soins  donnés  à 
une  personne  iur  ia  rfeinande  pendant  son  séjour  à 
VHàpital,  soins  doanés  concurremment  avec  le  mé¬ 
decin  de  service. 

2"  Si  c’est  bien  (comme  je  le  crois),  à  l’accidentée 
elle-même  et  non  pas  au  tiers  cause  de  l’accident, 
queje  dois  réclamer  mes  honoraires. 

.  Sur  le  1"  point  (honoraiies  dûs  pour  soins  don¬ 
nés  à  la  personne  admise  à  l’hôpital,  alors  que  je 
ne  suis  pas  médecin  de  l’hôpital  et  que  l’accidentee 
a  réclamé  ces  soins)  y-a-t-il  des  jugements  qui 
ont  tranché  la  question  et  dans  quel  sens  ? 

Sur  le  2’  point  :  à  qui  dois-je  m’adresser,  je  crois 
qu’il  n’y  a  pas  de  doute,  c’est  bien  au  blessé  ou  à  la 
blessée  plutôt. 

M.  N.  B.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'un  accident  du  travail. 

Veuillez  agréer, etc,... 

D'  René  Pouly. 

Ilepon-te.  Poursuivez  sans  hésiter  le  recouvre¬ 
ment  sur  lahlcssce  ;  clic  se  retournera,  si  elle  le 
veut,  contre  le  tiers  responsable,  s’il  yen  a  un, 
ce  que  vous  ignorez  tant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  ju¬ 
gement. 

11  n’y  urait  lieu  de  rechercher  le  pour  et  le 


contre  de  la  jurisprudence  que  s’il  s’agissait  des 
honoraires  du  médecin  de  1  Hôpital,  lincore  est- 
elle  favorable  quand  il  ne  s’agit  pas  des  accidents 
du  travail. 


Médecine  officielle 

Mon  cher  Directeur, 

Laissez-mol  relater  tel  qu’il  m’a  été  raconté  le 
fait  suivant  qui  serait  grotesque  s’il  n’était  profon¬ 
dément  triste.  Une  jeune  femme  de  28  ans  est  at¬ 
teinte  de  fièvre  typhoïde.  On  demande  en  consulta¬ 
tion  un  professeur  de  la  faculté,  consultation  pro¬ 
voquée  soit  par  la  famille,  soit  par  le  médecin, 
mais  en  tout  cas  avec  l'assentiment  de  ce  dernier, 
qui  était  présent.  L’éminent  maître  ayant  examiné 
sa  malade,  dit  qu’elle  ne  peut  être  soignée  à  son 
domicile,  qu'il  lui  faut  prendre  des  bains,  qu’il  faut 
pratiquer  la  désinfection;  peut-être  même,sansoser 
le  dire,  avait-il  peu  do  confiance  dans  les  soins  du 
modeste  praticien,  non  professeur,  non  médecin 
des  hôpitaux,  n’ayant  même  pas  le  fameux  certificat 
d’études  médicales  supérieures.  En  tout  cas,  il  con¬ 
seille  le  transport  à  l’nôpital.  Or,  notre  malade 
n’élali  pas  une  indigente;  elle  habitait,  dans  une 
maison  de  construction  recente,  un  appartement 
au  4",  d’un  loyer  de  1300,  elle  pouvait  honorer  son 
médecin,  payer  une  garde  et  enfin  ses  moyens  lui 
permettaient  de  prendre  l’avis  non  d’un  simpleagrégé 
mais  d’un  professeur  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris.  Le  conseil  fut  suivi  et  la  malade  transportée 
à  l’hôpital.  Dans  la  nuit  qui  suivit  se  fit  une  perfo¬ 
ration  intestinale,  qui  amena  rapidement  la  mort 
malgré  une  laparotomie  pratiquée  d’urgence.  Que 
fût-i)  advenu  si  la  malade  était  simplement  restée 
chez  elle  aux  soins  de  son  médecin? 

On  a  élevé  des  statues  aux  victimes  des  temps 
passés,  à  Etienne  Dolet,  au  chevalier  de  la  Barre, 
etc.,  dernièrement  même, en  Angleterre,  à  une  vic¬ 
time  canine  de  la  vivisection,  pourquoi  n’en  élè¬ 
verait-on  pas  à  cette  malheureuse, en  mettant,surle 
monument  «  'Victime  de  la  médecine  officielle  »  ? 

Un  praticien  de  Paris. 


BiBLiOGRAPHIE 

La  blennorrhagie,  maladie  sociale,  par  le  D' Gabriel 

Colin,  J.  Baillière  et  fils,  boulevard  St-Germain, 

3  fr.  50, 

A  l’heure  même  où  le  Prof.  Fournier  lançait  de  la 
tribune  de  l'Académie  un  nouveau  réquisitoire  con¬ 
tre  les  méfaits  conjugaux  de  la  syphilis,  l’un  des 
plus  brillants  élèves  du  Prof.  Guyoïi  reprenait,  dans 
le  livre  dont  nous  parlons,  et  sous  une  forme  des 
plus  saisissantes,  les  navrantes  constatations  de 
Jullien,  de  Gazalis,de  Verchère  sur  le  rôle  delà 
blennorrhagie  devant  le  mariage,  la  dépopulation, 
l’avenir  de  la  race.  Il  y  consacre  les  premiers  cha¬ 
pitres  de  son  livre  qui  pourraient  avantageusement 
être  mis  sous  les  yeux  du  public  victime  de  sesldées 
préconçues  et  de  son  éducation  prude  en  ces  ma¬ 
tières, victime  des  notions  erronées  qui  ont  cours  (et 
par  notre  propre  faute)  sur  le  diagnostic, le  pronostic 
le  traitement  de  ce  que  l’on  considère  commeun  in¬ 
signifiant  coup  de  pied  de  Vénus,viclime  de  l'exer¬ 
cice  illégal  discret  des  officines,  ou  du  charlatanis¬ 
me  des  vespasiennes  etdelade  page  de  notre  presse 
soi-disant  éclairée  et  moralisatrice. 

Mais  il  nous  est  particulièrement  utile,  à  nous 
praticiens,  quand  il  arrive  à  nous  prouver  l*quc 
tout  est  changé  radicalement  dans  le  vieil  ensei¬ 
gnement  que  nous  avons  reçu  avant  la  bactériolo¬ 
gie,  au  temps  des  Ricord,  des  Diday  et  de  leurs  plus 
brillants  élèves  ;  2”  qu’imbus  des  idées  fausses  de 
cette  époque  nous  sommes  complices  des  ravages 
de  ia  blennorrhagie  ;  3*  qu’il  faut  nous  hâter  d'ap¬ 
prendre  ce  que  nous  devons  savoir  pour  rentrer 
dans  notre  double  rôle  de  guérisseurs  etde  prolec- 
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leurs  de  nos  nlienls,  de  leurs  enfanls,  de  la  santé 
publique. 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  croyant  s’être  bien  te¬ 
nus  au  courant  des  progTès  de  la  médecine  de  ce 
cJli,  n’attendaient  rien  de  sensationnel  du  livre  de 
!I.  le D' Gabriel  Colin.  Or,  nous  le  fermons  «ious 
telle  impression  que  la  grande  masse  des  praticiens 
ioitnon  seulement  le  lire,  mais  encore  le  relire  et 
i'y  reporter  souvent,  ne  serait-ce  qu’à  la  veille  de 
tevlains  examens  gynécologiques,  où  la  part  du  go- 
locoque  est  presque  toujours  la  première  à  fencon- 
Irer.etdans  mille  cas  d’étiologie  imprécise  de  mala 
dles  des  deux  sexes. 

Toute  notre  attitud  e  en  face  de  la  blennorrhagie 
(Stà  changer  :  c’est  question  élémentaire  de  cons¬ 
cience  et  de  probité. 

Btnous  remercions  vivement  le  jeune  maître  de 
MUS  avoir  rappelés  à  la  réalité  de  nos  devoirs. H. -J. 

te  malade  et  le  niédecîn.  —  Sous  la  signature 
du  D' Doyen,  vient  de  paraître,  à  la  Librairie  uni- 
rerselle,  33,  rue  de  Provence,  Paris,  un  livre  qui 
porte  le  titre  ci-dessus,  et  qui  laisse  l’impres.sion 
d'en  avoir  mérité  d'autres  :  celui,  par  exe  mple,  de 
I Déontologie  à  bâton  rompus  »  de  «  Réflexions 
d'un  chirurgien  »  etc... 

L'auteur  nous  y  fait  vivre  sa  vie  agitée  de  chirur¬ 
gien  et  de  chercheur.  Il  note  alors,  au  courant  de 
laplume,  les  conclusions  de  ses  rapports  avec  les 
pallents  inquiets,  avec  leurs  médecins  habituels.... 
quand  lien  ont  encore.  Et  ces  conclusions  lui  font 
critiquer  avec  raison  bien  des  usages  courants, bien 
des  routines,  bien  des  dogmes. 

Elles  le  conduisent  à  des  incursions  rapides  sur 
les  divers  domaines  delà  Réforme  des  éludes  mé¬ 
dicales,  des  mœurs  et  coutumes  du  corps  ensei¬ 
gnant,  de  l'élat  d’âme  créé  dans  la  masse  des  pra- 
iiciens,  notamment  en  chirurgie,  par  l'imprégnation 
d'nn  esprit  scolaire  vraiment  en  retard  sur  les 
desiderata  scientifiques  actuels,  et  son  opinion  en 
ces  matières  se  rapproche  singulièrement  de  celles 
qu’émeltait  M .  MonproQl  à  l’ouverture  du  dernier 
congrès  de  chirurgie,  et  que  professe  le  Goncoui  s. 

Le  livre  tire  surtout  son  attrait  de  ce  qu’il  ne 
parle  que  de  choses  vues  et  vécues  par  l’auteur,ce 
qui  lui  donne,  comme  à  tout  ce  que  fait  le  D'  Doyen, 
un  caractère  très  personnel.  Il  est  écrit  pour  le 
public,  et  celui-ci  gagnerait  à  le  lire  ;  mais  beau¬ 
coup  de  médecins  en  profiteront  également,  car  il 
ne  manque  pas  non  plus,  dans  nos  rangs,  de 
confrères  qui  feraient  bien  de  passer  au  crible  de 
leur  jugement,  avec  ce  volume  pour  guide,  les  opi¬ 
nions  toutes  failes  qu’ils  ont  emportées  de  l’Ecole. 


REPORTAGE  MÉDiCAL 

Un  ordre  des  médecins  à  Hambourg .  —  Les  mé¬ 
decins  do  Hambourg  viennent  de  se  constituer  en 
un  ordre  fermé  dont  le  conseil  constituera  en  mô¬ 
me  temps  une  sorte  de  trilriinal  d’iionneur.  Cette 
luridiction  qui  a  été  reconnue  parle  Sénat  de  Ham- 
oourg  estautorisée  à  infliger  des  peines  péciiniai- 
resjusqu’à  3  000  mai  ks.  La  corporation  dos  méde¬ 
cins  espère  par  ce  moyen  se  débarrasser  de  cer- 
lains  éléments  douteux  et  mettre  fin  au  système  des 
rdclames  et  des  consultations  au  rabais  qui  désho¬ 
nore  la  profession. 

Hum  !  Nous  suivrons  l’expérience. 

U  protection  de  la  santé  publique.  —  Le  prési- 
dentdu  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  a  adressé  aux  procureurs  généraux  la  cir- 
cnlaire  suivante  : 

«La  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  a  formulé  un  certain  nombre 
de  prescriptions  qui  peuvent  motiver  l’intervention 
des|uridicUoiis  civiles  ou  répre.ssives  dans  le  but 
d'assureria  sauvegarde  de  l’intérêt  public  ou  des 
intérêts  privés  en  matière  sanitaire. 

I  Bien  que  cette  loi  ne  soit  encore  qu’au  débu  t  de 
son  application,  il  me  paraît  intéressant  d’établir, 
dès  aujourd’hui,  les  résultats  qui  ont  pu  être  obte¬ 


nus  à  cet  égard.  Vous  voudrez  bien  me  les  faire  con¬ 
naître,  pour  votre  ressort,  dans  un  rapport  d’en¬ 
semble  qui  sera  précédé  d’une  enquête  approfondie 
faite  par  vos  substituts.  Celte  enquête  portera  plus 
pdrticulièremenl  sur  les  infractions  relevées  et  pour¬ 
suivies,  sur  les  instances  engagées  et  solutionnées 
et  sur  l’intervention  des  parquets  pour  assurer  la 
stricte  application  des  nouvelles  dispositions  léga¬ 
les  ou  des  règlements  pris  pour  leur  exécution.  Vous 
voudrez  bien  y  joindre  les  observations  que  pourrait 
vous  suggérer  la  première  période  de  mise  en  œuvre 
de  celte  loi,  dont  les  dispositions,  inspirées  par  le 
souci  de  la  protection  .sanitaire  de  la  collectivité, 
ont  pu  heurter  certaines  habitudes. 

«  Je  vous  serai  très  obligé,  en  outre,  de  m’indi¬ 
quer,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  améliorations 
ou  modillcaltons  dont  cette  législation  vous  paraî¬ 
trait  susceptible.  » 

UeD'  CUaries  Floquet  —  Le  D’’ Charles  Floquet, 
qui  vient  d’être  victime  de  l’accident  de  chemin  de 
fer  d’Epernon,  et  dont  l’inhumation  a  eu  lieu  jeudi, 
était  licencié  en  droit  et  médecin  en  chef  du  Palais 
de  Justice  de  Paris.,  Sa  compétence  lui  avait  permis 
d’écrire  des  ouvrages  souvent  consultés  parles  syn-, 
dicats  médicaux.  Citons  en  particulier  son  Commen¬ 
taire  delà  loi  du  3o  novembre  igo2  sur  l’exercice  de  la 
médecl  ne  et  s,oxiCode pratique  des  honoraires  médicaux 
qui,  comme  le  fan/ J'eaniie,  devraientêtre  aux  mains 
de  chaque  praticien. 

Le  service  d’inspection  des  pharmacies.  —  Le 
Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministre  de  l’intérieur  et  de 
l’agriculture. 

Vu  la  loi  du  1"  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  fal- 
siflcalions  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles  et  des  sulKslances  médicamenteuses  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1850,  qui  subordonne  à  l’ap¬ 
probation  du  ministre  de  l’agriculture  la  vente  de 
certains  remèdes  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1986  désignant  les  auto¬ 
rités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  in¬ 
fractions  à  la  loi  du  l"  août  1905. 

Décrète  ; 

Art.  I".  — Le  service  d’inspection  des  pharma¬ 
cies,  drogueries,  épiceries,  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  insti¬ 
tué  en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  de  l’ar-, 
rftlé  du  25  thermi  lor  an  XI  et  de  l’ordonnance  royale 
du  18  juin  1823,  est  assuré  sous  l’autorité  du  ministre 
de  l’agriculture. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’agriculture,  le  ministre 
des  finances  elle  ministre  de  l’intérieur  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  octobre  1906. 

A.  F.4.LLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

IICJAU. 

Le  ministre  des  finances, 
POIXCARUÉ. 

Le  ministre  de  V intérieur, 

G.  Cl.E.MRXCEAU. 

[Officiel  du  20  octobre  igo6.) 

Soit,  mais  le  nouveau  ministère  de  l’hygiène  ne 
va-t-il  réclamer,  avec  plus  de  titres,  la  directiou 
de  ce  service. 

La  liberté  de  confiance  pour  l'indigent.  =  A  la 
dernière  réunion  de  la  Société  locale  de  la  Loire  et 
Haute-Loire,  un  dévoué  membre  du  Concours,  de 
l’Arnicale  et  du  .Sou  mé  .lical,  .\î.  le  docteur  Laure.ul, 
député  de  la  Loire,  fit  remarquer  à  propos  du  rap¬ 
port  des  délégués  à  Paris, que  s’il  est  juste  et  équita¬ 
ble  que  les  mutualistes  conservent  le  droit  de  choi¬ 
sir  leurs  médecins,  ce  droit  devrait  être  reconnu 
aussi  aux  indigents  inscrits  au  service  de  l’Assis¬ 
tance  médicale.  Il  mit  aux  voix  la  proposition  sui¬ 
vante  :  «  L’Association  de  Prévoyance  et  de  Secours 
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Mutuels  des  médecins  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire,  émet  le  vœu  que  le  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  soit  réorganisé  de  façon  à  assurer 
aux  indigents  le  libre  choix  de  leur  médecin  parmi 
ceux  qui  auront  accepté  lesconditions  de  l’Adminis- 
triilion.  » 

Ce  vœu  a  éié  adopté  à  l’unanimité  et  transmis  par 
les  soins  du  bureau  de  l’Association  aux  préfectu¬ 
res  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

Agapes  confraternelles. —  Préludantà  notre  ban¬ 
quet,  où  nous  avons  le  plaisirde  compterbon  nom¬ 
bre  d’entre  eux,  nos  anciens  camarades  de  l’armée 
et  de  la  marine  se  grouperont  la  semaine  prochaine 
dans  leurs  dîners  annuels. 

A  l’appel  de  MM.  Granjux,  5  bis,  rue  Saint- Paul, 
Laval,  19,  avenue  Bosquet,  Regnault,2,  rue  Gorvetlo, 
les  membres  du  Caducée  répondront  pour  le  dîner  du 
jeudis  novembre  à  7  heures  du  soir.  Taverne  du 
bi'ègre,  cotisation  5  francs. 

Pour  le  mardi  13  novembre,  le  D'Dedet,  25  rue  de 
Marignan,  attend  les  adhésions  au  diner  des  anciens 
médecins -et  pharmaciens  de  la  marine,  Cercle  Militaire, 
49,  avenue  de  l’Opéra,?  heures  et  demie  du  soir,  co¬ 
tisation  12  francs,  tenue  de  ville. 

Dans  l’une  et  l’autre  réunion  ou  passera  en  revue 
les  gais  souvenirs  de  jeunesse  :  beaucoup  s’y  sou- 
viendront  aussi  què  c’est  sous  le  galon  qu’ils  ont 
fait  l’apprentissage  de  la  solidarité  médicale. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  pratique  d’oto-rliiuo-laryugologle.  Cli¬ 
nique  cliirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu.  — Le  D'  Gui- 
sez,  ancien  interne  des  hôpitaux,  recommencera  le 
mardi  6  novembre  son  cours  pratique  pour  les 
maladies  de  la  gorge,  larynx,  nez,  oreilles.  Ce 
coui  s  sera  complet  en  douze  leçons,  et  aura  lieu  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  (amphithéâtre  Chomel), 
à  3  h.  1/2.  Il  comprendra  toutes  les  notions  pratiques 
de  la  spécialité  :  (examen  des  malades,  diagnostic, 
thérapeutique  des  affections  courantes). 

S’inscrire  à  la  consultation  de  laryngologie  de 
I'Hôtel-Dieu,les  mardis  et  samedis,  de  5  à  6 heures. 

(Droits  d'inscription  ;  40  fr.) 

Cours  et  conférences  pratiques  sur  les  mala¬ 
dies  Iles  organes  génito-urinaires,  par  le  docteur 
Paul  Delbet,  ancien  prosecteur  et  chef  de  clinique. — 
Ces  conférences,  spécialement  réservées  aux  mem¬ 
bres  de  l’Association  corporative,  auront  lieu  dans 
la  maison  de  santé  du  docteur  Paul  Delbet,  14,  rue 
Roquépine  (Paris,  VIII”). les  lundis, mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  5  heures  à  7  heures,  à  partir  du  mercredi 
24  courant.  S’inscrire  à  l’A.  C. 

Les  instiumtnls  et  appareils  seront  mis  aux 
mains  des  élèves,  qui  seront  exercés  à  leur  manie¬ 
ment. 

Prix  des  cours  ;  15  francs. 

—  Un  concours  p  our  les  emplois  vacants  de  chefs  de 
clinique  chirurgicale  et  des  maladies  des  voies  uri¬ 
naires  s’ouvrira,  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
le  lundi  5  novembre  à  9  h.  du  matin. 

11  sera  pourvu  :  PPourle  clinicat  chirurgical,  à 
la  nomination  d'un  chef  de  clinique  titulaiie  ;  2” 
Pour  le  clinicat  des  maladies  des  voles  urinaires,  à 
la  nomination  d’un  chef  de  cliiiique  titulaire  et  d’un 
chef  de  clinique  acijoiul. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  avant  le  î5  octobre  1906.  (Le 
régistre  d’inscription  sera  ouvert  tous  les  jours  de 
midi  à  3  heures)  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de 
naissance  et  leur  diplôme  de  docteur.  Sont  admis  a 
concourir  ;  Tous  les  docteurs  en  médecine  français. 

Il  n’ya  pas  de  limite  d’âge.  Los  fonctions  de  chef 
de  clinique  sont  incompatibles  avec  celles  d’agrégé 
en  exercice,  de  prosecteur  ou  d'aide  d’anatomie. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 

—A  I  artir  du  lucdiT  janvier  1907, souftla direction 
de  M.  Pierre  Sébileau,  professeur,  agrégé  et  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  Lariboisière,  MM.  P.  Gibet  et  F. 


Lemaître,  assistants  feront  une  série  de  20confépon- 
ces  cliniques  avec  examen  et  présentation  de  mala¬ 
des. Ces  conférences  auront  lieu  le  malin  à  8  h.  Ii4,à 
la  consultation  du  larynx.  Le  prix  est  de  60  francs. 
Pour  le  versement  et  l’inscription,  prière  de  s’adres¬ 
ser  à  M.  Paul  Glbert  assistant  du  service,  salle  Da- 
voine.  Il  est  recommandé  aux  médecins  ou  étu¬ 
diants  de  se  munir  d’un  miroir  frontal, 

M.  l'hiroloix,  agrégé,  commencera  le  cours  de 
clinique  médicale,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  jeu¬ 
di  8  novembre  1906,  à  10  h.  Ii2,  au  pavillon  Mo’iana 
et  le  continuera  les  lundis  et  jeudis  suivant  à  la 
même  heure.  Programme  de  l’enseignement.  Tous 
les  jours, visite  à  9  heures  précises.  Mardi,  9h.,Exa’ 
men  des  malades  entrants.  Mercredi  9h.3|4  :  Le¬ 
çon  de  clinique  au  lit  des  malades  par  M.  G.Rosen- 
chal,  chef  de  clinique  :  jeudi  10  h.  Ija  :  Leçons  de 
clinique.  Vendredi,  10  h.:  Consultation  spéciale 
pour  les  maladies  de  l’estomac  (M.  B ensaude,  an¬ 
cien  chef  de  clinique.  Samedi,  10  h.  1[2  :  Revue  des 
observations  de  la  semaine. 

Des  démonstrations  spéciales  seront  faile.s  par 
MM. Winter,  chefde  laboratoire  ;  Terrien  et  Dolbeau, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux;  Lebon  chef  du  ser¬ 
vice  d’électrolhérapie  et  G.  Weill,  chef  du  service 
d’oto-rhino-laryngologie. 

M.  le  Prof.  Gaucher  commencera  son  cours  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  le 
mercredi  7  novembre  1906,  à  10  h.  du  malin,  à  Tliô- 
pital  Saint-Louis  (amphithéâtre  des  cliniques),  et 
le  continuera  les  dimanches  et  mercredis  suivants 
à  la  même  heure.  Mercredi  :  Leçons  cliniques;  Di¬ 
manche  :  Leçons  didactiques.  Dermatoses  parasi¬ 
taires. 

M.  Potocki,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’obstétrique,  le  ven  dredi  9  novembre  1906  à5  b.  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera 
les  lundis  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  môme 
heure. 

M.  Morestin,  agrégé  commencera  des  conférences 
de  pathologie  externe  le  mardi  6  novembre  1906  à 
5  h.  ;  à  l’amphithéâtre  de  pharmacologie  et  les  con¬ 
tinuera;  les  mardis,  jeudis  etsamedis  suivant  à  la 
même  heure.  Sujet  du  cours  -.Maladies  du  thorax  et 
de  l’abdomen. 

M.  Rénon,  agrégé,  commencera,  le  samedi  10  no¬ 
vembre  1906,  à  4  h.  ;  au  grand  amphithéâtre  delà 
Faculté,  des  conférences  de  pathologie  interne  et 
les  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  Sujet  du  cours  :  Maladies  in¬ 
fectieuses  et  parasitaires. 

M.  Branca,  agrégé,  chargé  de  cours, commencera 
le  cours  d'histologie  le  jeudi  8  novembre  1906,  à  4 
h., grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continue- 
rales  mardis  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure. 

M.  leProf.Budin  reprendra  son  cours  de  clinique 
d’accouchements  le  samedi  10  novembre  1906  à  9  h. 
du  matin  à  la  clinique  Tarnier,  rue  d'Assas  et  le 
continuera  les  mardis  et  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

M.  le  P/of.  Roger  commencera  son  cours  de  pa:i 
thotogie  expérimentale  et  comparée  le  jeudi  8  no¬ 
vembre  1906à  4  h., petit  amphithéâtre  de  laFaculté 
et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

M.  Méry,  agrégé,  chargé  de  cours,  commencera  le 
cours  de  clinique  des  maiadies  infantiiesie  mercredi 
7  novembre  à  10  h.  du  rhatin,  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  144,  rue  de  Sèvres,  et  les  continuera  les 
mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 
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A-VXS 

Assemblées  générales  des  17,  18 
et  19  novembre  1908. 

Les  assemblées  générales  de  nos  Sociétés 
auront  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

1"  Le  samedi  17  novembre,  à  2  heures,  à 
l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes  :  Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  des  Syndicats. 

2“  Le  dimanche  18  novembre,  au  Restau¬ 
rant  Marguery  (36,  boulevard  Bonne-Nou¬ 
velle)  : 

A  9  heures  :  Réunion  des  Correspondants  -, 

A 10  heures  :  Assemblée  extraordinaire  du 
Patronage  ; 

A  2  heures  :  Assemblées  générales  com¬ 
munes  du  Concours  et  Sou  médical  ; 

A  7  heures  ;  BANQUET  (La  cotisation 
pour  le  banquet  est  fixée  à  10  fr.;  la  Société 
du  Concours  prenant  à  sa  charge  le  supplé¬ 
ment  des  frais  qui  dépassent  15  Ir.  par  cou¬ 
vert),  Prière  d’aviser  de  sa  présence. 

3“  Le  lundi  19  novembre,  dans  les  bu¬ 
reaux  du  Concours  Médical,  à  9  heures 
du  matin  :  Assemblée  générale  de  r.4s50C2a- 
lion  Amicale. 
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SOUSCRIPTION 

pour  offrir  un  souvenir  au 
DOCTEUR  MIGNEN 

Président  du  Premier  Syndicat  Medical, 

2=  Liste 

MM.  les  Docteurs  : 

Lepage,  de  Paris .  5  » 

Courgey,  d’Ivry .  3  » 

Syndicat  de  Montaigu .  20  » 

Gouffier,  de  Neuilly .  3  « 

P.  Lacroix,  de  Paris .  5  » 

Roger,  de  Hédé .  3  » 

Fau,  de  Vichy .  1  » 

Hociiemann,  de  Mézières  ...  1  )i 

Beauxis.  d’Aulnay-sous-Bois.  1  » 

Seney,  de  Nice .  h  » 

Lereboullet,  de  Paris .  5  « 

Lemaître,  de  Gouville . .  1  « 

Charier,  de  Thouars .  » 

Syndicat  des  Deux-Sèvres. . .  5  » 

Armand,  d’Albertville .  6  « 

Syndicat  médical  du  Tarn  . .  5  » 

Sicard.  de  Castres .  5  » 

D''Barbanneau,dePouzauges  5  » 

Syndicat  de  la  Vendée .  50  » 

Total .  134  » 

Report  de  la  liste .  123  » 

Total  général .  257  »' 


802 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PROFOS  DU  JOUR 


Le  certîlicat  supérîciii*  et  la  réforme 
des  études  medicales. 

Nous  lisons  dans  le  Temps  du  8  novembre  : 

«  M.  Briand,  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que,  a  reçu  ce  matin  les  membres  du  bureau  de 
la  Société  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris, 
présentés  par  M.  Emile  Reymond,  sénateur. 

Au  nom  de  ses  collègues,  M.  Emile  Reymond 
a  protesté  contre  Je  Certificat  supérieur  d'études 
médicales  et  a  demandé  l’abrogation  du  décret 
pris  par  le  ministre  en  juillet  dernier. 

Les  médecins  praticiens  de  Paris  considèrent 
que  l’existence  de  ce  certificat  porterait  atteinte 
à  leurs  intérêts  professionnels. 

M.  Briand  a  promis  aux  membres  de  la  délé¬ 
gation  que  le  Certificat  ne  servait  pas  détourné  de 
son  objet  propre,  qui  est  de  donner  accès  à  l’agré¬ 
gation,  et  qu’il  serait  appliqué  de  façon  qu’il  ne 
soit  point  porté  atteinte  aux  intérêts  des  médecins 
français. 

Ajoutons  que  le  ministre  a  également  reçu  le 
docteur  Huchard,  venu  pour  l’entretenir  de  la 


même  question,  et  en  même  temjas  de  la oommis' 
sion  qui  va  être  formée  pour  la  réforme  des  étu-  ! 
des  médicales. 

Tout  cela  n’est  que  le  maigre  résultat  de  l’action 
qu’engagent  des  tirailleurs.  Encore  traduit-on 
mal  le  mobile  qui  guide  les  praticiens  quand  on 
dit  qu’ils  ne  s’émeuvent  qu'à  cause  d’une  crainte 
pouiTeurs  intérêts  professionnels. 

Nous  estimons  qu’il  ne  faut  pas  s'attarder  àces 
escarmouches  et  à  ces  insinuations  tendancieuses 
et  nous  avons  applaudi  hier  soir,  à  l’Union  des 
Syndicats,  MM,  Dubuisson  et  J.  Noir  annonçant 
la  première  réunion  du  Comité  de  préparation 
du  Congrès  des  «  Praticiens  pour  le  samedi  17  no¬ 
vembre,  dix  heures  du  matin,  à  l’Hôtel  des  Socié¬ 
tés  savantes,  28  rue  Serpente  ».  Que  les  syndicats  j 
et  sociétés  se  hâtent  donc  de  désigner  leurs  déld-  | 
gués  à  M.  le  !)'•  J.  Noir,  4(i,  rue  de  la  Clef.  Paris,  i 
Nous  voulons  la  Réforme  des  études  médicales, 
et,  par  elle,  la  suppression  de  tous  ces  certificats 
ui  écrasent  le  doctorat  en  médecine  :  nous  ne 
emandons  pas  autre  chose, mais  nous  le  deman¬ 
derons  jusqu’à  ce  que  nous  l’ayons  obtenu. 


Une  année  de  défense  professionnelle  au  “  Sou  Médical  " 

Rapport  du  Secrétaire  général  à  l’Assemblée  générale  ilii  18  novembre  1906. 


En  1902,  succédant  à  notre  sympathique  vice- 
président, le  D"’  Jeanne,  je  me  présentais  devant  vous 
à  l’assemlilée  générale  de  novembre,  pour  faire,  pour 
la  première  fois,  le  Rapport  annuel  sur  les  opéra¬ 
tions  de  notre  société. 

Je  viens  aujourd’hui,  pour  la  cinquième  fois, 
résumer  devant  vous  l’œuvre  de  l’année  écoulée, 
1905-1906,  et  je  dois  vous  avouer  que  le  sujet,  qui 
est  loin  d’être  épuisé,  se  présente,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  même  forme.  Notre  œuvre  de  combat,  de 
défense  profe.ssionnelle,  a-t-elie  remporté  la  victoire 
sur  quelques  points,  a-t-elle  fait  taire  quelques 
progrès  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  nos  confrères? 
J’ai  l’intime  conviction  que  je  dois  répondre  oui. 
Les  résultats  obtenus  sont-ils  très  éclatants?  La 
victoire  est-elle  définitive?  Je  dois  constater  que  nous 
avons  et  aurons  encore  longtemps  à  faire  de  vigou¬ 
reux  efforts.  Les  adversaires  contre  lesquels  nous 
avons  à  lutter  tous  les  jours  ne  lâchent  pied  que 
lentement,  notre  action  les  repousse  de  Icure  posi¬ 
tions,  mais  si  sur  certains  points  nous  constatons  la 
déroute,  sur  bien  des  points  encore  la  résistance  est 
énergique.  Ce  n’est  pas  par  découragement  que  je 
viens  vous  signaler  la  situation  actuelle,  loin  de  moi 
cette  pensée.  Mais  l’effort  au  contraire  doit  durer, 
nous  avons  à  redoubler,  d’énergie  et  le  succès,  en 
définitive,  en  sera  la  récompense  ;  cela  peut-être 
dans  un  temps  plus  proche  que  nous  ne  le  pensons. 

Voilà  cinq  années  écoulées  que  comme  secrétaire 
énéral  je  suis  sur  la  brèche;  chef  d’état-major 
e  notre  Conseil  de  direction,  chargé  d’exécuter  sa 
pensée  1  t'otre  président,  le  D''  Maurat,  dont  l’activité 
n’est  jamais  en  défaut  et  qu’une  longue  expérience 
de  la  pratique  médicale  ne  laisse  ignorant  d’aucune 
des  difficultés  rencontrées  par  les  praticiens  ;  — 


MM.  Jeanne  et  Vimont,  nos  vices-présidents,  tou¬ 
jours  fidèles  à  nos  réunions  ;  le  premier,  '  dont  la 
plume  alerte  et  sincère  exprime  et  répand  la  bonne 
parole  dans  le  joui-nal  ;  —  le  second  dont  l’esprit 
de  ressource  éminemment  pratique  trouve  les  for¬ 
mules,  et  indique  les  moyens  pour  jeter  dans  le  camp 
ennemi  les  idées  de  libre  critique  qui  ne  peuvent 
qu’être  utiles  à  nos  revendications  ;  —  M.  Di- 
verneresse,  c’est-à-dire  l’ardente  lutte  pour  la  justice, 
pour  la  défense  des  opprimes,  c’est-à-dire  le  soldatre- 
gardant  toujours  son  adversaire  en  lace  et  ne  lais¬ 
sant  échapper  aucune  occasion  de  profiter  de  ses 
fautes  en  criant  bien  haut  ses  lâchetés  ;  M.M.  Cézilly, 
Gassot  fils,  tous  deux  héritiers  de  la  tradition  pater; 
nelle  et  suivant  avec  ardeur  le  chemin  qui  leur  a  été 
si  vaillamment  tracé. 

Notre  trésorier,  le  trésorier  médical  par  excel¬ 
lence,  dont  le  dévouement  mérite  toute  notre  recon¬ 
naissance  et  tous  nos  applaudissements. 

Que  dire  enfin  de  notre  avocat  conseil,  de  M'  Ga¬ 
tineau.  Avec  son  aide,  nous  sommes  sûrs  de  vaincre. 
Combien  de  lois  «  Cunctator  ))  n’est-il  pas  venu 
modérer  de  ses  sages  avis  nos  entraînements  géné¬ 
reux.  Peu  instruits  des  embûches  et  chausse-trapes 
de  la  procédure,  des  arcanes  de  la  chicane,  nous  allions 
étourdiment  nous  perdre,  quand,  grâce  à  lui,  nous 
avons  pu  éviter  les  dangers  du  «  Maquis  ». 

"Vous  comprendrez,  mes  chers  confrères,  que  aidé 
et  guidé  par  un  semblable  groupement  de  bonnes 
volontés  et  de  compétences,  la  besogne  du  secrétaire 
général,  très  lourde  par  elle-même,  a  été  singuliè¬ 
rement  allégée. 

Avant  de  commencer  ce  rapport,  je  me  suis  de¬ 
mandé  si  la  forme  que  je  lui  ai  donnée  les  années 
précédentes  était  bien  celle  qui  lui  convenait  le 
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mieux.  S’il  vous  en  souvient,  après  avoir  classé  sous 
divers  chapitres  et  par  catégories  toutes  les  affaire.^ 
soumises  au  Sou  Médical  pendant  le  cours  de  l’année, 
j’en  faisais  l’énumération  avec  une  brève  formule 
indiquant  l’objet  qui  avait  été  soumis  à  notre  appré¬ 
ciation  et  pour  lequel  nous  étions  intervenus.  Cette 
manière  de  procéder,  pour  complète  qu’elle  soit, 
présentait  cependant  une  aridité  de  nature  à  lasser 
les  lecteurs.  Devant  ces  longues  colonnes,  on  pouvait 
se  rendre  compte  du  travail  accompli,  mais  la  sé¬ 
cheresse  des  explications  en  faisait  la  lecture  mono¬ 
tone  et  sans  intérêt.  C’est  un  joli  programme  qui  a 
été  rempli,  se  disait-on,  cependant  le  moindre 
détail  sur  ces  questions  si"  nombreuses  ferait  bien 
mieux  l'affaire. 

C’est  en  m’inspiranfde  cette  idée,  chers  confrères, 
que  cette  année  je  tiens  à  modifier  le  plan  du  travail. . 
S’il  se  présente  comme  les  années  précédentes, 
classé  par  chapitres,  la  statistique  n’y  tiendra  que  la 
place  la  plus  restreinte.  Elle  ne  tendra  qu’à  démon¬ 
trer  que,  comme  les  années  précédentes,  nous  avons 
eu  suffisamment  de  besogne  et  que  nous  avons  cher¬ 
ché  à  répondre  autant  qu’il  était  on  notre  pouvoir 
aux  obligations  que  nous  avons  contractées  vis-à-vis 
de  vous,  heureux  d’obtenir  vos  encouragements, 
voir?  approbation. 

Chapitee 

Contestations  d'honoraires, —  Droits  du  médecin. 

Conseils  pour  opérer  le  recouvrement  des 
créances  médicales. 

Une  des  premières  difficultés  que  rencontre  le 
médecin  dans  sa  pratique,  c’est  le  recouvrement  des 
honoraires  qui  lui  sont  si  légitimement  dus.  Par  son 
éducation,  par  la  nature  de  ses  interventions,  les 
questions  d’intérêts  matériels  sont  reléguées  par  lui 
au  second  plan.  Il  semble  qu’il  ravale  sa  profession 
en  y  mettant  la  condition  de  paiement.S’il  réclame, 
il  le  tait  pour  .se  conformer  aux  usages  et  si,  en  dehors 
des  époques  fixées,  il  demande  ses  honoraires,  c’est 
en  s’excusant  de  le  faire.S’il  exerce  sa  profession, 
ce  n’est  pas  l’argent  qui  le  fait  marcher,  il  est  plus 
préoccupé  de  remplir  son  devoir  professionnel,  son 
I  devoir  social.  Il  ne  lui  viendra  jamais  à  l’idée  de 
réclamer  d’avance;  il  craindrait  d’être  comparé  aux 
brigands  des  grands  chemins  qui  ne  procèdent  pas 
autrement  :  «  La  bourse  ou  la  vie  ».  Payez-moi,sem- 
blerait-il  dire,  ou  je  vous  laisse  mourir  sans  soins.  De 
là,  une  grande  difficulté  surgit,  lorsqu’il  s’agit  de  se 
faire  payer  par  des  clients  contestant  leur  note  d’ho¬ 
noraires.  Le  médecin  ne  peut  apporter  une  preuve 
écrite  de  sa  créance.  Le  Sou  Médical  est  inter¬ 
venu  pour  conseiller  des  confrères  et  a  eu  l’occasion 
d’obtenir  de  la  Cour  de  Paris  un  arrêté  important 
sur  une  question  qui  touche  au  plus  haut  point  le 
coros  médical 

Parfois,  certaines  juridictions  (tribunaux  civils 
et  justice  de  paix)  ont  repoussé  des  demandes  en 
paiement  d’honoraires,  lorsque  la  réclamation  dépas¬ 
sait  150  francs,  en  prétendant  appliquer  à  la  créance 
médicale  la  règle  du  droit  commun;  à  savoir  que  la 
reuve  de  toute  obligation  dont  l’objet  est  .supérieur 
cette  somme  ne  peut  être  fournie  que  par  écrit, 
c’est-à-dire  par  un  engagement  écrit  de  la  partie 
adverse.  Si  cette  théorie  parvenait  à  triompher, 
les  médecins  ne  pourraient  jamais  faire  la  preuve 
de  leur  créance,  en  -  cas  de  contestation,  pour 
toute  somme  dépassant  1.50  francs,  puisque  les 
carnets  de  visite,  généralement  admis  par  les 
tribunaux  comme  élément  de  preuve,  ne  constituent 


pas,  dans  le  sens  de  la  loi,  une  preuve  par  écrit 
opposable  au  débiteur.  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
que  la  créance  médicale  était  de  telle  nature  que  la 
règle  générale  ne  lui  était  pas  applicable,  et  que  le 
médecin  devait  bénéficier  de  l’exception  prévue 
par  l’art.  1748  du  G.  civ.  qui  permet  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  de  toute  obligatiop 
dont  il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro¬ 
curer  une  preuve  par  écrit. 

Donc,  d’après  l’arrêt  de  Paris,  le  médecin  pourrait 
taire  la  preuve  par  témoins,  même  contre  des  tiers, 
responsables  des  soins  donnés.  Mais  le  plus  souyeiit, 
pour  faire  la  preuve  de  sa  créance,  le  médecin  n’a 
véritablement  qu’un  seul  moyen,  c’est  de  produire 
.son  agenda  journalier.  Ces  petits  carnets  de  poche 
doivent  donc  être  tenus  avec  la  plus  grande  régu¬ 
larité,  le  plus  grand  ordre.  C’est  le  liyre  probant  par 
excellence,  car  il  ne  saurait  être  établi  pour  les  be¬ 
soins  de  la  cause.  Les  noms  des  clients  y  sont  ins¬ 
crits  suivant  l’ordre  dans  lequel  ces  derniers  ont  reçu 
les  soins  ;  les  interventions  spéciales  susceptibles 
d’élever  le  montant  des  honoraires  y  doivent  être 
imserites,  d’une  façon  sommaire,  mais  suffisante. 
Un  débiteur  conteste-t-il  le  nombre  des  visites,  le 
carnet  est  accepté  comme  preuve  de  la  légitimité 
de  la  réclamation  faite  par  le  médecin,  sauf  pré¬ 
somptions  ou  preuves  contraires,  f Nous  recom¬ 
mandons  donc  avec  une  grande  insistance  à  nos 
confrères  de  tenir  ce  carnet  avec  le  plus  grand  soin 
possible;  que  ce  ne  soit  pas  un  simple  carnet  d’indi¬ 
cations  sommaires,  que  ce  soit  un  véritable  livre  de 
comptabilité,  le  journal  des  praticiens.  q 

Le  Sou  Médical  a  pu  guider  des  instances  de  con¬ 
frères,  et  par  ses  conseils  faire  prévaloir  leurs  légi¬ 
times  revendications  en  cette  matière. 

Les  dangers  de  la  justice  sont  toujours  très  grands 
et  je  ne  veux  en  citer  qu’un  exemple.  Notre  so¬ 
ciété  a  pu  tendre  à  un  confrère  une  perche  se- 
courable. 

En  deux  mots,  voici  les  faits  :  recouvrement 
d’honoraires  banal.  Soins  au  mari  décédé  et  femme 
absorbant  par  le  montant  do  ses  reprises  l’actif 
successoral.  Le  médecin  réclame  à  la  femme  et  aux 
héritiers  du  mari.  Le  tribunal  (il  s’agissait  d’une  note 
de  près  de  2.000  fran&s)accorde  gain  de  cause  au  con¬ 
frère.  Ce  dernier  fort  heureux  de  ce  résultat,  croyait 
l’affaire  terminée  quand  il  se  vit  traîner  en  appel. 
Certaines  irrégularités  de  sa  première  citation  le 
font  débouter  de  sa  demande  et  le  voilà  après  une 
longue  attente  et  des  frais  considérables  «  Gros 
Jean  comme  devant.  »  Le  Sou  Médical,  dont  l’inter¬ 
vention  fut  redemandée  lorsque  le  confrère  se  vit  en¬ 
traîné  dans  des  incidents  de  procédure,  est  venu  à 
son  aide  lors  du  règlement  en  le  remboursant  de 
1.250  francs  de  frais.  Y  avait-il  possibilité  d’aller 
devant  la  Cour  suprême  ?  M«  Mornard,  avocat  à  la 
Cour  de  Cassation, nous  a  déconseillé  de  le  faire. 
Ce  médecin  nous  écrit  pour  nous  remercier  :  «  Je 
m’empresse  de  vous  accuser  réception  de  votre  bonne 
lettre  chargée  d’espoir  tôt  réalisé,  et  de  celle  du  bon 
confrère  Gassot  chargée  d’or.  Veuillez  présenter  à 
tout  le  conseil  d’administration  du  Sou  Médical 
l’assurance  de  ma  gratitude  très  sincère  pour  le 
généreux  appui  moral  et  pécuniaire  qu’il  a  bien 
voulu  me  prêter.  » 

On  m’a  demandé  bien  souvent  de  résumer  dans  un 
manuel  à  l’usage  des  membres  du  Sou  Médical 
toutes  les  questions  relatives  au  recouvrement  des 
honoraires.  Cet  ouvrage  a  été  merveilleusemeEt 
présenté  par  un  de  nos  confrères,  licencié  en  droit 
et  que  sa  situation  comme  auxiliaire  de  la  justice 
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mettait  en  bonne  posture  pour  traiter  de  ces 
questions  difficiles  et  délicates.  J'ai  nommé  M.  le 
Docteur  Ch.  Floquet.  (Code  pratique  des  honoraires 
médicaux,  17  mars  1898.) 

(Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  nous  avons  appris 
la  mort  terrible  de  notre  sympathique  confrère 
dans  l’accident  do  chemin  de  fer  d’Epernon  et  nous 
présentons  aux  siens  tous  les  regrets  du  Corps  Médi¬ 
cal  pour  la  perte  si  cruelle  qu’ils  viennent  de  faire.) 

;  Puis,  j’ai  pensé, et  mes  collègues  avec  moi,  que  ce 
serait  parfois  rendre  à  nos  confrères  un  mauvais 
service.  Vous  savez  ce  que  valent  en  général  les 
traités  de  médecine  mis  à  la  portée  des  gens’du  monde 
et  combien  ils  sont  dangereux.  Il  ne  faudrait  pas  se 
pénétrer  de  l’idée,  après  la  lecture  de  quelques  ou¬ 
vrages  de  droit  médical,  forcément  très  succincts, 
qu’on  est  capable  de  mener  à  bien,  soi-même  des 
affaires  contentieuses,  non;  de  même  que  l’avis  d’un 
médecin  praticien  est  toujours  utile,  nécessaire  en 
matière  d’hygiène  et  de  thérapeutique,  de  même 
l’avis  d’un  homme  du  métier,  d’un  avocat  ou  d’un 
juriste  est  indispensable  lorsqu’il  s’agit  de  la  direc¬ 
tion  à  donner  à  une  procédure  ou  qu’il  faut  inter¬ 
préter  un  article  du  Code  et  même  de  l’appréciation 
des  éléments  de  fait  d’un  procès. 

,  Les  ouvrages  que  je  viens  de  signaler  sont  déjà 
anciens.  Les  lois  nouvelles  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  sur  la  santé  publique,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  sont  récentes.  D’un  autre  côté,  nos  efforts, 
au  Sou  Médical,  ont  fait  modifier  la  jurisprudence 
sur  certains  points. 

Les  ouvrages  de  Floquet,  de  Rotureau,  ne  sont  plus 
au-  courant.  L’évolution  rapide  des  idées  les  a  déjà 
dépassés. 

Entreprendrons-nous  cette  besogne  de  les  com¬ 
pléter?  En  tous  cas  il  y  a  là  une  grande  entreprise, 
vous  le  comprendrez. 

,  Dans  certaines  circonstances,  nous  intervenons 
lorsque  le  médecin,  livré  à  lui-même, ne  saurait  abou¬ 
tir.  Notre  concours  n’est  pas  alors  seulement  moral, 
il  est  aus.si  pécuniaire. — Un  fermier  débiteur  vis  avis 
d’un  de  nos  confrères,  devant  les  instances  de  ce  der- 
nièr  pour  le  faire  payer,  n’a  trouvé  rien  de  mieux 
que  de  se  rendre  insolvable  grâce  à  la  complicité  de 
son  propriétaire.  11  cédait  à  ce  dernier  tout  son  chep¬ 
tel  et  ses  instruments  agricoles,  etc.  Il  y  avait  là  une 
fraude  évidente  des  droits  du  médecin  privilégié 
sur  les  meubles,  et  par  conséquent  intérêt  général  à 
défendre  cette  prérogative  spéciale. 

Dire  dans  quelles  circonstances  diverses  nous  som¬ 
mes  appelés  à  intervenir  est  variable  à  l’infini.  Un 
de  nos  jeunes  chirurgiens  du  Nord  sauve  la  vie  à  une 
jeune  femme  fort  riche  qui, prise  d’hémorrhagie  intra¬ 
péritonéale,  conséquence  d’une  grossesse  tubaire, 
allait  infailliblement  succomber  sans  une  interven¬ 
tion  immédiate.  La  réussite  fut-elle  complète?  Trop 
rapide?Toujours  est-il  que  la  malade  fut  tôt  sur  pied. 
Trop  beau  succès,  car  lorsque  notre  confrère  présenta 
la  note  collective  des  honoraires  de  lui-même  et  de 
ses  aides,  on  l’injuria  de  la  belle  façon  l’accusant  de 
chantage,  etc.,  etc.,  et,  ce  client  riche,  qui  n’avait 
pas  hésité  Tannée  précédente  à  payer  1.000  fr.  à  son 
médecin  pour  soins  donnés  à  lui-même  dans  le  but  de 
-lui  conserver  un  doigt,  refusait  .8.000  fr.  d’honoraires 
aux  médecins  et  à  l’habile  chirurgien  qui  lui  conser¬ 
vaient  sa  femme.  Avant  de  plaider,  pourquoi  ne  pas 
tenter  des  démarches  amiables,  de  démontrer  à  ce 
client  récalcitrant  l’absurdité  de  sa  résistance.  C’est 
ce  que  nous  avons  fait  et  deux  confrères  ont  été  char¬ 
gés  par  nous  de  cette  délicate  mission. 


L'obligation  des  enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents 
■indigents  a  fait  l’objet  d’assez  nombreuses  inter¬ 
ventions  du  «Sou  Médical  ».  Maintes  fois,  en  effet, 
nos  confrères  appelés  à  donner  des  soins  à  des  per¬ 
sonnes  âgées  vivant  péniblement  d’une  pension  ali¬ 
mentaire  fournie  par  les  enfants,  ont  vu  repousser 
leur  demande  de  paiement  des  honoraires  afférents  à 
ces  soins.  «  Nous  avons  renoncé  à  la  succession  de 
nos  parents,  et  nous  ne  devons  pas  payer  les  dettes 
de  la  succession.  Nous  avons  payé  une  pension  ali¬ 
mentaire  et  nous  ne  devons  rien  autre  ».  Telles  sont 
les  raisons  qui  sont  opposées  à  nos  confrères.  Qu’en 
faut-il  penser?  —  IjSS  conseils  de  notre  avocat  ont  été 
sur  ce  point  très  nets  et  précis. —  La  pension  alimen¬ 
taire  a  pour  but  de  permettre  à  celui  qui  le  reçoit 
de  subvenir  aux  besoins  que  nécessite  l’entretien  de 

■  sa  vie.  La  jurisprudence  établit  que  l’obligation  ail- 
men taire  comprend  les  trais  nécessités  par  une  mala¬ 
die.  (Dalloz.  Jur.  gén.  Mariage,  672.  Code  civil  annoté 
art.  205,  n“  2;  Paris,  1-4  avril,  1866.  Manuel  de  juris¬ 
prudence  Médicale,  Guérier  et  Rotureau.  1890  p.  257). 
Notre  journal  le  Concours  a  déjà  publié  à  diverses 
reprises  les  jugements  favorables  à  cette  thèse  abso¬ 
lument  juridique. 

La  renonciation  à  la  succession  de  ses  père  et  mère 
ne  libère  pas  les  enfants  de  la  dette  alimentaire. 

Un  de  nos  confrères  a  donné  des  soins  à  un  pauvre 
homme  âgé  de  70  ans  pèré  de  trois  enfants.  Pendant 
sa  maladie  ceux-ci  lui  ont  servi  bon  gré  mal  gré,  une 
pension  alimentaire  fixée  à  15  fr.  par  mois.  Sur  les 
conseils  d’un  homme  d’affaires,  pour  ne  payer  aucune 
dette  de  leur  père  décédé,  ces  enfants  ont  renoncé 
à  la  succession  et  refusent  systématiquement  de 
payer  la  note  du  médecin. 

Nous  avons  répondu  après  conseils  de  M«  Gati¬ 
neau:  «Les  obligations  alimentaires,  qu’il  s’agisse  de 
celles  de  l’art.  205  du  Code  Civil,  (obligations  des 
enfants  en  faveur  des  père  et  mère)  ou  de  Tart.203 
(obligation  des  parents  envers  leurs  enfants),  ou  en¬ 
core  de  l’art  212  (obligations  des  époux  entre  euxt 
pèsent  directement  sur  la  tête  du  débiteur  de  l’obliga¬ 
tion.  Il  importe  peu  qu’ils  aient  renoncé  à  la  succes¬ 
sion  du  créancier  de  l’obligation,  puisque  la  créance 
des  frais  médicaux  peut  leur  être  réclamée  non  à 
titre  d’héritiers,  mais  comme  débiteurs  directs  de 
prestations  alimentaires  fournies  au  défunt  vis-à-vis 
duquel  ils  étaient  tenus,  (A.  M.  G.  à  L.). 

■  Lorsque  le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  servie 
par  les  enfants  est  notoirement  insuffisante  pour 
payer  les  frais  qu’entraîne  une  maladie,  le  juge  pour¬ 
ra  condamner  les  enfants  à  payer  ces  honoraires  ;il 
devra  décider  que  le  médecin  est  bien  en  droit  de  ré¬ 
clamer  le  complément  de  la  dette  alimentaire,  c’est- 
à-dire  les  frais  de  maladie, aux  enfants  pour  le  compte 
desquels  il  a  rempli  cette  obligation. 

Comment  procéder?  La  réclamation  devra  être 
formulée  en  vertu  de  Tart.  205  du  Code  Civil  et  des 
articles  1372  et  1375  du  Code  Civil  sur  la  gestion  d’af¬ 
faires  et  non  pas  en  considérant  les  enfants  comme 
héritiers  de  leur  père. 

—  Dans  une  autre  affaire,  les  enfants  héritiers,  après 
avoir  partagé  un  maigre  mobilier,  laissaient  à  Tun 
d’entre  eux  le  soin  de  payer  le  médecin.  Or,  le  con¬ 
frère  ne  pouvant  obtenir  le  réglement,  nous  deman¬ 
dait  conseil  pour  agir.  Il  nous  communiquait  la  lettre 
suivante,  écrite  par  un  des  enfants  :  «  Nous  ne  de¬ 
vons  pas  vous  payer.  Arthur  et  Palmyre  X,  ont, 
après  décès  de  notre  mère,  emporté  et  vendu  ce  que 
possédait  celle-ci...  à  la  condition  qu’ils  payeraient 
les  dettes  qu’il  pourrait  y  avoir.  » 

La  convention  intervenue  entre  les  enfants  et 
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linsi  avouée  démontre  qu’ils  ont  fait  acte  d’héritiers 
tl  même  ceux  qui  n’ont  rien  emporté  du  mobilier 
fiiisau’ils  auraient  aliéné  leur  part  pour  se  décharger 
te  dettes  de  la  succession.  En  tous  cas,  s’il  existe 
me  convention  entre  les  héritiers  mettant  à  la  charge 
lie  partie  d’entre  eux  les  dettes  de  la  succession,  ce 
l'est  pas  le  médecin  créancier  qui  peut  se  prévaloir 
le  cette  convention  dont  la  justification  n’est  d’ail- 
tarspas  entre  ses  mains.  Nous  avons  conseillé  d’assi- 
(lertous  les  héritiers,  sauf  à  ceux  qui  ont  été  chai’- 
des  dettas  à  réclamer  à  leui's  cohéritiers  l’exécu- 
1  de  leurs  obligations. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  tous  les  héritiers  peu- 
eat  être  assignés  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un 

Dan.5  bien  des  cas  il  peut  y  avoir  intérêt  à  assigner 
enfants  tant  personnellement  comme  débiteurs 
iela  dette  alimentaire  qu’en  leur  qualité  d’héritiers. 
(Dossiers  numéros  1.497,  1.498,  1.580,  1.582, 
15,  1.668,  1.704.). 

-Dans les  dossiers  numéros  1.511, 1.518, 1.519,1661 
i.S57,  nous  avons  eu  à  traiter  de  la  très  intéressante 
jiffition  de  l’obligation  du  maître  qui  fait  donner 
soins  sous  son  toit  à  son  domestique. 

J’ai  donné  des  soins,  nous  écritunconfrère,àun 
omestiqiie  atteint  de  fracture  du  péroné  avec  arra- 
Jment  de  la  malléole.  Le  blessé,guéri,  fait  un  pro- 
hon  maître  et  a  obtenu  gain  de  cause.  Le  domes- 
ineauquel  j’ai  écrit  ne  me  répond  pas  et  le  maître 
dit  qu’il  ne  doit  rien..  Or,  c’est  ce  maître  qui  m’a 
St  appeler  et  m’a  toujours  dit  qu’il  ne  fallait  pas 
aqiiiéter,  qu’il  me  paierait,  etc.  » 

-Un autre  médecin  nous  ditfque  malgré  ties  promes- 
6 verbales,  un  patron  se  refuse  de  payer  les  soins 
iMieaux  donnés  à  son  employé;  or,  ce  dernier  aus- 
Éremis  de  sa  blessure  est  parti  sans  adresse. 

Dans  une  autre,  ce  sont  des  ouvriers  appartenant 
imeindüstrie  non  assujettie  à  la  loi;  leur  maître  fait 
wirle  médecin  pour  les  soigner  de  blessures  con¬ 
fiées  à  son  service,  puis,  le  quart  d’heure  de  Rabe- 
8  venu,  se  dérobe  à  cette  obligation. 

Autre  lettre  :  «  un  domestique  qui  travaille  depuis 
tede  vingt  ans  chez  le  même  maître,  tombe  malade 
in  son  patron.  Ce  dernier  me  fait  appeler  pour  le 
■ipier.  Le  pauvre  homme  meurt  après  six  mois  de 
sïadie.  Enfant  naturel  il  laisse  un  petit  pécule  de 
lé  Ir.  environ.  Un  beau-frère  réclame  l’argent  au 
litre  qiii  le  détient  et  ne  veut  pas  s’en  démunir', 
«isne  consent  pas  non  plus  à  me  payer.Que  dois-je 
wî» 

l'ai  tenu  à  citer  ces  différents  exli-ails  de  lettres 
pies,  il  y  en  a  bien  d’autres  parmi  les  dossier.s, 
Miiidiquer  comment,  d’une  façon  générale, cette 
IBlion  de  l’obligation  du  maître  se  pose, 
telle  obligation  résulte  du  fait  de  celui  qui,  ayant 
intérêt  à  la  guérison  d’une  personne  habitant 
ion  toit,  fait  appel  à  un  médecin  pour  donner 
lins  à  la  personne  malade.  Cette  obligation  ré- 
aussi  d’un  usage  consacré  par  un  arrêt  de  la 
de  Lyon.  Carré,  juge  de  paix  :  dans  un  ouvrage 
intéressant  et  qui  a  pour  titre  Nos  petits  procès, 
ecette  question  dans  un  sens  favorable  à  la  thèse 
lous  soutenons.  Il  ajoute  même  que  le  maître 
mal  venu  de  retenir  à  son  domestique  sur  ses 
le  montant  des  honoraires  qu’il  aurait  paj’é 
médecin  pour  les  soins  qu’il  aurait  reçus. 
fritUége  en  cas  de  faillite  et  dernière  maladie 
lier  1453  —  1556  —  1632  —  1691  —  1701  — 
Mladofiné  lieu  à  diverses  interventions  du  Sou 


[  Adressez  votre  note  d’honoraires  au  syndic  de 
la  faillite  en  faisant  valoir  que  vous  êtes  créancier 
privilégié  pour  soins  de  dernière  maladie.  Ce  pri¬ 
vilège  ne  s’applique  que  pour  les  soins  donnés  au 
failli  lui-même,  il  ne  s’étend  pas  aux  soins  donnés 
aux  membres  de  la  famille.  Il  faut  aussi,  d'après 
la  jurisprudence,  que  la  maladie  et  par  conséquent 
les  soins  donnés  aient  été  continus.  Une  amélio¬ 
ration  momentanée  dans  l’état  du  malade;  amélio¬ 
ration  ayant  pu  suspendre  pendant  un  certain 
temps  le  cours  de  nos  visites  a  été  parfois  considérée 
comme  rompant  le  privilège.  Votre  créance  sera 
admise  par  le  syndic  et  vous  serez  appelé  à  l’affirme  r 
devant  lui.  Lorsque  l’état  de  la  situation  sera  éta¬ 
bli,  c’est-à-dire  lorsque  l’actif  et  le  passif  seront 
connus,  ce  qui  le  plus  souvent  demande  un  certain 
temps,  vous  pourrez  participer  à  la  distribution  qui 
sera  faite.  —  Les  promesses  de  paiement  verbales 
faites  par  la  femme  n’ont  aucune  valeur  juridique 
car  la  femme  ne  saurait  s’engager  sans  l’interven¬ 
tion  de  son  mari,  elles  n’ont  qu’une  valeur  morale 
dont  seul  vous  pourrez  apprécier  la  valeur.  Elles 
sont  faites  généralement  de  bonne  foi,  mais,  dans 
la  majorité  des  cas.  n’aboutissent  qu’à  un  résultat 
illusoire.  Dans  ces  conditions,  tâchez  d’obtenir  un 
engagement  solidaire  de  la  femme  autorisée  par 
son  mari  ou  bien  encore  d’une  personne  solvable  de 
sa  famille.  Vous  aurez  alors  un  titre  sérieux-et  vous 
pourrez  ne  pas  faire  figurer  votre  créance  à  la  fail¬ 
lite. 

Une  autre  question  souvent  posée  est  celle  du 
rang  qu'occupe  ce  privilège,  et  quels  sont  les  autres 
créanciers  privilégiés  qui  doivent  être  payés  avant 
l3  médecin.  Les  règles  générales  du  droit  établissent 
que  les  privilèges  sont  de  deux  ordres  :  privilèges 
généraux  et  privilèges  spéciaux.  Le  privilège  du 
médecin  en  cas  de  dernière  maladie  appartient  à  la 
première  catégorie  et  il  semblerait  que  dans  toutes 
circonstances  sa  créance  doit  prendre  place  immé¬ 
diatement  après  les  frais  de  justice  et  les  frais  funé¬ 
raires.  Il  n’en  est  rien  cependant  ;  intervient  sou¬ 
vent  un  créancier  particulier,  le  créancier  gagiste  — 
qui  a  un  privilège  sur  gage  qui  garantit  sa  créance; 
—  c’est  celui  du  propriétaire  de  l’immeuble  sur  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison  louée.  C’est  là 
une  surprise  plutôt  désagréable,  mais  à  laquelle  il 
est  bon  de  songer. 

On  discutait  à  un  de  nos  confrères  sou  privilège 
ti'ês  nettement  établi  pour  frais  de  dernière  maladie 
parce  que  la  maladie  du  failli  étant  la  pelade,  ce 
n’était  pas  une  maladie  sérieuse. 

Nous  n’avons  pas  hésité  'à  soutenir  ce  membre 
du  Sou  et  devant  la  mise  en  marche  du  procès  et 
les  avis  motivés  que. nous  avons  donnés,  le  syndic 
a  cédé  avant  jugement  et  a  payé  les  frais  judiciaires. 
Nous  avons  pris  à  notre  charge  les  honoraires  des 
avocats,  soit  près  de  100  fr.  La  loi  étant  muette  sur 
la  nature  de  la  dernière  maladie,  ce  mot  doit  être 
compris  dans  le  sens  le  plus  large  et  il  ne  doit  pas  y 
être  fait  d’exception. 

Les  dossier.s  1481, 1507, 1515,  posent  la  questisn- 
de  Vobligation  de  la  femme  mariée  pour  les  soins 
donnés  à  elle-même  —  pour  un  accouchement  ^ 
pour  une  maladie.  C’est  elle  qui  a  profité  de  ces 
soins  et  en  cas  d’insuffisance  d’actif  des  biens  de 
communauté,  elle  peut  être  tenue  personnellement 
sur  ses  biens  propres. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  des  soins  donnés  aiion 
enfants,  cette  dette  étant  une  dette  delà  communauté. 
Après  la  faillite  ou  la  déconfiture,  lorsque  le  médecin 
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est  appelé  à  doiiaer'des''soins  "aux  enfants  ou  an 
mari,  la  femme  sera  tenue  des  honoraires  du  méde¬ 
cin  en  vertu  des  obligations  des  époux  entre  eux, 
art.  672  du  Code  civil. 

La  créance  médicale  se  prescrit  par  deux  ans.  Les 
dossiers  1548, 1563  et  1717  contiennent  des  lettres 
de  confrères,  qui  demandent  conseil.  Que  valent 
les  lettres  écrites  par  les  débiteurs  au  point  de  vue 
de  l’interruption  de  cette  prescription  qui,  si  elle 
est  un  moyen  légal  d’acquérir,  serait  un  moyen  par 
trop  commode,  s’il  n’était  possible  de  déjouer  par¬ 
fois  les  calculs  do  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

Les  lettres  du  débiteur  pour  interrompre  la  pres¬ 
cription  doivent  avoir  été  datées,  les  débiteurs 
oubliant,  parfois  intentionnellement,  de  dater  leurs 
missives. 

Comment  remplacer  la  date  absente  de  manière 
à  taire  produire  l’effet  interruptif  utile? 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d’Agen,  nous  dit  notre 
avocat  conseil,  le  15  mars  1810  (Dalloz,  Code  civil 
annoté,  art.  2248,  n°  22)  qu’une  lettre  sans  date  peut 
être  considérée  comme  interruptive  de  la  prescrip¬ 
tion,  lorsqu’on  la  combinant  avec  les  lettres  ou 
autres  pièces  du  procès,  il  est  visible  qu’elle  a  été 
tcrite  à  une  époque  antérieure  à  celle  ofi  la  pres¬ 
cription  a  été  acquise.  Dans  l’espèce  qui  nous  était 
.soumise,  les  soins  ont  duré  jusqu’au  décès  de  la 
personne,  survenu  le  14  mai  1904,  la  prescription 
serait  donc  acquise  le  14  mai  1906.  Une  citation 
introductive  d'instance  ayant  été  lancée  le  24  mai 
1906,  il  faut  qu’elle  ait  été  écrite  entre  la  date  du 
décès  et  la  date  de  la  lettre  d’avertissement  pour 
concibation.  (art.  2245  du  Code  civil.).  Le  juge  de 
paix  a  le  droit  de  fixer  la  date  approximative  de  la 
lettre  en  s’en  rapportant  aux  vraisemblances  et  aux 
usages.  Il  peut  faire  état  de  l’usage  constant  du  corps 
médical  de  n’envoyer  ses  notes  aux  clients  ciu’à 
la  fin  de  l’année,  et  comme  la  lettre  non  datée  est 
évidemment  une  réponse  à  un  envoi  de  note  ou  à 
une  réclamation,  en  conclure  qu’elle  se  place 
nécessairement  au  plus  tôt  dans  les  premiers  jours 
de  l’année  1905.  En  interrogeant  le  débiteur,  le 
pressant  de  questions  sur  l’époque  à  laquelle  il  a 
écrit  cette  lettre,  le  juge  peut  se  faire  une  convic¬ 
tion  cV  après  les  explications  des  parties. 

La  prescription  est  basée  sur  une  présomption 
de  paiement,  elle  doit  donc  être  écartée  lorsque  : 
«  les  explications  vagues  et  embrouillées  du  défen¬ 
deur  n'ont  - pu  convaincre  le  Tribunal  de  la  réalité 
du  paiement  >'.  Trib.  civil  de  I.yon,  9  nov.  1899, 
Mon.  de  Lyon  4  décembre  1899.  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  24  déc.  1900.  La  Loi  21  mars  1901;  Tribunal 
de  la  Seine,  6  mars  1901.  Gaz.  des  Trib.  4  juin  1901. 
—  Tribunal  de  paix  de  Paris,  22  nov.  1900.  Gaz. 
Ti'ib.,  27  janvier  1901.  » 

Pour  que  le  jugement  du  juge  de  pai.N  soit  rendu 
sur  des  bases  juridiques  il  faut  que  dans  son  juge¬ 
ment  .soient  indiquées  les  raisons  de  sa  conviction. 

Faire  la  preuve  par  témoins  que  la  créance  médi¬ 
cale  existe  est  toujours  admis.sible,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  somme  inférieure  à  150  francs  (art.  1341  du 
C.  civil),  sans  qu’il  faille  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  d’ailleurs  la  jurisprudence  des 
Cours  d’appel  admet  unanimement,  par  application 
de  l’art.  1348,  que  la  preuve  par  témoins  est  toujours 
admissible  en  ce  qui  concerne  la  créance  pour  soins 
médicaux,  en  raison  de  la  nature  particulière  de 
l’exercice  de  l’art  médical  qui  rend  impo-ssible  au 
médecin  d’exiger  de  son  malade  un  engagement 
écrit  d’avoir  à  lui  payer  ses  honoraires^ 

11  est  incontestable  qu’un  médecin  a  le  droit  de 


prouver  par  témoins  non  seulement  que  telle  per¬ 
sonne  est  obligée  vis-à-vis  de.  lui  au  paiement  des 
soins  médicaux  donnés  à  elle-même  ou  àdes  tierces 
personnes,  mais  encore,  en  vertu  des  mêmes  prin¬ 
cipes,  que  cette  personne  a  reconnu  le  principe  de  i 
la  dette  devant  témoins.  ' 

Lorsque  le  débiteur  invoque  la  prescription  el 
déclare  ne  rien  devoir,  le  créancier  peut  demander 
au  juge  de  déférer  le  serment  au  débiteur.  Il  doit 
présenter  les  termes  de  ce  serment,  faire  jurer  non 
pas  que  la  partie  adverse  ne  doit  rien,  mais  qu' élit 
a  payé  la  dette  qui  lui  est  réclamée. 

Lorsqu’un  client  se  reconnaît  par  écrit  débiteur 
d’une  somme  déterminée,  cette  déclaration  vaut 
titre  et  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  De  là  Tuli- 
lité  d’obtenir,  quand  cela  est  possible,  une recennais- 
sance  très  explicite  de  sa  créance.  Je  sais  bien  que 
cela  est  difficile,  mais  il  est  bon  pour  le  praticien, 
lorsqu’il  se  trouve  en  face  de  clients  momentanément 
gênés,  de  se  faire  faire  une  reconnaissance  formelle 
de  lAdette  et  de  son  montant. 

Je  vous  ai  exposé  quelques-unes  des  multiples 
questions  qui  journellement  sont  posées  au  Sou 
Médical.  Mais  il  en  reste  un  très  grand  nombre  de  non 
moindre  importance  et  nous  avons  conscience 
d’avoir  donné  à  nos  confrères  dans  l’embarras  les 
conseils  qui  nous  ont  paru  les  plus  utiles  pour  les 
sortir  de  peine.  — Y  avons-nous  réussi  ?  — Notre 
embarras  est  grand  pour  répondre  oui;  nous  ne  pou¬ 
vons  exprimer  qu’un  regret  c’est  de  ne  pas  recevoir 
de  nos-  confrères  des  nouvelles  que  nous  leur  récla-  ; 
mons,  cependant  avec  insistance.  Presque  toutes  nos 
lettres  se  terminent  par  cette  phrase  :  «Tenez-nous 
au  courant  ».Et  très  rares  sont  ceux  qui  nous  disent: 
«nous  avons  réu.ssi  ou  nous  n’avons  pas  obtenu  Satis¬ 
faction.  Nous  n’avons  pas  obtenu  le  résultat  que 
vous  nous  aviez  laissé  entrevoir.  » 

Il  nous  faut  cependant  savoir,  c’est  le  moyen  de 
nous  perfectionner  nouS-mêmes  dans  notre  «thé¬ 
rapeutique  ».  ^myez-vous  les  médecins  que  nous 
sommes  prescrivant  des  médicaments  et  n’allant 
pas  se  rendre  compte  des  effets  qu’ils  produisent!.. 
Ainsi  donc,  mes  chers  confrères,  répondez  donc  et 
ne  nous  laissez  pas  inquiets  et  préoccupés  par  l’in¬ 
certitude  des  résultats  acquis. 

Chapitre  IL 

Les  honoraires  pour  accidents  du  Iramil. 

Les  contestations  d’honoraires  sont  pour  ains' 
dire  la  règle  lorsqu’il  s'agit  d’accidents  de  travail. 
Les  règlements  ne  se  font  presque  jamais  sans  dis¬ 
cussion. 

Les  médecins  réclaniont  ce  qui  leur  est  dû,  lisant 
leurs  prix  suivant  le  tarif  ouvrier  local;  les  Cies  d’as¬ 
surances  ne  veulent  les  payer  qu’au  tarif  le.plus ré¬ 
duit,  c’est-à-dire  au  tarif  Dubief.  La  petite  corres¬ 
pondance  du  Concours  n’est  occupée,  le  plus  souvent, 
que  par  des  conseils  et  des  indications  aux  confrères 
qu’embarra.ssent  de  pareilles  chicanes.  Faut-il  donc 
toujours  mettre  en  garde  les  médecins  contre  les 
procédés  des  Cies  d’assurances?  Il  y  a  longtemps  que 
les  membres  du  Sou  sont  prévenus.  Le  mot  d’ordre 
des  Assurances  est  d’appliquer  aux  notes  d’hono¬ 
raires  des  médecins  le  tarif  Dubief  et  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  conditions  d’application  de  ce 
tarif,  bien  spécifiées  cependant  par  l’arrêt  minis¬ 
tériel  lui-même,  par  l’article  4  de  la  loi,  par  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  qui  a  suivi  la  publication  du 
tarif  et  par  le  l'écent  jugmnent  du  tribunal  de 
Bourg. 
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Les  dossiers  1460.  1462.  1466.  1468.  1505. 

»  1586.  1589.  1639.  1642.  1646.  1662.  1679. 
1(81. 1682.  1686.  1723.  1714.  1711.  etc.,  etc.,  ne 
sont  que  la  confirmation  de  ce  que  je  viens 
fexposer. 

■  Un  confrère  me  demande  conseil  et  m’écrit  : 
lia  Cie  d’assurances  m’offre  100  francs  sur  une 
jUte  (le  140  régulièrement  établie.  C’est  trop  cher, 
pît-il,  or  il  s’agit  d’une  arthrite  cervicale,  déter- 
jiiinéé  par  une  chute  ' sur  la  tête, .  compression  du 

us  cervical  gauche  et  atrophie  de  tout  le  membre. 

fait  des  massages  de  l’épaule,  du  bras,  de  l’avant- 
Ifiis  et  de  la  main,  cela  pour  3  francs  la  séance,  y 
lomprisle  déplacement;  voilà  ce  que  l’assureur  trouve 
œ  prix  exagéré.  » 

Un  autre  confrère  me  dit  l’impossibilité  où  il 
jirouve  de  se  faire  payer.  Il  n’ose  poursuivre  devant 
(justice  le  recouvrement  de  sa  note  d’honoraires 
Il  peur  de  s’aliéner  un  client,  le  patron  du  blessé; 
(la compagnie,  qui  sait  cela,  sesent  forte  et  ne  bouge 
»  «  Ne  serait-il  pas  possible  de  poursuivre  l’assu- 
Bir  sans  l’intermédiaire  du  chef  d’entreprise  ?  » 
lilas  non;  il  n’y  a  entre  l’assureur  et  le  médecin 
itunlien  de  droit,  et  fort  de  ce  fait  que  les  médecins 
(peuvent  les  poursuivre  directement, tes  compagnies 
labusent  en  tenant,  à  nos  confrères,  la  di-agée 
Éte. 

.tutre  chicane  ;  l’assureur,  sans  contester  au  blessé 
idroitau  choix  du  médecin,  lui  dit  :  «  Va  payer 

(a  médecin  et  je  te  rembourserai  ce  que  tu  lui  auras 
iBsé  ».  Le  pauvre  diable  auquel  on  demande  de 
mia preuve  qu’il  a  payé  son  médecin,  ne  sait  que 
lin,  et,  comme  il  a  touché,  lui,  son  indemnité,  il  file 
I  disparaît. 

D’où  nécessité  pour  le  confrère  de  faire  un  procès 

■  se  faire  payer. 

'Je  quitte  St-7j.demain,  m’écrit  un  autre  confrère 
liomme  je  réclame  devant  le  juge  de  paix,  le  paie- 
wt  d’une  note  d’honoraires  montant  à  30  francs, 
ssureur  m’en  offre  25  car  il  sait  fort  bien  et  s’en 
uteque  pour  me  faire  représenter  devant  la  justice 
ipaix  je  serai  obligé  de  payer  une  somme  égale  à 
iditlérence  entre  le  prix  que  je-  réclame  et  celui 
iilm’ortre.Comment  trouvez-vous  le  procédé?...» 
Ca  chef  d’entreprise  écrit  à  un  de  nos  confrères 
ileltres  suivantes  : 

-Prière  au  D''  Z...  de  visiter  le  nommé  P.  mon  ou- 
iirqui  vient  de  me  dire  qu’il  s’est  écorché  un 
ift  samedi,  et  qui  est  envenimé  (sic). 

-Prière  au  D*'  Z...  de  visiter  le  nommé  B...  Je 
»si  ça  tombe  dans  les  accidents,  si  oui,  délivrez 
ittrlificat  pour  déclaration  assurance  à'. 

-II.  le  D'  Z...  je  vous  prie  de  donner  des  soins 
lüommé  C...  ouvrier  de  mon  entreprise. 

-Prière  à  M.  le  D''  Z...  de  visiter  le  nommé  R... 
illends  de  vous  un  certificat  pour  attestation.  » 
Ces quatrebilletsprouventqu’en  réalité  ce  confrère 
lié  choisi  par  le  chef  d’entreprise  lui-même,  mais 
Kureur  ne  veut  rien  entendre  et  ne  prétend  appli- 
iKquele  tarif  réduit.  Comme  si  l’ouvrier  avait  fait 
tis  lui-même  de  son  médecin  ! 
le  compagnie  d’a.ssurance  écrit  à  un  de  nos 
ilières  :  «  Vous  savez  bien  que  nous  ne  pouvons 
ïpter  votre  note  telle  qu’elle  est  établie,  car  le 
il  d’entreprise  n’est  tenu,  dP&près  l’article  4  de  la 
, que  jusqu’à  concurrence  du  tarif  ministériel.  » 
lie  compagnie  oublie  de  citer  les  premiers  mots 
paragraphe  qu’elle  vise:  «  Au  cas  où  la  victime 
a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  été...» 
le  n’en  finirais  pas  de  citer  toutes  les  mauvaises 
Sons  opposées  aux  médecins  pour  ne  les  payer  que 


le  moins  possible  et  paraphrasant  un  mot  célèbre 
il  est  bien  à  propos  de  dire  :  «  Si  la  bonne  foi  dis¬ 
paraissait  de  la  surface  de  la  terre  ce  n’est  pas  dans 
la  conscience  d’un  assureur  contre  les  accidents  du 
travail  qu’il  faudrait  la  chercher.  » 

Quelle  est  l’attitude  des  chefs  d’industrie  lorsque 
les  médecins  s’adressent  à  eux  pour  se  faire  payer? 
Leur  réponse  est  toujours  la  même  :  «  Cela  ne  me 
regarde  pas,  adressez-vous  à  telle  compagnie,  dé¬ 
brouillez-vous  avec  elle,  inoi  je  ne  veux  pas  m’en 
mêler.  »  '  . 

Est-il  nécessaire  de  -faire  faire  une  radiographie 
de  diagnostic  dans  un  cas  douteux  de  fracture  de 
l’épiphiyse  (l’un  os  de  la  jambe  '?  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  ne  veut  pas  payer  .Pourquoi?  on  ne  lui  a  pas 
demandé  la  permission  d’engager  cette  dépense, 
urgente  cependant.  (D.  1650). 

Je  n’en  aurais  pas  fini  s’il  fallait  énumérer  ici 
toutes  les  contestations  que  l’on  fait  surgir  à  chaque 
réclamation  d’honoraires.  Et  pour  être  payé  il  faut 
toujours,  en  définitive,  aller  devant  les  juges  de  paix. 
Aussi  les  audiences  de  ces  magistrats  sont-elles 
encombrées  par  les  représentants  des  assurances. 

J’aime  mieux,  car  ce  serait  fastidieux  d’en  faire 
une  énumération  plus  longue,  vous  parler  d’un  procès 
que  soutenait  le  Sou  Médical  et  dans  lequel  notre 
confrère  demandeur  a  obtenu  gain  de  cause  par  une 
décision  conforme  à  l’argumentation  cjue  nous  lui 
avons  suggéréa;il  s’agissait  desavoir  qui, de  l’ouvrier 
ou  du  patron,  était  responsable  des  honoraires 
du  médecin  quand,  après  la  consolidation  de  la 
blessure  et  la  rente  fixée  par  le  tribunal,  un  traite¬ 
ment  approprié  améliorait  l’état  d’incapacité  per¬ 
manente  du  blessé. 

Le  juge,  par  des  motifs  très  juridiques,  a  déclaré 
que,  dans  cette  circonstance,  le  médecin  avait  été  le 
gérant  d’affaires  du  patron  en  mettant  le  blessé 
dans  des  conditions  meilleures.que  ce  patron  pouvait, 
devant  cette  heureuse  modification  du  blessé,  être 
amené  à  demander  la  révision  du  jugement  fixant 
le  quantum  de  la  rente  et  que,  même  si  cette  révision 
n’était  pas  obtenue,  le  médecin  avait  placé  éon  client 
dans  des  conditions  nouvelles  telles  qu’elles  empê¬ 
chaient  son  mal  de  devenir  plus  grave  et  que,  là 
encore,  se  trouvait  l’intérêt  du  chef  d’industrie. 
Une  aggravation  des  conséquences  de  l’accident 
aurait  pu  se  produire  sans  l’intervention  du  docteur, 
et  dans  ce  cas,  par  suite  de  la  révision  demandée  par 
l’ouvrier,  le  patron  pourrait  être  condamné  à  aug¬ 
menter  le  quantum  de  la  rente  déjà  fixée  par  un 
premier  jugement. 

Cette  jurisprudence  est  absolument  logique  et 
établie  d’une  façon  qu’il  est  bien  difficile  de  contre¬ 
dire. 

Un  autre  point  intéressant  est  celui  qui  résulte 
d’un  procès  intenté  par  un  membre  du  Sou  à  un  pa¬ 
tron  (tans  les  circonstances  que  je  vais  vous  exposer. 

Le  juge  de  paix  en  matière  d’honoraires  est  com- 
étent  en  dernier  ressort  jusqu’à  concurrence  de 
00  francs.  Au  cours  d’un  traitement  devant 
entraîner  des  soins  longtemps  prolongés,  un  mé¬ 
decin,  sans  attendre  la  guérison  de  son  client,  a  le 
droit  de  réclamer  au  patron,  sans  laisser  sa  note  dé¬ 
passer  le  taux  ordinaire  de  la  compétence  du  1<ribu- 
nal  de  paix  en  dernier  ressort,  le  paiement  de  ce  qui 
■  lui  est  dû.  En  agissant  ainsi,  il  évite  le.s  frais  d’une 
instance  d’appel  devant  le  tribunal,  c’est-à-dire 
ceux  toujours  onéreux  que  comporte  la  constitution 
d’un  avoué  et  les  honoraires  de  l’avocat  chargé 
de  défendre  sa  cause.  Ce  jugement  n’est  pas  défi¬ 
nitif  et  la  compagnie  d’assurances  conduit  notre 
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ronfrère  en  appel  devant  le  tribunal  où  nous  le  | 
cuivôns.  i 

Un  incident  qui  s’est  produit  plusieurs  fois  est  le 
suivant  :  un  blessé  est  adressé  au  médecin  par  son 
patron.  Vient  le  moment  du  règlement  des  hono¬ 
raires.  Le  patron  sollicité  de  payer  vient  déclarer 
qu’il  ne  doit  rien,  car  le  sinistre  régulièrement  si¬ 
gnalé  à  son  assureur  a.  été  refusé  par  la  compagnie. 
Dans  ces  conditions,  le  médecin  n’a  pas  à  savoir 
(et  le  voudrait-il  il  n’a  pas  les  moyens  de  contrôler 
les  faits)  si  l’assurance  couvre  ou  ne  couvre  pas  le 
risque  signalé  par  le  patron;  ce  dernier  est  respon¬ 
sable  des  honoraires  dus  au  médecin.  C’est  le  fait 
du  tiers  intervenant  pour  faire  donner  des  soins 
à  une  personne  à  la  guérison  de  laquelle  il  a  un 
intérêt.  Pour  se  dégager  de  cette  obligation  au  paie¬ 
ment  du  médecin,  le  chef  d’industrie  aurait  dû  faire 
ses  réserves  et  tout  au  moins  avertir  le  médecin  qu’il 
n’entendait  pas  le  garantir  du  paiement  de  ses  in¬ 
terventions.  (Tribunal  de  Narbonne  par  un  juge¬ 
ment  bien  connu  et  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation.)  (D.  15.54.) 

Que  ce  principe  du  libre  choix  du  médecin  est 
donc  chose  terrible  pour  nos  advemaires  !  Ils  comp¬ 
tent  en  effet  sur  la  faiblesse  de  beaucoup  d’entre 
nous,  et  sont  encore  trop  nombreux  ceux  qui, alléchés 
par  les  promesses  d’une  clientèle  habilement  dirigée 
vers  leur  cabinet,  acceptent  les  conditions  des 
assurances.  Les  agents,  deviennent  éloquents,  ce 
sont  de  beaux  prometteurs;  les  honoraires  qu’ils 
offrent  .sont  alléchants;  ils  sont  presque  rému¬ 
nérateurs,  etc.  Et  la  signature  est  donnée.  Quels 
peuvent' être  les  mécontents?  Ce  sont  les  confrères 
qui,  suivant  nos  conseils,  se  désintéressent  des  Assu¬ 
rances.  Il  est  fait  à  leur  endroit  un  véritable  «  pis¬ 
tage  »  des  clients.  «  Lorsqu’un  patron  exprime  un 
désir,  me  disait  un  jour  un  Directeur  de  compagnie 
d’assurance,  c’est  un  ordre  qu’il  donne  poliment.  » 
Et  les  ouvriers  ne  s’y  trompent  pas,  il  faut  obéir  au 
patron  même  lorsqu’on  peut  se  dispenser  légalement 
de  le  faire, car  il  est  bon  de  ne  pas  l’indisposer  contre 
soi. 

Il  y  a  là  un  véritable  et  constant  détournement 
de  clientèle  qui  s’exerce  au  détriment  des  bons  et 
loyaux  confrère.s.  (D.  1565.  1579.  1645.  1707,  etc.) 
Pourquoi  sommes-nous  obligés  de  le  répéter  toujours 
«  le  .pire  ennemi  du  médecin  est  le  médecin  lui- 
même.  »  Partout  où  les  médecins  se  mettent  d’accord 
pour  discuter  en  commun  leurs  intérêts  compromis, 
les  Assurances  cèdent  et  se  conforment  et  aux  obliga¬ 
tions  qu’elles  ont  consenties  à  leurs  assurés  et  à 
la  loi. 

Que  dirais-je  encore  à  ce  sujet?  Le  Sou  Médical  a 
eu  à  trancher  d'autres  questions  intéressantes  :  les 
accidents  survenus  à  des  ouvriers  employés  par  des 
tâcherons  ;  la  question  de  savoir  si  un  conducteur 
d’omnibus  attaché  à  un  hôtel  et  faisant  le  service 
de  la  gare  dans  une  ville  de  province  est  ou  non 
couvert  par  la  loi  de  98.  (Oui,  s’il  conduit  les  voya¬ 
geurs  à  domicile;  non,  s’il  les  conduit  exclusive¬ 
ment  à  l’hôtel  qui  l’emploie.) 

Nous  avons  pu  guider  quelques  confrères  qui,  sur 
la  foi  de  fausses  déclarations,  avaient  soigné  des 
blessés  qui  n’étaient  pas  couverts  par  la  loi,  ou 
dont  les  patrons  n’étaient  pas  assurés. 

Enfin  pour  être  complet,  je  dois  vous  signaler 
certains  faits  délictueux  pour  lesquels  nous  n’avons 
pu  obtenir  la  sanction  pénale  nécessaire. 

L’article  .90  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
considère  comme  un  délit  punissable  le  fait  d’em¬ 
pêcher  ou  de  tenter  d’empêcher  un  ouvrier  de  libre¬ 


ment  choisir  son  médecin,  en  le  privant  des  indem¬ 
nités  auxquelles  il  a  droit  ou  en  le  menaçant  de  le 
priver  de  ces  indemnités.  Un  de  nos  confrètes  avait 
prescrit  à  un  blessé  des  bains;  L’agent  d’assurance 
intervint  et  dit  au' blessé  :  «  Si  vous- prenes  les 
bains  que  vous  ordonne  M.  le  D''  P...  ce.s  bains 
resteront  à  votre  charge.  »  Nous  avons  eu  beau 
déclarer  qu’il  fallait  comprendre  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  dans  les  indemnités  prévues 
par  la  loi,  ce  qui  est  l’évidence  même,  le  tribuml 
n’a  pas  voulu  le  comprendre  et  n’a  pas  voulu  sévir, 

11  en  a  été  de  même  pour  un  tait  analogue.  Les  syn¬ 
dicats  de  la  région  parisienne,  celui  de  Versailles, celui 
de  Pontoise,  ce-lui  des  médecins  de  la  Seine,  rUnion 
des  Syndicats  même  avaient  signalé  au  Procureui' 
général  une  tentative  ayant  pour  but  de  détourner 
un  ouvrier  du  médecin  de  son  choix.  Cet  ouvrier 
était  menacé  d’avoir  à  payer  lui-même  son  médecin 
qui  n’était  pas  le  médecin  de  l’assurance  auquel  il 
avait  été  adressé  tout  d’abord.  Le  procureur  général 
n’a  pas  voulu  poursuivre,  bien  que  lé  délit  fût  bien 
caractérisé. 

Notre  confrère  Diverneresse  vous  dira  combien 
il  est  difficile  de  mettre  en  mouvement  l’âppareil 
judiciaire  ;  il  a  eu  à  s’occuper  de  la  question  et  il 
possède  des  éléments  assez  nombreux,  despiècestrès 
probantes,  de  nature  à  démontrer  .le  mauvais  état 
d’esprit  des  juges  à  notre  égard.  Nous  nous  en  don- 
tions  déjà. 

CH.A.PXTRE  lit. 

Contestations  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  médecin  dans  ses  rapports  avec  les  mutualités. 

La  conférence  médico-niutualistê. 

Un  fait  considérable  s’est  produit  cette  année, 
A  la  suite  du  banquet  mutualiste  où  nous  n’avons 
pas  manqué  de  faire  de  la  propagande  en  défendant  le 
droit  au  libre  choix  du  médecin;  à  la  suite  aussi  du 
remarquable  article  publié  par  notre  confrère  Diver- 
nerone  sur  la  question  mutualiste;  après  les  nom¬ 
breuses  protestations  émanant  de  tous  les  groupes 
médicaux  et  en  particulier  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  les  grands  chefs  de  la  mu¬ 
tualité  se  sont  émus  et  ont  à  la  suite  de  nombreux 
échanges  d’idées  avecM.  le  Docteur  Gairal,  le  repré¬ 
sentant  des  Syndicats  Médicaux  au  Conseil  supé¬ 
rieure  de  la  mutualité,  demandé  d’entrer  en  pour¬ 
parlers  pour  voir  s’il  n’y  aurait  pas  possibilité  de 
trouver  un  moyen  d’entente  pour  m'aintenir  entre  le 
Corps  Médical  et  le  groupe  Mutualiste  la  bonne  har¬ 
monie  nécessaire  à  la  libre  évolution  de  la  Mutua¬ 
lité  d’une  part,  et  d’autre  part  à  la  liberté  et  à  l’indé¬ 
pendance  du  Corps  Médical. 

Le  danger  pour  les  médecins  est  grand,  et  pour 
démontrer  la  nécessité  de  modifier  l’état  de  choses 
actuel,  de  chercher  une  formule  nouvelle  à  nos  rap¬ 
ports  avec  les  mutualistes,  il  suffit  d’observer  ce  qui 
se  passe. 

Animé  d’un  esprit  de  caporalisme  étroit, 'la  mutum 
lité,  qu’elle  le  veuille  ou  n’en  ait  pas  conscience, 
devient  une  énorme  machine  qui  ne  tend  rien  moins  : 
qu’à  accaparer  l’individu.  Que  cette  forme  de  la  so¬ 
ciété  soit  une  nécessité  de  l’évolution  sociale,  nous 
n’y  pouvons  rien;  mais  ce  que  nous  avons  le  devoir 
de  faire,  c’est  de  résister  au  nom  de  la  personnalité  j 
humaine  contre  l’accaparement  de  la  confiance, de  ce  I 
sentiment  particulier  qui  ne  s’achète  ni  ne  s’impose. 
Nous  voulons  conserver  à  l’individu  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible  dans  le  domaine  de  la 
libre  dispo.sition  de  lui-même. 
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Alimentatioa  des  Snfants 

I  des  Malades 

II  des  Convalescents 

BLUTINE 

i  FARINE  ALINIENTAIRE  STERILISEE 

I  du  docteur  Soliwanhard,  renfermant 
j  tous  les  principes  essentiels,  naturels 
i  des  céréales. 

D’une  digestibilité  facile.  j 

D’une  assimilation  parfaite.  j 

Da  BLUTINE  est  spécialement  re-  j 
commandée  aux  enfants  au  moment  ! 
du  sevrage  et  de  la  croissance.  j 

Oonstituant  un  aliment  complet  très  | 
léger  et  d’une  saveur  très  agréable,  la  1 
BLUTINE  rend  de  très  grands  services  | 
aux  malades  atteints  de  dyspepsie,  d’af-  f 
fections  gastro-intestinales,  aux  brigh-  | 
tiques,  aux  cachectiques,  à  tous  ceux  i 
qui  ont  besoin  d’une  alimentation  1 
saine,  légère  et  reconstituante. 

Da  BLUTINE  ne  renferme  pas  de 


S’emploie  en  bouillie  :  une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait. 

LA.  BOITE  :  2  FR.  50 

ÉCHANTILLONS  GRATUITS  SUR  DEMANDE. 

ftépôt  Général  :  SOUILLARD,  LE  COÜPPEY  ET  C'^  23,  rae  des  Ecouffes,  PARIS 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Cette  commission  médico- mutualiste  où  le  Sou 
Médical  était  représenté,  s’est  réunie  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Emile  Loubet,  l’ancien  président  de  la 
République.  Les  séances  de  cette  «  conférence  ont 
été  empreintes  d’une  courtoisie  parfaite,  mais  dès 
le  début  s’est  fait  jour  un  «  état  d’âme  »  tout  à  fait 
différent.  Du  côté  mutualiste  (au  nombre  de  leurs 
représentants  nous  avons  eu  le  regret  de  trouver  deux 
médecins)  le  côté  commercial,  bénéfices,  intérêts,  a 
été  mis  en  avant.  Que  de  raisons  n’a-t-on  pas  invo¬ 
quées  pour  maintenir  le  statu  quo.  Les  ressources  de.s 
mutualistes  sont  faibles  et  il  est  nécessaire  de  res¬ 
treindre  les  dépenses.  On  offre  aux  médecins  qui  ac¬ 
ceptent  les  prix  réduits  des  sociétés  les  avantages 
d’une  clientèle  toute  faite.  C’est  une  affaire  importan¬ 
te  qu’on  apporte,  de  là  la  possibilité  d’un  rabais.  La 
présence  de  mutualistes  aisés  dans  les  groupes  de 
participants  est  un  mal  nécessaire  et  nous  avons  ob¬ 
tenu  des  mutualistes  l’aveu  qu’il  ne  leur  était  pas 
possible  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de  for¬ 
tune  des  gens.  Ce  sont  des  droits  acquis  par  de  lon¬ 
ges  années  de  participation  à  la  mutualité  et  il  serait 
injuste  d’exclure  des  béiiéfices  ceux  qui  depuis 
i  longtemps  sont  à  la  peine,  etc.,  etc. 

I  Le  Sou  Médical,  par  la  voix  de  son  représentant  .'a 
apporta  son  concours  aux  confrères  dévoués  qui  dé¬ 
fendaient  la_  cause  médicale  qui, par  surcroît,est  aussi 
la  cause  véritablement  mutualiste.  Que  voulons- 
nous  en  e(Iet?La  mutualité  plus  grande,  mais  plus  libre. 
Nous  voulons  que  le  client,  placé  en  face  de  son  mé¬ 
decin,  ne  soit  dans  aucun  cas  exposé  à  rencontrer 
entre  eux  une  tierce  personne.  Nous  voulons  la  li¬ 
berté  absolue  du  choix  du  médécin,  et  comme  moyen 
d’y  parvenir,  la  suppression  du  service  médical  des 
sociétés,  l’affaire  d’argent  et  d’indemnité  devant  se 
passer  entre  la  société  et  son  sociétaire,  l’affaire  mé¬ 
dicale  entre  le  médecin  et  son  client. 

Quant  aux  contestations  entre  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  les  médecins,  le  Sou  Médical  n’a  eu 
à  s’occuper  incidemment  que  du  conflit  survenu 
entre  les  médecins  de  Saint-Ouen  et  les  sociétés  mu¬ 
tuelles  de  cette  localité.  Im  question  est  toujours  ten¬ 
due  en  raison  de  ce  tait  que  les  mutualistes  ont  trou¬ 
vé  un  médecin  complaisant  qui  s’est  mis  à  leurs  gages. 

Le  Sou  a  fait  une  partie  des  frais  d’une  propagande 
active  par  circulaires  distribuées  sur  la  voie  publique, 
à  la  porte  des  établissements  où  se  trouvent  des  réu¬ 
nions  mutualistes, en  démontrant  la  nécessité  de  lais¬ 
ser  les  sociétaires  absolument  libres  de  choisir  leur 
médecin.  ■ 

CHAPITRE  TV. 

Détournement  de  clientèle.  Cessions  de  clientèles.  Ho¬ 
noraires  du  médecin  d’hôpital  donnant  des  soins  à 
des  non  indigents  et  en  particulier  aux  victimes  du 
travail  hospitalisés.  Service  médical  imposé  auxas- 
surés  par  les  assurances  individuelles  ou  par  les  as¬ 
surances  contre  les  accidents  agricoles.  Abus  de  pou¬ 
voir  des  administrations. 

Les  gens,  collectivités  ou  individus, qui  cherchent 
à  se  prévaloir  d’une  autorité  quelconque  pour  détour¬ 
ner  les  clients  du  cabinet  d’un  médecin  pour  les  di¬ 
riger  vers  un  autre  cabinet,  ces  «  directeurs  de  con¬ 
fiance  »,  sont  hélas  très  nombreux.  Beaucoup,  et  en 
disant  cela  je  parle  des  individus,  n’ont  d’autre 
intérêt  à  la  chose  que  le  tait  de  reconnaître  les  services 
oui  leur  ont  été  rendus  par  le  médecin  appelé  à  leur 
aonner  des  soins  dans  certaines  circonstances;  ils  paient 
en  définitive  une  dette  de  reconnaissance  et  font 


de  la  réclame,  pour  celui  qui  leur  a  «  sauvé  la  vie  <>. 
C’est  le  meilleur  médecin,  etc.,  jusqu’au  jour  souvent 
proche,  où  ce  praticien  s’avise  d’adresser  une  note 
d’honoraires  qui  semble  élevée,  ou  bien  insiste  par 
trop  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Tous,  plus  ou  moins,  nous  avons  été  l’objet  de  ces 
éloges  dithyrambiques  et  nous  nous  sommes  ain- 
•si  souvent  persuadés  que  la  roche  tarpéienne  était 
très  proche  de  la  voie  triomphale.  Mais  il  n’y  a  là  que 
l’évolution  normale  de  la  clientèle,  cette  raison  pour 
laquelle  marchent  les  nouveaux  venus,qùi  n’ont  pas  eu 
encore  le  temps  d’être  mécontentés.Les  gens  sont  loués 
unanimement  sans  voix  discordante.  G’est  là  la  cause 
de  certains  succès  qu’on  ne  s’explique  vraiment  pas. 
Puis  le  meilleur  médecin  d’un  pays  c’est  celui  qu’on 
a  appelé.  Cela  est  si  naturel.  On  se  garderait  bien  de 
demander  des  conseils  plus  mauvais.  Ce  n’est  donc  pas 
de  ces  détournements  de  clientèle  que  je  vous  parle. 
J’ai  dit  que  les  collectivités  ne  se  gênaient  pas  pour 
le  faire  en  instituant  des  monopoles.  Et  pour  les  dé¬ 
tenir  ces  monopoles,  à  qui  s’adressent-elles?  Au  plus 
instruit,  à  celui  qui  offre  des  garanties  d’expérience, 
de  moralité,  de  savoir  ?  Non.  Au  moins  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  moins  cependant  que  ce  soit 
une  administration  publique  qui  ne  s’informe  non 
pas  de  la  qualité  du  médecin,  mais  donne  ses  faveurs 
à  la  couleur  de  la  cocarde.  Ces  faveurs!!  N’insistons 
pas.  Ainsi  il  arrive  que  parfois  le  titulaire  se  trouve 
être  un  vulgaire  forban  de  la  médecine  qui  n’a  en 
fait  de  diplôme  que  celui  germé  dans  son  imagina¬ 
tion. 

Un  autre  procédé  employé  par  les  collectivités 
pour  détourner  les  malades  du  cabinet  de  certains 
médecins  indépendants,  pour  les  diriger  vers  les  mé¬ 
decins  spéciaux,  est  lé  tait  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents.  Elles  expriment  à  leurs  assurés 
le  désir  et  on  sait  ce  qu’est  un  désir  exprimé  dans 
certaines  circonstances  par  des  patrons  ou  des  assu¬ 
reurs  d’adresser  les  blessés  de  préférence  aux  mé¬ 
decins  spécialement  agréés  par  elles. 

La  loi  a  beau  proclamer  que  la  liberté  de  l’ouvrier 
blessé  peut  toujours  s’exercer,  on  respecte  la  loi, mais 
on  fait  tout  pour  la  tourner. 

Un  troisième  groupe  d’agents  de  compagnies  d’as¬ 
surances  détournent  systématiquement  les  malades 
ou  blessés  du  médecin  indépendant.  Ce  sont  les  agents 
des  compagnies  d’assurances  agricoles.  Ils  vont  trou¬ 
ver  un  fermier  qui  emploie  un  ou  plusieurs  domes¬ 
tiques  et  lui  disent;  «  Assurei-vons  contre  les  accidents, 
on  ne  sait  jamais  ce  qui  peut  arriver  et  en  cas  de 
malheur  vous  n’aurèz  à  vous  occuper  de  rien.  Nous 
prenons  à  notre  charge  les  trais  du  médecin,  du  phar¬ 
macien  et  nous  vous  assurons  une  somme  de  tant  par 
jour  pendant  le  temps  d’invalidité  du  blessé.  » 

Le  fermier  signe  ;  survient  un  accident,  il  s’empresse 
de  faire  venir  un  médecin  qui  donne  des  soins  à 
la  victime.  Puis  il  s’adresse  à  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  pour  payer  et  médecin  et  pharmacien  dont  les 
notes  lui  sont  présentées.  L’assureur,  police  en  mains, 
refuse  tout  paiement  sauf  l’indemnité  journalière 
et  quelquefois  un  certificat  qu’elle  taritie  elle-même 
trois  francs  en  disant  ;  je  vous  donne  il  est  .vrai  les 
frais  médicaux  et  les  médicaments,  mais  à  la  condi¬ 
tion  inscrite  au  contrat  que  les  soins  et  les  médica¬ 
ments  sont  donnés  par  un  médecin  et  un  pharma¬ 
cien  agréés  par  moi.  Qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de 
médecin  dans  la  région,  c’est  la  même  chose,  et  le 
fermier  qui  a  des  ennuis  à  l’occasion  du  médecin,  en 
veut  à  ce  dernier  des  ennuis  que  lui  cause  une  assu¬ 
rance  qui  n’hésite  pas  à  dire  :  mais  nous  ne  deman¬ 
derions  pas  mieux  de  nous  entendre  avec  votre  mé- 
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decin,  mais  il  a  des  prétentions  tellement  exorbi¬ 
tantes  qu’il  n’y  a  moyen  de  rien  faire.  C’est  un  exploi¬ 
teur,  puisque  nous  trouvons  des  médecins  qui  accep¬ 
tent  d’être  nos  médecins  à  des  prix  bien  infé¬ 
rieurs. 

Que  les  confrères  qui  acceptent  de  pareilles  situa¬ 
tions  sont  aveugles.  Ils  sont  les  premiers  volés.  Ils 
sont  pris  des  deux  côtés,  du  côté  assurance,  qui  leur 
fait  entrevoir  des  bénéfices  importants  et  du  côté 
des  confrères  qu’ils  conlribuent  à  faire  exploiter  et 

u’ils  mettent  dans  de  profonds  embarras.  Quand 

onc  les  médecins  auront-ils  suffisamment  d’indé¬ 
pendance  d’esprit  pourvoir  que  tous  les  privilèges, 
tous  les  monopoles,  toutes  les  situations  offertes 
par  les  groupements  et  les  collectivités  sont  une  ab¬ 
dication  de  leur  indépendance  et  qu’ils  laissent  à  ces 
hommes  entrevus  plus  d’honoraires  qu’ils  n’en  reçoi¬ 
vent. 

Voilà  les  principes  que  dans  maintes  lettres  j’ai 
développés  aux  confrères  m’écrivant  et  me  consul¬ 
tant  sur  ce  sujet.  J’espère  que  ma  parole  aura  été 
entendue.  Du  reste,  le  plus  souvent,  c’est  à  la  suite 
de  déboires  que  j’étais  appelé  à  conseil. 

La  question  des  honoraires  du  médecin  d'hôpital 
a  été  réglée  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  La 
question  n’est  pas  clause  cependant.  Certaines  com¬ 
missions  administratives  ont  appliqué  la  loi, en  ce  qui 
les  concerne,  avec  un  grand  esprit  d’équité  que  nous 
devons  reconnaître.  Dlles  ont  perçu,par  accidenté  du 
travail  hospitalisé,  un  prix  de  journée  supérieur 
au  prix  de  journée  établi  pour  leurs  établissements 
hospitaliers,  et  de  cette  somme  ainsi  perçue  elles  ont 
fait  deux  parts;  une  attribuée  comme  recettes  sup¬ 
plémentaires  à  la  caisse  de  l’hôpital  et  laseconde 
part  attribuée  au  chirurgien  de  l’hôpital.  Mais  com¬ 
bien  d’autres  commissions  administratives  (c’est  le 
plus  grand  nombre)  se  sont  contentées  d’encaisser 
sans  rien  distribuer  aux  médecins,  tirant  ainsi,  sans 
compensation  pour  ce  dernier,  un  bénéfice  de  son 
travail.  Il  est  vrai  que  le  médecin,  ce  grand  seigneur, 
n’a  pas  réclamé  ! 

Nous  engageons  très  vivement  nos  confrères  à  se 
faire  rémunérer  et  à  réclamer  auprès  des  commissions 
hospitalières.  Vous  percevez  un  droit  sur  mon  tra¬ 
vail,  vous  faites  cette  spéculation  grâce  à  la  loi,  mais 
halte-là,  j’ai  droit  à  une  participation,  part  à  deux. 
I  Qu’il  est  difficile  d’obtenir  satisfaction,  de  faire 
rendre  justice  lorsque  l’administration,  celle  que  per¬ 
sonne  en  Europe  ne  nous  envie  plus,  abuse  de  pouvoir 
vis-à-vis  de  nous. 

L’affaire  V...  est  toujours  pendante;  actuellement 
devant  le  conseil  d’Etat. 

L’affaire  D...  de  même.  Que  voulez-vous,  nous 
luttons  toujours,  mais  la  lutte  est  dure,  et  notre  ac¬ 
tion  bien  que  constante  est  lente.  Ne  pésespérons 
pas  cependant.  «  La  goutte  d’eau  tombant  à  la  même 
place  parvient  à  perforer  la  roche  la  plus  dure  ». 
C’est  ainsi  que  dit  la  Sagesse  des  nations,  disons  com¬ 
me  elle  et  continuons  l’effort  commencé. 

Contrats  et  cessions  de  clientèle. 

(D.  1.557,  1.494,  1.472.)  Les  médecins  peuvent-ils 
s’engager  vis-à-vis  d’un  confrère  qui  leur  enseigne 
l’emploi  d’un  procédé  secret  pour  arriver  à  la  guéri¬ 
son  rapide  de  maladies  dont  la  guérison  est  ordinai¬ 
rement  lente  par  les  procédés  ordinaires.  C’est  là 
question  de  déontologie  et  ce  n’est  qu’incidemment 
et  au  point  de  vue  de  la  légalité  de  pareils  contrats 
que  nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis.  Il  y 
a  là  une  conception  commerciale  de  l’art  de  guérir 
et  nous  avons  assez  souvent  donné  notre  opinion  à  ce 


sujet  pour  qu’il  soit  inutile  de  dire  ici  ce  que  nous 
avons  répondu.  Déterminer  une  méthode  de  cura¬ 
bilité  d’un  mal  et  ne  pas  le  proclamer  bien  haut,  le 
garder  secret,  n’est  pas  médical  dans  la  large  accep¬ 
tion  du  mot.  La  loi  considère  des  contrats  de  ce  genre 
comme  nuis;  la  jurisprudence  les  condamne  comme 
contraires  à  l’ordre  public  et  la  violation  de  pareils 
engagements  ne  saurait  avoir  de  sanction  en  justice. 

Le  Sou  Médical  a  pu, comme  les  années  précédentes, 
rendre  à  des  confrères  cédant  leur  clientèle  ou  à  de 
jeunes  médecins  désirant  en  acquérir,  le  service  de 
les  guider  dans  la  rédaction  de  l’acte  de  cession.  Le 
vendeur  prend  l’engagement  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  telles  ou  telles  choses;  de  présenter  son  successeur 
à  la  clientèle,de  ne  pas  exercer  dans  la  région,  decéder 
meubles  et  droit  au  bail,  etc.,  etc.,  l’acquéreur  en 
échange  de  ces  engagements  s’oblige  à  payer  un  prix 
déterminé.  Les  parties  s’engagent  en  cas  de  Contes¬ 
tations  sur  l’exécution  de  ces  conventions  à  soumet¬ 
tre  le  litige  à  l’arbitrage  du  Eonseil  du  Sou  Médical. 

Dans  un  cas  particulier  nous  avons  pu, par  des  dé¬ 
marches  amiables,  amener  à  s’entendre  deux  con¬ 
frères  prêts  à  plaider  et  cela  pour  le  plus  grand 
bien  des  deux  adversaires  d’un  moment,  qui  ont  pu 
renouer  des  relations  amicales  que  la  question  d’ar¬ 
gent  avait  momentanément  troublées. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  votre  secrétaire  général 
a  dû  faire  auprès  des  parties  de  nombréuses  démar¬ 
ches  et  il  a  eu  la  grande  satisfaction  d’aboutir,  ce 
qui  n’est  pas  hélas,  toujours  de  règle. 

Nos  confrères  ont  eu  à  plusieurs  reprises  à  se  plain¬ 
dre  de  la  négligence  apportée  par  certains  officiers 
ministériels  dans  l’exécution  des  mandats  de  justice 
qu’ils  leur  avaient  confiés.  «  De  minimis  non  carat  ». 
Les  affaires  dont  avaient  à  s’occuper  ces  huissiers 
étaient  vraisemblablement  de  trop  peu  d’importance! 
Toujours  est-il  que  le  Sou  Médical  intervenant  a  dé¬ 
montré  à  ces  négligents  qu’il  fallait  compter  avec  lui 
et  que  nos  confrères  ne  resterontjplus  isolés  lorsqu’il 
s’agira  de  se  défendre. 

Les  magistrats  peuvent,  eux  aussi,  abuser  de  leurs 
pouvoirs.  Certaines  sentences  rendues  en  dernier 
ressort  sont  parfois  des  dénis  de  justice  tellement  évi¬ 
dents  qu’il  y  a  lieu  de  protester.  Mais,  dira-t-on,  la 
Cour  suprême  peut  casser  de  pareils  jugements? 
Pas  toujours.  Les  jugements  des  juges  de  paix  rendus 
en  dernier  ressort  ne  sont  susceptibles  de  pourvoi 
en  Cassation  qu’en  cas  d’incompétence  et  d’abus  de 
ouvoir.  (loi  du  27  nov.  et  du  1“  déc.  1.790,  art.  4). 
et  article  interdit  tout  potirvoi  contre  les  sentences 
des  juges  de  paix  rendues  en  dernier  ressort.  Cepen¬ 
dant  la  loi  du  27  vento.se  an  VIII  déclare  que  le  pour¬ 
voi  peut  être  admis,  bien  que  le  juge  ait  prononcé  en 
dernier  ressort, toutes  les  fois  qu’il  a  abusé.  Que  faut- 
il  entendre  par  abus  de  pouvoir? 

C’est  le  cas  oii  un  fonctionnaire,  un  juge,  fait  des 
actes  étrangers  à  l’autorité  dont  il  est  investi;  em¬ 
piète  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ou  ad¬ 
ministratif.  Vous  voyez  qu’il  est  difficile  et  pour 
ainsi  dire  assez  rareinent  po.ssible  d’aller  devant  la 
Cour  de  Cassation.  Cela  est  d’autant  plus  grave  que 
la  compétence  du  juge  de  paix  ayant  été  étendue 
dans  une  très  large  proportion,  les  jugements  de  ces 
magistrats  font  exception  à  la  règle  générale  du  re¬ 
cours  d’une  juridiction  inférieure  à  une  juridiction 
supérieure. 

Chapitre  v. 

Exercice  illégal  de  la  médecine-,  Le  congrès  pour  la 
répression  de  l'exercice  illégal-,  Exercice  illégal 
par  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  ;  Assis- 
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tance  médicale  gratuite -,  Loi  sur  la  santé  publique-. 

De  la  déclaraiion  obligatoire  des  maladies  Qonta- 

gieuses;  Inspection  sanitaire  des  écoles. 

Notre  société  a  été  consultée  bien  souvent  par 
des  confrères  au  sujet  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Comment  faire  cesser  les  abus  nombreux, 
l’exploitation  éhontée  de  la  crédulité,  de  la  santé 
publique  dont  se  rendent  coupables  un  tas  de  gens 
Sans  savoir,  sans  conscience,  sans  vergogne  et, 
disons-le,  sans  aveu... Hélas,  que  cela  est  difficile!... 
Ce  serait  à  croire  que  ceux  que  la  loi  a  désignés  pour 
réprimer  ces  délits  sont  complices  des  méfaits 
des  médicastres.  Les  parquets  vous  répondent  quand 
il  vous  arrive  parfois  de  vous  plaindre  :  mais  il  n’y 
a  que  les  médecins  qui  protestent  contre  cét  état  de 
choses,  c’est  une  question  de  boutique....  Et  si,  par 
hasard,  la  Justice  s’ébranle,  c’est  pour  infliger  des 
peines  dérisoires  qui  sont  pour  les  condamnés  de 
véritables  réclames. 

Les  statistiques  de  cette  année  ne  sont  pas  bril¬ 
lantes.  C’est  un  syndicat  de  l’ouest  débouté  et  con¬ 
damné  aux  frais. 

C’est  un  rebouteur  qui,  malgré  de  nombreux  mé¬ 
faits,  est  respecté  par  le  Parquet  d’un  tribunal  du 
sud-est  parce  que,  protégé  d’un  chanoine,  il  n’est  que 
le  «  masseur  »  d’un  officier  de  santé. 

Le  congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  a  tenu  ses  assises  cet  été  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D'  Gairal,  président  de  l’Union  des  syn- 
dicatg,  le  président  désigné,  le  Professeur  Brouardel, 
déjà  frappé  à  mort  par  la  maladie,  n’ayant  pu  que 
venir  faire  acte  de  présence.  Il  s’y  est  dit  de  fort 
bonnes  choses  à  ce  congrès,  il  y  a  été  démontré  que 
l’arsenal  de  nos  lois  était  assez  bien  établi  pour  la 
défense  de  la  santé  publique,  mais  aussi  il  a  été 
très  clairement  démontré  que  la  magistrature,  en  la 
circonstance,  était  absolument  au-dessous  de  sa 
mission  sociale.  Elle  ne  veut  pas  sévir  parce  qu’elle 
ne  se  rend  pas  compte  que  les  charlatans  qui  se  dissi¬ 
mulent  sous  la  peu  modeste  marque  de  bienfaiteurs 
de  l’humanité  ne  sont,  en  définitive,  que  des  forbans, 
de  véritables  escrocs.  L’idée  de  ce  congrès  est  née  au 
Sou  Médical.  Le  docteur  Levassort,dans  son  remar¬ 
quable  rapport,  en  attribue  le  parrainage  à  votre 
secrétaire  général.  Cela  est  la  vérité.  Fidèle  à  son 
programme,  le  Sou  Médical  se  trouvera  toujours 
aux  premiers  rangs  de  la  défense  professionnelle 
et  quel  que  soit  le  groupement  qui  entreprendra  un 
mouvement  dans  ce  but,  quel  que  soit  le  lieu  où  il 
se. formera,  vous  le  trouverez  toujours  le  premier  au 
combat,  y  allant  de  son  influence  et  de  sa  caisse; 
Notre  Conseil  a  mis  la  somme  de  500  franca  à  la 
disposition  des  organisateurs  du  congrès  et  vous 
l’approuverez. 

Les  pharmaciens,  les  sages-femmes  ne  sont  pas 
seulement  pour  le  praticien  des  collaborateurs,  ce 
sont  parfois  de  véritables  concurrents.  Que  faire  ? 
Que  la  question  est  délicate!...  Sur  las  conseils  du 
Sou,  plusieurs  syndicats  ont  adressé  aux  pharma¬ 
ciens  et  sages-femmes  de  leur  circonscription  des 
circulaires  les  avertissant  des  dangers  qu’ils  courent 
en  sortant  des  attributions  légales  de  leur  profession 
et  de  la  ferme’ intention  des  médecins  de  ne  plus 
tolérer  semblables  abus. Quel  etïet  cela  a-t-il  produit  ? 
J’espère  que  ces  circulaires  auront  tempéré  l’ardeur 
du  prurigo  medicandi  de  mesdames  les  sages-femmes 
et  de  messieurs  les  pharmaciens.  Mais  je  n’en  suis 
pas  bien  persuadé. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  eu  à  réclamer 
les  sanctions  légales  contre  des  étudiants  en  mé¬ 


decine?  Que  nos  jeunes  futurs  confrères  se  persuadent 
bien  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’animosité  contre  eux,  mais, 
comme  des  étourdis,  ils  sont  venus  faire  le  jeu  de, 
collectivités  hostiles  aux  médecins,  se  laissant 
prendre  aux  boniments  des  compagnies  d’assurances 
ou  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  nous  sup¬ 
planter  dans  la  région  où  ils  s’installaient  sans  di¬ 
plôme.  La  justice  si  douce  aux  rebouteux  a  été. 
très  dure,  nous  l’eussions  voulue  plus  indulgente. 

La  loi  sur  la  santé  publique  promulguée  depuis 
deux  ans  est  loin  d’avoir  reçu  ses  applications  ' 
complètes  et  cependant  elle  blesse  le  médecin  dans 
des  circonstances  nombreuses.  La  déclaration  des 
maladies  contagieuses,  qui  doit  être  faite  obliga¬ 
toirement  par  le  médecin,  expose  le  praticien  à 
de  véritables  dangers.  Il  mécontente  ses  clients; 
il  indispose  les  populations  sans  compter  d’autres 
ennuis;  -cela  tient  évidemment  à  ce  que,  comme  très 
souvent  en  matière  législative,on  a  mis  comme  on  dit 
«  la  charrette  avant  les  bœufs  ■>.  La  loi  a  été  faite 
avant  que  l’éducation  du  public  en  matière  d’hy¬ 
giène  et  de  prophylaxie  ait  été  préparée. 

Une  histoire  assez  curieuse  est  arrivée  à  un  de  nos 
confrères  médecin  des  hôpitaux  qui  se  trouvait  en 
villégiaturevdans  une  petite  ville  du  bord  de  la  mer. 
Il  eut  à  soigner  dans  une  villa  voisine  de  celle  où  il  était 
descendu,  deux  cas  de  diphtérie  ;  déclaration  de  la 
maladie  contagieuse  au  maire  et  demande  de  désin¬ 
fection  des  locaux;  fureur  du  maire  qui  écrit  au  con¬ 
frère  :  «  Tant  pis  si  les  habitants  cassent  les  vitres  dé 
votre  villa  et  vous  obligent  pour  ne  pas  être  assommé 
ainsi  que  les  vôtres  à  gagner  au  plus  vite  la  gare  par 
un  chemin  détourné.  Il  ne  fallait  pas  jeter  l’effroi 
et  chercher  à  ruiner  une  population  qui  ne  vous  avait 
pas  fait  mauvais  accueil.  » 

Vous  avouerez  qu’il  n’est  pas  encourageant  dans 
ces  conditions  d’appliquer  la  loi  entre  ces  deux 
situations  pénibles:  être  obligé  de  payer  l’amende 
ou  être  dans  le  cas  d’être  assommé  par  les  populations; 
on  est  libre  de  choisir,  mais  il  me  semble  que  j’aimerais 
mieux  payer  l’amende,  et  vous  aussi.  C’est  pourquoi 
cette  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieu¬ 
ses  est  faite  d’une  façon  irrégulière  et  bien  illusoire... 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  rendu  le  médecin  respon¬ 
sable  de  cette  déclaration?  Pourquoi  le  chef  de 
famille  javerti  par  le  médecin  qui  lui  délivrerait  un 
certificat  détaché  du  registre  à  souche  n’irait-il 
pas  faire  la  déclaration  lui-même  ;  le  médecin 
délivrant  un  certilicat  ferait  signer  sur  la  souche 
le  récépissé  de  ce  certilicat  et  cela  pour  couvrir 
sa  responsabilité  au  cas  où  le  chef  de  famille  n’aurait 
pas  lait  la  déclaration  précise  et  fait  parvenir  à 
l’administration  le  certificat  délivré  par  le  médecin. 
J’ai  indiqué  cette  formule  à  tous  les  confrères  qui 
m’ont  écrit  à  ce  sujet  et  je  crois  qu’il  y  a  lieu  de  la 
proposer  à  moins...  qu’une  forme  meilleure  soit  indi¬ 
quée.  Tous  nos  efforts  individuels  auprès  des  légis¬ 
lateurs  que  nous  connaissons,  tous  les  efforts  de  nos 
syndicats  doivent  tendre  à  faire  modifier  la  loi  dans 
ce  sens.  Le  secret  médical  est  une  des  prérogatives 
de  notre  profession  que  dans  ces  derniers  temps  nous 
avons  laissé  trop  affaiblir. 

La  loi  sur  la  santé  publique  a  prévu  l’inspection 
médicale  des  écoles.  Nous  avons  reçu  de  divers 
points  de  la  France  des  demandes  de  renseignements 
au  sujet  des  honoraires  qu’il  fallait  réclamer  pour  ces 
fonctions  nouvelles  et  nous  avons  dû  nous  expliquer 
et  exposer  la  façon  dont  nous  comprenons  cette 
grave  question. 

Quels  sont  les  médecins  qui  doivent  participer 
à  ce  service?  Tous  les  médecins  de  la  région  qui 
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voudront  en  accepter  la  tâche,  avons-nous  répondu. 
Il  ne  faut  pas  créer  de  postes  priviligiés  nouveaux. 
De  même  que  tous  les  médecins  sont  égaux  devant  le 
percepteur,  de  même  pour  certaines  fonctions 
publiques,  l’inspection  des  écoles  en  particulier. 

Quel  traitement  réclamer  pour  ce  travail?  J’ai 
pensé  que  les  médecins  devaient  être  payés,  non  par 
•un  traitement  fixe,  mais  par  vacations.  C’est  le  seul 
moyen  équitable  de  rémunérer  le  travail  que  les 
médecins  appelés  à  faire  le  service  s’imposeront. 
On  ne  parle  rien  moins  que  d’établir  des  feuilles 
sanitaires  individuelles.  Voyez  ce  temps  énor¬ 
me  qu’il  faudra  consacrer  à  cette  tâche  si  les 
écoles  sont  un  peu  nombreuses.  .  Chaque  examen 
qui  devra  être  renouvelé  au  cours  de  l’année  com¬ 
portant  la  mensuration  de  la  taille,  du  périmètre 
thoracique,  l’auscultation  de  la  poitrine,  du  gros 
vaisseau,  et  l’examen  général  de  la  constitution  de 
l’enfant,  son  poids,  etc.J’estime  qu’il  est  impossible 
d’examiner  consciencieusement  plus  de  15  à  20 
enfants  à  l’heure;  et  encore  !! 

Pour  notre  vice-président,  le  D'  Jeanne,  auteur 
d’un  remarquable  projet  sur  l’inspection  sanitaire 
des  écoles,  le  service  devra  être  départemental  et 

ré  par  les  fonds  départementaux.  Pæu  importe 
décision  prise,  l’essentiel  c'est  que  l’inspection 
sanitaire  soit  bien  faite,  réponde  au  but  de  prophy¬ 
laxie  qu’on  se  propose  et  aussi  que  les  médecins  soient 
honorés  convenablement  et  en  raison  du  travail 
fourni. 

Chapitbe  vr. 

Tarijs  médico-légaux.  Tarif  des  expertises  médi¬ 
cales  pour  les  accidents  du  travail.  Vérification 
de  numéros.  Responsabilité  civile  du  médecin. 
Arbitrages. 

Plusi  eurs  confrères  se  sont  vu  contes  ter, sous  prétexte 
qu’ils  étaient  exagérés,  des  mémoires  d’honoraires 
pour  expertise  médico-légale.  Le  tarif  de  novembre 
189 J  ayant  fixé  les  prix  des  diverses  interventions, 
la  discussion  de  ces  mémoires  ne  pouvait  se  faire 
que  sur  deux  points  différents  :  1°  Divergence  d’avis 
du  juge  et  du  médecin  sur  la  dénomination  et  la 
nature  de  l’opération  médicale;  —  2°  Contestation 
à  propos  du  nombre  des  vacations.  Sur  le  premier 
point  :  faut-il  considérpr  l’autopsie  d’un  entant 
trouvé  dans  une  rivière  et  y  ayant  séjourné  un  cer¬ 
tain  temps  comme  une  autopsie  faite  avant  inhu¬ 
mation  ou  faite  après  exhumation?  La  question  est 
spécieuse  mais  le  simple  bon  sens  doit  intervenir  dans 
la  circonstance  pour  interpréter  le  tarif  de  bonne  foi. 
Il  est  certain  que  ce  que  le  législateur  a  voulu  c’est 
que  l’opération  de  l’homme  de  l’art  soit  rémunérée 
suivant  les  difficultés  qu’il  rencontre  ou  les  facilités 
plus  grandes  qu’il  trouve  à  exécuter  la  besogne  qui  lui 
est  confiée. 

Or,  l’autopsie  d’un  corps  après  exhumation  est 
un  travail  pénible  et  fort  désagréable  en  raison  de 
l’état  de  puti’éfaction  plus  ou  moins  avancé  du  cada¬ 
vre.  Il  en  est  de  même  pour  le  corps  d’un  enfant. 
Autant  la  chose  est  simple  lorsque  la  mort  est  récente, 
autant  elle  est  pénible  lorsque  l’enfant  est  à  moitié 
décomposé  par  la  macération  dans  l’eau  ou  le  séjour 
dans  une  fosse  d’aisances,  ou  sous  les  couches  de 
fumier.  Certains  juges  taxateurs  n’ont  pas  craint 
d’émettre  un  avis  contraire.  Nous  avons  fortement 
engagé  nos  confrères  à  maintenir  leurs  prétentions, 
à  faire  valoir  les  raisons  que  je  viens  d’exposer  et 
ils  ont  eu  gain  de  cause. 

Nos  confrères  ont  rencontré  et  rencontrent  sou¬ 
vent  encore  de  grandes  difficultés  lorsqu’ils  ont  à  éta¬ 


blir  leur  mémoire  d’honoraires  dans  les  cas  d’exper¬ 
tises  pour  le  tribunal  depaixoupour  le  tribunal  civil 
dans  des  cas  d’accidents  du  travail.  Un  des  derniers 
numéros  du  Concours  contient  une  note  que  j’ai 
rédigée  sur  ce  sujet  assez  obscur.  J’ai  tâché  d’y 
mettre  un  peu  de  clarté.  Nos  confrères  dans  l’em¬ 
barras  devront  s’y  reporter.  Le  tarit  à  appliquer  est 
et  doit  toujours  dans  tous  les  cas  être  le  tarif  civil, 
même  au  cas  ou  l’ouvrier  est  assisté  judiciaire  et 
demandeur  à  l’instance. 

Comme  chaque,  année  votre  secrétaire  général 
s’est  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Sou  qui 
lui  ont  demandé  son  avis  pour  les  vérifications  des 
notes  d’honoraires.  Ce  travail  est,  il  faut  l’avouer, 
assez  fastidieux  et  prend  un  temps  précieux.  Aussi 
le  conseil  a-t-il  étudié  la  création  possible  d’un  poste 
de  vérificateur  spécial  des  mémoires  .d’honoraires. 
Sera-t-il  donné  suite  à  ce  projet?  Vous  en  déciderez. 

Notre  caisse  de  responsabilité  civile  a  eu  à  fonc¬ 
tionner  une  seule  fois  et  pour  un  cas  peu  important. 
Elle  est  prête  à  fonctionner  et  devant  des  menaces 
reconventionnelles  de  dommages  et  intérêts,  oppo¬ 
sées  à  des  réclamations  d’honoraires,  nous  avons 
entr’ouvert  l’huis  de  notre  précieux  trésor.  Fort 
heureusement  les  affaires  se  sont  arrangées  à 
l’amiable  et  nous  n’avons  eu  presque  rien  à  payer. 

Le  seul  cas  qui  a  amené  le  versement  d’une  indem¬ 
nité  à  un  confrère  est  une  affaire  de  certificat.  Je 
vous  en  conjure  dans  l’intérêt  de  la  caisse  de  garan¬ 
tie,  n’ayez  pas  le  certificat  trop  facile.  Le  certificat 
est  un  danger,  ne  le  donnez  qu’à  bon  escient  et  sur¬ 
tout  gardez-vous  d’émettre  des  opinions  sur  les  laits 
que  le  certificat  doit'seulement  relater. 

Dans  l’espèce,  un  jeune  confrère  avait  délivré 
un  certificat  à  un  membre  d’une  société  de  secours 
mutuells,  chose  peu  importante  et  sans  consé¬ 
quence  pensait-il  ;  on  lui  a  démontré  le  con¬ 
traire.  Une  lettre!  malencontreuse  a  mis’  le  feu 
aux  poudres  et  pour  éviter  une  affaire  plus  grave 
il  a  fallu  parlementer  et  transiger,  le  Sou  Médical 
en  a  facilité  les  moyens. 

«  On  ne  m’y  reprendra  plus  »,  écrit  le  confrère, 
remerciant  chaudement  le  Sou;  il  eût.  mieux  valu 
ne  pas  s’y  laisser  prendre. 

Fidèle  à  nos  principes,  nous  proposons  à  tous  nos 
confrères  de  faire  régler  leurs  différends  par  voie 
d’arbitrage  régulier.  Trois  cas  se  sont  présentés 
cette  année;  pour  deux  d’entre  eux,  nous  n’avons 

U  obtenir  des  parties  un  compromis  régulier  d’ar- 

itrage.  Pour  le  troisième,  après  une  volumineuse 
correspondance  échangée  et  des  difficultés  sans 
nombre,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  aboutir. 

Trois  confrères  s’étaient  ligués  pour  organiser 
les  soins  à  donner  aux  victimes  du  travail.  Tant 
qu’ils  restèrent  unis,  la  ligue  fut  prospère. Que  se 
produisit-il  certain  jour?  une  fissure,  précédant  une 
rupture.  Comment  mettre  l’accord.  Nous  y  sommes 
parvenus.  MM.  les.  docteurs  "Vimont,  Louis  Gasfsot 
et  votre  secrétaire  général,  profitant  d’une  belle 
journée  de  février  furent  se  constituer  en  tribunal. 
Après  le  prononcé  de  la  sentence,  un  confraternel 
repas  réunissait  et  juges  et  justiciables,  ces  derniers 
accompagnaient  leurs  juges  jusqu’au  train.  Si  on 
a  24  heures  pour  maudire  ses  juges,  nos  confrères 
de  X...  n’ont  pas  usé  de  ce  droit. 

CHAPITRE  vu. 

Déontologie.  —  Divers.  —  Propagande. 

■Le  Sou  Médical  n’est  pas  une  société  de  déonto¬ 
logie.  Il  laisse  aux  syndicats  médicaux  la  re.sponsa- 
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bilité  de  régler  les  questions  de  cet  ordre,  mais  com¬ 
ment  rester  étranger  aux  choses  qui  touchent  si 
intimement  à  l’exercice  de  notre  profession? 
Lorsqu’on  nous  demande  notre  avis,  nous  répon¬ 
dons  toujours  :  c’est  affaire  syndicale;  adressez- 
vous  à  votre  syndicat. —  Je  ne  lais  partie  d’aucun 
groupe,  nous  répond  le  confrère,  guidez-moi.  Il  est 
certain  que,  dans  ces  conditions,  nous  nous  laissons 
aller  à  répondre  aux  questions  posées.  Si  nous  le 
faisons,  c’est  que  nous  nous  adressons  à  des  jeunes, 
ignorants  du  côté  pratique  de  la  vie  médicale  s’ils 
sont  instruits  de  doctrine.  Nous  leur  rendons  alors 
de  grands  services.  «Soyez  d’un  syndicat, leur  disons- 
nous  tout  d’abord.  S’il  n’en  existe  pas,  allez 
trouver  un  de  vos  confrères,  un  de  ceux  que  vous 
croirez  le  plus  autorisé  pour  prendre  cette  initiative 
et  poussez-le  à  le  faire,  à  former  un  groupement. 
Venez  à  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
en  adhérant  au  groupe  local.  Souscrivez  au  Concours 
au  Sou  Médical,  au  Patronage,  faites  une  demande 
pour  être  admis  à  l’Amicale,  etc.  »  C’est  comme  cela 
que  nous  débutons  avant  de  répondre  à  la  question 
qui  nous  est  posée.  Et  nous  sommes  écoutés.  On 
vient  à  nous.  Quelques  mois  après,  nous  recevons 
la  lettre  de  faire  part  de  la  naissance  d’un  nouveau 
syndicat  médical,  dont  le  plus  souvent  le  jeune 
confrère  a  été  désigné  comme  secrétaire.  Aussi  nous 
avons  beau  dire:  nous  ne  voulons  pas  nous  occuper 
de  déontologie,  nous  nous  laissons  toujours  entraî¬ 
ner  à  le  faire. 

Rapport  du  trésorier 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  fi¬ 
nancier  du  Sou  Médical  pour  l’année  19U5. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pendant  cette 
année,  ont  cotisé  régulièrement  s’élève  à  934. 
Vous  le  voyez  notre  nombre  ne  s’accroît  (jue  len¬ 
tement  :  c’est  que,  si  chaque  année  nous  pronon¬ 
çons  un  grand  nombre  d’admissions, chaque  an¬ 
née  aussi  un  assez  grand  nombre  de  membres, 
qui  avaient  cru  avoir  besoin  du  Sou  Médical,  qui 
parfois  même  avaient  bénéficié  de  ses  bons  offi¬ 
ces  ou  de  son  appui  pécuniaire  se  croient  doré¬ 
navant  en  sûreté  et  se  retirent  purement  et  sim¬ 
plement. 

Quoi  (pi’il  en  soit,  notre  nombre  est  en  pro¬ 
gression  et  c’est  là  l’essentiel. 

llecelles . 


Les  recettes  de  l’année  1903  i 
M.652  fr.  55,  savoir  : 

Cotisations . 

Intérêts . 

Recouvrements . 

Divers . 

Dons . 

Versement  du  Concours  Medical 

Remboursement  d  avance . 

Total . ; 


sont  élevées  à 


Remarquons  que  les  remboursements  d’avances 
ne  pouvant  être  considérés  comme  des  recettes 
ordinaires  celles-ci  s’élèvent  seulement  à  20.772 
fr.  en  réalité. 

Dépenses. 

Pendant  la  même  année  19[I5,  les  dépenses  se 
sont  élevées  à  12.889  fr.  85,  savoir  : 


Matériel . 52.05  , 

Impressions .  521.15  1 

Poste  et  transports  divers .  328.10  i 

Timbres  quittances . .  56.10  f 

Frais  de  recouvremenis  et  rap-  \ 

pels... .  93  501 

Frais  de  bureau .  450  »i)\ 

Frais  de  trésorerie. .  1.50 

Divers . .  702.85  / 

Indemnités  au  Président,  au  secrétaire 

généraiet  au  Gonseii  judiciaire . 

Indemnités  aux  sociétaires . 


Total . . .  12.899  e5 

J’ai  fait  à  tort  figurer  au.x dépenses  d’adminis¬ 
tration  les  dépenses  classées  sous  la  rubrique  Di¬ 
vers  :  il  aurait  été  préférable  de  les  scinder  et  de 
classer  sous  une  rubrique  spéciale  la  participa¬ 
tion  du  i'ott  J/éutical  au  Congrès  de  l’exercice  il¬ 
légal  et  les  frais  de  représentation  du  Sou  Médical 
au  Congrès  de  Liège, dépenses  qui  s’élèvent  à  700 
francs. 

Je  rappellerai  encore  qu’il  est  impossible  de 
classer  comme  dépenses  d’administration  les  in¬ 
demnités  accordées  au  Président,  au  Secrétaire 
général  et  au  Conseil  judiciaire  :  ce  sont  là  des 
dépenses  faites  en  faveur  des  sociétaires  au  mê¬ 
me  titre  que  les  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  allouées  directement.  Elles  représentent  en 
effet  des  frais  d’avis,  de  consultations,  rapports, 
expertises,  arbitrages... tous  services  qui  ont  leur 
valeur,qui  sont  les  plus  nombreux  et  qui  le  plus 
souvent  empêchent  nos  sociétaires  d’aller  devant 
la  justice,  ce  qui  coûterait  beaucoup  plus  cher. 

Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  1905  .  27.652.55 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décem¬ 
bre  1904 .  4.506  20 

et  les  espèces  en  caisse  à  la  mê¬ 
me  date .  99  67  4.605  87 

on  trouve .  2T.258  -tô 

Et  si  l’on  retrancheies  dépenses .  12.899  85 

on  trouve  un  excédent  de .  14.358  57 

représenté  par: 

Espèces  à  la  Société  générale .  13.243  80 

Espèces  en  caisse . .  1.114  77 

Total  égal .  14.358.57 

AvoirauSi  décembre  i go5.  • 

Le  Sou  Médical  possède  au  31  décembre  1905  : 


1-  Portefeuille  ; 

15  obligations  chemin  de  fer  P.L.  M.,  2,5% 

au  prix  d’achat . .  6.207  75 

2'  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  13.243  80 

En  caisse .  1.114  77  14.3.58  57 


Total  égal .  20.566  32 

Créance  sur  un  sociétaire .  mémoire 


11  y  a  peu  de  chance  de  rentrer  dans  cette  cré¬ 
ance,  le  sociétaire  en  question  ne  faisant  plus 
partie  du  Sou  .MéHcal. 

Dans  cette  somme  de  20.566  fr.  32  est  compri¬ 
se  la  dotation  de  la  Caisse  de  garantie  soit  3.736 
fr.,  t’avoir  se  trouve  réduit  à  16.830  fr.  32,  encore 
celte  somme  n’est  elle  pas  entière  ment  disponi¬ 
ble  ;  nous  avons  en  effet  pour  des  affaires  en  cours 
ou  non  liquidées  des  indemnités  à  verser  e  t  de 
plus  certaines  dépenses  à  payer. 


2.285.25 


6.209  »» 
4.414.69 
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Caisse  de  garantie. 

Elle  est  alimentée  par  un  versement  de  deux 
fratics,  par  membre;  opéré  par  la  caisse  du 5om 
Médical  et  par  un  versement  égal  fait  par  les  pro¬ 
priétaires  du  journal  le  Concours  Médical. 

Le  nombre  des  membres  ayant  été,  en  1905 
de  934,  la  caisse  du  Sou  Médicale  versé  1.868  »» 
Et  les  propriétaires  du  Concours  Médi¬ 
cal . .  1.868  ))ii 


La  caisse  de  garantie  possède  donc  3.736  »» 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  du 
Soit  Médical’,  malgré  les  innombrables  services 
qu’il  rend  à  ses  membres,  malgré  la  part  active 
qu’il  prend  à  la  défense  professionnelle,  reste 
des  plus  prospères .  Souhaitons  que  les  adhésions 
qui  ont  été  fort  nombreuses  au  cours  des  trois 
premiers  trimestres  de  l’année  1906  soient  plus 
nombreuses  encore  au  cours  de  l’année  qui  va 
commencer. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande  de 
vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une  ma¬ 
nière  définitive. 

Le  irésQ  rier, 

A .  Gassot. 


Membres  nouveaux  du  a  Sou  médical  ». 

{Admis  dans  la  réunion  du  25  octobre  iÿo6. 

1202.  D'  Moran  à  Brest  (Finistère). 

1203.  D'  Guy  à  Cressia  (Jura). 

1204.  D'  Vidal  (Charles)  à  Castres  (Tarn). 

1205.  D'  Laisney  à  Paris,  4,  rue  Ordener. 

1206.  D'  Hôtellier  à  Bellegarde  (Ain). 

1207.  D'  Gloppe  à  Saint-Etienne  (Loire). 

1208.  D’'  Gadaud  à  Périgueux  (Dordogne), 

1209.  D'  Duponchel  à  Périgueux  (Dordogne). 

1210.  D'  Breuil  à  Troyes  (Aube). 

1211.  D'' Manesse  à  Bertry  (Nord). 

1212.  D'  Auduucet  à  Verzenay  (Marne). 

1213.  D’' Szmigielski  à  ïourouvre  (Orne). 

1214.  D'  Ghalïal  aux  Ahrets  (Isère). 

1215.  D'  Leroux  à  Crulay  (Qrne). 

1216.  D'  Hocquette  à  Sains-Richaumont  (Aisne). 
121T.  D'  Chall'amel  à  Paris,  1,  avenue  Reilie. 

1218,  D"  Moulon  à  Paris,  58,  rue  de  Terre-Neuve. 

1219.  D' Lavergne  à  Héricy  (Seine-et-Marne). 

Ï22Û.  D'  Vidal  à  Plerrefonds  (Oise). 

1221.  D'  Milzora  à  Essoyes  (Aube). 

1222.  D'  Terreil  à  Paris,  28,  quai  du  Louvre. 

1223.  D"  Weiss  à  Paris,  38,  boulevard  Voltaire. 

1224.  D’’  Courtier  à  Paris,  369,  rue  des  Pyrénées. 

1225.  D'  Lecbat  à  Laigné-en-Belin  (Sarthe). 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Le  Tarif  ouvrier  et  non  le  tarif  Dubief 

La  jurisprudence  vient  de  confirmer  ce  que  nous 
a'i’ions  tant  de  peine  à  faire  admettre,  l’an  dernier, à 
nos  confrères  :  l'appel  du  patron,  ou  de  l'usine,  au  du 
responsable  quelconque,  entraîne  juridiquement  l'appli¬ 
cation  du  tarif  ouvrier  régional  et  non  celui  du  cas  où 
l'appel  vint  de  la  victime. 

Un  tribunal  vient  de  le  dire  après  le  juge  de  paix. 
Que  les  médecins  se  le  répètent  donc  et  ne  lâchent 
pas  pied  de  ce  côté  sous  peine  de  se  faire  tralter,avec 
raison, de  rabaisiens,  ce  qui  entraîne  l'excluslou  dans 
les  vrais  Syndicats. 

Merci  au  D'  Chapuis  (de  Vienne,  Isère),  qui  nous 
a  fait  tenir  ce  jugement. 


Tribunal  de  Bourg. 

Présidence  de  M.  Bbiiriat,  président. 

Audience  du  10  août  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Soins  médicaux.  —  Quantum. 

Loi  du  31  mars  1905, 

Aux  termes  de  l'art.  de  la  loi  précitée,  l'ouvrier 
peut  lui-même  choisir  son  médecin  ;  dans  ce  cas  le 
chef  de  l'entreprise  ne  peut  être  tenu  aux  frais  mér 
dicaux  que  jusqu'à  concurrence  de.  la  somme  fixée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'acci¬ 
dent,  conformément  à  un  tarif  spécial . 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal 

Attendu  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  les  soins  donnés  par  le  D'  V..  aux  ouvriers  de 
la  Soc.Vicas,  l’ont  été,  non  sur  la  demande  des  ou¬ 
vriers,  mais  à  la  requête  de  la  Société  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  31 
mars  1905, l'ouvrier  peut  lui-même  choisir  son  méde¬ 
cin  ;  que,  dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut 
être  tenu  aux  frais  médicaux  que  jusqu’à  concurren¬ 
ce  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif 
spécial  ; 

Attendu  que  cet  article  a  été  édicté  dans  l’intérêt 
des  patrons,  en  prévoyant  le  cas  où  un  ouvrier  s’a¬ 
dresserait  à  un  médecin  qui  se  croirait  en  droit  de 
demander  des  honoraires  élevés  ;  mais  qu’il  se  ber¬ 
ne  à  régler  les  rapports  existant  entre  le  patron  et 
l’ouvrier  et  non  ceux  pouvant  exister  entre  le  méde¬ 
cin  et  l’ouvrier  ou  le  médecin  et  le  patron  ;  que,par 
suite,  cet  article  n' est  pas  applicable  en  l'espèce  ; 

Attendu, d’autre  part,  que  le  montant  des  honorai¬ 
res  réclamés  n’est  pas  exagéré  ;  que  le  docteur  a 
pris  pour  base  le  tarif  régional,  spécialement  établi 
pour  les  classes  ouvrières  et  que  c’est  à  bon  droit 
que  M.  le  juge  de  paix  a  accueilli  sa  demande  ; 
Par  ces  motifs, 

Confirme  lejugement. 

Plaidants  ;  M“  Bugaud,  du  barreau  de  Lyon  ; 
Dupré,  du  barreau  de  Bourg  ;  Ministère  public  ;  M. 
Lesbron,  substitut. 

(«  Journal  La  Loi  »  29  octobre  1906). 

A  propos  d’un  jugfeuent  du  Tribunal 
de  Paix  de  Tours 

Du  28  septembre  1906. 

Le  26  avril  1906,  se  présente  à  ma  consultation 
un  ouvrier  menuisier  porteur  d’un  panaris,  et  rae 
déclarant  s'élre  piqué  en  travaillant,  trois  jours 
auparavant. 

Je  le  considérai  comme  accidenté  du  travail,  en 
lui  donnant  le  certificat  initial,  pour  remettre  an 
patron,  avec  incapacité  probable  de  quinze  jours. 
Je  lui  fis  une  ordonnance  et  lui  dis  de  revenir. 
Je  ne  Tai  jamais  revu. . .  que  s’est-il  donc  passé  ? 
vraisemblablement  ceci  ;  le  patron  l’a  envoyé  à 
l’Assurance,  qui  lui  a  imposé  son  médecin. 

Il  y  a  bien  d’anciens  jugements,  mais  depuis  la 
modification  de  la  loi  en  1905,  rien  ne  fixait  à  nou¬ 
veau  la  jurisprudence.  J’ai  voulu  on  avoir  le  cœur 
net  et  faire  décider  par  le  juge  de  paix  si,  eu  pré¬ 
sence  d’un  accidenté  du  travail  quelconque,\e  meie- 
cin  doit  prendre  un  las  de  précautions  pendant 
lesquelles  son  blessé  lui  sera  volé  ;  ou  bien  s’il  doit 
commencer  par  le  soigner,  et  faire  en  un  mot  tout 
son  devoir  sanctionné  par  le  droit. 

J’ai  donc  appelé  ie  pour  jugement,  le  28 

septembre.  Je  lui  réclamais  10  francs, prix  d’abonne¬ 
ment  du  Syndicat  d'Indre-et-Loire  (1). 

Le  patron,  qui  ne  niait  pas  la  dette,  avait  pour¬ 
tant  donné  pouvoir  de  le  représenter  à  sa  com¬ 
pagnie  d’assurance,  disant  devoir  être  couvert  par 
elle. 


(1)  Est-il  possible  nue  le  syndicat  d’fûdre-et -Loire 
en  soit  encore  là  ’?  N.  D,  L.  R. 
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Mais  sous  aucun  prétexte  je  ne  voulais  avoir  af¬ 
faire  ni  à  l’ouvrier,  ni  à  l’Assurance,  je  demandais 
une  condamnation  contre  le  patron. 

C’est  donc  comme  avec  .  patron  et  non  comme 
avec  Assurance  que  je  discutai  contre  le  représen¬ 
tant  de  celle-ci,  dans  l’espèce  représentant  le  patron 
(la  question  était  assez  délicate,  car  forcément  l’as¬ 
sureur  devait  prendre  l'intérêt  de  son  assurance 
pourtant  censée  étrangère  à  l’affaire). 

On  m’objecta  d’abord,  ce  qui  était  probablement 
faux,  mais  peu  Importe,  que  le  patron  n’avait  jar 
mais  été  prévenu  de  mes  soins,  etc. 

Je  répondis  que  je  n’y  pouvais  rien,  aucun  texte 
delaloi  ne  m’obligeant  à  aviser  le  patron,  que,  du 
reste.  J’avais  remis  pour  celui-ci  à  l’ouvrier  le  cer- 
lillcat  initial,  avec  en-tête  mentionnant  les  devoirs 
du  patron  et  les  droits  de  l’ouvrier  en  pareil  cas. 

Qu’au  surplus;  une  consultation  de  M"  Uatineau 
sembluit  dire  que  non  seulement  le  médecin,  mais 
même  l'ouvrier,  n’étaientpas  tenus  à  prévenirle  pa¬ 
tron. 

Ou  me  dit  ensuite  que,  de  ce  fait,  il  y  aurait  deux 
médecins  à  payer,  celui  de  l’assurance  étant  inter¬ 
venu  comme  sije  n’eus  rien  fait. 

Jé  répondis  que  cela  avait  été,  à  mon  égard,  un 
véritable  détournement  de  clientèle, et  qu’on  devait 
se  trouver  heureux  que  je  ne  poursuive  point  pour 
ce  détournement,  et  le  patron  et  l’assureur, en  dom¬ 
mages-intérêts. 

Que  déplus,  on  avait  ainsi  obligé  le  blessé,  par 
menaces  ou  autrement, à  changer  le  médecin  d’a¬ 
bord  choisi  par  lui,  ce  qui  constituait  encore  une 
véritable  violation  de  la  loi. 

On  m’objecta  alors  que  le  prixde  10  fr.  était  exa¬ 
géré. 

Je  répondis  que  c’étaitceluide  mon  Syndicat, que 
dureste,  il  était,  dans  respèce,inférieur  à  ce  qu’oui 
pouvait  tirer  du  tarit  Dubief,  applicable  par  le  juge 
On  me  dit  ensuite  que  le  tarif  Dubief  était  très 
élastique  et  qu’on  en  tirerait  tout  ce  qu’on  voudrait. 
Je  répondis  que  je  n’y  pouvais  encore  absolument 
rien,.,  que,  du  reste,  c’était  la  raison  qui  m’avait  dé¬ 
cidé  à  choisir  de  préférence  le  tarif  plus  modique 
du  Syndicat. 

CONCLl'SIONS  : 

LE  PATRON  a  été  condamné  à  me  payer  les  10 
francs  demandés,  et  aux  frais. 

D'  Sadathé, 

Médecin  à  Tours. 

Place  Velpeau,  25. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

Allocution  prononcée  par  le  D'  Thadée,  le 
17  octobre  1906  au  banquet  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  Castres  et  Lavaur. 

Messieurs  et  cliers  collègues. 

Je  n’ajouterai  rien  aux  témoignages,  donnés  par 
Boire  sympathique  président,  M.  le  D'  Bonneville, 
(tM. le  médecin  principal  Trilbes,  des  bons  rapports 
qui  n’ont  cessé  d’exister  dans  notre  groupement 
entre  médecins  civils  et  militaires  ;  nous  tous  ici 
présents  savons  que  nos  collègues  militaires  ont 
toujours  su  mériter  parleur  bienveillance  toute  notre 
estime  et  toute  notre  confiance,  mais  je  voudrais 
etlirer  votre  attention  sur  l’état  actuel  de  notre  cor¬ 
poration. 

De  toutes  paris,  les  divers  groupements  profes¬ 
sionnels  recherchent  les  moy^ens  d’améliorer  la 
situation  qui  nous  est  faite.  Les  uns  veulent  la  créa¬ 
tion  d’un  ordre  de  médecins,  ordre  qui  jugerait  les 
confrères  faulifs. 

D’aulres  proposent  d’entrer  résolument  en  hitte 
tontre  l'administration  et  contre  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  nous  exploitent.  Chacun  arrive 
eeün  avec  un  projet  qui  lui  est  propre, mais  qui  pro¬ 


pose  toujours  la  défense  Je  nos  intérêts  fortement 
menacés,  soit  par  les  parasites  médicaux,  soit  par 
l’Etat,  soit  par  la  mutualité. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  multiples  projets  qui 
nous  ont  été  soumis  ont  chacun  leur  part  de  vérité, 
mais  ne  remarquez-vous  pas  que  tous  pêchent  plus 
ou  moins  par  leur  base  d’action  ? 

Gréer  un  ordre  de  médecins,  très  bien,  mais  faut-il 
encore  que  juges  et  jugés  obéissent  aux  mêmes  lois, 
qu'ils  partagent  les  mêmes  sentiments,  qu’ils  aient 
les  mêmes  opinions  professionnelles  ;  sans  cela  tel 
confrère  sera  persuadé  d’avoir  accompli  un  acte 
méritoire  qui  sera  blâmable  aux  yeux  de  ses  juges. 
Partant  de  points  de  vue  dilférents  comment  voulez- 
vous  que  nous  puissions  entrer  en  lutte  contre  nos 
adversaires  ?  Je  vous  le  demande. 

Autant  vaudrait,  pour  un  général,  partir  en  guerre 
avec  des  troupes  pleines  de  bonne  volonté,  mais 
entièrement  ignorantes  de  leuf'rôle  et  de  leur  devoir, 
ces  troupes  marcheraient  à  la  dérive  et  par  suite  à 
la  défaite. 

Les  médecins,  en  général,  et  chacun  de  nous  ici 
présents  en  particulier,  sommes  pleins  de  bonne 
volonté,  mais  quand  il  s’agit  de  nous  défendre, 
avouons-le,  nous  ignorons  absolument  nos  droits  et 
nos  devoirs  ;  et  c’est  si  vrai  que  vile,  au  moindre 
accident  qui  nous,  arrive,  nous  courons  désorientés, 
de  droite  et  de  gauche,  à  la  recherche  de  rensei- 
gnemenls  qu’on  nous  donne  toujours  plus  ou  moins 
inexacts. 

Croyez-vous  que  nous  puissions  nous  défendre 
ainsi? Autant  vaudrait,  pour  apprendre  à  appliquer 
UH  forceps,  attendre  le  moment  où  la  parturiente 
aura  besoin  de  nos  soins,  ou  encore  n’apprendre  la 
chirurgie  qu’au  moment  de  pratiquer  une  opération 
d’urgence  !!  " 

A  l’heure  actuelle.  Messieurs,  il  n’y  a  plus  d’hési¬ 
tation  possible  :  le  corps  médical  perdra  son 
auréole  de  liberté,  et  la  médecine  ne  suffira  plus  à 
faire  vivre  le  médecin,  ou,  nous  devons  apprendre  de 
suite  à  nous  défendre. 

Pour  nous  défendre, je  vous  Tai  dit:  il  faut  être 
unis,  il  faut  se  connaître,  il  faut  s’estimer  mutuelle¬ 
ment,  il  faut  avoir  une  même  aspiration. 

Ce  n’est  pas  dans  nos  trop  rares  réunions  que 
nous  arriverons  à  nous  connaître,  à  nous  estimer 
mutuellement,  à  ne  vivre  que  des  mêmes  idées,  et 
n’avoir  qu’une  aspiration  unique  pour  ensuite  partir 
en  lutte  avec  la  certitude  de  la  victoire. 

Mais  si  les  exigences  de  notre  profession  nous 
isolent  les  uns  des  autres,  nous  pouvons  tout  de 
même  vivre  en  communion  permanente  d’idées  par 
la  lecture  de  journaux  qui,  tels  que  la  Fédération 
medicale  ou  le  Concours  médical,  nous  redisent  sans 
cesse  quels  sont  nos  droits  et  nos  devoirs,  qui, par 
la  relation  des  faits  journaliers  vécus,  augmentent 
notre  expérience  et  développent  notre  habituelle 
prudence,  et  arrivent  ainsi  à  nous  créer  un  idéal 
commun  que  nous  serons  tous  jaloux  de  défendre. 

Pour  marcher  sans  crainte,  chers  confrères,  il  faut 
encore  être  sûrs  de  soi,  et  ne  pas  craindre  pour 
l’avenir  des  siens. On  ne  comprend  pas  qu’un  homme 
(serait-il  médecin)  se  mourant  de  faim  refuse  un 
piètre  morceau  de  pain  noir  qu’on  lui  donne  même 
dédaigneusement;c’est  que,  vous  le  savez, Tinslinct 
est  plus  fort  que  la  raison. 

Pour  pouvoir  nous  défendre  avantageusement  con¬ 
tre  nos  adversaires  il  nous  faut  donc  être  sûrs  de 
notre  avenir. 

Cette  certitude.  Messieurs  et  chers  collègues,  vous 
la  trouverez  dans  notre  brillante  Association  générale 
qui  nous  réunit  tous  aujourd’hui  autour  d’un  joyeux 
festin,  et  qui,  nous  le  savons, nous  viendra  demain 
isolément  en  aide  dans  nos  jours  de  malheur. 

Vous  Tacauerrez,  cette  certitude,  en  vous  inscri¬ 
vant  à  la  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  Corps 
médical  Français  :  quand  le  temps  aura  brisé  nos 
forces,  et  que  l’ingratitude  de  nos  malades  les  pous¬ 
sera  jusqu’à  nous  abandonner,  rassurez-vous,  la 
Caisse  des  retraites  pourvoira  à  nos  besoins. 

Et  avant  cela  l’Association  amicale  des  médecins 
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français,  nous  seooura  passagèrement  si  la  maladie 
s’avise  de  prendre  sur  nous  sa  revanche. 

Cette  sécurité,  chers  collègues,  mais  nous  l’avons 
même  contre  nos  ennemis  qui  épient  la  moindre  de 
nos  fautes,  puisque  pour  la  modique  somme  de 
vingt  francs  par  an,  grâce  au  Son  médical  nous 
serons  garantis  contre  les  risques  profession¬ 
nels. 

Et  notre  ligne  de  conduite  nous  est  surtout  tracée 
parlejourgal  le  Concours  qui  vient  tous  les  huit 
jours,  nous  f^ ire  vivre  quelques  instants  des  succès 
et  des  déboires  de  nos  frères,  qui  nous  redit  sans  se 
lasser  quels  sont  nos  droits  et  nos  devoirs,  qui 
nous  sert  de  guide  sûr  à  travers  le  dédale  inextrica¬ 
ble  des  difficultés  professionnelles. 

Et  n’allez  pas  me  dire  ;  «  G’ést  encore  de  l’argent 
que  vous  nous  demandez  »,  Non,  c’est  l’inverse,  la 
modeste  somme  que  vous  verserez  vous  sera  large¬ 
ment  remboursée  par.  les  services  qu’on  vous  ren¬ 
dra.  C’est  ainsi  que  j’ai  pu,  cette  année,  grâce  aux 
sages  conseils  du  Concours  et  du  Sou,  gagner  trois 
cents  francs  en  me  faisant  payer  mes  honoraires  par 
des  clients  qui  s’y  refusaient  et  notamment  par  une 
C'”  d’assurances,  qui  sûrement  aurait  lassé  ma  pa¬ 
tience  si  je  n’eusse  été  soutenu  par  les  sages  conseils 
des  dévoués  Directeurs  du  Concours  et  du  Sou  médical. 


GOl?liESMflM|ÏGE 

Le  certificat  d’études  médicales 
supérieures 

Paris,  le  30  septembre  1906 
Mon  cher  confrère. 

Dans  votre  historique  de  là  lutte  pour  la  réforme 
des  études  médicales,  vous  avez  oublié  la  Société 
médicale  des  praticiens  qui  depuis  longtemps  s’en  préoc¬ 
cupe  et  a  toujours  combattu  les  nouveaux  diplômes 
(médecins  biologistes,  légistes,  etc.  enfin  .supérieurs!) 
J’ai  à  ce  sujet,  pris  maintes  fois  la  parole,  et  à  notre 
dernière  séance  (19  octobre),  nous  avons  décidé 
de  nous  joindre  aux  efforts  faits  et  en  ai  informé  no¬ 
tre  confrère  J.  Noir. 

Bien  à  vous. 

D"  FOVEAU  de  COUllMELLES. 

Réponse.  —  Nous  nous  empressons  de  reconnaî¬ 
tre  et  réparer  cet.oubU.  Nous  en  avons  même  cer¬ 
tainement  commis  d’autres  du  même  genre,  on 
voudra  bien  les  mettre  sur  le  compte  de  la  hâte 
et  de  l’émotion  avec  lesquelles  nous  avons  écrit. 

Les  Sociétés  diverses  sont  aussi  entrées  si  vite 
dans  le  mouvement  qui  vient  de  comraencer,que 
nous  n’arrivons  pas  à  enregistrer  tous  leurs  ordres 
du  jour,  si  intéressants  qu’ils  soient.  Parmi  ceux 
qui  ont  paru  ces  jours-ci;mentionnons  au  risque 
d’une  nouvelle  défaillance  de  mémoire  qu’on  nous 
pardonnera,  les  petits  réquisitoires  de  la  Société 
ae  l'internat,  du  Syndicat  de  Pontoise,  du  Syn¬ 
dicat  de  Caen,  du  'Syndicat  de  V arrondissement 
de  Versailles.  Bref  on  ne  connaît  jusqu’à  cette 
heure  qu’une  seule  approbation  c’est  celle  qui 
parut  dans  dans  la  Presse  médicale  sous  la  signa¬ 
ture  de...  un  professeur,  M.le  P‘’  De  Lapersonne. 


Les  embarras  de  l’expertise  accidents 
du  travail. 

R...,  le 22  octobre  1900. 
MoDEleiir  et  cher  Confrère, 

Recevant  Je  Concours  médical  depuis  quel¬ 
ques  mois,  je  vois  chaque  semaine  de  nombreuses 


réponses  faites  à  des  questions  embarrassant  des 
conb’ères  aux  prises  avec  les  des  d’assurances  ; 
c’est  pourquoi  je  viens  vous  soumettre  le  cas  sui¬ 
vant  : 

Le  14  juillet  dernier,  je  reçois  dans  mon  cabinet 
la  visite  d’un  ouvrier,  mon  client  R...  qui  vient  me 
demander  un  conseil  pour  un  coup  qu’il  areçudans 
le  pli  de  l’aine  gauche,  la  veille  au  cours  de  son 
travail.  Le  malade  accuse  de  la  douleur  dans  la 
région  indiquée  ;je  constate  la  présence  de  quelques 
petits  ganglions  mais,  à  part  la  douleur  à  la  pression 
je  ne  remarque  rien  de  particulier.  R...  a  en  effet 
de  nombreux  ganglions  semblables  dans  l’aine 
droite,  dans  les  aisselles  et  au  cou.  Je  conseille 
donc  au  malade  de  se  reposer  et  lui  prescris  unli- 
niment  calmant. 

Le  17,  R.. .  me  fait  appeler  chez  lui  et  je  diagnes- 
lique  un  début  d’adéno-phlegmon.  Malgré  un  exa¬ 
men  attentif,  je,  ne  constate  aucune  plaie  au  mem¬ 
bre  inférieur  ;  le  malade  est  porteur  d’un  phimosis 
ancien  (je  l’ai  soigné  pour  un  paraphirnosis  6  mois 
plus  lôt)  mais  je  ne  découvre  aucune  solution  de 
continuité  sur  les  organes  génitaux.  Dans  ces  con¬ 
ditions  j’établis  un  certificat  d’accident  du  travail 
et  je  continue  à  soigner  mon  client. 

Le  20,  dans  la  soirée,  je  reçois  an  employé  de  la 
Cie  d’assurances  qui  me  demande  si  je  ne  vois  pas 
d’inconvénient  à  ce  que  le  docteur  B...  aille  voirie 
lendemain  mon  blessé.  N’ayant  aucune  raison  pour 
refuser  (je  suis  en  bons  termes  avec  le  D' B...);  et 
comme  j’avais  déjà  fixé  rendez-vous  pour  le  lende¬ 
main  avec  le  D"  M...  pour  l’ouverture  de  l’adéno- 
phlegmon,  malgré  lirrégularité  de  la  procédure 
suivie  et  par  considération  pour  le  D'  B...  que  je 
rencontrai  le  soir  même  à  une  réunion  du  Sjjndicat 
médical, il  est  convenu  avec  le  D''  B...  qu’il  viendra 
voirie  malade  le  lendemain  à  l’heure  que  j’avais 
primitivement  fixée  avec  mon  confrère  M... 

Le  21  donc,  nous  examinons  ensemble  le  malade. 
Nous  sommes  d’accord  tous  trois  pour  le  diagnostic 
qui  ne  peutfairede  doute  pourpersonne  ;  maispour 
l’étiologie  de  l’affection,  il  n’en  est  pas  de  même,; 
nous  ne  découvrons  pas  de  plaie,  ni  sur  le  membre 
inlérmur,  ni  sur  les  organes  génitaux  ;  malgré  cet  ; 
examen  négatif,  le  D'  B...  pense  «  qu’il  doit  y  avoir 
«  une  plaie  cachée  par  le  phimosis  et  que  rinfection 
«  doit  venir  de  là.  Quant  au  traumatisme  accusé  (le 
«  blessé,  un  chauüeur,  dit  qu'il  s’est  donné  un  coup 
«  de  tison  en  déchargeant  son  four),  son  impor- 
«  lance  doit  avoir  été  exagérée  par  le  malade  dont 
«  l’adéno-phlegmon  devait  déjà  être  en  train  d’évo- 
«  hier,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  le  malade  a  re- 
«  marqué  un  traumatisme  léger  comme  ceux  qu'il 
«  doit  recevoir  continuellement,  mais  qu’en  réalité 
«le  même  traumatisme  serait  passé  inaperçu  si 
«l’adéno-phlegmon  n’avait. pas  été  déjà  en  voie 
«  d’évolution,  car  un  Irauniâtisme  si  violent-  qu’il 
«  soit  ne  peut  déterminer  d’adéno-phlegmon  s'il 
«  n’existe  pas  de  porte  d’entrée  à  1  infection  et  celte 
«  porte  d’entrée  ne  peut  être  qu’une  solution  decpn-  j 
«  tinuité  des  téguments,  qu’elle  soit  visible  ou  non.  ( 
«  Quant  au  traumatisme,  s’il  existe,  il  ne  peut  s'agit  i 
«  là  que  d’une  coïncidence.  » 

Le  D'  M.  et  moi-même  soutenons,  au  contraire,  i 
que  le  traumatisme  a  été  la  cause  efficiente  del’adé-  i 
no-phegmoiî. Certes  le  blessé  a  de  la  polymicro-âdé- 
nopathie,mais  cela  ne  le  gêne  nullement  et,si  le  ma¬ 
lade  a  été  atteint  d’un  adéno-phlegmon  du  pli  de 
l’aine  quelques  jours  après  un  traumatisme  de  celle 
région,  sans  que  nous  puissions  découvrir  d’autre 
cause  à  l’adéno-phlegmon,  il  semble  que  l'on  peut 
admettre  une  relation  de  cause  à  ellet  entre  le 
traumatisme  et  l’adéno-phlegmon.  Par  conséquent 
R...  d’après  nous,  doit  être  considéré  comme  une 
victime  d’un  accident  du  travail. 

Après  une  longue  discussion  toute  courtoise,  nous 
n’avons  pu  nous  mettre  d’accord,  et  le  D'  B.,  a  donc 
dû  faire  à  la  Cie  qui  l’avait  envoyé  un  rapport  dans 
le  sens  indiqué  plus  haut.  Toutefois,  dis,all-tl,  vu  le 
doute  que  vous  conservez  et  dans  un  but  de  copci: 
liatiou,je  demanderai  à  la  Cie  qu’elle  vous  paie  vos 
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honoraires  et  les  demi-salaires  de  l’ouvrier,  ear  son 
incapacité  ne  durera  pas  longtemps. 

L’ouvrier  ne  toucha  pas  son  demi-salaire,  mais 
moi  je  ne.  fus  pas  prévenu  par  la  Ole  ni  par  le  pa¬ 
tron  qu’ils  n’entraient  pas  dans  les  frais  de  traite¬ 
ment.  Aussi  le  blessé  étant  guéri,  j’envoie  directe- 
mentà  M.  VV...  patron  de  l’ouvrier,  et  sans  m’occu¬ 
per  delà  (lie  ma  note  d’honoraires  qui  s’élève  avec 
les  honoraires  dus  au  D"  M.  pour  la  chloroformisa¬ 
tion  à  68  fr.  Quelques  jours  plus  tard,  je  reçois  une 
lettre  de  la  Cie,  d’assurances  me  disant  textuelle¬ 
ment  :  «  Nous  avons  le  regret  de  vous  informer  que 
«le  cas  de  cet  ouvrier  n’ayant  pas  été  admis  comme 
«  un  accident  du  travail, nous  ne  pouvons  prendre 
«  ces  frais  à  notre  charge  ». 

Au  reçu  de  cette  réponse  je  préviens  l’ouvrier 
que  je  vais  le  poursuivre  solidairement  avec  son 
patron  et  je  lui  montre  que  nos  intérêts  sont  soli¬ 
daires,  car  si  je  touche  mes  honoraires,  lui-même 
devra  toucher  son  demi-salaire.  Cette  proposition 
parait  d’abord  sourire  à  l’ouvrier,  mais  quelques 
jours  après,  à  la  suite  d’une  conversation  avec  le 
directeur  de  son  établissement,  il  me  dit  que,  si  je 
poursuis  son  patron,  bien  que  celui-ci  ne  l’ait  pas 
menacé,  il  a  peur  d’être  mis  à  la  porte  et  que,  dans 
ces  conditions,  il  préfère  me  payer  lui-même  et  per¬ 
dre  ses  demi-journées  d’indemnité  (soit  51  fr.j.Dans 
ces  conditions,  il  demandera  au  patron  de  payer 
mes  honoraires  et  d'en  retenir  le  montant  sur  son 
salaire. 

Quelques  jours  plus  tard,  l’ouvrier  revient  encore 
me  voir  pour  me  dire  qu’il  s’est  arrangé  avec  son 
patron  et  que  je  recevrai  bientôt  la  visite  du  comp- 
lable  de  l’établissement.  Il  y  a  environ  un  mois  que 
l’ouvrier  est  venu  m’apporter  cette  nouvelle,  mais, 
depuis  cette  date,  je  n’ai  pas  encore  reçu  la  visite 
annoncée. 

Perraettez-moi,  malgré  la  longueur  de  ma  missive, 
d’ajouter  un  détail  qui  a  son  importance  et  qui  vous 
aidera  probablement  à  comprendre  pourquoi  la  Cie 
d’assurances  fait  la  récalcitrante.  Celte  Cie  pos¬ 
sède  dans  la  ville  un  dispensaire  auquel  sont  atta¬ 
chés  deux  docteurs  . qui  touchent  un  traitement  fixe 
annuel  et  où  naturellement  les  patrons  doivent  en¬ 
voyer  leurs  ouvriers  blessés.  Or,  comme  je  vous  le 
disais  au  début,  j’ai  eu  l’occasion  de  soignera  diffé¬ 
rentes  reprises  R. ..ou  des  personnes  de  sa  famille  ; 
mais  je  viens  d’apprendre  que  la  fille  de  R...,  qui 
travaille  dans  le  même  établissement  que  celui-ci, 
vient  d’être  victime  d’un  accident  du  travail  et  que, 
probablement  pour  s’éviter  des  difficultés,  elle  est 
allée  se  faire  soigner  au  dispensaire,  alors  que  j’a¬ 
vais  entendu  plusieurs  fois  le  père  se  promettre  de 
n’avoir  jamais  recours  aux  soins  des  médecins  qui  y 
sont  attachés,  car  il  prétend  avoir  eu  à  se  plaindre 
autrefois  do  l’un  d’eux. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
me  répondre  aux  questions  suivantes  : 

!•  Pensez-vous  que  je  puisse  compter  le  cas  de 
R...  comme  un  accident  du  travail,  et  pensez-vous 
que  Je  puisse  poursuivre  le  patron  avec  des  chances 
de  succès  ? 

2“  La  Cie  n’acceptant  pas  le  cas  comme  un  acci¬ 
dent  du  travail  n’aurait-elle  pas  dû  me  prévenir  aus- 
Bitôt  après  avoir  reçu  le  rapport  duD'R...  qu’elle 
n’entrait  pas  dans  les  frais  du  traitement? 

3’ La  visite  du  D''  B...  n’ayant  pas  été  faite  régu¬ 
lièrement  (absence  d’autorisation  du  juge  de  paix, 
non  envoi  de  lettre  recommandée)  peut-elle  être 
jugée  sufQsante  pour  justifier  le  refus  de  payer  op¬ 
posé  par  la  Cie,  même  si  l’avis  du  D’'  B...  était  re 
connu  valable  ? 

4"  Que  pensez-vous  de  l’arrangement  survenu 
entre  l'ouvrier  et  le  patron  ?  N’est-ce  pas  là  un  cas 
dépréssion  prévu  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ? 

5*  Si  plusieurs  confrères  avalent  des  cas  pareils  à 
celui  que  je  viens  de  vous  relater,  cela  ne  serait-il 
pas  suffisant  pour  convaincre  le  patron  ou  mieux 
encore  la  Cie  d’assurances  de  pression  sur  les  ou¬ 
vriers  blessés,  et  le  Syndicat  médical  dont  je  fais 


partie  ne  pourrait-il  pas  prôndre  l’initiative  de 
poursuites  ? 

Espérant  que  vous  voudrez  bien  me  donner  votre 
avis  sur  ces  questions  soit  par  la  voie  du  journal 
sous  les  initiales  G.  D.  à  R.  ou  mieux  par  lettre,  je 
vous  prie.  Monsieur  et  cher  confrère,  d’excuser  la 
longueur  de  ma  lettre  et  d’agréer  avec  mes  remer¬ 
ciements  anticipés,  l’assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

D'C.D. 

Voici  les  réponses-  aux  questions  que  vous  nous 
posez  : 

1”  Il  est  certain  que  vous  aurez  peut  être  de  la 
peine  à  faire  admettre  par  un  expert  qu’il  s’agif  là 
d’un  accident  du  travail.  On  ne  peut  rien  vous  af¬ 
firmer  dans  ce  cas, qui  est  assez  embarrassant,  nous 
ne  pouvons  pas  vous  dire  ce- que  pensera  l’expert, 
(lomme  il  s’agit  d’une  affaire  en  Justice  de  Paix, 
vos  frais  ne  seront  pas  énormes,  une  vingtaine  de 
francs  si  vous  êtes  débouté.  Vous  pourriez  assigner 
solidairement  le  patron  et  l’ouvrier  et  demander  la 
nsminatîon  d’un  expert  par  le  Juge  de  Paix. 

2«  La  Compagnie  n’a  pas  à  vous  prévenir  qu’elle 
a  l’intention  de  ne  pas  reconnaître  l’accident. 

3“  On  ne  devrait  jamais  oublier  que,  dans  un  ac¬ 
cident,  il  n’y  a  pas  seulement  en  jeu  les  intérêts  du 
médecin  traitant  et  les  intérêts  delà  Compagnie, 
mais  qu’ilyaaussi  une  troisième  personne  de  beau¬ 
coup  plus  importante  et  plus  intéressante  «  Le 
Blessé  »,  que  la  loi  a  été  faite  non  pas  pour  régler 
les  rapports  des  médecins  entre  eux,  mais  pour 
protéger  les  blessés  contre  les  abus  provenant  des 
médecins  de  la  Compagnie.  Les  affaires  sont  les 
affaires  et  ne  doivent  pas  se  traiter  entre  deux  mé¬ 
decins  amis  lorsqu’il  y  a  un  tiers  étranger  à  vos  re¬ 
lations  qui  est  encore  plus  intéressé  que  vous. 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  visite  irrégulière  ayant  été  ac¬ 
ceptée  par  vous  et  par  le  blessé,  il  n’y  a  plus  à  y 
revenir. 

La  promesse  depayement  par  le  patron  étant  seu¬ 
lement  verbale,  je  crains  bien  que  vous  n’ayez  là 
qu’une  garantie  à  peine  équivalente  à  celle  que  la 
belle  Ninon  avait  donnée  à  ce  pauvre  La  Châtre. 

4“  Il  me  semble  bien  que  le  patron  ait  violé  l’art. 
30. Certains  patrons  s'imaginent  qu’il  est  tout  naturel 
pour  eux  de  violer  la  loi  etde  spéculer  surla  faim  de 
leurs  employés,  sauf  à  crier  très  fort,  un  jour  de  grè¬ 
ve,  queles  ouvriers  violent  1  es  lois .  Nous  devons  tra¬ 
vailler  à  faire  cesser  cet  état  d’anarchie,  mais  ce 
n’est  pas  demain  encore  que  nous  obtiendrons  des 
patrons  qu’ils  se  soumettent,euxaussi,aux  fois  qu’ils 
veulent  respectées  par  les  ouvriers  et  les  médecins 
qu’ils  exploitent. 

5"  Sans  doute,  si  vous  aviez  Un  grand  nombre  de 
témoignages  concordants,  dont  quelques-uns  écrits, 
vous  trouveriez  peut-être  un  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  en  quête  d'un  siège  de  député,  qui,  au  ris¬ 
que  de  se  fairerévoquer,consentirait  à  poursuivre  un 
patronen  révolte  contre  la  loi.  Mais,  je  vous  le  ré¬ 
pète,  les  lois  qui  protègent  les  médecins  et  les 
ouvriers  sont  faites  pour  être  violées.  Malgré  tout, 
imitez-nous,  ne  vous  déoouragez  pas,  accumulez  les 
documents  et  adressez-les  nous  :  nous  les  déballe¬ 
rons  à  la  Chambre  des  députés  quand  on  lui  de¬ 
mandera  de  l'argent  pour  le  budget  de  la  Justice. 

Diverneresse. 
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Vient  de  paraître,  chézF.-R.  de  Riideval,  éditeur, 
4,  rue  Antoine-Dubois,  Paris  CVP),  un  Guide  pi-j~ 
liqiie  pour  le  choix  des  lunettes,  parle  D'  A.  Trous- 
SE.vu,  médecin  de  la  clinique  des  Quinze-Vingts, 
médecin  en  chef  de  la  fondation  ophtalmologique 
Adolphe  de  Rothschild,  deuxième  édition,  un  vo¬ 
lume  in-18  de  102  pages,  cartonné,  2  francs. 

Ce  petit  volume  comble  une  grande  lacune  ;  jus¬ 
qu’ici,  étudiants  et  médecins,  désireux  de  corriger 
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les  troubles  de  réfraction,  n'avaient  à  leur  disposi¬ 
tion  que  des  ouvrages  trop  savants. 

En  quelques  pages,  le  D'  Trousseau  met  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  notions  indispensables  pour  choisir 
avec  sécurité  les  verres  de  lunettes. 

S’abstenant  de  toute  considération  scientifique,  il 
n’a  visé  qu’à  la  clarté  et  à  la  simplicité.  Il  a  pleine¬ 
ment  réussi  et  a  su  vulgariser  l’étude  pourtant  si 
complexe  de  la  réfraction. 

L’auteur  s’est  Inspiré  en  rédigeant  son  travail  du 
principe  que  s’impose  chacun  des  rédacteurs  du 
Concours  médical 

Nos  lecteurs  accueilleront  son  petit  livre  comme 
celui  du  D'  Gabriel  Colin. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Journalistique.— iagaf-de-ma/uie  hospitalière,  or¬ 
gane  des  Ecoles  de  gardes-malades  du  système  Flo¬ 
rence  Nightingale  (rédaction  et  administration,  96 
bis,  rue  Laroche,  Bordeaux,  abonnement  2  fr.  par 
an)  est  une  curieuse  et  utile  publication  qui  s’est 
créée  sous  le  patronage  de  M.  le  D'  Lande  et  de  M. 
le  D'  Régnault,  au  mois  de  juillet  dernier.  Sa  rédac¬ 
tion  comprend  les  noms  de  Mlles  Elston,  directrice 
del’Ecotedes  gardes-malades  de  l’hôpital  civil  du 
Tondu,  Bordeaux;  Gachon,  directrice  de  l’hôpital  ci¬ 
vil  etmiiilaire  d’Alais,  doctoresse  Hamilton,  vice- 
présidente  honoraire  pour  la  France  du  Conseil  in¬ 
ternational  des  Nurses,  Limgi,  directrice  de  l’hôpi¬ 
tal  et  des  gardes-malades  de  Béziers  ;  Nectoux  di¬ 
rectrice  de  l’hôpital  d’Issoire. 

Elle  résume  ainsi  son  programme  : 

«  Vous  voulons  être  les  apôtres  de  la  bonne  pré¬ 
paration  de  la  garde-malade  ;  les  défenseurs  de  ses 
intérêts  au  point  de  vue  professionnel  et  social  ; 
enfin,  des  réformateurs  résolus  des  services  hospi¬ 
taliers. 

«  Nous  voulons  servir  de  trait  d’union  entre  les 
gardes-malades  en  cours  d’études,  celles  qui  travail¬ 
lent  dans  les  hôpitaux  et  celles. qui  pratiquent  ail¬ 
leurs,  afin  qu'elles  soient  tout  es  au  courant  de  leur 
nombre,  de  leurs  situations  v.iriées  et  que,  formant 
comme  une  grande  famille,  elles  se  sentent  mutuel¬ 
lement  encouragées  pour  s’enir’aider  et  lutter  pour 
le  succès  de  leur  cause. 

«  De  plus  nous  voulons  par  cette  publication 
tenir  les  gardes-malades  au  courant  des  progrès 
effectués  en  France  et  à  l’étranger,  soit  dans  les 
soins  aux  malades,  soit  dans  l’organisation  hospita¬ 
lière,  toutes  choses  qui  seront  utiles  â  savoir  dans 
leurs  diverses  fonctions.  » 

Comment  se  débarrasser  des  mouches?  — 
Voulez-vous  vous  débarrasser  des  mouches  pour, 
toute  la  saison  estivale  ?  Voici  une  formule  qui  vient 
d’être  donnée  par  le  docteur  Bordas,  le  chimiste 
distingué,  et  qui  vous  donnera,paraU-il,  toute  satis¬ 
faction. 

Prenez  une  livre  de  sulfate  de  cuivre,  autant  de 
sulfate  de  fer,  2  kilogrammes  de  chlorure  de  zinc  et 
30  grammes  d’acide  phénique,  mélangez  et  addi¬ 
tionnez  de  30  litres  d’eau  que  vous  verserez  en  par¬ 
tie  sur  les  éviers  et  en  partie  dans  les  cabinets  d’ai¬ 
sance.  De  la  sorte  avec  quelques  sous,  vous  arrive¬ 
rez  à  combattre  un  fléau,  sinon  redoutable,  du  moins 
fort  agaçant. 

La  succession  du  W  Vloquct,au  Palais  de  jus¬ 
tice  échoit  à  M.  le  D' Delfau,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 

Le  prix  Nobel  pour  la  médecine.  —  Le  profes¬ 
seur  Golgi,  recteur  de  l’Université  de  Pavie,  vient 
de  se  voir  attribuer  le  prix  Nobel  de  200.000  francs 
pour  la  médecine. 

La  ligue  contre  le  cancer.  —  Elle  vient  d’être 
lancée  à  la  suite  d’une  communication  de  M.  le  P' 
Poirier  à  l’Académie  de  médecine.  Nous  signalons 
l’évènement  en  renvoyant  nos  lecteurs,  pour  tous  dé¬ 
tails,  aux  quotidiens  politiques,  qui  ne  se  feront  pas 
faute  d’en  donner. 


On  parle  d’un  Institut  spécial,  les  instUuts  Pas¬ 
teur  eux-mêmes  ne  se  confinant  plus  assez  dans 
leurs  spécialités -,  on  parle...,  mais  ne  dit-on  pas  de 
ces  choses-là,  surtout  en  dehors  de  la  presse  médi¬ 
cale  ?  _ 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  Prof.  Debove  fera  ses  leçons  de  clinique 
médicale  tous  les  matins  à  10  heures,  dans  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  médicale.  Visite  et  examen 
des  malades,  tous  les  matins  à  9  h  ,  salles  Béhier 
(femmes)  et  Bandras  (hommes).  Tous  les  vendredis, 
à  10  heures,  démonstrations  de  dermatologie  par  M. 
Jeanselme,  agrégé. 

—  M.  Alquier,  chef  des  travaux  anatomiques,  com¬ 
mencera  le  mardi  20  novembre  1906,  à  5  h.  de  l’après- 
midi,  un  cours  pratique  d’anatomie  pathologique 
au  laboratoire  de  la  clinique  des  maladies  nerveuses 
de  la  Salpêtrière.  Le  cours  durera  un  mois  et  aura 
lieu  tous  les  jours  à  5  heures  de  l’après-midi.  Le 
laboratoire  sera  ouvert  aux  élèves  qui  voudront  y 
travailler  tous  les  jours,  de  9  h.  du  matin  à  midi  et 
de  1  h.  et  demie  de  l’après-midi  à  5  heures.  Les 
matériaux  d’étude,  réactifs  et  instruments  néces¬ 
saires,  seront  mis  à  leur  disposition.  Le  droit  à  ver¬ 
ser  est  fixé  à  80  francs.  Pour  tous  renseignements 
complémentaires,  s’adresser  le  malin  à  M.  Alquier, 
à  la  Salpêtrière. 

—  Un  cours  de  séméiologie  et  de  clinique  élémen¬ 
taire  à  l’usage  des  étudiants  de  1"  année  commen¬ 
cera  le  6  novembre  à  9  h.  du  malin  dans  le  servire 
de  M.  Le  Noir,  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

—  Un  cours  d’anatomie  topographique  aura  lieu 
du  12  novembre  au  15  février  à  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  (rue  du  Fer-à-Moulin)  sous  la  direction  de  M. 
Séblleau,  agrégé,  avec  le  concours  de  MM.  Chevrier 
et  Ghifoliau, prosecteurs. Il  aura  lieu  tous  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  à  2  h.  1(2  et  sera  ouvert  à 
tous  les  étudiants. 

—  Des  conférences  pratiques  d’anatomie  patholo¬ 
gique- auront  lieu,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des 
hôpitaux,  du  12  novembre  au  12  décembre  sous  la 
direction  de  M.  Pautrier  sous-chef  du  laboratoire. 

11  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à 
1  h.  1(2.  Les  droits  d’inscription  sont  de  30  francs. 

Hôpital  Lacunec.  —  Service  d'ophtalmologie.  — 
Exercices  pratiques  de  technique  ophtalmologique, 
sous  la  direction  du  D'  Rochon- Duvigneaud,  chef 
du  service. 

Les  D”  René  Onfray  etCAiLUAUD,  assistants  du 
service,  commenceront  le  lundi  26  novembre,  à  une 
heure  1/2,  une  série  d’exercices  pratiques  de  tech¬ 
nique  ophtalmologique. 

Application  à  la  clinique  des  procédés  d’optique, 
d’clectrlcité  (emploi  de  Télectro-aimant,  électrolyse, 
radiothérapie  oculaire,  etc.)  et  des  procédés  de  la¬ 
boratoire.  Le  cours  sera  complet  en  vingt  leçons. 
Les  élèves  seront  exercés  individuellement  à  l'exa¬ 
men  des  malades  et  au  maniement  des  appareils, 
leur  nombre  est  donc  limité. 

Prière  de  s’inscrire  dès  maintenant,  dans  la  ma¬ 
tinée,  auprès  du  D'  Onfkay,  à  l’hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres. 

Hôpital  (les  Enrants-Maladcs.  —  Conférences 
d’hygiène  et  de  clinique  infantiles,  par  leD'  G.  Y.i- 
niOT.  —  Ces  conférences  commenceront  le  mardi 

12  novembre  ,  à  10  heures  1/2,  salle  Gillette,  et  con¬ 
tinueront  chaque  mardi,  à  la  même  heure. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Gilly,  deFons  (Gard); 
PüGENS,  de  Belcaire  (Aude)  ;  Isaac,  de  Marseille,  et 
-Guyon,  de  Nantes,  membres  du  «  GoncoursMédical». 

CleimQoiflr(Olsèir^^^'împnSÂÎXiiîères^^ 

3,  place  Saint-André. 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

STIXOSS  ST  FS.OTSTS  ~  'PS'CriZ.Z.STOXr  —  BIB11jIOOR.^PZZIS 

SOMMAIRE 


SOUSCRIPTION 

pour  offrir  un  souvenir  au 
DOCTEUR  MICJVEIV 

Président  du  Premier  Syndical  Médical. 

3“  Liste 

MM.  les  Docteurs  : 

Bauclry,  de  la  lûmorzinièrc.  2  50 

Syndicat  de  la  Creuse .  5  » 

Guihal,  de  Nantes .  5  » 

Clenet,  de  Cugand .  5  » 

Delthil,  de  Briare. .  . .  5  » 

Esmonet,  de  Ghàtel-Guyon..  5  » 

Syndicat  de  Nice .  5  » 

Syndicat  de  l’arrondissement 

de  Pont-l’Evêque .  5  » 

P.  Gézilly,  de  Goye .  5  » 

Barthès,  de  Perpignan .  2  » 

Grellety,  de  Vichy .  5  » 

Ravaud,  de  Witry-les-lleims.  5  i> 

Cellier,  de  Laval .  5  » 

Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Versailles  (2>=  souscrip¬ 
tion)  . . .  5  » 

Mignon,  des  Mureaux .  5  u 

Saquet,  de  Nantes .  5  » 

Epron,  de  L’Hermenault. ...  2  » 

Oudaille,  du  Gannet .  1  » 

Mermillod,  de  Saclas .  2  » 


Duchesne,  de  Fontenay-sous- 


Bois . .  1  » 

I-ombard,  de  Paris .  1  » 

Poirault,  de  Mouilleron-en- 

Pareds  —  . .  2  » 

Palvadeau,  de  Challans .  2  » 

Syndicat  do  la  Basse-Isère. . .  5  » 

Total .  90  50 

Report  de  la  2»  liste .  257  » 

Total  général .  347  50 


PR0PÛS_DU  JOUR 

La  course  au  clocher  pour  la  défense 
professionnelle  en  matière  d’étndcs 
médicales. 

Doit-il  être  assez  content  ce  bon  confrère  Gop- 
pens  !  ! 

«  Il  faudra  des  mois, pensait-il, pour  mettre  de- 
«bout  Je  corps  médical  en  faveur  de  mon  idée  : 
«  prenons-nous  y  de  bonne  heure.  » 

Etaient  un  peu  de  son  avis  tous  ceux  qui  ju¬ 
gent  que  c’est  cà  l’universalité  des  praticiens  de 
régler  son  avenir,  et  que  c'est  à  elle  de  dire  :  «  Je 
désire  ceci  et  je  refuse  cela.  » 

Mais,  on  comptait  trop  peu  sur  les  impatients, 
sur  les  francs-tirems. 
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Or,  ceux-ci  ont  déjà  forcé  les  portes  du  cabi¬ 
net  ministériel,  quoiqu’ils  no  fussent  pas  man¬ 
datés  par  la  susdite  universalité. 

Ils  nous  disent  avoir  bien  préparé  le  ten-ain. 
Enregistrons  le  succès  de  ces  coups  de  main, 
mais  n’en  continuons  pas  moins  la  levée  en  masse . 

L’oeuvre  d’un  seul  ou  de  quelc{ues-uns  n’aura 
jamais,  en  effet  devant  les  vues  néfastes  d’un  seul 
ou  do  quelques  autres,  les  assises  inébranlables 
([ue  nous  entendons  choisir  pour  y  élever  la 
constitution  nouvelle  de  l’enseignement  médical 
français.  C’est  la  volonté  nationale  des  médecins 
(|ue,gens  de  notre  époque,  nous  voulons  opposer 
à  toutes  vues  individuelles. 

Il  est  de  notre  devoir  de  nous  éclairer  sur  l’état 
de  choses  futur  dont  nous  rêvons  :  à  ce  titre, nos 
lecteurs  nous  approuveront  d'emprunter  ^  au 
Journal  des  praticiens  l’article  suivant,  dù  à  la 
idume  d’un  dévoué  de  la  défense  professionnelle. 

Mais  la  parole  et  l’action  doivent  rester,  à  no¬ 
tre  avis,  au  Conç/rcs  des  Praticiens  réclamé  par  le 
D'’  Coppens  et  le  Syndicat  de  Lille,  et  acclame 
par  toutes  les  Sociétés. 

Ne  dévions  pas  dès  le  début  de  cette  campagne 
qui  doit  représenter  une  superlDc  expérience  de 
solklarité.  Les  interviews  ne  régleront  pas  l’af¬ 
faire. 

t. 'enseignement  de  la  médecine  à  I  hôpital. 

Le  Certificat  d’études  médicales  supérieures, honni 
par  tous,  .succombe  sous  la  révolte  du  bon  sens 
exaspéré.  En  dehors  du  préjudice  causé  aux  inté¬ 
rêts  professionnels,  il  menace  les  générations  mé¬ 
dicales  futures  d’une  éducation  purement  théorique 
d’ «  une  pathologie  dans  l’espace  »,  selon  la  pitto¬ 
resque  expression  d’un  de  nos  maîtres.  Et  cela,  au 
moment  même  où  l’opinion  médicale  réclame  éner¬ 
giquement  une  orientation  pratique  des  études. 

La  médecine  ne  peut  s’enseigner  qu’à  l’hôpital, 
voilà  la  vérité.  Je  suis  pleinement  d’accord  avec 
ceux  qui  ont  déjà  soutenu  cette  idée.  J e  ne  parle  pas 
de  la  clinique,  cela  va  de  sol,  mais  je  parle  de  la  mé¬ 
decine  ;  à  l’exception  de  l’anatomie  et  de  la  physiolo¬ 
gie.  A  propos  d’un  cas  clinique,  on  peut  apprendre 
la  pathologie,  la  thérapeutique  et  l’art  de  formuler. 
L’anatomie  pathologique  s’offre  d’elle-même  après 
la  mort  des  malades.  L  hôpital  devant  être,  par  son 
fonclionnement,  une  véritable  école  d’hygiène,  les 
élèves  pourront  en  connaître  les  lois.  La  médecine 
légale  même,  dans  la  plupart  de  ses  parties,  acci¬ 
dents,  expertises,  trouve  à  l’hôpital  les  cas  sur  les¬ 
quels  elle  opère.  Quant  aux  sciences  accessoires  et 


aux  sciences  de  laboratoire,  l’étudiant  en  retiendra, 
dans  les  services  hospitaliers,  ce  qu’il  faut  en  savoir. 
On  lui  fera  connaître  l’examen  des  urines,  la 
radioscopie,  la  radiographie,  l’électrothérapie,  les 
applications  pratiques  de  la  bactériologie  (examen 
des  crachats,  des  membranes,  des  sérosités,  séro¬ 
diagnostic),  les  examens  du  sang,  les  examens  cyto¬ 
logiques  des  liquides  pleuraux,  céphalo-rachidiens, 
etc.Iünun  mot,  l’étudiant  apprendra  la  médecine  vé¬ 
cue,  celle  de  chaque  jour,  et  non  pas  des  idées  gé¬ 
nérales  sur  la  médecine,  qu’il  puise  seulement  dans 
les  cours  théoriques. 

J’ai  appliqué  cette  méthode  dans  mon  service  de 
l’hôpital  delà  Pitié  pour  les  stagiaires  dont  la  Facul¬ 
té  a  bien  voulu,  depuis  trois  ans,  me  confier  l’ensei¬ 
gnement  médicaI.Je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  des  résul¬ 
tats  obtenus.  J’avais  suivi  l’exemple  de  mon  maître, 
le  professeur  Dieulafoy,  qui,  à  la  satisfaction  de  tous, 
a  créé  un  véritable  enseignement  médical  complet, 
datant  de  dix  ans,  à  sa  Clinique  de  l’Hôtel-Dieu. 

L’enseignement  delà  médecine  à  l’hôpital  a,  de 
plus,  l’énorme  avantage  de  rapprocher  le  maître  de 
l’élève.  Le'raaître  connaît  à  fond  les  10,  15  ou  -JOétu- 
diants  placés  sous  sa  direction.  11  leur  donne  des 
conseils,  s’intéresse  à  eux,  les  gourmande  s’ils  man¬ 
quent  de  zèle  et  d’attention.  Dans  des  causeries 
familières,  il  leur  indique  leurs  devoirs  vis-à-vis 
des  confrères,  des  malades,  de  la  société.  Il  parfait 
leur  éducation  professionnelle.  Des  interrogations 
répétées, des  «  colles  »,  tiennent  l’attention  de  l’élève 
en  suspens  et  permettent  de  juger  des  progrès  ac¬ 
complis. L’élève  se  sent  soutenu  et  il  donne  le  maxi¬ 
mum  d’efforts.  A  l’heure  actuelle,  l’étudiant  en  mé¬ 
decine,  au  début  de  ses  études,  reste  18  mois  sans 
passer  d’examen.  Aussi  lui  faut-il  un  véritable  hé¬ 
roïsme  pour  travailler  régulièrementet  sérieusement 
dans  ces  conditions.  L’avenir  médical  des  étu¬ 
diants  de  première  année,  livrés  à  eux  seuls,  dépend 
le  plus  souvent  du  hasard  des  amitiés  qui  les  orien¬ 
tent  vers  la  bonne  ou  la  mauvaise  vole.  Je  me  rap¬ 
pelle,  en  novembre  1883,  à  la  sortie  du  régiment,  mon 
embarras  et  mon  désarroi,  en  contemplant  mélan¬ 
coliquement  la  grande  affiche  blanche  del’Ecolej 
où  tout  le  programme  des  études  médicales  est  fixé 
en  dix  lignes.  Ne  connaissant  personne  pour  me  di¬ 
riger,  je  cherchais  à  me  débrouiller,  quand  j’eus  la 
joie  et  la  fortune  de  retrouver  d’anciens  camarades 
de  collège,  aujourd’hui  mes  collègues  dans  les  hô¬ 
pitaux.  Nous  nous  engageâmes  dans  la  voie  du  tra¬ 
vail,  et  c’est  à  notre  bonne  amitié  que  nous  devons 
notre  situation  médicale  actuelle. 

L’enseignement  de  la  médecine  à  l’hôpital  mettes 
élèves  à  l’abri  de  ces  difficultés.  li  leur  assure  une 
instruction  solide  et  il  fait  d'eux  de  bons  médecins. 

D'  Louis  Rénon. 
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La  mobilisation  dans  les  phlébites. 

Depuis  quede  nombreux  auteurs  ont  préconisé 
et  recommandé  le  traitement  des  phlébites  par  la 
mobilisation  et  le  massage,  quelques  accidents 
graves  se  sont  produits  et  l’on  peut  redouter  que 
lagénéralis.ation  de  cette  méthode  n’amène,  de 
plus  en  plus, des  catastrophes.  11  nous  semble  donc 
utile  de  rappeler  les  conseils  donnés  par  M.  le 
D’’ Berne  et  commentés  dans  le  Monde  médical- 
Pour  le  casde  phlébite  des  membres  inférieurs, 
dit  cet  auteur,  il  faut  éviter  de  commencer  le 
traitement  par  la  mobilisation  avant  un  mois, 
après  que  toute  élévation  thermique  aura  cessé. 
Il  faut  recommander,jusqu’àlafin  de  la 3»  semai¬ 
ne,  un  déGuhUus  rigoureux,  et,  s’abstenir  jusqu’à 


ce  moment  de  tout  massage,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

L’intervention  précoce  est  dangereuse  et  expose 
les  malades  à  l’embolie. 

L’intervention  tardive  à  la  fin  de  la  4»  semaine, 
alors  qu’il  n’y  a  plus  ni  fièvre,  ni  douleurs,  ni 
mauvais  état  général,  n’en  impose  pas  moins  au 
praticien  de  grandes  précautions. 

Le  massage  devra  consister  en  un  effleurage 
excessivement  léger  du  pied;  ne  pas  toucher 
la  partie  interne  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  ;  ne 
pas  exercer  de  pression  au  niveau  du  triangle  de 
Scarpa. 

Du  30°  au  35°  jour,  limiter  les  manoeuvres  aux 
articulations  du  pied.  Dli4(1°  au  50°  jour,  essayer 
des  mouvements  légers  d’extension  et  de  flexion 
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du  genou  ;  redresser,  s’il  y  a  lieu,  l'équinisme  du 
pied.  S’il  y  a  de  l’hydarthrose,  malaxer  légère¬ 
ment  le  pourtour  de  la  rotule  et  même  appliquer 
un  bgndage  ouaté  légèrement  compressif  à  par¬ 
tir  du  pied  jusqu'à  3  ou  4  centimètres  au-dessus 
du  genou. 

Vers  le  55'  jour,  tâter  progressivement  la  résis¬ 
tance  des  veines  à  la  pression  sanguine.  Incliner 
les  membres  inférieurs  un  peu  au-  dessous  du  plan 
du  lit,  pendant  2  à  3  minutes  ;  dès  qu'une  teinte 
Yiolacée  se  montre,  replacer  les  jambes  sur 
des  coussins  au-dessus  du  plan  du  lit  et  appli¬ 
quer  une  bande  élastique  de  coton  modérément 
serrée. 

Le  lendemain,  faire  soulever  le  thorax  très  dou¬ 
cement  au-dessus  du  plan  du  lit  de  15"  environ, 
et  ainsi  de  suite  progressivement,  yfoi/er  de  (Ir.- 
chir  les  r.uisscs  sur  le  àa.s’.viu.  Jdus  tard,  le  malade 
pourra  s’asseoir  Iq't  d’heure  à  une  demi-heure. 

Enfin,  on  fera  pendre  les  jambes  hors  du  lit  et 
on  leur  fera  toucher  le  sol  2  à  3  minutes.  Après 
une  période  plus  ou  moins  longue  de  tâtonne- 
raeiits,  on  mettra  le  malade  dans  la  position  ver- 
licaie,  et,  s’il  y  a  des  verliges,  on  le  replacera  im¬ 
médiatement  dans  la  position  demi-assise  ou  ho¬ 
rizontale  pendant  plusieurs  heures. 

La  période  de  gymnastique  médicale'viendra  en¬ 
suite  et  se  composera  des  mouvements  suivants  : 

(I  Elévation  passive  ou  active  des  membres  in- 
lérieurs  au-dessus  du  plan  du  lit,  progressive¬ 
ment.  de  l’horizontale  à  la  verticale  ; 

«  Mouvements  de  circumduction  passifs  et  ac¬ 
tifs  du  membre  inférieur  : 

«  Mouvements  de  rotation  de  l’ensemble  du 
membre  inférieur  en  dehors  et  en  dedans  (mou¬ 
vements  actifs  et  passifs). 

«Massage  très  doux  du  triceps  su  ral  à  sa  partie 
evteme  et  des  muscles  fessiers  plus  ou  moins 
atrophiés. 

«  Mouvements  divers  pendant  la  station  debout, 
marche,  rotation  du  pied  en  dehors  et  en  dedans, 
exercices  divers  d’assouplissement,  rééducation 
des  muscles  vertébraux  ;  faire  asseoir  et  lever  le 
malade:  l'œdème  disparaîtpeu  à  peu  grâce  à  ces 
pratiques.  )> 

Par  cette  méthode  prudente  et  réservée  on  tient 
compte  de  l’évolution  du  caillot,  on  ne  s'expose 
pasàdessurju'ises  terribles  ;  on  évite  les  récidi¬ 
ves,  on  éloigne,  autantcqu’ilcst  possible,  les  chan¬ 
ces  d’emirolie  et  l’on  procède  à  une  rééducation 
progressive  et  sage  des  mouvements.  Comme  le 
dit  Berne  :  «  Dans  le  traitement  des  phlébites, 
plus  peut-être  que  dans  toute  autre  circonstance 
pathologique,  il  faut  savoir  Icmporiscr  ». 

La  rougeole  chez  les  enfants  non  vaccinés. 

Il  existe  depuis  longtemps  dans  le  peuple  une 


'  croyance  très  enracinée  que  de  vaccin  préserve 
non  seulement  de  la  variole,  mais  encore  des  at¬ 
teintes  malignes  de  la  rougeole.  Est  ce  un  préju¬ 
gé  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  et  le  D"  Duchamp,  de 
Marseille,  non  plus.  Voici  ce  qu’il  rapporte  : 

.le  viens  d’observer  dans  l’espace  d’un  an  6  cas 
de  rougeole  à  forme  grave  chez  de  jeunes  sujets 
(  fi.  8,  5,  11, -9  et  4  ans)  placés  dansdebonnes  con¬ 
ditions  hygiéniques,  ne  présentant  aucune  tare 
héréditaire  ou  personnelle  notable  —  mais  qui 
n'étaient  pas  vaccinés. 

Or,  l’éruption  donna  lieu  chez  chacun  d’eux  à 
une  forme  atypique,  intermédiaire  entre  celle  de 
'  la  rougeole  dite  hontonneuse  et  celle  de  la  va¬ 
riole.  Sur  la  papule  de  la  première  se  développe 
une  pustule  assez  volumineuse  mais  sans  am¬ 
plification  —  qui  persista  une  quinzaine  de  jours 
et  disparut  sans  laisser  de  traces. 

Appelé  à  la  période  d’éruption,  on  pourrait 
s’en  laisser  imposer  pour  de  la  variole  ;'mais,  si 
l’on  a  observé  des  cas  semblables,  on  apprend 
sans  surprise  -  que  l’enfant  n’a  pas  été  vacciné  et 
l’on  porte  le  diagnostic  de  ce  que  j’appellerai  vo¬ 
lontiers  larouqeole  des  enfants  non  vaccinés. 

Le  pronostic  en  suivra,  c’est-à-dire  qu’il  faudra 
s’attendre  à  une  évolution  plus  longue,  plus  sé¬ 
vère  et  redouter  la  broncho- pneumonie,  que  jp 
n’ai  pu  empêcher  que  dans  2  cas,  malgré  l’anti¬ 
sepsie  bucco-nasalela  plus  rigoureuse. 

En  présence  de  CCS  fail s,  on  doit  attribuer  au 
vaccin  une  action  atténuante  sur  le  virus  de  la 
rougeole. 


Stci’ilitutiou  des  tiges  de  laminaire. 

La  Semaine  Médicale  indique  le  procédé  cjue 
recommande  M.  Fürth,  deDervent,  pour  lastéri- 
lisation  des  laminaires. 

On  commence  par  faire  bouillir  les  tiges  dans 
de  l’eau  privée  de  sels  calcaires,  pendant  au 
moins  une  bonne  heure  ;  leur  diamètre  se  trouve 
alors  décuplé.  Si  on  les  déshydrate  en  les  plon¬ 
geant  dans  de  l’alcool  absolu  pendant  une  demi- 
heure,  leur  volume  se  réduit  considérablement. 
On  change  le  bain  d’alcool,  et,  au  bout  de  dix  à 
quinze  minutes,  cllessont  revenues  à  un  diamètre 
à  peine  double  de  ce  qti’elles  étaient  au  début. 
On  les  exprime  alors  sur  toutes  leur  longueur 
entre  les  mors  d’une  pince  stérilisée,  et  on  n’a 
plus  qu’a  les  mettre  pendant  dix  minutes  dans 
une  étuve  chaulTéc  à  170". 

Ainsi  traitée,  la  laminaire  est  parfaitement  sté¬ 
rilisée  :  elle  n’a,  de  plus,  rien  perdu  de  ses  quali¬ 
tés  particulières  :  des  tiges  de  2  à  3  millimè¬ 
tres  de  diamètre,  laissées  dans  la  cavité  utérine 
pendant 24 heures  se  gonllent  au  point  de. pré¬ 
senter  une  épaisseur  de  Ifi  à  17  millimètres.' 


,  iédedne  ei  CMrargie  praüpes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  cnratif  des  ulcères  atones 
V  aiîqucux. 

Plus  que  les  fistules, dont  un  traitement  chirur¬ 
gical  finit  par  avoir  raison,  les  ulcères  variqueux 


1  sont  rebelles  à  la  thérapeidique.  Ils  durent  des 
1  années  avec  des  alternatives  d’amélioration  et 
d’aggravation,  et  il  n’est  p.as  rare  de  les  voir,  à  la 
longue,  déterminer,  sur  les  organes  et  les  tissus 
voisins  des  lésions  profondes  et  irrémédiables. 
Nerfs,  vaisseaux,  muscles,  os,  etc..,  participent 
à  celle  désorganisation. 
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Et  comme  il  n'existe  pas  une  médication  uni-  i 
lorme  des  ulcères  atones,  chaque  médecin  les  • 
traite  d’une  façon  toute  personnelle  en  suivant 
les  indications  qu  i  1  puise  dans  sa  propre  expé¬ 
rience.  Les  uns  ont  recours  à  l’action  des  bains 
chauds,  les  autres  aux  cautérisations  directes, 
d’autres  encore  font  appel  aux  poudres  antisepli- 
queset  absorbantes. L’usage  des  bandes  élastiques, 
des  greffes  épidermiques,  des  incisions  circonfé- 
rencielles,  compte  aussi  des  partisans.  A  notre 
tour  nous  venons  préconiser  hautement  un  pro¬ 
cédé  nouveau  dont  l’expérimentation  cliniijue 
nousa  démontré  la  valeur  et  qui  mérite  d'être  pris 
sérieusement  en  considération  par  les  praticiens. 

,•  11  s’agit  du  traitement  curalif  des  ulcères  atones 
et  variqueux  par  les  badigeonnages  deTbigénol 
pur. 

Et  d’abord  nous  tenons  à  dire  que  nous  n’avons 
pas  la  paternité  de  ce  procédé  de  choix,  pui-que 
déjà  le  D''  Wassiliefï  a  publié  4  observations  cli¬ 
niques  (1)  d’ulcères  variqueux  guéris  par  le  Thi- 
génol.  Mais  les  résultats  que  nous  avons  obtenus 
nous-même,  et  une  modification  que  nous  avons 
apportée  au  modns  facieii  U  de  cet  auteur,  nous 
engagent  à  revenir  sur  cette  intéressante  ques¬ 
tion. 

Le  D*' Wassiliefi  applique  tous  les  deux  jours, 
sur  la  région  ulcérée,  un  badigeonnage  de  Tbigé- 
nol  pur,  et  il  obtient  la  réparation  de  la  perte  de 
substance  d’une  façon  plus  rap'ide  et  pluscomplète 
que  par  n  importe  quel  autre  traitement.  <'  Le 
Thigenol,dit-il.m’a  donné  d’assezbeaux  résultats, 
même  sur  des  hommes  non  condamnés  au  repos 
du  lit  et  continuant  à  marcher  pour  vaquer  à 
leurs  occupations  habituelles.  Dans  ce  cas  d’ul¬ 
cère  variqueux,  j’ai  employé  le  Thigénol  après 
l’échec  des  méthodes  usitées,  et  j'ai  obtenu  des 
résultats  fort  satislaisants  par  la  rapidité  relative 
de  la  réparation.  Le  Thigénol  a  montré  là  ses 
qualités  kératinisantes. 

Cet  observateur  met  d’habitude  3  à  4  mois  à 
guérir  des  ulcères  atteignant  .à  à  7  cent,  de  diamè¬ 
tre.  Mais  si  nous  ajoutons  à  ce  procédé  par  1j 
Thinégol  seul  l’action  de  la  chaleur  rajfonnante, 
nous  parvenons  à  guérir  les  mêmes  ulcères  plus 
rapidement.en  2  mois  environ. 

Voici  d'ailleurs  quelle  est  notre  façon  de  pro¬ 
céder. 

A))rès  désinfection  soigneuse  de  la  plaie  vari¬ 
queuse  nous  faisons  placer  sur  elle  un  carré  de 
toile  retenu  à  ses  4  angles  par  des  liens  qui  l’atta- 
chentderrière  le  membre  ;  cette  toile assezépaisse 
présente  en  son  milieu  une  ouverture  ayant  exac¬ 
tement  les  dimensions  et  la  forme  de  la  perte  de 
.substance.  Ainsi  les  parties  saines  voisines  sont 
protégées  contre  tout  agent  extérieur,  et  il  reste 
seulement  visible  l’ulcère  atone. 

Pour  fabriquer  cet  appareil  peu  coùleux,  nous 
prenons  2  feuillets  de  toile  assez  épaisse  et  d’é¬ 
gale  dimension,  le  feuillet  antérieur  et  le  feuillet 
postérieur.  Entre  eux  nous  plaçons  un  carré  de 
taffetas  gommé  et, quand  les  3  feuillets  sont  cou¬ 
sus  ensemble  solidement,  nous  enlevons  au  ci¬ 
seau  dans  le  milieu  de  ce  carré  et. sur  les  3  feuil¬ 
lets  à  la  fois,  un  espace  ayant  la  forme  et  les  di¬ 
mensions  de  la  partie  ulcérée. 

L’appareil  est  maintenant  en  placé.  La  plaie 
variqueuse  seule  est  visible.  Nous  approchons 
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alors  de  cètte  fenêtre  le  couteau  chauffé  au  rouge 
blanc  du  thermocautère.  Faisons  bien  remarquer 
que  nous  l’approchons  seulement,  car  en  aucun 
cas  nous  ne  cautérisons  directement  la  plaie. 
Placé  à  2  ctm.  à  peine  de  la  surface  ulcérée,  le 
thermocautère  dégage  sa-  chaleur  rayonnante  et 
les  fongosités  se  dessèchent  rapidement.  La  chair 
est  comme  rôtie.  Quand  ce  résultat  est  obtenu,  ' 
c’est-à-dire  au  bout  de  4  à  5  minutes,  nous  aban¬ 
donnons  l’instrument,  nous  dénouons  l’appareil 
et  nous  badigeonnons  toute  la  surface  avec  du 
Thigénol  pvr. 

Nous  faisons,  par-dessus,  un  pansement  secor- 
'dinaire  et  légèrement  compressif.  Les  malades  ne 
ressentent  pour  ainsi  dire  pas  de  douleur,  et  ils 
acceptent  tous  sans  difficulté  ce  nouveau  traite¬ 
ment.  Nous  recommençons  les  badigeonnages 
régulièrement  un  jour  sur  deux. 

En  très  peu  de  temps,  au  bout  d'une  semaine 
environ,  la  réparation  s’effectue.  L’inflammation 
tombe,  la  surface  se  déterge  les  sécrétions  malo¬ 
dorantes  se  tarissent,  les  bords  sc  surélèvent,  des 
bourgeons  charnus  durs  et  rouges  se  développent 
et  des  limites  de  la  plaie  part,  franchement,  un 
liseré  cicatriciel. 

Au  bout  d'un  mois  environ  de  traitement,  un 
ulcère  atteignant  aji  début  5  ctm.  de  diamètre 
n'en  présente  plus'que  2  à  3,  et  après  (5  ou  8  se¬ 
maines  il  est  généralement  guéri. 

Telle  est  la  conclusion  de  nos  observations  cli¬ 
niques,  et  c’est  en  toute  confiance  que  nous  pré¬ 
conisons  le  traitement  des  ulcères  atones  par  la 
chaleur  rayonnante  et  le  Thigénol  pur. 

La  chaleur,  en  effet,  e.xerce  directement  une 
action  antiseptique  sur  les  lésions,  et ,  cautérise 
sans  traumatisme  la  surface  atone.  Elle  excite 
aussi  la  vitalité  des  tissus  et  les  invite  à  une 
réparation  plus  rapide. 

En  second  lieu,  le  Thigénol  exerce  sur  la  sur¬ 
face  et  la  profondeur  de  l'ulcère  un  pouvoir 
analgésique,  résolutif  et  kératoplas tique  remar- 
cjuable.  Nous  avons  observé  bien  souvent,  après 
des  badigeonnages  de  Thigénol  seul,  que  les 
bourgeons  charnus  avaient  augmenté  de  volume 
et  de  nombre  ;  ils  avaient  une  couleur  rosée,  et 
après  ([uclques  applications  nouvelles  une  couche 
granuleuse  do  bon  aloi  était  formée. 

Ce  qui  pour  nous  encore  est  une  preuve  des 
bons  elfets  kératinisants  de  ce  remède,  c’est  que 
la  réparation  une  fois  commencée  s’arrête  rare¬ 
ment  et  surtout  ne  rétrocède  pas  et  plus  lard 
quand  au  bout  d'un  à  2  mois,  la  cicatrisation  est 
en  marche,  il  est  très  rare  encore  qu’elle  ne  sc 
poursuive  pas  normalement. 

Une  autre  raison  qui  nous  fait  donner  la  préfé¬ 
rence  au  traitement  thigénolé  dans  l’afleclion  qui 
nous  occupe,  c’est  que  le  thigénol  pur.  introduit 
sur  toute  la  surface  de  la  plaie,  ne  tarde  pas  à  se 
sécher,  formant  une  véritable  pellicule  protectrice 
derrière  laquelle  les  tissus  se  réparent  à  l’abri  de 
l’air  et  des  germes  extérieurs. 

Ainsi,  à  notre  avis,  le  traitement  des  ulcères 
variqueux  par  les  irradiations  caloriques  et  le 
Thigénol  nous  apparaît  comme  le  plus  actif  et  le 
plus  pratique.  11  représente, en  effet, le  moyen  d’u¬ 
tiliser  contre  les  pertes  de  substance  sans  tendance 
à  la  cicatrisation,  des  propriétés  excitantes  et  ké- 
ratoplastiques  de  premier  ordre,  et  cela  sansqu'ü 
y  ait  le  moindre  h  aumatismejn  moindre  irritalion 
ejtérieure,  venant  troubler  l’organisation  de  la 
membrane  granuleuse.  Nous  respectons  ainsi 
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la  parole  d’Ambroise  Paré,  toujours  vraie:  «11 
ne  faut  pas  déshabiller  l’ulcère  ». 

Faisons  remarquer  en  terminant  qu’il  est  abso¬ 
lument  inutile,  quand  on  utilise  le  traitement  par 
laclialcur  et  le  ’l'liigénol  ou  par  le  Tliigénol  seul, 
je  confiner  les  malades  au  repos  complet  ou 


relatif.  Tous  nos  clients  continuaient  à  sortir 
comme  d'habitude  et  à  s’occuper  de  leurs  affai¬ 
res. Leur  guérison  n’est  pas  moins  apparue  etsans 
la  moindre  complication. 

D''  A.  Bauiielet. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Révision  de  la  loi  sui*  l’exercice  de  la 
pharmacie. 

Mponse  à  la  lettre  de  M,  Guérin,  pharmacien. 

Mon  cher  ami, 

Je  terminais,  l’autre  jour,  la  publication  de  vo- 
Iraleltre,  en  vous  rappelant  riiistoirede  ce  mar¬ 
mot  qui  voulait  bien  la  moitié  du  sucre  d’orge 
Je  son  camarade,maisrefusait  énergiquement  de 
partager  le  sien  propre.  C'est  l’iiistoire  de  tous 
les  projets  do  révision  que  vous  avez  présentés 
jusqu'ici,  vous  pharmaciens  :  on  ne  peut  le  con¬ 
tester. 

Ce  projet  des  Ecoles,  que  vous  auriez  voulu  voir 
adopter,  que  réclame-t-il  aux  médecins  ?  —  La 
lacalté  de  délivrer  des  médicaments  sans 
ordonnance,  la  faculté  de  donner  des  soins  mé¬ 
diaux  en  cas  d’urgence  ;  il  ajoute  la  question  de 
distance  a  la  loi  do  germinal,  qui  n’en  parlait 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  médi¬ 
caments  par  le  médecin  ;  il  interdit  à  ce  dernier 
de'tirer  aucun  bénéfice  do  son  travail  et  do  scs 
cludes,  si  ce  travail  et  ces  études  ont  porté  sur  un 
laédicament,  etc.,  etc..  Et  que  leur  concède-t-il 
en  échange  ?— Rien  absolument,  puiscpu’il  va 
mêino  jusqu’à  omettre  le  droit,  pour  eux,  de  déli- 
iTcr  un  médicament  en  cas  d'urgence. 

Et  vous  vous  étonnez  que  le  corps  médical  ne 
soitpas  satisfait,  qu'il  ait  coopéré  à  la  strangula¬ 
tion  de  vos  projets 

.Jiotez  qu’en  ce  moment  je  ne  discute  pas  —  je 
me  borne  à  constater. 

La  discussion,  elle  n’est  pas  impossible  et  nous 
l'entamerons  un  jour,  je  l’espère,  mais,  croyez- 
nioL  il  lui  faut  un  canevas  neuf.  Voilà  pourcjuoi 
j'invitais  les  pharmaciens  à  oublier  tous  les  pro¬ 
jets  antérieurs,  voilà  pourquoi  je  leur  proposais 
cepays  bleu,  où  il  n’y  aurait  eu  encore  ni  méde¬ 
cins,  ni  pharmaciens. 

Laloi,  dites-vous,  ne  doit  intervenir  que  pour 
réprimer  des  habitudes  fâcheuses,  ou  bien,  au 
contraire,  pour  régulariser  et  consolider  des  ha- 
[kitudes  déjà  prises  —  Croyez-vous  qu’elle  ne 
puisse  avantageusement  aussi  délimiter  les  droits 
dnsuns  etdes  autres  et  prévenirles conflits  '? 

Celte  méthode,  (pui  ne  saura  t  avoir  d'inconvé 
nients,  que  je  sache,  aurait, par  contre,  l  'immense 
jvanlap  de  déblayer  le  terrain  et  de  penhettre 
derebatiren.place  nue  — j’ai  toujours  entendu 
dirnquec'était  de  beaucoiq)  préférable  au.x  ré¬ 
parations  et  an.x  replâtrages. 

Nous  nous  connaissons  de  vieille  riale,  nous 
savons  parfaitement  rpiie  noms  pouvons  nous  en- 
Wre,  vous  convenez  comme  moi  qu’il  est  des 
concessions  qui  s’imposent  de  pari  et  d’antre  — 
pourquoi  restons-nous  donc  en  place  et  ne  fai¬ 
sons-nous  pas  lo  pas  en  avant,  qui  amènera  cette 
unionque  vous  désirez  autant  que  moi  'i 


Il  faut,  dites-vous,  bien  savoir  ce  qui  nous  di¬ 
vise  —  c’est  également  mon  avis. 

Ce  qui  nous  divise,  parbleu,  ce  sont  de  mes¬ 
quines  questions  d’intérêt  personne  immédiat 
.  qui  nous  empêchent  de  voir  plus  haut  et  plus 
loin,  qui  nous  cachent  les  intérêts  généraux  de  nos 
professions,  intérêts  généraux  qui,  en  réalité, con¬ 
cordent  mieux  avec  nos  intérêts  propres  que  ces 
conceptions  terre  àterre,dontnous  avons  tant  de 
mal  à  nous  affranchir. 

Et  c’est  pourquoi  encore  je  plaçais  le  pi’ojet 
qui  sortiraitde  nos  délibérations  communes  sous 
la  ‘  cule  égide  de  l’intérêt  général, 

Voyez  comme  alors  les  choses  peuvent  se  sim¬ 
plifier. 

Vous  dites,  avec  raison,  qu'il  est  abusif  d’exi¬ 
ger  une  ordonnance  médicale  pour  une  foule  de 
médicaments  inoffensifs  et  d’usage  banal,  que  le 
public  réclame  de  lui-même  et  qued’ores  etdéjà 
vous  lui  délivrez  en  dépit  des  prescriptions  lé¬ 
gales  —  il  y  a  là  une  queslion  d’intérêt  général 
contre  laquelle  ne  saurait  prévaloir  aucun  inté' 
rci  particulier  immédiat  :  nous  ferons  à  cet  inté¬ 
rêt  général  la  concession  que  vous  réclamez. 
Dans  quelle  mesure  ?  Ce  sera  une  question  à  dé¬ 
battre  et,  vous  le  reconnaissez,  avec  le  désir 
d'entente  mutuelle,  la  solution  ns  sera  pas  lon¬ 
gue  à  trouver. 

Les  pharmaciens  demandent  la  faculté  de  déli¬ 
vrer  librement  tous  les  médicaments  qui  ne  figu¬ 
reront  pas  sur  une  liste  d  interdiction  ;  nous,  mé¬ 
decins,  demandons  que  cette  faculté  ne  vous  soit 
accordée  que  pour  les  médicaments  figurant  sur 
une  liste  d’autorisation  —  il  faudra  discuter  le 
plus  ou  moins  bien  fondé  de  nos  formules,  et  c’est 
à  celle  qui  donnera  le  plus  de  satisfaction  à  l’in¬ 
térêt  public  que  nous  nous  arrêterons.  Tous  n’au¬ 
ront  pas,  sans  doute,  satisfaction,  les  uns  regret¬ 
teront  peut-être  que  la  loi  se  soit  montrée  bien 
large,  alors  que  les  autres  la  trouveront  encore 
trop  étroite  —  il  n’en  sera  pas  moins  vrai  que  la 
masse,  y  compris  lesintéressés  directs,  aura  trouvé 
son  compte. 

La  question  d’urgence  n’est  pas  moins  facile  à 
solutionner.  'S'^ons  dites  qu'il  y  là  une  question 
d’humanité  qui  prime  tout  —  c’est  encore  mon 
avis. 

j  ^  Mais  pourquoi  désirer  que  la  loi  reste  muette 
à  cet  égard  ?  Ne  vaut  il  pas  mieux  au  contraire 
qu’elle  siiptiie  nos  droits  réciproques  I>  Vous  crai¬ 
gnez  des  abus  !'  Ils  neseront  pas  bien  grands  et 
croyez-vous  que  nous  ne  puissions  aussi,  nous 
médecins,  craindre  des  abus  avec  la  conces¬ 
sion  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure.  D'ail¬ 
leurs,  il  nes’agit  pas  devons,  ni  de  nous,  il  s’a¬ 
git  de  l'intérêt  public;  nos  préférences  particu¬ 
lières  doivent  s’effacer,  et  la  loi  le  dira. 

(I  Quel  pharmacien,  écriviez-vous,  oserait  pour- 
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suivre  un  médecin  (|ui,  dans  un  cas  vraiment 
urgent,  aurait  delivre  un  médicament.  » 

Voulez-vous  me  permettre  le  souvenir  d'un 
(ait  auquel  ma  qualité  de  président  du  cercle 
syndical  de  l’arrondissement  d’Orléans  me  mêla 
à  l’époque  ■* 

Un  de  mes  confrères  du  Loiret,  dans  une  de 
ses  courses,  est  arrêté  en  pleine  route  par  un 
homme  qui,  se  plaignant  de  coliques  atroces,  ré¬ 
clame  de  lui  un  calmant  immédiat.  Mon  con- 
frcrcnc  connaissait  pas  cet  homme  qui  avait 
l’air  d’un  pauvre  diable,  il  lui  donna  le  calmant, 
l)lus.j)ar  commisération  que  par  attrait  du  mince 
bénélice  qu'il  pouvait  retirer. 

Or,  ce  pauvre  diable, qui  était  un  agent  du  Syn¬ 
dicat  des  pharmaciens  du  Lob’ct,  s'empressait  de 
rapporter  le  corps  du  délit  à  votre  siège  social 
et  se  mettait  à  votre  disposition  pour  vous  servir 
de  témoin. 

A’ous  me  direz,  je  lésais,  que  vous  n’étiez  pas 
président  alors;  que,  sans  doute,  si  ce  stratagème 
avait  été  employé,  c’est  que  le  médecin  était  soup¬ 
çonné  de  trouver  trop  facilement  des  cas  d’ur¬ 
gence,  mais  je  pourrais  vous  répondre  à  mon 
tour  que,  dans  cette  région,  les  habitations  sont 
très  éloignées  et  que  l’intérêt  public  était  peut- 
être  plutôt  du  côte  du  médecin.  Ajouterai-je  que 
le  pharmacien  plaignant,  était  un  pharmacien 
médecin,  dont  les.  incursions  déloyales  dans  la 
clientèle  de  mon  confrère  ne  se  comptaient  plus? 
D’ailleurs,  grâce  à  l  action  des  deux  présidents, 
l’affaire  n’eut  pas  de  suite  et  j’en  aurais  perdu  le 
souvenir,  si  votre  fiuestion  n'avait  eu  pour  cilètdc 
me  la  rappeler. 

Dans  un  premier  cas,  nous  avons  vu  que  les 
concessions  venaient  des  médecins  ;  dans  un  sc- 
second,  elles  étaient  réciproques  ;  voyons  main¬ 
tenant  le  cas  où  les  pharmaciens  auraient  à  céder 
quelque  chose. 

La  loi  de  germinal  et  tous  vos  projets  de  révi¬ 
sion,  loi’squ  il  s’est  agi  d'accorder  au  médecin  le 
droit  de  délivrer  des  médicaments  à  ses  malades, 
se  sont  toujours  préoccupés  des  demeures  relati¬ 
ves  du  pharmacien  et  du  médecin.  DuîiS /es  bourgs 
où  il  n’ij  a  pas  d'officine,  disait  la  loi  de  germinal; 
dans  les  communes'  où  ün'y  a  pas  de  pharmacien 
répétait  votre  Projet  des  écoles  —  nous  estimons 
qu’il  est  un  facteur  beaucoup  plus  important 
qu’il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  décompte  ,  le 
domicile  du  malade. 

C’est  la  distance  qui  sépare  le  malade  derol'il- 
ciue  qui  doit  déterminer  si  oui  ou  non  le  méde¬ 
cin  aura  le  droit  de  fournir  les  médicainenls  à  ce 
malade  et  non  pas  la  distance  qui  sépare  la  de¬ 
meure  du  médecin  de  celle  du  pharmacien. 
L’intérêt  général  veut  que,  si  le  malade  est  trop 
éloigné  du  pharmacien,  son  médecin  puisse  lui 
porter  des  médicaments  dontilpeut  avoir  besoin, 
ce  médecin  habitàt-il  dans  une  commune  pour¬ 
vue  de  pharmacien. 

Quel  sera  le  rayon  de  la  zone  protectrice  au¬ 
tour  de  l’officine,  quels  seront  les  droits  du  mé¬ 
decin  s’il  habite  en-deçà  de  cette  zone  on  s'il  ha¬ 
bite  au-delà, en  ce  qui  concerne  les  consultants  à 
son  cabinet  —  autant  de  points  qui  pourrontêtre 
discutés,  mais  il  est  indispensable  ffuc  les  phar¬ 
maciens  fassent  une  concession,  qu'ils  donnent 
eux  aussi  un  morceau  do  leur  sucre  d’orge. 

Y  perdront-ils  quelque  chose?  Je  ne  le  crois  pas: 
quand  les  distances  sont  trop  grandes,  les  clients 
ne  SC  dérangent  guère,  cl  d’ailleurs  il  est  permis  j 


de  supposer  que  la  force  des  choses  a  dû  amener, 
du  côté  des  médecins  aussi,  un  certain  nombre 
de  coups  de  canif  dans  le  parchemin  de  germinal. 

Et  puis,  s’il  y  a  accord  entre  le  médecin  et  le 
pharmacien,  le  premier  ne  peut-il  s’approvision¬ 
ner  chez  le  second  ?  —  Mais  nous  frisons  le  com¬ 
pérage. 

Pourtant,  il  faut  bien  s’y  arrêter  à  cette  ques¬ 
tion  de  compérage,  puisque,  paraît-il,  tant  de 
vertus  immaculées  redoutent  une  souillure  du 
seul  rapprochement  avec  le  corps  médical,  in¬ 
carnation  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  tares, 

\’ous  disiez  que  sous  le  nom  de«  spécialité)!  on 
confondaitdes  choses  absolu  ment  différentes,  q'en 
serait-il  pas  de  même  sous  le  nom  de  compéfage'/ 

Pour  nous,  compérage  est  synonyme  d’exploita¬ 
tion  en  commun  delà  crédulité  publique, de  par¬ 
ticipation  aux  bénéfices  de  tout  ordre  que  cette 
exploitation  peut  donner  —  et  ce  compérage 
nous  le  repoussons  aussi  énergiquement  que  les 
plus  purs  d’entre  vous.  Mais  toute  entente  entre 
un  médecin  et  un  pharmacien  neconstituepaspar 
cela  seul  un  compérage,  et  il  peut  y  avoir  telle 
association  entre  eux  qui  soit  parfaitement  licite. 

Nous  n’admettons  pas  la  cryptographie  qui, 
pour  une  ordonnance,  oblige  de  s’adresser  à  tel 
endroit  et  non  pas  ailleurs,  mais  nous  réclamons 
pour  le  médecin  le  droit  d’indiquer  telle  officine 
si  celle  ci  lui  paraît  présenter  plus  de  garanties 
que  sa  voisine. 

Nous  n’admettons  pas  la  remise  cachée  faite  au 
médecin  sur  ses  ordonnances,  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourejuoi  un  médecin  inventeur  d’un 
produit  ne  saurait  s’associer  au  grand  jouraxec 
un  pharmacien  pour  exploiter  ce  produit. 

Nous  n’admettons  pas  cju’unmédecin  se  mette 
au  service  d’un  pharmacien  pour  donnerdes  con¬ 
sultations  gratuites  compensées  par  des  ordon¬ 
nances  fabriquées  en  conséquence,  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  un  médecin  ne  pourrait  pas 
être  actionnaire  d’une  fabrique  de  produits  phar¬ 
maceutiques  au  même  titre  que  d’une  compa¬ 
gnie  d’eaux  minérales. 

Ilyalàune  question  de  conscience  qui  déli¬ 
mite  parfaitement  ce  qui  est  licite  de  ce  qui  ne 
l’est  pas.  S’il  est  des  consciences  élastiques  qui 
s’accommodent  à  toutes  les  situations,-  croyez 
bien  que  la  loi  n’aura  aucune  action  sur  elles  et 
qu’elles  sauront  la  tourner  pour  montrer  sans 
doute  combien  elles  la  respectent.  Est- ce  une 
raison  pour  repousser  toutes  les  associations  en 
bloc  et  sans  distinction  ? 

Vous  interdisez  l’cxcrcicc  des  deux  professions 
au  médecin-pharmacien  pourvu  du  double  di¬ 
plôme.  Ne  voyez-vous  pas  quelle  inconséquence 
il  y  aurait  à  lui  interdire, à  lui  qui  a  fait  les  études 
propres  à  chacune  des  deux  professions,  ce  que 
vous  serez  forcé  d’accorder  au  médecin  de  cam¬ 
pagne  éloigné  de  toute  officine  ?  Qu’il  puissey 
avoir  inconvénient  à  ce  que  les  deux  professions 
soient  exercées  dans  leur  intégralité  par  une 
mémo  personne,  c’est  possible  —  ce  n’est  pas, 
dans  tous  les  cas,  par  une  interdiction  absolue 
que  la  loi  doit  intervenir  :  une  solution  moins 
brutale  se  trouverait  facilement. 

Sur  la  cpueslion  des  spécialités,  nous  sommes 
d’accord,  de  même  que  sur  celle  des  remèdesse- 
crets  —  cela  ne  veut  r>as  dire  que  nous  n’aurions 
pas  quelejues  détails  à  discuter,  comme  du  reste 
sur  bien  d’autres  points. 

Mais  vous  savez  maintenant  ce  c[ui  nous  divise; 
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cenesont  poiat  des  questioQS  de  principe,  ce 
sontplutôt  des  questions  de  mesure  ou  d’appli¬ 
cation.  Vous  aviez  raison  de  dire  par  avance 
([ue  l’entente  entre  nos  professions  n  était  pas 
impossible,  et,  comme  dès  longtemps  vous  avez 
reconnu  les  raisons  qui  la  sollicitent  et  les  avan¬ 
tages  qui  en  découleraient,  de  la  déclarer  désira- 

Gomment  donc  y  arriver? 

Vous  paraissez  n’avoir  qu’une  conRance  limitée 
dans  l’enthousiasme  des  dignitaires  de  voire  As¬ 
sociation  générale  —  La  chose  ne  m’étonne  qu’à 
moitié,  car  je  sais  par  expérience  cfue  les  Asso¬ 
ciations  générales  ne  se  mettent  ni  facilement  ni 
rapidement  en  branle  ;  mais  où  vous  m’étonnez 


tout  à  fait,  c’est  lorsque  vous  reportez  cette  con¬ 
fiance  sur  nos  groupes  parlementaires  ;  hum  !  je 
suis  diablement  plus  froid  que  vous  à  cet  endroit. 
Sans  doute  nos  confrères  légi-latcurs  sont  gens 
fort  aimables  et  sont  toujours  tout  à  notre  dispo¬ 
sition  ;  n’cmpéche  que,  si  nous  parvenons  à  les 
mobiliser  eux  aussi,  ce  sera  à  la  condition  de 
leur  apporter  la  besogne  toute  faite. 

Et  voyez-vous,  pour  faire  cette  besogne,  iln’est 
encore  rien  de  tel  que  les  hommes  de  bonne 
volonté,  dévoués  auxlntérêls  de  leur  profession 
et  mus  par  une  conviction  désintéressée. 

Cordialement  à  vous. 

A.  Gassot. 


Syndicat  médical  du  Vai* 

kssmbUe  générale  ordinaire  du  11  octobre  lOOD 
Présidence  de  M.  le  D''  Brun-Bourguet 

La  réunion  a  lieu  à  Saint-Raphaël.  ' 

Sont  présents:  MM.  Balp,  Béraud,  liernard. 
Bœuf,  Bontems,  Casablanca,  Cazeneuve,Chaii\  in 
Claudel,  Coulomb,  Courchet  (Fernand), Courchet 
iLouis),  Deeugis  Latil,  Massol,  Mourre,  Reynier, 
Itoubaudiy,  Sigallas  (Auguste),  Porrc'  Suard,  \’a 
dou. 

Excusés  :  VI.M.  Anthelmy,  Hassel,  Chaix,  Doze, 
Girard,  Mari.  Salles,  Scnglar,  Sigallas  François. 

M.  Latil,  de  Flassans,  présenté  par  M.  Deeugis, 
tstadmisàTunanimilé  des  membres  présents. 

Le  Président  fait  part  à  l’assemblée  de  la  mort 
des  confrères  Basse!, de  Barjols,et  Ardoin,de  Gon- 
taron.  Le  Syndicat  a  été  représenté  aux  obsèques 
decesdeux  membres  et  quelques  paroles  ont  été 
prononcées  en  son  nom  sur  leur  tombe. 

Toutes  les  missions  et  les  démarches  dont  avait 
Été  chargé  le  bureau  dans  la  dernière  réunion  ont 
été  exécutées  ;  le  président  rend  compte  des  résul¬ 
tats  obtenus. 

L’Assemblée  déclare  approuver  entièrement  les 
conclusions  du  rapport  des  !)'■'■  Cainescasse  et  Mi- 
lon  relatif  à  la  révision  do  la  loi  sur  les  accidents 
dutravail.  Elle  autorise  le  président  à  envoyer 
au  nom  du  Syndicat,  au  Concours  Médical,  son 
adhésion  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

On  discute  ensuite  sur  l’opportunité  de  créer 
des  Syndicats  cantonaux  qui,  suivant  certains, 
seraient  plus  aptes  à  étudier  et  à  solutionner  ra¬ 
pidement  les  (jucstions  propres  à  chaque  légion, 
finalement  on  décide  délaisser  chacun  s’organi¬ 
ser  au  mieux  des  intérêts  de  chaque  pays,  mais  il 
Bt  entendu  ([iio  si  de  nouveaux  groupements 
sonteréés,  ils  resteront  sous  la  tutelle  du  Syndi¬ 
cal  médical  du  Var. 

L'adhésion  à  l'Union  des  Syndicats  est  votée  à 
l'unanimité. 

L'Assemblée  décide  de  ijrolcsler  énergiquement 
mire  la  création  dis  Certificat  d'études 'médicales 
«ijmeures  et  de  faire  tous  ses  efforts  afin  que  le 
imt  du  juillet  1900  soit  abrogé.  Elle  déclare 
l'associer  entièrement  à  l’ordre  du  jour  voté  par  le 
Ifvlkat  médical  de  Lille  et  de  la  région. 

M.  le  D’’ Chaix,  deV'arages,  est  élu  administra¬ 
teur  en  remplacement  du  D'  Basset,  décédé. 


Le  bureau  reçoit  mission  d’étudier  un  différend 
survenu  entre  deux  confrères. 

La  séance  est  lev^ée  et  suivie  d’un  banquet  orga¬ 
nisé  par  l’Association  générale  et  par  le  Syndicat, 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

D'' AI  .VS  SOL  Brun- Bourgukt. 


Syndicat  de  Valogncs 

Valognes,  8  novembre  1906. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

An  nom  du  docteur  Viel, qui  est  maintenant  notre 
président,  en  mon  nom  et  en  cetui  de  tous  nos  con¬ 
frères, j’ai  le  pliiislr  de  vous  annoncer  que  depuis  hier 
soir  nous  avons  définitivement  constitué  un  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Valognes. 
J’aurai  l’avantage  de  vous  adresser  un  exemplaire 
de  nos  statuts,  le  jour  où  ils  seront  réimprimés.  11 
me  suffira  de  vous  dire  que  je  les  ai  calqués  sur  ceux 
de  l’arrondissement  de  Versailles  que  vous  avez 
bien  voulu  m’adresser. 

Recevez,Monsieur  et  cher  confrère,  avec  mes  re¬ 
merciements,  l’assurance  de  mes  sentiments  dé¬ 
voués. 

D'  H.  Dijval. 

N.  D.  L.  R.  —  Dans  le  but  de  répondre  à  l’appel 
du  D‘'  Bolliet,  nombre  d’arrondissements  nor¬ 
mands  viennent  de  se  constituer  des  syndicats 
qui,  pour  le  Calvados,  la  Alanche  et  l’Orne,  se 
grouperaient  en  Fédération  de  la  Bas,se  Normandie 
(siège  social.  Caen)  tout  en  restant  affiliés  à  l’ Union 
actuelle  dont  le  rôle  indispensable  s'affirme  de 
plus  en  plus  nécessaire. 

Dans  le  Calvados,  Caen.  Vire,  Pont-l’Ëvêque, 
Bayeux,  sont  prêts  :  de  même,  dans  la  Alanche, 
Saint-Lô,  .Avranches,  Granville,  Mortain,  Con- 
tances,  Valognes.  L’Orne  a  déjà  des  noyaux  qu’il 
sera  facile  d’organiser  méthodiquement,  quand 
on  le  voudra,  autour  de  centres  préparés  comme 
le  sont  Laigle,  Fiers,  Domfront,  Alençon  et  Ar¬ 
gentan,-  qu’entraînera  l’exemple  de  Alortagne  bien 
resté  sur  la  brèche. 

La  plupart  de  ces  groupements  adoptent  le  so¬ 
lide  pacte  statutaire  du  Syndicat  de  l’arroridisse- 
raent  de  Versailles  ;  c’est  dire  qu’ils  .sont  assurés 
de  vivre.  Nous  sommes  convaincus  cque  l’ardeur 
apostolique  des  confrères  de  Caen,  qui  ont  pris 
l’initiative  de  ce  mouvement,  se  fera  vite  sentir 
dans  les  quelques  coins  encore  silencieux  et  nous 
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nous  ferons  un  plaisir  d’annoncer  sous  peu  la 
réussite  complète  de  ses  efforts. 


Syndicat  Médical  de  Mortagnc. 

Séance  du  !“'•  Octobre  190G. 

A  L.'V  Mairie  DE  Laigle, 

Présidence  du  Chamousset.  secrétaire. 

Présents  :  MAI.  Aury,  trésorier,  Beauchef,  Bri- 
sard,  Clupot,  Descuyper,  Leroux,  Lévy,  Morta- 
gne,  Pinoclie,  Smizielski. 

Excusés  :  MM.  Lemoine  et  Malié  retenus  par 
une  période  de  13  jours  de  service  militaire, 
Bire,  Boutron,  Grosnier,  Jamin,  Joly  et  Lcvas- 
sort. 

Correspondance. 

1°  M.  Soyer  donne  sa  démission  parce  qu’i!  a 
{juitté  le  département  de  l’Orne  pour  se  fixer  dans 
le  département  du  Nord. 

2“  M.  Garnier,  malgré  les  démarches  pressantes 
laites  auprès  de  lui  par  le  président,  le  D'’  Levas- 
sort  et  son  collègue  de  Moulins,  le  D‘'  Pinoche, 
maintient  sa  démission  qui  est  acceptée. 

3“  M .  Martelli  remercie  le  Syndicat  de  l’avoir 
nommé  membre  honoraire  et  exprime  de  nou¬ 
veau  le  regret  de  quitter  un  syndicat  agissant 
comme  le  nôtre. 

Renouvellement  du  bureau 

11  est  procédé  à  la  réélection  des  membres  du 
bureau. 

M.  Bouteiller  ayant  sollicité  à  plusieurs  repri¬ 
ses  son  remplacement  à  la  vice-présidence,  il  est 
fait  droit  à  sa  demande  il  est  proclamé,  à  l’unani¬ 
mité,  président  honoraire. 

On  procède  ensuite  à  la  reconstitution  du  bu- 

Sont  élus: 

Président  :  M.  le  D'’  Levassort  ; 

Vice-P résident  :  M.  le  D''  Mortagne  ; 

Secrétaire  :  M.  le  D'’  Chamousset  ; 

Trésorier  :  M.  le  D‘’Aury. 

M.  Aury  rend  compte  de  l’état  de  la  caisse 
qui  se  résume  ainsi  : 

Dépenses .  UiO  fr.  UO 

Avoir . .' .  llü  78 

Déficit  44  fr.  12 

La  Société  possède  un  livret  de  caisse  d’épar¬ 
gne  de  l.l3l  fr.  Ü7  et  les  intérêts  en  cours. 

La  parole  est  ensuite  au  D  Mortagne  qui  lit 
l’important  travail  qui  suit  ; 

Messieurs, 

Le  tarif  légal  concernant  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  promulgué  en  1P05,  était  établi  comme  tarif 
d’essai  pour  deux  ans  et  doit  être  modidé  en  1907. 

Une  légitime  émotion  s'empara, lors  de  son  appa¬ 
rition, de  tout  te  corps  médical.  Les  uns  protestèrent 
non  sans  donner,  je  le  reconnais,  d’excellentes  rai¬ 
sons,  contre  le  principe  même  du  tarif  légal.  D'au¬ 
tres,  etje  suis  de  ceux-là,  tendaient  au  contraire  à 
l’accepter  comme  un  moindre  mal,  y  voyant  le  seul 
moyen  d’éviter  des  conflits  quotidiens  avec  les 
compagnies  d’assur.mces,  sociétés  flnancières  dé¬ 
gagées  de  toute  considération  humanitaire  et  pour¬ 
vues  de  services  de  contentieux  dont  le  rôle  habi¬ 
tuel  est  de  chercher  chicane  le  plus  possible,  à 
propos  de  notes,  en  vue  de  réduire  leurs  dé¬ 
penses  au  minimum  et  de  servir  par  la  même 
le  maximum  des  dividendes  à  leurs  actionnaires 


aux  dépens  tout  à  la  fois  des  malades  et  des  mé¬ 
decins. 

Et  puis  peu  à  peu,  comme  il  arrive,  surtout  pour 
les  médecins  qui,  absorbés  jour  et  nuit  par  des  préoc¬ 
cupations  immédiates  et  toutes  particulières,  sont 
naturellement  portés  à  remettre  à  plus  tard  celles 
qui  sont  d’un  intérêt  plus  éloigné  et  plus  général, 
la  question  perdit  de  son  acuité.  Chacun  chercha, 
surtout  dans  les  localités  où  les  confrères  ont  la 
bonne  fortune  de  s’entendre  entre  eux,  à  se  tirer 
d’affaire  comme  il  pouvait  dans  son  petit  coin.  Les 
compagnies  d’assurances  eurent  la  grande  habileté 
de  s’y  prêter,  en  ne  se  montrant  pas  trop  exigean¬ 
tes,  puisqu’il  ne  s’agissait  encore  que  d'un  tarit 
d'essai  ;  de  sorte  que  c’est  au  milieu  d’une  certaine 
indifférence  que  nous  nous  approchons  du  moment 
où  la  révision  se  fera  pour  établir  des  tarifs  qui, 
celle  fois,  soyez-en-sûrs,  risqueront  fort  d’être  dé¬ 
finitifs. 

Eh  bien  !  Messieurs,  celte  indifférence,  je  ne  la 
partage  pas,  convaincu  que  je  suis  que  jamais 
question  plus  grave  et  danger  plus  grand  n’oiil  me¬ 
nacé  i’rivenir  de  la  médecine  en  France.  A  ceux  qui 
croient  pouvoir  se  lirer  d'affaire  tout  seuls,  ou  tout 
au  moins  à  l’aide  d'une  entente  locale,  je  dirai  ; 

«  Prenez  garde  !  L'entente  est  bonne  certes,  mais 
elle  ne  sufllt  pas.  Le  remède  n'est  pas  sûr». 

De  deux  choses  l’une  :  ou  ïes  compagnies  d’assu¬ 
rances  y  gagnent  et  vous  êtes  des  dupes,  ou,  au 
contraire  elles  y  perdent,  mais  doivent  rentrer  les 
griffes  et  faire  momentanément  patte  de-velours,  en 
attendaiitdes  temps  meilleurs...  Qu’il  vous  arrive 
uii  nouveau  confrère  qui,  lui,  accepte  ce  tarit  el 

vous  m’en  direz  d.es  nouvelles .  Voua  n'auraz  pas 

même  le  droit  de  vous  en  plaindre,  pourvu  qu’il  ne 
soit  pas  incorrect  par  ailleurs,  puisqu’il  ne  fera 
somme  toute  qu’appliquer  la  loi....  Et  même  sans 
cela,  ayez  seulement  un  gros  sinistre,  entraînant 
pour  la  compagnie  la  forte  note  à  payer  et  vous  ver¬ 
rez  si,  devantles  tribunaux,  elle  se  fera  faute  deré- 
clamer,  en  dépit  de  toutes  ses  promesses,  l’appli¬ 
cation  du  tarit  légal  ! 

Ce  n’est  pas  par  des  arrangemeals  particuliers 
que  nous  écarterons  le  péril,  c’est  au  contraire  en 
nous  solidarisant  étroitement. 

Il  n’y  a  plus  à  discuter  sur  le  principe  ptiisqu'il 
estmaintenanl  entré  dans  le  domaine  des  faits.  A 
nous,  par  notre  entente  et  par  l’énergie  de  no.s 
syndicats  et  de  nos  associations  professionnelles 
d’exiger,  d’obtenir,  au  moment  de  sa  révision,  qne 
le  .tarif  légal  soit  un  tarif  équitable  et  non  pas  un 
tarif  dérisoire,  un  tarif  de  famine,  comme  celui 
qui  a  été  promulgué  en  1905.  Il  y  va,  je  le  répète,  el 
j'y  insiste  parce  que  je  crois  que  c’est  la  vérité,  de 
l’avenir  matériel  et  moral  de  notre  profession. 

Il  ne  s’agit  pour  le  moment  que  d’un  tarif  concer¬ 
nant  les  accidents  du  travail.  Mais  ne  nous  y  trom¬ 
pons  pas.  Peu  à  peu,  il  est  impossible  qu’il  ne  re¬ 
tentisse  pas  sur  le  tarif  général  et  que  celui-ci  ne 
se  rapproche  pas  insensiblement  de  celui-là.  Jeii'en 
veux  pour  preuve  que  la  prévision  dans  ce  tarif 
d’interventions  qui  ne  sont  eu  vérité  que  bien  rare¬ 
ment  la  conséquence  d’un  acc  ident  du  travail, 
exemples  :  le  curettage  utérin  et  l’uréthrotoinie  in- 
tei-iie. 

Sans  doute  un  traumatisme  peut  contribuer  à  un 
avortement  vendant  le  curcitage  nécessaire  ;  il 
pourra  do  môme,  chez  l’homme,  amener  une  lésion 
du  canal  donnant  iiiussanue  à  uii  rétrécissement  ci¬ 
catriciel. ...  mais  enfin,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  ce  n’est  pas  en  se  livrant  à  leurs  travaux  de 
culture  ou  d’atelier  que  les  femmes  se  mettentdans 
le  cas  de  suiiirplus  tard  un  curettage  elles  hommes 

une  uréthrolomie . Et  si  une  contestation  s'élève 

à  propos  du  règleineuldes  honoraires,  à  la  suitede 
ces  opérations  faites  dans  les  conditions  habiluel- 
les,  croyez-vous  que  le  juge  de  paix,  manquant 
d’une  base  d’appréciation,  ne  sera  pas  fortement 
tenté  de  s’en  référer  au  tarif  légal,  se  disant  après 
tout  que  du  moment  où  la  loi  n’oblige  les  richissi¬ 
mes  compagnies  à  ne  payer  que  jusqu’à  concur* 
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dans  tontes  les  affections  pulmonaires, 

est  IMMÉDIATEMENT  CALMÉE  par  le 


Bor  II  r  Biiiir 

1  cuillerée  à  bouche  reuferme  : 


0  01  SIQËINE-llIEBGK,  2  gouttes  BROiOFQEUE  chiiuiaueinent  pur 

et  VI  gouttes  llGOûlaî.  de  rac.  d’aconit  titrée. 

DOSE  QUOTIDIENNE  POUR  LES  ADULTES  :  4  à  8  cuillerées  à  potage. 


Ce  Sirop,  heureusement  combiné  pour  présenter  l’as¬ 
sociation  des  principes  actifs  précédents  à  la  drosera  et 
au  laurier-cerise  sous  une  forme  agréable  aux  malades, 
représente,  à  l’heure  actuelle,  par  la  pureté  de  ses- éléments 
et  leur  dosage  rigoureux,  la  meilleure  médication  à  opposer 
aux  AFFECTIONS  DES  VOIES  RESPlRATOÏltES,  accompagnées 
de  TOUX  OPINIATRE,  d’ÉPlJISEMENT  NERVEUX  et  d'ÏNSOMNIE. 


PRIX  DU  FLACON  : 


SE  MEFIER  DES  IMITATIONS 
ET  DES  PRODUITS  PRÉSENTÉS  SOUS  DBS  NOMS  SIMILAIRES 


ID  r  F.  BOUSQUET,  S3,  E  U  SSÉIIE,  PBÎ12 


vrn 


VALS  SOXJI^OE]  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  lïl,  CHAIWPETIEB, 
à  VAUS-LES-BAIIMS. 


E  A  U  X  -  B  O  H  N  E  S  (basses-pyrénées) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  ^parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’nne  infusion  béciiique  très  chaude  :  tilieul,  vioietle,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  clironiques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efllcace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


A  T  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  ea  i  le  Rublnat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Co  iviat  .jst  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1“  chez  WI.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage] 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compaqnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s'adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17'. 


■  —  fl  gj  m  Bk  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.D.G.  j 

|LaE  r  yilfiiUM  i  uni  A  L’ALDÊHYOE  FORMIQUE  , 

Adressai'  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT.  ! 


Eau  minérale  naturelSe  du  Bassin  des  Vosges  | 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS  | 

SOXJIACIE  3SÆ^'^3Sr.A.PLID  ’ 

Diurétique,  Digestive.,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrezéville,  Tittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  2S  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  22  fr.  50  —  —  .  >  Bourbonne-les- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  ;  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usage) 

2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Goniu,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  flollège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


MagniBque  parc  de  S  hectares.  —  .Plage  particulière  de  sable  fin  —  Hydrothérapie. 

Salie  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux  sont 

rigoureusement  refusés. 

N.  B.—  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Gorbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des 

prix  modérés. 

Ponr  tons  renseignements,  s’adresser  à  IV5.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17‘. 
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rence  de  ce  tarif,  le  médecin  n’aura  pas  à  se  plain¬ 
dre  si,  lui,  juge  de  paix,  condamne  l’ouvrière  ou 
l’ouvrier  peu  fortunes  à  payer  de  leur  poche  une 
somme  égale  ? 

Ne  me  dites  pas  que  je  suis  pessimiste  ou  que  je 
prévois  les  choses  de  trop  loin.  Je  vous  répondrai 
en  vous  invitant  à  vous  reporter  à  un  jugement  du 
juge  de  paix  dul"  arrondissement  de  Lille  (voir  Jîé- 
pertoirede  médecine  et  de  chirurgie,  n°  d’août).  Cer¬ 
tes,  il  n’applique  pas  au  prix  des  visites  le  tarif  des 
accidents  du  travail.  C’eût  été  difficile  :  il  constate, 
en  effet, qu’ils’agitd’un  client  aisé, dont  la  maladie  n’à 
en  outre  rien  à  voir  avec  le  travail.  Gela  n’empêche 
as  qu’à  trois  reprises  différentes,  dans  ses  consi- 
érants,  quand  il  s’agit  de  fixer  les  honoraires  d’une 
consultation,  de  l’assistance  à  l’opération  et  des 
pansements  consécutifs,  il  s’en  réfère  de  la  façon  la 
plus  explicite  à«  Varrêté  de  M.  le  Ministre  du  Com¬ 
merce  du  30  septembre  1905  fixant  le  tarif  d‘’s  frais 
médicaux  en  matière  accidents  du  travail  ». 

Dans  l’espèce,  comme  il  n’a  pas  pris  ce  tarif 
comme  base  pour  les  visites  et  qu’il  emprunte  seu¬ 
lement  la  proporliohnalité,  le  jugement  ne  semble 
pas  avoir  lésé  gravement  les  intérêts  du  confrère  ; 
mais  convenez  tout  de  même  que  c’est  un  achemi¬ 
nement  et  que  de  là  à  prendre  le  même  tarif  pour 
base  d’appréciation  en  cas  de  litige  pour  une  opé¬ 
ration,  par  exemple,  chez  un  client  appartenant  à 
une  catégorie  sociale  moins  aisée  que  celle  du  client 
de  Lille,  il  n'y  a  pas  très  loin. 

D’autre  pari,  lorsqu’un  client  saura  que  le  méde¬ 
cin  se  contente  d’un  tarif  inférieur  quand  il  va  le 
voir  en  qualité  de  blessé  du  travail  et  quand  c’e.st 
le  patron  ou  l’assurance  qui  paie,  pense-t-on  qu’il 
ne  récriminera  pas  lorsqu’il  devra  p.iyer  de  sa 
poche  un  prix  plus  élevé  pour  une  maladie  ou  un 
accident  vulgaire  ?  En  outre,  dans  les  exploita¬ 
tions  agricoles  où  fonctionne  souvent  le  système 
d’assurances  dit  «à  l’hectare  »,  le  patron  n’est-il 
pas  assuré  lui-même  au  môme  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  ses  ouvriers  ?  Or,  pour  lui 
comme  pour  eux,  l’assurance  s’en  tiendra  toujours 
au  tarit  légal.  J’enlends  bien  qu’en  justice  vous 
aurez  le  droit  de  lui  réclamer  un  supplément  d’no- 
noraires.  Si  vous  plaidez,  j’admets  même  que  vous 
gagnerez,  puisque  la  loi  ne  vise  que  les  ouvriers. 
Mais  j’ai  bien  peur  qu’à  ce  jeu-là  vous  ne  le  perdiez 
tout  à  fait  comme  client  et  que,  pour  éviter  cet 
ennui,vous  ne  passiez  sous  les  fourches  claudines, 
créant  ainsi  pour  l’avenir  un  dangereux  précédent. 

Ce  serait  pourtant  le  cas  ou  jamais  de  mettre  en 
pratique  la  théorie  du  Concours  médical,  suivant  la¬ 
quelle  le  tarif  légal  fixerait  seulement  la  part  con¬ 
tributive  du  patron  dans  les  frais  de  maladie, 
quand  l’ouvrier  choisit  son  médecin,  mais  laisse  au 
médecin, dans  ce  cas-là, ie  droit  de  lui  réclamer  un 
supplément  d’honoraires  jusqu’à  concurrence  du 
tarif  local. 

Messieurs,  je  rends  hommage  au  zèle  avec  lequel 
le  Concours  medical  s'attache  à  la  défense  de  nos 
intérêts  professionnels,  mais  dans  le  cas  actuel,  on 
ne  m’en  voudra  pas  de  trouver  que  sa  théorie  est 
peut-être  très  subtile,  mais  certainement  très  dan¬ 
gereuse. 

D’abord,  est-ce  si  sûr  que  cela  que  nous  ayons 
ce  droit,  à  moins  bien  entendu  de  conventions 
préalables,  nettement  explicites  ?  Que  l’ouvrier  ait 
le  droit  comme  tout  le  monde  de  prendre  un  méde¬ 
cin  en  le  payant,  c’est  une  vérité  de  La  Palice,  et 
vraiment,  li  n’eût  pas  été  nécessaire  de  faire  une 
loi  pour  cela.  Aussi  n’est-ce  pas  là  ce  qu’a  dit  la 
loi.  Elle  a  voulu  deux  choses,  au  point  de  vue  qui 
nousintéresse  lEque  l’ouvrier  blessé  au  cours  de  son 
\vivaà\  reçût  gratuitement  les  soins  nécessaires  (1)  ; 

(1)  N.  D.  L.  R.  —  Notre  confrère  nous  permettra 
deluidire  que  son  erreur  esl  absolue  et  grave,  ainsi 
que  la  thèse  qu’il  élève  sur  cette  prémisse. 

La  loi  aeluelie,  forfaitaire,  ne  donne  nulle  part 
réparation  complète  au  blessé  :  le  Concours  Mé¬ 
dical  est  sûr  de  cela  ayant  été  bien  placé  pour  l’ap¬ 
prendre. 


2"  que  le  blessé  pût  s’adresser  au  médecin  de  son 
choix.  Que  la  responsabilité  patronale  soit  limitée 
pour  éviter  des  abus,  on  le  comprend.  Le  patron 
doit  à  son  ouvrier  des  soins  convenables,  comme  il 
lui  doit  une  indemnité  lui  permettant  de  vivre  pen¬ 
dant  sa  maladie,  et  de  même  qu’il  est  clair  qu’il 
serait  excessif  de  l’obliger  à  faire  venir  les  repas 
de  chez  Potel  et  Chabot,  de  même  il  est  clair  qu’il 
ne  serait  pas  plus  logique  de  l’obliger  à  payer  les 
honoraires  élevés  d’un  grand  maître  de  la  chirurgie 
s’il  prenait  fantaisie  à  l’ouvrier  de  l’appeler  ! 

Mais  il  est  non  moins  clair  que  si  la  loi  établit  le 
principe  de  la  liberté  du  choix,  c’est  qu’elle  veut, 
ce  qui  est  du  plus  simple  bon  sens  et  de  la  plus 
élémentaire  justice,  que  l’ouvrier  puisse  choisir  en¬ 
tre  les  praticiens  de  sa  localité  qu’il  connaît  et 
auxquels  il  s’adresse  journellement. 

Et  il  est  plus  clair  encore  que  celte  liberté  du 
choix  du  médecin  par  l’ouvrier  devient  singulière¬ 
ment  précaire,  si  pour  en  jouir  il  lui  faut  perdre  la 
gratuité  des  soins  accordée  par  la  loi  (1).  Admet¬ 
tons  néanmoins  que  sa  confiance  dans  son  médecin 
soit  telle  qu’il  consente  à  passer  outre  et  à  perdre 
le  bénéfice  partiel  de  cette  loi  ;  comment  fera-t-il' 
la  plupart  du  temps  pour  faire  face  aux  engage¬ 
ments  qu’il  contracte  de  la  sorte  vis-à-vis  de  son 
médecin  ?  Ce  n’est  jamais  pour  les  petits  accidents 
que  l’on  a  maille  à  partir  avec  les  assurances. 
Pour  ceux-là,  elles  paient  toujours  sans  difQcultés  ; 
c’est  pour  elles  une  réclame.  Où  les  choses  se  gâ¬ 
tent,  c’est  précisément  à  la  suite  des  sinistres  plus 
graves  qui  ont  nécessité  pour  l’ouvrier  des  soins  et 
un  repos  prolongés,  c'est-à-dire  quand  la  note  est 
plus  forte  et  quand,  du  fait  de  son  inaction  forcée, 
la  misère  est  entrée  au  foyer  de  l’ouvrier.  Alors, 
avec  quoi  paiera-t  il  ? 

«  C’est  son  affaire  !  Poursuivez-le  !  »,  dit  le  Con¬ 
cours  sinon  sous  une  forme  aussi  brutale,  tout  au 
moins  en  substance. 

Eh  bien  !  je  réponds  «  pratiquement  nous  ne 
pouvons  pas  le  poursuivre,  si  ce  n’est  dans  dés  cas 
exceptionnels,  quand  nous  avons  affaire  à  un 
homme  de  mauvaise  foi  ».  En  dehors  de  là,  nous  ne 
le  pouvons  pas  sans  compromettre  notre  dignité  et, 
jusqu’à  un  certain  point,  sans  manquer  à  notre  de¬ 
voir  d’humanité.  Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
se  désintéressent  du  côté  matériel,  mais  j’entends 
que  nos  intérêts  matériels  doivent  marcher  de  pair 
avec  nos  intérêts  moraux.  Ils  sont  solidaires.  Nous 
avons  le  droit,  plus  que  cela,  nous  avons  le  devoir 
vis-à-vis  de  nos  familles  et  de  nos  confrères  de  tenir 
la  main  à  la  juste  rémunération  de  nos  soins.  Mais, 
tout  de  même  qu’on  ne  nous  demande  pas  d’aller 
jusqu’à  la  férocité  !  Nous  nous  plaignons  que  la 
profession  médicale  n’a  plus  ie  prestige  et  la 
considération  dont  elle  a  joui  autrefois.  Pense-t-ou 
que  ce  soit  un  moyen  de  les  lui  rendre  '? 

.Et  à  ceux  qui  m’accuseraient  de  déplacer  la 
question  et  de  faire  du  sentiment,  je  dirai  encore  : 
Je  vous  défie  de  poursuivi'e  !  Je  vous  en  défie  au 
nom  de  vos  intérêts  les  plus  égoïstes.  Que  gagne¬ 
rez-vous  la  plupart  du  temps  à  poursuivre  un  in¬ 
solvable  ?  Vous  y  serez  de  vos  frais.  Et  puis,  si  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes,  par  suite  des  rela¬ 
tions  moins  étroites  avec  la  clientèle,  par  suite 
aussi  des  facilités  que  donnent  les  hôpitaux,  etc., 
les  médecins  peuvent  se  montrer  plus  exigeants,  il 
n’en  est  pas  de  même  en  province.  Le  médecin 
procédurier  qui  traînerait  à  tout  bout  de  champ  ses 
clients  devant  le  juge  de  paix,  qui  surtout  y  traîne¬ 
rait  trop  facilement  les  malheureux,  risquerait  fort 
de  voir  sa  clientèle  s’éclaircir  rapidement.  Ce  sont 
là  des  moyens  dont  nous  pouvons  et  dont  nous  de¬ 
vons  peut-être  quelquefois  user,  mais  avec  discré¬ 
tion.  D’ailleurs  on  n’y  gagne  pas  toujours  beau- 


(1)  C’est  en  effet  très  clair  :  la  liberté  du  choix  du 
médecin  est  payée  ainsi  par  le  blessé  en  théorie,  et 
en  pratique  par  le  pauvre  médecin  philanthrope  qui 
se  demande  pourquoi,  mais  n’a  qu’à  s’incliner. 

N.  D.  L.  R 
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coup.,  la  justice  n’cst  gratuite  qu’en  théorie  et  on 
ne  paie  pas  aux  plaideurs  le  temps  qu’ils  passent 
au  prétoire.  Un  confrère,  aujourd’hui  défunt,  me 
contait  un  jour  qu’il  avait  plaidé,  et  avec  juste 
raison,  contre  un  client  grincheux  pour  une  note 
de  45  francs.  II  eut  15  à  20  francs  de  frais  de  toute 
nature  et  il  avait  perdu  trois  matinées  ! 

On  peut,  il  me  semble,  tirer  de  tout  cela  cette  con¬ 
clusion  que  si  la  théorie  du  Concours  médical  peut  se 
soutenir  à  l’aide  d’arguties  juridiques  (ce  dont  le  ne 
suis  pas  très  convaincu),  elle  est  pratiquement  inap¬ 
plicable. 

Or,  remarquez-le  bien,  j’ai  supposé  le  cas  où  le 
blessé  tenait  formellement  à  choisir  son  médecin. 
Mais  s’il  accepte  le  médecin  choisi  par  le  patron, 
c’est-à-dire  par  l’assurance,  ce  qui  sera  la  règle, 
irez-vous  lui  réclamer  le  supplément  entre  le  tarif 
local  et  le  tarif  légal  ?  Il  vous  répondra  qu’il  ne  vous 
a  pas  appelé!  Irez  vous  le  réclamer  au  patron? 
L’assurance  qui  est  derrière  vous  opposera  le  tarif 
légal  I  . 

C’est  donc  en  définitive  à  celui-ci  qu’il  faut  en  re¬ 
venir.  De  là  pour  nous  là  nécessité  de  tenir  bon  pour 
qu’il  soit  ce  qu’il  doit  être, c’est-à-dire  suffisant  pour 
permettre  au  médecin  consciencieux  de  donner  à 
ses  malades  les  soins  que  réclame  leur  état,  et 
d’exercer  sur  eux  la  même  surveillance  que  dans  le 
reste  de  sa  clientèle,  surveillance  d’autant  plus 
nécessaire  ici  que  c’est  surtout  dans  ces  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail  que  le  médecin  risque  d’avoir  des 
ennuis  et  de  voir  mettre  en  jeu  sa  responsabilité 
matérielle.  Les  cas  de  médecins  attaqués  pour  des 
résultats  défectueux  à  la  suite  de  fractures,  par 
exemple,  sont  déjà  assez  nombreux.  Du  reste,  ne 
nous  illusionnons  pas,  avec  les  tendances  actuelles, 
ils  deviendront  de  plus  en  plus  fréquents. Les  com¬ 
pagnies,  obligées  de  payer  des  iijdemnités  en  cas 
d’inrirmités,  ne  manqueront  pas,  sous  le  moindre 
prétexte,  de  se  décharger  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble  sur  le  dos  du  médecin. 

Or  pour  que  le  médecin  puisse,  sans  être  dupe, 
faire  tout  son  devoir,  deux  choses  sont  nécessaires  : 
I"  qu’il  n  'y  ait  pas  de  tarif  à  forfait,  si  ce  n’est,  je 
l’admets,  pour  l’acte  opératoire  ;  2-  que  les  visites 
soient  taxées  à  un  prix  raisonnable.  D’ailleurs,  à  y 
bien  regarder,  l’intérêt  bien  entendu  des  compa¬ 
gnies  s’accorde  là-dessus  avec  le  nôtre.  Que  d’inllr- 
mités  pour  lesquelles  elles  doivent  payer  de  lourdes 
indemnités  et  qui  eussent  été  facilement  évitée.',  si 
l’on  eût  surveillé  d’un  peu  plus  près  un  appareil  et 
qu’on  l’eût  changé  ou  rectifié  au  bon  moment.  Que 
d’iiicapacitésde  travail  prolongées  pendant  de  lon¬ 
gues  semaines  au  lieu  de  quelques  jours,  simple¬ 
ment  parce  qu’après  la  suture  ouïe  premier  panse¬ 
ment  un  peu  d’infection  s’est  produite,  qu’il  eût  éié 
possible  de  prévenir  ou  de  limiter,  mais  dont  le  mé¬ 
decin  n’a  pu  se  rendre  compte  en  temps  0[)portun. 
Est-ce  sa  faute,  après  tout?  Quand  il  a  rempli  au¬ 
près  d’un  blessé  son  devoir  d’humanité  et  réparé  le 
mal  de  son  mieux,  peut-on  exiger  de  lui  qu’il  aban¬ 
donne,  sinon  qu’il  néglige,  la  clientèle  qui  le  fait  vi¬ 
vre  pour  faire  des  visites  qu’on  lui  marchandera  ou 
qu’on  ne  lui  paiera  qu’uu  prix  dérisoire  ? 

A  cela,  les  compagnies  répondent  qu’il  y  a  eu  de 
la  part  de  certains  médecins  des  abus  criants. C’est 
possible.  Il  y  a  dans  le  corps  médical,  comme  par¬ 
tout,  des  brebis  galeuses.  Mais  à  ces  abus,  est-il 
donc  si  difficile  de  remédier  ?  Or  il  existe  une  com¬ 
mission  de  vérillcation  pour  l’assistance  médicale 
où  les  mêmes  abus  étaient  à  craindre  et  personne 
ne  s’en  plaint.  Pourquoi  n’existerait-il  pas  pour  les 
accidents  du  travail  une  commission  analogue,  com¬ 
mission  mixte  si  l’on  veut,  ou  siégeraient  des  repré¬ 
sentants  des  diverses  compagnies  exerçant  dans 
la  région  et  des  représentants  des  syndicats  ou  des 
associations  médicales  locales  ?  Sa  besogne  serait 
facile  puisqu’elle  aurait  comme  base  d’appréciation 
le  tarif  légal  que,  nous  aussi,  médecins  nous  récla¬ 
mons. 

Maispour  être  acceptable  il  faut  que  ce  tarif  soit 
modifie.  Par  tous  les  moyens  nous  devons  l’exiger, 


Car,  tel  qu’il  est  actuellement,  il  aboutirait  à  brève 
échéance  à  la  ruine  de  notre  profession  dans  les 
campagnes. 

Il  est  visible, Messieurs, que  les  médecins  de  cam¬ 
pagne  n’étaient  pas  représentés  dans  la  commission 
où  s'est  élaboré  le  tarif  de  1905,  car  il  suppose  une 
ignorance  absolue  de  la  topographie  rurale,  des 
moyens  de  communication  et  de  transport,  en  un 
mot  des  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  mé¬ 
decine  à  la  campagne. 

Pour  les  citadins  en  général,  il  est  entendu  qu’à 
la  campagne  on  vit  pour  rien....  C’est  un  deces 
axiomes  qU’on  ne  discute  pas  et  c’est  sur  lui  sans 
doute  qu’ôns’est  appuyé  pour  donner  des  coefficients 
aussi  différents—,  puisqu’ils  varient  de  25  %  et  par¬ 
fois  de  50  %,  —  aux  honoraires  médicaux  suivant 
l’importance  des  localités. 

Nous  avons  des  loyers  moins  élevés  que  dans  les 
grandes  villes,  c’est  indiscutable.  Ces  loyers  sont, 
malgré  tout,  relativement  élevés  puisqu’ils  com¬ 
portent,  outre  la  maison  d’habitation,  des  écuries 
et  remises  indispensables.  Aussi,  je  ne  crois  pas 
être  loin  de  la  vérité  en  disant  que  le  minimum  de 
loyer  pour  un  médecin  est  de  700  à  800  francs  dans 
nos  régions.  Nous  sommes  loin  des  2.000  ou  3.50üfr. 
en  fixant  à  ce  chiffre  le  minimum  correspondant 
du  loyer  d’un  de  nos  confrères  parisiens  ;  encore 
loin  si  l’on  veut,  des  loyers  de  nos  confrères  des 
grandes  villes  de  province,  bien  que  les  logements 
y  soient  moins  chers  qu’à  Paris.  Mais  en  revanche 
ils  ont  à  leur  disposition  des  moyens  de  transport 
économiques.  Pour  1.000  fr.  on  fait  du  chemin  en 
train-way  ou  en  métro.  Pour  1.000  francs  à  la  cam¬ 
pagne  on  entretient  tout  jusie  un  cheval  ;  or  11  en 
faut  presque  toujours  deux,  souvent  trois,  à  moins 
qu'on  ne  remplace  deux  chevaux  par  un  automo¬ 
bile  ce  qui  est  commode  mais  pas  plus  écono¬ 
mique.  Chevaux  ou  automobile,  exigent  un  domes¬ 
tique,  serviteur  de  luxe  pour  le  médecin  urbain, 
slrictemeiit  nécessaire  au  médecin  rural. 

En  analysant  ainsi  le  budget  de  chacun  d’eux,  il 
est  aisé  de  se  rendre  compte  que  si  les  frais  d'exer¬ 
cice  ne  se  balancent  pas  entièrement,  leur  écart 
n’est  pas  tel  en  tous  cas  qu’il  juslifle  des  différences 
aussi  considérables  de  tarifs. 

Mais  où  l’injustice  dépasse  en  vérité  les  limites 
permises  de  l’arbitraire,  si  l'arbitraire  peut  être 
jamais  permis,  c’est  quand  on  a  la  prétention  d’ap¬ 
pliquer  les  mêmes  coefficients  non  plus  seulemeH- 
au  petit  pansement  vulgaire  ou  à  la  visite  ordi¬ 
naire,  mais  aux  opérations  de  chirurgie  propre¬ 
ment  dites,  comme  si  une  opération  demandait 
moins  de  valeur  technique  à  la  campagne  qu’en  ville, 
comme  si  le  chirurgien  de  campagne  n’avait  pas 
au  contraire,  plus  de  frais  d’instrumentation  que 
son  collègue  des  villes,  puisque,  faute  d’autoclave, 
il  n’a  à  sa  disposition  pour  stériliser  ses  instru¬ 
ments  que  le  flambage  ou  l’ébullition,  moyens  dis¬ 
pendieux  auxquels  les  instruments  ne  résistent 
guère  quand  on  les  y  soumet  fréquemment,  ce  qui 
l’oblige  à  renouveler  souvent  son  arsenal  ;  comme 
si,  surtout,  faute  d’aide  et  de  personnel  instruit, 
obligé  de  préparer  lui-même  le  milieu  et  tous  les 
accessoires  de  l’opération  qui  sont  la  garantie  in¬ 
dispensable  du  succès,  il  n’était  pas  contraint  d’y 
dépenser  notablement  plus  de  temps. 

L’Injustice  est  flagrante.  Mais,  comme  cet  argu¬ 
ment  risquerait  de  toucher  assez  peu  les  compa¬ 
gnies,  j’ajouterai  qu’à  leur  propre  point  de  vue, 
o’esi  plus  qu’une  injustice .  c’est  une  bêtise. 

Etant  donnés  les  tarifs  qu’on  lui  offre,  le  méde¬ 
cin  de  campagne  aura  tout  intérêt,  pour  peu  que 
le  cas  ne  soit  pas  absolument  de  tout  repos,  à  faire 
appel  à  un  confrère  de  la  ville  voisine.  Il  se  cont 
tentera  de  la  part  qui  lui  est  allouée  comme  aide.  Il 
y  perdra,  tout  compte  fait,  20  francs,  30  francs  au 
maximum,  exceptionnellement  40  francs  dans  les 
opérations  les  plus  haut  cotées.  Mais  sa  responsa¬ 
bilité  sera  à  couvert  ;  il  échappera  en  cas  d’insuc- 
cés  à  la  malignité  publique  et  pour  qui  sait  de  quoi 
elle  est  capable  dans  les  petites  localités,  pour  qui 
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suit  la  progression  des  faits  où  la  responsabilité 
médicale  se  pose  devant  les  tribunaux  et  les  juge¬ 
ments  monstrueux  auxquels  trop  souventelle  donne 
lieu,  convenez  qu’il  aurait  bien  tort  de  l’engager 
pour  ce  prix-là  et  que  sa  sécurité  vaudra  bien  ce 
léger  sacrifice. 

Et  notez  que  je  n’envisage  en  ce  moment  que  le 
confrère  un  peu  timoré  peut-être,  mais  soram.e  toute 
parfaitement  correct.  Et  si  d’aventure  le  confrère 
de  la  ville  proposait  de  partager  la  majoration  dont 
il  bénéficie  ?  Alor.s  nous'  serions  amenés  à  conclure 
(jiie  tarifer  différemment  des  opérations  identiques 
c'est  offrir  purement  et  .simplement  une  prime  à  la 

paresse  et  au  truquage .  C’est  introduire  dans 

les  mœurs  médicales  un  élément  de  corruption 
contre  lequel  nous  devons  tous  protester. 

J’arrive  à  la  question  la  plus  grave,  celle  des  in¬ 
demnités  de  déplacement,  bien  autrement  impor¬ 
tante  que  celle  de  savoir  si  l’on  paiera  10  sous  de 
plus  ou  do  moins  les  visites  faites  dans  la  localité, 
carie  nombre  de  ces  dernières  dans  une  bourgade 
ouune  petite  ville  ne  saurait  jamais  être  bien  consi¬ 
dérable  et  elles  n’entraînent  pas  de  frais,  ce  qui  est 
capital. 

«  Getle  indemnité  est  calculée  par  kilomètre  par¬ 
couru  en  allant  et  en  revenant  entre  la  limite  de  la 
commune  de  la  résidence  du  médecin  et  la  mairie 
delà  commune  où  est  traité  le  blessé  à  raison  de 
0  fr.  20  si  le  transport  a  été  eifectué  en  chemin  de 
fer;  40  centimes  si  le  transport  a  eu  lieu  autre¬ 
ment  ». 

C’est  tellement  énorme, cela  dénote  une  telle  igno¬ 
rance  des  conditions  dans  lesquelles  nous  exer¬ 
çons  qu’on  no  trouve  qu'un  seul  argument  à  oppo¬ 
ser.  C’est  d’engager  la  commission  qui  revisera  le 
tarif  à  consulter  la  carte  des  communes.  Si  .sa  de¬ 
vancière  y  eût  jeté  un  coup  d’œil  et  si  ce  coup  d’œil 
eût  dépassé  l’horizon  de  la  banlieue,  elle  aurait 
vu  ;  1“  que  la  distribution  topographique  des  com¬ 
munes  est  essentiellement  irrégulière  ;  2“  que  dans 
les  communes  rurales  les  plus  régulières  de  forme, 
celles  dans  lesquelles  la  bourgade  est  située  au 
centre  de  la  commune,  cette  bourgade  est  toujours 
ou  presque  toujours  distante  de  plusieurs  kilomè¬ 
tres  de  la  limite  de  la  commune,  elle  est  loin  de 
correspondre  au  centre  géographique,  d’où  il  suit 
que  très  Souvent  celte  mairie  se  trouve  très  rappro¬ 
chée  de  la  limite  de  la  commune  voisine  ou  réside 
le  médecin,  alors  que  la  commune  dont  elle  est  le 
chef-lieu  s'étend  très  loin  au-delà.  11  serait  trop  aisé 
etun  peu  oiseux  de  citer  des  exemples. 

Pour  apprécier  le  préjudice  causé  par  l’applica¬ 
tion  du  tarif  actuel,  il  suffit  de  calculer  les  distan¬ 
ces  réelles.  On  arrive  à  cette  constatation  que  le 
médecin,  d’après  le  tarif  en  vigueur, n’a  droit  à  une 
indemnité  dans  les  cas  les  plus  exceptionnelle¬ 
ment  favorables, que  pour  la  moitié  de  son  déplace¬ 
ment  réel  :  ordinairement  ce  droit  s’exercerait  dans 
des  limites  qui  varient  entre  le  tiers  et  le  cinquième, 
assez  souvent  beaucoup  moins, un  huitième  et  par¬ 
fois  même  un  dixième  du  déplacement  réel. 

Eh  bien  !  messieurs,  il  est  impossible  d’accepter 
pareille  situation.  Nos  clients  sont  habitués  à  payer 
au  médecin  son  déplacement  effectif.  Le  simple 
bon  sens  dit  qu’en  ne  saurait  agir  autrement.  Que 
les  compagnies  ne  viennent  pas  objecter  qu’il  leur 
serait  imposible  d’exercer  un  contrôle  pour  chaque 
cas  particulier.  N’ont-elles  pas  partout  des  agents 
qui  connaissent  la  région  constituant  leur  champ 
d’opérations  ?  N’est-ce  pas  à  ces  agents  que  nous 
transmettons  nos  notes  ?  S’ils  soupçonnent  une  er¬ 
reur  dans  la  dlstance,ne  leur  est-il  pas  aisé  de  se 
renseigner  et  de  vérifier  ? 

Pour  nous,  nos  représentants  dans  la  Commission 
devront  le  dire  nettement,  sans  parler  de  grève  et 
sans  vouloir  prendre  une  altitude  comminatoire  : 
nous  ne  croyons  pas  qu’un  médecin  consciencieux 
puisse, à  moins  d’être  très  riche  et  de  faire  de  la  méde¬ 
cine  en  amateur,  assumer  la  responsabilité  de  soi¬ 
gner  et  de  surveiller  nos  malades  à  distance,  à  des 
conditions  aussi  dérisoires,  alors  que  les  [frais  de 


transport  au  tarif  habituel  grèvent  déjà  si  lourdement 
notre  budget.  C’est  condamner  les  blessés  à  de¬ 
meurer  sans  soins  où  à  se  contenter  d’un  simulacre 
de  traitement  .. 

L'indemnité  est  encore  diminuée  de  moitié  .‘'i  le 
transport  a  lieu  en  chemin  de  fer.  Nulle  part  peut- 
être  mieux  que  dans  cet  article  n’éclate  l’ignorance 
absolue  de  la  commision  de  1905  touchant  les  Condi¬ 
tions  d’exercice  de  la  médecine  à  la  campagne  où  le 
parti  pris  de  n’en  pas  tenir  compte. 

Pratiquement,  au  poiat  de  vue  clientèle,  le  Che¬ 
min  de  fer  est  à  peu  près  inutilisable. S’il  enétàltau- 
tremenf,  avec  les  abjiineinents  à  prix  réduits  que 
donnent  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tout  le 
monde  y  aurait  recours. En  esl-ilun  seul  parmi  nous 
qui  l’ait  fait?  Non, ét  pour  une  bonne  raison, c’est  qne 
nous  ne  sommes  pas  sur  les  lignes  de  banlieue  où 
les  trains  se  suivent  à  intervalles  rapprochés,  avec 
stations  à  tous  lès  carrefours. Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  un  indicateur  oour  voir  que,  sur  les  lignes 
de  province,  par  suite  de  la  rareté  des  trains  et  de 
la  difüouUé  des  oorre.spoa  lances,  la  moindre  visite, 
même  à  proximité  d’une  gare,  entraînerait  un  dé- 
placometit.  d’une  matinée  ou  d’une  après-midi, trop 
heureux  si,  retenu  auprès  du  malade  plus  longtemps 
qu’on  ne  l’avait  prévu  on  ne  manquait  pas  le  tram 
de  retour.Qu’on  veuille  bien  considérer  d’autre  part 
qu’arrivés  à  la  gare  destinataire  nous  aurions  en¬ 
core  la  plupart  du  temps  ua  long  trajet  à  parcourir 
souvent  plusieurs  kilomètres  tant  à  l’aller  qu’au  re- 
tour.entre  la  gare  elle  domicile  du  malade.  Dans  ces 
conditions,  au  lieu  de  diminuer  de  moitié  l’indemui- 
té,  on  la  doublerait,oa  la  triplerait,  on  la  quadru¬ 
plerait  que  nous  ne  pourrions  pas  d’avantage  ac¬ 
cepter  l’obligation  d’employer  ce  moyen  de  trans- 
porl. Or  si  je  m’étends  sur  celte  question, si  claire 
pour  tous  ceux  qui, comme  nous, la  connaissent, c’est 
que  j’ai  eu  daus  une  circoustance  l’occasion  de  voir 
que  les  compagnies  d'assurances  avaient  bien  la 
prétenlion  de  nous  imposer  le  chemin  de  fer,  lors¬ 
qu’il  existe,  comme  moyen  de  transport  vis-à-vis  de 
leurs  sinistrés.  C’est  une  exigence  qui  doit  être 
énergiquementrepoussée  lors  delà  révision  du  tarif. 

A  aucun  prix,  au  surplus,  sur  cette  question  d’in¬ 
demnité  de  déplacement, nos  confrères  membres  de 
la  commission  ne  peuvent  transiger  sans  trahir  les 
intérêts  vitaux  de  la  corporation.  Ils  ne  devront 
pas,commeenl905,«s’iacliaer,suivant  leur  expression 
devant  une  majorité, présentement  irréductible  parce 
qii’lnsuffisamment  éclairée».  Ils  devront  l’éclairer, 
cette  majorité,  et  si  elle  ferme  volontairement  lés 
yeux  à  l’évidence,  ils  devront,  eux  aussi,  être  irré¬ 
ductibles. Mieux  vaut  qu’ils  démissionnent  qne  de 
sanctionner  par  leur  signature  la  ruine  de  leurs 
confrères. 

Peut-être  serait-il  possible  alors  d’en  appeler  de¬ 
vant  le  Parlement.  L’importance  du  service  social 
qui  nous  incombe  est  assez  grande,  ce  semble,  pour 
mériter  l’attention  des  Chambres.  Or,  nous  serions 
autrement  plus  forts  pour  protester  contre  un  tarif 
fait  sans  nous  et  contre  nous  que  si  les  compagnies 
avalent  le  droit  de  venir  dire  :  Ce  tarif  dont  vous  vous 
plaignez,  il  a  été  voté  par  une  commission  dans  la¬ 
quelle  se  trouvaient  des  médecins  qui  l’ont  laissé 
passer . 

Enfin,  il  est  encore  stipulé  que  l’indemnité  ne  sau¬ 
rait  être  en  aucun  cas  supérieure  à  celle  qui  serait 
due  au  médecin  le  plus  rapproché. 

A  première  vue,  cela  paraît  assez  juste.  A  la  rélle- 
xioiiil  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même.  Qu’il  en  soit 
ainsi  quand  il  y  a  Un  médecin  dans  la  résidence  du 
bléssé,  d'accord.  11  serait  excessif  de  demander  à  un 
patron  de  payer  une  indemnité  de  déplacement  à 
un  médecin  etranger  quand  il  en  a  un  souSla  main. 
A  un  autre  point  de  vue,  nous  ne  devons  pas  cher¬ 
cher  à  concurrencer  un  confrère  dans  sa  localité. 
Mais  dans  les  communes  inlerinédialres  la  question 
[  change  d’aspect.  Les  clientèles  y  sont  en  quelque 
sorte  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres.  Tous, 

1  sans  exception,  nous  avons  sur  les  limites  de  nos 
clientèles  respectives  des  clients  un  peu  plus  rap- 
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prochés  du  D''X...,  mais  qui  s’adressent  quandmê- 
meauD'  Y...  sans  qu'aucun  de  nous  puisse  songer 
à  s’en  plaindre,  pourvu  bien  entendu  que  tout  se 
passe  correctement  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  concurren¬ 
ce  déloyale.  Dans  ces  conditions  ou’arrivera-t-il  ? 
Quoique  un  peu  plus  éloigné,  le  D'  Y..,  pour  conser¬ 
ver  son  client,  se  contentera  de  l’indemnité  du  mé¬ 
decin  le  plus  rapproclié  et  s’il  est  excusable,  il  n’en 
fera  pas  moins,  ce  qui  est  toujours  fâcheux,  de  lamé 
decine  au  rabais,  ou  bien  le  D''  X...  profitera  de  sa 
situation  privilégiée  pour  soustraire  le  malade  à  son 
médecin  habituel,  ce  qui  ne  sera  pas  d’une  confra¬ 
ternité  beaucoup  plus  raffinée.  Y...  y  perdra  son 
client.  X..,  y  perdra  un  peu  de  sa  dignité  et  le  bles¬ 
sé,  lui,  perdra  ce  que  la  loi  semblait  lui  garantir, 
c’est-à-dire  le  droit  d’avoir  le  médecin  de  son  choix  ! 
Car  après  tout,  on  ne  peut  pas  choisir  si  ce  n’est  à 
tout  le  moins,  entre  deux. 

•Ht  puis  n  oublions  pas  que,  jusqu’ici,  sous  le  régi¬ 
me  du  tarif  1905  (il  est  vrai  que  nous  demandons  son 
abrogation  sur  ce  point),  l’indemnité  se  calcule  de 
la  limite  de  la  commune  où>éside  le  médecin,  à  la 
mairie  de  la  résidence  du  blessé.  Le  médecin  le 
plus  rapproché  légalement  pourra  donc  et  sera  donc 
en  réalité, dans  bien  des  cas,  le  plus  éloigné  en  fait. 

Pour  ce  quiestdu  tarif  lui-même,  c’est-à-dire  des 
honoraires  accordés  tant  pour  les  visites  que  pour 
les  interventions,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.Je  n'en¬ 
trerai  pas  dans  le  détail  pour  ne  pas  prolonger  da¬ 
vantage  un  rapport  déjà  trop  long.  Sur  ce  point, l’ac¬ 
cord  semble  être  fait  dans  le  corps  médical  pour  ré¬ 
clamer  des  modifications  qui,  nous  l’espérons,  don¬ 
neront  satisfaction  à  l’ensemble  des  médecins. 

Mais,  faisant  partie  d’un  syndicat  comme  le  nôtre 
composé  presque  uniquement  de  médecins  de  cam¬ 
pagne  il  importait  de  mettre  en  lumière  la  profonde 
injustice  du  traitement  qu’on  prétend  nous  imposer. 
Peut-être  m’y  suis-je  trop  étendu,  abusant  ainsi  de 
votre  bienveillante  attention.  Mon  excuse  est  dans 
l'importance  que  me  paraît  présenter  la  question. 

Nos  confrères  des  villes,  quoique  mieux  traités, 
sinon  moins  maltraités  que  nous,  ont  le  devoir  dese 
solidariser  avec  nous.Leur  intérêt  même  leur  en  fait 
une  loi. ris  seplaignenf,non  sans  raison,  de  l’encom¬ 
brement  de  la  profession  dans  les  grandes  villes, Que 
serait-ce  le  jour  où  des  tarifs  par  trop  insuffisants 
forceraient  les  médecins  découragés  à  déserter  de 
plus  en  plus  les  campagnes  ? 

Ce  que  nous  demandons  c’est  juste.  Ce  que  nous 
défendons,  c’est  l'Intérêt  général  de  la  corporation 
médicale,  c’est  la  dignité  morale,  c’est  par  là  même 
Vintèrêl  de  nos  clients  qui  n’ont  pas  de  meilleure  ga¬ 
rantie. 

C’est  pourquoi,  en  émettant  le  vœu  que  les  méde¬ 
cins  de  campagne  soient  représentés  dans  la  com¬ 
mission  de  révision  du  tarif,  afin  de  pouvoir  discu¬ 
ter  leurs  intérêts,  je  propose  au  Syndicat  de  voterles 
conclusions  suivantes  : 

1”  En  aucun  cas,  les  honoraires  pour  la  visite  au 
domicile  du  blessé  ne  pourront  être  inférieurs  à  2 
francs  ; 

g»  Le  tarif  des  opérations  chirurgicales  sera  uni¬ 
forme  quelle  que  soit  l’importance  de  la  localité  ; 

3“  Les  pansements  uitérieurs  seront  payés  en  plus 
à  la  visite  et  non  à  forfait  : 

4“  En  cas  de  contestation,  le  litige  sera  soumis  à 
une  commission  de  contrôle  analogue  à  celles  qui 
fonctionnent  pour  la  vérification  des  comptes  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ; 

5*  L’indemnité  de  déplacement  sera  effective  et 
comptée  du  domicile  du  médecin  à  celui  du  blessé. 
Elle  sera  le  même  quelque  soit  le  moyen  de  trans¬ 
port  employé.  Sur  ce  point  nous  demandons  à  nos 
représentants  à’étre  absolument  irréductibles. 

C”  Elle  ne  pourra  jamais  être  supérieure  à  celle 
qui  serait  due  au  plus  favorisé  des  deux  médecins 
les  plus  rapprochés. 

A  la  suite  de  cette  communication  tous  les 
membres  présents  du  Syndicat  félicitent  chau¬ 
dement  leur  excellent  confrère,  le  D'-  ^lortagne, 


d’avoir  si  clairement  exposé  et  si  vigoureusement 
défendu  les  intérêts  professionnels. 

Le  Syndicat  décide  que  la  plus  grande  publici¬ 
té  doit  être  donnée  à  ce  travail  si  consciencieux 
et  si  démonstratif  et  émet  le  vœu  que  1  Imnndrs 
Syndicats  de  France  «  le  Concours  médical  »  et  le 
«'Sou  médical  »  prennent  l’initiative  de  la  réu¬ 
nion  d'un  congrès  où  chaque  syndicat  enverrait 
un  ou  deux  clélégués  pour  faire  prévaloir  les 
justes  revendications  des  médecins  (11. 

Le  D''  Levy  demande  l’appui  moral  du  Syndi¬ 
cat  contre  un  patron  de  Gacé  qui  oblige  ses  ou¬ 
vriers,  en  cas  d'accident  de  travail,  à  s’adresser  à 
son  médecin  à  lui,  contrairement  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  qui  établit  la  liberté  absolue  du 
blessé  à  choisir  son  médecin. 

Plusieurs  autres  confrères  se  plaignent  égale¬ 
ment  des  moyens  détournés  pris  par  tes  chefs 
d’entreprises  pour  entraver  cette  liberté. 

Le  Syndicat  promet  l’appui  moral  réclamé  par 
notre  confrère  et  décide  que,  par  intervalle,  une 
note  sera  publiée  dans  les  journaux  de  la  région 
pour  renseigner  les  ouvriers  sur  cette  question 
qui  les  touche  de  si  près. 

Le  Syndicat  s’associe  à  la  vigoureuse  campagne 
commencée  contre  le  Certificat  d’Etudes  médica¬ 
les  supérieures  par  toutes  les  associations  profes¬ 
sionnelles.  des  médecins  de  France. 

A  midi  la  séance  est  levée,  on  se  rend  à  la  salle 
du  banquet.  Hôtel  du  Danyhin,  où  l’on  continue  à 
s’entretenir  inler  pocula  des  intérêts  de  la  profes¬ 
sion. 


Syndicat  médical  des  Denx-Sevres. 

Assemblée  générale,  tenue  à  Aiorl  le  9  oclobYe  lOOô 

sous  la  présidence  du  D^l.  Ch.xrier,  président. 

La  réunion  a  été  précédée  du  banquet  annuel, 
parfaitement  organisé  par  le  docteur  Collon,  et 
très  bien  servi  à  I  Hûtel  de  France,  '27  membres  y 
assistaient.  -Vu  champagne,  le  Président  remer¬ 
cie  les  membres  présents,  ainsi  que  MM.  Paul 
Mercier,  notre  sympathique  avocat- conseil,  et 
Georges  Clouzeau,  notre  aimable  avoué,  (jui  ont 
bien  voulu  répondre  à  son  invitation  ;  il  lève  son 
verre  à  la  prospérité  du  Syndicat,  au  repos  heb¬ 
domadaire  médical  et  à  la  journée  de  dix  heu¬ 
res.  M.  Boudard  remercie  le  Président  du/.èleet 
de  l’activité  qu’il  dépense  sans  compter  dans  ses 
délicates  fonctions. 

La  réunion  a  eu  lieu,  à  deux  heures,  à  l’ilôtel- 
de- Ville. 

Trente-et-un  présents  :  MM.  Gollon,’ Largeau, 
Mayet,  Tournadour,  'l’iffaud,  Poineau,  Corbin, 
Moreau  (de  Saint-Maixent),  Clochard,  Forget, 
Robineau,  Démarque.  Charier,  Mosnay,  Dourif, 
Lamy,  Clais,  Gilles,  Boudard,  Dulout,  Breffeil, 
Gaillard  Charles,  Marion,  Bouchet,  Vermeil, 
Frey.  Verlet,  Métayer,  Gandeau,  Riflault,  Pons. 

Trente  excusés  :  MM.  Fayard,  Roulland,  Petit, 
Senoble,  Grassin,  Motlieau,  Yandier,  Besnard, 
Lecointre,  Audouin,  Cotilleau,  Ferrand,  Roy, 
Guinebertière  père.  Guinebertière  fils,  Arin,  Pé- 
rault.  Moreau  (de  Châtillon),  Démangé,  Gaub, 
Rabec,  Frinquet,  Grimaud,  Bayoux,  INicoullaud, 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  n’hêsitonspas  à  dire  que  le 
prochain  Congrès  des  praticiens  fera  bien  do  donner 
satisfaction  à  ce  vœu  de  nos  confrères  de  l’Orne.  La  ma¬ 
nifestation  pèserait  lourd  sur  la  commission  de  révis- 
sion  du  tarif  de  1907. 
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Maillai'd,  Gaillard  père,  Guillou  (de  Saint-Loup), 
Bégusseau,  Guillon  (de  Secondignyi. 

Vingt  absents  non  excusés  :  Pillet,  Roux,  Mar- 
I  tineau,  Ridé,  Chabot,  Brillaud,  Faure  Gustave, 
Faure  Louis,  Verrier,  Gallot,  Escure,  Pelletier, 
Bureau,  Clément,  Girard,  Pradel,  Landry,  Se- 
I  guin  Jaurand,  LeGuichaoua. 
j  En  l’absence  du  secrétaire,  souffrant  et  excusé, 
le  Docteur  Lamy,  de  Melle,  est  nommé  secrétaire 
de  la  séance. 

Procès-verbal  de  la  dernière  réunion .  —  Lu  et 
adopté,  après  rectification  d’une  erreur  d  impres¬ 
sion,  indiquant  le  domicile  du  docteur  Vermeil  à 
Secondigny,  quand  c’est  à  Menigoute  qu’il  ré¬ 
side. 

Correspondance.  —  Outre  les  lettres  et  télégram¬ 
mes  d’excuses  mentionnés  plus  haut,  la  corres¬ 
pondance  comprend  : 

Les  lettres  de  candidature  de  MM.  Renon  et 
Boulet,  de  Niort,  parvenues  ce  jour  seulement. 
Ces  candidatures,  trop  tardivement  posées  pour 
ligurer  à  l’ordre  du  jour  envoyé  avec  les  convo¬ 
cations  15  jours  avant  la  réunion,  seront  reportées 
à  l’Assemblée  du  printemps  prochain.  A  ce  sujet, 
le  Président  rappellecpu’à  cette  réunion  prochaine 
auront  lieu  les  élections  du  bureau  et  des  syn¬ 
dics  ;  les  concurrents  çour  les  candidatures  sont 
priés  de  se  l'aire  connaître. 

Une  lettre  de  M.  Routron-Limouzin,  de  Mauzé, 
président  d'un  nouveau  Syndicat  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  des  pharmaciens  des  Deux-Sèvres  et 
départements  limitrophes,  qui  informe  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  sa  fondation. 

Lettre  du  Docteur  Vigne,  de  Lyon,  pour  l’envoi 
des  circulaires  destinées  à  combattre  l’encombre¬ 
ment  médical.  Le  Président  a  associé  notre  Syndi¬ 
cat  à  celte  œuvre,  mais  les  adresses  de  jeunes  gens 
SC  destinant  à  la  p:  ofess’on  médicale  et  à  leurs  fa¬ 
milles  domiciliés  dans  les  Deux-Sèvres,  epui  lui 
ont  été  fournies,  ont  été  peu  nombreuses. 

Lettre  du  Syndicat  de  Lille  et  de  la  région  re¬ 
lative  à  la  création  du  nouveau  certificat  d’études 
médicales  supérieures.  L’Union  des  Syndicats 
étudie  la  question  pour  en  demander  ou  la  sus¬ 
pension  ou  le  changement  de  titre  ;  le  Syndicat 
des  Deux-Sèvres  ne  peut  que  s’associer  à  cette 
idée. 

Trente-six  lettres  de  demandes  d’avis  ou  ren¬ 
seignements  auxquelles  il  a  été  répondu  par  le 
President.  Ce  nombre  montre  combien  la  corres¬ 
pondance  est  active,  combien  chaque  syndiqué 
lient  à  rester  en  communauté  d’idées  et  d  ac¬ 
tion  avec  ses  confrères  et  ne  jamais  rien  faire  ou 
engager  sans  prendre  les  renseignements  né- 
ce.ssaires  à  une  conduite  unanime,  toujours  la 
même. 

Enfin,  l’inspecteur  de  l’assistance  publique 
ayant  quilté  le  département,  le  projet  de  créa¬ 
tion  des  consultations  de  nourrissons  semble  être 
abandonné  par  la  Préfecture. 

Col:saUons.  —  En  l’absence  du  trésorier  excusé, 
lo  Président  informe  les  membres  qiii  n’ont  pas 
encor.:  payé  leurs  cotisations  que  celles-ci  seront 
rtcouvrées  en  fin  d’année  par  la  poste  aux  frais 
du  Syndicat. 

Cnndidalurcs.  —  MM.  les  Docteurs  Robineau, 
de  Beauvoir,  présenté  par  MM.  Collon  et  Char- 
liev.  Pons,  de  Glessé,  présenté  par  MM.  B reffeil 
et  Charrier,  et  Maillard,  dePamproux,  présenté 
par  MM.  Cil.  Gaillard  et  Charier,  sont  admis  à 
Punanimilé  membres  du  Syndicat.  Les  deux 


premiers  présents  assistent  à  la  réunion.  M.  Mail 
lard  s’est  excusé  par  télégramme. 

Election  de  deux  délégués  à  l’Assemblée  qénérale 
de  l’Union  du  17  novembre  1906.  —  Sont  élus 
MM.  Boudard,  de  Sauzé-Vaussais,  et  Mosnay,  de 
S'jint-Varent.  Le  docteur  Charier,  membre  du 
Conseil  de  l’Union,  qui  assiste  de  droit  à  l’as¬ 
semblée,  est  nommé  suppléant,  le  cas  échéant. 

It/'p;ussvm  de  l’exercice  illéç/al  de  la  médecine  . — 
Le  Congrès  réuni  à  cet  effet  a  été  tenu  à  Paris 
celte  année.  De  toutes  les  communications  et 
discussions,  il  ressort  nettement  qu’avec  la  légis¬ 
lation  qui  nous  régit,  les  poursuites  ne  peuvent 
être  engagées  avec  chance  de  réussite  par  les 
syndicats  médicaux  qu’à  la  condition  de  pouvoir 
fournir  des  preuves  indéniables  et  surtout  d’ame¬ 
ner  au  tribunal  des  témoins  qui  ne  se  récusent 
pas  et  veuillent  témoigner  de  faits  précis,  c’est 
dire  que  nos  enquêtes  doivent  être  faites  avec 
beaucoup  de  soin,  les  affaires  étudiées  préala¬ 
blement,  pour  ne  pas  engager  à  la  légère  des 
poursuites  qui  n’aboutiraient  ças.  Deux  projets 
récents  de  poursuites  ont  dû  être  abandonnés, 
faute  de  preuves  suffisantes. 

Le  docteur  Breffeil  propose  que  tous  les  syndi¬ 
qués  réunissent  les  dossiers  des  rebouteurs,  ma¬ 
gnétiseurs,  dormeuses,  etc.,  de  leur  région  avec 
l’indication  de  leurs  noms  et  domicile  et  les  en¬ 
voient  au  Président  qui  aura  ainsi  la  liste  de  tou¬ 
tes  les  personnes  du  département  qui  se  livrent 
habituellement  à  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  Ces  dossiers  une  fois  établis,  ces  individus 
seront  informés  que  le  Syndicat  les  surveille  et  se 
propose,  le  cas  échéant,  de  les  poursuivre  devant 
les  tribunaux. 

Ce  vœu  est  adopté. 

Révision  de  la  loi.  accidents  du  travail.  —  Après 
avoir  entendu  la  lecture  des  modifications  pro¬ 
posées  dans  le  rapport  des  Docteurs  Gamescasse 
et  Milon,  publiés  dans  le  numéro  18  du  Concours 
Medical  du  G  mai  1966,  l’assemblée  vote  successive¬ 
ment  leur  adoption  et  déclare  adhérer  entière- 
mentaux  conclusions  de  ce  rapport,  lesapprouver 
complètement  et  s’engagea  poursuivre,  a’accorà 
avec  tous  les  groupements  professionnels  adhé¬ 
rents  à  ces  conclusions,  la  réalisation  des  modifi- 
tions  prévues  par  ce  rapport. 

■  Les  confrères  qui  ont  des  documents  à  fournir 
au  sujet  du  tarif  des  visites  et  consultations  lo¬ 
cales  public  au  cours  de  celle  année  parle  Minis¬ 
tère  du  Conmicrcc,  sont  priés  d’en  saisir,  avant  le 
31  décembre  1903.  avec  preuves  à  l’aijpui,  le  Pré¬ 
sident,  chargé  de  faire  le  nécessaire  à  ce  sujet,  si 
ce  tarif  est  révisable  en  1967. 

Inspcclion  7nédicale  des  écoles.  —  Plusieui's  con¬ 
frères  ontété  pressentis  par  les  instituteurs,  solli¬ 
cités  par  M.  l’Inspecteur  d’ Académie,  pour  faire 
connaître  les  conditions  dans  lesquelles  ils  vou¬ 
draient  assurer  ce  service.  Le  Président  a  écrit  à 
ce  sujet  à  l’Inspecteur  d’ Académie  qui  lui  a  ré¬ 
pondu  qu’il  n’avait  pas  mission  d’entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  lui  à  cet  eftet  ni  pouvoir  trancher  la 
question.  11  en  a  saisi  le  Conseil  de  l’Union  qui  a 
mis  celle  question  à  l’élude  et  a  chargé  le  D'' 
Louis  Gourichon,  de  Paris,  d’un  rapport.  Les 
syndiqués  sont  invités  à  envoyer  toutes  leurs  ob¬ 
servations  au  Président  qui  les  centralisera  elles 
communiquera  au  rapporteur  de  l’Union.  En 
tous  cas,  et  en  attendant  de  savoir  ce  que  l’on 
demande,  aucun  de  nous  ne  doit  faire  do  propo¬ 
sitions,  ni  accepter  aucune  offre  avant  d’en  avoir 
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référé  au  Bureau  et  nous  devrons  calculer  nos 
honoraires  d’après  le  tarif  ouvrier,  suivant  le 
travail  qui  nous  sera  réclamé,  suivant  ladistance 
kilométrique,  le  nombre  des  élèves,  le  nombre 
des  visites,  la  confection  ou  non  de  fiches  sanitai¬ 
res  individuelles,  etc. 

Réorganisation  de  notre  système  syndical.  — 
D’une  discussion  approfondie  à  ce  sujet,  il  ré¬ 
sulte  que  l’Assemblée  est  d’avis  que  ; 

1°  Tout  Syndicat  de  médecins  français  soit  affi¬ 
lié  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
siégeant  à  Paris,  ([ui  adéjà  donné  tant  de  preuves 
de  vitalité  et  rendu  tant  de  services  au  corps  mé¬ 
dical,  en  particulier  dans  l’établissement  du  tarif 
accidents  du  travail. 

2“  Le  Conseil  de  l’Union  doit  être  composé  de 
confrères  pouvant  assister  régulièrement  aux 
réunions,  souvent  improvisées  à  la  hâte  pour  agir 
promptement  près  de  qui  de  droit,  dans  toutes 
les  questions  d’ordre  général  qui  surgissent  à 
chaque  instant  et  demandent  une  action  rapide. 

3“  Les  groupements  syndicaux  doivent  être,  en 
principe,  départementaux.  Toutefois,  d’autres 
groupements  peuvent  exister,  nécessités  par  la 
densité  de  la  population  et  le  grand  nombre  de 
médecins  de  certaines  localités  ou  régions,  ou 
même  pour  d’autres  raisons  ;  mais  ces  groupe¬ 
ments  doivent  toujours  être  assez  nombreux  pour 
représenter  une  force  suffisante  capable  d’agir 
près  de  la  Préfecture  et  des  Conseils  généraux  du 
département  dont  ils  dépendent,  et  se  faire  en¬ 
tendre  d’eux,  ce  à  quoi  ne  peuvent  parvenir  des 
groupements  isolés  et  peu  nombreux. 

4“  Tant  qu’aux  Fédérations  régionales  des  Syn¬ 
dicats  médicaux, elles  peuvent  être  utiles  ailleurs, 
mais  dans  notre  contrée  de  l’Ouest  elles  semblent 
inutiles,  si  les  Syndicats  médicaux  sont  groupés 
par  département,  étant  ainsi  suffisants  par  le 
nombre  pour  débattre  directement  les  questions 
avec  la  Préfecture  et  le  Conseil  général.  Un  pro¬ 
jet  de  Fédération,  tenté  entre  les  Syndicats  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vienne  et  de  la  ^'endée  a 
échoué,  il  n’offrait  guère  d’avantages  aux  intéres¬ 
sés  dont  les  us  et  coutumes  no  sont  pas  identi¬ 
ques  et  n’entraînait  pour  les  syndiques  qu’un  sur¬ 
croît  de  dépenses  par  suite  d’une  cotisation  nou¬ 
velle  à  créer  et  à  payer  pour  l’affiliation  à  cette 
Fédération. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  chaque  Syndicat 
departement  doit,  de  l’avis  unanime  de  l’Assem¬ 
blée,  être  affilié  à  l’Union,  dont  les  statuts  certes 
ne  sont  pas  immuables  et  peuvent  être  modifié.s 
s’il  plaît  aux  adhérents  ;  il  faut  se  contenter  de 
ce  qui  existe,  l'améliorer  si  possible,  mais  ne  pas 
abandonner  pour  l’inconnu  une  organisation 
qui  a  fait  ses  preuves  et  est  plus  florissante  que 
jamais.  ?ious  voyon.s  d’ailleurs,  ces  jours-ci,  des 
représentants  de  Fédérations  non  affiliées  s'adres¬ 
ser  et  se  joindre  aux  membres  de  FUnion  ;  cela 
estime  preuve  indéniable  de  son  iniluencc.  re¬ 
connue  même  par  ceux  ejui  n’en  font  pas  partie. 

De  la  désinjCction.  —  Les  nif  sures  de  désinfec¬ 
tion  sont  maintenant  obligatoires,  mais  ne  sont 
appliquées  ni  dans  les  Adllcs,  ni  dans  les  camiia- 
gnes  du  département. 

L’Assemblée  est  d’avis  que.  en  cas  de  maladie 
épidémique  ou  contagieuse,  chaque  médecin  as¬ 
sure,  dès"  maintenant,  dans  sa  clientèle,  la  désin¬ 
fection  des  locaux  contaminéset  délivre, si  besoins 
les  certificats  constatant  qu’elle  a  eu  lieu  sous  sa 
surveillance.  Bien  des  moyens  sont  acluellement 


à  notre  disposition  :  c’est  ànous  de  choisir  le  plus 
simple  et  le  plus  pratique  et  le  moins  dispen¬ 
dieux.  Le  Président  appelle  l’attention  de  ses  con¬ 
frères  sur  l’emploi  du  Fumigator  (4  rue  Tarbé, 
Paris)  qui  a  fait  ses  preuves,  est  d’un  emploi 
facile  et  d’un  maniement  cà  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  il  dispensera  le  Corps  médical  d’avoir 
recours  à  la  désinfection  officielle. 

Sociétés  de  Secours  mutuels. —  Le  D’’  Corbin  de¬ 
mande  quels  résultats  ont  suivi  l’entente  des  dé¬ 
légués  du  Syndicat  et  des  délégués  de  l’Union  dé¬ 
partementale  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

A  parties  nouvelles  Sociétés  qui  se  sont  fondées, 
comme  à  Cerizay  et  à  Chiché,  où  d’emblée  le  tari! 
à  la  visite  a,  sur  les  conseils  du  Président,  a  été 
accepté,  à  part  les  villes  de  PartiicnayetdeThouars 
ou  des  améliorations  importantes  ont  été  obtenues 
il  est  à  constater  que.  dans  la  plupart  des  centres 
où  résident  des  médecins,  aucune  modification 
n’a  été  apportée  à  l’état  antérieur  par  suite  de 
l’inertie  des  membres  du  Corps  médical. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  et  personnene  de¬ 
mandant  plus  la  parole,  te  Président  remercie  ses 
confrères  de  leur  assiduité  aux  réunions  ;  il  les 
félicite  de  l’attention  avec  laquelle  ils  suivent  les 
discussions,  du  concours  que  chacun  apporte,  et 
de  la  disciplîoe  qui  règne  dans  ces  réunions  ce 
qui  permet  d’arriver  à  la  fin  de  l’ordre  du  jour 
avant  l’heure  du  départ  des  trains  et  de  procéder 
au  vote  des  vœux  avec  l’Assemblée  entière,  et  leur 
donne  rendez-vous  au  printemps  prochain  en 
souhaitant  que  nous  soyons  encore  plus  nombreux 
Le  Président,  Le  Secrétaire  de  la  Séanct’^ 
D''  J.  Chariiîr.  D''  L.vmy. 


Syndicat  du  Cher. 

Séance  du  29  octobre. 

Bureau  :  ])■'  Ladevèze,  président  ;  secrétaire, D' 
Deroin  ;  trésorier,  D*'  Janvier. 

Reconnus  parmi  les  membres  présents  :  D  * 
Besson,  Imbert,  Témoin,  père  et  fils,  Bouzitat, 
Jankciovritch,  Miralrail,  Gary,  Hyvert,  Debrade, 
Durand,  Laprade,  Ilcrvier.  de  Bcllanoy,  Pravaz, 
Jossand,  Barré,  Chauvain,  Deschamps,  Lefèvre, 
Bonnemaison.  etc. 

La  réunion  d’automne  du  Sjndicat  médical  du 
Cher  a  eu  lien  à  la  mairie  de  Bourges,  le  2U  oc¬ 
tobre.  Une  cinquantaine  do  membres  assistaient 
à  la  séance,  vingt-cinq  confrères  également  syn¬ 
diqués,  s’étaient  e.xcusés  ;  (luelques-uns  avaient 
envoyé  leur  avis,  par  écrit  oupar  procuration, sur 
les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour. 

Avant  l'ouverture  de  la  séance  le  D''  Témoin 
père  a  clé  nommé  président  de  la  Société  locale, 
en  rcmplaccniont  du  Courrèges,  décédé. 

La  séance  du  syndicat  était  présidée  par  leD' 
Ladevèze,  récemment  élu.  11  nous  plaît  dénoter 
l  enlcnte  et  la  discipline  parfaite  de  cette  assem¬ 
blée  :  mille  réunion  médicale  ne  saurait  être,  à 
ce  point  de  vue,  plus  édifiante. 

On  a  voté  la  suppression  du  tari!' à  l’abonne¬ 
ment,  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  Le  très 
dévoué  secrétaire,  D’’  Deroin.  a  résumé,  en  quel¬ 
ques  mots,  tous  les  documenis  (jne  comportait  la 
bonne  étude  de  la  question,  âlais  si  le  tarif  à 
l'abonnement  a  quelques  inconvénicnts,les  con¬ 
frères  du  Cher,  tout  acquis  à  la  «  liberté  de 
confiance  »,  ont  bien  voulu  insister  sur  la  néces- 
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silé  de  soustraire  les  médecins,  clans  le  tarif  à  la 
visite,  à  l’influence  politicjue.  Dans  ce  but,  on  a 
nommé  une  commission  cjui  devra  donner  le  ré¬ 
sultat  de  ses  travaux  à  la  séance  de  printemps  et 
.avant  la  réunion  d’avril  du  Conseil  général. 

L’examen  de  l’application  du  nouveau  tarif  de 
1905  avec  visite  à  d  fr.,  etc  ,  etc.  a  donné  toute 
satisfaction  au  syndicat.  Ce  tarif  fst  appliqué  à 
peu  près  partout.  Quelques  médecins  exerçant  à 
la  limite  du  département,  ont  hésité  à  demander 
3  fr.  à  des  malades  que  leurs  confrères  des  dépar¬ 
tements  limitrophes  ne  taxaient  que  2  fr.  Le  se¬ 
crétaire  a  mission  de  s’entendre  à  ce  sujet  avec 
les  syndica  ts  médicaux  voisin  s . 

JjC  Certificat  d’ tudes  supérieures  a  eu,  comme 
ailleurs,  le  plein  succès  d'impopvlnrilé  qu'il  mérite. 

Et,  c’est  à  l'unanimité,  qu’on  propose  de  le 
«  classer  »  sous  la  plus  épaisse  poussière  de  l’ad¬ 
ministration. 


CHRONIQUE  DU  "SOU  MÉDICAL’' 


La  rcspoiisabilitc  d’honoraires  dans  le 
conciibinag-c. 

Mon  cher  confrère, 

Il  me  serait  agréable  do  voir  répondre  dans  un 
prochain  numéro  du  Concours  sous  les  initiales 
P.  à  G.,  à  la  question  suivante  ; 

«  L’homme  vivant  en  concubinage  avec  une  fem- 
tnedontila  eu  un  enfant  qu’il  a  reconnu  doit-il  ré¬ 
gler  les  soins  médicaux  donnés  à  sa  concubine  ? 
üans  le  cas  présent  il  .s’agit  de  fausse  couche  et  de 
métrite  consécutive. 

Réponse  du  conseil  judiciaire. 

Mon  cher  docteur, 

Laqueslion  qui  est  posée  par  le  D'  P .  est 

très  simple,  juridiquement  parlant. 

Eq  principe, le  concubinage  ne  produit  pas,  en  fa¬ 
veur  des  tiers,  les  effets  de  communauté  légale.  En 
ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  à  une  femme 
vivant  en  concubinage,  il  a  été  jugé  que  les  créan¬ 
ciers  n’en  pouvaient  réclamer  le  prix  à  celui  avec 
lequel  vivait  leur  cliente  .  (Trib.  civ.  Lyon,  28  oc- 
lofire  lS9S,Mon.  jud.  de  Lyon,  19  décembre  1898. Cour 
de  Lyon, 14  décembre  1S9S. Mon.  jud.  de  Z.yo», 25  mars 
1899.) 

La  situation  est  la  même  vis-à-vis  du  médecin. 
Mais  l’obligation  de  lui  payer  ses  honoraires  peut 
cire  contractée  tacitement  par  le  concubin,  s’il  l’a 
lait  appeler  à  donner  des  soins  à  une  personne  à 
la  guérison  de  laquelle  il  a  un  intérêt.  Si  les  soins 
ont  été  donnés  à  son  propre  domicile,  c’est  uue 
circonstance  de  plus  qui  vient  établir  l'obligation 
tacite. 

En  un  mol,  il  y  a  là  matière  à  application  des 
principes  généraux  relatifs  à  l’obligation  de  l’inter- 
inédialre,  tels  qu’ils  ont  été  proclamés  dans  l’arrêt 
decassation  si  souvent  cité  du  4  décembre  1872  (Si¬ 
rey,  18î2.  10)  et  dans  les  jugements  postérieurs 
qui  en  ont  fait  l’application. 

'J'ajoute  que  la  preuve  de  l’obligation  contractée 
lacilemenl  envers  le  médecin  par  l’homme  qui  a 
lait  appel  à  son  art  peut  être  fournie  par  témoins  ou 
par  présomptions,  même  si  la  créance  est  supé¬ 
rieure  à  150  fr.  (Cour  de  Paris  (2"  ch.)  15  mars  1J05  ; 
liordeaux  14  février  1900.  Voir  Concours  Médical  22 
avril  1905,  p.  253, n-  16.) 

Votre  bien  dévoué 

Georges  G.xtine.vu, 
avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


I  La  responsabilité  d'honoraires  en  cas 
de  séparation. 

Monsieur  le  directeur  et  très  honoré  confrère. 

Perraettez-moi  de  vous  soumettre  le  cas  sui¬ 
vant  : 

Père  et  mère  séparés  de  corps  et  de  biens,  mais 
non  divorcés.  Père  propriétaire  aisé  :  mère  indi¬ 
gente.  Une  fillette  de  8  ans,  dont  la  garde  a  été  lais 
sét!  à  la  mère  qui  reçoit  du  père,  par  jugement,  une 
pension  de  20  francs  par  mois. 

La  fillette  tombe  malade  d’une  affection  aiguë 
chez  samèreet  sa  maladie  nécessite  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques.  Qui  doit  payer  ?  La 
mère?  Elle  ne  peut  pas  :  elle  est  indigente.  Le  pè¬ 
re  est-il  responsable  de  ces  frais  ?I1  me  semble  que 
oui,  malgré  la  pension  versée  par  lui  et  qui  ne 
doit  pas  comprendre  les  frais  extraordinaires  de  la 
maladie.  Il  ne  me  paraîtrait  pas  admissible,  par 
exeraple,que  cette  enfant, fille  d’un  propriétaire  aisé, 
puisse  être  inscrite  sur  la  li.ste  de  l’A.  M.  G.  par  le 
seul  fait  que  sa  mère  est  indigente. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  et  —  si  vous  le  jugez  nécessaire 
—  de  prier  notre  éminent  conseil  de  nous  apporter 
le  concours  de  sa  science  juridique  incontestable. 
De  pareils  cas  doivent  se  retrouver  assez  fréquem¬ 
ment.  J  ’ai  fouillé  inutilement  la  collection  des  sept 
dernières  années  du  Coacoiiri  que  je  possède.  Si 
vous  le  croyez  bon,  vous  pourriez  insérer  dans  le 
ConcoKi-sles  conclusions  de  M*  Gatineau. 

Veuillez  agréer,  etc... 

D'  Jouve-Balmelle. 

Réponse  du  conseil  judiciaire. 

Mon  cher  docteur. 

Bien  qu’une  pension  soit  payée  par  un  époux  sé¬ 
paré  de  corps  de  sa  femme,  à  laquelle  la  garde 
del’enfant  commun  a  été  confiée,  je  suis  d’avis  que 
le  médecin  a  une  action  solidaire  contre  le  père  et 
la  mère  de  ce  dernier,  surtout  en  cas  d’insolvabilité 
de  la  mère  gardienne. 

En  admettant  que  la  pension  allouée  ait  corres¬ 
pondu  pour  partie  à  la  contribution  due  par  le  père 
à  l’entretien  de  l’enfant,  cette  pension  n’a  pas  été 
fixée  en  ;  considération  ue  dépenses  imprévues  que 
l’élat  de  santé  de  l’enlant  pourrait  nécessiter  ulté¬ 
rieurement. 

La  séparation  de  corps  ou  le  divorce  ne  modifient 
rien  aux  obligations  d’éducation  ét  d’entretien  ins¬ 
crites  dans  l’art.  203  du  Gode  Civil  et  qui  pèsent  en 
même  temps  et  pour  le  tout  sur  chacun  des  époux 
(Cas.,  21  mai  1890;  Sirey  189i.I.  81  ;  Gass.  6  août  1894. 
Sirey  94. 1.  416  :  —  Paris  3  juin  1842,  Dal.  42.  2.  217.) 

Les  frais  d’une  maladie  rentrent  dans  les  aliments 
(Paris  14  août  1800,  Tribunal  civ.  de  la  Seine  6  juin 
1890.  Le  Droit,  7  septembre  1800  ;  Dalloz,  dur.  Gén. 
Mariage,  n"  672.) 

Par  suite,  le  tiers  qui  a  acquitté,  pour  le  compte 
des  parents,  une  partie  de  l'obligation  alimentaire 
qui  leur  incombe,  a  une  action  de  gestion  d’affaires 
pour  leur  réclamer  conjointement  et  solidairement 
îe  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  de  ce  chef  (Cour 
d'Aix  2  juin  1904.  Caf.  des  Trib.  9  juin  1904  :  Trib. 
civ.  delà  Seine,  6 juin  1890,  précité.) 

En  cas  d’obligation  solidaire,  le  créancier  peut 
n’exercer  son  action  que  contre  l’un  des  débiteurs 
sans  avoir  à  discuter  préalablement  le  co-débiteur 
solidaire. 

Votre  bien  dévoué  Georges  Gatikeau, 

Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


Une  proposition  d’assemblée  g’énérale. 

Création  d'un  «  Office  Central»  pour  la  protection  de  la 
santé  publique  contre  l’exercice  illégal  de  la  Méde- 
decine  ». 

AnTICLE  PHEMIEn. 

En  conformité  du  vœu  exprimé  par  le  Congrès, 
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il  est  créé,  à  Paris,  un  «  Office  Central  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  Médecine.  » 
Article  II. 

Cet  Office  aura  ,son  siège  social  à  Paris  {au  do¬ 
micile  du  Secrétaire  général)  et  sera  l’organe  olfl- 
Ciel,  pour  les  cas  d’exercice  illégal,  des  différents 
groupements  ou  associations  professionnels  qui 
adhéreront  aux  présentes  conventions. 

L’Office  fournira  aux  Syndicats  médicaux  et  aux 
associations  ou  aux  groupements  professionnels  de 
province  tous  les  renseignements  qu’il  possédera, 
et  les  indications  iitiies  pour  les  faits  quilui  seront 
sourpis. 

Il  entrera  en  rapport  av.ec  les  confrères  chargés 
{put  particulièrement,  par  leurs  Syndicats,  des 
questions  d’exercice  illégal  afin  de  coordonner  ou 
de  grouper  les  efforts. 

Article  111. 

L’Office  fonctionnera  à  l’aide  de  crédits  annuels 
volés  par  les  sociétés  adhérentes  et  prpportionnel- 
lemi-nt  à  leur  impoitance  et  au  nombre  de  leurs 
membres. 

Article  IV. 

LaGotnmission  nommée  par  le  Congrès  se  réu¬ 
nira  trois  ou  quatre  fois  par  an,  et  même  davan¬ 
tage,  si  cela  devient  nécessaire,  afin  d’être  tenue 
au  courant  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exercice  illégal 
d  e  la  médecine. 

Le  Secrétaire  général,  qui  aura  sous  sa  surveil¬ 
lance  le  ou  les  employés  de  l’Office,  aura,  pour  le 
suppléer  ou  le  seconder,  deux  censeurs  ou  admi¬ 
nistrateurs,  nommés  par  la  Commission.  Ils  cons¬ 
titueront,  avec  le  Président  et  le  Trésorier,  une 
sorte  de  conseil  permanent  chargé  de  prendre  les 
décisions  d’urgence.  Ces  décisions  seront  soumises 
à  l’approbation  delà  Commission  dans  ses  réunions 
trimestrielles. 

Le  Trésorier  paiera  les  dépenses,  après  approba¬ 
tion  du  Président  et  du  Secrétaire  général.  Chaque 
année,  il  rendra  compte,  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’état  de  la  caisse. 

Article  V. 

•Chaque  année,  un  rapport  des  travaux  de  l’Office, 
résenté  par  le  Secrétaire  général,  sera  soumis  à 
approbation  de  la  Commission  et  des  diverses  so¬ 
ciétés  adhérentes  à  l’œuvre. 

Article  VI. 

Tous  les  ouvrages  ou  les  thèses  qui  paraîtront, 
ou  qui  ont  paru,  concernant  l’exercice  illégal,  se¬ 
ront  réunis  par  les  soins  de  l’Office,  et  constitue¬ 
ront  ie  fond  d’une  hibliolhèque  concernant  l’exer¬ 
cice  illégal. 

De  plus,  une  collection  des  arrêts  concernant 
l’exercice  illégal,  déjà  commencée  parle  D'Duches- 
no,  sera  continuée  et  le  classement  de  ces  juge¬ 
ments  établi  de  façon  à  pouvoir  être  consulté  utile¬ 
ment. 

Les  groupements  adhérents  seront  priés  de  ne  pas 
négliger  de  communiquer  à  l’Office  les  jugements 
rendus  en  faveur  de  leurs  membres. 

Article  VII. 

Tous  les  groupements  professionnels  adhérents  à 
l’œuvre  enverront  à  l’Office,  pour  leur  donner  la 
suite  qu’elles  comportent,  toutes  les  affaires  d’exer¬ 
cice  illégal  qui  leur  parviendront. 

Eu  opérant  de  cette  façon,  on  ne  risquera  pas  d’é¬ 
tudier  la  mémo  question  à  deux  endroits  différents 
et  les  solutions  concernant  chaque  cas  particulier 
se  trouveront  de  la  sorte  plus  aisément  préparées. 

Article  VIII. 

Les  conseils  judiciaires  des  divers  groupements 
adhérents  seront  priés  de  conserver  leur  appui  à 
l'Office.  Usera  fait,  suivant  les  cas  et  l’origine  des 
affaires,  appela  leurs  différents  concours. 


L’Office  continuera  â  classer  les  renseignements 
et  les  dossiers  des  charlalans  ou  les  illégaux  de 
tous  ordres,  de  manière  à  pouvoir  toujours  fournir 
une  indication  préciseaux  Présidents  et  aux  Se¬ 
crétaires  Généraux  des  sociétés  sollicitant  un  ren¬ 
seignement. 

Questions  à  étudier. 

Dans  le  but  de  ne  pas  risquer  de  vains  efforts,  il 
paraît  nécessaire  de  s’attacher  à  la  réalisation  dç 
quelques  questions  paraissant  d’actualité. 

L’une  de  ces  questions  paraît  être  l’enregistre¬ 
ment  des  diplômes  et  des  formalités  qui  devraient 
être  exigées  au  moment  de  cet  enregistrement. 

Secondement,  celle  du  contrôle  possible  des  sou¬ 
tenances  de  thèses  et  de  communications  des  lis¬ 
tes  des  Docteurs  en  médecine  qui  pourraient  être 
sollicitées  de  MM.  le.s  Doyens  des  Facultés  par  lès 
Présidents  des  groupements  professionnels  pu  syn¬ 
dicats  médicaux. 

Troisièmement,  des  démarches  à  faire  auprès  des 
Ministres  compétents  pour  faciliter  ce  contrôle  et 
ces  recherches. 

Quatrièmement,  de  rélpde  des  moyens  en  vue 
d  arriver  à  la  création  d’un  Annuaire  Officiel  i\i 
Corps  Médical  français,  en  nous  associant,  si  pos¬ 
sible,  avec  les  professions  visées  par  la  Loi  de  1892 
(dentistes  et  sages-femmes). 

Enfin, des  voies  et  moyens  à  employer  pour  le  con¬ 
trôle  de  l’authenticité  des  ordonnances. 

Les  questions  qui  sembleraient  de  nature  à  inté¬ 
resser  les  Syndicats  locaux  seront  mises  à  l’étude 
dans  le  plus  bref  délai  et  aussitôt  que  l’Office  en 
sera  sollicité. 

D'  Levassort, 

Secrétaire  général  du  Congrès  d’exercice  illégal. 


GOl^tlESWDftlKîE 

Le  tarif  d’expertise  dans  les  accidents 
du  travail. 

Albertville,  4  novembre  1906. 

Au  docteur  de  Grissac, 

Mon  cher  Confrère, 

A  propos  de  votre  chronique  du  «  Sou  médical»  du 
30  septembre  ;  «  Salaire  des  experts  à  l’occasion  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail», 
voici  où  nous  en  sommes  ici,  ou  plutôt  à  Moutiers, 
chef-lieu  d’arrondissement,  distant  de  27  kilomè¬ 
tres  . 

.le  suis  appelé  à  Moutiers  comme  expert  dans  une 
affaire  d’accident  de  travail.  C’est  le  blessé  qui  ré¬ 
clame  le  règlement  d’une  indemnité  pour  incapa¬ 
cité  permanente..  Le  président  du  tribunal  n’accepte 
pas  d’autre  tarit  que  3  francs  par  vacation.  Et  com-, 
me  cela  ne  suffit  pas.  Je  reçois  cette  nouvelle  note 
«  Prière  de  rectifier  le  mémoire  conformément  aux 
instructions  de  M.  le  Procureur  général  qui  estime 
qu’on  ne  peut  réclamer  pour  le  transport  d’Albert¬ 
ville  à  Moutiers  que  0  fr.  20  par  kilomètre. 

Autant  de  magistrats,  autant  d’opinions. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Armand. 


Sons  le  joug-  des  S.  S.  M.  nialadie. 

Monsieur  le  Directeur, 

Voici  ce  qui  se  passe  à  J...,  chef-lieu  du  canton 
de  Basse-Bretagne.  Dans  celte  ville,  une  Société 
de  Secours  Mutuels  fait  la  loi  aux  quatre  médecins 
de  la  localité  :  visite  de  jour,  visite  de  nuit,  injec¬ 
tion  hypodermique,  amputation,  laparotomie,  etc., 
etc.,  l’unité  0  fr.  75,  quin\e  sous,  le  chiffre  cher  à  M. 
Mesureur. 
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Et  il  y  a  vingt  ans  que  cela  dure. 

Bien  mieux,  le  vice-président  de  la  S.  S.  M..  un 
médecin,  est  en  même  temps  vice-présidentdu  Syn¬ 
dicat  Médical  de  P.,  sous-préfecture  voisine  ;  ce 
syndicat  a  surtout  pour  but  le  relèvement  des  ta¬ 
rifs!!!  (article  1  des  statuts). 

Nouveau  venu  dans  le  pays,  depuis  octobre  1905, 
j’ai  refusé  énergiquement,  malgré  les  conseils  de 
mes  confrères  !!1  de  faire  partie  de  celte  S.  S.  M. 
11  me  semble  que  ce  serait  en  quelque  sorte 
manquer  de  dig-nité  ;  je  veux  bien  soigner  gratis 
le  malheureux  qui  n’a  pas  un  radis,  mais  non  un 
membre  d’une  Société  qui  trouverait  de  quoi  payer, 
lion  le  lui  demandait  carrément.  C’est  très  beau  le 
groupement  social,  mais  encore  faut-il  que  nul  n'en 
souffre. 

Mes  confrères  qui  me  sermonnent,  fort  amicale¬ 
ment  d’ailleurs,  me  disent  :  «  Vous  avez  raison,  on 
se  moque  de  nous,  c’est  bien  vrai  ;  mais  réclamer 
une  augmentation  ?  Jamais  nous  ne  ferons  pareille 
chose  :  la  Société  est  pauvre,  son  budget  obéré, 

etc., etc.,  il  faut  attendre . plus  lard .  » 

Chéris  !  et  en  attendant,  la  nuit,  on  court  les 
venelles  au  risque  de  se  casser  la  ligure  ou  d’attra¬ 
per  une  pleurésie,  le  tout  en  bloc  ou  par  parcelles, 
poiirOfr.  75. 

Depuis  un  an  et  plus  la  question  en  est  là. 
Dernièrement  un  des  trois  amis  tardigrades  de  J. 
me  disait  :  «  Je  me  suis  levé  six  fois  en  janvier 
entre  minuit  et  deux  heures  du  malin  pour  0  fr.  75. 
c'est  dégoûtant  !  » 

Eh  oui,  c’est  dégoûtant,  mais  à  qui  la  faute  ?  Ils 
ont  tous  les  trois  la  frousse,  ces  braves  médecins  à 
ijninze  sous  —  de  qui  ?  de  quoi  î  On  ne  sait  pas.  Ht 
notez  bien,  qu’au  fond,  ils  m’approuvent,  mais 
pourquoi  diable  ne  marchent-ils  pas  hardiment  à 
l!assaat  ?  Pourquoi  ?  Ah,  c’est  que,  si  je  marche,  D. 
ne  marchera  pas,  ou  P.  nous  lâchera  peut-être  (1). 
Sacrés  froussards,  va  ! 

Ce  sont  là  les  médecins  arriérés  qui  ruinent  le 
prestige  médical  ;  les  premiers  ils  en  souffriront, 
c'est  fatal.  Vous  pensez  quel  grand  cas  le  sociétaire 
laitd’un  bonhomme  de  médecin,  quand  pour  0  fr.75 
il  peut  le  faire  lever  dans  la  nuit  en  toute  hâte  pour 
lui  montrer  sa  langue  ou  son  nombril. 

Sans  conclusion  ni  commentaire,  n’est-ce  pas? 
Hais  surtout  sans  esprit  d’hostilité,  à  l’égard  de 
mes  confrères. 

Aussi  vous  pouvez  publier  et  envoyer  dans  ma  ré- 


U’  r  . 

Iléponse.  —  Nous  déférons  au  désir  du  D’’!’.;  s’il 
veut  prendre  la  peine  do  préparer  p'ir  cc.rü  pour 
scsconfrcresct  pour  la  S.  S.  M.,  un  projet  de  re¬ 
lèvement  progressif--  gui  tienne  suffisamment 
comple  des  ressources 'bt  obligations  de  la  So¬ 
ciété,  il  est  presque  certain  que  ses  trois  amis. . . 
marclieront.  Mais  il  ne  faut  discuter  que  sur  des 
testes  et  des  chiffres  posés  et  calculés.  D’’  F.,  pre¬ 
nez  celte  petite  initiative  et  vous  verrez  que  tout 
le  monde  vous  suivra,  puisque  tout  le  monde 
maudit  la  situation  actuelle. 


Pour  le  certificat  supérieur. 

Mirebeau-en-Poitou,  le  7  novembre  1916. 

Monsieur  le  Directeur, 

Comme  simple  praticien  de  campagne,  je  me  permets 
de  protester  en  faveur  du  certificat  médical  qui 
vient  d’être  institué. 

Pourquoi  voulez-vous  barrer  la  route  auxpraticiens 
désireux detravailler  et  de  faire  partie,  grâce  à  leur 
Ifavail  acharné,  du  Corps  enseignant  ?  Il  me  semble 


(1)N.  D.  L.  R.  —  Eh  bien  non,  P.  ne  lâchera  pas  ; 
e'cstuiide  nos  lecteurs,  il  doit  être  prêt  .à  secouer 
le  joug,  et  vous  voilà  deux  pour  eulraîner  les  deux 
anlreg.. 


que  c’est  une  injustice  et  que  c’est  favoriser  la  féo¬ 
dalité  existante. 

Le  certificat  d’études  médicales  supérieures  sera 
le  Saint-Maixentde  ceux  qui  ont  échoué  à  l'Internat, 
premier  pas  vers  l’agrégation  et  vers  le  professorat. 

Je  renouvelle  ma  protestation  et  je  juge  qu’il  se¬ 
rait  regrettable  de  voir  la  masse  des  praticiens  de¬ 
venir  le  lien  et  le  soutien  de  la  féodalité  existante. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Gaston  Orlowski. 

P.  S.  —  Je  recommande  ma  lettre  pour  être  cer¬ 
tain  que  vous  la  recevrèz  et  que  vous  voudrez  bien 
enregistrer  mon  avis. 

Réponse.  —  Nous  l’eussions  enregistré,  cher 
confrère,  même  sans  la  lettre  recommandée.  Nous 
enregistrerons  aussi  l’opinion  de  ceux  que  vos 
arguments  auraient  convaincus.  C’est  une  liste  à 
ouvrir  où,  jusqu’à  pi’ésent,  votre  nom  figure  seul. 


SIBLiOGRAPHiE 


L’Hygiène  des  maladies  de  la  femme,  par  A.  Sire- 
dey,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  1  vol.  in- 
16,  delà  Bibliothèque  d’ Hygiène  thérapeutiepte,  car¬ 
tonné  toile,  tranches  rouges  (Masson  et  Cie,  Bdi- 
teur.^,  4  fr.) 

Gomme  les  autres  ouvr.iges  publiés  dans  la  collec¬ 
tion  d’Hygiène  Thérapeutique,  fondée  parle  regretté 
professeur  Proust,  ce  livre  s'adresse  surtout  aux 
médecins,  mais  il  est  à  la  portée  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  dont  l’esprit  large  et  cultivé  prend  quelque 
souci  de  ce  qui  intéresse  la  santé. 

C’est  un  véritable  traité  élémentaire  de  .eyae'cofo- 
gie  médicale  dans  lequel  on  trouvera  un  exposé  as¬ 
sez  complet  des  diverses  affections  génitales  de  la 
femme  et  des  moyens  de  les  combattre.  L’auteur 
démontre  que  les  maladies  de  la  femme  sont  en 
grande  partie  évitables  ;  les  unes  relèvent  de  dys¬ 
trophies  en  rapport  avec  des  troubles  de  la  santé 
générale,  les  autres,  plus  fréquentes  el  plus  nom-' 
breuses,  ont  une  origine  microbienne  ;  elles  sont 
dues  à  des  microbes  pathogènes  venus  du  dehors, 
qui  pénètrent  dans  les  premières  voies  génitales  et 
envahissent  peu  à  peu  les  organes  profonds.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre  on  peut  les  prévenir  par 
une  application  régulière  des  lois  de  l’hygiène. 

L’éducation  hygiénique  de  Tenfanl,  une  surveil¬ 
lance  attentive  des  divers  appareils  de  l’économie 
dans  toutes  les  phases  de  leur  développement,  et 
pricipalement  à  l’époque  de  la  puberté,  favoriseront 
leur  évolution  régulière  et  assureront  leur  fonction¬ 
nement  normal. 

La  défense  des  organes  contre  les  microbes  patho¬ 
gènes  relève  exclusivement  de  l’hygiène  locale.  A 
tout  âge,  des  précautions  minutieuses  contre  les  con¬ 
tagions  de  tout  genre,  des  soins  quotidiens  de  pro¬ 
preté,  une  asepsie  rigoureuse  lors  des  accouche¬ 
ments,  permettront  d’éviter  la  plupart  des  accidents 
qui  compromettent  si  souvent  la  santé  des  femmes. 

C’est  encore  l’hygiène  qui,  au  cours  des  diverses 
affections  génitales  ou  à  la  suite  des  opérations,  met¬ 
tra  les  malades  à  l’abri  des  complications.  Telles 
sont  les  idées  fondamentales  de  ce  livre  ;  l’auteur 
les  a  exposées  d’une  façon  simple,  claire,  qui  en  ren¬ 
dra  la  lecture  facile  à  tous. 

La  régénération  dos  familles  et  races  tarées  .  Pro- 

fhylaxie  et  hygiène  thérapeutique  de  l’Hérédité  mor~ 
ide,  par  le  'Doeteur  E.  Gontet.(Vigot  frères,  édl-‘ 
leurs,  23,  Place  de  l’E  ole-de -Médecine,  Paris.  Un 
volume  in-16.  2,50). 

Si  au  lieu  de  comparer  avec  un  esprit  prévenu  ce 
qui  se  passe  chez  un  petit  nombre  de  sujets  apparte¬ 
nant  à  des  générations  voisines,  on  étudie  impar¬ 
tialement  la  marche  à  travers  les  siècles  de  groupe- 
pements  considérables  d’individus,  il  apparaît  avec 
une  réelle  netteté,  qu’un  sérieux  correctif  doit  être 
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apporté  à  la  manière  habituelle  trop  simpliste  de  con¬ 
cevoir  la  notion  de  dégénérescence,  A  côté  de  l’évo¬ 
lution  défavorable,  il  laut  en  effet  compter  sur  l’ac¬ 
coutumance  progressivement  accrue  et  perfection 
née  à  réagir  aux  causes  nocives  et  à  suffire  am¬ 
plement  aux  besoins  spéciaux  que  comporte  respec¬ 
tivement  chaque  époque. 

Dans  ces  Conditions,  il  ne  saurait  paraître  chimé¬ 
rique,  comme  c’était  le  cas  avec  les  conceptions  vul¬ 
gaires,  de  chercher  à  intervenir  pour  empêclier  le 
retenlissementdes  troubles  de  la  santé  d’un  individu 
sur  ses  descendants,  et  assurer  d’une  manière  gé¬ 
nérale  la  régénération  dos  familles  et  races  tarées. 
Etablir  ces  différents  points  eten  tirer  lesdéductions 
pratiques  utiles,  tel  est  l’objet  de  ce  travail.  Le  D' 
Contet  a  divisé  son  livre  en  deux  parties  à  peu  près 
égales:  dans  la  première,  il  établit  la  valeur  de  la 
notion  de  régénération,  c’est-à-dire  la  légitimité,  la 
base  et  les  conditions  générales  de  la  prophylaxie 
et  de  l’hygiène  thérapeutique  des  troubles  morbides 
ré.sultant  pour  un  individu  des  maladies  de  ses  gé¬ 
nérateurs  et,  dans  la  deuxième,  quels  sont  les 
moyens  qui  permettent,  selon  lui,  de  parvenir  à  ce 
but  avec  le  plus  de  chance  de  succès. 
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Association  générale  des  médeeins  deFranee. 
—  Une  assemblée  générale  de  toutes  les  Sociétés 
unies  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  se  tiendra  le  dimanche  16  décembre  pro¬ 
chain,  à  l’efiet  d’élire  un  président  général  en  rem¬ 
placement  de  M.  Brouardel, décédé  le  23  juillet  der¬ 
nier. 

M.  le  docteur  Lereboullef,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  membre  de  l'Association  depuis  1876, 
membre  du  Conseil  général  depuis  1889  et  secrétaire 
général  de  l’Association  depuis  1892, a  accepté  la  can¬ 
didature  qui  lui  a  été  offerte  par  un  vole  unanime 
des  membres  du  Conseil  général  de  l’Association. 

Les  directcnr.s  des  bureaux  d’hygiène.  —  Aux 
termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant  réglemen¬ 
tation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  de  ces  bureaux  doiventiôtre  nommés  par  les 
maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hygiè¬ 
ne  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 
destinées  à  an  assui’er  l’application,  la  vacance  de 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville 
de  Chambéry  (Savoie)  est  déclarée  ouverte  dans  les 
conditions  résultant  de  l’arrêté  du  maire  en  date  du 
17  octobre  1906.  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.500 
fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  expi¬ 
rant  le  sg  novembre  igo6  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  l'éférences  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions  an¬ 
térieures.  Celte  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

_  (Journal  Officiel  ) 

Faculté  et  hôpitaux. 

—  M.  le  Prof.  'l’iioiKOT,  commencera  son  cours  de 
médecine  légale  le  lundi  12  novembre  1906  à  4  h. 
de  l’après-midi, au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis  suivants. 

M.  Thoinot  dirigera  une  fois  par  semaine  des  con¬ 
férences  pratiques  qui  porteront  sur  toutes  les 
questions  médico-légales,  expertises  criminelles, 
accidents  du  travail,  etc.,  qui  auront  lieu  à  l’hôpital 
St-Antoine  le  vendredi  à  9  u  du  malin  à  partir  du 
vendredi  16  novembre  1906.  ^ 

—  Le  cours  pratique  de  médecine  légale  com¬ 
mencera  à  la  Morgue  le  mercredi  14  novembre  à  2 
h.  ,11  se  continuera  les  vendredis, lundis  et  mercredis 


I  suivants  à  la  même  heure;  il  sera  faille  mercredi 
par  M.  ïhoinot,  le  vendredi  par  M.  Desçouts  chef 
du  laboratoire  de  médecin  e  légale,  le  lundi  par  M. 
Vibert,  chef  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique 
de  médecine  légale. 

—  M.  Frnesl  Düphé,  agrégé,  médecin-chef  adjoint 
de  l’Infirmerie  spéciale  du  Dépôt,  commencera  ses 
conférences  de  médecine  légale  le  samedi  24  novem¬ 
bre  1906,  à  3  h.  et  les  continuera  les  samedis  .sul- 
v.-ints  à  la  même  heure,  3,  Quai  de  l’Horloge,  à 
rinfirmerie  spéciale  du  Dépôt. 

Seront  seuls  admis  à  suivre  les  cours  de  méde¬ 
cine  légale  pratique,  ainsi  que  les  conférences,  les 
docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  ayant  subi  le 
3"  examen  de  doctorat  sur  présentation  d’une  carte 
spéciale  et  après  inscription  au  secrétariat  de  la 
Faculté. 

—  M.  le  Prof.  JoF -ROY  commencera  son  cours  de 
clinique  des  maladies  mentales  le  samedi  17  no¬ 
vembre  à  10  h.,  à  l'amphithéâtre  de  clinique  de  l’A¬ 
sile  Sainte-Anne  ;  il  le  continuera  les  mercredis  et 
samedis  suivants  à  la  même  heure. 

MM.  Duiipas  et  Dupouy,  chefs  de  clinique  des 
maladies  mentales,  commenceront  des  conférences 
sur  les  maladies  mentales  le  mardi  6  novembre  1906, 
à  9  h.  1|4,  à  l’amphithéâtre  de  clinique  de  l’asile 
Sainte-Anne  et  les  continueront  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants. 

Le  mardi  13  novembre,  à  9  h.  lU,  ils  commence¬ 
ront  des  exercices  d’examen  de  malades  et  de  ré¬ 
daction  d’observations  de  rapports  médico-légaux. 

Seront  seuls  admis  à  suivre  les  cours  de  psy¬ 
chiatrie  les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants 
ayant  subi  le  4"  examen  de  doctorat,  sur  la  pré¬ 
sentation  d’une  carte  délivrée  au  Secrétariat  de  U 
Faculté,  guichet  n-  2 

—  M.  le  Prof  Reclus  commencera,  le  lundi  19  no¬ 
vembre  1906, à  9  b.  Ii2,  son  cours  de  clinique  chirur¬ 
gicale  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants  à  la  même  heure.  Une  série  de  le¬ 
çons  sera  faite  sur  les  expertises  et  les  accidents  du 
travail. 

—  M.Macaigne, agrégé, commencera  des  conférences 
d’hygiène  le  9  novembre  1906,  à  3  h.,  au  petitamphi- 
théâtre  de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  lundis 
mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

— M.  Broca,  agrégé, commencera  des  conférence.s 
de  physique  médicale,  le  lundi  12  novembre  1906,à5 
h.,  à  l’amphithéâtre  de  physique  et  de  chimie  et  les 
continuera  les  vimdredis  et  lundis  suivants  à  la  mê¬ 
me  heure. 

—  M.  Desgrez,  agrégé,  commencera  des  cours  de 
chimie  biologique  le  jeudi  8  novembre, à  4  li., à  l’am¬ 
phithéâtre  de  physique  et  de  chimie,  et  les  conli- 
nuei'ales  samedis  mardis  et  jeudis  suivants. 

—  M.  le  Prof.  Brissaud  commencera  son  cours  de 
pathologie  interne  le  samedi  10  novembre, à  6 h.,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera 
les  mardis  jeudis  et  samedis. 

Hôpital  Saiut-Antoinc.  —  Enseignement  pratique 
des  maladies  de  l’oreille,  du  ncy.  du  pharynx  et  du 
larynx.— Sous  la  direction  duD'  Lermoyez, médecin 
di  s  hôpitaux,  chef  du  service  oto-rhino-laryngolo- 
gique,  lesD"  I’aul  Lai'rkns  et  IIai  tant,  as.-isiauts, 
commenceront,  le  lundi  3J  décembre  19U6,  un  cours 
pratique  de  technique  et  de  thérapeutique  olo- 
rhino-laryugologiques.  Ce  cours  aura  lieu  tous  les 
oursà8h.l|2  du  matin.  H  sera  complet  en  30 
eçons.  Les  élèves  seront  individuellement  exerces 
au  maniement  des  instruments  Le  nombre  des 
places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  d’avance, 
dans  le  service,  auprès  du  D' Paul  L.acrens. 


I  Le  Directeur-Gérant-.  D'  H.  JEANNE, 

j  Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TflIRON 
I  3,  place  Saint-André. 
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ÉCHO  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Trois  journées  bien  remplies.  Un  peu  de  fati¬ 
gue  peut-être,  m  us  si  parfaitement  compensée 
par  la  satisfaction  des  bonnes  besognes  fai  tes,  que 
nul  autre  souvenir  ne  persiste  que  le  charme  du 
travail  en  commun  dans  une  atmosphère  de  cor¬ 
diale  confraternité. 

Ce  fut  dès  le  samedi  matin  cju’on  se  mjt  à 
Tœuvre  par  la  constitution  du  Bureau  provisoire 
et  de  la  Commission  permanente  du  Comité  pré¬ 
parateur  de  \ Assemblée  Nationale  Médicnle,  et,  la 
nuit  suivante,  on  échangeait  les  premières  vues 
sur  l’ordre  du  jour,  le  mode  d’élection  des  dé- 
gués,  les  dépenses  à  prévoir,  les  concours  à  re^ 
chercher  :  cela  marche. 

L’après-midi,  on  épuisait  le  programme  prévu 
pour  la  séance  de  l’Union  des  Syndicats,  malgré 
un  peu  trop  de  temps  perdii  à  dissiper  un  petit 
malentendu  entre  l’Union  et  les  Fédérations  ré¬ 
gionales  encore  non  adhérentes,  et  à  la  définition 
du  mandat  renouvelé  aux  délégués  de  la  Com¬ 
mission  du  tarif  accidents  du  travail. 

Dès  neuf  heures  du’matin,  le  dimanche,  nous 
prenions  possession  des  salons  Marguerjq  enten¬ 
dant  les  excellentes  suggestions  des  Correspon¬ 
dants  du  Concours,  puis  votants  l’unanimité  des 
membres  d'une  Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  les  nouveaux  statuts  du  Patronage  médical. 

L’Assemblée  commune  du  Concours  et  du  .'•'ou 
prit  l’après-midi  tout  entier. 

Très  préparée,  parce  que  très  chargée  suivant 
l’usage,  elle  fut,  comme  toujours,  la  plus  riche 
en  intéressantes  décisions,  approuvant  rapide¬ 
ment  les  résolutions  de  l’Union,  du  Comité  du 
Congrès  ;  y  ajoutant  celle.s relatives  à  notre  atti¬ 
tude  vis-à-vis  des  collectivités  ;  (D"^  Diverneresse, 
Vimont,  Jeanne)  ;  passantla  revuede  nos  succès 
en  jurispi’udence  (M“  Gatineau)  ;  rappelant  nos 
désirs  d  entente  avec  les  pharmaciens  et  en  préci¬ 
sant  les  bases  possibles  (D'  Gassot)  ;  fixant  ce  que 
nous  avons  à  faire  dans  la  question  des  tarifs 
d’expertise  pour  accidents  du  travail  ID'»  de 
Grissac,  Lande,  Maurati,  dans  celle  des  médecins 


1  assermentés  (D"'  de  Grissac),  devant  la  menace  du 
secret  professionnël  violé  peut-être  par  l’impôt 
•  sur  le  revenu  (D''  Dupont,  de  Villiers  St.-Georges, 

;  et  D‘'  Cézilly)  ;  adhérant  à  la  création  d’un  Office 
I  pennanenl  de  répression  de  l'exercice  illégal  (D''  Le- 
vassort)  ;  créant  les  pupilles  du  Sou  Medical  dms 
les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  (D''  de  Grissac), 
etc... 

Il  no  fallut  pas  moins  que  le  menu  plantureux 
I  et  choisi  du  Banquet  et  les  prodiges  d  éloquence 

I  habile  et  persuasive  de  nos  invités  :  M.  le  Séna¬ 
teur  Strauss  et  M.  Paulel,  directeur  de  la  Pré- 
A^oyance  sociale,  pour  réparer  nos  forces  et  épa¬ 
nouir  les  cœurs.  Les  toasts  émus  de  Gassot,  de 
,  Gairal,  et  surtout  de  Mignen,  rappelant  les  lut- 
I  tes  passées  et  les  espérances  du  moment  présent, 
mirent  le  comble  aux  douces  expansions  frater¬ 
nelles  qui  terminèrent  la  fête  des  syndicats  mé¬ 
dicaux.  . .  à  une  heure  plutôt  avancée. 

Mais  tout  n’était  pas  fini. 

Le  lundi  malin  on  se  retrouvait  pour  l’Assem¬ 
blée  de  V Amicale-maladie  qui,  s’appuyant  sUr 
son  récent  inventaire,  chargeait  nos  correspon- 
danls  d’aller  dire  partout  que  l’œuvre  désormais 
sur  un  roc  inébranlable  ne  laissait  aucun  pré¬ 
texte  aux  prévoyants  encore  hésitants . 

Et,  dans  la  journée  encore,  les  représentants  du 
Concours,  de  l’Association  Générale,  des  Caisses 
de  prévoyance,de  l’Union  des  Syndicats,  restaient 
en  conciliabule  devant  les  derniers  correspon-^ 
dants  attardés,  avec  des  airs  de  chercheurs  qui 
préparent  quelque  chose.... 

Leur  mine  satisfaite  n’a  trompé  personne, 
nous  sommes  autorisés  à  l’avouer. 

Il  y  a  anguille  sous  roche  pour  la  protection  des 
familles  médicales, .... . 

Mais  vous  ne  saurez  rien  de  plus,  aujourd’hui. 
Mesdames  les  filles  d’Eve  qui  partagez  nos  exis¬ 
tences  agitées  et  lisez  parfois, le  journal  avant  vos 
mai-is. 

Sur  ce  point,  la  suite  à  quelque  prochain 
numéro. 


JL.A.  BEMÆIISrEl 


Procédés  de  simulation. 

M.  le  D''Stoi.tz,  de  Montpellier,  nous  signale 
comme  pouvant  être  ajoutés  à  la  liste  donnée  par 
le  D''  C.ADioT,  d’Angers,  des  procédés  de  simula¬ 
tion  employés  par  les  jeunes  recrues  au  régiment 
on  par  les  individus  qui  ont  intérêt  à  se  faire  por¬ 
ter  malades,  les  ([uelques  «  trucs  »  suivants  ima¬ 
ginés  ]iar  ces  .simulateurs  : 

lo  l^our  simuler  les  oreillons,  il  suffit  de  souf- 
11er  avec  force,  dans  un  arrosoir,  ou  dans  tout  au¬ 
tre  récipient  vide,  dont  on  a  obturé  le  large  ori¬ 
fice,  jusfiu’à  y  comprinier  le  plus  fort  volume 
d’air  possible  ;  ce  résultat  obtenu,  les  joues  du 
souffleur  sont  distendues  à  l’extrême,  un  cama¬ 
rade  obligeantlni  tapote  alors  lajoue  à  ninfecter  » 
au  niveau  approximatif  de  l’orifice  du  canal  de 
Sténon  ;  cos  coups  assez  violents,  fréquemment 


répétés,  congestionnent  la  région  et  la  glande  se 
gonfle  d’air  comme  un  ballon  d’enfant,  cette 
fausse  parotidite  dure  quelques  heures  et  on  peut 
l’obtenir  en  un  quart 'dmeure.  Un  signe  la  distin¬ 
gue  des  vrais  oreillons  :  la  palpation  révèle  une 
crépitation  gazeuse  tout  à  fait  caractéristique. 
Ainsi  nombre  de  faux  ourliens  sont  entrés  à 
l’hôpital  grâce  à  ce  suberfuge,  beaucoup  y  ont 
d’ailleurs  contracté  les  vrais  oreillons  dans  leur 
pavillon  d’isolement  !!! 

2°  Une  injection  dans  l’urèthre  d’un  mélange 
de  pippermint  et  de  sirop  d’orgeat  simule  la 
blennorrhagie  ;  il  en  est  de  même  d’une  injec¬ 
tion  de  nitrate  d’argent. 

J»  Fumer  un  mélange  de  paille  et  de,  tabac 
huilé  et  avaler  la  fumée  avec  une  gorgée  d’eau 
de  Scltz  donne  le  tableau  du  péritonisme. 
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RayoïiH  Xc(  tuberculoses  gang-lionnaîre, 
articulaire  et  osseuse. 

.  On  fait,  en  ce  moment  de  nombreuses  tentati¬ 
ves  de  traitement  des  tuberculoses  osseuses,  arli- 
culaires  et  ganglionnaires  parla  radiothérapie. 
M.  le  D''  C.  Roederer  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
de  ces  essais.  Scs  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Par  l’application  des  rayons  X,  on  obtient  la 
régression,  mais  rarement  la  disparition  des  adé- 
nopolhies  chroniques,  enveloppées  d’une  gangue 
de  périadénite  ;  de  plus,  ces  rayons  ont  une  ac¬ 
tion  caséifiante  sur  les  adénopathies  aiguës  ou 
ayant  une  tendance  au  ramollissement. 

Sous  l’influence  des  rayons  X,  les  adénites sup- 
purées  ouvertes,  après  une  phase  d’augmentation 
des  sécrétions,  s  î  résorbent  presque  constamment. 

I  11  La  cicatrisation  des  ulcérations  semble  évo- 
!  laer  rapidement  et  toutes  les  cicatrices  ont  un 
meilleur  aspect  que  celles  quiseproduisentspon- 
1  tanément. 

<■  Dans  les  spinæ  ventosæ.la  méthode  paraît  don- 
,  nerdesrésultats  brillants  ; 

«  Dajis  les  autres  ostéites  superficielles  ouver¬ 
tes,  l’action  se  rapproche  de  celle  observée  dans 
I  les  adénites  suppurées  ; 

«  Dans  les  arthrites,  on  constate  presque  tou¬ 
jours  la  disparition  rapide  des  douleurs. 

1  «  Le  inal  de  Pot  et  la  coxalgie  échappent  à  ce 

!  bienfait  dans  les  conditions  actuelles  d’instru- 
'  mentation  et  de  technique, 
j  I'  Dans  les  jointures  plus  superficielles,  on  a  pu 
!  ralentir  parfois  l’évolution  du  processus  : 

«  Dans  tous  les  cas,  où  1  intervention  opératoire 
estnécessairc  (curetage,  extirpation,  résection),  la 
radiothérapie  rendra  encore  des  services.  Elle 
complétera  faction  chirurgicale,  qui  ne  peut 
toujours  être  parfaite  et  préviendra  les  récidives. 

«  Quels  qu’aient  été  les  cas  traités,  l’action  sur 
l’état  général  semble  avoir  été  satisfaisante. 

«  La  radiothérapie  ne  paraltpas  avoir  pour  con¬ 
séquences  d’essaimer  ou  de  généraliser  la  tuber- 

«  Celte  méthode  sera  associée^avec  profit  aux 
autres  procédés  physiothérapiques  (héliothérapie, 
couraaits  continus  ou  à  haute  fréquence,  méthode 
de  Finsen),  ou  à  la  méthode  de  Bier  dans  les  tu  ■ 
meurs  blanches,  ou  aux  traitementsîoxygénés  dans 
les  cas  fis  tu  leux. 

«  On  doit,  en  même  temps,  faire  appel  à  la  résis¬ 
tance  globale  de  l’organisme  et  tenter  de  modifier 
l’état  général  par  la  cure  d'air  ouïe  séjour  à  la 
mer,  parles  clilférents  médicaments  usités  en  la 
circonstance. 

"  Le  mode  d’action  des  rayons  sur  la  tuberculo¬ 
se  locale  estencore  incomplètement  élucidé. 

Au  point  de  vue  de  la  technique,  on  appliej;uera 
strictement  les  règles  établies  par  le  docteur  Bé- 
ctère  pour  le  cancer  superficiel. On  emploiera  des 
tubes  assez  durs.  Le  temps  de  pose  importe  peu. 
Deux  éléments  ont  seuls  une  signification  :  la 
quanlilé  et  la  qualité  des  rayons,  (jui  seront  scru- 
uleuscment  dosés.  On  évitera  ainsi  tout  acci- 
ent  local. 

La  radiodermite  réactionnelle  semble,  en  effet, 
inutile,  malgré  l’avis  de  certains  auteurs. 

«  Afin  de  favoriser  l’échange  des  .résultats  d’où 
doit  sortir  la  démonstration  définitive  des  effets 
thérapeutiques  à  attendre  des  rayons  X  dans  les 
tuberculoses  locales,  on  peut  souhaiter  voir  ad¬ 
joindre  à  toutes  les  observations,  suivant  les  cas, 


des  photographiés  ou  la  justification  de  mesures 
métriques,  rigoureuses  et  une  fiche  radiothéra¬ 
pique  à  représentation  graphifllie.  » 

En  somme,  là  radiothérapie  est  appelée  à  deve¬ 
nir  Un  utile  auxiliaire  de  la  chirurgie. 

Le  sâtui-nisiue  à  Paris. 

M.  le  D''  Armand  GauiièIi  à  fait  rébëniineht,  aü 
Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  un  rapport  sur  le  satürnis- 
me  à  Paris,  qui  présente  un  féel  intérêt,  ert  ce  mo¬ 
ment  surtout,  où  laquestiondu  saturnismeest  de 
nouveau  agitée  par  la  presse  politique.  Coitinie 
toujours,  ces  excellents  bavards  qui  se  nomment 
«  les  Journalistes  »  veulent  se  melèr  dé  résoudre 
un  problème  que  les  savants  les  plus  compétents 
et  les  plus  impartiaux  ne  parvienneht  pas  encore 
à  solutionner.  Qu’on  en  juge  par  le  rapport  de  M. 
Gautier, 

«  Pour  ces  quatre  dernières  années,  le  nombre 
des  cas  s’est  élevé,  i  s  lés  hôpitaux  de  Paris,  à 
137  par  an  .  Quant  aux  décès,  tant  en  ville  qu’a 
l’hôpital,  ils  ont  été  les  suivants  : 

1902  1003  1904  1905 

Décès  à  fhôpital .  7  9  6  8 

Décès  en  ville.- .  8  3  6  6 


Totaux .  15  12  12  14 

«  Au  total  53  décès  dans  la  defUièré  période  de 
quatre  ans, soit  une  moyenne  dé  13,2  décès  par  â'ù. 

Sur  ces  53  décès,  on  comptéSS  peintres,  5  plOm- 
b'iers,  2  typographes,  1  coupeui-  dé  poils,!  faien- 
cier,  un  ajusteur,  un  verrier  et  9  ouvriers  de  pro¬ 
fessions  mal  déterminées. 

«  On  reconnaît  ici  l’exagération  dé  ceux  qui, 
sans  raison,  quelquefois  pour  des  raisons  qu’il 
est  inutile  de  rechercher  davantage,  affolent 
le  public  de  leurs  affirmations  exagérées  et  de 
leurs  campagnes  de  presse,  assurant  que  le 
saturnisme  fait  à  Paris  d'iiinônibrables  martyrs. 
Sans  doute,le  plomb  et  ses  préparations  font  en¬ 
core  beaucoup  trop  de  mal,  mais  que  sont  lés  1-3 
décès  annuels  devant  ces  centaines  de  cas  mor¬ 
tels  qui  frappant  les  milliers  de  victimes  de  fin- 
curie  morale,  de  la  misère,  de  la  tuberculose  et 
de  l’alcoolisme  !  En  ouvrant  dans  le  département 
de  la  Seine  un  débit  de  boissons  nouveau,  on  lait 
phis  de  mal  à  f  ouvrier  qu’efï  créant  ùn  noùvêl 
atelier  de  typographie,  de  plomberie  ou  de  pein¬ 
ture  en  bâtiments  bien  tenu. 

<c  En  somme,  il  est  bien  désirable  de  voir  l’intoxi¬ 
cation  saturnine  diminuer  encore  à  Paris,  mais  ne 
nous  flattons  pas  de  la  faire  disparaître,  même  en 
prohibant  la  céruse.  —  Allez-vous  prohiber  aussi 
la  typographie,  les  accumulateurs  électriques,  la 
peinture  des  fers  bruts  au  minium, la  plomberie, 
la  crislallcrie  et  tant  d’autres  industries  ? 

«  On  dit  que  mon  rapport  est  optimiste,  que  je 
n’ai  pas  tenu  compte  de  la  morbidité  en  ville. 
J’ai,  comme  je  l’avais  fait  dans  les  vingt-huit  an¬ 
nées  précédentes,  basé  mon  rapport  sur  les  do¬ 
cuments  fournis  à  l’Administration  par  les  hôpi¬ 
taux.  Ces  documents  déclarent  les  malades  et  rcs 
morts  par  saturnisme  d’après  les  fiches  des  mala¬ 
des,  fiches  établies  par  les  médecins  de  f  Assis- 
tanre  publique.  Je  ne  pense  donc  pas  que  ces  do¬ 
cuments  soient  fautifs  et,  dans  tous  les  cas,  je  ne 
pouvais  tenir  compte  que  de  ce  qui  m’était  trans- 
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mis,  et  directement  envoyepar  les  hôpitaux  pari¬ 
siens  . 

«  Quand  la  déclaration  obligatoire  se  fera  pour 
les  cas  de  la  Ville,  nous  i^ourrons  en  tenir  compte. 
Mais  rien  ne  nous  autorise  à  taire  ici  des  statisti¬ 
ques  de  sentiment  et  à  dire  A'aguement  que  des 
milliers  de  malades  etdes  centaines  de  morts  sont 
chaque  année  frappés  à  Paris  par  le- saturnisme. 
C’est  cependant  ce  qu’ont  fait  autrefois  deux  hy¬ 
giénistes  et  physiologistes  bien  connus  et  ce  qu’on 
à  eu  le  tort  de  répéter  bien  souvent  après  eux. 

«  Des  documents  fournis  dans  cette  période  de 
19ü2-HlU.’i,  il  résulte  nettement  (juc  le  nombre  des 
.saturnins  hospitalisés  e^t  tombé  au  minimum, 
puisqu’il  est  seulement  do  137  par  an.  11  était  qua¬ 
druple  il  y  a  vingt  à  vingt-cinq  ans. 

«  Je  répète  enfin  que,  toujours  préoccupé  du 
danger  du  saturnisme,  le  Conseil  ne  s’est  pas 
borné  à  étudièr  les  moyens  préventifs  résumés 
dans  l'instruction  du  25  novembre  1831  clà'lenir 
la  main  à  son  exécution  ;  depuis  plus  de  dix  ans 
et  à  diverses  reprises,  il  demande  à  l’Etat  et  aux 
Administrations  publiques  qu’une  clause  soit  in  - 
troduitc  dans  les  cahiers  des  charges  imposant 
aux  industriels  et  patrons  peintres  en  bâtiments 
une  clause  prohibant  la  peinture  au  blanc  de 
plomb  à  1  intérieur  de  tout  établissement  public. 
En  revanche,  notre  Conseiln'ajamais  voulu  pren¬ 
dre  la  responsabilité  de  préconiser  l’emploi  du 
blanc  de  zinc,  où  des  peintures  exeinptcs  de 
plomb,  pour  les  travaux  ex  te  i  leurs,  là  où  ces 
peintures  sont  soumises  aux  intempéries,  à  la 
pluie,  à  l’eau  de  mer. 

«  En  attendant  que  la  Commission  compétente 
nommée  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  pour 
faire  l’étude  comparative  de  ces  divers  procédés 
de  peinture  ait-termihé  ses  expériences  et  pris  un 
parti,  je  crois  qu'il  est  sage  de  nous  dispenser  de 
donner  sur  ce  point  un  avis  prématuré  ». 

L’ibog-aïne.  ElcmenCs  de  pharmacologie' 
Formulaire. 

L’ibogalne  est  l’alcaloïde  de  l  iboga  du  Congo 
Elle  s’emploie  généralement  sous  forme  de  chlo¬ 
rhydrate  d’ibogaïne. 


Le  chlorhydrate  d’ibogaïnc  cristallise  en  petits 
prismes  ;  il  est  incolore  quand  il  est  très  pur,  de 
saveur  amère,  styptique,  rappelant  celle  du  chlo¬ 
rhydrate  de  cocaïne.  11  est  assez  soluble  dans  l’esu 
et  dans  l’alcool  à  95®. 

On  l’emploie  comme  agent  toni-nutritif,  stimu¬ 
lant  des  échanges,  excitant  musculaire,  nerveux, 
cardiaque,  à  la  dose  moyenne  d'e  0  gr.  1)1  à  0  gr.  03 
l)ar  jour,  dans  la  neurasthénie,  l’asthénie  cardia- 
{[ue,  Iç  surmenage,  la  convalescenca,  etc...  11  se 
prête  à  tous  les  modes  de  préparations  pharma¬ 
ceutiques  : 

I.  Cachets  :  Chlorhydrate  d  iboga'ine..  0  gr.  01 
pour  un  cachet  n®  40  ;  2  à  4  par  jour. 

II.  Elixir:  Chlorhydrate  d’ibogaïne.  0  gr.  10 


Curaçao  sec — .  300  cc; 

un  verre  à  licjueur  contient  0  gr.  01  du  principe 
actif  ;  un  après  chaque  repas. 

III.  Pilules  :  Chlorhydrate  d’ibogaïne..  0  gr.  (Il 
Poudre  de  gentiane .  0  gr.  05 

pour  une  pilule  n°  40  ;  2  à  4  par  jour. 

IV.  Sirop  :  Chlorhydrate  d’ibogaïne..  0  gr.  10 


Faire  fondre  dans  30  gr.  d’eau  alcoolisée  au  quart 
.\joutez  120  cc.  de  sirop  d’écorces  d’oranges  amè¬ 
res. 

Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  du 
principe  actif  ;  1  à  2  cuillerées  pendant  les  repas. 

V.  Vin  :  Chlorhydrate  d’ibogaïne.  0  gr.  10 

Vin  de  madère  sec .  450  cc. 

0  gr.  01  par  verre  à  madère;  1  après  chaque  repas. 

Toutes  les  préparations  liquides  ont  le  grand 
inconvénient  de  ne  pas  masquer  d’une  façon  suf¬ 
fisante  la  saveur  très  désagréable  de  libogaïne. 
Aussi  est-il  préférable  de  leur  substituer  les  dra- 
ées  Nyrdahl,  d'après  la  formule  du  A.  Lan- 
rin,qui  sont  scrupuleusement  dosées  à  0  gr.  0(15 
chacune  et  dont  on  prescrira  2,  3  ou  4  par  jour. 


Clinipes,  ilédecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygieue,  Presse  étrangère. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


L'iiyg-iènc  oculaire  à  l’école  (i). 

Par  S.  B.vudrv, 

Prorc.^seur  de  Clinique  ophLalmologignc  à  l’Université 
de  l’Etat,  mcdeciu-inspeclenr  d’h^iène  oculaire 
des  écoles  municipales  de  Lille. 

Ce  n'est  pas  sans  un  certain  étonnement  que 
l’on  constate  l’abandon  relatif  dans  lequel  est 
si  longtemps  demeurée  la  question  importante, 
au  premier  chef,  de  l’hygiène  oculaire  à  l’école, 
où  les  yeux  sont  continuellement  en  action  et 


(I)  Viugt  deu.xiéme  conférence  pédagogique,  faite 
le.  17  mai  190 i,à  la  Faculté  des  Lettres. 


OÙ  presque  tout  se  fait  par  leur  intermédiaire. 

L’appareil  visuel,  contrairement  à  l’opinion 
de  Hklmholtz,  dont  la  boutade  est  restée 
célèbre  (2),  n’cst-il  pus  l’un  des  plus  parfaits 


(1)  l’artanl  dos  défauts  opli(incs  do  l’œil,  IIei.muowz 
disait  :  E.u  présoare  d’un  opticien  qui  voudrait  me 
livrer  un  instrument  entaché  de  pareils  défauts  je  me 
sentirais  parfaitement  autorisé  à  refuser  son  ouvrage 
et  à  accompagner  mon  refus  des  expressions  les  plus 
dures.  »  Et  M.  Javal  d’.-ijouter  avec  raison  ;  Je  n’ai 
pas  reçu  mission  de  plaider  les  circonstances  allé- 
iiuanLcs  en  faveur  de  l’opticien,  mais  je  voudrais  dire 
a  sa  décharge,  que  son  œuvre  est  mieux  agencée 
qu’on  ne  iiouvait  le  croire  il  y  a  20  ans,  et  c’est  préci¬ 
sément  par  l’emploi  des  méthodes  créées  par  lai  que 
je  suis  arrivé  à  cotte  conviction.  »  .laval,  Physiologie  de 
la  lecture  et  de  l'écriture,  p  81.  Paris.  Alcan,  éditeur, 
1905. 
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et  des  plus  utiles  de  noire  organisme?  De  tous 
les  sens,  celui  de  la  vue  n’est-il  pas  le  plus  intel¬ 
lectuel,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
et  incomparablement  le  plus  étendu?  Tandis 
que  l’odorat  et  l’ouïe,  par  exemple,  ne  peuvent 
s'exercer  qu’à  une  certaine  distance  et  que  le 
toucher  reste  limité  à  la  surface  tégumentaire, 
la  vision,  complétée  par  de  merveilleux  instru¬ 
ments,  nous  permet  de  connaître  les  infini- 
ments  petits  du  monde  atomique  et  l’infiniment 
grand  des  régions  sidérales,  sans  compter  qu’elle 
est  l’origine  de  la  plupart  de  nos  jugements  sur 
les  êtres  et  les  choses  qui  nous  entourent  et  dont 
elle  nous  permet  d’apprécier  les  rapports,  les 
formes  et  les  beautés.  Aussi  n’est-ce  pas  sans 
raison  que  l’on  considère  la  cécité  comme  l’un 
des  malheurs  les  plus  grands  qui  puissent  nous 
affliger. 

A  ces  divers  titres,  l’œil  mérite  des  précautions, 
des  soins  spéciaux,  dans  le  but  de  le  conserver 
dans  son  intégrité  anatomique  et  fonctionnelle, 
et  il  m’a  paru  utile,  après  avoir  étudié  les  divers 
modificateurs  qui  viennent  agir  sur  lui  dans  le 
milieu  scolaire,  de  vous  faire  connaître  les 
règles  prophylactiques  à  observer  pour  le  mettre 
à  l’abri  de  ce  qui  lui  est  nuisible  dans  ce  même 
milieu. 

Avant  les  importants  travaux  de  Gohn 
(de  Breslau),  on  ne  trouve  que  des  publications 
isolées  à  la  fin  du  XYIII®  siècle  (P.  Frank), 
et  dans  la  première  moitié  du  XIX®  (Beer, 
SïOKALSKi,  ScHURMAYER,  etc.),  sur  les  relations 
possibles  entre  la  myopie  et  le  mauvais  éclai- 
tfige  des  écoles.  En  1867,  Cohn  produisit  une 
statistique  portant  sur  plus  de  10.000  écoliers. 
D’après  cette  statistique,  la  myopie  augmente 
en  nombre  et  en  degré  avec  l’âge  et  la  scolarité. 
Ces  déductions  furent  bientôt  confirmées  par  de 
nombreux  ophtalmologistes,  tant  en  France 
qn’à  l’étranger.  Ott,  en  particulier,  a  vu,  en 
l’espace  de  trois  ans,  le  nombre  des  myopes  d’une 
école  s’élever  de  19  à  47  %. 

A  partir  de  cette  époque,  la  myopie  scalaire 
ou  de  travail  est  l’objet  des  préoccupations  et 
des  recherches  incessantes  des  hygiénistes,  et 
l'on  s'efforce  d’en  connaître  les  différentes  con¬ 
ditions  étiologiques.  Des  constatations  faites 
dans  divers  pays  donnèrent  à  penser  que  le 
sexe,  la  race,  la  nationalité,avaient  une  certaine 
influence.  Rare  chez  les  nègres,  les  Kabyles,  etc., 
la  myopie  est  surtout  fréquente  en  Allemagne, 
en  Suisse,  chez  les  Israélites,  et  en  général  chez 
les  peuples  les  plus  civilisés. 

Mais  le  milieu  scolaire  a  été  principalement 
incrirainé,  et  à  juste  titre.  Le  mode  d’eclairage, 
la  disposition  des  bâtiments,  le  mobilier,  le 
mode  d’êcidture,  la  lisibilité  des  caractères  typo- 
gi’aphiques  et  des  cartes  murales,  la  couleur  du 
papier,  les  programmes  d’études,  etc.,  ont  fait 
l'objet  de  travaux  spéciaux,  parmi  lesquels 
je  citerai  ceux  de  Cohn,  Magnus,  Weber, 
Segoel,  etc.,  en  Allemagne;  de  Cellan,  Lo- 
RING  et  Derby,  Agnew,  William,  etc.,  en 
Amérique;  de  Priestley-Smith,  Lawson,  Had- 
I.0W,  Menzies,  etc.,  en  Angleterre;  de  Trélat, 
Gaeezowsiîi,  Gtraud-Teulon,  Nik.ati,  Dor, 
Gariel,  Javai,,  Bertin-S.ans,  Truc,  I.anbolt, 
Rolianu,  etc.,  en  France;  d’ERisMANN,  etc., 
cil  Russie;  de  Ott,  Hokner,  Emmert',  etc,,  en 
Suisse. 


k.. 


De  multiples  enquêtes,  continuées  d’une 
façon  méthodique,  ont  établi  que  non  seulement 
le  nombre  des  myopes  augmente  avec  la  durée  des 
études,-  au  point  de  tripler  dans  les  classes  supé¬ 
rieures  des  lycées  et  des  collèges,  mais  que  les 
déformations,  rachidiennes,  la  scoliose  en  parti¬ 
culier,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Enfin,  on  a  envisagé  l’école  au  point  de  vue  de 
la  transmission  des  maladies  oculaires  con¬ 
tagieuses,  telles  que  la  conjonctivite  catarrhale, 
les  granulations,  et  de  la  fréquence  avec  laquelle 
se  produisent  les  blessures  de  l’œil  par  les  plumes 
métalliques  (Galezowski). 

Justement  émus  par  cette  affirmation  des 
ophtalmologistes  que  la  myopie  progressive 
expose  à  des  complications  graves  dans  presque 
la  moitié  des  ca.s(HoRNER',  et  à  la  cécité  mono¬ 
latérale  dans  la  proportion  de  10  %  (Cohn, 
Magnus,  etc.),  les  pouvoirs  publics  décidèrent 
la  création  d’une  inspection  médicale  des  écoles, 
et  ce  service  fut  institué,  d’abord,  en  Angle¬ 
terre  et  en  Belgique,  puis,  en  France,  dans  la 
plupart  des  grandes  villes.  Mais,  soit  par  manque 
de  temps,  soit  peut-être  aussi  par  défaut  de 
compétence  dans  les  questions  d’oculistique, 
les  médecins  inspecteurs  négligèrent  ce  côté 
spécial  de  leurs  fonctions. 

En  1889,  à  la  suite  d’un  rapport  qui  me  fut 
demandé  sur  la  question,  je  fus  chargé,  à  titre 
gracieux,  par  M.  l’Adjoint  à  l’Instruction  pu¬ 
blique,  de  l’organisation  d’une  inspèction  d’hy¬ 
giène  oculaire  dans  les  écoles  primaires  muni¬ 
cipales  de  Lille.  Depuis  cette  époque,  grâce  au 
concours  dévoué  de  tout  le  personnel  ensei¬ 
gnant,  auquel  je  suis- heureux  d’adresser  mes 
remercîments  et  de  témoigner  ma  reconnais¬ 
sance,  ce  service  fonctionne  régulièrement  et 
tend  de  plus  en  plus  à  prendre  l’importante 
place  ejui  lui  revient.  Il  y  a,  certes,  encore  beau¬ 
coup  à  faire;  nous  ambitionnons  mieux  que 
l’état  actuel,  et  nul  doute  cpie  l’Administration, 
si  soucieuse  de  sauvegarder  la  santé  des  éco¬ 
liers,  ne  consente  de  nouveaux  sacrifices  pour 
améliorer  et  bâtiments,  et  raatértel  scolaire. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1895,  mes 
collègues  les  professeurs  Imbert  et  Truc  orga¬ 
nisaient  le  même  service  dans  les  écoles  commu¬ 
nales  de  Montpellier.  Je  m’empresse  de  dire  qu'il 
s’est,  depuis,  étendu  aux  autres  établissements 
d’instruction  publique  et  qu’il  fonctionne  d’nne 
façon  parfaite.  M.  le  Professeur  Truc,  qui  s’oc¬ 
cupe  si  activement  depuis  plus  de  dix  ans  de 
cette  question,  a  sous  sa  direetion  deux  médecins 
inspecteurs— adjoints  qui  sont  les  deux  pre¬ 
miers  assistants  de  sa  clinique.  Sur  les  indlGa- 
tions  de  mon  éminent  collègue,  des  services 
analogues  ont  été  créés  à  Lyon,  Bourges,  Nice, 
Oran,  etc. 

L’inspection  d’hygiène  oculaire  des  écoles 
ayant  pour  objet,  comme  je  l’ai  dit  précédem¬ 
ment,  la  conservation  de  l’intégrité  anatomiqoo 
et  fonctionnelle  de  l’appareil  de  la  vision,'  le 
rôle  du  médecin-in.specteur  est  d’aSsurer  : 
1“  l’examen  pratkpié  par  un  spécialiste,  de  tout 
élève  qui  présente  les  symptômeg  on  signes 
d’une  inflammation  aiguë  des  membranes  ex¬ 
ternes  de  l’œil;  2°  l’examen  des  élèves  et  leur 
répartition  en  nonnaux  ou  anormaux,  en  ce  qui 
conceriie  li’acuité  visuelle;'  Ib»  la  prescriptioni 
d’un  traitem-enli  approprié,  de  verres  correeteurs 
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en  cas  d’anomalie  de  la  réfraction  ou  de  l’acuité, 
et  de  conseils  professionnels  ;  4“  enfin,  la 
visite  des  établissements  scolaires  à  des  épo¬ 
ques  déterminées,  afin  de  pouvoir  signaler  à 
l’Administration  les  desiderata  et  les  modifi¬ 
cations  à  apporter  dans  les  locaux,  l’éclairage, 
le  matériel,  etc. 

Une  recommandation  pressante  doit,  avant 
tout,  être  faite  au  personnel  enseignant  :  celle 
d’éloigner  immédiatement  de  l’école  tout  élève 
qui  se  présente  avec  les  yeux  rouges,  les  pau¬ 
pières  gonflées,  croûteuses,  de  l’envoyer  au 
médecin  spécialiste,  et  de  ne  le  réadmettre  à 
l’école  qu’après  la  remise  d’un  certificat  de  ce 
dernier,  attestant  la  guérison  complète  et  l’ab¬ 
sence  de  tout  danger  de  contagion. 

Parmi  les  multiples  affections  oculaires  aux¬ 
quelles  sont  exposés  les  enfants  des  écoles,  deux 
appelleront  plus  particulièrement  notre  atten¬ 
tion,  parce  qu’elles  sont  éminemment  conta¬ 
gieuses  et  que,  par  manque  de  précautions, 
elles  se  propagent  avec  la  plus  grande  facilité; 
je  veux  parler  de  la  conjonctivite  catarrhale^  et 
d’une  autre  maladie,  très  commune  dans  notre 
région  et  beaucoup  plus  grave  ;  le  trachome 
(granulations). 

La  conjonctivite  catarrhale,  facile  à  recon¬ 
naître,  et  désignée  par  le  public  sous  le  nom  de 
«  courant  d’air  »,  est  caractérisée  par  une  rou¬ 
geur  plus  ou  moins  vive  de  la  muqueuse  oculo- 
palpébrale,  par  une  hypersécrétion  catarrhale 
(mucosités  ou  muco-pus),  qui  agglutine  les  cils, 
se  dépose  en  croûtes  jaunâtres  sur  le  bord  des 
paupières  et  au  niveau  du  grand  angle  de  l’œil. 
Un  traitement  approprié  en  a  facilement  raison 
en  8  ou  15  jours. C’est  donc  une  affection  bénigne. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  du 
trachome,  dont  la  forme  aiguë  évolue  avec  quel¬ 
ques  caractères  de  la  précédente  (rougeur, 
hypersécrétion  muco-purulente),  mais  dont  l’al¬ 
lure  est  parfois  si  insidieuse  qu’elle  reste  ignorée 
du  malade  et  ne  peut  être  dépistée  que  par  le 
médecin  spécialiste.  On  la  confond,  du  reste, 
avec  une  autre  inflammation  fréquente  dans  les 
pensionnats  et  les  écoles,  la  conjonctivite  jolli- 
culaire.  Celle-ci  existe,  de  même,  sous  la  forme 
latente,  et  dure  des  mois  comme  la  conjonctivite 
granuleuse,  mais  elle  en  diffère  totalement 
comme  pronostic,  puisqu’elle  disparaît  à  la 
longue  sans  laisser  de  traces,  tandis  que  la  seconde 
constitue  une  des  maladies  les  plus  graves  de 
l’œil.  En  effet,  seuls  les  cas  bénins  et  traités 
de  bonne  heure  guérissent  complètement.  Dans 
les  autres  cas,  il  persiste  des  altérations  indé¬ 
lébiles  de  la  conjonctive,  des  lésions  profondes 
des  paupières  et  de  la  cornée  qui  peuvent  con¬ 
duire  à  la  cécité.  En  Egypte,  qui  fut  le  berceau 
et  qui  est  resté  l’un  des  grands  foyers  du  tra¬ 
chome,  le  nombre  des  aveugles,  victimes  de  la 
maladie,  est  considérable,  faute  d’hygiène  et 
de  soins. 

Dans  la  conjonctivite  catarrhale,  comme 
dans  le  trachome,  la  contamination  s’opère  par 
le  transport  de  la  sécrétion  morbide  d’un  œil  à 
l’autre,  par  l’intermédiaire  des  doigts,  des  objets 
de  toilette,  tels  que  essuie-mains,  éponges,  mou¬ 
choirs  de  poche,  etc.;  ce  qui  a  surtout  lieu  dans 
les  établissements  où  plusieurs  personnes  se 
servent  en  commun  de  ces  objets.  Néglige-t-on 
de  prendre  les  mesures  préventives  pour  em¬ 


pêcher  la  propagation  de  la  maladie  lorsqu’elle 
fait  invasion  dans  l’un  de  ces  établissements? 
Bientôt  un  grand  nombre  d’élèves,  puis  la  tota¬ 
lité  sera  atteinte.  C’est  ainsi’  que  Bader,  dans 
une  école  de  pauvres,  à  Holborn,  a  trouvé  les 
500  enfants  contaminés.  A  l’orphelinat  de 
Malin  es,  en  1840,  74  orphelines  sur  75  étaient 
trachomateuses  (Hairion).  Max  Callan,  dans 
son  inspection  des  écoles  de  Menouf  (Egypte), 
n’a  rèneontré  que  9  élèves  indemnes  sur  13l 
C’est  donc  Un  devoir  des  plus  impérieux  pour 
l’Administration  de  s’assurer,  par  des  examens 
médicaux  fréquents,  s’il  n’y  a  pas  de  granuleux 
dans  la  population  scolaire,  puisque  là  où  il  n’y 
a  pas  de  trachome,  la  contagion  est  irréali¬ 
sable. 

A  mesure  que  se  répand  l’instruction,  et  avec 
elle  les  connaissances  hygiéniques,  le  nombre 
des  granuleux  tend  à  diminuer,  et  l’école,  qui 
était  un  loyer  d’infection  devient  un  foyer  d’ex¬ 
tinction,  selon  l’heureuse  expression  de^  Bruch 
d’Alger.  En  effet,  l’inspection  médicale  permet 
de  découvrir  les  contaminés,  de  les  isoler,  de  les 
soumettre  à  un  traitement  rigoureux  et  de  leur 
faire  les  recommandations  indispensables  sui¬ 
vantes  ;  1“  Disposer  de  linges  et  d’objets  de  toi¬ 
lette  personnels;  2°  éviter  d’essuyer  les  paupières 
de  l’œil  sain  avec,  le  même  linge,  si  un  seul  œil 
est  atteint;  3»  éviter  de.  porter  les  doigts  aux 
yeux  et  de  les  essuyer  avec  le  mouchoir;  4»  se 
laver  fréquemment  les  mains. 

Ces  mesures  ont  déjà  donné  d’heureux  résul¬ 
tats.  La  proportion  d’élèves  granuleux,  qui  était 
de  76  %  dans  certaines  écoles  d’Amsterdam, 
en  1881,  est  tombée  à  14  %  en  1897  (Jitta). 
Certaines  écoles  du  gouvernement  que  j^ai 
visitées  au  Caire,  en  1902,  avec  le  D''  Eloui  Bey, 
ne  fournissaient  qu’un  contingent  de  28  %. 
Vingt  ans  auparavant,  le  même  confrère  trou¬ 
vait  85  %  de  granuleux  dans  les  mêmes  écoles. 

En  Egypte  comme  en  Belgique,  en  Hon¬ 
grie,  etc.,  la  cécité  reconnaît  comme  facteur 
important  le  trachome.  Or,  le  trachome  est  une 
maladie  que  l’on  peut  éviter,  diminuer  et  même 
faire  disparaître  par  des  mesures  rigoureuses 
d’hygiène  générale  et  individuelle.  Aux  pou¬ 
voirs  publics  et  aux  médecins  incombe  le  devoir 
de  prévenir  les  causes  de  la  propagation  et  de 
combattre  le  mal  existant.  Comme  je  viens  de 
le  dire,  l’isolement  des  malades  atteints  de  gra¬ 
nulations  sécrétantes  est  de  première  nécessité. 
On  peut  facilement  l’appliquer  dans  les  écoles, 
comme  ou  le  lait  d’ailleurs  pour  d’autres  mala¬ 
dies  contagieuses.*. 

Les  blessures  de  l’appareil  visuel  à  l’école 
ne  nous  arrêteront  c[u’un  instant,  parce  qu’en 
somme,  elles  sont  relativement  peu  fréquentes. 
Il  n’eu  faut  pas  moins  compter  avec  la  turbu¬ 
lence,  l’imprudence  des  enfants,  et  l’on  ne  sau¬ 
rait  exercer  une  trop  grande  surveillance  pen¬ 
dant  le  temps  des  récréations  en  particulier,  si 
l’on  veut  éviter  des  accidents  sérieux. 

La  piqûre  de  la  cornée  par  une  plume  métal¬ 
lique  à  écrire  constitue  une  lésion  d’autant  plus 
dangereuse  que  l’agent  ti’aumatique  est  plus 
malpropre.  Cette  blessure  se  complicpie  non  seu¬ 
lement  d’une  sorte  de  tatouage  indélébile  pro¬ 
duit  par  l’infiltration  de  l’encre  dans  le  tissu 
cornéen,  mais  fort  souvent  aussi  d’inflamma¬ 
tion  suppurative,  dont  les  conséquences  sont  des 
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plus  fâcheuses  au  point  de  vue  de  l’acuité  vi¬ 
suelle,  quand  on  n’a  pas  à  déplorer,  comme  je 
l’ai  vu  à  plusieurs  reprises,  la  perte  de  l’organe 
visuel. 

Mêmes  dangers  lorsque  l’œil  est  frappé  par  une 
balle  plus  ou  moins  élastique,  par  une  houle  de 
neige  durcie  et  violemment  lancée  à  courte 
distance.  Dans  ces  cas,  les  lésions  varient  selon 
le  degré  de  violence  traumatique,  depuis  la 
simple  commotion  de  la  rétine  accompagnée 
d’éblouissement  et  d’obscurcissement  passager 
delà  vue,  jusqu’à  la  perte  complète  et  définitive 
de  la  vision,  à  la  suite  d’hémorragie  du  vitré 
et  de  la  chambre  antérieure,  de  déchirures  et 
de  décollements  des  membranes  profondes,  etc. 
Enfin,  dans  lès  contusions  très  violentes,  comme 
celle  qui  résulterait  du  choc  d’un  caillou,  d’une 
pierre,  le  globe  oculaire, brusquement  compidmé, 
éclate, laissant  échapper  une  partie  de  son  con¬ 
tenu.  Inutile  d’insister  sur  la  gravité  d’une 
semblable  désorganisation,  laquelle  est  rapi¬ 
dement  suivie  d’une  inflammation  destructive 
ou  aboutit  à  l’atrophie  de  l’organe,  après  de 
longs  mois  de  traitement. 

L’appareil  visuel  paraît  intact,  anatomique¬ 
ment  parlant;  il  n’est  le  siège  d’aucune  lésion 
apparente,  et  cependant  la  vision  est  défec¬ 
tueuse.  L’enfant  se  plaint  de  ne  pas  voir  de  loin, 
il  cligne  les  paupières  ou  incline  la  tête  dans  une 
position,  toujours  la  même,  afin  de  voir  plus  dis¬ 
tinctement;  un  autre  ne  peut  lire  ou  écrire  que 
pendant  quelques  instants;  s’il  continue  le  travail 
de  près,  la  vision  cesse  d’être  nette,  les  lettres 
se  confondent  et  paraissent  danser,  etc.  Nous 
avons  affaire,  ici,  soit  à  une  anomalie  de  la 
réimetion,  c’est-à-dire  de  l’état  réfringent  de 
l'oeil  à  l’état  de  repos  (améiropie  a  privatif  èt 
uapov  mesure  exacte),  soit  de  V accommodation, 
c’est-à-dire  de  la  propriété  que  possède  l’organe 
visuel  de  voir  nettement  les  objets  situés  à  des 
distances  variables.  Le  public  confond  très 
fréquemment  l’une  avec  l’autre,  en  particulier 
ngperméiropie  avec  la  presbyopie  ou  presbytie. 
Or,  il  importe  de  les  distinguer  soigneusement, 
caries  moyens  à  employer  pour  remédier  à  ces 
troubles  vi.suels  diffèrent  de  la  façon  la  plus 
tomplète. 

Quoiqu’il  en  soit,  dès  la  rentrée  des  classes, 
en  octobre,  l’examen  de  l’acuité  visuelle  des 
élèves  est  fait,  dans  une  salle  bien  éclairée,  par 
les  directeurs  ou  directrices  des  écoles,  à  l’aide 
d'un  tableau  d’optotypes  (échelles  décimales). 
Si  la  vision  des  deux  yeux  a  été  reconnue  nor¬ 
male,  l’élève  ne  sera  plus  examiné  à  moins  qu’il 
aese plaigne  de  troubles  visuels  dans  le  cours  dé 
sa  scolarité. 

L’acuité  visuelle  de  l’un  ou  des  deux  yeux  est- 
elle,  au  contraire,  inférieure  à  la  normale?  La 
perception  des  couleurs  laisse-t-elle  à  désirer? 
L’élève  est  adressé  à  la  clinique  ophtalmolo- 
Sique  de  l’hôpital  St-Sauveur,  où  l’examen  com¬ 
plet  des  fonctions  visuelles  est  pratiqué.  Les 
résultats  de  ces  explorations  sont  commu¬ 
niqués  au  directeur  de  l’école,  dont  le  concours 
nous  devient  précieux.  Intermédiaire  autorisé, 
i  s’efforcera  de  faire  comprendre  aux  parents 
la  nécessité  pour  leur  enfant  de  suivre  un  trai- 
lement,  de  faire  usage  de  verres  correcteurs, 
lie  choisir  telle  profession  plutôt  qu’une  autre, 
m  rapport  avec  ses  aptitudes  visuelles,  de  renon- 
ter  à  la  préparation  d’un  concours  d’admission 
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à  une  école  ou  à  une  administration,  si  les  cair- 
didats  ne  doivent  présenter  aucune  anomalie 
de  la  vision.  Mais,  dans  aucun  cas,  il  n’est  ins¬ 
titué  de  traitement  sans  le  consentement  préa¬ 
lable  des  parents. 

J’ai  dit  tout  à  l’heure  que  l’œil  dont  l’état  ré¬ 
fringent  s’écarte  de  l’état  réfringent  normal  est 
un  œil  amétrope-,  il  convient,  avant  de  vous  parler 
de  cette  anomalie  et  de  ses  variétés,  de  vous  rap¬ 
peler  très  succinctement  ce  que  l’on  considère 
comme  un  œil  optiquement  normal  ou  emmé¬ 
trope  (de  EiJ.p.s6po3,  ayant  la  mesure  exacte,  o?  œil). 

Si  l’on  compare  l’organe  visuel  à  un  appareil 
de  photographie  dont  la  chambre  noire  serait 
réalisée  par  la  coque  oculaire,  les  lentilles  de  l’ob¬ 
jectif  par  les  divers  milieux  réfringents  (cornée, 
humeur  aqueuse,  cristallin  et  vitré)  et  la  plaque 
sensible  par  la  région  maculaire  de  la  rétine,  l’œil 
emmétrope  est  celui  dont  la  constitution  est  telle 
que  la  rétine  est  placée  exactement  au  foyer  prin¬ 
cipal  de  l’ensemble  de  ces  milieux  réfringents. 
Dans  ces  conditions,  il  perçoit  nettement,  sans 
aucune  adaptation  spéciale,  les  objets  placés  à 
l’infini,  c’est-à-dire  à  une  distance  supérieure  à 
cinq  mètres.  Si,  au  contraire,  la  rétine  est  placée 
en  arrière  ou  en  avant  du  foyer  principal,  nous 
avons  affaire  à  la  myopie  dans  le  premier  cas,  à 
Y  hypermétropie  dans  le  second  cas.  Dans  la  myo¬ 
pie,  comme  dans  l’hypermétropie,  le  pouvoir  ré¬ 
fringent  est  le  même  dans  tous  les  méridiens; 
mais,  si  d’un  méridien  à  l’autre  il  existe  une  iné¬ 
galité  de  réfringence  dans  les  milieux  oculaires, 
il  y  aura  forcément  un  foyer  propre  à  chaque,  mé¬ 
ridien;  de  sorte  que  si  l’un  des  méridiens  fait 
foyer  en  avant,  et  l’autre  en  arrière  de  la  rétine, 
l’image  deviendra  diffuse  et  trouble;  c’est  ce  qui 
se  passe  dans  l’œil  astigmate  ou  astigme. 

L’œil  emmétrope,  adapté  pour  l’infini,  ne  peut 
distinguer  les  objets  rapprochés  que  grâce  à  une 
propriété  qui  est  sous  la  dépendance  du  cristallin 
et  du  muscle  ciliaire,  le  pouvoir  accommodateur 
ou  V accommodation. 

Si  nous  continuons  la  comparaison  de  l’œil 
avec  l’appareil  photographique, nous  savons  que, 
dans  ce  dernier,  la  mise  au  point  consiste  à  régler 
l’appareil,  soit  en  l’éloignant,  soit  en  rapprochant 
de  l’objectif  la  plaque  sensible,  de  façon  à  recueil¬ 
lir  de  l’objet  une  image  très  nette.  Or,  dans  l’œil, 
comme  il  ne  peut  être  question  d’avancer  ou  de 
reculer  la  plaque  sensible,  c’est-à-dire  la  région 
maculaire  de  la  rétine,  la  mise  au  point  pour  les 
objets  voisins  se  fait  grâce  à  une  augmentation 
de  réfringence  du  cristallin  dont, le  milieu  se 
bombe  d’une  façon  variable,  suivant  la  distance 
plus  ou  moins  rapprochée  des  objets,  par  suite  de 
la  contraction  d’un  muscle  circulaire,  situé  en 
arrière  de  l’iris  et  qu’on  appelle  muscle  ciliaire  ou 
accommodateur.  L’œil  verra  donc  très  nettement 
des  objets  d’autant  plus  rapprochés  que  le  cris¬ 
tallin  sera  plus  élastique  et  le  muscle  ciliaire  plus 
fort;  la  distance  entre  la  limite  la  plus  éloignée 
(punctum  remotum)  et  la  limite  la  plus  rap¬ 
prochée  (punctum  pro.rimum)  de  la  vision  dis¬ 
tincte  constitue  le  parcours  de  l’accommodation. 

La  disparition  du  cristallin  à  la  suite  de  l’opé¬ 
ration  de  la  cataracte,  par  exemple,  la  perte  de 
l’élasticité  de  ses  fibres  (sclérose),  d’une  part;  la 
paralysie,  la  fatigue  du  muscle  ciliaire,  d’autre 
part,  suppriment  ou  compromettent  l’intégrité 
de  la  fonction  accommodative  ;  de  là  deux  ano¬ 
malies  de  l’accommodation,  Vasthénopie  accom- 
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ràbdative  et  la  pmhijopie  dont  quekfties  symp- 
térflfeâ  sont  contitnilfiS  et  dont  je  trous  pafleffli 
toüt  à  l’heure. 

Le  ilotrthre  des  ehfants  amâltopes  est  relative^ 
ment  élevé  puisqu’il  atteint  apptoXimatiVenient 
la  proportion  de  33  %,  d’après  les  Statistiques 
d’ensemble  de  de  Metz,  Lawson,  Trüc,  etc. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  l’âs- 
tigmie  et  l’hypermétropie  noüs  arrêteront  moins 
longtemps,  pour  la  raison  que  les  moyens  hyglé^ 
niques  sont  impuissants  a  prévenir  ces  deux  “ano¬ 
malies  de  la  vision  et  ne  peuvent  qu’en  empêcher 
les  complications,  tandis  que  la  myopie  peut  être 
évitée  et  enrayée  par  des  mesures  prophylacti¬ 
ques  sur  l’efficacité  réelle  desquelles  j’appellerai 
votre  attention. 

De  toutes  les  anomalies  de  la  réfraction,  l’us- 
iiàtnie  est  la  plus  fréquente;  elle  accompagne 
tous  les  cas  de  myopie  double  et  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  d’hypermétropie.  Un  élève  de  notre 
collègue  et  ami  le  professeur  Laorangé  (de  Bor¬ 
deaux),  BerbINeau,  a  relevé  260  fois  une  astig- 
mie  importante  sur  4l4  yeux  amétropes.  Les 
adultes  du  sexe  féminin  sont  deux  fois  plus  at¬ 
teints  que  les  hommes  du  même  âge,  avec  un 
maximum  de  différence  vers  l’âge  de  20  ans.  Les 
statistiques  de  Steigèr,  Faèhndrïch,  etc., 
donnent  la  proportion  de  75  %  de  femmes  et 
25  %  d’hommes.  Nordenson  a  pu  même  trouver 
une  astigmie  mesurable  chez  9  emmétropes  sur 
10.  Je  m’empresse  d’ajouter  que, dans  ces  cas,  les 
contractions  du  muscle  accommodateur,  en  mo¬ 
difiant  le  cristallin,  permettent  de  corriger  les 
défauts  de  courbure  de  la  cornée  qui  rendent  les 
images  confuses  et  troubles. 

On  sait  que  les  méridiens  de  la  cornée  n’ont  pas 
tous  le  même  rayon  et  par  conséquent  le  même 
foyer,  mai,  dans  un  œil  normal,  la  différence 
ft’est  pas  suffisante  pour  que  l’image  formée  sur 
la  rétine  ne  soit  pas  nette  et  distincte.  Si,  au  con¬ 
traire,  l’écart  entre  plusieurs  rayons  est  trop 
considérable  les  uns  faisant  foyer  en  avant,  et 
les'  autres  en  arrière  de  l’écran  rétinien,  l’image 
devient  confuse  et  indistincte. 

On  appelle  asUgrnle  (de  à  privatif  et 
point)  l’état  de  la  réfraction  dans  lequel  les  ray¬ 
ons  venant  de  l’infini  et  tombant  sur  la  cornée 
ne  peuvent  se  réunir  en  un  point  unique  pat 
suite  de  la  différence  de  courbure  des  divers  mi¬ 
lieux  réfringents.  Elle  est  régulière  lorsque  la 
courbure  de  chacun  des  méridiens  reste  la  même, 
la  réfringence  augmentant  ou  diminuant  régu¬ 
lièrement  et  insensiblement  d’un  méridien  à 
l’autre,  pour  être  extrême  dans  deux  méridiens 
principaux  perpendiculaires  l’un  à  l’autre.  Dans 
l’astigmatie  irrégulièrê,  au  contraire,  la  coubure 
n’est  pas  égale  dans  tous  les  points  d’un  même 
méridien  ;  de  lâ  un  nombre  infini  de  foyers,  et  une 
confusion  encore  plus  grande  des  images. 

L’astigmâtie,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
provient  d’üne  irrégularité  congénitale,  hérédi¬ 
taire,  de  courbure  de  la  cornée  :  elle  est  d’ordi¬ 
naire,  symétrique  et  de  même  degré  sur  les  deux 
yeux.  D’autres  malformations  du  g^lobe  oculaire 
l’accompagnent  lorsqu’elle  est  de  haut  degré. 

Des  lésions  cicatricielles  de  la  cornée  (à  la  suite 
de  brûlures,  d’ulcères),  et,  en  particulier,  la  cica¬ 
trice  consécutive  à  l’opération  de  la  cataracte, 
modifie  également  la  courbure  de  cette  mëm- 
brane  et  donne  lieu  à  l’asiigmie  acquise.  Même 
résultat  enfin,  lorsque  le  cristallin  prend  une  po¬ 


sition  oblique,  ce  cpil  a  lieu  dans  le  déplacefflêflt 
partiel  de  cet  organe.  On  peut,  d’ailleurs,  très 
facilement  reproduire  expérimentalement  cette 
variété  d’astigmie,  en  regardant  à  travers  une 
lentille  sphérique  placée  obliquement  devant 
l’œil,'  on  constate  ainsi  que  les  lettres  ou  objets 
se  déforment.  Pareillement,  le  myope  ou  l’hy- 
permétrope  qui  incline  son  lorgnon  pour  mieux 
voir,  ne  fait  que  transformer  ses  verres  sphéri¬ 
ques  en  verres  cylindriques;  ce  qui  lui  permet  tic 
corriger  l’astigmie  qui  complique  à  son  insu  sa 
myopie  ou  son  hypermétropie. 

Non  seulement  l’astiglne  distingue  mal  comme 
le  myope,  mais  il  voit  les  objets  ou  les  lettres  dé* 
formés,  distincts  dans  une  de  leurs  parties  et 
troubles  dans  l’autre.  Dans  un  caractère  com¬ 
posé  de  lignes  Verticales  et  horizontales,  comme 
la  lettre  H,  par  exemple,  un  astigme  verra  très 
nettement  le  trait  horizontal  et  indistinctemètit 
les  traits  verticaux,  ou  inversement,  suivant  la 
direction  des  méridiens  principaux;  il  cligne  les 
paupières  et  incline  la  tête  à  la  recherehe  d’une 
mise  au  point  meilleure.  C’est  ce  travail  inces¬ 
sant  qui  amène  les  symptômes  si  pénibles  de 
l’asthénopie  accommodative,  et  en  particulier 
les  migraines  dont  se  plaignent  habituellement 
les  astigmeS. 

Il  est  facile  de  rendre  à  la  vue  sa  netteté  et  d’é* 
viter  les  symptômes  si  désagréables  de  l’asthé¬ 
nopie  accommodative  au  moyeu  de  verres  cylin¬ 
driques  qui  ont  la  propriété  de  réfracter  les 
rayons  lumineux  perpendiculaires  à  l’axe  du 
cylindre,  tandis  que  les  rayons  parallèles  â  cet 
axe  ne  subissent  aucune  réfraction.  De  sorte  que 
pour  corriger  un  méridien  hypermétrope,  pat 
exemple,  il  suffit  de  placer  l’axe  convexe  dans  le 
sens  du  méridien  emmétrope  perpendiculaire  au 
premier;  les  rayons  lumineux  du  méridienhyper- 
métrope  réfractés  comme  par  un  verre  sphérique 
convexe  iront  faire  leur  image  sur  la  rétine. 

A-t-on  affaire  à  une  astigmie  composée,  c’est- 
à-dire  dans  laquelle  deux  méridiens  principaux 
sont  tous  deux  hypermétropes  ou  myopes,  mais 
à  un  degré  différent  ?  Dans  ce  cas,  on  utilise  les 
verres  sphéro-cylinüriqites,  qui  corrigent  à  là  fols 
les  deux  anomalies  de  la  réfraction. 

I.’hypermêtropie  (uses  au  delà,  jjinfovoE) 
nous  l’avons  dit,  est  l’état  de  réfraction  dans 
lequel  les  rayons  parallèles  pénétrant  dans  un 
œil  anatomiquement  trop  court  ou  dont  lé  diop- 
tre  est  insuffisant  (œil  privé  de  son  cristallin) 
font  leur  foyer  en  arrière  de  la  rétine. 

L’œil  hypermétrope  est  un  organe  insuffisam¬ 
ment  développé,  c’est-à-dire  dont  l’axe  antéro¬ 
postérieur  a  une  longueur  inférieure  à  l’âxe  nor¬ 
mal.  C’est  l’œil  de  l’enfant,  de  l’homme  primitif, 
du  sauvage;  ajoutons  que  l’hypermétropie  coe¬ 
xiste  souvent  avec  des  ânom“alies  congénitales 
du  globe  oculaire,  telles  que  le  colobome  dél’ltls, 
l’atrophie  congénitale  du  nerf  optique,  àtc.,,  et 
qu’elle  tend  à  diminuer  avec  l’âge. 

A  l’état  de  repos,  l’œil  hypermétrope  volt  mal 
de  loin  et  encore  plus  mal  de  près,  sauf  dans  les 
cas  d’hypermétropie  faible;  aussi,  l’enfant  âttêlnt 
d’hypermétropie  a-t-il  une  tendance  à  élôlgttef 
de  ses  yeux  le  livre  ou  cahier  sur  lequel  il  tra¬ 
vaille,  et  fait-il  Intervenir  le  pouvoir  accommo¬ 
dateur  pour  améliorer  sa  vision  et  se  rendîo  ar¬ 
tificiellement  emmétrope.  Mais  il  ne  fantpaspér- 
I  dre  de  vue  que  ce  résultat  est  obtenu  au  prix  d’an 


Il  est  prouvé  par  l’Analyse  des  Urines  que  les 
Médicaments  les  mieux  absorbés  sont  ceux  dissous  dans  le 
Vasogène  (Hydrocarbures  oxygénés  liquides). 


Vasogène  iodé  à'6  0/0),  usage  intei^nB  et 
M'irrite  ni  ne  colore  la  peau,  plus  efficace  que  la  feinfuH  d*îode  et  lea  lodures. 

CadOSOl  ,Vasogc„e^jjdoformé 

Caïuplirosol  sralf/ar™'  Menlhosol  * 

(Iréosotosol  (Vasogène  créosoté  20  0/0)  <)uinii!osol  (Vasogen|  ÿa  qvnmne 

Gaïacosoi  (Vasogène  gaïacolé  10  0/0)  Salicylosol  (Vasog.  salicylé  10  O/Ô) 

Icliflijasol  (Vasog.  Ichthyolé  10  O/O)  I  Soufrosol  (Vasogène  soufré  3  0/0) 

Prix  :  1  fr,  60  le  petit  flacon,  4  fr.  le  grand. 


Vasogène  consistant  hydrargyrique  à  33  1/3  0/0  et  à  50  0/0. 
es  de  3  grammes  :  la  Boîte  de  10,  1  fr.  00  ;  la  Grande  Boîte,  4  fr 


Extrait  de  Graines  de  Cotonnier 


Produit  ayant  servi  aux  expériences  et  motivé  des  communications 
à  l’Académie  de  Médecine.  (Séance  du  20  mars  lOOO)  et  k  d’autres  Sociétés  savantes 


SPÉCIFIQUE  GALACTOGÈNE 


produit  êU  deux  ou  trois  jours  un  accroissement  remarquable  de  la  sécrétion  lactée 
et  une  augmentation  notable  des  matières  grasses  et  albumino'ides  du  lait. 

DOSE  :  Trois  à  quatre  cuillerées  à  café  par  jour  dans  du  lait. 

Prix  d’une  boîte  pour  un  traitement  de  1  2  jours  :  3  fi'.  SO. 

Dans  toutes  les  pharmacies. 


Société  Fédérale  des  Pharmaciens  de  France:  11,  rue  Payenne,  PARIS. 
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effort.  Or,  si  au  moyen  d’une  lentille  convexe  ou 
convergente,  nous  donnons  à  cet  œil  la  part  de 
réfringence  qui  lui  manque,  nous  améliorerons  sa 
vision  et  nous  supprimerons  ou  diminuerons 
l’effort  accommodateur. 

De  là  la  confusion  qu’on  faisait  si  facilement 
autrefois  et  que  l’on  fait  encore  aujourd’hui  entre 
la  presbyopie  et  l’hypermétropie.  En  voyant  un 
enfant  hypermétrope,  auquel  le  travail  de  près 
devenait  pénible  au  bout  de  quelque  temps,  pren¬ 
dre  les  lunettes  de  son  grand-père  et  pouvoir  con¬ 
tinuer  à  lire  sans  le  moindre  effort,  on  supposait 
que  la  faiblesse  de  la  vue  était  la  même  chez  l’en- 
fànt  que  chez  le  grand-père,  et  cet  état  ne  préoc¬ 
cupait  les  parents  que  parce  qu’il  se  manifestait 
trop  tôt.  La  plus  grande  erreur  était  de  consi¬ 
dérer  comme  dangereux  l’emploi  de  lunettes  et 
de  rejeter  ainsi  le  seul  moyen  capable  de  suppri¬ 
mer  les  troubles  visuels  de  l’enfant. 

Au  grand  physiologiste  Donders  revient  le 
mérite  d’avoir  montré  que  l’impossibilité  de  voir 
nettement  de  près  tient  chez  l’enfant  à  un  défaut 
de  réfraction,  l’hypermétropie;  tandis  que  chez 
le  vieillard,  il  s’agit  d’un  trouble  de  l’accommo¬ 
dation  due  à  la  sclérose  de  son  cristallin. 

Tant  que  T.enfant  est  très  jeune  et  en  excel¬ 
lente  santé,  l’hypermétropie  légère  passe,  pour 
ainsi  dire,  inaperçue,  parce  que  l’accommodation 
est  faciie  et  efficace.  Mais,  plus  tard,  si  l’hyper¬ 
métropie  est  de  plusieurs  dioptries  (la  dioptrie 
est  i’unité  de  mesure  donnée  par  une  lentille 
dont  le  foyer  principal  est  à  un  mètre),  ou  si  l’é¬ 
lève  est  anémié,  affaibli  par  une  maladie  géné¬ 
rale  récente,  l’effort  accommodateur  est  difficile 
et  pénible,  les  yeux  piquent  et  larmoient,  la  vi¬ 
sion  se  trouble,  la  migraine,  des  tics,  etc.,  appa¬ 
raissent;  il  faut  à  tout  prix  interrompre  le  travail 
et  se  reposer  pendant  quelque  temps  avant  de 
pouvoir  le  reprendi-e.  Ce  sont  là  des  symptômes 
de  V asthénopie  accommodaiive  que  l’on  observe 
également  chez  les  sujets  atteints  d’astlgmie, 
comme  je  vous  T  ai  dit  il  y  a  un  instant. 

Une  autre  complication  plus  grave  de  l’hyper¬ 
métropie  élevée,  c’est  le  strabisme  interne,  résul¬ 
tat  de  la  relation  étroite  qui  existe  entre  l’accom¬ 
modation  et  la  convergence,  et  de  la  l'upture  d’é¬ 
quilibre  des  muscles  droits  internes. 

Pour  prévenir  les  complications  de  l’hypermé¬ 
tropie  (asthénopie  accommodative  et  strabisme) 
il  faut  épargner  le  muscle  accommodateur  et 
faire  usage  de  verres  correcteurs  convexes.  Le 
choix  de  ces  verres  doit  être  fait  avec  une  grande 
rudence.  Chez  les  jeunes  enfants,  il  faut  se  gar¬ 
er,  par  exemple,  de  corriger  l’hypermétropie 
totale,car,  en  faisant  travailier  son  muscle  cillai-  > 
re,  l’enfant  provocpue  un  allongement  du  globe 
oculaire  capable  de  diminupr  son  hypermétropie 
et  même  de  la  guérir,  si  elle  est  de  faible  degré. 
La  correction  complète  n’est  indiquée  que  pour 
combattre  le  strabisme  convergent. Quoi  qu’il  en 
soit,  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  les  verres  correc-,  | 
teurs  ne  donnent  pas  à  tous  les  hypermétropes 
une  vision  excellente,  car  ces  yeux  arrêtés,  pour 
ainsi  dire,  dans  leur  développement,  restent  au- 
dessous  de  la  moyenne  au  point  de  vue  de  l’acuité 
visuelle  centrale.  Un  tiers  seulement  posséde¬ 
raient  une  acuité  visu  elle  supérieure  à  7, 10, d’a¬ 
près  M.  Chauveu.  I 

Queiques  traits  de  ressemblance  entre  l’hyper¬ 
métropie  et  la  presbytie  m’amènent  à  vous  dire 


deux  mots  de  cette  anomalie  de  l’accommoda¬ 
tion  avant  de  vous  parler  plus  longuement  de  la 
myopie. 

La  presbyopie  ou  presbytie  (^oeXôu;  vieillard) 
est  un  état  physiologique,  constitué  par  une  di¬ 
minution  de  l’amplitude  accommodative  et  de  la 
faculté  de  voir  de  près,  et  dû  à  une  densification 
du  cristallin  par  la  raréfaction  de  son  eau  de  com¬ 
position,  sous  Tinfiuence  des  progrès  de  Tâge. 

Le  point  le  plus  rapproché  de  la  vision  distincte 
de  l’œil  emmétrope  qui  est  distant  de  0,  07  cen¬ 
timètres  de  la  cornée,  à  l’âge  de  10  ans,  s’en  éloi¬ 
gne  petit  à  petit,  pour  se  rapprocher  du  point  le 
plus  éloigné  de  la  vision,  lequel  est  à  l’infini. 

Tant  que  le  point  le  plus  rapproché  (punctum 
proximum),  grâce  à  l’effort  accommodateur,  peut 
être  maintenu  à  moins  de  90  centimètres,  l’em¬ 
métrope  ne  ressent  aucune  gêne.  Mais,  vers  l’âge 
de  4,5  ans,  il  commence  à  éprouver  une  certaine 
difficulté  pour  lire  les  fins  caractères,  surtout  le. 
soir;  dès  lors,  il  tend  à  s’éloigner  du  livre,  place 
la  lumière  entre  celui-ci  et  ses  yeux,  afin  de  rétré¬ 
cir  l’ouverture  pupillaire  et  de  diminuer  ainsi  les 
cercles  de  diffusion.  Puis,  la  gêne  devient  fati¬ 
gue,  surtout  si  le  travail  de  près  est  trop  long¬ 
temps  prolongé. 

L’hypermétrope  devient  presbyte  plus  tôt 
que  l’emmétrope,  parce  que  son  punctum  pro¬ 
ximum  est  déjà  plus  éloigné  et  que  son  accom¬ 
modation  est  surmenée;  quant  aux  myopes,  ils 
le  deviennent  plus  tard,  et  comme  leur  vision  à 
courte  distance  s’éloigne,  ils  se  figurent  à  tort 
que  leur  myopie,  disparaît.  Quelques-uns  même, 
ceux  qui  ont  un  degré  très  élevé  de  myopie,  ne 
s’aperçoivent  jamais  de  la  presbytie. 

Les  Verres  convexes,  en,  venant  en  aide  à 
l’accommodation,  constituerit  l’hygiène  et  le 
traitement  de  la  presbytie.  Il  faut  donc  porter 
ces  verres  aus.sitôt  que  les  caractères  ordinaires 
d’un  livre  bien  imprimé  ne  peuvent  plus  être 
lus  facilement  à  distance  de  25  à  30  centimètres. 
D’une  façon  générale,  le  verre  correcteur  doit 
être  assez  fort  pour  ramener  le  punctum  pro¬ 
ximum  à  la  distance  à  laquelle  doit  se  faire  le 
travail.  Un  charron,  par  exemple,  qui  besogne 
à  la  longueur  des  bras,  devra  porter  des  numéros 
beaucoup  plus  faibles  que  l’ouvrier  graveur  ou 
bijoutier,  lequel  exerce  sa  vue  à  20,  15  et  même 
10  centimètres.  L’hypermétrope,  devenu  pres¬ 
byte,  devra  ajouter  le  numéro  nécessaire  à  celui 
qui  corrigeait  déjà  son  vice  de  réfraction,  tandis 
que  le  myope  le  diminuera  d’autant. 

La  prescription  et  le  choix  des  lunettes  exigent 
une  grande  expérience  et  ne  devraient,  en  aucun 
cas,  être  abandonnés  aux  opticiens.  Les  lunettes 
constituent,  en  effet,  un  véritable  moyen  thé- 
l’apeutique,  assimilable  à  un  médicament  destiné 
à  l’organe  visuel;  aussi,  les  marchands  ne  de¬ 
vraient-ils  avoir  le  droit  de  déiivrer  des  verres 
que  d’après  l’ordonnance  du  médecin-spécia¬ 
liste.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  toujours 
ainsi.  Combien  de  personnes,  même  intelligentes 
et  éclairées,  s’adressent  directement  au  lunetier 
dans  un  but  d’économie  mal  comprise,  ou  avec 
la  pensée  que  leurs  troubles  visuels  ne  sont  pas 
asssez  importants  pour  nécessiter  l’examen  du 
médecin,  et  qui,  plus  tard,  fatiguées  de  changer 
de  verres  sans  résultat,  nous  viennent  avec 
des  lésions  graves  restées  sans.Lraite  ment  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. . 
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Le  choi?c  d'un  véité  ne  consiste  pas  à  placer 
empiriquement  devant  un  oeil  une  série  de  numé¬ 
ros  les  uns  après  les  autres,  jusqu’à  ce  que  la 
vision  devienne  plus  ou  moins  nette.  Il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  avec  soin  les  différentes  parties 
de  l’organe,  d'explorer  le  fond  dé  l’cfcil  à  l’ophtal- 
mosèope,  de  savoir  de  quelle  quantité  il  convient 
de  corriger  l’amétropie,  suivant  les  cas  et  les 
distancés.  Or,  un  examen  de  ce  genre  ne  peut  être 
fait  que  par  le  médecin  compétent,  et  c’est  seu¬ 
lement  dans  ces  conditions  que  l’on  sera  certain 
de  porter  des  verres  correcteurs  appropriés. 

Il  est  un  autre  préjugé  très  enraciné  dans  le 
publie,  et  que  je  voudrais  détruire,  au  sujet 
dé  i’üsàge  dés  lunettes,  que  l’on  Veut  retarder 
le  plus  tard  possible,  sous  le  prétexte  dé  ne  pas 
s’ÿ  habituer  ét  de  -ne  pas  s’obliger  à  porter  des 
verres  de  plus  en  plus  forts.  L’ erreur  eSt  la  même 
chez  Ceux  qui  croient  «  conserver  »  leur  vue 
en  en  faisant  un  usage  prématuré, 

D’autres  personne,s  détestent  les  lunettes  et 
consèntent  a  peine  à  porter  un  pince-nez,  de 
temps  à  autre,  à  leur  convenance,  et  dans  là 
maison.  La  grande  majorité  des  jeunes  filles 
s'empressent  de  ne  pas  suivre  le  conseil  que  nous 
leur  donnons  de  recourir  à  des  verres  correcteurs 
pour  la  vision  dé  loin,  et  préfèrent  laisser  pro¬ 
gresser  leur  myopie,  plutôt  que  de  se  montrer 
dans  là  rue  «  affublées  dé  lunettes  -,  selon  leur 
cxprèssion.Il  est  de  notre  devoir, à  nous  médecins 
de  réagir  contre  Cés  préjugés  et  Cés  tendances 
fâcheuses,  et  d’avertir  lè  public  des  dangers 
auxquels  il  s’expose. 


HYGIËIfE  PUBLIQUE 

Déclaration  et  désinfection  par  simple 
désignation  du  local  contam  itté 

Perpignan,  le  il  novembre  1906. 

Monsieur  le  directeur  et  cher  confrère, 
j’ai  lu,  avec  là  plus  vive  attention,  le  rapport  de 
notre  vaillant  secrétaire  général  :  «  Une  année  clé 
défense  professionnelle  au  SoU  médical  »  et  no¬ 
tamment  le  passage  concernant  là  loi  sUr  la  santé 
publiciue. 

Le  service  clé  là  désinfection,  qui  constitue  le 
point  capital  clé  la  loi  précitée.  Vient,  vous  le  sa^ 
vez,  d’être  l’objet  d'ün  décret  du  lÔ  juillet  1900, 
prescrivant  toute  la  technique  indispensable. 

Le  médecin  doit  faire  la  déclaration  clé  la  ma¬ 
ladie  au  maire,  cOnjointéinènl  à  sa  demande  dé 
désinfection. 

^ Je  n’insiste  pas  sur  la  déclaration  de  la  mala¬ 
die  qui  ne  sè  lait  presque  nulle  part  et  pour  ainsi 
dire  iàmàis,  ét  qui,  malgré  toutes  les  ainendes 
que  Ton  infligera  aux  médecins,  risque  fort  de 
rester  très  longtemps  encore  dans  les  limbes. 

llèUreusèment  que  nos  confrères,  clans  un  cer¬ 
tain  ^nombre  de  localités,  Ont  su  tournèr  la  diffi¬ 
culté  insurmontable  jusqü’ici. 

Dans  le  n°  248'7  delà  Gazette  des  Ëaiix  du  jeudi 
1'*'  novembre  1906.  sous  la  signature  du 
Bourges,  «  la  désinfection  à  Arcachon  »,  je  relève 
la  phrase  suggestive  siüvante  : 

«  En  s’engageant  a  désigner  au  servi  ce,  munici¬ 
pal  toute  habitation  devant  être  assainie  par  la 
désinfection  sans  notifier  le  f/enre  de  maladie  ctui 


nécessite  cette  opération, les  médecins  d’Aïcàchôh 
sont  parvenus  a  généraliser  cette  mesure,  SâftS 
violet  le  secret  professionnel  ét  sans  soülëVéf  lêS 
protestations  des  malades  assurés  de  leur  discré* 
tion  ». 

Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  iPe  rendre 
aux  assemblées  des  17,  18  et  19  novembre  pôUf 
proposer  personnellèment  â  nos  confrères  d’é- 
mettre  un  voté  üflaniine,ârin  que  l’exemple  donné 
par  les  médecins  d  Arcachon  passé  de  ïeXcéptm- 
d  la  renie. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  donner  lecture 
de  ma  lettre  et  vous  faire  vous-méinêràVOeâf  de 
la  cause  ciue  je  livre  à  la  discussion  généîâlê. 

il  faut  cependant  que  la  loi  soit  exécutée,  sans 
ciüoi  nous  serons  accusés  de  mettre  des  bâtons 
dans  les  rouèS. 

Je  m’explique  ! 

La  déclaration  des  maladies  Contagieuses  et  épi¬ 
démiques  faite  à  la  mairie,  c’est-à-dire  au  do¬ 
micile  itiêmè  du  malade  OU  du  décédé, de  ses  pa¬ 
rents,  amis  OU  connaissances,  comme  le  dit  si 
bien  notre  cher  confrère  et  ami, de  GrisSaC,  expose 
lè  praticien  à  dé  véritables  dârigerS,  tandis  que 
feàle  à  la  préfi  eWré  et  soiis  pli  caê/lelé,  elle  perd 
la  plus  grande  partie  dès  objections  Si  graves 
qu’elle  sOülève  au  point  de  vue  du  secret  prôfès- 
slpnnel.  Cè  n’èSt  plus  qü’un  numéro,  qu’un 
chiffre. 

_  La.Préfèctürè  n'a  point  d’attache  aVêc  lés  par¬ 
ticuliers, mais  seulement  avec  la  collêcti vite. D’ail¬ 
leurs,  Userait  facile  d’obtenir  là  plus  grande  dis¬ 
crétion  de  l’employé  chargé  du  service  en  le  iflé- 
naçant  dé  révocation  en  cas  de  délatioh.  ^  ^ 

Peut-on  employer  la  même  sanction  vis  a-vis 
d’un  maire  ou  de  son  secrétaire  dé  maifié,  per 
soUâ  grata  ? 

Telle  est,  Monsieur  et  cher  président, la  mission 
que  j’ât  l’honneur  dé  vous  cpnlier  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  être  fflOn  interprète  auprès  dé 
tous  nos  chers  Confrères  présents  aux  assemblées 
du  Concours. 

Avec  mes  temêrcicments  anticipés.je  vous  serre 
la,,main. 

Votre  tout  dévoué,  D‘-  E.  BARîHis. 


DÉONTOLOGIE 


Dêtoufittément  des  inaladeâ  envoyés 
aux  villes  d’eaux. 

Pat  le  D''  Matto.x  (de  Salles-dè-Béarü)  (1), 
L’indication  portée  à  votre  ordre  du  jour  : 
«  Villes  d’eaux,  détournement  de  malades  i>,^est 
très  générale  et  peut  viser  une  foule  de  cas  dilîé- 
rents.  Je  ne  puis  donc,  dans  l’ignorance  où  je 
suis.des»  espèces  »  qui  vous  intéressent  plus  par¬ 
ticulièrement,  que  vous  envoyer  quelques  ré¬ 
flexions  embrassant  l’ensemble  de  la  question. 
Elles  me  sont  suggérées  par  mon  expérience  de 
douze  ans  de  pratique  dans  une  station  .de  ma¬ 
lades,  presque  toutes  femmes,  c’est-à-dire  faciles 
à  influencer  et  à  détourner,  et  je  Vous  les  adresse 
d’autant  plus  volontiers  que  nous  sommes  tous, 
nous  comme  vous,  vous  comme  nous,  grande¬ 
ment  intéressés  à  ce  que  les  choses  se  passent 


(1)  ComiDuhiçQlion  à  la  Société  médieale  du  XVI* 
arrondissement  de  Paris. 
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correctement  et  qu’il  est  loin  souvent  d’en  être 
ainsi. 

Par  qui  peuvent  être  détournés  les  malades 
que  vous  envoyez  dans  une  station  thermale  ou 
sanitaire  et  qui  s’y  rendent  ?  Us  peuvent  être  dé¬ 
tournés  —  détournés  de  vous  et  à  votre  détriment, 
oü  bien  du  médecin-consultant  à  qui  vous  les 
adressez  et  encore  donc  à  votre  détriment  en 
même  temps  qu’au  sien,— vers  un  autre  médecin 
(c’est  bien  ainsi,  n’est-copas,  que  vous  entendez 
le  mot  détournement  !')  par  quatre  catégories 
principales  de  personnes  :  1»  par  des  personnes 
quelconques  rencontrées  en  cours  de  route  ou 
dans  la  station,  à  l’hôtel,  à  la  promenade  ou  ail¬ 
leurs  ;  Z°  par  l’établissement  thermal  ;  3“  par 
l’hôtelier  ;  4'’  par  le  médecin.  Etudions  l’une 
après  l’autre  chacune  de  ces  éventualités. 

I.  —  11  est  bien  difficile, sinon  impossible, d’em¬ 
pêcher  les  malades  de  lier  conversation,  de  chdfr- 
cher  à  se  renseigner  auprès  des  gens  qu’ils  ren¬ 
contrent  en  chemin  de  fer  ou  à  table  d’hôte,  sur 
les  meilleurs  médecins  de  la  station,  etc.  On  ne 
peut  que  les  mettre  en  garde,  les  prévenir,  en 
leur  recommandant  formellement  de  s’en  tenir 
aux  indications  qu’on  leur  donne  au  départ.S’ils 
ont  confiance  dans  leur  médecin  et  que  celui-ci 
parle  d’autorité,  ils  l’écouteront. 

H.  —  De  même,  ils  doivent  être  prévenus  que 
certains  établissements  thermaux,  rares  il  est 
vrai,  du  moins  je  le  pense,  favorisent  systémati¬ 
quement  et  pour  des  raisons  diverses  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  de  la  station  au  détriment  des 
autres  et  les  recommanderont  à  l’arrivée,  etc.  Ce 
chapitre  mériterait  des  développements.  N’ou- 
blions  pas  cjue  plusieurs  établissements  que  je 
vise  appartiennent  à  des  médecins  cpii  sont,  en 
définitive,  maîtres  chez  eux.  Mais  en  tout  état  de 
cause,  la  jurisprudence  a  établi  que  tout  méde¬ 
cin  peut  pénétrer  dans  un  établissement  thermal 
pour  y  suivre  et  soigner  son  malade,  et  sans  en 
venir  à  invoquer  cet  arrêt,  les  naédecins,  indivi¬ 
duellement,  ou  mieux  leurs  associations  et  syn¬ 
dicats,  pourront  toujours  utilement  rappeler  les 
dites  maisons  à  leur  devoir  de  neutralité  et  d’im¬ 
partialité  en  les  menaçant,  s’il  le  faut,  de  tous 
recours  et  représailles  possibles. 

111— Une  source  de  difiicultés  plus  fréquentes 
résulte  de  l’influence  qu’exerce  parfois  l’iiôtelier 
sur  sa  clientèle. 

En  arrivant  à  l’hôtel,  le  malade,  spontanément, 
ou  en  réponse  à  une  question  négligemment  po¬ 
sée,  dira  :  «  Mon  médecin  m’a  adressé  au  1)''X...», 
et  l’appréciation  de  l'hôtelier,  sollicitée  ou  non, 
de  s’ensuivre  ;  elle  est  presque  toujours  intéres¬ 
sée  et  les  malades  doivent  être  soigneusement 
prévenus  que  l’hôtelier  :  1°  n’est  pas  compétent 
pour  apprécier  la  valeur  professionnelle  de  tel 
ou  tel  médecin,  le  connùt-il  depuis  longtemps 
elle  vît-il  tous  les  jours  ;  Z"  qu’il  peut  avoir  un 
intérêt  personnel  plus  ou  moins  immédiat  à  favo¬ 
riser  l’un  au  détriment  de  l’autre. 

En  fait,  l’hôtelier,  dans  une  ville  d'eaux, et  en 
particulier  dans  les  stations  de  femmes,  sait  qu’il 
dispose  d’une  certaine  influence  sur  sa  clientèle 
et  ne  se  fait  pas  faute  d’en  user.  11  favorisera  tel 
médicastre  de  bonne  composition,qu’il  aura  dans 
la  main  et  dont  il  fera  un  peu  son  factotum.  Ce 
sera  le  ft  médecin  de  l’hôtei  »  qui  se  contentera 
presque  toujours  d’honoraires  dérisoires,  etvers 
qui  tout  sera  prétexte  à  l'hôtelier  pour  aiguiller 
des  malades  destinés  à  de  plus  dignes  confrères. 


L’hôtelier  pourra  aussi  détourner  de  toute  con¬ 
sultation  un  malade  dont  la  cure  aurait  besoin 
d’être  étroitement  dirigée,  suppléera  dé  son 
mieux  à  cette  direction  par  ses  propres  conseils 
et  sous  prétexte  qu’il  connaît  les  eaux,  que  le 
traitement  est  en  définitive  toujours  lé  même;  il 
réussira  finalement  à  s’approprier,  sous  forme 
de  prolongation  de  séjour  dans  son  hôtel,  l’àr.- 
gent  que  le  malade  destinait  à  la  rémunération 
des  soins  médicaux  dont  il  s'est  passé.  Une  telle 
manœuvre  n’est  pas,  si  l’ôn  veut,  du  détourne¬ 
ment  à  proprement  parler,  mais  c  est  connexe  ; 
et  elle  est  fréquemment  pratiquée  pat  les  mai¬ 
sons  comme  auprès  des  clients  de  deuxième  et 
troisième  ordre.  Enfin  l’hôtelier  peut  agir  de  la 
même  façon  tout  simplement  par  vanité,  pout 
s’assurer  dans  la  station  une  sorte  d’importance, 
de  prépondérance  qui  ne  laissera  pas,  malheu¬ 
reusement,  que  d’en  imposer  à  de  nombreux 
confières  timorés  trop  peu  sûrs  d’eux-mêmes  et 
de  leurs  droits.  11  est  aisé  de  concevoir  toutes  les 
Conséquences  possibles  de  ces  manœuvres. 

Que  pouvons-nous  faire  pour  empêcher  celles- 
c’,  pour  en  neutraliser  ou  en  atténuer  les  fâcheux 
effets  ?  D’abord  prévenir  les  malades  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut.  Au  besoin,  saisir  de 
ces  questions  les  associations  de  voyageurs  affi¬ 
liées  ou  non  au  Ïouring-Club  de  France,  porter 
nos  doléances  au  Syndicat  des  stations  balnéaires 
et  sanitaires  de  France  qui  possède  des  moyens 
d’action,  adresser  nos  protestations  collectives  au 
syndicat  des  hôtels,  aux  Congrès  périodiques  des 
hôteliers.  Ces  dernières  associations  .sauront 
comprendre  que  certains  hôteliers  maladroits 
jettent  ainsi  le  discrédit  sur  leur  corporation  ou 
sur  une  région  ressortissant  à  leur  industrie  et 
pourront  les  rappeler  à  une  plus  judicieuse  en¬ 
tente  de  leurs  intérêts.  Enfin,  s’il  le  faut,  le  mé¬ 
decin  expéditeur  dont  le  malade  aura  été  dé¬ 
tourné  par  1  hôtelier  de  sa  destination  médicale, 
comme  le  médecin  destinataire  auquel  les  ma¬ 
nœuvres  de  l’hôtelier  ont  pu  porter  préjudice, 
seront  bienvenus  à  intenter  à  ce  dernier  une  ac¬ 
tion  en  gros  dommages  et  intérêts  pour  détour¬ 
nement  de  clientèle.  Une  sévère  et  très  légitime 
condamnation  d’un  hôtelier  pour  faits  de  ce 
genre  devrait  recevoir  de  notre  part  une  très  large 
publicité  et  la  leçon  porterait  ses  fruits. 

IV.  —  J’aborde  l’examen  de  la  dernière  éven¬ 
tualité.  11  est  particulièrement  délicat,  mais  très 
important,  et  doit  être  fait  avec  soin. 

Cette  fois  donc,  c’est  le  médecin,  c’est  un  con¬ 
frère  qui  est  incriminé  d’avoir  détourné  un  ma¬ 
lade  qui  lui  est  simplement  confié  vers  un  médecin 
autre  que  son  médecin  ordinaire,  vers  un  spécia¬ 
liste,  à  l’occasion,  ou  même  à  son  profit  personnel 
pour  un  temps  qui  excède  celui  de  la  cure  ther¬ 
male  nécessaire.  Avant,  il  convient  de  poser  en 
principe  que  de  deux  choses  l’une:  ou  bien  le 
médecin  tiiermal  incriminé,  que  nous  appellerons 
le  médecin  destinataire,  est  vraiment  bien  res¬ 
ponsable  du  malade  que  lui  a  confié  son  confrère 
expéditeur  :  c’est  le  cas  où  celui-ci  peut  prouver 
(lue  la  lettre  ou  la  carte  confiée  au  malade  ou 
expédiée  directement!  1)  lui  est  bien  parvenue,  ou 


(1)  Cette  expèdili  n  directe  de  la  lettre  par  la  poste 
est  leprocédéqui  offre  le  plus  de  garantie.  Le  malade 
sera  soigneusement  prévenu  par  son  médecin  ordi¬ 
naire  qu  il  est  attendu  par  tel  médecin-consultant  et 
que  celui-ci  est  au  courant  de  son  cas. 
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bien  le  médecin  thermal  est  absolument  maî¬ 
tre  du  malade  qui  lui  échoit  et  n’en  doit  compte 
à  personne. 

Cette  distinction  me  semble  très  importante  à 
établir,  car —et  c’est  sur  quoi  je  veux  insister 
—  ces  problèihes  déontologiques  sont  beaucoup 

Elus  complexes  qu’on  ne  croit  généralement  et 
;s  causes  d’erreurs  sont  nombreuses.  On  va  le 
voir  par  les  exemples  suivants  : 

1 0  Les  malades  peuvent  très  bien,  au  retour, 
tromper  leur  médecin  ordinaire  et  lui  dire  qu’ils 
se  sont  adressés  au  D’’  X...  alors  qu’en  réalité 
ils  ont  vu  le  D''  Y. . .  ou  même  qu’ils  n’en  ont  vu 
aucun  : 

2°  Ils  ne  se  font  pas  faute  souvent  non  plus 
d’ouvrir  la  lettre  que  leur  a  remise  leur  médecin 
et  de  substituer  à  l'enveloppe  première  une  au 
tre  enveloppe  à  l'adresse  d  un  autre  médecin  à 
qui  ils  ont  décidé  de  s'adresser  de  préférence  ; 

3°  Ils  arrivent  très  souvent  dans  la  station  por¬ 
teurs  de  plusieurs  lettres  ayant  le  même  objet  et 
émanant  de  médecins  différents  qui  ont  été  con¬ 
sultés  les  uns  à  l'insu  des  autres.  De  ces  lettres 
une  seule  sera  utilisée,  et  le  médecin  thermal 
choisi  et  adopté  par  le  maladepourra  très  bien  ne 
pas  être  celui  à  qui  ce  malade  était  destiné  par 
son  médecin  ordinaire  ; 

4°  Ces  lettres  émanant  de  personnes  différen¬ 
tes  peuvent  être  adressées  toutes  au  même  méde¬ 
cin  thermal  et  celui-ci,  bien  entendu,  ne  doit 
compte  du  malade  qu’à  la  personne,  qu’au  mé¬ 
decin  dont  on  lui  donne  la  lettre.  Il  ignorera 
même  l’existence  des  autres  expéditeurs  qui  se 
croiront  à  tort  des  droits  et  pourront  se  formali¬ 
ser  de  son  silence  ou  de  ses  procédés. 

Bien  d’autres  éventualités  peuvent  se  produire 
et  vous  voyez.  Messieurs,  à  quelles  erreurs,  à  quels 
fâcheux  malentendus  peuvent  conduire  chacune 
de  ces  maldonnes,  chacun  de  ces  fantaisistes  pro¬ 
cédés  de  nos  clients.  Mais  j’abrège  et  je  dis  seu¬ 
lement  combien  le  médecin  qui  adresse  un  ma¬ 
lade  à  un  confrère  des  eaux  doit  se  montrer  cir¬ 
conspect  et  accumuler  de  présomptions  avant 
d’incriminer  celui-ci  ou  de  le  soupçonner  seule¬ 
ment  d’une  incorrection  confraternelle.  Mais  s’il 
est  bien  avéré  que  le  malade  adressé  par  le  mé¬ 
decin  expéditeur  est  parvenu  en  bonne  et  due 
forme  au  médecin  destinataire,  et  que  celui-ci  l’a 
sciemment  détourné  vers  un  autre  confrère  du 

f)oint  d’origine  ou,  à  l’occasion,  vers  un  spécia- 
iste,  chirurgien  ou  autre,  sans  s’être  assuré  de 
l’adhésion  du  médecin  ordinaire  qui  le  lui  a  con¬ 
fié,  ou  bien  encore  s’il  l’a  revu  ultérieurement 
comme  médecin  sans  l'assentiment  de  son 


confrère,  qh!  alors  il  est  inexcusable,  je  l’a¬ 
bandonne  à  toutes  vos  l’igueurs. 

II  est  encore  un  point  au  sujet  duquel  je  veux 
faire  quelques  réflexions  et  plaider  la  cause  du 
confrère  des  eaux  quevous  pourriez  et  que  j’ai 
souvent  entendu  blâmer.  11  s’agit  de  l’ordon¬ 
nance  écrite,  comprenant  une  sorte  de  programme 
de  traitement  consécutif,  que  nous  remettons 
I  souvent,  à  l’issue  de  la  cure,  aux  malades  que 
vous  nous  confiez.  Ce  point  mériterait  d’être  dé¬ 
veloppé.  Je  me  borne  à  faire  remarquer  que  ce 
programme,  presque  toujours  purement  hygié¬ 
nique  ei  diététique,  nous  est  demandé  par  le 
I  malade  ;  que  cclpi-ci  a  raison  de  le  désirer  et  que 
nous  restons  dans  notre  rôle  en  le  délivrant  parce 
qu’il  constitueen  réalitéle  complément  nécessaire 
de  fil  cure  thermale,  laquelle  n’est  pas  mathé¬ 
matiquement  terminée  du  moment  précis  où  le 
dernier  bain  a  été  pris,  où  le  dernier  verre 
■  d’eau  a  été  bu  ;  enfin  que  la  simple  mention  à 
inscrire  en  tête  ou  à  la  fin  de  la  dite  ordon¬ 
nance  :  «  A  soumettre  à  l'approbation  du  méde¬ 
cin  traitant  ».  me  paraît  une  sauvegarde  déonto¬ 
logique  très  satisfaisante  et  qui  doit  suffire  à 
écarter  la  susceptibilité  des  confrères  les  plus 
ombrageux. 

Le  médecin  de  ville  d’eaux  doit  consciencieu¬ 
sement  engager  le  malade  qui  finit  sa  cure  à  re¬ 
voir  sans  tarder  le  médecin  qui  l’a  envoyé  ;  et 
c’estee  qu’il  fait  couramment,  d'autant  plus  vo¬ 
lontiers  d’ailleurs  que  prescfiie  toujours  il  désire 
faire  constater  à  son  confrère  l’heureux  résultat 
du  traitement  thermal.  Mais  remarquez.  Mes¬ 
sieurs,  que  le  malade,  déjà  plus  ou  moins  amé¬ 
lioré,  se  dispense  très  souvent  de  ce  qu’il  re¬ 
garde  comme  une  formalité  plus  dispendieuse 
que  profitable  à  sa  santé.  ’ 

Je  conclus  en  vous  marquant,  Messieurs,  com¬ 
bien  toutes  ces  questions  sont  moins  simples, 
quand  on  y  regarde  de  près,  qu’elles  ne  parais¬ 
sent  à  première  vue,  combien  de  dilficultés  et 
d’embûches  sèment  sous  nos  pas,  comme  à  plai¬ 
sir,  nos  clients  eux-mêmes,  si  directement  inté¬ 
ressés  pourtant  à  la  marche  régulière  des  cho¬ 
ses, à  l’absolue  correction  de  nos  rapports  confra¬ 
ternels  qu’ils  troublent  plus  ou  moins  incons¬ 
ciemment  ;  combien,  par  suite,  nous  devons  être 
méfiants  et  circonspects  à  leur  égard  ;  tandis 
que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres  un  large 
crédit  de  confiance,  et  que  la  connaissance  de 
tant  de  causes  d’erreurs  dans  l’interprétation  de 
notre  conduite  professionnelle  réciproque  doit 
nous  inspirer,  pour  l’immense  majorité  de  nos 
confrères,  autant  d’intelligente  tolérance  que 
d’égards  bienveillants. 
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Le  banquet  obligatoire 
dans  les  réunions  médicales. 

C’était  l’année  dernière,  un  lundi  de  fin  d’oc¬ 
tobre.  Avec  mon  excellent  Ci  inaradc  le  D'  Pb. 
Thadée.  de  Sainl-Paul-Cap-dc-Joux,  nous  fai¬ 
sions  les  cent  pas  dans  la  cour  d’honneur  do 
l’Hôtel-de-Ville  de  Castres  et,  pour  ne  pas  trop 
languir  en  attendant  l’heure  de  laRévnion  gcnc- 
rn/e  Je  notre  Société  locale,  nous  nous  entrete¬ 
nions  des  graves  questions  professionnelles  qui 


doivent  aujourd’hui  retenir  l’attention  du  Corps 
médical.  L’assistance  médicale  gratuite  était  le 
pivot  de  notre  conversation  sans  nous  faire  per¬ 
dre  de  vue  les  lourdes  charges  imposées  aux  mé¬ 
decins  par  les  nouvelles  lois  sociales  et  par  la 
te.ndance  de  la  Société  actuelle  à  grouper  les  in¬ 
térêts  similaires  afin  de  les  mieux  détendre.  11 
se  forme  ainsi,  disions-nous,  des  groupements, 
soit  financiers,  soit  philanthropiques,  énormes 
et  omnipotents,  qui  usent  et  abusent  du  méde-. 
cin  et  qui,  n’ayant  en  vue  que  de  réaliser  des 
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économiesou  defairedela  surenchère  électorale,  ellele  prixélevé  du  banquet. d’autrésleursaffaires. 
les  font  sur  son  dos.  Mais  notre  aimable  et  distingué  secrétaire,  le 

Pourquoi  se  gênerait  on  Le  médecin  vit  isolé,  D- P.  Bonneville  lui  donna  son  appui  chaleu- 

et,  par  conséquent  estfaible  etdésarmé.  reux.  Elle  fut  votée  et  il  fut  décidé  que  le  ban- 

Cependanttouta  une  lin  et  devant  les  exigen-  quet  serait  gratuit.  On  éleva  seulement  la  cotisa- 
ces  autocratiques  des  préfets,  des  conseils  géné-  tionà  20  francs.  , 

raux,  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  des  com-  Le  bien  fondé  de  cette  mesure  s’est  fait  sentir 
pagnies  d’assurances,  etc.,  le  médecin  a  constitué  cette  année. 

des  syndicats  professionnels.  Au  bloc  de  I  cgoïs-  L’année  dernière,  y  compris  les  médecins  mi¬ 
me  et  de  l'ingratitude  de  ses^  exploiteurs  il  a  op  •  litaires  invités,  on  était  seulement  une  douzaine, 
posé  le  bloc  médical.  Grâce  à  ce  dernier. un  jour  Cette  année,  nous  étions  36, sans  compter  noscol- 
viendra  peut-être  où  le  médecin  ne  travaillera  lègues  militaires  qui,  chaque  année,  tiennent  à 
plus  à  «  l’œil  »  ou  au  rabais  pour  les  administra-  venir  au  milieu  de  nous,  en  ces  agapes  privées, 
lions  et  les  groupements  sociaux  et  où  le  restant  Ce  fut  charmant.  Au  ctiampagne,  le  Président, 
du  public l’nonorera  comme  il  convient.  Grâce  à  M.  le  ü"  Bonneville  père,  porte  un  toast  aima- 

à  lui  nous  verrons  peut-être  encore  les  procureurs  ble  aux  confrères  de  l’armée  et  àtouslesmem- 

dela  République  poursuivre  spontanément  l'ex-  brcs  de  l’Association  présents.  Le  médecin-major 

ercice  illégal.  Grâce  à  lui  encore,  le  gouverne-  Trilhes  répondit  sur  le  même  ton  et  fut  applaudi 

ment  ne  s’efforcera  plus  de  diminuer  de  toutes  vigoureusement.  Le  ü' Jaurès  lui  répondit  avec 

les  manières  possibles  la  valeur  professionnelle  beaucoup  d’esprit,^ 

de  ce  diplôme  qu’il  nous  fait  payer  si  cher  de  Le  D''  Thadee,  à  son  tour,  nous  dit  quelque 
temps  et  d’argent.  Quand  ce  bloc  médical  sera  chose  et,  surtout,  nous  engagea  à  nous  affilier  au 
complet,!!  formulera  les  exigences  des  médecins.  Concours  médical,  au  Sou  médical, k  la  Caisse  dere- 

exigences  basées  sur  la  raison,  et  ces  exigences  traites,  à  V Amicale-maladie,  bref  à  toutes  les  œu- 

devront  êtres  satisfaites,  car  elles  ne  pourront  vres  de  défense  et  de  prévoyance  dues  à  l’initia - 

être  que  justes.  Les  cadres  de  ce  bloc  sont  cons-  tive  féconde  du  D''  Gézilly.  A  lui  aussi  lesap- 

litués  et  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche  Demain,  plaudissements  ne  furent  pas  ménagés  car  tous 

tous  les  médecins  éparpillés  aux  quatre  coins  du  nous  avions  compris  les  précieux  avantages  do  ces 

pays  viendront  à  eux  et  le  bloc  médicalsera  com-  œuvres  médicales  dont  on  peut  dire  qu’elles  sont 

plètement  et  définitivement  formé  pour  la  lutte.  du  vrai  et  du  bon  socialisme.  Immédiatement 

Cependant,  d’ici-là,  il  est  utilede  veiller  à  sa  après,  à  ma  demande,  un  triple  ban  fut  réservé 

cohésion  en  fortifiant  l’esprit  de  solidarité,  de  auD''P.  Bonneville  grâce  auquel  était  devenue 

réciprocité.  Cet  esprit,  quintessence  de  la  bonne  non  seulement  viable  mais  encore  une  réalité  la 

confraternité,  ne  peut  naître,  se  développer  et  proposition'du  banquet  gratuit  et  obligatoire, 

vivre  ensuite  que  par  de  fréquentes  réunions  Cependant  il  ne  faudraitpas  croire  que  l’on  n’a- 
prol'essionnelles.  borda  queles  sujets  graves.  Notre  vénérable  pré- 

En  même  temps  qu’il  expose  aux  coups  des  sident  nous  chanta  quelque  chose  de  sa  façon  et 

puissants,  l’isolement  engendre  l’orgueil  et  l’é-  comme,  quoiqu’on  en  pense,  nous  ne  sommes 

go'ismeet  fait  voirdans  les  confrères  non  plus  pas  tout  à  faitdes  u  bourrifiHoi  ».  avec  lui  nous 

des  concurrents  avec  lesquels  on  doit  lutter  par  reprenions  en  chœur  le  refrain, 

l’émulation  mais  des  antagonistes  contre  lesquels  Enfinla  séance  fut  levée  et,  un  cigare  aux  lè- 
tous  les  procédés  sont  bons,  pourvu  qu’on  les  vres,  on  s’en  alla  au  cefcle  vider  quelques  bocks, 
neutralise.  C’est  là  un  état  d’esprit  déplorable,  Ce  fut,  vraiment,  une  bien  belle  réunion  médi- 
car  il  fait  le  jeu  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  àex-  cale  où  la  plus  franche  gaîté  ne  cessa  de  régner, 
ploiter  les  médecins.  où  l’on  se  conta  des  histoires  d’autrefois  et  où  l’on 

Le  Syndicat  est  la  meilleure  des  armes  pour  fràternisa  en  laissant  de  côté  pour  un  moment 

faire  entendre  les  revendications  légitimes  du  les  ennuis  de  la  lutte  quotidienne.  On  se  sentit 

corps  médical  et  les  réunions  fréquentes,  en  un  peu  les  coudes  et  l'esprit  de  solidarité  devint 

mettant  les  confrères  en  contact  les  uns  avec  les  un  peu  plus  puissant.  Encore  quelques  réunions 

autres,  sont  parfaites  pour  dissiper  tous  les  ma-  semblables  à  celles-là  et  notre  association  sera 

lentendus  qui  nous  aigrissenlet  nous  mettent  par-  tout  à  fait  vivante  et  agissante. 

Ibisdans  des  postures  amusantes  pour  le  public.  L’invldia  funeste  n’existera  plus  que  comme  un 
Pénétrés  de  cette  idée,  avec  mon  ami  le  Ph.  mauvais  rêve  et  les  médecins,  au  lieu  de  lutter 

Thadée,  nous  résolûmes  de  lui  donner  une  réa-  entre  eux,  se  donneront  la  main  pour  s'aider  les 

lisation  pratique  en  soumettant  à  l’approbation  uns  les  autres,  pour  surmonter  les  difficultés 
del’Assemblée  générale  le  principe  de  l’assistan-  quotidiennes. 

ceobligatoirc  aubanciuet  annuel.  Solidement  unis,  ils  feront  face,  résolument  et 

En  séance,  mou  camarade  et  confrère  déposa  la  froidement,  contre  leurs  exploiteurs  et  leur  devise 

proposition  du  banquet  obligatoire.  sera  :  Tous  pour  un,  un  pour  tous. 

Elle  fut  discutée.  Certains  invoquèrent  contre  f  D'' Charles  Yin.vi.  ide  Castres). 


icat  Médical  de  l  Arroudissement 
de  Caen. 

Séance  du  1 1  octobre  19QG. 

Présents:  33  membres  sur  48  inscrits. 

MM.  Osmont,  président;  Auvray  (de  Dives), 


Barbier,  Bourienne,  Catois.  Chambon,  Cho- 
tard.  Collet,  Damour,  Gautier,  Gidon  père, 
Gourdier,  Ilaultement,  Lallier,  Laurent,  Lc- 
bourgeois,  Lecornu,  Léger  fils,  Lerivrain,  Le 
Roux,  Marais,  Masson,  Meslier,  Noury,  Parat, 
Pichereau,  Postina,  Quermonne,  Saussol,  Tes- 
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sel,  Tourmente,  Yigot,  Charbonnier,  secrétaire, 

Excusés:  MM.Darottc,  James,  Gidon,  fils,  Lefil- 
latre. 

Gon^br^^ément  aux  nouveaux  statuts,  les  mem¬ 
bres  absents  seront  passibles  des  amendes  prévues 
à  l’article  29, 

Admission  de  membres  nouveaux. — MM.  Auvray, 
Cassé,  Frémpnt,  Gosselin  Guillet,  de  Caen,  et  Jft- 
min,  dé  CreuUy,  sont  admis  sur  leur  demande 
membres  du  Syndicat. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  le  Di¬ 
recteur  de  l’Ecole  de  Médecine  de  Caen  est,  par  ac- 
claipation,  nomnaé  Président  d’honneur  du  Syn¬ 
dicat. 


Elections.  --  Conformément  à  l'article  26  des 
statuts  MM,  Barétte,  de  Caen;  Collet, de  Foyers;  et 
Damour,  de  Villers-Bocage,  sont  élus  Membresdu 
Conseil  de  famille  pour  trois  ans. 

YftriftcatiüiidesçQmiHes  du  T’reÿoHcr.— '  MM.Bou- 
l'ienne  et  Çatois,  chargés  de  cette  mission,  ren 
dent  hommage  à  la  bonne  gestion  de  notre  Tréso¬ 
rier  et  à  la  prospérité  de  nos  finances,  L’avoir  dn 
Syndicat  s’élève  à  178fr,7â, 


Certificat  d' Eludes  Supérieures  Médicales  .  —  Le 
Syndicat  prendra  part  officiellement  au  mouve¬ 
ment  qui  se  crée  pour  essayer  de  faire  rapporter 
le  décret  instituant  un  Certificat  d'Küides  Médica¬ 
les  supérieures  .  —  Ce  certificat,  dans  le  but,  fort 
contestable  d’ailleurs,  d’élever  le  niveau  scienti¬ 
fique  des  futurs  candidats  à  l’agrégation  et  aux 
concours  des  écoles  de  province,  créerait  deux 
classes  de  médecins,  ce  q^ui  reviendrait  à  rétablir 
sous  une  forme  à  peine  déguisée  Pofliciat  de  san¬ 
té  justement  aboli.  ^ 

Consultations  médicales  gratuites  à  la  Bourse  du 
Travail.—  Le  Bureau  s’informera  s ‘il  est  vrai,çom- 
riae  l’annonce  un  journal  loçal,  que  des  consulta¬ 
tions  gratuites  doivent  avoir  lieu  tous  les  diman¬ 
ches  matin  pour  les  Sundiqués  et  leur  fc!imilte.J)a.ns 
l’affirmative.il  y  aurait  là  un  gros  danger  dont  le 
Syndicat  médical  aurait  à  se  préoccuper. 


fléclame  tendancieuse  Au  dos  d'une  brochu¬ 
re  que  fait  distribuer  dans  les  campagnes  M.  Ho¬ 
che,  herboriste  à  Caen,  se  trouve  la  photographie 
de  rinstitutBotapiquedu  Jardin  des  plantes. L’au¬ 
teur  a  omis(simple  oubli  sans  doute)  d’indiquer 
au  dessous  de  la  photographie  qu’il  s’agissait  a  un 
Laboratoire  de  la  Faculté  des  Sciences  et  non 
d’une  installation  lui  appartenant. 

Le  Syndicat  regrette  que  la  loi  ne  l’autorise  pas 
à  prier  M .  Huche  de  cesser  celte  publication,  et 
signale  simplement  ce  petit  fait  à  la  connais.'ance 
des  confrères  pourleur  édification  personnelle. 


Becoxm'emenl  des  honoraires.  —  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  M,le  D‘'.  Gidon  fils,  le  Syndicat  fera  distri¬ 
buer  aux  confrères  des  bandes  gommées,  qu’ils 
pourront  eux-mêmes  coller  dans  les  lettres  de 
rapnol  de  notes,  dans  les  cas  de  besoin  bien  en¬ 
tendu,  et  sans  pour  cela  y  être  obligés. 


Ces  bandes,  destinées  à  faciliter  les  recouvre¬ 
ments,  seront  ainsi  conçues  : 

Syndicat  médical  de  l'arrondissement  de  Qaen. 

«  Par  décision  du  Syndicat  Médical  de  l’Arrondis- 
ement  de  Caen,  en  date  du  1 1  octobre  1906,  les 
notes  d’honoraires  demeurées  sans  aceusé  deré¬ 
ception  unmois  après  le  premier  rappel  seront, 
pour  éviter  Iqs  frais  de  correspondance,  confiées 
au  service  de  recouvrements  du  Syndicat.  » 

Ces  bandes  sont  à  la  disposition  des  Confrères 
qui  en  feront  la  demande  au  Secrétaire.  Prix: 
0'3a  le  cent. 

Secours  mutuels.  —  Lne  longue  et  très  intéres¬ 
sante  dicussion  s’engage  sur  cette  importante 
question,  menaçante  pour  le  corps  médical. 

,  Lne  réunion  de  T  Union  des  Syndicats  devant 
avoir  lieu  à  Caen  le  14  octobre,  il  y  avait  .lieu  de 
donner  aux  délégués  du  Syndicat  un  mandat 
qu’ils  auraient  à  exécuter  lors  de  la  discussion 
sur  l’attitude  à  prendre  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux  vis-à-vis  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

D  abord,  et  à  l’unanimité,  il  est  décidé  :  1“  que 
les  médecins  ne  devront  plus  accepter  de  forfait 
avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels;  2“  que  le 
mutualiste  aura  le  libre  choix  de  son  médecin  et 
3“  que  les  soins  seront  rémunérés  à  la  visite. 

Lorsqu’il  est  question  du  tarif  d’honoraires  ap¬ 
plicable  aux  mutualités, plusieurs  projets  sontex- 
posés  : 

1°  Par  M.  Damour,  qui  voudrait  voir  les  méde¬ 
cins  ignorer  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et 
traiter  les  mutualistes  com  me  des  clients  ordi¬ 
naires; 

2“  Par  le  D’’  Gidon  père, qui  défend  la  thèse  op¬ 
posée,  prétendant  que, dans  bien  des  cas,si  nous 
ne  voulons  avoir  affaire  qu’au  mutualiste,  nous 
aurons  des  clients  qui  ne  nous  paieront  pas. 

Une  longue  discussion  s'engage  a  ce  sujet  pen¬ 
dant  laiiueile  plusieurs  amendements  sont  propo¬ 
sés,  notamment  parMM.  Aoury,  Gatois,  Bourien- 
ne,  Léger  fils,  Lecornu. 

Finalement,  le  Syndicat  est  d’avis  d’attendre 
avant  de  se  prononcer  sur  cette  importante  ques¬ 
tion,  que  rUnion  des  Syndicats  sesoit  réunie. 

A  ,'j  heures,  la  séance  est  levée. 

Le  soir,  à  6  h.  It2.  14  confrères  se  sont  réunis 
dans  un  dîner  fort  bien  servi  par  le  restaurantde 
Madrid  où,  suivant  le  cliché  habituel,  la  plus 
franehe  gaieté  n'a  cessé  de  régner. 

A  la  demande  d’un  certain  nombre  de  confrères 
de  la  campagne,  un  déjeuner  aura  lieu  à  la  plaçe 
d’un  dîner,  le  jour  delà  réunion  obligatoire  d’a¬ 
vril  1907. 

N.  B.  —  Lne  réunion  extraordinaire  et  non 
obligatoire  se  tiendra  dans  la  première  quinzaine 
de  novembre  relativement  aux  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels. 

Le  Secrétaire, 

D'’  Charbonnier. 

Syndicat  Médical  de  l’Arrondissement 
de  Pontoise. 

Assemblée  générale  du  23  oetobre  1%8. 

Présents  :  MM.  Katz,  Georget,  Broquet,  de 
Grissac,  Thomas,  Dupret,  Grabias,  Fruteaii,  Guy, 
Branthomme,  Piedallu,  Galvani,  Darène,  Gels, 


LE  CONGOÜRS  MEDICAL 


851 


Aimés,  Casteneda,  Brenane,  Hagelstein,  Beziat, 
Rou'Seau. 

,  Excnsés  :  MM.  Josseran,  Lardeux.  Meunier, 
Cousinou,  Carnette,  Gesbron,  lUckenback,  Okyn- 
czie,  Gaboriau. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  estlu  et 
adopté. 

Le  D''  do  Grissac  entretient  ses  confrères  do  la 
conduite  à  tenir  en  règiQnaciit  d’honoraires  pour 
accidents  du  travail  et  kur  conseille  de  no  pas 
intenter  d’action  judiciaire  'avant  que  le  Syndicat 
ait  réuni  toutes  les  pièces  et  prouvé  par  de  nou¬ 
veaux  certilicats  de  maires  que  le  prixde  la  visite 
est  de  2  ou  J  francs  suivant  la  localité,  sous  peine 
de  se  voir  appliquer  par  le  juge  de  paix  le  tarif 
del  fr.  50. 

Certains  confrères  s’étonnent  que,  malgré  les 
certilicats  produits,  le  prixde  la  visite  reste  lixéà 
rfr.  50  dans  beaucoup  de  petites  communes. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'un  arrêté  mi¬ 
nisteriel  du  25  juillet  l'.liOa  relevé  le  prix  de  la 
visite  à  2  francs  à  Anvers,  Chars,  l'IsleAdam, 
.'lérv,  Mours,  Pierrelayl,  Presles,  Vigny. 

1.0  D'  Katz  communique  la  protestation  du 
Syndicat  médical  de  Lille  au  sujet  de  la  création 
du  Certificat  d  éludes  médicales  supérieures.  Le 
Syndicat  proteste  avec  énergie  contre  la  création 
déco  certificat  et  adopte  les  conclusions  du  Syn¬ 
dicat  de  Lille  tendant  à  l'abrogation  du  décret  du 
î'i  juillet  1901)  qui  institue  ce  nouveau  grade. 

Le  D  Tbomas  entretient  l’assemblée  delà  créa¬ 
tion  d’un  nouveau  Syndicat  de  la  banlieue  Est  de 
Paris  comprenant  des  médecins  de  la  Seine  et  de 
Soine-ct-O’seet  demande  quelle  sera  la  situation 
dos  membres  de  ce  nouveau  groupement  vis  à-vis 
du  Syndicat  de  Pontoise.  Rien  némpêche  d’être 
membre  des  deux  Syndicats  et  il  y  aurait  même 
avantage  à  développer  ces  groupements  locaux  à 
l'aide  desquels  les  médecins  dun  même  champ 
d’action  pourraient  avoir  des  rapports  plus  fré- 
iiuents,  facilitant  par  là  le  l'ôle  du  Syndicat  et  le 
rendant  plus  fécond  et  plus  actif. 

.Admission  : 

D^Jurquet,  de  Boissy-l’Aillerie. 

Présentations  : 

D' Baron,  de  Saint-Leu. 

D'  Pellier,  de  Domont. 

D'Chazet,  de  Domont. 

Le  Secrelaire, 

D""  Gcorget. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


le  secret  à  l'Iiôpîtal.  —  L’cxcrcîce 
illcgul  par  le  clerg-c. 

Novembre  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  attendu  quatre  numéros  du  Concours  depuis 
ceiui  du  21  octobre.  Je  pensais  qu’un  des  specta- 
leurs  du  drame  du  service  du  docteur  Fano,  relate 
par  ie  docteur  Daily,  viendrait  apporter  ses  souve¬ 
nirs  ;  je  comptais  notamment  sur  le  docteur  Sahiiet, 
del'Aveyron,—  mais,  le  docteur  Sahuet  est-il  mort 
011  vivant  ?  Je  ne  l’ai  pas  revu  depuis  la  fin  de  l’an- 
nés  1871,  —  il  y  a  35  ans.  —  Si  celte  lettre  tombe 
sous  ses  yeux,  qu’il  sache  que  j’ai  gardé  son  bon 
souvenir. 

li  était  à  Paris,  pendant  le  Siège,  sous  la  Com¬ 


mune,  à  la  veille  de  terminer  ses  études  médicales  ; 
il  fut  pris  comme  chirurgien  dans  l’amb  ilance  du 
D'  Fano,  qui  ôtait  installée  non  à  l’Hôtel-Dieu,mais 
au  Luxembourg.  Voici  ce  qu’il  m’a  raconté  ;  La 
prise  de  Paris  par  les  troupes  versaillaises  lut  une 
lutte  terrible  dans  certains  quartier?,  notamment 
dans  le  quartier  Latin  ;  des  tenôtrci  des  maisons, 
les  fédérés  tiraient  sans  relâcln  sur  les  soldats  qui 
avançaient.  Un  coup  de  t’eu  fut-il  réellement  tiré 
d’une  des  fenêtres  de  l’ainbuiance.on  ne  le  sut  exac¬ 
tement,  mais  ce  fut  le  prétexte  invoqué  pour  justifier 
l’irruption  d’une  bande-de  soldats  dans  les  salles  de 
l’ambulance.  L’état  d’exaspération  de  ces  hommes 
explique,  s’il  n’excuse,  les  pires  violences  exercées 
sur  des  blessés  sans  défense.  Le  personnel  de  l’am¬ 
bulance  :  chirurgiens,  étudiants,  infirmiers,  fut 
collé  contre  un  mur  et  allait  être  fusillé  quand  sur¬ 
vint  un  capitaine  d’infanterie  qui  se  jeta  au-devant 
de  ses  soldats  et  parvint  à  les  arrêter.  Je  n’ai  pas 
souvenir  que  le  docteur  Fano  ait  été  fusillé;  sur  ce 
point,cepenaant,  ma  mémoire  peut  être  en  défaut. 
Autre  affaire 

Je  lis  dins  le  dernier  numéro  du  Concours,  sous 
la  signature  du  docteur  L.,  de  Saint-Etienne  :  «  il 
est  inadmissible  de  tolérer  l'exercice  illégal  par  les 
curés,  bonnes-sœurs,  etc. . .,  il  faudrait  que  les  syn¬ 
dicats  saisissent  l’évêque . Ges  faits  devraient  être 

soumis  à  l’autorité  ecclésiastique,  qui,  vraisembla- 
ment,ne  peut  la  tolérer  (!)  » 

Le  docteur  L  ..,  de  Saint-Etienne,  est  un  naïf  com¬ 
me  je  l’ai  été  moi-même;  qu’il  écoute  cette  hisioire  : 

M.  l’abbé  D.,  curé  à  Paris,  avait  hérité  d’une 
vieille  demoiselle  —  à  la  condition  d’en  faire  une 
bonne  œuvre  —  d’une  très  belle  propriété  avec  su¬ 
perbe  habitation,  façon  château.  Gatte  propriété  est 
sise  tout  près  d’Alberville.  M.  i’abbé  D.  a  recueilli 
un  rebouteur  réputé  —  qui  a  déjà  eu  maille  à  par¬ 
tir  avec  lajiislice,  —  M.  S.  Il  lui  a  accolé  un  officier 
(le  santé,  de  l’école  de  Clermont,  M.  L.,  ancien 

pharmacien  à  Clermont.  l’our  installer  les  deux _ 

associés,  M.  l’abbé  D.  a  donné  un  grand  dîner. 
Les  curés  des  environs  —  pas  tous,  —  mais  beau¬ 
coup,  racolent  la  clientèle.  M.  l'abbé  D.  ne  se  gêne 
pas  pour  dire  que  l’affaire  est  fructueuse. 

J'ai  signalé  le  fait  à  M.  P.,  olficlal  à  Paris. 
Vous  ignorez  probablement  que  M.  P.  remplit 
les  fonctions  de  préfet  de  police  de  l’archevêché  de 
Paris.  J'ajoutais  qu’il  pouvait  se  renseigner  auprès 
de  Monseigneur  L.,  évêque  de  T-,  de  M.  B...,  pré¬ 
sident  des  œuvres  catholiques  de  la  région,  — 
car  je  savais  que  tous  deux  désapprouvaient  la 
bonne  œuvre  de  M.  le  curé  de  G. 

Qu’en  est-il  résulté  ?  Zéro.  Le  curé  a  donné  les 
explications  qu’il  lui  a  plu  de  donner.  L’archevê¬ 
ché  a  dû  trouver  que  tout  était  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mondes,  car  ma  lettre  date  du  mois 
de  février  et  rien  n’est  changé.  Les  gens  continuent 
à  consulter  S.  comme  ils  consulteraient  un  sorcier 
ou  un  somnambule  —  quant  à  L.  il  est  aussi  ignoré 
ue  le  premier  jour,  personne  ne  le  connaît,  même 
e  nom.  Saisir  l’autorité  ecclésiastique  est  peine 
perdue,  elle  est  ou  indifférente  ou  complice. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  J.  Armand. 
correspondant  de  la  Savoie. 


GOlillESMllDfillGE 

Le  certificat  descriptif  flaal 
de  l’accident  du  Iravail 

13  novembre  1906 
Mon  cher  confrère. 

Une  question  qui  peut  nous  intéresser  tous  et  que 
je  n’ai  pas  encore  vue  résolue  dans  le  Concours.  Le 
certificat  final  portant  notification  de  la  guérison 
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et  en  même  temps  relallon  des  causes,  suites  et 
Complications  de  l’accident,  quand  il  n’y  a  pas  d’in¬ 
firmité  doit-il  être  tarifé  5  francs  dans  tous  les  cas? 
C’est-à-dire  tout  accident,  quelque  minime  soit-il, 
quand  il  est  garanti  par  une  assurance  et  doit  don¬ 
ner  lieu  à  un  rapport  cnlraîiie-t-il  nécessairement 
ces  5  francs  de  frais  en  plus  Iden  entendu  des  2 
ffancs  du  certificat  initial  ?  Par  exemple  ;  paillette 
de  ferdans  l’œil  ;  cerlifioal  inilial2  francs.  Extraction 
de  corps  étranger  de  l'œil  :  5  francs.  Certificat  final 
5.  franc.®.  Total  12  francs  pourun  accident  ayant  oc¬ 
casionné  une  heure  d’incnpacitéde  travail. 

Avec  me%  remerciements,  l'expression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Debacq, 
à  Verberie  (Oise). 

N.  I).  L.  R.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  à  ce 
sujet  ce  que  nous  avons  dit  bien  des  fois. 

«  11  y  a  lieu  à  certificat  descriptif  dans  le  cas  où, 
en  conscience,  le  médecin  croit  devoir,  dans  l’inté¬ 
rêt  d’une  ou  des  deux  parties,  prévenir  que,  mê¬ 
me  après  guérison  de  la  lésion  apparente  actuelle, 
des  conséquences  sont  possibles,  à  échéance  plus 
ou  moins  lointaine,  qui  remettraient  en  question 
la  capacité  de  travail.  Et  notre  nécessaire  pru- 
deneenous  oblige  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit 
à  cette  précaution.  » 

UnbonJug-c. 

Vernon,  12  novembre  1900, 
Monsieur  et  honoré  confrère. 

Vous  avez  bien  voulu  me  conseiller  pour  un  pro¬ 
cès  dans  lequel  il  s’agissait  de  faire  payer  mes  hono¬ 
raires  à  des  clients  qui  s’y  refusaient,  en  invoquant 
une  erreur  de  diagnostic.  Le  juge  de  paix  les  a  con- 
d  un  nés  à  payer,  considérant  : 

1"  Que  l’erreur  de  diagnostic  n’était  pas  établie  ; 

2*  Que  même  si  elle  était  établie  elle  ne  dispen¬ 
serait  pas  du  paiement  des  honoraires  parce  qu’une 
erreur  de  diagnostic  n’a  jamais  été  considérée,  en 
soi,  comme  une  faute  dont  le  médecin  soit  respon¬ 
sable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Raoul 


CHRONIQUE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  L.A  MÉDECINE 


Le  congrès  d’exercice  illégal  a  tenu  ses  assi¬ 
ses.  Successivement,  les  parasites  de  la  profes¬ 
sion  médicale, rebouieurs,  ventouseurs, masseurs, 
bandagistes,  opticiens,  ont  été  traînés  sur  là 
claie  en  compagnie  des  rrclamistes  sans  vergo¬ 
gne.  Seul,  le  charlatan  forain  paraît  avoir  été 
épargné.  L’immunité  du  diôle  n’est  pas  faite  pour 
nous  étonner.  Qui  donc  oserait  toucher  aujour¬ 
d’hui  aux  malandrins  de  toutes  robes  qui  tien¬ 
nent  le  haut  du  pavé  !> 

Malgré  la  sincérité  de  leurs  convictions  et  la  scru¬ 
puleuse  conscience  dé  leurs  travaux, les  membres 
du  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  ne  paraissent  pas  s’être  fait  grande 
illusion  sur  la  portée  réelle  de  leur  démonstra¬ 
tion  (1).  On  sent  très  bien  que  le  danger  n’est  pas 
dans  le  parasiticisme  qui  guette  de  tous  côtés  la 
profession  médicale.  Le  mal  est  plus  profond  ; 

(1)  Nous  faisons  toutes  réserves  sur  celte  apprécia¬ 
tion,  sans  nous  inscrire  d’aiilcurs  contre  les  idées 
dont  l’auteur  la  fait  suivre.  N.  U.  L.  K. 


il  réside  dans  la  mentalité  même  du  médecin 
qui  ne  veut  ou  ne  peut  se  rendre  un  compte  exact 
nu  rôle  qui  lui  est  assigné  dans  une  société  en 
voie  d’évolution.  Le  développement  de  l’instruc¬ 
tion,  et  surtout  de  cette  instruction  plutôt  vul¬ 
garisatrice  à  outrance  que  réellement  éducatrice, 
a  créé  une  nouvelle  maladie  mentale,  une  sorte 
de  criticisme  chronique  s’étendant  à  tout  et  plus 
particulièrement  à  tout  ce  qui  concerne  l’art  de 
guérir.  Peu  à  peu,  le  médecin,  —  comme  le  prê¬ 
tre  et  plus  même  que  le  prêtre  —  se  dépouille  de 
son  c  iractère  mystique  et  sacerdotal  pour  deve¬ 
nir  un  simple  artisan  dont  on  appprécie  le  tra¬ 
vail  à  la  jauge  commune.  Force  est  donc  de  tenir 
compte  de  cet  état  d’esprit  pour  qui  veut  exercer 
aujourd’hui  l’art  médical,  et  surtout  —  pour 
qui  veut  vivre  de  la  profession  médicale. 


Nous  ne  pouvons  ici,  dans  les  limites  étroites 
d’unesimple  chronique,  exposer  toute  notre  pen¬ 
sée  sur  ce  point  délicat.  Nous  nous  contenterons 
donc  de  signaler  une  des  principales  fautés  com¬ 
mises  iournellement  par  les  jeunes  médecins  et 
nous  essayerons  de  voir  s'il  peut  y  être  porté  re¬ 
mède. 

Le  médecin  doit  constamment  lutter  contre  les 
parasites  de  la  profession,  parce  qu'il  ne  sait  pas 
ou  ne  veut  vas  prescrire.  Le  malade  qui  appelle 
un  médecin  veut  —  passez-moi  celte  expression 
—  en  avoir  pour  son  argent.  Si  on  ne  lui  ordonne 
rien,  il  en  conclut  que  l’on  hésite,  que  l’on  ne  saii 
pas  !  Dans  cet  état  d’esprit,  à  la  lois  prétentieux 
et  simpliste,  produit  par  l’instruction  moderne, le 
scepticisme  côtoie  la  crédulité.  A  peine  sorti  de 
notre  cabinet,  ayant  en  main  l’ordonnance  con¬ 
tenant  de  vagues  prescriptions  hygiéniques,  le 
malade  s’épanche  dans  le  sein  du  premier  àriii 
qu'il  rencontre. 

—  Que  vous  a-t-on  ordonné  ? 

—  Rien,  ou  à  peu  près  rien. 

—  Croyez-moi,  mon  cher,  ce  médecin  ne  coiv 
1  ait  pas  votre  tempérament,  allez  donc  voirie  doc¬ 
teur  un  tel,  il  m’a  donné  des  cachets  qui  font 
merveille  ;  voulez  vous  mon  ordonnance  P  Ou 
demandez  plu  tôt  à  mon  pharmacien  de  vous  faire 
quelques-uns  de  ces  pacjuets  :  vous  m’en  direz 
des  nouvelles. 

Si  cette  consultation  illégale  n’est  pas  donnée 
par  l'ami,  elle  est  donnée  par  le  concierge,  qui 
croit  devoir  s'apitoyer  sur  la  démarche  languis¬ 
sante  de  son  locataire.  Le  patient  ne  saurait 'd'ail¬ 
leurs  se  dérober  à  l’obsédante  charité  de  ses  con¬ 
citoyens.  Dès  qu’il  s’est  oll’ert,  comme  dit  La 
Bruyère,  l’équipage  d’un  homme  quia  pris  ma¬ 
ladie,  chacun  se  croit  forcé  de  lui  donner  des 
conseils  et  surtout  de  l’engager  à  prendre  telle 
on  telle  drogue  ;  la  médication  intensive  se  pré¬ 
sentant  à  l'esprit  comme  l'unique  issue  en  pa¬ 
reille  occurrence.  Tout  le  moncle  prescrit...  sauf 
le  médecin. Tout  le  monde  est  donc  écoulé  .  sauf 
le  médecin.  Ce  n’est  vraiment  pas  la  peine  d’ac¬ 
quérir  péniblement  un  diplôme  pour  arriver  à  ce 
piteux  résultat. 

Voyons  maintenant  pourquoi  le  médecin  ne 
prescrit  pas  ou  prescrit  insuffisamment.  Les  cau¬ 
ses  de  celte  abstention  sont  multiples. 

Tout  d’abord,  le  médecin  ne  prescrit  pas  [)arce 
qu  il  a  vu  ses  maîtres  professer  un  tel  septicisme 
tnérapeuUeiue  cju’il  croirait  déchoir  et  paraître 
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vicuxjeu  en  n’exagérant  pas  cette  sorte  de  nihi¬ 
lisme.  Il  n’ouhiie  qu’une  chose  :  c'est  que  sa  po¬ 
sition  difière  beaucoup  de  celle  de  ses  maîtres.  Il 
ne  s’agit  pas  pour  lui  de  rendre  à  l’occasion  une 
sentence  arbitrale,  ou  de  faire  devant  des  élèves 
attentifs  et  respectueux  une  leçon  sur  tel  ou  tel 
sujet  controversé.  Il  ne  peut  s’enfermer  dans  une 
tour  d’ivoire.  Dès  qu’un  malade  l’a  choisi,  c’est 
lui,  médecin,  qui  est  en  quelque  sorte  le  prévenu 
clans  cette  instance  que  le  malade  engage  pour 
recouvrer  la  santé  ;  c'est  lui,  médecin,  dont  les 
hésitations,  les  défaillances,  les  contradictions 
seront  interprétées  sans  la  moindre  indulgence 
par  l'entourage  de  ce  dernier. 

Le  médecin  ne  prescrit  pas,  parce  que  la  ma¬ 
tière  médicale  actuelle  lui  offre  trop  de  tnédica- 
meats  et  surtout  trop  de  ces  médicaments  éphé¬ 
mères  dont  le  public  connaît  le  nom  avant  que 
lui,  médecin,  ait  eu  le  temps  de  l’apprendre.  Une 
vingtaine  de  médicaments,  à  propriétés  physiolo¬ 
giques  rigoureusement  étudiées  et  à  posologie 
bien  connue,  devraient  constituer  tout  l'arsenal 
du  jeune  médecin.  Libre  à  lui  d’élargir  plus  tard 
le  cadre  de  sa  thérapcutif[ue  quand  il  aura  acquis 
cette  sûreté  de  main  qu’une  expérience  prolon¬ 
gée  peut  seule  donner. 

Qu’il  médite  l'aphorisme  du  professeur  Lan- 
dousy,  affirmant  que  son  meilleur  travail,  lors 
de  son  passage  à  la  chaire  de  thérapeutique,  avait 
été  de  contribuer  à  la  suppression  de  quelques 
médicaments. 


Ne  vous  bornez  donc  pas  à  recommander  à 
votre  client  ces  prescriptions  hygiéniques  qui. 
pour  être  fondamentales,  ne  s’imposent  pas  à 
l'esprit  d’un  malade,insuffisamment  éduqué  sur 
ce  point.  Dans  quelques  lustres,  grâce  à  Véiliica- 
lim  inlégratc  que  l’on  nous  promet,  chacun 
comprendra  l’importance  do  l’hygiène  et  se  con¬ 
formera  à  ses  prescriptions,  mais,  pour  l’instant, 
il  laut  autre  chose  au  malade. 

Voyez  plutôt  1  homéopathe  ;  est-il  un  médecin 
qui  ait  su  garder  mieux  que  lui  la  confiance  du 
malade  ?  Ses  granules,  ses  gouttes  à  posologie 
mQnitésimale  sont  religieusement  absorbées  et 
par  entraînement,  ses  prescriptions  hygiéniques 
80nt  scrupuleusement  observées.  Occupez  donc 
l'esprit  de  votre  malade,  si  vous  ne  voulez  pas 
que  d’autres  se  chargent  imprudemment  de  ce 
soin. 

Puisque  vous  n’avez  pas,  comme  le  chirurgien, 
la  ressource  de  rendre  indiscutable  la  matéria- 
liléde  votre  intervention, ingéniez-vous  du  moins 
à  sauver  les  apparences  aux  yeux  de  votre  ma¬ 
lade,  et  si  vous  vous  Croyez  réellement  désarmé 
contre  le  mal  dont  il  souffre,  n’en  laissez  du 
moins  rien  paraître.  Voyez  comment  procèdent 
ceux  qui  réussissent  à  captiver  la  confiance  du 
public:  ne  croyez  pas  que  ce  soit  parcharlatanis- 
mcqu’ils  prescrivent  de  longues  ordonnances, 
concernant  la  diététique,  l’hygiène  et  la  médica¬ 
tion.  Us  suivent  la  tradition  des  Gubler  et  des 
Germain  Sée.  Leur  caisse  ne  s’en  porte  pas  plus 
mal  et  leurs  clients  sont  satisfaits.  Avec  eux,  il 
ne  saurait  y  avoir  place  pour  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  ;  toute  l’attention  du  malade  étant 
accaparée, le  parasiticisme  ne  peut  plus  s’exercer. 
Les  abeilles  diligentes  et  avisées  ne  s’inquiètent 
pas  de  la  concurrence  des  pucerons. 

:  (In  TrUnine  G.  M. 
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Payés  par  le  château  pour  couvrir 
l’exercice  illcg-al  du  curé? 

On  lit  dans  le  Cri  de  Paris,  4  novembre  1906, 
n"  510,  l’entrefilet  ci-pessous  dont  nous  nous  som 
mes  permis  de  repro  duire  en  italique  les  deux, 
dernières  phrases,  parce  qu’elles  comportent  une 
étrange  assertion  à  l’égard  de  confrères  deS.et  O. 
qui  ne  se  doutent  peut-êtrepas  du  rôle  qu’en  leur 
fait  jouer  s’il  y  a  quelque  fondement  à  toute  cette 
histoire. 

X...  Tout  médecin cfui  vient  planter  sa  tenteen 
ce  coin  de  Seine-et-Oise  touche  des  rentes. Parfai¬ 
tement.  Dé  belles  et  bonnes  rentes  —  servies  par 
une  duchesse  !  Vous  plaisantez  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Le  Cri  de  Paris  veut  le  bonheur  de  tous 
les  médecins.  Aussi,  sommes-nous  dans  la  jubi¬ 
lation  de  pouvoir  leur  offrir  un  «  tuyau  »  utile. 
Suivez. 

«  X.  a  un  château  qui  appartient  à  une  duches¬ 
se  douairière.  X.  a  une  église.  L  église  de  X.  a  un 
curé.  Le  curé  de  X.  a  une  manie  :  celle  d’exercer 
la  médecine,  illégalement.  Or,  toute  la  région 
autour  de  X.,  a  des  médecins.  Ces  médecins  et  le. 
curé  se  regardaient,  autrefois,  en  chiens  de  faïen¬ 
ce.  Ils  se  font  riseite  maintenant. Comment  cela  ? 
Mais  par  la  grâce  toute  puissante  de  Mme  la  du¬ 
chesse  douairière. 

M.  le  curé  de  X.,  grand  thérapeute,  a,  tous  les 
jours,  à  sa  consultation,  tout  près  de  cent  mala¬ 
des.  Même  il  en  vient  de  l’étranger.  Sans  plus  se 
soucier  de  la  loi  du  3Ü  novembre  1892  qu’un  pois¬ 
son  d’une  pomme.  M.  le  curé  rédige  des  ordon¬ 
nances.  Gela  fait,  il  délivre  des  médicaments,  ce 
qui  prouve  qu’il  professe  un  mépris  égal  par  la 
loi  du  21  germinal  an  Xt.  Mais,  avant  de  pouvoir 
ainsi  s’asseoir,  impunément,  sur  les  rédactions  de 
nos  législateurs,  M.  le  curé  avait  eu  quelques  pe¬ 
tits  ennuis.  Ne  s’avisait-il  pas,  le  malheureux,  de 
ressusciter  des  patients  que  les  mortem  colenlesAxi 
département  conduisaient  en  douceur  aux  som¬ 
bres  rives  del  Achéron  ?  Il  y  eut  une  levée  de  lan¬ 
cettes  splendide.  Les  chats-fourrés  furent  invités 
à  insinuer  leurs  museaux  dans  les  formidables 
dossiers  réunis  contre  le  prêtre.  Procès,  amendes 
dommages-intérêts  :  toute  la  lyre.  Par  bonheur 
une  duchesse  veillait. 

Vous  avez  vu,  au  théâtre,  la  Davie  Blanche  ? 
Eli  bien  !  Mme  la  duchesse  fut  la  dame  blanche. 
Elle  paya  tout.  Elle  paya  pour  le  passé  et  le  pré¬ 
sent.  Et;  ce  qui  est  beaucoup  plus  fort,  elle  paye 
pour  laoenir !  Les  médecins  des  environs  se  tien-- 
nenl  cois  eléimrjviL,  cjnine  rekoa-ice  de  la  neu¬ 
tralité,  les  quartiers  de  la  juste  et  préalable  indem¬ 
nité  que  leur  verse,  chaque  lrimest''e,  l' intendant  de 
Mme  la  duchesse  douairière  ». 

{Le  Cride  Paris,  n'>  510,4  novembre  1906.)  . 
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t.a  déclaration  de  la  tuberculose  devant  le 
Syndicat  de  Lille.  —  M.  le  docteur  Lambin  attire  à 
nouveau  l'alleniion  du  syndicat  sur  celle  question. 
A  la  suite  de  cette  communication,  le  syndicat  vote 
à  l'unanimité  l’adoption  des  conclusions  d’un’  rap¬ 
port  fait  en  1932  par  M.  le  docteur  Lemière,  et  que 
nous  rapportons  ci-dessous  : 

Conclusions.  —  Le  Syndicat  médical  de  Lille  et 
de  la  région. 

Proteste  à  nouveau  contre  la  violation  du  secret 
professionnel  qui  est  imposé  aux  médecins  par  l'ar- 
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ticle  16  de  la  loi  du  1"  décembre  1892  et  qui  est 
maintenu  dans  l’article  4  de  la  loi  sur  la  protection 
de  ia  santé  publique  qui  est  aclueliement  en  discus¬ 
sion  ; 

Approuve  le  principe  de  la  nécessité  de  la  décla¬ 
ration  des  maiadies  conlagrieuses  et  épidémiques,  à 
la  condition  que  celle-ci  soit  imposée  aux  malades, 
c’est-à-dire  à  leurs  parents,  ou  a  défaut  de  ceux-ci, 
aux  logeurs,  et  invite  les  sénateurs  et  députés  à  de¬ 
mander  la  modification  dans  ce  sens  de  la  loi  sur 
la  protection  sur  la  santé  publique; 

Demande  la  modillcation  de  l’article  concernant 
la  désinfection  obligatoire  et  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  La  désinfection  est  obligatoire  dans  tous 
les  cas  de  maladies  contagieuses  ;  elle  ne  sera  appli¬ 
quée  administrativement  que  sur  la  demande  du  méde¬ 
cin  traitant  ou  lorsque  celui-ci  n’aura  pas  déclaré  avoir 
fait  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  »  ; 

Insiste  sur  l’intérêt  majeur  qu’il  y  a  à  n’inscrire 
dans  la  liste  des  maladies  à  déclarer  que  celles  dans 
lesquelles  la  contagion  peut  sûrement  être  arrêtée 
par  des  mesures  administratives,  et  demande  ins¬ 
tamment  que  la  tuberculose  ne  figure  pas  sur  cette 
liste  ; 

Dans  le  but  de  diminuer  le  nombre  des  cas  de  con¬ 
tagion,  surtout  dans  les  maladies  transmissibles 
chroniques,  comme  la  luberculose,propose  aux  Pou¬ 
voirs  publics  d’inscrire  dans  la  loi  sur  ia  protection 
de  la  santé  publique,  l’obligation  delà  désinfection 
de  tout  immeuble  à  chaque  changement  de  loca¬ 
taire. 

Lille,  le  21  décembre  1901. 

Le  Syndicat  adopte  ensuite  à  l'unanimité  la  pro¬ 
position  suivante  : 

Le  Syndical  médical  de  Lille  et  de  la  région  donne 
mandat  à  son  bureau  de  porter  celte  question  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  devant  la  Fé¬ 
dération  et  les  syndicats  fédérés,  et  décide  que  le 
Bulletin,  dans  lequel  sera  Inséré  cet  ordre  du  jour, 
sera  envoyé  à  ses  frais  à  tous  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  aux  principaux  journaux  de  mé¬ 
decine,  au  docteur  Lancereaux,  pré^i  lent  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  et  aux  députés  et  sénateurs 
médecins. 

L’assistance  méilicalc  gratuite  au  Conseil  gé¬ 
néral  des  Ardennes.  —  Au  Cours  d’une  discussion 
énergiquement  soutenue  par  nos  coulrères  Gairal  et 
Doizy,  M.  le  conseiller  général  Ollivet  s’est  attiré 
celte  verte  réplique  de  son  collègue  le  ü'  Doizy  : 

«  ...  La  loi  du  15  juillet  lb93a  étéune  des  premières 
lois  de  solidarité  que  la  République  ait  proclamées. 

Pour  le  plus  grand  bien  des  déshérités  et  des 
maXiieureox,  Ia  collectivité  lout  entière  doit,  légale¬ 
ment,  être  responsable  de  son  application  financière 
et,  à  ce  point  de  vue,  les  médecins  doivent  être  trai¬ 
tés  comme  tous  les  autres  citoyens  ;  ils  ne  peuvent 
tout  à  la  fois,  être  taxés  comme  contribuables  et  lé¬ 
sés  comme  professionnels,  «.(Séance  du  23  avril 
1906  p.  1817) 

i-a  tuberculose  chez  les  iuslKuteurs  de  la  sei¬ 
ne.  —  M.  Marquez,  pharmacien  à  Glichy,  conseiller 
général  de  la  yelne,  a  déposé  le  2  novembre  la  pro¬ 
position  suivante; 

«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  les  dangers  delà  tuberculose,  sifré- 

uente  parmi  les  membres  du  corps  enseignant  du 

épartement  de  la  Seine  ; 

«  Considérant  qu’il  est  d’une  sage  prévoyance  de 
donner  à  nos  instituteur.®,  les  moyens  pratiques  et 
rapides  de  combatire  ce  fléau  dès  les  premiers  sym¬ 
ptômes  ou  manifestations  inquiétantes  ; 

«  Coosidérant  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  il 
suiHtde  subventionner  les  cliniques  de  laryngosco- 
pie  existantes  et  présentant  des  garanties  scienti¬ 
fiques, 

«  Délibère  ; 

(I  Une  subvention,  à  déterminer,  sera  votée  aux 
cliniques  laryngoscoidques  choisies  par  FAdminis- 
tration  et  qui  voudraient  bien  donner,  à  nos  insti¬ 


tuteurs  malades,  les  soins  urgents  que  réclamerail 
leur  état.  » 

Paris,  le  2  novembre  1906. 

Signé  :  Marquez 

La  défense  de  l’éleotrolyse  linéaire.  —  Sous  ce 
titre,  M.  Fort  a  fait  une  communication  au  GoDgrè.s 
de  radiographie  de  Milan.  Le  D'  Fort  a  présente  un 
grand  nombre  d’observations  ;  il  a  montré  la  supé¬ 
riorité  de  son  procédé  sur  l’urétrotomie  Interne  et 
il  a  fait  justice  des  attaques  violentes,  dont  son  pro¬ 
cédé  a  été  l'objet.  Après  la  lecture  de  sa  communi¬ 
cation,  M.  Fort  a  reçu  les  félicitations  des  membres 
du  bureau  qui  ont  déclaré  que  ce  nouveau  procédé 
doit  prendre  un  rang  honorable  parmi  les  opérations 
qui  se  praliquent  sur  les  voies  urinaires. 


Faculté  et  hôpitaux 

M.  le  Prof.  Paul  Berger  a  commencé  son  cours  de 
clinique  chirurgicale  le  mercredi  20  novembre  à  10 
heures  à  l’hôpital  Necker  et  le  continuera  les  ven¬ 
dredis  et  mercredis  suivants  à  la  même  heure, 

—  M.  Rieffel,  agrégé  a  commencé  son  cours  d'a¬ 
natomie  le  jeudi  15  novembre  à  4  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  le  continuera 
les  samedi,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  même 
heure.  Objet  du  cours  :  Thorax  et  cou. 

—  M.  P.  Legendre  recommencera  ses  conférences 
de  pratique  médicale  (thérapeutique  et  déontologie) 
le  samedi  17  novembre  à  10  heures  li2  à  l’hôpital  La¬ 
riboisière  et  les  continuera  les  samedis. 

—  M.  A.  Béclaire.  médecin  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine  a  commencé  le  dimanchel8  novembre, àlOheures 
du  matin  dans  son  laboratoire  de  l’hôpital  une  série 
de  conférences  sur  le  cancer  et  la  radiothérapie  et 
les  continuera  les  dimanches  suivants  à  la  même 
heure.  Programme  des  conférences;  1”  L’étatactuel 
de  la  question  du  cancer  ;  2“  La  radiothérapie  du 
cancer,  ses  succès  ;  3”  La  radiothérapie  du  cancer, 
ses  insuccès  ;  4*  La  radiothérapie  du  cancer,  ses 
méfaits  ;  5"  La  radiothérapie  du  cancer,  ses  indica¬ 
tions  :  6°;  La  radiothérapie  du  cancer,  sa  technique; 
7”  La  lutte  contre  le  cancer. 

—  La  2-  série  des  cours  pratiques  faits  par  d’an¬ 
ciens  internes  aura  lieu  du  26  novembre  au  15  dé¬ 
cembre  1906.  Conçus  dans  un  esprit  absolument  pra¬ 
tique,  Us  s’adressent  aux  étudiants  à  la  fin  de  leurs 
études,  et  aux  praticiens.  Chaque  cours  comprend 
9-10  leçons  qui  se  suivent  à  deux  jours  d’intervalle, 
les  heures  différentes  permettent  de  suivre  plusieurs 
cours.  Pour  chaque  cours,  le  droit  d’inscription  est 
de  20  francs. 

La  3' série  comprend  les  cours  suivants  ;  Lundi, 
mercredi,  vendredi  ;  Hydrologie  ;  M.  Esmonet.  - 
Larynx,  nez,  oreille  :  M.  Grlvot.  —  Maladies  nerveu¬ 
ses,  M.  Rose.  —  Chirurgie  journalière,  M.  Hughier. 
—  Voies  urinaires,  M.  Lavenant.  —  Orthopédie,  M. 
Tridon.  —  Obstétrique,  M.  Lequeux.  —Mardi,  jeudi 
satnedi  ;  Gynécologie,  M.  Bender.  —  Peau,  M.  Len- 
glet. -Thérapeutique  générale,  M.  Oppenheim. - 
Estomac  et  intestins,  M.  Lippmann.  —  Mal  des  en¬ 
fants,  M.  B.  Bail.  —  Etectrothérapie,  M.  Delherra. 
Pour  programmes  et  inscriptions  s’adresser  à  M.  Mi- 
net  15,  rue  Malebranche,  ou  à  M.  Bail,  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  de  2  heures  à  4  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 
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Xlll‘  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’ASSOCIATION  AMICALE 

des  Médecins  Français  pour  l’indemnité-maiadie. 

19  novembre  1900. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin, 
au  siège  social,  ‘23,  rue  de  Dunkerque,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D''  Maurat,  assisté  de  MM.  PI. 
Cézilly, vice-président  ;  Lepage, délégué  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale  ;  Mignon,  secrétaire  général  ;  Gas- 
sot,  trésorier  ;  Fleury,actuaire;  Jeanne,  secrétaire 
des  séances. 

AlloeiUion  dn  président. 

Mes  chers  Confrères, 

Il  nous  a  été  impossible,  à  noire  grand  regret,  de 
vous  réunir  hier,  comme  les  années  précédentes, 
dans  les  salons  du  restaurant  Marguery  et  nous 
avons  été  obligés  de  vous  convoquer  plus  modes¬ 
tement  au  siège  social, car  le  temps  nous  manquait 
et  nos  autres  Sociétés  liliales  absorbaient  tous  nos 
Instants. 

Dans  les  familles  nombreuses  comme  la  nôtre, 
(|uand  un  enfant  est  casé,  quand  son  avenir  est  as¬ 
suré,  on  ne  l’aime  certainement  pas  moins,  mais 
on  reporte  naturellement  tous  ses  efforts  sur  les 
autres  plus  jeunes  pour  travailler  à  leur  avenir  et 
assurer  leur  succès  déflnitif.  C’est  ce  que  nous  avons 
défaire  hier  pour  nos  sociétés  plusjeunes  etje  vous 
remercie  de  l’empressement  que  vous  avez  bien 
voulu  mettre  cependant,  aujourd’hui,  à  assister  à 


notre  réunion  malgré  la  gène  qu’ont  pu  en  éprou¬ 
ver  quelques-uns  d'entre  vous. 

Nous  voilà  arrivés  à  notre  13°  année  d’exercice  et 
à  notre  deuxième  inventaire  statutaire  ;  vous  avez 
pris  connaissance  dans  le  n°  44  du  Concours  médical 
de  tous  les  rapports  qui  y  ont  été  publiés,  et  vous 
avez  pu  vous  convaincre  que  la  prospérité  de  notre 
œuvre  est  toujours  grandissante.  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis,  ici,  d’en  reporter  le  mérite,  d’abord  à  notre  pre¬ 
mier  actuaire  M.  Léon  Marie  qui  en  a  établi  les  ba¬ 
ses  avec  une  solidité  si  parfaite  que  toutes  ses  pré¬ 
visions  s’accomplissent,  en  second  lieu,  à  son  digne 
successeur,M.  Fleuiy,notre  actuaire  actuel  dont  les 
conseils  nous  sont  toujours  si  précieux,  et  enfin  à 
notre  cher  Gassot,  le  trésorier  modèle,  ainsi  qu’à 
notre  secrétaire  général  si  dévoué,  M.  le  D'  Mignon. 
C'est  à  eux  que  nous  devons  toute  notre  reconnais¬ 
sance  et  je  suis  certainement  votre  interprète  en 
leur  adressant  tous  nos  remerciements.  Il  serait  in¬ 
juste  de  ma  part  de  ne  pas  remercier  également  le 
Conseil  tout  entier  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  qui,  par  les  mains  de  son  tré¬ 
sorier,  vient  si  discrètement  en  aide  à  ceux  de  nos 
sociétaires  qu’une  gêne  momentanée  ou  des  malheurs 
immérités  empêchent  d’acquitter  leur  cotisation  an¬ 
nuelle. 

Après  avoir  accompli  ce  devoir  si  doux  à  remplir, 
je  ne  veux  pas  plus  longtemps  abuser  de  vos  instants 
j  en  revenant  sur  des  questions  traitées  avec  compé- 
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tence  dans  les  diflérents  rapports, qui  vous  sont  pas¬ 
sés  sous  les  yeux.  Je  ne  veux  retenir  que  quelques 
chiffres  qu’il  est  bon  de  souligner  pour  l’édification 
des  trop  nombreux  confrères  qui  ne  sont  pas  encore 
venus  à  nous.  Vous  avez  pu  verser  70.000  fr.  d’in¬ 
demnités  en  1905  et  distribuer  depuis  douze  années 
360.777  fr.  à  nos  cunfrcres  malades, soulageant  ainsi 
bien  des  peines  ;  et,  malgré  ces  grosses  dépenses, 
après  un  minutieux  inventaire,  notre  actuaire,  chif¬ 
fres  en  mains,  nous  prouve  que  nous  possédons  en¬ 
core  dans  nos  caisses,  non  seuiementla  réserve  ma¬ 
thématique  nécessaire  pour  faire  face  à  l’accroisse¬ 
ment  forcé  des  indemnités  annuelles,  soit  242.534 
fr.  mais  encore  un  véritable  boni  de  37.562  fr.  mis 
de  côté  en  supplément  comme  réserve  de  prévoyan¬ 
ce.  Comment  ne  pas  être  heureux  et  fiers  en  pré¬ 
sence  de  pareils  résultats  ? 

Une  ombre  de  tristesse  s’étend  cependant  sur  ce 
brillant  tableau,  quand  on  songe  que,  depuis  12  an¬ 
nées,  nous  n’avons  pu  réunir  encore  que  1100  mem¬ 
bres,  quand  on  songe  que  chaque  jour  l’exercice 
de  la  profession  médicale  devient  plus  difficile  et 
que  les  plus  heureux  ne  sont  pas  à  l’abri  des  fâ¬ 
cheux  retours  de  fortune.G’estàvousqu’ilappartisnt, 
dans  vos  réunions  syndicales,  dans  les  diverses  so¬ 
ciétés  auxquelles  vous  appartenez,  dans  les  con¬ 
versations  particulières, de  faire  effort  pour  amener 
à  nous,  tous  ces  imprévoyants  et  de  porter  la  bonne 
parole  autour  de  vous. 

Nous  n’aurons  pas,  je  l'espère,  fait  appel  en  vain 
à  votre  précieux  appui  pour  la  propagande  autour 
de  notre  œuvre.  {Applaudissements.) 

Rapport  du  Trésorier. 

M.  Gassot,  trésorier’,  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 


Messieurs  et  chers  confrères. 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  comptes  de 
notre  Association  Amicale  pour  l’année  lüO.ô. 

Au  31  décembre  1905,  l’Association  amicale 
comptait  1.086  membres,  savoir  : 


i  la  combinaison  B. 
i  la  combinaison  1/2  R. 
i  la  combinaison  G. 
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On  sait  rju’aii  point  do  vue  de  l’indemnité 
maladie,  les  mombies  de  la  combinaison  G  sont 
absolument  assimilés  à  ceux  de  la  combinaison  A. 
On  pourrait  donc  dire  rpre  la  combinaison  A 
compte  en  réalité  568  membres. 

Je  dois  faire  immédiatement  remarquer  que 
ces  chiffres,  de  même  que  ceux  qui  suivront  d’ail¬ 
leurs,  pourront  différer  de  ceux  que  j’avais  indi¬ 
qués  dans  les  comptes  provisoires  donnés  lors  de 
l’Assemblée  générale  du  19  novembre  1905.  11  a 
fallu,  en  effet,  pour  l’inventaire,  tabler  sur  une 
situation  absolument  nette  et  je  dois  ici  donner 
les  chiffres  exacts. 


Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1905  se  sont  élevées  à 
101.074  fr.  76,  savoir  : 


Cotisations .  92.099  fr.  20 

Intérêts .  6.797  36 

Recouvrements  et  rappels .  871  55 

Dons .  98  60 

Dons .  220  »)' 

Remboursements  de  valeurs .  988  05 


Total .  101.074  fr.  76 


Dépenses^ 

Les  dépenses,  pendant  la  même  année,  se  sont 
élevées  à  87.491  fr.  45,  savoir  : 


Matériel .  11  80\ 

Impressions .  198  50  1 

Frais  de  poste .  526  95  f 

Recouvrements  et  rappels  264  351 

Timbres-quittances .  210  90/ 

Frais  de  trésorerie .  59  60 1 

Frais  debureau  .  2600  »»1 

Déplacement  des  mem- 

bres  du  conseil .  166  40' 

Indemnités-maladie . 


Pour  ordre  : 

Versements  à  la  caisse 

des  pensions .  13.613  20 

Remboursements  par  ris¬ 
tournes .  150  »» 


4.038  fr.  50 

69.690  fr.  75 
73.729  »  25 


13.763  »  20 


Total  ;  87.492  »  45 


Balance  des  comptes. 


Si  au  total  des  recettes  de  l’an¬ 
née .  101.074  76 

On  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décembre 

1904 .  15.301  24 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  à  la  môme  époque .  4.971  59  10.329.65 

On  trouve .  111.404  41 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses 
de  l’année .  87.492  45 


Il  reste  un  excédent  de.  23.911 90 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  ; 
Achat  de  valeurs  : 

40  obligations  du  gouvernement  général 

de  FAlgérie  1902 .  18.200  »> 

1  obligation  du  département  de  l’Aude, 

3,44  % .  488  25 

1  oblig.  chemin  de  fer  Grand  Central  3%.  449  25 

19.137  50 

2“  Espèces: 

A  la  Société  Générale .  4.248.70 

En  caisse .  525.76  4.774  46 

Total  égal .  23  911.96 

Avoir  de  l’Association  Amicale  au  31  décembre  1905. 

L’avoir  de  l’Association,  les  valeurs  étant  comp¬ 
tées  au  cours  du  31  décembre,  se  décompose 
ainsi  : 

1“  Portefeuille 

600  fr.  Rente  française  3  % . fr.  19.800  «« 

30  obligations  tunisiennes  3  %  1892 .  14.490  a» 

40  obligations  gouvernement  général  do 

l’Algérie .  18.400  a» 

20  obligations  département  de  l’Aude 

3,44  % .  9;. 860  .aa 

20  obligations  ville  de  Paris  2  %  1899 _  8,580  aa 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est 

3  %  anciennes .  13.905  aa 

10  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est 

3  %  nouvelles .  4.660  «a 

40  obligations  chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3  %  anciennes .  18.820  b8 

20  obligations  chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3%  nouvelles . . .  9.300  aa 

30  obligations  chemin  de  fer  du  Midi  3  %■ 

anciennes . . . .  14.085:aa 

60  obligations  chemin  de  fer  Grand. 

Central  3  % . .  27.960 laa 

120  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest- 
2,5  . .  .50i040  aa 
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j  30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est 

I  algérien  3  % .  13.785  »» 

,  15  obligations  Banque  hypothécaire  1880  8.550  »» 

20  obligations  foncières  1883 .  9.140  »» 

1  Total.... .  341.375  »» 

I  2*  Espèces  : 

I  A  la  Société  générale. .  4.248  70 

Encaisse .  525  76  4.774  46 

1  Total . . .  246  149  46 

*  Déduction  de  l’avoir  à  la  Caisse  auxiliaire  3.615  25 
.  Reste..... .  242.534  21 

Caisse  auxiliaire. 

Au  31  décembre  1904,  elle  possédait .  3.4Ô6.65 

Nous  lui  avons  versé  le  montant 

des  amendes .  220  »» 

Et  celui  des  dons  sans  affectation 

spéciale .  88  60  C08  60 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.715  25 

Mais  elle  a  versé  à  un  confrère  une  somme 
de. .  ■  100  »» 


Il  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3.615  25 

Le  Conseil  d’Administration  vous  demande, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes. 

M.  le  Président  Maurat  prie  M.  Lepage  de  vou¬ 
loir  bien  donner  lecture  du  rapport  des  commis¬ 
saires  des  comptes  en  l’absence  de  M.  le  D'' David. 


connaissance  des  résultats  de  cet  inventaire  et 
des  statistiques  qui  peuvent  en  découler. 

M.  Gassot,  trésorier  :  Je  crois  utile,  tout  d’abord, 
d’arrêter  un  instant  votre  attention  sur  la  marche 
de  l’Association  amicale  depuis  sa  fondation  : 


1”  Marche  de  l’Association  depuis  sa  fondation. 


Fondée  au  1»^  janvier  1891,  l’Associatiop  ami¬ 
cale  débutait  avec  56  membres  et  arrivait  en  fin 
d’année  avec  167  membres,  9.766  fr.  94  de  recettes 
et  1 .607  fr.  70  de  dépenses. 

Au  31  décembre  1905,  c’est-à-dire  après  douze 
années  d’existence,  elle  compte  1 .090  membres  : 
ses  recettes  s’élèvent  à  101.074fr.  76,  ses  dépenses 
à  87.492  fr.  4.5  et  ses  réserves  atteignent  la  somme 
rondelette  de  246.149  fr.  46. 

Il  est  intéressant  de  s’arrêter  un  instant  à  exa¬ 
miner  la  marche  qu’elle  a  suivie  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

D’abord  l’accroissement  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  : 


Ea  1894.. 
En  1895.. 
En  1896'.. 
En  1897.. 
En  1898.. 
En  1899.. 
En  1900.., 
En  1901.. 


Rapport  des  conti*ôIeurs. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 


En  1903 .  930 

En  1904 . 1014 

En  1905 .  1086 


Vos  contrôleurs  étaient  convoqués  le  15  octobre 
dernier  au  siège  social  pour  procéder  à  la  vériflca- 
lion  du  compte  du  trésorier. 

M.  leD'  Blache  délégué  de  l’Association  générale 
a  été  empêché  au  dernier  moment  de  se  rendre  à 
la  réunion,  mais  il  a  été  suppléé  par  le  D’’  Lepage, 
membre,  lui  aussi, du  bureau  de  celte  même  Associa¬ 
tion. 

Mon  collègue  le  D’  Groussin  a  été  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition. 

Nous  avons  donc  procédé  avec  le  D' Lepage  à  l’exa¬ 
men  des  comptes. 

La  lâche  a  été  facile. 

Notre  trésorier  a  une  comptabilité  qui  brille  par 
lanetteté  :  nous  avons  constaté  la  parfaite  concor¬ 
dance  des  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  dans 
les  différents  livres  :  aucune  erreur  n'a  été  relevée. 
Le  D'  Gassot  nous  a  présenté  également  les  comp- 
les  individuels  de  chaque  sociétaire  qu’il  vient  de 
faire  établir  :  c’est  là  une  oeuvre  de  longue  haleine 
qui  a  exigé  beaucoup  de  temps  et  de  patience. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  récépissés  de 
toutes  lesvaleurs  formant  l’Avoir  de  l’Amicale  :  no¬ 
tre  capital  approche  250  mille  francs  et  se  trouve 
déposé  à  la  Société  générale. 

Messieurs  et  chers  confrères,  vous  pouvez  avoir  la 
plus  grande  confiance  en  la  gestion  de  votre  tréso¬ 
rier  :  elle  est  irréprochable. 

Nous  vous  demandons  d’approuver  les  comptes  de 
l'année  1905  et  de  voler  de  chaleureux  remerciements 
àM.  leD'  Gassot,  qui  faîlla  preuve  d’un  zèle  et  d’un 
dévouement  peu  ordinaires. 

D»  David,  D''  Lepage. 

[Les  comptes  du,  trésorier  sont  approuvés  avec 
mes  felicitalions). 

M.  le  Président  Maurat  :  Vous  savez,  Messieurs, 
que  nous  avons  ajourné  juscqu’après  l’inventaire 
statutaire  de  1905  un  certain  nombre  de  ques¬ 
tions:  nous  allons  avoir  à  les  examiner,  mais 
auparavant,  je  prie  le  Trésorier  et  Monsieur 
Fleury,  notre  actuaire  si  dévoué,  de  vous  donner 


C’est  une  qioyenne  de  90  par  a,n,  chiffre  qui 
serait  vite  dépassé,  n’étàit  l’àpathie  invincible  du 
Corps  médical. 

Maintenant,  la  progression  des  recettes  : 


..fr. 


En  1896  . 

En  1897.. 

En  1898.., 

En  1899 . 

En  1900 . 

En  1901.., 

En  1902... 

En  1903... 

En  1901 . 

En  1905 . 

Total.. 


9.766  91 
20.401  87 
20.984  53 
36.729  39 
42,118  36 
48.926  83 
57.845  47 
60.705  26 
70.351  39 
81.653  U 
93.518  77 
99.9Ü9  20 
648.911  55 


C’est  donc  un  total  de  648.911  fr.  55  que  l’Ami¬ 
cale  a  encaissé  pendant  ces  douze  années  (l). 

Voyons  comment  elle  s'est  acquittée  de  ses 
devoirs  : 

Elle  a  versé  comme  indemnités  : 

En  1894  à  ;i  sociétaires .  370  »» 


En  189C  à  34  — 


En  1898 
En  1899  à  67 
En  1900  à  106 
En  1901  à  100 
En  1902  à  137 
En  1903  à  143 
En  1904  à  172 
En  1905  cà  195 


51  — 


11.003  25 


17.0 


)  30 


22.792  80 
38.772  65 
31.586  20 
41.508  35 


(1)  Il  n’est  tenu  compte  ici  que  dos  recettes  réelles 
et  non  des  recettes  pour  ordre  qui  figurent  dans  les 
comptes  annuels. 
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Elle  a,  en  douze  années,  servi  des  indemnités 
à  485  de  ses  membres  sur  un  total  de  1225,  et 
elle  leur  a  versé  la  somme  de  .'i68.777  fr.  20  ! 

Veut-on  la  Balance  gdnërale  des  comptes  pour  ces 
douze  années  ? 

Les  recettes  ayant  été  de .  648.911  55 

Les  indemnités-maladie  de..  368.777  20 


4°  Cotisations  en¬ 
caissées .  344.217  20  4.116  05  318.333  25 

5”  Sommes  versées 

pourindemnités  203.511  05  2.681  35  206.192  40 


Total  des  recettes  pour  B  et  li2  B .  379.593  91 

Total  des  dépenses . .  223.926  74 

Reste  avoir .  155.668  20 


tration .  23.510  07  392.287  27  ' 

Il  reste .  256.624  2.S 

Et  si  l’on  retranclie,  pour  ordre  : 

Les  versements  à  la  caisse 
des  pensions  de  retraites.  13.613  20 
Les  remboursements  par  ris¬ 
tournes . .  1.066  B.)  14.679  20 

Il  reste  un  excédent  de .  241.945  08 

Si  l’on  ajoute  la  plus-value  du  portefeuille  589  13 

On  retrouve  l’avoir  déjà  connu .  242.534  21 

Et  enün  avec  la  Caisse  auxiliaire .  3.665  25 

On  obtient .  246.149  46 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  donner  tous  ces 
chiffres  qui  montrent  la  marche  ascendante  de 
l’Association  amicale  et  qui  ont  servi  de  ^  base  à 
l’inventaire  que  prescrivaient  les  statuts  à  la  fin 
de  la  deuxième  période  sexennale. 


Il  importait,  avant  de  procéder  à  l'inventaire 
général,  de  dresser  le  compte  propre  de  chaque 
combinaison,  c’est  le  travail  auquel  s’est  livré 
votre  trésorier. 

Les  combinaisons  A  et  1/2  A,  d’une  part,  B  et 
1/2  B,  de  l’autre,  ont  été  réunies.  La  combinaison 
C  se  fond  naturellement  dans  la  combinaison  A. 


Nombre  des  mem¬ 
bres  actuels. .. .  567  2 

2"  Nombre  des  jour¬ 
nées  de  percep¬ 
tion .  1.151.552  9.589 

3” Nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie 

àlOfr.  par  jour.  15.125  45 

Nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie 

à  100 fr.  par  mois  10.191  » 

4*  Cotisations  en-1 

calssées .  240.077  55  1.1.35 

5"  Sommes  versées 

pourindemnités  162.409  80  175 

Total  des  recettes  pour  A  et  1/2  A  . . , 

Total  des  dépenses . 

Reste  avoir  :  . 


1"  Nombre  des  mem¬ 
bres  inscrits.... 
Nombre  des  mem¬ 
bres  actuels _ 

2’ Nombre  des  jour¬ 
nées  de  percep¬ 
tion  . . 

3’Nombre  de  jour¬ 
nées  de  maladie 
à  10  fr.  par  jour 
Nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie 
à  100  fr.  nar  mois 


Récapitulation. 

Recettes . 

Combinaisons  A  et  1/2  A _  262.247  86 

Combinaisons  B  et  1/2  B....  379.593  9  i  641.841  80 

Dépenses. 

Combinaisons  A  et  1/2  A _  175.970  98 

Combinaisons  B  et  1/2  B....  223.925  74  399.896  72 

Reste  avoir .  241.945  08 

Réserves  mathématiques. 

De  son  côté,  M.  Fleury,  notre  actuaire,  faisant 
le  calcul  des  réserves  mathématiques  pour  chacun 
des  membres  actuels  de  chacune  des  combinai¬ 
sons,  trouvait  : 

Combinaison  A . i _  72.555  25 

Combinaison  1/2  A.... .  246  5  0  72.812  75 

Combinaison  B .  130.251  50 

Combinaison  1/2  B .  1.318  75  131.570  25 

Total . .  204.383  .» 

C’est  d’après  ces  données  que  M.  Fleury  a  pu 
dresser  l’inventaire  dont  il  va  lui-même  vous 
donner  lecture. 

Rapport  de  M.  Fleury,  actuaire. 
Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  résultats  de 
l’inventaire  de  l’Association  amicale  des  Médecins 
français  à  la  date  du  31  décembre  1905. 

A  cette  époque,  l’actif  de  l’Association,  selon  les 
états  très  détaillés  qui  m’ont  été  fournis  par  votre 
trésorier,  s’élevait  à  24(5.149  fr.  46,  se  décompo¬ 
sant  en  : 

Valeurs  au  cours  du  31  décembre  1905. . .  241.373  »» 
Espèces  à  la  Société  générale  ou  en  caisse  4.774  46 

Total.... .  246.149  46 

Suivant  également  les  états  fournis  par  votre 
trésorier,  cet  actif  se  décompose  encore  de  la 
manière  suivante  : 

Avoir  des  combinaisons  A  et 

1/2  A .  86.276  88 

Avoir  des  combinaisons  B  et 

1/2  B .  155.668  20  241.945  08 

Plus-value  des  valeurs  mobilières  sur  le 

prix  d’achat .  589  13 

242.534  21 

Avoir  de  la  Caisse  auxiliaire .  3.G15  25 

Total .  246.149  46 

Le  calcul  des  réserves  mathématiques,  en  tenant 
compte  de  la  partie  correspondant  aux  six  pre¬ 
miers  mois  de  sociétariat,  m’a  donné  les  résultats 
suivants  ; 


Combinaisons  A  et  1/2  A .  72.812  75 

Combinaisons  B  et  1/2  B .  131.570  25 


204.383  »# 

11  résulte  de  ce  qui  précède,  qu’en  outre  des 
réserves  mathématiqücs,  les  deux  branches  A  ét 
B  se  présentent  en  excédent,  savoir  : 

La  combinaison  A,  de  la  différence  entre  son 
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actif  86.276  fr.  88  et  son  passif  72.812  fr.  75,  soit 
13.464  fr.  13; 

Et  la  combinaison  B,  de  la  différence  entre  son 
actif  155.668  fr.  20  et  son  passif  131.570  fr.  25,  soit 
24.097  fr.  95. 

Autrement  dit,  la  situation  des  deux  branches 
est  excellente. 

Si  on  compare  l’excédent  de  chacune  des  com¬ 
binaisons  A  et  B  au  total  de  ses  recettes,  prove¬ 
nant  de  cotisations,  intérêts  et  divers,  on  a  le 
tableau  suivant  : 


379.593  94  24.097  94  6,35  % 


Les  résultats  de  la  combinaison  B  sont  donc  un 
peu  plus  favorables  que  ceux  de  la  combinaison 
A,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la 
morbidité  dans  la  combinaison  B  a  été  moindre 
que  dans  la  combinaison  A. 

Le  tarif  A  a,  en  effet,  été  calculé  avec  un  ris¬ 
que  de  morbidité  moindre  que  celui  du  tarif  B, 
de  6,25  U/0  ;  on  peut  même  remarquer  que  si  le 
tarif  B  avait  été  calculé  avec  la  même  table  de 
morbidité  que  le  tarif  A,  l’excédent  de  B  n’exis¬ 
terait  pas . 

En  résumé,  la  morbidité  de  B  a  été,  comme  le 
prévoyait  le  tarif,  un  peu  supérieure  à  celte  de 
A,  et  les  deux  morbidités  sont  restées  un  peu  in¬ 
férieures  à  celles  que  prévoyait  le  tarif  Ces  deux 
résultats  font  le  plus  grand  honneur  à  la  science 
et  à  la  sagacité  de  M.  Léon  Marie,  qui  établit  au¬ 
trefois  les  tarifs. 

D’ailleurs,  si  les  écarts  sont  dans  un  sens  favo¬ 
rable,  ils  ne  me  paraissent  pas  tels  qu’ils  doivent 
conduire  à  une  modification  quelconque  des  ta¬ 
rifs.  L’Amicale,  quoique  vigoureusement  sortie 
de  l’enfance,  est  encore  jeune:  à  quelques  excep¬ 
tions  près,  ses  sociétaires  n’ont  pas  atteint  les 
âges  avancés  qui  pourraient  peut-être  apporter 
quelque  surprise  et  il  est  bon  qu’elle  constitue,  en 
dehors  de  ses  réserves  mathématiques,  des  réser¬ 
ves  de  prévoyance. 

Je  crois  en  conséquence  qu’elle  pourrait  établir 
son  bilan,  au  31  décembre  1905,  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Passif. 

Réserves  mathématiques  de 

A  et  1/2  B .  72.812  75 

Réserves  mathématiques  de 

B  et  1/2  B .  1:31.570  25  204.383  » 

Réserves  de  prévoyance  de 

A  et  1/2  A .  13.464  13 

Réserves  de  prévoyance  do 

B  et  1/2  B .  24.097  95  37.562  98 

Réserves  pour  fluctuation  de  cours  des 
valeurs . 589  13 

242.534  21 

Caisse  auxiliaire .  3.615  23 

246.149  46’ 

Actif. 

Valeurs  diverses  au  cours  du  31  décem¬ 
bre  1905 .  241.375  » 

Espèces  à  la  Société  générale..  4.218  70 
-  en  Cai.sse .  525  70  4.774  46 

Total. . 246.149  46 

J’en  viens  maintenant  à  l’examen  de  différentes 


questions  ne  concernant  plus  à  proprement  par¬ 
ler  l’inventaire. 

Quoique  l’Amicale  ait  déjà  enregistré  e  total 
considérable  de  64.507  journées  de  maladie  (dont 
30.268  à  10  fr.  par  jour  et  34.239  à  100  Ir.  par 
mois ,  quoique  les  journées  de  participation 
soient  au  nombre  de  2.379.380,  ce  qui  représente 
6.518  années,  un  premier  examen  ne  m’a  pas  per- 
inis  de  croire  qu’il  fût  actuellement  possible  de 
tirer  de  ces  observations  une  table  de  morbidité. 
Mais  l’établissement  de  cette  table  sera  possible 
plus  tardj  grâce  à  l’excellente  tenue  des  livres  et 
de  la  statistique  de  la  Société,  et  elle  sera  pour 
l'Amicale,  pour  le  Corps  Médical,  et  pour  la 
Science  actuarielle,  un  document  du  plus  haut 
intérêt. 

Votre  secrétaire  général  m’a  demandé  d’expri¬ 
mer  une  opinion  sur  les  quelques  points  qui 
suivent  :  je  le  fais  volontiers  en  restant  placé  au 
pointdevue  de  l’actuaire, et  en  n’oubliant  pas  que 
le  Conseil  d’administration  a  toute  l’autorité 
et  toute  la  compétence  voulues  pour  les  tran¬ 
cher. 

1°  L’examen  médical  à  l’entrée  doit  certaine¬ 
ment  faire  l’objet  de  toute  l’attention  de  la  So¬ 
ciété  :  les  tarifs  ont  été  basés  sur  1  hypothèse  de 
risques  bien  choisis,  et,  quelque  pénible  qu’il 
soit  d’évincer  Un  confrère  sans  doute  digne  d’in¬ 
térêt,  mais  qui  n’est  devenu  prévoyant  que  trop 
tard,  il  faut  faire  passer  avant  tout  l'intérêt  géné¬ 
ral  de  la  Société  et  la  sécurité  de  tous.  Il  ne  faut 
pas  oublier. d’autre  part,  que,  parle  fait  du  rem¬ 
placement  de  la  combinaison  B  par  la  combinai¬ 
son  C,  tous  les  risques  de  maladie  sont,  en  som¬ 
me,  traités  au  tarif  A„ tandis  qu’autrefois  un  cer¬ 
tain  nombre  était  traité  au  tarif  B  qui  était  plus 
élevé.  11  importe  donc  de  maintenir  et  d’augmen¬ 
ter  encore  si  possible,  la  surveillance  à  l’entrée, 

2°  Les  frais  d’administration,  minimes  au  dé¬ 
but,  se  sont  accrus  par  la  suite  d’une  façon  assez 
sensible  :  il  faut  voir  là  d’abord  une  conséquence 
du  développement  delà  Société,  ensuite  peut-être 
aussi  de  la  négligence  d’un  certain  nombre  de 
sociétaires  compliquant,  sans  aucun  profit  jiour 
eux,  et  au  détriment  de  la  Société,  le  travail  du 
trésorier  et  du  secrétaire  général.  Les  tarifs  ac¬ 
tuels,  quoique  établis  sans  intervention  de  frais 
d’administration,  ont  cependant  permis  de  les 
supporter  ;  il  n’y  a  donc  pas  non  plus  à  modifier 
sur  ce  point,  mais  il  faut  souhaiter  pour  le  bien 
commun  que  la  négligence  des  sociétaires  passe 
à  1  état  de  souvenir. 

3°  La  question  des  cures  thermales  préventives 
soulève  à  peu  près  chaque  année  des  discussions 
qui  se  sont  d’ailleurs  toujours  terminées  de  la 
même  façon.  J’y  joindrais  volontiers  la  question 
de  la  demi  indemnité  maladie  pour  demi-inca¬ 
pacité  de  travail,  et  je  répondrais  pour  l’une  et 
l’autre  que,  tranchées  dans  un  sens  autre  que  ce¬ 
lui  adopté  par  le  Conseil  d’administration  et  par 
l’Assemblée  générale,  elles  me  paraîtraient  ouvrir 
la  porte  toute  grande  aux  abus. 

Quant  aux  cures  thermales  en  particulier,  je 
vois  derrière  elles,  sans  rien  dire  encore,  arriver 
doucement  la  cure  d’air  et  la  cure  marine,  incon¬ 
testablement  fortutilesen  été  pour  éviter  les  ma¬ 
ladies  de  l’hiver  suivant. 

Enfin,  et  cet  argument  a  sa  valeur,  le  résultat 
même  de  l’inventaire  prouve  que  la  règle  de  con¬ 
duite  suivie  a  été  la  bonne,  Arriver  en  bonne  si¬ 
tuation  financière  avec  un  excédent  appréciable 
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mais  non  exagéré,  c’est  prouver  que  l’on  a  toujours 
maintenu  l’accord  entre  les  receltes  et  les  dépen¬ 
ses,  entre  le  tarif  et  les  risques  courus. 

4"  La  question  de  l’assurance  des  femmes  re¬ 
vient  souvent,  elle  aussi  ;  on  ne  peut  que  rappeler 
à  ce  propos  deux  conditions  auxquelles  doit  satis¬ 
faire  l'assurance  pour  être  possil)le  dans  de  bon¬ 
nes  conditions  :  tendre  à  la  réparalion  d’un  dom¬ 
mage  :  1°  facile  à  constater,  2°  causant  une  perte 
pécuniaire  nettement  établie.  Ces  deux  conditions 
ne  paraissent  pas  parfaitement  établies  pour  les 
femmes  qui  ne  contribuent  pas  directement  par 
leur  travail  aux  gains  du  ménage. 

5"  Aux  termes  de  l’article  12  des  statuts,  tout 
.sociétaire  qui  quitte  la  France  perd  momentané¬ 
ment  .ses  droits  à  l’indemnité  pendant  son  absen¬ 
ce,  mais  les  statuts  ne  précisent  pas  ce  qui  se 
passe  au  retour.  En  cas  d  absence  de  courte  du¬ 
rée,  cela  n’a  pas  d’importance,  mais,  en  cas  de  sé¬ 
jour  prolongé  dans  des  pays  lointains  et  souvent 
malsains,  le  sociétaire  ne  me  paraît  pouvoir  être 
repris  qu'après  une  nouvelle  visite  médicale, mais 
alors  on  lui  ferait  verser,  non  pas  les  termes 
échus  de  sa  cotisation,  mais  simplement  la  diffé¬ 
rence  des  réserves  mathématiques  avant  son  dé¬ 
part  et  après  son  retour. 

.1/.  le^  Président  Maurat  :  Avant  d’ouvrir  la 
discussion,  je  crois  nécessaire  que  notre  trésorier 
nous  donne  un  aperçu  de  la  situation  actuelle; 
puis  le  secrétaire  général  donnera  lecture  de  son 
rapport. 

Comptes  provisoires  de  igo6. 

M.  Gassot,  trésorier,  reprend  : 

11  me  reste,  maintenant,  messieurs,  à  vous  faire 
connaître  notre  situation  actuelle. 

Au  10  novembre  1906,  l’Association  Amicale 
compte  Itùù  membres,  savoir  : 

606  membres  inscrits  à  la  combinaison  A  ; 

2  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2A  ; 

500  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

12  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B  ; 

47  membres  Inscrits  à  la  combinaison  G. 

1.166 

Nous  avons  été  quelque  peu  étonnés  d’entendre 
certains  confrères  inscrits  à  A  demander  leur  pas¬ 
sage  à  B  ;  depuis  deux  années  la  combinaison  B 
est  fermée  et  ne  reçoit  plus  de  nouveaux  membres, 
la  chose  a  pourtant  été  bien  des  fois  répétée  ;  c’est 
seulement  à  la  combinaison  C  qu’ils  peuvent  s’ins¬ 
crire  dorénavant. 

Sans  doute  il  est  pénible  pour  un  membre  de  V Ami¬ 
cale  de  se  voir  purement  et  simplement  rayé  lorsqu’il 
arrive  à  65  ans,  et,  nous-mêmes,  nous  éprouvons 
un  égal  regret  de  nous  séparer  de  lui;  il  faut  cepen¬ 
dant  se  conformer  aux  statuts.  En  s’inscrivant  à  la 
combinaison  A,nos  confrères  savaient  parfaitement 
qu’ils  ne  participeraient  quejusqu’à 65  ans:  pourquoi 
n’ont-ils  pas  demandé  leur  passage  à  B  alors  qu’ils 
le  pouvaient  pourquoi  ne  demandent-ils  pas  leur 
passage  à  G  alors  que  leur  âge  le  leur  permet  ? 

Je  soumets  le  cas  aux  méditations  de  ceux  des 
membres  de  la  combinaison  A  qui  approchent  de  la 
cinquantaine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  prospérité  de  notre  Associa¬ 
tion  Amicale  ne  se  dément  pas  et,  cette  année,  nous 
avons  encore  inscrit  93  nouveaux  adhérents  :  79  à 
la  combinaison  A  et  14 à  la  combinaison  G. 

Malheureusement  chaque  année  vient  aussi  nous 
causer  des  perles  :  én  1906  nous  avons  enregistré 
13  décès. 

Nos  pertes  seraient  même  sensiblement  plus 
élevées  si  l’Association  générale,  conformément  à 
l’entente  intervenue,  ne  venait'au  secours  de  ceux 
de  nos  membres  qui  sont  frappés  par  la  mauvaise 


fortune.  En  1906,  l’Association  Générale  a  versé  la 
cotisation  de  neuf  membres  pour  une  somme  de 
586  fr.  50,  évitant  à  plusieurs  la  radiation.  Vous  vo¬ 
yez,  mes  chers  confrères,  que  l’accord  n’a  pas  été 
stérile. 

Recettes. 

Au  10  novembre,  nos  recettes  se  sont  élevées  à 
108.183  fr.  39,  savoir: 

Golisalions...r .  98.485.25 

Intérêts .  6.985.99 

Recouvrements  et  rappels .  970.90 

Dons .  688  35 

Remboursement  de  valeurs, .  982.40 

Remboursement  à  la  caisse  auxiliaire. . .  75.50 

Total .  108.188.39 

Par  contre,  nos  dépenses  se  sont  élevées  à 

66.468  fr.  35  savoir  : 

Matériel . . . Fr.  41.80 

Impressions .  330.60 

Poste  et  transports  divers .  394.»» 

Recouvrements  et  rappels .  267  35 

Timbres  quittances .  222.20 

Frais  de  Trésorerie .  57.70 

Frais  de  bureau .  1.950.»» 

Déplacements  des  membres  du 

Gonseil .  126.50  3.390.15 

Indemnités-maladie .  52.931.40 

56.;421.55 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  des 
Pensions  du  Gorps  médical 

Français .  9.980 

Remboursementsparristournes  102.»»  10.082.«i(i 

Retraits  à  la  caisse  auxiliaire.  64.80 

Total .  66.408.35 

Balance  des  comptes. 

Si  aux  recettes  de  l’exercice  1906. .  108.188.39 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décembre 

1905  .  4.248.70 

et  les  espèces  en  caisse  à  la  mê¬ 
me  date .  525.76  4.774.46  , 

on  trouve .  112.902.85 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses  de  l’an¬ 
née .  66.468.35 

Il  reste  une  somme  de .  46.494  50 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

1.  Achats  de  valeurs  : 

2  obligations,  chemin  de  fer  Grand  Central 

3  "i, .  921.10 

10  obligations,  gouvernement  général  île 

Madagascar  3  % .  4.037.50 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l'Ouest 

Algérien.  3  —  12.900. «» 

18.J58.60 

2.  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  27.311.09 _ 

Encaisse .  724.21  28. 035.90 

Total  égal .  40.494.50 

Compte  général. 

l/avoir  de  V Association  Amicale  au  31  décembre 
.1905,  en  comptant  les  valeurs  au  prix  d’achat,  ôtait 
de  245.560  fr.  33,  savoir  ; 

Portefeuille .  240  785.87 

Espèces  à  la  Société  Générale..  4.243.70 

Espèces  en  caisse .  .5ï5..76  4.77J.33 

245. .560.3) 

Au  10  novembre  1906,  il  passe  à  286.3,55.83,  savoir  : 

Portefeuille .  258.319.93 

Espèces  à  la  Société  Générale.  27.311.09 

Espèces  en  caisse .  724.21  28.035.90 

Total.. .  280.355.83 
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Mais  nous  avons  à  enregistrer  une  moins  value 
sensible  de  notre  portefeuille  par  suite  du  fléchisse¬ 
ment  des  cours. 

Au  10  novembre,  sa  valeur  se  trouve  réduite  à  : 

000  fr.  Rente  française  3  % .  19.040  fr. 

30  obligations  tunisiennes  3  %  1892 .  13.485  » 

40  obligations  gouvernement  général 

d’Algérie .  17.440  » 

10  obligations  gouvernement  génér.al  de 

Madagascar .  4.470  » 

20  obligations  département  de  l’Aude  3,44 

%,  1898 . 9.750  » 

20  obligations  Ville  de  Paris  2  %  1889. . .  8.310  » 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’EstS  % 

anciennes .  13.140  » 

10  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est  3  “/• 

nouvelles .  4.330  » 

40  obligations  chemin  de  fer  P.L.M. 

fusion  3  %  anciennes .  17.520  » 

20  obligations  chemin  de  fer  du  P.L.M. 

fusion  3  o/“  nouvelles .  8.670  » 

30  obligations  chemin  de  fer  du  Jdidi  3 ,  » 

anciennes . 12.900  » 

00  obligations  chemin  de  fer  Grand 

Central  3  “/• .  25.980  » 

120  obligations  chemin  de  fer  delOuest 

2,5  *,7, .  47.040  » 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Est  al¬ 
gérien  3  ° .  12,750  » 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

algétien  3% .  12.750  » 

la  obligations  Banque  hypothécaire  3  0/0 

1880  .  8.640  » 

.20  obligations  foncières  1883 .  8.620  » 

Totaux . '244.925  1) 

Heureusement  que  nous  n’avons  pas  à  réaliser  et 
que  nous  pouvons  attendre  des  cours  meilleurs. 

Caisse  auxiliaire. 

La  Caisse  auxiliaire  est  alimentée  par  les  amendes 
et  les  dons  sans  affectation  spéciale. 

Au 31  décembre  1903,  elle  possédait.,  .fr.  3.615  25 
Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos  dons 

sans  affectation .  588  35 

Déplus  il  lui  a  été  remboursé  une  somme  de  75  50 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  4.279  10 

Mais  elle  a  versé  à  un  confrère  : 
pour  cotisation,  intérêts  et 
rappel .  64.80  64.80 


Il  lui  reste  donc  un  avoir  de .  4.214.30 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  le  chiffre  important 
des  dons  faits  à  la  Caisse.  Je  suis  lié  par  le  secret 
qui  m’a  été  demandé;  je  puis  bien  vous  dire  cepen¬ 
dant  que  deux  confrères  ont  peasé  qu'ils  devaient 
quelque  reconnaissance  à  l'Amicale  et  ont  versé  à 
la  caisse  auxiliaire,  t’un  500  fr.,  l’aiilre  80  fr.  trop 
heureux,  ajoutaient  ils,  d’être  utiles  le  cas  échéant 
à  des  confrères  moins  fortunés. 

Mes  chers  confrères. 

Après  vous  avoir  présenté  les  comptes  de  l’année 
1905,  j’ai  voulu  jeter  avec  vous  un  coup  d’œil 
rétrospectif  sur  la  marche  de  l’Association  amicale 
depuis  sa  fondation;  je  vous  ai  enfin  donné  notre 
situation  actuelle,  et  vous  avez  pu  voir  que  nous 
ne  cessons  de  progresser.  L’inventaire  général 
opéré  dans  des  conditions  qui  détient  toute  critique 
nous  montre  que  notre  situation  est  excellente. 

Les  Associés  actuels  ne  peuvent  donc  que  se 
réjouir  des  résultats  obtenus,  et  les  confrères,  que 
je  ne  sais  quelle  crainte  a  pu  retenir  encore,  pour¬ 
ront  se  rassurer  et  adhérer  sans  crainte  à  une  œuvre 
qui  a  déjà  fait  tant  de  bien.  {Applaudissements.) 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  le  D"  Mignon 
donne  lecture  de  son  rapfjort  déjà  publié  au 
journal  antérieurement.  (Voirn°  i'i,1906.) 


M.  LE  Président  donne  lecture  de  l’article  12 
des  statuts  visé  par  le  rapport  du  Secrétaire  gé¬ 
néral  pour  interprétation  à  préciser,  et  relit  les 
termes  de  celle-ci  : 

Le  confrère  qui  quitte  la  France  [Algérie  et 
Tunisie  comprises,  bien  entendu)  perd  ses  droits 
à  l'indemnité  et  cesse  de  payer  sa  prime  maladie. 
A  son  retour,  il  subit  un  nouvel  examen  médical, 
et,  s'il  est  admis,  il  aura  à  verser,  non  pas  la 
totalité  des  primes  non  perçues  pendant  son  absence, 
mais  seulement  la  réserve  mathématique  qu'il 
aurait  accumulée,  s'il  avait  payé  ses  primes,  réserve 
à  calculer  pour  chaque  cas  particulier,  mais  tou¬ 
jours  bien  moins  élevée  que  la  somme  des  primes. 

Sa  cotisation  sera  celle  qu'il  payait  avant  de 
quitter  la  France.  Il  reste  bien  entendu  que  le 
Conseil  se  réserve  le  droit  de  refuser  la  nouvelle 
admission,  si  le  sociétaire  revient  avec  des  tares 
morbides  définitives  acquises  pendant  son  séjour 
à  l'étranger. 

Un  membre  de  l’assemblée  propose  de  permet¬ 
tre  au  confrère  qui  part  à  l’étranger  de  passer  un 
e.vamen  médical  pour  faire  constater  les  tarés 
dont  ilffeut  être  atteint  à  cette  époque,  de  façon 
à  ce  qu  il  ne  soit  pas  possible  de  les  lui  opposer, 
lorsque,  de  retour  en  France,  il  demandera  sa 
réintégration . 

M.  LE  Président  demande  à  l’assemblée  de 
laisser  au  conseil  le  soin  de  décider  si  les  tares 
morbides,  sont  imputables  ou  non  au  séjour  à 
l’étranger. 

Cette  manière  de  voir  est  acceptée  et  l’inter¬ 
prétation  proposée  par  le  Conseil  pour  l’article 
12  des  statuts  est  adoptée. 

M.  le  D‘' Mignon,  secrétaire  général  demande  à 
consulter  l’Assemblée  sur  quelques  petits  pro¬ 
blèmes. 


1“  Unconfrèreétabliàïangeracontinué  à  payer 
ses  cotisations.  Il  est  venu  en  France  se  faire  soi¬ 
gner.  Le  conseil  lui  a  accordé  2  cures  thermales. 
Il  explique  pourquoi  il  ne  trouve  pas  cette  allo¬ 
cation  suffisante. 

L’assemblée  adopte  la  manière  de  voir  du  con- 
frèreet  décide  qu’il  lui  sera  versé  60  jours  d’in¬ 
demnité,  défalcation  faite  des  200  fr.  qu’il  a  déjà 
touchés. 


2°  En  1907,  nousaurons  des  sociétaires  qui  arri¬ 
veront  à  65  ans  et  qui  aux  termes  des  statuts,  ces¬ 
seront  de  participeraux  avantages  de  l’assurance. 
Nous  demandons  à  l’assemblée  de  bien  détermi¬ 
ner  cette  limite  de  participation. 

Le  sociétaire  cessera-t-il  de  faire  partie  de  la 
société  à  la  lin  du  semestre  où  il  aura  eu  65  ans 
ou  à  la  fin  de  l’année  dans  laquelle  il  aura  at¬ 
teint  ses  65  ans. 

M.  Fleury. —  Les  calculs  ont  été  établis  de  telle 
façon  que  la  participation  cesse  au  juillet  de 
l’année  dans  laquelle  le  secrétaire  aura  atteint 
ses  65  ans.  Cependant  M.  Fleury  ne  voit  pas 
d’inconvénients  à  adopter  les  vues  du  Conseil 
d’Administration  et  à  prendre  pour  limite  de 
participation,  la  fin  de  l’année  même  dans  la¬ 
quelle  le  sociétaire  aura  atteint  65  ans. 

Si  du  fait  de  cette  manière  de  faire  la  caisse 
supporte  un  léger  préjudice,  ce  préjudice  est 
compensé  par  la  bonification  qui  résulte  pour  la 
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caisse,  de  ce  que  les  calculs  avaient  été  établis 
sans  prévoir  le  stage  de  six  mois. 

M.  Lande  fait  remarquer  qu’il  faut  faire  coïn¬ 
cider  la  sortie  de  l’Amicale  avec  l’entrée  à  Içi 
Caisse  des  retraites  pouf  que  les  sociétaires  ins¬ 
crits  à  la  combinaison  G.  ne  puissent  se  trouver 

Fendant  six  mois,  ne  faire  partieni  de  l’une  ni  de 
autre  de  ces  deux  caisses.  (7’m  bien.) 
L’assemblée,  en  conséquence,  décide  que  le 
31  décembre  de  l’année  dans  laquelle  le  so¬ 
ciétaire  aura  eu  6.â  ans  sera  le  terme  et  de  ses 
cotisations  et  de  la  participation  de  l’Amicale. 

3®M.  le  D’’ Mignon,  rappelle  en  deux  mots  com¬ 
ment  il  s’est  entendu  la  veille  avec  les  correspon¬ 


dants  pour  préciser  les  concours  qu’il  pourront 
lui  fournir  et  avertir  notamment  que  les  corres¬ 
pondants  seront  informés  des  maladies  prolon¬ 
gées  des  sociétaires,  de  façon  à  piouvoir  exercer 
une  surveillance  amicale  analogue  à  celle  des 
visiteurs  dans  les  S.  S.  M . 

L’assemblée,  vote  des  remerciements  à  deux 
confrères  qui, malades,  ont  abandonné  l’un  80  fr., 
l’autre  500  fr.  à  la  caisse  auxiliaire. 

Elle  nomme  contrôleurs  pour  le  prochain 
exercice:  MM.  David  (de  Glaye-Souilly)  et  Jacquot 
(de  Creil). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Président,  Le  secrétaire  des  séances, 

D''Maurat.  D’’ Jeanne, 


Clinipes,  IlédeDine  et  Chirurgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


L’hygiène  oculaire  à  l’école. 

DEUXIÈME  PARTIE  (1). 

La  myopie  (gusiv  cligner  ojip  ,  ainsi  dénommée 
parce  que  le  myope  cligne  desyeux,  est  cet  état 
de  l’ôfgarte  visuel  dans  lequel,  soit  A  cause  d’un 
excès  de  puissance  du  système  réfringent,  soit, 
plus  souvent,  en  raison  de  la  trop  grande  lon¬ 
gueur  de  l’axe  antéro-pQstérieur,la  plaque  macu¬ 
laire  se  trouve  au  delà  du  foyer  principal.  Tandis, 
en  effet,  que  l’œil  emmétrope  mesure  22  milli¬ 
mètres  8  du  sommet  de  la  cornée  à  la  macula, 
la  longueur  axile  de  l’œil  myope  dépasse  dans 
les  cas  extrêmes  3-1  millimètres.  Il  en  résulte  que 
les  rayons  parallèles  venant  des  objets  lointains, 
après  s’être  réunis  en  avant  _de  la  rétine,  pour¬ 
suivent  leur  marche  en  divergeant  et  viennent 
forrner  sur  cette  membrane  une  image  d” autant 
plus  trouble  et  diffuse  que  la  myopie  est  plus 
forte;  si  l’objet  lointain  est  rapproché,  les 
rayons  lumineux  pénètrent  dans  l’œil  en  diver¬ 
geant,  et  l’image  éloignée  du  foyer  principal 
arrive  jusqu’à  la  rétine.  Plus  la  myopie  est 
élevée,  plus  le  punctum  remotum  est  rappro¬ 
ché;  c’est  pour  cela  que  le  degré  de  myopie  se 
détermine  par  la  distance  de  R  (limite  de  la 
vision  éloignée),  selon  la  formule  1/R.  Si,  par 
exemple,  R  est  à  1  mètre,  la  myopie  est  de  1/1 
ou  1- dioptrie,  à  0,50  centimètres  de  10,50  ou 
2  dioptries  (la  force  réfringente  variant  en 
raison  inverse  de  la  distance  focale).  L’expres¬ 
sion  de  1  ou  3  dioptries  de  myopie  indique 
donc  un  excès  de  force  réfringente  de  1  ou  3  diop¬ 
tries.  Par  conséquent,  il  suffira  de  placer  devant 
l’œil  myope  une  lentille  concave  de  1  ou  3  diop¬ 
tries  pour  diminuer  d’autant  son  pouvoir 
réfringent  et  arriver  à  faire  voir  très  nettement 
à  cet  œil  les  rayons  lumineux  parallèles,  c’est- 
à-dire  venant  d’un  objet  éloigné.  Optiquement 
parlant,  l’œil  myope  ainsi  corrigé  est  devenu 
emmétrope. 


(1)  Voir  n»  précédenl,  47,  1906. 


On  distingue  deux  sortes  de  myopie:  la  ma¬ 
ligne  et  la  bénigne. 

La  myopie  bénigne,  que  l’on  pourrait  appeler 
la  myopie  de  traxmil,  ou  scolaire,apparaît  entre 
8  et  15  ans;  le  terme  de  sa  progression  coïncide 
presque  toujours  avec  l’arrêt  de  développement 
de  tout  l’organisme,  à  25  ans.  Elle  dépasse  rare¬ 
ment  6  à  8  dioptries.  De  faible  degré,  la  myopie 
se  distingue  à  peine  de  l’état  normal.  Dans  la 
myopie  moyenne,  la  vision  rapprochée  est 
encore  excellente,  meilleure  même  jusqu’à  un 
certain  point  que  dans  l’emmétropie,  puisque 
l’effort  accommodateur  n’a  pas  à  entrer  en  jeu, 
tandis  que  la  vision  à  .  distance  nécessite  l’em¬ 
ploi  de  verres  correcteurs. 

Les  efforts  excessifs  de  convergence  qu’est 
obligé  de  faire  le  myope  pour  voir  de  très  près 
nécessitent  la  contraction  simultanée  et  inces¬ 
sante  des  muscles  droits  internes  et  du  muscle 
ciliaire.  Dans  ces  conditions,  ces  muscles  sur¬ 
menés  se  relâchent  peu  à  peu,  deviennent  insuf¬ 
fisants,  et  le  myope,  renonçant  à  la  vision 
binoculaire  devenue  pénible,  dévie  un  œil  en 
dehors,  d’abord  périodiquement,  puis  d’une 
façon  permanente;  le  sirahisme  divergent  est 
déîinitif.  Parallèlement,  l’asthénopie  "  accom- 
modative  se  traduit  par  des  sensations  dou¬ 
loureuses  du  côté  des  tempes,  des  picotements  au 
niveau  du  grand  angle  de  l’œil,  du  larmoiement 
à  la  lecture,  les  caractères  se  dédoublent  et  se 
superposent. 

Le  strabisme  externe  est  presque  la  règle 
dans  la  myopie  maligne,  qui  n’atteint  pas  spé¬ 
cialement  la  population  des  écoles,  mais  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  progresse  pendant 
toute  la  vie.  Cette  forme  de  myopie  est  surtout 
grave  par  les  lésions  du  fond  de  l’œil  (inflam¬ 
mation  et  hémorragies  de  la  choroïde  et  de  la 
rétine,  décollement  de  cette  membrane,  cata¬ 
racte,  etc.)  qui  aboutissent  à  l’affaiblissement 
progressif  de  la  vision  centrale  et  de  la  vision 
périphérique,  et  dans  quelques  cas  à  la  cécité 
colale. 

Naît-on  ou  devient-on  myope?  En  d’autres 
termes,  la  myopie  est-elle  héréditaire  ou  acquise? 
La  réponse  à  cette  question  est  relativement 
facile,  grâce  aux  études  de  toutes  espèces  dont 
la  myopie  a  été  l’objet,  comme  étant  l’une  des,. 
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CURE  IODÉE  RAPIDE  ET  GRADUELLE 

SANS  AUCUN  PHÉNOMÈNE  D’IODISME 

lODIPINE  MERCK 

uns  immi  sss  îles  ibs  sim 

FEÉPmTlS  OEBUipES  SSÜS  SES  EIEEÉEEITES  POEMES  ; 

lODIPINE  10  po  100  pour  ingestion  :  1  cuillerée  à 
café  correspond  à  0^66  Kl  ;  décomposée  exclusivement 
dans  l’intestin  :  Bronchite  clironiqne,  Asthme,  Emphysème, 
Scrofulose,  Artério -sclérose,  Tuberculose,  Rhumatisme  chro¬ 
nique,  etc. 

CAPSULES  D’IODIPINE  MERCK,  3  cap¬ 
sules  représentent  l^KI  :  Mêmes  indications. 

lODIPINE  25  p.  100  pour  injections  sous-cutanées  : 
10  cent.  c.  représentent  MNI  :  Syphilis  tertiaire.  Syphilis 
maligne  précoce.  Infections  aiguës  (action  antitoxique). 

lODIPINE  10  et  25  p.  100  en  Pansements  dans  les 
Tuberculoses  locales  ouvertes. 

LITTÉRATURE  et  ECHANTILLONS  :  SPÉCIALITÉS  MERCK, 

32,  nue  Saint-Antoine,  PARIS 

Venteau  détail:  Pharmacie  du  D"  BOUSQUET,  63,  rue  La  Boétie,  Paris 


ilbi 


ET  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


E  A  U  X  -  B  O  N  W  E  S  (basses-pyrénées) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  {parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  Irons  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchiqne  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinites,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  ol'flcace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  <]ollège  universitaire  de  Saint- Servan  (I.-et-V.) 
Etablissemeat  fondé  sous  le  patronage  de  TUniversité  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l'internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


Olagnifique  parc  de  S  hectares.  —  riage  particalière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie. 

Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 

M.  le  Principal  dn  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux  sont 

rigoureusement  refusés. 

N.  B.—  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des 

prix  mod,  rés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17‘. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

SOXJïLaE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Tittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  eiiets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cett£  ean  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  —  .  5  Bourboune-lei- 

»  —  20  ff.  —  par  5  caisses  min .  )  Bains. 

En  dépôt  ;  l»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d’usagt] 

2®  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Four  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 


A  V  La  meilleure  des  Eaux 
JM  MM  MB  Mm  miuérales  purgatives  uaturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L'eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  mitiimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1°  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage] 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à,  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17‘. 


VALS  !SOXJI\.aE  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  Tige.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS. 


I  Ei  B?l  IBB  1#^  JL  Procédé  de  désinfection  B. S. G.D.6. 

mrnïïL  A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarhé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  'pages  d’annonces. 
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affections  les  plus  répandues  et  les  plus  graves, 
grâce  aussi  aux  statistiques  nombreuses  qui  ont 
été, dressées  dans  tous, les  pays  et  qui  s’étendent 
à  toutes  les  professions,  à  tous  les  âges,  y  com¬ 
pris  le  nouveau  né.  Il  est  démontré  qu’on  ne 
rencontre  pour  ainsi  dire  pas  de  myopes  chez 
les  très  jeunes  enfants  (Javal)  et  chez  les  nou¬ 
veau-nés;  ces  derniers  sont  presque  tous  hyper¬ 
métropes.,  Germann  n’a  trouvé  qu’un  myope 
parmi  300  nouveau-nés. 

La  myopie  se  développe  dans  la  jeunesse  chez 
les  sujets  qui  se  fatiguent  les  yeux  à  regarder 
de  près,  tels  sont  ceux  c[ui  s’adonnent  aux 
études  (carrières  libérales),  à  des  travaux  fins 
ou  qui  exercent  des  métiers  graphiques  (tail¬ 
leurs,  graveurs,  couturières,  typographes,  etc.) 
A  mesure  qu’on  remonte  dans  les  classes,  on 
constate  que  la  myopie  augmente  en  nombre 
et  en  degré:  la  proportion  est  aussi  beaucoup 
plus  élevée  dans  les  écoles  urbaines  que  dans 
les  écoles  de  la  campagne.  C’est  ainsi  que, 
d’après  les  statistiques  de  Cohn,  sur  100  myopes, 
les  écoles  élémentaires  fournissent  6,  7,  les 
écoles  moyennes,  10,  3,  les  Lycées  de  12  à  26, 
et  l’Université  59.  Enfin,  parmi  les  typographes, 
le  même  auteur  trouve  51  p.  100  de  myopes, 
c’est-à-dire  plus  de  la  moitié.  Les  statistiques 
d’ERisMANN,  en  Russie,  coïncident  avec  celles 
de  Cohn.  Par  contre,  la  myopie,  aussi  rare  chez 
les  peuplades  sauvages  que  chez  les  jeunes 
enfants  des  pays  civilisés  (Cellan,  Magnamara, 
FURN.4.NI,  etc.),  n’est  guère  frécjuente  dans  les 
populations  occupées  aux  travaux  des  champs, 
ni  chez  les  matelots  et  les  pêcheurs  habitués 
aux  vastes  horizons. 

La  vision  binoculaire  à  courte  distance  est  donc 
la  cause  déterminante,  de  cette  affection.  Les 
efforts  répétés  d’accommodation,  et  surtout  de 
convergence,  exercent,  par  l’action  du  muscle 
ciliaire  (Jav.vl)  et  des  muscles  droits  et  obliques, 
une  pression  et  une  traction  sur  les  membranes 
du  globe  oculaire  et  finissent  par  allonger  l’axe 
antéro-postérieur. 

Mais  si  la  myopie  ne  se  développe  cpie  chez 
un  certain  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces 
efforts  continus  d’accommodation  et  de  conver¬ 
gence,  il  faut  admettre  c[ue,  chez  ces  derniers, 
interviennent  d’autres  facteurs  dont  l’impor¬ 
tance  pathogénique,  à  différents  degrés,  ne  sau¬ 
rait  nous  échapper.  Les  uns  relèvent  du  sujet, 
les  autres  des  conditions  du  milieu  dans  lecpiel 
s’exercent  les  fonctions  visuelies. 

Nous  venons  de  voir  que  la  myopie  est  excep- 
.tionnelle  chez  le  nouveau-né  et  les  très  jeunes 
enfants;  par  consécpient,  les  enfants  dont  les 
ascendants  sont  myopes  ne  naissent  pas  tou¬ 
jours  myopes;  mais,  si  nous  plaçons  ceux-ci 
dans  les  conditions  qui  favorisent  le  dévelop¬ 
pement  de  la  maladie,  nous  les  verrons  devenir 
myopes  beaucoup  plus  facilement  que  leurs 
camarades  issus  de  parents  dont  la  vue  est 
emmétrope  ou  normale;  ils  appointent  donc  une 
prédisposition  spéciale  à  la  myopie,  qui  est  sans 
doute  le  résultat  d’une  conformation  anatomique 
congénitale,  transmise  hérédilairement.  C’est 
ainsi  qu’on  attribue  l’allongement  axile  du  bulbe 
oculaire  à  une  moindre  résistance  de  ses  mem¬ 
branes  due  à  un  certain  degré  d’amincissement 
congénital,  à  une  diminution  de  la  quantité 
des  fibres  élastiques  de  la  sclérotique  (Lange), 
à  un  racourcissement  du  nerf  optique  (Hasner, 


Weiss),  à  un  défaut  d’équilibre  des  muscles 
extrinsèques,  etc.  Mais  ce  qui  constitue  surtout 
l’hérédité  dans  la  myopie,  c’est  l’hérédité  des 
professions  ou  des  carrières  myopéogènes  que 
les  descendants  embrassent  par  raison  d’intérêt 
ou  pour  d’autres  convenances  de  famille.  Ajou¬ 
tons  qu’en  dehors  de  cette  prédisposition 
anatomique  héréditaire,  la  coque  oculaire  peut 
encore  se  laisser  distendre  à  la  suite  de  lésions 
inflammatoires  des  différentes  membranes 
c^ui  la  constituent  (kératites,  sclérites,  etc.),  ou 
sous  l’influence  de  l’anémie,  de  l’affaiblissement 
de  la  santé  générale  chez  l’enfant  qui,  après  une 
scarlatine,  une  fièvre  tyhpoïde,  se  remet  trop 
vite  à  l’étude. 

Les  taches  ou  leucomes  de  la  cornée,  les  opa¬ 
cités  du  cristallin,  l’amblyopie  congénitale, 
l’astigme,  etc.,  en  diminuant  l’acuité  visuelle 
centrale, obligent  à  rapprocher  les  objets  des  yeux 
pour  le  travail  de  près,  et,  par  là  même,  à  faire 
des  efforts  exagérés  d’accommodation  et  de 
convergence.  La  fiexion  de  la  tête  modifie  con¬ 
sidérablement  la  circulation,  favorise  la  conges¬ 
tion  et  mène  à  la  choroïdite  ou  inflammation 
de  la  choroïde. 

Les  circonstances  ou  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  se  fait  le  travail  de  près,  à  l’ate¬ 
lier  comme  à  l’école,  agissent  dans  le  même  sens 
et  ont  une  importance  capitale. 

Le  cas  se  présente  lorsqu’on  travaille  avec 
un  éclairage  insuffisant,  avec  des  tables,  des 
bancs,  des  pupitres  mal  accommodés  à  la  taille, 
des  livres  mal  imprimés  et,  d’après  certains 
hygiénistes,  lorsque  l’on  se  sert  de  l’écriture 
penchée. 

L’insuffisance  de  lumière,  qui  est  avec  raison 
considérée  comme  un  des  facteurs  principaux  de 
la  myopie,  a  depuis  longtemps  attiré  l’attention 
des  hygiénistes  et  du  public;  on  a  surtout  beau¬ 
coup  discuté,  depuis  1880,  sur  le  meilleur  mode 
d’éclairage  diurne  des  écoles. 

Cohn,  en  Allemagne,  Gariel,  Trélat,  Javai., 
Bertin-Sans,  ■  en  France,  ont  largement  con¬ 
tribué  à  élucider  la  question  et  à  formuler  les 
règles  générales  d’un  bon  éclairage.  Dès  1865, 
Cohn  rencontre  15  %  de  myopes  dans  les  salles 
où  l’éclairgage  est  suffisant.  La  proportion  de 
myopes  dans  d’anciens  locaux  scolaires  à  Co¬ 
bourg  était,  en  1874,  de  21  %;  elle  est  descendue 
à  15  %  dans  les  nouveaux  liâtiments  (Flors- 
CHUTZ).  WiDM.vRK  et  AzK,  en  Suède,  font  les 
mêmes  remarques  et  attribuent  la  diminution 
du  nombre  des  myopes  aux  meilleures  conditions 
hygiéniques  des  écoles.  A  l’Ecole  polytechnique, 
où  l’on  travaille  à  courte  distance  presque  toute 
la  journée,  Galezowksi  a  vu  la  myopie  rester 
stationnaire  grâce  aux  excellentes  conditions 
d’éclairage.  Enfin,  Romiée  constate  la  rareté 
de  la  myopie  des  écoliers  de  Liège,  ce  qui  tient, 
d’après  notre  confrère,  à  l’éclairage  intense  que 
peuvent  se  procurer  les  ménages  les  plus  pauvres, 
à  cause  du  lias  prix  du  pétrole  dans  cette  ville. 

j\I.  Romiée  fait  la  juste  remarque  que  les  en¬ 
fants  travaillent  plus  longtemps  à  la  lumière 
chez  leurs  parents  qu’à  l’école,  et  le  plus  souvent 
dans  des  conditions  plus  défectueuses. 

L’installation  plus  hygiénique  des  ateliers  a 
donné  les  mêmes  heureux  résultats.  Hirsch,  en 
1904,  examine  640  typographes  et  ne  trouve  que 
38  %  de  myopes,  tandis  que  Cohn,  en  1866,  en 
trouvait  51  %. 
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Il  est  facile  d’expliquer  le  mécanisme  par 
lequel  l’insuffisance  de  lumière  est  préjudici^le 
à  là  vision.  En  effet,  avec  un  bon  éclairage,  l’en¬ 
fant  n’utilise  qu’une  faible  portion  de  la  sur¬ 
face  de  la  cornée,  la  contraction  de  la  pupille 
supprimant  le  plus  possible  les  cercles  de  diffu¬ 
sion  produits  sur  la  rétine  par  les  défauts  opti¬ 
ques  des  milieux  réfringents  ;  de  sorte  qu’un 
œil  arnétrope  fonctionne  encore  suffisamment 
et  ne  se  fatigue  pas  démesui’ément.  Mais  quand 
l’éclairage  faiblit,  la  pupille  se  dilate,  afin  de 
donner  plus  d’intensité  lumineuse  à  l’image  réti¬ 
nienne;  les  yeux  dont  la  conformation  optique 
est  parfaite,  ne  S’aperçoivent  guère  de  la  dimi¬ 
nution  de  l’éclairage,  parce  qu’ils  utilisent  une 
plus  grande  surfacé  des  milieux  réfringents,  et 
leur  vision  reste  nette.  Au  contraire,  par  suite  de 
l’augmentation  des  cercles  de  diffusion,  l’hyper¬ 
métrope  fait  des  efforts  d’accommodation  et  se 
fatigue  vite;  l’astigme,  rapprochant  les  objets 
pour  mieux  les-  distinguer,  lait  aussi  des  efforts 
de  convergence  suivis  de  l’élongation  du  globe 
oculaire  et  devient  myope;  enfin,  la  myopie  déjà 
établie  progresse  par  le  même  mécanisme.  L’as- 
tigmie  des  deux  yeux  accompagne  très  fréquem¬ 
ment  la  myopie  (92  p.  100,  d’après  Nordenson, 
SuLZER,  etc.),  et  il  existe  presque  certainement 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  les  deux  affec¬ 
tions. 

On  ne  saurait  donc  avoir  trop  de  lumière  et 
celle-ci  devrait  être  distribuée  aussi  largement 
que  l’air,  puisqu’elle  est  aussi  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  de  la  vision  que  l’air  à  celui  de 
tout  l’organisme.  Javal  donne  la  formule  sui¬ 
vante  :  «Il  faut  que  le  point  le  plus  sombre  de  la 
classe  soit  suffisamment  clair,  et  cette  condition 
sera  remplie,  si  chaque  pupitre  reçoit  suffisam¬ 
ment  la  lumière  directe  du  ciel  ».  La  Commission 
nommée  en  1881  avait  conclu  :  «  De  la  place  la 
plus  éloignée  des  baies  lumineuses,  l’élève  doit 
voir  le  ciel  dans  une  étendue  verticale  minimum 
de  30  centimètres,  comptée  à  partir  du  haut  des 
fenêtres,  et  pouvoir  lire  à  33  centimètres  des 
fins  caractères.  » 

Cette  condition  est  sous  la  dépendance  directe 
de  l’orientation  de  la  classe  et  des  fenêtres,  de  la 
dimension  de  celles-ci  et  de  l’état  de  l’atmosphère 
Il  est  également  indispensable  d’assurer  l’accès 
de  la  lumière  en  plaçant  l’école  assez  loin  des 
maisons  voisines  déjà  élevées  ou  à  construire, 
pour  que  l’isolement  soit  complet.  Etant  donné, 
par  exemple,  que  l’on  adopte  l’ éclairage  bi-latéral, 
on  réservera  de  chaque  côté  de  l’axe  de  l’école, 
une  distance  égale  au  double  de  la  hauteur  des 
maisons  les  plus  élevées  (Javal,  Fuchs,  etc.). 
Autrement,  et  à  défaut  d’emplacement,  l’école 
serait  adossée,  d’un  côté,  aux  bâtiments  voisins 
de  manière  à  en  éloigner  la  façade  et  transformer 
l’espace  vide  en  cour  sur  laquelle  s’ouvriront  les 
fenêtres  (éclairage  unilatéral).  Quant  à  l’orien¬ 
tation  générale  du  bâtiment,  on  s’accorde  à  pré¬ 
férer,  dans  notre  l'égion  froide  et  brumeuse,  l’ex¬ 
position  du  midi  ou  une  orientation  longitudi¬ 
nale  N.-S.,  c’est-à-dire  à  grand  axe  dirigé  du  nord 
au  sud.  Les  murs  sont  peints,  à  l’intérieur,  en 
jaune-clair  ou  mieux  en  vert  d’eau. 

L’éclairage  doit-il  venir  d’en  haut,  par  derrière, 
de  face  ou  latéralement? 

L’éclairage  par  haut,  par  plafond  vitré,  doit 
être  interdit,  d’une  façon  ge^nérale,  parce  qu’il 
ne  permet  pas  une  bonne  aération  de  la  classe; 


en  outre,  il  fournit  trop  de  chaleur  pendant  les 
mois  d’été;  on  ne  Tutilisera  que  dans  le  cas  oii  là 
proximité  des  maisons  voisines  ne  permet  pas 
l’éclairage  latéral.  Venant  par  derrière,  il  pro¬ 
jette  l’ombre  du  corps  sur  la  table  de  travail  et 
gêne  aussi  le  professeur;  enfin,  de  face,  il  éblouit. 
Reste  donc  l’éclairage  uni  ou  bi-latéral. 

CoHN,  E.  Trélat,  préconisent  l’éclairage  uni¬ 
latéral  gauche,  pour  éviter  l’ombre  portée  sur  le 
papier  par  la  main,  si  la  lumière  venait  du  côté 
droit;  Gabriel  et  J.aval,  au  contraire,  préfèrent 
l’éclairage  bi-latéral.  L’un  et  l’autre  sont  bons 
et  peuvent  être  indifféremment  utilisés,  quand 
les  conditions  d’installation  permettent  d’obte¬ 
nir  une  lumière  abondante  par  l’un  ou  l’autre 
procédé.  ; 

Quant  aux  dimensions'  des  fenêtres,  elles  doi¬ 
vent  être  en  proportion  de  la  superficie  de  la 
salle.  Sans  atteindre,  comme  dans  certaines 
écoles  américaines,  une  surface  de  vitrage  égale 
et  même  supérieure  à  celle  du  sol,  on  obtiendra 
de  bons  résultats,  au  point  de  vue  de  l’éclairage 
diurne,  en  gardant  la  proportion  de  1  à  3  (E.  Thé- 
lat),  ou  mieux  de  1  à  2  (Jav.al),  en  s’efforçant, 
en  un  mot,  d’égaliser  les  deux  surfaces. 

Le  public  accuse  volontiers  le  travail  au  gaz 
ou  à  la  lumière  électrique  de  «  brûler  la  vue  », 
pour  me  servir  d’une  expression  courante;  il  y  a 
là  une  erreur  très  grande,  et  ce  n’est  pas  dans 
l’éclat  des  sources  lumineuses,  mais  dans  leur 
insuffisance  ou  leur  mauvaise  installation  qu’il 
faut  chercher  la  cause  de  la  fatigue  du  travail  du 
soir.  Il  faut,  en  effet,  reconnaître  que,  dans  un 
grand  nombre  d’écoles,  les  conditions  de  l’éclai¬ 
rage  artificiel  sont  encore  déplorables. 

On  ne  saurait  comparer  à  la  lumière  solaire, 
la  lumière  artificielle  quelle  qu’elle  soit,  parce 
qu’elle  est  beaucoup  plus  faible  comme  intensité, 
vacille  en  brûlant,  dégage  une  grande  quantité 
de  calorique,  et,  enfin,  émet  de  son  foyer 
des  rayons  directs  et  réfléchis  au  lieu  de  se 
répandre  par  diffusion.  La  lumière  électrique 
échappe,  il  est  vrai,  à  la  plupart  de  ces  reproches 
et  constitue  certainement  le  mode  d’éclairage  le 
plus  hygiénique.  Elle  a  un  pouvoir  éclairant  con¬ 
sidérable,  dégage  moins  de  calorique  que  le  gaz; 
quant  aux  vacillations  et  à  l’éblouissement,  on 
les  évite  avec  des  lampes  à  incandescence  à  am¬ 
poule  jaune.  Enfin,  d’après  Cohn,  elle  aurait  l’a¬ 
vantage  d’améliorer  l’acuité  visuelle  pour  le 
blanc  et  les  couleurs.  Malheureusement,  son  prix 
de  revient  est  encore  beaucoup  trop  élevé  pour 
qu’on  puisse  la  distribuer  à  tous  à  profusion.  En. 
attendant  ce  desideratum,  on  éclaire  la  plupart 
des  écoles  au  gaz,  ou. à  son  défaut,  au  pétrole. 

La  lumière  fournie  par  le  gaz  a  le  grave  in¬ 
convénient  de  dégager  une  quantité  de  chaleur 
et  des  produits  de  combustion  insalubres,  d’ab¬ 
sorber  beaucoup  d’oxygène  et  d’être  teintée  en 
jaune.  On  a  inventé  un  certain  nombre  de  sys¬ 
tèmes  dans  le  but  de  diminuer  la  quantité  de 
chaleur  dégagée,  d’éliminer  les  produits  de  com¬ 
bustion  et  d’augmenter  son  pouvoir  éclairant; 
dans  le  nombre,  le  bec  Auer  a  l’avantage  de 
parer  aux  divers  défauts  tjue  je  viens  de  signaler 
et  de  fournir  une  lumière  blanche,  fixe  et  rela¬ 
tivement  peu  chaude. 

I.e  pétrole  et  les  essences  minérales  tiennent 
le  premier  rang  après  la  lumière  électrique  au 
point  de  vue  du  pouvoir  éclairant  et  calorique; 
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ils  dégagent  très  peu  de  produits  de  combustion 
et  sont  d’un  prix  de  revient  très  économique, 
mais  ce  sont  des  produits  très  volatils,  très  in- 
Ilammables  et  d’une  odeur  fort  désagréable. 

Que  l’on  emploie  le  gaz  ou  l’électricité,  est-il 
préférable  d’éclairer  la  totalité  de  la  salle,  comme 
l’a  imaginé  Boubnoff,  ou  seulement  la  place  où 
l’on  travaille?  L’éclairage  par  la  lumière  diffuse 
\  consiste  à  projeter  vers  le  plafond  et  sur  les  murs 
les  rayons  lumineux  qui  viennent  ensuite  éclairer 
les  tables;  à  cet  effet  des  réflecteurs  sont  agencés 
sous  les  becs  Aueu  ou  les  lampes  électricjues  et 
l’on  obtient  ainsi  une  lumière  diffuse,  uniforme 
et  sans  ombres.  Dans  l’autre  procédé,  le  foyer 
lumineux  placé  à  la  gauche  de  chaque  rangée  de 
3  ou  4  élèves  et  à  une  hauteur  de  40  centimètres 
environ,  est  muni  d’un  abat-jour  qui  réflécîhit 
la  lumière  sur  les  tables.  L’idéal,  à  mon  avis, 
serait  de  donner  à  chaque  élève  une  bougie  élec¬ 
trique  munie  d’un  aloat-jour. 

Parmi  les  causes  qui  obligent  l’élève  à  regar¬ 
der  de  près,  il  nous  reste  à  étudier  l’influence  de 
la  lecture,  de  l’écriture,  du  mobilier  et  des  pro¬ 
grammes. 

C’est  M.  .Iavai^  qui  a  surtout  approfondi  la 
question  de  la  lisibilité  et  de  la  xnsibilité.  des  carac¬ 
tères  d’imprimerie,  et  celle  non  moins  impor¬ 
tante  de  l’écriture;  il  a  parfaitement  indiqué  les 
limites  en  deçà  desquelles  un  livre  présente  de 
graves  défauts  au  point  de  vue  de  la  lisibilité; 
cette  lisibilité  ne  dépend  pas  de  la  hauteur  des 
lettres,  mais  de  la  largeur.  Les  dispositions  adop¬ 
tées  pour  l’impression  des  livres  par  la  Commis- 
lion  de  1881  peuvent  être  résumées  en  quelques 
mots:  Il  Papier  opaque,  blanc  ou  de  couleur  bois; 
caractères  trapus,  de  forme  carrée  et  espacés,  ne 
dépassant  pas  le  nombre  de  7  par  centimètre; 
suppression  de  l’interlignage;  lignes  de  7  à  8  cen¬ 
timètres  de  longueur,  pour  abréger  les  mouve- 
,  raents  des  yeux  ».  Tout  livre  qui,  éclairé  à  1  mè¬ 
tre  d’une  bougie,  ne  peut  être  lu  par  un  œil  nor¬ 
mal  à  la  distance  de  80  centimètres  doit  être  refu¬ 
sé;  il  en  sera  de  même  des  cartes  murales,  si  les 
caractères  ne  sont  pas  assez  gros  pour  être  nette¬ 
ment  aperçus  à  la  distance  de  douze  mètres. 

M.  Javal  insiste,  avec  raison,  sur  l’habitude 
fâcheuse  que  l’on  a  de  faire  passer  trop  rapide¬ 
ment  l’enfant  des  gros  caractères  aux  caractères 
tins,  sans  une  accoutumance  suffisante,  et  il  pro¬ 
pose  Il  d’interdire  dans  les  écoles  de  l’Etat  l’em¬ 
ploi  de  livres  qui  ne  seraient  pas  imprimés  dans 
les  conditions  de  lisibilité  appropriées  à  l’âge  des 
enfants  auxquels  ils  sont  destinés  ». 

Dans  cet  ordre  d’idées,  Cohn  considère  Lim- 
pression  des  livres  allemands  en  caractères  go¬ 
thiques  comme  un  facteur  important  du  déve¬ 
loppement  considérable  de  la  myopie  scolaire 
dans  ce  pays. 

Pour  M.  Javal,  la  principale  cause  de  la  pro¬ 
duction  de  la  myopie  réside  dans  l’emploi  de  l’é¬ 
criture  penchée. 

L’écriture  penchée,  très  rare  dans  l’antiquité, 
pendant  le  Moyen-âge  et  la  Renaissance,  fut 
importée  d’Italie  en  France  au  XV®  siècle.  Elle 
prédomine  au  cours  du  XVIIF  siècle.  Vers  la 
lin  du  XVIIF  siècle,  l’anglaise,  peu  différente 
de  la  bâtarde  italique,  fait  son  apparition  en 
France,  et,  dès  le  début  du  XTX“  siècle,  elle  rem¬ 
place  complètement  l’écriture  droite. 

'  Vers  1880,  des  hygiénistes  entreprennent  une 


campagne  contre  l’écriture  penchée  (Schubeut 
Berlin,  Remboldt,  etc.,  en  Allemagne),  (.Lack- 
SON,  etc.,  en  Angleterre),  Dally,  Thorens,  Ja¬ 
val,  etc.,  en  France).  En  1881,  une  commission 
spéciale  fut  nommée  par  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publiciue  (Gariel,  Gavarret,  Ha¬ 
chette,  Masson,  Panas  et  Perrin,  etc.).  Le 
rapport  de  M.  Gariel  concluait  que  :  «  Si  l’ad¬ 
ministration  adoptait  l’écriture  droite  pour  les 
jeunes  enfants  des  écoles,  la  principale  cause  de 
la  myopie  aurait  disparu  ». 

L’écriture  droite,  en.  plaçant  le  corps  de  l'em 
fant  dans  une  symétrie  parfaite,  parallèlement 
au  bord  de  la  table,  le  papier  devant  le  milieu  du 
corps,  permet  en  même  temps  d’éviter  les  défor¬ 
mations  ou  les  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  actuellement  si  fréquentes,  et  en  parti¬ 
culier  la  scoliose.  Cette  écriture,  dont  Voi, taire 
ne  se  trouvait  pas  moins  bien  que  Bossuet  et  G. 
Sand,  en  rendant  naturelle  la  position  normale 
de  la  tête,  s’oppose  au  rapprochement  continu 
de  celle-ci  vers  le  papier. 

En  1882,  une  nouvelle  commission  adopte  les 
mêmes  conclusions,  selon  la  formule  de  G.  Sand  : 
«  Ecriture  droite,  sur  papier  droit,  corps  droit  »; 
l’écriture  droite  devrait  être  la  seule  enseignée  à 
l’immense  majorité  des  écoliers  (Cours  élémen¬ 
taire  et  moyen). 

S’appuyant  sur  ces  faits,  M.  Javal  émet  les 
conclusions  suivantes  :  «  Les  expériences  faites 
en  France  et  à  l’étranger  sont  suffisamment  pro¬ 
bantes  pour  justifier  un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
qui  rendrait  l’écriture  droite  obligatoire  pour  les 
épreuves  du  certificat  d’études  primaires  ».  En¬ 
fin,  une  ligue  ayant  à  sa  tête  MM.  Lavisse,  .Ta- 
VAL,  Buisson,  etc.,  vient  de  se  créer  pour  la  pro¬ 
pagation  de  l’écriture  droite,  qui  est  déjà  ensei¬ 
gnée  dans  un  grand  nombre  d’école.s  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  les  pays 
Scandinaves. 

Mais  l’écriture  penchée  garde  ses  défenseur-s. 
Certains  hygiénistes,  parmi  lesquels  M.  Rol- 
L.AND  (de  Toulouse),  estiment  que  la  suppres¬ 
sion  de  la  pente  de  l’écriture  ne  suffit  pas  à 
faire  disparaître  la  myopie  et  les  déformations 
du  rachis.  La  flexion  de  la  tête  est  provoquée 
et  entretenue  par  un  grand  nombre  d’autres 
circonstanees  (défectuosités  de  l’éclairage  et  du 
mobilier,  du  matériel,  nonchalance  et  mauvais 
état  général  de  l’écolier,  etc.). 

D’autre  part,  des  instituteurs  ont  constaté 
que  l’enfant  ne  regarde  pas  de  plus  près  ou  ne 
penche  pas  davantage  la  tête  quand  il  écrit  en 
anglaise  que  lorsqu’il  écrit  droit.  L’attitude 
peut  être  aussi  défectueuse  dans  les  deux  genres 
d’écriture.  M.  Desnoyers  vient  même  de  dé¬ 
montrer  avec  expériences  à  l’appui,  dans  une 
communication  à  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  et  au  récent  Congrès  pour  l’avancement 
des  Sciences,  tenu  à  Lyon,  que  l’écriture  droite 
dévie  davantage  la  colonne  vertébrale  que 
l’écriture  penchée,  laquelle  a,  en  outre,  l’avan¬ 
tage  d’être  plus  rapide  et  d’éviter  les  crampes, 
en  permettant  l’immobilité  du  coude  droit. 

L’écriture  droite  n’ est-pas  elle  même  exempte 
de  critiques;  en  Amérique,  on  l’accuse  de  provo¬ 
quer  des  crampes  à  cause  du  déplacement  cons¬ 
tant  du  coude  droit  qu’elle  exige  et  on  lui  pré¬ 
fère,  d’une  façon  générale,  l’écriture  penchée. 
Nos  instituteurs  ont  remarqué  qu’elle  obligeait 
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certains  élèves  à  une  tenue  dangereuse  pour  les 
enfants  débiles. 

Enfin,  d’autres  auteurs  admettent  indiffé¬ 
remment  les  deux  écritures,  à  condition  d’incli¬ 
ner  le  papier  de  25°  à  ,30°  vers  la  gauche,  et  de 
maintenir  les  yeux  à  distance  égale  et  convena¬ 
ble  de  celui-ci. 

En  résumé,  l’observation  a  démontré  que  les 
attitudes  vicieuses,  et  en  particulier  celle  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  «  plongeon  »,  et  qui 
consiste,  la  tête  étant  légèrement  inclinée  à  gau¬ 
che,  à  pencher  le  corps  en  avant  et  à  l’appuyer 
d’un  seul  côté,  le  coude  gauche  plus  élevé  que  le 
droit  et  celui-ci  serré  contre  le  tronc,  coïncident 
avec  le  début  de  l’enseignement  de  l’écriture,  et 
se  constatent  surtout  pendant  les  leçons  d’écri¬ 
ture  penchée,  tandis  qu’une  bonne  attitude  se 
concilie  plus  aisément  avec  l’usage  de  l’écriture 
droite,  d’ailleurs  plus  lisible.  L’attitude  penchée 
de  la  tête  fait  que  l’œil  gauche  est  plus  rappro¬ 
ché  du  papier  ciue  son  congénère,  l’œil  droit, 
qu’il  devient  myope  le  premier  et  reste  le  plus 
myope  pendant  des  années,  ainsi  que  l’a  cons¬ 
taté  M.  Sur.zER  en  examinant  les  yeux  des  élèves 
des  écoles  de  Genève. 

Des  conclusions  définitives  ne  peuvent  encore 
être  formulées,  mais  il  nous  semble  exagéré 
d’accuser  l’écriture  penchée  d’être  la  cause 
presqu’unique  de  la  myopie  et  de  scoliose.  Ce 
qui  importe  le  plus,  au  point  de  vue  préventif, 
ce  n’est  pas  tant  la  suppression  de  l’écriture 
penchée  que  la  surveillance  attentive  de  la 
tenue  ordinaire  de  l’élève,  non  seulement  pour 
l’écriture,  mais  encore  pour  tous  les  autres 
exercices  scolaires,  le  remplacement  d’un  éclai¬ 
rage  défectueux,  d’un  mauvais  mobilier,  de 
livres  mal  imprimés,  la  réforme  de  programmes 
trop  chargés,  la  diminution  des  heures  de  classe 
et  d’étude,  une  bonne  hygiène  générale,  etc. 

Pour  que  l’élève  conserve  une  bonne  attitude 
en  écrivant,  il  faut  lui  donner  une  table  et  un 
banc  parfaitement  accommodés  à  sa  taille. 

Un  agencement  défectueux  du  mobilier  sco¬ 
laire,  c’est-à-dire,  dont  les  proportions  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  la  taille,  amène  l’élève  à 
prendre  une  attitude  vicieuse,  à  fléchir  la  tête, 
à  lever  les  épaules  et  à  rapprocher  les  yeux  de 
son  cahier  ou  de  son  livre.  11  est  donc  indispen¬ 
sable  que  ses  dimensions  varient  avec  la  gran¬ 
deur  du  corps  et  qu’il  soit  établi  de  manière 
que  la  ligne  de  gravité  de  celui-ci  tombe  perpen¬ 
diculairement  sur  le  milieu  du  bassin. 

Les  bancs  seront  à  distance  négative,  c’est-à- 
dire,  surplombés  de  quelques  centimètres  par 
les  tables  dont  le  plan  Incliné  descendra  vers 
l’élève;  les  dossiers,  inclinés  de  10  centimètres 
environ,  doivent  monter  jusqu’aux  reins  sur 
lesquels  ils  se  moulent.  La  distance  entre  la 
table  et  le  banc  sera  d’environ  1/8  de  la  longueur 
du  corps. 

Divers  hygiénistes,  pai-mi  lesquels  je  citerai 
Geissler  et  Utslizsch,  Nic.\ti,  Priestley 
Smith,  etc.,  ont  fait  construire  des  mobiliers 
qui  réalisent  tous  ces  desiderata. 

On  a  proposé  divers  appareils  ou  supports 
destinés  à  maintenir  la  tête  droite  et  à  une 
distance  convenable  de  la  table, de  travail.  Ces 
supports,  vissés  au  pupitre,  sont  mobiles  dans 
le  sens  vertical.  .Te  citerai  les  appareils  de  Kall¬ 
mann,  Morer,  etc.,  et  l’excellent  optostat_de 


notre  confrère  M.  Rolland.  De  cette  façon, 
le  corps  de  l’enfant  se  trouve  comme  fixé  dans 
une  carapace  qui  l’oblige  à  se  tenir  droit. 

Enfin,  notre  concitoyen  et  ancien  collègue,  le 
D''  HouzÉ  DE  l’Aulnoit,  a  depuis  long’temps 
incriminé  la  longueur  des  études,  et  chacun  est 
d’avis  que  les  programmes  scolaires  sont  trop 
chargés  et  qu’il  est  urgent  de  les  modifier  pro-  ’ 
fondément  si  l’on  veut  éviter  le  surmenage  céré¬ 
bral  et  visuel. 

On  a  proposé,  dans  ce  but,  de  ne  commencer 
l’instruction  qu’à  l’âge  de  six  ans,  de  supprimer 
tout  travail  à  la  maison  jusqu’à  l’âge  de  8  ans, 
de  réduire  à  5,  au  maximum,  le  nombre  d’heures 
de  classe  par  jour;  d’accorder  des  séances  de 
repos  fréquentes  entre  chaque  leçon,  de  couper 
les  exercices  de  lecture  et  d’écriture  par  le  tra¬ 
vail  au  tableau  et  par  de  nombreuses  récréations, 
de  supprimer  les  examens  périodiques  dont  la 
préparation  est  si  laborieuse,  et  de  les  remplacer 
par  des  interrogations  inopinées. 

Après  avoir  rempli  dans  la  plus  large  mesure 
les  multiples  indications  prophylactiques,  il 
reste  à  mettre  à  profit  les  moyens  que  nous  avons 
à  notre  disposition  pour  combattre  la  myopie,  en 
enrayer  les  progrès  et  en  éviter  les  complications, 

Je  vous  en  dirai  deux  mots  et  à  titre  d’indication 
seulement,  parce  que  ce  sujet  est  d’ordre  essen¬ 
tiellement  technique  et  médical. 

Gomme  il  ne  nous  est  pas  possible  de  dimi¬ 
nuer  l’allongement  de  l’axe  antéro-postérieur 
du  globe  de  l’œil  qui  est  la  cause  anatomique  de 
la  myopie,  nous  nous  bornons  donc  à  prescrire 
des  verres  correcteurs  qui  permettent,  à  la  fois, 
la  vision  nette  des  objets  éloignés  et  le  travail 
de  près,  sans  fatigue;  le  traitement  curatif  se  ^ 
résume  donc  dans  la  correction  exacte  et  corn- 
tante  de  la  mijopie.  ] 

Pendant  très  longtemps,  les  ophtalmologistes,  \ 
pénétrés  de  cette  idée  pathogénique  que  l’effort 
d’accommodation  était  la  cause  de  la  myopie  et  | 
de  ses  progrès,  ne  conseillaient  les  verres  cou-  | 
caves  que  pour  la  vision  à  distance  tant  que  la  j 
myopie  ne  dépassait  pas  3  dioptries  {punctum 
remotum  à  33  centimètres).  j 

Le  myope  de  haut  degré  était  muni  de  plu-  ] 
sieurs  verres,  l’un  pour  lire  et  écrire  (25  à  30  i 
centimètres),  un  autre  pour  faire  de  la  musique 
(60  Centimètres),  et  le  troisième  pour  suivre  au 
tableau  noir.  Plusieurs  confrères,  après  avoir 
constaté  que  la  myopie  continuait  à  progresser, 
en  dépit  de  cette  correction  partielle  et  inler- 
mittente,  adoptèrent  les  idées  de  Donders, 
Hasner  et  Foerster,  partisans  de  la  correction 
complète  et  permanente.  Une  expérience  d’en¬ 
semble,  faite  sur  une  vaste  échelle  en  Amérique, 
où  on  eut  recours,  pendant  20  ans,  à  la  correction 
totale  et  constante  de  la  myopie  et  de  l’astig- 
mastisme,  a  permis  de  démontrer  ciue  ce  mode 
de  traitement  avait  amené  une  diminution  no¬ 
table  de  la  fréquence  et  du  degré  de  cette  affec¬ 
tion  (Risley). 

Le  verre  correcteur  de  la  myopie  est  le  verre 
concave  le  plus  faible  qui  donne  la  meilleure 
vision  à  distance  de  5  à  6  mètres.  Avant  de  pres¬ 
crire  ce  verre,  il  est  indispensable  de  rechercher, 
au  moyen  de  l’ophtalmomètre,  s’il  existe  en 
même  temps  de  l’astigmastigmie  et  de  la  corri¬ 
ger.  Cette  règle  de  la  correction  totale  et  cons- 
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laiite  ne  trouve  de  contre-indication  que  lors¬ 
qu’on  a  affaire  à  des  degrés  de  myopie  élevée 
avec  lésions  des  membranes  profondes;  telle 
est  du  moins  l’opinion  de  la  plupart  des  ophtal¬ 
mologistes  allemands  et  d’un  grand  nombre 
de  leurs  collègues  français  (Sulzer,  Bour¬ 
geois,  etc.) 

C’est  dans  ces  cas  surtout  que  l’hygiène  du 
i  patient  doit  être  réglée  avec  soin.  Le  travail  de 
prés,  s’il  ne  peut  être  évité,  doit  être  exécuté 
à  la  plus  grande  distance  possible.  On  proscrira 
tout  travail,  le  soir,  à  la  lumière  artificielle,  et 
si,  en  dépit  de  ces  précautions,  la  myopie  fait  des 
progrès,  on  interdira  les  études  pendant  une 
période  plus  ou  moins  prolongée.  Les  jeunes 
gens  seront  immédiatement  prévenus  que  les 
professions  dans  lesquelles  il  faut  constamment 
lire  et  écrire  ne  peuvent  leur  convenir,  et  ex¬ 
poseraient  leurs  yeux  à  de  graves  dangers. 

En  résumé,  l’hygiène  oculaire  des  écoles, 
pendant  si  longtemps  délaissée,  a  été  dans  ces 
dernières  années  l’objet  des  préoccupations  des 
pouvoirs  publics,  des  sociétés  savantes  et  des 
familles,  grâce  aux  nombreux  travaux  des  hy¬ 
giénistes  français  et  étrangers. 

Deux  dangers  menacent  particulièrement 
l’appareil  visuel  dans  le  milieu  scolaire  :  1°  les 
maladies  contagieuses,  telles  que  la  conjoncti¬ 
vite  catarrhale  et  le  trachome;  2“  la  myopie 
avec  ses  complications  redoutables. 

Pour  prémunir  l’élève  contre  ces  dangers, on  a 
Men  établi  des  inspections  médicales,  mais  en 
négligeant  le  côté  oculaire,  et  c’est  seulement  de¬ 
puis  1889  que  des  services  .spéciaux  ont  été 
organises  à  I.illc  d’abord,  puis  à  Montpellier,  à 
Lyon,  à  Bourges,  etc.  Il  est  à  désirer  cfue  ces 
inspections  spéciales  se  multiplient  et  viennent 
ainsi  combler  une  lacune  regrettable  de  l’hy¬ 
giène  scolaire. 

L’inspection  d’hygiène  oculaire  implique,  nous 
l’avons  vu,  outre  l’examen  des  yeux  et  de  la 
mon  des  écoliers,  l’indication  des  meilleures 
tondiüons  que  doivent  présenter  les  bâtiments, 
l’édairage,  le,  mobilier,  l’impression  des  livres 
et  des  cartes  murales,  le  mode  d’écriture,  les 
programmes  d’études.  Malheureusement,  en 
France  du  moins,  le  médecin  est  à  peine  consulté 
quand  on  construit  un  hôpital,  à  plus  forte 
raison  se  passe-t-ou  de  ses  conseils  s’il  s’agit 
l’une  école,  d’un  laboratoire,  etc.  Pourtant 
la  prophylaxie  de  la  myopie  est  du  domaine 
le  l’hygiène  publique.  A  l’Etat  incombe  donc  le 
devoir  de  conjurer  le  péril  de  la  myopie,  et  dans 
«but,  d’instituer  des  règlementations  sévères, 
et  une  surveillance  technique  spéciale  sur  la 
construction  des  bâtiments  scolaires,  sur  l’amè- 
nagcinent  du  mobilier  et  de  l’éclairage,  sur  l’éla¬ 
boration  des  programmes.  Cette  partie  de  la 
question  prend  une  importance  capitale  à  notre 
époque  d'application  des  lois  scolaires  et  de 
développement  incessant  de  l’enseignement  à 
tous  les  degrés. 


Avant  tout,  il  est  urgent  de  ramener  à  un® 
juste  mesure  le  travail  excessif  auquel  sont  con¬ 
damnés  les  élèves.  Le  surmenage,  qui  commence 
à  l’école  pour  continuer  à  la  maison,  est  perni¬ 
cieux,  non  seulement  pour  l’organe  visuel,  mais, 
encore  pour  le  développement  général  physique 
et  intellectuel. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit,  l’instruction  ne  devrait 
pas  commencer  avant  l’âge  de  six  ans,  les  heures 
de  récréation  en  plein  air  alternant  avec  les 
classes  et  les  études,  de  façon  à  assurer  à  la  fois 
le  repos  des  yeux  et  de  l’esprit.  La  somme  de 
travail  indispensable  se  fera  dans  les  meilleures 
conditions,  et  si  ces  conditions  ne  peuvent  être 
imposées  dans  la  famille  où  le  contrôle  est  diffi¬ 
cile,  du  moins  sont-elles  réalisables  à  l’école. 
Ce  sont  :  un  bon  éclairage,  des  pup.itres  et  des 
bancs  adaptés  aux  différentes  tailles,  des  appa¬ 
reils  spéciaux,  s’il  y  a  lieu,  destinés  à  maintenir 
le  corps  droit  ainsi  que  la  tête,  une  bonne  mé¬ 
thode  d’écriture,  des  livres  bien  imprimés,  etc. 

Enfin,  le  médecin-inspecteur  d’hygiène  ocu¬ 
laire  sera  heureux  de  trouver  dans  le  personnel 
enseignant  une  aide  intelligente,  un  concours 
dévoué  et  indispensable,  pour  mener  à  bien  la 
mission  qui  lui  a  été  donnée. 

On  admet,  avec  juste  raison,  que  le  corps 
enseignant  doit  posséder  des  notions  d’hygiène 
et  s’occuper  de  la  santé  des  enfants  dont  l’édu¬ 
cation  et  l’instruction  lui  ont  été  confiées; 
mais,  ce  serait  faire  preuve  d’une  véritable 
aberration  d’esprit  que  d’arriver  à  demander 
que  les  instituteurs  et  les  institutrices  sachent 
faire  des  lavages  antiseptiques  de  l’œil,  en  cas 
d’ophtalmie,  par  exemple,  comme  cela  a  été 
proposé  pour  l’Algérie.  Le  rôle  des  maîtres  est 
beaucoup  plus  simple  :  1“  éloigner  tout  enfant 
qui  se  présente  avec  les  yeux  rouges,  les  paupières 
gonflées  et  avec  des  ti’aces  de  sécrétion  muco- 
purulente;  insister  auprès  des  parents  pour  faire 
examiner  et  soigner  le  petit  malade,  et  exiger 
le  certificat  du  médecin  spécialiste  pour  sa  réad¬ 
mission  dans  la  classe;  2“  user  de  son  ascendant 
pour  amener  les  parents  à  faire  porter  les  verres 
correcteurs  lorsque  ceux-ci  ont  été  prescrits; 
3°  placer  les  enfants  sur  des  tables  et  des  bancs 
appropriés  à  la  taille;  4°  surveiller  la  tenue 
ordinaire  des  élèves  et  exiger  que  les  yeux,  en 
écrivant  ou  en  lisant,  restent  éloignés  de  30 
centimètres  environ  du  cahier  ou  du  livre; 
5“  faire  un  choix  de  liyres  et  de  cartes  bien  im¬ 
primés;  6“  régler  l’emploi  du  temps  de  manière 
à  alterner  les  exercices  de  vision  éloignée  avec 
ceux  de  vision  rapprochée. 

N’oublions  pas,  en  un  mot,  médecins  et  édu- 
ducateurs,  que  si  l’œil  est  un  organe  d’une  rare 
perfection,  il  est  aussi  d’une  extrême  sensibi¬ 
lité  et  qu’il  mérite  à  tous  égards  notre  entière 
sollicitude. 

D''  S.  Baudry, 

Professeur  (rophtalmologie  à  la  Faeullé  de  Lille. 
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I.  La  voix  des  absents  de  nos  Assemblées 
Générales. 

Toujours  trop  courtes  maintenant,  nos  Assem¬ 
blées  annuelles,  pour  permettre  à  toutes  les  préoccu¬ 
pations  de  se  traduire  utilement.  Le  journal  se  fait 
un  devoir  d’y  suppléer  et,  à  cet  effet,  donne  ici  la 
parole  aux  empêchés  et  aux  retardataires,  afin  de 
prouver  une  fois  de  pim  que  notre  tribune  est  ou¬ 
verte  à  tout  le  monde  pour  la  défense  commune. 

L'action  professionnelle  près  des  S.S.M. 

le  18  nov.  1906, 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Pendant  que  vous  êtes  en  Assemblée  générale, 
j’éprouve  le  besoin  de  m’unir  à  vous  par  cette  let¬ 
tre.  J’espère  vous  donner  quelque  satisfaction  en 
vous  apprenant  la  réussite  d’efforts  tentés  dans  l’es¬ 
prit  du  Concours. 

Il  y  a  deux  ans,  les  hasards  de  la  vie  m’avaient 
permis  quelques  conversations  avec  le  curé  d’un 
village  voisin  de  ma  résidence.  J’avais  été  surpris 
de  rencontrer  en  cet  homme  un  esprit  «  instruit  » 
des  questions  sociales.  Tout  heureux,  j’avais  dit 
mon  opinion  sur  les  «  œuvres  d’assistance.  » 

Un  jour,  je  reçus  sa  visite  :  de  l’idéologie  il  avait 
résolu  de  passer  aux  actes  ;  il  voulait  créer,  entre 
autres,une  Société  de  Secours  Mutuels. Nous  en  cau¬ 
sâmes,  sans  être  toujours  d’accord.  Songeant  aux 
renseignements  du  Concoure,  je  ne  me  désintéres¬ 
sais  pas  du  projet  et  je  multipliais  les  sages  avis. 

11  y  a  15  mois  la  S.  S.  M.  fut  fondée.  Ses  statuts 
annoncèrent  le  libre  choix  du  médecin  et  un  tarif 
d’honoraires  diminués,  selon  l’usage. 

Libre  Choix  !  c’était  une  conquête: j’avais  détour¬ 
né  du  choix  arbitraire  d’un  unique  confrère.  Le  fon¬ 
dateur  avait  été  trouver,  surines  instances,  le  Pré¬ 
dent  du  Syndicat  départemental. . .,  qui  l’avait  ren¬ 
voyé  au  Vice-Président  domicilié  dans  le  canton 

même _  qui  n’avait  rien  entrepris.  Il  avait  bien 

voulu,  alors,  rendre  visite  à  chaque  confrère  habi¬ 
tant  noire  résidence  »,  tous  s’étalent  déclarés  prêts 
à  servir  les  Mutualistes  en  cas  de  besoin. 

Mais, tarif  d’honoraires  diminué  1  C’était  la  défaite. 
Mes  confrères  l’avaient  accepté; du  moins,  sans 
entente,  s’étaient-ils  déclarés  prêts  à  «  faire  comme 
les  autres  ».  Une  défaite  ne  m’allait  guère.  li  [me 
semblait  en  parcourant  le  n»  du  Concours,  ce  jour 
là,  lire  entre  les  lignes  de  graves  reproches.  Mais 
que  faire  ? 

Refuser  mes  soins  ?  mon  budget  seul  y  change¬ 
rait. 

Entreprendre  des  «  affaires  »  ?  autant  rééditer 
l’histoire  du  pot  de  terre  contrelepot  de  fer. 

Je  ils  le  service,  au  tarif  statutaire  ;  mais  je  ren¬ 
forçais  mes  relations  et  je  burinais  de  nouveau  les 
mêmes  idées,  car  elles  me  paraissaient  justes. 

A  la  première  assemblée  générale  des  Muluaiistes 
la  défaite  s’est  changée  en  victoire.  Sur  les  conseils 
du  fondateur-président,  les  statuts  ont  été  modifiés 
et  dorénavant  les  honoraires  médicaux  sont  calcu¬ 
lés  intégralement  et  alloués  sans  retenue. 

Le  succès  va  même  devenir  un  triomphe  :1e  vil¬ 
lage  voisin  veut  aussi  avoir  sa  S.  S.  M.;  il  a  pris 
langue  avec  le  curé  qui  m’honore  de  plus  en  plus 
de  son  amitié.  Les  statuts  de  la  nouvelle  Mutuelle 
conflrmentle  libre  choix  du  médecin  et  le  règlement 
intégral  des  honoraires. 

Plus  a  fait  patience  que  violence  ! 

Je  suis  heureux  d’avoir  ainsi,  grâce  à  l’éducation 
que  me  donne  chaque  semaine  le  Concours,  pu 
rendreà  notre  Corporation  ce  petit  service.  J’ai  au 
cœur  le  désir  de  perfectionner  les  rapports  des 


deux  groupements  ;  ma  plume  et  ma  langue,  selon 
les  préceptes  du  journal,  restent  au  service  des  in¬ 
térêts  professionnels  comme  par  le  passé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et  très  ho¬ 
noré  confrère,  cethurable  témoignage  d’un  lecteur 
habituel. 

D'  BnuNiîAU,  membre  du  Concours. 

N.  D.  L.  R.  Inutile  de  dire  quelles  chaleureuses 
félicitations  la  Société  du  Concours  médical  ré¬ 
serve  aux  vaillants  et  tenaces  lutteurs  de  la  trem¬ 
pe  de  M.  Bruneau.  Mais  d’autres  les  recevront, 
comme  lui,  quand  ils  auront  réussi,  car  il  y  a  là 
un  précieux  exemple  à  suivre. 


Les  professions  de  retraite  poul¬ 
ies  vieux  médecins. 

Neufchâtel  (Aisne)  16  nov.  1906, 
Mon  cher  Confrère, 

Je  ne  sais  si  j’arriverai  trop  tard  ou  si  la  présente 
lettre  vous  paraîtra  digne  de  retenir  l’attention  dé 
la  prochaine  assemblée? 

L’encombrement  de  la  profession  est  notoire;  tout 
ce  que  Ton  peut  fatre  pour  la  désencombrer  est 
donc  à  considérer;  à  ce  point  de  vue  la  campagne 
du  D”  Vigne  est  utile.  Mais,  à  l'autre  extré¬ 
mité  —  si  je  puis  dire  ainsi  —  de  la  profession,  il 
y  a  «  les  vieux  »  qui  encombrent  pas  mal  aussi. Ex¬ 
cusez  l’expression,  mais  elle  est  juste:  j’ai  dû  guit- 
ter  un  poste  faute  de  voir  mes  ainés  se  décider  à  me 
faire  une  place  au.soleil.  J’ai  voulu  coûte  que  coûte 
rester  bien  avec  tous,  ils  ont  gardé  toute  mon  es¬ 
time  ;  pourquoi  se  plaignent-ils  d'être  surmenés 
cependant....  mais  je  ne  veux  plus  insister  surce 
côté  personnel  de  la  question  ;  elle  est  d’un  intérêt 
plus  général  etpourrait  se  formuler  ainsi; 

Des  moyens  d'assurer  une  situation  honora  ble  au  mé¬ 
decin  en  dehori  de  la  profession  médicale  avant  l’âge 
ultime. 

Je  suis  persuadé  que  beaucoup  de  médecins  se 
retireraient  avant  cet  âge  s’ils  avaient  des  ressour¬ 
ces  suffisantes. 

La  Caisse  des  pensions  est  un  élément  de  solu¬ 
tion,  mais  tel  quitterait  la  profession  qui  ne  se  rési¬ 
gnerait  pas  prématurément  à  l’inaction  du  rentier. 
Ne  pourrait-on  pas  arriver  à  trouver, pour  des  con¬ 
frères  fatigués  où  désireux  de  sortir  de  la  profession, 
des  débouchés,  des  situations  para-médicales?  Dans 
bien  des  cas  il  serait  préférable  d’avoir  affaireavec 
un  ex-médecin  comme  directeur  effectif  d’un  hôpi¬ 
tal  par  exemple. 

Il  est  sans  doute  des  silualions  plus  abordables 
au  médecin  en  raison  de  sa  tournure  d’esprit,  de 
son  éducation  spéciale,  dans  l’industrie  peut-être, 
dans  le  commerce,  qui  sait  ? 

Excusez-moi,  chei-  Confrère,  de  jeler  ces  quel¬ 
ques  lignes  un  peu  au  hasard  de  la  plume.  Je  veux 
bien  croire  qu’il  est  toujours  des  confrères  quenul 
autre  idéal  ne  lente  sinon  celui  de  secourir  l’huma¬ 
nité  souffrante..,  admellez  qu’il  en  est  d’autres  que 
découragent  quand  même  les  déboires  elles  vile¬ 
nies  et  qui  parfois  rêvent  d’une  porte  de  salulvers 
un  autre  avenir  qu’il  s’agirait  de  découvrir  et  de 
déterminer. 

Le  Concours  a  résolu  bien  des  problèmes,  celui 
que  je  soumets  aujourd’hui  à  votre  appréciation  mé¬ 
rite  à  mon  avis  qu’on  s’y  arrête  un  instant. 

Vous  ferez  de  ma  lettre,  cher  Confrère,  tel  usage 
qde  vous  jugerez  bon, 

Veuillez  agréer,  dans  tous  les  cas, l’expression  de 
mes  sentiments  bien  dévoués. 

D'  Rigsieb. 
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Pour  toutes  nos  revendications. 

.  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

J’aurais  été  bien  heureux  d’assister  aux  réunions 
diverses  qui  ont  lieu  à  Paris  samedi  et  dimanche, 
surtout  à  rassemblée  de  notre  Çottcotcrs  médical  dont 
jesuis  un  des  adhérents  les  plus  récents,  mais,  il 
faut  bien  le  dire,  un  des  plus  ardents,  comme  tous 
ies  néophytes.  {Ne  craignez  rien,  cela  durera  ;  étant 
breton,  j’ai  la  tête  dure.) 

Hélas,  les  soucis  de  la  clientèle  d’un  débutant,  la 
platitude  de  la  bourse  eu  cette  fin  d’année  où  les 
clients  n’ont  point  commencé  à  honorer,  d'autres 
raisons  encore  m’empêchent  malheureusement  de 
me  trouver  à  Paris  et  de  faire  votre  connaissance. 

Je  voudrais  du  moins  que  ma  lettre  m’y  représen¬ 
tât  et  aille  vous  porter  mes  remerciements  pour 
l'œuvre  de  dévouement  que  vous  avez  entreprise  et 
que  vous  menez  si  bien,  mes  encouragements  pour 
l'avenir  et  l’assurance  que  vous  me  trouverez  tou¬ 
jours  derrière  vous,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
fense  de  notre  profession  si  belle  et  si  honorable. 
Dans  la  mesure  de  mes  faibles  moyens  vous  pouvez 
toujours  compter  sur  moi  et  je  suis  prêt  à  me  dé¬ 
vouer  corps  et  âme  pour  l’œuvre  que  vous  dirif^ez. 
Merci  aussi  à  tous  vos  collaborateurs  si  dévoués  ; 
oxprimez-leur,  je  vous  prie,  l’admiration  et  le  re¬ 
merciement  d’un  jeune  confrère  de  province  dont  le 
plus  vif  désir  est  d’imiter  leur  dévouement  etd’ai- 
(1er  au  relèvement  moral  et  matériel  de  notre  pro¬ 
fession.  Merci  à  votre  vaillant  organe  le  Concours 
médical  qui  fait  tant  de  bien  et  que  je  m’efforce  de 
répandre  le  plus  possible. 

Ceci  dit,  passons  à  un  grand  nombre  de  questions 
que  je  voulais  traiter  avec  vous  depuis  fort  long- 
lemps. 

I.  —  Vous  pouvez  d'ores  et  déjà  m'inscrire  au 
nombre  des  membres  du  Sou  médical  pour  /907. J’en 
ferai  partie  toute  ma  vie:  indiquez-moi, je  vous  prie, 
soit  par  la  voie  du  journal  (J.  M.  Nantes),  soit  par 
lettre  particulière,  quand  etcomment  vous  faire  par¬ 
venir  ma  cotisation. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  suffit  d’adresser  20  fr.  à  D'  G-as- 
sot  (Chevilly-Loiret). 

H.—  Vous  trouverez  dans  ma  lettre  plusieurs 
réclames  éhontées  que  j’ai  découpées  dans  des  jour¬ 
naux  :  l’une  dans  le  Rire,  l’autre  dans  la  Croàv,puis 
Jeux  prospectus  qu’on  distribuait  ces  temps-ci  à 
Nantes.  Que  faire,  que  dire,  à  qui  se  plaindre  ?  Il 
me  semble  que  le  «  Sou  médical  »  (11  devrait  tendre 
â  faire  poursuivre  et  condamner  toutes  ces  officines 
louches,  ces  soi-disant  Instituts,  etc.,  qui  ne  sont 
que  de  vulgaires  entreprises  d’escroqueries  sur  un 
grand  pied  et  qui,  sous  prétexte  de  consultations 
gratuites, s’entendent  parfaitement  à  faire  verser  au 
malheureux  client  des  sommes  énorme-:,  quitte  à 
nous  le  renvoyer  lorsqu’il  est  à  bout  d'argent.  Ne 
pourrait-on  pas  aussi  poursuivre  les  éditeurs  de 
journaux  ou  les  entreprises  de  publicités  ?  Ne  pour¬ 
rait-on  pas  rechercher  les  signataires  de  lettres  cé¬ 
lébrant  les  vertus  des  pilules  P.  ou  des  pastilles  S. 
etqui  parfois  n’existent  pas  (j’ai  deux  cas  person¬ 
nels),  et  alors  ne  serait-on  pas  autorisé  à  poursuivre 
pour  annonces  mensongères  les  maisons  qui  usent 
de  pareils  précédés. 

îT.  D.  L.  R.  —  L’office  permanent  de  répression 
de  l’exercice  illégal  va  s’emparer  de  cette  étude. 

III.  On  vient  de  fonder  à  Nantes  un  dispensaire 
et  des  cours  de  médecine  et  de  pansements  pour  les 
dames  de  la  Croix-Rouge.  Les  journaux  politiques 
étaient  pleins,  la  semaine  dernière,  de  louanges  à 
ce  sujet  et  on  faisait  remarquer  avec  orgueil  que  le 
nombre  de  pansements  avait  quadruplé  depuis 
deux  mois.  Remarquez  que  la  plupart  des  pansés 
n’étaient  pas  des  indigents,  mais  des  blessés  du 
travail,  des  ouvriers,  etc., des  gens  qui  auraient  très 
bien  pu  honorer  un  médecin.  Que  penser  des  con¬ 
frères  qui  dirigent  ces  entreprises,  qui  vont  là  tous 

(1)  Oui  ;  mais  pourquoi  pas  le  Syndicat  local  d’a¬ 
bord? 


les  matins  et  sous  l’œil  bienveillant  desquels  pas¬ 
sent  et  repassent  tous  les  gens  qui  vienent  se  faire 
panser?  Ces  confrères  sont  des  gens  arrivés,  ayant 
de  la  fortune  et  qui  agissent  ainsi,  soit  pour  se  pro¬ 
curer  des  relations  dans  un  monde  chic,  soit  dans 
un  autre  but  que  j’ignore.  Quel  recours  avons-nous 
contre  eux  et  que  nous  conseillez-vous  de  faire  ? 

Réponse.  —  Eh  bien,  le  Syndicat,  tout  simplement, 
car  il  ne  doit  pas  tolérer  cela. 

Moi-même  j'ai  une  petite  consultation  gratuite 
annexée  à  un  dispensaire  d’enfants  indigents  et  où 
je  vais  tous  les  mardis  de  4  à  5  h.  Mais  je  suis  im¬ 
pitoyable  pour  les  non-indigents  :  je  mets  violem¬ 
ment  à  la  porte  tous  ceux  qui  sont  suspects  et  je  ne 
donne  des  consultations  gratuites  qu’aux  gens  que 
je  connais  et  dont  je  sais  la  situation  dé  fortune. 
Il  me  semble  que  tous  les  confrères  devraient  en 
faire  autant. 

Dans  notre  ville  si  populeuse  et  si  riche  la  situa¬ 
tion  des  médecins  est  des  plus  précaires  à  cause, 
justement,  du  nombre  inou'i  de  cliniques  à  bon  mar¬ 
ché,  des  dispensaires  gratuit.®,  des  consultations  de 
tuberculeux,  etc.,  etc.,  sans  compter  le  nombre 
énorme  de  gens  qui  pour  3  fr.  par  jour  vont  se  faire 
soigner  ou  même  opérer  à  V Hôtel-Dieu  !  Voilà  une 
question  des  plus  actuelles  et  des  plus  palpitantes 
que  je  voudrais  voir  le  Concours  entreprendre  et 
solutionner  :  que  de  remerciements  si  on  pouvait  ar¬ 
river,  sinon  à  supprimer  complètement,  au  moins  à 
diminuer  les  abus  de  la  médecine  gratuite  ou  delà 
médecine  au  rabais. 

Pour  moi,  le  tarif  Jeanne  en  mains,  je  l’applique 
rigoureusement  et  il  suffirait  d’un  peu  de  fermeté  et 
de  bon  vouloir  pour  que  tout  le  monde  en  fasse  au¬ 
tant  et  notre  situation  se  relèverait  aussitôt. 

IV.  —  Je  pa  se  à  une  question  personnelle  :  il 
s’agit  d’un  accident  de  travail  :  j’ai  fait  à  un 
jeune  apprenti  typographe,  blessé  au  pouce  droit, 
une  suture  du  tendon  du  court  extenseur  du  pouce, 
puis  une  suture  de  la  peau.  Je  l’ai  vu  douze  fols  et 
à  chaque  visite  je  l'ai  massé  :  il  a  guéri  complète¬ 
ment  au  bout  de  25  jours  conservant  tous  les  mou¬ 
vements  de  son  pouce  et  n’ayant  aucune  incapacité 
partielle.  Son  patron  refuse  de  me  régler  mes  hono¬ 
raires  qui  s’élèvent  à  54  fr.  seulement.  J'avais  ap¬ 
pliqué  le  tarif  ministériel  ;  suture  des  tendons  de 
la  main  0  i  du  pie  1  25  fr. ,  11  massages  22  fr.,  certi¬ 
ficat  2  fr.  -f  2  pansements  au  début  2.50  =  5  fr.  = 
54  fr.,  et  encore  j’avais  compté  les  visites  avec  mas¬ 
sages  à  2  fr.  seulement  alors  que  le  ministre,  quel¬ 
ques  jours  après, nous  accordait  pour  Nantes  la  re¬ 
connaissance  du  prix  de  la  visite  à  2  fr.  5o.  Que 
dois-je  faire  devant  le  refus  de  payer  et  devant 
quelle  juridiction  dois-je  l’appeler  ? 

Réponse.  —  Devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  a 
eu  lieu  l’accident. 

J’ai  aussi  me  discussion  avec  un  patron  qui  a  fait 
pression  sur  un  ouvrier  que  je  voyais  sur  sa  de¬ 
mande  et  à  qui  je  devais  faire  le  soir  une  injection  de 
sérum  antitétanique.  Accompagné  de  son  médecin 
particulier,  le  patron  est  venu  chez  son  ouvrier, 
entre  mes  deux  visites, lui  a  dit  qu’il  serait  mieux  soi¬ 
gné  à  l’hôpital,  etc.,  etc.,  enfin  l’a  pressé  et  l’a  em¬ 
mené  à  l’hôpital  pour  ainsi  dire  de  force.  Que  pen¬ 
ser  de  la  conduite  du  confrère  pourtant  syndiqué  qui 
prétend  qu’on  ne  peut  faire  une  injection  antitéta¬ 
nique  à  domicile,  et  de  celle  du  patron  qui  effraie 
l’ouvrier  ignorant  de  ses  droits  et  le  force  à  se  faire 
soigner  à  l’Hôtel-Dieu  ? 

Réponse.  —  Le  D'  Diverneresse  a  dit  là-dessus  ce 
que  nous  pensons  tous. 

Enfin  je  réclame  au  patron  14  fr.  50  pour  un  triple 
pansement  (tête,  poitrine,  jambe,  brûlures  multiples 
à  la  suite  d’une  explosion)  un  certificat  descriptif 
détaillé  5  fr.,  1  visite  :  7  fr.  50  +  5-1-2  fr.  50. 'Trouvez- 
vous  ma  note  exagérée  et  ne  suis-je  pas  dans  la  plé¬ 
nitude  de  mon  droit  vis-à-vis  de  ce  patron  mécon¬ 
naissant  et  la  loi  et  les  droits  de  ses  ouvriers  ? 

Réponse.  —  Certainement  oui. 

Je  n’en  Unirais  pas  du  reste  si  je  voulais  vous  ci¬ 
ter  toutes  les  illégalités  au  sujet  des  accidents  de 
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travail  qui  se  commettent  Journellement  à  Nantes, 
ville  essentiellement  ouvrière  et  pourvue  de  nom 
breuses  compagnies  d’assurance.  Ali!  si  vous  po  v,ez 
arriver  à  faire  reconnaître  nos  droits  et  à  mener 
une  vigoureuse  campagne  contre  ces  mauvais  con¬ 
frères  ! 

Je  vous  expédie  ma  lettre  sous  un  pli  et, dans  une 
autre  enveloppe,  je  vous  envole  et  les  coupures 
d’annonces  des  journaux  dont  je  vous  ai  parlé  et  un 
article  extrait  d’nn  journal  politique  de  Nantes  et 
que  j’ai  trouvé  tellement  sensé  au  point  de  vue  mé¬ 
dical  que  je  pense  qu’il  vous  fera  plaisir  et  que  vous 
voudrez  bien  le  reproduire  dans  votre  journal. 

Je  termine  en  hâte  voulant  que  ma  lettre  vous 
arrive  demain  avant  l’assemblée  et  que  vous  puis¬ 
siez  y  communiquer  ce  qui  dans  ma  lettre  vous  aura 
paru  intéressant. 

Encore  une  fois,  mon  cher  directeur,  merci  à  vous 
et  à  vos  collaborateurs  de  votre  dévouement  et  de 
vos  travaux  pour  le  relèvement  de  notre  belle  pro¬ 
fession  et  croyez  à  toute  la  sympathie  respectueuse 
de  votre  jeune  confrère  tout  dévoué  à  vos  idées  et  à 
votre  œuvre.  _  J.  Mén.\geii. 

II.  Les  Voix  isolées. 

Dans  un  effort  de  propagande  en  faveur  des  idées 
de  la  Société  du  Concours  '  médical  et  du  développe¬ 
ment  de  ses  filiales,  le  journal  est  tiré,  à  relie  épo- 
gite  de  Vannée,  à  des  chiffres  exceptionnels  :  il  tou¬ 
che  ainsi  des  confrères  qui  ne  sont  pas  renseignés 
comme  ils  pourraient  et  devraient  l’être  sur  leurs 
droits,  sur  leurs  devoirs,  sur  les  ressources  de  l’ar¬ 
senal  de  défense  médicale  créé  sans  leur  participa¬ 
tion,  sur  les  résultats  acquis  dans  cette  défense,  sur 
les  mots  d’ordre  adoptés  en  vue  des  luttes  futures. 

Par  les  lettres  qu’ils  nous  adressent  alors,  on  peut 
juger  de'  ce  qu’il  y  a  de  forces  perdues  par  l’isole¬ 
ment  de  tant  de  médecins  hors  du  mouvement  de 
défense  commune.  Aussi  les  militants  ont-ils  le 
droit  de  demander  fraternellement  compte  à  ces  iso¬ 
lés  de  leur  abstention  dans  les  manifestations  d’in¬ 
térêt  général,  et  de  leur  reprocher  amicalementcette 
parcimonie  devant  l’abonnement  ou  la  cotisation, 
quand  élle  les  conduit,  par  l’ignorance,  à  l'inertie 
blâmable,  quand  ce  n’rst  pas  l’action  divergente  ou 
contradictoire 

Voici,  comme  spécimens,  des  lettres  d’hier  dont 
les  signataires  ne  sont  pas  encore  des  nôtres.  N’a¬ 
vons-nous  pas  le  droit  de  le  regretter  amèrement 
quand  ils  agitent  de  si  intéressantes  questions  ? 

D'-  H.  J. 

Les  médecins  assermeutés. 

8  novembre  1906. 

Je  ne  suis  pas  encore  abonné  au  Co)îcoHrs,mais  je 
le  lis  à  peu  près  régulièrement  et  j’ai  été  frappé  de 
la  façon  dontsemble  close  la  question  des  médecins 
assermentés,  sur  une  lettre  de  l’un  deux, répondant 
ad  hominem  au  premier  article  d’un  non  assermenté. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  à  nouveau  la 
question  qui,  dans  toutes  les  petites  villes  de  pro¬ 
vince,  est  très  importante  par  suite  du  nombre  tou¬ 
jours  croissant  des  fonctionnaires  et  de  la  pression 
officielle  faite  en  faveur  des  médecins  assermentés 
par  l’Administration  (avec  un  grand  A.) 

Le  rôle  du  médecin  assermenté  me  semble,  bien 
qu'il  n’y  ait  aucun  article  de  loi  ou|même  aucun  règle¬ 
ment  public  instituant  cette  fonction,  le  rôle  du  mé¬ 
decin  assermenté  me  semble, dis-je,  être  analogue  à 
celui  du  médecin  contrôleur  des  sociétés  de  S.  S.  M. 
ou  des  Compagnies  d’assurances.  Il  doit  sur  la  re¬ 
quête  de  l’Administration, contre-visiter  les  malades 
demandant  un  congé  de  maladie,  l’admission  à  la 
retraite,  etc.  et,  de  cette  contre-visite  doit  ressortir 
un  rapport  sur  l'état  du  fonctionnaire  avec  conclu¬ 
sions  pour  ou  contre,  et  voilà  tout. 


.1  doit  être  appelé  par  l’Administration  afin  de 
constater  l’aptitude  physique  des  candidats  aux  di¬ 
vers  emplois,,  comme  le  médecin  militaire' pour  les 
engagements  ou  le  conseil  de  révision. 

iJans  ces  conditions,  personne  n’aurait  rien  à  lui 
reprocher.  Malheureusement , il  n’en  est  jamaislainsl. 

Malgré  les  arrêts  du  Conseil  d’état  qui  déclare  ne 
pas  connaître  de  pouvoirs  spéciaux  aux  médecins 
dits  assermenté.",  malgré  la  loi  du  31  mars  1897  (je 
crois)  qui  déclare  que  tous  les  médecins  ont  le  droit 
de  délivrer  des  certificats  de  maladie  aux  agents  dès 
services  actifs  des  administrations  (factenrs  des 
postes,  douaniers,  forestiers,  etc.)  et  sur  papier  li¬ 
bre,  les  préfets  et  les  chefs  de  service  s’obstinent, 
par  un  véritable  abus  de  pouvoir,  à  ne  tenir  aucun 
compte  des  oerliticats  délivrés  par  les  médecins 
non  assermentés,  même  rédigés  sur  papier  timbré. 

Je  le  répète,  il  y  a  là  un  abus  de  pouvoir,  el  le 
plus  fort,  c’est  que  les  certificats  délivrés  le  plus 
souvent  aj-rès  celui  du  médecin  traitant,  doivent  être 
payés  par  l'intéressé.  C’est  un  comble,  n’est-ce  pas  ? 
Vous  obligez  un  employé  à  s’adresser  à  un  «  mon¬ 
sieur  assermenté  »  qu’il  ne  connaît  pas, pour  contrô¬ 
ler  un  certificat  qu’il  a  déjà  payé  à  son  médecin  et 
ensuite  vous  l’obligez  encore  à  le  payer  !!  Gomment 
dénommer  te  procédé  ?  d’autant  plus  que  la  plupart 
du  temps  le  médecin  assermenté,  qui  veut  bien 
palper  la  «  bonne  galette  »  se  contente,  en  bon  con¬ 
frère  (si  c’est  un  bon  confrère),  de  copier  textuelle¬ 
ment  le  certificat  du  médecin  traitant. 

(Ju’en  résulte-t-il  ?  C’est  que  le  fonctionnaire,  pour 
éviter  double  frais  de  certificat,  lorsqu’il  retombera 
malade  ,  s’empressera  de  lâcher  son  médecin  ordi¬ 
naire  en  qui  il  a  confiance  pour  prendre  le  médecin 
revêtu  de  l’estampille  préfectorale  ou  postière.  Si 
cela  ne  s’appelle  pas  du  détournement  de  clien¬ 
tèle...  ! 

Et  pourtant  l’Etat  nous  a  fait  payer  assez  cher  nos 
études  dans  ses  facultés  où  l’on  n’apprend  rien, 
alors  que  l’on  étudie  la  médecine  dans  les  Hôpitaux 
où  cela  ne  coûte  rien  ;  il  nous  a  vendu  très  cher  un 
parchemin  plus  ou  moins  historié  pour  nous  dire 
ensuite  ;  «  Mon  ami,  c’est  ton  voisin  qui  aura  mes 
clients,  parce  qu’il  fait  partie  de  la  L  Y  ou  de 
la  L  .  • .  Z.  .) 

Voilà  où  en  est  la  question  des  médecins  asser¬ 
mentés  chez  nous  et  je  crois  dans  toute  la  France. 

Excusez,  je  vous  prie,  cette  longue  lettre,  il  y  a 
peut-être  pour  le  Concojo-s  quelque  chose  à  en  tirer 
au  point  de  vue  d’une  campagne  à  engager. 

Bien  confraternellement  à  vous. 

D'  X.,  de  V. 

Secrétaire  d’un  syndicat  médical. 
N. -B.  —  Prière  de  ne  pas  citer,  si  vous  rouvrez 
la  question,  mon  nom  ;  Je  ne  liens  pas  à  m’attirer 
les  foudres  de  mes  confrères  assermentés  qui  croi¬ 
raient  que  je  veux  arracher  leur  assiette  au  beurre 
devant  laquelle  ils  se  prélassent. 

Accidents  du  travail.  —  La  poursuite  di¬ 
recte  de  l’assureur  par  le  médecin. 
—  Le  relèvement  du  prix  de  la  visite 
dans  le  tarif  ministériel. 


Toulouse,  le  22  novembre  1906. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Je  reçois  depuis  environ  un  mois  quelques'  nu¬ 
méros  du  Concours  médical  et  je  vois  page  807((  qu|ll 
n’est  pas  possible  do  poursuivre  l’assureur  sâns 
l’intermédiaire  du  chef  d’entreprise  »,  car  «  il  n'y  a 
aucun  lien  de  droit  entre  l’assureur  et  le  médecin,». 
Il  me  semble  cependant  que,surtput  après  les  mo¬ 
difications  apportées  à  la  loi  qui  permet  au  méfle- 
cin  de  poursuivre  directement  le  patron, que  ce  der¬ 
nier  est  un  débiteur  direct  dont  on  peut  exercer  les 
droits  et  actions  (art.  1166  du  code  civiljsimessôo- 
venirs  ne  me  trompent  pas.  J’ai  d’ailleurS  engagé 
ainsi  une  instance  qpi  a  bien  réussi.  Je  me  deman¬ 
de, après  votre  article, si  j’ai  triomphé'  üniquéraent 
parce  que  l’adversaire  n’a  pas  contesté  ma  demande 
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ou  bien  si  j’étais  juridiquement  fondé  à  agir  ainsi? 

Seriez- vous  aussi  assez  aimaiile  pour  me  faire 
savoirle  dispositif  du  jugementdu  tribunal  de  Bourg 
auquel, vous  faites  allusion  (dernière  ligne,  pageSOô). 
Enfin,  je  vais  être  indiscret.  Je  voudrais  être  ren- 
I  seiiîné  sur  la  question  suivante. Le  tarif  ministériel 
,  décide  qu’une  commission  entendue,le  Ministre éta- 
;  blira  le  nom  des  localités  où  le  tarif  de  la  visite 
j  doit  être  élevé  à  2  fr.  50.  Il  a  déjà  paru  une  liste, 
i  Peut-on  dire  que  cette  liste  est  limitative  ?  qu’il  im¬ 
porte  peu  que  des  jugements  aient  décidé  que  le 
prix  de  la  visite  ouvrière  antérieure  ment  à  1901  était 
égal  ou  supérieur  à  2  fr.50(c’estle  cas  de  Toulouse), 
toute  commune  non  ins  crite  au  tarif  énumératif  de 
communes  auquel  je  fais  allusion  doit  être  taxée  à 
2 francs  la  visite  si  elle  a  plus  de  5000  habitants.  La 
commission  a-t-.elle  fini  son  mandat  et,  si  non,  com¬ 
ment  faire  pour  faire  comprendre  Toulouse  dans  le 
prochain  arrêté  ministériel  ? 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer 
etc,  D”  Améric, 

ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté 

N.D.L.R.  :  De  par  le  texte  de  la  loi  de  1905  nous 
ne  pouvons,  en  règle  générale,  poursuivre  que  le 
patron  (article  4,  paragr.  4)  Mais,  si  à  la  responsa- 
bililé  de  ce  dernier  une  autre  s’est  substituée  auec 
noire  consentement, le  lien  de  droit  est  créé  de  nou¬ 
veau  !  De  même,  la  créance  des  frais  médicaux 
étant  garantie  au  blessé,  ia  faillite  du  chef  d’en¬ 
treprise  reporte  la  responsabilité -sur  son  assureur 
;  Pour  prononcer  les  relèvements  du  prix  de  la 
visite,  les  jugements  dont  vous  parlez  sont  pré¬ 
cieux,  mars  ne  suffisent  pas.  11  faut  la  preuvepar 
la  mairie.  C'est  celle-là  qu’exige  le  Ministre  d’a¬ 
bord.  LaCommission  continue  son  mandatet  pré¬ 
pare  la  révision. 

Le  jugement  de  Bourg  a  paru  au  n»  45, page  814. 

Statuts  modèles  pour  S.  S.  M.  suivant  la 
formule  médicale 

Moissac,  te  22  novembre  1906. 

Cher  confrère. 

Le  corps  médical  de  Moissac  étant  en  partie  (5  sur 
6)en  difflculté  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels, je 
vous  serais  très  obligé  si  vous  me  faisiez  parvenir 
an  modèle  de  statuts  de  Sociétés  de  S.  M.  rédigés 
par  la  collaboration  de  MM.  Gairal  et  Lépine.  Il 
faut  réagir  contre  la  routine,  car  les  statuts  de  nos 
sociétés  datent  de  plus  de  50  ans,  quoique  en  règle 
avec  la  loi. Nous  voulons  Imposer  le  tarif  médical  du 
syndicat  médical  de  Montpellier  on  mettant  toute¬ 
fois  le  prix  de  la  visite  à  1  fr.  50  au  lieu  de  2  fr., 
alors  qu’il  ne  nous  est  payé  que  1  franc. 

Auriez-vous  des  fascicules  séparés  de  votre  tarif 
médical  pour  grande  ou  petite  chirurgie  ?  Nous 
voudrions  là  encore  pouvoir  nous  entendre  entre 
médecins  et  demander  à  nos  clients  à  peu  près  le 
même  prix.  Je  sais  que  votre  tarif  a  paru  dans  le 
Concours  médical,  mais  tous  ici  nous  ne  sommes 
pas  de  vos  abonnés,  quoique  vous  puissez  compter 
sur  mon  adhésion  désormais. 

J’ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  me  répondre. 
Recevez, clier  confrère,  l’expression  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments.  D'  Villeneuve. 

Réponse.  —  Il  n'existe  pas  de  modèle  de  statuts 
Gairal-Lépine.  Mais  vous  nous  donnez  l’idée  d’en 
préparer  sous  un  autre  nom. 

En  attendant, pourquoi  ne  pas  adopter  purement 
et  simplement  ceux  de  vos  camarades  de  l’Hérault? 
Vos  variantes  ne  manqueront  pas  d’atténuer 
(sans  raison  valable  certainement)  les  résultats  de 
leurs  pénibles  négociations.  Croyez-en  la  dure 
j  expérience  du  rédacteur  du  Tarif  Jeanne:  Unifions, 
unifions,  dans  toute  la  mesure  possible,  puisque 
l’attitude  inverse  nous  paralysa  si  longtemps. 
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Pour  un  Certificat  d’Etudcs  médicales 
supérieures 

Bracy-et-Lû,  18  novembre  1906 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Je  viens  de  lire  dans  le  dernier  numéro  du  Con- 
co«rs  la  lettre  du  D”  Orlowski.  Je  neveux  pas  le 
laisser  seul  de  son  avis,  tout  en  m’attendant  bien  à 
récolter  plus  de  blâmes  que  d'approbations.  Notre 
confrère  envisage  le  certificat  comme  le  Saint-Mai- 
xent  médical.  C’est  un  point  de  vue  ;  il  aurait  pu 
aussi  bien,  et  mieux, le  comparer  à  l’Ecole  de  guer¬ 
re  où  concourent  les  ofllciers  ayant  déjà  plusieurs 
années  de  service,  et  qui  prépare  le  recrutement 
des  hauLs  grades. 

Donc,  compris  ainsi  et  modifié,  je  ne  vois  pas  pour 
quoi  un  tel  certificat  ne  serait  pas  utile  et  juste. 

Prenons  deux  praticiens  également  instruits  au 
soi'tir  de  Técole  et  exerçant  à  la  campagne.  L’un 
vit  sur  ses  connaissances,  se  contente  de  faire  son 
métier  au  jour  le  jour,  ne  travaille  plus,  se  laisse 
aller  à  l’atmosphère  amollissante  qui  l’entoure. Le  se¬ 
cond  travaille  chaque  jour  plusieurs  heures  dans 
son  cabinet,  lit  tout  ce  qui  se  publie  de  nouveau, 
fréquente  autant  qu’il  le  peutles  hôpitaux,ea  un  mot 
s’instruit  et  sellent  au  courant.  Je  vous  laisse  juger 
de  l’état  cérébral  et  de  la  valeur  médicale  de  l’un 
et  de  l’autre  après  10  années  d’exercice... 

Quel  inconvénient  y  aurait-il,  à  ce  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  le  second  fussent  sanctionnés  par 
un  examen  qu’on  passerait  après  un  nombre  donné 
d’années  de  pratique,  et,  au  besoln,sur  telle  ou  telle 
branche  spécialisée  ?  El  s’il  obtenait  de  ce  fait  une 
supériorité  même  matérielle  sur  ceux  qui  se  seraient 
enlisés  dans  la  pratique  terre  à  terre,  ne  serait-ce 
pas  justice  ?  Je  sais  bien  que,pour  le  moment,  c’est 
là  une  utopie  et  que  nombreux  sont  ceux  qui  fe¬ 
raient,  et  pour  cause,  opposition  à-un  tel  projet; 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  aurait  là  une  répa¬ 
ration  partielle  à  la  part  de  malchance  qu’ont  pu 
comporter  les  concours  qu’on  passe  à  un  âge  où 
beaucoup  ne  savent  encore  que  faire  travailler  leur 
mémoire  et  non  leur  jugement. 

Ceci  posé,  laissez-moi  vous  dire  que  je  ne  suis 
pas  partisan  du  certificat  en  sa  forme  actuelle,  et 
veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

D'  Dubois 

Pour  le  certificat  d’études  supérieures. 

Saint-Nicolas-du-Pélem,  20  novembre  1906. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  réponse  à  la  lettre  du  D'  Orlovvfki  en  faveur 
du  Certificat  d’études  médicales  supérieures,  vous 
ouvrez,  dans  votre  dernier  numéro,  une  liste  pour 
ceux  que  ses  arguments  auraient  convaincus,  et 
vous  ajoutez,  avec  une  pointe  de  malice,  que,  jusqu’à 
présent,  son  nom  figure  seul  sur  cette  liste. 

Je  partage  absolument  la  façon  de  voir  du  con¬ 
frère,  qui  pressent  dans  la  nouvelle  institution  un 
moyen  pour  l’humble  praticien  désireux  de  travail¬ 
ler,  d’arriver  peut-être  à  se  créer  une  place  dans 
le  corps  enseignant  ou  tout  au  moins  de  faire  preuve 
de  connaissances  médicales  générales  et  solides. 
Paire  de  ce  Certificat  le  Saint-Maixent  du  praticien 
est  une  comparaison  qui  me  plait. 

D’ailleurs,  les  arguments  invoqués  contre  le  nou¬ 
veau  Certificat  n’ont,  à  mon  avis,  aucune  valeur 
intrinsèque  absolue.  Le  grand  argument  consiste  à 
dire  qu’il  va  diviser  le  Corps  médical  en  deux  caté¬ 
gories  de  médecins.  Mais  vraiment  !  est-ce  que  cela 
n’existe  pas  déjà  ?  Est-ce  que  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  anciens  internes  des  hôpitaux,  ne  forment 
pas,  à  juste  titre,  par  leur  savoir,  une  classe  à  part 
Est-ce  qu’il  vient  à  personne  l’idée  de  leur  repro- 
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cher  de  se  prévaloir  de  ces  titres  ?  Chose  beaucoup 
plus  contestable,  ne  voyez-vous  pas  souvent  le 
médecin  de  ville  regarder  son  confrère  de  la  cam¬ 
pagne  comme  quantité  négligeable  ?  Ne  niez  pas, 
la  chose  existe,  et  le  public  abonde  dans  celte 
opinion. 

Que  l’on  ne  vienne  pas  non  plus  soutenir,  comme 
on  le  fait,  que  le  titre  de  docteur  représente  le  sum¬ 
mum  des  connaissances  dans  les  différentes  bran¬ 
ches  des  sciences.  Avouez  qu’une  telle  aftirmation 
ne  peut  faire  sourire  tout  docteur  en  médecine  qui 
la  lira,  et  qu’aucun  docteur  n’est  tombé  de  son  haut 
le  jour  où  vous  lui  avez  appris  qu’il  a  été  possible 
de  créer  de  nouveaux  examens  réclamant  un  savoir 
plus  étendu. 

J’estime  que  la  morale  à  tirer  de  cette  immense 
levée  de  boucliers  contre  le  nouveau  Gertillcat  res¬ 
semble,  à  s’y  méprendre,  à  celle  de  la  fable  du 
Renard  et  des  Raisins.  Moi  aussi,  je  trouve  les  rai¬ 
sins  trop  verts,  mais  je  ne  verrais  aucun  mal  à  ce 
qu’un  confrère  ait  l’idée  de  se  prévaloir  d'un  nou¬ 
veau  litre,  si  ce  titre  a  réclamé  de  lui  une  ou  plu¬ 
sieurs  années  d’un  travail  acharné. 

J’ai  vu  dans  les  conclusions  d’un  groupement 
médical  contre  le  Certificat,  qu'il  fallait  employer 
tous  les  moyens,  même  politiques,  pour  faire  rapporter 
le  décret.  Eh  bien  !  si  les  médecins  sont  de  bons 
contribuables,  comme  on  se  plaisait  à  le  dire,  et 
comme  je  le  reconnais  moi-môme  quelquefois  avec 
douleur,  ils  ne  forment  cependant  pas  la  majorité 
des  contribuables,  et  celle-ci,  j’en  suis  convaincu, 
ne  peut  pas  avoir  à  se  plainare  du  décret  du  25 
juillet  1906.  Aussi,  je  crois  que  ce  serajt  faire 
fausse  route  que  de  mettre  la  question  sur  ce 
terrain. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternel. 

Le  Hénnaff. 

Membre  du  «  Concours  Médical  » 

Pour  l'Assemblée  nationale -des 
Praticiens 

Garentan,  le  18  novembre  1906. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  donne  mon  entière  adhésion  à  l’Assemblée  des 
Praticiens.  Je  verserai  la  cotisation  qu’il  faudra. 
Deux  buts  à  poursuivre  à  mon  humble  avis  : 

1”  L’application  réelle,  pratique,  du  libre  choix  du 
méde cin  à  toutes  les  collectivités,  y _  compris  les  ad¬ 
ministrations  publiques. 

2°  Discussion  du  tarif  accidents,  et  du  rapport  du 
D' Mortagne,  de  tout  point  parfait.  Celte  question 
est  capitale,  vitale,  pour  les  médecins. 

Quant  à  la  réforme  des  études  médicales,  ce  peut 
être  un  bon  tremplin  mais  99(100  des  praticiens  ne 
sauraient  s’échauffer  là  dessus.  L’étudiant  travail¬ 
leur  apprend  tout  ce  qu’il  veut  ;  perdre  un  an  à  la 
Faculté  des  Sciences  ou  à  la  Faculté  de  médecine, 
c’est  bonnet  blanc  et  blanc  bonnet.  Questions  de 
boutique  simplement. 

M.  Mortagne  a  raison,  mieux  vaut  laisser  discu¬ 
ter  en  dehors  de  nous  un  tarif  qui  méconnaît  tous 
nos  intérêts.  On  ne  peut  dire  après  :  Vous  avez  ac¬ 
quiescé  à  ce  règlement,  vous  devez  l’accepter. 

Si  de  celte  «  Assemblée  nationale  médicale  »  ne 
sortent  pas  notre  émancipation  et  un  tarif  équitable, 
le  corps  médical  peut  faire  sienne  l’exclamation  du 
poète  :  «  laissez  toute  espérance  ». 

Le  tarif  est  capital  parce  qu’il  sera  la  base  de 
toutes  les  évaluations  futures  de  la  magistrature. 
Bonne  chance.  Bien  sincères  salutations. 

Lemellltier. 

P.  S.  Chez  tout  médecin  sensé  et  ordo  nné,  les  9(10 
des  consultations  se  paient  au  comptant  et  immédia¬ 
tement,  sauf  pour  les  clients  anciens  et  connus  ;  il 
serait  possible  d’appliquer  cette  règle  aux  blessés, 
aux  accidentés.  Ce  sont  des  inconnus.  Us  doivent 
payer  aussitôt,  le  jour  même,  eux,  leur  patron  ou 
l’assurance. 


Contre  le  certificat  d’études  supérieures 
Mareuil-sur-Belle,  19  novembre  1906 
Mes  bien  chers  confrères. 

Membre  du  Concours,  Je  tiens  à  venir  sans  tarder 
vous  donner  mon  adhésion  enthousiaste  à  VAssem- 
blée  médicale  nationale. 

Honneur  et  merci  à  vous  tous,  les  chefs  de  ce 
grand  mouvement,  et  puisse  un  succès  éclatant  ré¬ 
compenser  vos  efforts. 

Le  corps  médical  a  trop  longtemps  gardé  le  si¬ 
lence.  Et  cela,  il  faut  bien  l’avouer,  plus  par  apathie 
et  indiÿérence  coupable  que  par  ignorance. 

A  l’heure  actuelle  même,  où  le  danger  presse,  où 
nous  devrons  tous  nous  lever  en  masse  et  répondre 
à  l’appel  claironnant  de  nos  dévoués  Confrères  delà 
Presse  médicale  qui,  à  votre  exemple,  demeurenl.tou- 
jours  sur  là  brècne  pour  la  défense  de  nos  intérêts 
menacés,  à  l’heure  dis-je  où  il  nous  faudrait  plus 
que  jamais  nous  compter  pour  marcher  unis  à  la  dé¬ 
cisive  bataille,  on  compte,  hélas  !  bien  des  absten¬ 
tions,  bien  des  défaillances  !  ! 

Pour  moi,  qui  n’ai  jamais  connu  cette  indifférence 
toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  d’encourager  un  projet 
de  défense  professionnelle,  j’ai  déjà  donné  monaddé- 
sion  a  la  lutte  engagée  par  le  Tiers  Etat  médical 
pour  la  réforme  des  études  médicales  et  la  suppres¬ 
sion  de  cette  nouvelle  fleur  du  mandarinat  qui  sévit 
sur  notre  pays  et  qu’on  nomme  le  Cerlitlcat  d’étu¬ 
des  médicales  supérieures. 

Même,  me  rappelant  que  les  francs-tireurs  ont  pu 
parfois  préparer  la  victoire,  mais  non  la  gagner  en¬ 
tièrement,  j’ai  tenu  à  vous  dire  que  j’étais  aussi  de 
cœur  avec  vous,  prenant  vaillamment  ma  place  dans 
les  rangs  de  l’armée  qui  doit  se  lever  en  masse  pour 
assurer  et  par  achever  la  victoire. 

Croyez,  mes  bien  chers  confrères,  à  mes  meilleurs 
et  très  dévoués  sentiments  et  aux  souhaits  bien  sin¬ 
cères  que  je  forme  pour  les  succès  de  notre  cause. 

D'  Manteuk. 
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FacoUé  et  hôpitaux. 

Sous  la  direction  de  M.  Lermoyez,  médecin  des 
hôpitaux,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologique 
de  l’hôpital  Saint-Antoine,  MM.  Paul  Laurens  et 
Hautant,assislants,  commenceront, le  lundi  3  décem¬ 
bre  1906,  un  cours  pratique  de  technique  et  de  thé¬ 
rapeutique  oto-rhino-laryngologique. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  8  h.  1(2  du  ma¬ 
tin.  Il  sera  complet  en  30  leçons. 

Les  élèves  seront  individuellement  exercés  au 
maniement  des  instruments.  Le  nombre  des  pla¬ 
ces  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  d'avance  dans 
le  service  auprès  de  M.  Paul  Laurens. 

—  Une  série  de  30  conférences  théoriques  et  pra¬ 
tiques  sur  les  maladies  de  l’appareil  circulatoire, 
du  cœur  et  du  système  nerveux  chez  l’enfant  sera 
faite  pendant  les  mois  de  décembre  1906  et  janvier 
1907.  a  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  par  MM  Ar- 
mand-Delille  et  L.  Babonneix, chefs  de  clinique  mé¬ 
dicale  infantile  de  la  Faculté.  Le  nombre  des  élè¬ 
ves  est  limité  à  15.  Les  conférences  auront  lieu  les 
mardi,  mercredi  et  vendredi  à  4  h.  La  première  con¬ 
férence  aura  lieu  le  mardi  4  décembre  à  4  h.  à  la 
salle  des  cours  de  la  clinique. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs.  Pour  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  s’adresser  àM.P.Armand- 
Delille,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lrdes,149,  rue  de  Sèvres. 

—  M.  E.  Barié, commence  ses  conférences  de  clini¬ 
que  et  thérapeutique  sur  les  maladies,  du  cœur  et 
des  vaisseaux  le  mercredi  5  décembre,  à  10  h.  à 
l’hopital  Laënnec,  et  les  continuera  les  mercredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE,  , 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

Maiioo  ipécUU  poar  poblicatlooi  périodique  médicilai. 


teenihlée  générale  conrainne  du  “linEei^édicar'  et  du  “  Sou  iédical  ” 

19  NOVEM^BtTE  1906 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dans  un  salon  du  restaurant  Marguery. 

Prennent  place  au  bureau,  autour  de  M.  Gassot  président,  MM.  Jeanne,  Maurat,  Cézilly,  Diverne- 
resse,  Vimont,  De  Grissac  ;  M'  Gatineau,  avocat-conseil,  MM.  Thadée  et  Coze,  assesseurs,  P.  Huguenin, 
P.  Lacroix,  de  Grissac  fils,  secrétaires  de  Za  séance. 

AVoculion  du  président. 

M.  le  D'  Gassot  ouvre  la  séance  par  les  paroles  ci-dessous. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Je  me  rappelle  un  temps  où  la  préparation  de  l’ordre  du  jour  de  notre  Assemblée  générale  constituait  une  grosse 
affaire  pour  le  Conseil  de  direction  :  il  fallait  rechercher  les  questions  intéressantes  et  discuter  si  telle  ou  telle  pou¬ 
vait  être  utilement  soumise  à  vos  discussions. 

Les  années  ont  passé,  la  préparation  de  l’ordre  du  jour  reste  toujours  une  affaire  importante,  mais  la  préoccu¬ 
pation  n’est  plus  la  même  ;  ce  qu’il  nous  faut  maintenant,  c’est  éviter  l’encombrement  de  cet  ordre  du  jour,  c’est 
disenter  si  telle  ou  telle  question  peut  sans  inconvénient  en  être  écartée. 

Et  c’est  pour  remédier  a  un  état  de  choses  qui,  chaque  année,  allait  en  s’aggravant  que  nous  nous  sommés  décidés 
à  rompre  avec  les  errements  anciens  et  à  faire  pour  le  Concours  médical,  société  d’études,  et  pour  le.  Sou  médical, 
iciéte  d’action,  une  Assemblée  générale  commune.  Par  le  temps  qui  court,  l’étude  pour  nous  ne  se  sépare  guère 
de  l’action  :  sous  peine  de  risquer  de  perdre  la  bataille  en  arrivant  trop  tard,  il  nous  faut  mettre  à  exécution  ,im- 
médiatedes  décisions  à  peine  prises  pour  faire  face  à  des  éventualités  qui,  à  peine  conçues,  se  réalisent.  Les  efforts 
dn  Concours  et  ceux  du  Sou  médical  tendent  de  plus  en  plus  à  se  confondre  ;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  grand 
inconvénient  à  les  juger  ensemble  pour  l’année  écoulée,  à  les  préparer  pour  l’année  qui  commence. 

Vous  avez  lu,  dans  le  journal,  le  rapport  du  Conseil  de  direction  ;  je  n’ai  rien  à  y  ajouter  et  je  ne  veux  pas 
lerefaire  à  nouveau  :  laissez-moi  seulement  arrêter  un  instant  votre  attention  sur  l’énorme  labeur  que  nécessite  la 
présence  de  nos  représentants  dans  tontes  les  commissions,  dans  toutes  les  réunions  où  se  discutent  les  intérêts 
dn  corps  médieal. 

Cette  activité  incessante,  fébrile,  que  doivent  déployer  Jeanne  et  Diverneresse,  je  ne  sais  en  véritési  vous  la 
concevez  bien  :  l’apprécier  sur  ses  résultats  positifs  serait  insuffisant  ;  c’est  sur  ce  qu’elle  empêche,  sur  les  résultats 
négatifs,  qu’il  faut  surtout  la  juger,  et  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu’une  faible  idée  du  nombre  des  embûches  qui 
lenr  sont  tendues,  de  la  quantité  de  chausse-trapes  qui  sont  semées  sons  leurs  pas  par  des  adversaires  aussi 
inventifs  que  peu  scrupuleux. 

Ils  continueront,  nous  le  savons,  à  combattre  le  bon  combat,  mais  une  aide  puissante  va  leur  manquer  ;  ils 
n’anront  plus  comme  soutien  la  grande  autorité  morale  que  possédait  Brouardel,  ni,  comme  réconfort,  son  amé¬ 
nité  vraiment  confraternelle.  Nous  avons  fait  une  perte  irréparable  en  la  personne  dn  vénéré  Président  del’ Asso¬ 
ciation  Générale,  et  nos  représentants  auront  fort  a  faire  pour  que  sa  disparition  ne  pèse  pas  trop  longtemps  sur 
les  destinées  du  Corps  médical.  ' 

Bronardel,vous  le  savez,  avait  été  le  grand  artisan  de  la  concentration  de  nos  divers  groupements  professionnels, 
etvons  l’avez  vu,  rompant  avec  les  traditions  d’un  passé  qu’il  voulait  faire  oublier,  s’asseoir  à  nos  banquets  fra¬ 
ternels  pour  y  prêcher  la  concorde  et  l’union,  pour  y  prendre  le  mot  d’ordre  de  la  démocratie  médicale.  C’est  à 
notre  defense  qu’il  voulait  consacrer  ses  derniers  efforts,  et  on  peut  dire  qu’il  est  mort  sur  la  brèche  —  Nous  ne 
l’onblierons  pas.  (Applaudissements.) 

L’œuvre  de  Brouardel  n'est  d'ailleurs,  pas  perdue  ;  elle  sera  reprise  et  continuée  par  son  successeur  si,  comme  nous 
t'espérons  bien,  nos  confrères,  par  leurs  sujtages  unanimes,  portent  à  la  présidence  del' Association  Générale  l’homme 
jiii  avait  été  son  bras  droit  dans  sa  campagne  de  rapprochement  et  d'union.  C’est,  nous  pouvons  bien  le  dire,  avec  une 
satisfaction  véritable  que  nous  avons  vu  le  Conseil  Général  de  l’Association  proposer,  à  V unanimité, M.  Lereboullet 
comme  candidat  à  la  présidence,  ratifiant  ainsi  le  vœu  que  le  Concours  avait  été  le  premier  à  émettre.  (Applaudisse- 

N’est-ce  pas  là,  mes  chers  confrères,  un  signe  que  les  temps  sont  bien  et  défiiritivement  changés  ? 

La  continuité,  la  sincérité,  l’honnêteté  de  nos  efforts  ne  pouvaient  rester  indéfiniment  méconnues,  et  le  moment  ■ 
devait  arriver  où  justice  lextr  serait  enfin  rendue  ;  il  devait  en  être  du  Concours  comme  des  syndicatsque  l’on  affec¬ 
tait  d’ignorer  :  ils  ont  fait  dessiller  les  yeux  qui  ne  voulaient  point  voir,  ouvert  les  oreilles  qui  ne  voulaient  point 
entendre,  ils  ont  forcé  l’estime  et  la  sympathie. 

Et  ce  doit  être  pour  nous  une  raison  de  persévérer  dans  la  voie  que  dès  le  premier  jour,  nous  nous  sommes  tra¬ 
cée,  dont  nous  ne  nous  sommes  jamais  écartés  un  instant. 

Nous  avons  toujours  marché  de  l’avant,  n’ayant  d’autre  but  que  le  bien  de  notre  profession,  nous  .  continue¬ 
rons  ;  l’utopie  de  la  veille  devient  la  réalité  de  demain,  et  le  temps  se  chargede  récompenser  les  efforts  désinté¬ 
ressés  de  ceux  qui  n’ont  en  vue  que  le  triomphe  d’une  cause  juste.  (Applaudissements.) 

D’ailleurs,  chers  confrères,  ne  sommes-nous  pas  toujours  restés  en  parfaite  communauté  d’idées  avec  vous  ? 
Notre  œuvre  n’est-elle  pas  la  vôtre,  chacun  ayant  eu  à  'cœur  d’apporter  sa  pierre  ?  Le  journal,  vous  le  savez  a 
été  ouvert  largement  à  toutes  les  idées  nouvelles  à  toutes  les  initiatives  ;  l’Assemblée  Générale  a  discuté  toutes 
les  propo.sitions,  elles  a  mis  en  œuvre  toutes  les  organisations  sorties  victorieuses  de  ces  discus.sions,  et  votre  Conseil 
de.Direction  a  toujours  mis  tous  ses  efforts  et  tous  ses  soins  à  faire  vivre  et  prospérer  ces  organisations,  à  donner  à 
ces  propositions  la  suite  pratique  qu’elles  pouvaient  comporter. 

C’est  ainsi  que  tous  nous  avons  poursuivi  cette  œuvre.  Nous  continuerons  aujourd’hui  en  abordant  notre  ordre 
dnjour.  (Applaudissements.) 

,M.  le  Président.—  Je  prie  M.  le  Maurat  de  vous  rappeler  dès  maintenant  les  dépenses  de  l’exer¬ 
cice  écoulé. 

Rapport  du  'Irésorier. 

M.  Maurat.  —  Vous  avez  lu  au  journal.  Messieurs,  et  pu  examiner  à  loisir  nos  comptes  de  1905-1906. 
Sans  perdre  un  temps  précieux  à  vous  en  donner  nouvelle  lecture  je  me  mets  à  votre  disposition  pour 
répondre  aux  éclaircissements  qui  pourraient  être  demandés. 

^  M  le  Président.  —  Je  vois  que  personne  ne  réclame  la  parole  :  il  ne  me  reste  donc  qu’à  faire  voter 
l’approbation  des  comptes  publiés. 

(Les  comptes  sont  adoptés  à  l’unanimité.) 

M.  le  Dr  Maurat. — Avant  la  séance,  plusieurs  confrères  auxquels  je  communiquais  mon  projet  de 
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buclgeL  m’ont  dit  :  «  Nous  allons  chambarder  vos  chifïres  par  des  propositions  de  dépenses  ».  C’est  le 
droit  et  le  devoir  de  l’Assemblée  ;  le  mien  consiste  à  lui  dire  dans  quelle  mesure  elle  peut  sans  danger  se 
livrer  à  ce  petit  exercice. 

Voici  les  propositions  que  fc  vous  soumets  poürl9‘Ô'6-1907  :  ellés  laissent  ùhé  marge  i'Méi'ésSaftte. 
Recettes. 

Avoir  disponible  à  ce  Jour . . . . . . '. .  2402.85 

,  Revenu  probable  du  portefeuille .  4000.00 

Dons  probables  basés  sur l’exêrcicè  précédènt _ . .  230.00 

Recette  approximative  sur  les  remplacements. . . . .  567.45  , 


Indemnités  à  verser  aux  correspondants  présents  à  cètte  Assèriibtéé  1500 

Sommé  égalé  pour  cétte  même  dépensé  l’an  prochain .  !500 

Frais  probables  du  banquèt  1906 . . .  1500 

Déplacements  des  membres  dû  Conseil .  800 

A  la  disposition  de  l’Assèmblée . . .  1900 

Total . . .  7200 

M.  le  Président Rèterièz,  MOséiéurs,  le  chifîie  du  disjibrtibië  èü  vüb  des  propositions  dé  dêpeitSéS 
C[ui  pourraient  surgir  àü  cours  dé  la  sëdnce.  > 

Et  maintenant  passons  à  nOs  études.  .  i  j 

La  parole  est  à  M.  le  D”  Virhont  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  nos  relations  avec  la  mutuaUté- 
maladie. 

Lés  médecins  et  les  rnütuellés  maladiés. 

M.  te  D'-  Vlmonl  : 

Mes  cliers  Confrères, 

Vous  connaissez  toiis  l'liistoire  et  la  marché  de  la  Mutualité.  AU  début,  lés  sociétés  mutiiélles;  desti¬ 
nées  à  des  ouvriers  et  des  einployés  de  situation  modestè;  ré  cueillirent  rapidement  dans  un  but  philan¬ 
tropique  l’adhésion  du  corps  médical.  La  situation  s’est,  dej-uis,  modifiée  ;  les  gens  aisés  se  sont  faulllés 
petit  à  petit  dans  les  société.^,  qui  sont  devenues,  pour  beaucoup,  des  sociétés  d’avarice  mutuelle.  Les 


chefs  d’industrie  créèrent  à  leur  tour  des  sociétés  obligatoires  pour  leurs  ouvriérs  et,  sous  prétexté  de 
solidarité,  purent  avoir  ainsi  la  main  mise  sur  leur  personnel  .malade  et  s’assurer,  grâce  aü  cohcôürs 
de  médecins  à  leur  solde,  de  la- qualité  de  leur  machinisme  humain.  Enfin,  à  l’heure  actuelle,  lè  eefcé 
de  la  Mutualité  s'élargit,  elle  cherche  â  englober  tout  le  monde,  â  devenir  pour  toüs,  selon  lé  jouriiâl  lè 
Matin,  une  assurance  maladie  économique,  et  M.  Deschanel  appelle  de  ses  vœux  lé  niômént  où  laFrâncé 
entière  sera  hautualiste.  ,  i 

En  présence  de  ces  syndicats  de  malades  créés  pour  Imposer  aux  médecins  des  salaires  hümiliààlsi 
visant  à  faire  à  tqus  une  distribution  de  soins  bon  marché,  sans  souci  de  la  qualité,  sans  respect  de  là 
liberté  individuelle,  les  médecins  ont  élevé  là  voix  au  sein  du  Conseil  de  la  Mutualité  où  les  Sÿndicals 
médicaux  obtinrent  d’être,  représentés,  après  bien  des  luttes. 

Notre  représentant,  le  D"'  Gairal,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  membre  du 
Conseil  de  l’Association  générale,  après  un  plaidoyer  éloquent  où  il  démontrait  la,  J^ustice  e^.  fùlililé 
dn  libre  choi.x  du  médecin  par  le  malade,  proposait  la  modification  suivante  à  l’article  6  de  la  loi  dé 
1898: 

«  S'il  ést  créé  des  secours  en  cas  de  maladie,  chaque  membre  participant  aürà  le  droit  de  choisir  libre¬ 
ment  son  médecin  et  son  pharmacien. 

«  Il  est  alloué  à  tout  participant  malade  une  indemnité  journalière  spécialemehl  âffèctéè  au  payèmènl 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  ') 

«t  Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  maladie  ou  en  fin  d’exercice,  sera  indépéhdânte  dé  findeÊ- 
nité  journalière  d’incapacité  de  travail.»  t 

Après  discussion  le  projet  fut  rejeté  par  25  voix  contre  deux,  celle  dù  professèùrLàhhelongue  etcèHêdû 
D"  Gairal.  v  / 

Devant  l’intransigeance  des  dirigeants  de  la  Mutualité,  qui  montraient  ainsi  leur  volonté  iîè  hè  fàîré 
aucune  concession  au  cOrps  médical,  de  nombreux  conflits  éclatèrent  entre  médecins  et  inutùàristes, entre 
autres,  à  Lyon,  Lorient,  Nice,  Saint-Ouen,  et  plus  récemment  à  Troyes,  à  Villènèuve-d’Ageh,  à  Mônl- 
peilier. 

A  Lyon,  les  médecins,  bien  syndiqués,  eurent  gain  de  cause;  même  résultat  à  M6'n'tpèllie'r,où  fùtrècohnu 
le  principe  du  libre  choix  du  médecin,  le  paiement  à  la  visite,  et  établi  un  tarif  qui,  s'il  h’élait  pas  par¬ 
fait,  était  préférable  à  celui  de  jadis.  Dans  d’autres  villes,  les  médecins  ont  succombé  mo’rheritanéinenl 
grâce  àla  .présencè  de  rénégats  et  de  traîtres.  Mais  la  partiè  n’est  pas  perdue  et  le  bon  sèhs  ihùtuaMe 
Unira  par  l’emporter.  ...  .  v  - 

La  mutualité,  en  effet,  comprend  deux  éléments  distincts  :  l’état-major  inutnaliste,  à  gùi  là  MùtaàWW 
.  sert  de  tremplin,  est  la  source  d’honneurs,  de  décorations,  d’influence  politique  et  de  grasses  smëcures 
de  15000  à20000  fr.,  comme  nous  en  connaissons  des  exemples;  —  et  le  bonpopulo  mutualiste  qui,  comih’elè 
contribuable,  paie  et  n’en  a  pas  pour  son  argent.  Il  viendra  Uh  jôùr  où  cès  mutualistes  désabusés  se  taet- 
tront  en  grève  contre  les  chefs  qui  les  exploitent,surtoul  quand  ils  verront  que  dans  une  ville  tous  les  mé¬ 
decins  honorablement  connus  refusent  de  les  soigner  pour  un  salaire  de  famine  et  qu’on  estréduità  faire 
venir  on  ne  sait  d’où  un  monsieur  quelconque  n’olfrant  comme  garantie  morale  que  sa  situation  de 
renégat  et  son  âpreté  au  gain  qui  lui  fait  encourir  le  mépris  de  ses  confrères  pour  recueillir  un  tàux 
d’honoraires  que  n’acceplerait  pas,  comme  pourboire,  un  domestiqué. 

Du  reste,  l’accord  est  loin  d’être  parfait  parmi  les  dirigeants  de  la  Mutualité.  SI  les  Uns,  avec  M.  Mabil- 
leau,  désirent  le  statu  quo,  c’est-à-dire  rasservissement  des  sociétaires,  d’autres  bons  esprits,  comme 
M.  Lépino,  M.  Sarraut,  de  Toulouse,  et  M.Dedè,  veulent  un  régime  de  liberté  dont  justement  la  basé  est  la 
liberté  de  confiance.  ,  ,  . 

Aucours  de  cette  année,  ému  par  les  conflits  sans  cesse  rènàissahts,  M.  Mabilieàü,;au  nùiù'd'à'Çàn- 
seil  supérieur  de  la  Mutualité,  proposa  la  réunion  d’une  commission  ihixte  composée  de  fnembrës  diri¬ 
geants  de  la  Mutualité  et  de  représentants  des  groupements  médicaux  ayant  pour  but  d’étudier  un  mdui 
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vivendi  destiné  à  rétablir  l’accord  entre  médecins  et  mutuaiistes.Cetlé  commission  se  réunit  trois  fois  au 
siège  de  l’CJnion  des  Syndicats  rnëdicauX  de  France  sous  la  présidence  de M. Loubet. Ces  premières  entre¬ 
vues  ne  donnèrent  aucun  résultat  et  la  commission  se  sépara  pour  la  période  des  Yàcances  et  devait  se  réu¬ 
nir  après  une  enquête  au  cours  de  laquelle  on  devrait  rechercher  le.nombre  et  la  situation  pécuniaire  des 
sociétés  pratiquant  lelihre  choix  du  médecin.  Gomme  ces  sociétés  sont  nombreuses  et  florissantes,  ces 
messieurs  les  dirigeants  mutualistes  doivent  se  trouver  embarrassés  et  ne  se  pressent  pas  de  réunir 
I  à  nouveau  la  commission. 

I  Néanmoins,  pendant  la  période  des  vacances,  les  mutualistes  se  sont  réunis  dans  le  but  de  faire  appor¬ 
tera  la  loi  de  1898  des  modifications  qui  leur  seraientfavorables.Ne  nous  endormons  pas  sur  les  assurances 
;  données;  nous  sommes  en  période  d’armistice,  mais  l’armistice  permet  de  réparer  les  forces  pour  les  com¬ 
bats  du  lendemain. 

Ne  perdons  pas  de  vue  ce  que  disait  La  M.utualité  nationale  dans  son  numéro  du  15  mai  1906  :  «  Que 
si,  malgré  le  vif  désir  des  mutualistes  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  médecins, ils  doivent  passer  à 
l’étàt  de  défense  contre  des  exigences  immodérées  ;  l’abrogation  de  l’article  13  de  la  loi  du  30  novetnbre 
1892,  conférant  par  exception  au  corps  médical  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats 
professionnels  pourrait  s’imposer,  et  alors  ily  auraitlieu  de  porter  cette  question  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès 
national  de  la  Mutualité  qui  se  tiendra  à  Nice  l’an  prochain».  Ceci  nous  renseigne  sur  lès  idées  de  con¬ 
ciliation  des  mutualistes.  Quant  aux  menaces  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent  que  provoquer  un  immense 
éclat  de  rire.  Au  moment  où  l’on  s’occupe  de  l’extension  des  libertés  syndicales,  si  jamais  on  Osait  attenter 
Ûa  liberté  syndicale  du  corps  médlcal>  tous  les  autres  syndicats  également  menacés  se  soulèveraient 
dansun  immense  mouvement  dont  nous  ne  pourrions  prévoir  l’issue.  D'autre  part,  il  serait  toujours  fa¬ 
cile  de  se  grouper  en  sociétés  ou  asssôciâtions  avec  une  cohésion  que  seule  peut  donner  la  persécu¬ 
tion. 

Notre  programme  est  net,qu’il  soit  celui  du  corps  médical  tout  entier.  Il  y  a  d’abord  deux  prineipés  in¬ 
tangibles  ;  celui  du  libre  choix  du  médecin  par-  le  malade  et  le  paiement  à  la  visite.  La  discussion  ne  peut 
porter  que  sur  les  voies  et  moyens  d’arriver  à  une  entente  sur  ces  points.  Un  autre  point  secondaire  doit 
venir  en  discussion  :  le  tarif  sera  celui  de  la  classé  sociale  à  laquelle  appartient  le  malade,  la  caisse  de  la 
société  n’étant  responsable  que  jusqu’à  une  certaine  somme,  le  reste  étant  à  la  charge  dU  malade. 

Ce  programme  bien  établi,  la  campagne  doit  continuer  non  pas  contre  la  mutualité  en  général  mais 
contre  sa  forme  actuelle, qui  est  la  négation  d’une  dés  formes  principales  de  la  liberté  humaine  :  la  liberté 
de  conscience. 

Tous  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  sont  bons.  Us  varieront  selon  les  groupements,  les  pays,  l’esprit  et 
le  tempérament  des  populations. 

Qe  qu’il  faut  d'abord,  c’est  la  formation  de  syndicats  nombreux,  bien  organisés,  avec  une  discipline  syn- 
'  dicale  étroite,  avec  des  statuts  analogues  à  ceux  du  Syndicat  de  l’arr.  de  Versailles. Puis-,  en  cas  de  conflits 
I  avec  les  mutualités,  la  mise  à  l’index  sévère  et  absolue  des  confrères  renégats, non  seulement  dans  les  syn¬ 
dicats  locaux,  mais  dans  les  syndicats  régionaux  ou  les  fédérations  syndicales  ;  que  cette  flétrissure  les 
I  poursuive  jusqu’au  jour  où  ils  auront  tait  amende  honorable.  De  plus,  et  surtout,, il  faut  poursuivre  l’édu- 
■  cation  des  mutualistes,  leur  montrer  comme  ils  sont  mal  soignés,  avec  quelle  désinvolture  ils  sont  traités 
par  les  chefs  mutualistes,  quel  mince  intérêt  on  prend  de  leur  sanlé,  puisque  le  choix  dès  médecins  est 
1  basé  sur  l’adjudication-  des  soins  au  rabais.  Cette  propagande  se  fera  par  la  voie  de  la  presse,  les  affiches, 

)  les  conférences,  les  brochures  à  bon  marché,  les  images,  etc.;  tous  les  moyens  de  conciliation  essayés. 

I  S’il  est  nécessaire,  cesser  toute  relation  avec  les  sociétés  mutuelles  de  telle  ou  telle  ville,  les  sociétaires 
B'étant  plus  considérés  que  comme  malades  ordinaires.  S'il  èn  est  besoin,  noUs  fonderons  des  sociétés  mu¬ 
tuelles  dans  lesquelles  seront  respectés  les  grands  principes  que  nous  défendons^  le  libre  choix  du  méde- 
,  cin  par  la  suppression  des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  auquel  nous  ajouterons  l’établisse- 
I  ment  des  retraites  par  le  livret  individuel  qui  reste  toujours  la  propriété  du  titulaire  :  le  fonds  commun, 

gu'on  pourrait  aussi  bien  appeler  fonds  perdu  étant  le  mode  habituel  des  retraites  mutualistes. C’est  l’ehsem- 
le  des  sommes  versées  au  capital  aliéné  par  les  sociétés  dans  les  caisses  de  l’Etat  et  dont  il  paie  un  inté  • 

■  rêt  à 4  1/2  %  qui  constitue  les  retraites  des  sociétaires. 

On  fait  miroiter  l’intérêt  à  4 1/2  %,  pour  attirer  les  gogos,mais  il  faudrait  être  d’une  na'iveté  absolue  pour 
supposer  que  l’Etat  continuera  à  payer  ce  taux  d’intérêt  aux  Sociétés  lorsque  la  mutualité  s’étendra  à  toute 
la  population  ;  je  crains  plutôt  qu’elle  n’y  perde  ses  capitaux.  Le  livret  individuel  assure  l’indépendance 
du  titulaire  et  lui  permet  mieux  de  cesser  d’appartenir  à  une  Société  et  d’entrer  dans  une  autre  sans  '■  per¬ 
dre  aucun  de  ses  droits  de  prévoyance  :  c’est  le  régime  de  la  liberté. 

Quelle  que  soit  la  forme  que  revête  la  lutte, nos  groupements  le  Concours  et  le  Sou  seront  avec  vous  et 
,  vous  donneront  l’appui  moral  et.  financier  s’il  était  utile. 

il  se  forme  actuellement  une  Assemblée  nationale  de  praticiens  sur  la  question  de  la  réforme  des  éludes 
Inédlcales,  assemblée  qui  sera  l’émanation  de  tous  les  centres  médicaux.  Que  ce  groupement  se  constitue 
en  chambre  permanente  de  défense  professionnelle,  forme  une  véritable  chambre  des  députés  médicaux 
ayant  pour  mission  de  poursuivre  la  solution  de  toutes  les  grandes  questions  intéressant  la  profession  e 
avant  tout  la  question  de  la  Mutualité. 

Que  nous  tous  agissions  auprès  de  nos  représentants  pour  les  amener  à  appuyer  un  projet  de  loi  déposé 
à  la  Chambre  par  un  parlementaire  qui  consacrerait  le  libre  choix  du  médecin  déjà  reconnu  parla  loi  des 
accidents  du  travail  et,  en  pratique  courante,  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  Qu’il  soit  fait  défense  à 
toute  organisation  (Etat,  département,  communes,  administrations,  sociétés)  prenant  à  sa  charge  les  frais 
de;  maladie,  d’assurer  cés  soins  en  nature. 

En  défendant  cette  cause  qui  intéresse  autant  le  public  que  les  médecins,  en  nous  posant  résolument  en 
défenseurs  de  la  liberté  de  confiance  qui  n’est  qu’une  manifestation  spéciale  de  la  liberté  individuelle, liberté 
aussi  sacrée  que  la  liberté  de  conscience,  noüs  serons  soutenus  par  tous  les  vrais  défenseurs  de  la  liberté, 
notamment  par  nos  camarades  des  syndicats  d’ouvriers  et  d’employés. 

Serrons  les  rangs,  redoublons  d’énergie,  il  y  a  encore  des  bastilles  à  détruire.  {Applaudissements.) 

M.  le  D’^  Verhaeghe  (de  Lille)  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  imposer  le  libre  choix  à  ces  S. S.  M.  de 
mines,  d’usines,  etc...  que  paraît  avoir  visées  l’article  5  de  la  loi-accidents  sans  les  avoir  soumises  à 
l’obligation  édictée  en  l’article  4. 

M'  Gatineau  serait  d’avis  que  le  principe  du  libre  choix  fût  inséré  dans  les  statuts  types  que  l’on  pro¬ 
pose  aux  mutuelles,  et  croit  que  M.  Gairal  serait  bien  placé  pour  nous  faire  obtenir  cette  satisfaction 
en  protestant,  sans  cesse,  contre  l’immoralité  des  contrats  passés  entre  les  bureaux  des  mutuelles  et 
certains  médecins. 
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'  M.  le  Gairal  fait  remarquer  que, même  par  voie  de  statuts-types,  on  ne  peut  rien  imposer.  Il  es¬ 
time  qu’il  faut  surtout,  par  persuasion,  modifier  les  habitudes,  les  routines.  C’est  une  prédication  à 
laquelle  chacun  de  nous  doit  se  livrer. 

M.  le  Diverneresse  fait  observer  que  si,  dans  la  loi-accidents,  une  S. S.  M.  se  substitue  aux  patrons 
dans  leurs  obligations,  il  serait  bon  de  faire  juger  que,  parmi  celles-ci, se  trouve, sans  conteste, celle  de 
respecter  la  liberté  des  blessés.  ■ 

.  M.  le  Vimont  ajoute  à  ses  observations  : 

1°  Que  les  Sociétés  qui  usent  du  système  de  l’indemnité-maladie  sans  avoir  de  service  médical  sont 
prospères  ; 

2°  Que  si,  dans  ce  système,  les  médecins  craignaient  pour  leurs  recouvrements  d’honoraires  ils 
pourraient  les  opérer  par  constitution  de  caisses  syndicales. 

Après  diverses  interventions  de  MM.  Moreau  (de  Versailles),  De  Grissac,  Jeanne,  Diverneresse, 
l’assemblée  adopte  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant. 

«  Les  membres  du  Concours  et  du  Sou  médical,  réunis  le  18  novembre  1906, 

Approuvent  pleinement  le  rapport  de  M.  le  D^  Vimont,  vice-président  du  Sou  médical  et  de  M.  le 
D"^  Diverneresse  et  décident  : 

Que  les  médecins  individuellement  et  par  leurs  groupements,  doivent,  en  toute  occasion,  dans  cha¬ 
cun  de  leurs  rapports  avec  les  S.  S.  M.  appuyer  leurs  revendications  touchant  la  liberté  de  choix  du 
médecin, sur  le  principe  de  l’immoralité  des  contrats  écrits  ou  verbaux  qui  n’en  t  ninent  pas  compte  ; 

Que  les  Conseils  du  Concours  et  du  Sou  médicnt,  sans  même  attendre  la  révision  dé  la  loi  mutuelle 
et  de  la  loi-accidents,  sont  chargés  de  réclamer  l’insertion  dans  les  statuts  types  des  S.  S.  M.  de  l’obli¬ 
gation  déjà  inscrite  dans  l’article  4  de  la  loi  accidents,  de  façon  à  y  soumettre  en  même  temps  celles 
que  vise  l’article  5  de  cette  dernière  loi  ; 

Qu’il  faudra  provoquer,  dès  que  surgira  sur  ce  point  une  espèce  litigieuse  soumise  au  Sou  médicü, 
un  avis  de  jurisprudence  qui  fasse  rentrer  le  respect  de  la  liberté  du  choix  du  médecin  dans  le  nombre 
des  obligations  pour  lesquelles  toute  société  se  substitue  aux  chefs  d’entreprise.  » 

Les  campagnes  menées  avec  I  Union  des  Syndicats 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D'’  Jeanrîe,qui  nous  rendra  compte,  sur  les  trois  questions 
suivantes  -de  l’ordre  du  jour,  des  décisions  prises  hier  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats. 

M.  le  Jeanne.  —  Messieurs,  je  vous  parlerai  d’abord  de  la  Réorganisation  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  en  France,  question  soulevée  par  les  Fédérations  du  Nord  et  du  Sud-Est. 

Les  idées  de  MM.  Bolliet  (de  Lyon)  et  Lambin  (de  Lille),  idées  que  vous  connaissez  par  le  journal, 
eussent  trouvé  tout  le  monde  d’accord,  hier,  si  nos  camarades,  après  avoir  montré  les  Fédérations 
régionales  centres  de  création,  d’impulsion  et  de  régulation  des  syndicats,  n’avaient  pas  trop  laissé 
dans  l’ombre  la  nécessité  du  rattachement,  par  la  cotisation  actuelle,  de  ces  Fédérations  à  l’Union 
centrale  telle  qu’elle  est  et  telle  qu’on  pourra  l’améliorer  suivant  les  plans  proposés  qui  n’ont  rien 
de  subversif. 

Mais,  faute  d’un  mandat  ferme  qui  leur  loermît  de  s’engager  sur  ce  point,  nos  amis  du  Nord  et  du 
Sud-Est  se  sont  heurtés  à  une  discussion  inquiète  et  qui  ne  pouvait  pas  n’être  pas  un  peu  confuse, 
partant  pénible  et  prolongée. 

A  vous  syndiqués,  pères  ou  amis  des  syndicats  médicaux  qui  sont  nés  dans  la  maison  du  Concours 
médical,  nous  sommes  heureux  de  n’avoir  qu’une  bonne  nouvelle  à  donner  :  celle-ci.  La  discussion 
s’est  terminée  par  l’adoption  à  l’unanimité  de  l’ordre  du  jour  suivant,  signé  Granjux  et  Jeanne. 

«  L’Union  des  Syndicats  médicaux,  considérant  que,  jusqu’à  ce  jour, les  groupements  provinciaux 
de  Syndicats  n’ont  pas  adhéré  à  cette  Union,  ne  peut  que  donner  son  approbation  à  la  constitution 
des  Fédérations  de  ce  genre,  à  la  condition  que  leurs  statuts  imposent  le  rattachement  à  l’Union 
avec  les  obligations  financières  qui  en  résultent.  »  (Très  bien,  très  bien.) 


Mon  deuxième  récit  portera  sur  ce  qui  fut  décidé  par  le  Comité  provisoire  qui  s’est  constitué  afin 
de  réunir  et  consulter  une  Assemblée  nationale  des  praticiens  sur  la  question  du  Certificat  d’études 
médicales  supérieures  et  sur  celle  de  la  Réforme  des  Etudes  médicales  dans  un  sens  d’enseignement 
pratique,  comme  vous  l’aviez  souhaité  ici  depuis  longtemps. 

Les  délégués  présents,  au  nombre  d’une  trentaine,  sont  tombés  d’accord  cju’à  ces  deux  points 
devait  en  être  joint  un  autre  :  l’affirmation  par  cette  assemblée  de  son  désir  de  voir  les  malades 
et  blessés  conserver,  partout  et  toujours,  sous  toutes  lois,  sous  tous  statuts  des  collectivités  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  appartenir,  le  droit  absolu  de  choisir  leur  médecin.  (  Très  bien .) 

H  a  été  nommé  un  Bureau  provisoire  et  une  commission  permanente  qui  se  sont  réunis  hier  soir, 
après  la  séance  de  l’Union. Ceux-ci  paraissent  d’avis  que-l’ Assemblée  nationale  devra  se  composer  de 
délégués  élus  dans  les  arrondissements  ou  dans  les  circonscriptions  législatives  par  tous  les  praticiens 
répondant  à  la  convocation  des  groupements  ou,  à  défaut,  de  correspondants  choisis  par  le  Bureau. 
Ces  délégués  auraient  seuls  droit  de  vote  à  l’Assemblée. 

Les  choses  en  sont  là. 

M.  le  D"'  Délpéut. —  Quoique  délégué  d’un  syndicat,  je  n’ai  pu  assister  à  cette  réunion  d’hier  soir. 
J’y  aurais  demandé  le  droit  de  vote  pour  tous  les  présents  à  l’Assemblée. 

M.  le  Jeanne.  —  Cette  proposition  a  été  fort  bien  soutenue  par  M.  le  D*"  Rachet,  délégué  du 
Syndicat  de  Pont-rEvêc{ue,  appuyé  par  plusieurs  confrères.  Il  semble  bien,  car  rien  n’est  irrévoca¬ 
blement  arrêté,  que  la  majorité,  pour  éviter  confusion  et  surprises,  en  tient  pour  le  vote  des  seuls 
délégués  munis  de  pouvoirs. 

M.  le  Cézillij.  —  Les  étudiants  seraient-ils  représentés?  . 
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M.  le  jD*'  Jeanne.  —  Oui,  également  par  délégués  élus  :  ils  en  ont  déjà  dans  le  Comité  et  le  Bureau. 

M.  le  £)'■  R.  Sorel.  —  Tout  en  reconnaissant  que  tous  les  praticiens  seront  en  principe  représentés 
par  le  système  proposé,  je  crains  pourtant  que  les  groupements  ne  fassent  pas  une  part  suffisante 
aux  non  groupés  parmi  lesquels  peuvent  se  trouver  des  hommes  particulièrement  renseignés  et 
éompétents.  Il  me  paraît  donc  désirable  que  le  droit  de  vote  soit  aussi  accordé  aux  présents  s’inscri¬ 
vant  individuellement. 

M.  le  Vimont.  —  Gare  aux  surprises  1 

M.  le  £)'■  Sorel.  —  Elles  ne  sont  pas  à  redouter,  car  les  délégués  représenteront  une  telle  masse  de 
voix  que  rien  ne  pourrait  prévaloir  contre  cette  masse  si  elle  a  une  opinion  faite. 

M.  le  Jeanne.  —  Je  propose  que  les  délégués  du  Qomours  et  dü  Sou  au  Comité  transmettent 
votre  désir  à  celui-ci  et  lui  soumettent  vos  ai’guments. 

{Celle  proposilion  esl  adoplée.) 

M.  le  Président  —  Le  Conseil  vous  demande  de  plus.  Messieurs,  de  lui  laisser  l’appréciation  du 
prélèvement  à  faire  sur  les  fonds  disponibles  du  Concours,  pour  aider  à  l’organisation  de  cette  Âs^ 
semblée.  {Adoplé  à  l’unanimilé.) 


M.  le  /)’■  Jeanne.  —  J’ai  rappelé  hier  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  comment  Ses  délégués  â 
la  Commission  du  Tarif  accidenis  ont  participé  cette  année  aux  relèvements  prévus  par  l'article  Ifir 
de  ce  tarif. 

Ma  communication  a  été  faite  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Direction,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociale  s’était  livrée  à  l’examen  de  tous  les  dos¬ 
siers  au  préalable. 

«  Pour  la  très  grande  majorité  de  ceux-ci,  elle  avait  constaté  l’accord  des  médecins,  des  assureurs 
et  de  l’Administration  à  reconnaître  le  prix  de  2  fr.  ou  plus,  pratiqué  dans  ces  localités  avant  1901, 
quel  que  fût  le  chiffre  de  la  population. 

»  La  Commission,  à  l’unanimité,  proposa  donc  de  trancher  la  question,  en  ce  qui  concernait  ces 
localités,  par  le  Vu  que,  dans  le  décret,  nos  journaux  ont  reproduit  en  italiques.  Il  assigne  le  priai 
de  2  francs  en  réponse  aux  demandes  des  communes  dont  les  noms  ne  figurent  pas  dans  la  triple  énu¬ 
mération  qui  constitue  les  trois  articles  de  l’arrêté. 

<1  La  Commission  examina  ensuite,  espèce  par  espèce,  le  cas  des  localités  où  les  résultats  de  l’en¬ 
quête  paraissaient  discordants.  L’arrêté  les  désigne  nominativement  mais  en  bornant  son  énumération 
aux  noms  des  communes  où  réside  le  médecin  demandeur,  le  même  prix  s’appliquant  aux  comipunes 
çii’i/  visite  avec  l’indemnité  kilométrique  en  plus,  suivant  la  distance: 

«  Nous  plions  nos  confrères  de  bien  retenir  ces  observations  et  d’en  conserver  soigneusement  le 
texte,  pour  être  mis  s’il  y  a  lieu  sous  les  yeux  des  juges  non  informés  ou  mal  informés,  en  même 
temps  que  celui  de  l’arrêté  nouveau. 

«  11  va  sans  dire  que  les  prix  nouveaux  ne  sont  applicables  qu’aux  sinistres  survenus  après  le  26 
juillet  1906,  de  même  que  les  précédents  visaient  les  sinistres  postérieurs  au  30  novembre  1905. 

«  .■Voilà  pour  le  passé. 

«  Mais  la  loi  elle-même  prévoit,  pour  l’an  1907,  une  l’évision  plus  importante  du  Tarif  ;  d’autre  part 
il  sera  devenu  applicable  aux  blessés  des  professions  commerciales  et  peut-être  même  de  l’agricul¬ 
ture.  Devant  ces  éventualités  si  graves  vos  délégués  voudraient  savoir  quelles  instructions  vous  en¬ 
tendrez  leur  donner.  » 

M.  le  D'  Gairal,  président  de  l’Union,  serait  bien  aimable  de  vous  dire  ce  cqui  s’est  passé  après  ma 
question  à  nos  mandants  des  syndicats. 

M.  le  Dr  Gairal.  —  Les  mandants  se  sont  livrés  à  une  très  vive  critique  du  Tarif  officiel,  sur  des 
points  que  vous  connaissez,  mais  notamment  sur  l’adoption  de  prix  unique  pour  l’indemnité  ki¬ 
lométrique  quand  cet  élément  doit  être  variable  par  région,  sur  la  façon  illogique  et  injuste  de  me¬ 
surer  et  rétribuer  les  parcours,  sur  la  rémunération  de  scribe  attachée  à  des  certificats  dont 
on  ne  peut  jamais  contester  l’importance  ;  sur  la  fantaisie  des  classifications  et  distinctions  subtiles 
qui  semblent  avoir  été  mises  là  pour  ouvrir  la  porte  aux  interprétations  les  plus  abusivement  chica¬ 
nières  ;  sur  l’arbitraire  qui  a  subordonné  tous  les  chiffres  à  celui  delà  population  des  communes, chose 
aussi  inexplicable  qu'injuste  ;  même  sur  la  façon  dont  fut  rédigé,  cette  année,  par  insuffisance 
(l’énumération,  le  décret  portant  modification  des  prix  après  enquête. 

Bref,  nos  délégués  ont  été  aussi  maltraités,  que  le  permettait  la  sympathie  personnelle  dont  il9 
jouissent  et  qui  n’est  pas  en  cause. 

Après  quoi  l’Assemblée  leur  a  donné  mandat  :  1°  de  répéter  que  le  concours  nécessaire  des  médecins 
ne  sera  acquis  à  l’application  de  la  loi  accidents  que  si  leurs  interventions  dans  celle-ci  sont  rétribuées 
suivant  le  tarif  régional  adoplé  pour  les  victimes  d’après  la  classe  sociale  à  laquelle  elles  appartiennent  ; 
2"  pour  le  cas  où  il  faudrait  encore,  en  attendant  révision  de  la  loi,laisser  une  dette  de  la  victime  au  mé¬ 
decin  et  exposer  celui-ci  à  en  perdre  le  montant,  ils  ne  devraient  plus  en  tout  cas,  dans  les  négociations 
futures,  accepter  de  transactions  aussi  iniques  et  inapplicables  que  celles  critiquées  par  l’assemblée. (Très 
bien.)  :,-i 

M.  le  Jeanne  expose  en  quelques  mots  jusqu’où  les  délégués  médicaux  ont  poussé  la  résis¬ 
tance  aux  prétentions  adverses  du  Tarif.  Il  reconnaît  pourtant  qu’il  est  des  capitulations  qu’on  ne 
devrait  peut-être  pas  contresigner,  mais  alors  il  faut  pouvoir  se  couvrir  d’un  mandat  impératif, 
car  la  responsabilité,  sans  cela,  vous  écrase. 

a.  le  !)'■  Camescasse.  —  Sans  aller  jusqu’à  admettre  l’idée  de  mandat  impératif,  je  crois  devoir  jus- 
lifier  notre  confrère  Jeanne  quand  il  réclamait  des  instructions  précises. 

Une  nous  faut, pour  cela,  qu’exprimer  vivement,  violemment  même, les  sentiments  que  nous  avons 
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éprouvés  en  lisant  le  Tari!  minislériel.  11  nous  faut  blâmer  nos  mandataires,  tout  simplement. 

Pour  ne  retenir  ciue  les  idées  principales,  nous  a  vons  tout  d’abord  été  blessés  par  les  visites  à  trente 
sous.  11  est  possible  cpie,  dans  quelque  coin,  des contrères. soient  réduits  à  ce  salaire  indigne  ;  c’est 
alors  aux  bénéficiaires  à  faire  la  preuve.  Mais  que  cela  devînt  une  mesure  appliquée  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  village,  contrairement  à  tous  les  précédents,  c’était  inique,  c'était  odieux. 

Cependant  ce  Tarif,  que  lediable. nous  ménageait  une  autre  surprise.  C’est  ce  que  j’appellerai 
le  coup  delà  limite  du  lerrüoire  de  la  commune-résidence. 

Quant  à  nous,  gens  de  Seine-et-Oise,  lorsque  nous  nous  fûmes  bien  convaincus  que  cette  sottise  était 
écrite  et  signée  de  nos  représentants,  nous  avons  délibéré  sur  la  nécessité  de  leur  voter  un  blâme  et  par¬ 
ticulièrement  au  D"  Jeanne.  (Mouvements. ) 

Parfaitement  !  mes  chers  confrères,  j’ai  proposé  de  voter  un  blâme  à  mon  ami  Jeanne,  ici  présent. 
Et  si  cela  n'a  pas  été  fait,  c’est  pour  cette  seule  raison  que  Jeanne  n’assistait  pas  à  notre  réunion  ce 
jour- là. 

,  Mais  notre  opinion  versaillaise  fut  que  Jeanne  aurait  dû,  in  fine,  revenir  sur  cette  origine  des  Lilo- 
mètres  et  dire  «  si  on  ne  change  pas  cette  disposition  contraire  au  bon  sens,  absurde. ..  (une  voix  : 
idiote  !  ). 

M.  Camescasse.  —  Parfaitement,  celte  disposition  est  idiote  !  «  si  on  ne  change  pas  celte  disposition 
idiote,  je  ne  signe  pas  le  rapport.  » 

Ce  n’est  pas  le  mandat  impératif,  mais  c’est  un  mandat  pressant,  impérieux,  que  nous  donnons 
ainsi  à  Jeanne  de  poursuivre  celte  modificalion-là  en  particulier. 

îN’aye/.  pas  d’émotion,  d’ailleurs,  mes  chers  confrères.  Aujourd’hui  Jeanne  est  là  et  il  sait  quelle 
estime  j’ai  pour  lui.  Il  vient  de  nous  faire  des  excuses  ;  je  les  accepte  et  je  lui  dis,  fraternellement, 
qu’il  a  raison  de  s’excuser  :  il  a  péché,  contre  sa  volonté,  c’est  vrai,  mais  il  a  peché  ce  jour-là. 

Que  celui  qui  n’a  jamais  péché . .  . 

J’aime  Jeanne,  mais  de  son  œuvre  il  est  un  morceau  mauvais  ctje  le  lui  dis.  Je  pense  que  vous  al¬ 
lez  le  lui  dire  avec  moi. 

31.  le  Président. —  Je  l’ecois  de  M.  Camescasse  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  membres  du  Concours  médical  et  du  Sou  médical,  réunis  en  assemblée  générale, 

.  «  Après  avoir  entendu  M.  le  D''  Jeanne  exposer  les  conditions  dans  lesquelles  les  représentants  du 
«  corps  médical  ont  été  amenés  à  signer  le  rapport  de  la  commission  du  Tarif  accidents  du  travail,rc- 
it  mercient  leurs  confrères  des  peines  qu’ils  ont  prises,  tout  en  regrettant  vivement  que  des  médecins 
«  aient  pu  ; 

«  1”  Généraliser  ou  même  admettre  des  visites  à  trente  sous  (sauf  dans  les  lieux  où  ce  tarif  est  pra¬ 
tiqué,  si  de  tels  lieux  existent). 

€2®  Adopter  le  décompte  des  kilomètres  en  commençant  à  la  limite  du  territoire  acla  conununc- 
vêsidenee  du  médecin  ;  disposiUon  qu’on  ne  pourrait  qualifier  qu’eu  employant  des  adjectifs  vio¬ 
lents  et  injurieux. 

«  3“  Contresigner  l’unification  du'prix  de  l’indemnité  kilométrique  dans  toutes  les  régions  ! 

«  4°  Discréditer  nos  cerlilicals  par  l’honoraire  de  2  fr.  ou  la  gratuité  ; 

«  5®  Mesurer  la  valeur  de  nos  soins  au  chilfre  de  la  population  ; 

«  Et  émettent  le  vœu  quelles  représentants  du  Corps  Médical  se  refusent  à  nouveau  à  souscrire, 
lors  de  la  révision  du  tarif,  à  de  semblables  dispositions. 

J/,  ie  b*’ Jea/uie.— Messieurs,  je  n'accepte  le  blâme,  si  amical  qu’il  soit,  qu’en  ce  qui  me  concerne 
personnellement  puisque,  dans  celte  assemblée,  je  suis  le  seul  des  délégués  que  vous  ayez  le  droit  de 
mettre  en  cause. 

Mais  je  l’accepte,  parce  que  je  l’ai  mérité  en  trompant,  par  une  défaillance  d'un  jour,  l’inaltérable 
confiance  que  vous  m’avez  accordée  pendant  quinze  ans  ;  je  faccepte  aussi  parce  que  j’aperçois  bien 
que  vous  n’avez  peut  être  pas  d’autre  moyen  de  traduire  à  celle  heure  le  caractère  impérieux  que  vous 
entendez  donner  à  volve  volonté,  quand  vous  pressentez  le  danger  que  court  la  profession  médicale. 
(Très  bien). 

L’ordre  du  jour  est  mis  aux  voixel  adopté  ci  l’unanimité. 

La  loi-accidents  et  la  déontologie 

.)/.  le  />■  Yerliaeghe.—  Je  demande  à  poser  celte  question  ;  »  Gomment  concilier  les  habitudes  déon¬ 
tologiques  et  le  droit  absolu  delà  victime  du  travail  de  changer  son  médecin  même  en  cours  de  tiai- 
temenf* 

M.  le  D'  Dicerneresse. —  J  ai  traité  ce  point  dans  un  article  publié  au  n®  41  du  journal,  et  cela  au 
nom  des  Conseils  du  Concours  et  du  Sou.  J’ai  conclu  que  la  v^olonté  du  blessé  devait  l’emporter  sur 
toutes  autres  considérations,  mais  elle  ne  me  paraît  pas  quand  même  inconciliable  avec  les  formes 
déontologiques  traditionnelles. 

Après  interventions  de  MM. Lande.  Sorel,  Boudin,  Maurat,  Gassot,  f  Assemblée  reconnaît  que  tout 
en  faisant  droit  à  la  volonté  du  blessé,  il  faut  user,  dans  la  succession,  des  précautions  déontologiques 
habituelles,  et  en  faire  comprendre  la  nécessité  aux  blessés  eux-mêmes. 

L’entente  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

M.  le  Û’’  Gassot,  président,  s’était  réservé  d’entretenir  l’assemblée  de  la  campagne  entreprise  pour  le 
rapprochement  des  médecins  et  des  pharmaciens.  Le  meilleur  accueil  est  fait  à  sa  courte  communi¬ 
cation  qui  clôt  hi  partie  de  la  séance  plus  spécialement  réserv'ée  au  Concours  Médical. 

M .  te  D'  Gassot.  —  Je  ne  vons  apprendrai  rien  messienrs,  en  vous  disant  qne,  dans  les  lainilles,  ne  règne  pas 
tonjonrs  entre  .sœurs,  une  union  aussi  parfaite  qu'on  pourrait  le  sotih.aiter  :  mais,  vienne  le  patrimoine  à  être 
menacé  un  rapprochement  s’opère  qui  peut  être  le  commencement  de  la  réconciliation. 
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C’est  ce  qni  devait  arriver  pour  la  Médecine  et  la  Pharmacie. 

he  jonr  où  les  délégués  des  deux  professions  se  sont  trouvés  en  présence  des  délégués  des  assOTances-accidents 
dans  la  fameuse  commission  du  tarif,  ils  ont  compris  que  le  rapprochement  s’imposait  pour  tenir  tête  à  l’ennemi 
commun.  ■ 

Ce  qui  s’est  passé  à  la  Commission  des  accidents  dn  travail  s’est  forcément  renouvelé  à  la  Commission  de  la 
mntnalité  et  se  reproduira  encore,  cela  est  certain  —  les  délégués  des  médecins  et  des  pharmaciens  se  retrou¬ 
veront  toujours  dans  le  même  camp.  ■ 

Eu  présence  de  cette  situation,  certains  se  sont  demandé  s’il  était  normal  que  les  deux  profe.ssioirs  continuassent 
à  vivre  en  soeurs  ennemies,  si  le  rapprochement  dqs  grands  intérêls  généraux  ne  devait  pas  s’étendre  à  des  ques¬ 
tions  moins  élèvées,  si,  en  un  mot,il  n’était  pas  possible  de  créer  une  entente  entre  médecins  et  pharmaciens  qui, 
loin  de  nuire  à  personne,  aurait  pour  tous  les  meilleurs  résultats. 

he  Concoitrs  médical  a  fait  les  avances  :  il  a  convié  les  délégués  des  grands  groupements  pharmaceutiques  à 
s’unir  aux  délégués  des  groupements  médicaux  pour  étudier  en  commniiii  un  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie.  Il  a  pensé  en  effet  que  si,  sur  ce  terrain,  l’entente  était  possible,  elle  se  généraliserait  bien 
vite  à  toutes  les  questions. 

Il  ne  s’agit  ni  pour  les  médecins  ni  pour  les  pharmaciens  de  capituler  devant  des  exigences  réciproques:  nous 
convions  les  uns  et  les  autres  à  se  placer  eu  face  de  l’intérêt  général  qui,  en  l’espèce  nous  paraît  devoir  primer 
tonte  considératiorr  particulière. 

Notre  appel  sera-t-il  entendu  ?  Je  l’ignore  encore. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  estimons  qu’en  agissant  comme  nous  l’avons  fait  nous  aurons  rempli  notre  devoir. 

Qne  SI  des  propositions  nouvelles,  semblables  à  celles  que  nous  connaisssons,  devaient  reparaître  auParlement, 
nous  reprendrions  notre  liberté  d’action  et  saurions  accomplir,  de  nous-mêmes,  l’œuvre  quenous  aurions  voulu 
voir  édifier  en  commun.  ,  j  .  ., 

Mais  je  veux  écarler  celte  hypothèse,  et  j’ai  pour  cela  quelques  raisons. 

En  même  temps  que  le  dévoué  docteur  Dubuisson  reconstitue  le  groupe  medical  parlementaire  dont  le 
bureau  est  composé  de  MM.  Labbé,  Lannclongiie,  Pédebidou,  sénateurs;  Dubuisson,  Cazeneuve,  Devins, 
iépiiiés-,  les  pharmaciens  des  deux  chambres' se  réunissent  de  leur  côté  en  un  groupement  dirige  par 
ihy.  Cazeneuve,  César  Durai,  Limou^ain-Laplanche,  Sehmidl  et  Baehimont. 

Là  encore  un  irait  d’union  peut  se  créer,  là  encore  des  conversations  s’ouvriront. 

Comptez  sur  nous  pour  suivre  ces  conversations,  avec  désir  d’entente  cordiale,  sur  les  bases  que  nous 
avons  esquissées  et  que  nous  satans  les  seules  profitables  à  l'intérêt  général  et  à  nos  deux  professions. 
l'ipplaudissements.) 

Ls  lettre  suivante  contient  un  vœu  que  vous  adopterez  certainenunt,  celui  de  vous  livrer  avec  ardeur, 
tomme  nous,  à  l’clude  de  la  question  sous  toutes  ses  laces  elsans  crainte  des  innovations. 


Très  hoiroré  confrère. 


15  novembre  1906. 


J’ai  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  vous  écrire,  espérairt  pouvoir,  lors  de  l’Assemblée  Générale  du  Concours,  vous 
remercier  devive  voix  de  l’accueil  bienveillant  que  vous  aviez  réservé  à  ma  lettre  concernant  le  libre  exercice  de 
la  pharmacie  par  le  médecin,  et  soulever  une  discussion  à  ce  sujet. 

Malhenreusement,il  m’est  impossible  d’assister  à  cette  réunion.  J e  viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  sou¬ 
mettre  mon  projet  aux  nombreux  confrères  qui,  plus  favorisés  que  moi,  auront  le  plaisir  de  se  rencontrer  à  Paris. 
Je  sais  parfaitement  que  ce  projet  a  besoin  d'être  profondériient  étudié  ;  je  répète  que  ce  n’est  qu’une  idée  neuve 
qne  j’ai  voulu  fixer. 


Cependant,  je  vous  avoue  franchement  que  je  comptais  sur  un  pins  grand  nombre  de  réponses  :  vous  ir’ en  avez 
publié  que  deux  ;  celles  du  C  Dupont  de  Villiers  St-Georges  et  du  D''  L.  C.  Je  remercie  mes  deux  confrères. 

Mais,  voyons  !  que  des  milliers  et  des  milliers  de  médecins  s’empressent  de  donner  leur  avis  à  Jean  deBonne- 
fonsnrla  fermeture  de  Lourdes  et  qu’il  s’en  trouve  juste  deux  pour  daigner  s’occuper  d’une  question  profession¬ 
nelle,  convenez  que  c’est  un  tant  soit  peu  décevant  et  désespérant.Décidément,  l’inenrie  des  médecins  n’est  pas 
près  d’être  vaincue  et  nous  avons  encore  de  beaux  jours  en  perspective  par  notre  faute. 

Je  suis  persuadé  que  votre  parole  sera  entendue.  Dans  cet  espoir,  je  vous  adresse  mes  hommages  confraternels 
ainsi  qu’à  tous  les  dévoués  du  Concours  ;  je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  vos  assemblées  marquent  une  nouvelle 
étape  dans  la  voie  dn  succès  de  nos  justes  revendications. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués  les  meilleurs 


D''  Veii,i.on, 


Vallon-en-Sully  (Allier). 


.11.  le  Président.  —  Messieurs,  voulez-vous  faire  vôtre  ce  vœu  d’une  campagne  d’entente  avec  les  phar¬ 
maciens  et  de  lotîtes  les  études  qu’elle  comporte  notamment  par  le  journal  !'  (  Adopté  à  l'unmim'üé.) 


Allocution  du  Président  du  «  Sou  médical  ». 


M.  le  D''  I/n H ra/ succède  pour  la  présidence  àM.  le  D''  Gassot,  ouvrant  la  partie  de  la  séance  ré- 
scn’ée  surtout  au  .Voit  mctiicfl/-.  Il  prononce  l’allocution  suivante  ; 

Mes  chers  confrères, 

En  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence  je  ne  veux  pas  vous  faire  un  discours  qui  serait  certainement 
moins  intéressant  que  les  faits  et  comptes-rendns  qui  ont  défilé  sous  vos  yeux.  Aussi  bien,  nejpourrais-je  que  répéter 
en  moins  bons  termes  ce  que  vous  a  dit  tout  à  l’heure  mon  ami  Gassot,  car  c’est  intentionnellement  et  pour  ménager 
vos  instants  en  supprimant  les  redites,  que  nous  avons  décidé  de  faire  au  Concours  et  au  Sou  médical  une  seule 
et  même  réunion. 

Tons  les  membres  du  Sou  sont  du  Concours,  et  s'il  est  malheureusement  certain  qne  la  réciproque  ne  soit  pas 
vraie,  il  suffira,  pour  la  sincérité  de  notre  réunion,  quand  il  y  aura  un  vote  à  émettre,  de  faire  l’épreuve  et  la 
contre-épreuve  en  priant  ceux  d’entre  vous  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  dernière  société  de  bien  vouloir  s’abs¬ 
tenir  dans  les  deux  votes. 

Je  ne  désire  attirer  votre  attention  que  sur  ce  point,  savoir  :  l’importance  morale  qu’a  prise  dans  ces  dernières 
(lemièreô  années  notre  Société  du  Aon  dont  le  bon  renom  d’équité  et  de  fermeté  s’est  si  bien  répandu,  même  au 
dehors  du  corps  médical,  qu’il  suffit  bien  souvent  à  votre  secrétaire  général  ou  à  votre  président  de  transmettre 
une  de  ces  consultations  si  limpides  que  notre  dévoué  conseil  judiciaire  excelle  à  rédiger  ou  de  donner  par  écrit 
raiavis  motivé  au  nom  du  Conseil  du  5o«  pourvoir  les  magistrats  en  tenir  grand  compte,  les  confrères  s’in¬ 
cliner  par  discipline  et  les  clients  s’exécuter. 
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C’est  à  ces  heureux  résultats  que  nous  devons  de  r\’ avoir  dépensé,  cette  année,  en  procès,  que  des  sommes  très 
'.nférienres  à  celles  des  années  précédentes,  tout  eu  obtenant  de  meilleurs  résultats,  ce  qui  a  permis  à  votre  conseil 
de  rédiger  certaines  propositions  qui  vous  seront  soumises  tout  à  l'heure  et  auront,  je  l'esp  '  re,  votre  assentiment. 

Avant  de  commencer  vos  travaux,  permettez-moi  de  retenir  une  minute  votre  attention  bienveillante  pour  exercer 
le  devoir  le  plus  doux  de  ma  charge  en  remerciant  tous  nos  dévoués  collaborateurs  aux  efforts  continus  desquels 
nous  devons  l'excellente  situation  de  notre  société.  J’ai  nommé  ;  M°  Gatineau,  notre  conseil  judiciaire,  d’une  complai¬ 
sance  toujours  inépuisable  et  dont  les  avis  sûrs  et  avisés  nous  sont  si  utiles;  M.  le  Dr  de  Grissac,notre  secrétaire  général, 
toujours  prêt  au  travail  pour  le  bien  de  tous  et, qui  consacre  chaque  jour  de  longues  heures  à  notre  Société,  même 
quelquefois  au  détriment  de  sa  santé,  puisque,  praticieir  comme  nous  tous,  et  très  occupé,  il  lui  faut  bien  souvent 
prendre  sur  ses  nuits  le  temps  nécessaire  à  une  correspondance  des  plus  lourdes  ;  nos  distingués  vice-présidents, 
MM.  les  Dr  Vimont  et  Jeanne  qui  veulent  bien  apporter  leurs  conseils  si  précieux  à  toutes  nos  réunions  hebdo¬ 
madaires  ;  enfin  notre  trésorier  M.  le  Dr  Gassot  et  nos  syndics  MM.  les  Dr*  Diverneresse  et  Bellencontre  qui  tons 
rivalisent  d’efforts  pour  le  succès  de  notre  œuvre  ét  apportent  une  telle  amabilité  dans  nos  conseils  du  jeudi  qn’ils 
ontun  véritable  caractère  de  réunion  familiale.  A  tons  ces  collaborateurs  dévoués,  en  votre  nom  et  au  mien,  je  dis 
merci  du  fond  du  cœur.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Trésorier. 

M.  le  Z)r  Gassot.  —Vous  avez  pu,  Messieurs,  examiner  à  loisir  nos  comptes  publiés  au  n®  45  du  jour¬ 
nal  après  avoir  reçu  l’approbation  des  contrôleurs. 

J’en  sollicite  l’approbation  par  l’Assemblée  générale  si  personne  n’a  d’observations  à  présenter, 

(Personne  ne  demande  la  parole.  L'approbation  est  votée  à  l'unanimité.  ) 

M.  Gassot,  trésorier.—  J’ai  maintenant.  Messieurs,  à  vous  dire  quelle  est  notre  situation  acluelle. 

Au  10  novembre  1906,  le  SouMédical  compte  993  membres  ayant  cotisé  régulièrement.  Le  premier  raille 
ne  tardera  pas  à  être  atteint,  mais  ne  nous  l’a-t-on  pas  fait  trop  attendre  ? 

Recettes. 


Les  recettes  des  dix  premiers  mois  de  1906  se  sont  élevées  à  20.  418  fr.  18,  savoir; 


Cotisations . 

Intérêts . 

Recouvrements. 

Dons . 

Subventions.... 


Total. 


L’action  du  Sou  Médical  s’exerce  parfois  concurremment  avec  celle  des  autres  sociétés  de  défense  pro¬ 
fessionnelle:  les  frais  se  trouvent  donc  partagés. Dans  certains  cas, le  Son  a  fait  les  avances  et  se  trouve 
remboursé  (subventions)  ;  dans  d’autres  il  verse  sa  quote-part  à  une  autre  Société  (participations  aux  œu¬ 
vres  de  défense). 

Dépenses. 


Les  dépenses,  pendantla  même  période,se  sont  élevées  à  8.776  fr.  25,  savoir: 


-  Matériel . . .  264.85 

Impressions .  290  65 

l^oste  et  transports  divers .  285  75 

Timbres  quittances . . . 60  50 

Frais  de  recouvrements  et  rappels .  94  85 

Frais  de  trésorerie .  4  70 

Frais  de  bureau .  562  50  1563  80 


Participation  aux  œuvres  de  défense .  356  15 

Divers .  489  05 

Indemnités  au  Président,  au  Secrétaire  géné¬ 
ral  etau  Conseil  judiciaire .  3.400  »» 

Indemnités  aux  sociétaires .  2.967  25  7.212  45  8.776  25 


Les  dépenses  seront  sensiblement  plus  élevées  en  fin  d’année:  il  reste  un  certain  nombre  d’inderani- 
tés  à  verser. 

La  rubrique  divers  comprend  une  foule  de  dépenses  difficiles  à  classer  :  ces  dépenses  pourraient  ce¬ 
pendant  être  réunies  à  celles  qui  sont  groupées  sous  le  titre  de  participation  aux  œuvres  de  défense. 


Balance  des  comptes. 


Si  au  totaldes  recettes  de  l’année .  20.418  fr.  38 

On  ajoute  les  espèces  à  la  Société  Générale  au  31 

décembre  1905 .  13.243  80 

Et  les  espèces  en  caisse  à  la  même  date .  1114  77  14.358  »  57 

On  obtient .  34.776  »  95 

Et  si  l’on  retranche  les  dépenses  de  l’année .  8.776  »  25 

Il  reste .  26.000  »  70 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante: 

1*  Achats  de  valeurs; 

11  obligations  chemins  de  l’Ouest 3 0/0  nouvelles  ...  4.597  10 
10  obligations  Gouvernement  général  de  Madagas¬ 
car  3  0/0 .  4.637  50 

20  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest  Algérien  S»/».  8.600  -)»  17.8.34  60 

2-  Espèces: 

Ala  Société  Générale . ;  7.824  13 

Encaisse . .  341  97  8.166  10 

Total  égal . .  26.000  10 
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VII 


THÉRAPEUTIQUE 


Pathogénie  et  traitement  de  l’entéro¬ 
colite  mucomembraneuse. 


La  fréquence  des  entéro-colites  muco-membra- 
neuses  est  devenue  telle,  depuis  un  certain  nom¬ 
bre  d’années,  que  cette  affection,  ou  mieux,  ce 
syndrome  a  pris  une  place  prépondérante  dans 
l’actualité  médicale.  D’innombrables  travaux 
ont  paru  sur  ce  sujet,  mais  les  opinions  multi¬ 
ples  des  auteurs  pourraient  suffire  à  en  démon¬ 
trer  la  complexité  et  la  dil’Qculté.  Tandis  que  les 
uns  invoquent,  avec  M.  le  !’■'  Robin,  l’hypersthé- 
nie  gastrique  et  le  spasme  de  l’intestin,  les  autres 
s’en  tiennent  à  l’influence  du  nervosisme  ou  de 
la  constipation  par  atonie. 

Le  Gilbert  rattache  l’entéro-colite  aux  mani¬ 
festations  diverses  de  la  «  diathèse  biliaire  »  et 
M.  le  Dieulafoy  vient  de  montrer  avec  un  cer¬ 
tain  éclat  la  coexistence  fréquente  et  les  relations 

Ide  la  typhlo-colite  avec  l’appendicite.  Les  recher¬ 
ches  récentes  de  M.  le  P'-  Roger,  les  travaux  de 
Nepper  et  Riva  viennent  d'apporter  dans  cette 
discussion  des  éléments  d’un  grand  intérêt  pa- 
1  thogénique  et  d’une  haute  portée  thérapeutique 

i’  qui  nous  semblent  mettre  au  point  cette  ques¬ 
tion  délicate. 

Dans  une  thèse  récente,  M.  Nepper  vient  de 
donner  les  résultats  de  ses  recherches  sur  les  co- 
I  lites  muco-membraneuses  et  leur  traitement  par 
l’extrait  biliaire. 

:  Quelle  que  soit  la  cause  de  l’entérite  :  hyper- 
j  sthénie  gastrique,  inertie  intestinale,  spasme, 

I  nervosisme,  néphroptose,  appendicite,  salpingite, 
etc.,  le  fait  primordial  dans  la  colite,  c’est  l’hy¬ 
persécrétion  muqueuse  et  la  coagulation  du 
mucus] sous  forme  de  membranes.  Cette  coagu¬ 
lation  est  due  à  la  »  mucinase  »  étudiée  par  M. 
le  professeur  Roger,  et  nous  savons  qu’à  l’état 
normal  elle  est  neutralisée  par  l’action  anti-coa¬ 
gulante  de  la  bile.  D’où  l’on  peut  conclure  : 

.  1“  La  colite  mueo-membraneuse  est  fonction  de 
l’insuffisance  biliaire  et  ne  peut  exister  sans  elle, 
2“  La  fausse  membrane  est  fonction  :  a)  de  l'aug¬ 
mentation  de  la  mucinase  ;  b)  de  l'insuffisance  si¬ 
multanée  de  la  bile  oie  de  son  action  anti-coagulante. 

S“  Le  traitement  des  colites  muco-membraneuses, 
doit  être  basé  sur  l'opothérapie  biliaire. 

De  l’examen  de  seize  observations  publiées  par 
l’auteur,  ressort  avec  la  plus  grande  netteté  l'ac¬ 
tion  véritablèment  curative  du  fiel  de  bœuf,  tant 
dans  les  formes  classiques  de  colites  avec  dou¬ 
leurs,  constipation  et  membranes,  que  dans  les 
formes  frustes  se  traduisant  par  une  constipation 
chronique  avec  débâcles  et  pseudo-diarrhée 
J  chronique. 


A  la  suite  de  celte  médication,  on  observe  en 
efiet: 

1°  Au  début,  émeuation abondante  de  muea-mem- 
branes. 

2“  Sédation  des  douleurs  abdominales  en  un 
temps  assez  court,  variant  en  moyenne  de  deux  à 
huit  jours. 

3°  Disfarilion  progressive  pius  en  meim  rapide 
des  membranes, 

4“  Enfin,  régularisation  des  seiies,  mouUes  et 
normales  de  consistance  et  de  composition. 

En  dehors  de  sa  fonction  cholagogue  et  anti¬ 
coagulante,  l’extrait  de  fiel  semble,  en  effet,  avoir 
aussi  divers  autres  effets: 

1°  Une  action  élective  sur  les  cellules  mucipa- 
res,  action  tonifiante  et  régulatrice. 

2°  Une  action  sur  la  tunique  musculaire  exci¬ 
tante  et  régulatrice. 

3“  Comme  conséquence,  une  action  laxative. 

On  est  donc  en  droit  de  conclure  avec  Nepper  : 
à  l'action  antiputride  et  antimicrobienne  de  l'Ex¬ 
trait  de  Fiel  de  Bœuf,  depuis  longtemps  prouvée  ;  à 
son  action  cholagogue  et  laxative  si  souvent  utilisée 
contre  les  coliques  hépatiques  et  leurs  complications, 
il  faut  joindre  désormais  une  aclion  spécifique  sur 
la  muqueuse  et  la  tunique  musculaire  de  l'intestin, 
et  une  action  spéciale  anti-coagulante  qui  lui  per¬ 
mettent  de  prévenir  et  de  guérir  tes  enléro-coliles . 

Les  conclusions  de  M.  Nepper  viennent,  en 
somme,  confirmer  pleinement  celles  obtenues, 
à  la  suite  de  nos  recherches,  par  les  nombreux 
médecins  qui  ont  expérimenté  et  utilisé  la  ,  Gho- 
léïne  Camus,  à  base  d’Extrait  inaltérable  de  Fiel 
de  Bœuf,  dans  le  traitement  des  maladies  du  foie 
et  de  l’entéro-colite  mueb-membraneuse. 

D... 

Indications  et  doses  de  la  choleine  Camus. 

Lithiase  biliaire.  —  5  à  G  pilules  par  jour,  pen¬ 
dant  20  jours  ;  10  jours  de  repos  et  reprendre. 

Le  traitement  doit  être  longtemps  continué. 

Coliques  hépatiques. — Pendant  la  crise,  2  pilules 
toutes  les  2  heures,  jusqu’à  12,  repos  12  heures  et 
reprendre.  Après  la  ci-ise,  6  à  8  par  jour. 

Ictères,  cholémie.  —  4  à  6  pilules  par  jour. 

Constipation.  —4,  6,  8,  10  pilules  par  jour,  di¬ 
minuer  progressivement,  cesser  10  jours  et  re¬ 
prendre  s’il  y  a  lieu. 

Entéro-colite.  —  Vaincre  d’abôrd  la  cohstlpa- 
tion,  prendre  ensuite  4  à  6  pilules  pfli*  jour  jus¬ 
qu’à  disparition  des  muco-membrane*  et  fonc¬ 
tionnement  normal  de  l’infestin. 

Envoi  de  brochures  et  d’échantillons  sur  de¬ 
mande  à  M.  Camus,  pharmacien  à  Moulins  (Al¬ 
lier). 


E  A  U  X  -  B  O  W  N  E  S  (basses-pyrénëes) 

EAU  SUL.FURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  [parfaite.  —  Exportation  universelie. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuitlerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinites,  séquelles  d’iniluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  eflicaco  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Æk  T  tneilleure  des  Eaux 
JM  JEBlJUI  minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  .50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1“  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  [qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage) 


2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements'  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4, 


î  Tarbé,  Paris,  17», 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablisséfflent  fondé  sous  le  patronage  de  TUniversité  de  France 


il  du  collège  de  Saint-Scrvan.  Chaque  elève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux  son 
rigoureusement  refusés. 

N.  B. —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  de 
prix  modérés. 

Pour  tons  renseignements,  s’adresser  à  Kl.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNË  -  LES  -  BAINS 

SOXJPLCE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARD  émerge  dn  même  bassin  qne  Gontrezéville,  Tittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 


En  dépôt  ;  1»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usage] 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Ponr  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17®. 


VALS 


SOXJI\-aE  ILeJk. 


REINE 


Grastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


■  EP  m  Procédé  de  désinfection  B.  s.  G.  D.Cr. 

LbBb  rUIwIlUJAI  Un  A  L’ALDÊHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  d  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17®. 
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88Î' 

Avoir  du  Soit  médical  au  lo  novembre  igo6. 


Portefeuille  au  cours  : 

15  obligations  chemins  de  fer  P.  L-  M.  2,5% .  6.150  «a 

10  obligations  chemins  de  fer  de  l’Ouest  3  %  nouvelles .  4.285  »'i 

20  obligations  chemins  de  fer  de  l’Ouest  Algérien  8  % . ; . . .  8.500  »» 

10  obligations  Gouvernement  général  de  Madagascar  3%  .  4.270  »» 

Total .  23.205  »» 

Espèces  ; 

A  la  Société  générale. . . .  7.824  13 

Encaisse .  341  97  8  166  10 

Total . ; .  31.371  10 


Dans  cette  somme  e«t  compris  l’avoir  de  la  caisse  de  garantie  contre  les  responsabilités  civiles. 

Caisse  de  garantie.  '  - 

Le  nombre  des  membres  inscrits  au  Sou  Médical  ayant  été,  en  1905,  de  933,  la  caisse  de  garantie  a  en¬ 
caissé  3.736  fr. 

line  lui  arien  été  versé  encore  en  1906,  mais  il  est  à  prévoir  qu’en  fin  d’exercice  il  lui  sera  versé  3.972francs 
au  moins. 

Si, d’autre  part,  comme  vous  le  propose  le  Conseil  d’administration,  vous  voulez  bien  la  doter  extraor¬ 
dinairement  d’une  somme  de  4.000  francs,elle  se  trouvera,  au  commencement  de  1907  posséder  environ 
11.500  fr.  ;  c’est-à-dire  qu’elle  sera  désormais  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  {Très  bien.) 

U.  k  Président.  —  Je  mets  aux  voix.  Messieurs,  les  propositions  de  notre  trésorier. 

.  {Elles  sont  adoptées  à  l'unanimité. )  ■ 

ÈI.  Jlaural,  président.  —  Je  soumets  aussi  à  votre  ratification  deux  décisions  importantes  prises  par 
votre  conseil  tout  récemment. 

La  premièreautorisantun  échange  de  fonctions  entre  iVl,  II.  Gézillyet  M.  le  D*'  L.  Gassot,  ce  der¬ 
nier  devenant  trésorier  adjoint  de  son  père,  et  M.  H.Céziüyle  remplaçant  comme  secrétaire-adjoint.' 
{Adopté  à  l'unanimité.) 

La  seconde  désignant  MM.Vimont  et  De  Grissac,  comme  délégués  au  Comité  de  l’Assemblée  nationale 
des  pr.i ticiens  et  leur  laissant  le  soin  de  nous  guider  dans  les  indications  relatives  à  ce  que  devra 
être  la  contribution  pécuniaire  de  notre  caisse.  (Adopté  à  l'unanimité.') 

M.  le  D""  Delpeut  explique  que,  dans  une  affaire  de  cette  année,  il  a  souffert  d'un  retard  provenant 
de  la  surcharge  du  secrétariat  général. 

MM.  Gatineau,  De  Grissac  et  Maurat  expliquent  qu’une  récente  modification  du  service  préviendra 
cet  inconvénient.  Mais  ils  en  profitent  pour  rappeler  que  nombre  de  décisions  se  trouvent  à  chaque 
instant  retardées  par  ce  seul  fait  que  les  demandeurs  ne  s'appliquent  pas  à  docuihenter  complètement 
du  premier  coup  le  Secrétariat  et  ne  peuvent  obtenir  d’avis  sur  des  exposés  succints  et  absolument  en 
l’air. 

Conquêtes  du  Sou  en  jurisprudence. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M=  Gatineau  pour  une  revue  des  conquêtes  du  Sou  médical 
en  matière  de  jurisprudence. 

JE  Gatineau  s'excuse  d’être  obligé  à  beaucoup  de  brièveté  et  presque  àuneénumération  qui  se  limi¬ 
tera  encore  aux  bénéfices  principaux  et  d’ordre  général. 

C'est  d’abord  le  droit  reconnu  au  mari  médecin  d’hériter  de  sa  femme  quand  il  l’a  soignée  jusqu’au 
bout,  l’article  209  du  Gode  ayant  été  jugé  en  ce  cas  inapplicable  (Tribunal  de  Dax,  Gour  de  Pau)  ; 

C’est  la  définition  des  obligations  des  médecins  syndiqués,  que  les  statuts  du  syndicat  médical  de^ 
l’arrondissement  de  Versailles,  après  les  jugements  du  tribunal  de  Bourgoin  et  l’arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble,  ont  traduit  en  un  pacte  sérieux  sans  lequel  nos  syndicats  ne  sont  presque  rien  comme 
force  et  comme  cohésion  ; 

C’est  le  droit  de  preuve  par  témoins,  obtenu  pour  le  médecin,  en  faveur  d’une  créance  au-dessus 
de  150  fr.  devant  la  Gour  de  Paris; 

C'est  le  recours  direct  acquis  contre  la  femme  soignée,  si,  mariée  sous  le  régimede  la  communauté,  ^ 
lemari  est  devenu  insolvable  ; 

C'est  l’obligation,  pour  les  enfants  qui  refusent  l’héritage  des  parents,  de  payer  le  médecin  qui 
soigna  ceux-ci,  même  sans  avoir  été  demandé  par  ces  enfants  ; 

C'est,  en  matière  d’accidents  du  travail,  des  arrêts  de  la  Gour  de  cassation  qui  ont  pris  place  dans 
la  loi  de  1905  :  tels  le  droit  du  médecin  de  poursuivre  directement  le  patron,  même  droit  pour  l’hô¬ 
pital  et  le  pharmacien  ;  d’autre  part,  mise  a  la  charge  du  patron  des  soins  médicaux  sans  qu’on 
puisse  opposer  au  médecin  la  limite  de  la  consolidation. 

Etc.,  etc... 

«  Cette  revue  ne  serait  complète,  ajoutait  M“  Gatineau,  que  si  l’on  reprenait  avec  soin  et  dans  tous 
les  détails,  les  rapports  annuels  du  Secrétaire  général,  et  c’est  une  tâche  trop  longue  pour  une  séance 
comme  celle-ci.  Mais  elle  sxiffit  encore  pour  donner  une  idée  des  résultats  obtenus  par  le  Sou  médi¬ 
cal  pour  tous  les  médecins  de  France  auxcp.iels  il  sera  fait  application  des  principes  acquis  ;  et  je 
comprends  l’étonnement  de  votre  Conseil  quand  il  voit  15.0(3ü  médecins  refuser  de  mettre  leur  coti¬ 
sation  à  côté  de  celle  des  mille  dévoués  qui  en  six  ans  nous  ont  procuré  de  pareils  succès.  {Applau¬ 
dissements).  . 

M.  le  Président.  —  Au  nom  des  mille  dévoués,  je  m’empresse  de  reporter  sur  le  talent  et  le  dénoue¬ 
ment  de  notre  aimable  Conseil  judiciaire  la  plus  large  part  de  nos  succès.  Et  j’ajoute  avec  lui  : 
«  Que  ne  ferions-nous  pas  si  nous  étions  15.000  !  »  Mais  l’égo'isme  et  l’indifférence  nous  barrent  le 
chemin  :  le  médecin  n’est  pas  encore  assez  malheureux  pour  pousser  la  foi  jusqu’aux  actes  en  matière 
de  solidarité  professionnelle.» 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’office  central  de  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

M.  le  Présiden  t.  —  La  parole  est  à  M.  le  D>'  Levassort. 

M.  le  D’’  Levassort.  —  Il  y  a  quelques  jours,  Messieursi  j'apportai  au  Concours  Médical,  tel  qu’il  l’a 
publié  dans  le  numéro  d’hier.  le  projet  sur  les  grandes  lignes  duquel  me  paraît  pouvoir  être  élabli 
l’Office  central  de  répression  de  l’exercice  illégal,  rouage  permanent  de  défense  professionnelle  né  du 
Congrès  d’avril  dernier.  Vous  lirez  ce  projet  que  je  ne  développe  pas  faute  de  temps  ;  vous  serez 
ainsi  convaincus,  je  l’espère,  de  1  importance  des  services  qu’il  pourra  rendre  à  tous  nos  groupements 
par  des  procédés  divers,  au  Sowiiierficaf  notamment,  qui  n’aime  pas  se  croiser  les  bras  devant  les 
délits  signalés,  et,  si  j’en  crois  ce  que  m’a  dit  notre  Bureau,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  vous  demander 
une  subvention  pour  créer  et  faire  fonctionner  cet  Office  permanent.  C’est  cette  requête  que  je  viens 
formuler. 

il/,  le  Maurat,  président.  —  Le  Conseil,  mes  chers  Confrères,  a,  en  effet;  étudié  cette  demande  du 
dévoué  Secrétaire  général  de  notre  dernier  Congrès.  Il  vous  propose  de  donner  satisfaction  de  deux 
manières. 

1“  En  votant  une  subvention  de  500  francs. 

2°  En  nous  adjoignant  un  syndic  de  plus  dans  le  bureau  du  Sou  Médical,  et  ce  syndic  serait  M.  le 
D"  Levassort,  c’est-à-dire  une  force  de  plus  pour  nos  luttes  et  nos  études.  {Applaudissements.) 

{La  double  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

Les  Pupilles  du  «  Sou  Médical  ». 

M.  le  Président.  —  C’est  le  tour  de  M.  de  Grissac  de  formuler  maintenant  d’autres  désirset  indications. 

M.  le  D"  de  Grissac.  —  . . . 

Mes  chers  Confrères, 

J'ai  eti  l’occasion  d’exposer  dans  le  Concours  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  le  Sou  médical  a  en  à 
intervetrir  dans  le  courant  de  l’année. 

Sous  le  titre  «  Une  année  de  défense  professionnelle  au  Sou  médical  «.vous  avez  pu  lire  la  multiplicité  de  notre 
action.  Il  ne  me  reste  aujourd’hui  que  peu  de  choses  à  dire.  J  e  tiens  à  constater  cependant  que  le  programme 
que  nous  nous  étions  tracés  au  début  n’est  pas  encore  complètement  rempli.  S’il  vous  en  souvient  dans  le  rapport 
que  notre  confrère  le  Dr  Gassot  vous  exposait  au  débutde  votre  œuvre,  il  était  dit  que  notre  action  ne  s’étendrait 
pas  seulement  à  la  défense  du  médecin  praticien, mais  qu’elle  aurait  ainsi  la  mission  de  préparer  les  jeunes  gé¬ 
nérations  médicales  à  affronter  les  luttes  professionnelles  et  à  les  armer  pour  leur  défense. 

Jusqu’à  ce  jour  nous  n’avions  pas  abordé  ce  côté  spécial  et  je  viens  vous  proposer  aujourd’hui  d’organiser  tni 
groupe  de  pupilles  du  Sou. 

Nous  inscrirons  sur  la  liste  des  membres  de  ce-groupe  tous  les  fils  de  nos  confrères  ayant  adhéré  à  notre  Société 
et  ayant  commencé  leurs  études  médicales  ;  nous  les  inscrirons  dès  leurs  premiers  pas  à  l’école,  dès  le  P.  C.  N. 

Le  registre  est  ouvert.Notre  président,  M.le  Dr  Maurat,  et  votre  Secrétaire-général,  inscrivent  tout  d’abord  les 
noms  dé  leurs  deux  fils,  qui  circulent  au  milieu  de  vous  aujourd’hui  comme  commissaires  de  notre  fête  confra- 

Nous  demandons  des  inscriptions  nouvelles. 

Que  ferons-nous  pour  ces  jeunes  gens  ?  Ce  que  des  pères  de  famille  soucieux  des  itrtérêts  des  leurs  pourront 
faire.  Nous  leur  donnerons  notre  patronage,  notre  appui. Ce  sont  des  mots,  me  direz-vous  Mais  comment  se  mani¬ 
festera  ce  patronage  ?  cet  appui  ? 

Le  journal  Le  Concours  médical  leur  sera  servi  gratuitement. 

Ils  pourront  ainsi  par  la  lecture  de  nos  articles  professionnels  se  documenter,  s’instruire  sur  le^ réalités  dune 
profession  que  trop  de  jeunes  gens,  faisant  leurs  études  médicales,  ne  voient  qu’au  travers  d’un  prisme illnsion- 

Le  côté  scientifique  du  journal  si  éminemment  pratique  leur  sera  d’un  enseignement  sûr  quand  viendra  lemo- 
ment  de  l’exercice  de  la  profession. 

Jls  seront  préparés  au  service  des  remplacement.»,  et  nous  faciliterons  de  tout  notre  pouvoir  lorsque  leur  scola¬ 
rité  sera  complète,  ce  moyen  de  parfaire  leur  instruction. 

Nous  leur  faciliterons  par  tous  les- moyens  en  notre  pouvoir  la  fréquentation  fructueuse  des  services  hospitaliers 
etl  les  tecommandant  aux  maîtres  nos  amis  on  eu  les  faisant  recommander  par  eux. 

Nous  encouragerons  leurs  efforts  et  les  moyeirs  d’enseignement  mutuel  pour  la  préparation  au  concours  de 
l’internat  ;  en  subventicnnant  des  conférences  spéciales. 

Nous  organiserons  des  réunions  aussi  fréquentes  que  possible  pour  créer  entre  les  membres  de  ce  groupe  des 
relations  de  bonne  camaraderie. 

Nous  les  ferons  inscrire  à  l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecineen  payant  leur  cotisation. 

Tels  sont  les  éléments  d’un  programme  qui  ne  saurait  que  grandirde  toute  idée  nouvelle  ayant  pour  but  d’amé¬ 
liorer  leur  sort. 

Les  fils  de  membres  du  Sou,  étudiants  en  médecine  et  inscrits  dans  les  écoles  et  facultés  de  province  jouiront 
des  mêmes  avantages  et  partout  où  il  sera  possible  de  créer  une  section  de  pupilles  il  en  sera  créé  une. 

Telles  sont,  mes  chers  confrères  les  idées  que  vous  soumets. 

Si  vous  les  approuvez,  faites  inscrire  dès  aujourd’hui  vos  fils  et  nous  vous  promettons  d’organiser  au  mieux  ce 
petit  groupement  de  jeunes. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande.  Messieurs,  une  rapide  approbation  de  l’idée  proposée,  appro¬ 
bation  de  principe  surtout,  la  question  des  détails,  des  voies  et  rhoyens  n'ayant  pas  encore  été  süffn 
samment  étudiée  pou  r  comporter  ici  une  discussion  utile.  (Adopté  à  l'unanimité.)  , 

Les  Tarifs  d’expertise 

M.  le  /)■■  de  Grissac  aborde  un  autre  sujet. 

Il  rappelle,  comme  il  l’a  déjà  fait  dans  un  récent  article  du  journal,  que  c’est  toujours  le  tarif  civil 
qui  doit  rémunérer  l’expertise  accidents  du  travail,  mais  que  beaucoup  de  parquets,  quand,  en 
vertu  de  l’assistance  judiciaire  acquise  au  blessé,  ils  ont  à  faire  payer  son  expert  par  le  Trésor, 
usent,  probablement  en  vertu  d’un  mot  d’ordre  venu  des  bureaux  ministériels,  du  tarif  criminel,  et 
font  ainsi  sur  le  dos  du  médecin  une  économie  tout  à  fait  illégale  et  abusive. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


M.  le  D'^  Lande,  médecin-légiste  de  Bordeaux,  confirme  de  toute  son  exfiérience  les  dires  du  Secré¬ 
taire  général.  D’accord  avec  MM;  de  Grissàc  et  Jeanne,  il  dépose  le  vœu  suivant  | 

«  L’assemblée  du  Concours  et  du  Son  Médical-  charge  le  bureau  de  demander  fi  M.  le  Ministre  de  la 
justice  d’assurer  l’application  exclusive  du  tarif  civil  dans  les  expertises  médicales  pour  accidents  du 
travail.  » 

(Ce  vœumis  aux  voix  est  adoplé  à  l'unanimilé.) 

j  M.  le  D'^dc  Grissac  signale  de  plus  ce  fait  :  que  le  médecin  du  blessé,  appelé  à  assister  celui-ci  dans 
!  l’expertise  demandée  par  la  partie  adverse  ou  décidée  par  le  tribunal,  se  trouve  le  plus  souvent  non 
rémunéré, parce  que  l’assisté  judiciaire  ne  peut  vraiment  le  payer  et  que  s’il  s’adresse  ailleurs,  on  lui 
répond  «  votre  intervention  ne  rentre  pas  dans  les  frais  médicaux  et  ensuite  «  elle  ne  rentre  pas  non 
plus  dans  les  frais  judiciaires  . 

L’assemblée  décide,  à  ce  sujet,  que  le  tarif  ministériel  devra  prévoir  cette  intervention  à  l’avenir 
dans  les  frais  médicaux,  attendu  qu’elle  était  certainement  dansla  pensée  du  législateur  faisant  œuvre 
de  protection  des  droits  du  blessé. 

L’Impôt  sur  le  revenu  et  le  Secret  professionnel 
M.  le  D'-  VimSnt,  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D''  Cézilly. 

M.  le  D'^  H.  Cézilly.  —  Au  nom  de  M.  le  D''  Dupont  (de  Villiers-Saint-G .-orges),  je  viens.  Messieurs, 
vous  lire  et  défendre  au  besoin  dans  la  communication  suivante  : 

Les  Chambres  vont  prochainement  discuter  et, selon  toute  vraisemblance,  voter  l’impôt  sur  le  revenu, 
depuis  si  longtemps  en  suspens.  Comme  médecins, nous  avons  le  droit  et  même  le  devoir  de  nous  préoc¬ 
cuper  dès  maintenant  de  certaines  éventualités. 

Comment  évaluera-t-on,  en  effet,  notre  revenu  professionnel?  On  a  parlé  de  taxation. 

Mais  sur  quelle  base  appuiera-t-on  cette  taxation? 

Sur  la  rumeur  publique  ?  Base  bien  mauvaise. 

Le  public  en  général  ignore  le  chiffre  réel  de  nos  revenus  professionnels  et  les  croit  beaucoup  plus  éle¬ 
vés  qu’ils  ne  le  sont  en  réalité. 

Si  l'on  nous  taxe  trop  haut,  ce  qui  arrivera  souvent,  comment  nous  dégrever? 

Cette  année,  j’ai  eu  à  présenter  une  réclamation  sur  ma  cote  personnelle  et  mobilière  surélevée  Sans  motif. 
J’ai  dû  comparaître  devautune  Commission  composée  du  contrôleur  des  contributions  directes,  du  percep¬ 
teur,  des  répartiteurs  et  des  conseillers  municlpaùx. 

I  C'estdevant  cette  même  Commission  ou  une  autre  toute  semblable  que  je  devrai  comparaître  l’an  pro¬ 
chain  si  on  m’attribue  un  revenu  trop  élevé. 

I  Mais  il  ne  s’agiraplus  cette  fois  de  discuter  sur  le  nombre  et  l’importanoe  des  pièces  de  mon  liabilation. 

'  Je  ne  pourrai  établir  la  pieuve  du  bien  fondé  de  ma  réclamation  qu’en  produisant  toute  ma  Comptabilité 

médicale.  Je  devrai  révéler  càtoute  cette  commission  que  Mlle  A.,  tel  jour,  a  fait  une  faussé  couche,  que 
Mme  B.  a  subi  l'acire  jour  une  cautérisation  du  colde  l’utérus,  que  Mme  C.  porte  un  bandage  herniaire 
et  un  pessaire.  Et  comme  je  fais  aussi  la  pharmacie,  on  pourra  voir  que  j’ai  fourni  à  X.  des  Capsules  de 
santol  et  à  Z. du  sirop  de  Gibert. 

Il  pourra  même  se  faire  qu’une  personne  ait  absorbé  ces  méJ.caments  sans  en  connaître  la  significa¬ 
tion  exacte,  et  cette  signification  sera  connue  des  membres  de  ia  Commission  et  par  eux  de  toutie  public. 
Ce  n’est  pas  seulement  la  violation  du  secret  médicai,  mais  sa  suppréssion  complète  qui  résulterait  d’une 
telle  manière  de  faire.  Nous  ne  pouvons  tolérer  de  telles  exigences. 

La  presse  médicale  a  récemment  protesté  avec  énergie  contre  l’attitude  de  certains  magistrats  borde¬ 
lais. 

Ht  il  s’agissait  d’un  seul  fait  portant  sur  un  cas  exceptionnel.  Il  n’est  pas  possible  de  supposer  que  tous 
les  secrets  de  tous  les  médecins  de  France  puissent  être  dévoilésaux  agents  du  fisc. 

C’est  dans  l’intérêt  public  et  non  dans  le  sien  propre  que  le  corps  médical  garde  soigneusement  les 
secrets  à  lui  confiés.  De  tout  temps  les  médecins  s’en  sont  fait  un  devoir  rigoureux,  témoin  te  Serment 
d’Hippocrate.  La  seule  exception  admise  aujourd’hui,  et  encore  à  contre-cœur  par  beaucoup  de  méde¬ 
cins,  c’est  la  déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Si, dans  ce  cas,  les  plus  graves  considérations  d’hygiène  publique  ont  pu  faire  fléchir  le  secret  médical, 
je  ne  crois  pas  qu’un  intérêt  fiscal  puisse  le  faire  supprimer. 

D’autre  part,nous  ne  pouvons  cependant  nous  résigner  à  payer  tout  ce  qu’il  plaira  au  percepteur  de  nous 
I  réclamer  indûment. 

Je  sais  bien  que,  pour  tourner  la  ditficulté,les  médecins  pourraient  dire  à  leurs  clients  de  payer  comptant, 
mais  il  existe  à  ce  sujet  de  très  grandes  différences  entre  nos  clientèles. 

Certains  d’entre  nous  touchent  comptant  la  plus  grande  partie  de  leurs  recettes,  d’autres  une  partie 
notable  et  d’autres  enfin,  surtout  à  la  campagne,  une  partie  insignifiante.  Pour  les  premier.^,  le  fi.se  sera 
bien  forcé  de  se  contenter  de  leur  déclaration  et  sans  pouvoir  la  contrôler. 

En  dehors  de  la  taxation, on  a  proposé,  pour  évaluer  les  revenus  des  contribuables,  la  déclaration,  avec 
faculté  pour  l’administration  de  contrôler  cette  déclaration.  Nous  pouvons  admettre  le  principe  de  la  décla¬ 
ration,  mais  non  le  contrôle,  sous  peine  de  retomber  dans  i’inconvénient  signalé  plus  haut. 

Je  crois  d’ailleurs  que  dans  les  pays  étrangers  où  existe  l’impôt  sur  le  revenu,  la  déclaration  pour  le  mé- 
deotnsufflt,  en  particulier  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

11  ne  semble  donc  pas  que  nos  législateurs  puissent  hésiter  à  prendre  la  même  décision.  Toutefois,  quand 
on  connaît  la  rapacité  du  fisc,  les  curiosités  autant  que  les  rivalités  locales,  on  sait  qu’il  faut  se  tenir  sur 
ses  gardes  et  veiller  à  ce  que  les  textes  soient  bien  précis,  bien  formels. 

11  arrive  bien  souvent  que  tes  législateurs  ne  prévoient  pas  toutes  les  conséquences  des  lois  qu’ils 
fabriquent  et  que  les  intéressés  ne  s’en  préoccupent  nullement,  tant  que  durent  les  délibérations  parle¬ 
mentaires.  Une  fois  l’application  de  la  loi  commencée,  ce  sont  des  clameurs,' des  protestations  violentes, 
des  récriminations  furibondes. 

Un  peu  plus  de  prévoyance.  Un  peu  moins  d’apathie  en  temps  opportun,  seraient  certes  plus  dignes  et 
plus  utiles. 

J’appelle  donc  l’attention  de  l’Assemblée  sur  ces  considérations  et  je  propose  : 

Que  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical  suive  de  près  la  discussion  de  l’impôt  sur  le  revenu  et 
qu’en  cas  de  besoin,il  intervienne  pour  faire  respecter  le  secret  médical,  afin  d’obtenir  que,  dans  aucun  cas 
nisous  aucun  prétexte,  la  pruductioû  de  la  comptabilité  médicale  ne  puisse  être  exigée  ni  même  autorisée. 
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Après  avis  approbateurs  de  plusieurs  confrères,  l’assemblée  émet  le  vœu  que  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  la  production  de  la  comptabilité  médicale  ne  puisse,  être  exigée  ni  même  autorisée, 
etcela  dans  le  buttrès  précis  de  sauvegarder  le  principe  du  secret  médical. 

Questions  diverses. 

M.  le  président  Vimon'.  —  Nos  Conseils  ont  reçu.  Messieurs,  dans  le  courant  de  la  journée,  des  pro¬ 
positions  qu'ils  ont  pu  rapidement  examiner  mais  qu’il  lui  paraît  suffisant  de  publier  au  prochain 
numéro  du  journal  :  1°  parce  qu’elles  ne  comportent  pas  de  graves  décisions  à  prendre  en  assem¬ 
blée  générale  ;  2“  parce  que  que  si  nous  les  soumettions  à  celle-ci,  il  ne  nous  resterait  plus  qu’à  sup¬ 
primer  le  banquet  et  la  fête  des  Syndicats,  et  à  éconduire  nos  invités.  Les  retardataires  subissent  donc 
la  rigueur  du  règlement. 

.Une  seule  de  ces  propositions  avait  été  présentée  en  temps  utile,  celle  de  la  suppression  du  diplôme 
de  médecin  sanitaire  maritime.  M.  le  D'’  Lop  nous  a  fait  tenir  un  nouveau  rapport  à  ce  sujet. 

Mais  la  question  est  pendante  devant  une  Commissicm  de  l’Union  des  Syndicats  qui  doit  en  rester 
saisie  jusqu’à  solution. 

D’autre  part,  vous  avez  assez  répété  votre  opinion  hostile  à  ces  diplômes  et  certificats  de  tout  genre, 
pour  çïu  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  solliciter  un  nouvel  avis. 

Je  cède^donc  aux  gestes  effarés  des  commissaires  de  la  fête  syndicale,  et  je  lève  la  séance  on  vous 
conviant  à  venir  accueillir  avec  nous  nos  invités.  (Applaudissements.) 

LE  BANQUET. 

Au  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats,  nos  lecteurs  trouveront  le  compte  rendu  de  la  belle  soirée  pas¬ 
sée  chez  Marguery  après^  nos  laborieuses  séances. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  quelques  mots  émus  par  lesquels  le  président  Gassot  ouvrit 
le  feu  des  toasts  : 

Mes  chers  Confrères, 

Nous  célébrons  aujourd’hui  le  premier  jubilé  de  nos  Syndicats  ;  le  Concourt  doit  donc  s’effacer  et  céder 
la  parole  à  l’Union. 

Cependant  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  saluer,  dans  un  de  ses  plus  anciens  collaborateurs,  l’homme 
qui  fit  une  réalité  tangible  d’une  idée  jusqu’alors  flottante  et  qui,  en  marchant  pour  démontrer  la  pos¬ 
sibilité  du  mouvement,  fonda  le  premiersyndicat  médical. 

Je  sais  bien,  mon  cher  Mignen,  que  votre  grande  modestie  va  vous  faire  chercher  des  circonstances 
atténuantes  à  votre  heureuse  Initiative  d’antan;  vous  allez  nous  dire  que  votre  syndicat  était  bien  petit, bien 

faible . Eh  !  oui,  sans  doute,  il  était  ce  que  sont  tous  les  nouveau-nés;  en  était-il  moins  pour  cela 

l’aîné  de  la  famille  ? 

D’ailleurs,  en  fêtant  les  origines  des  Syndicats  médicaux,  ce  sont  les  modestes  que  nous  fêtons. 

Modeste  était  Margueritte  qui  en  lançait  le  premier  l’idée  ! 

Modestes  Béraud  et  Noir  qui  traçaient  leur  programme  et  leur  organisation  future  ; 

Modeste  Gézilly  qui  se  faisait  leur  propagateur  aux  quatre  coins  du  pays  : 

Modeste  encore  Chevandier  dont  la  ténacité  arrachait  au  Parlement  leur  existence  légale  ; 

Modestes,  enfin,  tous  ces  confrères  qui,  au  fond  de  leur  province,  forgeaient  pour  nous  ce  puissant 
moyen  de  défense  professionnelle. 

Etce  serait  une  raison  pour  nous  montrer  ingrats,  pour  oublier  les  services  rendus  ! 

A  ceux  qui  ne  sont  plus  nous  devons  un  souvenir  ému  et  nous  souhaitons  de  longues  années  à  ceux  que 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  encore  parmi  nous.  • 

Confrère  Mignen,  enlevant  mon  verre  en  votre  honneur,  je  vous  adresse  au  nom  du  Concours  Médical 
tous  les  souhaits  de  bonheur  que  peut  me  suggérer  pour  vous  ma  vieille  et  inaltérable  amitié.  (Applaudis¬ 
sements  et  ban.) 

A  nos  assemblées  et  à  ces  agapes  annuelles  salons  et  tables  deviennent  insuffisants,  mais  la  cor¬ 
dialité  supplée  atout. 


Assemblée  générale  extraordinaire  du  Patronage  lédical 

18  NOVEMBRE  1902 


L’Assemblée  constitue  son  bureau. 

MM.  de  Grissac  et  Lacroix  sont  choisis  comme 
assesseurs,  M.  P.  Gonin,  comme  secrétaire. 

Le  D’’  G.A.SSOT,  président,  rappelle  à  l’assemblée 
l’objet  de  la  réunion  extraordinaire,  constate  que 
toutes  formalités  sont  remplies  et  donne  la  pa¬ 
role  à  M.  le  D'-  Maurat  pour  l’exposé  de  la  genèse 
des  modifications  proposées. 

M.  le  D''  Maurat  fait  l’historique  de  la  créa¬ 
tion  du  Patronage  doublé  de  la  Caisse  de  protec¬ 
tion.  Nous  avions  voulu,  explique-t-il  deux  so¬ 
ciétés  distinctes  :  le  Patronage  Médical  et  la  Caisse 
de  protection  ;  l’une  devait  produire,  l’autre 
épargner.  Le  ministère  et  le  parlement,  en  ges¬ 
tation  de  lois  spéciales  sur  cette  matière,  se  sont 
opposés  à  l’exécution  de  ce  plan  :  «  Vous  ne  pou¬ 


vez  être  qu’une  société  tontinière,  nous  ont  dit  les 
bureaux  et  vous  devez  être  soumis  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi  sur  ce  genre  de  mutuelles.  Or,  cette 
loi,  prochainement  modifiée,  édictera  des  condi¬ 
tions  qui  vous  obligeront  à  la  transformation  de 
vos  statuts.  »  La  loi  a  été  votée  et  son  étude,  ai3- 
profondie  par  nos  collaborateurs  spéciaux,  a  dé¬ 
montré  l’impossibilité  d’établir  /a  Cais.se  de  pro¬ 
tection  conformément  aux  exigences  de  la  loi, 
sans  nous  contraindre  à  une  réglementation  que 
le  but  spécial  poursuivi  par  notre  Société  rend 
inacceptable  pour  nous. 

11  a  fallu  trouver  le  moyen  de  vous  donner  la 
chose  sans  le  mot. 

Ce  moyen  repose  sur  cette  constatation  légale  : 
Une  société  telle  que  le  Patronage  Médical  a  tou- 
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jours  le  droit  de  disposer  de  ses  bénéfices  conime 
elle  l’entend. 

M.le  D'-  Maurat  donne  alors  lecture  des  rensei- 
,  gnements  suivants  qu’il  convient  de  porter  à  la 
I  connaissance  des  sociétaires  même  avant  la  dis¬ 
cussion. 

Quelques  mots  sur  «  le  Patronage  médical  » 

Pour  ceux  de  nos  confrères,  désireux  d’entrer 
dans  la  Société  du  Patronage  Médical,  qui  pour¬ 
raient  souhaiter  des  renseignements  complémen¬ 
taires  aux  statuts  nouveaux,  nous  avons  pensé 
qu’il  était  bon  de  rassernbler  quelques  réponses 
faites  bien  des  fois  déjà  à  ceux  qui  se  sont  adres¬ 
sés  à  nous. 

1°  Le  Palronageesl-ilunesociélé  commerciale  sus¬ 
ceptible  de  gains  ou  de  perles  ? 

Non,  le  Patronage  n’est  pas  une  société  com¬ 
merciale:  c’est  une  société  civile  en  participation, 
seul  genre  de  société  qui  permette  de  réserver 
des  parts  aux  adhérents  de  l’avenir. 

Chaque  sociétaire  n’est  engagé  que  jusqu'à  con¬ 
currence  des  sommes  versées  par  lui  sans  qu’il 
soit  possible,  en  aucun  cas,  de  lui  réclamer  quoi 
que  ce  soit.  11  est  propriétaire  indivis  de  titres 
i  dont  il  touche  une  partie  des  revenus  sous  forme 
j  de  dividendes  annuels  et  dont  l’autre  partie  va 
:  grossir  une  Reserve  spéciale  destinée  à  rémunérer 
tous  concours,  ainsi  que  le  disent  les  statuts 
j  (Art.  14). 

C’est  en  cjuelque  sorte  un  syndicat  de  proprié- 
I  taires  indivis  ayant  la  propriété  de  titres  divers 
etlaissant  toutes  responsabilités  aux  Sociétés  char¬ 
gées  de  les  mettre  en  valeur  tout  en  se  réservant, 
par  les  administrateurs,  un  droit  de  contrôle  et 
desurveillance. 

2"  Que  signifie  ce  terme  :  «  rémunérer  tous  con- 
Qours  »  et  pourquoi  n' est-il  nullement  fait  mention 
(le  retraites  dans  les  statuts  du  Patronage  ? 

Les  concours  à  rémunérer  sont  les  eflorts  de 
nos  adhérents. 

Les  fondateurs  avaient  eu  l’intention,  au  début, 
de  créer  deux  sociétés  absolument  distinctes  l'une 
de  l’autre,  la  première,  le  Patronage,  sous  forme 
de  Société  Civile,  la  seconde,  la  Caisse  de  protec¬ 
tion  ou  de  retraite,  sous  la  forme  Mutuelle.  Mais, 
au  moment  de  créer  la  seconde,  ils  se  sont  trou¬ 
vés  en  présence  do  difficultés  insurmontables 
soulevées  parles  pouvoirs  publics  qui  refusaient 
leur  autorisation  et  prétendaient  assimiler  cette 
Caisse  de  retraite  à  une  société  d' Assurances  sur 
la  vie  ou  une  société  tontinière,  qu’une  loi  spéciale 
I  allait  enfermer  dans  un  cadre  très  limité. 

Les  règlements  d’administration  publique  pa¬ 
rus  en  avril  dernier,  pour  application  de  cette 
loi,  élevaient  des  difficultés  telles  à  l’organisation 
de  cette  Caisse  que  les  fondateurs  ont  été  obli¬ 
gés  de  modiQcr  les  Statuts  du  Patronage  de  fa¬ 
çon  à  pouvoir  créer  une  Réserve  spéciale  dont  il 
a  déjà  été  question  plus  haut,  destinée  précisé¬ 
ment  à  remplacer,  sous  une  autre  forme,  la  re¬ 
traite  promise  aux  Sociétaires  au  bout  de  dix  ans 
de  participation  et  50  ans  d’àge.  Les  gérants  du 
Patronage  en  avaient,  du  reste,  préparé  la  dota- 
tionenraettant  de  côté  pourelle,pchdantle  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  sa  fondation, tous  les  titres 
et  toutes  les  somme  i  provenant  des  bénélices 
qui  devaient  être  attribués  à  la  retraite  ainsi 
qu’il  ressort  de  l'examen  des  bilans  publiés  des 
deux  exercices  écoulés. 


C’est  pour  celte  raison  également  qu’il  n’est 
plus  possible  de  faire  à  la  Réserve  spéciale  le 
versement  de  25  francs  annoncé  antérieurement 
par  part  souscrite,  la  totalité  des  50  fr.  versés 
devant  légalement  faire  partie  de  l’avoir  social. 
Mais  cela  ne  vient  apporter  aucun  changement 
aux  prévisions  antérieures  puisque  la  partie  des 
revenus  supérieure  aux  7  OiO  distribués  en  divi¬ 
dendes  va  s’accumuler  dans  la  Réserve  spéciale. 
Cette  façon  de  procéder  nous  permet  d’éviter  un 
mode  d’organisation  préjudiciable  à  notre  œuvre 
et,  en  fait  de  retraite,  nos  adhérents  auront,  si 
non  le  mot,  du  moins  l’équivalent,  ce  qui  est  le 
point  important. 

3“  Que  deviennent  les  20  000  parts  de  la  Société  l 

Ellessont  toutes  attribuées  aux  fondateurs  à  la 
charge  pour  eux  :  l°d’en  céder  12.000  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  aux  médecins  qui  en  feront 
la  demande  et  au  prix  de  50  fr.  l’une,  leur  pro¬ 
duit  étant  destiné  à  former  le  capital  social  né¬ 
cessaire  au  fonctionnement  de  la  Société.  Ce  ca¬ 
pital  est  donc  lorcément  variable  puisgue  la  to¬ 
talité  des  parts  à  céder  ne  peut  être  épuisée  qu’a- 
près  un  temps  assez  long  ;  2°  de  verser  en  plus 
5.500  paris  à  la  Réserve  spéciale  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  et  qui,  plus  tard,  s’il  est  néces¬ 
saire,  pourront  être  cédées  à  son  profit.  Nous  de¬ 
vons  faire  observer  en  passant  que  ces  5.500  parts 
attribuées  à  la  Réserve  spéciale  y  font  entrer 
plus  du  quart  des  revenus  aflectés  aux  dividen¬ 
des  annuels,  et  qu’en  outre  le  surplus  des  béné¬ 
fices  annuels,  qui  sera  bien  plus  considérable,  lui 
reviendra  tout  entier.  11  reste  donc  2500  parts  en 
la  possession  des  fondateurs  soit  500  parts  pour 
chacun  d’eux. 

Nous  avons  fait  justice  en  son  temps  de  l’accu¬ 
sation  portée  contre  les  fondateurs  de  s’être  fait 
une  part  trop  large  dans  les  apports  sociaux. 
Cependant,  il  est  bon  de  revenir  sur  celte  ques¬ 
tion.  ne  fùt-ce  que  pour  instruire  les  confrères 
qui  ignorent  fattaque  et  la  défense.  Nous  ferons 
donc  remarquer  à  ceux  qui  l’ignorent  ou  veulent 
l’ignorer  : 

A.  Que  ces  8000  parts  d’apport  ne  sont  destinées 
à  la  Réserve  spéciale  et  aux  fondateurs  qu’au 
prorata  du  nombre  de  celles  du  fonds  social  qui 
sontplacécs,soit  dans  la  proportion  de  12  —5,.5  — 
012.5  cl  que  les  fondateurs  n’entreront  en  pos¬ 
session  delà  totalité  des  partsqui  leur  sont  attri¬ 
buées  que  dans  un  avenir  fort  éloigné  et  quand 
la  prospérité  de  la  Société  sera  établie  d’une  façon 
immuable. 

B.  Que  les  fondateurs  se  sont  interdit  de  négo¬ 
cier  les  parts  qui  leur  sont  attribuées  avant  que 
toutes  celles  du  fonds  social  aient  été  placées. 

C.  Qu’ils  n’ont  donc  comme  rémunération  de 
leurs  peines, de  leurs  travaux,  de  leur  responsa- 
bilité.que  les  intérêts  alï'ércnts  à  ces  parts,  c’eshà- 
dire,  ainsi  qu’il  est  facile  de  s'en  rendre  compte 
par  la  lecture  des  bilans  annuels,une  somme  ac¬ 
tuellement  insignifiante,  non  en  rapport  avec  le 
temps  qu’ils  abandonnent  à  la  Société  et  qui  ne 
pourra  s’élever  au  maximum  qu’à  1750  fr.  quand 
toutes  les  parts  seront  placées  !  !  ! 

En  résumé,  sans  constestation  possible,  et  bien 
qu’il  soit  toujours  désagréable  de  parler  de  soi, 
les  fondateurs  du  Patronage,  ainsi  que  le  consta¬ 
tait  du  reste  en  1903  un  de  nos  plus  dévoués  con¬ 
frères,  leD'Lemière,dans  unelettre  qui  fuü>ubliée 
dans  le  n'*  34  du  journal  le  Concours  Mémcal,  les 
fondateurs,  disons-nous,  peuvent  se  rendre  cette 
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justice  qu’ils  ont  toujours  donné  et  donnent  en¬ 
core  à  la  Société  cent  fois  plus  qu’ils  n’en  reçoi¬ 
vent,  ne  se  réservant  pour  un  avenir  éloigné  que 
des  laénéflces  aléatoires  que  la  prospérité  de  la 
Société  peut  seule  leur  assurer. 

4“  Que  deviennent  les  parts  placées  an  décès  du 
porteur? 

Les  anciens  statuts  du  Patronage  Médical  n’a¬ 
vaient  pas  réglementé  le  mode  de  procéder 
au  décès  du  propriétaire  de  parts,  et  beaucoup  de 
confrères  nous  avaient  reproché  de  n’avoir  pas  sti¬ 
pulé  leur  rachat  obligatoire  par  la  Société  ou  la 
cession  directe  par  les  héritiers  à  un  médecin. 
Nous  avons  çrofité  des  modifications  actuelle¬ 
ment  apportées  aux  statuts  pour  leur  donner 
satisfaction  complète  par  l’art.  9.  —  Nous  avions, 
du  reste,  déjà  atteint  en  partie  ce  hut  en  n’accor¬ 
dant,  au  décès  du  mari,  l’indemnité  de  300  fr.  aux 
veuves  ou  aux  orphelins,  que  contre  l’ahandon, 
au  prix  d’achat,  des  parts  en  leur  possession. Mais 
nous  reconnaissons  qu’il  vaut  mieux  réglementer 
la  chose  par  voie  statutaire  et  nous  n'en  continue¬ 
rons  pas  moins,  comme  par  le  passé,  à  accorder 
ce  secours  aux  veuves  et  orphelins  de  sociétaires 
ayant  une  année  au  moins  de  participation . 

ô"  La  société  du  Patronage  accepte-t-elle  des  mé¬ 
decins  faisant  déjà  partie  des  sociétés  similaires 
établies  en  vue  de  retraites  ou  d'avantages  spé¬ 
ciaux? 

Le  Patronage,  faisant  abstraction  de  mesquines 
considérations  de  hou  tique  ,  dictées  par  des  mobi¬ 
les  bien  connus, qui  n’ont  rien  à  faire  avec  la  soli¬ 
darité  médicale,  n’élimine  personne  et  conseille 
aux  médecins  d’être  de  toutes  les  sociétés  hono¬ 
rables  qui  leur  inspirent  confiance,  et  qui  ont  été 
créées  en  vue  d  assurer  leur  avenir  et  de  protéger 
leurs  vieux  jours.  * 

Nous  avons,  bien  des  fois,  fait  remarquer  que 
toutes  ces  sociétés  recommandent  à  leurs,  mem¬ 
bres  des  produits  ou  des  établissements  différant 
les  uns  des  auires  et  que  si,  dans  le  nombre,  il 
s’en  trouve  quelques-uns  de  similaires,  il  n’y  a 
pas  lieu  pour  cela  de  s’en  inquiéter.  Nous  avons 
toujours  dit  qu’il  y  avait  inconvénient, pour  le 
médecin,  à  toujours  prescrire,  quelque  bon  qu’il 
puisse  être,  le  même  produit  qui  arrive  à  la  fin  de 
ses  ordonnances  comme  un  refrain  de  litanie  et 
prête  aux  gorges  chaudes  du  pharmacien  mal  in¬ 
tentionné  ou  du  client  soupçonneux;qu’en  somme, 
en  prescrivant  l’un  ou  l’autre  des  produits  simi¬ 
laires  de  deux  sociétés  auxquelles  ils  appartien¬ 
nent  nos  confrères  récupèrent  d’une  main  ce  qu’ils 
ont  perdu  de  l’autre;  et  qu’enfin,  les  médecins  ne 
sont  pas  faits  pour  les  sociétés  et  leurs  chefs,  mais 
bien  Ussociélés  pour  les  médecins. 

Nous  croyons  avoir  répondu  victorieusement 
aux  principales  questions  qui  nous  ont  été  ou 
pourraient  nous  être  posées.  Nous  n’en  restons 
pas  moins  à  la  disposition  de  tous  ceux  de  nos 
confrères  qui  auraient  besoin  de  plus  amples  ren 
seignements  sur  tel  ou  tel  point  non  traité  dans 
ces  courtes  notes.- Nous  terminerons  par  quel¬ 
ques  remarques  et  conseils  que  nos  sociétaires 
pourront,  croyons -nous, méditer  avec  fruit. 

11  nous  a  été  déjà  demandé  bien  des  fois  à  quel 
chiffre  approximatif  pourrait  être  estimée  la  ré¬ 
munération  annuelle  du  sociétaire  parvenu  à 
l’àge  où  il  y  a  droit,  et  jamais  nous  n’avons  pu 
répondre  que  ceci  :  «  11  est  impossible  de  dire, 
«  môme  approximativement,  à  quel  chiffre  pour- 
«  ra  s'élever  cette  rémunération  annuelle  acquise 


«  après  dix  années  au  moins  de  participation  et 
«  50  ans  d’âge:  elle  sera  ceque  l’ensenable  desso- 
«  ciétairesla  fei'ont, l’avenir  de  la  société  étant  en- 
«  tre  leurs  mains.  » 

Si  on  voulait  cependant  essayer  de  serrer  de 
plus  près  la  question,  mais  sans  grandes  chances 
d’arriver  à  une  approximation  à  peu  près  exacte, 
on  pourrait  peut  être  dire  ; 

«  Etant  donné  qu’une  caisse  d’Eaux  minérales 
n  de  50  bouteilles  vendue  par  l’entremise  ou  les 
«  prescriptions  d’un  médecin  laisse  au  Patronage 
(I  un  bénéfice  moyen  de  5  francs,  le  raisonnement 
«  conduit  à  calculer  que,  si  tous  les  sociétaires 
«  étaient  propriétaires  d’une  seule  part  et  faisaient 
«  vendre  chacun,  par  an,  un  total  de  six  caisses 
«  de  nos  eaux,  chacun  d’eux  produii'ait  au  Patro- 
«  nage  un  revenu  annuel  de  30  fr.,  soit,  en  dix 
«  ans,  30  )  fr.  11  toucherait  pendant  ce  temps  7  % 
«  de  son  capital  engagé  soit  35  fr.,  laissant  à  la 
«  Réserve  spécial-  une  somme  de  265  fr  Si  tous  les 
«  adhérents  devaient  toucher  au  bout  de  10  ans, 
«  ils  recevraient  donc  d’après  les  statuts  5  %  du 
«  capital  accumulé  soit  13.65  plus  1/10°  du  capital, 
«  réservé  soit  26.50,  au  total  39.75.  Mais  la  statis- 
«  tique  nous  enseigne  qu’environ  un  vingtième 
«  seulement  des  membres  touchent  en  même 
«  Jemps  leur  retraite  en  raison  des  conditions 
«  imposées  d'âge  et  d’années  de  sociétariat.  La 
«  rémunération  annuelle  serait  donc  20  fois  plus 
«  forte,  soit  731  francs.  » 

Nous  savons  bien  qu’on  peut  objecter  à  ce  rai¬ 
sonnement  par  trop  simpliste  que  beaucoup  de 
sociétaires  possèdent  plus  d’une  part  et  qu’un 
très  grand  nombre  d'entre  eux  sont  bien  loin, hé¬ 
las  !  de  fournir  à  la  masse  commune  les  ressour¬ 
ces  énumérées  plus  haut.  Mais,  d’autre  part,  nous 
devons  considérer  :  1°  que  beaucoup  de  confrères 
participent  pendant  plus  de  dix  ans  [d'où  néces¬ 
sité  d’entrer  jeune  à  la  Société  pour  te  succèsde  l'œu¬ 
vre)  ;  .2°  que  nous  avons  parle  des  seules  Eaux  mi¬ 
nérales,  laissant  de  côté  les  autres  sources  de  pro¬ 
duits,  en  particulier  le  Fumigator,  ce  procédé 
parfait  et  parfaitement  pratique  de  désinfection 
que  vous  connaissez  tous  et  qui  donne  des  résul¬ 
tats  capables  à  eux  seuls  dédoubler  peut-être  les 
chiffres  cités  plus  haut.  Tenons-nous  en  donc  ce¬ 
pendant  à  notre  première  réponse  et  faisons  tout 
pour  le  mieux  dans  l’intérêt  général. 

Les  gérants  de  la  Société  se  sont  attachés  à  ne 
choisir  et  patronner  que  des  produits  ou  des  éta¬ 
blissements  do  tout  premier  ordre,  afin  quecha- 
que  médecin  puisse  les  prescrire  en  toute  cons¬ 
cience  quand  l’indication  s’en  présentera,  mais  il 
est  indispensable  que  chaque  fois  que  cette  occa-' 
sion  se  présente,  le  médecin  ne  l’oublie  pas. 

Certains  confrères,  pour  nos  Eaux  minérales, 
nous  ont  demandé  de  leur  faire  des  envois  d'é¬ 
chantillons  gratuits,  ou  à  prix  réduit  pour  leur 
usage  personnel,  à  l'instar  de  ce  que  font  de 
nombreuses  sociétés.  Nous  leur  avons  toujours 
répondu  et  leur  répondons  encore  ([ue  cela  est 
absolument  impossible.  C’est  la  réclame  la  plus 
coûteuse  qui  existe  :  elle  est  ruineuse  pour  une' 
société  nouvelle  et  le  premier  devoir  de  nos  so¬ 
ciétaires  est  d’éviter  cette  lourde  charge  au  Patro¬ 
nage,  qui  a  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour 
leur  assurer  des  dividendes  d'abord  et,  plus  tard,' 
une  rémunération  annuelle  sérieuse  quand  l’heu¬ 
re  sera  venue.  C  est,  pour  les  sociétés  qui  agissent 
ainsi,  une  manière  de  l’émunérer  le  médecin, 
mais  d'une  façon  peu  profitable  pour  lui  ;  dans 
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notre  Société,  les  avantages  sont  autres,  et  nous 
ne  saurions  payer  deux  fois. 

■  Un  autre  point  doit  encore  attirer  l’attention 
des  membres  du  Patronage,  c’est  le  contrôle  de 
l’exécution, par  le  pharmacien,  de  la  prescription 
qu'il  a  faite.  Chacun  de  mous  se  doit  et  doit  à 
notre  Société  d’exiger  la  fourniture  aux  clients 
des  marques  d’Eaux  minérales  qu’il  a  prescrites, 
etil  importe  qu’il  ne  craigne  pas  d'insister  sur 
ce  point.  Le  pharmacien  n  a  pas  à  s’ériger  en  juge 
‘de  nos  prescriptions  :  il  nm  qu’à  les  remplir, 
■partout  et  toujours,  sauf  quand,  par  leur  toxicité, 
elles  pourraient  mettre  sa  responsabilité  en  jeu. 
Sachons  tenir  la  main  à  ce  que  nos  droits,  impres¬ 
criptibles  de  ce  côté,  ne  soient  pas  sacrifiés  aux 
suggestions  d’un  esprit  de  lucre  exagéré,  car  ces 
droits  sont  aussi  ceux  de  nos  malades,  et  rien  ne 
peut  prévaloir  contre  eux. 

Un  des  premiers  services  qu’il  lui  est  égale¬ 
ment  possible  de  rendre  à  notre  collectivité  en 
soulageant  très  sérieusement  de  ce  fait  son  bud¬ 
get  est  de  provoquer  1  établissement  d  un  dépôt 
de  toutes  nos  Eaux  minérales  chez  un  pharma¬ 
cien  de  sa  région  de  préférence,  mais  même  chez 
un  marchand  d’eaux,  si  la  première  entente  est 
impossible. 

Révision  des  statuts. 

L’assemblée  procède  alors  à  la  révision  des  sta¬ 
tuts,  iVI.  le  D''  Gassot  lisant  article  par  article  les 
rédactions  anciennes  et  les  rédactions  nouvelles 
qu’on  retrouvera  ci-dessous . 

La  suppression  du  §  5  de  l’art.  2  est  approuvée. 
A  l’art.  7,  la  rédaction  du  S  2  et  du  §  3  modi¬ 
fiée  est  adoptée. 

A  l’art,  y,  l’addition  «à  l’avenir  »  provoque  un 
amendement. 

Le  D-'  Angelby.  —  Qui  vous  garantira  qu'un 
médecin  est  réellement  pratiquant  ? 

Une  voix.  —  Sa  patente. 

Le  !)■■  Angelby.  —  Les  médecins  des  eaux  se¬ 
ront-ils  admis  dans  la  société  ? 

Le  Président.  —  Evidemment. 

M.  le  D'’  Laomiral.  —  Pourquoi  obligera-t-on 
la  veuve  à  vendre  son  action  ?  :\’est-elle  pas  sou¬ 
vent  le  collaborateur  du  confrère  ;  n’est-elle  pas 
sa  mémoire  vivante  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  le  plus 
souvent  l’aura  aidé  à  faire  valoir  nos  œuvres  !* 
Pourquoi  dès  lors,  aussitôt  la  mort  de  son  mari, 
retirer  à  la  veuve  le  droit  de  jouir  des  bénéfices 
acquis?  On  pourrait  les  lui  laisser  ces  actions  à 
la  veuve,à  la  veuve  seule,  et  n’en  exiger  le  retour 
à  la  société  qu’après  sa  mort. 

D''  Mauuat.  —  Vous  ouvrez  la  porte  aux  orphe¬ 
lins  qui  peuvent  être  plus  intéressants  que  les 
veuves  ;  les  chances  de  dispersion  des  titres 
s’augmenteraient. 

D''  Gassot.  —  Dès  maintenant,  nous  donnons 
une  somme  de  300  fr.  qui  pourra  devenir  plus 
grosse.  11  faut  espérer  que  les  jeunes  pourront 
faire  mieux  que  nous. 

LeD"  Ladmiral  insiste. 

Le  D;  Delpeut  .  —  Et  pourquoi  fixer  le  prix  de 
rachat  à  50  frs.  ?  Ces  actions  n’auront-elies  pas 
acquis  une  plus  A'alue  dont  vous  risquez  de  frus¬ 
trer  les  veuves.  Puisqu’au  bout  d’un  an  les  veu¬ 
ves  seront  obligées  de  revendre  à  ce  prix  de  50  fr., 
des  confrères  qui  auraient  pu  les  leur  acheter  à 
un  prix  plus  élevé  attendront  ce  délai  d’un  an. 

11  est  expliqué  au  D’’  Delpeut  que  les  actions 
du  P.  M.  ne  sont  pas  des  valeurs  de  spéculation. 


que  les  statuts  du  P.  M.  leur  attribuent  un  divi¬ 
dende  fixe,  et  que,  en  conséquence,leur  valeur  ne 
bénéficiera  d'aucune çlus-value  tant  qu’il  restera 
des  parts  de  l’actif  social  àplacer. 

Il  est  évident  qu'un  médecin  n’achètera  jamais 
70  fr.  à  une  veuve,  une  part  qu'il  pourra  avoir 
pour  50  au, siège  social  tant  que  le  dit  siège  en  au¬ 
ra  à  vendre...  et  il  en  aura  bien  longtemps  ! 

D’ailleurs  quand  toutes  ces  parts  seront  placées, 
il  deviendra  plus  que  jamais  important  que  la 
Société  puisse  à  bref  délai  disposer  des  paris  des 
sociétaires  décédés. 

L’amendement  des  D'’’  Ladmiral  et  Delpeut 
mis  aux  voix  est  rejeté. 

Art.  9.  —  Adopté. 

Art.  10.  —  Idem. 

Art.  13.  —  Modification  adoptée. 

Art.  14.  —  Supprimé. 

Art.  15  devient  1.4  après  modification  adoptée. 

■  Art.  15  nouveau  : 

Le  D‘'  Verdali.e  demande  si  le  mot  «  rémuné¬ 
ration  »  ne  pourrait  pas  être  remplacé. 

Le  D'' M.AURAT  lui  répond  qu’il  ne  faut  pas  s’ar¬ 
rêter  aux  mots.  C’est  de  cet  effroi  des  mots  qu’à 
souffert  depuis  50 ans  le  corps  médical.' 

11  est  décidé  que|le  mot  «  rémunération  »  restera 
faute  d’autre. 

Amendement  Fau  (15  ans  de  participation  au 
lieu  de  10).  Mis  aux  voix  est  rejeté. 

Art.  15  est  adopté  en  entier. 

Art.  IG.  —  Idem. 

Art.  22.  —  Idem. 

L 'ensemble  mis  aux  voix  est  adopté  à  l’unani¬ 
mité  dans  la  forme  qui  suit  : 

Société  civile  le  «  Patronage  médical  » 

Siège  social  à  Paris  :  23,  rue  de  Dunkerque. 
TITRE  PREMIER. 

Formation  de  Société.  Dénomination.  Siège. 
Durée. 

Constitution  de  la  Société. 

Aiir.  1"  —  Il  est  formé  entre  Messieurs  : 

Le  docteur  Armand  Gassot,  demeurant  à  Ghevitty 
(Loiret)  ; 

Le  docteur  Amédée  Maurat,  demeurant  à  Chan¬ 
tilly  (Oise)  ; 

Le  docteur  Hippolyte  Jeanne,  demeurant  à  Meu- 
lan  (Seine-et-Oise)  ; 

Le  docteur  Henry  Gézilly,  demeurant  à  Goye 
(Oise)  ; 

Monsieur  Noël  Gonin,  demeurant  à  Paris,  4,  rue 
Tarbé  ; 

Et  tous  ceux  qui,  dans  l’avenir,  posséderont  une 
ou  plusieurs  parts  sociales  ci-apres  créées,  une 
Société  civile. 

Objet  de  la  Société. 

Anr  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  : 

1”  De  rechercher  les  sources  d’eaux  minérales, 
exploitées,  ou  non,  ayant  une  valeur  médicale  ; 

2“  D’aider  à  la  propagation  de  ces  eaux  par  tous 
concours  utiles,  financiers  ou  autres  ; 

3"  De  les  acquérir  au  besoin,  et  d’assurer  leur 
exploitation,  soit  directement,  soit  par  la  création 
de  Sociétés  d’exploitation  ; 

4”  De  s’intéresser  au  développement  des  stations 
minérales,  balnéaires,  climatériques,  et  en  général 
à  toutes  les  entreprises  para-médicales,  sous  la  ré¬ 
serve  absolue  de  laisser  de  côté  tout  ce  qui  est 
exclusivement  du  domaine  pharmaceutique. 
Dénomination. 

Art.  3.  —  La  Société  prend  la  dénomination  «  So 
ciété  civile  Le  Patronage  Médical  ». 
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Siège, 

4rt.  4.  —  Le  siège  est  fixé  à  Paris»  rue  de  Dun¬ 
kerque,  n”  23  ;  11  pourra  être  transféré  s’il  y  a  lieu. 

Durée, 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  50 
années,  elle  pourra  être  prorogée. 

TITRE  II. 

Apports.  Fonds  social.  Parts. 

Art.  6.  MM.  Armand  GasSot,  Amédée  Maurat, 
Hippolyte  Jeanne,  Henry  Gézilly  et  Noël  Gonin 
apportent  à  la  Société  : 

1*  Leurs  projets  et  études  en  vue  de  la  constitu¬ 
tion  de  la  présente  société. 

2”  L'ensemble  de  leurs  études  relatives  aux  eaux 
minérales  susceptibles  d’être  utilisées. 

3“  Les  projets  de  traités  avec  les  particuliers  ou 
Sociétés  existantes,  propriétaires  de  sources  ex¬ 
ploitées  ou  non. 

Fonds  social.. 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  se  compose  de  cet  ap¬ 
port,  duquel  il  n’est  fait  aucune  évaluation  ;  cepen¬ 
dant  pour  la  perception  des  droits  d’enregistre¬ 
ment,  il  est  évalué  cinquante  mille  francs.En  repré¬ 
sentation  de  cet  apport,  il  est  créé  20.000  parts  de 
Société. 

•8.000  parts  sont  attribuées  aux  fondateurs  en  repré¬ 
sentation  de  leurs  apports,  à  charge  par  euxd’attri- 
buer  5.500  des  dites  parts  à  une  réserve  spéciale. 

12.000  parts  sont  également  attribuées  aux  fonda¬ 
teurs  à  la  charge  par  eux  de  verser  pour  chacuue 
d’elles,  dans  la  Caisse  sociale, une  somme  de  50  fr. 
dont  les  produits  sont  destinés  à  former  le  capital 
nécessaire  au  fonctionnement  de  la  Société. 

Propriété  des  parts, 

AR'ï.  8.  —  La  propriété  des  dites  parts  au  profit 
des  ayants  droit  sera  constatée  par  le  présent  acte 
de  Société  et  par  une  inscription  au  livre  des  trans¬ 
ferts. 

Chaque  souscripteur  pourra  demander  un  certifi¬ 
cat  de  propriété  de  son  inscription, lequel  sera  dressé 
à  ses  frais. 

Ce  certificat  de  propriété  indiquera  les  numéros 
ou  la  série  de  numéros  de  la  part  ou  des  parts  aux¬ 
quelles  il  s’applique  ;  il  contiendra  un  extrait  du 
présent  acte  et  portera  la  signature  d’un  des  direc¬ 
teurs  et  d’un  membre  du  Conseil  de  surveillance. 

Transmission  des  parts. 

Art.  9.  —  Les  parts  sont  cessibles,  conformément 
aux  art.  1689  et  suivants  du  code  civil,  et  le  cession¬ 
naire  deviendra  par  son  acceptation  associé  adhé¬ 
rent  aux  statuts. 

A  l’avenir,  nul  ne  pourra  devenir  propriétaire 
d’une  ou  plusieurs  parts  de  la  Société,  s’il  n’est 
médecin  pratiquant. 

Cette  condition  est  de  rigueur. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  d’un  médecin  décédé 
ne  pourront  prétendre  qu’au  remboursement  des 
50  francs  par  part  versés. 

Ils  pourront  cependant  présenter  un  successeur 
médecin  dans  l’année  du  décès  ;  passé  ce  délai, leurs 
parts  seront  remboursées  d’office. 

Conditions  suspensives. 

Art.  10.  —  Dans  l’intérét  général  de  la  Société, le 
comité  de  direction  a  le  droit  de  refuser  touttrans- 
fert,  sans  pouvoir  être  tenu  à  donner  le  motif  du  re¬ 
fus. 

Indivisibilité  des  parts. 

Art.  IL—  Les  parts  sontlndivisibles  et  la  Société 
ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
part. 

Les  co-propriétaires,  même  mineurs,  devront  se 
faire  représenter  par  un  seul  d’entre  eux,  et  faire 
à  Paris,  s’ils  n’y  demeurent,  élection  de  domicile 
attributive  de  juridiction. 

Autorisation  d’associer  des  tiers  à  la  Société. 

Art.  12.  —  Tous  les  associés  sont  statutairement 
relevés  de  la  défense  portée  à  Fart.  1861  du  code 


civil,  d’asSocier  des  tiers  à  la  Société,  mais  aux  eoti- 
dltions  suivantes  : 

D  Que  les  cessions  auront  lieu  par  voie  Civile  et 
qu”c  es  cessions  auront  lieu  sous  là  clause  süspen- 
siv  de  l’adhésion  du  Comité  de  Direction. 

2  Qu’elles  ne  pourront  avoir  pour  objet  qu’une 
ou  plusieurs  parts. 

Droits  des  parts. 

Art.  13.^  Chaque  part  donne  droit  à  un  vingt 
millième  dans  les  bénéfices  comme  dans  les  pertes, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  les  porteurs  puissent 
être  tenus  des  pertes  au-delà  du  versement  de  cin¬ 
quante  francs  a  effectuer  pour  chaque  part  dans  la 
Cfiisse  sociale. 

Les  bénéfices. 

Art.  14.  —  Les  bénéfices  seront  représentés  par 
F  .  nsemble  de  tous  les  avantages  qui  seront  accor¬ 
dés  à  la  Société  civile  par  les  Sociétés  d’exploita¬ 
tion  qu'elle  aura  créées  et  patronnées  à  un  titre 
qielconque,  et  aussi  des  bénéfices  de  l’exploitation 
dos  sources  exploitées  directement,s’il  y  a  lieu. 

Ces  bénéfices  seront  ainsi  répartis  : 

Après  l’attribution  de  5  %  à  la  Réserve  légale,  et 
de  5  %  au  Conseil  d’administration,  il  sera  prélevé 
une  somme  suffisante  pour  distribuer  un  dividende, 
aux  seules  parts  souscrites  avant  le  1"  octobre  de 
l’exercice,  qui  ne  pourra  excéder  7  %  du  capital  versé. 

Le  surplus  sera  versé  à  une  Réserve  spéciale 
destinée  a  rémunérer  tout  concours. 

Art.  15.  —  Tous  les  porteurs  de  parts  ayant  plus 
de  SO-ans  d'âge  et  10  ans  de  présence  dans  la  So¬ 
ciété  auront  seuls  droit  à  toucher  annuellement  une 
rémunération . 

Le  montant  des  rémunérations  annuelles  ainsi 
fuites  aux  porteurs  de  parts  se  trouvant  dans  les 
conditions  ci-dessus  stipulées  ne  pourra  excéder.le 
dixième  du  capital  de  la  Réservé  spéciale  aug¬ 
menté  des  intérêts  produits  par  le  capital  de  Cette 
réserve  dans  l’année  courante. 

Les  rémunérations  seront  égales  pour  tous  les 
ayants  droit, quelque  soit  le  nombre  des  parts  dont 
ils  seront  détenteurs, 

Droit  de  conseil  et  de  surveillance. 

Art.  16.  —  Les  droits  des  porteurs  de  parts  sont 
assimilés  aux  droits  du  commanditaire. 

Le  droit  de  conseil  et  de  surveillance  s’exercera 
par  un  ou  plusieurs  associés  choisis  parmi  les  pre¬ 
miers  porteurs  de  parts. 

TITRE  III. 

Administration  et  direction  de  la  Société. 

Pouvoirs  de  la  gérance. 

Art.  17.  —  La  Société  sera  gérée  et  administrée 
par  un  comité  de  direction  composé  de  gérants  res¬ 
ponsables. 

Ce  Comité  de  Direction  sera  composé  de  : 

MM.  Armand  Gassot,  Amédée  Maurat,  Henri  Cé- 
zilly  et  Noël  Gonin. 

Le  Comité  de  Direction  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  la  gestion,  l’administration  et  la  direc¬ 
tion  des  affaires  de  la  Société,  pour  laquelle  il  peut 
agir  en  toute  circonstance. 

Le  Comité  de  direction  arrête  les  comptes  et  le 
bilan  annuel  qui  doivent  être  soumis  à  l’approba¬ 
tion  du  Conseil  de  surveillance. 

Il  peut  donner  mainlevée  avec  désistement  de 
privilège  et  d’hypothèques,  saisies  immobilières, 
oppositions,  saisies-arrêts,  et  autres  empêchements, 
le  tout  avec  ou  sans  paiement. 

11  nomme  et  révoque  tous  les  employés  de  la  So¬ 
ciété  et  fixe  les  conditions  de  leur  admission. 

Il  agit  en  justice,  tant  en  demandant  qu’en  dé¬ 
fendant. 

Il  fait  pour  le  compte  de  la  Société  toutes  les  opé¬ 
rations  se  rattachant  à  son  objet,  il  fait  tous  achats 
immobiliers  et  toutes  locations  d’immeubles.  Il  est 
autorisé  statutairement  à  contracter  des  emprunts 
hypothécaires  avec  le  Crédit  foncier  de  France,  ou 
tout  autre -établissement  financier,  ou  avec  des  par- 
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ticuliers,  et  à  hypothéquer  pour  sûreté  .de  ces  em¬ 
prunts  les  biens  immobiliers  de  la  Société.  Il  est  au¬ 
torisé  à  signer  tous  marchés. 

Ges  pouvoirs  sont  énonciatifs  et  noii  limitatifs. 

Resti-ietioit  déà  pouvoirs  du  Comité  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  tiers  sont  prévenus  que  les  pou¬ 
voirs  du  Comité  de  Direction  sont  limités  par  le 
présent  acte  de  Société.  Il  ne  pourra  obliger  les  as¬ 
sociés  que  dans. la  mesure  indiquée  par  l’art.  13. 

Le  présent  article  sera  publié. 

Drûiié  des  créanciers  des  associés. 

.  Art.  19.  —  Les  créanciers  personnels  d’un  merh- 
I  Brè  dü  Conseil  de  Direction  ou  d’un  des  associés  ne 
!  pourront  exercer  des  poursuites  contre  la  Société 
i  sôlis  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ils  ne  pourront 
]  provoquer  l’apposltidn  des  scellés  sur  les  biens  ou 
,  valeurs  de  la  Socicté,  en  demander  la  licitation  ou 
!  le  partage,  s’immiscer  en  aucune  manière  dansl’ad- 
!  ftiHistration. 

Ils  devront,  poiir  l’exercice  de  leurs  droits,  s’en 
rapporter  exclusivement  aux  inventaires  sociaux. 

Comptabilité. 

Art.  20.  —  La  comptabilité  sera  tenue  dans  la 
fôrthe  ordinaire  sous  la  responsabilité  du  Conseil 
de  Direction. 

TITRE  IV. 

Réunion  des  porteurs  de  parts. 

Convocation,  droit  de  vote. 

Art.  21.  —  Lorsqu’il  ÿaura  lieu  de  réunir  les  por- 
téürs  de  parts,  ils  seront  Convoqués  par  une  inser¬ 
tion  publiée  dans  le  journal  «  Le  Concours  médical  » 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion.  Ceux  qui  en 
feront  la  demande  seront  convoqués  par  lettre  in¬ 
dividuelle  à  leurs  frais.  . 

Laréunion  sera  présidée  par  un  membre  dü  Comité 
de  Direction  désigné  à  cet  effet. 

Les  dispositions  qui  régissent  les  sociétés  dont  le 
capital  est  divisé  en  actions  sont  applicables  aux 
réunions  des  porteurs  de  parts  de  la  Société.  Les 
porteurs  de  parts  auront  autant  de  voix  gu’ils  auront 
ou  représenteront  départs,  sans  toutefois  avoir  plus 


de  50  voix.  Les  décisions  seront  prises  à  la  majo¬ 
rité. 

TITRE  V. 

Dispositions  relatives  au  cas  dé  décès. 

Décès  d'un  associé, 

Art.  22.— En  cas  de  décès  de  l’un  des  porteurs 
de  parts,  la  Société  continuera  avec  les  héritiers 
qui  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  per¬ 
sonne  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  repré¬ 
senter  en  toutes  circonstances.  Ils  devront  se  con¬ 
former  auxdispositions  de  l’art.  9  ci-dessus. 

Décès  delun  des  membres  du  Comité  de  Direction. 

Art.  23.  —  En  cas  de  décès  de  l’un  des  membres 
du  comité  de  Directionj  les  autres  prennent  l’enga¬ 
gement  d’assumer  la  gérance  de  la  Société  jusquAu 
jour  où  ils  auront  pourvu  à  son  remplacement.  Les 
droits  de  l’associé  décédé  se  trouvent  réglés,  en  ce 
qui  touche  la  Société,  par  les  parts  qu’il  possédait, 
et  les  héritiers  ou  ayants  droit  ne  pourront  préten¬ 
dre  qu’aux  droits  attachés  aux  titres. 

Art.  24.  —  Le  comité  de  Direction  pourra  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  dont  il  demeurera  garant  envers  l’as¬ 
sociation. 

Art.  25.  —  La  démission  d’un  membre  du  Oonsel) 
de  direction,  sa  déconfiture,  son  interdiction  ôü  la 
survenance  en  sa  personne  d’un  état  permanent 
d’infirmité  ou  de  maladie,  ne  lui  permettant  plus  de 
s’occuper  des  affaires  sociales,  sont  assimilables  à 
son  décès  et  les  conditions  contenues  en  les  articles 
précédents  recevront  leur  application. 

Conversion . 

Art.  26.  —  Sur  la  proposition  du  comité  de  Direc¬ 
tion,  la  Société  pourra  se  transformer  soit  en  So¬ 
ciété  en  commandite,  soit  en  Société  anonyme,  soit 
enfin  adopter  telle  forme  qu’elle  jugera  utile  â  ses 
intérêts,  en  suivant  lés  prescriptions  des  lois  régis¬ 
sant  les  Sociétés. 

Modifications  àiix  Statuts. 

Art.  27.  —  Sur  la  proposition  du  Comité  de  Direc¬ 
tion,  les  porteurs  de  parts  réunis  pourront  appor- 


Bulletins  d’adhésions  à-  détacher. 


LE  SOU  m:éuica.l 

LIGUE  DE  PROTECTION  ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité)  - 

médecin  à - arrond'’  de _ dép^  de - — - - - 

né  le - à - 

reçu  devant  la  Faculté  de _ le _ _ _ _ _ 

membre  de  (1) - — - - - 

ou  présenté  par  MM.  (2)  - -  - 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOÜ  MÉDICAL 

et  envoie  au  Trésorier  la  somme  de  (3)  - - 

montant  de  ma  cotisation  pour  Tannée  courante. 

A _ ,  le _ _ _ _ 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale.  signature  :■ 

(2  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Du  l"  janvier  au  i"  juillet  :  Vingt  francs. 

Dul"  Juillet  au  1"  décembre  ;  Onze  francs. 

Au  delà  du  l"  décembre,  pour  l’année  sui¬ 
vante  :  Vingt  francs.  T.  S.  V.  P. 

Envoyer  ce  Bulletin  affranchi,  avec  le  mandat  inclus,  au  trésorier  du  Sou  Médical  :  D’’ GASSOT,  à  Chevrlly  (Loiret) 
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porter  aux  statuts  les  modifications  reconnues  utiles. 

Autoriser  notamment  : 

a)  L’augmentation  du  capital  social. 

b)  L’extension  des  opérations  de  la  Société  sans 
toutefois  porter  atteinte  à  son  but. 

c)  La  prolongation  de  la  durée  delà  Société  ou  sa 
dissolution  anticipée. 

Dans  ces  différents  cas,  les  porteurs  de  parts  ne 
pourront  délibérer  valablement  que  si  la  moitié  des 
parts  sociales  sont  représentées. 

Nul  ne  pourra  représenter  un  porteur  de  part  s'il 
n'est  associé  lui-même  et  muni  d'un  pouvoir  dont  la 
gérance  fixera  le  libellé. 

Apposition  des  scellés. 

Art.  ?8.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  apposé 
de  scellés  au  siège  de  la  Société,  formé  une  opposi¬ 
tion,  quelconque  sur  lesbiens  etvaleurs  de  la  société 
à  la  requête  d’un  associé. 

Contestations. 

Art.  29.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  pendant  la  durée  de  la  Société  ou  lors  de 
sa  liquidation  entre  les  associés,  la  gérance  et  la 
Société,  relativement  aux  alfaires  sociales,  et  lou- 
chaotl'intérêt  général,  ne  pourront  être  portées  de¬ 
vant  les  tribunaux  qu’après  avoir  été  soumises  au 
Conseil  de  surveillance  qui  devra  donner  son  avis 
sur  la  contestation,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dé¬ 
passer  trois  mois  du  jour  de  la  réception. 

Liquidation. 

,  Art.  30.  —  En  cas  de  liquidation  anticipée  ou  à 
terme,  la  liquidation  se  fera  par  le  comité  de  Direc¬ 
tion  sous  la  surveillance  du  porteur  désigné  pour 
exercer  le  droit  de  Conseil  et  de  surveillance. 

]M .  le  D''  Ladmiral  propose  :  «  pour  stimuler  le 
zèle  des  indifférents,  il  est  décidé  que  l’indemni¬ 
té  de  30Ü  fr.  aux  veuves  ne  sera  accordée  qu’à 
celles  dont  les  maris  auront  rendu  des  services  à 
ia  société.  » 


Il  est  décidé  que  la  proposition  sera  examinée 
en  conseil  de  direction. 

La  séance  est  levée . 

Le  Secrétaire  :  Le  Président  : 

P.  Gonin.  D  '  a.  Gassot. 

REPORTAGE  MÉDICAL 

La  présidence  de  l'A.  G.  —  Nous  prions  instam¬ 
ment  nos  lecteurs, an  reçu  du  présent  «nuiéro, d’adres¬ 
ser  sans  retard  leur  bulletin  de  vole  au  Président 
de  leur  Société  locale,  s’ils  ne  peuvent  se  rendre  à 
la  séance  d’élection. 

Il  faut  que  M.  Lereboullet  apporte,  dans  les  dé¬ 
marches  et  les  campagnes  faites  avec  nous  pour  la 
défense  professionnelle,  l’autorité  qui  s’attache  à 
l’élu  de  la  très  grande  masse  des  praticiens.  Pas 
d’abstentions,  pas  de  builelins  blancs,  pas  de  voix 
perdues  sur  d’autres  noms:  une  élection  qui  soit 
lino  manifestation  préludant  à  cette  autre  r.dssem- 
blée  nationale  professionnelle  des  praticiens  français. 

Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris  (21,  rue  Hautefeiiille).  —  L’Asso- 
cialiou  corporative  organise,  le  10  décembre  1906, 
à  8  h.  1/2  du  soir,  salle  des  Sociétés  savantes,  une 
grande  réunion-conférence,  sous  la  présidence  du 
U"  Gairal,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  avec  le  concours  assuré  de  médecins  des 
hôpitaux,  de  médecins  praticiens  des  villes  et  des 
campagnes,  et  d’étudiants  pour  :  1'  Protester  contre 
le  certilloat  d’études  médicales  supérieures  ;  2"  De¬ 
mander  la  reforme  de  l’enseignement  en  un  sens 
pratique,  l’organisation  de  l’enseignement  à  l'hôpi¬ 
tal,  la  nomination  d’une  commission  composée  de 
médecins  praticiens  et  d’étudiants  en  aussi  grand 
nombre  que  de  professeurs  de  la  Faculté. 

Les  médecins  praticiens  et  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  sont  instamment  priés  d’assister  à  cette  réunion. 

Le  Directeur-Gerant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAlX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  pablications  périodique  médicales.' 


Société  civile  (c  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10®). 

BULLETIISr 

Je  soussigné  (nom  [et  prénoms) - : - 

Médecin  à — - Département  de - 

né  le - à - Département - 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  D’'  Maurat,  gérant 

ae  la  Société,  de  me  transférer _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

I®  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de - [  représentant  le 

j  montant  de 

2®  Je  r autorise  à  faire  toucher  la  somme  de -  \  participation 

_ _ _ le - - 

(signature) 

(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 


Vingt-huitième  année 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

éTUDSlS  ST  SSOJ^STS  —  SSXTir,I,SXOIT  — 
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APRÈS  LES  NOCES  D’ARGENT  DES  SYNDICATS  iVIÉDICAUX 


Montaigu,  le  29  novembre  1906. 

Mon  cher  Gassot, 

Le  Concours  a  bien  voulu,  sur  l’intlialive  du 
D'  Noir,  ouvrir  line  souscription  pour  m’of- 
ftvr  un  souvenir  à  l'occasion  du  25”  anniversaire 
du  premier  Syndicat  médical  de  France. 

Son  appel  a  fait  se  manifester  des  sympathies 
pour  moi  que  je  voudrais  avoir  mieux  méritées, 
et  dont  je  suis  lier,  et  je  vous  serais  reconnaissant 
de  vouloir  bien,  par  la  voie  du  Concours,  ex¬ 


primer  à  tous  mes  confrères,  mes  sentiments 
de  profonde  gratitude. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Gassot,  l’assurance 
de  mon  dévouement.  D''  Mignen. 

N.  U.  L.  R.  Niius  donnons  ici  à  litre  de  récépissé 
les  noms  de  Ifoi.s  sou.'cripleurs  retardalidres  qui 
envoyè.-enl  leur  offrande  après  clôture  des  listes. 
MM.  les  D"  Faucheron,  de  la  Garnache...  3  fr. 

Vaille,  de  Gomegnies .  2fr.  50 

Olidat,  id.  2  fr.  50 


JLiÆ  SBMÆIISrE  MÉÜIO-^LB 


L'Abog-a  du  Congo.  L’IIiogaïne. 

.  C'est  Corvisart  qui  disait,  je  crois,  qu’il  faut 
employer  un  médicament  pendant  qu’il  guérit, 
pans  un  accès  de  scepticisme  un  peu  outrancier 
il  exprimait  sans  doute  la  part  qu  il  faut  faire 
dans  bien  des  cas,  à  la  mode,  et  à  l’espèce  de  sug¬ 
gestion  qui  résulte  d'une  réclame  habilement 
faite,  dans  les  succès  passagers  obtenus  par  cer¬ 
tains  agents  médicamenteux.  Combien,  en  effet, 
dans  le  nombre  incalculable  de  drogues  qui  sont 
jetées  chaque  jour  aux  médecins  et  aux  malades 
possèdent  une  réelle  valeur,  et  méritent  d’être 


conservées  dans  l’arsenal  thérapeutique  !  Com¬ 
bien  disparaissent  à  tout  jamais,  à  peine  sorties 
des  creusets  du  laboratoire.  iV  quelles  faillites' re¬ 
tentissantes,  depuis  quelques  années,  n’avôns 
nous  pas  assisté  !  Ce  sont  les  glycérophosphates 
qui  s’effondrent  lamentablement  ;  les  cacodylates 
leur  succèdent,  et  quoique  plus  efficaces,  don¬ 
nent  encore  bien  des  mécomptes.  Actuellement,' 
la  vogue  est  aux  formiates,  et  déjà  s’aperçoit-on 
qu'il  ne  faut  pas  leur  demander  trop  cle  vertus  ! 

En  présence  deces  insuccès, nous  nous  croyons 
autorisés  à  appeler  l’attention  du  corps  médical 
sur  riboga'ine.  Ce  nouveau  médicamenta  étéex- 
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ti-ail  cleribogadu  Congo,  importé  récemment 
en  France  par  J.  Dybowski  qui,  au  cours  de  ses 
voyages  d’exploration  dans  l’Afrique  occidentale, 
avait  constaté  que  les  indigènes  ont  pour  cette 
plante  une  véritable  vénération  :  ils  luiattribucmt 
des  propriétés  surnaturelles  et  la  considèrent 
comme  un  merveilleux  stimulant  général  et  un 
anti-déperditeur.  Ce  que  l’empirisme  a  depuis 
longtemps  appris  à  ces  populations  ignorantes, 
les  travaux  de  laboratoire  et  des  expériences  scien- 
tiüf^uement  conduites  par  le  Prof.  Pouchet  et  le 
ü*’  A.  Landrin,  ainsi  que  par  le  Prof.  Huchard 
dans  son  service  de  Necker,  l’ont  hautement  con- 
lîi'iné.  L’ibogaïne  agit,  en  elfet,  sur  le  système 
nerveux  pour  le  tonilier,  le  remonter  ;  elle  agit 
sur  les  phénomènes  de  la  nutrition  qu’elle  active  ; 
elle  agit  sur  le  système  musculaire,  sur  l’appareil 
circulatoire  pour  en  régulariser  les  fonctions. 
A  ces  titres,  elle  est  indiquée  dans  la  neurasthénie 
et  tous  les  états  de  déchéance  organique  qu’on 
observe  dans  les  convalescences,  à  la  suite  du  sur¬ 
menage,  dans  la  plupart  des  maladies  chronF 
'  ques. 

La  préparation  la  plus  efficace  et  la  plus  facile 
à  administrer  est  la  dragée  Nyrdahl  qui  contient 
0.005  decldorhydrated’Ibogaïneet  donton  prend 

2  à  i  par  jour.  _ 

L’entérite  glaireuse  des  enlaiits. 

L’entérite  glaireuse  des  enfants,  bien  distincte 
de  l’entérite  muco-membraneuse,  est  caractéri¬ 
sée,  qu’elle  soit  apyrétique  ou  non,  par  des  selles 
mousseuses,  muqueuses,  glaireuses,  mélangées 
de  sang,avec  quelquefois  des  raclures,  des  mem¬ 
branes,  des  lambeaux  de  chair  à  apparence  de 
frai  de  grenouille.  M.  Rousseau  Saint-Philippe 
{Journal  de  médecine  de  Bordeaux),  proscrit  le 
bismuth,  le  ratanhia,  le  tanin,  l’antipyrine,  qui 
ne  feraient  qu’enfermer  le  loup  dans  la  bergerie. 
La  méthode  de  choix  est  ici  celle  des  évacuants, 
des  substitutifs.  Les  purgatifs  doux,  les  laxatifs 
sont,  à  employer,  si  l'on  ne  veut  risquer  au  moins- 
chez  l’enfant,  d’augmenter  l’irritation,  la  phlo* 
gosc  intestinale.  Le  calomel  ne  donne  dans  le 
cas  particulier  que  des  résultats  incertains,  sinon 
mauvais.  De  même  pour  les  purgatifs  salins.  Au 
contraire,  l’Iiuüc  de  ricin,  seule  ou  associée  à 
l’huile  d’amandes  douces  bien  fraîche,  répond  à 
toutes  les  exigences.  [Bull.  Thérap.) 

Quand  la  maladie  se  prolonge,quand  elle  dure 
trois  semaines,  on  se  trouve  bien  d’avoir  recours 
au  sirop  d'ipéca  composé.  M.  R.  Saint-Philippe 
prescrit  : 

Alcoolaturede  racine  d’aco¬ 
nit . .  X  à  XX  gouttes. 

Sirop  d’ipéca  composé -  30  à  üO  gr. 

Eau  de  tilleul .  90  à  120  gr. 

à  prendre  par  grandes  cuillerées  toutes  les  heu¬ 
res  de  jour  et  de  nuit. 

S’il  n’y  a  pas  de  fièvre,  on  supprime  l’aconit. 

Dans  les  cas  où  cette  médication  échouerait,on 
substituera  au  sirop  d’ipéca  composé  la^  macéra¬ 
tion  à  froid  de  poudre  fraîche  de  au arana  à  la  dose 
deOgr.  20à  1  gramme  dans  120  grammes  d’eau 
sucrée,  à  prendre  régulièrement  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  grandes  cuillerées,  toutes  les 
heures  sans  interruption. 

Les  lavements  sont  inutiles.  Quant  à  l’alimen¬ 
tation,  il  faut,  tout  comme  dans  l’entérite  cholé¬ 
riforme,  recourir  à  la  diète  hydrique.  Il  faut,  en 


eftet,éviter  à  cet  intestin  très  enllammé,dépouillé 
de  son  épithélium  et  dont  les  sécrétions  sont  si 
altérées,  l’apport  d’un  travail  digestif  quelcon¬ 
que  avec  ses  poisons  endo  et  exogènes.  Des  bois¬ 
sons  délayantes,  puis  plus  tard  du  bouillon  de 
légumes,  devront  seul  faire  les  frais  de  cetta 
pseudo-alimentation  qui  rie  devra  faire  place  que 
peu  à  peu-,  très  lentement,  à  la  vraie. 

La  hernie  accident  du  travail 

M.  le  D^  Just  Lucas-Champïonnibre,  l’ém'inenl 
maître  de  la  chirurgie  herniaire,  a  récemment  ex¬ 
posé  dans  son  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques  ses  idées  sur  la  ligne  de  Iconduite  que 
devrait  observer  le  praticien  dans  l’appréciation 
des  hernies  comme  accidents  du  travail. 

«  11  faut  partir  de  ce  fait  qu'au  point  de  vue 
scientifique,  la  hernie  ne  devrait  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  un  accident  du  travail,  mais  qu’en 
pratique  cela  est  dans  tous  les  pays  du  monde. 

«  Le  rôle  de  l’expert  doit  consister  à  trouver  un 
compromis  entre  la  réalité  des  faits  et  la  nécessité 
d’établir  le  droit  à  l’indemnité  et  sa  quotité.  ' 

«L’examen  d’une  hernie  au  point  de  vue  des  ac¬ 
cidents  du  travail  pose  un  problème  plus  diffleile 

eut-être  qu’aucun  autre  cas  relatif  à  la  loi  sur 

;s  accidents  du  travail. 

«  Il  est  facile  de  constater  qu’un  sujet  travail¬ 
lant  a  fait  une  chuté  au  cours  de  laquelle  il  s’est 
cassé  une  jambe.  Le  principal  de  la  difficulté 
portera  sur  l’appréciation  de  la  quantité  de  capa¬ 
cité  de  travail  dont  il  aura  été  diminué.  Bien  d’au¬ 
tres  traumatismes  sont  dans  le  môme  cas. 

«  On  n’a  pas  grand  compte  à  tenir  des  antécé¬ 
dents, de  la  maladresse,même  de  certains  défauts 
qui  peuvent  avoir  favorisé  l’accident. 

«  En  matière  dehernie,  il  en  est  tout  autrement. 

«  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  lésion 
qui,  pour  le  public,  résulte  toujours  d’un  effort, 
puisque  c’est  le  nom  vulgaire  qui  lui  a  été  attri¬ 
bué.  Four  l’ouvrier,  il  n’y  a  aucun  doute  que  la 
lésion  ne  soit  produite  par  un  effort.  Une  con¬ 
naît,  du  reste,  que  les  efforts  que  nécessite  son 
travail.  Parmi  les  efforts  qu’il  fait  en  dehors  de 
son  travail,  efforts  de  toux,  d’éternuement,  de  dé¬ 
fécation,  aucun  ne  lui  paraît  avoir  un  intérêt 
quelconqqe. 

«  11  admet,  également  sans  conteste,  que  la  sur¬ 
venue  de  cette  hernie  détermine  une  diminution 
considérable  de  sa  capacité  de  travailleur,  dimi¬ 
nution  qui  est  exclusivement  contemporaine  ào\à 
survenue  de  la  hernie. 

«  Par  le  public,  c’est-à-dire  par  les  magistrats, 
CCS  deux  notions  vulgaires  sont  acceptées  sans 
hésitation.  Une  seule  condition  fondamentale 
leur  paraît  intéressante,  la  succession  des  faits. 

«  Nous  ne  devons  pas  avoir  la  vanité  de  penser 
qu’avant  bien  longtemps  nous  aurons  assez  de 
crédit  auprès  d’eux,  pour  les  faire  changer  d’opi¬ 
nion  et  accepter  des  notions  scientifiques  en  con¬ 
tradiction  avec  ce  qu’ils  croient  savoir  et  com¬ 
prendre. 

«L’employeur,  qui  est  du  public,  accepte  que 
la  hernie  peut  être  le  résultat  de  l’effort  exercé 
pendant  le  travail.  Mais  il  redoute  les  fraudes  ét 
sait  que  la  hernie  pouvait  préexister  à  l’effort  qui 
a  été  invoqué. 

«  Un  médecin  compétent  va  être  appelé  pour 
constater  la  réalité  des  faits  etdonner  une  opinion 
qui  paraît  siniple  à  tous  les  intéressés.  Pour  lui 
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seul,  cette  question  va  devenir  d’une  extrême 
complexité. 

«  Èn  pratique  le  rôle  du  médecin  expert  devien¬ 
dra  simple,  s’il  se  guide  sur  les  réglés  suivantes  : 
•  «  S’assurer  qu'il  y  a  eu  accident  ; 

«  Que  cet  accident  répond  aux  idées  admises 
par  tout  le  monde. 

«  Que  l’ellort  ou  le  traumatisme,  qui  passent 
pour  avoir  amené  la  hernie,  ont  été  violents. 

«  Qu’ils  ont  été  favorisés  par  une  position  dé¬ 
fectueuse. 

»  Quel’appariliondela  hernie  a  été  immédiate. 
«.Que  l’impossibilité  de  travaillera  suivi  de  près 
l’acciclent  et  que  cette  impossibilité  de  travailler 
a  persisté. 

«Ces  conditions  étant  bien  établies,  le  droit  à 
l’indemnité  paraîtra  indiscutable. 

»  Si  le  sujet  a  manifestement  des  prédisposi¬ 
tions  à  la  hernie,  même  grossières,  à  constater, 
l’indemnité  n’en  sera  pas  moins  due.  Elle  pourra 
seulement  être  réduite. 

«  Je  dis  l’indemnité.  Cela  ne  signifie  pas  vrai¬ 
ment  l’indemnité,  mais  la  perte  de  capacité  du 
travail,  puisque  c’est  la  seule  chose  que  nous 
ayons  à  fixer.  Cette  fixation  entraînera  la  quotité 
de  l’indemnité. 

«  Or,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  perte  de 
capacité  du  travail  ne  saurait  être  fixée  bien  haut. 

«  Je  crois  qu’il  serait  sage  de  ne  pas  l’élevcr  sou- 
,  vent  au-dessus  de  lO  p.  h;0  et  que  le  chiffre  de  5 
est,  en  bien  des  cas,  parfaitement  suffisant. 

«  Toute  autre  manière  de  procéder  risquerait 
^  de  jeter  une  perturbation  considérable  dans  1  in¬ 
dustrie,  injuste  pour  le  patron  et  pour  l’ouvrier 
tout  à  la  fois 

I  i;  La  formulé  simple  qui  guide  étant  établie, 
i  voici  mes  conclusions  personnelles,  qui  me  pa- 
i  raissent  donner  une  idée  pius  juste  de  la  situation 
et  dont  l’application  serait  désirable  et  plus  juste 
encore,  quoique  nous  en  soyons  encore  éloignés. 

«  Nous  devons,  en  transaction  avec  les  préjugés 
qui  concernent  la  hernie,  faire  l’expertise  pour 
accorder  au  travailleur,  dont  la  hernie  est  appa¬ 
rue  au  cours  d’un  travail,  une  indemnité. 

1'  Mais  il  serait  de  l'intérêt  de  l’employeur  com¬ 
me  de  l’intérêt  de  l’employé,  que  cette  indemnité 
restât  toujours  dansles  limites  restreintes. 

«  En  effet,  si  on  accorde  des  indemnités  trop 
fréquentes  et  trop  élevées,  il  serait  facile  aux 
employeurs  d’écarter  par  un  examen  médical  les 
sujets  qui  sont  susceptibles  deprendreunehernie 
au  cours  du  travail. On  sera  fatalement  amenéàne 
pas  engager  pour  un  travail  rémunérateur  une 
i'oulede  gens  qui  l’eussent  fort  bien  accompli.  11  y  a 
déjà  bieri  des  administrations  qui  procèdent  ainsi. 

«  Seuls,  les  petits  patrons,  qui  n’ont  pas  les 
moyens  de  faire  procéder  à  cet  examen  préalable, 
offriraient  le  travail  dans  ces  conditions . 

i>  Même  en  certaines  régions,  je  ne  sais  pas 
comment  on  pourrait  grouper  un  chiffre  d’ou¬ 
vriers  important,  en  acceptant  celte  perspective 
des  pensions  onéreuses. 

K  D'autre  part,  il  est  manifeste  qu’une  foule  de 
hernieux  prennent  part  à  des  travaux  môme  très 
durs  et  arrivent  à  un  âge  avancé  sans  avoir  subi 
de  très  grands  inconvénients  de  leur  hernie. 

<<En  matière  d’indemnité  pour  hernie, on  ne  de¬ 
vrait, pour  ôtrejuste,assignerque  des  diminutions 
de  capacité  très  faibles,  rqui  ne  pussent  faire  ac¬ 
corder  que  des  pensions  très  réduites.  Môme  si 
j’étais  libre  défaire  déterminer  la  quotité  de  l’in¬ 


demnité,  je  ferais  plutôt  accorder  une  indemnité 
fixe,  sans  y  joindre  de  pensions  représentatives 
de  la  diminution  de  capacité.  Je  crois  que  ce  se¬ 
rait  infiniment  plus  juste,  plus  en  accord  avec  la 
réalité  des  faits, 

«  Je  voudrais  que  l’on  procédât  là  comme 
pour  les  accidents  vrais  et  que,  l’indemnité  une 
fois  attribuée,  le  sujet  muni  d'un  bandage  fût 
considéré  comme  guéri. 

«  Cette  manière  de  procéder  serait  en  réalité 
beaucoup  plus  juste  que  la  détermination  d’une 
pension . 

«  11  y  a  là  une  sorte  d’innovation, dont  on  pour¬ 
rait  trouver  la  formule,  en  considérant  cette  in¬ 
demnité  comme  la  provision  nécessaire  pour  le 
sujet  qui  va  être'"  obligé  de  porter  un  bandage 
toute  sa  vie, 

«  Mais  sa  prétendue  diminution  de  capacité  de 
travail  ne  le  condamnerait  pas  pour  le  reste  de 
sa  vie  à  la  condition  d’un  ouvrier  taré,  quoique 
pourvu  d’une  pension.  C’est  pour  cela  qu’à  dé¬ 
faut  de  cette  possibilité,  je  conseille  dans  l’ordi¬ 
naire  des  cas  lù  à  15  p.lOU  la  réduction  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail,  un  peu  plus  forte  peut-être 
pour  les  gens  affectés  a  des  travaux  violents,  un 
peu  moindre  pour  les  travaux  demandant  moins 
de  puissance  musculaire,  jusqu’à  devenir  insi¬ 
gnifiante  dans  une  foule  de  professions  . 

«  Je  suis  convaincu  que  si  des  médecins  bien 
instruits  appliquaient  le  bandage  nécessaire,  la 
plupart  des  ouvriers  qui  se  découvrent  une,  her¬ 
nie,  qui  apparaît  ou  devient  douloureuse  à  l’oc¬ 
casion  d'un  effort,  seraient,  après  cette  découver¬ 
te,  dans  une  situation  bien  plus  avantageuse  que 
pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  la  hernie 
avait  été  méconnue  ou  peu  développée  et  non 
soutenue. 

«  Il  ne  resterait  en  dehors  de  ces  conclusions 
que  les  cas  ordinairement  rares  de  gens  qui  ont 
fait  une  déchirure  vraie  de  la  paroi.  ^ 

«  Mais  ce  cas,  unique  pour  plusieurs  milliers 
de  hernies,  doit  être  facile  à  reconnaître  pour 
tout  le  monde.  » 

L’extrait  ovariqne  clans  les  Voinîs- 
sements  incoercibles  de  la  grossesse, 

Récemment,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
M.  le  D''  Dalché  a  fait  une  très  curieuse  commu¬ 
nication  sur  la  pathogénie  des  vomissements  in¬ 
coercibles  de  la  grossesse  qu’il  attribue  à  une 
insuffisance  ovarique  ou  tout  ou  moins  à  une 
perturbation  de  la  sécrétion  ovarique.  Peut-être 
est-ce  l'absence  de  cette  sécrétion  qui  permet 
l’accumulation  dans  le  sang  de  substances  toxi- 
cjucs  ayant  des  propriétés  émétiques.  En  tout  cas, 
on  peut  obtenir  la  cessation  des  vomissements  et 
enrayer  cette  action  émétique,  soit  en  superpur¬ 
geant  l’intestin  (méthode  de  la  superpurgation 
de  Bonnaire  décrite  dans  le  Concours' médical, 
1906, page  40G),  soit  en  administrant  l’extrait  ova¬ 
rique  en  capsules  ou  en  injections  hypodermi- 
ques. 

M.  \  igicr  prépare  un  extrait  ovarique  qui  réa¬ 
lise  le  maximum  de  perfection  pour  la  médica¬ 
tion  opothérapique  ;  pour  les  vomissements  in¬ 
coercibles.  on  emploie  cet  extrait  sous  forme  de 
capsules,  à  la  dose  de  six  à  huit  par  jour. 

L’ocréine  de  M.  Grémy  a,  vraisemblablement, 
les  mômes  propriétés  opothérapiques  ;  on  peut 
en  essayer  l’action  sous  forme  de  capsules  ou 
mieux  d’injections  hypodermiques. 
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Le  rôle  de  la  iimiditê  dans  la 
pathog-cnie  des  psychonévroses. 

A  la  dernière  séance  de  la  Société  d’hypnologie 
et  de  psychologie, M.  le  D''  BéaiLLON  a  fait  la  com¬ 
munication  suivante  : 

«  La  timidité  est  un  état  psychologique  que  l’on 
retrouve  toujours  à  la  base  de  toutes  les  psycho¬ 
névroses  et  il  est  étonnant  qu’un  fait  aussi  évi¬ 
dent  ait  été  jusqu'à  ce  jour  méconnu  par  les  cli¬ 
niciens.  On  ne  peut  l’expliquer  que  par  le  dédain 
trop  général  professé  à  l’égard  de  la  séméiologie 
psychologique. 

L’étude  de  la  timidité  jette  cependant  une  vive 
lumière  sur  le  mécanisme  par  lequel  s’effectue 
la  désagrégation  des  fonctions  intellectuelles.  Un 
sujet  est  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  tout 
à  coup,  s’il  se  trouve  en  présence  d'une  autre  per¬ 
sonne,  ce  seul  incident  suffît  pour  que  sa  valeur 
personnelle  en  présente  une  diminutioii  appré¬ 
ciable.  Il  est  comme  inhibé,  paralysé  pendant 
quelques  secondes,  quelques  minutes  ou  quel¬ 
ques  heures.  Or,  cette  influence  inter-mentale, 
résultant  de  l’intervention  d’une  autre  personne, 
ne  peut  s’expliquer  que  par  la  connaissance  des 
effets  de  l’hypnotisme.  L'être  intimidé  se  trouve 
dans  un  état  psychologique  analogue  à  celui  de 
l’être  hypnotisé.  » 

Parmi  les  manifestations  objectives  de  l’inti¬ 
midation,  il  faut  placer  au  premier  rang  l’appa¬ 
rition  de  la  rougeur  ou  do  la  pâleur. 

«  Cos  modifications  vaso-motrices  indiquent  que 
le  sujet  a  subi  une  perturbation  profonde  dans 
sa  circulation  générale.  La  brusquerie  de  leur 
apparition  permet  de  les  assimiler  à  un  véritable 
choc.  Or  on  sait  l’action  déséquilibrante  que  les 
chocs  peuvent  exercer  sur  le  système  nerveux 
central  et  on  s’explique  que  des  troubles  névro¬ 
pathiques  puissent  résulter  de  la  répétition  de 
ces  actions  déprimantes. 

La  plupart  des  timides  ont  la  sensation  du 
trouble  apporté  dans  leur  organisme  par  le  choc 
émotionnel  de  l’intimidation.  Ils  se  rendent 
compte  de  la  difficulté  qu’ils  éprouvent  à  recou¬ 
vrer  l’empire  sur  eux-mêmes.  Ils  sont  affectés  de 
leur  impuissance  à  se  soustraire  aux  effets  de 
l’intimidation.  Ils  en  sonthumiliés  et  perdent  as¬ 
sez  rapidement  toute  confiance  en  eux-mêmes.  A 
la  crainte  des  soull'rances  qu’ils  sont  exposés  à 
ressentir  se  joint  celle  d’être  constamment  en  état 
d’infériorité  dans  leurs  entreprises  ;  aussi  progres¬ 


sivement  se  créent  en  eux  l’indécision,  l’irrésolu¬ 
tion,  le  dou  e  et  enfin  l’état  d’aboulie  confirme. 
Une  enquête  minutieuse,  poursuivie  depuis  quel¬ 
ques  années  et  portant  sur  un  grand  nombre  de 
maladies  m’a  appris  que  presque  tous  les  sujets 
atteints  de  troubles  hystériques  et  neurasthé¬ 
niques,  bien  avant  le  début  de  leur  affection, 
étaient  des  timides. 

La  timidiié  était  la  manifestation  la  plus  frap¬ 
pante  de  leur  personnalité  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’elle  a  joué  un  rôle  important  dans  l’appari¬ 
tion  de  leur  psycho-névrose.  Dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas  même,  l’apparition  des  accidents 
névropathiques  est  liée  d’une  façon  étroite  avec 
un  fait  d’intimidation  dont  le  sujet  a  été  la  victi¬ 
me. C'est  à  cetévènement  qu  ils  rattachent  l'appa¬ 
rition  de  leur  maladie.  Dans  ces  conditions  l’hys¬ 
térie  et  la  neura.sthénie,  qui  résultent  des  chocs 
émotionnels  de  l’intimidation,  pourraient  être 
rattachées  au  point  de  vue  du  pronostic  et  de  la 
durée  aux  névroses  traumatiques  avec  lesquelles 
elles  présentent  beaucoup  d’autres  points  de  res¬ 
semblance. 

L’éducation  et  le  milieu  social  sont  les  facteurs 
principaux  du  développement  de  la  timidité. 
Chez  les  peuples  où  la  pratique  de  l’égalité  entre 
les  citoyens  est  poussée  à  un  degré  assez  avance 
la  timidité  est  moins  fréquente.  C’est  ce  qui  se 
passe  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Suisse  où 
leshiérarchiesgouvernementaleset  autres  necora- 
portent  pas  de  personnages  très  intimidants.  Chez 
les  peuples  où  le  respect  des  hiérarchies  est  pous¬ 
sé  très  loin,  comme  en  France,  les  timides  sont 
extrêmement  nombreux.  Chez  certains  la  dispo¬ 
sition  à  l'intimidation  est  môme  si  développée 
que  cet  état  psychologique  peut  être  considéré 
comme  la  manifestation  initiale  d’une  psycho¬ 
névrose. 

Dans  mes  cours  de  psychothérapie  et  dans  ma 
technique  de  la  rééducation  de  la  volonté,  je  fais 
toujours  une  part  au  traitement  de  la  timidité. 
Fardes  exercices  spéciaux  j’entraîne  le  sujet  à 
réagir  contre  les  effets  de  l’intimidation. Les  timi¬ 
des  étant  facilement  hypnotisables,  ils  sont  par 
ce  fait  susceptibles  d’être  hypnotisés  à  leur  insu, 
.le  leur  suggère  qu’à  1  avenir,  ils  ne  pourrontplus 
l’ètreque  quand  ils  y  consentiront,  quand  leur 
santé  l’exigera  et  quand  ils  auront  affaire  à  un 
médecin  expérimenté.  C’est  dans  les  cas  de  timi¬ 
dité  que  la  suggestion  m’a  toujours  donné  les  ré¬ 
sultats  les  plus  marqués  et  les  plus  durables. 


Cliniques,  ISdecine  et  Cliinirgie  pratiques,  Ufqiene,  Presse  étrangère. 
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Médications  des  maladies  chroniques 
des  reins. 

Suivant  le  plan  adopté  dans  nos  deux  précé¬ 
dents  articles,  nous  abordons  aujourd’hui  la 
question  des  médications  des  maladies  chroni¬ 
ques  des  reins  :  lithiase  rénale  et  colic[ues  né- 
phréticpies,  albuminurie,  tuberculose  et  cancer 
du  rein. 


I  •  ■  !  1 

Lithiastî  réxaue. 

La  médication  de  la  lithiase  rénale  comprend 
la  prophylaxie  de  la  gravelle  et  le  régime  lithon- 
tritique. 

Pour  éviter  la  lithiase  rénale,  quand  l’hérédité 
y  prédispose  et  quand  on  a  un  tempérament  ar¬ 
thritique,  il  faut  éviter  la  sédentarité,  l’alimen¬ 
tation  trop  exclusivement  carnée  et  le  vin  pur, 
surtout  le  vin  rouge  trop  riche  en  acide  tennique: 
le  café,  le  thé  même  pris  en  trop  grande'quantité 
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sont  malfaisants  par  leur  tanin  et  par  certaines 
de  leurs  essences  irritantes. 

La  sédentarité  peut  être  combattue  par  les 
exercices  méthodiques  quotidiens,  la  marche,  l’é- 
quitatipn,  l’escrime,  le  canotage,  la  gymnastique, 
les  douches  tièdes,  le  massage  et  les  frictions 
sèches  ;  enfin,  on  aura  recours  fréquemment 
aux  bains  chauds  alcalins  avec  250  à  500  gram¬ 
mes  de  carbonate  de  soude. 

Le  régime  alimentaire  consiste  principalement 
en  laitage,  viandes  blanches,  légumes  verts,  sauf 
l’oseille,  les  épinards,  les  choux,  les  choux-fleurs, 
la  rhubarbe,  les  tomates.  Les  oranges  et  les  fruits 
insuffisamment  mûrs  sont  à  éviter. 

Le  café,  le  thé  et  l’alcool  sont  tout  à  fait  con¬ 
tre-indiqués.  Comme  boissons,  le  vin  léger  addi¬ 
tionné  d’eau,  la  bière  faible,le  cidre  allongé  d’eau, 
les  tisanes  et  infusions  diurétiques  ou  aromati- 
inis,  au  choix.  Depuis  longtemps,  la  fréquence  de 
la  gravelle  chez  les  vignerons,  principalement 
chez  les  Bourguignons,  semble  suffisamment  dé¬ 
montrer  le  danger  des  bons  vins  de  Bourgogne  et 
même  de  Bordeaux  pris  trop  fréquemment,  et  si 
l’abus  des  vins  médiocres  ou  inférieurs  donne  aux 
gens  de  condition  moyenne  ou  pauvre  la  cirrhose 
du  foie  et  la  tuberculose  pulmonaire,  l’usage  ré¬ 
pété  des  bons  crûs  conduit  les  raffinés  et  les  gour¬ 
mets  à  la  lithiase  rénale  et  à  la  pierre. 

Certains  aliments  ont  la  réputation  populaire 
d’être  utiles  comme  antilithiasiques  rénaux  ; 
cette. réputation  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  jus¬ 
tifiée  par  des  preuves  scientifiques.  Rappelons 
les  propriétés  anti-lithiasiques  des  navets,  des  ra¬ 
ves,  des  carottes,  de  la  chicorée,  des  pommes  et 
des  fraises  que  nos  ancêtres  vantaient  contre  la 
goutte  et  la  gravelle.  En  général,  tous  les  acides, 
principalement  l’acide  acétique  (vinaigre)  et  l’a¬ 
cide  tannique  sont  dangereux  ;  au  contraire,  les 
acides  malique,  tartrique  et  citrique  paraissent 
favorables. 

D’ailleurs  depuis  quelques  années  les  médecins 
ont  remis  en  honneur  la  cure  de  jus  de  citrons 
contre  le  rhumatisme  chronique  et  la  goutte. 

Pris  abondamment  le  jus  de  citrons  paraît,  en 
effet  très  efficace,  mais  il  faut  absorber  envjj’on 
le  jus  de  15  à  20  citrons  par  24  heures. 

Après  la  partie  diététiepue  et  prophylactique, 
nous  abordons  l’examen  de  la  thérapeutique  pro¬ 
prement  dite  de  la  lithiase  rénale. 

La  phase  aiguë,  c’est-à-dire  la  colique  néphré¬ 
tique,  est  une  des  manifestations  douloureuses 
les  plus  terribles  que  l’on  puisse  endurer  :  le  re¬ 
mède  qui,  peut-être,  conviendrait  le  mieux,  serait 
la  rachicocaïnisation  ou  la  rachistovaïnisation 
immédiate,  qui  engourdirait  complètement  toute 
la  partie  affectée,  mais  cette  opération  n’est  pas 
encore  d’un  emploi  assez  courant  loour  être  con¬ 
seillée  à  tous  les  praticiens.  Faute  de  cette  mé¬ 
thode  donc,  on  aura  recours  à  la  classique  pic^ûre 
de  morphine  de  un  centigramme,  renouvelée,  au 
besoin,  toutes  les  douze  heures.  Les  bains  chauds 
un  peu  prolongés  sont  quelquefois  suffisants  pour 
calmer  les  coliques  de  moyenne  intensité  ;  on 
peut,  du  reste,  recourir  concomitamment  à  des 
applications  chaudes  de  liniment  calmant  au 
chloroforme,  au  laudanum,  et  aux  extraits  de 
belladone,  ciguë,  jusquiame. 

Le  lithiasique  en  crise  aiguë  a  parfois  des  syn¬ 
copes,  qui  ont  une  gravité  exceptionnelle  ;  la 
mort  peut  même  en  être  la  conséquence.  On  doit 
contre  les  syncopes  employer  l’éther  en  injec- 


tibns:  soüs-cutanées  et  en  inhalations,  apioliquei’ 
des  sinapismes  aux  membres  inférieurs  et  fric- 
tionnet  énergiquement  tout  le  corps. 

Un  médicament  fort  utile  contre  les  coliques 
néphrétiques,  c’est  l’éther  amylvalérianique  ou 
valéraniate  d’amyle,  en  capsules  de  15  centi¬ 
grammes  (6  par  24  heures). 

Ce  médicament  est  en  même  temps  analgésique 
et  antispasmodique'  ;  beaucoup  de  malades  se 
trouvent  bien  de  son  usage. 

La  crise  aiguë  passée,  on  prescrit  au  patient  unt 
régime  sévère  :  lait  et  laitage,  viandes  blanches, 
légumes  verts  non  acides,  raisins,  pommes,  et 
comme  boisson,  uniquement  de  l’eau  pure  ou  de 
l’eau  minérale  (source  Maynard,  'Vittel,  Contre- 
xéville,  etc.).  Les  médicaments  lithontritiques 
sont  naturellement  indiqués  :  benzoate  de  soude 
et  de  lithine,  lycétol,  urotropine,  helmitol,  pipé- 
razine. 

Le  benzoate  de  soude  se  prescrit  à  la  dose  de 
2  grammes  par  jour. 

Le  benzoate  ou  le  carbonate  de  lithine  à  la  do¬ 
se  de  0,50  centigrammes,  . 

Le  lycétol;  sp  prend  en  solution  alcaline  à-  la 
dose  de  2  grammes  en-  doses  de  0,50  à  1  gramme, 

L’urotropine  :  3  grammes  en  6  doses  de  0,50’ 
centigrammes. 

L’helmitol  :  4  grammes  en  4  doses  dans  de 
l’eau. 

Le  chlorhydrate  de  pipérazine  peut  être  ad-; 
ministré  à  la  dose  de  0,20  centigrammes  par  jour 
sous  forme  de  piqûres  hypodermiques  de  0,10 
centigr.  ou  en  cachets. 

Les  tisanes  diurétiques  n’ont,  le  plus  souvent, 
qu’une  action  illusoire  ;  mais  elles  peuvent  avoir 
l’avantage  de  suggestionner  les  malades  que  l’eau 
pure  dégoûte. 

II  ; 

Néphrites  et  albuminurie.  ■  i 

La  constatation  de  la  présence  de  l’albumine 
dans  l’urine  constitue  le  symptôme  capital  des 
néphrites. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  néphrites  et  nous  nous  bornerons  à 
signaler  les  médications  sérieuses  de  l’albuminu¬ 
rie. 

Et  d’abord,  tous  les  cas  d’allmminurie  com¬ 
portent-ils  les  mêmes  traitements  '?  Evidemment 
non.  11  y  a  des  albuminuries  cycliques  et  pério¬ 
diques  sur  l’étiologie  desquelles  on  n’est  pas  tou¬ 
jours  bien  fixé,  et  qui  comportent  un  traitement, 
plutôt  tonique  et  antinerveux  comme  les  bro¬ 
mures  et  l’iodure  de  fer,  les  frictions  sèches  et 
riiydrothérapie  chaude. 

D’une  manière  générale,  il  faut  se  souvenir  de 
ce  principe,  c[ue  l’albuminurie  indique  une  gran¬ 
de  perturbation  dans  le  fonctionnement  du  fiitre 
rénal  et  éviter  d’introduire  dans  l’organisme 
les  substances  qui,  par  leur  accumulation  ou 
même,  simplement,  par  leur  présence  dans  le 
sang,  risqueraient  d’intoxiquer  l’organisme. 
Un  régime  alimentaire  sévère  s’impose  donc  dans 
tous  les  cas  ;  à  tout  prix,  on  doit  écarter  les 
mets  qui  renferment  des  toxines  ou  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  d’en  produire  :  poissons,  gibiers,  vian¬ 
des,  épices,  salades,  pâtisseries,  charcuterie,  vins 
vieux,  iiière,  café,  liqueurs  sont  autant  d’ali¬ 
ments  formellement  prohibés.  Depuis  les  tra¬ 
vaux  de  MM.  Achard  et  Widal,  on  a  même  la 
1  preuve  qu’une  substance  regardée  jusqu’alors 
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comme  à  peu  près  indiflérente,  le  sel  marin 
est  extrêmement  dangereux  chez  les  albuminu¬ 
riques,  car  elle  provoque  des  œdèmes  et  des  hy- , 
dropisies  abondantes.  Il  faut  donc  prescrire  un 
régime  alimentaire  dépourvu  de  sel  :  du  pain 
sans  sel,  des  pommes  de  terre  à  l’eau  sans  sel,  de 
la  viande  crue  râpée,  des  fruits  cuits,  des  confi¬ 
tures,  et,  comme  boisson,  de  l’eau  minérale  fai¬ 
ble;  telle  qu’Evian,  Maynard,  Martigny. 

Quand  il  s’agit  de  l’albuminurie  cyclique,  ce 
régime  est  largement  suffisant  ;  mais  il  faut  beau¬ 
coup  plus  de  précautions  et  de  sévérité  dans  le 
traitement  pour  l’albuminurie  chronique  due  à 
néphrite.  Les  complications  que  peut  provoquer 
la  rétention  des  toxines  dans  le  sang  et  les  acci¬ 
dents  que  produit  l’absence  de  perméabilité  ré¬ 
nale  sont  :les  convulsions  urémiques,  les  vomis¬ 
sements,  l’anurie,  la  diarrhée,  les  congestions  pul¬ 
monaires,  le  coma  et  la  mort. 

Tout  d’abord,  on  devra  instituer  le  régime 
lacté  absolu  :  ce  régime  consistera  en  une  ali¬ 
mentation  exclusive  par  le  lait  à  la  dose  de  trois 
litres  au  moins  en  24  heiu'es.  Pour  arriver  à  faire 
supporter  ce  régime  à  l’estomac,  il  faut  faire 
prendre  le  lait  par  doses  de^SOO  grammes  toutes 
les  heures  et  demie  ;  mieux  vaut  le  faire  bouillir 
pour  éviter  la  transmission  de  maladies  dont  les 
germes  se  trouvent  parfois  dans  le  lait  ;  mais 
comme  le  lait  bouilli  est  moins  digestif  et  moins 
agréable  au  goût  que  le  lait  ern,  beaucoup  de 
malades  préfèrent  le  lait  cru,  on  peut  donner  le 
lait  cru.  Il  est  parfois  nécessaire  d’additionner  le 
lait  d’eau  alcaline  pour  en  faciliter  la  digestion. 
Comme  les  deux  principaux  écueils  de  l’alimen¬ 
tation  lactée  sont  l’abondante  production  de  gaz 
intestinaux  et  la  constipation  opiniâtre,  il  est 
aussi  utile  de  prescrire,  concomitamment  au  ré¬ 
gime  lacté,  de  la  magnésie  calcinée  à  hautes  do¬ 
ses,  3  ou 4  cuillerées  à  café  par  jour,  et  du  char¬ 
bon  de  peuplier,  ou  bien  du  peroxyde  de  magné¬ 
sium,  einquante  centigrammes  à  un  gramme  par 

Le  régime  lacté,  pour  être  efficace,  doit  être 
strict,  sans  addition  de  la  moindre  parcelle  d’a¬ 
liments,  toutefois,  pour  faire  accepter  le  lait  par 
les  palais  difficiles,  on  peut  aromatiser  avec  un 
peu  de  rhum,  de  kirsch,  d’anis,  de  badiane,  etc. 
Le  sucre  e.st  permis  aussi,  mais  non  pas  le  sel. 

Quand  les  malades  peuvent  s’habituer  au  ré- 
time  lacté,  l’idéal  est  de  le  leur  faire  continuer 
plusieurs  semaines,  plusieurs  mois  même.  Avec 
ce  régime,  en  effet,  on  est  à  peu  près  assuré  de 
ne  pas  avoir  de  complications  ;  la  diurèse  se  fait 
à  soulmit,  il  n'y  a  pas  de  manifestations  urémi- 
c[ue.s,  vomissements,  céphalée,  crises  convulsi¬ 
ves.  Au  bout  de  plusieurs  mois  de  ce  régime,  on 
peut  obtenir  la  guérison. 

Malheureusement,  le  fait  est  rare  et  peu  de 
malades  ont  le  courage  et  la  patience  de  conti¬ 
nuer  le  lait  bien  longtemps.  Du  reste,  la  digesti¬ 
bilité' du  lait  II’ est  pas  toujours  parfaite  ;  d’abord 
le  régime  lacté  produit  des  gaz  abondants  et  du 
tympanisme  abdominal  ;  les  malades  s’en  trou¬ 
vent  fréquemment  incommodés.  De  plus,  le  lait 
amène  9  fois  sur  10  une  constipation  opiniâtre, 
contre  laquelle  il  faut  s’apprêter  à  lutter  dès  le 
début,  si  l’on  ne  veut  pas  avoir  de  graves  incon- 
véniènts  dans  la  suite.  Chez  quelques  malades, 
la  digestion  du  lait  ne  se  fait  pas,  et  l’on  voit 
survenir  des  vomissements  et  surtout  de  la  diar¬ 
rhée. 


Il  se  passe,  en  somme,  chez  eux, un  phénomène 
analogue  à  celui  de  la  dyspepsie  des  nourrissons 
au  biberon.  Contre  cette  dyspepsie  lactée,  on  es¬ 
saiera  de  lutter  en  choisissant  un  lait  léger,  le 
lait  stérilisé  et  centrifugé,  par  exemple,  on  bien 
le  lait  oxygéné,  ou  encore  le  kéfir  et  le  Yohourth. 
Enfin,  on  peut  avoir  recours  à  un  bon.  lait  ordi¬ 
naire  non  bouilli  additionné  de  papaïne  ou  mieux 
de  lab. ferment. En  aucun  cas  il  ne  faut  se  laisser 
dccouragér  par  quelques  débuts  malheureux,  car 
rien  ne  peut  remplacer  V alimenialion  lactée  dàas 
l’albuminurie, et  si  l’on  est  contraint  par  les  cir¬ 
constances  de  l’abandonner  pour  instituer  le  ré¬ 
gime  alimentaire  déchloruré,  on  peut  être  assuré 
de  perdre  définitivement  tout  espoir  de  guérison 
pour  l’avenir. 

Le  régime  déchloruré  éloigne  tout  danger  im¬ 
médiat,  mais  il  ne  permet  pas  la  rétrocession  des 
lésions  épithéliales  ou  interstitielles  du  rein. 

Avant  de  terminer  ces  considérations  sur  le 
régime  lacté,  n’omettons  pas  de  dire  que,  pour 
lutter  contre  le  tympanisme  abdominal  et  con¬ 
tre  la  constipation,  on  peut  employer  la  poudre 
de  magnésie  calcinée  à  la  dose  de  3  ou  4  cuille¬ 
rées  à  café  par  24  heures  ou  mieux  la  poudre 
laxative  de  G.  Sée  :  soufre  précipité  (crème  de 
tartre  pulvérisée,  magnésie  calcinée, ââ,p.  e.)  2  bu 
3  cuillerées  à  café  par  jour. 

Quand  le  régime  lacté  ne  peut  être  supporté 
par  suite  de  troubles  digestifs  ou  d’invincible  dé¬ 
goût,  on  a  la  ressource  aujourd’hui  d’appliquer 
le  régime  déchloruré  de  MM.  Widal  et  Achai’d. 
Rappelons,  en  quelques  lignes,  ce  qu’est  le  ré¬ 
gime  déchloi'uré. 

Les  aliments  compris  dans  ce  régime  sont  le 
pain  préparé  sans  sel,  la  soupe  maigre  aux  lé¬ 
gumes,  la  viande  crue  pülpée  u  rôtie  (bœùf, 
mouton,  poulet),  les  poissons  d’eau  douce,  les 
œufs  sous  diverses  formes,  la  crème  fraîche,  les 
pommes  de  terre,  le  lûz,  les  petits  pois,  les  carot¬ 
tes,  les  haricots  verts,  les  artichauts  cuits  sans 
sel,  les  salades  au  citron,  les  sucreries,  es  pâtis¬ 
series,  les  fruits,  le  chocolat,  le  beurre  en  petite 
quantité, au  maximum  50  grammes.  Comme  con¬ 
diments,  on  peut  permettre  le  poivre,  le  vinai¬ 
grer  le  citron. 

Comme  boisson,  on  peut  donner  presque  tou¬ 
tes  les  eaux  minérales;  le  thé,  le  café,  la  iDière,  le 
cidre  et  même  le  vin,  bien  qu’on  ait  longtemps 
considéré  le  vin  comme  dangereux  dans  le  brigh-' 
tisme. 

Les  recherches  modernes  ont  suffisamment  dé¬ 
montré  que,  prise  très  modérément,  cette  bois¬ 
son  n’ofïre  pas  d’inconvénients  sérieux. 

M. Widal  a  donné  quelques  chiffres  types  com¬ 
me  guides  de  l’hygiène  alimentaire  des  brighti- 
ques  à  chaque  repas  ; 

Pain  déchloruré...' .  200  gr. 

Viande  crue  (bœuf,  mouton, 

poulet) . .  200  gr. 

Légumes .  250  gr. 

Beurre .  50  gr. 

Sucre  .  40  gr. 

Eau  .  1  litre  et  demi 

Vin  .  30  centilitres 

Café  .  30  centilitres 

Ce  régime  fournit  1500  calories  et  60  gr.  d’al¬ 
bumine,  quantités  suffisantes  pour  assurer  la 
conservation  et  la  régénération  des  tissus. 
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Les  doses  indiquées  sont  les  doses  maxima 
qu’il  faut  tâcher  de  ne  pas  atteindre  constam¬ 
ment  ;  mais  il  faut,  pour  qu’elles  soient  suffisan¬ 
tes,  que  le  malade  reste  au  repos. 

Les  rations  sus-indiquées  n’ont  rien  d’immua¬ 
ble  ;  ce  sont  des  moyennes  et  la  proportion  des 
diverses  substances  peut-être,  sans  cesse,  modi¬ 
fiée  suivant  la  marche  de  la  maladie,  suivant  la 
tolérance  et  suivant  l’appétit  des  malades. 

Le  régime  déchloruré  peut-être  continué  in¬ 
définiment,  sans  inconvénient,  mais  il  n’a  qu’un 
résultat,  c’est  de  maintenir  l’albuminurique  dans 
un  état  supportable,  sans  complications,  mais  il 
n’a  pas  et  ne  peut  avoir  la  prétention  d’amener 
une  régression,  ni  une  guérison  du  mal. 

Dans  le  but  de  favoriser  la  guérison  des  né¬ 
phrites  ,1a  seule  médication  que  l’on  ait  tentée 
avec  quelqu’apparence  de  succès,  c’est  l’opothé¬ 
rapie  rénale. 

Depuis  les  recherches  de  Brown-Séquard,  on  a 
tenté  l’opothérapie  pour  toutes  les  affections  or¬ 
ganiques,  mais  on  a  éprouvé  beaucoup  d’échecs 
pour  les  maladies  du  foie,  en  particulier.  Les  af¬ 
fections  du  rein  paraissent  pouvoir  être  favora¬ 
blement  influencées  par  l’opothérapie. 

Voici,  en  quelques  lignes,  la  description  des 
manipulations  à  effectuer  pour  appliquer  l’opo¬ 
thérapie  rénale. 

Un  rein  de  porc,  absolument  frais,  pas  trop 
gros,  bien  rosé  et  sans  odeur,  est  décortiqué  soi¬ 
gneusement  et  hâché  bien  menu.  On  le  lave  ra¬ 
pidement  à  l’eau  distillée,  pour  enlever  l’urine 
stagnante  que  peut  contenir  le  hachis. 

Le  hafchis  de  rein  est  ensuite  broyé,  pulpé  au 
pilon  dans  un  mortier  avec  450  centimètres  cu¬ 
bes  d’eau  distillée  bouillie.  Le  pulpage  effectué, 
on  laisse  reposer  la  bouillie  qui  en  résulte,  tou¬ 
jours  dans  un  endroit  frais,  voire  dans  la  glace 
autour  du  mortier. 

Au  bout  de  6  heures,  on  décante.  Le  liquide 
décanté  forme  environ  400  grammes  d’une  sorte 
dé  lavure  de  chair,  que  le  malade  doit  absorber 
en  3  ou  4  doses  dans  les  24  heures.  La  macération 
du  rein  ainsi  obtenue  n’a  pas  mauvais  goût  ;  son 
aspect  seul  répugne  un  peu.  Pour  parer  à  cet  in¬ 
convénient,  on  peut  mêler  la  macération  de  rein 
à  un  peu  de  bouillon  tiède  de  julienne  ou  à  du  si¬ 
rop  de  limons. 

La  macération  de  rein  ne  doit  pas  être  admi¬ 
nistrée  continuellement  ;  le  mieux  est  d’en  faire 
prendre  pendant  dix  à  douze  jours,  puis  de  lais¬ 
ser  reposer  l’organisme  une  huitaine,  pour  re¬ 
prendre  pendant  dix  jours  une  nouvelle  série  de 
doses  de  macération. 

Les  effets  diurétiqnes  de  ce  remède  sont  à  peu 
près  coiistants  ;  de  plus,  sous  son  influence,  on 
voit  rapidement  baisser  la  quantité  de  l’albu¬ 
mine,  quelquefois  mêmejvcette  allrumine  dispa¬ 
raît  complètement  et  la  gliérison  est  obtenue. 

A  défaut  de  porc,  on  peut  se  servir  de  reins  de 
bœuf,  mais  ceux  de  porc  valent  mieux.  Nous  n’a¬ 
vons  jamais  observé  d’inconvénients  notables  à 
la  suite  de  l’emploi  de  cette  méthode. 

Telles  sont  les  médications  à  mettre  en  œuvre 
dans  les  cas  d’albuminurie  chronique,  quoicjue 
trop  .souvent  encore  insuffisantes,  elles,  ont  scien¬ 
tifiquement  fait  leurs  preuves,  tandis  que  les  mé¬ 
dicaments  employés  autrefois,  tanin,  iodure  de 
fer,  térébenthine  n’ont  jamais  donné  aucun  ré¬ 
sultat. 

D’ailleurs,  il  est  bon  d’ajouter  que- beaucoup 


d’albuminuries  doivent  se  produire  par  simple 
dyscrasie  du  sang,  mais  sans  lésions  rénales,  car 
on  en  voit  souvent  guérir  seules,  sans  interven¬ 
tion  médicale,  ni  régime.  Beaucoup  aussi  conti¬ 
nuent  à  progresser  fatalement,  sans  qu’aucun 
régime,, ni  aucune  médication  aient  jamais  paru 
exercer  la  moindre  influence,et  la  dégénérescence 
s’accentue  de  jour  én  jour  jusqu'au  dénouement 
terminal. 

III 

Tuberculose  rénale. 

La  tuberculose  rénale  est  d’autant  plus  cura¬ 
ble  que  le  diagnostic  en  est  établi  de  meilleure 
heure.  Les  douleurs  rénales,  les  urines  troubles 
et  plus  ou  moins  nauséabondes,  les  phénomènes 
fonctionnels,  sueurs  nocturnes,  amaigrissement, 
perte  de  forces  et  de  l’appétit  sont  les  premiers 
symptômes  qui  peuvent  faire  penser  à  la  tuber¬ 
culose  rénale.  L’examen  de  l’urine  dénote  la  pré¬ 
sence  d’une  notable  quantité  d’albumine  et  du 
pus.  Au  moyen  de  l’appareil  diviseur  des  urines 
de  Cathelin  ou  de  celui  de  Luys,  on  peut,  après 
avoir  recueilli  l’urine  de  chaque  rein  séparément, 
se  rendre  compte  du  siège  de  la  lésion  et  porter 
un  diagnostic  précis  du  côté  atteint. 

C’est  alors  que  le  traitement  pourra  vraiment 
avoir  quelque  chance  de  succès. 

Et  ce  traitement  le  seul  rationnel  et  sérieux, 
c’est  la  néphrectomie  totale  du  rein  atteint  ;  bien 
entendu,  cette  opération  radicale  ne  peut  être 
tentée,  avec  quelque  apparence  de  légitimité, 
que  quand  les  recherches  cliniques  ont  prouvé 
l’intégrité  de  l’autre  rein. 

Faute  de  l’opération  radicale,  on  peut  essayer 
un  traitement  palliatif  médical,  surtout  quand 
l’on  n’est  pas  sûr  de  l’intégrité  de  l’autre  rein  ; 
ce  traitement  consiste  dans  l’application  du  ré¬ 
gime  lacté  absolu,  avec  repos  prolongé  au  grand 
air  et  au  soleil  du  midi  ;  comme  médicaments,  on 
peut  donner  le  lycétol,  l’iirotropine,  les  benzoa- 
tes  et  les  borates  de  soude,  l’helmitol,  aux  doses 
de  1  gr.  à  3  gr.  par  24  heures,avec  de  l’eau  mi¬ 
nérale  alcaline. 

Contre  la  fièvre  hectique,  on  peut  employer  les 
sels  de  quinine,  mais  il  faut  mieux  éviter  Tanti- 
pyrine,  la  phénacètine,  l’antifébrine  et  le  pyra- 
midon  de  peur  d’intoxication  par  imperméabilité^ 
rénale  et  rétention  du  médicament.,  Comme  Té-* 
volution  de  la  maladie  peut  être  d’assez  longue 
durée  et  comme  le  patient  peut  se  fatiguer  du 
régime  lacté  continu,  on  peut  recourir  au  régime 
déchloruré  et  à  la  viande  crue  palpée,  sans  sel. 

Localement,  on  fera  des  applications  d’huile  à 
la  térébenthine,  de  liniments  calmants  variés  au 
chloroforme,  au  laudanum,  avec  des  bandes  de 
flanelles  chaudes,  ou  bien  des  badigeonnages  de 
vingt  à  trente  gouttes  d’huile  gaïacolée,  ou  en¬ 
core  des  applications  de  quatre-vingt  à  cent  cin¬ 
quante  pointes  de  feu,  suivies  de  pommade  cam¬ 
phrée,  mentholée  ou  gaïacolée. 

Mais  tous  ces  moyens  sont  profondément  illu¬ 
soires  ;  ils  sont  plutôt  destinés  à  suggestionner  le 
malade  et  à  l’encourager.  La  chirurgie  seule  peut 
assurer  une  longue  survie,  sinon  la  guérison  ra¬ 
dicale.  . 

:  IV  '■*  , 

?  Le  cancer  du  rein.  •  r  ■ 

En  attendant  que  Tefficacité  du  sérum  anti¬ 
cancéreux  do  notre  confrère  Doyen  ait  fait  da- 
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vantagé  ses  preuves  ou  que  l’Institut  Poirier  — 
de  Rothschild  ait  donné  le  jour  à  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  nouvelle,  force  nous  est  de  déclarer 
que  seule  la  chirurgie  peut  essayer  quelque  chose 
pour  le  malheureux  caUcéreux  rénal.  Quand  les 
hématuries,  fréquemment  renouvelées,  quand 
l’exploration  directe  du  rein,  quand  la  cachexie 
et  les  douleurs  ont  mis  le  praticien  sur  la  voie  du 
diagnostic  du  terrible  cancer  rénal,  il  ne  faut  pas 
perdre  un  temps  précieux  à  flatter  la  pusillani¬ 
mité  du  malade  par  des  remèdes  médicaux  sans 
efficacité  :  néphrectomie  ou  néphrotomie,  selon 
les  cas,  tellés  sont  les  deux  opérations  entre  les¬ 
quelles  on  peut  hésiter.  —  A  moins  que  l’on 
n’aide  le  pauvre  désespéré  à  mourir  un  peu  plus 
doucement,  en  le  morphinisant'  et  en  l’intoxi¬ 
quant  d’opiüni  ou  de  chloroforme,  ce  qui  n’est 
guère  légitime  que  dans  les  cas  ultimes. 

La  néphrectomie  précoce  est  évidemment  l’o- 
ératioU  de  choix  ;  car  elle  permet  de  soustraire 
organisme  aux  infections  secondaires  et  aux 
cohijrlications  ufémiques  ;  elle  enraye  les  héma- 
tutiés,  parfois  inquiétantes  par  leur  abondance 
et  par  la  rapide  déchéance  qu’elles  provoquent. 

Quant  au  traitement  médical  proprement  dit, 
il  est  malheureusement  limité  :  outre  le  régime 
lacté,  il  faut  administrer  le  tannin  à  doses  ré¬ 
fractées  par  prises  de  dix  centigrammes,  cinq  à 
six  fois  par  jour,  l’ergotine  et  surtout  le  chlorure 
de  calcium  à  la  dose  de  0,50  certtigr.  à  4  gr.  par 
Jour  ;  mais  avec  ce  dernier  médicament  il  faut 
éviter  le  régime  lacté. 

Telles  sont  les  médications  des  principales  af¬ 
fections  rénales.  Nous  reviendrons,  dans  un  pro¬ 
chain  article,  sur  les  traitements  de  l’hydroné- 
phroSe,  des  dégénérescences  amyloïdes  et  de  la 
maladie  d’Addison.  , 

Dr  Paul  Hüruenin. 


THËRftPEUTIQUE 

Traitement  médical  de  la  métrite  ca- 
tarrliale  et  de  la  métrite  donloiireuse 
clironîque. 

Jlien  que  toutes  les  métrites  chroniques  se  ma¬ 
nifestent  par  Un  ensemble  de  symptômes  com¬ 
muns,  ilenexiste  deux  variétésqui  se  distinguent 
plus  particulièrement  par  la  prédominance  de 
tel  phénomène  fonctionnel.  L’une  d’elles  est  car- 
ractérisée  par  une  leucorrhée  abondante,  de  cou¬ 
leur  variable,  mais  presque  toujours  blanc  jau¬ 
nâtre,  muco-purulen te.  C’est  la /'omc  catarrhal*'. 
L’autre,  plus  particulièrement  douloureuse,  en¬ 
traînant  même  parfois  une  réelle  impotence, 
constitue  la /'orme  douloureuse  chronique. 

Dans  la  métrite  catharrhale,  l’écoulement  leu- 
corrhé'ïque  n’est  pas  toujours  permanent,  il  ac¬ 
quiert  une  abondance  insolite,  et  parfois  se  mani¬ 
feste  par  de  véritables  crises  secrétoires  (Pozzi)  ou 
excrétoires  (Labadie-Lagrave),  et  les  malades  bai¬ 
gnées  de  muco-pus  sont  obligées  de  se  garnir. 

Dans  la  forme  douloureuse,  les  souffrances  oc¬ 
cupent  la  région  hypogastrique  et  la  région  an¬ 
nexielle.  Presque  constamment  aussi  elles  s’irra¬ 
dient  aux  lombes.  D'habitude,  cette  douleur  est 
sourde,  persistante,  gravative,  mais  elle  acquiert 
parfois  une  violence  telle  que  les  malades  occu¬ 
pées  sans  cesse  à  éviter  toutes  tes  circonstances 


susceptibles  de  les  réveiller  ont  leur  existence 
entravée. 

Comment  lutter  contre  ces  deux  affections  uté¬ 
rines?  Allons-nous  conseiller  une  opération  ra¬ 
dicale  qui  enlèvera  avec  l’ôrgâne  d’aussi  pénibles 
symptômes  ?  Ce  serait  aller  un  peu  vite  en  beso¬ 
gne,  car  la  maladie  n’est  pas  immédiatement  dan¬ 
gereuse,  et  la  gynécologie  médicale  est  aujour¬ 
d’hui  assez  riche  pour  que  nous  puissions  d’abord 
en  attendre  un  réel  secours. 

Si  l’on  se  rapporte,  en  effet,  aux  publications 
scientifiques  de  ces  dernières  années,  on  voit  qüe 
les  tamponnements  vaginaux,  les  ovules  glycéri¬ 
nes,  les  dilatations,  le  massage,  parviennent  sou¬ 
vent  à  soulager  ces  malades. 

Nous  trouvons  cependant  ces  divers  traitements 
encore  insuffisants,  quand  il  s’agit  de  lutter  con¬ 
tre  la  métrite  catarrhale  et  la  forme  douloureuse. 
Si  l’on  excepte  le  massage  utérin  qui  agit  en  dif¬ 
fusant  l’inflammation  et  en  tonifiantles  téguments 
suspenseurs,  leurs  effets  cliniques  sont  lents  à  sè 
montrer  et  trop  souvent  transitoires .  Aussi,  de¬ 
puis  bientôt  3  ans,  nous  avons  l’habitude  de  ren¬ 
forcer  les  moyens  médicaux  par  les  propriétés 
éminemment  résolutives  et  analgésiques  del’oléo- 
sulfonate  de  sodium.  En  imprégnant, en  effet,  les 
tampons  de  nos  pansements  par  un  mélange  de 
thigénol  et  de  glycérine  à  parties  égales  (presque 
toujours  60  gr.),  ou  bien  encore  en  faisant  placer 
chaque  soir  par  les  malades  elles-mêmes  un 
ovule  thigénolé  à  30  OjO,  nous  parvenons  dans 
presque  toutes  nos  observations  a  effacer  la  dou¬ 
leur  en  8  à  15  jours,  à  diminuer  les  pertes  en  3  à 
4  semaines  et  parfois  à  les  tarir  éntièrément  en 
2  mois  environ.  ^ 

S’il  s’agissait  là  do  métrites  ordinaires,  ce  résul¬ 
tat  serait  banal  et  nous  n’en  parlerions  même 
pas,  car  beaucoup  d’auteurs  l’ont  rapporté  déjà 
en  nous  parlant  du  tliigénol.  Mais  de  semblables 
effets,  ayant  trait  à  deux  affections  particulière¬ 
ment  tenaces,  ont  pris  à  nos  yeux  une  importance 
pratique  assez  considérable  pour  qu'il  nous  soit 
permis  de  les  communiquer  aux  Praticiens, 

N’oici  d’abord  un  cas  do  métrite  catarrhale 
chronique. 

La  malade  est  une  jeune  temmede  27  ans.  Elle 
a  depuis  plusieurs  années  de  la  métrite  chronique 
surtout  caractérisée  par  une  leucorrhée  très  abon¬ 
dante,  muco-purulente. 

Très  souvent,  cette  femme  est  obligée  de  se 
garnir.  Elle  souffre  peu  d’habitude,  cependant 
il  lui  arrive  parfois  d’évacuer  une  très  grande 
quantité  de  liquide  après  une  crise  douloureuse 
de  courte  durée.  Les  règles  assez  abondantes  du¬ 
rent  5  à  6  jours. 

A  l’examen  Tutérus  est  un  peu  volumineux,  le 
col  est  entr’ouvert  et  porte  sur  sa  lèvre  postérieure 
une  vaste  ulcération.  l,a  position  est  à  peu  près 
normale,  et  il  n’y  a  rien  aux  annexes.  On  voit  s’é¬ 
couler  du  col  une  forte  leucorrhée  blanC-jaunà- 
trc.  La  partie  supéro-interne  des  cuisses  porte  uïi 
peu  d’intertrigo  sur  un  fond  brun. 

Un  ovule  thigénolé  à  39  %  est  introduit  tous 
les  soirs  après  une  injection  très  chaude  au  per¬ 
manganate.  Dès  les  premiers  ovules,  la  maladèa 
constaté  un  écoulement  séreux  très  considérable. 
Cet  écoulement  s’est  continué  pendant  les  3  pre¬ 
mières  semaines  avec  une  abondance  croissante 
à  mesure  que  la  leucorrhée  habituelle  diminuait 
d’intensité. 

Au  bout  d’une  dizaine  do  jours,  les  pertes  leu- 


BLUTINE 

I  FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 

I  du  Docteur  SCHWjSiNHRRD  | 

î  La  BLUTSME,  dont  tes  éléments  fondamentaux  proviennent  i 
I  des  céréales  indigènes  et  exotiques,  choisies  parmi  les  plus  légères  et  les  i 

Iplus  nourrissantes,  renferme  sous  Ici  forme  la  plus  assimilable  tous 
les  principes  nutritifs  nécessaires  à  l’entretien  et  au  déA^eloppement  de 
l’organisme.  | 

Sa  haute  nutritivité  aidera  puissamment  à  la  croissance,  à  la  i 
i  bonne  formation  des  os,  à  l’évolution  de  la  dentition.  l 

I  Très  digestible,  très  légère,  très  agréable,  elle  est  spécialement  ' 

I  recommandée  aux  enfants  au  moment  du  sevrage  et  de  la  croissance. 

La  BLUTSNEj  grâce  à  ses  qualités,  rend  de  très  grands  services 
I  aux  malades  atteints  de  dyspepsie,  d’affections  gastro-intestinales,  aux  j 
I  brightiques,  aux  cachectiques,  dans  tous  les  cas  où  une  alimentation  \ 
I  saine,  légère  et  reconstituante  est  indiquée.  | 

I  La  BLUTiNE  ne  renferme  pas  de  cacao.  i 

MODE  D’EMPLOI  :  Délayer  une  cuillerée  à  bouche  de  Blutine  dans  î 
deux  cuillerées  de  lait  froid  ;  ajouter  une  tasse  de  lait  chaud  (150  à  I 
200  grammes)  ;  faire  bouillir  doucement  pendant  dix  minutes,  en  ayant  | 
soin  de  remuer  pour  que  la  bouillie  n’adhère  pas.  Diminuer  ou  aug-  | 
i  menter  la  quantité  de  Blutine  et  de  lait,  suivant  l’âge  de  l’enfant  ou  | 

l’appétit  du  malade.  1 

L.A.  BOITE  :  2  FR..  50  I 

Dépôt  à  Paris  :  SOUILLARD-LE  COUPPEY  ET  C‘^  23,  me  des  EcoiilTes,  23  | 


Renseignements  et  échantillons  sur  demandé  adressée  au 

D''  Schwanhard,  à  Saint-Remy-sur-Avre  [Eure-et-LoU-]. 
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VALS  SOXJPLGE  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VALS-LES-BAINS. 


EAUX-  BONNE  S  (basses-pyrénées) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  [parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  troi.s  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de  lait  bouiUant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinites,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efticace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


A  T  meilleure  des  Eaux 
J^r  XhJIh  minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  .26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  !<>  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  {qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage) 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Yichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à.  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17«. 


Il  P  ■  —  M  Procédé  de  désinfection  B. s. G. D.G. 

|I■K  rWlwlIWlAT WH  A  L’ALDÊHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

SOXJIAOE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrezéville,  Tittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  -o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  1  en  gare  de 

•  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  ^  —  .  S  Bourbonne-lea- 

En  dépôt  ;  l»  chez  M.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d'usage] 
2°  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy.  ' 

Pour  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  rne  Tarbé,  PARIS,  17*. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  (Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sons  le  patronage  de  l’üniversité  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l’internat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Hydrothérapie. 

Salie  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
AI.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux  sont 
rigoureusement  refuses. 

N.  B.—  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Gorbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  àdes 
prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  Gonin,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17*. 
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■corrhéiques  avaient  diminué  et  surtout  se  trou¬ 
vaient  plus  fluides  et  blanchâtres.  Yingt  jours 
après,  elles  avaient  en  grande  partie. disparu.  Les 
règles  à  ce  moment  se  terminèrent  en  4  jours  sans 
incidents,  et  les  pertes  blanches  ne  lurent  pas 
plus  abondantes  par  la  suite.  En  7  semaines  de 
traitement,  cette  malade  était  presque  entière¬ 
ment  débarrassée  de  sa  leucorrhée.  Elle  n’avait 
pas  eu  depuis  le  début  de  sa  médication  la  moin¬ 
dre  crise  excrétoire. 

A  ce.  monient  Tutérusétait  moins  volumineux. 
U  n'y  avait  ‘pas  d’ulcération  sur  les  lèvres  du  col. 

Dans  plusieurs  cas  analogues,  les  ovules  thigé- 
nolés  ou  les  tampons  trempés  dans  la  solution 
glycérinée  à  50  pour  100,  sont  parvenus  aux  mê¬ 
mes  résultats.  Constamment  audébut,ils  produi¬ 
saient  des  écoulements  séreux  de  j?rande  abon¬ 
dance,  preuve  d’une  action  résolutive  intense  ; 
très  vite  les  pertes  se  fluidifiaient  et  s’atténuaient 
pour  disparaître  en  presque  totalité  dans  un 
temps  variable  qui  n’a  pas  dépassé  2  mois  1/2. 
A  ce  moment,  le  volume  de  l’utérus  était  beau- 
cou]5  moins  exagéré,  ce  qui  démontre  bien  que  le 
thigénol  n’a  pas  des  èffets  curatifs  sur  les  seules 
manifestations  fonctionnelles . 

Contre  la  mélrite  douloureuse  chronique,  les 
mêmes  ovules  et  les  mêmes  tampons  thigénolés 
déterminent  encore  des  résultats  manifestes  et 
peut-être  même  plus  rapides. 

Chez  une  fename  de  39  ans,  il  existait  depuis 
bientôt  11  ans,  à  la  suite  d’une  fausse-couche, 
des  symptômes  métritiques  très  nets.  Mais  ce 
n’estque  depuis  2  ans  environ,  que  les  souffrances 
avaient  pris  une  acuité  particulière.  Cette  fem¬ 
me  souffrait  pi-esque  constamment  dans  le  bas- 
ventre  et  les  lombes.  .V{)rès  une  fatigue  quelcon¬ 
que,  et  le  plus  souvent  à  la  fin  du  jour,  ces  dou¬ 
leurs  devenaient  extrêmement  violentes.  La  vie 
de  cette  femme  se  passait  dans  une  crainte  per¬ 
pétuelle.  la  crainte  de  réveiller  par  un  mouve¬ 
ment  trop  rapide  ou  trop  brusque  les  accès  dou¬ 
loureux.  Les  règles  aussi  étaient  pénibles,  mais 
duraient  4  jours  en  moyenne. 

A  l’examen,  l’utérus  était  très  volumineux,  dur, 
comme  fibromateux,  très  sensible  au  toucher. 
Légère  leucorrhée,  mais  pas  d’ulcération.  L’uté¬ 
rus  était  retroversé,  les  annexes  paraissaient  nor¬ 
males. 

Nous  avons  ordonné  un  ovule  thigénolé  à  30  % 
chaque  soir,  et  ti'ès  rapidement,  en  4  jours,  les 
douleurs  lombaires  étaient  devenues  moins  vi¬ 
ves.  Ici  encore,  les  ovules  ont  déterminé  des 
écoulements  séreux  assez  abondants.  Au  bout  de 
12  jours,  les  douleurs  des  reins  n’existaient  plus, 
et  la  malade  pouvait  travailler  sans  en  ramener 
le  retour.  En  18  jours,  il  n’y  avait  plus  en  aucune 
région  le  moindre  phénomène  douloureux. 

A  ce  moment,  l’utérus  sans  avoir  un  volume 
normal,  était  cependant  beaucoup  moins  hypei'- 
trophié  et  le  toucher  cervical  n’étaitplus  possible. 
Nous  avons  alors  continué  le  traitement  par  le 
massage  utérin  pour  redresser  plus  aisément  la 
rétrodéviation  et  ordonné  encore  par  intervalles 
les  ovules  à  30  0[0.  Les  règles  n’ont  plus  été  dou¬ 
loureuses  et  la  malade  est  restée  très  améliorée 
depuis  lors. 

Les  ovules  thigénolés  représentent  donc  pour 
le  praticien  un  moyen  des  plus  efficaces  de  guérir 
la  métrite  catarrhale  et  la  métrite  douloureuse. 
Pour  cette  dernière  cependant,  le  mot-guérir  n’est 
pas  tout  à  fait  exact.  Nous  avons,  en  effet,  observé 


plusieurs  cas  où,  tout  en  éloignant  les  souffran-i 
ces,  le  thigénol  n’entraînait  pas  une  régression 
suffisante  du  volume  utérin.  Dans  certaines  for¬ 
mes  de  métrite  parenchymateuse,  en  effet,  les 
altérations  histologiques  sont  trop  anciennes, 
trop  accusées  pour  qu'un  procédé  médicamen¬ 
teux  puisse  les  faire  rétrocéder  et  le  thigénol 
alors  est  un  simple  palliatif.  11  recule  pour  un 
certain  temps  l’intervention  sanglante,  mais  par¬ 
fois  encore  il  reste  indiqué  d’y  recourir. 

D’une  façon  générale,  cependant,  ce  remède  nous 
a  paru  supérieur  àlaplupartde  ceux  que  l’on  uti¬ 
lise  habituellement  comme  anti-catarrhaux  et 
analgésiques,  et  cela  parce  qu’il  procure  mieux 
que  n’importe  lequel  une  dérivation  extérieure 
par  les  écoulements  séreux  qu’il  entraîne.  C’est 
parce  qu’il  dégorge  les  glandes  muqueuses  et  les 
vaisseaux  ectasiés,  c’est  parce  qu’il  entraîne  en 
une  sorte  d'aspiration  thérapeutique  les  sécré¬ 
tions  stagnantes  de  la  cavité  utérine,  qu'il  fluidi¬ 
fie  d’abord  la  leucorrhée  et  tarit  ensuite  sa  sour¬ 
ce.  Ce  fait  a  déjà  été  signalé  par  un  grand  nombre 
d’auteurs,parmi  lesquels  Rousseau  (11,  de  Tours, 
Saquanno  (2),  David  (3),  Batigne  (4),  Delaunay  (5), 
Wassilief  (6),  etc. 

En  constatant  les  effets  anti-leucorrhéïques  du 
Thigénol,  ces  observateurs  ont  remarqué  la  dis¬ 
parition  des  ulcérations  cervicales,  et  ils  ont  con¬ 
clu  à  une  action  cicatrisante  directe  du  remède 
sur  ces  lésions  anatomo-pathologiques. 

Sans  nier  le  pouvoir  kérato -plastique  du  Thi¬ 
génol  si  actif  dans  le  traitement  des  ulcères  vari¬ 
queux  atones  (7),  nous  pensons  que,  dans  les  cas 
cl  ulcération  cervicale,  c  est  plutôt  en  supprimant 
la  leucorrhée  que  les  ovules  suppriment  les  lé¬ 
sions  irritatives  du  col.  Les  ulcérations,  en  effet, 
ne  sont-elles  pas  dues,  ou  tout  au  moins  entre¬ 
tenues  par  le  passage  répété  des  pertes  leucor- 
rhéïques  ? 

En  tout  cas,  nous  pouvons  affirmer  C£ue,  dans 
la  métrite  catarrhale  chronique,  Toléo-sulfate  de 
sodium  exerce  des  effets  curatifs  de  première  im¬ 
portance. 

Et  dans  la  plupart  des  cas  de  métrite  doulou¬ 
reuse  chronique,  sauf  les  exceptions  citées  toutà 
l’heure,  le  praticien  ne  trouvera  pas  mieux,à  notre 
avis,  pour  obtenir  en  quelques  jours  la  sédation 
des  souffrances  lombaires  et  hypogastriques.  Ce 
fait  encore  a  été  signalé  par  tous  les  observateurs, 
à  tous  il  a  paru  constant.  Mais  aucun  n’avait  en¬ 
core  spécifié  son  action  dans  la  métrite  doulou¬ 
reuse  chronique.  Ayant  apprécié  ses  effets  analgé¬ 
siques  sur  les  allections  utérines  et  annexielles,ils 
avaient  pensé  que  cette  action  était  la  conséquen¬ 
ce  très  probable  des  effets  décongestifs  eux-mê¬ 
mes.  L’organe  étant  moins  enflammé  devenait 
moins  douloureux,  àlais  aujourd’hui,  nous  pré¬ 
tendons, de  par  nos  observations  particulières  sur 
l’aiïection  qui  nous  occupe,  que  le  thigénol  pos¬ 
sède  certainement  un  pouvoir  analgésique  direct. 
Il  éloigne,  en  effet,les  souffrances  même  très  vives, 
avant  d’avoir  eu  le  temps  de  dégorger  suffisam- 


(1)  Thèse  de  Paris,  1009. 

(2)  La  Presse  Médicale  n“  16,  1905. 

(3)  Thèse  de  Paris,  1905. 

(4)  Gaf.  des  Hôp.,  n*  123,  1904.  y 

{0)  Presse  Médicale,  \\°  21,  1906. 

(6)  Journal  de  Médecine  Interne,  n”  5,  1906. 

(7)  Voir  Wassilieff,  loc.  cit.  et  le  Concours  Médical, 
!i“  46,  1906. 
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ment  les  vaisseaux  pelviens.  Plus  tal’d,  quand  ce 
résultat  aura  été  largement  obtenu,  l’analgésie  de¬ 
viendra  définitive  ou  tout  au  moins  très  prolongée. 

En  résumé,  et  quelles  que  soientles  interpréta¬ 
tions  que  l’on  veuille  donner  à  l’action  thérapeuti¬ 
que  des  ovules  thigénolés,  ce  qui  intéresse  le  prati¬ 
cien,  c’est  qu’on  puisse  lui  dire,lui  affirmer  que  ce 
remède,  employé  chaque  soir,  efface  en  quelctues 
"ours  les  souffrances  intenses  de  la  mélritê  dou- 
oureuse  chronique,  et  en  6  à8  semaines  les  leu¬ 
corrhées  si  abondantes  de  la  métrite  Catarrhale. 
En  aucun  cas,  dans  nos  observations,  le  thigénol 
ne  s’est  montré  toxique. 

D'‘  B.Guoihan, 

Quelques  indications  générales  dans  la 
grippe. 

Dans  les  divers  états  infectieux,  le  médecin  sê 
trouve  toujours  en  présence  d’une  double  indi¬ 
cation  thérapeutique  à  remplir  :  1°  entraver  au¬ 
tant  qu’il  lui  est  possible,!  élaboration  et  l’absorp¬ 
tion  des  toxines  :  2°  balayer  l’organisme  de  tous 
les  produits  nuisibles,  usés  ou  toxiqueS; 

Dans  la  grippe,  en  particulier,  maladie  qui  va 
devenir  saisonnière,  cette  pratique  est  de  rigueur 
et  s’impose  absolument. 

Pour  remplir  la  première  indication,  on  pou¬ 
vait  songer  au  calomel  qui,  de  prime  abord,  ap¬ 
paraît  comme  l’antiseptique  de  l’intestin  :  mais, 
le  calomel,  comme  purgatif,  ne  peut  toujours 
être  employé  et  il  a,  de  plus,  le  grand  inconvé¬ 
nient  d’en  Ira  ver  d’autres  médications  non  moins 
nécessaires  par  son  antagonisme  avec  nombre  de 
médicaments. 

11  faut,  de  préférence,  recourir  à  un  purgatif 
anodin  qui  ne  risque  pas,  surtout  dans  les  for¬ 
mes  abdominales,  d’irriter  un  intestin  atteint 
déjà  et  douloureux.  Or  nul  moyen  ne  paraît  su¬ 
périeur  à  l’eau  minérale  purgative  de  Gondal  :  on 
sait  que  sa  minéralisation  presque  exclusive  au 
sulfate  de  soude  la  fait  accepter  volontiers  des 
malades  et  que,  d'autre  port,  elle  ne  contient  pas 
ces  doses  excessives  de  sels  qui  peuvent  faire  dé¬ 
passer  le  but. 

Au  début  de  la  maladie,  un  verre  ou  deux 
d’eau  de  Gondal,  plus  tard  un  verre  à  Bordeaux, 
renouvelé  autant  qu'il  sera  nécessaire, et, au  besoin 
tous  les  matins,  débarrasseront  l'intestin  d’une 
manière  absolument  satisfaisante. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  d’évacuer  les  toxi¬ 
nes  de  l’intestin,  il  faut  encore  entraver  leur  pro¬ 
duction.  On  a,  avec  raison,  renoncé  à  peu  près 
complètement  à  l’emploides  produits  successi¬ 
vement  proposés  pour  assurer  l’antisepsie  de  l’in¬ 
testin  ;  c’est  au  régime  que.  maintenant,  on  s’a¬ 
dresse  :  on  demande  aux  aliments  de  ne  pas  ap¬ 
porter  de  toxines  nouvelles,  de  ne  pas  constituer 
un  milieu  de  culture  favorable. 

On  a  conseillé  le  régime  lacté,  qui  est  bon,  sans 
doute,mais  qui  est  inférieur,  pour  les  débuts  tout 
au  moins,  à  la  diète  hydrique,  dont  certains  pra¬ 
ticiens  ont  retiré  les  meilleurs  effets.  La  situation 
est  sensiblement  la  môme  que  dans  les  gastro¬ 
entérites  des  enfants,  et  il  est  tout  naturel  qu’on 
ait  pensé  au  régime  qui,  pour  ces  dernières  affec¬ 
tions,  a  donné  de  si  excellents  résultats  ;  on  ad¬ 
ministre  aux  malades  atteints  de  grippe  l’eau  de 
la  Beine  de  Vais  qui,  aux  avantages  de  la  diète 
hydrique,  joint  ceux  de  la  médication  alcaline 
légère. 


11  est  inutile  de  rappeler  avec  quel  plaisir  les 
malades  acceptent  l’eau  delà  lleine  ;  disons  seu¬ 
lement  que,  grâce  à  son  usage, l’état  de  la  bouche, 
si  caractéristique  dans  la  grippe,  est  rapidement 
modifié  —  ce  qui  assure  au  malade  un  soulage¬ 
ment  immédiat  --■  ;  que  bientôt  le  milieu  intesti¬ 
nal,  qui  avait  perdu  sa  réaction  alcaline  normalê 
est  non  moins  lieureusement  influencé  et  rede¬ 
vient  apte  à  la  digestion  du  lait  qui  peut  alors 
être  avantageusement  conseillé  :  qu’enfin,  après 
absorption,  l’eau  de  la  Reine  détermine  un  véri¬ 
table  lavage  du  sang,  en  même  temps  que  son 
action  diurétique  assure  l’évacuation  rapide  de 
toutes  les  substances  toxiques  qu’il  renfermait. 

L’eau  de  la  Reine  de  Vais  se  donne  pure  au  dé 
but  ;  plus  tard  on  l’additionne  de  lait  dans  des 
proportions  croissantes  à  mesure  que  l’état  du 
malade  s’améliore,  et  on  passe  ainsi,  sans  brus¬ 
que  transition, de  la  diète  à  une  alimentation  suf¬ 
fisante. 

L’eau  de  Gondal  vide  l’intestin  ;  l'eau  de  la 
Reine  entrave  les  fermentations  ^microbiennes, 
dissout  et  entraîne  les  malière  usées  du  sang  — 
les  indications  que  nous  rappellions  plus  haut 
se  trouvent  donc  parfaitement  remplies  et  les  mé¬ 
dications  particulières  nécessitées  par  les  symp¬ 
tômes  de  localisation  ou  de  coinplication  mor¬ 
bide  ne  sont  aucunement  entravées. 

Un  troisième  facteur  important  du  traitement 
de  la  grippe  est  certainement  l’oxygène  :  rien  de 
plus  mauvais  que  ces  atmosphères  confinées  dans 
lesquelles  on  emprisonne  des  malades  chez  les- 

5uels  sont  entravés  les  phénomènes  d’hématose. 

n  aérera  largement  les  chambres  et,  plus  tard, 
pour  combattre  ces  séquelles  qui  se  cantonnent 
sur  l'arbre  bronchique,  on  conseillera  le  change¬ 
ment  d’air,  le  séjour  loin  des  villes,  surtout  en 
climat  plus  doux,  lorsque  la  chose  sera  possi¬ 
ble. 

Dans  tous  les  cas,  on  s’efforcera  de  suractiver 
le  mouvement  fonctionnellanguissant,  etl’undes 
moyens  les  plus  rationnels  consistera  dans  l’em¬ 
ploi  méthodique  et  suffisamment  prolongé  dr 
la  source  Vieille  d’Eaux  Bonnes,  à  petites  doses 
matinales  —  l’expérience  faito  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats  —  ce  qui  n’empêchera  pas  davan¬ 
tage  de  recourir  auxautres  médications  qui  peu¬ 
vent  réclamer  des  indications  spéciales. 

Nous  avons  cru  qu’il  était  bon  de  rappeler  ces 
données  à  l’heure  présente,dans  un  journal  com¬ 
me  celui-ci,  où  les  faits  d'expérience  éclairée 
doivent  toujours  prendre  le  pas  sur  les  médica¬ 
tions  hasardeuses  dont  la  vogue  n’est  souvent  jus 
tifiée  que  par  une  mode  passagère.  • 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Les  rupt.unes  ti-aiimatiques  de  l’urèthre- 

Si  l’on  ne  tient  pas  compte  des  ruptures  pé- 
niennes  assez  rares  et  dues  à  des  traumatismes 
spéciaux  (rupture  de  la  corde,  choc  direct  sur  la 
verge  en  érection,  etc.),  ce  sont  les  ruptures  pé¬ 
rinéales  que  l’on  rencontre  couramment  dans  la 
pratique.  Les  coups  portés  sur  le  périnée  ;  les 
chutes  à  califourclion  sur  le  périnée  ;  cavaliers 
projetés  sur  le  panneau  de  leur  selle  ;  marins 
tombant  à  cheval  sur  une  vergue  ;  charpentiers 
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et  cultivateurs  faisant  une  chute  sur  une  poutre, 
une  branche  d’arbre,  le  bord  d’une  cuve  ;  bicy¬ 
clistes  projetés  en  avant  sur  le  bec  de  leur  selle, 
etc.,  sont  les  causes  productrices  les  plus  ordinai¬ 
res  de  la  rupture  de  l’urèthre.  Les  fractures  du 
bassin,  quelquefois  une  simple  contusion  du  bas¬ 
sin  ou  la  disjonction  de  la  symphyse  pubienne 
amènent  une  rupture  de  l’urèthre,  qui  occupe 
eh  pareille  occurrence  la  région  membraneuse. 
Thomson  cite  même  un  cas  de  rupture  de  l’urè¬ 
thre  après  une  chute  sur  les  pieds  :  «  Un  homme, 
dit-il,  tombe  de  plusieurs  mètres  sur  les  pieds,  les 
jambes  fortement  écartées,  sans  que  le  périnée 
eût  porté.  Il  en  était  résulté  les  symptûmes  ordi¬ 
naires  d’une  rupture  de  Turèthre.  » 

Un  de  mes  anciens  maîtres  de  la  marine,  Gras 
(de  Brest)  qui  a  fait  une  des  meilleures  études  sur 
les  ruptures  de  l’urèthre  consécutives  à  un  trau¬ 
matisme,  soutenait  que  c’était  toujours  la  région 
bulbaire  de  l’urèthre  qui  était  atteinte.  La  lésion 
était  par  conséciuent  extra-pelvienne  et  siégeait 
au  dessous  du  ligament  de  Carcassonne.  Ces  ré¬ 
sultats  ont  été  confirmés  par  Terrillon.  Les  re¬ 
cherches  d’autres  expérimentateurs  et  en  parti¬ 
culier  de  Guyon  ont  établi  que,  si  la  lésion  bul¬ 
baire  était  la  plus  fréquente,  on  observait  pour¬ 
tant  cjuelquefois  une  blessure  de  la  région  mem¬ 
braneuse.  Laissant  les  exceptions  de  côté,  en  pra¬ 
tique,  on  peut  considérer  que  dans  les  chutes  sur 
le  périnée  c’est  la  région  bulbaire  qui  est  lésée. 
Dans  les  fractures  du  bassin  et  les  plaies  pat 
empalement  ou  par  instruments  tranchants  oh 
pourra  observer  d’autres  variétés  plus  graves  de 
lésions. 

Les  expériences  de  Cras  et  de  Terrillon  ont 
établi  que  dans  les  chutes  sur  le  périnée  :  1“  lors¬ 
que  le  corps  vulnérant  n’était  pas  très  volumi¬ 
neux  Turèthre  était  déjeté  latéralement  soit  à 
droite, soit  à  gauche,  et  venait  se  rompre  sur  Ta- 
rête  tranchante  de  la  branche  descendante  du  pu¬ 
bis.  2°  lorsque  le  corps  vulnérant  était  volumi¬ 
neux,  Turèthre  était  pressé  verticalement  contre 
la  partie  inférieure  de  la  face  antérieure  du  pubis 
et  venait  s’y  rompre.  Je  mentionne  ici  l'opinion 
dePoncet  et  d’Ollier,  qui  soutiennent  que,  lors¬ 
que  la  lésion  porte  sur  la  région  membraneuse, 
l’ürèthre  vient  se  couper  au  niveau  de  sa  paroi 
supérieure  sur  T  arête  tranchante  du  ligament  de 
Carcassonne.  La  clinique  n’a  pas  ratifié  ce  fait  ex¬ 
périmental  avancé  par  les  chirurgiens  lyonnais. 

Anatomiquement  on  distingue  :  1°  la  rupture 
i  interstitielle  ;  2°  la  rupture  de  la  muqueuse  et  du 
tissu  sous-jacent  ;  3°  la  rupture  totale,  dans  la¬ 
quelle  toutes  les  tuniques  uréthrales  sont  divisées, 

I  rupture  qui  peut  occuper  une  partie  ou  toute  la 
circonférence  de  Turèthre.  Que  la  totalité  de  Tu¬ 
rèthre  soit  rompue,  ou  une  de  ses  parties  seule- 
ment,le  résultat  est  le  même,  la  partie  rompue  se 
recroquevillant  et  bouchant  la  lumière  du  canal.  A 
ces  trois  degrés  correspondent  trois  types  clini¬ 
ques  assez  distincts  et  donnant  lieu  chacun  à  des 
indications  thérapeutiques  spéciales.  Ces  degrés 
sont  un  peu  schématiques  et  présentent  eux-mê¬ 
mes  des  variétés  en  rapport  avec  la  violence  de 
la  cause  vulnérante.  Quoiqu’il  en  soit,  on  peut 
I  cliniquement  distinguer  des  cas  légers,  moyens  et 
I  graves. 

:  Les  cas  légers  sont  assez  fréquents  :  ils  nous 

;  échappent  souvent, les  blessés  ne  venant  pas  trou- 
;  ver  le  chirurgien.  Le  type  est  celui  du  bicycliste 
j  projeté  sur  le  bec  de  sa  selle  ;  une  douleur  assez 


vivé,  quelques  gouttes  dé  sang  émisés  par  le 
méat,  quelques .  troubles  de  la  miction  durant 
trois  ou  quatre  joürs  constituent  toute  la  symp¬ 
tomatologie.  Rien  à  faire  en  pareille  occurence 
cque  d’attendre  les  évènements  et  de  conseiller  le 
repos.  Les  faits  de  rupture  interstitielle  rentrent 
également  dans  les  cas  du  1®'  degré.  L’hématome 
intra-pariétal  peut  obturer  la  lumière  du  canal  et 
ainener  la  rétention  d’urine.  Ecchymose  péri¬ 
néale  sans  tumeur  —  pas  d’uréthrorragie  ^  ré¬ 
tention  d’urine  avec  épreintes  pénibles  sont  les 
principaux  symptômes.  Ne  pas  se  presser  et  com-^ 
mencer  par  là  ponction  hypogastrique.  Le  len¬ 
demain  le  blessé  urirte  quelquefois  seul.  Si  la 
ponction  ne  sufTit  pas,  faire  le  cathétérisme. C’eSt 
en  pareil  cas  une  opération  délicate  et  qu’il  faut 
conduire  avec  toute  la  douceur  et  toute  la  pru¬ 
dence  nécessaire  pour  ne  pas  rompre  la  paroi 
uréthrale  aü  niveau  de  l’hématome  et  d’une  lé¬ 
sion  bénigne  faire  une  lésion  grave.  Se  servir 
d’une  sonde  en  caoutchouc  rouge  de  Nélatonnoiô 
ou  17  ;  être  rigoureusement  aseptique,  se  guider 
Sur  la  paroi  supérieure  du  canal  en  général  in¬ 
tacte  ;  s’arrêter  aü  moindre  obstacle,  telles  sont 
les  règles  à  observer.  Une  fois  la  sonde  dans  la 
vessie,  la  fixer  et  la  laisser  à  demeure  pendant 
quatre  oU  cinq  jours.  Au  bout  de  ce  temps, la  re¬ 
tirer,  si  la  rétention  se  reproduit,  la  replacer  en¬ 
core  pendant  quelques  jours.  Surveiller  les  suites 
et  si  les  symptômes  de  rétrécissement  sé  produi¬ 
sent  calibrer  Turèthre  par  quelques  séances  de 
Béniqué. 

Dans  les  cas  moyens  où  Ton  trouve  comme 
symptômes:  1°  une  douleur  vive  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  syncope  au  moment  de  la  chute  ;  2°  un 
écoulement  sanguin  immédiat,  spontané,  aug- 
rhenté  par  la  miction  ;  3°  de  la  rétention  incom¬ 
plète,  avec  miction  difficile,  douloureuse,  avec 
des  spasmes,  le  rôle  du  chirurgien  est  èxpectatif, 
Applications  froides  sur  le  périnée,  hémostati¬ 
ques  à  l’intérieur,  repos,  sont  les  moyens  à  em¬ 
ployer.  S’il  survient  de  la  rétention  d’urine,  es¬ 
sayer  un  cathétérisme  très  prudent  en  se  guidant 
sur  la  paroi  supérieure  de  Turèthre  et  si  Ton  réus¬ 
sit  à  introduire  la  sonde  dans  la  vessie  la  laisser 
à  demeure  quelques  jours.  La  nécessité  de  sur¬ 
veiller  l’apparition  d’un  rétrécissement  cicatri¬ 
ciel  et  de  calibrer  Turèthre  est  plu.s  urgente  que 
dans  les  cas  légers,  Dans  ces  cas  moyens  on  as¬ 
siste  souvent  à  la  production  d’un  abcès  périnéal 
qu’il  faut  évidemment  inciser, 

Uréthrorragie  abondante,  rétention  complète 
d’urine  et  tumeur  périnéale  sont  les  trois  grands 
symptômes,  qui  caractérisent  les  cas  graves.  Que 
faut-il  faire  ?  Pisser  ou  périr,  tel  est  le  dilemne 
qui  se  pose  pour  le  blessé.  Il  n’y  a  pas  à  hésiter  :  il 
faut  ouvrir  le  périnée  et  tâcher  de  placer  une 
sonde  à  demeure  dans  la  vessie.  Si  Ton  attend  le 
malade  pissera  dans  son  périnée  et  on  verra  évo¬ 
luer  toute  la  série  des  accidents  infectieux  dus  à 
l’infiltration  d’urine  II  faut  opérer  et  opérer  vite. 
Comme  dans  la  hernie  étranglée  ce  n’est  pas  dans 
l’opération, mais  dans  le  degré  d’infection, que  ré¬ 
side  la  gravité  de  la  situation.  J’ai  opéré  un  hom¬ 
me  robuste  de  60  ans,  48  heures  après  son  acci¬ 
dent.  L’urèthre  avait  été  sectionné  sur  toute  sa 
circonférence  et  la  recherche  du  bout  postérieur 
fut  particulièrement  pénible.  Néanmoins  je  pus 
placer  une  sonde*fdans'?lD  vessie.  Quatre  jours 
après, sans  qu’il  y  ait  rien  eu  localement,cet  hom¬ 
me  mourrait  de  broncho-pneumonie  infectieuse. 
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f'  Il  est  inutile  de  faire  le  cathétérisme,  qui  ne 
peut  qu’aggraver  les  lésions  uréthrales,  augmen- 
menter  la  déchirure  et  dilacérer  davantage  les 
lèvres  de  la  plaie  uréthrale.  Et  cependant  pres¬ 
que  toujours  le  premier  médecm  appelé  cherche 
à  introduire  une  sonde  et  cela  toujours  sans  suc¬ 
cès.  Dans  les  cas  de  ruptui’e  du  3«  degré, 'le  cathé¬ 
térisme  est  à  proscrire  d’une  façon  absolue;  si  on 
ne  peut  intervenir  de  suite  la  seule  chose  à  faire 
est  la  ponction  hypogastrique. 

Si  l’on  peut  réunir  le  nombre  d’aides  suffi¬ 
sant  et  le  matériel  nécessaire,  procéder  de  suite  à 
l’uréthrotomie  externe.  L’instrumentation  utile 
est  restreinte  :  6  pinces  hémostatiques,  bistouri, 
ciseaux,  aiguille  de  Reverdin,  écarteurs,  cathé¬ 
ter  et  une  sonde  en  caoutchouc  rouge.  Un  porte- 
jambes  est  très  utile  et  permet  de  supprimer  un 
aide.  A  la  campagne  il  est  facile  d’en  improviser 
un  en  plaçant  sous  les  jambes  fléchies  et  rele¬ 
vées  sur  le  ventre  un  manche  à  balai  aux  deux 
extrémités  duquel  est  attaché  un  drap  qui  passe 
en  anse  sous  la  nuque  du  blessé. 

L’anesthésie  est  utile  ;  il  m’est  arrivé  souvent 
de  m’en  passer  quand  je  me  trouvais  seul.  L’o¬ 
pération  est  en  somme  peu  douloureuse. 

Le  blessé,  placé  sur  le  bord  du  lit  ou  à  l’extré-. 
mité  d’une  table,  dans  la  position  de  la  taille,  les 
jambes  relevées,  fléchies  et  soutenues  par  deux 
aides,  ou  par  un  porte-jambes,  la  région  péri¬ 
néale  est  désinfectée.  Un  cathéter,  introduit 
dans  la  portion  pénienne  jusque  sur  le  siège  pré¬ 
sumé  de  la  rupture  est  confié  à  l’aide  qui  doit  le 
maintenir  exactement  sur  la  ligne  médiane  et  le 
faire  bomber  sur  le  périnée.  Incision  sur  le  raphé 
médian  depuis  la  racine  des  bourses  jusqu’à  un 
bon  travers  de  doigt  de  l’anus,  sur  la  tumeur  pé¬ 
rinéale.  La  peau  et  les  tissus  sous-jacents  divisés 
d’un  seul  coup  de  bistouri  on  tombe  sur  une  po¬ 
che  remplie  de  caillots  sanguins.  L’incision  mé¬ 
diane  peut  être  faite  hardiment,  rien  n’est  à 
craindre  ;  les  vaisseaux  et  nerfs  honteux  se  trou¬ 
vent  sur  les  parties  latérales,  entre  les  deux  feuil¬ 
lets  de  l’aponévrose  moyenne  et  longent  les  bran¬ 
ches  ischio-pubiennes.  Quant  à  l’artère  transver¬ 
se  du  bulbe, sa  blessure  n’est  pas  à  craindre  non 
plus.  L’épaisseur  des  tissus  à  traverser  est  d’un 
Ijon  centimètre.  Les  caillots  évacués,  on  va  re¬ 
connaître  du  bout  de  l’index  gauche  le  bec  du  ca¬ 
théter  en  général  libre  dans  la  profondeur. 

Le  cathéter  est  alors  remplacé  par  une  sonde 
en  caoutchouc  rouge  dont  on  fait  sortir  l’extré¬ 
mité  par  la  plaie  périnéale.  On  nettoie  la  plaie, 
on  la  débarrasse  de  tous  les  caillots  qui  l’obstruent 
et  on  procède  à  la  recherche  du  bout  postérieur 
de  l’urèthre,  recherche  qui  constitue  la  partie 
délicate  de  l’opération.  Lorsque  la  paroi  supé¬ 
rieure  de  l’urèthre  est  intacte, appuyer  contre  elle 
la  pulpe  de  l’index  gauche,  retirer  doucement  et 
faire  glisser  la  sonde  sur  le  doigt.  Ou  bien  ap¬ 
puyer  sur  la  région  hypogastrique  et  tâcher  de 
faire  sourdre  quelques  gouttes  d’urine  par  le  bout 
vésical,  enfoncer  alors  la  sonde  dans  l’orifice.  Un 
bon  moyen  ,qui  m’a  réussi  bien  souvent  est  le 
suivant.  Prendre  une  seringue  chargée  d’eau  bo- 
riquée  et  en  diriger  le  jet  sur  la  partie  postérieure 
de  la  plaie  ;  puis  regarder  attentivement  .;  on 
verra  un  point  plus  sombre  ou  le  liquide  paraîtra 
aspiré,  c’est  le  bout  postérieur. Ou  bien  encore, 
pi’endre  une  pince  courbe  et, sur  le  doigt, au  con¬ 
tact  de  l’orifice  antérieur,essayer  de  faire  le  ca¬ 
thétérisme  de  l’urèthre,  puis  écarter  les  mors  de 


la  pince  et  glisser  entre  eux  le  bout  de  la  sonde. 
La  recherche  avec  une  sonde  cannelée,  un  stylet, 
peut-être  aussi  employée.  En  général  après  quel¬ 
ques  tâtonnements,  en  variant  les  moyens, on  ar¬ 
rive  à  découvrir  le  bout  postérieur  et  à  introduire 
la  sonde  dans  la  vessie. 

Mais  il  arrive  quelquefois,surtout  lorsque  l’ü- 
rèthre  est  complètement  divisé,  que  le  bout  pos¬ 
térieur  se  recroqueville  dans  les  tissus  et  devient 
introuvable.  On  peut  alors  prolonger  l’incision  en 
arrière,  faire  des  débridements  latéraux,  aller  dé¬ 
couvrir  le  bec  de  la  prostate,  ouvrir  l’urèthre  en 
avant  et  faire  un  cathétérisme  d’arrière  en  avant 
prostato-uréthral.  En  dernier  lieu,il  reste  la  res¬ 
source  de  la  boutonnière  hypogastrique  et  du  ca¬ 
thétérisme  rétrograde  avec  drain  allant  de  l’hy- 
pogastre  à  travers  l’urèthre  antérieur  jusque 
dans  un  récipient  suivant  la  pratique  de  Tillaux. 
Enfin,  on  peut  se  contenter  de  la  boutonnière  pé¬ 
rinéale  et  remettre  aux  jours  suivants  l’introduc¬ 
tion  de  la  sonde.  Dans  ce  cas,laisser  le  blessé  uri¬ 
ner  par  son  périnée  pendant  six  à  huit  jours  ; 
puis  lorsque  la  plaie  se  sera  détergée, procéder  de 
nouveau  à  la  recherche  du  bout  postérieur  en 
engageant  le  malade  à  faire  des  efforts  pour  pis¬ 
ser.  La  plaie  est  plus  nette  et  on  voit  l’urine  sour¬ 
dre  en  un  point  ;  on  y  engagera  le  bout  de  la  son¬ 
de  que  l’on  a  préalablement  passé  par  l’urèthre 
antérieur  et  on  la  fixera  à  demeure.  Cette  prati¬ 
que  est  bien  préférable  au  cathétérisme  rétro¬ 
grade  ou  à  la  dissection  de  l’urèthre  comme  l’a¬ 
vait  proposé  Demarquay. 

Il  arrive  quelquefois  que,  dans  la  recherche  du 
bout  postérieur,  on  introduise  directenient  là 
sonde  par  la  plaie  périnéale  sans  l’avoir  lait  pas¬ 
ser  par  la  verge.  Urie  'fois  qu’elle  est  dans  la  ves¬ 
sie, rien  n’est  plus  facile  que  d’engager  son  extré¬ 
mité  dans  le  segment  antérieur  de  l’urèthre  avec 
une  bougie  conductrice  à  laquelle  est  fixé  un  fil 
solide  que  l’on  noue  sur  la  sonde. 

Lorsque  les  bords  de  la  plaie  uréthrale  sont 
nets.on  peut  essayer  la  suture  uréthrale  au  cat¬ 
gut  .Même  si  elle  échoue, cette  suture  aura  eu  l’a¬ 
vantage  de  limiter  la  hauteur  du  rétrécissement 
futur.  Il  en  est  de  même  de  In  plaie  périnéale. 
Dans  certains  cas  très  récents  la  plaie  est  nette, 
les  tissus  ne  sont  pas  encore  infectés  par  l’urine, 
on  peut  suturer.  Ces  cas  sont  rares  et  même  lors¬ 
qu’on  aura  suturé,on  verra  l’urine  filtrer  à  tra¬ 
vers  la  plaie. 

Lorsc[ue  les  tissus  sont  trop  infectés,  laisser  la 
plaie  largement  ouverte  et  la  tamponner  avec 
de  la  gaze  iodoformée.  La  cicatrisation  met  envi¬ 
ron  un  mois  à  se  faire  ;  il  reste  très  souvent  une 
fistulette  C£ui  se  ferme  d’elle-même  dès  que  l’on  a 
calibré  l’urèthre. 

Laisser  la  sonde  en  place  de  cinq  à  huit  jours, 
puis  l’enlever  et,  quelques  jours  après,  faire  des 
séances  de  dilatation  avec  les  bougies  Béniqué, 
que  l’on  poussera  jusqu’au  n®  48.  Lorsque  l’u¬ 
rèthre  a  son  calibre  normal,  espacer  progressive¬ 
ment  les  séances  de  dilatation,  d’abord  tous  les 
15  jours,  puis  tous  les  mois,  puis  deux  lois  par  an. 
Plusieurs  de  mes  opérés  viennent  se  faire .  faire 
régulièrement  une  séance  de  dilatation  deux  fois 
par  an  et  évitent  ainsi  la  rétraction  de  leur  ci¬ 
catrice.  De  grandes  différences  existent  à  ce 
point  de  vue  chez  les  blessés  ;  les  uns  conservent 
un  urèthre  souple  et  facilement  dilatable  ;  les 
autres  ont  un  rétrécissement  récidivant  rapide- 
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ment  et  nécessitant  une  dilatation  soutenue  et 
longtemps  prolongée. 

II  est  certain  que  si  par  un  procédé  qu'elconque, 
on  pouvait  éviter  la  production  d’un  rétrécisse¬ 
ment  cicatriciel,  on  réaliserait  un  grand  progrès 
daqs  la  cure  des  ruptures  traumatiques  graves  de 
l’urèthre.  La  suture  de  l’urèthre,  lorsqu’elle  est 
possible,  est  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie. 
Dans  la  séance  du  15  octobre  1906  de  la  Société 
de  chirurgie.  Legueu  fit  une  communication  sur  un 
procédé  qu’il  a  déjà  mis  en  pratique  souvent  de¬ 
puis  quelques  années  et  qui  lui  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Dans  un  premier  temps  il  suture 
à  la  peau  du  périnée  les  deux  bouts  de  l’urèthre 
rompu.  Puis  au  bout  de  quelques  semaines  lors¬ 
que  la  cicatrisation  des  deux  bouts  est  parfaite, 
il  fait  une  autoplastiè  de  l’urèthre  avec  deux 
lambeaux  cutanés.  L’urèthre  ainsi  reconstitué 
avec  de  la  peau  est  large  et  souple. 

Quel  est  l’avenir  des  blessés  qui  ont  été  atteints 
d'une  rupture  traumatique  de  l’Urèthre  ?  Les  cas 
légers  guérissent  en  général  sans  l’eliquats  ;  sou¬ 
vent  ils  échappent  au  chirurgien. Les  cas  moyens, 
surtout  si  une  thérapeutique  maladroite  inter¬ 
vient,  ont  quelquefois  des  suites  éloignées  plus 
graves. Assez  fréquemment,  un  rétrécissement  ci¬ 
catriciel  se  développe  et  expose  le  sujet  atteint  à 
tous  les  ennuis  de  cette  affection.  Les  cas  graves 
donnent  un  droit  absolu  à  la  production  d’un  l’é- 
Irccissement  cicatriciel. 

Le  rétrécissement  cicatriciel  affecte  les  carac¬ 
tères  suivants  :  1“  il  est  unique  et  précoce  ;  2“  il 
siège  à  la  région  bulbaire,  exceptionnellement  à 
la  région  membraneuse  (fracture  du  bassin)  ;  3° 
il  est  très  étroit  et  devient  rapidement  infran¬ 
chissable  ;  4»  une  fois  dilaté  il  récidive  facile¬ 
ment. 

Une  grande  inégalité  se  remarque  entre  les  ré¬ 
trécis  traumatiques.  Tel  blessé, après  s’étire  sou¬ 
mis  à  des  dilatations  régulières  pendant  les  pre¬ 
mières  années, cesse  tout  traitement  et  reste  de 
nombreuses  années  sans  récidive  ;  tel  autre,  s’il 
néglige  de  se  soumettre  à  des  dilatations  réguliè¬ 
res  et  constantes, voit  survenir  rapidement  de  la 
rétention  d’urine  ;  bien  peu  échappent  tôt  ou 
tard  à  la  récidive. 

Comme  on  le  voit  par  ce  résumé, à  l’exception 
(les  cas  légers,  la  rupture  traumatique  de  l’urè¬ 
thre  est  un  accident  grave  et  par  ses  suites  im¬ 
médiates,  et  par  ses  résultats  éloignés.  On  ne  sau¬ 
rait  apporter  trop  de  soins  à  en  diminuer  la  gra¬ 
vité. 

Quelle  réduction  fait  subir  dans  sa  capacité  de 
travail  à  un  ouv  rier  une  rupture  traumatique  de 
l’urèthre  ?  Il  est  nécessaire  de  distinguer  les  cas 
qui  guérissent  sans  rétrécissement  traumatique 
de  ceux  qui  s’accompagnent  de  cette  lésion. 
Lorsqu’une  rupture  de  l’urèthre  guérit  sans  ré¬ 
trécissement  il  n’y  a  cju’une  incapacité  tempo¬ 
raire  qui  varie  de  huit  jours  à  six  semaines. 

Lorsqu’au  contraire  il  y  a  rétrécissement  cica¬ 
triciel  on  sc  trouve  en  présence  d’une  blessure 
guérie  ou  suivant  l’expression  juridique  conso¬ 
lidée  avec  infirmité  permanente  et  durable. Pour 
iirriver  à  une  estimation  juste  du  dommage  causé 
il  faut  tenir  compte  :  1°  des  soins  longs  et  coû¬ 
teux  auxquels  le  blessé  sera  obligé  de  se  soiunet- 
tre  :  cathétérismes,  séances  répétées  de  dilata¬ 
tion,  uréthrotomies  et  ponctions  hypogastriques 
possibles,  etc.,  2°  des  périodes  de  chômage  forcé 
que  CCS  soins  nécessiteront.  Le  Rohmer_;a  ad¬ 


mis  le  chiffre  de  16  pour  100  ;  un  tribunal  a  ad¬ 
mis  le  chiffre  de  40  pour  100.  Je  crois  qu’il  est 
raisonnable  d’admettre  suivant  les  cas  un  chiffre 
variant  du  15  au  30  pour  100. 

D'  J.  Tissot. 

Gliicurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chambéry. 


OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE. 

Suppurations  d’oreilles  et  assurances 
sur  la  vie. 

Lorsqu’on  examine  la  façon  dont  les  Compa¬ 
gnies  d’assurance  sur  la  vie  se  comportent  vis-à- 
vis  des  candidats  affectés  de  suppuration  d’oreillej 
on  est  surpris  de  ne  rencontrer  dans  leur  con¬ 
duite  au  sujet  de  lésions  cfuc  les  progrès  de  l’oto- 
logie  ont  cependant  éclairé  d’un  jour  nou¬ 
veau,  qu’incertitude,  variations,  contradictions 
même. 

Jadis,  les  Compagnies  faisaient  si  peu  de  cas  des 
suppurations  auriculaires  qu’elles  n’en  tenaient 
aucun  compte  dans  les  examens  d’admission  : 
leurs  médecins  eux-mêmes  les  considéraient  sans 
doute  comme  un  exutoire  utile,  sinon  nécessaire, 
à  la  santé  du  proposant  ;  avoir  uné  otite  suppurée 
était  pour  un  strumeux  plus  qu’une  bonne  note, 
c’était  un  brevet  de  longue  vie. 

Aujourd’hui,  presque  toutes  les  Compagnies, 
sinon  toutes, ins  truites  sans  doute  par  l’expérience 
du  danger  que  présente  pour  l’encéphale  le 
voisinage  d’une  caisse  infectée (méningite,phlébite 
des  tissus,  abcès  cérébral  ou  cérébelleux,  pyohé¬ 
mie,  etc.),  refusent  impitoyablement  et  sans  autre 
examen  tout  candidat  qui  se  déclare  atteint  d’un 
écoulement  d’oreille. 

Or.  par  un  illogisme  difficile  à  expliquer,  tandis 
qu’elles  accordent  à  ce  Symptôme  une  impor¬ 
tance  capitale  pour  l’évaluation  des  risques 
vitaux,  ainsi  qu’en  témoigne  ce  refus  systéma¬ 
tique,  elles  négligent  d’en  faire  rechercher  l’exis¬ 
tence  chez  les  proposants  qui  ne  l’accusent 
pas  spontanément,  c'est-à-dire  de  faire  examiner 
méthodiquement  l’organe  à  l’intégrité  duquel  elles 
attachent  tant  de  prix.  J’ai  sous  les  yeux  les  for¬ 
mulaires  de  plusieurs  Compagnies  d’assurance 
sur  la  Yie,et  je  cherche,  parmi  les  questions  aux¬ 
quelles  le  médecin  examinateur  doit  répondre 
dans  son  rapport,  celles  qui  concernent  1  oreille 
et  j’y  trouve,  dans  les  uns, une  formule  vague  et 
banale,  aussi  peu  précise  que  celle-ci  :  «  liemar- 
quez-vous  ou  soupçonnez-vous  quelque  grave  alté¬ 
ration  de  l'ouïe  t  de  l’olorrhée  '!  »  dans  les  autres, 
l’absence  de  toute  question  concernant  l'oreille  : 
on  se  lie  alors  à  la  mémoire  ou  au  bon  vouloir 
du  candidat  pour  déclarer  spontanément  qu’il  a 
eu  jadis  ou  qu’il  a  encore  de  temps  en  temps  un 
léger  suintement  par  le  conduit. 

Or,  s’il  est  vrai  qu’un  écoulement  par  le  con¬ 
duit  soit  le  plus  souvent  l’indice  d’une  lésion  de 
l'oreille  moyenne,  c’est-à-dire  d'une  lésion  pou¬ 
vant,  à  un  moment  donné,  abréger  l’existence, ce 
diagnostic  approximatif,  basé  sur  la  notion  d’un 
seul  symptôme,  est  vraiment  trop  superficiel.  En 
effet,  nous  savons  aujourd’hui,  d’une  part,  qu’un 
écoulement  par  le  conduit  n’est  nullement 
pathognomonique  d’une  lésion  de  l’oreille 
moyenne  :  certains  eczémas  chrojfiques,  certaines 
dermatoses  du  conduit,  donnent  lieu  à  un  suin¬ 
tement  continu,  parfois  fétide,  sans  aucune  par- 
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ticipation  de  la  caisse  et  sans  la  moindre  menace 
pour  l’existence  ;  d’autre  part,  qu’une  infection 
chronique  peut  se  perpétuer  dans  les  cavilés  de 
l’oreille  moyenne  sans  donner  lieu  à  un  écoule¬ 
ment  sensible  au  dehors  :  de  petites  croûtes  sèches, 
des  amas  épidermiques  ramenés  par  le  cure- 
oreille  peuvent  être  pendant  de  longs  mois  les 
seuls  signes  extérieurs  de  l’affection  ;  et  ces  cas 
sans  manifestations  extérieures  ne  sont  pas  les 
moins  graves. 

Quoiqu’il  eh  soit,  en  accordant  une  valeur 
pronostique  si  considérable  à  un  symptôme 
qu’elles  ont  si  longtemps  tenu  pour  négligeable, 
les  Compagnies  ne  sont-elles  pas  tombées  d’un 
excès  dans  un  autre  ?  Pour  moi,  il  paraît  non 
douteux  qu’elles  s’exagèrent  les  risques  de  mort 
attribuables  aux  suppurations  d’oreille.  Les  sta¬ 
tistiques  nous  apprennent  que  la  mortalité  par 
otite  suppurée  aiguë  varie  de  2,5  à  6  pour  mille, 
celle  par  otite  suppurée  chronique  oscille  de 
1  à  3  pour  mille.  Or,  les  statistiques  les  plus 
chargées  sont  les  plus  anciennes  ou  celles  qui 
renferment  les  cas  les  plus  anciens,  d’où  l’on  peut 
inférer  que  ces  affections  sont  mieux  soignées 
aujourd'hui  qu’autrefois  ;  d’où  l’on  peut  mieux 
inférer  que  le  chiffre  de  la  mortalité  s’abaissera  en 
core  dans  l’avenir,  les  malades  devant  bénélicier 
des  progrès  de  la  chirurgie  auriculaire  et  intra¬ 
crânienne. 

Le  risque  de  mort  existe,  c’est  indéniable,  mais 
est  relativement  assez  faible.  11  est  banal  de  voir 
des  otitiques  suppurer  d’une  façon  interminable 
sans  jamais  présenter  la  moindre  complication 
menaçante  pour  l’existence,  et  succomber  à  une 
affection  sans  rapport  aucun  avec  leurs  lésions 
auriculaires.  Un  confrère  que  ,ie  soigné  depuis 
plusieurs  années  a  été  refusé  il  y  a  quinze  ans 
par  une  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  en 
raison  d’une  otite  moyenne  suppurée  droite  dont 
il  est  atteint  depuis  son  enfance  (otite  enkystée 
de  la  moitié  postérieure  de  la  caisse):  il  continue 
à  se  bien  porter,  avec  de  très  grandes  chances,  à 
mon  avis,  d’échapper  à  toute  complication,  une 
zone  protectrice  d’ostéosciérose  s’étant  vraisem¬ 
blablement  formée  autour  du  foyer.  Par  contre, un 
autre  de  mes  malades,  atteint  depuis  le  jeune 
âge  également,  d'une  suppuration  bilatérale  de 
l’oreille  avec  perforation  de  la  membrane  de 
Shrapneli,  mais  avec  intégrité  de  la  membrane 
tympanUiue,  et  conservation  dé  l’ouïe  eût  été 
accepté  il  y  a  quelques  années  s’il  n’y  eût  eu 
d’aures  i-aisons  majeures  de  le  refuser  :  cependant 
il  est  en  réalité  deux  fois  plus  exposé  à  des  com¬ 
plications  puisque  l’affection  atteint  les  deux 
oreilles. 

Voyons  donc  quelle  devrait  être  la  conduite 
des  Compagnies  et  celle  des  candidats. 

Le  devoir  et  l’intérêt  bien  entendu  des  Compa¬ 
gnies  seraient  de  s’enquérir  sérieusement  de  l’é¬ 
tal  des  oreilles  du  proposant,  soit  que  celui-ci 
les  déclare  intactes,  soit  qu’il  les  révèle  malades. 
Sans  doute, obligation  est  faite  au  candidat  de  dé¬ 
clarer  toute  maladie  sur  laquelle  on  ne  l’a  pas 
interrogé  :  mais  il  peut  de  bonne  foi  ignorer  l'é¬ 
tat  de  maladie  de  son  oreille. avoir  oublié  c[u’elle 
a  jadis  coulé,  ne  pas  savoir  que,  depuis,  elle  n’a 
jamais  était  complètement  sèche  et  qu’une  infec¬ 
tion  y  sommeille  toujours  prête  à  se  réveiller. 
Donc  :  ■ 

1°  Si  rien  n’attire  l’attention  du  candidat  nï  du 
médecin  examinateur  sur  les  oreilles,  la  Compa¬ 


gnie  a  cependant  intérêt  à  en  prescrire  l’explora¬ 
tion,  de  même  qu’elle  fait  ausculter  systémati¬ 
quement  les  poumons  elle  cœur  même  si  le  pro¬ 
posant  n’accuse  ni  toux  ni  oppression.  - 
2“  S’il  y  a  un  écoulement  d’oreille,  le  médecÿi 
de  la  compagnie  ne  doit  pas  s'empresser  de  con¬ 
clure,  sans  autre  examen,  à  une  infection  de  la 
caisse,  ni  rejeter  celle-ci,  après  avoir  constaté 
qu’une  forte  expiration  par  le  nez  faite  par  le 
malade  dont  les  narines  ont  été  préalablement 
obstruées  ne  s’accompagne  pas  dé  bruit  de  per- 
foraiion,  celte  expérience  dite  de  yalsava,n’ayant 
de  valeur  que  si  elle  est  positive. 

II  faut  encore  ici  faire  un  examen  auriculaire 
pour  s’assurer  que  le  suintement  n’est  pas  fourni 
■uniquement  par  les  parois  du  conduit  atteint 
d’eczéma  ou  que  la  membrane  du  tympan  est 
ou  n’est  pas  perforée. 

S’il  y  a  réellement  une  infection  de  la  caisse,le, 
pronostic  peut  varier  suivant  l’étendue  ou  la  lo¬ 
calisation  des  lésions  :  un  point  d'ostéite  de  la 
paroi  labyrinthique  est  plus  grave,  plus  mena¬ 
çante  pour  l'existence  qu’une  carie  des  osselets; 
une  suppuration  de  Shrapneli  est  plus  sérieuse 
U  une  suppuration  localisée  à  la  partie  inférieure 
e  la  caisse  ;  une  lésion  bilatérale  expose  deux 
fois  plus  la  vie  du  candidat  qu’une  lésion  unila¬ 
térale.  Ce  sont  là  autant  d’éléments  permettant 
de  discuter  les  chances  de  survie  et  de  mort  dans 
chaque  cas  particulier.  On  conçoit  qu’ici  l’inter¬ 
vention  d’un  spécialiste  compétent  puisse  devenir 
nécessaire.  Munie  de  ces  renseignements, la  Com¬ 
pagnie  serait  à  même  de  décider  en  connaissan¬ 
ces  de  cause  si  elle  doit  refuser  le  candidat,  l’ad¬ 
mettre  moyennant  line  surprime  ou  une  prime 
calculée  d’après  un  âge  plus  avancé  ou  bien  en¬ 
core  l’accepter  pour  un  temps  limité  ;  dans  ce 
dernier  cas, elle  se  réserverait  naturellement  la 
faculté  de  faire  subir  au  candidat  une  nouvelle 
visite  s’il  veut  renouveler  son  assurance  à  l’expi¬ 
ration  de  son  contrat.  Une  suppuration  récente 
(otite  aiguë  ou  subaiguëj  ne  doit  naturellement 
provoquer  qu'un  ajournement  temporaire. 

Dans  la  décision  à  prendre  vis-à-vis  du  candi¬ 
dat,  il  n’y  a  pas  d’ailleurs  à  tenir  compte  que  de 
l'état  objectif  de  l’oreille,  mais  encore  du  milieu 
dans  lequel  évolue  la  lésion.  Si  le  candidat  appar¬ 
tient  àla  classe  inielligente  et  aisée,  s’il  est  au  cou¬ 
rant  des  soins  hygiéniques  utiles  à  son  oreille  et' 
des  complications  auxquelles  il  est  exposé,  il  y  a 
degrandes  chances  pour  qu’il  consulte  un  auriste 
àla  moindre  alerte  et  qu’il  échappe  à  tout  acci¬ 
dent.  Aujourd’hui,  d’ailleurs,  la  chirurgie  inter¬ 
vient  presque  toujours  à  temps,  pour  prévenir 
les  complications  cncéphali(iues  des  otites  ou 
pour  les  traiter  et  les  guérir, quand  elles  sont  dé¬ 
clarées  . 

Si  le  candidat  est  refusé,  il  ne  doit  pas  se  tenir 
our  battu .  Il  a  la  ressource  de  confier  son  oreille 
un  spécialiste  qui  parfois  le  guérira  par  un 
traitement  relativement  simple  (ablation  de  gra¬ 
nulations  ou  de  polypes, extraction  d’osselets, etc.) 
on  le  sollicitera  de  se  soumettre  à  un  évidement  : 
une  fois  la  cicatrisation  obtenue,  la  Compagnie 
n’aura  plus  de  raison  de  le  refuser,  quelle  que 
soit  la  déformation  de  la  région  mastoïdienne 
consécutive  à  l’opération,  caria  suppuration  sera 
alors  tarie  et  toute  chance  de  récidive  supprimée. 

De  cette  étude  succincte,  il  semble  se  dégager 
la  conclusion  que  les  compagnies,  dont  la  ten¬ 
dance  moderne  est  d’élargir  de  plus  en  plus  leur. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


rayon  d’action, devraient  actuellement  se  relâcher 
quelquepeu  de  leur  sévérité. 

M.  Boulay, 

Ancien  interne  des  hôpitaux. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Gomment  les  blessés  sont  libres 
de  choisir  leur  médecin. 

2  décembre  1906. 

Mon  cher  confrère, 

En  qualité  d’abonné  au  Concours  médical  que 
je  lis  toujours  avec  beaucoup  d'intérôt,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander  un  petit  renseignement. 

Je  suis  installé  depuis  un  an  dans  un  gros  viilage 
où  il  y  a  plusieurs  usines,  dont  deux  principales. 

Or,  il  se  trouve  que  l’une  de  celles-ci  a  formé  une 
société  de  secours  mutuels  à  tarifs  réduits  à  iaquelle 
nous  avons  adhéré,  mon  confrère  et  moi,  aussitôtsa 
formation  qui  date  du  mois  de  niai  dernier. 

Quant  à  l’autre  usine,  elle  n’a  qu’un  médecin,  mon 
confrère,  qui  touche  un  fixe  du  patron  pour  soigner 
ses  ouvriers,  de  telle  façon  que  je  ne  puis  avoir  ac¬ 
cès  dans  cette  usine;  les  accidenis  même,  pour  les¬ 
quels,  d’après  la  loi,  l’ouv/ier  a  le  choix  du  méde¬ 
cin,  vont  tous  à  mon  honorable  confrère. 

Or,  je  vous  demande  1°  si  un  médecin  peut  faire 
avec  un  usinier  un  contrat  «  à  vie  »  s’engageant  à 
soigner  ses  ouvriers  ? 

2“  Gomment  il  faudrait  agir  pour  faire  cesser  l’état 
de  choses  actuel,  tout  au  moins  au  point  de  vue  ac¬ 
cidents,  car  il  y  a  manifestement  une  pression  exer¬ 
cée  sur  les  ouvriers  de  cette  usine,  puisque  je  n’en 
ai  pas  vu  un  seul  depuis  une  année  ? 

Notre  réponse. 

Très  honoré  confrère. 

Vous  nous  demandez  :  1”  «  Si  un  médecin  peut 
«  faire  avec  un  usinier  un  contrat  à  vie  ».  Puisque 
vous  lisez  régulièrement  le  Concours  reportez-vous 
donc  au,  n°  49  du  Concours  du  14  octobre  1906,  page 
713,  2*  colonne  et  vous  trouverez  la  réponse  à  votre 
question,  vous  y  verrez  que  le  contrat  n’a  aucune 
valeur  et  qu’il  est  immoral. 

2"  Question.  Que  faire  pour  faire  cesser  cela  ? 
C’est  assez  ditlicile,  mais  il  y  a  plusieurs  choses  à 
lenter  : 

Premier  moyen.  —  Prenez  le  Concours  médical 
du  2  décembre  1905,  n"  48  à  la  page  772,  lisez  le  para¬ 
graphe  «  nos  rapports  avec  les  sociétés  de  secours 
mutuels»  et  à  la  page  773  portez  votre  attention  à  la 
12”  ligne,  vous  y  lirez  ;  «  Invitent  le  groupe  parle¬ 
mentaire  médical  à  déposer  sur  le  bureau  des  cham¬ 
bres  un  projet  de  loi  spécifiant  que  les  sociétés  phi¬ 
lanthropiques,  industrielles,  etc.,  etc...  pourront 
avoir  des  médecins  contrôleurs  mais  qu'il  leur  est  in¬ 
terdit  d’avoir  un  service  médical  pour  le  traitement  de 
malades. 

Puis,  chaque  fois  que  vous  verrez  un  conseiller 
municipal,  un  conseiller  général,  un  député,  un  sé¬ 
nateur,  vous  lui  direz  «  qu’il  est  contraire  à  l’ordre 
«  public,  contraire  aux  droits  imprescriptibles  et  ina¬ 
liénables  inscrits  dans  la  déclaration  des  droits  de 
«  l’homme  de  permettre  qu’une  personne  soit  mora- 
«  lement  obligée  par  un  patron  de  renoncer  au  droit 
«  de  choisir  son  médécin,  pour  prendre  celui  que  lui 
«  désigne  son  employeur  ». 

Dites  leur  que  s’ils  veulent  déposer  le  projet  de 
loi  ci-dessus  vous  ferez  campagne  pour  eux  aux 
élections,  et  qu’en  cas  contraire  vous  ferez  campa¬ 
gne  pour  le  candidat  qui  inscrira  cette  réforme  dans 
son  programme. 

Deuxième  moyen.  —  Puisque  vous  n’êtes  que  deux 
médecins  dans  votre  région,  parcourez  la  brochure 
«  les  Lacunes  de  la  loi  »  puis  allez  faire  une  visite  à 
votre  confrère.  Dites-lui  que  vous  auriez  avantage 
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tous  les  deux  à  refuser  toute  entente  avec  les  patrons 
qui  vous  mettent  en  concurrence  pour  vous  exploi¬ 
ter  et  s’enrichir  en  vous  faisant  travailler  comme 
deux  ouvriers  à  unlauxde  famine.  Refusez  de  soi¬ 
gner  les  malades  au-dessous  du  tarif  ouvrier  de  la 
région,  et.réclamez  aux  usiniers  des  honoraires  au 
taux  du  tarif  ouvrier  ministériel.  Puis  faites  vous 
incrire  au  «  Sou  médical»  et  si  les  usiniers  vous  cher¬ 
chent  des  querelles  d’allemand  nous  vous  défen¬ 
drons  probablement  avec  succès. 

Troisième  moyen.—  Si  l’entente  du  côté  médical  est 
impossible,  alors  tourneq-vous  du  côté  ouvrier.  Prenez 
le  Concours  médical,  n"  16  du  22  avril  1906,  vous  trou¬ 
verez  à  la  page  287  le  programme  d’une  conférence 
aux  ouvriers.  Grâce  aux  indications  qui  y  sont  con¬ 
tenues,  vous  pourrez  préparer  cette  conférence  en 
2  heures  de  travail.  Répétez-la  deux  ou  trois  fois 
dans  l’hiver.  Quand  les  ouvriers  seront  bien  ins¬ 
truits  de  leurs  droits,  il  est  probable  qu’ils  n’écou¬ 
teront  plus  le  patron  qui  veut  les  envoyer  chez  votre 
confrère,  ils  viendront  chez  vous,  vous  y  gagnerez 
des  clients,  des  amis,  et  même  des  électeurs  qui  vo¬ 
teront  pour  le  candidat  que  v'ous  leur  désignerez  et 
qui  inscrira  dans  son  programme  (parce  qu’il  aura 
peur  de  vous  et  des  voix  dont  vous  disposez)  le  libre 
choix  du  médecin  par  les  malades  et  la  suppression 
du  droit  pour  les  patrons  d’avoir  des  médecins  dési¬ 
gnés  par  eux  pour  soigner  ses  ouvriers... /<i7/ais 
dire  ses  serjs. 

A  cet  usinier  écrivez  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

J’ai  appris  que  M.  ,un  de  mes  clients 

depuis  ans,  a  été  blessé  pendant  qu’il  travaillait 
sous  vos  ordres,  et  que  vous  lui  auriez  donné  un 
bulletin  pour  aller  se  faire  soigner  par  M.  le  D'  X... 
Il  n’est  pas  douteux  qu’en  agissant  ainsi  vous  m’ayez 
causé  un  préjudice  en  détournant  de  mon  cabinet 
une  personne  qui  a  l’habitude  de  m’appeler  chaque 
fois  qu’elle  a  besoin  d’un  médecin. 

Je  n’ignore  pas  non  plus  que  vous  n’êtes  pas  en¬ 
tièrement  responsable  de  cette  façon  d’agir  et  que 
la  Compagnie  d’assurances,  qui  vous  couvre,  vous 
a  probablement  engagé  à  violer  la  loi  qui  laisse  au 
blessé  son  entière  indépendance  pour  le  choix  de 
son  médecin.  Je  veux  seulement  vous  faire  remar¬ 
quer  que  la  Compagnie  qui  vous  donne  ces  conseils 
ne  court  aucun  des  risques  auxquels  elle  vous  ex¬ 
pose  si  vous  l’écoutez. 

En  faisant  comprendre  à  vos  ouvriers  que  s’ils  ne 
vont  pas  chez  le  médecin  que  vous  leur  désignez, ils 
vont  perdre  votre  sympathie  et  peut  être  la  place  qui 
les  fait  vivre,  vous  exercez  sur  eux  une  violence 
morale  pour  les  empêcher  d’user  d’un  droit  que  la 
loi  leur  accorde  parce  qu’elle  l’a  reconnu  nécessaire. 

Supposez  qu’un  jour  ce  grief,  joint  à  d’autres, 
pousse  vos  ouvriers  à  la  grève  :  comment  pourrez- 
vous  reprocher  à  vos  ouvriers  d’avoir,  eux  aussi, des 
procédés  violents,  vous  qui  aurez  exercé  contre  eux 
une  violence  morale  bien  plus  blâmable  encore, 
puisqu’elle  est  illégalp,  quelle  que  soit  l’habileté  que 
vous  ayez  employée  pour  masquer  la  violation  de  la 
loi  commise  par.  vous. 

Voyez  combien  votre  situation  morale  sera  peu 
solide  en  face  de  l’opinion  publique  et  des  pouvoirs 
publics  auxquels  je  suis  obligé,  pour  la  défense  de 
mes  intérêts,  de  signaler  votre  conduite  envers  vos 
ouvriers  blessés. 

Si  les  médecins  de  votre  région,  justement  indi¬ 
gnés  de  votre  manière  d’agir  qui  lèse  leurs  intérêt.®, 
donnaient  leur  appui  moral  et  pécuniaire  à  la  grève, 
leur  désapprobation  en  rappelant  votre  conduite 
vis-à-vis  des  blessés,  vous  ne  pourriez  pas  vous 
plaindre  et  l’opinion  publique  ainsi  que  les  pouvoirs 
publics  ne  pourraient  vous  détendre. 

Que  perseriez-vous  de  moi,  tipar  un  esprit  de  re¬ 
présailles  qui  n’est  pas  le  mien,  j'attirais  spéciale¬ 
ment  sur  votre  atelier  l’attention  de  nos  élus  politi¬ 
ques  et  de  M.  l’Inspecteur  du  travail  en  les  priant 
de  se  montrer  vis-à-vis  de  vous  d’une  excessive  sé¬ 
vérité  pour  toutes  les  infractions  que  l’on  commet 
fatalement  envers  les  règlements  d’hygiène  ? 


1)06 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Vous  ne  seriez  pas  satisfait  non  plus  si  j’allais 
insister  auprès  de  vos  clients  pour  qu’ils  prennent 
un  autre  fournisseur  que  vous,  et  cependant  je  ne 
ferais  qu’imiter  votre  exemple  puisque  vous-mêmè 
vous  détournez  de  mon  cabinet  les  ouvriers  qui 
m’ont  accordé  leur  confiance. 

J’espère  Monsieur,  qu’il  me  suffira  de  vous  signa¬ 
ler  cette  irrégularité  pour  que  vous  vouliez  bien,  à 
ravenlr,laisser,  sans  leur  tenir  rigueur,vos  ouvriers 
entièrement  libres  dans  le  choix  de  leur  médecin 
lorsqu’ils  auront  été  blessés  à  votre  service. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  con¬ 
sidération  distinguée. 

^  Au  médecin  qui  se  fait  l’employé  de  l’usinier, 
écrivez  la  lettre^  suivante  : 

«  Très  honoré  confrère. 

J’ai  comme  client  depuis  ans,  M. 

demeurant  à  ,  qui  a  été  blessé  dernièremenf, 

pendant  qu’il  travaillait  pour  le  compte  de  son  p.a- 
tron.  J’ai  appris  que  vous  l’aviez  soigné  à  la  suite 
de  cet  accident.  J’ai  été  fort  surpris  d’apprendre 
que  vous  étiez  allé  ainsi  visiter  et  soigner  un  de  mes 
clients  sans  avoir  été  appelé  par  lui.  Sans  aucun 
doute,  si  vous  n’étiez  pas  intervenu,  M. 
m’aurait  fait  appeler  pour  son  accident  comme  il 
me  fait  appeler  chaque  fois  que  dans  sa  famille  il 
a  besoin  d’un  médecin. 

Je  sais  bien  que  vous  allez  me  dire  que  vous  êtes 
allé  chez  lui  parce  que' son  patron  ou  la  Gie  vous 
a  envoyé  un  bulletin  pour  vous  prier  d’aller  visi¬ 
ter  son  employé  blessé,  mais  le  patron  ou  la  Gie 
n’a  aucun  droit  pour  envoyer  un  médecin  chez  une 
tierce  personne  qui  a,  comme  tout  le  monde,  le  droit 
de  choisir  ou  de  conserver  le  médecin  qui  lui  plaît. 

Que  penseriez-vous  de  moi.  Très  Honoré  Confrère 
si  une  personne  me  disait  :«  M.  X. . .,  un  de  mes 
amis,  est  malade,  c’tslM.  leD’’  ,  votre  con¬ 

frère,  qui  est  son  médecin  habituel,  mais  ça  ne  fait 
rien,  allez  donc  le  soigner  de  ma  part». 

Si,  profitant  de  cette  indication,  j’allais  visiter  un 
de  vos  clients  et  que  j’essaye  ainsi  de  vous  le  dé¬ 
tourner,  vous  ne  manqueriez  pas  de  me  dire  que  ce 
procédé  est  incorrect  et  que  Je  ne  dois  pas  aller  visi¬ 
ter  un  malade  qui  est  notoirement  votre  client. Vous 
auriez  raison  de  m’adresser  ces  reproches  si  j’avais 
agi  de  la  sorte. 

C’est  cependant  ce  que  vous  avez  fait  en  allant 
voir  M,  X...  sous  le  prétexte  que  son  patron  vous  a 
envoyé  chez  lui. 

Je  suis  convaincu  qu’il  me  suffira  de  vous  avoir  si 
gnalé  cette  irrégularité  à  laquelle  vous  n’avez  cer¬ 
tainement  pas  songé,  pour  qu’à  l’avenir  vous  refu¬ 
siez  d’aller  donner  des  soins  à  mes  clients  et  cela 
aussi  bien  dans  l’intérêt  de  nos  bonnes  relations 
que  dans  votre  propre  intérêt,  afin  de  ne  pas  m’o¬ 
bliger  à  essayer  de  pénétrer,  moi  aussi,  chez  vos 
clients,  sans  y  être  appelé  volontairement  par  eux. 

Veuillez  agréer,  Très  Honoré  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  distingués.  » 

Avec  un  peu  de  persévérance  vous  convaincrez 
vos  représentants  élu.'!,  que  nous  finirons  par  faire 
la  loi  pour  la  suppression  des  services  médicaux 
des  usines  tels  qu’ils  fonctionnent  actuellement,  et 
peut  ôti’e  avant  cela  vous  arriverez  à  convaincre  de 
la  justesse  de  vos  observations  l’usinier  et  le  méde¬ 
cin  qui  s’est  fait  son  acolyte. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

D”  A.  DiVEllNEEESSE. 
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Ce  qui  prouve  la  nécessité  de  la  Ré¬ 
forme  des  études  médicales  aux  yeux 
des  maîtres  eux-mèmes 

Un  livre  utile  aux  praticiens. 
L’Enseignement  de  Médecine  subit  de  tous  cô¬ 
tés  à  l’heure  actuelle  des  assauts  trop  mérités. 


On  lui  reproche,  et  non  sans  raison,  d’être  incapa¬ 
ble  d’apprendre  aux  étudiants  tout  ce  dont  ils 
ont  besoin  pour  aborder  la  pratique.  Il  semble¬ 
rait  donc, dans  ces  conditions,  que  la  majorité  des 
jeunes  médecins  sortis  ces  années  dernières  des 
bancs  de  la  Faculté,  dût  avoir  une  instruction  tout 
à  fait  insuffisante  :  comment  apprendre  avec  une 
si  mauvaise  répartition  des  études,  avec  ces  pro¬ 
fesseurs  en  congé  éternel,  avec  ces  services  en¬ 
combrés...  etc.?  Je  ne  veux  pas  refaire  ici  le  pro¬ 
cès  de  la  Faculté  ;  mais  comment  dans  ces  condi¬ 
tions  l’étudiant  pourrait  il  arriver  à  rassembler  la 
somme  minima  des  connaissaqces  indispensables 
à  l’exercice  de  la  clientèle  ? 

En  dépit  de  ces  circonstances  défavorables,  l’étu¬ 
diant  arrive  pourtant  à  s’instruire,  et  si  quelques 
fruits  secs,  après  de  nombreux  échecs,  parvien¬ 
nent  à  décrocher  leur  parchemin  malgré  une  ins¬ 
truction  insuffisante  et  ne  craignent  pas  de  com¬ 
pléter  leurs  connaissances  médicales  incomplètes 
aux  dépens  de  la  clientèle,  il  faut  reconnaître  que 
l’immense  majorité  arrive  malgré  tout  à  acqué¬ 
rir  au  cours  des  études  ce  minimum  indispensable 
qui  permet  de  répondre,  sinon  sans  crainte,  tout 
au  moins  avec  honneur,  aux  demandes  de  la  clien¬ 
tèle.  sans  porter  préjudice  à  personne. 

D’où  cela  peut-il  provenir  ?  Comment,  en  dé¬ 
pit  de  l’insuffisance  de  l’enseignement,  l’étudiant 
arrive-t-il  à  s’instruire  ? 

Les  causes  en  sont  multiples.  Le  désir  d’ap¬ 
prendre  est  sans  doute  plus  répandu  que  ne 
semble  l’imaginer  la  majorité  des  réforma¬ 
teurs  et  en  dépit  de  l’absence  presque  complète 
des  sanctions,  que  certains  réclament  à  grands 
cris,  la  majorité  des  étudiants  fréquente  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  et  les  travaux  pratiques  utiles. 

Parmi  d’autres  causes  d’importance  secondai¬ 
re, il  en  est  une  sur  laquelle  je  voudrais  attirer  l’at 
tention  :  les  études  sont  devenues  beaucoup  plus 
faciles  par  suite  de  la  transfoi-mation  complète 
des  livres  d’enseignement  m'édical. 

Lorsque  nous  parcourons  les  livres  de  méde¬ 
cine  qui  datent  d’une  trentaine  d’années,  nous 
voyons  que  les  auteurs  y  ont  dépensé  beaucoup 
de  talent  pour  nous  donner  une  description  pré¬ 
cise  de  ce  qu’ils  voulaient  exposer.  Certaines  de 
ces  descriptions  sont  restées  classiques  tellement 
leurs  auteurs  avaient  su,  avec  des  expressions 
imagées,  avec  des  formules  précises,  tracer  un  ta¬ 
bleau  exact  de  la  réalité.  Mais  le  résultat  de  tou¬ 
tes  ces  descriptions  a  toujours  été  un  texte  com¬ 
pact  plus  ou  moins  facile  à  lire,  demandant  dans 
tous  les  cas  un  certain  effort  de  l'esprit  pour  assi¬ 
miler  complètement  la  pensée  de  l’auteur.  Aussi 
l’étudiant  ne  pouvait-il  que  difficilement  se  passer 
des  cours  qui  grâce  aux  explications  des  profes¬ 
seurs,  facilitaient  beaucoup  la  compréhension  des 
textes. 

Auj  ourd’hui,  heureusement  pour  les  malades,  l’é¬ 
tudiant  peut  presque  se  passer  de  cours,  car  sa  tâche 
est  bien  simplifiée.  Les  livres  qu’il  a  sous  la  main 
ont  profité  dans  leur  texte  du  meilleur  des  an¬ 
ciens  auteurs  et  pour  faire  comprendre  ce  texte, 
les  dessins,  les  schémas,  les  photographies  sont 
répandues  à  profusion  dans  les  livres.  La  méde¬ 
cine  par  son  côté  science,  étant  soutout  une  scien¬ 
ce  d’observation,  l’étudiant  d’autrefois  devait,  à 
l’aide  de  son  texte,  se  créer  une  image  intellec¬ 
tuelle;  celui  d’aujourd’hui  trouve  toute  faite  cette 
image,  sous  forme  de  figure  que  le  texte  vient  en¬ 
suite  préciser  et  l’effort  cérébral  de  l’étudiant  en 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


907 


est  diminué  d’autant.  Qu’on  me  permette  un 
èxenlple  :  tjUelle  description,  si  exacte  fût-elle, 
pourrait  remplacer  les  admirables  planches  d’ob¬ 
stétrique  de  Farabeuf  ? 

Parallèlement,  les  recherches  bibliographiques 
sont  devenues  plus  faciles.  Aux  tables,  se  sont 
ajoutés  les  index,  les  notes,  les  références  qui  ont 
ftils  l’ étudiant  à  même  de  remplacer  par  des  étu¬ 
des  personnelles  pas  trop  ardues  l’enseignement 
incomplet  de  la  Faculté. 

Restait  encore  un  pas  à  franchir.  Au  milieu 
de  tous  les  livres  qui  paraissent  journellement 
i!  faut  faire  un  choix  ;  le  budget  du  praticien  n’est 
pas  inépuisable  et  le  temps  qu’il  peut  consacrer 
à  l’étude  est  restreint.  S’il  lui  faut  chercher  dans 
des  ouvrages  différents  les  divers  éléments  d’une 
même  question,  l’étudiant,  surtout  à  ses  débuts, 
perdra  Un  temps  précieux  qu’il  aurait  pu  em¬ 
ployer  plus  utilement.  Il  y  avait  donc  à  faire  un 
livre  qui  fut  une  sorte  d’encyclopédie  de  la  mé¬ 
decine  pour  l’étudiant  et  le  médecin  praticien, 
qui  leur  permit  de  trouver  facilement  et  sûre¬ 
ment  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Ce  pas  vient  d’être  franchi.  Ce  livre  vient  de 
paraître  et  c’est  à  ce  véritable  besoin  du  corps 
médical  qu’ont  répondu  les  professeurs  Brissaud, 
Pinard  et  Reclus  en  entreprenant  la  rédaction 
de  la  Pratique  médico-chirurgicale  que  publie 
aujourd’hui  l’éditeur  Masson. 

Un  tel  livre  ne  pouvait  évidemment  être  l’œu¬ 
vre  d’un  seul.  Outre  que  son  programme  est  trop 
vaste  pour  permettre  à  quelqu’un,  si  érudit  soit- 
il,  de  la  connaître  également  dans  les  plus  petits 
détails  le  temps  nécessaire  à  sa  rédaction  eût  été 
si  long  que,  à  peine  fini,  le  commencement  n’eut 
plus  été  au  point. Aussi  les  auteurs  de  la  P.  M.  C., 
tout  en  surveillant  et  en  dirigeant  les. tendances 
et  les  idées  générales  de  l’ouvrage,  ont  choisi  par¬ 
mi  les  agrégés,  les  prosecteurs,  les  chefs  de  clini¬ 
que,  les  anciens  internes,  ceux  qui  par  leurs  étu- 
i  des  étaient  le  plus  à  même  de  traiter  chaque  sujet 
I  dé  sorte  que  l’ouvrage  a  pu  être  conduit  rapide¬ 
ment  à  bonne  fin. 

I  Les  auteurs  n’ont  rien  oublié  :  Médecine, 

'  Chirurgie,  Obstétrique,  Thérapeutique,  Spécia¬ 
lités  (yeux,  nez,  oreille,  gorge,  voies  urinaires, 
art  dentaire,  électrothérapie).  Hygiène,  Médecine 
légale,  Déontologie,  etc.,  tout  y  est  traité  de  main 
de  maître  par  des  spécialistes  autorisés. 

L’influence  du  professeur  Brissaud  s’y  fait  par- 
'  ticulièrement  sentir  par  le  soin  particulier  avec 
I  lequel  sont  décrites  les  maladies  nerveuses  et 
mentales  ainsi  que  leurs  traitements,  et  la  lecture 
de  ces  chapitres  sera  d’une  grande  utilité  à  plus 
d’un  praticien.  En  outre,  tout  ce  qui  concerne  la 
,  médecine  légale,  les  aliénés,  les  accidents  du  tra- 
!  vail,y  est  abordé,  et  à  maintes  reprises  des  exem¬ 
ples  d’enquêtes,  de  certificats,  de  rapports. y  sont 
donnés,  modèles  qui  seront  utiles  plus  d’une  fois 
;  à  un  débutant. 

L’examen  clinique,  la  symptomatologie,  la  sé¬ 
miologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  sont  lon¬ 
guement  exposés  et  tiennent  une  place  prépon¬ 
dérante,  comme  il  convient  dans  un  ouvrage  de 
pratique,  mais  on  y  a  laissé  place  également  aux 
j  idées  théoriques  dont  on  a  conservé  surtout  ce 
qui  était  nécessaire  à  la  compréhension  des  symp¬ 
tômes,  à  la  pose  du  diagnostic  et  à  la  direction  du 
i  traitenient. 

Enfin,  pour  en  revenir  à  ce  que  je  disais  en 


commençant,  le  texte,  très  limpide  et  de  lecture 
agréable  est  encore  éclairci  par  de  très  nombreu¬ 
ses  figures. Les  dessins,  schémas  ou  photographies 
y  sont  reproduits  avec  une  perfection  qui  fait 
honneur  aux  éditeurs. 

Et  maintenant,  grâce  à  la  Pratique  iw’dico- 
chirurgicale,  l’étudiant,  au  retour  de  l’hôpital, 
trouvera  sans  recherches  pénibles  ce  qu’il  a  be¬ 
soin  d’apprendre,  il  pourra  lire  la  question  qui 
l’intéresse  avec  des  détails  suffisants  pour  en  avoir 
rapidement  une  Vue  d’ensemble.  Le  praticien 
jeune  ou  vieux,  qui  se  sent  quelquefois  besoin 
d’un  aide  dans  un  cas  embarrassant,  y  trouvera 
ce  qu’il  désire  connaître  exposé  d’une  façon  prati¬ 
que,  c’est-à-dire  qu’on  ne  le  promènera  pas  à  tra¬ 
vers  les  diverses  théories  des  différents  chefs  d’é¬ 
coles,  mais  qu’au  contraire  on  lui  fournira  tout  de 
suite  un  moyen  de  se  tirer  d’embarras, aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  la  médecine  ou  la  chirurgie, 
que  dans  ce  qui  touche  aux  spécialités  que  tout 
médecin  n’a  pas  eu  le  loisir  d’étudier  longuement. 

Dans  ces  conditions,  la  Pratique  médico-chi¬ 
rurgicale  est  donc  appelée  à  devenir  à  bref  délai 
le  bréviaire  du  praticien.  Elle  dispensera,  chose 
appréciable  pour  son  maigre  budget,  le  médecin 
des  campagnes  d’acheter  successivement  les  di¬ 
vers  ouvrages  qui  traitent  des  diverses  branches 
de  la  Médecine. Grâce  à  la  facilité  des  recherches, 
elle  permettra  à  l’étudiant  que  nous  sommes  tous 
jusqu’à  la  fm  de  notre  exercice,  de  se  tenir  au 
courant  de  toütes  les  nouveautés  réellement  pra¬ 
tiques.  Et  en  présence  d’un  cas  embarrassant,, 
on  se  trouvera  heureux  d’avoir  sous  la  main  une 
encyclopédie  médicale  des  connaissances  prati¬ 
ques  pour  se  tirer  d’affaires. 

A  cause  de  tous  ces  avantages,  que  l’on  ne 
trouvait  pas  jusqu’ici  réunis  dans  un  même  livre, 
il  est  hors  de  doute  que  le  corps  médical  fasse  à  la 
Pratique  medico-chtrurgicale  le  succès  qu’elle  mé¬ 
rite. 

D'^  L.  Gassot. 
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L'impôt  sur  les  spécialités  pharmaceutiques 
devant  la  Chambre  des  députés. —  Au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  l’agriculture,  le  docteur 
Cazeneuve,  député  de  Lyon,  a  été  amené,  à  propos 
de  la  répression  des  fraudes  et  de  l’inspection  des 
pharmacies,  à  parler  de  l’impôt  projeté  sur  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques. 

Dans  un  excellent  discours,  il  a  montré  combien 
cet  Impôt,  qui  lui  paraît  excessivement  élevé,  est 
critiquable.  M.  Cazeneuve  pense  qu’il  serait  plus 
juste  d’imposer, nonles  eaux  minérales  ou  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques,  mais  toutes  les  marques  de 
fabrique  et  de  spécialisation  déposées  dans  notre 
pays.  On  dépose  une  quantité  innombrable  de  mar¬ 
ques  devenant  la  propriété  de  leurs  auteurs. Qu’il 
s’agisse  de  produit  alimentaires,  de  produits  phar¬ 
maceutiques,  de  parfumerie  ou  de  droguerie,  qu’il 
s’agisse  de  produits  agricoles  d’origine  spéciale,  le 
dépôt  d’une  marque,  sorte  de  pavillon  qui  couvre 
la  marchandise, se  pratiquejournellement. 

«...  La  prise  de  ces  marques  de  fabrique  est  inté¬ 
ressante  pour  nos  fabricants  français,  aussi  bien 
pour  la  consommation  en  France  que  pour  la  con¬ 
sommation  à  l’étranger  ..., 

«...  Croyez-vous,  dit  l’orateur,  que  les  spécialistes 
protégés  par  l’Etat,  par  vos  grands  services  de  la  ré¬ 
pression  de  la  fraude  ne  sentent  pas  le  devoir  de 
payer  une  contribution  ?  Ce  sont  les  marques  de  fa¬ 
brique  qu’il  faut  imposer.  Pourquoi  frapper  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  et  pas  les  spécialités  parfu- 
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merie  ?  Vous  allez  fraçper  le  sulfate  de  quinine  d’un 
droit  énorme  et  voilà  une  misérable  liqueur  aux 
sels  de  plomb  pour  teindre  les  cheveux,  qui  in¬ 
toxique  le  malheureux  qui  par  naïveté  veut  colorer 
sa  moustache  pour  se  rajeunir  de  vingt-cinq  ans, 
et  vous  ne  frappez  pas  cette  spécialité?(^fij/aurfïMe- 
ments.) 

«  Frapper  certaines  spécialités  est  un  tort  ;  nous 
pouvons  frapper  toutes  les  marques  de  fabrique 
puisquela  nouvelle  loi  sur  les  fraudes  que  l’Etat  va 
être  chargé  d’appliquer  protège  les  spécialités  et 
les  marques  de  fabrique.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

«  11  y  a  là  une  étude  à  faire  qui  vous  rapporterait 
desmiliions,  monsieur  le  ministre,  et  quine  soulève¬ 
rait  en  France  aucune  protestation.  Nous  sommes 
aujourd’hui  sous  un  régime  démocratique,  nous 
voulons  que  l’Impôt  pèse  un  peu  sur  les  épaules  de 
tout  le  monde  et  proportionnellement  aux  facultés 
de  chacun. 

«Les  pharmaciens  ne  sont  pas  contents  qu’on  frap¬ 
pe  leurs  spécialités,  si  on  ne  frappe  pas  également 
la  parfumerie  et  même  l’épicerie.  En  frappant  tous 
les  produits  déposés,  l’impôt  pourra  être  faible  et 
passera  inaperçu..,» 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical, frap¬ 
pé  de  la  sagesse  des  paroles  de  M.  le  D'’  Cazeneuve 
et  redoutant  la  répercussion  fatale  du  projet  primitif 
sur  le  budget  du  malade,  s'est  empressé  de  de¬ 
mander  au  Groupe  médical  parlementaire  d’appuyer 
de  ses  cent  voix  et  de  tous  ses  efforts  la  proposi¬ 
tion  Cazeneuve 

Vn  pays  de  cocagne  pour  les  médecins.  —  Nos 
confrères  d’Allemagne  ont  déjà  l’impôt  sur  le  reve¬ 
nu,  un  tarif  officiel  pour  leurs  honoraires  ;  ils  sont 
médecins  majors  d’innombrables  S.  S.  M.,et  Cais¬ 
ses  très  variées  :  toute  la  gamme.  Mais  il  leur  man¬ 
quait  l’Ordre  des  médecins  :  on  vient  de  s’en  pré¬ 
occuper. 

Le  Collège  municipal  de  Hambourg  a  adopté,  à 
une  faible  majorité,  uhe  proposition  présentée  par 
le  Sénat  de  cette  ville,  et  relative  à  la  création  d’un 
Tribunal  d'honneur  auquel  seraient  soumis  les  fau¬ 
tes  et  manquements  professionnels  imputés  à  des 
médecins.  Le  Tribunal  en  question  pourra  condam¬ 
ner  les  délinquants  à  des  amendes  s’élevant  jusqu’à 
3.000  marks  (3.750  fr.). 

Nous  serions  curieux  de  voir  fonctionner  celte 
machine-là. 

Les  médecins  et  les  accidents  du  travail  à 
Lorient.  —  La  Justice  de  paix  a  eu,  ces  jours  der¬ 
niers,  à  s’occuper  d’une  revendication  d’un  syi.ji- 
cat  contre  un  autre  syndicat.  Voici  les  faits  ; 

M.  le  docteur  Augé  avait  été  appelé  à  donner  ses 
soins  à  deux  ouvriers  faisant  partie  de  l’entre¬ 
prise, victime  d’un  accident  du  lravail.|M.  Augé  avait 
été  demandé  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes. 

Le  docteur,  quand  il  fallut  fixer  les  honoraires, 
se  trouva  en  dèsacord  avec  le  «  Syndicat  de  Garan¬ 
tie  de  l’Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  in¬ 
dustriels,  syndicat  aussi  de  garantie  de  l’entreprise 
et  de  l’industrie  ».M.  Augé  demandait  a  être  réglé  au 
tarif  syndical  des  médecins  de  Lorient.  Le  syndi¬ 
cat  opposé  le  lui  refusa  et  proposa  d’appliquer  le  ta¬ 
rif  Dubief,  ce  que,  à  son  tour,  le  docteur  refusa. 

Le  syndicat  industriel  crut  devoir  en  appeler  à  la 
compétence  du  juge  de  paix  en  vue  de  faire  accep¬ 
ter  le  taiif  Dubief  et  valider  les  offres  réelles  faites 
par  la  compagnie. 

11  s’agissait  donc,  en  somme,  de  trancher  une 
question  de  droit,  question  déjà  ordonnancée  par 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  modifiée  par  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  31  mars  1905.  Cette  clause  dit  : 
«  La  victime  d’un  accident  du  travail  peut  toujours 
faire  choix  elle-mcme  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien.  »  Or,  ce  n’était  pas  la  victime  qui,  en 
l’espèce,  avait  demandé  tel  ou  tel  médecin,  mais 
bien  les  chefs  de  l’entreprise. 

En  conséquence,  le  tarif  Dubief  ne  semblait  pas 
être  applicable  àM.  le  docteur  Augé. 

Ainsi  d’ailleurs  en  a  décidé  le  tribunal  qui  a  dé¬ 


bouté  la  compagnie  demanderesse,  en  spécillaat 
que  les  soins  médicaux  avaient  été  sollicites  par  le 
patron  ;  que,  par  suite,  le  médecin  devait  être  ré¬ 
glé  d’après  le  tarif  syndical  des  médecins  de  Lorient 
et  non  d’après  le  tarif  Dubief,  ce  dernier  n’étant 
applicable  qu’au  cas  où  le  médecin  a  été  choisi  par 
la  victime  de  l’accident. 

Par  le  môme  jugement,  le  syndicat  de  garantie  - 
a  été  condamné  a  payer  au  docteur  Augé  les  hono¬ 
raires  réclamés  par  lui,  selon  le  tarif  syndical  des 
médecins  de  Lorient. 

Deux  autres  jugements  similaires  ont  été  rendus 
en  faveur  de  MM.  les  docteurs  Duliscouet  et  Le 
Nadan. 

{Nouvelliste  du  Morbihan,  18  novembre  1906.) 

Le  stage  hospitalier  des  étudiants  dans  les 
hôpitaux  de  la  Seine.  —  Le  Conseil  général  de  la 
Seine,  après  avoir  entendu  M.  le  D- Marcel  Durand 
d’une  part  etM.  Mesureur  de  l’autre,  vient  d’adop¬ 
ter  le  vœu  suivant  qui  entre  bien  dans  le  cadre  des 
préoccupations  de  ceux  qui  veulent  réformer  nos 
études  et  prouve  que  le  public  profane  apprécie  les 
choses  comme  eux  sans  souci  des  décrets  archaï¬ 
ques  et  étroits. 

«  Le  Conseil  général,  _ 

«Considérantles  inconvénients  qui  résultentpour 
les  raaladés  de  l’encombrement  des  services  hos¬ 
pitaliers  par  un  trop  grand  nombre  d’étudiants 
stagiaires  et  bénévoles. 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  l’art.  2  du  décret  du  20  novembre  1893,  ré- 
partissant  les  stagiaires  par  groupe  de  vingt  dans 
les  services  affectés  à  l’enseignement. soit  rapporté; 

«  Que  le  nombre  des  services  destinés  à  recevoir 
des  stagiaires  soit  augmenté  de  façon  que  chaque 
service  ne  puisse  recevoir  plus  de  dix  stagiaires. 

«  Signé  ;  Marcel  Durand.  » 

Service  médical  des  mutualités.  —  M.  le  D'  De- 
jace  prie  la  Fédération  de  mettre  à  son  ordre  du 
jour  l’étude  de  la  suppression  du  service  médical 
dans  les  mutualités. 

De  bons  esprits  ont  pensé  que  l’avenir  de  la  mu¬ 
tualité  exige  la  suppression  du  service  officiel  avec 
liberté  laissée  aux  membres.  La  commission  per¬ 
manente  de  la  Mutualité  en  Belgique  étudie  actuel 
lement  la  question. 

(.kdopté.  ) 

Extrait  de  l’Assemblée  générale  du  29  novembre 
de  la  Fédération  médicale  belge. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Milian  commencera,  le  lundi?  janvier  1907  et 
les  continuera  les  mercredis  et  vendredi  à  2  h.  Ii4,à 
l’Ecole  pratique  de  la  faculté,  au  laboratoire  des 
travaux  pratiques  d’anatomie  pathologique,  au  2' 
étage,  porte  à  droite,  un  cours  d’histologie  patholo¬ 
gique  des  maladies  vénériennes  et  de  la  peau,  qui 
comprendra  30  leçons  et  des  manipulations  qui  per¬ 
mettront  aux  élèves  de  se  créer  une  collection  des 
principales  lésions  histologiques  de  la  peau. Les  au¬ 
diteurs  devront  apporter  leurs  microscopes  et  réac¬ 
tifs. 

Objet  du  cours.  —  'Techniques  histologiques  spé¬ 
ciales.  —  Histologie  de  la  peau  normale,  des  an 
noxes,  des  vaisseaux  et  des  nerfs  de  la  peau.  — 
Anatomie  pathologique  générale  de  la  peau.  —  Ana¬ 
tomie  pathologique  spéciale  de  la  peau  etde  la  sy¬ 
philis.  Le  droit,  à  verser  est  de  80  francs. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Raganière,  de  Dions 
(('tard),  et  Cadier,  de  Paris,  membres  du  «  Concours 
médical  ». 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

Miiton  ipéciale  pour  publication»  périodique  médicilei. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Toujours  les  exploits  des  courtiers 
des  Cies  d’assurance. 

Bien  que  nos  avertissements  multiples  n'aient 
pas  porté  leurs  fruits,  nous  ne  nous  lassons  pas 
de  les  reproduire. 

Voici  encore  trois  confrères,  qui  ne  lisent,  sans 
doute,  pas  le  Concours,  bien  qu’ils  soient  des  nô¬ 
tres,  et  qui  se  sont  laissés  prendre  aux  filets  des 
agents  des  Compagnies  d’assurance. 

11  paraît  qu’en  Normandie,  spécialement,  ils 
n’ont  pas  été  les  seules  dupes. 

En  H)05,  le  courtier  trop  zélé  d'une  Compagnie 
d’assurances  mutuelles  contre  tous  les  risques 
et  faisant  notamment  l’assurance  des  maîtres  et 
patrons  contre  les  accidents  de  leurs  domesti¬ 
ques,  parcourait  l’arrondissement  de  Bernay. 
Pour  attirer  des  clients  à  la  Compagnie,  et  s’assu¬ 
rer  les  remises  usuelles  des  primes  de  première 
année  sur  tous  les  nouveaux  contrats,  il  s’adressa 
successivement  à  plusieurs  médecins  delà  région, 
en  déclarant  verbalement  à  chacun  que  la  Com¬ 
pagnie  dont  il  était  le  représentant  désirait  leur 
confier  le  mandat  de  constater  les  accidents  et 
les  guérisons  des  blessés  de  la  région,  moyen¬ 
nant  5  francs  par  certificat.  11  ne  devait  y  avoir 
qu’un  seul  médecin  de  la  Compagnie  par 
région.  Mais,  pour  se  concilier  les  bonnes 


grâces  de  la  Compagnie  et  être  sûrement  nommé, 
il  fallait  montrer  qu’on  s’intéressait  à  la  Compa¬ 
gnie,  et  pour  cela  souscrire  un  contrat  d’assu¬ 
rances-accidents.  Trois  médecins,  à  notre  con¬ 
naissance,  se  laissèrent  allécher  par  ces  belles 
promesses.  1 1 s  con  tractèren  t une  police  d’assurance 
pour  dix  ans. 

Ils  furent  bien  investis  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie,  mais  au  lieu  d’être  chacun 
médecin  unique,  ils  se  sont  trouvés  trois  pour  la 
môme  région,  et,  en  fait  de  blessés,  depuis  la 
souscription  de  leur  police,  ils  n’en  virent  aucun, 
la  Compagnie  n’ayant  peut  être  pas  dans  la  contrée 
d’autres  assurés  que  les  médecins  trop  confiants, 
ou  une  divinité  favorable  protégeant  tous  ses 
assurés  contre  tonte  espèce  d’accident. 

La  prime  de  première  année  fut  versée  par  nos 
confrères  entre  les  mains  de  l’agent,  ou  plutôt, 
celui-ci,  qui  disparut  peu  de  temps  après,  laissa 
les  quittances  à  recouvrer  à  son  hôtelier,  en  paie¬ 
ment  de  ce  qu’il  lui  devait.  La  seconde  année, 
la  Compagnie  qui  a  nom  «  La  Pacifique  »,  et  qui 
ignore  systématiquement  toutes  les  manœuvres 
de  ses  agents,  réclame  maintenant  le  paiement  de 
la  primo. 

Nos  confrères,  pris  au  piège  et  liés  pour  dix 
ans,  sans  entrevoir  la  possibilité  de  recueillir  le 
bénéfice  qu'ils  escomptaient,  prétendent  ne  pas 
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se  laisser  tondre  sans  crier.  Ils  voudraient  savoir  surances,  des  les  premiers  mots  du  boniment 
s’il  existe  d’autres  médecins  victimes  des  mêmes  plein  de  belles  promesses  qu’ils  s’apprêteront  à 
agissements.  leur  débiter? 

Le  Concours  ne  peu  t  que  leur  servir  d’intermé-  Que  nos  lecteurs  retiennent  ceci  et  le  redisent  à 
diaire,  en  contant  leur  mésaventure.  tous  leurs  confrères  :  les  belles  promesses  des 

Est  il  permis  d’espérer  que  cet  exemple  portera  agents  n’engagent  point  les  Compagnies,  et  il  n’y 
ses  fruits  et  que  nos  confrères  sauront  dorénavant  a  que  les  écrils  qui  comptent  —  et  qui  restent  — 
éconduire  comme  il  conviennes  courtiers  d’as-  quand  il  s’agit  de  s’exécuter. 

SBMÆIÎSTEl 


L’bcmoiihilic 

Sous  le  nom  d’hémophilie  on  désigne  une  dis¬ 
position  spéciale  aux  hémorrhagies.  Cette  dispo¬ 
sition  est  quelquefois  acquise  ;  mais  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  l’hémophilie  se  présente 
sous  la  forme  d’une  maladie  essentiellement  hé¬ 
réditaire  et  familiale  : 

Elle  se  transmet  non  seulement  du  pore  au  fils, 
mais  encore  du  grand-père  au  petit-fils,  pouvant 
sauter  une  génération.  Elle  est  rare  chez  lesfilles, 
atteint  presque  exclusivement  les  garçons,  mais 
se  transmet  par  les  femmes  ;  comme  l’a  remar¬ 
qué  Crandicîier,  «  une  femme,  de  famille  hémo- 
philiquc,  môme  si  elle  n’est  pas  atteintedelama- 
ladie,  la  transmet  à  ses  enfants  ;  un  homme  de 
souche  hémophilique  ne  transmet  l’affection  à 
ses  descendants  que  s’il  en  est  atteint  lui-même». 

Dans  la  moitié  des  cas,  environ,  la  maladie  n’est 
pas  héréditaire,  mais  elle  reste  congénitale  ;  peut- 
être  faut-il,  dans  ces  cas,  invoquer,  avec  Fritz, 
l’influence  des  émotions  morales  chez  les  ascen¬ 
dants. 

C’est  ordinairement  dans  les  deux  premières 
années  de  la  vie  qu’apparaissent  les  premiers 
symptômes  hémophiliques  ;  après  22  ans.,  on  en 
est  presque  toujours  à  l’abri. 

Naturellement,  chez  un  hémophilique,  on  doit, 
à  tout  prix,  éviter  les  opérations  chirurgicales, 
ainsi  que  les  sangsues . 

Quant  au  traitement,  il  se  réduit  à  très  peu  de 
choses.  Haycmi  a  remarqué  que  le  sang  d’un 
hémophile  porté  à  une  température  voisine  de 
.'iü''  se  coagule  dans  un  délai  normal  :  puisque  le 
retard  de  la  coagulation  à  la  température  norma¬ 
le  est,  suivant  cet  auteur,  la  lésion  la  plus  carac¬ 
téristique  de  l’hémophilie,  il  est  logique  de  trai¬ 
ter  les  malades  autant  que  l’on  peut,  par  la  cha¬ 
leur,  de  leur  conseiller  le  séjour  clans  les  pays  mé¬ 
ridionaux,  et  même  de  les  placer  de  temps  en 
temps  dans  une  étuve  sèche  à  !jü°  ou  55°. 

«  On  a  essayé,  pour  traiter  l’hémophilie,  des 
diverses  médications  antihémorrhagiques.  Rever- 
din  a  préconisé  le  sulfate  de  soude,  a  la  dose  de 
0  gr.  10  centi  gr.  toutes  les  2  heures  :  on  a  recom¬ 
mandé  les  boissons  acidulées,  dont  on  connaît 
l’action  assez  favorabledans  les  diverses  affections 
héinorrhagipares  ;  ces  médicaments  doivent  être 
employés  surtout  lorsque  se  produisent  des  hé¬ 
morrhagies.  Mais  on  peut  se  trouver  bien  de  l’usa¬ 
ge  prolongé  du  chlorure  de  calcium  (à  la  dose  de 
2  à  4  gr.  par  jour),  ou  de  l’extrait  desséché  de  foie 
de  porc  (en  tablettes  ou  en  poudre,  à  la  dose  de 
5  à  10  gr.  par  jour).  On  sait  que  les  sels  de  chaux 
sont  nécessaires  à  la  coagulation  du  sang,  et  l’on 
comprend  ainsi  l’heureuse  action  du  chlorure  de 
calcium,  .f^ant  à  l’extrait  de  foie,  son  utilité  se 
conçoit  aisément  si  l’on  se  rappelle  rpie  plusieurs 


auteurs  ont  attribué  l’hémophilie  à  un  état  d’in¬ 
suffisance  hépatique,  et  que,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  les  hémorrhagies  se  produisent  avec  une 
remarquable  facilité  dans  toutes  les  affections 
lésant  la  cellule  hépatique.  Le  chlorure  de  cal¬ 
cium  et  l’extrait  de  foie  sont  donc  deux  médica¬ 
ments  recommandables  chez  ces  hémophilies.  » 

<'  Lorsqu'une  hémorrhagie  se  produit  (externe 
ou  interstitielle;,  on  doit  imposer  au  patient  le  re¬ 
pos  absolu,  au  lit,  et  lui  faire  prendre  une  potion 
contenant  du  chlorure  de  calcium  (4  gr.par  jour). 

Si  les  hémorrhagies  sont  très  grâces,  on  a  le  droit 
de  faire  une  injection  de  chlorhyaratc  d'adréna¬ 
line  (un  centimètre  cube  d’une  solution  au  dix- 
millième)  ;  mais  à  la  suite  de  la  vaso  constriction 
très  intense  que  provoque  l’adrénaline,  se  pro¬ 
duit  une  phase  de  vaso-dilatation  favorisant  le 
retour  des  hémorrhagies;  aussi  est-il  bon  de  n'em¬ 
ployer  ce  médicament  qu’en  cas  d'urgence  abso¬ 
lue  et  après  l’échec  des  autres  agents  thérapeu¬ 
tiques. 

«D’ailleurs,  s’il  s’agit  d’une  hémorrhagie  exter¬ 
ne,  d’une  épistaxis,  d’une  hémorrhagie  cutanée 
consécutive  à  une  blessure,  c'est  surtout  à  la 
compression  qxiQ  l’on  doit  avoir  recours  (tampon¬ 
nement  postérieur  des  fosses  nasales).  Dans  ce 
cas,  lorsque  l’écoulement  sanguin  est  difficile  à 
arrêter,  on  a  le  droit  de  faire  une  application  lo¬ 
cale,  soit  de  sérum  gélatiné,  soit  plutôt  d’une  so¬ 
lution  de  chlorhydrate  d’adrénaline  au  dix  mil¬ 
lième:  l'application  locale  de f adrénaline  necom- 
portc  pasle  même  danger  que  l’injection  sous- 
cutanée,  car,  en  cas  d’hémorrhagie  externe,  on 
peut  surveiller  facilement  la  surface  qui  saigne 
etcontre  balancer  les  inconvénients  de  la  vaso¬ 
dilatation  secondaire  en  faisant,  pendant  la  phase 
de  vaso  constriction,  alors  que  l’hémorrhagie 
s’arrête,  un  tamponnement  soigné  des  fosses  na¬ 
sales  ou  delà  plaie  cutanée.  » 

Le  laclag'ol  ou  e.xtraît  de  graines  de 

cotonnier  coinme  galactogène.  * 

Le  docteur  R.  Poux  vient  de  publier  une  mo-  ; 
nographiedans  laquelle  il  passe  en  revue  les  tra-  ] 
vaux  qui  ont  été  faits  jusqu’ici  sur  la  question  de 
l’extrait  de  graines  de  cotonnier.  11  rappelle  les 
nombreusjîs  études  et  expérimentations  laites  en  i 

France  et  à  l’étranger.  Parmi  les  premières,  il  cite  j 

l’article  du  D''  Hubert  Legrand  en  1905,  puis  le  1 
travail  du  D'' Barlerin  présenté  par  le  professeur  | 
Gilbert  à  fAcajdémie  de  médecine  (20  mars  1906),  ’ 

enfin  la  thèse  du  D‘-  Oudiette  (21  juin  1906)  ou  | 
sont  rapportées  les  observations  d’une  série  d’ex-  1 

Eérimentateurs  :  les  docteurs  ïissier,  Labadie-  1 
agrave,  Aviragnet,  Boissard,  (de  Paris),  Bohnen-  j 
font  (de  Soissons),  Dreyer,  Duplessis  (de  Mont- 
ceau-les  Mines),  et  également  l’avis  du  profes-  I 
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seur  Charles  (de  Liège)  qui  considère  le  lactagol 
comme  un  galactogène  remarquable. 

Le  D''  Poux  i)ublic  ensuite  le  résultat  de  ses 
observations  et  il  en  conclut  que,  de  l'avis  de  la 
majorité  de  ceux  qui  Font  employé,  le  lactagol 
paraît  certainement  supérieur  à  tous  les  pro¬ 
duits  employés  jusqu’ici  dans  le  même  but. 

Le  lactagol,  dit-il,  augmente  la  quantité  de 
lait  secrété  et  il  améliore  la  qualité:  d’après  ses 
observations, dans  la  proportion  de  84,  60  %.  Une 
particularité  à  bien  noterégalement,  c’est  que  le 


plus  souvent  Faction  du  lactagol  ne  se  produit 
que  de  48  hcnresàS  jours,4  jou  rs  même  après  son 
emploi,  et  que,  d’autre  part,  cette  action  semble 
s’éteindre  rapidement  dès  que  l’on  n'en  fait  plus 
usage,  sans  qu  il  soit  possible  de  déterminer,  à 
une  heure  près,  à  partir  de  quel  moment  l’effet 
ne  s’en  fait  plus  sentir.  » 

En  somme,  ce  travail  confirme  par  de  nouvelles 
observations  probantes,  les  données  acquises  à  ce 
jour  sur  le  lactagol.  et  qui  le  font  considérer 
comme  un  remarquable  galactogène. 


Hlinipes,  Bédecine  et  Cliirürgie  pratiqaes,  flyjiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MfDICilLE 

Hôpital  Dcaujon  :  M.  le  professeur  A.  Robin. 

Traitement  des  vers  intestinaux. 

11  existe  deux  classes  générales  de  vers  intesti¬ 
naux  :  les  vers  plats  (ténia  solium,  ténia  inerme, 
botriocépliale)  et  les  vers  ronds  (ascarides,  oxyu¬ 
res,  etc./.  Chacundeces  parasites  ayant  une  thé¬ 
rapeutique  distincte,  nous  allons  envisager  suc¬ 
cessivement  les  traitements  qui  conviennent  aux 
ténias,  aux  ascarides  et  aux  oxyures. 

Traitement  des  ténias. 

,  Le  traitement  préventif  s’appuie  sur  les  don¬ 
nées  étiologiques  et  pathogéniques. L’origine  des 
ténias  est  la  viande  de  porc  pour  le  solium,  la 
viande  de  bœuf  pour  Finerme,  certains  poissons 
isaumon,  brochet)  et  l’eau  contaminée  pour  le 
botriocépliale. L’usage  des  biftecks  saignants  et  de 
la  viande  rouge  crue  s’étant  très  répandu,  dans 
ces  derniers  temps,  le  ténia  inerme.  est  devenu 
plus  fréquent  que  le  solium.  Le  traitement  pro¬ 
phylactique  consistera  à  ne  manger  que  des 
viandes  très  cuites,  ce  quiest  d’ailleurs  préféra¬ 
ble  pour  la  digestion,  et  à  conseiller  la  viande 
de  cheval  ou  de  mouton  lorsque,  chez  les  tuber¬ 
culeux  par  exemple,  on  prescrira  les  viandes 
crues. 

Le  traitement  curatifest  le  même  pour  toutes 
les  variétés  de  ténias.  On  a  recommandé,  en  pa¬ 
reil  cas,  un  nombre  considérable  de  médicaments  ; 
je  ne  les  citerai  pas  tous  et  vous  indiquerai  seu¬ 
lement  ceux  que  j’emploie  dans  ma  pratique.  Les 
uns  sont  peu  coûteux  et  s’adressent  à  la  classe 
pauvre,  d'autres  sont  d  un  prix  élevé  et  convien¬ 
nent  à  la  classe  riche  ;  il  en  est  de  prix  intermé¬ 
diaire,  pour  les  classes  moyennes  ou  aisées. 

Avant  d’administrer  un  ténifuge,  il  faut  pré¬ 
parer  le  malade.  Celui-ci  est-il  constipe,  il  se 
purgera,  d'abord,  avec  de  l’huile  de  r.'cin.  Avec 
ou  .sans  purgatif  préalable,  le  patient  sera  mis 
au  régime  lacté  absolu  pendant  24  heures  et  il 
prendra,  le  soir,  avant  de  se  coucher,  un  grand 
lavement  à  l’eau  tiède  :  alors,  le  malade  étant 
reste  à  jeun  bien  entendu,  on  donnera,  le  lende- 
inain  matin,  le  ténifuge. 

Dans  la  classe  pauvre,  on  aura  recours  à  Fécor- 
cc  de  grenadier,  médicament  désagréable  mais 
effieace  et  d'un  prix  infime.  On  le  formule  ainsi  ; 

Ecorce  de  grenadier. .  GOgrammes. 


Faire  macérer  dans  750  gr.  d’eau  pendant  12  heu¬ 
res,  décanter  et  évaporer  sur  un  feu  doux  juseju’à 
réduction  à  300  grammes.  A  ingérer  en  deux  fois. 

C’est  une  drogue  amère,  nauséeuse,  qui  amène 
parfois  des  v'omissements .  Son  action  ténifuge, 
en  revanche,  est  excellente.  Au  bout  d’une  heure, 
prendre  30  gr.  d’huile  de  ricin. 

Dans  la  classe  riche,  on  prescrira  la  pelletié- 
rine,  mélange  de  pelletiérine  et  d’isopelleticrine 
dont  on  forme  des  sels  mixtes,  tannates  et  sul¬ 
fates,  qui  SC  donnent  à  la  dose  de  0  gr.  40  centgr. 
dans  un  cachet.  Dix  minutes  après  avoir  pris  ce 
cachet,  le  malade  boira  un  verre  d’eau  et  il  se 
tiendra  au  repos,  tranquille.  Une  demi-heure 
plus  tard,  il  ingérera  30  grammes  d’huile  de  ricin. 

Il  peut  se  produire,  sous  l'influence  de  cette 
médication,  des  troubles  particuliers,  une 
sorte  de  vertige,  d'obnubilation  cérébrale  de 
courte  durée,  quelquefois  de  la  parésie  des  mem¬ 
bres.  Ces  phénomènes  seront  combattus  par  le 
sirop  d’élher  (une  cuillerée  à  café).  On  évitera, 
d'ailleurs,  l’emploi  de  la  pelletiérine  chez  les  en¬ 
fants,  les  vieillards  ou  les  femmes  enceintes. 

Un  autre  médicament,  bon  ténifuge  égale¬ 
ment,  moins  coûteux  que  la  pelletiérine  quokjjue 
assez  cher  encore,  est  l’extrait  élliéré  de  fougère 
mâle.  Diverses  formules  ont  été  proposées.  J’uti¬ 
lise  celle  de  Créquy,  modifiée,  dans  laquelle  le 
purgatif  est  associé  au  ténifuge.  Ce  dernier,  en 
eflet,  endort  le  tœnia  mais  ne  le  tue  pas  :  aussi 
faut-il  qu’un  purgatif  vienne  ensuite  le  chasser. 

Vous  prescrirez  : 

Extrait  éthéré  de  fougère 


mâle .  Ogr.  25  centgr. 

Calomel .  0  gr.  05  centgr. 


dans  une  capsule,  n°  16. 

A  prendre  deux  toutes  les  10  minutes. 

La  dernière  capsule  étant  prise,  le  malade  at¬ 
tendra  deux  heures.  Si,  à  ce  moment,  le  ver 
n’est  pas  évacué,  on  donnera  30  gr.  d’huile  de 
ricin  et,  pour  diminuer  l’état  nauséeux,  une  cuil¬ 
lerée  à  café  d’éther. 

La  fougère  mâle  peut  provoquer  des  accidents 
analogues  à  ceux  de  la  pelletiérine.  Ces  accidents 
sont  les  uns  gastro-intestinaux  (nausées,  vomis¬ 
sements,  diarrhée),  les  autres  nerveux  (vertiges, 
lipothymies,  tremblements),  d’autres  oculaires 
(dilatation  pupillaire),  d’autres  urinaires  (albu¬ 
minurie  et  glycosurie  temporaires).  Les  troublés 
des  trois  premiers  groupes  disparaissentvitc;  ceux 
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d’ordre  urinaire  sont  plus,  sérieux.  L’albuminu¬ 
rie  et  la  glycosurie  temporaires  ne  semblent,  il  est 
vrai;  se  produire  que  chez  les  sujets  qui  ont  eu  anté¬ 
rieurement  de  l’albuminurie  et  de  là  glycosurie. 
D’où  cette  conclusion  :  s’abstenir  de  fougère 
mâle  chez  les  brightiques  et  les  diabétiques.  On 
traitera  les  accidents  gastriques,  nerveux  et  ocu¬ 
laires  par  le  sirop  d’éther,  à  la  dose  d’une  cuille¬ 
rée  à  café,  que  l’on  i  enouvellera  s’il  y  a  lieu. 

11  convient  de  surveiller  l’expulsion  du  ver  et  il 
faut  s’assurer  qu’il  a  été  rejeté  en  entier,  tête  com¬ 
prise,  Le  malade  ka  à  la  garde-robe  sur  un  seau 
de  toilelte  rempli  d’eau  tiède,  de  façon  qu’entre 
l’anus  et  l'eau  il  n’y  ait  pas  plus  de  3  à  4  centi¬ 
mètres  de  distance.  Lorsque  le  ver  tombe  d  une 
grande  hauteur  il  risque  de  se  briser,  d’où  une 
rétention  possible  de  la  tête. 

La  tête  est-elle  rendue,  tout  est  fini.  Ne  la 
trouve  t-on  pas,  on  doit  attendre  et  examiner  les 
garde-robes,  dans  les  semaines  qui  suivent,  en 
recherchant  les  cucurbitains.  On  s’aidera,  au 
besoin,  d’un  purgatif,  pour  provoquer  le  rejet  de 
fragments  de  ver.  On  s’assurera,  en  un  mot,- si  le 
ténia  réside  encore  dans  l’intestin.  Ne  jamais 
recommencer  l’administration  du  ténifuge  avant 
4  semaines. 


Traitement  des  asoarides. 

Les  ascarides  se  propagent  par  des  œufs  minus¬ 
cules  qui  pénètrent  dans  le  tube  digestif  avec 
l’eau  de  boisson  La  médication  prophylactique 
consiste  dès  lors  à  n  employer  que  de  l’eau  filtrée 
ou  bouillie. 

Le  meilleur  agent  du  traitement  curatif  est  la 
sanlonine.  Formuler  : 

Santonine .  . .  0  gr.  20  centigr. 

Calomel .  0  gr.  50  centigr. 

Sucre  de  lait .  q.  s. 

diviser  en  4  paquets. 

Prendre  ces  4  paquets,  à  dix  minutes  d’inter¬ 
valle  l’un  de  l’autre,  dans  un  peu  d'eau  (cette 
dose  s’adresse  à  des  sujets  de  15  ans  au  moins  et 
non  aux  enfants).  Si  le  résultat  cherché  n’est  pas 
obtenu,  donner  le  lendemain  matin  de  l’huile  de 
ricin. 

Traitement  des  oxyures. 

J  ai  en  vue,  ici  encore,  les  malades  âgés  de  15 
ans  au  moins. 

On  essayera  d’abord,  les  lavemcnls  d’eau  sul¬ 
fureuse  (Eaux-Bonnes,  par  exemple),  répétés 
matin  et  soir,  pendant  4  à  5  jours  de  suite.  Au 
cas  d’insuccès,  l’eau  sulfureuse  sera  coupée  avec 
moitié  d’eau  salée,  et  additionnée  de  4  à  6  cuille¬ 
rées  de  glycérine. 

Ce  traitement  est-il  insuffisant,  on  prescrira 
une  cure  de  4  jours  ainsi  réglée  ; 

k--  jour,  régime  lacté,  0  gr.  40  de  calomel  en  4 
p.aquets  à  10  minutes  d’intervalle  ; 

2"  et  .'l^  jours,  0  gr.  05  centigr.  de  santonine  à 
jeun,  alimentation  ordinaire  ; 

4“  jour,  lavements  d’eau  sulfureuse  salée  et 
glycérinée. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


HYDROLOGIE 


Le  spasme  colique.  —  Sa  cure  à  , 
Châtel-Guyon . 

On  donne  le  nom  de  spasme  colique  à  un  trou¬ 
ble  moteur  d’origine  réflexe  se  traduisant  par  une 
contracture  plus  ou  moins  étendue  du  gros  intes¬ 
tin.  Il  s’agit  là  d’une  exagération  ou  d’un  défaut 
de  synergie  dans  ces  alternatives  de  contrac¬ 
tion  et  de  relâchement  musculaires  par  lesquel¬ 
les  le  côlon  tend  normalement  à  retenir  puis  à 
propulser  les  matières  fécales. 

La  notion  du  spasme  intestinal  est  connue  de¬ 
puis  longtemps  par  les  anatomistes. Nous  en  trou¬ 
vons,  d’après  la  thèse  de  Buy,  la  première  idée 
dans  une  publication  allemande  de  Frisch  et 
Walter  en  1731,  et  Cruveilhier  signale  dans  son 
Anatomie  descriptive  ces  diminutions  de  calibre 
de  l’intestin  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  des 
rétrécissements  d’origine  inflammatoire  ou  néo¬ 
plasique  et  qui  sont  dus  |à  une  contraction  spas¬ 
modique  des  fibres  musculaires  lisses.  Mais  c’est 
avec  Cherchewsky,en  1883, que  le  spasme  intesti¬ 
nal  passe  dans  le  domaine  de  la  clinique  ;  Fleiner, 
Geoffroy,  Cari  Kraus,  isolent  la  constipation  spas¬ 
modique  et  l’opposent  à  la  forme  seule  admise 
jusqu’alors,la  constipation  par  défaut  de  tonicité. 
Ces  dernières  années  enfin,  Mathieu,  Soupault,  et 
ses  élèves,  Sigaud,  Vincent,  Mazeran,  G.  Lyon, 
tout  en  précisant  les  caractères  propres  de  cette 
constipation  par  spasme,  montrent  les  rapports 
étroits  qui  unissent  le  spasme  et  l’atonie  ;  l’un 
traduit  la  phase  de  réaction,  l’autre  la  phase  de 
déchéance  de  la  fibre  musculaire  intestinale. 

Quels  sont  les  caraetères  cliniques  du  spasme 
colique  ? 

On  lui  en  décrit  deux  principaux,  conséquen¬ 
ces  immédiates  de  sa  définition  ;  la  constipation 
Æt  la. perception  au  palper  des  cordes  coliques. 

La  constipation  spasmodique  a  des  allures  par¬ 
ticulières  :  opiniâtre,  elle  résiste  le  plus  souvent 
aux  laxatifs.  Bien  plus,  toute  purgation  violente 
l’exagère.  Les  irrigations  intestinales  sont  elles- 
mêmes  le  plus  souvent  difficiles  et  douloureuses  : 
une  très  faible  pression  (20  centimètres),  une 
température  voisine  de  la  température  centrale, 
sont  nécessaires  à  la  pénétration  des  liquides. 
Mieux  que  les  laxatifs,  dont  les  plus  efficaces  sont 
les  laxatifs  huileux,  les  antispasmodiques  (bella¬ 
done),  les  applications  chaudes,  les  massages  su¬ 
perficiels  et  légers, arrivent  à  provoquer  l’évacua¬ 
tion  de  l’intestin. 

Les  matières  sont  ovillées,  étirées,  rubanées. 
Leur  volume  est  faible.  Le  plus  souvent,  elles 
sont  enrobées  de  mucus  ;  l’hypersécrétion  mu¬ 
queuse,  l’entérite  muco-membraneuse,  sont,  au 
même  titre  que  la  constipation,  un  phénomène 
connexe  du  spasme  intestinal.  Généralement  en¬ 
fin,  il  s’agit  d’une  constipation  à  forme  doulou¬ 
reuse  :  la  douleur  plus  ou  moins  constante  affecte 
les  points  le  plus  souvent  spasmés,  le  cæcum,  les 
angles  du  côlon,  l’anse  sigmoïde  ;  comme  la  cons¬ 
tipation,  elle  est  nettement  influencée  par  l’état 
névropathique  et  psychique  du  sujet.  Elle  se  ma¬ 
nifeste  volontiers  sous  forme  d’accès  plus  ou 
moins  intenses  pouvant  aller  de  la  simple  colique 
venteuse  à  l’agitation  péristaltique  de  Nothnagel 
et  à  L\  complication  grave  qu’est  l’occlusion 
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spastiqiie  de  l’intestin  (Sternberg,  Aporti)  (1). 

La  palpation  fournit  le  signe  pathognomoni¬ 
que,  la  sensation  d’un  cordon  dur  au  niveau  des 
portions  spasmées  (cordes  coliques  de  Glénard). 
Les  cordes  coliques  peuvent  occuper  tout  le  ti4- 
jet  du  cplon  ;  c’est  rare.  Le  plus  souvent  elles 
se  localisent  aux  régions  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer. 

Le  boudin  cœcal  est  perceptible  sur  une  lon- 
ueur  de  4  à  5  travers  de  doigt.  D’un  diamètre  de 
à  5  centimètres  il  donne  la  sensation,  soit  d’une 
résistance  élastique,  soit  d’une  masse  pâteuse  et 
dure. 

Le  spasme  du  coude  hépatique  du  côlon  en  im¬ 
pose  parfois  pour  un  rein  déplacé.  La  corde  coli¬ 
que  transverse  s’étend  horizontalement  au-des¬ 
sus  de  l’ombilic  sous  la  forme  d’un  cylindre  dur 
mobile  de  haut  en  bas.  Le  cordon  sigmoïdal  enfin 
est  couché  dans  la  fosse  iliaque  gauche.  Il  a  tan¬ 
tôt  le  volume  d’upe  plume  d’oie,  tantôt  la  con- 
sitance  d’un  cylindre  noueux  plein  de  scybales. 

Ces  cordes  coliques  présentent  certains  carac¬ 
tères  qui  permettent  de  les  différencier  des  diver¬ 
ses  tuméfactions  que  l’on  peut  rencontrer  dans 
la  région  abdominale.  Elles  sont  en  général  très 
douloureuses,  en  particulier,  au  niveau  du  cæ¬ 
cum  et  des  angles  du  côlon  ;  facilement  mobilisa¬ 
bles,  elles  s’échappent  subitement  des  doigts  qui 
les  ont  accrochées.  Par  une  pression  prolongée, 
un  massage  sédatif,  on  peut  les  voir  disparaître, 
puis  reparaître  à  l’aide  de  manoeuvres  excitantes, 
ces  modifications  de  volume  se  produisant  sou¬ 
vent  alternativement  sous  la  main  qui  palpe.  El¬ 
les  peuvent  de  même  varier  d’un  jour  à  l’autre 
soit  dans  leur  siège, soit  dans  leur  consistance,  en 
particulier  sous  l’influence  des  antispasmodiques. 

I  Pour  provoquer  de  l’eniérospasme,  deux  condi- 
;  iions  sont  nécessaires  :  1°  une  susceptibilité  spé- 
i  ciale  du  côlon  et  de  son  système  neuro-muscu- 
!  laire  ;  2°  une  excitation  réflexe. 

Cette  susceptibilité  particulière  est  celle  de  ' 
tous  les  nerveux  (neurasthéniques,  hystériques, 
surmenés,  intoxiqués).  Et,  de  fait,  le  spasme  est 
surtout  l’apanage  des  névropathes.  On  sait  quelle 
intensité  prennent  chez  eux  toutes  les  réactions. 
Ce  qui  caractérise  le  neuro-arthritique,  c’est 
sa  faiblesse  irritable.  Comme  le  lait  remarquer 
Esmonet,  de  même  que  se  succèdent  la  torpeur 
et  la  vivacité  dans  les  concepts  d’un  neurasthé- 
■  nique,  de  même  ses  centres  nerveux  sous-jacents 
!  répondent  à  une  même  excitation  par  des  réac¬ 
tions  variables,  parfois  inappréciables,  parfois 
manifestement  exagérées.  Le  même  influx  ner¬ 
veux  peut  fournir  alternativement  du  spasme 
et  de  l’atonie  suivant  son  intensité  et  suivant 
la  réceptivité  du  sujet. 

I  Ainsi  constituée,  cette  susceptibilité  spasmo- 
gène  sera  mise  en  jeu  sous  l’influence  d’irritations 
réflexes  parties  soit  de  l’intestin,  soit  d’organes 
voisins,  soit  même  sous  l’influence  de  l'éactions 
psychiques. 

Parmi  les  causes  intra-intestinales  nous  cite¬ 
rons  :  la  stagnation  fécale,  les  ulcérations  intesti¬ 
nales,  la  fissure  anale,  les  hémorrhoïdes,  les  hel¬ 
minthes,  l’élimination  du  plomb  chez  les  satur¬ 
nins,  etc.  Parmi  les  causes  extra-intestinales 


(l)  I,a.  (liarrliéc  s  observe  quelquefois  avec  le  spas¬ 
me  intestinal .  Mais  le  plus  souvent  il  s'agit  de  diar¬ 
rhée  avec  inalicres  dures,  de  fausses  diarrhées. 


figurent  toutes  les  affections  douloureuses  de  l’ab¬ 
domen.  Soupault,  Jouaust,  Salignat  et  nous- 
même  avons  montré  les  rapports  étroits  qui  unis¬ 
sent  le  spasme  et  l’entérocolite  avec  ces  affections 
(dyspepsies,  lithiase  biliaire,  lithiase  rénale,  ap¬ 
pendicite,  troubles  utéro-ovariens,  ptoses  abdo¬ 
minales  en  particulier).  Apparaissant  avec  elles, 
il  les  suit  4ans  leur  marche,  pour  disparaître 
quand  une  thérapeutique  active  les  a  supprimées. 

Le  point  de  départ  du  réflexe  peut  siéger  enfin 
dans  les  centres  nerveux  eux-mêmes.  Tel  le 
spasme  de  la  méningite,  du  tabès  (Bernard).  Tel 
le  spasme  consécutif  à  une  émotion  (Broché,  G. 
Lyon). 

Nous  avons  vu  que  spasme  et  atonie  coïnci¬ 
dent  souvent  au  niveau  de  l’intestin  ;  qu’en  amont 
d’un  point  rétréci,  le  palper  montre  souvent  une 
portion  dilatée  ;  qu’un  massage  léger  peut  trans¬ 
former  un  nœud  de  spasme  en  une  zone  d’atonie. 
Spasme  et  atonie  sont,  en  effet,  de  même  essence. 
A  part  les  cas  d’atonie  primitive  par  inhibition 
nerveuse  (épuisement,  infections  graves,  trau¬ 
matismes),  l’intestin  réagit  d’abord  aux  excita-* 
tions  par  une  augmentation  de  son  fonctionne¬ 
ment.  C’est  la  phase  de  réaction  spastique.  Puis, 
après  une  période  d’efforts  plus  ou  moins  long¬ 
temps  soutenus,  il  cède  et  se  laisse  dilater.  Cette 
parésie  musculaire  répond  à  la  phase  d’atonie  qui 
est  à  l’intestin  ce  que  l’asystolie  est  au  cœur. 

Ces  notions  posées,  il  est  facile  de  déduire  le 
rôle  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  dans  la  cure  du. 
spasme  iniestinal. 

Comme  le  mot  constipation,  Châtel-Guyon  fut 
longtemps  synonyme  d’atonie  intestinale.  Ce  fait 
tenait  à  deux  erreurs  :  d’abord  à  l’ignorance  du 
spasme  comme  cause  fréquente  de  constipation, 
ensuite  à  la  croyance  que  spasme  et  atonie  consti¬ 
tuaient  deux  états  si  différents,  qu’au  premier 
convenait  seulement  une  médication  sédative, 
au  second  une  médication  tonique.  Et  cependant, 
la  clinique  protestait  contre  cette  interprétation  ; 
les  médecins  de  Châtel-Guyon  voyaient  chaque 
année  bon  nombre  de  spasmodiques  dans  leur 
clientèle,  et  les  succès  les  plus  durables  apparte¬ 
naient  certainement  à  cette  catégorie  de  malades 
qui  leur  fut  si  longtemps  refusée. 

C’est  que,  pour  êti’e  féconde,  la  thérapeutique 
ne  doit  pas  être  seulement  symptomatique,  elle 
doit  avant  tout  être  pathogénique.  Or,  la  cure  de 
Châtel-Guyon  influence  heureusement  la  plupart 
des  causes  du  spasme  intestinal  :  stase  fécale, 
manifestations  dyspeptiques,  lithiase  biliaire,  ap¬ 
pendicite  chronique,  affections  catarrhaies  de  i’u- 
térus  et  des  annexes,  telles  sont,  en  effet,  les  indi¬ 
cations  classiques  de  ses  eaux. 

Bien  plus,  l’eau  de  Châtel-Guyon  est  un  régu¬ 
lateur  de  la  tonicité  de  tout  le  système  musculai-. 
re  lisse,  qu’il  s’agisse  du  système  intestinal  ou  du 
système  vasculaire,  qu’il  s’agisse  d’atonie  ou  de 
spasme,  d’hypo  ou  d’hypertension. 

L’effet  curateur  sera  d’autant  plus  apprécia¬ 
ble  que  la  flbi’e  musculaire  sera  moins  lésée.  Le 
spasmodique  retirera  de  ce  fait  une  amélioration 
plus  complète  que  l’atone,  et,  avant  d’obtenir  un 
résultat,  l'atone  passera  par  une  phase,  de  spasme 
de  réaction.  Contrairement  à  une  opinionïaccré- 
ditée  dans  le  public  qui  vient  parfois  réclamer  à 
nos  eaux  une  action  purgative,  la  plupart  de 
nos  malades  présentent,  pendant  leur  cure,  un 
redoublement  de  leur  constipation.  Cliatel- 
Giuyoïi  ne  purge  pas  (Mage),  Ce  redoublement 
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de  la  constipation  correspond  chez  le  spasmodi¬ 
que  à  une  exagération  passagère  de  son  spasme  ; 
il  correspond  chez  l’atone,  à  un  retour  de  la  l’éac- 
tion  de  défense  de  son  intestin.  Puis,  au  bout  d5 
quelques  jours,  parfois  après  une  période 
assez  longue  après  la  cure,  l’intestin  reprend  sa 
consistance  élastique  normale,  les  douleurs  dis¬ 
paraissent,  les  fonctions  intestinales  redeviennent 
régulières.  L’effet  utile  avait  dépassé  le  but  avant 
d’arriver  à  la  régularisation  du  tonus  musculaire. 
Cette  régularisation,  en  outre  de  l’action  parti¬ 
culière  de  nos  Eaux  sur  le  système  lisse,  peut  s’ex¬ 
pliquer  encore  par  la  part  importante  que  pren¬ 
nent  les  sels  de  magnésium  dans  la  constitution 
de  la  cellule  nerveuse  et  par  leur  puissante  action 
sur  la  sécrétion  biliaire  (Bois). 


En  résumé,  le  spasme  colique  nous  apparaît 
comme  la  résultante  réflexe  d’uiie  excitation  inlra 
ou  extra  intestinale  sur  un  système  musculaire 
facilement  irritable,  comme  la  réaction  de  défense 
d’un  intestin  frappé  dans  sa  tonicité.  Par  son 
action  favorable  sur  un  grand  nombre  d’affec- 
fections  causes  de  spasme,  par  son  action  régu- 
larisatrice  de  la  tonicité  musculaire,  Ghâtel- 
Guyon  reprend  une  part  de  ses  droits  dans  des 
indications  qui,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
avaient  subi  une  mauvaise  interprétation. 

Docteur  J.  Foucault, 
(de  Châtel-Guyon). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  réforme  des  études  médicales  et  les 
etudiants  en  médecine  de  Paris 

lAindi  10  décembre,  à  8  h.  Ii2  du  soir,  a  eu  lieu, 
dansle  grand  amphithéâtre  de  l’Ilûtel  tics  Socié¬ 
tés  Savantes,  une  réunion-conférence,  organisée 
par  VAssociaiion  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'' 
Gairal.  président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  l’ rance. 

Cette  réunion  conférence  (  on  avait  voulu  évi¬ 
ter  le  mot  de  meeting  d’apparence  tapageuse  et 
subversive)  devait  être  une  imposante  manifesta¬ 
tion  des  étudiants  guidés  par  leurs  aînés,  les  mé¬ 
decins  praticiens,  «  contre  le  Certificat  d’études 
médicales  supérieures  etpour  la  réforme  del’en- 
seignement  médical  dans  un  sens  pratique  et  uti¬ 
lement  professionnel».  Iliitons-nous  de  dire  que 
cette  maniiestation  a  obtenu  un  grand  succès. 
Plus  de  mille  étudiants  remplissaient  la  salle  et 
c’est  au  milieu  d’un  silence  religieux,  entrecoupé 
d’applaudissements  enthousiastes,  survenant  à 
propos  et  sans  tapage,  à  la  fin  des  phrases  les  plus 
éloquentes,  ponctuant  les  périodes  les  plus  ap¬ 
préciées,  que  de  nombreux  discours  ont  été  pro¬ 
noncés. 

Que  la  Faculté  se  rassure,  on  n’a  conspué  per¬ 
sonne  !  Et  cependant  le  procès  de  l’état  actuel  de 
l’enseignement  médical  a  été  sévèrement  instruit. 
Quelques  orateurs  ont  mis  dans  leurs  discours 
une  verve  si  mordante  et  uneironie  si  spirituelle 
qu’on  aurait  pu  excuser  chez  les  étudiants  l’ex¬ 
plosion  de  quelques  lazzis.  Cela  n’eût  pas  manqué 
a  notre  époque,  mais  nos  jeunes  camarades  d’au¬ 
jourd’hui  sont  devenus  sérieux  et  sages.  Ils  ont 
fait  preuve  d’un  état  d’esprit  qui  donne  à  réflé¬ 
chir  sur  ce  que  pourra  cette  jeunesse  instruite 
quand  demain  elle  apportera  son  appoint  à  l’é¬ 
volution  de  la  société  moderne.  Cependant  les 
journaux  du  jour  relataient  encore  les  tumultes 
de  l’Ecole  de  médecine,  les  actes  de  vandalisme 
cfu’on  y  avait  commis  et  qui  avaient  nécessité  la 
fermeture  de  l’Ecole  pratique.  Aussi  nous  de¬ 
mandons-nous  si  ce  sont  bien  les  étudiants  en 
médecine  qui  se  sont  livrés  aux  tapages  de  ces 
derniers  jours  et  si  toutee  bruit  n’étaitpas  adroi¬ 
tement  et  mystérieusement  provoqué. 

De  nombreuses  personnalités  médicales  étaient 
venues  à  la  conférence.  M.  le  D’’ Gairal,  au  fau¬ 


teuil  de  la  présidence,  était  assisté  de  M.  le  D- 
Reymond,  sénateur  ;  de  MM.  les  D‘'“  Dubuisson 
et  Meslier,  députés  ;  de  MM.  Rotillon,  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  et  Hirlz, 
médecin  des  hôpitaux.  Derrière  eux,  sur  l’estra¬ 
de,  étaient  ;  MM.  Rénon,  Lepage,  Carnot,  agrégés 
à  la  Faculté,  Béclère,  Mosny,  Rist,  médecins  des 
hôpitaux  :  MM.  Jeanne,  Diverneresse,  du  Con¬ 
cours  médical,  Granjux,  de  Grissac,  Noir,  del’U- 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  Yimont, 
Lpredde,  Vallat,  Foveau  de  Courmelles,  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  etc. 

Après  une  courte  allocution,  où  M.  Gairal  a  re¬ 
mercié  les  étudiants  qui  ont  bien  voulu  lui  faire 
l’honneur  de  préside  rcette  réunion  comme  repré¬ 
sentant  autorisé  delà  plus  importante  association 
de  défense  médicale,  il  a  été  donné  lecture  des 
lettres  d’excuses:  de  MM.  les  sénateurs Pozzi  etPé- 
debidou,  ce  dernier  retenu  dans  le  Midi  par  une 
maladie  que  nous  espérons  peu  grave  ;  de  M. 
Marcel  Durand,  le  dévoué  et  éloquent  défenseur 
du  Corps  médical  au  Conseil  général  de  la  Seine; 
de  M.  Lereboullet,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France,  qui  regrette  de 
n’avoir  pu  se  rendre  à  la  réunion  ;  de  MM.  Ilu- 
chard  et  Variot,  qui  avaient  promis  les  premiers 
leur  concours  et  avaient  du  au  dernier  moment 
se  rendre,  affirment-ils,  à  des  exigences  d’ordre 
professionnel.  Il  est  vrai  ipie  M.  Huchard  avait 
remplacé  son  discours  parun  morceau  d’éloquen¬ 
ce  épistolaire  d’un  feu  tout  juvénile  qui  a  forte¬ 
ment  lait  regretter  son  absence. 

M.  ïilloy,  de  VAssociaiion  corporative  des  Etu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  a  exposé  à  ses  cama¬ 
rades  le  but  de  la  réunion,  leur  a  indiqué  toute 
son  imporlance,  a  montré  le  lien  de  plusen  plus 
solide  qui  unit  les  étudiants  et  les  praticiens. 
L’ Association  corporative,  oùles  étudiants  sérieux 
et  conscients  se  groupent  dans  un  but  d’utilité 
professionnelle,  est,  en  quelque  sorte,  le  vestibule 
des  Syndicats  médicaux.  11  lit  ensuite  la  longue 
énumération  des  groupements  d’étudiants  des 
diverses  Ecoles  et  Facultés  de  médecine  de  Fran¬ 
ce  qui  assurent  leurs  camarades  de  leur  solida¬ 
rité  et  de  leur  concours  contre  le  Certificat  d’E- 
tndes  médicales  supérieures  et  pour  la  réorgani¬ 
sation  de  l’enseignement. 

Avec  M.  le  D''  Goppens,  de  Lille,  commence  la 
critique  sévère  du  système  actuel  et  surtout  l’ex- 
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posé  des  conséquences  déplorables  qu'aurait  le 
Certificat  d’études  médicales  s’il  était  appliqué. 

M.  Rist,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
lui  succède,  obtient  un  grand  et  légitime  succès. 
C’est  avec  un  talent  consommé  que  M.  Rist  sait 
manier  l’ironie,  cette  arme  si  dangereuse  et  toute 
française  qui  donne  un  réel  attrait  aux  tournois 
de  la  parole  et  de  la  plume.  11  provoque  d’una¬ 
nimes  applaudissements  quand  il  s’attache  à  dé¬ 
montrer  toute  sa  filiale  affection  pour  cette  anti¬ 
que  Faculté  de  Paris,  l’Alma  Mater,  cette  vieille 
grande  dame  qui  possède,  affirme-t-il,  pour  éclairer 
ses  étudiants  de  massives  et  précieuses  lampes. 

Ah  !  ces  lampes  !  elles  ont  des  clartés  bien  dif¬ 
férentes,  mais  on  peut  les  améliorer  sans  les  dé¬ 
truire,  1 1  c'est  ce  qui  est  rassurant.  Quelques- 
unes,  déjà  muniesde  bougies  électriques,  jettent 
un  éclat  des  plus  vifs  ;  un  grand  nombre  brûlent 
encore  le  pétrole  qu’employaient  nos  mères;  quel¬ 
ques-unes  ont  conservé  le  système  à  l’huile  chère 
à  nos  a'ieules  et  restent  de  fumeux  quinquets. 
Conservons  précieusement,dit  M.  Rist,  ces  belles 
et  vieilles  lampes  à  l’aspect  si  noblement  déco¬ 
ratif,  mais  transformons-en  l’éclairage,  mettons- 
y  l’électricité. 

Et  l’orateur  termine  en  montrant  qu’on  aurait 
tort,  dans  une  organisation,  de  repousser  les 
travaux  de  laboratoire,  car  bien  enseignés,  ils  en¬ 
richissent  les  méthodes  cliniques. 

M.  Hirtz  prend  alors  la  parole.  11  traite  de  la 
liberté  du  stage  pour  les  étudiants  ;  il  montre 
tout  l’avantage  qu'il  y  aurait  à  laisser  chacun  choi¬ 
sir  son  maître. 

11  ne  faut  pas  que  quelques  chefs  de  service 
bien  vus  à  la  Faculté  accaparent  l’enseignement 
clinique  qui,  en  pratique,  devient  à  peu  près  mil 
à  cause  du  trop  grand  nombre  d'élèves  qui  se 
pressent  autour  des  malades.  M.  Hirtz  remercie 
notre  confrère  Marcel  Durand,  qui  a  fait  émettre 
par  le  Conseil  général  le  vœu  que  les  stagiaires 
soient  répartis  par  groupes  de  dix  dans  chaque 
service  hospitalier. 

Au  cours  de  sa  conférence,  M.  Hirtz  a  fait  l’in¬ 
téressant  historique  du  projet  de  création  de  la 
Faculté  de  médecine  municipale  qui  fut  sur 
Icpoint  de  se  réaliser. 

La  Faculté  actuelle,  alors  très  émue,  fit  inter¬ 
venir  le  Prof.  Potain  auprès  de  tous  ceux  qui  au¬ 
raient  pu  donner  un  concours  brillant  à  cette 
fondation  nouvelle  appelée  à  l’éclipser  ;  M.  Potain 
était  aimé  et  vénéré,  il  fit  appel  aux  sentiments 
confraternels,  et  le  projet  échoua. 

M.  Mosny,  médecin  des  hôpitaux,  a  insisté  à 
son  tour  sur  la  nécessité  du  petit  nombre  des  sta¬ 
giaires  attachés  à  un  service,  il  n’y  a  pour  lui 
qu’un  enseignement  efficace  en  médecine, comme 
dans  tous  les  arts, c’est  l’enseignement  individuel. 
M.  Leredde,  le  secrétaire  général  du  Comité  d’or¬ 
ganisation  du  prochain  Congrès  des  praticiens, 
lit  à  la  suite  un  projet  de  réformes  pratiques  de 
l’enseignement,  et  M.  Rénon,  abrégé  a  la  Faculté 
et  membre  du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  trace  les  lignes  générales  d’un  plan 
de  réorganisation  des  études  où  tout  doit  tendre 
à  apprendre  au  futur  médecin  à  soigner,  à  sou¬ 
lager,  à  réconforter  les  malades.  11  a  insisté  sur 
le  rôle  social  de  plus  en  plus  important  que  doit 
remplir  le  médecin  et  qu’on  doit  lui  appi’endre 
à  l’Ecole.  _ 

L’apparition  du  D''  Doyen  à  la  tribune  provoque 
une  véritable  sensation. M.  Doyen  expose  un  pro¬ 


jet  clair  et  précis  qui  recueille  l’approbation  gé¬ 
nérale.  Pour  lui,  le  P.  C.  N.  est  necessaire,  mais 
il  doitêtre  rendu  plus  utile. C’esten  sommel’ exa¬ 
men  d’entrée  à  l’Ecole  de  médecine,  examen  qui 
doit  se  substituer  à  l’ancien  baccalauréat.  Il  suf¬ 
firait,  pour  qu’il  ait  une  réelle  valeur,  d’exiger 
pour  ceux  qui  l’enseignent  le  grade  de  docteur 
en  médecine  et  de  leur  demander,  dans  l'enseD 
gnement  des  sciences  accessoires,  de  faire  la  part 
la  plus  grande  aux  applications  médicales  de  ces 
sciences. 

Une  fois  pourvu  du  P.  G.  N.,  l’étudiant  doit 
dès  le  premier  jour  recevoir  un  double  enseigne¬ 
ment  :  l’enseignement  clinique  à  1  hôpital,  l’en¬ 
seignement  des  sciences  non  cliniques  à  l’Ecole 
ou  plutôt  dans  les  laboratoires  de  l’école,  car  il 
n’y  a  pas, en  dehors  de  l’observation  et  de  l’expé¬ 
rience,  d’enseignement  vraiment  scientifique. 
L’enseignement  clinique  doit  se  faire  dans  tous 
les  services  hospitaliers  organisés,  officiels  ou 
non,  pourvu  que  ceux  qui  dii’igent  ces  services 
soient  en  mesure  de  le  donner. 

M.  Doyen  démontre  la  nécessité  pour  le  prati¬ 
cien  de  campagne  de  connaître  les  sjiécialités  au 
moins  dans  leurs  éléments,et  comme  la  technique 
de  ces  spécialités  ne  s'apprend  que  par  la  pra¬ 
tique  il  juge  nécessaire  de  placer  des  stagiaires 
dans  les  cliniques  privées  de  la  ville, les  hôpitaux 
n’ayant  pas  de  services  suffisants  pour,  assurer 
l’éducation  technique  de  tous  les  élèves.  Çes  pra- 
fesseurs  de  cliniques  diverses  ne  recevraient  au¬ 
cun  traitement,  la  réputation  qu’ils  acquerraient 
du  chef  de  leur  enseignement  suffirait  à  les  dé¬ 
dommager  de  leurs  peines  et  on  trouverait  le 
moyen  de  les  récompenser  d’une  façon  détournée 
qui  sera  exposée  peu  après  au  sujet  des  examens. 

Les  professeurs  qui  enseigneraient  à  l’éco  e  les 
sciences  autres  c(ue  la  cliniqjie  seraient  des  pro¬ 
fesseurs  de  carrière  qui  n’auraient  pas  le  droit 
d’exercer.  Comme  leur  enseignement  consisterait 
en  travaux  pratiques,  ils  cumuleraient  les  fonc¬ 
tions  et  les  appointements  de  professeur  et  de 
chef  des  travaux,  ce  qui,  sans  grever  le  budget, 
leur  donnerait  des  honoraires  convenables.  Ces 
.honoraires  seraient  accrus  par  les  cours  payés 
pue  ces  professeurs  de  carrière  seraient  autorisés 
à  faire. 

Les  professeurs  de  clinique  tiendraient  une 
place  prépondérante  dans  les  jurys  d'examen  et, 
par  un  jeton  de  présence  assez  fort  pour  chaque 
examen,  on  pourrait  aussi  reconnaître  pécuniai¬ 
rement  les  services  qn'ils  rendraient  en  instrui¬ 
sant  leurs  élèves . 

Après  M.  Doyen,  M.  Berthod  a  remercié  les 
étudiants  de  leur  admirable  tenue  et  les  a  enga¬ 
gés  à  continuer  de  mener  sans  faiblesse  la  lutte 
contre  la  routine  et  le  mandarinat  de  l’enseigne¬ 
ment  officiel. 

Enfin  M.  Lafontaine,  au  nom  de  V Associalion 
corporative,  a  remercié  dans  une  éloquente  im¬ 
provisation  les  orateurs  et  déposé  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

«  Les  médecins  praticiens  et  les  étudiants  en 
médecine,  réunis  au  nombre  de  mille  environ  à 
l’hôtel  des  Sociétés  savantes, le  10  décembre  1900 
sous  la  présidence  du  docteur  Gairal,  président 
de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, as¬ 
sisté  des  docteurs  Reymond,  sénateur  ;  Dubuis¬ 
son  et  Meslier,  députés  ;  se  déclarent  résolus  à 
poursuivre  énergiquement  la  campagne  engagée 
pour  obtenir  ; 
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«  1°  La  suppression  pure  et  simple  du  décret  du 
25  juillet  lyOü  instituant  le  Certificat  d’études 
médicales  supérieures  ; 

«  2°  La  nomination  d’une  commission  de  réfor¬ 
me  des  études  médicales  comijosée  par  moitié  de 
médecins  praticiens  et  étudiants,  membres  de 
groupements  médicaux,  et  moitié  de  professeurs 
des  facultés  de  médecine  ; 

Félicitent  le  docteur  Marcel  Durand  de  son 
heureuse  initiative  au  Conseil  général  delà  Seine 
et  s’unissent  à  lui  pour  demander  la  liberté  abso¬ 
lue  du  stagiaire  de  choisir  son  stage  parmi  tous 
les  services  des  hôpitaux  de  Paris  ». 

M.  Gairal,  président,  a  mis  cet  ordre  du  jour 
aux  voix.  Il  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  a  tenu  à 
féliciter  les  étudiants  du  calme  et  de  la  dignité 
dont  ils  ont  fait  preuve  au  cours  de  cette  réunion 
où  cependant  tant  de  questions  passionnantes 
ont  été  agitées.  Cette  manifestation  sérieuse, 
preuve  d’une  résolution  froide  et  forte,  fera  im¬ 
pression  en  haut  lieu  ;  elle  est  d’un  bon  augure 
pour  le  succès  prochain  des  revendications  mé¬ 
dicales. 

La  sortie  s’est  effectuée  dans  l’ordre  le  plus 
absolu.  Entre  les  portes  nous  avonsentendu  dans 
la  bouche  d'un  vieux  praticien,  qu’émouvait  en- 
core le  souvenir  du  désordre  qui,  trop  souvent, 
règne  aux  assemblées  générales  de  nos  groupe¬ 
ments  professionnels,  la  réflexion  suivante  : 
«  C’est  désormais  chez  les  jeunes  gens  et  à  l’As¬ 
sociation  Corporative  des  Etudiants,  que  nous 
irons  prendre  des  leçons  de  tenue,  de  calme,  de 
courtoisie  et  de  dignité.  » 

{Progrès  médical) 

J.  Noir. 


CHRONIQUE  OU  “SOU  MËOICAL" 


Accidents  du  travail . 

Soins  médicaux  poslérieurs  à  la  date  fixée  comme 
pointde  départdela  rente  viagère  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente. 

Encore  un  succès  à  l’actif  du  Sou  Médical. 

Il  estun  cliché  qui  se  répète  devant  toutes  les 
juridictions,  sans  qu’on  cherche  à  en  discuter  la 
valeur,  sans  doute  parce  qu’à  force  de  le  répéter 
avec  audace  les  assureurs  ont  fini  par  le  faire 
prendre  comme  une  règle  juridique  intangible  : 
c’est  que  les  frais  médicaux  ne  sont  dus  par  le 
patron  que  jusqu’à  la  date  dite  de  consolidation 
de  la  blessure,  c’est-à-dire  la  date  prise  comme 
point  de  départ  de  la  rente  viagère  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente. 

Il  est  pourtant  bien  simple  de  penser  que,  dans 
nombre  de  cas,  l’on  peut  être  suffisamment  fixé 
sur  l’importance  de  l’incapacité  de  travail  qui 
sera  la  conséquence  de  l’accident,  bien  que  l'état 
du  blessé  nécessite  encore  des  soins.  Le  patron 
et  l’ouvrier  peuvent  avoir  alors  intérêt  a  fixer 
le  plus  tôt  possible,  devant  le  président,  leurs 
accords  relatifs,  à  latente  et  à  en  déterminer  le 
point  de  départ. 

Le  patron  notamment  a,  dans  certains  cas,  in¬ 
térêt  a  faire  cesser  le  paiement  de  l’indemnité  de 
demi-salaire,  et  à  le  remplacer  par  le  service 
d’une  rente,  lorsque  celle-ci  sera  inférieure  à  ce¬ 
lui-là. 


Comment  une  pareille  convention, alors  que  les 
frais  médicaux  ultérieurs  ne  peuvent  entrer  en 
ligne  de  compte,  aux  termes  de  la  loi,  dans  la  S 
fixation  de  la  rente,  peut-elle  à  la  fois  modifier 
les  droits  de  l’ouvrier,  résultant  de  l’art.à,  et  les 
droits  du  médecin  résultant  des  art.  4  et  15  de  la  ! 
loi  de  1898-1905  ?  / 1 

C’est  ce  que  nous  n’avons  jamais  pu  compren-  ' 
dre.  Aussi  le  «  Sou  Médical»  s’est-il  empressé  de  . 
donner  ses  conseils  et  son  appui  pécuniaire,dans 
une  espèce  où  il  paraissait  possible  da  battre  en  i 
brèche  l’absurde  légende  qui  commençait  à  s’afflr-  I 
mer  et  qui  s'autorjsait  d’une  décision  de  la  Cour  j 
de  cassation  (26  octobre  1903,  Sirey  1905,  1,  343.)  I 
Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  se  pré¬ 
sentait  cette  affaire  :  j 

Un  ouvrier  avait  été  blessé  à  l'œil  en  travail-  1 
lant  pour  la  Société  des  établissements  Eyi-ken  et  ; 
Leroy  et  avait  été  Atteint  d’une  incapacité  per¬ 
manente  partielle. La  Cour  de  Douai, après  appel 
par  l’ouvrier  d’une  décision  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  pour  la  fixation  de  la  rente  via¬ 
gère,  avait, par  un  arrêt  en  date  du  12  août  1905, 
fixé  définitivement  le  montant  de  la  rente,  avec 
point  de  départ  au  5  mars  1905,  en  spécifiant 
dans  ses  motifs  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  tenir 
compte,  pour  cette  fixation,  de  ce  qu’une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  pratiquée  ultérieurement  pour¬ 
rait  améliorer  l'état  du  blessé  et  par  suite  don- 
nerouvertureà  l’action  en  révision.  S’autorisant 
de  cette  réserve  de  l’arrêt,  le  blessé  demanda  au , 

D'  X. . .  de  pratiquer  cette  intervention  qui  don¬ 
na,  d’ailleurs,  de  bons  résultats.  Le  médecin  ré¬ 
clama  au  chef  d’entreprise  le  paiement  de  ses 
honoraires,  et  il  lui  fut  opposé  un  refus  sous 
prétexte  que  ces  frais  étaient  postérieurs  à  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  dont  la  date  avait  été 
fixée  par  la  Cour  et  servait  de  point  de  départ 
à  la. rente  viagère. 

M.  le  juge  de  paix  des  cantons  Est  et  Ouest  de 
Roubaix,  saisi  de  l’action  en  paiement  des  frais 
médicaux, a  rendu  le  jugement  ci-après,  parfai-  t 
tement  motivé  en  droit  et  dont  nous  donnons  les 
principaux  passages  : 

Tribunal  de  paix  des  cantons  Est  et  Ouest 
DE  Roubaix,  26  juin  1903.  M.  deRenty,  juge 
DE  paix. 

Nous,  Juge  de  paix. 

Attendu  que  le  D'  Bettremieux  réclame  le  paie-  i 
ment  d’une  somme  de  300  fr.  représentant  les  soins 
médicaux,  opération  chirurgicale  et  intervention  de 
coliègues  qui  ont  été  nécessitées  dulsix  juin  1905  jus¬ 
qu’à  la  guérison  définitive  ou  le  rétablissement  aussi 
complet  que  possible  du  sieur  Van  Hollebecke 
blessé  à  l’œil  droit  dans  un  accident  de  travaii  pen¬ 
dant  qu’il  travaillait  pour  le  compte  de  ses  pa¬ 
trons  Eycken  et  Leroy  ;  qu’il  forme  cette  réclama¬ 
tion  contre  Van  Hollebecke  qui  s’en  rapporte  à  la 
ustice  sur  la  demande  principale  et  conclut  contre 
îyclcen  et  Leroy,  à  leur  responsabilité,  en  les  appe¬ 
lant  en  garantie.  —  Attendu  que  Eycken  et  Leroy, 
s’appuyant  sur  ce  que  la  Cour  de  Douai  a,  par  ar¬ 
rêt  du  12  avril  1905,  alloué  à  Van  Hollebeck  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  l’79  fr.  95  à  dater  du  5 
mars  1905,  date  de  la  consolidation,  et,  prétendant 
que  les  soins  médicaux  ne  sont  que  l’accessoire  de 
l’indemnité  temporaire,  et  que  ceux  réclamés  sont 
postérieurs  à  cette  date, demandent  le  débouté  pur  et 
simple  du  docteur  Bettremieux  ; 

Attendu  qu’il  n’y  a  aucune  difficulté  sur  les  faits 
de  la  cause. 

Que  la .  seule  question  à  résoudre  est  celle  de 
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Assurances 
sur  la  Vie 

La  C‘®  du  PHÉNIX,  fondée  en  1819,  autorisée  par  le  Gou¬ 
vernement,  désignée  par  les  Tribunaux,  offre  les  différentes 
combinaisons  d’assurances  suivantes  : 

Assurances  en  cas  de  décès. 

Assurances  pour  la  vie  entière  à  primes  viagères, 
id.  id.  à  primes  temporaires, 

id.  id.  sur  deux  têtes. 

Assurances  de  survie. 

Assurances  mixtes. 

Assurances  à  terme  fixe. 

Assurances  mixtes  à  capital  doublé. 
Assurances  combinées. 

Assurances  complètes. 

Assurances  temporaires. 

Assurances  dotales  avec  ou  sans  contre-assurance. 

Assurances  en  cas  de  vie. 

Heiites  viagères  immédiates  sur  une  ou  deux  têtes. 
Rentes  viagères  différées. 

Assurances  de  capitaux  différés  avec  ou  sans  contre-assurance. 


La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  importants  aux  membres  du 
Concours  Médical  (ou  à  leur  famille)  qui  désirent  contracter  une  assurance  sur 
la  vie  (pour  n’importe  quelle  combinaison),  ou  se  constituer  des  rentes  viagères 
(immédiates  ou  différées). 

Pour  les  renseignemeuts  s’adresser  à  l’Adiiiinistratear  du 
“  Coneours  Médical  “  qui  indiquera  la  marche  à  suivre. 
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VALS  SOXJI\.aEI  3L.A.  REINE 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Adresser  les  commandes  à  M.  CHAMPETIER, 
à  VAUS-ILES  BAINS. 


E  A  U  X  -  B  O  W  W  E  S  (basses-pyrénees) 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE 
Conservation  jparfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  troi.s  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rliinites,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  eflicace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 

La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


L’eau  de  Conda!  <  t  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75. 

Prix  ;  2ij  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  BO  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  chez  M.  Foucault,  7,  rite  Curial,  Paris  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usagen 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17". 


LE  FUHIGATOB  Proce^de  g  ^  y"d  1*^  FOR  M  fô  U  E 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT. 


Eau  minérai&  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

so-CTFLCJE 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MATNARl)  émerge  du  même  bassin  que  Gontrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o-  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Cette  eau  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  70. 

Prix  au  public  :  25  fr.  la  caisse  de  So  bouteilles .  1  eu  gare  de 

•  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  — —  .  1  Bourbonne-lea- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min. .  \  Bains. 

En  dépôt  ;  1“  chez  IW.  Foucault,  7,  rue  Curial  àParis  (qui  livre  au  prix  de  0  fr.  55  avec  remise  d’usagé) 
2®  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Four  tons  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17‘. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Fozr  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  (Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V.) 
Etablissement  fondé  sons  le  patronage  de  rUniversité  de  France 

Pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  rinternat,  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


Maguifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fln.  —  Hydrothérapie. 

Salie  de  gymnastique.  —  Jeux  diverb.  —  Les  élèx'es  sont  dirigés  et  snrveillés 
par  des  professeurs  choisis  par  l’Université  et  placés  sous  la  hante  direction  de 

M.  le  Principal  du  collège  de  Saint-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre.  —  Les  tuberculeux  sont 

rigoureusement  refusés. 

N.  B.—  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Gorbières,  dans  un  bâtiment  spécial,  à  des 

prix  modérés. 

Pour  tons  renseignements,  s’adresser  à  Wl.  Gonin,  4,  me  Tarbé,  PARIS,  17*. 


CONDAI. 
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savoir  si  les  frais  réclamés  parle  DocteurBettre- 
mieux  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  Eyckea  et 
Leroy,  patrons  de  la  victime,  bien  qu’ayant  été  don¬ 
nés  postérieurement  à  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  : 

Attendu  que  la  loi  du  9  avi-il  1898,  dans  son  arti¬ 
cle  4,  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sans  aucune  réserve; 
que  rieii  ne  spécifie,  pas  plus  dans  cet  article  que 
dans  les  art.  15  et  16  de  la  même  loi,  que  les  frais 
médicaux  soient  l'accessoire  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire  et  qu’ils  cessent  d’être  dus  lorsque  cesse  d’être 
due  la  dite  indemnité  (le  26  oct.  1903)  ; 

Que  l’article  15,  qui  fixe  la  compétence,  met,  spé¬ 
cialement  dans  son  g  4,  indépendamment  de  ce  qui 
concerne  les  indemnités  temporaires,  à  la  connais¬ 
sance  du  juge  de  paix,  les  demandes  relatives  au 
paiement  des  prix  médicaux  et  des  frais  pharma¬ 
ceutiques  sans  aucune  restriction  ; 

Qu’en  vain  prétendrait-on  que  l’allocation  d’une 
rente  viagère  comprend  tout  ce  qu’il  est  possible 
d’allouer  à  l’ouvrier  blessé,  puisque  son  ‘taux  est 
fixé  parla  loi  et  qu’il  ne  peut  y  être  ajouté  aucune 
allocation  supplémentaire  même  étrangère  à  la  rente 
viagère  (Dijon,10  mars  1902)  ; 

Attendu  que  la  rente  viagère  allouée  par  la  loi 
n’est  que  la  représentation  pure  et  simplè' d’une 
diminution  de  salaire  que  l’ouvrier  doit  subir  défi¬ 
nitivement  à  la  suite  de  l'incapacité  permanente 
que  lui  a  occasionnée  son  accident  ;  que  c’est  là 
une  indemnité  légale  qui  ne  peut  à  l’avenir  être 
augmentée  mais  non  plus  diminuée,  qu’elle  le  serait 
si  l’ouvrier  blessé  devait,  dans  certains  cas,  prendre 
à  sa  charge  les  frais  médicaux  qui  lui  sont  encore 
absolument  nécessaires,  bien  que  la  blessure  soit 
considérée  comme  médicalement  consolidée,  pour 
reprendre  effectivement  le  travail  diminué  qu’il 
peut  encore  produire,  ce  que  la  simple  consolida¬ 
tion,  sans  les  soins  et  opérations  ultérieurs,  ne 
permettrait  pas  ; 

Que  les  indemnités  diverses  allouées  par  la  loi 
de  1898  constituent  des  allocations  forfaitaires  indé¬ 
pendantes  les  unes  des  autres,  mais  qui  doivent 
toutes  demeurer  intégralement  et  par  suite  du 
principe  de  la  nouvelle  responsabilité  industrielle 
à  la  charge  du  patron  ;  qu’en  ce  qui  concerne  les 
frais  médicaux  auxquels  la  loi  n’a  fixé  aucune  limi¬ 
te,  le  seul  point  à  considérer  est  celui  de  savoir 
si  les  fi'ais  ont  été  nécessités  par  la  blessure  dont 
l’ouvrier  a  été  victime  dans  son  travail  et  s’ils 
étaient  véritablement  utiles  ; 

Qu’ils  peuvent  être  nécessaires  aussi  bien  en 
suite  de  la  reprise  du  travail  en  cas  de  blessure 
sans  incapacité  permanente,  si  l’ouvrier  quoique 
non  guéri  peut  reprendre  son  travail  sans  danger 
pour  la  guérison,  qu’en  cas  de  capacité  permanente, 
si  la  consolidation  est  établie,  mais  avec  un  état  qui 
nécessite  une  opération  déterminée  qui  ne  chan¬ 
gera  rien  à  ladiminution  de  travail  du  blessé  ; 

Qu’il  n’est  pas  rare,  en  matière  d’incapacité  tem¬ 
poraire,  de  voir  l’ouvrier  blessé  non  guéri,  mais 
apte  à  travailler,  r^reiidre  ses  occupations  habi¬ 
tuelles,  tout  en  recevant  les  soins  du  médecin  ; 
qu’il  louche  alors  non  plus  ses  demi-salaires  mais 
son  salaire  restreint  ou  complet,  tandis  que  le  pa¬ 
tron,  en  raison  de  sa  responsabilité  industrielle  for¬ 
faitaire,  conserve  à  sa  charge  les  frais  continus 
médicaux  et  pharmaceutiques  dont  il  est  tenu  par 
la  loi  jusqu’au  bulletin  de  guérison  ; 

Qu’il  serait  souverainement  injuste  de  forcer  l’ou¬ 
vrier  blessé  avec  incapacité  permanente  à  prendre 
sur  la  rente  établie  forfaitairement  dans  les  eondi- 
tions  susdites,  ces  frais  nécessités  par  sa  blessure, 
qui  pourront  peut-être  même  amener  un  profit  pour 
le  patron,  en  lui  permettant,  dans  certains  cas,  de 
réclamer  révision  pour  amélioration,  et  de  diminuer 
ainsi  illégalement  ce  que  la  loi  a  alloué  ;  que  c’est 

Ïirécisémenten  raison  de  l’impossibilité  de  fixer  une 
imite  aux  soins  médicaux  que  la  loi  les  a  laissés, 
en  définitive,  indéterminés,  laissant  au  juge  le  soin 


d’en  établit* la  nécessitéet  d’en  évaluer  l’importance' 

,  (Discussion  de  la  loi)  ; 

Que,  dans  l’espèce,  il  résulte  des  enquêtes,  exper¬ 
tises  et  jugements  auxquels  il  a  été  procédé  anté¬ 
rieurement  et  contradictoirement,  que  s’il  y  avait 
consolidation  de  la  blessure  de  Van  Hollebecke  le' 
tour  de  l’œil  restait  cependant  à  vive  chair,  que  cet 
état  devait  demeurer  ainsi  un  certain  temps,  et 
qu’une  opération  était  ultérieurement  nécessaire 
pour  rétablir  les  chairs  dans  un  état  se  rappro¬ 
chant  de  l’état  normal  ; 

Que  la  Cour  de  Douai  n’a  pas  c  )ntesté  celte  situa¬ 
tion,  qu’elle  a  seulement  déclaré  qu’elle  n'avait  pas 
eu  à  s’en  occuper  pour  la  fixation  de  la  rente,  cette 
transformation  pouvant  seulement  donner  lieu  ul¬ 
térieurement  à  action  en  révision,  s’il  était  néces 
saire  ; 

Attendu  que  le  principe  de  l’opération  ulté¬ 
rieure  était  ainsi  suffisamment  posé  ;  attendu 
qu’il  est  inadmissible  qu’on  puisse,  si  la  théorie  de 
Eycken  et  Leroy  était  admise,  donner  un  avantage 
au  patron  qui  pourrait  profiler  de  l’action  en  révi¬ 
sion  ainsi  amenée,  au  détriment  de  l’ouvrier  bles¬ 
sé,  qui,  non  seulement  verrait  sa  rente  diminuer, 
mais  devrait  supporter  personnellement  les  frais 
médicaux  qui  auraient  produit  une  amélioration 
dans  son  état,  mais  aussi  une  diminution  dans  la 
responsabilité  effective  du  patron  ; 


Attendu  enfin  que  ’  la  responsabilité  du  patron 
peut  encore  à  un  3»  point  de  vue  être  considérée  ; 

Que  Van  Hollebecke  a,  en  laissant  pratiquer  l’o¬ 
pération  qu’il  a  subie  après  en  avoir  avisé  ses  pa¬ 
trons,  amené  incontestablement  une  amélioration 
dans  son  état  physique  ;  que  cette  amélioration  peut 
aussi  avoir  des  conséquences  au  point  dé  vue 
visuel,  ce  qui  amènera  la  possibilité  ultérieure 
d’une  action  en  révision  ;  qu’au  contraire,  si  l’état 
physique  était  demeuré  stationnaire,  U  y  aurait  eu 
presque  certainement  aggravation  plus  ou  moins 
rapide  et  détérioriation  des  tissus  environnant 
l’œil  :  ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  une  de¬ 
mande  en  révision  par  la  victime  pour  augmenta¬ 
tion  de  la  rente  ; 

Que  Van  Hollebecke  a  donc  bien  géré  l’alfaire  de 
ses  patrons  en  procédant  ain.si  qu’il  l’a  fait  et 
qu’aux  termes  de  l’art.  1375  du  Gode  civil,  le  maître 
dont  l’affaire  a  été  bien  administrée  doit  remplir  les 
engagements  que  le  géraht  a  contractés,  en  son 
nom  et  rembourser  toutes  les  dépenses  utilement 
faites  ; 

Qu’ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  Eycken  et  Le¬ 
roy  sont  tenus  de  prendre  à  leur  charge  les  frais 
nécessités  par  l’opération  subie  par  Van  Hollebecke 
et  les  soins  qui  Vont  précédée  et  suivie,  le  tout  pos¬ 
térieurement  au  cinq  mars  1905  ; 

Attendu  que  l’action  du  D'  Bettremieux  est  régu¬ 
lièrement  et  juridiquement  formée  et  l’appel  en 
garantie  de  Van  Hollebecke,  contre  Eycken  et 
Leroy,  régulier  en  la  forme  et  juste  au  fond  ; 

Attendu  que  le  chiffre  réclamé  par  le  Bettre¬ 
mieux  n’est  pas  contesté  ;  —  qu’il  est  loin  du  reste 
d’être  exagéré,  étant  donné  le  résultat  acquis  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuaut  contradictoirement  et  en  dernier  res¬ 
sort  ; 

Condamnons  Van  Hollebecke  à  payer  au  D'  Bet- 
tremieuxla  somme  dé  300  fr.  pour  les  causes  repri¬ 
ses  en  la  citation  aveciniérêts  judiciaux  et  dépens  ; 

Condamnons  Eycken  et  Leroy  à  garantir  et  in¬ 
demniser  Van  Hollebecke  des  condamnations  pro¬ 
noncées  contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais; 

Les  condamnons  aux  dépens  de  l’appel  en  garan¬ 
tie  et  de  ses  suites. 

Cette  décision  n’est  pas  isolée,  d’ailleurs.  Elle  a 
été  rendue,  il  est  vrai,  dans  des  circonstances  un 
peu  spéciales  où  il  résultait  implicitement  de  la 
décision  même  que,si  la  date  de  la  consolidation 
de  la  ble.ssure  était  indiquée  comme  point  de 
départ  de  la  rente  viagère,  les  conséquences  de 
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l’accident  au  point  de  vue  médical  n’étaient  pas 
considérées  comme  entièrement  réparées. 

Mais  voici  une  deuxième  décision  qui  se  place 
nettement  sur  le  véritable  terrain  juridique  pour 
résoudre  la  question  en  litige  ;  et  la  règle  qu’elle 
dégage  nous  paraît  être  bien  plus  conforme  à 
l’esprit  comme  au  texte  de  la  loi  de  1898  que  la 
théorie  contraire.  Elle  consiste  à  dire  :  ;<  1°  L’art. 
4  ne  distingue  pas  entre  les  frais  médicaux  anté¬ 
rieurs  et  postérieurs  à  la  date  du  point  de 
départ  de  la  rente  viagère  pour  incapacité  për- 
manente.  Ce  que  la  loi  a  voulu  certainement, 
c’est  que  le  patron  supporte  tous  les  frais  médi¬ 
caux  nécessités  par  l'accident  et  nécessaires  pour 
amener  le  blessé  à  l'état  le  plus  complet  possible 
de  guérison  ,  2»  Opposer  à  l’action  du  médecin 
les  décisions  rendues  entre  l’ouvrier  et  le  patron 
étayant  fixé  la  date  de  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  c’est  opposer  une  chose  jugée  en  dehors  du 
médecin  qui  n’était  pas  partie  du  procès,  c’est-â- 
dire  lui  opposer  des  décisions  qui  ne  lui  sont  pas 
opposables  en  droit»  res  inter  alios  acta  ». 

Ensomme,  c’est  au  juge  de  paix  à  apprécier  si 
l’état  du  blessé,  malgré  la  date  fixée  entre  le  pa¬ 
tron  et  l’ouvrier  .seulement  compae  point  de  dé¬ 
part  de  la  rente  viagère,  nécessitait  encore  des 
soins  pour  que  fussent  réparées  aussi  complète¬ 
ment  que  possible  les  conséquences  physiques 
de  l’accident  du  travaiL 

Trib.  Paix  Marseille  16  mars  1906 
Juris.  civ.  Marseille  1906,  245 
Le  médecin  qui  a  soigné  un  ouvrier  à  la  suite 
d’un  accident  du  travail  possède  depuis  la  loi  du  31 
mars  1905,  article  4,  une  action  directe  contre  le  chei 
de  l’entreprise  pour  obtenir  paiement  de  ses  honor 
râires. 

Et  dès  lors,  du  moment  qu’il  justifie  delà  réalité 
et  de  la  durée  des  soins  donnés,  on  ne  saurait  lui 
opposer  un  Jugement  rendu  dans  une  instance  en 
paiement  d’une  rente  viagère  entre  l’ouvrier  et  le 
chef  d’entreprise, pour  limiter  son  droit  aux  hono¬ 
raires  à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure 
fixée  par  ce  jugement. 

M.  G.  Gatineau, 

Avocat- conseil  du  «  Sou  médical  ». 


CHRONIQUE  MÉDICO-IVIUTUALISTE 

Pour  un  Concordat. 

Monsieur  le  Directeur  du 

Concours  Médical, 

Voulez-vous  me  permettre  de  venir  à  votre  tri¬ 
bune  dire  un  mot  sur  la  crise  médico-mutualiste. 
Je  passe  sur  le  diagnostic, qui  est  évident, pour  ar¬ 
river  au  traitement,  le  point  pratique  par  excel¬ 
lence,  et  celui  où  les  airs  diffèrent  le  plus. 

Bien  que  lecteur  assidu  du  Concours,  dont  j’ai¬ 
me  et  partage  la  plupart  des  idées,  je  ne  suis 
pas  de  l’avis  du  sympathique  et  courageux  Diver- 
neresse,  je  ne  suis  pas  de  l’avis,  j'ose  à  peine  le 
dire,  des  membres  les  plus  autorisés  de  l’Union 
des  Syndica  ts  et  de  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  dont  je  fais  partie,  je  ne  suis  pas 
pour  la  Séparation  de  la  Mutualité  et  du  Corps 
Médical,  je  suis  pour  le  Concordat. 

Je  vois  bien  que  le  conflit  existe  et  s’aggrave  | 
tous  les  jours.  Je  sais  bien  que  la  solution  ne  peut  I 
consister  dans  une  nouvelle  abdication  des  reven-  | 
dications  du  Corps  médical,  poussé  à  bout,  qui  ' 


peut  à  peine  supporter  l’état  présent  et  ne  peut 
même  pas  envisager  la  possibilité  de  le  prolonger 
à  l’Avenir. La  solution  ne  dépend  pas  des  adminis¬ 
trateurs  de  la  mutualité,  quelle  que  soit  la  dose  de 
libéralisme  qu’ils  possèdent,  et  celle  qu’ils  sont 
susceptibles  d’acquérir  par  la  force  des  choses  et 
la  force  des  idées.  La  solution  ne  dépend  que  du 
mutualiste,  car  c’est  lui  l’auteur  de  tout  le  mal. 
C’est  son  défaut  d’esprit  de  prévoyance  et  de  so¬ 
lidarité,  qui  force  les  fondateurs  de  mutuelles, 
pour  obtenir  des  enrôlements,  à  proposer,  des 
avantages  hors  de  proportions  avec  les  charges  ; 
c’est  sa  mentalité  d’avare  qui  le  pousse  à  vouloir 
retirer  !e  maximum  de  bénéfices  de  sa  cotisation, 
à  accaparer  le  plus  possible  des  ressources  de  la 
Société  pour  lui  seul,  à  jouer  comme  un  enfant 
au  gaspillage  des  deniers  communs.  Ce  serait  donc 
l’éducation  du  Mutualiste  qu’il  faudrait  entre¬ 
prend  re,  pour  arriver  à  en  faire  un  citoyen  cons¬ 
cient  et  consciencieux,  aussi  heureux  d’aider 
aux  autres  que  de  recevoir  les  secours  qui  lui 
sont  utiles,  comprenant  ses  devoirs  comme  ses 
droits. 

Avec  les  concours  les  plus  actifs  et  les  efforts 
les  plus  persévérants,  l’évolution  pourra  sans 
doute  se  faire  à  la  longue,  très  à  la  longue,  di- 
sons-le  pour  ne  pas  paraître  ^trop  naïf,  et  ne  pas 
décourager  ceux  qui  croient  à  la  perfectibilité  de 
la  nature  humaine. 

En  attendant,  il  faut  trouver  un  correctif  effi¬ 
cace  à  la  situation  actuelle,  et,  pour  cela,  rien  de 
mieux  que  de  rendre  le  mutualiste  intéressé  à  la 
bonne  utilisation  des  fonds  sociaux,  en  lui  impo¬ 
sant  une  participation  réelle  et  effective  aux  char¬ 
ges  qu’il  occasionnera. 

D’abord,  il  faut  absolument  séparer  dans  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels  les  caisses  qui  assu¬ 
rent  la  gratuité  du  traitement  médico-pharma¬ 
ceutique,  de  celles  qui  assurent  une  indemnité 
journalière  de  chômage,  de  celles  qui  paient  les 
frais  funéraires  et  de  celles  qui  fondent  des  re¬ 
traites.  Tous  ces  modes  d’assistance  mutuelle 
sont  évidemment  très  pratiques,  mais  leur  fonc¬ 
tionnement  gagnerait  à  être  rendu  autonome, 
avec  cotisation  spéciale  et  règlement  spécial,  ce 
qui  n’empêcherait  pas  le  même  individu  de  faire 
partie  d'une  ou  plusieurs  deces  combinaisons,  de 
même  que  le  même  personnel  administrateur  en 
assurerait  le  fonctionnement  (1). 

Ceci  établi  et  il  est  difficile  de  faire  des  objec¬ 
tions  sérieuses  à  ce  principe  de  la  division,  je  ne 
vois  plus  l’intervention  du  Corps  médical  que 
dans  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d’assurance 
des  frais  médico-pharmaceutiques. 

Que  cette  caisse,  au  lieu  d’a«surer  la  totalité  de 
ces  frais,  se  contente  d’une  cotisation  moindre,  et 
qu’elle  n’en  supporte  que  les  3j4  ou  les  h\h,  et 
qu’elle  laisse  l’autre  quart,  l’autre  cinquième  au 
Sociétaire,  elle  aura  tout  de  même  rendu  un  ser¬ 
vice  sérieux  à  ce  Sociétaire,  mais  elle  aura  forcé 
celui-ci,  en  lui  imposant  cette  part  de  contribu¬ 
tion,  à  mieux  apprécier  son  intervention  en  sa  fa¬ 
veur,  et  à  ménager  le  plus  possible  les  deniers 
communs  en  même  temps  que  les  siens. 

Avec  ce  système,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on 
laisse  aux  mutualistes  le  libre  choix  du  médecin 
et  du  pharmacien,  et  on  peut  même  envisager  la 
possibilité  de  supprimer  le  contrôle  inquisitorial 


(I)  Seulement  c’est  juste  cela  que  ne  veut  pas  le 
Gn-rand  Conseil  de  la  Fédération  Nationale. 
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des  inspecteurs  et  visiteurs  ordinaires.  Peu  ou 
pas  d’abus  possibles  de  la  part  des  mutualistes 
qui  verront  un  franc  sortir  de^leur  poche  pour 
chaque  écu  que  la  Société  aura  à  verser  pour  eux. 

Mais  il  faut  que  la  Société,  qui  n’a  pour  se  ga¬ 
rantir  que  cette  minime  collaboration  de  son  as- 
suréi  soit  certaine  qu’il  ne  peut,  ni  par  fraude, 
ni  par  connivence  du  médecin  ou  du  jiharmacien, 
l’esquiver,  et  pour  cela  elle  devra  exiger  (jue  ce 
versement  soit  effectué  par  son  intermédiaire.  Le 
membre  participant  après  sa  maladie  ou  ses 
ayants  droit, recevraient  la  note  de  leurs  médecins 
et  pharmaciens  ;  ils  y  feraient  faire  toutes  les  cor¬ 
rections  et  rectitications  qu’ils  penseraient  pou¬ 
voir  demander,  et  au  lieu  de  payer  directement, 
ils  la  remettraient  au  trésorier  de  leur  société 
avec  leur  signature  constatant  la  sincérité  du  to¬ 
tal  et  les  engagent  à  verser  la  part  qui  leur  revien¬ 
drait  dans  un  délai  de  6  mois,  crédit  habituel  et 
quasi  de  droit.  Le  trésorier  aurait  en  cas  de  be¬ 
soin  les  mêmes  privilèges  et  garanties  pour  opé¬ 
rer  le  recouvrement,  que  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  eux-mêmes.  11  leur  éviterait  ce  souci, 
mais  bénéficieraient  d’une  remise  de  5  à  10  OjO, 
que  ceux-ci,  reconnaissants,  consentiraient  facile¬ 
ment.  Un  Conseil  d’administration  judicieuse¬ 
ment  composé  des  personnes  les  plus  capables  de 
connaître  et  d’apprécier  la  situation  matérielle  et 
morale  de  chaque  membre  pourrait  accorder, 
quand  cela  serait  utile  et  possible,  un  crédit  et 
des  facilités  de  paiement,  ce  qui  augmenterait  sin¬ 
gulièrement  l’action  bienfaisante  de  la  Société 
(maires,  conseillers  municipaux,  juges  de  paix, 
notaires,  receveurs  de  l’enregistrement).  . 

Voilà  donc  une  caisse  qui,  pour  amener  son 
fonctionnement  normal,  et  remplir  sa  mission 
bienfaisante,  serait  obligée  d’être  en  même  temps 
l’agence  de  recouvrement  d’honoraires  de  méde¬ 
cins  et  pharmaciens,  qu’elle  devrait  considérer 
comme  des  amis,  des  clients,  qui  ne  marchande¬ 
raient  pas  trop  leur  reconnaissance  pour  ce  ser¬ 
vice. 

Ce  serait  bien  le  Concordat  des  intérêts,  le 
meilleur,  et  il  me  paraît  qu’ainsi  serait  réalisé  un 
modus  vivendi  plus  digne  et  plus  agréable  pour 
le  mutualiste  vis-à-vis  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien  et  de  ceux-ci  vis-à-vis  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels.  Enfin,  il  y  aurait  moyen  d’en¬ 
rôler  dans  une  même  association,  le  père,  la 
mère  et  les  enfants,  ce  qui  n’est  pas  possible, 
uand  on  veùt  en  même  temps  assurer  des  in- 
emnités,  ou  des  retraites;  et  enfin,  il  n’y  a  pas 
d’autre  système  pratique  pour  faire  bénéficier  de 
la  mutualité  les  millions  d’habitants  des  compa¬ 
gnes,  qui  en  ont  encore  plus  besoin  que  ceux  des 
agglomérations. 

Quand  nous  aurons  réalisé  le  projet  à  l’étude 
pour  le  canton  je  vous  enverrai  les  statuts. 

D''  Dubost. 

(de  Sarlilly,  Manche). 


Une  société  de  «  Secours  mutuels  »  en 
formation. 

Dans  une  petite  commune  de  Sologne  où 
abonde  le  lapin  symbolique  et  qui  compte  qua¬ 
tre  médecins  pour  .3000 habitants,  une  «  mutuelle  » 
est  en  formation. 

Le  Président  désigné  est  le  vétérinaire  de  l’en¬ 


droit,  ayant  pour  assesseurs  dans  le  conseil  d’adr 
ministration  le  juge  de  paix  et  l’huissier...  ce  qu^ 
est  déjà  assez  suggestif.  Le  vétérinaire  qui  fait 
payer  sa  visite  3  francs  ne  demande  pas  .d’aug¬ 
mentation,  mais  il  s’agit  d’obtenir  celle  du  mé¬ 
decin  pour  trente  sous.  On  n'est  pas  des  bœufs. 

Celui  des  quatre  confrères  que  je  connais, le  D^ 
R.  P.  reçoit  l’autre  jour  la  visite  de  deux  des  fu¬ 
turs  sociétaires  dont...  son  pi\iprié taire  et  l’huis¬ 
sier  en  question.  Ces  Messièuîs  venaient  lui  pro¬ 
poser  d’être  médecin  de  la  Société. . .  «  Je  ne 
puis  accepter  dans  les  conditions  où  elle  s’annonce 
caron  n’y  compte  paraît-il,  jusqu’ici,  queles bour¬ 
geois  du  pays  et  je  ne  puis  y  voir  qu’une  tenta¬ 
tive  déguisée  de  leur  part  pour  m’exploiter.» 

«  Mais  Docteur,  vous  n’êtes  pas  au  courant... 
tous  les  patentés  et  propriétaires  ne  sont  que 
membres  honoraires  et  si  vous  n’acceptez  pas 
d’être  médecin,.  » —  «  J’attends  vos  statuts  »  — 
Nous  venons  précisément  vous  demander  de  vous 
faire  inscrire  comme  honoraire,..  »...  Et  le  hrave 
confrère,  pour  s’en  débarrasser,  de  donner  aux 
deux  quidam  l’autorisation  demandée,  avec  pro¬ 
messe  de  versement  de  cent  sous  par  an.... 
C’était  évidemment  un  peu  jeune. 

Le  lendemain,il  rencontre  dans  la  «  Grand  Rue  » 
l’un  des  principaux  commerçants,  charcutier  de 
son  état.  «  Eh  bien,  Docteur,  on  va  donc  pouvoir 
être  soigné  à  l’œil  ?  »  Comment  çà  ?  Mais  oui, 
la  Mutuelle...  j'en  suis  »  «  Comme  honoraire?  » 
«  Mais  non,  les  honoraires,  c’est  pour  la  frime, 
il  y  a  le  maire,  le  curé....  »  -  «  11  y  a...  moi  »— « 
ça  se  peut,  mais  moi  je  suis  des  participants  et 
le  boucher,  l’épicier...  tous  les  copains  quoi  !  »... 
Survient  l’un  des  deux  émssaires  de  la  veille.  — « 
Vous  »  lui  dit  le  confrère  hier,  au  cours  de  votre 
visite,  vous  m’avez  f.  dedans  ».  «  Moi  ?  et  qui 
vous  l’a  dit  ?  »  «  Mais....  Monsieur  »— «  En  voilà 
un  imbécile  !  » 

Ce  n’est  pas  tout...  ce  n’est  pas  le  plus  intéres¬ 
sant  ;  le  soir  même,  un  déléguéde  la  classe  ouvrière 
de  l'endroit  mis  au  courant  de  l’incident,  vient 
trouver  le  confrère  et  lui  tient  à  peu  près  ce  lan¬ 
gage  ;  «  Docteur,  vous  ne  voulez  pas  de  la  mu¬ 
tuelle.  nous  snon  plus..  Pourquoi  donc  que  nous 
leur  donnerions  notre  argent  ?...Vous  n  avez  ja¬ 
mais  refusé  de  soigner  un  ouvrier  à  prix,  réduit 
et  jarnais  vous  n’en  avez  fait  poursuivre  quand  ils 
ne  pouvaient  pas  payer...  alors  quoi  ?  » 

Et  voilà  la  raison  principale  pour  laquelle  la 
«  Mutuelle  »  de  cette  petite  commune  où  abonde 
le  lapin  symbolique  est  toujours  en  gestation. 
Ces  Messieurs,  faute  de  pouvoir  se  glisser, comme 
ils  le  font  si  sou-vent,  au  milieu  d’une  Mutuelle 
ouvrière,  voudraient  au  moins  pouvoir  compter 
quelques  ouvriers  dans  leur  sein  pour  tenir  leur 
bannière....  mais  ils  ne  les  trouvent  pas. 

Pour  le  moment  ils  n’osent  passer  outre.  Mais 
les  médecins,  dans  cette  petite  commune  comme 
dans  bien  d’autres,  sont  tellement  désunis  que  la 
chose  se  fera  sans  doute  un  jour  ou  l’autre.  Le 
Président  toutdésigné  pour  une  sociétéde  Secours 
mutuels  avouable  devrait  être  le  médecin  le  plus 
âgé  de  la  région  ;  choisir  le  vétérinaire  qui,  lui, 
ne  parle  pas  de  diminuer  ses  prix,  c’est  donc  se 
choisir  une  étiquette  qui  n’est  pas  précisément 
justepour  développer  nos  sentiments  d’altruisme. 

N’ai-je  pas  raison  de  trouver  cette  histoire  in¬ 
téressante  dans  sa  simplicité  ?  A  propos  de  cette 
grosse  question  des  accidents  du  travail,n’avohs- 
nous  pas  vu  l’ouvrier  aux  mains  noires  tendre 
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loyalement  la  main  à  l’ouvrier  aux  mains  blan¬ 
ches  pour  défendre  ses  droits  et  n’est-il  pas  cu¬ 
rieux  de  retrouver  cette  tendance  dans  une  que¬ 
relle  de  clocher  ?  Tous  les  jours  le  médecin  sent 
battre  contre  sa  poitrine  le  cœur  du  peuple  et 
peut  apprécier  la  générosité  de  ses  sentiments, 
toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas  affolé  par  des  me¬ 
neurs  désireux  dedevenir  Excellences. 

D*'  Paul  Petit. 


COtJHESPOIlDAJiGE 


L’impôt  sur  le  revenu  et  le  secret  médical 
professionnel. 

A  une  époque  où  les  médecins  n’étaient  pas 
envahis  par  la  «  rosserie  contemporaine  »,  ils  sa¬ 
vaient  rester  àleur  cabinet  le  temps  nécessaire,  et 
n’avaient  pas  hâte  de  le  quitter  pour  aller  faire 
une  partie  de  cartes  ou  jouer  au  billard  avec  des 
tailleurs  et  des  cordonniers,  ainsi  que  cela  se  passe 
actuellement  dans  toutes  les  grandes  villes. 

Or,  il  y  a  quarante  ans  (j  en  avais  17),  j’accom¬ 
pagnais  mon  père  chez  un  docteur  d’une  ville 
maritime  (Rochefort-sur-Mer).  Ce  médecin  de  la 
marine,  après  avoir  interrogé  et  examiné  mon 
père,  se  mit  à  son  bureau,  ouvrit  un  livre  grand 
comme  les  «  grands  livres  »  du  commerce  et  rédi¬ 
gea  son  observation.  J’étais  debout  derrière  lui, 
je  vis  un  numéro  d’ordre,  puis,  l’observation  rédi¬ 
gée,  il  répéta  l’adresse  sur  un  registre  plus  petit 
qui  portait  en  marge  des  lettres  alphabétiques. 

Sur  un  troisième  cahier  il  in.scrivit  la  date  de 
la  consultation  et  vingt  francs  reçus. 

La  comptabilité  Simonin,  ou  autre  simi¬ 
laire,  registres  commodes  qui  nous  sontgénéreu- 
sement  distribués  par  certains  spécialistes,  com¬ 
ptabilité  qui  nous  permet  de  présenter  au  juge 
de  paix  tout  le  compte  d’un  client  pendant  une 
année,  jour  par  jour,  mois  par  mois,  ne  doit  être 
maculée  d’aucune  observation  sur  la  maladie  des 
clients,  —  ni  diagnostic  ni  examen  spécial. 

Voilà  donc  la  comptabilité  à  présenterai!  fisc, 
bientenue  jour  par  jour,  et  les  agents  n’auront 
pas  à  savoir  si  Madame  X  est  venue  pour  une 
névralgie  dentaire,  dyspepsie  ou  métrite.  Mais 
j’entends  les  objections;  par  ce  temps,  très  pres¬ 
sé,  les  clients  s’impatientent,  —  des  mufles  qui 
posenttrois  heures  chez  un  dentiste,et  ne  veulent 
pas  attendre  une  demi-heure  chez  un  médecin  ! 

Tout  ce  que  je  vous  écris  est  si  simple  qu’on 
n’y  ax^ait  pas  pensé. 

En  résumé,  une  comptabilité  bien  tenue  ne 
peut  pas  violer  le  secret  professionnel. 

Veuillez  le  dire. 

Bien  cordiales  salutations. 

D»  Grimaui.t. 

J’habite  Nice  toute  Vannée,  veuillez  garder  mon 
adresse  et  m’adresser  les  numéros  qui  contien¬ 
dront  des  objections.  Je  répondrai. 


(1)  Loc.  cit. 


Le  service  médical  par  roulement 
dans  les  petits  hôpitaux 
Monsieur  le  Directeur, 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  le  Concours 
Médical  et  les  Syndicats  médicaux  de  France, la|Com- 
mission  administrative  de  l’hospice  de  Castelaau- 
dary,  dont  je  suis  le  président,  a  établi  le  roule¬ 
ment  des  médecins  dans  le  service  hospitalier  de 
cette  ville  de  9.000  habitants. 

Un  de  nos  confrères,  un  seul,  se  croyant  lésé,  pro¬ 
teste  contre  cette  manière  de  faire,  prétendant  que 
cette  innovation  est  une  fantaisie  de  ma  part  et  que 
les  malades  en  souffriront. 

Je  vous  demande  donc  en  toute  loyauté  :  1°  votre 
avis  sur  ce  dernier  point  en  particulier;  2"  les  noms 
des  petites  villes  fde  quelques  unes  au  moins)  où 
existe  ce  roulement  à  la  satisfaction  de  tous. 

Agréez  mes  salutations  confraternelles. 

D'  DruAND. 

Député  de  l’Aude,  maire  de  Gastelnaudary. 

7,  rue  Valentin-Haüy. 

Paris. 

Notre  réponse  : 

Monsieur  le  Député  et  cher  confrère  ; 

Il  me  faudrait  faire  de  longues  recherches  pour 
vous  énumérer  les  hôpitaux  analogues  au  votre  où  a 
été  institué  le  service  du  roulement  entre  tous  les 
médecins,  après  un  stage  de  chaque  nouveau  venu  qui 
permette  à  la  population  et  à  l'admiuistralion  de  con- 
naitre  ce  dernier  et  par  conséquent  de  lui  jaire  con¬ 
fiance. 

Mais  ils  sont  déjà  nombreux  et  surtout  s’en  sont 
bien  trouvés.  C’est  la  seule  solution  équitable  qui 
mette  au  service  d’un  établissement  hospitalier  tou¬ 
tes  les  bonnesvolontés  et  les  compétences  locales. 
L’expérience  est  unanime  en  sa  faveur,  et  je  serais 
même  curieux  de  savoir  quelles  assertions  exactes 
un  médecin  peut  élever  contre  elle  sans  accuser  im 
pudemment  ses  confrères  d'incapacité  ou  de  négli¬ 
gence.  Que  si  même  ces  reproches  avaient  une  appa¬ 
rence  de  fondement,  j’affirme  que  la  collaboration 
de  tous  les  médecins  à  la  lâche  commune  aurait  bien 
plus  vite  fait  pour  y  remédier  que  les  communiqués 
de  la  Commission  administrative,  les  blâmes  ou  les 
révocations. 

Meulan,  Sèvres,  Albertville  et  bien  d’autres  sont 
sous  ce  régime  depuis  longtemps  :  il  en  est  de  mê¬ 
me  de  Coutances  depuis  quelques  années  (deman¬ 
dez  à  mon  ami  le  docteur  Dudouyt),  son  député.  On 
n’aperçoit  pas  pourquoi  l’esprit  démocratique  de  no 
Ire  époque  ne  généralise  pas  plus  vite  cette  me¬ 
sure. 

En  tout  cas,  mon  cher  confrère,  je  vous  félicite 
chaleureusement  d’avoir  pris  cette  mesure  et  je  suis 
convaincu  que  vous  en  aurez  toute  satisfaction. 

Agréez,  je  vous  prie,  mes  confraternelles  salula- 


Questions  de  pratique  médicale  en 
Alg'érie. 

K.,  15  octobre  1906. 

Mon  cher  confrère, 

C’est  encore  moi  qui  viens  abuser  de  votre  temps 
1°  pour  vous  raconter  une  petite  victoire  au  sujet 
d’une  question  de  principe.  2"  Pour  savoir  si  certains 
actes  d'une  sage-femme  et  d’une  matrone  indigène 
de  l’endroit  sont  ou  non  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

■Voici  d’abord  mon  petit  succès  :  Les  douaniers, 
moyennant  2  %  de  retenue  versés  dans  la  Caisse  du 
Gouvernement  ont  toujours  eu  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  et  médicaments  gratuits  seulement,  jadis, 
leur  administration  rétribuait  le  médeciu  qui  les 
soignait. Un  beau  jour, ta  Caisse  se  trouva  en  débet 
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comme  toute  caisse  gouvernementale  qui  se  res¬ 
pecte.  Que  faire  ?  Supprimer  le  traitement  du  méde¬ 
cin,  voilà  tout  !  Donc,  en  1896,  décret  du  Gouver¬ 
neur  général  de  cette  époque,  décidant  que  les 
médecins  de  colonisation  seraient  obligés  de  soi¬ 
gner  la  douane  pour  le  bonheur  de  faire  faire  des 
économies  au  Gouvernement.  Je  dis  la  douane,  je 
me  trompe,  c’est  «  Les  préposés  et  sous-offlciers  » 
ainsi  que  leurs  familles  directes  habitant  sous  ieur 
toit  !  Naturellement  on  en  profita  pour  ne  pas 
payer  les  soins  donnés  aux  offlciers  et  à  leur  fa¬ 
mille.  Les  médecins, toujours  pigeons,  se  laissèrent 
faire.  Quand  j’ai  été  nommé  médecin  de  colonisa¬ 
tion  il  y  a  sept  mois,  je  n’ai  pas  trouvé  la  situation 
à  mon  goût.  Ayant  donné  une  consultation  à  la 
fille  du  lieutenant,  j’ai  envoyé  ma  note  au  père.  Pro¬ 
testations  de  celui-ci,  plainte  à  la  Direction.  Enfin 

rand  tapage  dans  le  Lan  lernau  aux  képis-verts . 

inalement,  décision  du  Gouverneur  général  actuel 
me  donnant  raison  et  déclarant  que  les  officiers  ver¬ 
sant  leur  2  %,la  masse  leur  devait  médecin  et 
pharmacien  ;  que  le  médecin  n’était  pas  obligé  de 
soigner  les  officiers  gratuitement  et  que,  par  consé¬ 
quent,  je  serais  payé  tous  les  trimestres  des  soins 
donnés  aux  officiers  d'après  le  tarif  que  j’ai  demandé 
et  qui  est  mon  tarif  général  sans  aucune  modifica¬ 
tion.  Gela  ne  me  rapportera  presque  rien, mais  je  ne 
sois  pas  pourquoi  je  ferais  un  cadeau  à  une  Caisse 
qui  ne  paie  pas  mes  impôts  pour  moi.  Le  malheur, 
c’est  que  les  collègues  en  Algérie  sont  presque  tous 
dans  un  état  d’apathie  désolant. 

Pour  la  sage-femme,  voici  ce  qui  se  passe  ; 

Les  Juifs  ici  se  marient  sans  officier  d’état-civil, 
simplement  devant  un  rabin.  Leurs  démêlés  se 
règlent  également  entre  eux.  Ils  évitent  notre  jus¬ 
tice  autant  qu’ils  le  peuvent.  Enfin  un  homme  répu¬ 
die  sa  femme  comme  aux  temps  bibliques.  Un  tour 
chez  le  rabin  et  c’est  fini. 

Or,  beaucoup  de  parents  passent  entre  eux  un 
contrat  stipulant  qu’ils  marient  ce  jour-là  leurs 
enfants  âgés  de  8, 10,  ou  12  ans  mais  que  le  mariage 
ne  sera  consommé  que  six  ou  8  ans  plus  tard.  La 
fille  est  confiée  aux  parents  du  garçon.  La  moitié  du 
temps  la  fille  est  renvoyée  chez  elle  pour  une  raison 
ou  une  autre  avant  le  temps  fixé  par  le  contrat  pour 
que  le  gamin  en  devienne  réellement  le  mari. 
Comme  bien  souvent  celui-ci  a  pris  des  acomptes, 
les  parents  de  la  fille  font  examiner  celle-ci  afin  de 
savoir  les  dégâts  commis  et  pour  pouvoir  réclamer 
aux  parents  du  garçon  des  dommages  et  intérêts 
en  raison  de  la  dépréciation  subie  par  elle  et  des 
difficultés  que  présentera  dorénavant  son  placement. 
Pour  ces  examens,iis  s’adressent  toujours  à  la  sage- 
femme  dont  la  parole  fait  foi.  Est-ce  légal  ou  est-ce 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ? 

Pour  la  matrone  indigène,  voici  ce  qui  se 
passe.  ' 

Vous  savez  peut-être  que  sur  10  naissances 
arabes,  surtout  dans  les  douars,  il  y  en  a  neuf  qui 
ne  sont  pas  inscrites.  Donc  pas  d’âge  officiel.  Les 
Arabes,  dans  les  douars  éloignés,  quand  ils  achè¬ 
tent  une  femme  se  contentent  de  prévenir  la 
üjeramàâ  (assemblée  de  notables)  et  personne  ne 
s’inquiète  de  l’âge  de  la  fille.  On  en  marie  âgées  de 
7  à  9  ans.  Dans  les  centres,  au  contraire,  les  indi¬ 
gènes  doivent  se  marier  devant  le  Gadi  (officier 
d’état  civil  indigène  et  juge  de  paix  indigène). Celui- 
ci  a  des  registres  de  mariages,  naissances,  décès, 
divorces,  héritages,  soumis  au  contrôle  de  la  jus¬ 
tice  française.  Si  une  plainte  est  déposée  contre  lui 
pour  avoir  marié  une  fille  non  encore  nubile  et  que 
cette  plainte  soit  prouvée,  il  peut  subir  des  peines 
disciplinaires  très  graves.  Il  est  donc  une  coutume 
dans  tous  les  cas  douteux  d’exiger  que  la  future  soit 
examinée  pour  savoir  si  elle  est  nubile.  Or,  partout 
où  je  suis  passé  c’était  le  médecin  de  colonisation 
ou  le  médecin  communal  qui  délivrait  les  certificats 


positifs  ou  négatifs.  Ici  c’est  une  vieille  négresse  !  Je 
sais  bien  que  lors  de  notre  installation  en  Algérie, le 
traité  de  paix  déclara  que  les  Indigènes  seraient 
libres  de  se  soigner  entre  eux.  Mais,  ici,  il  ne  s’agit 
pas  de  traitements  médicamenteux  ;  il  s’agit  d’un 
examen  qui  sert  de  base  à  un  acte  d’état  civil  fait 
sous  le  contrôle  de  la  justice  française. 

Donc  la  sage-femme  et  la  matrone  font  elles  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  suis-je  en  droit 
d’interrompre  le  cours  de  leurs  exploits  ? 

Pardon,  mon  cher  cher  confrère,  de  vous  prendre 
tant  de  temps  avec  une  si  longue  lettre  et  veuillez 
agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

D'  G.  Ilôucim, 

Médecin  de  Colonisation  à  Kheuchela(üonstantine). 

Membre  du  Concours  et  du  Sou. 

\.  I).  L.  R.  Notre  confrère  a  eu  satisfaction 
en  s’adressant  au  gouvernement  général  pour  le 
service  médical  de  la  douane  :  nous  l’en  félici¬ 
tons. 

Ne  pourrait-il  pas  aussi  lui  poser  la  question 
suivante  : 

«  Alors  que  les  tribunaux  français  ne  con- 
«  fient  l’expertise  qu’à  des  mé  iecins nommés  par 
«  eux,  la  justice  algérienne  ne  doit-elle  pas  être 
«  obligée  de  faire  contiance  au  médecin  de  colo- 
«  nisation plutôt  qu’à  la  sage-temme  et  surtout 
«  aux  matrones  arabes  ji  » 

On  ne  prêcherait  sans  doute  pas  la  guerre 
sainte  devant  cette  salistaction  accordée  au  savoir 
et  au  bon  sens. 


Liberté  de  choix  du  médecin  et 
tarif  ouvrier. 

Monsieur  le  Directeur, 

L’approbation  générale  accueillera  les  décisions 
prises,  les  vœux  émis  dans  la  réunion  du  Concours 
(16  nov.)  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  confiance 
pour  les  malades  et  le  tarif-accidents. 

A  propos  de  ce  tarif,  voulez  vous  me  permettre  de 
citer  un  petit  fait  qui  prouve  la  possibilité  d’appli¬ 
quer  le  tarit  ouvrier. 

L’Administration  desPonls  et  Chaussées  pour  ses 
cantonniers  paie  toujours  ce  qu’on  lui  réclame  sans 
marchander,c’est-à-dire2  fr.  pour  la  consuilation  et 
ainsi  du  reste.  Jamais  de  discussion  ni  aucune  diffi¬ 
culté. 

Vous  voyez,  l’Etat,  entrepreneur  de  roules,  paie 
pour  ses  ouvriers  au  tarif  ordinaire.  Pourquoi  se¬ 
rait-il  pris  d’attendrissement  en  face  des  Cies  d’as¬ 
surances  etleurassurerait-il  des  prix  moindres  que 
ceux  qu’il  paie  lui  même  ?  Voilà,  il  me  semble,  un 
argument  d’une  certaine  valeur. 

Notons,  en  passant,  que  les  Cies  d’assurances  sur 
la  vie  songent  aussi  à  obtenir  un  tarif  pour  leurs 
examens.  Récemment,  un  inspecteur  me  faisait  re¬ 
marquer  que  si  les  médecins  acceptent  le  tarif-ac¬ 
cidents  ils  n’ont  aucune  raison  pour  repousser  le 
tarif  établi  d’un  commun  accord  par  les  Cies  d’as¬ 
surances  vie.  Pour  ma  part  je  repousse,  l’un  et 
l’autre  et,  seul,  mon  tarif  personnel  a  cours  chez  moi. 

Lors  de  la  révision  de  1907,  il  y  aurait  donc 
lieu  déporter  notre  attention  particulière  sur  le  prix 
àos  expertises  assez  facilement  assimilable  à  celui 
des  examens  pour  l’assurance  vie. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  mes  biens 
sincères  salutations. 

IjEMELI.ETIEn. 
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BBLLETIPf  DIS  SOGIlTlS  DlTÉRlT  PROFESSIOIIL 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Eure 

Secrétariat  3,  me  de  l’Horloge  Evreux, 

A  2  heure  1/2,  le  dimanche  25novembre  1906,  la 
Commission  fédérative,  réunie  à  l’Hôtel  de  Ville 
d’Evreux  procède,  sous  la  présidence  provisoire 
du  bureau  de  l’Association,  à  l’élection  de  son 
bureau. 

,  Sont  présents  :  M.M.  Martelli,  Gouraud,  Lerat, 
Régimbart,  ïbirard,  Planel,  Mesnil,  Poinot,  Jouve 
Veslin,  Dussac,  Moisson. 

L’absence  des  confrères  Harou,  Omont,Blin,Ja- 
gu,  Galtier  etOursel,  est  vivement  regrettée. 
L’élection  du  bureau  comprend  : 

1°  Un  président:  le  docteur  Martelli,  de  Rugles, 
nommé  par  12  voix  sur  13  votants. 

Une  voix  est  donnée  au  docteur  Gouraud  de 
Damville 

2°  Un  secrétaire-trésorier  :  le  docteur  Thirard 
d’Evreux,  nçmmé  par  12  voix  sur  13  votants. 

Une  voix  au  docteur  Régimbart  d’Evreux. 

3°  L’adionction  comme  assesseurs  des  quatre 
présidents  des  syndicats  auxquels  n’appartient 
pas  le  président  de  la  Fédération  : 

Le  docteur  Planel  (Syndicat  de  Bernay)  ; 

Le  docteur  Poinot  (Syndicat  de  bouviers)  ; 

Le  docteur  Jagu  (Syndicat  des  Andelys)  ; 

Le  docteur  Harou  (Syndicat  de  Pont-Audemer; 
Et  le  président  de  l’Association  des  médecins 
de  l’Eure,  le  docteur  Veslin. 

Le  bureau  de  la  Fédérationprendla  présidence 
et  il  est  procédé  à  l’adoption  des  statuts  précé¬ 
demment  élaborés,  et  ainsi  conçus: 

Article  premier 

Il  est  constitué  entre  les  Syndicats  médicaux  du 
département  de  l’Eure  une  fédération  dite  :  v  Union 
des  Syndicats  d’arrondissement  du  département  ». 

Celte  Union,  qui  est  l’émanation  de  tous  les  Syn¬ 
dicats  d’arrondissement,  est  fondée  en  vue  de  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  professionnels,  communs  à  tous 
ces  syndicats. 

Article  II 

Le  siège  social  de  la  Fédérationest  fixé  à  Bvreux 
?,  rue  de  l'Horloge,  au  domicile  du  D''  ïbirard.  Le 
nombre  des  Syndicats  adnérents  n’est  pas  limité. 
Article  III 

Celte  commission  fédérative  comprend  : 

1"  Les  présidents  de  Syndicats  d’arrondissement 
ou  leur  représentants  ; 

2”  Les  délégués  des  Syndicats  d’arrondissement 
élus  pour  un  an,  et  nommés  à  raison  d’un  délégué 
par  dix  membres  et  par  fraction  de  dix  membres; 

3“  Le  bureau  de  l’Association  des  médecins  de 
l’Eure. 

Aricle  IV 

Cette  Fédération  est  administrée  par  un  bureau 
composé  de  ; 

1°  Un  président  ; 

2“  Un  secrétaire-trésorier. 

Elus  pour  trois  ans,  au  bulletin  secret,  par  les 
membres  de  la  commission  fédérative,  à  la  majorité 
des  votants  : 

Ces  membres  du  bureau  sont  rééligibles  ; 

3°  Cinq  assesseurs,  dont  quatre  seront  les  prési¬ 
dents  des  Hyndicats,  auxquels  n’appartient  pas  le 
président  élu  de  la  Fédération,  elle  cinquième, le. 
président  de  l’Association  de  l’Enre. 


En  cas  d’absence  du  président,  il  sera  remplacé 
à  la  présidence  par  le  doyen  d’âge  des  assesseurs. 

Article  V 

Le  bureau  se  réunit  tous  les  trois  mois,  au  siège 
social,  pour  connaître  des  affaires  courantes. 

La  commission  fédérative  aura  deux  réunions  se¬ 
mestrielles  au  mois  de  juillet  et  au  mois  de  novem¬ 
bre,  après  rassemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  mé  dicaux  de  France. 

La  première  de  ces  réunions  comprendra  la con- 
vocation  de  tous  les  syndiqués  du  département  et, 
devra  coïncider  avec  le  jour  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  des  médecins  de  l’Eure. 

Elle  se  réunit  ;  en  outre,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  professionnels  l’exigent,  sur  la  convoca¬ 
tion  de  son  burean  ou  sur  la  demande  formelle  d’un 
ou  de  plusieurs  syndicats. 

Article  VI 

Chaque  syndicat  adhérent  doit  donner  connais¬ 
sance  au  bureau  de  la  Fédération,  des  délibérations 
prises  et  des  motions  votées  dans  ses  réunions. 

De  même,  il  fera  connaître  les  admissions  et  les 
démissions  qui  pourront  avoir  lieu,  et  un  compte 
rendu  devra  en  être  adressé,  dans  un  délai  conve¬ 
nable  ; 

1“  A  tous  les  confrères  du  département  de  l’Eure  ; 

2"  Au  Concours  médical  el  au  Bulletin  de  V  Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  ; 

3‘  Aux  publications  médicales  qui  soutiennent  la 
cause  des  syndicats. 

Article  VII 

Chaque  année,  un  membre  de  la  commission  sera 
délégué  à  l’assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France. 

Il  pourra  être  accompagné  de  délégués  des  syndi¬ 
cats  et  devra  rendre  compte  dans  la  réunion  sui¬ 
vante  de  la  Fédération, des  questions  traitées  à  cette 
assemblée  générale. 

Article  VIII 

Toute  question, pour  être  discutée, devra  être  por¬ 
tée  à  l’ordre  du  jour. 

En  cas  d’urgence,  le  bureau  devra  en  être  saisi 
suffisamment  à  temps  afin  de  pouvoir  en  délibérer 
avant  la  réunion  semestrielle  ou  l’assemblée  géné¬ 
rale. 

Article  IX 

Le  fonds  social  est  constitué  parles  cotisations 
des  Syndicats  à  raison  d’un  franc  par  membre  et 
par  an. 

Ces  cotisations  seront  recueillies  par  les  trésor!  ers 
des  Syndicats,  afin  d’être  centralisées  chez  le  se¬ 
crétaire-trésorier  de  la  Fédération,  dans  le  premier 
trimestre  de  chaque  année. 

Arttg  le  X 

En  cas  de  dissolution  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats,  laquelle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
deux  tiers,  au  moins,  des  membres  participants, 
l’avoir  de  l’Union  des  Syndicats  du  département 
sera  versé  à  la  caisse  de  la  Société  de  Prévoyance 
et  Secours  mutuels  des  médecins  de  l’Eure. 

Vient  ensuite  la  question  de  la  vaccination. 
Après  une  discussion  prolongée,  il  a  été  voté  à 
Funanimité  que  nous  devions  adresser  à  la  pré¬ 
fecture  une  lettre  dans  la  (quelle  il  serait  dit  que 
nous  revenions  sur  nos  decisions  antérieures  et 
que  nous  refusions  absolument  de  vacciner  à 
partir  du  F’’  janvier  .1907,  aussi  bien  au  lieu  de 
notre  résidence  que  dans  toutes  les  autres  com- 
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rauties,  pour  la  somme  de  cinquante  centimes, 
qui  nous  a  été  proposée. 

■  Le  confrère  Jouve,  parlant  au  nom  du  Syndi¬ 
cat  des  Andelys,  demandait  que  tout  médecin 
remercié  par  l’administration  ne  puisse  être  rem' 
placé  dans  ses  fonctions  par  un  autre  confrère 
syndiqué.  Après  divers  échanges  de  vue,  tous  sc 
sont  ralliés  à  la  rédaction  du  docteur  Poinot. di¬ 
sant  que  :  «  si  un  confrère  est  relevé  de  ses  fohc- 
«  lions  administratives,  aucundes  médecins  syn- 
«diqués  n’acceptera  ces  fonctions,  sans  y  être 
«  autorisé  par  les  présidents  de  la  Fédération  et 
«  de  l’Association  de  l’Eure,  qui  pourront  tou- 
«  jours  consulter  le  bureau  de  la  Fédération  s’ils 
«  le  jugent  nécessaire  ». 

Le  docteur  Thirard  lit  une  lettre-circulaire 
qu’il  propose  d’adresser  à  tous  les  médecins  du 
département  et  dans  laquelle  il  signale  le  nouvel 
arrêté  préfectoral  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  limitant  le  choix  du  malade  à  un  seul  mé¬ 
decin  pendant  le  cours  de  l’année.  Il  passe  en¬ 
suite  en  revue  les  questions  générales  traitées  à 
l’assemblée  du  Concours  médical  du  18  novembre 
et  fait  remarquer  qu’elles  doivent  être  l’objet  de 
notre  attention  et  faire  le  sujet  des  travaux  ulté¬ 
rieurs  delà  Fédération. Cette  circulaire  estadoptée 
et  se  trouve  jointe  à  l'envoi  du  compterendu. 

LeSyndicat  de  Bernay,  par  l’intermédiaire  du 
clocteurPlaneLdemandaitquedesdélégués  fussent 
adjoints  au  bureau  dans  les  démarches  à  faire  au¬ 
près  des  pouvoirs  publics,  mais  cette  proposition 
est  repoussée. 

Le  même  syndicat  désirait  connaître  l’avis  de 
la  Fédération  sur  la  réforme  du  syndicalisme 
médical  (projet  Bolliet  de  la  Fédération  du  Sud- 
Est).  Rapportant  l’opinion  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  il  a  été  admis  qu’on 
pouvait  créer  des  fédérations  régionales,  à  la  con¬ 
dition  formelle  que  toutes  fussent  agrégées  à  l’U¬ 
nion  centrale  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
D’ailleurs,  celte  question  sera  mise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2,  après  épui¬ 
sement  de  l’ordre  du  jour. 

Le  Secrétaire  de  la  Fédéralioii, 

D"’  Thirard. 

Nota.  Il  résulte  de  ce  compte  rendu  qu’il  doit 
être  bien  entendu  qu’aucun  confrère  du  départe¬ 
ment  ne  pratiquera,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les 
vaccinations  prévues  par  la  loi  et  aux  conditions 
proposées  par  l'administration  (c’est-à-dire  0,50 
centimes  par  vaccination'. 

En  cas  de  demandes  adressées  en  particulier 
aux  confrères  parla  préfecture,  nous  conseillons 
de  ne  donner  aucune  réponse  et  de  s'en  rapporter 
auxdécisions  qui  seront  prises  ultérieurement 
par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Eure. 


AVIS  IMPORTANT 

tarif  des  honoraires  de  ea  loi  accidents 

DU  TRAVAIL 

Toutes  les  circonscriptions  médicales  del’Eure 
dont  les  confrères  ont  adressé  en  1905,  au  minis¬ 
tère  du  commerce,  les  demandes  prévues  avec  les 
pièces  j  ustifîcatives  nécessaires,  on  t  droit  à  i  francs 
par  visite  et  1  50  par  consultitio.i  depuis  le  dé¬ 
cret  du  2b  juillet  lOüb. 


(Evreux  et  Vernon  seuls  font  exception  et  sont 
à  2  fr.  501a  visite.) 

Par  la  lettre  ci-dessous  tous  les  médecins  de 
l’Eure  ont  été  informés  de  la  constitution  de  la 
Fédération  départementale  et  de  son  ordre  du 
jour  actuel. 


Evreux,  le  23  novembre  1906. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Il  y  a  un  an,  poussés  parla  nécessité  de  défendre 
nos  intérêts,  noua  avons  créé  les  syndicats  médi¬ 
caux  d’arrondissement  de  TEiire. 

Aujourd  hui  nous  croyons  nécessaire  d'établir  un 
lien  inter-syndical,  destiné  A  centraliser  nos  aspi¬ 
rations  et  à  provoquer  la  solution  des  questions  qui 
intéressent  le  corps  médical  tout  entier  du  départe¬ 
ment:  dans  ce  but,  nous  venons  de  fonder  la  Fédé¬ 
ration  des  syndicats  d’arrondissement  de  l’Eure. 

N’oublionépas  toutefois  que  le  Syndicat  demeure 
l'organe  oftlciel,  que  la  loi  reconnaît  et  auquel  cha¬ 
cun  de  nous  doit  appartenir. 

Quel  sera  le  programme  actuel  de  notre  Fédéra¬ 
tion  syndicale  ? 


Dans  l’ordre  des  alfairos  départementales. 

L'Assistance  médicale  gratuite  doit  attirer  notre 
attention  avec  l’article  premier  du  nouvel  arrêté 
préfectoral  en  date  du  17  septembre  1906,  par  lequel 
le  choix  du  malade  est  limité  à  un  seul  médecin  pen¬ 
dant  le  cours  de  l’année.  En  est-il  parmi  nous  qui 
puissent  accepter  que,  rendus  auprès  d’un  indigent  à 
10  kilomètres  pare3iemple,ils  constatent  que  la  feuil¬ 
le,  destinée  à  un  autre  confrère,  ne  leur  donne  droit 
à  aucune  indemnité  ?  Enûn  sommes-nous  forcés  de 
devenir,  sans  acceptation  préalable  de  notre  part, 
le  médecin  de  malades  qu’il  pourrait  nous  déplaire, 
pour  une  cause  quelconque,  de  compter  au  nombre 
de  nos  clients  ? 

La  Vaccination,  pour  laquelle  toute  indemnité  de 
déplacement  nous  a  été  refusée,  ne  devra  plus  com¬ 
pter  sur  le  concours  du  corps  médical  de  TEure,  A 
partir  du  1er  janvier  1907  nous  ne  devrons  vacciner 
ni  au  lieu  de  notre  résidence,  ni  dans  aucune  autre 
commune  pour  la  somme  de  cinquante  centimes 
qu’on  nous  avait  proposée.  Une  lettre  collective  a 
été  adressée  à  ce  sujet  à  l’administration  préfectora¬ 
le  pour  dénoncer  l’entente  provisoirement  établie. 


A  un  point  de  vue  plus  général,  aucun  de  nous 
n'ignore  la  question  brûlante  de  : 

La  Réforme  des  études  médicales  et  l’abrogation  du 
Certificat  d' Etudes  médicales  Supérieures  et  tous  de¬ 
mandent  que  le  corps  des  praticiens  puisse  émettre 
son  avis  dans  la  question. 

ha  Révision  de  la  loi  Accidents  du  TravailioM  avoir 
lieu  en  1907  et  chaque  médecin  a  manifestement  des 
doléances  à  exprimer.  Eiiüu  les  Rapports  du  corps 
médical  avec  les  mutualités  ne  peuvent  s’établir  sur 
une  base  durable  qu’aux  deux  conditions  suivan¬ 
tes: 

Libre  choix  du  médecin. 

.  Paiement  des  honoraires  à  la  visite. 

Toutes  ces  questions  générales  doivent  être  trai¬ 
tées  dans  un  Congrèsdes  praticiens  qui  se  tiendra  à 
Paris  en  avril  1907  et  les  délégués  seuls  des  syndicats 
auront  un  droit  de  vote  proportionnel  au  nombre  de 
Syndiqués  qu’ils  représenteront. 

Nous  appelons  en  conséquence  l’attention  de  tous 
nos  confrères  sur  ces  questions  qui  résument  les  as¬ 
pirations  légitimes  du  corps  médical  et  nous  di¬ 
rons. 

Aux  Syndiqués  de  prendre  une  part  active  dans 
l’Organisation  de  la  défense  qui  te  prépare  ; 

■7t  aux  Isolés  de  se  rappeler  que  nos  gouvernants 


924 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


eux-mêmes  ne  reconnaissent,  à  l'occasion,  que  les 
demandes  formulées  au  nom  d’une  collectivité. 

Chacun  doit  faire  abstraction  des  questions  per¬ 
sonnelles  et  s’unirpour  l’intérêt  communqhi  ne  peut 
léser  en  aucune  façon  l’intérêt  particulier  bien  com- 
pri.s. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Confrère,  l’ex¬ 
pression  de  nos  sentimenls  bien  dévoués. 

Le  Président  de  la  Fédération 
D'  Mautelli,  de  Rugles. 

Le  Secrétaire 
D'  Tuhiari),  d’Evreux. 

NOTA.— Les  adhésions  seront  reçues  dans  ehaque 
syndicat  d’arrondissement,  qui  recueillera  les  dolé¬ 
ances  de  ses  syndiqués  pour  les  centraliser  à  Bvreux 
au  siège  de  la  Fédération,  où  un  travail  d’ensemble 
sera  établi  sur  les  questions  ci-dessus. 


Groupe  medical  parlementaire 

Le  groupe  médical  parlementaire  s’est  réuni 
Jeudi,  G  décembre,  à  1  heure  et  demie,  au  Palais - 
Bourbon,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
Léon  Labbé. 

L’ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  sur  le 
Cerlifient  à' du  des  médicales  supérieures. 

M.  Reymond, sénateur,  fait  un  exposé  très  com¬ 
plet  de  la  question  ;  il  expose  les  résultats  de  la 
campagne  entreprise  par  la  Soeiété  de  l’ Internai  ; 
sous  la  présidence  do  M.  le  docteur  Vaquez,  in¬ 
ternes  et  anciens  internes  se  sont  réunis  ;  un 
questionnaire  a  été  adressé  à  ceux  que  l’éloigne¬ 
ment  avaient  empêchés  d’assister  à  la  séance. 

714  internes  ou  anciens  internes  ont  répon¬ 
du. 

ü87  demandent  le  retrait  pur  et  simple  du  dé¬ 
cret. 

6  se  sont  abstenus  de  formuler  une  opi¬ 
nion  ; 

ÜÜ  réclament  le  maintien  du  décret. 

Parmi  ces  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris, 71  occupent  des  situations  éminentes  (profes¬ 
seurs,  agrégés,  médecins  ou  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux,  prosecteurs). 

GG  demandent  que  le  décret  soit  maintenu. 

h  sont  d’un  avis  contraire. 

Enfin  70  internes  en  exercice  se  déclarent  hos¬ 
tiles  au  certificat. 

M.  Reymond  s’attache  à  démontrerque  la  ques¬ 
tion  du  certilicatne  peut  êtreséparée  de  celle  des 
modifications  à  apporter  aux  études  médicales. 

On  aura  beau  changer  le  nom  du  certificat, l’ac¬ 
corder  par  voie  de  concours  et  non  d’examen,  il 
n’en  constituera  pas  moins  un  moyen  de  recru¬ 
tement  déplorable  pour  l’enseignement.  Le  fu¬ 
tur  agrégé  n’aura  appris  ni  la  clinique  médicale, 
ni  la  pratique  du  laboratoire  ;  il  n’aura  fourni  la 
preuve  ni  de  son  originalité  personnelle,  ni ,  de 
ses  dispositions  à  l’enseignement  ;  il  aura  une  pro¬ 
vision  d’idées  générales  impersonnelles,  puisées 
dans  les  livres. 

Ce  serait  là  un  nouveau  pas  en  arrière,  ac¬ 
centuant  le  recul  de  l’enseignement  médical 
dont  la  réforme  est  urgente. 

M.  Reymond  propose  l’adoption  des  résolutions 
suivantes  : 

1“  Le  decret  du  26  Juillet  190G  sera  rapporté  ; 

2°  Le  certificat,  quel  que  soit  son  titre,  n’est 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  d’enseigne¬ 
ment  technique  et  pratique  qui,  de  l’avis  una¬ 


nime  du  corps  médical  français,  doivent  impo¬ 
ser  la  réforme  des  études  ; 

3“  Il  paraît  urgent  de  réunir  une  commission 
de  réforme  des  études  médicales  dans  laquelle 
figurerait  un  certain  nombre  de  praticiens. 

M.  Delpierre,  député,  se  croit  autorisé  à  dire 
que  W.  Briand,  ministre  de  l’Instruction  publi- 
cj[ue,  aurait  retiré  le  décret. 

M.  Reymond  est  d'avis  qu’il  convient  d’envo¬ 
yer  une  délégation  à  M .  Briand  pour  lui  faire 
connaître  les  desiderata  du  groupe  parlementai¬ 
re,  non  seulement  sur  le  déci-et,  mais  sur  la  réor¬ 
ganisation  des  études  médicales. 

M.  Peciiadre,  député,  après  quelques  explica¬ 
tions,  propose  d’émettre  le  vœu  que,  dans  le  cas 
où  le  Conseil  supérieur  croirait  devoir  fixer  un 
mode  de  classement  des  candidats  à  l’agrégation, 
cette  question  soit  réglée  sans  titre  spécial,  ni  sco¬ 
larité  prolongée. 

M.  Saillard,  sénateur,  ancien  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Besançon,  rappelle  les 
conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  sur  les 
frontières  de  l’Est;  les  confrères  sont  aux  pri¬ 
ses  avec  la  concurrence  des  médecins  suisses  : 
créer  un  nouveau  diplôme  serait  mettre  les  prati¬ 
ciens  français  en  état  d’infériorité  avec  les-  prati¬ 
ciens  voisins  :  il  insiste  pour  que  le  décret  soit 
rapporté. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
la  plupart  des  membres,  l’assemblée  vote  suc¬ 
cessivement  et  à  l’unanimité  les  propositions  for¬ 
mulées  par  M.  Reymond  :  elle  décide  d’envoyer  à 
M.  le  ministre  les  décisions  du  groupé  médical 
parlementaire,qui  lui  seront  apportées  par  une 
délégation  composée  de  MM  : 

Labbé,  president. 

Dubuisson  l  incc-présidenls. 

Lannelongue  > 

Pédebidou  I  secrétaires. 

Devins  i 

Saillard  et  Reymond.  , 

Les  secrétaires  : 

D*'  Ad.  Pédebidou. 

D''  Devins. 

Cotte  délégation  a  été  reçue  vendredi  matin 
par  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique, 
qui  a  promis  de  tenir  compte  dans  la  plus 
large  mesure  des  désirs  du  groupe  parlemen¬ 
taire  :  il  a  annoncé  la  prochaine  constitution 
d’une  commission  chargée  d’étudier  la  réorga¬ 
nisation  des  études  médicales,  dans  laquelle,  à 
côté  des  professeurs,  prendront  place  des  pra¬ 
ticiens.  _ 

Syndicat  des  médecins  du  Rhône 

Lyon,  le  13  décembre  1906. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  Tor¬ 
dre  dujour  suivant  voté  par  le  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône,  dans  sa  séance  du  12  dé¬ 
cembre. 

«  La  Chambre  syndicale  des  médecins  du 
«  Rhône  décide  do  donner  mandat  aux^  re- 
«  préscnlanls  des  médecins  a  la  Commission 
«  ministérielle  des  accidents  du  travail,  de  lairc 
«  accepter  le  tarif  ouvrier  de  l’ Union  des  Syndicats 
«  médicauj;  de  l'irinee  aux  lieu  et  place  du  luril 
«  ministeriel  aduel.  » 
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Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  1 
l’assurance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Le  secrétaire-adjoint, 
_  Paul  C.vsKi.i..\. 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
corps  médical  français 

Sêmce  du  comité  du  18  novembre  1908 
Présidence  du  D-  Lw 

Etaient  présents  :  les  D’*  Maurat,  Gassot,  Ver- 
dalle,  Jeanne  et  Delelosse. 

Le  secrétaire  général  lit  les  lettres  reçues.  U 
présente  les  candidatures  nouvelles. 

Il  fait  part  des  réponses  envoyées  à  différentes 
demandes. 

il  explique  entre  autres  que  c’estàtort  cjue 
des  adhérents  demandent  à  contre-assurer  les 
primes  versées  avant  rétablissement  légal,  par 
l’assemblée  générale,  du  chapitre  de  la  contre- 
assurance.  Il  n’est  pas  possible  de  faire  droit  à 
leur  demande. 

Il  est  loisible  aux  adhérents  : 

1"  De  contre-assurer  à  la  Caisse,  les  primes 
qu'ils  doivent  encore  verser  jusqu’à  OU  ans,  lors¬ 
qu’ils  font  cette  demande. 

De  s’assurer,  eii  cas  de  décès,  à  une  compa¬ 
gnie  d’assurance  ou  à  la  Caisse  de  la  vieillesse 
pour  la  somme  des  primes  déjà  versées  avant  de 
prendre  la  contre  assurance. 

En  résumé  la  contre  assurance  n’a  pas  d’effet 
rétro-actif. 

Le  secrétaire  général  demande  la  réimpresiou 
des  statuts,  les  exemplaires  actuels  étant  épuisés. 
(Accordé). 

Il  est  décidé  cpe  les  membres  du  comité  re¬ 
mettront  au  sociétaire,  avanteette  impression, les 
indications  qu’ils  jugeraient  convenables  d'être 
imprimées  pour  expliquer  ou  compléter  ces  sta¬ 
tuts. 

M.  le  trésorier  demande  que  les  convocations' 
et  les  imprimés  adressés  aux  membres  adhérents 
soient  toujours  «  recommandés.  «  (Accordé). 

M-  le  trésorier  fait  part  que  le  D''  R.,  qui  avait 
d'abord  eu  les  idées  de  suspendre  ses  versemenis 
les  continue  jusqu’à  la  retraite. 

M.  T.,  qui  avait  donné  sa  démission  et  accepté 
le  remboiu'sement  des  primes  versées,  demande 
à  rentrer  dans  la  Caisse  aux  mêmes  conditions 
qu’antérieurement. 

L'actuaire  consulté  dit  que  M.  T.  ne  peut  être 
traité  que  comme  un  nouvel  adhérent  et  payer 
une  prime  projjortionnelle  à  son  âge  actuel. 

Le  comité  décide  l"que  le  trésorier  est  autorisé, 
avec  les  deux  mernbres  délégués  près  do  lui, MM. 
Maurat  et  Jeanne,à  toucher  le  montant  de  l’obli¬ 
gation  de  la  Banque  hypothécaire  de  Fra  nce 
188d,  amorti  au  dernier  tirage  n”  07405. 

.')•  Le  trésorier  est  autorisé  à  toucher  le  montant 
du  titre  de  15  fr.  de  rente  amortissable,  amorti 
au  tirage  dernier. 

Les  statuts  seront  tirés  à  2000  exemplaires. 

Le  trésorier  lit  la  situation  de  la  caisse. 

Situation  au  31  octobre  1906. 

Recettes. 

Cotisations . .  50.208  10 

Intérêts .  20.7J()  90 

Remboursements .  3.953  24 


Portefeuille . . .  24.084  20 

Subvention  de  1  Etat .  188  00 

Solde  créditeur  au  l=‘-janvier .  2.080  35 

Total.. . '  83.220  05 

Dépenses. 

■  (Frais  généraux). 

Trésorier .  _  550  80 

Secrétaire .  1.030  00 

Banques .  -  575  00 

Total . ■  2.155  80 

Remboursements .  3.796  00 

Achat  de  valeurs  — . .  35 . 522  50 

Retraites .  27.786  15 


Total... .  09.200  45 

En  caisse  au  31  octobre .  13.906  20 

Egal . .~83.226  65 


Certifié  exact  et  conforme  aux  écritures  du 
livre  de  caisse. 

Cannes,  le  1““'  novembre. 

D''  II.  Verdalle. 

La  séance  est  levée  après  l’examen  des  confp- 
tes . 

Le  secrétaire  général, 

D''  Delefosse. 


Un  nouveau  Syndicat. 

Romans,  14  novembre  1905. 

Chers  Confrères, 

Les  médecins  des  cantons  de  Romans  et  Ro  irg- 
de-Péage  viennent  de  se  constituer  en  syndicat  sous 
ia  dénomination  de  (syndicat  médicai  de  ia  Basse - 
Isère).  La  première  réunion  a  eu  lieu  lundi  12  no¬ 
vembre.  Le  premier  acte  du  syndicat  a  été  de  vo¬ 
ter  5  francs  pour  la  souscription  en  faveur  du  D'  Mi¬ 
gnon. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser  cette  somme 
plusles  3  fnnes  montant  des  brochures  que  vous 
m’avez  adressées. 

Ci-joint  un  mandat  poste  de  8  fr. 

Veuillez  agréer  mes  remerclments  pour  l’avance 
de  vos  brochures. 

D'  Perhet. 

A.ssociatiou  professionnelle  médicale 
du  territoire  de  Belfort. 

Assemblée  générale  du  2c>  novembre  1906 
Présidence  du  D''  Bardy, 

Le  Président  fait  remarquer  que  jamais  l’As¬ 
semblée  n’a  été  aussi  nombreuse  qu’aujourd  hui 
et  que  le  syndicat  comprend  actuellement  tous 
les  médecins  de  la  région,  sauf  6,  dont  3  sont 
âgés  de  plus  de  80  ans  et  n’exercent  plus  guère  ! 

Tous  les  membres  du  syndicat  sont  présents 
(19)  ou  représentés  par  procuration  (6). 

La  question  mise  en  tète  de  l’ordre  du  jour  est 
celle  du  certificat  d’études  médicales  supérieu- 

Après  discusssion,  le  Président  donne  lecture 
de  l’ordre  du  jour  adopté  par  le  syndicat  de  Lille 
et  de  la  région  et  demande  à  l’Assemblée  de 
s’associer  à  cette  protestation. 

A  l’unanimité,  le  syndicat  du  Haut-Rhin,adop- 
te  les  motifs  émis  par  le  syndicat  de  Lille. 

1°  Proteste  avec  énergie  contre  le  décret  du  25 
juillet  1906. 

2°  Fait  appel  à  tous  les  praticiens  de  France  et 
à  tous  les  groupements  professionnels  ; 
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3»  S’associera  à  toutes  mesures  susceptibles  de 
faire  rapporter  le  décret  du  55  juillet  hüü  ; 

4°  Approuve  dès, maintenant,  pour  faire  bloc 
avec  toutes  les  forces  cohérées  de  la  démocratie 
médicale,  l’organisation  d’un  Congrès  de  réorga¬ 
nisation  syndicale  des  praticiens  de  France  ; 

5®  Adopte  le  projet  de  réorganisation  syndicale 
par  fédérations  régionales  et  Union  nationale  des 
syndicats  médicaux. 

Le  Syndicat  adopte  ensuite,  sur  la  proposition 
d’un  de  ses  membres,  un  nouveau  tarif  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  repousse  le  projet 
d’organisation  d  une  loterie  médicale,  et  après 
avoir  savouré  l’excellent  menu  do  son  banquet 
bisannuel  sesépareen  plusieurs  groupes  amicaux 
fj[ui  vont  continuer  ailleurs  leurs  conversations 
confraternelles. 

Le  Président  :  B.vrdy. 
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Notes  d'un  excursionniste  en  Ailemagne,par  le  D' 

Charpentier  (de  Meaux).  In-18  de  175  p.  Hachet¬ 
te,  éditeurs. 

Voici  un  charmant  petit  livre,  vibrant,  pimpant, 
alerte,  vécu,  que  je  recommande  particulièrement 
à  ceux  qui  entreprendront  un  voyage  analogue, 
sous  la  direction  de  M.  Etienne  Buzet,  le  fils  d’un 
de  nos  plus  sympathiques  confrères  de  l’Yonne. 
L’aimable  docteur  Charpentier  a  bien  raison  de  di¬ 
re  que  «  s’iis  déforment  les  habits  et  forment  la 
jeunesse, les  voyages, surtout  à  rétranger,profitent 
plus  encore  à  là  vieillesse». 

On  ne  saurait  le  blâmer,  après  ce  qu’il  a  vu  et  si 
bien  narré, de  nous  servir  quelques  bonnes  vérités, 
de  rappeler  les  Français  à  la  modestie,  au  lieu  '  de 
les  laisser  s’hynoptiser  dans  une  admiration  béate. 
Il  ne  craint  même  pas  de  constater,  avec  regret  du 
reste, que  la  femme  alle.-nande  est  généralement 
plus  cultivée  que  la  française,  qu’elle  sait  beau¬ 
coup  et  peut  parler  d’une  foule  de  choses  ignorées 
des  nôtres. 

Lisez  du  moins  les  pages  consacrées  à  la  chambre 
opératoire  à  air  raréfié  (p.  26)  à  la  salle  d’autopsie 
de  'Wiesbadeii  (p.  53),  que  je  vous  souhaite  de 
ne  jamais  connaître  comme  sujet  d’expérience, 
à  la  méthode  d’immunisation  contre  la  tuberculose 
exposée  parvon  Behring  lui -même  (p.  83),  au  bu¬ 
reau  central  du  service  de  santé  (p.  1Ü6}.  Mention 
spéciale  (p.  167)  pour  la  sortie  dirigée  contre  notre 
enseignement  routinier  si  différent  de  celui  des 
universités  allemandes  où  tout  concourt#  à  facili¬ 
ter  les  recherches  des  professeurs,  les  études  des 
élèves,  à  faire  des  uns  des  savants,  des  autres  de 
bons  cliniciens.» 

Ce  compte  rendu  plein  d’aperçus  savoureux  ne 
peut  que  contribuer  à  dissiper  des  malentendus,  et 
inciter  les  hésitants  à  franchir  la  frontière.  La  cour¬ 
toisie  de  nos  confrères  allemands,  spécialement  du 
comité  berlinois,  leurs  attentions  délicates,  les 
toasts  vibrants  où  l’on  a  répété  à  satiété  que  la 
science  n’avait  pas  de  patrie,  doivent  nous  engager 
à  aller  constater  de  nos  propres  yeux  des  perfec¬ 
tionnements  réalisés  par  nos  voisins,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l’humanité. 

Puisque  la  paix  est'  universellement  souhaitée, 
puisse  le  rapprochement  des  Iiommes  de  savoir  être 
le  prélude  de  celui  des  peuples  ! 

Dv  Greliæty  (de  Vichy). 
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Concours  de  médecin  suppléant  peur  la  mai¬ 
son  de  Nanterre.  —  Un  concours  pour  deux  pla¬ 
ces  de  médecin  suppléantà  la  maison  départemen¬ 
tale  de  Nanterre  s’ouvrirale  lundi  14  janvier  1907,  à 
9  h.  du  matin,  à  l’Hôtel-Dieu,  amphithéâtre  Trous- 

Le  registre  d’inscription  ouvert  à  la  Préfecture  de 
police  (Secrétariat  général,  service  du  Personnel) 
le  1"  novembre  à  10  h.  du  soir)  sera  clos  le  31  dé¬ 
cembre  à  4  h.  de  Vaprès-midi. 

Les  candidats  doivent  être  français,  âgés  de 
moins  de  40  ans  et  docteurs  en  médecine  d’une  des 
Facultés  de  l’Etat. 

Ils  joindront  à  leur  demande  d’inscription,  l’ex¬ 
trait  de  leur  acte  de  naissance,  leur  diplôme,  l’indi¬ 
cation  de  leùrs  titres  scientifiques  et  hospitaliers, 
leurs  états  de  service,  s’il  y  a  lieu,  et  tous  autres 
documents  qu’ils  jugeraient  utile  de  présenter. 

La  liste  des  memures  du  Jury  sera  communiquée 
aux  candidats  qui  en  feront  la  demande. 

Tous  liens  de  parenté  ou  d’alliance  entre  un 
dos  concurrents  et  un  membre  du  Jury  doivent 
être  signalés  à  l’Administration,  en  vue  de  la 
molification  du  Jury. 

Art.  3 

Le  Concours  comprendra  3  épreuves. 

l"üne  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  interne. 

Le  sujet  de  cette  composition  sera  tiré  au  sort 
entre  3  questions  arrêtées  et  indiquées  par  le  jury 
avant  l'ouverture  de  la  séance. 

Deux  heures  seront  accordées  pour  celte  compo¬ 
sition.  Celte  épreuve  sera  éliminatoire. 

2"  Une  épreuve  de  titres. 

10  minutes  seront  accordées  à  chaque  candidat 
pour  faire  l’exposé  de  ses  titres. 

Les  conditions  d’élimination  et  d’administration 
seront  identiques  à  celles  adoptées  pour  les  con¬ 
cours  des  des  hôpitaux  de  Paris.  Les  candidats  re¬ 
çus  au  Concours  nommés  médecins  sup¬ 
pléants  seront,ien  cas  de  vacances  dans  les  em¬ 
plois  de  médecins  titulaires  promus  à  ces  postes 
d’après  leur  ordre  de  classement.  Sont  nommés- 
nombres  du  Jury  du  Concours  M.  les  D”  : 

Brousse  :  Conseiller  général  de  la  Seine  ; 

Dieulafoy  ;  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  ; 

Hutinel  ;  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  : 

Laugier  :  Médecin  à  la  Maison  Départemental 
de  Nanterre  ; 

Navarre  ;  Conseiller  Général  de  la  Seine  ; 

Raymond  :  Chirurgien  à  la  Maison  Départemen¬ 
tale  de  Nanterre  ; 

Sapelin  :  Médecin  à  la  Maison  Départementale  de 
Nanterre; 

M.  le  D''  Dieulafoy  remplira  les  fonctions  de  Pre¬ 
sident  du  Jury, 

L’allaitement  des  nourrissons.  —  M.  Durand, 
député  de  l’Aude,  a  déposé  jeudi  une  proposition 
de  loi  destinée  à  donner  aux  femmes  employées 
dans  le  commerce,  l’industrie  ou  les  grandes  ad¬ 
ministrations,  la  possibilité  d’allaiter  leurs  en¬ 
tants. 

Cette  proposition,  inspirée  par  des  dispositions 
similaires  qui  existent  à  l’étranger,  notamment  en 
Portugal,  Espagne  et  Italie,  comble  une  lacune  de 
notre  législation  et  aurait  pour  résultat,  sans  au¬ 
cune  charge  pour  le  budget,  d’abaisser  considéra¬ 
blement  la  mortalité  infantile  très  élevée,  surtout 
dans  les  centres  ouvriers.  La  proposition  a  été  ren¬ 
voyée  à  la  commission  du  travail  après  déclaration, 
d’urgence. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROIf 
3,  place  Saint-André. 

MiiioD  tpécisie  poar  pablicationi  périodiqae  médical». 
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Les  Comités  départementaux  du  Congrès  des  Praticiens 


Notre  voeu  pour  1007. 

L’année  1906  se  termine  ;  on  sait  ce  qu  elle~â 
été  pour  le  corps  médical. 

Des  succès  pour  la  défense  professionnelle  ont 
été  enregistrés.  [Beaucoup  ?  Non,  certes.]  Assez  ce¬ 
pendant  pour  montrer  que  l’énergie  et  l’entente 
nous  en  procureront  en  proportion  du  soin  que 
nous  prendrons  de  vmHoirci  d'agir. 

Mais  1907  commence  au  milieu  de  l’agitation 
créée  par  le  fameux  Cerlifical  d'éludes  méiicalea 
supérieures,  ce  récetit  et  dernier  avatar  du  man¬ 
darinat,  que  nous  a  légué  un  passé  en  désaccord 
absolu  avec  l’état  social  présent  et  futur. 

.  Tous  les  praticiens  se  lèvent,  en  révolte  contre 
toutes  les  injustices  et  les  exactions  dont  ils  souf¬ 
frent  :  on  ne  parle  que  d’états  généraux,  de  ca¬ 
hiers  des  revendications,  etc,;cela  sent  la  poudre. 

_  Un  Comité  constitué  par  les  groupements  a 
été  chargé  de  préparer  vite  l’expression  à  la  fois 
méthodique  et  éclatante  des  vœux  de  tous  les 
praticiens.  Il  se  hâte  d'agir  afin  de  conserver  les 
concours  qui  s’offrent  sous  le  coup  de  l’émotion 
et  de  ne  pas  laisser  tomber  l’enthousiasme  qui 
provoqua  la  levée  en  masse. 

Sa  grosse  préoccupation  actuelle  est  la  forma¬ 
tion,  dans  cnaquedéparlcment,  d'un  comité  lo¬ 
cal  composé  de  trois  ou  quatre  hommes  résolus, 
actifs,  ayant  la  confiance  de  leurs  camarades  et 


capables  de  réunir,  de  leur  propre  initialive,  au 
chef- lieu  ou  ailleurs,  tous  les  confrères  du  dé¬ 
partement,  syndiqués  ou  non,  et  de  leur  tenir  à 
peu  près  le  langage  suivant  : 

«  Voulez-vous  que  nous  rédigions  en  quelques  . 
pages  et  d’ici  quinze  jours  tout  ce  que  réclament 
les  praticiens  de  cette  région  Pas  n’est  besoin  de 
longs  discours  ;  les  procès-verbaux  à  résumer  et 
rien  de  plus. 

«  Voulez-vous  qu’ensuite  quelques-uns  ail- 
«  lent,  en  notre  nom  à  tous,porter  ce  cahier  à  Pa- 
«  ris  au  rendez-vous  fixé  par  le  comité  général, 

»  et  nommer  une  Commission  permanente  qui, 

«  rapprochant  les  cahiers  de  tous  les  départe- 
«  ments,  poursuivra  ensuite  ardemment  la  lutte 
«  en  faveur  de  nos  revendications  1' 

«  Voulez -vous  donner  mandat  à  ces  délégués 
«  de  voler  à  Paris  la  transformation  pratique  de 
«  l’enseignement  médical  sur  les  bases  qui  leur 
«  seront  proposées  pour  l’adapter  aux  exigences 
«  de  la  santé  publique  ?- 

«  Voulez-vous  qu’ils  aillent  affirmer  là-bas  que 
«  tout  syndicat  médical  qui  veut  être  vraiment 
«  un  syndicat  et  non  une  chapelle  doit  baser  son 
«  programme  sur  la  liberté  de  chaque  citoyen 
«  français  de  se  faire  soigner  par  l’homme  qui 
«  a  sa  confiance,  sans  souci  des  ingérences  de 
«  collectivités  en  quête  de  spéculation  fman 
«  cière,  et  que  tout  médecin  qui  se  prête 
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(I  aux  lenclanccs  monopolkalrices  de  celles  ci, 
«  qui  s’en  fait  l’agent  ou  le  bénéficiaire,  mé- 
»  connaît  le  caractère  de  notre  profession  ? 

«  Si  vous  partagez  ces  désirs  et  ces  vues,  nom- 
«  mez  aujourd’hui  même  ces  quelques  délégués 
«  et,  demain,  vous  serez  associés  et  représentés 
«  par  eux  aux  actes  du  comité  général  et  aux  as- 
»  sises  du  corps  médical  français  que  ce  comité 
B  prépare  pour  avril  1907.  » 

Eh  bien,  telle  a  été  jusqu’ici  l’inertie  du  corps 
médical  que  le  Comité  centrât  de  prépnrajion  du 
Conçirès  des  Praticiens  n’est  pas  unanime  à  espérer 
quelesdeux  ou  trois  bonnes  volontés  cherchées 


dans  chaque  département  vont  s’inscrire  sans  re¬ 
tard  au  secrétariat  général,  D'  Lcredde,  21,  rue 
de  la  Boctie,  ou  dans  les  bureaux  de  lÀ.  G.,  de 
l’Union  des  syndicats,  du  Concours  médical.  » 

Ceux  qui  ne  veulent  jamais  douter  ont  été  mis 
au  défi  d’obtenir  ce  résultat  avant  le  15  janvier. 
Notre  vœu  le  plus  cher,  pour  le  corps  médiplet 
pour  nos  lecteurs,  est  que  la  foi  de  ceux-là  soit 
récompensée,  car,  ceci  obtenu,  tout  le  reste  est 
assuré. 

Qui  veut  faire  partie  de  son  comité  départe¬ 
mental,  et  organiser  la  réponse  corporative  à 
l’appel  ci-dessous  ?  D'- 11.  Jeanne. 


ASSEMBLÉE  NAÜONALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

{Congrès  des  Praticiens) 

(ïiélorme  de  renseignement  médical.  Libre  choix  du  médecin) 


Comité  d’organisation. 

Président:]}'^  Dubuisson,  député. 

Vice-présidents:  Db  Coppens  (Lille)  ;  D"  Ducor, 
(Paris)  ;  D>’  Gairal  (Carignan,  Ardennes)  ;  D‘' 
Huchakd  '(Paris)  ;  D''  Jeanne  (Meulan,  Seiner 
et-Oise)  ;  D’’  Lerebouluet  (Paris)  ;  D''  Rey¬ 
mond,  Sénateur  ;  D''  Smester,  (Paris). 

Secrétaire-général  :  D''  Leredde  (Paris). 

Secrétaires-adjoints  :  MM.  Lafontaine  et 
Tillôy  (Paris). 

Trésorier-général  :  D"  Go,uffier  (Neuilly-sur- 
Seine). 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  venons  demander  votre  adhsipn  au  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  qui  se  tienddra  à  Paris,  en 
avril  1907,  sous  le  patronage  d’un  grand  nombre 
de  Sociétés  scientifiques  et  professionnelles,  en 
particulier  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  de  la  Fédération  du  Nord,  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Médecins  de  France,  du  Concours 
médical,  du  Sou  Médical,  du  Syndicat  général 
des  oculistes,  du  Conseil  général  des  Sociétés 
d’arrondissement  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  du  Rhône, 
du  Puy-de-Dôme,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Val- 
lée-du-Rhône,  de  l’arrondissement  de  Versailles, 
de.  la  Société  des  Anciens  Internes  de  Versailles, 
des  Praticiens  de  Lille,  de  l’.Association  corpora¬ 
tive  des  Etudiants  en  Médecine  de  Paris. 


Le  Congrès  a  pour  origines  le  mouvement  qui 
s’est  produit  depuis  deux  ans  dans  un  grand 
nombre  de  Sociétés  et  d’associations  médicales, 
en  faveur  de  la  réforme  des  études  dans  un  sens 
pratique  et  professionnel,  la  lutte  active  engagée 
par  nos  confrères,  à  Paris  et  en  province,  contre 
le  Certificat  d’études  médicales  supérieures,  et  la 
création  d’un  diplôme  dangereux  pour  nous 
tous,  —  la  conscience  croissante  que  nous  pre¬ 
nons  de  nos  droits,  de  nos  devoirs,  de  tous  nos 
intérêts,  présents  et  à  venir. 

Le  certificat  d’études  médicales  supérieures  au¬ 
ra  vécu,  si  nous  continuons  à  agir  d'une  ma¬ 
nière  solidaire.  Mais  notre  action  s’étend  plus 
loin  :  nous  ne  voulons  plus  craindre  a  l’avenir  la 
formation  de  classes  dans  le  milieu  médical. 


Nous  voulons  vivre  dans  une  élite  et  non  à  côté 
d’hommes  séparés  de  nous  par  des  brevets,  des 
certificats  et  des  diplômes. 

Le  corps  médical  demande  que  le  corps  ensei¬ 
gnant  ne  soit  plus  isolé  des  médecins  praticiens, 
il  réclame  des  écoles  largement  ouvertes  et  non 
des  facultés  fermées.  11  veut  ignorer  pourquoi 
lant  de  médecins  chargés,  en  fait,  de  l’enseigne¬ 
ment  clinique,  et  d’abord, ceux  des  hôpitaux,res- 
tent  en  dehors  d’elles,  pourquoi  sont  perdues 
tant  de  bonnes  volontés, et  pourquoi  sont  égarées 
tant  de  forces  fécondes.  11  demande  que  le  mé¬ 
decin  puisse,  au  cours  de  sa  vie,  renouveler  les 
notions  acquises  dans  son  jeune  âge,  compléter 
son  instruction  lorsqu’il  la  jugera  vieillie. -Il 
sait  qu’aucun  de  nos  maîtres  n’a  reçu  une  édu¬ 
cation  comparable  à  celle  qu’on  impose  à  l’étu¬ 
diant  d’aujourd’hui. 

Pour  remplir  son  rôle  social,  le  médecin  doit 
être  armé  au  moment  de  ses  études,  recevoir 
l’éducation  technique  qui  lui  est  indispensable 
et  dont  l’insuffisance  est  peut-être  une  des  causes 
de  la  crjse  médicale.  Sa  pensée,  son  expérience, 
doivent  se  former  àl’hôpital,  au  contact  de  ses 
maîtres,  de  ses  camarades  et  des  malades,  elles 
ne  peuvent  croître  dans  les  livres,  ni  dans  l’at¬ 
mosphère  limitée  des  salles  de  cours.  Son  éduca¬ 
tion  doit  être  celle  d’un  homme  libre,  qui  sera 
obligé  d’agir  par  lui-même  en  toute  circonstan¬ 
ce  et  sera  capable  de  le  faire.  L’enseignement 
doit  être  adapté  aux  nécessités  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle,  aux  besoins  des  malâdes,et  non  simple¬ 
ment  subordonné  aux  vues  dess  professeurs. 

Nous  demandons  la  réunion  d’une  Commis¬ 
sion  où  les  représentants  du  corps  médical  étu¬ 
dieront,  à  côté  de  ceux-ci,  les  transformations 
profondes  qu’exige  notre  enseignement,  abstrait, 
théorique,  encyclopédique,  éloigné  de  la  vie  et 
de  la  réalité. 


Le  pouvoir  moral  du  médecin,  la  direction 
qu’il  donne  à  la  pensée  des  malades,  le  soulage¬ 
ment  qu’il  apporte  à  leurs  misères  exigent  la  con¬ 
fiance  deceux-ci.  Dans  la  Cité  de  demain,  com¬ 
me  dans  celle  d’hier,  l’homme,  atteint  dans  sa 
santé  physique, aurafoidanstel  homme  etnondâtis 
tel  autre;  la  parole  du  premier  apaisera  son  mal 
et  celle  du  second  restera  impuissante.  Nous  ré- 
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clatnons  le  libre  dioix  du  médecin  pour  nos  tilà- 
ladcs,  plus  encore  çiue  pour  nous-mêmes.  Il  në 
peut  être  Un  privilège  réservé  à  ceux  des  classes 
aisées.  ÏNoüs  nous  adresserons  à  l’opinion  publi- 
que et  non  seulement  au  législateur,  nous  nous 
appuierons  sur  le  bon  sens;  nous  désirons  que 
les  petits  Conlrne  les  grands  aient,  à  l’avenir  et 


déplus  en  plus,  le  droit  de  choisir  leur  lUédecih, 
pour  que  celui-ci  puisse  être  ce  qu’il  doit  êtré 
d’abord  :  l’arni,  le  confident  de  ses  malades. 
Pour  le  Comité  d’organisation  ; 

'Le  Secrétaire  général^ 

D''  Leredde. 


Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Séance  du  27  Décembre  1906. 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Diver- 
Heresse,  Cé/illy. 

Le  Conseil  entend  la  lecture  d’une  note  de  M  . 
le  docteur  GasSot,  sur  la  réponse  à  faire  au  sujet 
des  certificats  prévus  par  la  loi  d’assistance  aux 
vieillards. 

Il  approuve  les  termes  de  cette  note  et  en  dé^ 
eide  rinsertion  au  procès-verbal  ;  elle  est  ainsi  ^ 
cori(;ue  : 

L’assistance  aux  vieillards  et  aux  incurdbles> 

La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  obliga-  ! 
loireaux  vieillards  et  aux  incurables  entre  en  vi-  | 
gueurau  juillet  1907  et  les  municipalités  sont  | 
invitées  à  constituer  les  dossiers  dès  le  mois  de  ! 
janvier.  1 

Un  certain  nombre  de  confrères  nous  de¬ 
mandent  quelle  sera  la  situation  du  corps  médi¬ 
cal  en  présence  de  la  loi  nouvelle,  le  dossier  com¬ 
prenant  un  certificat  attestant  soit  la  maladie 
incurable,soit  l’impossibilité  du  travail  par  suite 
-  do  l’âge  ou  des  infirmités.  ■ 

Cette  question  doit  être  réglée  dans  les  régie-  i 
ments  départementaux  prévus  par  la  loi  :  il  nous 
est  donc  impossible  de  donner  une  règle  géné¬ 
rale.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  ces  certilîcats 
doivent  être  payés.  ' 

Dans  quelques  départements,  nous  soyons  qu’il 
a  été  stipulé  que  le  service  paierait  les  seuls  cer¬ 
tificats  qui  seraient  réclamés  par  l’administra¬ 
tion  elle- même  et  qu’au  contraire  les  certificats 
réclamés  par  les  postulants  à  l’appui  des  deman¬ 
des  qu’ils  comptent  fiûre  resteraient  à  leur  charge. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  demeure  maî¬ 
tre  de  ses  prix,  qui  sont  évidemment  ceux  du  ta¬ 
ri!  minimum. 

Dans  le  premier  cas.  le  prix,  au  contraire,  est 
fixé  par  le  réglement  départemental. 

Le  Congrès  des  Praticiens. 

MM.  Diverneresse  et  Jeanne  rendent  compte 
des  préparatifs  déjà  faits  par  le  Comité  du  Con¬ 
grès  des  Praticiens. 


j  11  décide  à  nouveau  que  sa  participation  est 
acquise  à  tous  les  ell’orls  d’organisation  et  que  le 
I  mode  d’utilisation  de  la  subvention  votée  en 
principe  reste  subordonnée  aux  nécessités  qui 
résulteront  dü  déplacem  ent.des  médecins  de  pro¬ 
vince  et  notamment  des  membres  du  Concours 
qui  viendraientreprésenter  les  confrères  de  leur 
région. 

Un  appel  aux  médecins  des  départements  se¬ 
ra  fait  au  prochain  numéro  pour  demander  leur 
concours  à  la  constitution  rapide  des  Comités  lo¬ 
caux. 

Le  libre  choix  dü  blessé  dans  les  programmes 
électoraux. 

M.  le  docteur  Diverneresse  informe  le  Con¬ 
seil  qu’une  élection  pour  le  Conseil  Général 
de  la  Seine  a  lieu  dans  trois  jours  pour  le  canton 
de  Yincennes  et  que,  parini  les  nombreux  can¬ 
didats,  un  seul,  M.  Brichet,  Industriel,  s’est  en¬ 
gagé  à  réclamer  la  liberté  .pour  les  indigents  de 
'  choisir  leur  médecin. 

’  Le  Conseil  a  déjà  déclaré  à  plusieurs  reprises 
qu’il  se  refuse  à  faire  de  la  politique  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  mais  s’en  référant  à  la  décision  de 
1  l’Assemblée  Générale  de  1905  (Concours  Médical 
ib  novembre  1905,  page  773),  il  rappelle  que  dans 
une  élection  les  confrères  devraient  ne  voter  efne 
taire  voter  que  pour  les  candidats  ayant  inscrit 
dans  leur  programme  la  liberté  pour  les  malades 
de  choisir  leur  médecin.  Il  estime,  en  effet,  que 
les  médecins  peuvent  bien  imiter  l’exemple  des 
viticulteurs  et  des  betteraviers  qui  font  passer 
avant  toute  autre  considération  leurs  intérêts 
matériels  et  ceux  de  la  famille  qu  ils  ont  créée. 

INous  engageons  vivement  nos  confrères  à  agir 
ainsi  dans  toutes  les  élections.  Nous  les  prions  de 
noua  envoyer  les  professions  de  foi  dos  candidats 
I  qui  inscrivent  le  libre  choix  du  médecin  au  nom¬ 
bre  de  leurs  revendications.  Nous  faisons  de  ces 
documents  une  collection  qui  nous  sera  des  plus 
I  utiles. 


Clinipes,  lédecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Scdnl-Anloinc  :  M.  leP*'  agrégé  Thikoloix 

Introduction  aux  études  cliniques. 

{Leçon  d'ouverture). 

Celui  qui  se  destine  à  la  médecine  doit  fréquen¬ 
ter  avec  assiduité  l’hôpital,  dans  les  trois  départe- 


tements  qu’il  comporte  :  la  salle  de  malades,  le 
laboratoire  et  l’amphithéâtre. 

Dans  la  salle  de  malades, la  tâche  de  l’élève  est 
de  prendre  des  observations  et,  pour  ce  faire,  il 
est  besoin  de  principes  directeurs  dontje  me  pro¬ 
pose  aujourd’hui  de  vous  entretenir. 

Vous  êtes  auprès  d’un  patient  et  vous  commen¬ 
cez  votre  enquête  clinique.  Un  coup  d’œil  ra¬ 
pide  sur  le  faciès,  la  coloration  ues  téguments, 
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l’habitus,  vous  fournira  un  premier  renseigne¬ 
ment.  C’est  là  une  simple  impression  que  vous 
compléterez, en  observateur  muet,  par  une  étude 
rapide  de  la  circulation,  de  la  thermogénèse  et 
des  fonctions  digestives  :  prendre  le  pouls, mettre 
la  inain  dans  l’aisselle  pour  apprécier  la  tempéra¬ 
ture,  regarder  la  langue,  sont  trois  gestes  pour 
ainsi  dire  automatiques  du  médecin. 

Vous  allez  ensuite  interroger  le  patient, dans  le 
double  but  de  mettre  en  évidence  tous  les  fac¬ 
teurs  étiologicfues  de  son  affection  et  de  connaî¬ 
tre  les  symptômes  et  les  signes  qu’il  a  pu  appré¬ 
cier  par  lui-même. 

Pour  préciser  la  série  des  causes  (prédisposantes 
et .  réalisantes)  d’une  maladie,  il  est  nécessaire 
de  passer  en  revue  les  antécédents  héréditaires  et 
personnels  du  malade. 

L’individu  vient  au  monde  avec  un  dossier 
pathologique  de  sa  vie  foetale.  Hanot  disait  que  le 
«  compte  ■'  morbide  est  déjà  ouvert  àla  naissance 
et  comporte  un  héritage  maternel  ovulaire,  un 
héritage  paternel  spermatique,  et  un  héritage 
utérin. 

,  Les  parents  transmettent  à  leurs  enfants,  dans 
certains  cas,  une  hérédité  de  prédisposition,  de 
tèrrain,  dans  d’autres  cas,  une  hérédité  de  graine. 
Il  y  a  dix  ans.  Pasteur,  étudiant  certaines  affec¬ 
tions  des  vers  à  soie,  a  montré  que,  quelquefois, 
le  germe  héréditaire  lui-même  est  déposé  dans 
l’œuf;  que,d’autres  fois, l’œuf  issu  de  générateurs 
malades  n’est  pas  infecté, mais  hérite  d'une  sorte 
de  prédisposition  morbide.  Ces  considérations, 
dans  l’espèce  humaine,  s’appliquent  bien  à  la 
syphilis  et  à  la  tuberculose. 

A  côté  des  hérédités  infectieuses,  il  est  des  hé¬ 
rédités  toxiques  ;  une  seule,  à  la  vérité',  l’hérédité  - 
alcoolique,  est  indéniable. 

Les  parents  transmettent  encore  à  leurs  descen¬ 
dants  des  tares  nerveuses,  l’hystérie,  l’épilepsie, 
les  tics,  les  affections  mentales.  De  tout  temps 
cela  a  été  prouvé  parla  clinique.  Comte  n’expri¬ 
mait  pas  autre  chose  lorsqu’il  disait  :  «  les  morts 
gouvernent  les  vivants  ;>.  Brown  Séquard  et  Du¬ 
puis  ont  démontré,  expérimentalement,  la  trans¬ 
mission  à  plusieurs  générations  de  différentes 
maladies  nerveuses.  Ainsi,  Dupuis, ayant  arraché 
à  des  cobayes  le  ganglion  cervical  inférieur  a  vu 
se  développer  chez  ces  animaux  des  lésions  qui  se 
rencontraient  plus  tard  chez  leurs  descendants. 
C’est  également  par  l’intermédiaire  du  système 
nerveux  que  les  parents  modifient  leurs  cellules 
germinatives  et  déterminent,  chez  leurs  enfants, 
le  diabète,  la  goutte,  l’arthritisme. 

A  ce  dossier  pathologique. constituéau  moment 
de  la  conception, vient  s’ajouter  l’héritage  utérin. 
En  outre  des  maladies  infectieuses  susceptibles  de 
passer  au  fœtus,  la  mère  peut  transmettre  des 
dystrophies  viscérales  ;  ce  sont  ces  affections 
familiales, intéressantes  à  connaître, qui  touchent 
le  cœur,  l’aorte,  le  rein,  parfois  la  rate,  l’appen¬ 
dice.  Le  mécanisme  de  celte  forme  d’hérédité 
était  très  difficile  à  saisir  autrefois  ;  nous  le  tra¬ 
duisons  aujourd’hui  sous  le  nom  de  cytolysisme, 
henomène  bien  étudié  par  Achard  et  Delamarre. 
es  auteurs  ont  pris  des  femelles  en  état  de  gesta- 
tation  et  leur  ont  broyé  un  rein.  Les  femelles  en 
question  ont  continué  à  vivre,  en  bonne  santé 
apparente.  Lorsque  la  grossesse  eut  achevé  son 
cours,  ils  examinèrent  les  reins  des  petits  mis 
bas  ;  ils  ont  constaté,  dans  les  reins  homologues, 
des  altérations  épithéliales  et  conjonctives. 


Voici  l’explication  qu'ils  ont  donnée  de  ce  fait  : 
les  débris  du  reinbrojré  de  la  mère  passent  dans  le 
torrent  circulatoire  où  ils  engendrent  des  cytoly- 
sines,  qui  vont,  à  leur  tour, influencer  les  reins 
des  petits.  Nous  trouvons  là  l’origine  héréditaire 
de  certaines  fragilités, de  certaines  susceptibilités 
organiques  bien  connues  des  cliniciens. 

Vous  aurez  donc  à  tenir  grand  compte  des  an¬ 
técédents  héréditaires  et  vous  noterez  soigneuse¬ 
ment  l'existence  ou  l’absence,  chez  les  parents, 
de  la  tuberculose,  de  la  syphilis,  du  cancer,  des 
tares  nerveuses,  des  dystrophies  viscérales. 

Vous  passerez  alop  aux  antécédents  personnels. 
Informez-vous  de  l’âge, de  la  profession,  des  habi¬ 
tudes,  de  la  situation  sociale  du  malade,  de  son 
état  de  bien-être  ou  de  misère  —  celle-ci  étant 
une  source  pathologique  importante.  Posez  quel¬ 
ques  questions  sur  les  affections  de  l’enfance,  py¬ 
rexies,  scrofule,  sans  oublier  la  syphilis  hérédi¬ 
taire,  sur  ralcoolisme,les  intoxications  profession¬ 
nelles.  Ce  sont  les  points  essentiels,  à  Paris  du 
moins.  Terminez  en  recherchant  les  causes  adju¬ 
vantes.  l’influence  du  froid,  du  chaud, du  surme¬ 
nage,  des  traitements  suivis  antérieurement. 

à  ous  êtes  arrivés,  maintenant,  à  la  deuxième 
partie  de  l’interrogatoire,  c’est-à  dire  à  la  recher¬ 
che  des  signes  et  des  modifications  matérielles  ob¬ 
servés  parle  patient.  Dirigez  toujours  vous- mê¬ 
mes  l’interrogatoire  et  précisez,  en  premier  lieu, 
le  début  de  la  maladie.  Pour  nos  malades  des  hô¬ 
pitaux, il  faudra  vous  contenter  en  général  de  no¬ 
ter  le  jour  où  le  patient  a  pris  le  lit,  a  cessé  ses 
occupations  ou  ae^jrouvé  un  symptôme  majeur  ; 
vous  ne  pouvez  guère,  ordinairement,  remonter 
plus  loin  dans  l’histoire  de  son  alïection.  Toujours 
ou  presque  toujours,  les  malades  attirent Tatten-i 
tion  sur  les  troubles  subjectifs  qu’ils  ont  éprou¬ 
vés.  N’ayant  pas  de  prise  sur  ces  signes,  puis¬ 
qu’ils  ne  s’objectivent  pas,  vous  devez  savoir  les 
analyser.  Vous  guidant  sur  ce  (|ue  vous  avez  ap¬ 
pris,  vous  rechercherez  si  une  céphalée,  par  exem¬ 
ple,  revêt  les  caractères  de  la  céphalée  urémique, 
syphilitique  ou  autre. 

Aux  phénomènes  subjectifs,  vous  allez  joindre 
l'ensemble  des  signes  objectifs.  Le  patient  vous 
en  signalera  quelques-uns,  le  gonflement  de  l’ab¬ 
domen,  des  membres;  la  coloration  de  la  peau, 
etc.  Toutefois,  la  plupart  lui  échapperont.  C’est 
à  vous  —  orienté  déjà  par  tout  ce  qu’a  acquis  vo¬ 
tre  observation  —  à  les  mettre  en  lumière,  grâce 
aux  deux  méthodes,  physique  et  physiologique, 
d'e.xamen  clinique. 

La  méthode  physique  repose  sur  l’anatomie. 
Vous  connaissez  la  technique  de  l'inspection,  de 
la  palpation,  de  l’auscultation,  de  la  percussion, 
de  la  radiologie. 

La  méthode  physiologique  vous  permettra  d’ar¬ 
river  non  seulement  sur  l’organe  mais  encore  sur 
le  tissu  intéressé.  Parmi  les  symptômes  objectifs, 
certains  ont  une  valeur  capitale,  que  l’on  a  qua¬ 
lifiée  de  pathognomonique.  Ces  signes  pathogno¬ 
moniques  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  très  nombreux 
et  la  pathologie  n’en  fourmille  pas.  Je  vous  en  ci¬ 
terai  quelques-uns  :  les  crachats  rouillés  de  la 
pneumonie,  le  signe  d'Argyll  Robertson,  indicé 
d’une  méningopathie  syphilitique,  le  signe  dé 
l’extension  de  Babinski,  indice  d’une  lésion  du 
faisceau  pyramidal,  l'état  violacé  des  lèvres  carac¬ 
téristique  de  l'attaque  d’épilepsie.  En  clinique, 
vous  rencontrerez  rarement  ces  symptômes  pa¬ 
thognomoniques.  Généralement,  les  signes  mor- 
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bides  n’ont  de  valeur  que  par  leur  ensemble  et 
leur  évolution. 

Ayant,  enfin,  eî£aminé  les  produits  normaux- 
et  anormaux  de  l’organisme,  vous  réunirez  dans 
un  travail  de  synthèse  les  signes  subjectifs  et  ob¬ 
jectifs  :  vous  avez  là  tous  les  éléments  du  dia¬ 
gnostic  clinique. 

Su’avez-vous  à  faire  encore,  dans  la  salle  de 
ades  :*  Vous  avez  à  poser  des  indications  pro¬ 
nostiques  (qui  vous  seront  demandées  dans  vos 
clientèles  par  les  familles)  et  à  formuler  un  trai¬ 
tement. 

Le  pronostic  s’établit  d’après  la  nature,  le  stade, 
l’intensité  de  l’affection,  d’après  le  malade  égale¬ 
ment. 

Vous  savez,  par  exemple,  que  l’érysipèle,  la 
pneumoniene  sont  graves  que  chez  les  tarés.  Vous 
savez  aussi  que  l'on  ne  meurt  pas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  la  première  semaine,  etc.  Tout  ceci 
vous  servira  de  bases  d'appréciation. 

Votre  thérapeutique  sera  ce  que  l’état  de  la 
science  lui  permettra  d’être.  Ici,  comme  toujours 
d’ailleurs,  la  notion  de  cause  vous  dirigera.  Le 
maximum  de  votre  pouvoir  consistera  à  empê¬ 
cher  l’éclosion  de  la  maladie  :  vous  y  parvien¬ 
drez  dans  la  diphtérie  et  dans  le  tétanos,  par 
exemple,  où  nous  possédons  dés  agents  prophy¬ 
lactiques  appropriés . 

D’autres  fois,  vous  pourrez  non  pas  empêcher, 
mais  enrayer  l’affection  :  la  sérothéi;apie  vise  et 
remplit  ce  but. 

Dans  un  troisième  groupe  de  cas,  sans  avoir 
d’armes  efficaces  contre  la  cause,  vous  dispose¬ 
rez  néanmoins  de  médicaments  capables  d’agir 
sur  les  effets  :  tels  le  mercure  qui  guérit  les  ma- 
ififestations  de  la  syphilis,  le  quinquina  qui  gué¬ 
rit  les  manifestations  de  l’impaludisme,  le  salicy- 
late  de  soude  quiguéritlesmanifestations  du  rhu¬ 
matisme  aigu. 

Dans  un  quatrième  groupe  de  cas,  vous  au¬ 
rez  à  vous  rappeler  que  certaines  affections  ten¬ 
dent  naturellement  vers  la  guérison.  Vous  assis¬ 
terez,  alors,  vous  surveillerez  le  patient  et  les 
émonctoires  :  c’est  ce  que  nous  faisons  dans  la 
pneumonie  de  l’enfant  et  de  l’adulte  non  atteint 
de  tare  pathologique. 

Reste  une  cinquième  et  dernière  circonstance  : 
vous  vous  savez  impuissant  contre  la  cause  et 
vous  constatez  que  la  vie  du  malade  est  menacée. 
^bus  ferez  ici  de  la  thérapeutique  symptomati¬ 
que,  basée  sur  les  propriétés  des  médicaments 
et  la  connaissance  des  doses  nécessaires.  \  ous 
emploierez  la  digitale  contre  les  cardiopathies, 
les  rayons  X  contre  la  leucémie,  etc.  Ces  cas-lù 
sont  les  plus  habituels  :  presque  toujours,  dans 
la  pratique  journalière,  nous  avons  recours  à  la 
thérapeutique  symptomatique. 

J’en  ai  fini  avec  votre  conduite  dans  les  salles 
de  malades.  Souvent,  l’enquête  purement  clini- 
ue  ne  suffit  pas  à  dépister  la  cause,  à  faire  un 
iagnostic  étiologique,  et  le  laboratoire  doit  lui 
venir  en  aide.  Profitez  de  votre  passage  dans  les 
hôpitaux  pour  vous  familiariser  avec  les  procé¬ 
dés  de  laboratoire.  Certes,  vous  n’aurez  guère 
personnellement  à  les  mettre  en  œuvre,  mais  il 
faut  que  vous  en  connaissiez  la  valeur,  pour  pou¬ 
voir  adresser  les  produits  pathologiques  conve¬ 
nables  aux  hommes  spécialisés  qui  vous  donne¬ 
ront  le  résultat  de  leurs  recherches. Ces  procédés,, 
comment  allez-vous  les  interroger?  Il  est,  ne  l’ou¬ 
bliez  pas,  une  notion  <iui  sert  de  pivot  à  la  pa¬ 


thologie  :  c'est  la  notion  de  cause;  Les  causes 
sont  des  agents  pathogènes  qui  ont,  chacun,  une 
action  élective  sur  certains  organes,  certains  tis¬ 
sus,  certaines  cellules.  Ils  déterminent  sur  ces 
organes,  ces  tissus,  ces  cellules,  des  lésions  spé¬ 
cifiques.  lésions  qu’il  suffit  de  constater  pour  re¬ 
monter  à  l’agent  originel.  Eh  bien  !  vous  prélè¬ 
verez.  sur  votre  malade,  des  produits  morbides, 
vecteurs  de  cause,  des  humeurs  modifiées  par 
l’agent  causal,  etc.  ;  tout  cela  ira  au  laboratoire. 

Les  procédés  diagnostiques  de  laboratoire 
sont  de  divers  ordres.  La  recherche  de  l’agglu¬ 
tination  (fièvre  typhoïde ,  tuberculose)  et  la 
cytologie  viennent  en  tête.  A  côté  de  ces  mé¬ 
thodes  fondamentales  se  groupent  toute  une  sé¬ 
rie  d’autres  procédés  qui  mettent  en  évidence  les 
modifications  des  tissus,  tels  l’hématologie  de  la 
chlorose,  des  anémies,,  le  chimisme  gastrique,  la 
coprologie,  les  épreuves  urinaires.  Ils  révèlent 
non  plus  l’agent  causal,  mais  les  troubles  fonc¬ 
tionnels.  Tout  cet  ensemble,  enrésumé,  concourt 
à  élucider  le  diagnostic  étiologique. 

Votre  instruction,  enfin,  serait  bien  incomplète, 
si  vous  désertiez  l’amphithéâtre.  Gomme  la  cli¬ 
nique  et  le  laboratoire,  il  servira  à  votre  éduca- 
cation  pratique.  C’est  le  seul  endroit  où  vous 
ayez  sous  les  yeux  le  résultat  de  la  lutte  de  la  cel¬ 
lule  vivante  microbienne  et  de  la  cellule  de  l’or¬ 
ganisme.  Vous  y  constaterez  les  défaillances  de 
cette  lutte  et  le  mécanisme  de  la  mort. 

11  faudra  vous  orienter  et  distinguer  les  lésions 
anciennes  des  lésions  actuelles.  N’allez  pas  à  l’am¬ 
phithéâtre  simplement  pour  enregistrer  les  chan¬ 
gements  des  organes,  pour  faire  de  l’anatomie 

athologique  morte.,  ARcz-y  pour  rechercher  les 

ifférentes  phases  évolutives  des  altérations  mor¬ 
bides.  Si,  dans  les  salles  de  malades,^  vous  avez 
pensé  anatomiquement,  à  l’amphithéâtre,  pensez 
cliniquement  et  physiologiquement,  rendant  la 
vie,  pour  ainsi  dire,  aux  tissus  morts.  Les  lésions 
sont  la  signature  des  agents  étiologiques.  Elles  ont 
une  évolution  définie  qu  il  faut  connaître  :  ainsi, 
la  gomme  syphilique  tend.vers  la  cicatrisation, la 
tuberculose  vers  le  ramollissement  et  la  suppura¬ 
tion,  les  lésions  typhiques  vers  la  nécrose.  De  son 
côté,  l’organisme  intervient:  pendant  l’agression, 
il  s’efforce  de  revenir  à  l’état  primitif,  à  l’état  de 
défense  ;  l’agression  terminée,  il  fait  le  possible 
pour  se  rénover. 

D’autre  part,  vous  devez  fixer  chronologique¬ 
ment.  sérier  ces  lésions  constatées  à  l’amphithéâ¬ 
tre.  Un  individu,  je  suppose,  succombe  à  une  né¬ 
phrite.  A  l’autopsie,  vous  trouvez  des  œdèmes,  un 
gros  foie,  une  grosse  rate,  de  la  péricardite,  des 
ulcérations  gastriques. Allez-vous  attribuer  à  tout 
cela  une  origine  commune  '?  Nullement.  Dirigez- 
vous  sur  la  notion  de  cause.  Vous  avez  diagnos¬ 
tiqué,  au  lit  du  malade,  une  néphrite  goutteuse 
ou  artério-scléreuse  :  l’examen  du  rein  vous  don¬ 
nera  confirmation  ou  infirmalion  de  votre  dia¬ 
gnostic.  Fuis,  aidé  de  la  clinique,  vous  suivrez 
la  marche  des  lésions,  attribuant  telle  altération 
anatomique  aux  stases,  telle  autre  aux  infections, 
telle  autre  aux  crises  d'élimination  par  les  séreuses 
et  les  muqueuses. Vous  reconstituerez,  en  un  mot, 
l’histoire  de  la  maladie  Sorti  de  l’amphithéâtre, 
enfin,  vous  rentrerez  au  laboratoire  où  l'on  vous 
montrera  les  lésions  structurales  plus  intimes, 
dans  leurs  diverses  étapes. 

Leçon  recueillie  par  le  ü''  P.  Lacroix. 
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utérine  pendant  1’ — ,  230 
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Argent.  Les  nouveaux  sels  d’argent  en  thérapeu¬ 
tique  oculaire,  572. 

Arsenic,  Présence  de  1’—  dans  la  glycérine  dite 
pure,  335. 

Arteres.  Les  courants  de  haute  fréquence  dans  la 
tension  artérielle,  623. 

Arthrite.  L'—  blennorrhaglque,  336  ;  l’hyperémie 
passive  dans  le  traitement  des  — chroniques,  627. 

Arthritis.  L'—  maladie  générale  microbienne  et 
transmissible,  005. 
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truisent  la  glande  séminale,  259. 
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587. 

Chancres,  —  et  ulcérations  chancriformes  des  or¬ 
ganes  génitaux,  57. 
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muco-membraneuse,  168,  297  ;  la  cure  de  —  à 
domicile,  207  ;  l’eau  de  —  agit  en  même  temps 
sur  l’atonie  et  sur  le  spasme  de  l'inte'stin,  407  ; 
l’eau  de  —  dans  les  états  constitutionnels,  450; 
—,  saison  thermale  et  faveurs,  656  ;  le  balafré 
parpe^rsuasion,  709;  le  spasme  colique.  Sa  cure 

Chlorure  de  sodium.  Le  —  en  thérapeutique,  38  ; 
le  régime  achloruré  dans  la  scarlatine,  202  ;  le 
régime  décliloruré,605. 

Choroïde.  Sarcome  mélanique  delà— ,630. 

Cœur.  Remarques  sur  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment  des  affections  du  —,  46  ;  valeur  séiiiéiolO' 
gique  des  modifications  des  bruits  normaux  du 
cœur,  240  ;  séméiologie  des  chocs  diastoliques, 
372  ;  médications  des  affections  chroniques  du 
—,  606  ;  les  méthodes  de  percussion  cardiaque 
et  leurs  résultats,  648. 

%  Colite.  Le  spasme  colique. Sa  cure  à  Ghàtel-Guyon, 
912. 
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maladies  —,  22. 
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Coryza.  Traitement  du  —  parles  inhalations  d’al- 
déliyde  formique,  ICO. 

Courants  de  haute  fréquence.  Les  —  dans  la  cry- 
esthésie,  129  ;  les  —  contre  la  fissure  analo,169; 
les  —  et  la  tension  artérielle,  623. 

Croissance.  La —  et  le  poids  des  enfants  parisiens 
de  1  à  16  ans,  166. 

Cryesthésie.  Les  courants  de  haute  fréquence  dans 
la  -,  129. 

Cryosoopie.  La  —  des  eaux  minérales,  275. 

Cure  d’air.  La  cure  d’air  à  l’hôpital,  56  ;  la  —  libre 
et  la  —  survoilléodans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  987,  115.  _ 

Cura  marine.  La  — ,  466,  483,  575.  ■ 
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Curettage  utérin.  Remarques  sur  le  —,  166. 

Cyanure  de  tlotassium.  L'empoisonnement  parle 
—,  204. 

D 

Dents.  Mixture  antiodontalglque,  ITO. 

Désinfection.  La  —  dan.s  les  résidences  d’hiver,  G  ; 
il  propos  des  —  officielles,  204  ;  le  Fumigator 
au  Ministère  de  la  guerre,  420. 

Diabète.  La  santonlne  dans  le  —  ,  50  ;  Irailement, 
du  —  sucré,  155  ;  le  —  et  les  eaux  arsenicales, 
215  ;  le  —  infectieux  n’est  pas  contagieux,  434. 

Diastoliques.  Séméiologie  des  chocs  —,  372. 

Diphtérie.  La  sérothérapie  prévéntive  de  la  —  et  la 
loi  de  1902,  87. 

Dysménorrhée.  Le  sérum  marin  dans  la  —,  129  ; 
mixture  contre  la  —,  634. 

Dyspepsie.  'Vomissements,  —  et  eczéma  des  nour¬ 
rissons,  600  ;  la  migraine  ophtalmique  des  —, 
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Eau  de  mer.  L’  —  en  thérapeutique  chez  les  tuber¬ 
culeux,  677. 

Eau  o.xygénée.  L’action  de  1’—  sur  les  bubons  sup¬ 
pures,  497  ;  la  conservation  du  lait  par  1’  — ,.525. 

Eau  potable.  La  stérilisation  des  —  par  l’ozone, 
407. 

Eaux  alcalines.  Des  inconvénients  de  l’emploi  in¬ 
tempestif  des  —  fortes,  244. 

Eaux-Bonnes.  —  et  tuberculeux  guéris,  209  ;  à  pro¬ 
pos  de  r  —  transportée;  246  ;  un  tuberculeux 
guéri  aux  —,  341  ;  à  travers  l'hydrologie,  397  ; 
les  spécifiques  des  maladies  chroniques  des 
voies  respiratoires,  521  ;  la  puériculture  aux  —, 
592  ;  le  voyage  d’études  medicales  aux  —,  683. 

Eaux  minérales.  La  cryoscopie  des — ,  275. 

Eaux  sulfureuses.  De  la  cure  thermale  sulfureuse 
dans  le  traitement  préventif  et  curatif  de  la  tu- 
bérculose  pulmonaire,  7. 

Eclampsie.  La  toxine  del’  —,  468. 

^Écoles  L’hygiène  des  —,  5;  840, '862. 

Eczéma.  Diagnostic  des  syphilides  et  de  1’  —  pal¬ 
maire,  408. 

Enésol.  —  L'  — ,  129. 

Enfants.  Mortalité  des  —  dans  le  département  du 
Word,  74.  ;  l’avenir  des  —  nés  par  l’accouche¬ 
ment  prématuré  provoqué,  74  :  la  croissance  et 
le  poids  des  — parisiens,  166;  les  —  aux  Eaux- 
Bonnes,  592  ;  traitement  de  la  bronchite  capil¬ 
laire  chez  r  —,  626  ;  la  guérison  de  la  pleurésie 
chez  r  — .  730. 

Entérite,  l’iombières  et  Ghâtel-Guyon  contre  1’  — 
muco-membraneuse.  168  ;  1’  —  à  Chàtel-Guyon, 
297;  traitement  de  1’  —  muco-membraneuse  des 
enfants,  338,  892  ;  1’  —  à  Châlel’Guyon,  407  ;  la 
gastro  —  infantile,  432,  573  ;  l’entéroclyse  médi¬ 
camenteuse  dans  r  — .  435  ;  la  pathogénie  de  1' 
—,  490. 

Entéroclyse.  L’ —  médicamenteuse  dans  l’entéro¬ 
colite  membraneuse,  435. 

Epilepsie.  L’—  traumatique,  276. 

Epingle  à  cheveux.  —  dansle  vagin  d’une  petite  fille 
de  sept  ans,  716. 

Epithélioma.  Diagnostic  précoce  de  1’  —  utérin,  25, 
44,  59,  78,  94  :  la  radiothérapie  dans  1’  —  de  la 
peau,  112,  292  ;  1’  —  des  lèvres,  171. 

Estomac. Les  préparations  ferrugineuses  dans  les 
affections  de  1’  —,  247  ;  traitement  de  l’ulcère  de 
1’  —  027  ;  l’épreuve  de  l’alcool  en  pathologie  de 
1’  —,  694  :  indications  du  traitement  chirurgical 
du  cancer  de  F  —,  713. 

F 

Faciale.  Le  traitement  chirurgical  de  la  névralgie 
-,  256. 

Fer.  Indications  et  contre-indications  des  prépara¬ 
tions  ferrugineuses  dans  les  affections  stomaca¬ 
les,  247. 

Fissure  anale.  Traitement  de  ia  —  par  les  courants 
de  haute  fréquence,  169.  i 


Fœtus.  Les  —  macérés  ;  conduite  à  tenir,  462, 

Foi}.  Traitement  de  la  lithiase  biliaire,  557  ;  médL 
cations  des  maladies  chroniques  du  —,  095. 

Formiate  <lo  quinine  Le  —,  92. 

-Formique.  Traitement  du  coryza  aigu  par  les  inha 
lalions  d’aldéhyde —,  130.  . 

Foyer  médical.  La  cure  familiale  au  —,  282. 

Fractures.  —  des  métatarsiens,  2;  —  du  maxillaire 
inférieur,  2  ;  traitement  des  —  de  jambes  récen- 


Gale.  Traitement  de  la  —,  647. 

Gaz  d’éclairage.  L’empoisonnement  par  le —,  2-38. 
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au  -,562.^ 

Glycérine.  Présence  de  l’arsenic  dans  la  —  dite 
pure,  335. 
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Goutte.  Traitement  de  la—,  281. 
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ment,  279. 
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méthode  de  la  superpurgation  contre  les  vomis¬ 
sements  incoercibles  de  la  —,  406  ;  —  et  corps 
jaunes,  498  ;  l’extrait  ovarique  contre  tes  vomis¬ 
sements  incoercibles  delà  —,  893. 
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Helmitol.  L’antisepsie  urinaire  par  T  —,  717. 

Helvétothérapie.  L’  —  chez  nous.  661. 

Hémarthrose.  Le  traitement  de  1’  —,  238. 
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Hémophilie.  L’— ,  910. 
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Hiver.  La  désinfection  dans  les  résidences  d’  —,  6. 
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Hypéremie.  Sur  la  valeur  thérapeutique  de  T  —  ar¬ 
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Hypertr.'chose.  Le  traitement  de  T  —,  75; 
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Iboga.  L’  —  du  Congo  et  Tibogaïne,  lit  ;  les  étals 
dépressifs  et  Tibogaïne,  226  ;  traitement  de  la 
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Invagination.  L’  —  intestinale  chez  les  nourrissons, 
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Inversion.  L’  —  utérine,  478. 
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Lithiase  biliaire.  Traitement  de  la  —,  557. 
Leucémie.  —  Radiothérapie  et—,  274. 
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Main.  Traitement  des  plaies  de  ia  —  par  écrase¬ 
ment,  433. 

Mamelles.  Les  mammites  dans  l’enfance  (nouveau- 
nés  et  puberté),  480  ;  les  maladies  kystiques 
de  la  -,  751. 

Marmorek.  Le  sérum  de  —,  dans  le  traitement  de 
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Maxillaipe.  Fractures  du  —  inférieur,  2. 
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Métrites.  Traitement  des  —  chroniques,  479. 
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talmique  des  dyspeptiques  et  son  traitement, 
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Mort.  Sur  un  signe  diagnostique  pratique  de  la  —, 
129.  691. 

Mort  subite.  La  —  parchoc  moral,  92. 

Mouches.  Gomment  se  débarrasser  des  —,  818. 
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Néphrectomie.  La  —  dans  la  tuberculose  rénale, 
336. 

Néphrites.  lodure  de  potassium  et-,  336. 

Neurasthénie.  Le  sérum  marin  dans  la  —,  129  ;  l’i- 
bogaïne  dans  la  —,  461, 

Névralgie  faciale.  Le  traitement  chirurgical  de 
la-,  256. 
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caïne,  524. 
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Œil.  Les  nouveaux  sels  d’argent  en  thérapeutique 
des  aiïèctians  de  F  —  ,  572  ;  sarcome  mélanique 
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840,862. 

Opium.  Les  ravages  de  l’  —,290;  la  cure  de  'Vichy 
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valyl  contre  les  bourdonnements  d’— ,  560  ;  sup¬ 
puration  d’—  et  assurances  sur  la  vie,  903. 

Oreillons.  Diagnostic  précoce  des—,  148. 

Ostéomyélite.  Les  reliquats  de  1’—  aiguë  de  crois¬ 
sance  (ostéomyélite  prolongée),  714. 

Otite.  Sur  1’—  moyenne  aiguë  et  son  traitement,  241  ; 
à  quel  moment  faut-il  trépaner  l’apophyse  mas- 
to'tde  dans  une  —  moyenne  aiguë  ?  280. 

Ovaires.  Médication  de  l’insuffisance—,  329  ;  l’ex¬ 
trait— contre  les  vomissements  de  la  grossesse, 

Oxyures.  Traitement  des  —,  911. 

Ozène.  Guérison  de  1’—  par  les  injections  sous-mu¬ 
queuses  de  paraffine, 260. 

Ozone.  La  stérilisation  des  eaux  par  1’—,  407. 

P 

Paraffine.  Guérison  de  l’ozène  par  les  injections 
sous-muqyeuses  de—,  260, 

Paraplégie.  Nouvelle  méthode  de  traitement  des  — 
spasmodiques,  461. 


Pavots.  Des  dangers  de  la  décoction  de  têtes  de— 
chez  les  entants  en  bas  âge,  500. 

Pédiatrie.  —  pédagogique,  81. 

Pelade.  La— ,204. 

Perforation.  Diagnostic  précoce  de  la— intestinale 
typhique,  149. 

Périnée.  Les  déchirures  obstétricales  du  —  et  leur 
traitement,  113. 

Pessairès.  Les— dans  les  rétroversions  utérines, 
184. 

Phlébite.  Un  cas  de— des  sinus.  Evolution  intéres¬ 
sante,  353  ;  —du  système  cave  supérieur'.  Em¬ 
bolie  mortelle.  Infection  familiale,  716  ;  la  mo¬ 
bilisation  dans  les—,  820. 

Photothérapie.  La— dans  les  plaies  atones,  59. 

Pied.  Amputation  partielle  du— ,  622. 

Plaies.  La  photothérapie  dans  les— atones —,  56  ; 
traitement  des— par  écrasement  delà  main,  433. 

Pleurésie,  La— au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  82, 
La  guérison  de  la  —  chezl’enfant,  730. 

Piombières  —  et  Ghàtel-Guyon  contre  l’entérite 
muco-membraneuse,168. 

Pneumonie.  Le  traitement  sérolhérapique  de  la  — 
fibrineuse,  29  ;  le  traitement  de  la— ,96. 

Pneumonie  traumatique.  La  —  et  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents,  239. 

Ponction  lombaire.  La  valeur  delà—  ep  otologie. 


Produits  de  marque.  La  contrefaçon  des—,  629. 

Prolapsus.  Une  technique  de  lacolpopérlnéorraphie 
pour — ,  753. 

Psychonévroses.  Le  rôle  de  la  timidité  dans  la 
pathogénie  des—,  894. 

Psychothérapie.  Valeur  propre  du  sommeil  provo¬ 
qué  en—,  292  ;  l’exercice  illégal  par  une  voyante 
516  ;  méthode  hypno-pédagogique  chez  les  en¬ 
fants  du  patronage  Rocher, 517,  la  technique  de 
la  suggestion  hypnotique  à  échéance,  517  ;  trai¬ 
tement  de  la  kleptomanie  par  la—,  518  ;  la  psy¬ 
cho-pathologie  du  vomissement,  518  ;  les  prin¬ 
cipes  de  la—,  662. 

Puériculture.  La—,  le  sein,  la  succion,  la  déglutF 
tlon  du  lait,  131  ;  nécessité  de  grouper  dans  la 
môme  commune  tous  les  services  d’une  bonne  et 
saine—,  247. 

Purgation  (super).  La  méthode  de  la—  contre  les 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse.  406; 
—  dans  l’appendicite,  499. 

Purpura  —  infectieux  et  rhumatoïde,  574. 

Pyélonéphrite.  Sur  la  —  gravidique,  370. 

Pylore.  Formes  cliniques  et  diagnostic  de  la  sténose 
du— ,205. 


Q 


Quinine.  Le  forraiale  de  —,  92  ;  action  des  sels  de 
—  sus  le  bacille  d’Eberth,  246. 


R 


Radium.  Dangers  de  la—  thérapie  dans  les  épithé-, 
llomas  de  la  peau,ll2. 

Raies  de  feu.  Les  — chez  les  tuberculeux,  112. 

Radioscopie.— gastrique  des  estomacs  de  nourris¬ 
sons,  659. 

Radiothérapie.  La  —  aux  médecins,  36  ;  l’exercice 
illégal  par  la  —,  83  ;  dangers  des  rayons  X  dans 
les  épithéllomas  de  la  peau,  112,  292  ;  la  —dans 
les  tuberculoses  externes,  225  ;  —  et  lupus,  256; 
pourquoi  la  —  ne  produit  pas  les  mômes  effets 
que  la  castration,  bien  que  les  rayons  X  détrui¬ 
sent  la  glande  séminale,  259  ;— et  leucémie, 
274  ;  dans  les  tuberculoses  ganglionnaire,  arti¬ 
culaire  et  osseuse,  839. 

Régime  Combe.  Le  —  484. 

Reins.  Méiiications  désaffections  chroniques  des 
reins,  894. 

Rein  mobile.  Le  traitement  du  —,  280. 

Révulsion  rapide.  Un  bon  remède  de  bonne  fem¬ 
me,  231. 

Rhi no-pharyngite.  La  —  des  enfants,  22. 

Rhumes,  Prophylaxie  et  thérapeutique  des  —,  135. 
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Roséole.  Le  diagnostic  d’une  —  latente  par  la  com¬ 
pression  veineuse,  57?. 

Rougeole.  Les  tuberculoses  cutanées  et  la  —,  202  ; 
la  sérothérapie  de  la  —,  586  ;  la  —  chez  les  en¬ 
fants  non  vaccinés,  821. 


Salicylarsinate  de  mercure.  Le  —,  129,  106. 

Salicyüque.  Action  des  préparations  —  sur  les 
reins,  247. 

Sanatorium.  —  anti-tuberculeux,  91. 

Sang-froid.  Le  —  en  clinique  et  en  thérapeutique, 
257. 

Santonine.  La  —  dan.s  le  diabète,  56. 

Saturnisme.  L’enquête  de  la  grande  presse  sur  le 
-,  764  ;  le  -à  Paris,  839. 

Scarlatine.  Le  régime  achloruré  dans  la  —,  202  ; 
sur  la  prophylaxie  de  la  néphrite  scarlatineuse, 
280  ;  sur  la  sérothérapie  de  la  —,  628. 

Schwartz.  L’opération  de  — ,  quand  et  comment 
il  faut  la  pratiquer,  481. 

Soiatique.  Traitement  mécanique  de  la  névralgie 
-,  81. 

Scopolamine.  Anesthésie  générale  par  la  —, 
morphine,  338. 

Scrotum.  Lymphangite  gangreneuse  du  —,  498. 

Sein.  La  dissection  à  la  compresse  au  cours  de 
l’extirpation  du  —  avec  évidement  de  l’aisselle, 
410. 

Semi-lunaire.  Les  déplacements  traumatiques  du 
—,  556. 

Sérothérapie.  Le  traitement  de  ia  pneumonie  fi¬ 
breuse,  29  ;  La  —  préventive  dans  la  diphtérie 
et  la  loi  de  1902,  87;  le  sérum  antidysentérique 
169  ;  l.a  —  delà  fièvre  typhoïde,  170  ;  la—  anti¬ 
venimeuse  de  Calmeite,  586  ;  la  —  de  la  rougeo¬ 
le,  586  ;  de  la  valeur  du  sérum  de  Marmorek 
dans  le  traitement-de  la  tuberculose  pulmonai¬ 
re, 610  ;  —delascarlatine,628;les  effets  dusérum 
antituberculeux  de  Marmorek,  629,674,  718. 

Sérum  marin.  Le —,  38  ;  le  —  contre  la  inigrainer 
la  neurasthénie,  la  dysménorrhée,  la  constipa¬ 
tion,  129. 

Simulation.  Procédés  divers  de  —,  712,  838. 

Sinapisme.  —  rapide.  Un  remède  de  bonne  fem¬ 
me,  231. 

Sommeil.  La  maladie  du  — ,  746. 

Stations  climatériques.  L’hygiène  dans  les—,  35 

Stomatite.  —  indique,  566  :  forme  chronique  de  — 
ulcéro-membraneuse,  750. 

Stypticine.  Sur  la  —  dans  les  hémorrhagies  de  Tap- 
pareil  génital  de  la  femme,  61,  133,  187. 

Suggestion .  Technique  de  la— hypnotique  à  échéan¬ 
ce,  517.  Traitement  de  la  kleptomanie  parla—, 
518. 

Suppurations.  Le  traitement  des  —  aiguës  et  chro¬ 
niques  par  lu  phénol  camphré.  561. 

Suralimentation.  Dangers  de  la  —  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  20. 

Syphilis.  La  préservation  contre  l'infection —,  21  ; 
labialite  —  tertiaire  hypertrophique  et  invété¬ 
rée,  23  :  chancre  et  ulcérations  chancriformes 
des  organes  génitaux,  57  ;  la —  nécrosante  per¬ 
forante  delà  voûte  crânienne,  93  ;  un  moyen  de 
diagnostic  précieux  pour  les  lésions  —  muqueu¬ 
ses,  111  ;  diagnostic  des  —  et  de  l’eczéma  pal¬ 
maire,  408;  une  combinaison  de  mercure  et  d’ar¬ 
senic  pour  le  traitement  de  la  —  par  les  injec¬ 
tions,  628  ;  nourrice  et—,  —  acquise  et  hérédi¬ 
taire,  731. 

T 

Tabes.  La  cure  hydrargyrique  dans  le  —  247. 

Teigne.  Fin  de  la  —  23.' 

Thérapeutique  locale.  Les  progrès  de  la  —  531. 

Thigénol.  Le  — ,375,  821,  898. 

Thiocol.  Le  traitement  de  ia  pneumonie  par  le  —, 
96  ;  une  bonne  formule  à  conseiller  aux  prati¬ 
ciens,  172  J  complications  pulmonaires  de  la 
grippe  et  leur  traitement,  279,  354;  letraitement 


pathogénique  des  bronchites  aigües  primitives 
et  secondaires,  754. 

Tœnias.  Traitement  des  —,  911. 

Trypanroth.  Le  —  contre  le  cancer,  623. 

Tuberculine.  Valeur  de  la  —,  604. 

Tuberculose.  De  la  cure  thermale  sulfureuse  dans 
le  traitement  préventif  et  curatif  de  la  —  pul¬ 
monaire,  7  ;  dangers  de  la  suralimentation  dans 
la— pulmonaire, 26  ;  Télément  catarrhal  dans  la— 
pulmonaire,  75  ;  la  —  laryngée  conslitue-t-elie 
une  indication  pour  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse— 82;  sanatorium  anli - 91;  la  cure  libre 

et  la  cure  surveillée  de  la  —,  97,  115;  les  raies 
de  feu  chez  les — ,  112;  dangers  de  l’ingestion 
des  bacilles —  tués  par  la  enaieur,  148;  le  dé¬ 
pistage  de  la  —  pulmonaire,  150  ;  statistique  et 
—,  188  ;  les  tuberculoses  cutanées  et  la  rou¬ 
geole  —,  202  ;  Eaux-Bonnes  et  —  guérie,  209  ; 
la  radiothérapie  dans  les  —  externes,  225  ;  du 
traitement  des  tumeurs  blanches  par  le  massa¬ 
ge  léger  et  la  mobilisation  prudente. —,261  •.■so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  265  ;  diagnostic 
et  traitement  des  adénites  —  de  la  face  et  du 
cou,  293  ;  la  néphrectomie  dans  la— rénale,  336  ; 
une  histoire  édifiante  d'un  —  guéri  aux  Eaux- 
Bonnes,  341  ;  à  propos  de  la  nouvelle  pathogé¬ 
nie  de  la  —,  354  ;  traitement  de  la  —  par  le  sa¬ 
natorium,  350  ;  rœnfgenthérapie  du  lupus  —,256, 
374  ;  contagiosité  delà  —  432;  la  —  évitable,  467. 
la  lutte  contre  la,  — 470  ;  dangers  des  sanatoria 
pour  le  voisinage  — ,  494; —et  appendicite,  536  ; 
pronostic  et  thérapeutique  delà— du  genou,  562  ; 
sérumanti  —  de  Marmorek,  629  ;  Teau  de  mer 
en  thérapeutique  chez  les  tuberculeux—,  676; 
le  traitement  conservateur  des  tumeurs  blan¬ 
ches  —  790  ;  rayons  X  et  —  articulaire,  gan¬ 
glionnaire  et  osseuse  — ,  839  ;  la  déclaration  de 
la  —  devant  le  Syndicat  de  Lille,  853  ;  la  — 
chez  les  instituteurs  de  la  Seine,  854. 

Tumeur.  Diagnostic  d’une  —  de  Tabdomen,  008. 

Tumeurs  blanches.  Letraitement  des  —  chez  Ten¬ 
tant,  733  ;  les -790. 

Typhlo-oolite.  —  et  appendicite,  352. 

Typho'ide  (fièvre).  La  pleurésie  au  cours  de  la  — ,82; 
diagiio.stie  précoce  de  la  perforation  intestinale 
—  149  ;  la  sérothérapie  de  la  fièvre  —,  170  ;  Tac- 
lion  des  sels  de  quinine  sur  le  bacille  d’Eberth 
-,246. 

U 

Ulcère.  Traitement  de  T  —  de  l’estomac,  627  ;  trai¬ 
tement  curatif  des  variqueux,  821. 

Urèthre.  Traitement  des  rétrécissements  de  T  —, 
151,  226  ;  les  corps  étrangers  de  T,  —  559;  ruptu¬ 
res  traumatiques  de  T  —,  SQO. 

Urines.  L’examen  clinique  des  —,  75  ;  l’antisepsie 
des  voies  urinaires  par  Thelmitol  —,  717. 

Urotropine.  L’—  cause  d’hématurie  et  d’alhuminu- 
rio,  562. 

Utérus.  Diagnostic  précoce  de  Tépilhélioma  — ,  25, 
41,59,  78,94;  remarques  sur  le  curettage  utérin, 
106  ;  les  pessaires  dans  les  rétroversions  de  T 
—,  184  ;  le  traitement  chirurgical  du  prolapsus 
—,  225  ;  la  rupture  utérine  pendant  l’accouche¬ 
ment,  230;  une  sonde  intra  — ,  412;  l’Inversion 
—,  478  ;  traitement  des  raétrltes  chroniques, 
479. 

V 

Vaccination. Re— par  raclage  ou  grattage  ,  376  ;  du¬ 
rée  de  l’immunité  vaccinale,  398  ;  la  rougeole 
chez  les  enfants  vaccinés,  821. 

Vagin.  Epingle  à  cheveux  dans  le  —  d’une  petite 
tille  de  sept  ans,  716. 

Valyl.  Le  —  contre  les  bourdonnements  d’oreilles' 
560. 

Varioeî.  Traitement  des  ulcères  —  atones,  821. 

Varioblie.  Quelques  mots  sur  la  —,  405. 

Végétarisme.  Le  —,  184. 

Venimeux.  Sérum  antl  —,  586. 
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Véronal,  Indications  et  contre-indications  cliniques 
du  —,  150. 

Vers  intestinaux.  Traitement  des  —,  911. 

Vichy.  La  cure  de  —  chez  les  enfants,  407  ;  la  cure 
de  —  contre  l’intoxication  opiacée  et  morphini¬ 
que,  478. 

Voix.  Psychologie  de  la  —,  292. 


Vomissements.  La  méthode  delà  superpurgation 
contre  les  —  incoercibles  de  la  grossesse,  406  ; 
la  psycho-pathologie  des  —,  518. 


Z 

Zona.  Les  douleurs  du—,  261. 


II 

^Partie  P*rofessioiiiielle 


A 

Accidents  du  travail.  Les  honoraires  des  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  dans  les— 8;  un  succès  du  Sou 
médical,  condamnation  de  la  Compagnie  des 
■  trarntMays-sud,  30  ;  le  tarif  —,  33  ;  la  Jurispru¬ 
dence  des  —  ;  les  réclamaüons  relatires  au  ta¬ 
rif  des  —,  36  ;  les  —  au  syndicat’  de  Béziers,  50  ; 
toucher,  c’est  servir,  servilité  des  médecins  des 

-  patrons,  68  ;  condamnation  d’un  chef  d indus¬ 
trie  pour  lui'-;  niions  à  la  loi  —,  10  ;  les  acci¬ 
dentés  du  ira  \  ail  victimes  de  l’insuffisance  de  nos 
honoraires,  125  ;  les  hôpitaux  pubtics  et  les  hô¬ 
pitaux  privés  devant  la  loi  — ,  128  ;  comment  les 
ouvriei  s  défendent  leurs  droits  et...  les  nôtres, 
194  ;  honoraires  pour  — ,  197  ;  les  résultats 
financiers  de'  l’assurance  —  jusqu’en  1904,  231  ; 
la  pneumonie  traumatique  et  la  loi  sur  les  —, 

^  239  ;  la  liberté  dr  choix  du  médecin  par  les 
~  victimes  d’— ,  283’ ;  relations  entre  un  —  et 
une  attaque  de  rhumatisme  articulaire  aigu, 
291  ;  conséquences  névropathiques  de  ia  loi  sur 
les— ,292  ;  la  loi  accidents,  lacunes  :  révision 
^  urgente,  313,  311;—  au  syndicat  de  Bourg,  457  ; 
l’application  de  la  loi  —  à  Lille,  472  ;  les  victimes 
des— à  Thôpitald’Albertville,474;  l’assisté  victime 
d’— ,508  ;  les  —  au  syndicat  du  tiugey  etdu  pays 
de  Gex,  581  ;  un  documenta  conserver,  585  ;  la 
loi  —  et  l’assistance  médicale  en  Hollande,  600  ; 
les  certificats  médicaux  des  —,  601  ;  l’hospitali¬ 
sation  des  victimes  du  travail  à  Paris,  616  ;  le 
congrès  international  des  médecins  d’assuran¬ 
ces,  656  ;  le  salaire  des  experts  en  matière  civile, 
à  l’occasion  de  la  loi  sur  —,  107  ;  pour  rémunérer 
le  chirurgien  d’hôpital  sur  le  prix  de  journée 
:  des  accidents  du  travail,  724;  —  au  syndicat  de 

Mortagne,  126  ;  le  premier  pansement  chez  le 
pharmacien  après  —,  728  ;  procédés  commi¬ 
natoires  des  assurances,  160  ;  responsabilité 
des  patrons  en  paiement  des  honoraires  pour 

-  —,  815  :  le  certificat  d’expertise  dans  les  —, 
834  ;  le  tarit  descriptif  de  1’—  en  fin  d’— , 
851  ;  —,  la  poursuite  directe  de  l’assureur 
par  le  médecin,  le  relèvement  du  prix  de  la  vi- 

"  site  dans  le  tarif  ministériel,  870  ;  la  loi  —  et  la 
déontologie,  878  ;  comment  les  blessés  sont  li¬ 
bres  de  choisir  leur  médecin,  905,  908  ;  le  par¬ 
quet  de  la  Seine  refuse  de  poursuivre  un  con¬ 
frère  qui  a  violé  l’art. 30,  19  ;  la  fortune  de  l’in¬ 
dustrie  française,  36  ;  libre  choix  du  médecin  et 
le  syndicat  du  Lot,  53  ;  le  chirurgien  qui  ne  fait 
pas  partie  d’un  hôpital  et  qui  est  appelé  dans 
cet  hôpital  pour  faire  une  opération  a  droit  à 
des  honoraires,  50  ;  les  réclamations  sur  le  tarif 
kilométrique,  68  ;  l’état  de  lieu  d’une  blessure, 
123  ;  quand  le  blessé  est-il  réputé  avoir  choisi 
son  médecin,  125  ;  les  maisons  de  santé  et  les 
‘  cliniques  privées  pour  accidents  du  travail, hono¬ 
raires  à  réclamer,  128,  198  ;  le  tout  compris  à 
l’hôpital  et  le  moyen  de  payer  le  chirurgien  (cir¬ 
culaire  du  préfet  de  Seine-et-üise),  175  ;  contra¬ 
diction  entre  le  tout  compris  et  l'art.  24  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  115  ;  le  droit  de  changer  de 
médecin,  sans  l’autorisation  du  patron  (con.sulta- 
tion  Gatineau),  197,  425  ;  le  blessé  peut  refuser 
l’accès  de  son  domicile  au  médecin  contrôleur 


qui  n’est  pas  porteur  des  pièces  exigées  par  la 
loi  (jugement,  Lille,  13  février  1906),  195,760  ;  l’ex¬ 
pert  ne  peut  refuser  de  faire  une  expertise  après 
avoir  accepté  la  mission  (sous  le  prétexte  qu’on 
a  pas  versé  de  provisions  (consultation  Gatineau), 
198  ;  la  circulaire  de  l’enregistrement  sur  les  frais 
de  justice  pour  le  recouvrement  des  honoraires 
médicaux  pour  accidents  du  travail  {Journal  des 
greffiers,  15  octobre  1904,  15  janvier  1905),  234  ; 
—  le  médecin  du  blessé  n’est  pas  tenu  de*, 
fournir  à  la  compagnie  une  copie  de  son  certi¬ 
ficat,  233  ;  comment  les  médecins  peuvent  agir 
sur  le  ministre  du  commerce  à  propos  des  acci-  ' 
dents  du  travail,  233,  23t  ;  le  service  médical  de 
la  nouvelle  compagnie  du  gaza  Paris  et  le  libre 
choix  du  médecio,267;hommes  d’affaires  au  servi¬ 
ce  des  compagnies  d’assurances,  283;programme 
d’une  conférence  aux  accidentés  du  traŸail,235, 
287  ;  la  loi  étendue  aux  employés  de  commerce, 
274  ;  la  loi  accident  sera  bientôtétendue  aux  ac¬ 
cidents  agricoles,  621;  protestation  des  médecins 
de  la  Savoie  contre  le  tarif  accident,  306  ;  le 
libre  choix  du  médecin  elles  élections  législati-'; 
ves.-un  numéro  électoral,  310;  lettre  d’un  député  ' 
aux  médecins  de  sa  circonscription  annonçant 
qu’il  défendrait  les  droits  des  médecins  et  des 
blessés,  333  ;  la  spécialisation  des  médecins 
pour  accidents  du  travail  contestée  parles  Gom; 
pagnies,  le  n°  des  magistrats,  424  ;  poursuite  di¬ 
recte  contre  la  compagnie  par  un  blessé  ou  un 
médecin  en  cas  de  faillite  d’un  patron,  437,  543  ; 
application  du  tarif  ouvrier  pour  les  accidents 
antérieurs  au  tarif  officiel,  437  ;  les  honoraires 
sont  dûs  par  le  patron  au  médecin  même  pour 
des  soins  donnés  après  la  consolidation,  438, 
916  ;  les  griefs  des  médecins  contre  les  indus¬ 
triels,  459  ;  les  blessés  du  travail  daus  les  ma¬ 
nufactures  de  tabac,  472  ;  tableau  des  commu¬ 
nes  où  la  visite  a  été  élevée  pour  les  accidents 
du  travail,  580  ;  les  certificats  de  déclaration 
et  l’examén  des  blessés,  601  ;  la  loi  accident 
la  déontologie,  741  ;  infraction  par  les  patrons  â 
l’art.  30  de  la  loi  accident,  760;  mauvaise  interpré¬ 
tation  du  tarit  Dubief,  pansement  au  mètre 
carré,  760  ;  circulaire  de  l’office  du  travail  du 
XX*  arrondissement  de  Paris  aux  blessés  pro¬ 
tégés  par  la  loi  accident,  761  ;  lorsque,  le  patron 
a  appelé  un  médecin, il  doit  le  payer  au  tarif  ou¬ 
vrier  et  non  au  tarif  Dubief,  814,  908  ;  le  certifi¬ 
cat  de  déclaration  est  dû  au  médecin  choisi  par  . 
l’ouvrier  même  si  le  médecin  du  patron  en  a  fait 
un,  814  ;  les  formalités  exigées  pour  la  visite 
du  médecin  patronal  ont  été  prescrites  non  past 
seulement  pour  régler  les  rapports  des  médé!'’ 
cins  entre  eux  mais  pour  protéger  le  blessé 
—,  patron  en  révolte  contre  la  loi,  817  ;  le  vote 
de  f  Assemblée  générale  du  Concours  Médical, 
sur  le  libre  choix  du  blessé  et  la  déontologie, 
878  ;  lettre  à  écrire  à  un  patron  et  à  un  médecliVi. 
de  la  compagnie  en  cas  de  détournement  de 
clientèle,  905. 

Agrégés.  La  Fédération  des  —  des  Facultés  de  mé¬ 
decine,  688. 

Alcool.  Le  régime  de  1’—,  290. 

Algérie.  Quelques  points  de  pratique  médicale  en 
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Aliénés.  Marche  à  suivre  Dour  l’examea  et  l’interne- 
raent  d’— ,  47;  l’internement  des  —  et  la  loi  de 
1838,  504. 

Aliénistes.  Le  congrès  des  —,  290. 

Aménités  confratepneiles.  Une  lettre  bienveillante 
pour  le  Concours,  162. 

Assistance  médicaie. Congrès  d’— publique  etprivée 
de  Milan,  18  ;  abus  de  pouvoirs  d’un  préfet,  37  ; 
la  fourniture  des  médicaments  aux  assistés, 211  ; 
1’— dans  lé  Tarn,  271  à  Estaires;  un  brelan 
de  conflits,  361  ;  1’—  victime  du  travail,  508  ;  la  loi 
accidents  et  T—  en  Hollande,  690  ;  les  bonnes 
habitudes  de  Seine-et-Oise  elles  mauvaises  des 
autres,  650  ;  l’hospitalisation  peut-elle  être  im¬ 
posée  à  un  indigent  ?  065  ;  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  les  indigents,  710  ;  —  an  syndicat  de 
Mortagne,  726  ;  y  a-t-il  lieu  à  impôt  pour  maté¬ 
riel  de  médecin  installé  dans  un  hôpital  de  1'—, 
744;  1'— gratuite  au  Conseil  général  des  Ar¬ 
dennes,  854. 

Assistance  publique.  Le  Conseil  d’Etat  annule  un 
arrêté  préfectoral  suspendant  un  médecin  de 
l’assistance  publique,  38  ;  les  lits  payants  à  l’hô¬ 
pital,  100  ;  voleur  des  pauvres,  723. 

Association  amicale  des  médecins  français.  Réu¬ 
nions  du  Conseil,  20,  334,  495,  725,  784  ;  rapports 
du  trésorier,  du  secrétaire  général.  784  ;  la  gra¬ 
tuité  du  bulletin  de  naissance  pour  les  mutua¬ 
lités,  213  ;  Xni"  assemblée  générale,  855. 

Association  générale  des  médecins  de  France. Les 
rapports  de  1’—  avec  les  Mutualités,  307,307  ;  — 
assemblée  générale, 389  ;  le  futur  président  de 
T— ,531  ;  la  caisse  des  retraites  et  T—,  549  ;  la 
présidence  de  l’A.  G.,  890. 

Association  générale  des  étudiants.  Location  de 
1  an'ùenne  Faculté  de  médecine  à  1’—,  702. 

Association  de  la  Presse  médicale.—  française, 380. 

Assurances.  Une  faillite  et  une  liquidation  chez  les 
assureurs,  36  ;  les  droits  du  médecin  contre  les 
Oies  d’— ,  234  ;  les  résultats  financiers  de  1’—  ac¬ 
cidents  du  travail  jusqu’en  1904,  237  ;  procédés 
des  Cies  d’—  vis-à-vis  des  médecins  et  des  vic¬ 
times  d’accidents,  283,  424,  437,  459  ;  le  Congrès 
des  médecins  d’— ,  6.56  ;  économies  d’— ,  744 

Assurances.  Toujours  les  exploits  des  courtiers  des 
(lies  d’— ,  909. 


Bail.  Conseils  aux  médecins  pour  la  rédaction  d’un 
—  de  location  d’appartement,  268. 

Banquet.  Le  —  Obligatoire  dans  les  réunions  médi¬ 
cales,  848. 

Brouardel.  Hommage  à —,  476;  nécrologie,  531; 
éloge  de  —  à  la  commission  générale  de  l’as¬ 
sociation  des  médecins  delà  Seine,  758. 

C 

Certificat  d'études  médicales  supérieures.  Faculté 
contre  praticiens,  506  ;  le—  563,  639,  075,  809,  816, 
835,871.872;  le  Congrès  des  praticiens  contre  le  —, 
690,  702,722,729,745,762,781,872  :  protestations  de 
l’association  de  l’Ain,  du  conseil  des  Société.s 
d’arrondissements  de  Paris,  de  l’Union  médi¬ 
cale  des  Syndicats  du  Sud-Est,  702. 

Chirurgie.  Pour  l’avenir  nécessaire  de  la  —,  737. 
Choix  du  médecin.  Le  libre—  contesté,  216  :  le  ser¬ 
vice  médical  du  gaz  et  des  transports,  206  ;  la 
liberté  du  — ,  285.  309,  424,  710  ;  la  liberté  du  — 
à  propos  des  médecins  de  théâtre  du  18“  siècle, 
721  ;  le  libre  —  du  médecin  par  le  blessé,  au 
"  point  de  vue  exclusivement  déontologique,  741  ; 
le  libre  —  devant  le  Conseil  général  du  Nord, 
766  ;  la  liberté  du  —  partout  et  toujours,  797, 
799,  905,  908  ;  la  liberté  du  —  et  le  tarif  ouvrier, 
921. 

Errata  page  174  au  lieu  de  «  le  prix  dos  victimes 
d’accidents  du  travail  ne  pourrait  dépasser  2  fr.  ,50 
quoique  la  majoration  do  50  %  —  lire  :  ne  pourrait 
dépasser  3fr.  50  quoique . 


Clinique.  La  vente  d’une  —  médicale,  288. 

Code  civil.  La  collaboration  des  médecins  à  la  révi¬ 
sion  du  —,  650. 

Concours  médical. Séances  du  Conseil  de  Direction 
55,  309,477,495  711,  766,  784,  930;  les  services  que 
rend  le  —,  723  ;  souscription  Mignen,  784,  801, 
819,  837  ;  rapports  statutaires,  766  ;  rapport  du 
D"  Tliadée  sur  le—,  815 ;  assemblée  générale 
annuelle,  838,  873. 

Concours  pharmaceutique.  Le  —  ;  une  campagne 
et  un  vœu,  1, 165. 

Concubinage.  La  responsabilité  des  honoraires 
dans  le  —,  833. 

Congrès. Le  —de  médecine  de  Lisboune,  218  ;  le  — 
de  Lille,  565  ;  Le  —  de  chirurgie,  728  ;  1’—  inter¬ 
national  d’hygiène  alimentaire,  728  ;le  —  national 
des  praticiens  et  étudiants  pour  la  réforme  de 
l’enseignement,  780,  927. 

Consultations.  Comment  larifler  les  —  en  province, 
304,  ' 

Corbières.  Le  collège  maritime  des  —,  73,  270. 

Correspondants.  Remerciement  à  nos  —,  351. 

D 

Décès.  Laconstatalion  des —,  233  ;  constatations, 
certificats  et  statistiques  des  causés  de  décès, 
687  ; 

Défense  professionnelle, La  défense  professionnelle 
par  l’action  électorale,  333;  une  année  de  —  au 
Sou  Médical,  802  ;  la  course  au  clocher  pour  la- 
— en  matière  d’études  médicales, 819;  les  revendi¬ 
cations  du  Corps  Médical,  284,  310  ;  les  droits  du 
médecin,  du  malade,  les  devoirs  de  la  Société, 
423;  le  Syndicat  des  oculistes  français,  485  ;  le 
certificat  d'études  médicales  supérieures,  563; 
tableaux  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
597  ;  le  médecin  doit-il  rester  dans  sa  tour  d'i¬ 
voire,  021  ;  le  libre  choix  pour  les  indigents,pro- 
position  de  loi,  622  ;  l’hospilalisation  ne  peut  pas 
être  imposée  à  un  indigent,  réponse  de  M. 
Mirmao,655  ;  les  médecins  sont-ils  des  ou¬ 
vriers,  744,  amendement  à  la  loi  sur  les  syndi¬ 
cats,  119  ;  le  libre  choix  pour  les  iadigents  de¬ 
vant  leconseil  général  du  Nord,  756  ;  le  malade 
doit  avoir  le  droit  de  choisir  sen  médecin  et  le 
médecin  ne  doit  soigner  que  le  malade  qui  vient 
librement  à  son  cabinet,  744,  797, 

Déontologie.  Les  devoirs  des  élèves  dans  les  hôpi¬ 
taux,  135  ;  —  échange  de  bons  procédés,  385  ;  un 
zèle  de  néophyte,  418;  le  droit  des  malades  ;  le 
devoir  de  la  Société,  le  droit  de  la  Société  ;  le 
devoir  des  médecins  ;  le  droit  des  médecins,  4'23; 

J  la  loi  accidents  et  la  —  878. 

Députés.  Un  devoir  de  reconnaissance,  291,  333  ; 
liste  des  docteurs  en  médecine  élus  et  réélus  —, 
380. 

Désinfection.  Le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  sur  la  —  obligatoire,  544  ;  douces  illusions. 
Le  zèle  de  l'administrâtton  pour  la—,  702. 

Diffamation,  —  et  plainte  non  fondée  contre  un  mé¬ 
decin,  349  :  condamnation  pour  —  d’un  rnéde- 

Distinctions  honorifiques.  89,  145, 182,  200,  385. 

Dossier  sanitaire.  Le  —  des  conscrits,  90. 


Eaux  (villes d’). Détournement  des  malades  envoyés 
aux  -,  846. 

Ecole  de  Lyon  Les  effets  désastreux  de  la  nou¬ 
velle  loi  militaire  sur  1’—,  692. 

Encombrement.  A  propos  du  malaise  profession¬ 
nel, 176;  le  mouvement  des  étudiants  à  l’Université 
de  Paris,  328  ;  la  lettre  à  deux  sous  contre  1’—, 
360. 

Enfants  assistés.  Le  placement  familial  des  —,108; 
la  icgisliUiou  des  —,  415  :  —  anormaux,  511. 

Enfants  du  premiei’ âge.  Dans  quel  sens  faut-il 
reviser  la  loi  Roussel  '?  298  ;  l’assistance  aux  —, 
en  Seine-el-üise,  656. 
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Enseignement  médical.  La  réforme  de  1’ — ,  103,109, 
508,  371,  780,  906  ;  une  commission  extra-par¬ 
lementaire  de  i'— ,  109  ;  1’—  du  massage  à  lier- 
'  lin,  150  ;  les  répétitions  de  médecine  opératoi¬ 
re,  344  ;  le  certificat  d'études  médicaies  supé- 
périeures,  50G,  563,639,  675,  090,702,  722,  729,745, 
762,  802,  819,  871,  872. 

Enseignement  médical.  La  réforme  des  études  mé¬ 
dicales  et  les  étudiants  en  médecine  de  Paris, 914. 

Equipement.  L’indemnité  de  premier  —,  pour  tous 
oiliciers  de  réserve  et  de  territoriale,  674,  OrO. 

Etudiants.  Le  mouvement  des — ,à  l’Uhiversité  do 
Paris,  328  ;  les  —,  en  médecine  et  le  transfert 
des  dossiers,  566  ;  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  relatives  aux  permissions  d’exa¬ 
men  dos  —,  Incorporés,  674  ;  location  do 
l’ancienne  Paculté  de  médecine  à  l’Association 
générale  des  — ,702  ;  congrès  des  — ,  de  Mar¬ 
seille,  745. 

Etudiants.  L’Associatloncorporative  des  —  en  mé¬ 
decine,  890. 

Excursions  médicales,  —  internationales,  328. 

Exercice  illégal.  Condamnation  d’un  méd«cin  de 
colonisation  pour  — ,  de  la  pharmacie,  16  ;  1’ — , 
parles  rayons  X,  83  ;  à  propos  de  la  répres¬ 
sion  des  réclames  médico-pliarmaceullqnes, 
160  ;  la  grande  presse  et  le  Congrès  d’— ,  211  ; 
1’-.  218,  305  ;  le  Congrès  d’-,  254,  305,852  :  syn¬ 
dicat  du'Var  contre  icard  Albert,  349  ;  le  Con¬ 
grès  d’— ,  discours  de  Brouardel,  discours  de 
M.  Levassort,  399  ;  rapport  du  IP  Gouffier,454  ; 
1’—  (le  la  médecine  par  une  voyante,  516  ;  les 
hôtels  modernes,  566,  — ,par  le^s  pharmaciens 
et  les  tribunaux,  636  ;  les  sociétés  de  s(icours 
mutuels  et  1’—,  de  la  médecine,  674  ;  création 
d’un  office  central  pour  la  protection  de  la 
santé  publique  contre  1’—,  8-33  ;  1’—  par  le  clergé, 
851  ;  payés  p.ar  le  cliâteau  pour  couvrir  1’—, 
du  curé,  853  ;  l’offlee  central  de  répression  de 
1’-,  882. 

Experts,  La  protection  des  —,  dans  les  débats  ju¬ 
diciaires,  530  ;,le.s  embarras  de  l’expertise  ac- 
tcidents  du  travail,  816  ;  le  tarif  d’expertise  dans 
les  accidents  du  travail,  834;  les  tarifs  d’exper¬ 
tises,  882. 


Falsifications  alimentaires.  La  loi  sur  les  — ,  307  ; 
—  médicamenteuses,  521. 

Financière  médicale.  Rapport  du  conseil  d’admi- 
nislrallon,  456  ;  l'assemblée  générale  de  1900, 
532. 

Femmes  médecins.  Les  —  et  les  concours,  89. 

Fixes.  La  sécurité  par  les  —,  222. 

Fonctionnarisme.  Le  médeciu-major  de  nos  cam¬ 
pagnes,  107  ;  la  médecine  sociale  en  Prusse  —, 
199  ;  quelques  places  de  médecins  fonctionnai¬ 
res,  673. 

Frais  de  Justice.  QuaiidThémis  ne  veut  pas  payer 
ses  dettes,  672. 

G 

Gaz.  Service  médical  du-,  266. 

H 

Honoraires.  Les  —  des  chirurgiens  d’hôpitaux  dans 
les  accidents  du  travail, 8  ;  les  accidentés  du  tra'^ 
vail  victimes  de  l’in  suffisance  de  nos — ,  125,  197, 
233— dans  les  hôpitaux  privés,  198;— des  experts 
dans  la  loi-accidents,  198  ;  refus  de  paiement 
des  —,  213  ;  une  grosse  contestation  d’— ,217  ; 
paiement  intégral  d’une  note  d’— ,  268  ;  de  la 
preuve  à  faire  par  le  médecin  qui  réclame  ses—, 
209,  —  pour  soins  aux  victimes  du  travail,  438, 
498  ;  un  bon  juge,  852;  du  droit  pour  le  médecin 
de  réclamer  ses  honoraires  au  conjoint  de  son 
client,  ;  pour  rémunérer  le  chirurgien  d’hôpital 
sur  le  prix  de  journée  des  accidents  du  travail, 
724  ;  la  lesponsabililé  du  paiement  des—  dans  le 
concubinage,  833,  et  dans  la  séparation, 833 


Hôpitaux.  Les  honoraires  des  chirurgiens  d’— dans 
les  accidents  du  travail,  8  ;  la  question  des  lits 
payants  aux—,  100  ;  les— publics  et  les— privés 
devant  la  loi  accidents,  128  ;  les  devoirs  des  élè¬ 
ves  dans  les—,  135  ;  l’application  du  a  tout  com¬ 
pris  »  dans  les  frais  d’— ,  pour  accidents  du  tra¬ 
vail,  175  ;  pour  les  hôpitaux  de  province,  474  ; 
les  honoraires  pour  soins  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  à  l’nôpital  sans  être  le  médecin  de  l’hô¬ 
pital,  798  ;  le  service  médical  par  roulement  dans 
les  petits  —,  920. 

Hospitalisation  —  des  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  à  Albertville,  474  —  à  Paris,  616  —  peut-elle 
êtré  imposée  à  un  indigent  7665  ;  è  propos  de 
f—  des  indigents,  690  ;  sur  l’admission  des  ma¬ 
lades  aisés  à  l’hôpital,  757. 

Huit  heures.  La  journée  de,—  en  hygiène  sociale, 
378,  422. 

Hygiène.  Les  bureaux  d’— ,  836. 

Hygiène  publique.  Les  droits  du  médecin  devant 
les  services  d’— ,  158  ;  questions  d’— liées  à  l’ex¬ 
ploitation  des  tramways  de  Valenciennes,  342  ; 
déclaration  et  désinfection  par  simple  désigna¬ 
tion  du  local  contaminé,  846. 

Hygiène  scolaire.  Le  2''  Congrès  d’— à  Londres, 289; 
le  livret  del’enhnt  355  ;  1’— oculaire,  840. 


Impôt  sur  le  revenu.  L’— et  les  médecins,  409;  1’— 
et  le  secret  professionnel,  883.  920. 

Incompatibilité— des  fonctions  de  maire  et  de  celles 
de  médecin  de  l’nôpital,  616. 

Infirmiers,  La  grève  des  — ,18  ;  du  rôle  de  1’—  et 
du  médecin,  142. 

Insertions.' Surveillons  bien  nos  —  dans  le  jour¬ 
nal,  255. 

Instituteurs.  La  tuberculose  des  —  de  la  Seine,  854. 

Internes  des  hôpitaux.  La  liste  des  nouveaux  — 
pour  1906,  254 


Jurisprudence.  Les  injections  hypodermiques  et 
les  tribunaux,  142  ;  tout  le  monde  peut  poursui¬ 
vre  directement  pour  un  délit  de  droit  commun, 
367  :  le  secret  professionnel  vis-à-vis  de  la  fem¬ 
me,  du  père  et  de  la  mère  d’un  malade, 366;  le 
droit  de  réclamer  ses  honoraires  au  conjoint, . 593  ; 
(ionseil  aux  médecins  pour  la  rédaction  d'un 
bail,  268. 


Liberté.  La  —  du  choix  du  médecin,  216;'';  service 
médical  du  gaz  et  des  transports,  26?;  la  —  du 
choix  du  médecin  par  las  victimes  d’accidents, 
185;  309,  424,  797,  799, 903.  908  ;  la  liberté,  du  choix 
QU  m'êdeoln  à  propos  des  médecins  de  théâtre, 
721  ;  la  —  du  choix  devant  le  Gonseii  général  du 
Nord,  756  ;  la  —  du  clioix  du  médecin  et  le  tarif 
ouvrier,  921. 

Ligue  des  médecins  et  des  familles.  L’hygiène  des 
écoles,  5. 

Livret  scolaire.  Le  —,  412,473. 

Loi.  —  Sur  les  accidoiils.  Modilications  à  proposer. 
313  ;  —  m  iluelle-révision,  321. 

Loi  Roussel.  Dans  quel  sens  fuut-il  reviser  la  —  ? 
298  ;  la  —  dans  le  département  de  l’Ain,  439,  440. 

Loterie  du  Corpsmédioal  .  Li  — du  Corps  médi¬ 
cal  devant  le  Conseil  des  Sociétés  d’arrondis¬ 
sements  de  Paris,  212,  233,  335. 

IVI 

Maison  de  santé.  —  du  «  Concours  Médical  »à  la 
Plaine-Monceau,  109. 

Médecin  de  colonisation.  Condamnation  d’un  —  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  10  ;  —  en  Algé¬ 
rie,  920. 

Médecins  assermentés.  Toujours  ia  fumisterie  des 
-,724  ;  un  essai  de  défense  des  —,  763  ;  les  —, 
870. 
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Médecins  de  Berlin  Le  gain  des  —,  109. 

Médecins  des  eaux.  Les  visites  confraternelles  des 
— .  252. 

Médecins-experts.  Conditions  recluises  pour  être 
désigné  comme—,  327  ;  la  protection  des  —,  530  ; 
du  salaire  des  —  en  matière  civile,  707. 

Médecin-major.  Le  —  de  nos  campagnes,  107  ;  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  —  et  pnarmacien  des 
troupes  coloniales,  548,  709. 

Médecine  militaire.  Ecole  do  —,  d91. 

Médecine  officielle.  798. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  A  propos  des—, 

122. 

Médicaments.  La  fourniture  des  —  aux  assistés, 
211  ;  substitutions  et  falsifications  de—,  521. 

Mignen. Souscription  pouroffrirun  souvenirau  doc¬ 
teur—,  784,  801,  819,  837,  891. 

Ministère  de  l’Intérieur.  Le  service  médical  du  —, 
709. 

Misère  médicale.  Pau vres  docteurs  !  1*7;  la  plé¬ 
thore  médicale  en  Indre-et-Loire,  236. 

Mutualités.  L’action  directe  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  287  ;  projets  d’entente  entre  mé¬ 
decins  et  mutualistes,  306  ;  révision  de  la  loi 
sur  les  —,  321  ;  le  renfortaltendn,  347  ;  le  conflit 
médico  —  à  Troyes,  362  ;  le  Poker  mutualiste, 
514;  la  direction  de  la  — ,  565  ;  succès  du  jour, 
567  ;  le  service  médical  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  613,  631,  685,  700  ;  les  sociétés— et 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  674  ;  —  et  in¬ 
demnité  quotidienne  de  maladie,  740  ;  rapports 
des  médecins  et  des  —,  764  ;  histoire  médicale 
d’une  Société  de  Secours  mutuels  ;  un  exemple 
à  suivre,  14;  comment  a  été  accueilli  à  l’Union 
des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  des  cantons 
de  Gharenton,  Ivry,  Saint-Maur,  le  rapport  sur 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  services 
médicaux  et  pharmaceutiques,  31  ;  nommé  mé¬ 
decin  oculiste  d’une  —  sans  le  savoir,  106  :  la 
gratuité  des  soins  médicaux  107  ;  médecins  et 
— ,  dans  l’Hérault,  162  ;  médecins  et  — ,  lettre 
du  docteur  'Loussaint,  195  ;  les  —  maternelles 
au  point  de  vue  médical,  232;—  pour  un  con¬ 
cordat,  918;  une  nouvelle  S.  S.  M.  en  formation. 
919  ;  sous  le  joug  des  S.  S.  M.,  834  ;  l’action 
professionnelle  près  des  S.  S.  M  ,  868  ;  statuts 
modèles  pour  S.  S.  M.  suivant  la  formule  médi¬ 
cale,  871  ;  les  médecins  et  les  —,  874  ;  bénéfices 
faits  par  la  Mutualité  de  Dinan  depuis  la  mise 
en  pratique  du  libre  choix  du  médecin,  14  ; 
amendement  à  la  loi  sur  les  syndicats,  119  ;le 
désintéressement  de  quelques  médecins  mutua¬ 
listes,  195  ;  la  commission  médico-mutualiste, 
288  ;  les  deux  mllliard.s  de  la  mutualité,  288  ;  le 
libre,  choix  du  médecin  et  l’Association  générale 
des  médecins,  307  ;  lettre  du  directeur  du  jour¬ 
nal  «  l’Educateur  mutualiste.  »  donnant  son  ap¬ 
pui  au  libre  choix  du  médecin,  347  ;  le  libre 
choix  du  médecin  par  les  mutualistes  à  Lorient. 
4'73  ;  à  Hennebont,  à  Montpellier,  à  Paris,  267, 
740.  768,  86S  ;  la  Mutualité  et  le  libre  choix  du 
médecin  en  Belgique,  685,  908  ;  le  libre  choix  du 
médecin  au  X'Vll'’  siècle,  721  ;  les  —  sont  des 
syndicats  de  malades  aisés  et  avares,  515  ;  les 
—  sont  des  sociétés  de  mendicité,  931. 

Mutuelle  générale  des  médecins  français.  La  — 
104,  252. 

Mutuelle  médicale  accidents.  Une  nouvelle  —,  634. 

O 


Œuvre  coloniale.  —  des  cures  thermales  françai¬ 
ses,  584. 

Office  central  de  répression  de  l’exercice  de  la 
médecine.  — ,  882. 

Office  du  Travail.  —  L’  —  du  XX"  arrondis-sement 
de  Paris,  761. 

Ordonnances.  La  rédaction  des  —  sur  papier  tim¬ 
bré,  414. 

Ordre  des  médecins.  Un  —  à  Hambourg, 799. 


P 

Pansement  à  15  sous.  —,192. 

Parlementaire.  Groupe  médical  —,  924. 

Patentes.  I,a  loi  sur  les  —,  656. 

Patronage  médical.  2  ;  assemblée  générale  du — , 
219  ;  assemblée  extraordinaire  du  18  novembre, 
nouveaux  statuts,  884. 

Pharmacie.  Condamnation  d’un  médecin  de  colo¬ 
nisation  pour  exercice  illégal  de  la,  —  16  ;  la 
fourniture  des  médicaments  aux  assistés,  211  ; 
malentendu  médico  —,  248;  l’association  du  mé¬ 
decin  et  du  pharmacien  comme  garantie  de  la 
santé  publique,  525  ;  la  révision  de  la  loi  sur 
L’exercice  de  la  —,603,  657,693,  747,  823  ;  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  par  les  —,  636  ;  la  — 
aux  médecins, 650  ;  l’association  de  la  médecine 
et  la  —,  064  ;  la  médecine  aux  pharmaciens, 
686  ;  le  médecin-pharmacien  devenant  la  règle 
ei  non  l’exception,  721  ;  le  service  d’inspection 
des  —,  799;  l’entente  delà  médecine  et  de  la—, 
878. 

Plaque.  La  —  et  le  timbre  du  praticien,  616. 

Police  d'assurance.  Une  —  mal  lue,  144. 

Propagande.  Un  bon  exemple  de  —,  6191 

Propos  du  jour.  Une  campagne  et  un  vœ  i,  1  ;  abus 
de  pouvoirs  d’un  préfet,  37;  le  collège  maritime 
des  Gorbières,  73  ;  le  sanatorium  antitubercu¬ 
leux,  91;  une  Commission  extra-parlementaire  de 
la  réforme  des  études  médicales,  109  ;_les  hôpi¬ 
taux  publics  et  les  hôpitaux  prives  devant  la  loi 
accidents,  128;  Pauvres  Docteurs,  147  ;  le  «  Con¬ 
cours  pharmaceutique  »,  165;  bout  de  dialogue 
entre  deux  gares,  183  ;  les  médicaments  qui  ne 
guérissent  plus,  201  ;  la  sécurité  par  les  fi.xes, 
222  ;  les  résultats  rtnanciers  de  l’assurance-acci- 
dents  jusqu'en  1904,  •237  ;  surveillons  bien  nos 
insertions,  255  ;  la  loi  sur  les  accidents  étendue 
aux  employés  de  commerce,  273  ;  une  dette  de 
reconnaissance,  291  ;  la  défense  professionnelle 
par  l’action  électorale,  333  ;  un  remerciement  à 
nés  correspondants,  351  ;  le  secret  professionnel 
et  la  magistrature,  387  ;  encore  le  secret  profes¬ 
sionnel,  405  ;  les  griefs  des  médecins  contre  les 
grands  industriels  et  las  sociétés  d'exploitation, 
459  ;  le  Poker  mutualiste,  514  ;  succès  du  jour, 
567  ;  un  document  à  conserver,  585;  la  révision 
de  la  loi  sur  la  pharmacie,  603,  657  ;  le  médecin 
doit-il  rester  dans  sa  tourd’ivoire  ?  021  ;  les  ré¬ 
formes  de  l’Enseignement  médical,  729;  la  révi¬ 
sion  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
748;  le  certificat  d’études  médicales  supérieures, 
802  ;la  course  au  clocher  pour  la  défense  profes^ 
sionnelleen  matière  d’études  médicales,  8t9. 

Pudeur.  Gare  aux  pudiques  anglaises  !!!  599. 

R 

Rayons  X.  Les  —  à  l’Académie  de  médecine,  100. 

Recensement.  Les  résultats  du  —  de  1901,  .36. 

Responsabilité  médicale.  —  193,213  ;  blessures  par 
imprudence,  289  ;  demande  de  dommages  et  în- 
lérêts  pour  diagnostic  erroné  (glaucome),  328. 

Retraites.  La  caisse  des  pensions  de  —  du  corps 
médical  français  ;  235,362,  549  ;  assemblée  gé¬ 
nérale,  549  ;  les  professions  de  —  pour  les  vieux 
médecins,  868  ;  caisse  des  pensions  de  —  du 
corps  médical  français,  925. 

Revendications.  Les  —  du  corps  médical,  285,  310, 
869. 

Rhumatisme.  Relations  entre  un  accident  du  tra¬ 
vail  et  une  attaque  de  —,  291. 


Sanatorium.  Société  des  médecins  de  —  français, 
620. 

Santé  publique.  Modifications  à  la  loi  sur  la  —,  163, 
493  ;  la  —  et  le  budget  des  cultes,  506  ;le  règle- 
mentd’adminlstratlon  publique  sur  la  désinfec¬ 
tion  obligatoire,  544  ;la  défense  sanitaire  de  la 
Ville  de  Paris,  565;  la  protection  de  la  —  799. 
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Sarthe.  Le  circuit  de  ia—  493,  508. 

Secret  professionnel.  Le  —,  366,  OSL  405  ;  le  —  à 
l’hôpital,  753,  851  ;  l’impôt  sur  le  revenu  et  le 
-,883,  920. 

Sénateurs.  Nouveaux  —  médecins,  108. 

Séparation.  La  respoiTsabilité  des  honoraires  dans 
la  -,  833. 

Service  médical,  —  du  gaz  et  des  transports,  206. 

Solidarité.  La  reconnaissance  des  clients  ;  la  —  en¬ 
treconfrères  :  leurs  conséquences  pour  le  jeune 
praticien  isolé,  689. 

Sou  médical.  Réunions  du  Conseil  d’Administralion, 
19,  178,  543,766  ;  un  succès  du  —,  30  ;  chronique 
du  — ,  54,  70  ,  condamnation  d’un  chef  d’entre¬ 
prise  pour  infractions  à  la  loi  sur  les  accidents, 
70  ;  remerciements  au  —,  144  ;  nouveaux  mem¬ 
bres,  543, 814  ;rutilitc  du  —,722; une  année  de 
défense  professionnelle  au  «  Sou  Médical  »,  802; 
assemblée  générale, 873;  les  conquêtesdu  —  en 
jurisprudence  —,  881  ;  les  pupilles  du  —882. 

Statistique.- et  tuberculose,  188. 

Syndicats. La  loi  sur  les— professionnels  à  la  Cham¬ 
bre,  119,  144;  l’esprit  —,183  ;  l'action  directe  de 
l’union  des  —  médicaux,  287  ;  la  réorganisation 
•  lu  syndicalisme  médical  en  France,  441  ;  le  syn- 
Itcai  général  des  oculistes,  483  ;  la  cotisation 
des — ,493;  le  —  de  la  Sarthe  au  circuit  de  la 
Sarthe,  493  ;  les  commandements  du  syndiqué, 
507  ;  les  méfaits  de  la  politique  dans  nos  grou¬ 
pements  professionnels,  509;  la  réorganisation  du 
mécanisme  des  groupements  syndicaux,  596, 876  ; 
mbieau  synoptique  des— ,597  ;  à  petits  pas,  720. 
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A 

Ain.  Société  locale  de  1'  —,  797. 

B 

itasses-AIpcs.  Syndicat  médical  des —,  689. 

iteifort.  Association  professionnelle  médicale  de 
l’arrondissement  de  —,  925. 

Bernay.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de,— 795.  (Loi  mutuelle.  —  Loi  accident.) 

iiézicrs.  Syndicat  de  l’arrondissement  de  —,  50. 

Bourg  Syndicat  médical  de  la  région  de  —,  439,  457. 

Breton.  Syndicat  médical,  —  618. 

Bngey.  Syndical  des  médecins  du  —  et  du  Pays  de 
de  Gax.  Les  accidents  du  travail.  Le  service  de 
la  vaccination,  581. 

C 

Caen.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  —, 
597,  849. 

Cher.  Syndicat  du  —,832. 

Coutances.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  -,  797. 


Eure.  Fédération  des  syndicats  de  1’  —  Tarif  acci¬ 
dents.  922. 

G 

Gers.  Association  des  médecins  du  —507.  Tarif  mi¬ 
nistériel  des  accidents. 

H 

Hérault.  Syndicat  médical  de  1’—.  Médecins  et  mu¬ 
tualistes,  162. 


Tarif  accidents.  Les  délibérations  des  groupes  mé¬ 
dicaux  de  Villefranche  surle  — ,68  ;  interpréta¬ 
tion  de  quelques  points  du  —  ministériel,  123  ; 
le  tarif— devant  le  syndicat  d’Iile-et-Vilaine,180; 
le  «  tout- compris  »  etle— , 218  ;  le —ministériel 
396  ;—  au  syndicat  de  Bourg.  4.57  ;dans  le  Gers, 
507  ;  modifications  an  —,  580,  582;  un  document  à 
conserver,  585  ;  le  —  ouvrier  et  non  le  tarif  Du- 
bief,  814  ;  le  relèvement  du  —,  '*70. 

Tarif  Jeanne.  Une  lacune  du—,  ;104. 

Transports.  Service  médical  des  —  à  Paris,  263. 

U 

Union  des  syndicats. L’action  directe  de  1’—.  287  ; 
1’—  du  sud-est,  763  ;  1’—  et  les  fédérations,  876. 

V 

Vacances.  Notes  de  —  en  Portugal,  en  Espagne, au 
Maroc.  735. 

Vaccinations.  Les  —  devant  la  Société  des  méde¬ 
cins  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  164; 
le  service  de  la  —  en  1906,  526  ;—  et  revaccina¬ 
tions,  567,  583,  666  ;  —  au  syndicat  de  Mortagne, 
726  ;  dans  le  département  de  la  Seine,  764. 

V.  E.  M.  Le  —  de  1906,  476  ;  le  V.  M.  en  Allemagne. 
494. 

Veuves  et  orphelins.  Une  loterie  pour  les  —  du 
corps  médical,  118,  143  ;  caisse  des  —  en  Lot-et- 
Garonne,  250, 
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Ille-et-Vilaine.  Syndicat  des  médecins  d’  — .  Le  larif 
accident,  180. 

L 

Lille.  —  Le  syndicat  de  —  et  le  certificat  d’études 
médicales  supérieures,  722. 

Loire-Inférieure.  Syndicat  des  médecins  de  la  —, 
638,  796. 

Lot-et-Garonne.  Syndicat  de  -,  —  Assistance  mé¬ 
dicale.  Allocations  aux  médecins  âgés.  Caisse 
des  veuves  et  des  orphelins,  250. 

M 

Mortagne.  Syndicat  médical  de  —,  383;  725,  826. 

P 

Pontoise.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
—  420,  8.50. 

R 

Hhéhc.  Syndicat  des  médecins  du— ,637,  924. 

S 

Saumur.  Syndicat  de  l’arrondissement  de  —,  53. 

Savoie.  Société  locale  de  la  —,  345. 

Sèvres  (Deux).  Syndicat  médical  des  —,  830. 

Syndicat,  'fableau  synoptique  des  — de  France,  597. 

Syndicat  général  des  oculistes  fran«;.als,  485, 

V 

Valence.  Syndicat  des  médecins  de  —  et  région, 
596. 

vaiognes.  Syndicat  de  — ,  823. 

Var.  Syndicat  médical  du  —,  365,  825. 
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T^BLB  BBB  AUTEURS 

d’articles  Scientifiques  et  Professionnels  contenus  dans  le 
CONCOURS  IVEÉDICAXj  (Année  1906) 


Adestan  dcMartlsny.  La  valeur  du  sérum  de  Mar- 
morek  dans  le  Irailement  de  la  tuberculose,  610. 

Améric.  Accidents  du  travail.  Ls  poursuite  directe 
de  l’assureur  par  le  médecin.  Le  reièvement  du 
prix  de  la  visite  dans  le  tarif  ministériel,  870. 

Angelby.  L’eau  de  Châlel-Guyon  dans  les  états 
constitutionnels,  450 

Archainbatid.  Une  rectiflcaiion  attendue,  542. 

-Vrmand.  Le  secret  à  l’hôpital.  L’exercice  illégal 
par  le  clergé,  851. 


Bailly-Salin.  L’helvétothérapie  chez  nous,  661. 

Banneau.  Dangers  de  la  suralimentation  dans  la 
tuberculose  pulmonaire,  26. 

Baratier.  Le  médecin-major  de  nos  campagnes, 
107. 

Barbarlu.  Du  traitement  conservateur  dans  les  tu¬ 
meurs  blanches  non  suppiirées  chez  l’enfant, 
733. 

Bai'thès.  Nécessité  de  grouper  dans  une  même  com¬ 
mune  tous  les  services  d’une  bonne  et  saine  pué¬ 
riculture,  247  ;  dans  quel  but  faut-il  reviser  la 
loi  Roussel,  298  ;  la  législation  des  enfants  assis- 
tés, 415  ;  déclaration  et  désinfection  par  simple 
désignation  de  la  maison  contaminée, 846. 

Baudclet.  Le  thigénol  contre  les  ulcères  variqueux, 
821. 

Baudry.  Sarcome  mélanique  de  la  choroïde,  680  ; 
l’hygiène  oculaire  à  l’école,  840,  862. 

Bayrac.  L’entéro-colite  muco-membraneuse  à  Cliâ- 
tel-Guyon,  297. 

Béco.  Les  droits  du  médecin  devant  les  services 
d’hygiène  publique,  158. 

Bidon.  Marche  à  suivre  pour  l’examen  et  l’interne¬ 
ment  d’un  aliéné,  47. 

Boivin.  I.e  tarif  accidents  devant  le  syndicat  d’Ille- 
et-Vilaine,  180. 

Bord.  A  propos  des  médecins  sanitaires  maritimes, 
122. 

Boiilay.  Suppurations  d’oreilles  et  assurances  sur 
la  vie,  903.  ^ 

Bridier.  Honoraires  pour  accidents  du  travail,  233. 

Broca  Les  mammites  dans  l’enfance,  480;  lymphan¬ 
gite  gangréneuse  du  scrotum,  498. 

Bruueau.  L’action  professionuelle  près  des  S.  S.  M. 
868. 

C 

Camcscassc.  La  sérothérapie  préventive  dans  la 
diphtérie  et  la  loi  de  1902,  87  :  examen  critique 
de  l’arrêté  du  ministre  du  commerce  du  8  octo¬ 
bre  1905.  Protestation  des  médecins  dé  Seine-et- 
Oise,  313. 

Cazeneuve  L’internement  des  aliénés  et  la  loi  de 
1838, 504. 

Champeaux  (de).  Les  attaques  hystériformes  con¬ 
sécutives  à  une  lésion  de  l’oreille,  60  ;  sinapis¬ 
mes  du  D'  — ,  231  ;  sur  l’otite  moyenne  aiguë  et 
son  traitement,  •241. 

Chanipionnière.  Le  certiRcat  d’études  médicales 
supérieures,  674. 

ciiaud’ard.  L’exercice  illégal  par  les  rayons  X,  83. 


Chevrier.  Traitement  des  fractures  de  jambes  récen¬ 
tes,  395. 

Clerc.  I.es  visites  des  hydropathes,  252. 

Cosse.  Syndicat  général  des  oculistes  français,  485. 

Courgey.  L’accueil  fait  par  l’Union  des  mùtüelles 
de  Gharenton,  Ivry,  Saint-Maur,  au  rapport  sur 
la  réforme  des  services  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  34;  les  mutualités  maternelles  au  point 
de  vue  médical,  23’2  ;  sociétés  de  secours  mu- 
iuels  et  tuberculose,  265  ;  le  livret  de  l’enfant, 
355  ;  revaccination  par  raclages  ou  grattages, 
376  ;  durée  de  l’immunité  vaccinale,  398  ;  le  li¬ 
vret  scolaire,’412  ;  quelques  mots  sur  la  vari¬ 
celle,  465;  vaccinations  et  revaccinaiions,  577  ; 
épingle  à  cheveux  dans  le  vagin  o’une  petite 
üile  de  sent  ans,  716;  notes  de  vacances  èn  Por¬ 
tugal,  en  Espagne,  au  Maroc,  735. 

Courtade.  Les  répétitions  de  médecine  opératoire, 
344. 

Cousin.  La  solidarité  en  marche,  473. 

Creutz.  Condamnation  d’un  médecin  de  colonisa¬ 
tion  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  16. 

D 

Daily.  La  rédaction  des  ordonnances  sur  papier 
timbré,  414  ;  le  secret  professionnel  à  l'hôpital, 
763. 

Daiijou.  La  plaque  et  le  timbre  du  praticien,  016. 

Dauchez.  Comment  tarifer  les  consultations  en 
province  et  à  grande  distance,  304. 

Debacq.  Le  certilicat  descriptif  final  de  l’accident 
du  travail,  851. 

Declcrcq.  Le  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures.  563. 

Degrave.  Horripilant.  253. 

Dejace.  Substitutions  et  falsifications  médicamen¬ 
teuses,  521  ;  le  service  médical  dès  sociétés  de 
secours  mutuels,  685. 

Dclhès.  Un  bon  exemple  de  propagande,  619. 

Deléarde.  Des  dangers  de  la  décoction  de  têtes  de 
pavots  chez  les  enfants  en  bas  âge.  SCO. 

Deiuargac.  Les  griefs  des  médecins  contre  les 
grands  industriels  et  les  sociétés  d’exploita¬ 
tion,  459. 

Desfosses.  A  propos  des  médecin^  sanitaires  ma- 
times,  122. 

Desnos.  Traitement  des  rétrécissements  de  l’urè¬ 
thre,  151,  226. 

Diverneresse.  Un  succès  du  «  Sou  Médical  ».  La 
Cie  des  tramways-sud  condamnée,  30  ;  honorai¬ 
res  pour  accidents  dn  travail,  233  ;  les  droits  du 
médecin  contre  les  Gies  d’assurances,  234  ;  l’ac¬ 
tion  directe  de  l'Union  des  syndicats  médicaux 
287 ;  liberté  du  choix  du  médecin.  Revendica¬ 
tions  des  médecins  et  des  malades,  310,  4’23  ;  le 
poker  mutualiste,  514  ;  le  médecin  doit-il  rester 
dans  sa  tour  d’ivoire,  021  ;  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  blessé  au  point  de  vue  exclusive¬ 
ment  déontologique,  741  ;  les  embarras  de  l'ex¬ 
pertise  médicale  accidents  du  travail,  816. 

Dubois.  Pour  un  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures,  871. 

Dubost.  Pour  un  concordat  avec  les  S.S.M.,  918. 

Duchesne.  Le  balafré  par  persuasion,  709. 

Dumas  (de  Lédignan).  Le  Congrès  des  praticiens 
contre  le  certificat  d’études  médicales  supérieu¬ 
res,  702. 
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Dupont.  Mort  du  D'— ,  513;  —  la  pharmacie  aux  mé¬ 
decins,  650  ;  l’impôt  sur  le  revenu  et  le  secret 
professionnel,  883. 


E 

Etiévant.  Guérison  de  l’ozène  par  les  injections 
sous-muqueuses  de  paraffine,  260. 

isvrot.  Le  tarif-accidents  ministériel,  306. 

F 

Fernet.  Eloge  du  professeur  Brouardel  à  la  Com¬ 
mission  générale  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Seine,  758. 

Fleury.  Rapport  sur  l’inventaire  de  l’Amicale-ma- 
ladie,  786. 

Foucault.  Le  spasme  colique,  sa  cure  à  Ghâtel- 
Guyon,  912. 

Foveau  de  Courmelles.  Les  rayons  X  à  l’Académie 
de  médecine,  160. 


G 


Galand.  Traitement  du  diabète  suôré,  155. 

Gaunat.  La  journée  de  8  heures  en  hygiène  sociale, 
422. 

Gassot  (A.)  La  révision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie,  603,  657  ,  693,  747,  823,  878  ;  la  lutte 
pour  la  réforme  des  études  médicales,  771. 

Gassot  (Louis).  Des  inconvénients  de  l’emploi  in¬ 
tempestif  des  eaux  minérales  alcalines  fortes. 


Gaston.  A  propos  de  l’appendicite,  464,  520,  539. 

Gatineau.  Responsabilité  des  patrons  et  des  Gies 
d’assurances,  51  ;  la  loi  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  à  la  Chambre,  119;  quand  peut-on 
dire  :  le  médecin  choisi  par  le  blessé?  125  ;  les 
hôpitaux  publics  et  les  hôpitaux  privés  devant 
la  loi-accidents,  128;  du  rôle  de  l’infirmier  et  du 
médecin,  142  ;  honoraires  pour  les  accidents  du 
travail,  197  ;  honoraires  d’expert,  198  ;  le  secret 
professionnel  et  la  magistrature,  387  ;  liberté 
du  choix  du  médecin,  424  ;  l’ouvrier  qui  travaille 
à  forfait  n’est  pas  garanti  par  la  loi-accidents, 
759  ;  l’incompatibilité  des  fonctions  de  maire 
avec  celles  de  médecin  de  l’hôpital,  616;  les 
iionoraires  dans  le  cas  de  concubinage  et  dans 
le  cas  de  séparation,  8.33;  les  conquêtes  du  Sou 
médical  en  jurisprudence,  881. 

Gàtiueau.  Soins  médicaux  donnés  postérieurement 
à  la  date  fixée  comme  point  de  départ  d’une 
rente  viagère  en  cas  d’incapacité  permanente,916. 

Georges.  Traitement  de  la  maladie  de  Basedow. 
Traitement  sérothérapique  de  la  pneumonie 
fibreuse,  27;  remarques  sur  le  pronostic  et  le 
traitement  des  affections  cardiaques,  46  ;  traite¬ 
ment  interne  de  l’appendicite  ;  la  migration  des 
larves  d’ankylostome,  63;  traitement  mécanique 
de  la  sciatique  ;  la  méningite  épidémique  ;  la 
tuberculose  laryngée  et  l’accouchement  provo¬ 
qué;  la  pleuresie  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde; 
le  traitement  des  hémorroïdes,  81  ;  les  sels  de 
quinine  et  le  bacille  d’Eberth  ;  les  préparations 
ferrugineuses  dans  les  affections  stomacales; 
la  cure  hydrargyrique  dans  le  tabès  ;  l’action 
des  salicylates  sur  le  rein  246;  le  traitement  du 
rein  mobile  ;  sur  la  prophylaxie  de  la  néphrite 
scarlatineuse  ;  à  quel  moment  faut-il  trépaner 
l’apophyse  mastoïde  dans  une  otite  moyenne 
aiguë;  le  traitement  delà  goutte, ,280;  la  toxine 
de  l’éclampsie,  468  ;  la  novocaïne  ;  la  conserva¬ 
tion  du  lait  par  l’eau  oxygénée,  525  ;  sur  la  va¬ 
leur  thérapeutique  de  l’hypérémie  artificielle, 
589;  traitement  de  la  bronchite  capillaire  chez 
Tentant  ;  Thyperémie  passive  dans  le  traitement 
des  arthrites  chroniques  ;  traitement  de  l’ulcère 
de  l’estomac  ;  une  combinaison  de  mercure  et 
d’arsenic  pour  le  traitement  de  la  syphilis  par 
les  injections;  la  sérothérapie  de  la  scarlatine; 


les  effets  du  sérum  antituberculeux  de  Marmo- 
rek,  629. 

Gidon.  Sur  la  Rœntgen  thérapie  du  lupus  tubercu¬ 
leux,  374. 

Golesceano.  Les.  instruments  indispensables  au 
praticien  pour  l’examen  de  l’oreille,  du  nez,  du 
larynx,  3. 

Gouffiêr.  Rapport  au  congrès  d’exercice  illégal,  454. 

Gourichou.  Le  livret  scolaire,  473. 

Grellety.  La  cure  familiale  au  foyermédical  — ,  282; 
échange  de  bons  procédés,  385. 

Grissac  (de).  Du  salaire  des  experts  en  matière 
civile,  707  ;  une  année  de  défense  profession- 
sionnelle  au  Sou  médical,  802  ;  les  pupilles  au 
Sou-  médical,  882  ;  les  tarifs  expertises,  882. 

Guinard.  Les  devoirs  des  élèves  dans  les  hôpitaux, 
435. 


Il 

Hamant.  La  cure  libre  et  la  cure  surveillée  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  97,  115,  356. 

Haquin.  Histoire  d’une  Société  de  secours  mutuels. 
Un  exemple  à  imiter,  14. 

iluguenin.  Le  chlorure  de  sodium  en  thérapeu¬ 
tique,  38  ;  le  dépistage  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  150;  le  sang-froid  en  clinique  et  en 
thérapeutique,  257  ;  ane.sthésie  générale  par  la 
scopolamine  morphine,  338  ;  traitement  des  brû¬ 
lures,  451  ;  tuberculose  et  appendicite,  536  ;  les 
médications  des  affections  chroniques  du  cœur, 
606  ;  les  médications  des  états  chroniques  du 
foie,  695  ;  les  médications  des  affections  chro¬ 
niques  du  rein,  894. 


Jacqueiuaiu.  L’hygiène  dans  les  stations  clima¬ 
tériques,  35. 

Janicot.  La  loterie  pour  les  veuves  et  les  orphelins 
du  corps  médical,  118. 

Jeanne.  Le  collège  maritime  des  Gorbières,  73 
le  sanatorium  anti-tuberculeux,  91  ;  une  com¬ 
mission.  extra-parlementaire  de  la  réforme  des 
études  médicales,  109  l’interprétation  de  quel¬ 
ques  points  du  tarif  ministériel  accidents,  123  ; 
pauvres  docteurs  !  147  ;  médecins  et  mutualités, 
105  ;  surveillons  bien  nos  insertions,  255  ;  le 
collège  des  Gorbières,  270  ;  un  document  à  con¬ 
server,  585  ;  l’Union  des  Syndicats  et  les  Eédé- 
rations,  876. 

Jonaust.  Le  voyage  d’études  médicales  aux  Eaux- 
Bonnes,  en  i905,  683. 


L 

Lacroix.  Labialite  syphilitique  tertiaire  hypertro¬ 
phique  et  invétérée,23  ;  doit-on  réhabiliter  le 
lait  de  chèvre?  40  ;  chancres  et  ulcérations  chan- 
criformes  des  organes  génitaux,  57  ;  formes  cli¬ 
niques  de  l’hépatite  alcoolique,  76  ;  syphilis  né¬ 
crosante  perforante  de  la  voûte  crânienne,  93  ; 
les  déchirures  obstétricales  du  périnée  et  leur 
traitement,  113  ;  traitement  du  coryza  aigupar 
les  inhalations  d’aldéhyde  formique,  130  ;  la  pué¬ 
riculture,  le  sein,  la  succion,  la  déglutition  du 
Iriit,  131  ;  Taliaitement  au  sein,  185  ;  Tépiihélioma 
des  lèvres,  171  ;  formes  cliniques  et  dlagno.stic 
de  la  sténose  pylorique,  205  ;  Thydi'ocèle,  abou¬ 
lies  professionnelles,  douleurs  du  zona,  ruptu¬ 
re  utérine  au  cours  de  l’accouchement,  229  ; 
valeur  séméiologique  des  modifications  des 
bruits  normaux  dn  cœur,  240  ;  Tépilepsie  trau¬ 
matique,  276  ;  diagnostic  et  traitement  des  adé¬ 
nites  tuberculeuses  de  la  face  et  du  cou,  293  ;  la 
typhlocolite  et  l’appendicite,  352  ;  séméiologie 
des  chocs  diastoliques,  372  ;  traitement  des  frac¬ 
tures  de  jainbe  récentes,  395  ;  polyclinique  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  Teczéma,  408  ;  les  fœtus 
macérés  :  conduite  à  tenir,  462  ;  traitement  des 
métrorrhagies  congestives  de  la  ménopause. 
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518;  traitement  de  la  lilliiaise  biliaire,  557. 
purpura  inteclieux  et.  purpura  rhumatoïde,  572  ; 
les  principe.”  du  cathétérisme  thérapeutique,  587; 

I  diagnostic  d’une  tumeur  de  l’abdomen,  608  ; 
1  invagination  intestinale  chez  les  nourrissons, 
624  ;  les  méthodes  de  percussion  cardiaque  et 
leurs  résultats,  618;  vomissements,  dyspepsie, 
eczéma  des  nourrissons,  660  :  la  migraine  oph¬ 
talmique  et  son  traitement,  678  ;  les  grandes  hé¬ 
maturies,  698;  les  reliquats  do  l’ostéomyélite  ai¬ 
guë  de  croissance,  714  ;  nourrice  et  syphilis. Sy¬ 
philis  héréditaire  et  syphilis  acquise;  grosses¬ 
se  et  syphilis,  731  ;  les  maladies  kystiques  de  la 
mamelle,  751  ;  traitement  des  ver.s  intestinaux, 
911. 

Lambin.  L’assistance  médicale  à  Kstaires,  361  ;  la 
réorganisation  de  notre  mécanisme  syndical, 
529;  le  libre  choix  devant  le  conseil  général  du 

"  Nord,  750. 

Landouzy.  Statistique  et  tuberculose,  188. 

Larocliat.  A  propos  de  la  mouvelle  palhogénie  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  354. 

Laval.  A  propos  des  désinfections  ol'flcielle.”,  264. 

Lcbcanpin.  Lavages  d’estomac,  210. 

Lebanpin.  La  lil)erté  de  confiance  à  propos  des 
médecins  de  théâtre  au  xviii'  siècle,  721. 

Legrain  (Mme).  Le  traitement  de  l’alcoolisme  et  la 
dipsomanie,  718. 

Le  iiénaff.  Pour  le  certificat  d’études  médicales  su¬ 
périeures,  871. 

Lemaitre.  Un  cas  de  phlébite  des  sinus  ;  évolution 
intéressante,  353  ;  phlébite  du  système  cave  su¬ 
périeur  ;  embolie  mortelle  ;  infection  familiale 
716. 

Lemollctier.  La  liberté  de  confiance  partout  et 
toujours,  797  :  pour  l’assemblée  nationale  des 
praticiens,  872. 

Lemercier.  Les  honoraires  des  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux  dans  les  accidents  du  travail,  8. 

Lemcsie.  Quand  Thémis  ne  veut  pus  payer  ses 
dettes,672. 

Lépine.  Le  service  médical  des  Sociétés  de  secours 
mutueis,  613,  631. 

Le  llay.  Une  sonde  intra-utérine,  412. 

LcrebouUet.  La  loterie  pour  les  familles  médica¬ 
les  malheureuses,  143  ;  rapport  à  l’assemblée 
générale  de  l’A.  G.,  3:9. 

Léon  Lericbe.  Ue  la  cure  thermale  sulfureuse 
dans  le  traitement  préventif  et  curatif  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  7  ;  traitement  des  sé- 
qaeltes  de  la  grippe,  174  ;  Baux-Bonnes  et  tu¬ 
berculeux  guéris,  289  ;  à  propos  de  l’Eau-Bonne 
transportée,  246  ;  tuberculose  guérie  aux  Baux- 
Bonnes,  341  ;  à  travers  l’hydrologie,  397  ;  la  tu¬ 
berculose  évitable,  467  ;  les  Eaux-Bonnes  spéci¬ 
fiques  des  maladies  clironiques  des  voies  respi¬ 
ratoires,  521  ;  la  puériculture  aux  Eaux-Bonnes, 
592. 

Levassort.  Rapport  au  Congrès  d’Exercice  illégal, 
399  ;  _  l’oftlce  central  pour  I  t  protection  de  la 
santé  publique  contre  l'exercice  illégal,  833,882. 

Lévy.  Les  principes  de  la  psychotérapie,  662. 

m 

MalTre.  A  propos  du  Tarif-accidents,  33. 

Alaignc.  Les  ampoules  auto-injectables',  500. 

Manouvriez.  Questions  d'hygiene  publique  liées  à 
l’exploitation  des  tramways  de  Valenciennes, 
342. 

Mantclin.  Contre  le  certiflcat  d’études  médicales 
supérieures,  872. 

Matton.  Détournement  des  malades  envoyés  aux 
Villes  d'Eaux,  840. 

lUaulier.  Complications  pulmonaires  de  la  grippe 
et  leur  traitement,  279. 

Siédail.  Les  purgatifs  dans  l’appendicite,  499. 

iHédon.  Un  fait  d’expérience  personnelle  bon  à  si¬ 
gnaler  au  praticien,  79. 

sieillant.  Le  traitement  de  la  —,  96  ;  une  bonne 
formule  l'i  conseiller  aux  praticiens,  172.  , 


aiénager.  Pour  toutes  nos  revendicalions,  869. 
Meunier.  Sur  les  purgatifs  dans  l’appendicite,  541  ; 
Le  médecin  pharmacien  devenant  la  règle  et 
non  l'exception,  721. 

Millon.  Examen  critique  de  t’arrê.é  du  Ministre  du 
Commerce  du 8  octobre  1935  ;  protestation  des 
médecins  de  Seinc-et-Oise,  313. 

Mobr.  La  contrefaçon  des  proiluils  de  .marque.  029. 
Monin.  A  propos  du  malaise  professionnel,  176. 
MunproOt.  Pour  l'aveuir  nécessaire  de  la  chirurgie, 


Mortagne.  Les  idées 


soutenues  par  le  Concours, 


Mongcoi(de  Royal).  Les  bains  carbo-gazeux  dans 
les  stations  Hydro-minérales  françaises.  377. 


N 

NIgoul.  La  slypticine  dans  les  hémorragies  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  la  femme,  61,  133,  187  ;  l’entéro- 
clyse  médicameuteuse  dans  l’entéro -colite  mem¬ 
braneuse,  435. 

Noir.  Les  réformes  de  l’Enseignement  médical, 
729  ;  la  réforme  des  études  médicales  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  914. 

parant  (Victor).  Le  service  médical  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  700  ;  à  petits  pas,  720. 

Petit  (Paul).  Diagnostic  précoce  de  l’épithélioma 
utérin,  25,  44,  59,  78,  91  ;  la  dissection  à  la  com¬ 
presse  au  cours  de  l'extirpation  du  sein  avec 
évidement  de  l’aisselle,  410  ;  une  technique  de 
la  colpopérinéorraphie  pour  prolapsus,  753  ;  une 
nouvelle  S.  S.  M.  en  formation,  919. 

Peretti.  Fin  de  la  teigne,  23. 

Perreau.  A  propos  de  la  répression  des  réclames 
médico-pharmaceutiques,  160. 

Perreau.  Ou  droit  pour  le  médecin  de  réclamer  ses 
honoraires  au  conjoint  de  son  client,  593. 

Pessez.  La  cure  de  Uhàtel-Guyon  à  domicile,  207. 

i»iot.  L’utilité  du'Sou  médical,  722. 

Plantier.  Pour  rémunérer  le  chirurgien  d’hôpital 
sur  le  j-rix  de  journée  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  724. 

iiavon.  Déontologie  et  accidents  du  travail,  741. 

uéuon.  L’impôt  sur  le  revenu  et  les  médecins,  469. 
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^Petite  Correspondance  liebdomadaire 


ÀCCibENTS  DU  TRAVAIL.  ^  Comment  faire  la 
preuve  pour  relever  le  tarif  —  dans  commllUé  Ofl  U 
n’y  a  plus  de  médecin  depuis  5  ans  ?  n”  1,  p.  VI  ;  un 
Itlessé  a-t-il  toujours  droit  au  demi-salairè  étant  à 
l’hôpital  ?  n»  2,  p;  VII  ;  lè  blessé  doit-il  se  rendre 
chez  le  juge  de  paix  ou  chez  le  médecin  de  la  Cie  sur 
simple  avis  de  Tagent  ?  n”  2,  p.  VII  ;  quel  tarif  ap¬ 
pliquer  pour  recouvrement  d’honoraires  pour  soins 
antérieurs  à  la  publication  du  tarif  officiel  ?  n»  2, 
p.  VIII  ;  recouvrement  des  honoraires  dus  par  uhe 
Cie  d’assurances  en  liquidation  à  un  médecin  lié 
par  contrat  è  cette  Cie,  n«  3,  p.  XII  ;  droits  des  mé¬ 
decins  de  Cies  d’assurances,  n^  4,  p.  V  ;  la  hernie 
constitue-t-elle  un  —  ?  n“  4,  p.  X  ;  qüi  doit  payer 
un  certificat  demandé  par  un  blessé  ?  n“  4,  p,  XÏI  ; 
peut-on  compter  un  supplément  pour  massages  à 
une  Cie  avec  laquelle  un  forfait  a  été  accepté  ?  n»  7, 
p.  V  ;  une  Cie  peut-elle  obliger  un  blessé  à  se  dépla¬ 
cer  pour  se  faire  masser  ?  n»  7,  p.  V  ;  comment  faire 
pour  empêcher  les  chefs  d’entreprise  d’eilvoyer  les 
blessés  chez  le  médecin  de  l’entreprise  ou  de  la  Cie  ? 
n»  10,  p.  V  ;  comment  établir  les  notes  pour  — ,  lors¬ 
que  le  médecin  a  été  Choisi  soit  par  le  patron,  soit 
par  le  blessé  ?  n»  11,  p.  V  ;  ce  qti’on  doit  écrire  à 
un  confrère,  vous  ayant  supplanté  dans  le  traite¬ 
ment  d’un  de  vos  clients  victime  d’un  — ,  n“  11,  p. 
X;  lettre  à  envoyer  à  un  chef  d’entreprise  qui  ex¬ 
erce  une  pression  sur  ses  ouvriers  blessés  à  propos 
du  choix  de  leur  médecin,  n»  12,  p.V  ;  le  prix  delà 
visite  étant  habituellement  de  2  fr.  dans  une  com- 
müne,  le  médecin  est-il  en  droit  de  refuser  1  fr.  50, 
prix  offert  par  une  Cie  ?  n“  13,  p.  X  ;  quel  tarif  ap¬ 
pliquer  pour  établir  une  note  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  une  victime  d’ — ,  qui  est  allée  troü- 
Ver  le  médecin  avec  un  mot  du  patron?  n»  14,  p.III; 
pêut-oH  additionner  dans  Une  ilote  d’honoraires 
pour  les  différentes  opérations  faites  àü  cours 
d’une  visite  ?  n”  14,  p.  XII  ;  une  Cie  peut-elle 
s’interposer  entre  le  patron  et  le  médecin  poür  le 
réglement  d’üne  note  ?  n»  16,  p.  V  ;  le  tarif  officiel 
est-il  applicable  à  uh  —  sUrvenu  antérieurement 
à  là  promulgation  du  dit  tatif?  n°  16,  p.  V  ; 
demande  de  tarification  d’une  note  d’après  le  tarif 
officiel  des  —  ,n<>  16,  p.  X  ;  la  demande  d’un  certi¬ 
ficat  par  une  Cie  est-elle  une  preuve  de  responsabilité 
tion  suffisante  pour  réclamer  à  cette  Cie  les  hono¬ 
raires  dns  pour  soins  donnés  â  une  victime  d’  — , 
faisant  l’objet  du  certificat,  il»  17,  p.  III  ;  diverses 
applications  du  tarif  officiel  des  — ,  n”  17,  p.  X  ;  üh 
ihédeciii  ayant  un  contrat  avec  une  Cie  peut-il  ré¬ 
clamer  à  celle-ci  le  montant  de  ses  honoraires  établi 
d’après  le  tarif  officiel  des  —  ?  n“  20,  p.  VI  ;  qu’ap- 
Pelle-t-on  infirmités  du  l'q  2=,  3'  et  4“  degré  ?  n“  20, 
p.  X  ;  et  n»  25,  p.  V  ;  qui  doit  payer  au  médecin 
le  certificat  délivré  à  l’assuré  individuel  ?  n»  25,  p. 
VI  ;  un  ouvrier  atteint  d’üne  entorse,  fait  3  jours 
après  un  rhumati  me  aigu,  cette  dernière  àilection 


doit-elle  être  considérée  coiiime  conséquence  du 
traumatisme  et  rentrer  dans  la  catégorie  des  — ■ 
n”  29,  p.  XII  ;  quel  tarif  appliquer  pour  soinê  don¬ 
nés  à  un  ouvrier  victime  d’  —  amené  chez  le  méde¬ 
cin  par  le  patron  ?  n»  35,  p.  VI  ;  le  médecin  soignant 
un  blessé  du  travail  est-il  ténu  de  prévenir  le  pa¬ 
tron  ou  la  Cie  d’assurances  ?  h”  36,  p.  V  ;  devant 
quel  juge  de  paix  doit-on  assigner  les  responsables 
pour  soins  donnés  aux  victimes  d’  —  ?  n»  36,  p.  VI  ; 
où  trouver  un  tableau  du  taux  des  diminutions  de 
.salaires  ?  n®  36,  p.  XII  ;  un  certificat  descriptif  dé¬ 
livré  avant  la  guérison  complète  doit-il  être  payé  ? 
comme  certificat  descriptif  final  ?  n»  37,  [r.  ÏII  ; 
peut-on  rompre  un  engagement  quinquennal  avec 
une  Cie  d’assurances  ?  n”  41,  p,  X,  -,  qu’entend- 
oir  par  pansement  aseptique  complet  ?  n“42,  p. 
XII  i  peut-on  résilier  un  contrat  avec  une  Cie 
pour  traitement  dos  —  ct,quellcs  sont  ics  formali¬ 
tés  n»  42,  p.  XII,  n;  52, p.  XI  ;  un  médecin  soignant 
un  blessé  du  travail  adhérent  à  une  S,  S.-  Mi,  a-t-11 
droit  aux  honoraires  prévus  pour  les  — ,  quoique 
médecin  do  cette  Société  ?  n°  42,  p.  XIII  ,  Contes¬ 
tation  avec  une  Cie  au  sujet  des  consultations-pan¬ 
sements,  11“  44,  p.  XII  I  prescription  en  matière 
d’honoraires  pour  — n“  44,  p.  Xill  ;  un  chef  d’en¬ 
treprise  est-il  tenu  do  remettre  à  chaque  blessé  un 
bulletin  indiquant  l’origine  de  la  blessure  et  ce  bul¬ 
letin  donne-t-il  le  droit  au  médecin  de  se  faire  payer 
intégralement  scs  honoraires  ou  seulement  au  tarif 
ministériel  ?  n“  45,  p.  VI  ;  un  patron  écrivant  au 
médecin  qu’il  est  assuré  à  une  Cie  reconnaît-il  par 
là  être  responsable  pour  les  soins  donnés  à  un  ou¬ 
vrier  blessé  à  son  service  ?  n“  45,  p.  XllI  ,  appelé 
par  un  automobiliste  pour  donner  des  soins  à  .son 
cliauiîeur  blessé,  quel  tarif  doit-on  appliquer  ’l  n“ 
46,  p.  V  ;  si  une  conciliation  intervient  entre  le 
blessé  et  la  Cie  pendant  le  cours  du  traitement,  qui 
est  responsable  des  soins  postérieurs  à  cet  arran¬ 
gement  ?  n“  46,  p.  XIII  ;  quelle  est  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  d’un  blessé  que  Ton  soupçonne  de 
simulation?  n"  47,  p.  V  ;  l’ampoule  forcée  rentre-t- 
elle  danxla  catégorie  des  ?  n“  48,  p.  V  ;  comment 
doit-on  distinguer  les  pansements  ?  n“  48,  p.  XII  ; 
uh  blesse  se  présentant  chez  un  spécialiste  doit-il 
apporter  un  inot  de  la  Cie  ou  dU  patron  1  n“  48, 

•  p.  XIII  ;  combien  doit-il  être  alloué  pour  la  désar¬ 
ticulation  des  cinq  doigts  pour  un  —  ?  n"  49,  p.  V  ; 
peut-on  obtenir  le  tarif  de  la  visite  à  2  fr.  pour 
les  — ,  dans  une  Commune  de  moins  de  SOOJiabi- 
tailts  et  quelle  sont  les  formalités  à  remplir  pour 
obtciiir  ce  rélèveméilt  ?  n“  51,  p.  XIII  ; 

ACCIDENT.S  AGRICOLES.  —  Les  ouvriers  agricoles 
victimes  d’aCCidéUts  soiit-ils  assimilables  aux  ou¬ 
vriers  de  l’industrie  ?  n“  7,  p.  IX  ;  le  tarif  oftlciel 
est-il  applicable  aux  —  n“  15,  p.  XlII  ;  le  patron 
cst-il  responsable  des  frais  médicaux  pour  soins 
donilés  à  soit  ouvrier,  victime  d’ — ?  n“  35,  p.  V  et 
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n»  44,  pi  Vt  I  quel  tarif  appliquer  aüx  victimes  d’ — 
no  35,  p.  V  ; 

APFiCHBSi  —  Peut-on  aiiposer  des  —  eii  tous  lieux  1 
no  2,  p.  VII  ; 

AFFRANCHISSEMENT  DES  NOTES  D’HONORAI¬ 
RES.  —  V  — i  h»  2-3,  p.  V  > 

alcoolisme.  —  Eltiste-t-il  nli  scrühl  bu  une  médica¬ 
tion  eiricace  contre  1’  —  ?  no  37,  p,  III  ; 

appareils  ELECTRIQUES.  —  Quel  est  le  prix  de 
location  d’uft  —  ?  h»  18^  p.  XH  ; 

ASSISTANCE  MEDICALE.  —  Une  commune  a-t-elle 
le  droit  d’assurer  elle-même  Sans  le  secours  de  la 
Préfecture  le  service  d’  —  aUx  indigents  ?  n”  3,  p. 
Vin  i  renseignements  suivies  différentes  organisa¬ 
tions  de  1’  — ,  n»  13j  Pi  V  ;  Un  maire  peut-il  refuser 
Une  feuille  de  visite  à  un  indigent  inscrit  à  1’ —  parce 
qu’il  a  Changé  de  médecin  sans  le  prévenir  ?  n»  14, 
Fi  X  1 

ASSOCIATION  AMICALE.  —  L’  —  couvre-t-elle  ses 
adhérents  contre  les  accidents  ?  n»  2,  p.  Vl  ;  1’  — 
donne-t-elle  l’indemnité  quelle  que  Soit  l’origine 
de  l’inCapacité  de  travail  7  n»  37,  p.  VI  ; 
ASSURANCE  Contre  la  maladie.  —  Quelle  as¬ 
surance  le  médecin  peut-il  contracter  en  vue  de  la 
maladie  ?  n»  10,  p.  VI  ; 

AUTOMOB  ILES. — Quelle  taxe  doit-on  payer  pour  deux 
voitures  n»  2,  p.  V  ; 

BICYCLETTES.  —  Les  —  des  médecins  bénéficient- 
elles  de  la  demi-taxe  ?  n»  4,  p,  XIII  ; 

CERTIFICATS.  —  Un  —  pour  coups  et  blessures  doit- 
il  être  rédigé  sur  papier  timbré  ?  quels  sont  les  — 
assujettis  àu  timbre  7  n°  0,  p.  Vl  ;  un  maire  peut-il 
Obliger  un  médecin  à  mettre  sur  ses  —  de  décès  la 
cause  de  la  mort  ?  n"  16,  p.  XH  ;  la  demande  d’un 
—  par  une  Cie  est-elle  une  preuve  suffisante  pour 
réclamer  à  celle-ci  les  honoraires  dus  pour  soins 
au  blessé  faisant  l’objet  du  certificat?  n“17,  p.  III, 
qui  doit  payer  un  —  pour  coups  et  blessures  de¬ 
mandé  par  réquisition  du  maire  ?  n»  19,  p.  VI  ;  n»  20, 
p.  XII  ;  qui  doit  payer  au  médecin  le  certificat  dé¬ 
livré  à  l’assuré  individuel  ?  n»  25,  p.  VI  ;  quel  prix 
demander  aux  membres  des  mutualités  scolaires 
pour  —  de  maladie  ?  n”  35,  p.  X  ;  un  —  descriptif 
délivré  avant  la  guérison  complète  d’un  blessé  doit- 
il  être  compté  comme  certificat  descriptif  fihal  ? 
n»  37,  p.  III  ;  n"  38,  p.  XÎH  ;  darts  quel  ou¬ 
vrages  trouve-t-on  des  modèles  de  —  médicaux  ? 
n“  39,  p.  V  ;  le  —  délivré  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail  en  double  expédition  pour  la  mairie  et  la  Cie 
doit-il  être  compté  double  ?  11°  40,  p.  VI  ; 

COMPTABILITE.  —  La  —  du  médecin  peut-elle  ser¬ 
vir  de  témoignage  en  justice  ?  n°  13,  p.  VI  ; 
constatation  de  décès.  —  Requis  paf  un  maire 
pour  la  — ,  qui  doit  payer  le  médecin  et  quel  tarif 
doit-il  appliquer  ?  n°  23,  p.  VI  :  n°  25,  p.  X  ;  n°  40, 
p.  V  ;  combien  doit-on  demander  pour  une  — •  chez 
une  victime  d’accident  du  travail  ?  n°  38,  p.  XIH  ; 
quel  tarif  doit-oh  appliquer  pour  —  d’un  inscrit  de 
l’A.  M.  G.  ?  n«  42,  p.  XH  ; 

DEONTOLOGIE.  —  Peut-on  avoir  à  Paris  clientèle 
dans  un  quartier  et  clinique  dans  un  autre  sans 
manquer  à  la —  ?  n°  1,  p.  Vl  ;  un  médecin  Imbitant 
une  localité  dépourvue  de  moyens  de  communica¬ 
tions  peut-il  installer  un  cabinet  de  consultation 
au  chef-lieu  de  canton  voisin  ?  n°  3,  p.  Vf  ;  que  pen¬ 
ser  d’un  jeune  confrère  qui  vient  donner  des  consul¬ 
tations  dans  une  localité  distante  de  12  kilomètres 
de  chez  lui  et  pourvue  de  médecin  ?  n°  28,  p.  XH  ;■ 

DESINFECTION.  —  Quel  est  l’appareil  le  plus  pra¬ 
tique  pour  opérer  la —  à  la  campagne?  n°13,  p.  Xll; 

DIPLOME.  —  F’ormalité  d’enregistrement  du  —  ?  n»  7, 
p.  HI  ; 

EMBAU.MEMENTS.  —  Prix  des  —,  n»  33,  p.  V  ; 

HONORAIRES.  —  —  pour  certificat  demandé  à  la 
réquisition  du  commissaire  de  police  pour  interne¬ 
ment,  n°  1,  p.  VI  ;  qui  doit  payer  les  —  pour  cons¬ 
tatation  du  suicide  d’un  militaire  ?  n°  2,  p.  VIII  ; 
comment  opérer  pour  recouvrer  des  —  dus  par  une 


I  Cie  cl’asSürànces  eii  liquidation  àVcc  laqUélle  l.b  ni 
dedih  était  lié  par  contrat  ?  n°  3,  p.  XH  ;  qüi  doit 
payer  un  certificat  demandé  par  un  blessé  ?  h°  5, . 
lii  XII  ;  comment  faire  recouvrer  Ses  — •  en  éas  de 
changement  derêsidehbe?  rt°  4,  p.  XH  ;  qui  doit 
payer  l’examen  d’ün  noyé  demandé  sûr  réquisition 
d’ùn  maire  ?  n°5,  piXH;lés — poUrsdihs  donnés  àun 
failli  sont-’ls  privilégiés?  n“  8,  p.  VI  ;  péUt-on  récla¬ 
mer  les — prévus  pour  uhe'opération  lorsque  celle-ci 
commencée  n’a  pu  être  continuée  par  suite  d’un  obs¬ 
tacle  insUrniontabie?.h°8,p.XI;  unmédecin  ôst-il  en 
droit  de  refuser  1  fr.  60  offert  par  Une  Cie  pOUr  prix 
de  la  visite  dans  une  commune  quand  le  tarif  ou¬ 
vrier  est  de  2  fr.  ?  n»  13,  p.  X  ;  le  tarif  officiel  des  — 
pour  accidents  du  travail  pennet-il  d’additionner 
les  différentes  opérations  faites  au  cours  d’une  vi¬ 
site  ?  11°  i4,  p.  Xll ,'  les —  médicaux  par  le  D'’  .Saint- 
Philippe  (e.xtrait  du  Manuel  de  déontologie  de  la 
Gironde),  système  des  abonnements,  forfaits;,  par¬ 
tage  des  — ,consültationS  entre  médecins,  n°  17,  p. 
V  ;  qui  doit  payer  les  —  pour  certificat  demandé 
par  un  maire  pour  coups  et  blessures  à  un  garde- 
champêtré  ?  n°  19,  p.  Vi  ;  un  médecin  ayant  un 
contrat  aVec  une  Cie  peut-il  réclamer  ses  —  à  celle- 
ci  d’après  le  tarif  officiel-accidents  ?  rt°  20,  pj  VI  ; 
— •  pour  constatation  de  décès  suspect  et  certificat 
d’aliénation  délivré  sur  réquisition  du  maircj  ii°  26, 
p.  lii  ;  taxation  d’une  note  d', — ,  n°  37;  p.  Vl  ;  en 
cas  d’opération  avec  anesthésie  chloroformique 
doit-on  faire  payer  cette  anesthésie  en  plus  de 
■  l’opération  et  combien  doit-on  le  compter,  n°  50, 

honoraires  MEDICO-LEGAUXi  -  Un  médecin 
est-il  en  droit  de  compter  pour  son  déplacement  le 
kilomètres  qu’il  a  été  obligé  de  faire  éu  plus,  la 
route  habituelle  étant  impraticable  ?.n°  13;  p.  Vl  ; 
qui  doit  payer  le  médecin  et  quel  tarif  celui-ci  doit- 
il  appliquer  pour  constatation  d’un  décès  sur  réqui¬ 
sition  d’un  maire  ?  n°  23,  p.  X  ;  n°  25;  p.  X  ; .  dans 
un  mémoire  de  frais  de  justice  comnient  doit-on 
classer  l’examéh'  d’Uti  èadavré  (présomption  de 
crime)  n°  51,  p.  Xll. 

honoraires  (RESPONSABILITE  DÈS);  —  Une 
femme  est-elle  responsable  des  —  pour  les  soins 
qu’elle  a  réclamés  pour  son  mari  ?  n°  30,  p.  XII  ;  la 
femme  est-elle  responsable  des  —  pour  soins  don¬ 
nés  à  son  mari  ?  n°  36,  p.  Vl  ;  . 

HOPITAL.  —  Le  directeur  d’un  —  peut-il  mettre  un 
malade  à  la  porte,  contrairement  aux  prescriptions 
du  médecin  ?  n°  2,  p.  X  ;  un  médecin  d’  —  peut-il 
réclamer  des  honoraires  à  une  Çi.e  pour  soins  donnés 
à  un  accidenté  du  travail  ?  n°  33;  p.  Xll  ;  n°  35,  p. 
XII  ;  ; 

INCOMPATIBILITE.  —  Y  a-t-il  —  entré  lés  fonctions 
de  maire  et  de  médecin  d’un  établissement  hospi¬ 
talier  ?  h°  15,  p.  HI  !  n»  38,  p.  VI  ; 

INSPECTION  DES  ECOLES,-  —  Comment  organiser 
1’ — -  ?  n°  22;  p.  V  ;  n°  45,  p.  X  ; 

LIBRE  CHOIX  DU  MEDECIN.  —  Uit  patron  peut-il; 
obliger  ses  ouvriers  a  se  faire  visiter  par  un  méde¬ 
cin  désigné  par  lui  lorsqu’ils  sont  malades  ?  n°7, 
p.  VIII  ;un  maire  peut-il  forcer  les  parents  à  faire 
vacciner  leurs  enfants  contre  le  croup  par  le  méde¬ 
cin  officiel  ?  n°  22,  p.  VI  ;  un  blessé  a-t-il  le  droit  de 
consulter  un  spécialiste  de  son  choix  ?  n°  35,  p.  XIII 

LICENCIE  EN  DROIT.  —  Le  titre  de  —  confère-t-il 
des  prérogatives  poUr  obtenir  des  emplois  de  méde¬ 
cins  fonctionnaires  ?  n°  2,  p.  V  , 

MAISON  DE  RETRAITES  POUR  VIEILLARDS 
INFIRMES  à  bon  marché,  n°  33,  p.  V  ; 

MECANOTHERAPIE.  —  Quel  tarit  appliquer  pour 
soins  de  —  donnés  à  un  accidenté  du  travail  ?  n°  34, 
p.  XII  ; 

MEDECIN  ASSERMENTE.  —  Quelles  sont  les  dé¬ 
marches  à  faire  pour  être  nommé  —  ?  n°  38,  p.  XIII 

MEDECINS  DE  RESERVE  ET  DE  TERRITORIALE 
—  Documents  pour  préparer  l’examen  de  — ,  n°  4,  p. 
XII  ;  première  mise  d’équipement  des — ,  n»29,  p. 
VI  n°32,p.  V  ; 

MEDECINS  D’HOPITAUX.  —  Les  —  sont-ils  en  droit 
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de  réclamer  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
hospitalisés  non-indigents  ?  n»  47,  p.  X  ;  n»  48,  p. 

MEDECINS  ETRANGERS.  —  Un  —  non  naturalise 
peut-il  exercer  la  médecine  en  France  ?  n®  18,  p.  V  ; 

MEDECINS-INSPECTEURS  DES  ENFANTS- ASSIS¬ 
TES  — -Qui  nomme  les  —  et  quels  sont  leurs  émolu¬ 
ments  —  ?  n»  14,  p.  XIII  ; 

MEDICAMENTS.  —  Qui  doit  payer  les  —  fournis  aux 
blessés  agricoles  lorsqu’il  est  stipulé  dans  les  poli¬ 
ces  que  la  Cic  ne  paye  pas  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques  ?  no  13,  p.  V  ; 

PANSEMENTS  (OBJETS  DE).  —  Un  médecin  peut-il 
faire  faire  fabriquer  et  vendre  dos  —  ?  n»  10,  p.  X  ; 
Bien  qu’ayant  plusieurs  pharmaciens  '  dans  sa 
localité  un  médecin  peut-il  fournir  à  ses  clients  les 

—  nécessaires  à  une  intervention  ou  à  un  présent 
pansement,  n“  50  p.  XII. 

PATENTE.  —  Un  médecin  faisant  la  pharmacie  doit-il 
payer  deux  —  ?  n»  35,  p.  X  ; 

PHARMACIE.  —  Quelle  est  la  situation  d’un  médecin 
faisant  la  —  lorsqu’un  pharmacien  vient  s’installer 
dans  sa  localité  ?  n“  8,  p.  IX  ;  un  médecin  n’ayant 
pas  de  pharmacien  dans  sa  résidence  peut-il  déli¬ 
vrer  des  médicaments  à  un  malade  habitant  une 
commune  distante  de  4  kilomètres  de  toute  offi¬ 
cine  ?  no  9,  p.  X  ;  quelles  sont  les  formalités  à  rem¬ 
plir  pour  un  médecin  qui  veut  faire  la  — ^  ?  n“  14, 
p.  XIII  ;  peut-on  fournir  des  médicaments  à  un  ma¬ 
lade  résidant  dans  une  commune  dépourvue  de  — ? 
no  23,  p.  V  ;  un  médecin  faisant  la  — ,  mais  ne  dis¬ 
tribuant  que  des  médicaments  dosés  et  confection¬ 
nés  par  un  fournisseur  pharmacien,  doit-il  posséder 
balances  et  poids  et  être  soumis  à  la  vérification  ? 
no  27,  p.  X  ;  un  médecin  faisant  la  —  a-t-il  Je  droit 
d'informer  le  public  par  voie  d’affiche  qu’une  —  est 
installée  chez  lui  ?  no  31,  p.  X  ;  un  médecin  faisant 
la  —  doit-il  payer  deux  patentes  ?  no  35,  p.  X  ;  bro¬ 
chure  contenant  les  conditions  à  remplir  pour  qu’un 
médecin  puisse  fairela-^.  n”  31  p.Xunmédecin  exer¬ 
çant  la  —  a-t-îl  le  droit  de  faire  un  dépôt  de  mé¬ 
dicaments  clans  une  commune  voisine  dépourvue 
également  de  pharmacien  ?  n”  37,  p.  XIII  :  un  mé¬ 
decin  peut-il,  alors  qn’il  existe  un  pharmacien  dans 
son  pays,  porter  ou  faire  porteries  ordonnances  de 
ses  clients  chez  un  pharmacien  d’une  localité  voi’ 
sine,  n*  50,  p.  V. 

PHARMACIENS.—  Comment  empêcher  certains  —  de 
faire  circuler  des  vendeurs  à  bicyclette  dans  les 
clientèles  des  médecins  faisant  la  pharmacie  ?  no  1, 
p.  X  ;  un  docteur  en  médecine  et  en  même  temps 

—  a-t-il  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  dehors 

■  de  chez  lui  ?  no  16,  p.  XIII  ;  un  officier  de  santé, 

pharmacien  de  2“  classe  a-t-il  le  droit  d’exercer 
.  simultanément  les  deux  professions  ?  no  32,  p. 
XIII  ;  un  —  commet-il  un  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  en  délivrant  à  un  client  une  pré., 
parution  magistrale  ex-temporanée  accompagnée 
d’un  conseil  ?  n“  49,  p.  X  ; 

PRESCRIPTION.  —  En  matière  d’honoraires  pour 
accidents  du  travail,  n®  44,  p.  XIII. 

RECOUVREMENT.  —  Un  moyen  d’opérer  le  —  de  ses 
honoraires,  n®  21,  p.  X  ;  marche  à  suivre  pour  le  — 
des  honoraires  dus  pour  accidents  du  travail,  n®  46, 
p.  XII  ;  y  a-t-il  un  inconvénient  à  opérer  le  —  de 
scs  honoraires  par  une  banque  ?  n®  48,  p.  X  ; 

RESPONSABILITE  DES  HONORAIRES.  ~  Un  mé¬ 
decin  est  requis  par  un  chauffeur  d’auto  pour  soi- 
■  gner  un  passant  qu’il  a  tamponné  :  qui  est  respon- 
'  sable  des  honoraires  ?  ho47,  p.  V  ;  un  patron  non 
assuré  ayant  appelé  le  médecin  pour  donner  ses 
soins  à  un  de  ses  ouvriers  ayant  tenté  de  se  suicider 
est-il  responsable  des  honoraires  7  n®  48,  p.  lY  !  un 
patron  ayant  fait  appeler  le  médecin  pqür  donqor 
ses  soins  à  un  de  ses  ouvriers  atteint  d’une  hernie 
étranglée  est-il  responsable  des  honoraires,  le  tri¬ 
bunal  ayant  déclare  que  la  hernie  n’était  pas  un  ac¬ 
cident  du  travail  ?  n®  49,  p.  V  ;  la  mère  est-elle 
responsable  des  Soins  donnés,  sur  sa  demande,  à  sa 
fille  mariée  habitant  avec  elle,  n®  50,  p.  X  , 


SALAIRES  (tableau  du  taux  des  diminutions  de).  — 
Où  trouver  un  tableau  —  ?  n®  36,  p.  XII  ; 

SECRET  PFÎOFESSIONNEL.  —  Un  maire  peut-il  obli¬ 
ger  un  médecin  à  indiquer  sur  ses  certificats  de  dé¬ 
cès  les  causes  de  la  mort  ?  n®  16,  p.  XII  ;  le  médecin 
traitant  a-t-il  le  droit  de  donner  le  diagnostic  sur  un 
certificat  de  décès  réclamé  par  une  Cie  d’assurance 
sur  la  demande  d’un  héritier  7  n®  26,  p.  III  ;  un  mé¬ 
decin  peut-il  écrire  un  roman  où,  sous  pseudonyme 
il  raconte  les  histoires  de  ses  anciens  clients  sans 
violer  ;  —  ?  n®  26,  p.  V  ;  doit-on  sur  les  certificats 
de  décès  Indiquer  le  diagnostic,  le  préfet  a-t-il  le 
droit  d’imposer  cette  obligation  ?  n®  28,  p.  V  ;  un 
spécialiste  peut-il,  sans  violer  le  — ,  donner  des  ren¬ 
seignements  au  médecin  traitant  sur  les  affections 
des  malades  que  celui-ci  lui  envoie  ?  n®  30,  p.  X  ; 
un  médecin  constatant  qu’une  femme  mariée  vient 
de  contracter  la  syphilis  doit-il  en  taire  part  au  mari 
n®  36„  p.  HI  ; 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. - Une  per¬ 

sonne  étrangère  à  une —  peut-elle  faire  partie  du 
Bureau  de  cette  Société  ?  n®  6,  p.  XIII  ;  combien 
doit-on  demander  pour  l’examen  de  plusieurs  per¬ 
sonnes  désirant  entrer  dans  une  —  ?  n®  46;  p.  V  ; 

SOU  MEDICAL.  —  Marche  à  suivre  pour  faire  partie 
du  —  ,n®  7,  p.  IH  ; 

SPECIALITES.  —  Un  médecin  peut-il  s 
un  pharmacien  pour  exploiter  une  — 

XIII; 


TARIFS  (APPLICATIONS  DE).  — •  A  quelle  allocation 
du  tarif  officiel-accidents  correspond  l’incision  et  le 
drainage  du  phlegmon  ?  n®10,  p.  X  ;  quel  —  doit- 
on  appliquer  pour  fixer  les  honoraires  d’une  opéra¬ 
tion  commencée,  mais  n’ayant  pu  être  terminée  ? 
n®  8,  p.  XT  ;  comment  doit-on  établir  ses  notes  djho- 
noraires-accidents  lorsque  le  médecin  a  été  choisi 
soit  par  le  patron,  soit  par  le  blesse  ?  n®  11,  p.  VI  ; 
un  médecin  est-il  en  droit  de  refuser  1  fr.  .50  offert 
par  une  Cie  pour  prix  de  la  consultation  quand  le  — 
local  est_de_2Jr.^  ■?  n?_13,  p.  X  ;  quel  —  appliquer 
pour  un  accidenté  du  travail  qui  est  allé  trbuYer  le 
médecin  avec  un  mot  du  patron  7  n®  14,  p,.  V  ;  n®  40, 
p.  Vi  ;  le  —  officiel-accidents  permet-il  d’addition¬ 
ner  dans  une  note  les  différentes  opérations  faites 
au  cours  d’une  visite  7  n®  14,  p.  XII  ;  Iç  — .  officiel 
est-il  applicable  aux  accidents  agricoles  ?  n®  15,  p. 
XIII  ou  aux  accidents  rentrant  dans  le  droit  com¬ 
mun,  n®  51,  p.  XII  ;  demande  d’application  du  — • 
pour  une  visite  de  nuit  prolongée  avec  grand  panse¬ 
ment,  n®  16,  p.  X  ;  diverses  applications  du  tarif 
officiel  pour  accidents,  n®  17  p.  X  ;  un  médecin 
ayant  un  forfait  avec  une  Cie  peut-il  réclamer 
l’application  du  —  officiel  pour  scs  honoraires  7 
n®  20,  p.  VI  quel  —  appliqvrer  pour  soins 
donnés  à  une  victime  d’accidents  du  travail  ame¬ 
née  par  le  patron  chez  le  médecin  7  n®  35,  p.  VI  ; 
quel  prix  deinander  pour  mue  clésinfeotiQu  qui  a 
exigé  quatre  heures  7  n®  40,  p.  VI  ;  appli¬ 
cation  du  —  ministériel  pour  massage  lombaire, 
fracture  de  deux  os  de  l’avant-bras,  n”  45,  p.  V  ; 
pour  l’application  du  —  ministériel,  le  mot  localité 
veut-il  dire  commune  ou  agglomération  ‘1  n®  45,  p, 
VI  ;  les  pansements  humides  pour  contusions  pro¬ 
fondes  doivent-ils  être  considérés  comme  panse¬ 
ments  complets  dans  l’  —  7  n®  48,  p.  V  ;  combien 
doit-être  payé  l’extraction  d’nn  corps  étranger 
incrusté  dans  la  cornée,  n®  52,  p,  X  ; 

TITRES.  —  Marche  à  suivre  pour  obtenir  le  duplicata 
d’un  —  égaré  ou  détruit,  n®  15,  p.  VI  ; 

VACCINATIONS.  —  Est-il  dû  une  vacation  au  mé¬ 
decin  lorsque  convoqué  pour  les  —  aucune  per¬ 
sonne  ne  se  présente  à  la  séance  7  n®  46,  p.  VI  ; 

VOITURES.  —  Doit-on  paver  demi-taxe  pour  les  —  et 
les  chevaux  ?  n®  36,  p,  H  ; 
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Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
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